Go  ogle 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  bas  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  tenn  has  expired.  Whelher  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  counlry.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  joumey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  bave  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  The  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpfui,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  thi'ough  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

Âbout  Google  Book  Search 


Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  fuU  text  of  this  book  on  the  web 

at  http  :  /  /books  ■  google  ■  corn/ 


4*< 


Digitized  by 


GoogI 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


ARCHIVES 

PARLEMENTAIRES 


Digitized  by 


UPftiUBU  AumcmuTiTi  ni  paul  ddmkt 

Kw  J..J.-IMHM,  41  (Oui  im  hm). 


Digitized  by 


Google 


ARCHIVES 

PARLEMENTAIRES 

DE  1787  A  1860 


RECUEIL  COMPLET 

BBS 

DÉBATS  DBS   CHAMBRES  FRANÇAISES 

nPRnié  PAR   ORDRE  DU  CORPS  L^OISIATir 

8009    IJk   DtKBCTIOn  DS 

MH.  J.  UÂVIOÂL  KT  £.  LAURENT 

■OnHIUlOTBiulRISBC  CORK  Lt6»L*Tir> 

DEUXIÈME  SÉRIE  (1800  à  1860) 

TOME  XIX 
M  18  ftnn%  M  IS  Biciam  1817 


PARIS 


LIBRAIRIE  ADMINISTRATIVE  DE  PAUL  DUPONT. 
«QS  J.-J. -Rousseau,  4t,  hAtil  du  Fsriibs. 

1870 


Digitized  by 


iViAlT  >l\  1910 


Digitized  by 


Google 


AECHIVES  PAELEMENTAIMS 


SECONDE  RESTAURATION. 


RÈGNE  DE  LOUIS  XYIII. 


CUASIBRK  DBS  DËPUTËS. 

PRESIDENCE  DE  H.  DE  SEHRE- 
Séance  du  18  février  18 17. 

ApiTS  l'adoption  du  procès-verbal,  la  Gbambre 
4:réc  rhommage  d'une  fiiographie  moderne, 
■Il  -i  Tolumes,  qui  lui  est  présentée  au  nom  de 
li.  Ejmery,  libraire. 

M. 'Carré,  député  des  Côtes-du-Nord,  que  l'état 
ie  sa  santé  a  empêché  jusqu'ici  de  venir  prendre 
fnjx  aox  travaux  de  la  Chambre,  est  admis  à 
prêter  son  serment. 

la  nouveau  rapport,  au  nom  de  la  commis- 
HâQ  des  pétitions,  est  fuit  par  H.  le  baron  d« 
X«rUrie«y  l'un  de  ses  membres  ;  et  la  délibé- 
'aitofi  ett  reprise  immédiatement  sur  la  loi  de 
fMnee$.  au  titre  V,  relatif  aux  contributions  di- 
mln  de  1817. 

C«  titre  compread  plusieurs  paraf^raphes,  dont 
If  premier,  sur  lequel  s'ouvre  la  discuasiou,  traite 
ie  U  fLcation  et  répartition  du  principal  et  des 

'liâmes  additionnels. 

le  PrésMeai  donne  lecture  de  l'article  l"* 
en  ces  termes  : 

■  Art.  1*.  La  contribution  foocière.  la  contri- 
:-,iion  pcTfiODiielle  et  mobilière,  et  la  contribu- 
Jirs  portes  et  fenêtres ,  seront  perçues  en  1817, 

0  friacipal^  sur  le  même  pieu  qu'en  1816,  et 
'Â.-lh.'S  dans  les  mêmes  formes. 

•  Les  patentes  continueront  d'être  établies  et 
?tT.,iies  eaprineipal  comme  en  1810,  sauf  les  mo- 
c^jwooâ  exprimées  au  paragraphe  3  ci-après.  » 

i  le  b«r*a  d«  Talleyrand,  député  du  iM- 
te  ministre  des  finances  et  votre  commis- 
»ibL43  budget  coaviennent,  et  il  n'est  pas  un  de 
vc-ui.  'ie»ieurs,  qui  ne  suit  convaincu  de  l'iné- 
^'le  oftfUtion  de  ta  contribution  foncière  entre 
dittf»  départements.  Plus  de  la  moitié  de  la 
France  gémit  sous  l'excès  du  fardeau  qui  lui  est 
t?po5é,  et  cependant  chaque  année  on  ajourne 

1  épuf  ne  où  l  on  doit  y  porter  remôdc.  11  est  donc 
^  33tre  devoir.  Messieurs,  d'assigner  enfin  un 
ttr  sp  à  celle  injustice.  S'il  n'est  pas  eu  notre 
;.i<»irde  faire  cesser  celte  inégalité, cette  an- 

3003  pouvons  au  nioius,  en  émettant  notre 
"■M  de  VOIT  présenter  dans  la  session  prochaiQe 
Vj--  DuuTelle  répartition,  prouver  à  la  France 
^ùtf»  que  nous  nous  occupons  de  son  bonheur. 
!(aQs  sommes  imis.  Messieurs,  pénétrés  de  la 

T.  XIX. 


nécessité  de  fàire  une  nouvelle  répartition  de 
la  contribution  foncière  entre  les  départements  ; 
mais  plusieurs  croient  nécessaire  (Tattendre  le 
résultat  des  opérations  du  cadastre  pour  obtenir 
les  bases  certaines  d'une  répartition  exacte.  Il 
est  désirable  sans  doute  d'atteindre  ce  but,  mais 
est-il  bien  nécessaire*  de  perpétuer  le  mal  pen- 
dant encore  nombre  d'années,  lorsqu'il  est  un 
moyen  d'en  atténuer  dès  à  présent  et  en  grande 
partie  les  effets? 

Or,  tous  les  documents,  qui  peuvent  servir  à 
rectilier  les  erreurs  d'une  répartition  ruineuse 
pour  une  partie  de  la  France,  ont  été  recueillis, 
et  ils  existent  au  ministère  des  finances.  Le  ré- 
sultat des  opérations  faites  à  ce  sujet  prouve  que 
plusieurs  départements  ne  payent  que  le  quator- 
zième de  leur  revenu,  tandis  qu'il  en  est  (Tautres 
qui  sont  imposés  h  plus  du  quart.  Et  ce  serait 
une  telle  base  que  l'on  maintiendrait  dans  un 
moment  oi!i  cette  répartition  vicieuse  est  prise 
pour  règle  des  sacrifices  extraordinaires  nécessités 
par  les  besoins  présents  du  gouvernement! 

Non-seulement  il  est  juste  et  indispensable  do 
faire  disparaître  promptement  l'inégalité  qui 
existe,  mais  encore  la  perspective  de  la  voir  ces- 
ser en  t^rande  partie  Tannée  prochaine  fera  sup- 
porter les  charges  de  cette  année  avec  d'autant 
plus  de  courage  que  l'on  verra  que,  si  nous  avons 
été  forcés  de  laisser  subsister  le  mal  en  1817, 
notre  sollicitude  a  fixé  l'époque  la  plus  rappro- 
chée.pour  y  porter  remède. 

Ainsi,  attendu  que  les  opérations  du  cadastre 
peuvent  encore  durer  fart  longtemps,  et  que  ce- 
p^dant  il  est  urgent  et  juste  de  faire  droit  aux 
nombreuses  réclamations  qui  sont  faites  depuis 
plusieurs  années  par  les  conseils  généraux  des 
départements,' 

Je  propose  d'ajouter  la  disposition  suivante  : 

•>  Il  sera  présenté  à  la  première  session  des 
t  Chambres  une  nouvelle  base  de  la  répartition 
B  du  contingent  de  la  contributiou  foncière  attri- 
«  buée  il  chaque  département.  « 

M.  Henri  de  Longneve.  J'appuie  de  toutes 
mes  forces  la  demande  qui  vous  est  faite  par  mon 
honorable  collègue.  Si  nous  sommes  ici  rassem- 
blés dans  l'intérêt  de  la  France  entière,  il  est 
aussi  pour  chacun  de  nous  un  devoir  cher  et 
sacré,  celui  de  défendre  les  intérêts  et  d'appuyer 
les  justes  plaintes  du  département  qui  nous  a 

(honorés  de  son  choix. 
Le  département  du  Loiret  est  peut-être  celai 
qui  soufflre  le  plus  du  syst^ne  de«  contribntioos. 
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La  ra^n  en  est  simple  ;  c^est  gue,  plus  chargé 
qu'aucun  autre  avant  la  Révolution,  il  a  vu  cette 
snrcUai^e  et  toutes  les  causes  qui  l'avaient  pro- 
duite fournir  les  bases  du  coulingcnt  sous  le 
poids  duquel  11  est  accablé. 

Dans  la  divii^ion  si  niai  exécutée  du  territoire 
de  la  France,  il  a  perdu  à  bien  puu  près  toutes  les 
parties  fertiles  et  frouienteuses  qui  avuisiiient 
sa  capitale.  11  a  reçu  sa  part  en  loréts  presque 
toutes  nationales  eE  apana^'ères,  qui  no  payi-nt 
rien,  et  en  landt's  du  Gatinats  et  de  la  Sologne 
qui  ne  devraient  rien  payer. 

C'est  pourtant  ce  déparlement  qu'on  s'obstine 
à  classer' au  ranj,' des  plus  riches  du  royaume. 
En  vain  noos  nous  plaignons  depuis  longtemps 
du  mal  ;  cependant,  depuis  que  j'ai  l'honneur  de 
siéger  au  conseil  (îénéral  du  l^irct,  j'ai  vu  ce 
département  éprouver  Buccessivcment  des  au;;- 
mentalions  criantes,  et  cela  au  même  moment 
ob  tous  les  départements  qui  t'entourent,  tous 
bien  moins  maltraités  que  lui,  obtenaient  des 
d^rëvements  importants. 

Ca  preuve  de  notre  surcharge  éclate  de  toutes 
parts  :  elle  se  trouve  dans  la  répugnance  que  ma- 
nifestent k>s  départements  voisins  il  se  porter  à 
des  réformes  de  délimitations  vraiment  utiles, 
parce  que  le  taux  de  notre  contribution  les 
effraye. 

KUe  repose  d'ailleurs,  eetle  preuve,  sur  dos 
faitâ  positifs,  sur  des  calculs  incontestables.  Bile 
vient  tout  à  l'heure  encore  d'être  forlitiée,  solen- 
nellement reco[mue  par  la  direction  générale  du 
cadastre,  dont  le  travail  est  déposé  au  ministère 
des  finances. 

Nous  demandons  que  ce  travail  soit  consulté 
et  que  justice  nous  soit  rendue. 

En  attendant  nu'elle  puisse  l'être  complètement 
par  cette  éternelle  opériition  du  cailastre,  le  gou- 
vernement a  la  certitude  absolue,  il  a  la  preuve 
irrésistible  que,  tandis  queplusieursdépartements 
gémissent  écrasés,  il  en  est  qui  ne  payent  rien 
ou  presque  rien. 

Les  causes  de  cette  révoltante  disproportion 
sont  connues  et  jugées.  Elles  se  rattachent  à  une 
fausse  et  partiale  opération  de  l'assemblée 
de  1789,  détenninêe  par  cette  espèce  de  considé- 
rations politiques  sur  lesquelles  la  Révolution 
fondait  alors  ses  succès.  Il  fallait  9c  l'aire  des 
appuis  de  ceux  qu'on  pouvait  craindre,  et  pour 
cela  rien  ne  paraissait  plus  simple  que  d'accabler 
ceux  qu'on  ue  redoutait  pas.  C'est  ainsi  qu'au 
nom  de  l'égalité  a  prévalu  1  inégalité  la  plus 
intolérable. 

Mais  elle  doit  avoir  un  terme  et  le  remède  est 
làcile  :  c'est  de  reporter  dès  aujourd'hui  sur  ceux 
qui  payent  beaucoup  trop  peu,  je  ne  dis  pas  tout, 
mais  au  moins  une  partie  de  la  surchar^iede  ceux 
qui,  depuis  si  longtemps,  payent  beaucoup  trop. 

J)ira-t<on  que  ce  que  nous  demandons  est 
inexécutable?  lUeu  n'est  impossiI)le  à  qui  le  veut 
franchement.  Et  quelle  tuerait  donc  la  cause  de 
celte  impossibilité?  Ke  Hxez-vous  pas,  tous  les 
ans,  par  une  disposition  législative,  le  contingent 
des  oéparlements"?  ou  bien  cette  fixation  n'est- 
elle  qu'une  vaine  cérémonie,  qu'une  parure 
légale?  Etes-vous  conilamnès  à  maintenir  tou- 
jours la  même  lixation,  en  dépit  de  son  injustice 
reconnue  ? 

Je  veux  ajouter  un  autre  fait  que  voici  :  sous 
le  ministère  de  M.  le  baron  Louis,  un  nouveau 
plan  d'une  répariition  plus  égale  allait  être 
adopté;  et  il  étaii  telliment  nipproclié  d'une 
juste  proportion  qu'il  devait  faire  ajourner  le 
cadastre  et  nous  en  épargner  les  frais. 


Continuez-le  si  vous  le  Toulec,  ce  cadastre  ; 
accordez  un  soulagement  provisoire  moins  effi- 
cace, mais  au  moins  rien  no  vous  dispense  d'en 
accorder  un. 

Daignez  considérer,  Messieurs,  que  la  rési  a  na- 
tion, nossitdc  dans  des  temps  ordinaires,  ne  l'est 
plus  lorsque  l'élévation  de  l'impôt  à  toute  sa 
hauteur  praticable  fait  ressortir  de  sa  dispropor- 
tion entre  les  départements  qui  l'acquittent  des 
résultats  vraiment  terribles. 

Cette  considération  est  toute  puissante  sous  un 
gouvernement  juste  et  paternel.  Ils  ne  se  repro- 
duiront plus,  ces  temps  de  funeste  mémoire,  où 
Je  gouvernement  le  plus  despotiquement  prodi- 
gue, ajoutant  l'Ironie  la  plus  amereà  la  plus  in- 
juste spoliation,  nous  prouvait  en  beaux  chiffres 
que,  lorsqu'il  nous  enlevait  tout,  nous  n'acquit- 
tions que  le  cinquième.  Ceci  m'amène  en  pas.^ant 
à  une  réHexion.  On  s'èlèvo  contre  la  dircclion 
des  contributions.  Je  ne  partage  pas,  à  beaucoup 
d'égards,  la  prévention  manifestée  contre  elle, 
mais  il  en  est  à  mes  yeux  un  qui  la  justifie  : 
c'est  que,  dans  cette  partie  comme  dans  d'autres, 
ce  sont  les  exiendeurs  qui  font  leur  chemin. 

Uamenons  tout  aux  véritables  règles  et  aux 
proportions  légitimes.  C'est  le  seul  moyen  de 
rendre  nos  sacrilices  possibles.  Nos  maux  sont 
grands;  notre  courage,  notre  dévouement  le 
seront  davantage  :  mais  il  faut  pour  cela  qu'on 
se  réunisse  avec  franchise  dans  un  effort  commun. 
Il  faut  empêcher  que  les  uns  succombent  sous  le 
fardeau,  pendant  que  les  autres  se  contenteraient 
d'y  porter  faiblement  la  main.  J'adopte  et  j'appuie 
la  proposition  de  H.  de  Talleyrand,  et  je  l'éleuds 
aux  autres  départements  qui  partagent  la  posi- 
tion de  celui  du  Loiret. 

M.  Jollivct  fait  observer  qttc  Tarticle,  soamis 
en  ce  moment  à  la  délibération  de  la  Chambre, 
a  pour  objet  spécial  de  fixer  la  masse  des  contri- 
butions directes  pour  toute  la  France,  et  que  la 
proposition  de  M.  de  Talleyrand  trouvera  natu- 
rellement sa  place  h  l'article  5,  qui  traite  de  la 
répartition.  La  Chambre  pourra  juger  alors  s'il 
est  possible  d'établir  immédiatement  quelque  r<5- 
forine  pour  les  inégahlésdonton  se  plaint.  Tou- 
tefois, en  voulant  les  faire  cesser  trop  prompte- 
ment,  ne  serait-il  pas  à  craindre  qa'on  arbitraire 
fùtsubtilué  à  un  autre? 

M.  le  Président  se  dispose  &  consulter  la 
Chambre  sur  l'observation  faite  par  M.  JoUivet. 

M.  de  Villèle  demande  la  parole  sur  la  seconde 
partie  de  l'article  l*^ 

M.  de 'Villèle.  Messieurs,  j'ai  déjà  eu  l'occa- 
sion de  faire  connaître  à  la  Gliambre  les  mesures 
fiscales  employées  en  18IG  pour  augmenter  le 
produit  de  l'impôt  des  patentes  ;  je  redoute,  pour 
jeur  lixation  en  1817,  l'exagération  du  môme 
zèle  de  la  part  des  agents  de  la  direction  ;  la 
*palente  d'un  contribuable  ne  doit  être  augmpiiti^o 
que  dans  les  cas  ut  suivant  les  formes  vouluos 
par  la  loi  ;  la  patente  d'un  savelier  ne  peut  être 
changée  en  celle  d'un  cordonnier;  celle  d'un 
détaillant  en  celle  d'un  marchand  ep  gros;  ceUe 
d'un  mesureur  en  celle  d'un  revendeur,  selon  le 
libre  arbitre  d'un  in.specleur  ou  d'un  contrôleur 
des  contributions.  Des  rectifications  de  ce  cenre 
ont  été  faites  l'année  dernière  :  le  principal  dos 
patentes,  en  1815.  était  de  15,416,000  francs  ;  il 
est  en  1817,  de  i7,5%.0U0  francs.  Ainsi  l'auf»- 
menlation  est  de  2,140.000  francs.  On  peut  renou- 
veler cette  année  ces  prétendues  rectifications,  et 
il  est  à  observer  qu'elles  tombent  uniquemeut 
sur  les  dernières  classes  industrielles,  les  plus 
élevée  étant,  par  la  quotité  de  leur  impôt,  hors 
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de  l'aUeînte  de  ce  danger.  Ces  contribuables 
apprennent  la  première  nouvelle  de  leur  promo- 
tion par  l'avie  de  la  somme  qu'ils  ont  à  payer  ; 
lUn'out  d'autre  ressource  que  celle  de  réclamer 
auprès  du  préfet  par  une  pétition  dont  il  faut 
«nnmencer  par  supporter  les  frais;  car  vous  sa- 
Tez  quelles  ne  peuvent  être  faites  que  fur  du 
pa|iier  timbré;  ces  pélitions  sout  renvoyées  au 
maire,  qui  dit  ce  qu'il  sait  sur  le  genre  d'indus- 
trie quexerce  le  pétitionnaire,  et  sur  le  plus  ou 
muios  de  béaérices  qu'il  croît  qu'elle  lui  procure  ; 
la  pélitiou,  ainsi  avisée,  retourne  au  préfet,  et  le 
cODsal  de  préfecture  prononce;  mata  les  con- 
tribuables sont  obligés  du  payer  provisoirement; 
plusieurs  le  font  plutôt  que  de  perdre  leur  temps 
a  réclaoïer  ;  peu  voient  leurs  récLamatioua  suivies 
de  quelque  succès,  et  tous  sont  vivement  affectés 
d'une  Borcbarge  inattendue  et  souvent  injuste. 
Je  dois  signaler  ces  abus  que  nous  devons  pré- 
venir  par  une  disposition  de  la  loi  que  nous 
allons  rendre:  c'est  dans  cet  esprit  que  je  vous 
propose  de  rédiger  ainsi  le  second  pan^rapbe 
de  I  article  que  nous  discutons  : 

■  Les  patentes  continueront  d'être  établies  et 
perçues  pu  priddpal  comme  en  1816,  sauf  les 
modilications  exprimées  au  paragraphes  ci-nprès, 
et  Us  êeules  rectifications  autorisées  par  la  loi  du 
1"  brwnaire  an  Vif,  qui  ne  pourront  être  opérées 
qme  conformément  au  mode  qu^elle  prescrit.  » 

Freàqoe  tons  les  courtiers  de  la  ville  de  Tou- 
louse ont  donné  leur  démission  par  suite  de  l'aug- 
Bientation  de  leur  patente  et  du  cautionnement 
^'on  Toalait  exiger  d'eux  en  1816;  ils  sonttraités, 
nos  ce  rapport,  comme  les  courtiers  des  villes 
de  commerce  du  premier  ordre,  telles  que  Bor- 
deaux, ilarseillc,  Lyon;  c'est  une  injustice  à  ré- 
parer :  ils  ont  adressé,  à  cet  effet,  une  pétition  à 
la  Cbambre  ;  elle  a  été  renvoyée  par  elle  à  la 
comnûssioa  du  budget-  Ne  trouvant  rien  dans  la 
loi  amendée  qui  satisfasse  à  leur  juste  réclama- 
tioQ,  je  crois  ne  pouvoir  laisser  passer  cet  article 
sans  demander  à  MM.  les  membres  de  la  commis- 
sion, qu'ils  veuillent  bien  adresser  cette  pétition 
à  M.  le  ministre  des  tînances,  puisqu'ils  n'ont  pas 
cru  pouvoir,  dans  la  loi  actuelle,  avoir  égard  Îl 
lobjetparticulier  dont  elle  traite. 

M.  n»rl6«cC  convient  qu'il  y  a  des  réparte- 
ments  dont  les  charges  sont  réellement  hors  de 
loote  proportion  ;  mais  il  ne  pense  pas  qu'il  soit 
possible  d'obtenir  en  ce  moment  un  département 

M.  Tbésau  4e  Blran.  Je  viens  appuyer  ks 
«baemlioDsde  H.  de  Vitièle  sur  les  patentes,  et 
VDki  l^endement  que  je  propose  : 

c  Les  Talents  locatives  des  maisons  d'habita- 
tïDQ.  nslnes,  magasins,  boutiques  et  ateliers, 
Kioot  les  mdmes  qu'eu  1815.  Il  ne  pourra  y  éti-e 
lui  41uitreB  cbaogemoDts  que  ceux  occasionnés 
|ir  natatioD  ou  pour  cause  d'augmeniaùon  de 
cnoercs  ou  d'industrie  ;  ces  changemenls  seront 
an^^rtés  avec  les  maires  et  les  cootrôleurs  des 
CEnEijbDtjons.  Ba  cas  de  dissideuce  ou  de  rOcla- 
aariia  de  la  part  des  parties  intéressées,  il  sera 
eutot  lOF  le  conseil  de  préfecture.  » 

H,  Bea^ot.  La  commission  ne  s'est  pas  dis- 
smu-'é  les  diflicuUés  relatives  aux  patentes.  Ge- 
peclani  elle  n'a  pM  cru  pouvoir  m'autoriser  à 
îr?r<rser  &  la  Cbambre  de  les  rétablir  sur  le  taux 
iteiHlâ.  Je  ne  vois  d'ailleurs  aucun  motif  d'écarter 
b  proposi  tion  faite  par  M.  de  Villèle,  mais  je  pense 
Toa  se  pourrait,  sans  de  graves  inci^nvé- 
fiiesls,  admettre  le  nouvel  amendement  qui  vient 
d  ètre  proposé,  qui  tendrait  à  boulevener  tout  le 
fffsièae  établi  et  ttffïubUrait  considérablement 
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Je  produit  de  l'impôt.  L'amendement  de  M.  de 
VilIt'Ie,  au  contraire,  ne  tend  qu'à  régulariser.  Je 
demande  donc  que  l'on  s'en  tienne  a  cette  seule 
motliiication  de  l'article. 

M.  de  iSaranle.  Les  difiicullés  qui  occasion- 
nent de  nombreuses  réclamations  sur  la  percep- 
tion du  droit  de  patentes  sont  mallieureusemeut 
iiiliérenles  il  celte  nature  d'impôt  établi  sur  une 
échelle  tantôt  plus  faible,  tantôt  plus  forte.  Mais 
lorsque  les  contribuables  se  croient  fondés  à  ré- 
clamer, ils  peuvent  avoir  recours  aux  conseils  de 
préfectures,  autorité  indépendante, espèce  fie  tri- 
bunal composé  de  per^^onnes  qui  connaissent  bien 
les  localités  et  peuvent  apprécier  la  justice  des 
réclamations.  11  en  est  aussi  qui  pourraient  avoir 
lieu  dans  l'intérêt  du  Trésor.  On  a  vu  des  com- 
merçants, susceptibles  par  l'activité  et  le  succès 
de  leur  négoce  do  payer  un  droit  élevé,  recourir 
à  la  ruse  et  s'arranger  pour  obtenir  des  procès- 
verbaux  de  carence.  Ainsi  il  y  a  des  vices  de  part 
et  d'autre.  J'ai  dit  que,  dans  l'inlérét  des  contri- 
buables, les  conseils  de  préfectures  peuvent  sta- 
tuer, et  dans  tous  les  cas  la  discussion  actuelle 
peut  avoir  l'effet  salutaire  d'avertir  et  d'éclairer 
l'administration,  et  de  prévenir  les  abus. 

Du  reste,  M.  de  Garante  juge  l'addition,  proposée 
par  Ml  de  Villèle,  non-seulement  inutile,  mais 
nuisible  à  récouoniie  de  la  loi. 

M.  de  MareelluB  l'appuie  au  contraire  de 
toutes  ses  forces.  Il  ne  snflit  pas  de  laisser  aux 
petits  patentables  la  faculté  de  recourir  à  Fauto- 
rilé  administrative  ;  la  loi  doit  par  sa  clarté  sup- 
pléer aux  lumières  qui  leur  manquent,  elle  doit 
protéger  leur  faiblesse  et  jusqu'à  leur  ignorance, 
et  leur  épargner  des  démarches  qu'ils  ne  feraient 
peut-être  pas. 

M.  Bourdean  combat  l'amendement.  Il  est 
constant  qu'il  réf^ne  des  abus;  non -.seulement  on 
a  porté  des  petits  patentables  aii  taux  des  classes 
supérieures,  on  a  été  même  jusqu'à  quadrupler  le 
droit  ;  mais,  si  l'abus  existe,  là  source  n'eu  est  pas 
dans  la  loi.  V'oulon?-nons  introduire  dans  la  loi 
des  dispositions  réglementaires,  et  nous  immiscer 
dans  ce  qui  est  du  domaine  de  l'exécution?... 
{M.  de  Villèle.  Je  demande  la  parole)...  Messieurs, 
je  vous  conjure  de  vous  tenir  en  garde  contre  le 
danger  d'introduire  dans  les  lois  des  clauses  pu- 
rement réglementaires;  ce  serait  porter  un  préju- 
dice essentiel  au  moyen  d'exécution. 

M.  de  Villèle.  Je  suis  certainement  d'avis  qu'il 
ne  faut  pas  introduire  de  règlements  dans  les 
lois  ;  mais  je  me  fonde  stu*  les  abus  -reconnus  et 
avoués  par  l'opinant  lui-même,  pour  croire  qu'il 
est  nécessaire  d'introduire  dans  la  loi  qui  nous 
occupe  des  dispositions  qui  pourront  les  Àire 
cesstT,  et  qui  me  paraissent  être  dans  les  droits 
et  dans  les  devoirs  de  la  Chambre. 

M.  de  lUontcalai.  Je  ne  pense  pas  que  la 
Chambre  doive  voter  une  espèce  d'adresse  au  mi- 
.Tiistre,  poitr  lui  demander  l'exécution  de  la  loi. 
Les  parties  f|ni  se  trouveraient  lésées  ont  leur 
recours  pour  t-e  faire  rendre  justice. 

M.  le  Président  rappelle  les  divers  amende- 
ments proposés. 

On  demande  la  priorité  pour  celui  de  M.  de 
Vilh^le.  —  Plusieurs  membres  invoquent  la  ques* 
tion  préalable  sur  cet  amendement. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
reietée. 

L'amendement  de  M.  de  VilkMe  est  adopté. 

Ceux  de  MM.  de  Longuève  et  Tbésan  de  Biran 
n'étant  pus  appuyés  en  ce  moment,  l'article 
avec  l'amendement  de  M.  de  Tillèle,  est  mis  aux 
Toix  et  adopté. 
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M.  la  PrésMcDt  Ut  l'article  2. 

«  Art.  2-  Les  centimes  additionnels,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  à  percevoir  en  1817  sur 
les  quatre  contributioas  directes,  sont  fixés  ainsi 
qa'tl  suit  ; 

0  Sur  Le  principal  de  la  coutributioa  foncière. 
50  centimes  ; 

<  Sur  le  principal  de  la  contriliUtioD  personnelle 
et  mobilière,  100  centimes,  Bavoir  :  50  ordinaires, 
50  temporaires  ; 

<  Sur  le  principal  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres,  100  centimes,  savoir  :  10  ordinaires, 
90  temporaires  : 

«  Sur  le  principal  de  celle  des  patentes,  5  cea- 
times  ordinaires.  » 

M.  Cora«t-d'lncourt.  D'après  le  rapport  de 
la  commission,  on  serait  tenté  de  croire  qu'il  ne 
s'agit,  sur  les  cenlimes  additionnels  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  et  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres,  que  d'une  mesure 
d'ordre,  et  que  ces  centimes  restent  les  mêmes 
que  ceux  imposésen  1816.  Ce  n'est  qu'en  confron- 
tant avec  attention  les  budgets  des  deux  années, 
qu'on  reconnaît  qu'il  s'agit  d'ajouter,  pour  1817, 
40  nouveaux  centimes  à  chacune  de  ces  contribu- 
tions, augnientatioa  énorme  qui  <^lève  les  cen- 
times additionnels  au  niveau  du  priacipat. 

Membre  de  la  commission  du  budget  de  1816, 
je  dois  rappeler  que  ce  fut  pour  remplacer  en 
partie  le  produitde  six  nouveaux  droits  réprouvés 
par  l'opinion  publique,  que  nous  proposâmes, 
avec  beaucoup  de  regret,  d'augmenter  les  deux 
contributions  dont  il  s'agit  en  ce  moment.  Mes 
collègues  se  souviennent  que  nous  étions  una- 
nimes sur  les  vices  que  présentent  les  bases  de 
ces  contributions,  et  qu'en  votant  ces  augmenta- 
tions temporaires,  nous  crûmes  avoir  atteint  les 
dernières  limites  de  l'impât. 

Je  ne  retracerai  point  les  vices  de  ces  bases  ;  ils 
sont  connus  de  tout  le  monde,  et  ont  été  avoués 
par  les  orateurs  du  gouvernement  chaque  fois, 
pour  ainsi  dire,  qu'il  a  été  question  de  proroger 
ces  impôts. 

On  prétend  qu'ils  ont  le  mérite  d'atteindre  les 
capitalistes;  mais  ils  ne  les  atteignent  pas  plus 

3ue  les  autres  contributions  dans  la  proportion 
e  leurs  capitaux.  Ils  atteignent  les  contribuables 
de  chaque  commune  dans  la  proportion  de  l'exac- 
titude que  le  maire  a  mise  à  déclarer  ceux  de  ses 
babitants  qui  doivent  être  sujets  à  la  patente, 
de  manière  que  l'inlérèt  de  ceux  qui  ne  doivent 
point  de  patentes  s'unit  à  l'intérêt  de  ceux  qui  en 
doivent  pour  diminuer  le  produit  de  c^lte  der- 
nière contribution,  et  imposer  à  l'exactitude  et 
h  la  bonne  foi  une  double  surcharge. 

On  ajoute  que  ces  impôts  altoigaent  faiblement 
la  classe  pauvre  delà  société;  mais,  Messieurs, 
lu  malheureux  ne  payc-t-il  pas  l'air  et  le  jour  qui 
pénètrent  avec  peine  dans  son  obscure  demeure? 
ne  paye-t-il  pas  même  le  droit  d'entrer  dans 
l'humble  asile  de  sa  misère?  (Des  murmures  pro- 
longés interrompent.}  Et  ce  sontde  pareils  impôts 
qu'il  s'agit  de  doublerl  Remarquez  d'ailleurs  (ce 
qui  suffît  assez  pour  faire  le  procès  de  ces  deux 
contributions)  que  ce  sont  celles  qui  présentent 
toujours  des  non-valeurs  plus  considérables  ;  et 
Ton  croit  y  pourvoir  en  ajoutant  à  l'une  3  cen- 
times et  il  l'autre  10  centimes  de  non-valeurs  ! 
joignez  à  ces  centimes  ceux  dévolus  aux  percep- 
teurs, ceux  que  les  départements  et  les  communes 

Îouront  imposer,  et  voilà  des  impôts  élevés  à 
20  ou  130  centimes  en  sus  du  principal. 
Je  demande  le  rejet  des  40  nouveaux  centimes 


ajoutés  à  ces  deux  contributions  dans  le  projet 
qui  nous  est  soumis. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  rarlicle. 

M,  le  Président  demande  si  rameadenicnt 
est  appuyé.  —  11  n'est  pas  appuyé.  —  L'article 
est  adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  3. 

«  Art.  3.  Les  fonds  de  non-valeurs  pour  le  môme 
exercice,  sont  lixés  aux  taux  suivants  : 

•  Sur  la  contribution  foncière,  3  centimes; 

s  Sur  la  personnelle  et  mobilière,  3  centiffles; 

•  Sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 

10  cenlimes, 

«  Et  sur  les  patentes,  3  centimes.  » 

M.  de  Yillèle.  Je  connais  les  besoins  des  coa- 
tribuables,  raaib  je  couuats  aussi  ceux  du  Trésor; 
je  désirerais  que  te  fonds  de  non-valeurs  sur  la 
contribution  fonci^  fût  réduitdeSàîi-eDtimes: 
cela  produirait  2  millions  de  plus  au  Trésor,  et 
cela  est  essentiel. 

M.  Bloritiset.  Quand  nous  avons  sourfert  de  si 
grands  malheurs,  pourquoi  ôter  au  miaistre  des 
finances  le  moyen  de  venir  an  secours  de  ceoi 
qui  ne  peuvent  payer,  et  des  départements  qui 
ont  éprouvé  le  plus  de  calamités.  Si  Tarticie  pou- 
vait être  changé,  je  demanderais  cpie  le  (oaSs  de 
non-valeur  fût  de  4  centimes  au  lieu  de  3. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Ueugnol.  Le  fonds  de  non- valeur  doit  être 
calculé  non-seulement  sur  les  besoins  du  Trésor^ 
mais  sur  la  situation  des  contribuables  et  sur  1^ 
produits  de  l'année,  et  sur  les  bons  ou  mauvais 
effets  des  saisons.  C'est  un  secours  précieux  qu'il 
faut  garantir  aux  départements  ;  cest  une  sorte 
d'avance  que  le  riclie  fait  au  pauvre  ;  il  est  dans 
ce  moment  plus  nécessaire  que  jamais;  seulement 

11  est  à  désirer  que  MM.  les  préfets  soient  plus 
exacts  à  envoyer  leurs  états  do  non-valeurs.  J'ap- 
puie la  fixation  proposée  par  la  commission. 

L'amendement  de  li.  de  Villéle  est  rejeté,  et 
l'article  3  adopté. 
M.  le  Président  lit  l'article  4. 

a  Art.  4.  Les  dispositions  des  lois  et  règlements 
qui  ordonnent,  sur  le  produit  des  patentes,  un 
prélèvement  de  10  centimes  pour  frais  de  con- 
fection de  rôles  et  attributions  aux  communes, 
sont  maintenues,  o 

M.  Palllot  de  Ltoyses.  Je  viens  signaler  les 
abus  qui  résultent  de  la  disposition  de  cet  article. 
Lors  de  l'établissement  des  patentes,  impôt  in- 
connu avant  la  Révolution,  les  villes  étaient  chai^ 
gées  de  dresser  les  rôles  des  impositions,  et  ce 
moyen  était  plus  économiaue.  Depuis  ce  temos, 
ce  travail  est  conOé  à  la  direction  générale  des 
contributions,  qui  le  fait  faire  au  rabais;  je 
demande  que,  dans  les  10  centimes  dont  il  s'agit, 
2  centimes  et  demi  soient  donnés  pour  la  confec- 
tion des  rôles,  et  que  le  surplus  tourne  au  profit 
des  communes. 

M,  de  Villéle.  Gomment  pourrait-il  se  faire 
que  la  commission  des  contributions,  dont  les 
émoluments  figurent  au  budget  pour  une  somme 
considérable,  vint  à  partager  avec  les  communes 
pour  les  prélèvements  des  cen  limes  ?  Voici  comme 
je  crois  que  la  chose  doit  être  expliquée  :  ou  les 
dix  centimeit  doivent  rester  dans  la  poche  des 
contribuables,  ou  ils  doivent  entrer  en  déduction 
des  3,020,000  francs  que  votre  budget  accorde  à 
la  commission  des  conb'ibutions  directes.  Au  sur- 

SIus,  ce  sera  un  objet  à  régler  quand  il  s'agira 
e  cette  commission. 

M.  BcB^Mt.  Je  dois  rétablir  les  faiu  sur  les 
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nnlimps.  Deux  et  demi  sealement  sont  au  profit 
de  la  direction  pour  la  confection  des  rôies.  Ils 
sont  nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses  du 
papier,  des  re^nfitreii  et  autres  frais  utlacliës  à 
cHte  eonfectioo.  Quant  aux  autres  centimes,  la 
dimtioo  les  compte  très-scrupuleusement  aux 
commanes. 

X.  Je  Baranie  développe  cet  avis  et  s'y 
rëuoil.  Tous  ceux  qui  ont  jeté  les  yeux  sur  un 
budget  des  communes»  dit-il,  savent  que  le  se- 
cond article  de  leurs  revenus  se  compost;  de  ces 
IniiiceDlimes.Si  vous  changiez  TarUcle,  ce  serait 
an  préjudice  des  communes. 

Aprèsuoe  courte'explicatioii  entre  MM.  de  Ba- 
nnie, Roy  et  de  Villèle,  M.  Paitiot  de  Loyops 
relire  son  amendement. 

L'anicio  \  est  adopté. 

)^.  le  Prérideal  donne  lecture  de  l'article  5. 

■  An.  ô.  La  répartition  de  la  contribution  fon- 
di^reelde  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
^  eatre  les  départements  sera  faite  conformé- 
BKDt aa tableau  annexé  à  la  présente  loi:  celle 
EDire  les  arrondissements,  par  les  coni^eils  géné- 
îMx  de  département,  et  la  sous-réparlition  sur  les 
commoDe^,  par  les  conseils  d'arrondissement.  > 

Jl.  ifVmf^twarti  (1).  Messieurs,  au  moment  où 
le>  maltipurs  de  la  France  nous  commandent  les 
zninds  sacriMces,  an  moment  où  nos  dé- 
(peust'î  excèdent  ifllemenl  nos  recettes,  qu'un 
^'tnpruat  de  StK)  millions  devient  nécessaire  pour 
ivurer  le  sérrice  de  l'année  cournnle,  notre  pre- 
.r;!iT  devoir  est  de  nous  occuper  d'une  juste  ré- 
pirtitiou  des  impôts,  et  de  cnercher  à  connaître 
iuoti<«  le-:  rcsi>ources  que  nous  pouvons  attendre 
>U  nos  contributions. 

Lëpoque  s'avance  où  l'augmentation  progres- 
mi^des  contributions  directes  rendra  leur  re- 
couTTeiDent  impossible  sur  plusieurs  points  du 
pjïamne,  si  l'on  ne  se  hâte  de  remédier  aux 
ïiifsdeleur  a.^iette  et  de  leur  répartition. 

Eiien'et,rimpOl  le  plus  modéré  deviertt  insup- 
Fcrtable  s'il  est  mal  réparti. 

^quelques  contribuables  payent  rigoureusc- 
leai  tout  ce  qu'ils  peuvent  payer,  il  est  évi- 
'knoient  impossible  d'augmenter  l'impôt,  lors 
s^m?  que  le  plus  grand  nombre  ne  serait  pas 
lïSîlaxé.  L'augmnnlation  devient,  au  contraire, 
fiàk.  ç\  elle  n'atteint  que  ces  derniers,  et  c'est 
iiflftt d'une  bonne  répartition. 

Ces  ïmlés-?ont  triviales  et  généralement  sen- 
tbai'un  est  frappé  des  inconvénients  sans 
".'^oiùreiui  résultent  de  la  répartition  vicieuse 
ie>  rûDtribulions  directes,  et  cependant  on  ré- 
cDcore,  en  1B17,  cette  formule  banale  qui, 
'f'M^  H  loniîtemps,  se  retrouve  périodiquement 

il-  chaque  loi  de  finances  : 

«  U  contribution  fmanciére,  la  contribution 

■T'nQnnelle  et  mobilière  et  la  contribution  des 

'*rttset  fenêtres  seront  perçues,  en  1817,  sur 

"oèine  pied  qu'en  181t>,  et  réparties  dans  les 

«  ïwes  forme.  » 

ainsi  qae,  sans  s'inquiéter  des  consé- 
et  au  mépris  de  la  Charte  qui  veut  que 
K'x.-às  contribuent,  dans  la  proportion  de 
'far  fc>nuDe.  aux  cliarges  publiques,  ou  con- 
-^ff  annuellement  des  impôts  bien  moins  oné- 
"ui  par  leur  quotité  que  par  l'injustice  révol- 
tiie  avec  laquelle  ils  sont  répartis.  Veuillez, 
Si^Meurg,  me  permettre^  à  cet  égard,  quelques 
^mtions  sor  la  contribution  foncière. 


'  L'  Honitfm  ne  contient  qn'un  sommaire  de  l'o- 
^    te  I.  de  Ustonrs. 


La  répartition  de  la  contribution  foncière 
entre  les  départements  n'a  été  faite,  dans  son 
origine,  que  sur  des  bases  totalement  fausses  et 
ai'bitraircs.  La  répartition  communale  fut  léglée 
d'aprOs  les  états  de  section,  rédigés  à  la  hâte  dans 
chaque  municipalité,  au  milieu  des  passions  Xtis 
plus  aveugles  et  les  plus  exagérées.  Aussi  des 
iuégalités  monstrueur'es,  des  injustices  criantes 
furent  le  résultat  nécessaire  de  ces  opérations. 

Diverses  lois  ont  successivement  indiqué  les 
movens  de  rectifier  une  répartition  qu'on  n'avait 
d'a6ord  regardée  que  comme  provisoire  ;  on  avait 
espéré  que,  par  l  effet  des  réclamations  contra- 
dictoires, on  parviendrait  bientôt  à  une  égalité 
proportionnelle,  même  entre  les  départements. 
Mais  ces  vaines  espérances  ont  été  déçues;  un 
petit  nombre  de  réclamations  entre  les  contri- 
buables de  la  même  commune  n'a  eu  d'autre 
conséquence  que  d'aggraver  la  taxe  de  ceux  qui 
étaient  déjfi  suffisamment  imposés,  et  l'on  sait 
que  les  réclamations  de  commune  à  commune,  de 
di!^trict  â  district,  et  surtout  de  département  à 
département,  ont  été  extrêmement  rares  et  qu'elles 
n'ont  jamais  produit  aucun  résultat. 

Toutes  les  erreurs,  toutes  les  injustices  de  1791 
infectent  donc  encore  la  répartitmn  de  la  con- 
tribution foncière,  et  c'e.st  pour  y  remédia  qu'a 
été  conçue  la  grande  entreprise  du  cadastre  gé- 
néral. 

N  Dans  quelle  proportion  doit  être  répartie  la 
«  contribuiion  '  foncière  entre  les  départements? 

«  Quel  est,  en  ce  moment,  le  rapport  de  la 
•  contribution  foncière  avec  la  matière  impo- 
«  sable  ?  s 

Telles  sont  les  deux  questions  importantes 
qu'on  cbeixhe  à  résoudre  par  la  confection  du 
cadastre.  < 

Mais  comme  cet  immense  travail  exige  une  dé- 
pense énorme  et  une  longue  suite  d'années,  il 
faut  provisoirement  chercher  le  même  résultat 
par  des  moyens  plus.prompts  et  surtout  moins 
dispendieux.- 

Les  opérations  cadastrales  exécutées  jusqu^à  ce 
jour  ont  prouvé  que,  dans  la  même  commune, 
des  propriétaires  jiayaient  le  tiers,  le  quart,  la 
moitié  de  leurs  revenus,  tandis  que  d'autres  ne 
payaient  que  te  vingtième,  le  cinquantième,  le 
centième.  Ceci  est  tiré  mot  à  mot  du  Recueil  mé- 
thodique (les  lois  et  décisions  sur  le  cadastre  de  la 
Franve. 

D'un  autre  côté,  l'on  voit  dans  un  discours 
imprimé  et  distribué  à  la  Chambre  par  ordre  de 
S.  Ëxc.  le  ministre  des  finances,  «  qu'il  est  des 
départements  où  l'on  ne  paye  que  le  dixième, 
douzième,  quinzième  du  revenu,  dans  d'autres 
que  le  dix-buitiéme,  vingtiènîe  et  même  ic  vingt- 
cinquième,  tandis  que,  dans  quelques-uns,  la 
proportion  du  revenu  à  l'impôt  a  toujours  été  do 
quart  au  cinquième.  » 

Si  l'on  ajoute  à  l'inégalité  communale  celle  qui 
existe  de  uépartument  à  département,  on  arrivera 
à  des  injustices  inconcevables  et  qui  démontrent 
l'absolue  nécessitëde faire  disparaître  au  plus  tôt 
des  dispositions  qui  blessent  également  les  Inté- 
rêts des  contribuables  et  ceux  de  l'Etat. 

Pour  arriver  promptement  à  une  meilleure  ré- 
partition, il  suflirnit,  à  mon  avis,  de  prendre 

f our  base  de  la  contribution  foncière  la  valeur 
ntrinsèque  des  propriétés  et  non  leur  revenu  net. 
L'impôt  étant  une  redevance  payée  annuellement 
au  souverain  chargé  de  la  défense  et  de  la  con- 
servation des  propriétés,  il  parait  naturel  que 
cette  redevance  soit  proportionnée  à  leur  valeur. 
Ceci  est  conforme  au  texte  de  la  Charte  qui  veut, 
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comme  noas  l'avons  déjà  dit,  que  les  Français 
contribuent  aux  chaires  de  l'Etat,  dans  la  pro- 

Ïiortiou  de  leur  fortune  ,  ce  qui  doit  s'enlendre  de 
a  valeur  réelle  de  leurs  propriétés,  bien  plus 
que  de  leur  revenu. 

Il  serait  d'ailleurs  impossible  de  prendre,  pour 
le  moment,  une  autre  base.  Celle  du  revenu,  éta- 
blie par  les  baux  à  ferme,  conduirait  à  des  erreurs 
grossières,  et  préseoterait  de*  difficultés  insur- 
montables. Ces  actes  sont,  en  effet,  susceptibles 
d'une  infinité  de  clauses  et  de  réserves  qu'il  serait 
impossible  d'apprécier.  Il  faudrait,  outre  cela, 
évaluer,  à  pari,  les  objets  non  compris  dans  le 
bail,  et  dont  la  jouissance  u'appartieat  pas  au 
fermier.  Les  clauses  d'un  acte  de  veate  sont 
absolues  et  ne  présentent  aucoa  de  ces  obs- 

Par  ce  système,  on  atteint  non-senlement  le 
revenu  net,  mais  encore  des  avantaj^es  de  tout 
autre  nature  qui  ne  peuvent  être  calculés  que 
dans  les  ventes,  et  qui  néanmoins  doivent  être 
appréciés  dans  la  répartition  de  l'impôt. 

La  position,  le  cbraal,  la  facilité  des  commu- 
nications, la  nature  des  produits,  le  luxe  des  bâ- 
timents, toutes  ces  choses  méritent  d'être  consi- 
dérées, et  si  elles  influent  toujours  sur  la  vah'ur 
vénale  d'une  propriété,  elles  doivent  de  mi^rae 
influer  sur  la  quotité  de  sa  contribution.  Per- 
sonne, ce  me  semble,  n'aurait  à  se  plaindre,  lors- 
que, en  résultat,  un  revenu  de  1,OJO  francs  dans 
les  belles  plaines  de  la  Limasne  ou  de  la  Toû- 
raine  serait  un  peu  plus  imposé  que  le  même 
revenu  sur  les  sommets  glacés  des  Alpes  ou  des 
Pyrénées. 

Une  petite  portion  de  la  contribution  foncière 
prendrait  alors  le  caractère  d'une  taxe  somp- 
tuaire,  le  luxe  de  la  propriété  serait  atteint  ;  cela 
serait  juste. 

Dans  ce  cas,  dira-t-on,  l'impôt  frapperait  un 
revenu flctif.Mais  la  même  chose  n'arrive-t-elle  pas 
nécessairement  à  ceux  qui  •prétendent  n'imposer 
que  le  revenu  net?  S'il  en  était  auti-craent,  le  re- 
venu cessant,  l'impôt  devrait  cesser,  et  cependant 
on  impose  les  domaines  ravagé^  par  la  grêle,  les 
terrains  enlevés  à  l'agriculture  pour  le  pur  aiiré- 
ment,  les  champs  en  friche  et  les  maisons  inha- 
bitées qui  ne  donnent  aucun  revenu. 

Dans  ce  même  système  du  revenu,  n'est-on  pas 
encore  plus  expose  à  une  répartition  tout  à  la  fois 
arbitraire  et  injuste  dans  ses  conséquences? 

Par  exemple,  pour  déterminer  la  rote  contribu- 
tive des  maisons,  il  est  déduit  un  quart  de  leur 
revenu,  en  considération  du  dépêri^^sement  et  des 
^is  d'entretien  cl  de  réparation;  mais  cette  dé- 
duction étant  la  même  pour  toutes,  elle  est  res- 
pectivement moindre  pour  les  maisons  mal  b&tics 
qui  demandent  un  entretien  plus  considérable, 
en  sorte  que  leur  revenu  net  se  trouve  réelle- 
ment atteint  par  Timpôtdans  une  proportion  plus 
forte  que  celui  des  maisons  plus  solides  et  mieux 
construites. 

Cette' différence  est  encore  plus  sensible  pour 
les  usines  :  je  citerai  les  moulins.  On  déduit  pour 
tous  le  tiers  de  leur  valeur  locative,  en  considé- 
ration des  frais  d'entretien;  or  ces  frais  varient  à 
rinSni,  suivant  les  localités,  et  tandis  qn'ils  ab- 
sorbent, snr  certains  points,  |)Ius  de  fa  moitié 
de  la  valeur  locative  d'un  moulin,  un  dixième  de 
cette  valeur  suffit  ailleurs  à  son  entrelien. 

Dans  la  vente,  tous  les  avantages,  tous  les  in- 
convénients sont  balancés;  aussi  le  prix  d'achat 
est-il,  môme  i  l'égard  de  cette  espèce  d'immeu- 
bles, la  règle  la  plus  sûre  pour  l'assiette  de  la 
cootributioD.  Celui  qui  achète  une  propriété  en 


calcule  le  revenu  avec  plus  d'intelligence,  de  soin 
et  d'intérêt,  que  ne  pourraient  le  faire  tous  les 
employés  du  cadastre. 

Au  reste  la  valeur  vénale  est  une  mesure  adop- 
tée pour  l'évaluation  du  revenu  dans  le  système 
même  du  cadastre.  On  voit  (page  138  du  recueil 
méthodique)  que  la  valeur  vénale  peut  être  uti- 
lement consultée  nour  estimer  relativement,  et 
pur  comparaison,  les  produits  des  divers  gemea 
dp.  propriétés- 

«  Si,  par  exemple,  y  est-il  dit,  il  résulte  de  la 
•  valeur  vénale  moyenne,  constatée  par  les  actes 
«  du  vente,  que  dans  une  commune  on  vend  en 
«  géiiérul, 

■  L'arpent  de  terre  laboursAle..   1,200  francs. 

•  L'arpent  de  pré   2,400 

•  L'arpent  de  vigne.   1,800 

t  Et  l'arpent  de  bois   800 

«  L'expert  peut  en  conclure  que  ces  quatre  es- 
«  péces  de  biens  sont  entre  eux  dans  la  proportion 
«  de  24,  12, 18,  8;  que  les  prés  doivent  être  ôva* 
«  lués  àun  revenu  double  des  terres  labourables, 
<  les  vignes  aux  trois  quarts  des  prés,  et  les  boia 
«  aux  tiers  seulement. 

«  Si  soit  tarif  ne  donne  pas  ces  mêmes  propor 
"  lions,  l'expert  peut  les  réformer.  » 

Un  expert,  charité  d'évaluer  le  revenu  impo- 
sable et  par  suite  lu  part  contributive  des  diverses 
propriétés  d'une  commune,  doit  donc  consulter 
les  actes  de  vente;  !a  valeur  vénale  peut  donc 
être  prise  immédiatement  pour  une  règle  sûre 
de  répartition.  Or,  si  cette  r^lc  est  bonne  de 
contribuable  à  contribuable,  dans  la  même  com- 
mune, pourquoi  ne  le  serait-elle  pas  de  contri- 
buable a  contribuable  dans  deux  communes  dif- 
férentes, dans  le  même  département,  dans  tout 
le  royaume  ? 

U  est  bon  d'observer  que  c'est  la  valeur  vénale 
des  propriétés  qui  motive  presque  toujours  les 
plaintes  de  ceux  qui  réclament  contre  l'injuste 
répartition  de  la  contribution  foncière. 

En  effet,  lorsque  plusieurs  domaines,  vendus 
au  môme  prix,  sont  inégalement  imposés  dans 
divers  départements,  on  en  conclut  que  la  con- 
tribution est  plus  forte  dans  celui  où  se  trouve 
le  domaine  le  plus  imposé,  et  cette  conséquence, 
qui  peut  ne  pas  être  juste  lorsqu'il  s'agit  d'un 
petit  nombre  d'objets  de  comparaison,  devient 
sans  réplique  lorsque  Ic.^  preuves  se  multiplionl. 

U  est  d'ailleurs  évident  que  les  propriétaires 
n'ont  et  ne  peuvent  avoir  d'autre  refile  pour  ju- 
ger, entre  eux,  do  la  portion  de  leur  revenu  net 
qu'ils  versent  annuellement  dans  les  caisses  du 
lise.  Faiti's  cesser  leurs  plaintes  dans  le  sens  qui 
les  a  dictt-es,  et  vous  aurea  déjà  fait,  à  leurs  yeux, 
une  excellente  répartition. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  indiquer  eu 
détail  les  moyens  d'atleiudre  ce  résultat  dans 
toute  sa  perleciion. 

Les  cinquante  plus  imposés  à  la  contribution 
foncière  de  chaque  département  se  réuniront 
pour  choisir  dix  d'entre  eux,  lesquels  formeront 
deux  commissions,  l'une  sédentaire,  destinée  i 
opérer  danssondêpartement  et  l'autre  ambulante, 
qui  se  transportera  dans  un  département  étranger. 

La  commission  ambulante  ne  pourra  opérer 
dans  les  départements  limitrophes  :  ceux-là 
excepti's,  le  sort  décidera  son  em|ilacetnent. 

Chaque  commission  se  transportera  dans  le 
déparlement  qui  lui  aura  été  assigné;  elle  se 
rénnira.  de  suite,  à  la  commission  sédentaire  de 
ce  département.  Les  deux  commissions  procéde- 
ront conjointement  h  la  recherche  du  plus  grand 
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nombre  possible  d'actes  de  vente  de  propriétés 
palrimomalea  de  toute  nature,  et  situées  sur  les 
divers  points  de  cbaque  arrondissement.  On 
conçoit  quo  les  immeubles  pouvant,  dans  le 
m^me  déparlemeat,  avoir  une  valeur  relative 
|ilu5  onmoLDâ  considérable,  11  faut,  pour  obtenir 
un  terme  moyen,  opérer  sur  tons  les  points  du 
donartemeot. 

Les  petites  propriétés  ayant  souvent  une  valeur 
de  cooTCnance  qui  ne  peut  serrir  de  règle,  la 
valeur  capitale  des  propriétés  sera  au  moins  de 
lO.iXiO  francs. 

Tons  les  actes  compulsés  seront  d'une  date 
postérieure  à  la  suppression  de  la  dîme  et  des 
droits  féodaux,  et,  autant  que  possible^  éloignés 
des  circonstances  qui  auraient  pu  altérér  sensi- 
btement  la  valeur  des  propriétés. 

11  sera  fait  an  état  ii  colonnes  de  tous  les  objets 
'loQt  la  valeur  vénale  aura  été  ainsi  établie  par 
des  actes  authentiques. 

tel  état  indiquera  la  situation  de  chaque  im- 
meuble, le  nom  du  propriétaire  actuel,  sa  valeur 
vénale  à  l'époque  de  l  acte  qui  l'établit,  enGn, 
sa  cote  &  la  contributioa  foncière,  en  principal 
seulement. 

L'opération  devra  porter  proportionnellement 
Rir  tous  les  arrondissements  du  même  départe- 
ment, et  sur  les  différentes  natures  de  propriétés. 

Les  diverses  commissions  ayant  opéré  simulta- 
nément dans  tous  les  départements. on  connaîtra 
Je  suite,  par  un  calcul  bien  simple,  la  propor- 
tion qui  existe,  dans  chaque  déparlement,  entre 
le  principal  de  la  contribution  foncière  et  la 
valeur  vénale  des  immeubles. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  suffira  d'additionner, 
d'an  côté,  .tous  les  prix  d'achat,  et  de  l'autre, 
tontes  les  cotes  de  contribution. 

Mais,  comme  l'imjjût  doit  être  proportionné  à  la 
valeur  intrinsèque  d'une  propriété  et  non  à  la 
Tileur  vénale  qui  n'est  que  relative,  il  faudra 
aionier  i  celle-ci  le  ca|iiia]  de  ^la  contribution 
fynciére,  tant  en  principal  qu'en  centimes  addi- 
tionnels. 

En  effet,  la  valeur  intrinsèque  d'un  bien  est  le 
*^p  tal  de  son  revenu  net.  Le  revenu  net  est  le 
DTjdui:  brut,  moins  tous  les  frais  d'entretien  et 
ae\ploilalion.  Donc  le  revenu  net  se  compose, 
ûOQ-ï«utemcnt  de  la  portion  qui  reste  au  pro- 
{■riêtaire,  distraction  faite  des  contributionstmais 
tccorc  du  montant  de  ces  contributions. 

AinM  deux  domaines  ayant  la  même  valeur 
b;rins£*que  seront  vendus  à  des  prix  différents, 
«.leur  cota  ÎL  la  contribution  foncière  n'est  pas 
la  sième. 

Ca  exemple  rendra  cette  vérité  sensible. 
U-  suppose  deux  domaines  affermés  chacun 
^.O"»)  francs.  Le  propriétaire  demeure  chargé 
fccquitter  les  contributions.  Un  du  ces  domaines 
tn  imposé  k  2,C0O  francs,  et  l'autre  à  1,000  fr., 
il  .a  résulte  que  le  premier  ne  donne  réellement 
at  propriétaire  que  3,000  francs  de  revenu, 
et  que  le  second  lui  en  rend  4,000;  dans 
cet  eut  habituel  des  choses,  le  i)remier  domaine 
sen  Tendu  60,000  francs  et  celui-ci  80,000.  Us 
do.7Dent  cependant  l'un  et  l'autre  un  revenu  de 
S.ûc.i  fr-  ;  ils  ont  par  conséquent  la  même  valeur 
.Qt.-insèque  :  ils  doivent  donc  être  également 

K^t  exemple  prouve  évidemment  que  la  valeur 
T'ioale  d'un  immeuble  ne  peut  servir  de  hase  b. 
U  répartition,  si  l'on  n'y  ajoute  le  capital  de 
l'impôt  auquel  il  est  annuellement  assujetti. 
Pour  faciliter  les  opératiohs,  on  devra  établir 
a  même  quotité  de  centimes  additionnels  pour 


tous  les  départements.  On  pourra  les  évaluer  au 
tiers  du  principal,  par  la  raison  que,  lorsqu'il  ont 
excédé  celte  proportion,  rauj^mentation  n'a  eu 
que  des  motifs  transitoires  qui  ne  peuvent  influer 
sur  le  prix  des  ventes. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  connaîtra 
facilement,  dans  chaque  département,  le  rapport 
du  principal  de  la  contribution  foncière  des  pro- 
'priélés,  non-seulement  avec  leur  valeur  vénale, 
mais  encore  avec  leur  valeur  inlrinsi'que.qui  est, 
je  le  répète,  la  seule  et  véritable  mesure  de  la 
matière  imposable. 

11  suffira,  pour  cela,  de  capitaliser  le  total  des 
cotes  et  centimes  additionnels  et  de  l'ajouter  à  la 
somme  déjà  trouvée  des  valeurs  vénales  ou  prix 
d'achat. 

Cela  posé,  on  trouvera,  avec  la  même  facilité, 
la  valeur  totale  de  chaque  département;  car  on 
connaît  déjà  la  valeur  d'une  portion  du  départe- 
ment et  la  cote,  en  principal. .de  cette  portion; 
on  connaît  aussi  la  cote  totale  du  département. 
Ces  trois  données  sufliront'pour  trouver,  par  une 
simple  régie  do  proportion,  la  valeur  totale  de 
chaque  département,  par  conséguent  celle  de  toute 
la  France;  et  l'on  pourra,  en  pleine  connaissance 
de  cause,  répartir,  dés  ce  moment,  la  contribu- 
tion foncière  entre  tous  les  départements,  dans 
une  proportion  déterminée  avec  leur  valeur.  On 
n'aura,  pour  cela,  qu'à  additionner  les  valeurs 
totales  des  départements,  et  en  comparer  le  mon- 
tant avec  le  principal  de  la  Contribution  foncière. 

En  suivant  le  même  procédé,  la  rëpartitioa 
pourra  se  faire,  avec  la  même  facilité,  entre  les 
arrondissements  et  môme  entre  les  communes  où 
il  sera  nécessaire  de  rectifier  au  plus  tôt  les  états 
de  section  en  attendant,  pour  chacune,  la  confec- 
tion prochaine  d'un  cadastre  parcellaire;  les 
communes  déjà  arpentées  n'auront  à  s'occuper 
que  de  l'expertise. 

C'est  ainsi  que,  sans  frais  et  dans  un  court  es- 
pace de  temps,  le  fiouveraement  peut  résoudre 
d'une  manière  satisfai^mte  un  problème  impor- 
tant, dont  il  n'obtiendra  la  solution  par  le  sys- 
tème actuel  du  cadastre,  qu'après  un  demi-sièclo 
et  une  dépense  de  2U0  millions  (l).  - 

Ët  cependant  il  nous  importe  essentiellement 
de  mettre  un  terme  au  malaise  de  la  France,  et 
de  ne  pas  léguer  aux  générations  futures  tout 
l'espoir  d'une  meilleure  répartition  de  l'impôt 
foncier. 

II  n'importe  pas  moins  au  gouvernement,  non- 
seulement  de  faire  cesser  au  plus  tôt  toutes  les 
plaintes  et  toutes  les  injustices  dont,  en  ce  mo- 
ment, il  est  seul  re^iponsablc,  mais  encore  de 
connaître  d'une  manière  positive  toutes  les  res- 
sources que  peut  offrir  la  oranchelaplus  Impor- 
tante du  revenu  de  l'Etat. 

Quoique  la  marche  que  j'indique,  pour  atteindre 
ce  but,  soit  différente  de  celle  qu'on  suit  aujour- 
d'hui, puisque,  dans  mon  système,  la  répartition 
commence  par  les  départements  et  descend  grar 


(DPonr  s'as-iurer  de  la  bonté  de  l'opération  que  nom 

ftroposons,  il  fHUilrait,  dans  la  Rat«>,  la  combiner  avez 
a  perception  d'un  impôt  en  nitture,  e<(trômeniont  modéri 
et  calculé  de  m:iniËrG  à  allfimlrii,  dans  une  égale  pro- 
portion, le  revenu  net  do  louiez  le*  propriétés. 

Cette  rspèco  d'iin|idt  serait  au^si  une  excellente  ine- 
suTode  la  nialiere  imposable,  puisque  son  produit  af- 
fermé, commu/ip  p:ir  cominiiiip,  ferait  néccssairemeat 
connailre,  sur  clmqiie  point  du  royaume,  le  revenn  net 

1e(  sa  proporlion  avec.  la  contrilmtiôn  foncière. 
Ce  dernier  moyen,  quo  je  ne  fais  qu'indiquer,  servi- 
rait de  contrdl»  à  celui  que  j'ai  plus  amplement  dév9-  ' 
loppé. 
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daellement  aax  communes,  if  n'est  pas  moios  vrai 
qu'elle  est  dirigée  par  les  mêmes  principes. 

En  elTet ,  dans  chaque  commune,  l'expert , 
comme  je  Tai  déjà  observé,  peut  consulter  les 
actes  de  vente  pour  évaluer  le  revenu  imposable 
de  chaque  parcelle,  lui  assigner  sa  part  d  impôt, 
et  par  conséquent  indiquer,  en  dernière  analyse, 
au  gouvernement,  la  force  contributive  de  toute 
la  commune. 

La  réunion  de  ces  opérations  élémentaire?,  ou 
de  tous  tes  cadastres  {larcellaires,  doit  enl1a  ser- 
vir de  base  à  la  répartition  entre  les  départements, 
et  former  le  grand  cadastre  de  la  France. 

Dans  mon  projet,  le  gouvernement,  procédant 
comme  l'expert,  considère  tout  le  royaume  comme 
une  seule  commune  et  chaque  '  département 
comme  une  seule  parcelle.  Il  consulte  aussi  les 
actes  de  vente  pour  arriver  à  la  connaissance  Uu 
revenu  imposable  de  chacune  de  ces  grandes  par- 
celles et  lui  assigner  sa  part  dans  ta  contribution 
générale  ;  ainsi  la  répartition  entre  les  départe- 
ments et  la  répartition  communale  reposeraient 
sur  les  mêmes  bases. 

Au  reste,  cette  première  opération,  qui  est  la 
seule  obligatoire  pour  le  gouvernement,  ne  rend 
pas  moins  indispeus^Ie  la  sous-répartition  entre 
les  contribuables,  au  moyen  du  cadastre  parcel- 
laire. Dans  les  communes,  l'arpentage  est  absolu- 
ment nécessaire  pour  fixer  la  contenance  de 
chaque  propriété-,  le  danger  de  l'expertise  est  di- 
minué de  moitié,  du  moment  qu'elle  ne  peut  errer 
que  sur  la  qualité  du  sol. 

Mais  le  gouvernement  ne  doit  jamais  interve- 
nir dans  cette  opération  délicate.  L'expertise  est 
une  affaire  de  famille  dans  laquelle  il  ne  pour- 
rait qu'être  suspect,  puisqu'il  serait  en  môme 
temps  juge  et  partie. 

Le  gouvernement  doit  donc  s'occuper  unique- 
ment de  la  répartition  entre  les  départements,  et 
abandonner  aux  communes  le  soin  de  la  répar- 
tition  locale,  au  moyen  du  cadastre  parcellaire 
que  chacune  s'empressera  de  faire  à  ses  frais. 

A  ce  sujet,  M.  le  ministre  des  finances  vous  a 
dit  que  cinquante-neuf  départements  et  plus  de 
sept  mille  communes  demandent  la  coptinuation 
du  cadastre,  et  qu'un  grand  nombre  offre  d'en 
payer  la  dépense. 

Cet  assentiment  général  est  une  grande  preuve 
que  les  contribuables -veulent  échapper  à  tout 
prix  aux  funestes  inégalités  de  la  répartition. 
Pour  t|ue  ce  vœu  soit  promptemeot  exaucé,  je 
demande  que  le  gouvernement  prépare,  dés  à 

Îirésent,  les  moyens  tle  faire,  en  1818,  une  meil- 
eure  répartition  de  la  contribution  foncière, 
entre  les  départements,  en  prenant  pour  base  de 
cette  répartuion  la  valeur  réelle  des  propriétés, 
et  que  les  communes  soient  d'ores  et  déjà  autori- 
sées à  rectifier  leurs  états  de  section  et  à  procé- 
der, à  leuVs  frais,  à  la  prompte  confection  deleurs 
cadastres  parcellaires. 

Par  ce  mo^en,  la  répartition  de  la  contribution 
foncière  serait  incessamment  améliorée;  l'opéra- 
tion du  cadastre  général  marcherait  rapidement, 
et  ce  grand  objet  de  dépense  se  réduirait,  pour 
le  gouvernement,  &  la  dotation  d'une  direction 
centrale  qui  demeurerait  chargée  de  surveiller  et 
de  coordonner  les  opérations  exécutées  dans  les 
communes,  qui,  n'en  doutez  pas,  demanderont  ù 
l'envi  d'être  cadastrées  à  leurs  frais. 

Avant  de  finir  sur  la  contribution  foncière,  je 
ferai  une  remarque  qui  me  parait  essentielle. 

Le  cadastre,  dit  le  ministre,  a  déjà  fourni  la 
preuve  que  la  contribution  foncière  est  répartie 
eotn  les  départements,  dans  la  proportion  du 


Ïuart,  du  cinquième,  du  dixième,  du  vingtième, 
u  vingt-cinquième  du  revenu.  Le  gouvernement 
connaît  donc  de  la  manière  la  plus  précise  le 
revenu  imposable  de  chaque  département.  S'il 
en  est  ainsi,  pourquoi  n'a-l-it  pas  déjà  remédié  à 
CCS  inégalités  révoltantes,  car  il  suHit  de  les  con- 
naître pour  les  fdre  cesser? 

Ce  retard,  contraire  à  tant  de  vœux,  nuisible  à 
tant  d'inléréis,  ne  peut  être  expliqué  que  par  la 
juste  déliance  qu'inspire  sans  doute  un  mode 
d'expertise  contre  lequel  s'élèveat  de  toutes  parts 
les  plus  justes  réclamations. 

En  effet,  dans  le  système  actuel  du  cadastre, 
on  cherche  d'abord  le  revenu  imposable  de  dia- 
cunc  des  communes  du  royaume,  pour  bvuver 
celui  de  chaque  département. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  comme  on  l'entend, 
il  faudrait  que  l'évaluation  du  revenu  fût  faite 
dans  chaque  commune  de  la  manière  la  plus 
rigoureuse  et  la  plus  absolue.  Pour  peu  que,  d'un 
côté,  cette  évaluation  soit  trop  modérée,  et,  de 
l'autre,  trop  forte,  il  y  aura  nécessairement  iné- 
galité dans  la  répartition  générale  de  l'impôt. 

Or,  je  le  demande,  peut-on  raisonnablement 
espérer  cette  grande  perfection  dans  les  opérations 
des  agents  du  cadastre?  K'esl-ilpas  évident  que 
leur  travail  devant,  en  dernière  analyse,  fixer  le 
sort  des  contribuables,  ceux-ci  ne  négligeront 
rien  pour  les  tromper  ou  égarer  leur  conscience  ? 
Si,  au  contraire,  la  part  contributive  de  chaque 
mune  lui  est  assignée  d'avance,  l'expertise 


comi 


ne  peut  plus  influer  sur  la  quotité  de  l'impôt, 
et  1  V'xpert  peut,  sans  inconvénient,  se  servir  d  une 
échelle  plus  ou  moins  large,  pourvu  qu'il  évalue 
proportionnellement  le  revenu  des  diverses  pro- 
priél*^. 

Je  crois,  Messieurs,  vous  avoir  offert  le  meil- 
leur moyen  d'échapper  t  tous  les  dangers  de  rai> 
bilraire. 

Si  mes  observations  vous  paraissent  mériter 
quelque  attention,  je  vous  prie  de  les  renvoyer 
à  l'examen  de  la  commission  du  budget. 

Ou  demande  l'impression.  —  Elle  est  ordonnée. 

M.  Jolllvet.  U  n'est  pas  certain  que  le  gon- 
vememeot  ait  les  éléments  nécessaires  pour  une 
répartition  plus  égale  ;  mais  il  n'est  pas  douteux 
qu'aussitôt  que  ce  gouvernement  paternel  du  Roi 
les  aura  rassembles,  il  ne  s'empresse  de  tra- 
vailler à  cette  mesure  si  désirée  et  si  désirable. 
Mais  vouloir  lui  demander  cette  répartition,  avant 

3u'il  ait  ces  ('■lémenls,  parait  une  proposition  in- 
iscrète,  intempestive,  inconséquente.  Je  de- 
mande  le  rejet  de  la  proposition  de  H.  de  Tal- 
leyrand. 

M.  le  comte  de  Brnjféres-ChaUbre.  Je  ne 

fatiguerai  point  l'administration  et  la  Chambre 
des  nombreuses  réclamations  qui  s'élèvent  sur 
l'inégalité  de  la  contribution  foncière.  Si  le  ca- 
dastre peut  opérer  le  bien  qu'on  en  attend,  c'est 
en  le  dressant  par  grandes  masses  de  culture,  et 
en  renonçant  au  système  parcellaire.  L'inégalité 
actuelle  est  révoltante.  Des  départements  ]ia\ent 
entre  le  quart  ou  le  tiers  du  revenu,  tandis  que 
dans  d'autres  on  paye  le  huitième  ou  même  /e 
dixième;  cela  est  intolérable.  Je  demande  qu'on 
s'occupe  le  pluspromplemcnt  possible  du  redres- 
sement de  la  réparlition, 

M.  le  bnron  Poyferé  de  Cère  (1).  Mes- 
sieurs, dans  la  discussion  générale  qui  a  eu 
sur  la  loi  des  finances,  plusieurs  de  nos  honora- 
bles collègues  ont,  ainsi  que  moi,  présenté  à  la 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'on  sommaire  dodiscoars 
de  H.  Povferé  de  Cire. 
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Cbambrc  de  graves  objections,  sur  le  mode  suivi 
(oor  la  confection  du  cadastre  ;  tous  ont  témoi- 
jni^  le  désir  qu'une  discussion  publique  vint 
pclairer  les  esprits  sur  I«s  mystères  de  cette  opé- 
ration, et  quen  simplifiant  le  système,  on  en 
diniiouât  les  frais  et  la  durée. 

Cependant  aucun  argument  n'a  été  répondu, 
lacune  objectioa  n'a  été  résolue.  On  s'est  borné 
à  voQs  reparler  sommairement  des  avantages 
qu'on  se  promet  du  cadastre,  lortqu'U  iera  ter- 
miné, el  à  TOUS  demander  1,500,000  francs  h 
ajouter  i  une  somme  pareille  que  vous  avez 
allouée  en  1816,  ce  qui  porterait  à  3  millions  les 
fsnds  destinés  à  la  machine  cadastrale^  pendant 
IVxircice  1817. 

Tuisque  les  cboses  sont  encore  à  ce  point,  et 
({n'enfin  il  faut  s'énoncer  clairement,  laissant  à 
fin  lootes  divagations  sur  les  motifs  qui  peuvent 
r&ire  d^irer  le  cadastre  par  les  uns.  et  le  faire 
repsn.'fser  par  les  autres,  je  viens  à  la  question, 
/-cnsidérée  en  elle-même,  et  je  prie  la  Chambre 
•Je  uie  po-mettre  de  lai  présenter  quelques  ré- 
flexions sur  ce  sujet. 

Le  cadastre  qui,  en  quelque  sorte,  s'est  glissé 
roriirement  dans  nos  institutions,  contrairement 
aa  décret  de  l'Assemblée  constituante  en  1791,  a 
été  commencé  en  1S03  sur  plans  de  masse,  et 
footinnë  en  1808  sur  plans  parcellaires.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  déjuger  les  deux  systèmes.  }e  me 
t»rae  à  dire  que,  jusqa*&  ce  jour,  les  tâtonnements 
4pu  en  ont  été  TetTet  ont  coûté  plus  de  50  mil- 
bons. 

Neuf  mille  communes,  formant  environ  le 
|sart  du  royaume,  sont  cadastrées. 

Des  premières  données  ne  m'avaient  fait  évaluer 
îss  fnis  d'achèvement  du  cadastre,  qu'à  la  somme 
^  !4J  millions,  et  la  dm^  de  ropëration.  ii 
trente  ans.  Mais  des  notions  plus  exactes  m'ont 
oMiduit  à  un  résultat  bien  autrement  important. 

Il  reiite  plas  de  trente  mille  communes,  ou  en- 
tiroo  40  millions  d'hectares  à  cadastrer.  Les  frais 
pc-ur  la  levée  des  plans,  les  expertises,  les  in- 
deamitês  aux  directeurs  des  contributions,  les 
oitrices  de  rôle,  etc.  s'élèvent  à  3  fr.  50  cent. 
^11  hectare.  La  dépense  qui  reste  à  Tuire  est  donc 
àt  UO  millions,  et.  en  allouant  3  millions  par 
«.  la  durée  de  l'opération  sera  encore  de  qua- 
TOHU-sept  années.  Mais  si  l'on  considère  les  im- 
IM-fections  des  premiers  travaux,  le  défaut 
d'buiDoaîe  des  évaluations,  de  département  à 
ilé;>artemait,  et  même  dans  l'intérieur  des  dé- 
loneaicnts,  les  arpentages  mal  faits,  les  ma- 
lices mal  exécutées,  il  sera  impossible  de  ne 
pa»  recoonaltre  que  le  cadastre  n'est  pas  encore 
u  quart  de  sa  confection. 
.lîMî,  i  8npp<^r  qu'aucune  circonstance,  au- 
□n  événement  ne  vienne  contrarier  la  suite 
^  refxe  opération,  ce  ne  sera  environ  que  dans 
r,  Ittni-siècle,  que  l'on  pourra  appliquer  à  l'en- 
des  départements  de  la  France,  la  répar- 
iitYT'  proportionnelle  ({u'on  assure  deveir  être  le 
fmii    cette  dispendieuse  et  interminable  en- 

.Vais.  Hessienrs.  une  telle  perspective  est  une 
abimrdilé  qu'il  suffit  d'indiquer  b.  la  pensée  pour 
Aire  sentir  le  besoin  d'y  mettre  un  terme 
li  îc  chercher  d'autres  résallàts. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  mêmes  bases  ser- 
TÎTDat  pendant  tonte  la  durée  de  l'opération  ca- 
tetrate  ponr  Vévalualioa  des  revenus;  quelle 
rt  [ligenGe  humaine  pourrait  suivre,  sans  aber- 
'zi  t^c,  les  variations  de  ces  revenus,  ii  des  épo- 
saes  et  à  des  distances  si  diverses,  lorsque  des 

"aneemenlff  de  culture,  les  améliorations  ou  les 


appauvrissements  successifs  des  propriétés  au- 
ront tout  changé,  tout  mortifié?  Lo  seul  fait  de  la 
durée  du  cadastre  devra  donc  produire,  dans  la 
répartition  du  l'imprtt,  des  InéRalités  aussi  cho- 
quantes que  celles  qui  existent  aujourd'hui.  On 
n'aura  fait  que  lus  déplacer. 

Cependimt  il  faut  un  cadastre.  Si  l'on  jctie  un 
coup  d'œil  sur  l'état  déplorable  des  matrices  de 
rôle,  cette  nécessité  est  bien  démontrée,  mais  elle 
l'est  bien  plus  encore  si  l'on  examine  la  situation 
contributive  des  départements.  D'après  tontes  les 
observations  qui  ont  été  faites,  et  les  renseigne- 
ments précis  qui  ont  été  recueillis,  La  proportion 
de  l'impôt  foncier  en  priiici|(al  au  revenu  varie 
du  cinquième  au  dix-septième;  ain-^i,  l'opinion 
générale  dit  :  Il  faut  un  cadastre,  c'est-à-dire 
une  opération  qui  puisse  servir  à  la  répartition 
proportionnelle  de  l'impôt  foncier,  qui  CSt  le  but 
que  nous  nous  proposons  d'atteindre. 

Ici,  Messieurs,  je  me  garderai  de  jeter  au  hasard 
des  idées  qui  devront  trouver  leur  place  dans  la 
discussion  ultérieure  (jue  d'aussi  grands  intérêts 
devront  nécessairement  appeler.  Je  me  borne,  pour 
le  moment,  à  indiquer  un  excellent  travail  qui 
avait  été  entrepris  par  M.  le  ministre  des  Onances 
en  1814  et  1815,  et  qui,  soumis  à  une  révision 
sévère,  pourrait  être  d'une  grande  utilité  ponr 
asseoir  les  premières  bases  de  l'impôt. 

Je  me  résumé  en  rappelaut  à  la  Chambre  les 
considérations  suivantes  : 

1<*  La  dépense  du  cadastré  parcellaire  sera 
de  140  millions. 

2'  Sa  durée  sera  de  50  ans. 

3°  K  l'expiration  de  cette  époque,  on  n^aura  rien 
fait,  ou  du  moins  on  n'aura  fait  qu'un  travail 
inutile.  Car  si  la  justice  a  voulu  qu'un  cadas- 
tre fù^  entrepris  pour  faire  disparaître  les  iné- 
galités existantes  dans  la  répartition  de  l'impôt, 
la  même  raison  d'équité  rendra  un  nouveau 
cadastre  nécessaire,  pour  réparer  les  inégalités 
qui  seront  rinévitable  résultat  de  l'opération  ac- 
tuelle. 

Dans  cet  état  de  choses,  convaincu  par  l'évi- 
dence des  calculs  et  par  les  faits,  j'exprime  for- 
mellement le  vœu  qu'à  la  prochaine  session  des 
Chambres,  MM.  les  ministres  du  Roi  veuillent  bien 
présenter  un  nouveau  projet  de  cadastre,  plus 
économique  et  mieux  approprié  aux  besoins  et  à 
l'état  de  la  France. 

Bn  attendant,  vu  la  nécessité  de  diminuer  les 
dépenses,  et  cependant  pour  venir  temporaire- 
ment au  secours  des  employés  du  cadastre,  je 
persiste  dans  te  vote  que  j'ai  déjà  exprimé,  de 
réduire  les  3  millions  portés  au  budget;  et  je 
me  réunis  à  ceux  de  nos  honorables  collègues 

a ni  ont  demandé  que,  pour  1817,  cette  somme 
cmeure,  ainstqu'en  1816,  tixée  à  celle  de  quinze 
cent  mille  francs. 

M.  Cloarvolsler  insiste  pour  !e  rejet  de  l'a- 
mendement, et  soutient  que  toute  autre  opéra- 
tion que  le  cadastre  pour  la  répartition  de  l'im- 
pôt ne  produirait  qu'on  résultat  incomplet  el  peu 
satisfaisant. 

M.  de  Talleyrand.  Je  ne  veux  point  m'oppo- 
ser  à  la  continuation  du  cadastre.  Mais  la  com- 
mission a  reconnu  la  nécessité  de  rentier  aux 
vices  delà  répartition  de  l'impôt  foocie*  On  peut 
y  parvenir  en  adoptant  un  système  qu'on  perfec- 
tionnera lorsque  le  cadastre  sera  terminé. 

M.  I«  marqalii  de  MoBtealm.  Je  viens  ap- 
puyer la  proposition  de  M.  de  Tallcyrand.  Le  vœu 
exprimé  par  la  majorité  des  conseils  généraux 
en  faveur  du  cadastre,  prouve  combien  le  peuple 
est  grevé  par  l'inégalité  de  la  répartition  de  L'im- 
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pût  foncier.  Cette  ïDéffaUtë  remonte  an  commen- 
cement de  la  Révolution.  Le  gouvernement  est  im 
position,  par  les  renseignements  qu'il  a  recueillie, 
d'en  faire  une  meilleure,  ou  d'en  faire  une  moins 
mauvaise,  et  les  contribuables  jouiront  d'avaui^e 
des  bienfaits  dont  le  cadastre  doit  nous  donner  le 
complément. 

M.  Morlsset.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puif^se 
adopter  la  rédaction  de  M.  du  Talleyrand.  Je  sah 
loin  toutefois  de  partager  l'opinion  de  ceux  qui 
veulent  la  continuation  du  cadastre  parcellaire. 
Je  croisqu'il  faut  se  t>orncrà  la  continuation  par 
masses.  En  revenant  à  l'amendement  proposé, 
je  ne  pense  pas  que  le  gouvernement  puisse  pré- 
senter, i  la  session  prochaine,  un  nouveau  sys- 
tème de  répartition.  Nous  ne  devons  pas,  au  sur- 
plus, lui  en  imposer  l'obligation  ;  it  faut  s'en 
rapporter  à  la  sagesse  du  gouvernement  du  Roi. 
Quant  aux  Causes  de  l'inégalité  de  la  répartilion, 
il  est  constant  que  les  pays  d'Blat  ont  été  favori- 
sés auxdépens  de  ceux  d'élection.  (Des  murmures 
interrompent  l'orateur.) 

Il  reprend  ainsi  :  J'en  suis  fïlché  ;  mais  c'est 
vrai.  Je  vote  Padoptiou  pure  et  simple  du  projet 
de  la  commission. 

H.  le  baron  de  Banuite.  Les  murmures 
qu'ont  excités  certaines  expressions  dont  vient  de 
se  servir  le  nrôopinant  prouvent  combien  legou- 
vernement  doit  s'y  prendre  avec  précaution  dans 
QDC  matière  aussi  délicate.  Une  correction  provi- 
soire dans  notre  mode  de  répartition  ne  pourrait 
être  une  bonne  mesure. 

M.  le  commissaire  du  Roi  développe  cette  idée, 
et  conclut  au  rejet  de  la  proposition  de  M.  de 
Tallevrand. 

M.  RIeherd.  M.  le  ministre  des  finances  nous 
a  dit  que  dans  vingt  ou  trente  ans  nou^  verrions 
peut-être  la  lin  du  cadastre.  Rien  ,  Messieurs, 
n'était  plus  propre  à  jeter  le  désespoir  dans  nos 
&me3.  Il  est  des  départements  qui  ne  sont  pas 
pressés  d'arriver  à  une  répartition  plus  légale, 
parce  qu'ils  ne  payent  pas  ce  qu'ils  devrait-ut 
payer,  tandis  que  dVutres  payent  beaucoup  plus. 
Il  est  nécessaire  de  faire  un  travail  provisoire, 
puisque  te  travail  définitif  ne  peut  être  fait  de 
notre  vivant.  Je  croîs  que  le  ministre  des  fînau- 
cesaeule  temps  de  se  procurer  les  renseigne- 
ments nécessaires  des  préfets.  Les  directeurs  des 
contributions  ont  des  états  exacts  de  la  statistique 
de  chaque  département,  de  chaque  arrondisse- 
ment. Il  est  des  témps  où  l'on  s'est  fait  donner, 
je  le  sais,  le  détail  exact  des  dindons,  des  mou- 
tons, des  poulets,  des  cochons  des  déparlements. 
(On  rit.)  11  est  hors  de  doute  qu'on  aurait  trouvé 
le  temps  de  demander  des;  renseignements  non 
moins  positifs  sur  des  choses  plus  irnporlanles. 

J'appuie  la  proposition  de  M.  de  Talleyrand  ;.  je 
ne  dis  pas  qu'on  puisse,  dés  l'année  p"rochaine,_ 
présenter  une  correction  provisoire  de  la  réparti-' 
tion  ;  mais  je  croîs  qu'il  faut  y  travailler  de  suite, 
et  sérieusement. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  i\  être  en* 
tendu. 

M.  le  comte  Cervetto.  L'honorable  membre 
vient  d'élever  une  question  de  la  plus  haute  îm- 
portanco^  roccasion  de  celle  qui  occupait  la 
Chambre:  La  grande  onération  du  cadastre  a  été 
ordonnée  par  ['Assemblée  constituante  :  cette  opé- 
ration avait  pour  but  de  faire  disparaître  pour 
toujours  les  inégalités  dans  la  répartition  de  la 
contribution  foncière  ;  elle  était  désirée  générale- 
ment, et  les  législateurs  qui  se  sont  succédé 
l'ont  continuée.  Il  existe  sans  doute  aujourd'hui 
desinégaUtùâ  et  beaucoup  d'abus;  il  faut  les 


rectifier  et  les  prévenir  autant  que  possible.  Mais, 
en  réprimant  ces  abus,  s'ils  existent,  il  faut  res- 
pecter le  principe  ;  et  ces  abns  ne  paraissent  pas 
susceptibles  d'être  discutés  dans  les  circonstances 
ob  nous  nous  trouvous. 

Ou  avait  cru  que  l'opération  du  cadastre  par 
mas^ses  serait  prompte  et  facile  ;  on  a  reconnu 
cette  erreur  ;  on  y  a  trouvé  beaucoup  d'iucoavé- 
nienls;  ce  sera  peut-être  une  erreur  nouvelle;  on 
a  pu  se  tromper  encore,  mais  enfin  on  est  revenu 
au  cadastre  parcellaire.  Ce  système  a  été  accueilli, 
a  été  mis  à  exécution,  et  se  continue  encore  dans 
des  pavs  qui  n'appartiennent  plus  à  la  France; 
et  il  est  tellement  goûté  parmi  nous,  qu'un  Errand 
nombre  de  communes  ont  demandé  que  le  ca- 
dastre fût  fait  ainsi  à  leurs  frais  sur  leur  terri- 
toire ;  beaucoup  de  particuliers  ont  fait  la  mêrat 
demande.  Le  ministère  s'est  défié  de  ses  propres 
préventions  sur  les  avantages  de  l'opération  ;  il 
a  cru  juste,  nécessaire,  de  consulter  la  volonté 
nationale,  et  pensé  qu'elle  pourrait  l'être  par  le 
vœu  des  conseils  généraux.  L'immense  majorité 
des  conseils  généraux  s'est  prononcée  en  faveur 
delà  continuation  do  l'opération;  quatorze  seu- 
lement ont  émis  une  opinion  diffêrente  ;  tout  le 
reste  insiste  pour  la  continuation  et  conserve 
l'espoir  de  voir  l'opération  achevée.  Sans  doute, 
en  n'y  consacrant  que  3  millions  par  année,  nos 
espérances  servent  bien  éloignées  :  quarante  ou 
cinquante  ans  sont  des  siècles  pour  nous  dans 
l'état  actuel  de  la  répartition  ;  mais  si  vous  ne 
pouvez  affecter  en  ce  moment  que  3  millions  par 
année,  dos  temps  meilleurs,  et  que  tout  fait  prt^- 
sager  être  voisins  de  nous,  permettront  d'affecter 
une  somme  plus  forte  pour  une  opération  qui  a 
tant  d'infiuence  sur  le  crédit,  la  perception  de 
l'impôt  et  la  stabilité  de  nos  institutions  :  en  at- 
tendant, ne  scrait-il  pas  un  moyen  possible  de 
rectifier  ce  qui  existe?  nV  a-l-il  pas  un  tempé- 
rament provisoire  admissible  entre  la  situation 
actuelle  et  colle  à  laquelle  nous  aspirons  T  ^oua 
espérons  le  trouver,  Messieurs,  autant  que  nous 
le  désirons  :  la  sollicitude  paternelle  du  Roi  vous 
en  est  un  garant.  Aussitôt  que  nous  aurons  re- 
cueilli, pour  y  parvenir  d'une  manière  utile,  tous 
les  renseignements  qui  sont  nécessaires,  nous 
nous  ferons  un  devoir,  et  bien  certainement  un 
plaisir,  do  remplir  le  vœu  qui  les  exprime  et  que 
nous  partageons  ;  mais  dire  qu*à  la  prochaine 
session,  et  même  h  une  époque  plus  éloignée,  le 
ministre  devra  présenter  un  nouveau  iravau  de 
,  répartition,  est  une  condition  que  vous  ne  pouvez 
imposer  au  gouvernement.  Pour  la  session  |)ro- 
chaine,  cela  serait  impossible;  pour  une  époque 
plus  reculée,  ce  serait  se  hasarder  que  de  pro- 
mettre, et  les  ministresne  peuvent  prendre  un  tel 
engagementimprudemment.  Bnsehatantaiosi,  les 
ministres  ne  présenteraient  qu'un  travail  basé  sur 
dt'sdonnées  inexactes  et  fautives,  qui  donneraient 
lieu  à  de  nouvelles  réclamations.  Ce  serait  mar- 
cher de  provisoire  en  provisoire,  d'arbitraire  en 
arbitraire,  et  par  des  tiitonnemenis  bucccsbus, 
nous  conduire  îi  l'anéantissement  du  système.  Je 
me  résume,  Messieurs,  l'utilité  du  cadastre  peut 
être  conleslée,  quoiqu'elle  ue  le  soit  plus  dans 
l'opinion  de  la  France.  Elle  peut  être  fuite  par 
masses  ou  elle  peut  être  parcellaire.  Toutes  les 
vues,  toutes  les  idées  seront  accueillies  avec  em- 
pressement sur  cet  objet  essentiel  ;  mais  au  lieu 
de  la  suivre  en  l'améliorant,  faut-il  faire  reposer 
sur  des  calculs  nécessairement  inexacts  des  ré- 
partitions intermédiaires  et  arbitraires  1  Faut-u 
que  les  ministres  vous  présentent  un  travail  dé- 
fectueux que  vous-mêmes  ne  trouveriez  pas  digne 
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lieTOtre  approbation  ?  Vons  ne  le  penserez  pas, 
XKSiear?,  et  vous  o'exigcrez  pas  que  les  minis- 
infïtiu  Roi  prennent  un  engagement,  îi  cet  égard, 
baireque  celui  de  hâter  par  tous  les  moyens 
'o^sit'lK  te  moment  de  satisfaire  le  vœu' qui 
-i.tnt  d'ibc  exprimé. 

Ua  demande  de  tou^  parts  &  iiller  ans  voix. 

M.  H«arl  de  EjOBnève.  M.  le  ministre  re- 
.:(HiaaU  i'in^lité  de  m  répartition,  il  reconnaît 
!j  justice  de  nos  réclamatioos  et  il  annonce  que 
il  s'occupe  d'une  réforme  provisoire  qui 
permette  d'attendre  le  cadastre  dans  un»  position 
iomospcaible  ;  mais  il  annonce  aussi  que  cette 
réforme  oe  peut  s'opérer  dans  l'intervalle  de  cette 
ymoa  à  l'autre.  Rassuré  de  ce  que  M.  le  minis- 
[re  vieat  de  dire,  je  propose,  qu'au  lie»  de  pro- 
:^»oer  snr  cet  objet  dans  la  loi  que  nous  discu- 
iMf.  nous  devons  nous  confier  h  la  justice  et  au 
de?  ministres  de  Sa  Majesté. 

un  demande  h  voter  sur  l'article.  —  La  Ctaam- 
ferme  la  discussion. 

ï.  le  Président  relit  l'article  5  et  rappelle 
l'amendement  de  M.  de  Talleyrand.  — La  ques- 
0)n  préalable  sur  ramendement  est  demandée. 

-  Elle  i-st  mise  aux  voix  et  adoptée. 
Larticle  5  est  adopté. 

Le$  articles  6  et  7  sont  adoptés  dans  les  termes 

îdraat;  : 

t  Art.  6-  La  répartition  et  la  sous-répartition  de 
.«L-ojtributîon  des  portes  et  fenêtres  seront  fai- 
t'.^  cumme  précédemment,  par  les  préfets  et 
>ca3-pn>rete.- 

lAit.  7.  Les  traitements  fixes  et  remises  des 
'taveurs généraux  Hliçè  receveurs  particuliers, 
Jifiique  les  remises  des  percepteurs  à  vie,  sc- 
r.at  imposés  en  sas  dans  les  rôles  des  quatre 
KDtribulions.  > 

ï.  lePrésMeat  lit  Particle  8. 

'  Art.  8.  Il  sera  aussi,  comme  précédemment, 
j'fcîéen  sus  5  centimes  au  principal  de  la  con- 
:'.fll;on  foncière,  personnelle  et  mobilière  de 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  communes. 
1.  te  poorra,  sous  aucun  prétexte,  être  fait  de 
•^lÎTanent  snr  ces  5  centimes.  » 

Y.BalB.  Il  serait  nécessaire  d'ajouter  nonob- 
i^^ttùvi  décrets  et  lois  contraires.  Il  y  a  eu  des 
ff.lcFtnients  opérés  en  vertu  de  lois  de  1  ùn  X 
tUd'iin  XI  dans  beaucoup  de  départements. 

i.  4c  Vlll«le  appuie  cette  proposition. 

i.  de  ■•alealm.  11  me  semble  dangereux  de 
ij^'Jjplier  ainsi  les  formules  et  d'apporter  b.  cba- 
T.C  loi  cette  clause,  que  la  loi  précédente  est 

~  caiie,  ou  abrogée  ;  c'est  ['objet  d'une  dispo- 
j  gt^nérale  de  la  loi  pour  toutes  dispositions 
!-*-caIu*re!>.  Autrement  toutes  les  fois  qu'on  ne 
*<fT(:t  pas  ace  telle  formule  au  bas  d'un  article, 
c^rîttrmiit  sur  la  législation  antérieure  une 
■«".■"^ce  qui  aurait  des  inconvénients. 

i£.tidement  n'a  pas  de  suite  immédiate  ;  11 
o:  rnt(,yé  à  l'article  10  du  titre.  —  L'article  8 

lePrésMcDl  lit  l'article  9  : 
'  i.**!.  'j.  Dans  le  cas  où,  les  S  centimes  ci- 
^'O^  élaat  épuisés,  la  comnmpe  aurait  à  pour- 
■■*  à  une  dépense  véritablement  urgente,  le 
'^*<;.  sur  l'autorisation  du  préfet,  convoquera 
-■vMîeil  municipal.  La  délibcratioD,  prise  à  la 
' /:.'jî  des  voix,  sera  adressée  au  préfet,  qui  ia 

-  Mœura  au  minislro  secrétaire  d'Ëtat  de  l'in- 

pour  y  être  définitivement  statué.  » 

1  4r  Luines  demande  qu'il  soit  fixé  un 
=«caiai&  de  3  oa  400  francs  au-dessous  duquel 
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les  communes  puissent  voter  sur  lesdépeoses  né- 
cessaires. 

M.  Bcnolst.  Non,  non,  on  ne  peut  rendre  les 
maires  habiles  à  imposer...  (11  monte  à  la  tri* 
bune.) 

La  focullé  d'imposer,  dit-il,  est  un  acte  de  sou- 
veraineté. L'article  9  donnerait  au  ministre  de 
l'intérieur  le  droit  de  prononcer  en  dernier  res- 
sort sur  les  contributions  additionnelles  votées 
*\)d.T  les  communes.  AinM,  le  ministre  jouirait  du 
droit  d'établir  des  impôts,  droit  qui  nappartient 
au  Roi  lui-mém;3  qu'avec  le  concours  des  deux 
autres  branches  de  la  législature.  Je  demande 
que,  pour  ce  cas  extraordinaire,  il  soit  besoin 
d'une  ordonnance  du  Roi. 

M.  Beeauey.  Ce  que  le  préopînant  demande 
s'exécute.  II  n'y  a  pomt  d'exemple  d'une  excep- 
tion prononcée  sur  le  sujet  qui  vous  occupe,  au- 
trement que  par  une  ordonnance  du  Roi  ;  cela 
avait  lieu  en  1814.  La  loi  du  28  avril  a  confirmé 
cette  disposition  -,  on  n'y  change  rien  aujourd'hui, 
et  il  n'y  a  aucune  raison  de  croire  que  la  loi  sera 
entendue  et  exécutée  autrementque  par  le  passé. 

Plusieurs  voix.  L'addition  est  sans  incouvé- 
nient. 

M.  le  minlslre  de  l'inlérienr  (de  sa  place). 
La  disposition  est  conforme  &  céUe  de  la  loi  du 
28  avril.  Il  est  dit  que  la  délibération  sera  ren- 
voyée au  ministre  pour  y  être  statué.  Il  est  évi- 
dent qu'il  n'y  sera  statué  que  par  ordonnance  du 
Uoi,  et  cela  s'est  toujours  pratiqué  ainsi. 

Plusieurs  voix  :  11  n'y  a  aucun  inconvénient  ft 

le  dire. 

M.  Beùgaot.  Je  pense  aussi  qu'il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  adopter  la  proposition  de  M.  Be- 
noist,  d'autant  plus  que  ce  qu'il  demande  s'exé- 
cute, et  que  les  expressions  qu'il  indique  se 
trouvent  dans  l'article  suivant  pour  on  objet 
analogue. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  Ta- 
mendemcnt  du  M.  fienoist. 
M.  le  Président  lit  l'article  10. 

«  Art.  tO.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  à 
des  dépenses  extraordinaires  communes  à  plu- 
sieurs municipalités  d'un  département  et  dans 
leur  intérêt,  la  répartition  en  sera  faite  d'après 
les  délibérations  des  conseils  municipaux  ap- 
prouvées par  te  préfet  et  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  par  une  or- 
donnance du  Roi.  > 

Une  longue  discussion  s'engage  sur  cet  article, 
et  sur  une  proposition  de  M.  de  Villèle,  tendante 
à  ce  que  Je  consentement  de  tous  les  conseils  mu- 
nicifÀux  soit  nécessaire.  D'autres  membres  pro- 
posent que  la  malorité  puisse  suffire.  M.U.  JoIIi- 
vet,  de  flautefeuille,  Voysin  de  Gartempe  sont 
entendus.  Le  dernier  soutient  que  la  rédaction 
est  &  la  fois  claire  et  sufllsantc. 

L'article  est  adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  11. 

o  Art.  1 1.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  ï)rétexte 
de  dépenses  générales  ou  locales,  ordinaires  ou 
extraordinaires,  il  ne  pourra  être  fait  au  protlt 
du  Trésor  aucun  prélèvement  sur  les  centimes 
ordinaires  ou  facultatifs  des  communes^  ni  sur 
leurs  autres  revenus,  &  l'exception  du  dixième  du 
produit  net  des  octrois  ordonné  par  l'article  153 
de  la  loi  du  28  avril. 

■  Il  sera  fait  déduction,  à  l'avenir  et  à  dater  de 
la  mise  ii  exécution  de  la  présente  loi  sur  le  pro- 
duit net  des  octrois,  avant  le  prélèvement  du 
dixième  ci-dessus,  du  montant  des  sommes  que 
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les  communes  auront  à  payer  anauellement  eo 
capital  et  intérêts  pour  dettes  arriérées  consenties 
ea  1813,  1814  et  1815,  et  causées  par  les  levées 
extraordinaires  de  troupes  ou  les  charges  de  l'in- 
vasion,  pourvu  touteroisque,  pour  racquittement 
de  ces  dettes,  il  ait  été  créé  des  taxes  addition- 
nelles d'octroi.  * 

H.  de  nilMe  reproduit  ici  les  observations 
cpi'il  avait  soumises  &  l'article  9  sur  le  préléve- 
meut  des  centimes.  Il  établit  que  la  proposition 
des  ministres  était  prérérable  h  celle  de  ta  com- 
mission. L'article  du  projet  des  ministres  portait  ; 

>  Il  ne  pourra  être  Tait  aucun  prélèvement  au- 
tre que  le  dixième  du  produit  net  des  octrois  at- 
tribué au  Trésor,  soit  sur  te  même  produit,  soit 
sur  les  autre  revenus  des  communes  au  profit  du 
Trésor,  ou  pour  couvrir  des  dépenses  générales^ 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  > 

L'orateur  vote  pour  cet  article  ;  mais  il  veut 
qu'on  y  ajoute,  pour  la  clarté,  une  disposition 
portant  que  les  communes  ne  seront  autorisées  à 
concourir  sur  te  produit  de  leurs  octrois  pour  tes 
dépenses  des  bâtiments  et  des  lits  militaires,  qu'à 
raison  du  nombre  des  troupes,  et  d'une  somme 
de  5  francs  par  chaque  soldat. 

M.  de  Viiiéle  cite,  à  ce  propos,  de  grands  abus 
qui  se  sont  commis  à  Toulonse  pour  les  répara- 
tions des  casernes.  Ces  opérations  sont  et  seront 
tonjonrs  mal  entendues,  parce  que  c'est  la  ville 
qui  paye  d'une  part,  et  que  ce  sont  les  militaires 
qui  font  exécuter  de  l'autre.  Je  vois  pourtant,  au 
budget  du  ministère  de  la  guerre,  2  millions  pour 
les  bâtiments  militaires, et  1  million  pour  les  lits. 
Ne  veut-on  pas  aussi  otiliger  la  ville  de  Toulouse 
à  dépenser  300,000  francs  pour  Tacquisiiion  d'un 
polygone  destiné  à  l'exercice  de  l'artillerie?  De- 
puis plusieurs  années,  notre  ville  est  on  discus- 
sion avec  le  ministère  de  la  guerre  à  ce  sujet.  Ce 
débat  dure  encore,  et  c'est  pour  le  faire  cesser  h 
l'avenir  que  je  propose  la  rédaction  que  j'ai  pré- 
sentée. 

M.  Sartelon.  Ce  que  M.  de  Villèle  demande 
existe.  11  y  a,  relativement  au  casernement  et 
aux  lits  des  troupes,  des  charges  assignées  au  dé- 
partement de  la  guerre,  et  des  charges  qui  sont 
aux  communes  :  quand  il  y  a  des  troupes  dans 
une  ville,  la  ville  paye  les  lits  ;  quand  il  n'y  en 
a  pas,  c^est  le  ministre.  Quant  aux  casernes,  elles 
sont  à  la  charge  du  ministre,  quand  elles  ne  sont 

S oint  occupées  ;  et  quand  elles  le  sont,  les  dégra- 
ations  que  les  troupes  pourraient  commettre 
leur  sont  retenues.  Je  considère  la  proposition 
comme  sans  objet  dans  l'intérêt  même  qu'on  a 
•   voulu  soutenir. 

M.  Beugnol.  La  proposition  est  hors  de  fob- 
jet  de  la  discussion.  Nous  n'examinons  pas  si  les 
communes  doivent  supporter  telles  charges  que 
ne  veut  pas  supporter  le  ministre  de  la  puerre. 
Ën  ce  moment,  il  ne  s'agit  que  de  prélèvements 
sur  les  octrois,  chose  parfaitement  distincte  de  la 

Îroposition  qui  pourra  trouver  sa  place  ailleurs, 
e  demande  le  maintien  de  l'article. 
M.  de  Barante  donne  quelque  éclaircisse- 
ments de  fait  sur  la  question.  Il  dépend  des  com- 
munes de  prendre  à  leur  charge  ou  de  ne  pas 
prendre  les  b&tîmcnts  niilîtaires.  Beaucoup  de 
▼illes  l'ont  désiré  et  B*en  sont  ensuite  repenties. 
Cet  effet  n'a  pas  eu  lieu  dans  des  pays  ou  l'ora- 
teur a  administré,  parce  que,  dans  l'intérêt  des 
villes,  il  leur  avait  fait  reconnaître  qu'elles  ne 
devaient  mis  prendre  les  bMiments  à  leur  charge. 

H.  de  villèle.  H.  de  fiarantc  est  parvenu  à 
Bonstralre  un  département  à  l'abus  dont  il  est  ici 


Siiestioo  ;  mais  chez  nous  il  n'a  pu  en  être  ainsi- 
n'existe  plus  au  reste  sur  les  lits  militaires  ni  sur 
les  5  francs  par  homme,  mais  sur  les  bâtiments 
et  sur  les  terrains  nécessaires  aux  manœuvres 
des  troupes.  Ces  objets  doivent  nécessairement 
être  à  la  charge  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  VeyBln  de  Oarienpe.  Est-ce  &  nous  à 
nous  occuper  de  tons  ces  détails  d'administration  ? 
Cest  le  gouvernement  seul  qu'ils  regardent.  Je 
demande  l'ordre  du  jour  sur  toutes  ces  questions 
incidentes. 

M.  BcnolMi.  Cet  article  est  mal  placé  ;  il  n'y  a 
jamais  eu  de  dispositions  qui  aient  ordonné  des 
prélèvements  particuliers  sur  les  centimes,  en 
tant  qu'ils  font  partie  du  revenu  des  communes. 
Jusqu'à  présent,  les  prélèvements  ont  eu  lieu  sur 
la  totalité  des  revenus  eux-mêmes,  tels  que  les 
octrois,  biens  ruraux,  etc.  Je  demande  que  la 
délibération  soit  ajournée  jusqu'à  ce  qu'oa  ait 
réglé  les  dépenses  départementales. 

M.  Breton  nropose  d'ajouter  à  la  deuxième 
partiede  l'article  ces  mots  :  «  Ou  par  les  dépenses 
extraordinaires  qui,  dans  quelques  localités,  ont 
été  exigées  par  les  besoins  de  1816.  ■ 

M.  de  Baranle.  Ce  que  propose  M.  Breton 
est  trt'S-important  pour  la  ville  de  Paris,  qui  a 
supporté,  par  suite  de  l'invasion,  des  charges 
énormes  ;  cependant  l'amendement  qu'il  propose 
aurait  l'inconvénient  de  rendre  facile  d'éluder 
la  loi. 

M.  Bellert.  M.  le  commissaire  du  Roi  vient 
de  s'expliquer  avec  clarté  et  justesse;  mais  je  lui 
oppose  l'application.  On  aomis  dans  l'article  une 
quatrième  sorte  de  dépenses  qui  ne  tient  pas  aux 
malheurs  de  l'invasion,  mais  qui  tient  îi  une 
force  majeure  encore  présente,  que  tout  le  monde 
connaît,  qui  a  exigé  des  habitants  de  Paris  de 
nouveaux  sacrifices.  Je  veux  parler  de  la  dépense 
nécessaire  pour  les  subsistances,  et  pour  m.iln- 
teuir  le  pain  à  un  taux  moins  élevé.  Cette  dé- 
pense ne  doit  pas  non  plus  être  comprise  dans  le 
dixième  que  le  Trésor  sera  autorisé  à  prélever. 

M.  de  Baranle  répond  que  le  motif  des  sa- 
crifices de  la  ville  de  Paris  est  de  maintenir  dan» 
son  enceinte  le  prix  da  pain  à  un  taux  inférieur 
à  celui  des  départements.  Si  Paris  veut  maintenir 
son  habitude  de  ne  pas  suivre  le  cours  du  prix 
du  blé  sur  les  marchés,  la  ville  doit  en  supporter 
la  différence.  Ce  n'est  point  ici  cause  extraordi- 
naire, circonstance  forcée,  sacrifice  général  de 
sa  nature,  et  commun  aux  autres  départements, 
c'est  un  intérêt  communal  que  la  ville  de  Paris 
doit  régler. 

On  demande  Ti^oumement  proposé  par  M.  Be- 

noist. 

M.  le  Préflldcntmet  aux  voix  l'ajoumeoieat. 

— 11  est  rejeté. 
M.  le  Préflldeal  rappelle  l'amendement  de 

M.  de  Villèle. 

M.  Mets  insiste  sur  l'amendement  proposé  par 
M.  de  Villèle,  en  observant  que  si  la  Chambre 
trouve  juste  que  les  villes  de  garnison  soient 
chargées  de  l'entretien  des  casernes,  et  qu'cllcït 
concourent  à  la  dépense  des  lils  militaires,  il  est 
juste  aussi  qu'elles  ne  soient  chargées  que  des  ré~ 
parations  qui  auront  été  reconnues  nécei^saircs 
par  tes  autorités  administratives,  civiles  et  mili- 
taires, et  de  la  fourniture  du  nombre  de  lits  pro- 
portionné h  la  force  de  la  garnison.  11  propose  de 
rédiger  ainsi  Tami^ndcment  : 

t  U  ne  pourra  être  fait  de  prélèvement  sur  les 
revenus  des  villes  de  garnison  ponr  l'entretien 
des  casernes  et  la  fourniture  des  lits  militaires, 
que  pour  les  réparations  reconnnes  nécessaires 
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pw  les  aolorités  administratives,  civiles  et  mili- 
mres,  et  pour  le  nombre  de  lits  proportionné  à 
La  force  de  la  garnison.  » 

)i.  le  nIalMrc  de  l'Iatérlevr.  Je  prie  la 
Chambre  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce  qu'a  dit 
V.  BeagaoL  Les  casernes  et  les  lits  mililaîres 
^t-ils  à  la  charge  des  communes?  Ce  n'est 
{•oint  là  la  question.  On  ne  fait  pas  de  prélève- 
ment pour  les  casernes  ;  et  c'est  le  prélèvement 
sur  lesocirois  dont  ils'a^t.  Lescasernes  sont  une 
i-uargepour  les  communes  qu'elles  acquittent  sur 
reiisefliole  des  moyens;  il  n'y  a  pas  pour  cet  objet 
de  l'rëlévement  spécial.  11  y  a  journellement,  à  cet 
o^nJ,des  correspondances  entre  les  deux  ministres 
•le  la  guerre  et  de  l'intérieur,  et  les  difticultés  su 
rrsfieatparcette  correspondance.  Oeslois,  au  sur- 
ii]u:^,  deâ  K'glements  particuliers  ont  établi  que  les 
Uii  militaires  étaient  à  la  cbarge  des  villes.  Il  leur 
(-.1  est  procuré  a  bon  marché,  et  il  n'y  a  pas  de 
n  -jamatioQ;  quanl  aux  casernes,  ce  pourra  être 
une.  <lue:^tioo  à  examiner,  mais  non  un  ce  rao- 
lUL-ut  ;  les  propositions  qui  sont  fuites  prennent 
:-;Dr  soarce  dans  un  exemple  dont  on  ne  peut 
•raindre  le  retour,  celui  de  voir  le  gouvernement 
«emj»n:r  des  prélèvements;  et  la  question  de  ce 
i-r^Ierement  même  ne  déciderait  pas  la  question 
ijr  laquelle  s'est  élevée  la  contestation,  puis- 
■,-jVîle  lui  est  entièrement  étrangère. 

IL  de  Vlllèle.  D'aprèâ  tes  explications  données 
.arM.  le  miui^tre  de  riulérieur,  je  retire  mon 
ixeodemenl. 

>')n  rappelle  les  amendements  de  MM.  Breton  et 
s-:lirl.  M-  llrelon  se  réfère  à  une  rédaction  pré- 
dite par  M.  Bellart ,  et  tendant  à  comprendre 
■lus  l'ariiclc  tes  dépenses  extraordinaires  faites 
d.-ïi£uii  des  sub.-îstances  en  1817. 

l'a  demande  vivement  la  question  préalable. 
Elit;  est  adoptée  a  la  presque  unanimité. 

L'article  1 1  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambrti  s'ajourne  à  demain. 


GHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRESIDENCE  DE  H.  DE  SERRE. 
Séance  du  19  février  1817. 

^mnédiatement  après  radoption  du  procès-ver- 
tid  de  la  séance  d'bier,  la  dêméraHon  est  reprise 
y  le  premier  paragraphe  du  titre  V  de  la  loi  des 
ii*mrr*  :  fixation  et  répartition  du  prinâpal  et 
lyntimei  additionnels. 
1.  le  Présideat  donne  lecture  de  l'article  12, 
s'est  arrêta  la  délibération.  11  est  ainsi 

•  Art.  12.  Le  remplacement  du  montant  de  la 
■Jritction  personnelle  et  mobilière  des  villes 

K^.i  nu  octroi  pourra  être  opéré,  à  compter 
u-  '.<!7.  par  uae  perception  sur  les  consomma- 
i-uT-A.  (après  la  demande  qui  en  sera  faite  aux 
Kef^â  {or  les  conseils  municipaux. 

'li-aode  de  perception  pour  remplacement 
*  ra  ré!*  par  desordonnaDces.  » 

■'Vr^nae  ne  demandant  à  combattre  cet  ar- 
H.  le  président  le  met  aux  voix,  et  la 
'-i^iire  en  vote  l'adoption. 
^  le  PréaMeat  donne  iectnre  de  l'article 

•uTant  : 

>  .in.  13.  Des  lois  et  règlements  sur  le  cadas- 
>  cantiDDeront  d'être  exécutés. 

*  .Néanmoins,  la  nouvelle  répartition  entre  les 
tâifflis  cadastrés,  ordonnée  par  l'article  15  de  la 


loi  du  20  mars  1813.  sera  suspendue  pour  1817, 
de  manière  que  tous  les  cantons  cadastrés  auront 
en  principalles  mômes  contingents  qu'en  1813.  « 

M.  de  Benald  demande  lu  parole. 

M.  le  Préaldenl.  La  parole  appartient  à  M.  de 
Coiton,  qui  l'a  demandée  le  premier. 

M.  de  Gottou  cède  la  tribune  à  H.  de  fionald, 
qui  se  propose  de  parler  sur  le  cadastre. 

H.  de  vlllAle  invile,  de  sa  place,  U.  de  Ro- 
nald à  réserver  l'opinion  qu'il  désire  prouoncer, 

Sour  le  moment  où  la  Chambre  s'occupera  des 
L'penscs  (m'exige  cette  inslitution. 
M.  de  Donald.  La  discussion  de  cet  objet 
important,  sur  lequel  un  orateur  a  anticipé  à  la 
séance  d'hier,  se  place  naturellement  à  rarticle 
soumis  en  ce  moment  à  la  Chambre. 

M.  le  Président  fait  également  observer  que 
tel  est  l'ordre  naturel  de  la  délibération. 

M.  le  vicomte  de  Bonald.  Daas  tous  les 
temps,  la  famille  n'a  pu  donner  à  l'Etat  que  ce 

Su'elle  est  et  ce  qu'elle  a  :  l'homme  et  les  produits 
e  la  terre. 

Dans  l'originedes  sociétés,  l'hommo  oFA'ait  lai- 
même  son  service,  il  offrait  volontairement  les 
produits  de  ses  travaux  agricoles,  et  dans  le  der- 
nier état  des  sociétés  en  France,  le  service  de 
l'homme  était  voloataire;  le  don  des  impôts,  dans 
une  partie  du  royaume  et  pour  une  partie  des 
citoyens,  était  sous  la  forme  de  don  gratuit,  car 
la  France  était,  de  tous  les  pays  de  l'Europe,  celui 
qui  avait  le  plus  retenu  des  institutions  natu- 
relles. 

Ces  formes  modestes  et  modérées  arrêtaient 
l'esprit  d'envahissement;  elles  ne  pouvaient  pas 
convenir  à  la  fureur  des  conquêtes  qui  saisit 
tout  à  coup  la  France  à  l'instant  qu'elle  devînt 
république  ou  populaire  ou  militaire.  Tout  de- 
vient forcé  sous  l'empire  de  la  force  et  pour 
l'usage  de  la  force.  De  peur  que  quelque  per- 
sonne, même  la  plus  iniirme,  n  échapp&t  au  ser- 
vice, que  quelque  coin  de  terre,  même  aban- 
donné, n'éc^app&t  k  l'impôt^  le  despotisme 
ordonna  à  la  fois  la  conscription  générale  des 
hommes  et  la  «inscription  générale  des  terras. 
C'est  cette  dernière  opération  qu'on  appelle  ca- 
dastre; tous  les  hommes,  toutes  les  terres  furent 
donc  soumis  à  ta  toise,  ut  la  France  fut  couverte 
de  recruteurs  et  de  géomètres. 

Il  est  à  regretter  saus  doute  qu'on  ne  paisse 
établir  lo  seul  impôt  sur  les  terres  qui,  sans  ar- 
pentage, sans  expertise,  sans  évaluation,  sans 
écritures,  se  proportioune  de  lui-même  et  de  la 
manière  la  plusexacle  aux  trois  conditions  néces- 
saires de  toute  production  territoriale,  la  qualité 
du  sol,  l'industne  de  l'homme  et  l'état  des  sai- 
sons, et  qui,  exigé  sans  rigueurs,  est  acquitté  à 
beaucoup  moins  de  frais,  je  veux  parler  de  l'im- 
pôt en  nature  de  denrées,  contre  lequel  on  ne 
peut  faire  qu'une  objection  raisonnable,  h  la- 
laquelle  on  peut  opposer  une  réponse péremptoire. 
Cet  impôt,  au  reste,  était  pratiqué  avec  succès  en 
Provence,  où  les  communes  étaient  libres  d'ac- 
quitter de  cette  manière,  ou  de  toute  autre  qui 
convenait  mieux  h  leurs  intérêts,  la  part  de  con- 
tributions qui  leur  était  assignée  par  les  Etats  de  la 
province.  Oa  avait  même  remarqué  que  les  com- 
munes obérées  préféraient  l'impôt  en  nature,  et 
opéraient  plus  facilement  leur  libération  au 
moyen  de  cet  impôt,  qui,  du  reste,  avec  la  division 
actuelle  des  terres  en  France,  qui  mettent  toutes 
les  denrées  dans  les  mains  des  particuliers, 
aurdit  l'avantage  de  mettre  dans  celles  du  sou- 
veraement  une  assez  grande  quantité  de  suosis- 
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tances  pour  pouvoir,  dans  les  années  de  cherté, 
ea  modérer  le  prix.  Mais  puisque  le  luxe  et  les 
besoins  urgents  des  Etats  modernes,  toujours  aux 
expédients  pour  avoir  de  l'argent,  ne  p.Tinetteat 

{laa  de  penser  à  un  mode  d'impôt  qui  serait  pré- 
éré  du  pauvre,  il  ue  reste  qu'à  examiner  quel 
est,  dans  la  situation  où  nous  nous  trouvons,  le 
meilleur  parti  à  prendre  relativement  au  ca- 
dastre. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  interdire  à  la 
Chambre  des  doputé-î  de  s'occuper  du  mode  de 
cette  opération  ;  car  ce  mode  est  tout,  et  sans 
doute  il  n'est  pas  indifférent  à  la  nation,  ni  à  ses 
députés.'.que  le  cadastre  soit,  avec  la  même  somme 
annuellement  donnée,  cinquante  ans  ou  dix  ans 
k  être  terminée  ;  et,  quel  qm;  soit  rem[i ressèment 
que  l'on  montre  à  nous  renvoyer,  ou  que  nous 
avons  nous-^mêmes  à  retourner  dans  nos  foyers, 
pour  jouir  de  la  contemplation  des  grandes  clioses 
que  nous  aurons  faites,  ou  des  heureuses  espé- 
rances que  nous  laissons,  nous  ne  pouvons  pas 
abandonner  une  si  va.'ite  et  si  dispendieuse  opé- 
ration à  la  responsabilité  des  bureaux,  puisque 
les  erreurs  graves  que  l'on  pourrait  commettre 
ne  peuvent  pas  tomber  sous  la  respon.sabitité  des 
mSuistres. 

11  faut  remarquer  que  ceux  qui  ne  sont  ni  géo- 
mètres ni  agriculteurs  sont  tout  disposés  t 
croire  que  les  opérations  cadastrales,  oii  les  pro- 
cédés géométriques  se  mêlent  à  l'expertise  des 
terres,  sont  d'une  exactitude  rigoureusu,  et  qu'on 
obtient  parce  moyen  la  connaissance  de  la  qua- 
lité des  terres,  avec  autant  de  précision  que  celles 
de  leur  contenance  et  de  leur  lifoire.  La  géomé- 
trie ici  fait  illusion  aux  ignorants,  et  il  est  à,  re- 
marquer que  la  partie  de  l'opération  cadastrale, 
qui  est  déterminée  avec  la  rigu'^r  géométrique 
est  la  partie  ta  plus  variable  de  l'opération,  celle 
qui  change  continuellement,  par  tes  transactions 
entre  particuliers  et  les  mutations  de  propriété, 
et  que  ces  changements  sont  tels  qu'il  faudrait 
renouveler  tous  les  vingt  ans  le  cadastre  parrel- 
laire.  et  qu'au  contraire  l'autre  partie  des  opéra- 
tions cadastrales,  qui  porte  sur  des  éléments 
inconnus,  ou  à  peu  prês,.ji  l'Iiomme.  et  qui  tous 
les  jours  trompent  non-seulement  l'espérance, 
mais  les  connaissances  pratiques  du  laboureur,  je 
veux  dire  l'estimation  des  différentes  qualité?  au 
sol,  que  cette  partie,  dis-jc,  est  toujours  la  môme 
et  se  dérobera  toujours  &  la  précision  des  re- 
cherclies  et  des  expertises. 

Ainsi  le  cadas^e  le  mieux  fait  ne  donne  qu'une 
connaissance  incertaine,  imparfuite,  approxima- 
tive, et  souvent  très-fautive,  de  ce  qu'il  importe 
le  plus  de  connaître,  la  qualité  des  terres,  qui 
n'est  jamais  compensée  par  leur  quantité. 

Je  peux  en  parler  avec  quelques  connaissance, 
parce  que  j'ai  dirigé  radministration  d'une  pro- 
vince cadastrée  depuis  la  lin  de  l'autre  siècle,  et 
dans  laquelle  on  fil  l'essai  d'un  nouveau  cadastre, 
sous  la  direction  de  l'assemblée  provinciale, 
autre  essai  qui  y  avait  été  rail  par  M.  Nccker,  car 
nous  entrions  alors  dans  la  carrière  des  e>sais,  et 
il  le  fallait  bien,  puisque  nous  rejetions  les  le- 
Gons  de  l'expérience. 

Le  nouveau  cadastre  commencé  dans  la  haute 
Guyenne  ,  autrefois  la  généralité  de  Montauban, 
et  qui  comprend  aujourd'hui  les  deux  départe- 
inenls  du  Lot  et  de  l'Aveyron,  servit  de  modèle 
aux  opérations  ordonnées  par  les  différents  goti- 
Ternements  qui  oqt  régénéré  la  France  depuis 
25  ans. 

Deux  modes  se  présentent  pour  cette  grande 
opération  :  le  cadastre  par  masses  de  culture,  ou 


le  cadastre  parcellaire  ;  et  ce  qui  donnera  sur-le- 
champ  une  idée  de  la  différence  des  deux,  mé- 
thodes, est  que  Ton  peut  faire  avec  moins  de 
cent  plans  de  masses  uu  cadastre  qui.  avec  le 
mode  parcellaire,  en  exigerait  deux,  trois  et  qua.- 
tre  mille. 

II  semble  qne  la  première  pensée  de  Bonaparte 
sur  le  cadastre  ait  été  plus  juste  et  plus  vaste, 
et  qu'il  ait  voulu  commencer  par  le  cadastre  des 
départements.  Un  arrêté  du  3  octobre  1002  or- 
donna l'arpentage  et  l'expertise  de  deux  commu- 
nes au  moins  et  de  buit  au  plus  par  sous-préfec- 
tures ;  ■  pour  servir,  dit  un  autre  arrélé  du  3  no- 
vembre de  l'année  suivante  1803,  à  la  rôparti- 
siou  de  l'impôt  entre  les  di^ parlements.  »  Oo  vou- 
lait donc  que  l'estimation  de  la  foi  ce  contributive 
des  divers  départements  précédât  ou  accompagnât 
l'expertise  particulière  des  communes,  puisque 
ce  ne  fut  que  deux  ans  après,  en  1805,  que 
l'orateur  du  gouvernement,  en  portant  au  Corps 
législatif  la  loi  des  liuanccs,  proposa  une  contri- 
bution d'un  centime  et  demi  par  franc  pour  ser- 
vir à  la  confection  du  cadastre  général  par  ma»- 
f  n  de  culture  de  toutes  les  communes  de  la 
Krance,  car  alors  on  ne  songeait  pas  au  cadastre 
parcellaire. 

C'est  donc  avec  raison  que  notre  honorable 
collf-Bue,  M.  de  Talleyrand,  a  proposé  qn'om  réfçu- 
larisat  la  contribution  entre  les  divers  départe- 
ments au  moins  d'une  manière  provisoire,  et  je 
soutiens  que  le  gouvernement  a  entre  les  mains 
tout  ce  qu'il  faut  pour  faire  aujourd'hui  cette 
opération  urgente,  pour  la  faire  proinptemeut, 
et  même  aussi  parfaitement  qu'il  pourrait  l'obte- 
nir par  le  cadastre,  si  même  il  ne  prouve  que 
l'évaluation  une  à  une  de  toutes  les  parcelles  de 
territoire  donne  le  véritable  produit  de  la  richesse 
môme  territoriale  d'une  province,  qui  se  compose 
aussi  de  choses  plus  générales,  et  de  circonstunceâ 
topographiques,  physiques,  commerciales,  mo- 
raies  pedt-ètre,  que  la  toise  et  le  graphomètre  ne 
peuvent  pas  évaluer. 

Or,  en  fait  de  connaissances  de  toute  espùec 
surle-i  départements,  leur  étendue,  leur  popula- 
tion^  leur  fertilité  respective,  leurs  productioas, 
leur  commerce,  leurs  habitudes,  etc.,  le  gouver- 
nement a  bien  plus  que  le  nécessaire.  H  a  le 
superflu  et  je  crains  qu'il  ne  fasse  comme  ces 
avares  qui  amassent  toujours  et  ne  jouisscnl 
jamais.  Et  que  peut-il  ignorer  dans  cegenro  loz^- 
que  la  statistique  la  plus  minutieuse  est  devenue 
une  science  qui  a  ses  docteurs,  ses  traités,  see 
académies,  ou  du  moins  ses  bureaux,  et  môm^ 
ses  réputations;  lorsque  j'ai  lu  dans  une  série  di 
quatre  mille  questions  adressées  par  l'autoritt 
supérieure,  des  questions  du  genre  de  celle-ci  : 
combien  d"œufs  les  poules  ont-elles  fait^  darii 
votre  arrondissement,  etquels  légumes  les  pay3a.n  î 
mettent-ils  dans  leur  soupe?  lorsque  cette  sta- 
tistique est  devenue  en  Europe  le  bréviaire  ciej 
hommes  d'Etat  au  point  qu'accablés  par  les  dé- 
tails, ils  ont  perdu  un  peu  trop  l'ensemble  de  vue  *; 
Depuis  longtemps  lcgou\'ernementétaitpersua.iit 
delà  nécessité  de  distribuer  plus  régulièrement  o 
plus  équiiablemeot  l'impôt  entre  les  diverse: 
généralités,  et  avec  bien  moins  de  connaissaacoi 
acquises  qu'il  n'y  en  a  aujourd'hui,  l'ancien  gou- 
vernement chercha  b.  corriger  la  répartit  ioi 
générale  de  la  taille  lors  de  rétablissement  cloi 
vingtièmes,  en  imposant  moins  de  ce  vingticïixi< 
là  oit  il  v  avait  trop  de  taille,  et  réciproquemt» n  t 
Je  juge 'du  moins  que  cette  mesure  fut  suivi  i 
dans  Fa  répartition  générale  de  l'impdt  fonciei 
entre  les  diverses  généralités,  puisqu'elle  fu.j 
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jdoptée  dans  la  répartition  locale  de  l'impât 
enlre  les  diverges  communes;  et  ce  travail,  quoi- 
que tri-s-imparfait  à  cause  des  nombreux  privi- 
lèges des  corpa  et  des  provinces,  pourr.iit  ne  pas 
^re  inutile  aujourd'hui,  et  ajouterait  quelques  lu- 
mres  i  toutes  celles  dont  le  gouvernement  peut 
.«VotourtT.Je  crois  doncque  cette  r^^partition,luile 
par  le  gouvernement  sur  les  immenses  documents 
ilont  il  e$t  possesseuE  et  Les  connaissances  des 
dwsfê  ^Qéiales  qui  ne  se  trouvent  que  dans  les 
miuistérvs,  et  faite  concurremment  avec  celle 
qui  résilierait  du  cadastre,  pourrait  conduire  k 
une  lixïtion  équitable  et  la  plus  approximative 
possible  du  contingent  que  doit  supporter  chaque 
déoiirlenieat 
Je  reviens  au  cadastre. 

Lecadastre,  commencé  dans  la  haute  Guyenne, 
et  qui  jamais,  je  crois,  n'y  aurait  été  terminé, 
;ecadaslni,  qui  servit  de  modèle  aux  premières 
opcratioQS  cadastrales  ordonnées  par  L'Assemblée 
PODsIituante,  fut  parcellaire,  et  il  devait  l'ôtre,  à 
csuse  des  privilèges  des  terres  nobles  ou  ecclé- 
!JL<:iique3  qui,  ayant  retenu  plus  que  les  autres 
la  franchise,  commune  autrefois,  à.  toutes  les 
terres  avant  l'établissement  de  la  taille,  payaient, 
ki  uoes  le  vingtième  noble,  tes  autres  les  dé- 
cioKS.  Aujourd'hui,  que  ces  différences  n'existent 
plus,  et  quu  la  France  a  été  divisée  politiquement 
ea  quatre-Tingt-cinq  masses  de  culture  qu'on 
i|)pdle  départements,  il  est  j)08sible,  il  est  facile, 
il  est  (fane  rigoureuse  analogie  d'abandonner 
3S1  soins  des  communes  le  mode  parcellaire  de 
ndastre,  et  de  ue  charger  l'Etat  que  de  faire  le 
caïaslre  par  commune,  ou  autrement  par  masses 
diîcaUure.  J'aurais  dû  dire  que  le  cadastre  par 
iftasdes  de  cuUare  était  continué  depuis  cinq  ans  ; 
{ilosieurs  milliers  de  communes  avaient  été  déjà 
Hpertisées;  on  y  avait  dépensé  20  millions  lors- 
quil  fut  tout  à  coup  suFpendu  par  UQ  simple 
ifrfté  et  transformé  en  parcellaire. 

11  faut  aujourd'hui,  je  crois,  revenir  au  premier 
aode;  les  motifs  de  ce  changement  se  présentent 
i'eux-mémes. 

U  cadastre  parcellaire,  à  peine  fini,  devrait 
ï(r«  recofamencé,  à  cause  des  nombreuses  varia- 
ixis  dans  la  forme  et  la  contenance  des  par- 
îesles,  aulout  dans  les  pays  de  petite  culture,  oii 
!aal  le  peuple  est  propriétaire,  variations  plus 
WDDDBnes  aajoord'hui  que  les  propriétés  sont 
beacH»up  plus  divisées.    D'ailleurs,  si  cette 
>'3TâiératioD  est  importante,  ropération  des 
puœllaires  met  tes  agents  de  radministratlon 
âi^irale  beaucoup  trop  en  contact  avec  les  pro- 
?(^taires,  et  l'opération  n'y  gagne  rien  ni  en 
XDxptitude,  ni  en  exactitude,  et  il  s'établit  entre 
f  affiots  et  les  propriétaires  d'interminables 
ïinBsioQs  qui  se  résolvent  trop  souvent  en 
fWfJaisance  pour  les  présents,  et  par  consô- 
9nt,  en  injustice  contre  les  absents.  Ces  agents, 
Wïeot  venus  de  loin,  échappent  à  toute  respon- 
R;-if!ié  et  sont  dépourvus  de  connaissances 
lo^i^  S'il  est  vrai,  comme  il  le  parait,  qu'il  y 
^'ncwe  ea  France  quarante-deux  millionsd'ar- 
peati  à  cadastrer,  et  que  l'on  suppose  en  général 
iaTfcfli  divisé  en  deux  ou  trois  parcelles,  si  l'on 
sepeat,  et  sans  doute  pendant  longtemps,  affec- 
s»  au  cadastre  que  3  millions  par  an,  on  est 
tmjé  du  temps  et  de  la  dépense  qu'exige  l'opé- 
ra do  cadastre  parcellaire,  qui,  dans  un  aussi 
<^  espace,  peut  encore  être  entravé  par  mille 
étraiiféres  à  Topération. 
l.aTantage  dn  cadastre  par  masses  de  culture 
^  d'opérer  sur  de  grandes  portions  de  terrain 
*u  MB  limites  el  la  figure  sont  h  peu  près  inva- 


riables, parce  qu'on  prend  pour  côtés  de  ses 
triangles  des  limites  fixes,  comme  des  villages, 
des  chemins,  des  ruisseaux,  des  arêtes  de  mon- 
tagnes, soit  sur  les  hauteurs,  soit  dans  les  fonds. 
Les  divisions  sont  cent  fois,  mille  fois  moins 
nombreuses;  les  agents  de  l'opération  sont  beau- 
coup moins  en  contact  avec  les  propriétaires, 
Âont  la  présence  leur  est  inutile.  L'opération 
pourrait  se  l'aire  à  moins  de  frais  et  de  temps  ;  et 
si  ropération  parcellaire  doit  cofiter  140  millions 
et  durer  trente,  quarante  oumëme  cinquante  ans, 
le  cadastre  par  masses  de  culture  peut  être  te> 
rainé  en  dix  ans,  et  avec  moins  peut-être  de 
30  millions.  Ainsi,  comme  dans  la  loi  sur  les 
élections  je  considérais  tous  les  habitants  d'une 
commune  comme  un  seul  propriétaire,  je  consi- 
dérerais, pour  l'opération  du  cadastre,  le  territoire 
entier  de  la  commune  elle-même  comme  une 
seule  propriété  et  comme  une  vaste  métabie. 

Le  cadastre  parcellaire  de  la  Haute-Garonne  ne 
fut  terminé  que  dans  dix  ans,  dans  neuf  à  dix 
'communes  sur  plusde  mille  deux  cents,  et  Smith 
avance  qu'il  a  fallu  cent  ans  pour  faire  celui  de 
la  bohème,  qui  n'est  pas  deux  fois  plos  étendue 
que  la  haute  Guyenne. 

On  peut  s'étonner  de  voir  tant  d'avenir  dans  les 
opérations  du  gouvernement,  lorsqu'il  y  en  a  si 
peu  dans  la  conduite  des  hommes. 

Ainsi  le  gouvernement  pourrait  faire  lui-même 
et  sans  opérations  sur  le  terrain  la  répartition  de 
l'impôt  foncier  entre  les  divers  départements,  et 
les  communes  elle^-mëmes  feraient  à  leurs  frais 
le  cadastre  parcellaire  qui  ne  serait  qu'un  corol-  P 
latre  du  cadastre  par  masses  de  culture;  et  peut- 
être  si  l'on  pouvait  un  jour  en  France  secouer  le 
joug  des  besoins  et  les  chaînes  de  la  routiae 
pourrait-on,  comme  il  se  pratiquait  en  Provence, 
permettrç  aux  communes  cadastrées  par  masses 
d'acquitter  leur  contribution,  môme  foncière,  de 
la  manière  qui  conviendrait  le  mieux  à  leurs 
intérêts. 

Je  demande  !<•  que  la  cadastre  par  masses  de 
culture  soit  repris  et  invariablement  suivi  ;  2°  que 
le  gouveruement  soit  invité  à  s'occuper  d'une 
répartition  plus  équitable  de  l'impôt  entre  les 
divers  départements. 

M.  le  baron  Uudon,  commissaire  du  Roi. 
Messieurs,  le  gouvernement  qui  désire  porter  dans 
le  système  de  la  contribution  foncière  toutes  les 
améliorations  possibles,  s'est  environné  avec  soin 
des  lumières  les  plus  sCtres  qu'il  pouvait  recueillir: 
il  a  consulté  ceux  qui,  par  leur  position  dans  les 
divers  départements  delà  France,  sont  à  porb^  de 
connaître  les  vrais  intérêts  et  le  vœu  certain  des 
contribuables.  Ainsi,  les  conseils  généraux  de 
départements  ont  été  vivement  pressés  par  le 
ministre  des  finances  de  s'expliquer  sur  1  utilité 
du  cadastre.  Non  que  cette  question  lui  parût 
douteuse  poiir  une  meilleure  répartition  de  la 
contribution  foncière  ;  mais  il  savait  que  de  bons 
esprits  traitaient  encore  cette  entrepriso  de  chi- 
mère politique,  et  croyaient  de  bonne  foi  que 
cette  grande  et  vaste  pensée  ne  pourrait  jamais 
se  réaliser.  Les  conseils  généraux  ont  répondu 
aux  demandes  qui  leur  avaient  été  faites  touchant 
l'utilité  du  cadastre,  et  ils  ont  émis  à  cet  égard 
leur  opinion.  M.  le  ministre  se  proposait  de  sou- 
mettre aujonrd'liui  à  !a  Chambre  l'exposé  des 
documents  qui  lui  ont  été  adre&sés;  mais,  forcés 
par  un  ordre  du  Roi,  d'assister  à  son  conseil, 
il  nous  a  chargés  do  vous  les  faire  connaître, 
comme  pouvant  éclairer  la  discussion  qut  vous 
occupe. 

M.  le  commissaire  du  Roi  présente  ici  un  résumé 
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sommaire  des  vœux  divers  qui  ont  été  émis  sur 
l'opération  du  cadastre  par  les  conseils  généraux 
de  départements;  il  indique  ceux  qui  ont  voté 
rour  l'opération  primitive,  ceux  qui  ont  réclamé 
la  continuation  dans  le  système  parcellaire,  ceux 
qui  ont  demandé  des  modifications*  ceux  enfin, 
en  très-petit  nombre,  qui  ont  demandé  qu'on 
renonç&t  totalement  à  l'opératiou. 

On  peut  donc,  d'après  ce  recensement  des  votes 
exprimés  par  les  conseils  généraqx,  affirmer  que 
l'utilité  du  cadastre  est  par  eux  généralement 
reconnue,  et  nous  demandons  que  cette  conviction 
devienne  également  l'opinion  de  tous  les  membrus 
de  cette  assemblée- 

Le  préopinanl  a  paru  croire  que  le  droit  de  la 
Chambre  de  s'occuper  du  mode  des  opérations 
cadastrales  lui  pourrait  être  contesté.  Non,  sans 
doute,  et  la  première  question  qu'elle  aura  à 
décider,  c'est  ae  savoir  si  ropéralion  doit  se  faire 
par  masses  de  culture,  ou  si  elle  doit  être  par- 
cellaire. Le  premier  mode  était  le  seul  eu  usa^e 
dans  les  parties  de  territoire  où  la  répartition  de 
la  taille  se  faisait  par  arbitres.  Ainsi,  dans  te 
Languedoc,  la  Bretagne,  le  Berry,  les  évaluations 
se  faisaient  par  masse  d'héritages. 

L'évaluation  parcellaire  éprouvait  autrefois  de 
très-grands  obstacles,  le  préopinant  en  a  donné 
plusieurs  causes  qui  n'existent  plus.  11  en  était 
une  surtout  très-naturelle;:  c'est  que  la  dépense  de 
ces  évaluations  était  à  la  cbarge  des  communes. 
Hais  celles  qui  s'étaient  montrées  les  plus  ré- 
calcitrantes, quand  cette  charge  devait  peser 
sur  elles,  se  sont  empressées  de  réclamer  l'opé- 
ration parcellaire,  quand  les  frais  en  ont  été  sup- 
portés par  le  trésor  de  l'Btat. 

On  ue  peut  disconvenir  que  le  système  parcel- 
lairenc  soit  plus  complet;  mais,  à  la  vérité,  plus 
long  et  plus  dispendieux.  C'était  aussi  le  désir 
d'accélérer  les  évaluations,  qui  avait  fait  adopter, 
comme  l'a  rappelé  le  préopinant,  un  mode  de 
procéder  par  masses  de  culture.  En  effet,  on  dé- 
termina de  choisir  par  le  sort  un  certain  nombre 
de  communeSf  pour  y  exécuter  ce  travail,  qui 
aurait  ensuite  servi  de  base  pour  la  même  opéra- 
tion  sur  une  échelle  plus  étendue.  Eh  bieni 
aucun  mode  n'a  excité  tant  de  réclamations.  Ce 
fut  la  loi  de  1808  qui  ordonna  de  procéder  au 
cadastre  par  le  mode  parcellaire;  il  fut  considéré 
comme  nécessaire  pour  établir  l'égalité  désirable 
dans  la  répartition  des  charges  que  devait  sup- 
porter la  propi-iété  territoriale,  pour  connaître 
exactement  la  part  de  coatingeat  &  demander  à 
chaque  propriétaire. 

Sans  Qoule  ce  mode  exigera  beaucoup  de  temps 
et  une  dépense  considéral^le.  J'avouerai  même 

au'il  me  serait  impossible  de  présenter  sur  ces 
eux  points  aucune  appréciation  positive.  Cepen- 
dant, permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  faire 
observer  que  le  temps  nécessaire  pour  atteindre 
le  but  de  cette  grande  entreprise  sera  d'autant 
moins  long  qu'il  sera  affecté  une  somme  plus 
forte  pour  sou  exécution,  et  elle  aura  coûté 
d*atttant  moins  qu'on  aura  pu  lui  imprimer  une 

filua  grande  activité,  puisque  les  frais  d'adminis- 
ration,  qui  restent  toujours  les  mêmes,  cesseront 
plus  tôt  d'être  payés-  Sur  les  l.îOO.OOO  francs 
accordés  ponr  l'exercice  1816,  400,000  francs  ont 
été  absorbés  en  pure  perte;  car  il  a  toujours  fallu 
salarier  les  agents  de  l'administration,  au  lieu  que 
si  l'on  eût  alloué  une  somme  plus  élevée,  les 
frais  n'auraient  pas  été  plus  forts,  et  les  travaux 
auraient  pu  être  pressés  avec  plus  d'accélération. 
11  est  donc  plus  utile,  dans  les  calculs  de  la  durée 
et  de  la  dépense,  tle  laire  entrer  les  sacrifices  ac- 
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tuels  nécessaires  pour  diminuer  de  beaucoup 
l'une  et  l'autre. 

On  a  évalué  la  dépense  qu'a  déjà  coûtée  le 
cadastre  h  50  millions,  et  à  vingt-neuf  années  ta 
durée  d^  opérations  jusqu'à  ce  jour.  11  y  a  id 
confusion.  D'abord  on  a  cumulé  l'intervalle  qui 
s'est  écoulé  depuis  1803  jusqu'à  1818,  au  tien 
qu'il  faut  prendre  pour  terme  de  comparaisoo 

I  intervalle  depuis  1808  seulement. 

Je  puis,  au  reste,  donner  à  la  Chambre  des 
renseignements  approximatifls  sur  ce  qu'il  faudra 
de  temps  pour  exécuter  cette  opération  si  impor- 
tante. 

La  situation  actuelle  donne  9,886  commuoea 
arpentées,  et  G,121  expertisées.  La  France,  noa 
compris  la  Corse,  contient  39,269  communes; 
les  6,1 '21  communes  cadastrées  forment  entre  le 
6"  et  le  7". 

Les  9,887  arpentées  forment  un  peu  plus  da 
quart.  On  peut  donc  regarder  ropâration  comine 
à  peu  pr(>s  au  quart. 

Avant  1813,  on  arpentait  2,000  communes  par 
an;  surcepied,enquîniean6  on  en  ferait  30,000, 
et  il  n'en  reste  à  faire  que  29,382.  Mais,  pour  cet 
effet,  il  faudrait  rendre  au  cadastre  le  fonda 
annuel  de  5  millions  700,000  francs  qu'il  avait 
avant  1813. 

5  millions  700,000  francs,  pendant  quinze  ans, 
feraient  monter  la  dépense  totale  à  85  millions 
500,000  francs. 

Une  commune  movenne  coûte  3,200  francs, 
dont2,-i00  pour  la  partie  d'art,  et  les  8,0t)0  f[  uui:s 
pourleaurpius.  Or,  29, 382  commune8à3,200  francs 
coûteraient  34,022,400  francs.  Mais  comme 
on  diminue  celle  année  quelques  articles  de  dé- 
pense, il  est  à  présumer  que  85  millions  sufli- 
raient.  II  ne  faut  pas,  au  surplus,  considérer  celte 
dépense  dans  son  ensemble.  Le  fait  est  que  le 
cadastre  ne  coûte  annuellement  aux  propriétaires 
que  le  trentième  du  principal  de  leur  conu-ibu- 
tion  foncî^,  et  qu'ils  le  payent  avec  plaisir. 

Le  préopinant  a  avancé  que  l'on  serait  obligé 
de  renouveler  tous  les  vingt  ans  les  mêmes  ope^ 
rations  cadastrales,  à  cause  des  changements  qui 
seront  survenus  dans  les  possessions  territoriales. 

II  est  vrai  que  des  circonstances  telles  que  l'ou- 
verture d'une  route,  d'un  canal,  auront  pu  ajouter 
à  la  valeur  de  propriétés  riveraines,  qui  pronte- 
roQt  plus  particulièrement  de  ces  créations 
d'utilité  générale,  mais  coname  on  aura  eu 
le  temps  de  les  prévoir,  il  sera  facile  d ap- 
porter aux  évaluations  anciennes  les  change- 
ments fondés  sur  ces  améliorations.  Quant  aux 
détériorations  que  laisseraient  aggraver  par  leur 
faute  certains  propriétaires,  ou  peut  dire  quils 
porteraient  alors  la  peiue  de  leur  négligence.  Les 
accidents,  produits  pas  l'intempérie  des  saisons, 
ne  peuvent  occasionner  que  des  changements  mo- 
mentanés, et  ces  causes  diverses  et  partielles  ne 
doivent  point  faire  abandonner  une  entreprise 
aussi  importante  dans  ses  résultats  généraux. 

Le  préopinant  a  semblé  faire  un  reproche  aux 
gouvernements  de  songer  beaucoup  à  l'aTenir. 
tandis  que  l'homme  en  général  s'en  occupe  si 
peu.  Sans  doute  les  hommes  méritent  peut-é  re 
ce  reproche.  Mais  notre  gouvernement,  sorti  eniin 
de  la  tourmente  des  innovations  politiques,  ne 
fait-il  pas  bien  d'étendre  sa  prévoyance  jusque 
dans  l'avenir  le  plus  reculé?  La  contribution  fon- 
cière est  en  France  la  principale  branche  du  re- 
venu de  l'Etat.  Il  importe  donc  que  la  répartition 
en  devienne  plus  égale  et  en  même  temps  plus 
tixe.  Bile  ne  peut  s'établir  que  sur  la  connais- 
sance de  la  valetu"  des  terres.  Le  cadastre  sera 

Digitized  by  Got)gle 


jCbamlin  iIm  D4i>uUf.|       SECONDE  RBSTAURATION.       [19  féTriar  1817.1 


17 


donc  utile  à  l'Btat  etàtoutes  les  fortunes  privées; 
roos  sem  jaloux,  Messieurs,  de  pourvoir  aux 
moyeas  de  parveuir  h  un  but  d'uue  hî  grande  ioi- 
pcftiuce.  et  certaiDement  tous  ne  voudrez  pas 
lusicf  perdre  à  la  France  le  fruit  de  seize  ans  de 
tnvauxetuae  dépense  de  34  millions  consacrés 
à  U  confection  de  son  cadastre. 

Sl.P«rreré  de  C^rc.  Dans  la  séance  d'hier, 
[ai  par  des  faits  et  par  des  calculs,  qu'il  est 
impossible  de  contester,  qu  ensupposantqu  aucune 
imooiiaiice,  aucuu  événement  ne  Tinssent  in- 
immfK  te  cadastre  parcellaire,  et  en  y  affec- 
tut  umaellement  une  summe  de  3  millions,  cette 
ûfiénâoD  coûterait  encore  aux  contribuables  cent 
jmMe  miUioru,  et  ne  serait  Unie  que  dans  cin- 
i^te  aos. 

Bearorer  à  cette  époque  la  péréquation  de 
rimptlt  'foncier  entre  les  .départements  serait 
Moacer  d'avance  qu'elle  n'aura  jamais  lieu  ;  et 
a  dE^  comme  j'ai  déjà  eu  l'houneurde  vous 
k<li^  on  nouveau  cadastre  serait  né(;essaire 
|!oii;  rappeler  à  ua  juste  niveau  les  nouvelles 
uÈgaliiés,  qoe  la  seule  force  des  choses  aurait  fait 
oallre  pendant  ce  long  intervalle. 

Aussi  M.  le  ministre  des  finances,  qui  a  reconnu 
U  îérïié  de  cette  assertion,  ne  vous  a  point  dissi- 
Mleque,  dans  des  temps  plus  heureux,  et  lorsque 
jtffiaaacedde  l*Euit  seraient  moins  obérées,  vous 
\m  (lélermineiiei  sans  doute  6  affecter  annuel- 
iejieot  dessouunes  plus  considérables  aux  travaux 
lia  cadastre. 

J'aime  à  Tespérer,  Messieurs,  des  temps  plus 
bconsi  Tiendront.  Mais  pouvez-vous  entrevoir 
miKy  lorsque  ie  jour  de  votre  libération  sera 
uriié.  quelles  seront  vos  obti^ations  les  plus 
ïressaotes,  tus  besoins  les  plus  inipéritiux? 

TuuUous  promet  une  paix  longue  et  durable; 
liii  vous  n'en  aurez  pas  tuoias  à  fournir  à  l'aug- 
loeiiiatioii  du  l'armée,  à  regarnir  1>!S  arsenaux,  à 
n^iablir  les  roules,  en  un  mot,  à  pourToir  à  toutes 
'•a  dépenses  que  Tinvincible  néc^ité  vous  force 
iQiooni'hai  d  ajouraer. 

Vous  ae  pouTez  donc  prévoir  rê[)oque  otx  vous 
joorrez  ¥ous  ménager  des  fonds  libres  pour  les 
ifcnger  v^rs  le  cadastrt^. 

El  quelles  sommes  pourrait-on  vous  deman- 
ia*  Serait-ce  6  mîtlions  par  an?  Hais  avec 
CBiUionâ.  le  cadastre  ne  serait  pas  fini  dans 
liugKinq  ans,  et  l'objection  principale  resterait 
prèqpe  entière. 

D'ùtleurs,  poorriez-vous,  lorsqu'un  cri  général 
t-pelle  l'éconooiie,  pourriez- vous,  dis-je,  vous 
^iderà  aventurer,  sans  une  irrésistible  évidence, 
oiie  somme  aussi  énorme  que  celle  de  140  mil- 
>A>3S,  ponr  une  opération  sur  la  possibilité  de 
^elle  les  meilleurs  esprits  sont  divisée? 

Un  roos  Ta  dit  bier.  Messieurs,  50  millions 
ODi  été  mis  en  enjeu,  pour  essayer  un  cadastre, 
^ir  plajis  de  musse  pu  sur  plans  parcellaires ,  que 
fOQs  eo  reste-t-il,  et  quels  avantages  sensibles 
'tiilEna-t-il  retiré? 

On  (éjecte  que  les  conseils  généraux  ont  été 
comaltés  sur  la  continuation  du  parcellaire,  et 
loeleplos  grand  QOinbre  d*eatre  eux  s'est  pro- 
noncé eo  sa  faTeur. 

Je  aevtax  point  examiner  jusqu'à  quel  point 
marcbe  a  été  coutitaUonnetle,  ni  comment, 
-Mi  que  je  t'ai  déjà  dit,  la  question  avait  été 
^jâéc  Je  ifexamine  point  encore  le  degré  d'in- 
'stQce-qae  les  administrations  locales  ont  pu 
'^lercersur  les  coaseils  généraux.  La  plupart  des 
•lEmbres  de  cette  assi-mblée  en  ont  fait  ou  en 

Il  encore  partie,  et  me  dispenseront  de  tout 
-**«loppemettt  à  ce  Fujet. 

T.  XIX. 


Mais  tout  le  monde  sait  coml^ieu  peu  il  est 
difllcile  de  donner  une  direction  voulue  à  un 
petit  nombre  d'hommes  isolés,  ayant  sans  doute 
(les  iateotionâ  parfaites,  mais  n  ayant  peut-être 
pas  toujours  un  caracti-re  assez  décide,  ou  des 
connaissais  ces  assez  positives,  pour  avoir  une 
opinion  personnelle  sur  des  matières  qu'ils  n'ont 
pu  approfondir. 

Et  cependant  ce  sont  de  tels  résultats  qui  vous 
seraient  présentés  pour  décider  votre  détermina- 
tion I 

Non,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  trancher 
la  question.  C'est  au  corps  seul  qui  délibère  Tim- 
pdt,  c'est  à  vous  qu'il  appartient  d'exprimer  un 
vole  sur  l'opératioa  Importante  qui  doit  déQuiti- 
vement  en  établir  les  bases. 

Je  dis  un  vote,  car  je  respecte,  et  je  respecterai 
toujours,  la  prérogative  qui  place  exclusivement 
dans  l'autorité  royale  la  volonté  et  les  moyens 
d'exécution. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  pense  gu'il  n'est  pas 
et  qu'il  ne  saurait  être  dans  vos  intentions  de 
pt-éjuger,  par  l'adoution  de  deux  lignes  qui  vous 
coûteraient  140  millions,  la  continuité  d'une  opé- 
ration dont  les  résultats  utiles  ne  vous  sont  pas 
démontrés. 

Je  pense  donc  que,  dans  l'état  de  détresse  où  se 
trouTe  le  Trésor,  tous  dsTex  n'admettre  que  les 
dépenses,  dont  l'ui^encene  saurait  èue  incertaine. 

Enfin,  que  vous  devei  tous  borner  A  voler 
pour  1817,  les  1,500,000  finncs  demandés  poor 
le  traitement  des  employés  du  cadastre,  et  pour 
donner  aux  ministres  le  temps  de  tous  présenter 
un  nouveau  projet  plus.économlque.  et  dont  l'exé- 
cution puisse  se  réaliser. 

M.  de  ColloB  (1).  Messieurs,  s'il  est  une  me- 
sure qu'on  puisse  plus  particulièrement  qualifier 
de  nationale,  c'est  sans  contredit  celle  du  cadastre. 
Tous  les  intérêts  privés,  depuis  le  plus  grand 
jusqu'au  plus  petit  propriétaire,  l'intérêt  public, 
l'équité,  la  politique,  la  Charte  enfin  qui  veut  que 
chacun  contribue  suivant  ses  facultés,  le  récla- 
ineut  également.  Aussi  hi  plus  f^rande  partie  des 
départements  s'est-elle  prononcée  en  sa  faveur,  et 
non-seulement  pour  la  continuation  du  cadastre, 
mais  encore  pour  In  cadastre  |)arcellaire,  en 
sorte  que  celte  question,  qui  a  pendant  quelque 
temps  partagé  les  esprits,  est  maintmant  à  peu 
près  décidée,  et  n'est  plus  dans  le  cas  d'être  con- 
troversée; ur.  si  le  vira  des  contribuables,  st  la 
justice,  si  l'intérêt  de  la  France  demandent  la 
confection  du  cadastre,  si  déjà  plus  de  50  millions 
ont  été  dépensés  pour  cette  opération,  si  ledoubte 
encore  est  ni^cessaire  pour  le  terminer  et  ea 
recueillir  les  fruits,  il  est  un  devoir  spécial  pour 
nous,  chargés  de  veiller  plus  particulièrement 
aux  intérêts  du  la  propriéié,  non -seulement  de 
fournir  les  fonds  iiéressaire^  pour  la  continualion 
de  ce  grand  travail,  mais  encore  d^cquérir  la 
certitude  et  de  la  donuer  à  la  France,  que  toutes 
les  dépenses  faites  et  à  faire  ne  deviendront  pas 
un  jour  inutiles,  de  le  mettre  à  l'abri  de  toutes 
les  variations  de  système  et  d'administration, 
presque  inévitables  dans  un  aussi  long  cours  d'an- 
nées qu'exigi:  un  tel  ouvrage,  enfin  d'être  assurés, 
autant  qull  est  permis  à  l'esprit  humain  de  pré- 
voir, qu  il  sera  terminé  dans  le  moindre  Japs  de 
temps  possible.  C'est  dans  ces  vues.  Messieurs, 
que  je  viens  vous  présenter  quelq^ues  obserTatîoos. 

Le  cadastre  se  compose  de  trois  opérations  dis- 
tinctes :  1"  l'arpentage  des  terres;  2'  leur  cliiase- 

(1)  Lb  dïMfnrs  d*  H.  de  CoUlo  wt  iaooui^  an  Jfv 
uUeur. 
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ment  suivant  leur  nature  et  gualité  ;  3"  l'évaluation 
de  leur  produit  net  qui  doit  servir  de  base  pour 
l'établissement  de  l'impôt.  Aujourd'hui  lorsque 
les  communes  d'un  canton  ont  été  arpentées, 
on  procède  de  suite  au.classement  des  terres  el 
&  leur  évaluation,  on  dresse  en  consôcfuence  (es 
matrices  de  sections,  et  l'impdt  est  réparti  entre 
toutes  les  communes  et  entre  leurs  contribuables, 
d'après  les  r^les  d'une  exacte  proportion  avec 
le  revenu  des  propriétaires.  Or  ce  mode  qui  fait 
jouir  partiellement  des  bienfaits  du  cadastre  le 
territoire  qui  y  a  été  soumis,  ce  mode,  qui  par 
Usemble  se  justifier  lui-mdmeet  se  présratesoas 
un  jonr  si  favorable,  me  pandt  au  contraire  nous 
ëloi^er  du  véritable  bat,  relarder  le  bienfait  es- 
sentiel, le  bienfkit  général  du  cadastre,  qui  est  la 
jtute  répartition  de  l'impôt  entre  tous  les  dépar- 
tements de  la  France.  Les  inégalités,  dont  on  se 
plaint  entre  les  propriétaires  d'une  même  com- 
mune, celles  des  communes  entre  elles  ne  sont 
rien  en  comparaison  de  l'inâcalité  qui  existe  en- 
tre les  départements;  inéganté  teUe  que,  dans 
quelques-uns,  on  ne  paye  pas  le  quinzième  du 
revenu,  taudis  que  dans  d'autres  on  paye  le  quart 
et  même  le  tiers;  voilà  le  vice  principal,  celui 
dont  dérivent  tous  les  antres.  Tout  ce  qui  retarde 
et  éloigne  celte'  grande  justice,  cette  justice  gé- 
nérale sous  le  motif  d'en  faire  jouir  partiellement 
et  par  fraction,  sacrifie  réellement  le  bien  général . 
an  bien  particulier,  et  compromet,  en  prolongeant 
la  durée  de  l'opération,  et  son  existence  et  son 
■accès., 

La  base  fondamentale  du  cadastre  est  l'arpen- 
tage; il  estes  même  temps  l'opération  la  plus 
longue,  la  plus  dispendieuse,  mais  uissi  la  plus 
lùre  dans  ses  résultats;  l'arpentage  tmniné  as- 
anre  les  deux  autres,  lors  même  que  des  elrcon- 
ctances  particulières  en  retarderaient  momenta- 
nément l'exécution;  ainsi  le  point  essentiel  Nt 
de  presser  et  de  terminer  l'arpentage;  tout  ce 
qni  détourne  de  cet  objet,  pour  quelque  motif  que 
ce  soit,  est  vicieux  en  lui-même. 

Or.  la  méthode  de  procéder  au  classemeut  et  à 
l'évaluation  des  terres  immédiatement  après  la 
mensuration,  emploi  des  fonds  et  un  temps  qui, 
exclusivement  consacrés  k  l'arpenta^,  en  abré- 
geraient la  durée.  Mais  un  autre  inconvénient 
naît  de  cette  méthode.  Il  se  fait  déjà  apercevoir, 
-  il  se  développera  et  se  fera  sentir  bien  davantage 
dans  le  grand  nombre  d'années  que  le  cadastre, 
conçu  de  cette  manière,  doit  consumer.  Cet  incoo- 
'  vënient  consiste  dans  les  inégalités  ponr  le  clas- 
senipnt  des  terres,  et  surtout  pour  l'évaluation  de 
leurs  produits  nets;  les  experts  changent,  les 
choses  changent  encore  plus  de  valeur.  Malgré 
toutes  les  instructions,  toutes  les  règles  prescrites, 
il  est  impossible  que,  dans  un  laps  de  vingt  ft 
Tingt-ctaq  années,  des  experts  qui  ne  peuvent 
pas  être  les  mômes,  classent  et  évaluent  constam- 
ment les  terres  sur  le  même  pied  qu'elle  l'ont 
déjà  été  depuis  sept  ans  que  le  cadastre  a  com- 
mencé. De  nombreuses  réclamations  s'élèvent 
continuellement  sur  les  évaluations  et  nécessitent 
des  vérifications;  surcroît  de  traVail  et  perte  de 
temps.  Cépendant  sans  cette  uniformité  d^évalua- 
tioo,  il  est  impossible d'asseoirjuBtemeot l'impôt; 
mais  ce  n'est  rien  encore  présentement;  la  aiffi- 
culté  sera  bien  plus  grande,  lorsqu'il  faudra  ra- 
mener tous  ces  classements  et  évaluations  par- 
tielles, à  un  taux  uniforme  et  régulier,  pour  fixer 
la  situation  comparative  des  départements  entre 
eux,  et  détHininer  leur  cote  proportionnelle  dans 
Itoiette  de  l'impôt;  ouvrage  immense,  et,  il  faut 
le  din*.  presque  imposf^ihle  au  milieu  de  toutes  ces 


évaluations  successives,  en  sorte  qu'il  faudra  & 
peu  jprès  recommencer  le  travail  fait  sur  ces  deux 
parties. 

Utie  autre  circonstance  viendra  accroître  rem- 
barras, si  on  n'y  fait  pas  attention.  Les  mutations, 
les  partages,  les  réunions  de  propriétés  s'opèrent 
par  milliers  chaque  année.  Si  ou  ne  -reille  pas  à 
les  £ure  porter  exactement  sur  les  registres  ca- 
dastraux, an  bout  d'un  certain  laps  de  temps 
elles  se  seront  accrues  à  un'nombre  prodigieux, 
au  point  de  ne  pouvoir  presque  plus  se  recoa- 
nattre.  Des  pays  auront  changé  de  face,  le  par- 
cellaire fait  dans  des  années  antérieures,  devien- 
dra en  quelque  sorte  inutile,  et  le  travail 
immense  swa  a  recommencer  dans  beaucoup  de 
parties,  fin  Piémont,  on  apporte  le  plus  grand 
soin  à  enregistra  toutes  les  mutations  de  pro- 
priété ;  il  y  a  une  administration  spécialement 
chargés  de  s'ei^  occuper.  C'est  i>ar  là  que  le  ca- 
dastre de  ce  pays  était  devenu  si  précieux  pour 
les  propriétaires.  Sans  une  précaution  pareille, 
l'ouvrage  fait  avec  tant  de  frais  et  tant  de  temps 
deviendra  bientôt  inutile,  et  ie  cadastre  sera  le 
véritable  tonneau  des  Danaîdes,  dans  lequel  on 
verse  toujours,  et  qui  ne  se  remplit  jamais. 

Le  vice  du  système  actuel  me  paraît  donc  con- 
sister en  ce  qu^on  a  voulu  faire  concourir  simulta- 
nément et  partiellement  trois  sortes  d'opérations, 

?ue  la  nature  même  des  choses  indiquait  devoir 
tre  faites  isolément ,  successivement  et  par 
masse  totale;  ainsi  il  fallait  faire  l'arpentage 
général,  procéder  ensuite  au  classement  des 
terres,  et  enfin  a  leur  évaluation.  11  y  aurait  en 
cela  économie  de  temps,  économie  de  frais,  et 
une  plus  grande  certitude  d'arriver  ft  un  résultat 
positif. 

Je  dis  économie  de  temps  ;  il  est  évident  que 
chacun  peut  en  avoir  l'expérience  çar  soi-mènoe, 
qu'un  ouvrage  fait  sans  interrupuon  s'exécute 
toujours  avec  plus  de  célérité  ;  le  travail  journa- 
lier rend  toutes  les  opérations  plus  faciles  et  plus 
promptes.  Si  tous  les  fonds  employés  au  cadastre 


 pas  vingt  a  vingt- 
cinq  ans  devant  nous  à  attendre  ce  resultat  ;  et 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'arpentage  est 
Topération  fondamentale  du  cadastre,  et  qu'il 
imoorte  le  plus  de  finir. 

11  en  est  de  même  pour  le  classement  et  Téra- 
luation  des  terres  ;  les  mêmes  experts,  procédant 
simultanément  et  sans  interruption,  les  termine- 
raient en  très-peu  de  temps  ;  on  épargnerait  ces 
tâtonnements,  ces  rectifications  inévitables,  lors- 
qu'on est  obligé  d'employer  sans  cesse  de  nou- 
veaux individuB  et  qu'une  opératîoa  embrasse 
un  grand  nombre  d'années. 

2<*  Il  y  aurait  économie  dans  les  dépenses. 
D'abord  les  géomètres  employés  à  l'aroentage  sont 
pyés  à  rauon  de  2  fr.  80  c  par  hectare  ;  en 
leur  assurant  un  travail  constant,  il  pourrait  y 
avoir  une  réduction  sur  le  prix  ;  mais  rexpertîse, 
le  classement  des  terres,  les  difficultés  et  les  ré- 
clamations qu'elles  font  naître,  les  vërificatious, 
rôles,  etc.,  nécessitent  une  foule  d'employés  et 
une  administration,  dont  les  frais  s'élèvent  au- 
nuellement  à  une  somme  considérable.  M.  le 
commissaire  du  Roi  vient  de  nous  dire  que  les 
1,500,000  francs  portés  l'année  dernière  dans  le 
budget  pour  le  cadastre  avaient  été  en  grande 
partie  consommés  pour  le  traitement  des  em- 
ployés de  cette  administration.  En  voulant  donc 
faire  coïncider  ces  deux  opérations  avec  IVpen- 
lage,  il  faut  traîner  toute  celte  administration 
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êspadkiaat  depuis  un  bout  du  cadastre  Jusqu'à 
^tre  ;  81,  an  contraire,  on  les  séparait  pour  ne 
tes  finie  qu'en  masse  l*nne  après  l'antre,  nue 
graode  partie  de  ces  fraît  d'administration  re- 
toomerait  au  profit  de  l'arpentage,  et  en  abrége- 
rait conséquemment  la  durée  ;  on  éviterait  encore 
d'aToir  un  jour  &  revenir  sur  les  opéralions  pré- 
cédentes, on  éviterait  présentement  beaucoup  de 
réclamations  qu'il  Faut  juger,  ce  qui  emploie  le 
lemps,  augmente  la  dépense  et  recule  d'autant  le 
temps  de  ce  travail  si  important  et  si  désiré. 

EqGd,  le  g^rand  avantage  de  procéder  à  cha- 
«ne  des  trois  opérations  du  cadaatre  en  masse, 
l'une  après  l'autre  et  non  partiellement,  est  une 
certitude  mieux  fondée  de  parvenir  au  but  <(u'on 
«expose;  j'ai  déjà  fait  voir  les  inconvénients 
résultent  pour  l'avenir  du  système  actnel, 
mcoQvénienis  tels  qu'ils  peuvent  mettre  dans  le 
os  de  rerûer  et  de  re&îre  en  quelque  sorte  le 
mrail,  enfin  de  le  coordonner  dans  tontes  ses 
parues,  et  par  codséqnent  d'en  ajourner  encore 
K  risnllat.  Ces  înconvéniente  ne  se  reproduisent 
phB  dans  le  mode  succèssit  dont  je  parle;  en 
procédant  au  classement  et  à  révalùation  des 
tvfres,  on  est  sûr  d'a^  sur  les  mêmes  principes, 
parce  que  ces  opérations  ne  tiendront  qne  trois 
u3  quatre  années,  et  qu'on  emploiera  les  mêmes 
BdiTîdas  î  ou  évitera  une  foute  de  négligences 
et  tle  fautes  si  faciles  à  commettre  dans  un  tra- 
lail  de  cette  nature,  les  réclamalions  qui  en  sont 
la  suite,  et  dont  l'effet  est  toujours  ae  retarder 
cette  péréquation  entre  les  départements,  qui  est 
l  oliàet  de  ce  grand  travail. 

On  oli^ecte  contre  ce  mode  d'opération,  qu'il 
ntarde  par  là  le  bienfoit  du  cadastre  pour  les 
pays  qui  ont  été  arpentés,  et  que  l'on  se  dégoû- 
tera d  une  mesure  ctont  on  ne  voit  sortir  aucun 
avantage  présent-  Cette  objection  est  plus  spé- 
eiense  qne  solide^  elle  pouvait  avoir  quelque 
fiKtelocâque  ropinion  n'était  pas  fixée  sur  l'uti- 
lifèet  la  posaibiaté  du  cadastre.  Hais  aujourd'hui 
aot  est  connu  à  cet  ^ard,  et  si  le  véritu)le  objet 
te  ce  travail  est  d'en  venir  à  une  répartition  juste 
H  proportionnelle  de  i'impét,  on  ne  doit  pas  s'en 
^teonier  et  en  compromettre  le  succès  pour  eu 
hÏK  jouir  partialement  quelques  individus,  ou 
corn^  quelques  iu^alités  particulières  peu  im- 
pc'rtiQtes  d'ailleoi^,  relativemeut  à  celles  aux- 
«uelles  il  s'agît  de  remédier.  Mais  il  n'est  pas 
^H'tt  non  plus  d'objecter  la  privation  de  ces 
ajutages  particuliers,  car  on  les  y  retrouverait 
'^corc  Si,  après  rarpentas;e  d'une  commune,  on 
.ci  remettait  son  parcellaire,  et  qu'on  la  laissât 
procMer  elle-même  au  classement  de  ses  fonds  et 
à  lev  évaluation,  il  n'y  en  a  aucune  qui  ne  par- 
*t»  a  «HDpléter  ces  deux  opérations  avec  assez 
foactitnde  et  de  régulante.  Les  conseils  d'ar- 
ratement  et  de  département  pourraient,  à 
kvlow,  comparer  le  travul  des  communes,  et 
il  u  iror  serait  pas  bien  difHcule  de  corriger  et 
àtàyéa  lenrs  estimations  pour  eu  faire  la  base 
de  krinrtition  de  l'impdt  entre  elles.  Peut-être 
n'atteisttra-t-on  pas  d'abord  cette  exactitude  ri- 
gosreitse,  fruit  du  travail  général  -,  mais  peut-être 
assi  d'y  a-t-il  pas  d'inconvénient  à  ne  pas  passer 
taï(pi«neat  et  sans  transition  d'un  excès  d'iné- 
^îà  à  une  égalité  parfoite.  Il  est  bien  à  craindre 
T&e  cette  perfection  que  l'on  veut  mettre  tout  à 
racp  dans  les  plus  petits  détails,  que  ces  bienfaits 
4mc  on  reut  jouir  au  début  d'une  ansâi  grande 
cpêration,  ne  soient  au  fond  qu'un  leurre  pour 
m  éloigner  d'autant  le  résultat  déiinitif,  et  en 
Toidaai  faire  une  justice  fiarticaliére,  ajourner  la 
<Hi£e  poMîqoe  et  générale.  On  ne  pcTit  dissimu- 


ler que  les  pays  exlrêmemeat  fororisés  dans  la 
répartition  actuelle  de  l'impôt,  ne  soient  înt^et- 
sés  à  voir  rëculer  la  fin  d'un  travail  qui  doit  dou- 
bler leurs  cbaiges,  en  ne  faisant  néanmoins  que  les 
^aler  à  celles  des  autres  ;  ou  ne  peut  se  dissi- 
muler aussi  que  les  nombroix  employés  de  cette 
administration  ne  vissent  avec  regret  le  terme 
d'un  ouvrage  qui  serait  en  quelque  sorte  le  terme 
de  leur  existence.  Je  n'entends  point  ici  inculper 
des  personnes  qui  me  sont  inconnues,  et  je  ne 
pourrais  le  faire  sans  inj^ustice,  mais,  comme  lé- 
gislateur, je  dois  me  tenir  en  garde  contre  tous 
les  intérêts  qui  sont  en  opposition  avec  le  but  que 
je  veux  atteindre. 

Quel  que  soit,  au  reste,  le  mérite  des  observa- 
tions que  je  vous  soumets,  relativement  an  mode 
actuel  du  cadastre,  mon  objet  est  ici  principale- 
ment d'appeler  votre  attention  sur  un  travail  si 
important,  et  qui  doit  être  si  dispendieux^  aOn  de 
ne  pas  nous  exposer  aux  chances  d'avoir  dépensé 
des  sommes  énormes,  sans  en  recueillir  les  fruits  ; 
tel  est  Pordre  et  l'économie  qui  convient  &  un 
grand  Etat.  Or,  il  ne  faut  qu'un  changement  de 
système  k  ce  sujet,  un  changement  de  ministère,  < 
ou  seulement  de  la  négligence  dans  cette  admi- 
nistration, pour  rendre  inutile  un  jour,  tout  ce 
qui  aurait  été  fait  jusque-là.  Nous  avons  déj&  vn 
l'année  dernière  mettre  en  problème  l'utilité  du  ' 
cadastre  ;  on  peut  prévoir  que,  dans  le  cours  d'une 
trentaine  d'années  qu'on  annonce  être  nécessaires 
pour  l'achever,  les  nommes,  les  idées,  les  choses 
éprouveront  bien  des  variations.  C'est  donc  à  le 
mettre  à  l'abri  de  tous  ces  accidents  que  nous  de- 
vons employer  tous  nos  soins  ;  nous  savons  déjà 
par  expérience,  que  7  ans  de  uvvait  et  20  mil- 
lions ont  été  presque  perdus,  et  qu'il  a  fallu  le 
recommencer  sur  un  nouveau  plan.  Le  système 
adopté  aujourd'hui  est-il  le  meilleur?  Je  vous  ai 

aréseuté  quelques  doutes  à  cet  égard  ;  mais  le 
It-ll  enfin,  rien  ne  garantit  qn'il  sera  suivi  avec 
persévérance  jusqu'à  son  terme  ;  rien  n'assure  sa 
stabilité.  L'administration  particulière  qui  en  a 
rédigé  les  instructions  et  les  r^lcments,  en  est 
seule  la  régulatrice  ;  car,  qtioique  soumise  au  mi- 
nistère des  finances,  elle  en  est,  de  fait  et  pour  la 
nature  de  son  travail,  eu  quelque  sorte  indépen- 
dante. Il  serait  absurde  de  vouloir  rendre  le  mi- 
nistre responsable  d'une  semblable  oriération , 
dont  la  bonté' glt  dans  l'exactitude  des  plus  petits  * 
détails.  Cependant  il  n'est  pas  de  la  prudence  et 
de  notre  devoir  d'exposer  i50  millions  et  30  ans 
de  travail,  sans  avoir  pris  tous  les  moyens  de 
précautions  pour  en  assurer  le  succès  ;  c'est  donc 
un  motif  urgent  pour  nous  de  déterminer  posi- 
tivement ce  qui  doit  se  fab%,  comment  cela  doit 
se  faire,  et  d'être  con^mment  instruits  de  t'exÂ* 
cution. 

Une  loi  qui  fixera  définitivement  le  sort  et  le 
mode  du  cadastre  me  parait  donc  indispensable  ; 
elle  dmt  en  même  temps  pourvoir  à  la  conserva- 
tion des  plans  et  r^istres,  afin  qu'à  l'avenir  tonte 
mutation  de  propnëté  y  soit  exactement  rap- 
portée. 

Bnfin,  je  demande  que  chaque  année  il  soit 
mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre  un  état  détaillé, 
par  département,  des  opérations  du  cadastre  pen- 
dant l'année  qui  aura  succédé  àia  session. 

En  conséquence,  je  propose  de  substituer  au 
premier  paragraphe  de  Tarticle  13  du  titre  V  du 
projet  du  budget,  celui-ci  : 

«  Le  cadastre  continuera  d'être  exécuté  :  une  loi 
statuera  définitivement  sur  le  mode  de  sa  conrec- 
lion  et  de  sa  conservation  ;  le  ministre  des  Hnaoces 
remettra  h  chaque  session  un  état  détaillé,  par 
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département,  des  opérations  da  cadastre  pendant 
IHinnCe  précédente. 

On  demande  généralement  et  la  Chambre  vole  ^ 
l'unanimité  l'impression  du  discours  de  M.  Goiton. 

M.  de  Barante.  Il  semble  d'abord  que  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  l'utilité  du  cadastre.  Les 
deux  moyens  sont  connus  ;  l'un  a  été  tenté,  l'autre 
a  été  amené  par  les  réclamations  des  autorités,  et 
comme  le  gouvernement  n'a  ici  aucun  intérêt 
0scal,  on  ne  peut  le  taxer  de  préTeotion.  Le  mode 
parcellaire  a  été  suivi  en  Piémont,  en  Savoie,  en 
Toscane  ;  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  l'opéra- 
tion est  continuée  ;  nos  réglementa  ont  été  adop> 
tés  depuis  la  première  ligne  jusqu'à  la  dernière. 

On  a  dit  qu'il  coûtOTOit  140  miUioas,  et  cepen- 
dant ou  a  parlé  do  25  ans  à  6  milUoDS  par  an,  ce 
qui  donnerait  uue  somme  beaucoup  plus  forte  ; 
mais  les  calculs  de  H.  le  coaunlssaire  du  Roi  sont 
plus  positifs.  En  conservant  5  millions  et  demi 

Sar  an,  on  parviendrait  k  consommer  l'opération 
ans  un  délai  de  20  ans  ;  mais  il  ne  faudrait  pas 
attendre  la  consommation  entière  pour  jouir  des 
bienfaits  de  loi.  A  la  moitié  de  l'opération  faite, 
,    ou  pourrait  avoir  obtenu  assez  de  renseignements 
pour  un  meilleur  allivrement. 

M.  de  Vlllèle,  de  ta  place.-  Pourquoi  cela  ne 
serait-il  ^s  possible  dés  l'année  prochaine? 

11.  de  Barante.  Parce  que  les  renseignements 
actuels  ne  sont  pas  en  assez  grand  nombre;  qu'oo 
espérait  en  1814  aller  assez  vite,  et  que  lus  évé- 
nements ont  occasionné  beaucoup  d  obstacles  et 
d'interruption. 

Les  1,500,000  francs,  dont  on  a  parlé,  ne  sont  pas 
consacrés  aux  seuls  appointements  des  employé, 
mais  à  la  coatinuatioa  des  travaux;  car  les  em- 
ployés «ont  ceux  qui  travaillent  et  coopèrent  & 
ropcralion  elle-même.  Les  fraia  du  personnel 
sont  compwés  du  traitement  des  ingéuieurs  et 
de  radmioistration  qui  dirijse  les  travaux.  Les 
employés  de  la  commission  directe  n'ont  été,  pour 
le  cadastre,  augmentés  ni  en  nombre  ni  eo  ap- 
pointements, et  au  total  le  personnel  est  peu  con- 
sidérable. 

Le  cadastre  du  Piémont  remonte  à  une  époque 
assez  éloignée;  il  est  Uni  depuis  quatre-vingt- 
un  ans  ;  depuis  il  a  fallu  peu  de  cliaogemeuts  : 
pendant  quinze  ans  radmiolstnition  française  a 
été  établie  en  Savoie,  et  le  travail  a  été  couservé 
*  au  courant,  en  malatenaot  les  poinll  fixes. 

Mais  le  mode  d'exécution  est  une  attribution 
exécutive;  le  gouvernement  a  sous  les  yeux  les 
renseignements  suffisants  ;  il  a  en  sa  faveur  la 
présouiptLuu  de  l'expérience  et  l'opinion  publique. 

L'^entiul,  la  condusiun  générale,  que  tout  le 
monde  appelle,  c'est  que  le  cadastre  marche  le 

glus  possible  ;  en  fixer  le  terme  ne  se*  peut  ;  en 
xer  le  mode,  c'est  de  l'attribution  du  gouverne- 
ment. Tel  est  le  sens  et  te  but  de  l'article  qui'  ne 
veut  pas  dire  antre  chose  que  ceci  :  «  Le  cadastre 
sera  continué,  et  il  le  sera  arec  toute  l'activité 
possible.  » 
HouB  insistons  pour  son  adoptioa. 

M.  Darand-Fijoii  présente  une  opioion  écrite 
et  trés-développée  dont  voici  la  substance  :  L'o- 
ruteur  foit  observer  que  les  dépenses  déjà  faites 
OQt  été  nécessitées  eo  partie  par  de  premiers  frais 
d'établissemeot  ;  et  qu  il  ne  laudrait  pas  conclure 
de  ce  qui  a  été  dépensé  que  la  même  somme  rea* 
tilt  proportionnellement  et  annuellement  néces- 
suire  puur  ce  qui  reste  à  faire.  L'orateur  s'élève 
contre  les  abus  résultant  de  l'inégalité  actuelle 
de  ia  contribution.  Pour  accélérer  le  cadastre,  il 
dï«irerait  qu'il  portât  d'ubord  uniquement  sur 


les  biens-fonds.  Bu  effet,  les  propriétés  b&ties  ne 

{irésentcnt  pas  la  même  lixité  que  les  biens- 
onds.  Bu  voici  un  exempte  sensible.  Oa  b&tit 
deu^  maisons  sur  dew  surfaces  égales  et  sur  le 
même  pian,  mais  avec  des  matériaux  différents, 
Elles  pourront  pendant  les  premières  années  être 
louées  un  prix  égal  ;  mais  bientdt  les  loyers  de 
l'une  diminueront  jusqu'à  devenir  nuls,  tandis 
q^ue  les  loyers  de  l'autre  s'accroîtront  pendant  qd 
siècle. 

Je  vote  pour  l'article  13,  dit  eu  concluant  l'ora- 
teur, en  regrettant  que  l'état  actuel  de  dos  finan- 
ces ait  engagé  H.  le  ministre  à  ne  pas  demander 
une  somme  plus  forte  que  celle  de  3  milhona, 
portée  dans  le  budget,  pour  la  confection  des 
opérations  cadastrales;  j espère  qu'elles  seront 
couduites  avec  toute  l'activité  et  l'ecmomie  dont 
elles  paraissent  susceptibles,  et  que  leur  conclu- 
sion mettra  les  ministres  à  même  de  nous  propo- 
ser.aux  prochaines  sessions  une  nouvelle  ^ëpa^ 
tition  de  l'impôt  foncier,  moins  inégale  que  celle 
qui  existe  aujourd'hui,  en  accordant  atAL  dépu- 
tements  trop  taxés  un  dégrèvement  à  réparlir  sur 
les  départements  qui  ne  payent  pas  le  douzième 
de  leur  revenu,  ou  à  le  remplacer  de  toute  autre 
manière. 

Cette  conclusion  répand  une  vive  agitation  dans 
l'assemblée.  —  L'impression  du  discours  est  or- 
donnée. —  One  foule  de  merr^rei  se  lèvent  :  Aux 
voix  l'article. 

On  demande  de  toutes  parts  la  cldtnre  de  la 
discussion.  —  M.  Morisset  demande  la  parole  pour 
appuyer  l'article.  —  On  demande  à  aller  aux  voix, 
lià  discussion  est  fermée. 

H.  le  Préaldeal  rappelle  les  amendements  de 
M.  de  fibnald,  et  d'abord  le  premier,  teodant  à 
statuer  qu'on  reviendra  au  mode  du  cadastre  par 
masses. 

On  demande  la  question  préalable;  elle  est 
adoptée. 

Sur  le  second  ameodement  de  H.  de  Boaatd, 
tendant  à  inviter  le  gouvernement  à  présenter 
incessamment  une  nouvelle  répmlitioa  de  la  con- 
tribution foncière,  H.  le  président  foit  observer 
qu'hier  l'amendement  de  H.  de  Talleyrand  offrait 
le  même  sens,  et  qu*il  a  été  rejeté. 

On  demande  la  question  préalable  ;  elle  est 
adoptée. 

H.  le  Prérideat  rappelle  l'amendemNit  de 
H.  de  Cotton,  et  dont  voici  le  sens  :  Le  cadastre 
sera  continué.  —  Une  loi  en  réglera  le  mode 
d'exécution.  ~  Le  ministre  rendra  compte  cba- 
que  année  des  progrès  de  l'opération. 

M.  Roy  fait  observer  que  ce  n'est  point  là  un 
amendement,  mais  un  article  nouveau,  et  qu'il 
s'élève  une  question  de  priorité. 

Ou  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  priorité  a 
l'article  de  la  commission  ou  à  celui  de  H.  de  Got- 
tou.  —  Une  première  épreuve  est  douteuse.  — 
Une  seconde  épreuve  le  parait  émlement  "  On 
demande  que,  dans  le  doute,  la  discussion  con- 
tinue. 

M.  le  Président  annonce  que  H.  le  duc  de 

Giiête,  auquel  la  faiblesse  de  son  organe  ne  per- 
met pas  d'être  entendu  à  la  tribnne,  ayant  pré- 

Ëaré  des  observations  sur  la  question,  a  invité 
.  Bourdeau  a  présenter  ce  travail  à  la  Gbaoïbre. 

On  observe  que  la  discussion  est  fermée.  — 
D'autres  :  Ou  peut  parler  sur  l'amendement. 

H.  Boardeaa  donne  lecture  des  observatioDi 
de  M.  le  duc  de  Oaête.  —  Les  voici  : 

y.  le  dae  daCMte.  On  peutdire  quejfeWra- 
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ItnfHt  b  oëcesrité  du  cadastre  n'est  pas  contestée. 

De  bons  esprits  sont  seulement  divisés  sur  la 
^e^lioo  de  savoir  si  la  manière  dont  ît  s'exécute 
est  celle  qui  peut  conduire  et  plus  sûrement  et 
nrtoutp/iMciffau  but  qu'on  se  propose. 

Qoelqiie»  personnes  parais.<:ent  penser  que,  sous 
re  double  rapport,  le  cadastre  exécuté  par  masses 
^culture  seulement  serait  infiniment  préférable 
10  oUv^re  parcellaire,  dont  elles  recôn naissent 
D^nmoins  fa  nécessité  pour  (établir  l'égalité  dans 
!a  répariition  individuelle;  mais  plus  frappées 
de  ÎD^it^  rfe  département  à  département,  que 
Scelles  qui  peuvent  exister  entre  les  propriétaires 
d'âne  même  commune,  elles  jugent  que  les  pre- 
Dïvr»  sont  celles  qu'il  importe  de  faire  plus  tôt 
disparaître. 

Je  De  paisjparlager  cette  opinion.  Il  est  incon- 
Mïbleqoe  les  inégalités  entre  les  propriétaires 
m\  ioGaimeot  plus  choquantes  et  plus  into- 
l^nblis  que  celles  de  département  à  département. 
lii  été  à  portée  d'en  acquérir  personnellement 
liprenredans  plus  de  six  mille  communes  ap- 
parterant  à  toutes  les  parties  du  royaume.  J  ai 
reconon  que  dan;  (oulM  il  se  trouvait  des  pro- 
pri-  lairps  qui  payaient  le  quart,  le  tiers,  jusqu'à 
LnMlie  de  leur  revenu  tel  quHl  était  établi  var 
IroadMtre;  d'autres  qui  ne  payaient  que  te  lo*. 
I^ÎO,  le  30*.  et  jusque»  au  50<  et  au-dessous, 
badisqne  le."*  résultats  du  cadastre  parcellaire, 
qui  ont  passé  sous  mes  yeux,  m'avaient  provi- 
MRfDeot  conduit  a  penser  que  les  iirégnlarités 
kétfOTt'mentà  département  pouvaient  se  calcu- 
ler du  qtÊort  au  onmième  du  reveau  cadastral. 

Xtanmoios  des  iaégalites,  que  Topinion  indi- 
VuitngQcmcnt  alors,  avaient  été  cellesauxquel- 
'm  le  dernier  gouvernement  avait  conçu  la  pen- 
de  remédier  d'abord  par  la  coofeciioa  d'un 
odasire  par  masse  de  culture ,  celui  que  quelques 
rtfsoDDes  réclament  encore  aujourà^ui. 

Ofiie  iJée  ne  fut  pas  heureuse.  Bile  ne  fut 
Miriaol  abandonnée  qu'après  qu'il  eut  été  bien 
imatié  que  les  imperfections  inévitables,  dans 
ce  diode  d'exécution,  ne  permettaient  plui  d'en 
sp^rer  aucun  succès  ;  et  l'on  peut  croire  qu'il 
^  fallut  rien  moins  qu'une  conviction  com- 
|*ieiccté{;ard  pour  déterminer  le  gouverne- 
d'alors  à  renoncer  à  une  opération  qui 
>'^L  véritablement  honoré,  si  elle  av^it  pu 
le  coDdaire  à  faire  disparaître,  dans  un  terme 
irtH»art,  les  in^lités  de  répartition,  dont  on 
v^^ait  si  vivement  et  depuis  si  lotif^temps 
tafraare  ;  mais  la  raison  conseilla  de  se  rendre 
KTffB  Duniièsté  de  toutes  parts,  par  les  pré- 
par  des  conseils  généraux  et  d'arrondis- 
<^t.  et  par  une  foule  de  communes  elles- 
3ten.  de  voir  adopter  Tarpentage  parcellaire, 
l'unique  moyen  de  donner  au  cadastre  le 

^  de  perfection  dout  les  choses  hnmaiaed 

»iiiKepiibIes. 

EitManti  ce  vœu  généralement  exprimé,  le 
IMiBBement  ne  perdit  pas  l'espérance  de  par- 

iBssi  promptemeot,  dans  le  nouveau 
p[ÉQK,qa'i]  aurait  pu  le  faire.dans  le  premier, 
■  ofCTtr  au  moins  des  amélioration»  sensibles  dans 
a r^pirtitioQ  de  l'impôt  entre  les  dt^'partements. 
•niitpeinë  que  lorsque  la  moitié  de  chaque 
ji?*rtemem  aurait  été  cadastrée  parcel  lai  rement 
"Buse  des  reoseignements  acquis  serait  suffi- 
^poorqoe  le  taux  commua  des  contribu- 

dans  chacun  des  départements,  fùi  très- 
mmifflativcmeot  déterminé,  et  son  intention 
^  fté  de  procéder  alors  au  rétablissement  de 
l^té  profKirtionDelle ,  non  par  un  nouveau 
w'mca(,qiii  aurait  augmenté  le  contingent 


des  uns  et  diminué  celui  des  autres,  mais  par 
voie  de  dégrèvement  en  faveur  des  départements 
Furchargés,  sans  que  les  autres  eussent  éprouvé 
aucune  augmentation. 

C'est  vers  ce  but  qu'il  me  parait  convenable  de 
tendre  encore  aujourd'hui.  U  ne  faudra  pas  plus 
de  temps  pour  conduire  à  moitié  l'exécution  du 
parcellaire  dans  chaque  département,  qu'il  n'en 
faudrait  pour  y  faire  le  cadastre  par  masse  de 
culture,  qui  tromperait  nécessairement,  une  se- 
conde fois,  toutes  les  espérances;  et  nous  avons, 
dans  le  budget  qui  vous  est  soumis,  une  réserve 
de  près  de  Hi  millions  de  dépenses  temporairest 
dont  les  extinctions  successives  et  certaines^  puis- 
que c'est  la  nature  qui  se  cbaive  du  soin  de  les 
réaliser,  nous  fourniront,  des  que  l'opération 
cadastrale  se  sera  étendue  sw  la  moitié  de  cha- 
que département,  les  moyens  d'exécuter  le  plan 

3ue  le  dernier  gouvernement  s'était  tracé;  celui, 
e  rétahlir  l  égalité  proportionnelle  entre  les  dé-  ' 
parlements,  les  arronclissements  et  les  commu- 
nes par  la  voie  du  dégrèvement^  qui  réunit  évi- 
demment tous  les  avantages. 

Le  temps  nécessaire  pour  obtenir  ce  résultat 
dépend  entièrement  de  la  somme  qu'il  sera  jugé 
à  propos  de  consacrer,  chaque  année,  à  une  de- 

fiense  qui  doit  nécessairement  être  considérable, 
orsqu'il  s'agit  d'arpenter,  champ  par  champ, 
tout  le  territoire  d'un  vaste  royaume.  Lorsque 
j'ai  quitté  les  affaires,  le  taux  commun  de  cette 
dépense  se  trouvait  avoir  été  de  3,300  francs  par 
commune  définitivement  cadaiitrée.  Une  imposi- 
tion calculée  à  raison  d'un  trentième  du  princi- 
pal de  la  contribution  foncière,  y  était  spéeiaU' 
ment  affectée  depuis  1808  :  ainsi  un  propriétaire 
impose  à  30  francs  de  principal,  et  il  eu  est  un 
grand  nombre  qui  payent  beaucoup  moins^  sup- 
portait pour  cet  objet  une  charge  extraordmaire 
d'un  franc  par  an.  L'ensemble  de  cette  imposition 
extraordinaire  piwluisait  alors  8  millions.  Elle 
produirait  aujourd'hui  5.700,000  francs.  Bile  fait 
partie  des  50  centimes  additionnels  de  la  contri- 
bution foncière.  C'est  sur  cette  somme  que  l'on  . 
vous  propose  d'affecter,  en  1817,  trois  millions 
à  la  continuation  du  cadastre  parcellaire.  Dans 
des  circonstances  plus  heureuses,  je  n'hésiterais 
pas  à  réclamer  contre  l'exiguité  de  cette  alloca- 
tion. Dans  les  conjonctures  présentes,  je  ne  puis 
proposer  d'aller  au-delà. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  des  observa- 
tions de  M.  le  duc  de  Gaëte. 

M.  MorlsKt  rentre  dans  la  discusssion  du 
modeparcellaire,  contre  lequel  il  s'est  déjà  élevé... 

Une  foule  de  membres  :  La  question  a  été  jiuée 
par  le  rejet  de  l'amendement  de  H.  de  fionatd... 

H.  Bengnot.  On  peut  se  rappeler  que  les 
mêmes  débats  se  sont  élevés  en  1815.  On  a  re- 
connu qu'il  était  impossible  de  renoncer  an  bé- 
néfice des  opérations  déjà  faites,  etil  Ait  entendu 
qu'on  consulterait  les  conseils  généraux  des  dé- 
partements ;  or,  leur  majorité  a  fait  connaître 
son  vœu  :  depuis  la  question  a  été  décidée  par  la 
loi  du  28  avnl.  On  pourrait  concilier  les  opinions 
en  adoptant  le  premier  paragraphe  du  projet  de 
loi,  et  en  disant  que  te  ministre  présentera  à  la 
session  prochaine  un  état  détaillé,  et  par  dépar- 
tement, des  opérations  du  cadastre  jusqu'à  ce 
jour.  Ln  Chambre  sera 'alors  saisie  de  tous  les 
renseignements  nécessaires  ;  mais  la  rédaction 
de  M.  de  Cotlon  remettrait  l'affoire  en  question 
car  il  demande  une  loi  nouvelle,  et  préjuge 
ainsi  dés  cette  année  que  le  mode  actuel  ne  sera 
pas  conservé. 
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Oa  demande  de  nouveau  la  question  préa- 
lable Bur  ramendement  de  H.  de  Gottoo,  d'autres, 
la  priorité  pour  l'avis  de  M.  BeugDot. 

H.  deC*tUa.  Si  la  commissioa  et  le  minis- 
lére  pensent  que  tons  les  détails  qui  nous  seront 
oéceasaires  peuvent  être  présentés  à  la  Chambre 
à  la  session  prochaine,  je  ne  vois  pas  de  raison 
poar  insister  sur  ma  proposition. 

La  première  partie  de  rarttcle,  avec  la  rédac 
tion  de  H.  Beugnot,  esc  adoptée. 

On  passe  à  la  seconde  partie  de  l'article  13. 

M.  de  Villéle  demande  sur  quoi  on  se  fonde 

Sour  ne  pas  laisser  jouir  les  cantons  cadastrés 
es  avantages  du  cadastre. 
H.  le  Pr^lécBt.  HU.  les  rapporteurs  deman- 
disnt-ils  la  parole? 

M.  R07  répond  que  la  commission  n*a  pas  dd 
apporter  des  changements  à  une  disposition  lêgis- 
lative  existante.  I/article  est  textuellement  copié 
de  la  loi  du  28  avril. 

H.  de  ClerUére.  H.  de  Tillële  demande  pour 
quelle  raison  la  dispositioa  est  continuée  cette 
année. 


 „  i'organe. 

H.  de  C^irbMre.  Cette  année,  nous  ne  sommes 

Sas  chargés  de  la  besogne  (On  rit)  ;  c'est  à  vous  à 
onner  les  éclaircissements  demandés. 

H.  Blchard  lie  à  la  discussion  sur  la  deuxième 
partie  de  l'article  des  observations  générales  et 
développées  sur  l'inégalité  de  la  répartition  et  le 
mode  du  cadastre.  II  craint  qu'en  1817  on 
n'ajourne  encore  les  changements  dont  la  néces- 
site est  démcntrée,  par  les  mêmes  motifs  qu'on 
all^e  aujourd'hui. 

Lapinant,  après  avoir  traité  la  question  en 
détail,  termine  par  ce  dilemme  :  ou  le  résultat 
des  estimations  cadastrales  est  d'améliorer  la 
répartition  actuelle  de  la  contribution  foncière, 
ou  cette  répartition  n'en  est  pas  améliorée; 
c'est-à-dire,  ou  U  remédie  à  Hqustice  on  il  n'y 
remédie  pas.  Dans  le  premier  cas,  vous^e  pouvez 
hésiter  a  adopter  la  péréquation  cadastrale, 
tant  entre  les  contribuables  qu'entre  les  cantons. 
Dans  le  second  cas ,  vous  devez  renoncer  au 
cadastre  et  ne  pas  voter  cette  année  des  fonds 
extraordinaires  sur  cet  objet. 

U  y  a  une  inconséquence  manifeste  à  voter  des 
sommes  considérables  pour  une  opération  dont 
on  contesterait  le  résultat  utile  en  se  refusant 
anx  conséquences  nécessaires  de  ce  cadastre.  Il  y 
a  nue  inconséquence  manifeste'à  admettre  comme 

t'uste  la  péréquation  cadastrale  entre  les  contri- 
luables  des  mêmes  communes,  et  à  ne  pas  l'ad- 
metbv  entre  tous  les  cautons  cadastrés.  C'est 
d'après  les  principes  de  la  Charte,  qui  prescrit 
toute  rectification  praticable;  c'est  au  nom  de  la 
Charte,  qui  veut  que  chacun  paye  à  raison  de  ses 
facultés,  que  je  demande  que  l'article  soit  rédigé 
ainsi  : 

«  Art.  13.  Les  lois  et  règlements  sur  le  cadastre 
continueront  d'être  exécutés  en  ce  qui  concerne 
les  arpentages  et  classifications  par  petites  mas- 
ses de  culture,  sauf  aux  communes  et  aux  parti- 
culiers qui  réclameront  la  division  parcellaire  à 
la  faire  faire  à  leurs  frais.  > 

Je  propose  eu  outre  de  substituer,  dans  le 
2*  paragraphe,  le  mot  réUMie  an  mot  suspendue, 
et  1814  à  f813. 

Cet  aiîs  est  fortement  appuyé.  —  L'impresnon 
est  ordonnée. 


M.  Beagnet  pense  qu'il  y  a  peu  de  chosenà 
répondre  sur  les  observations  de  M.  RichanJ, 
quant  au  fond.  La  France  paye  assez  cher  an 
cadastre  pour  être  en  droit  dVn  réclamer  les 
fruits.  Mais  la  disposition  présente  est  la  même 
que  celle  de  l'année  dernière,  elle  a  été  adoptée 
par  le  même  motif  ;  nous  sommes  à  la  fin  â«  fé- 
vrier, déjà  nous  avons  voté  les  quatre  douzièmes.  11 
trop  tard  pour  adopter  l'idée  d'un  changement 
en  matières  de  rôles.  Je  reconnais  avec  la  com- 
mission qu'il  sera  nécessaire  en  1817  de  renoncer 
à  Un  état  transitoire. 

Une  explication  s'engage  à  cet  égard  entre 
UM.  de  Villèle,  de  Baninte  et  Richard. 

M.  RIelMrd.  Je  demande,  dès  ce  moment,  la 
consécration  du  principe  reconnu  par  H.Beugnot. 

M.  de  Viliiie  reproduit  cette  idée,  qu'il  ne 
conçoit  pas  commmt  on  a  pu  se  déterminer,  en 
1814,  à  suspendre  la  loi  du  20  mars  1813.  Pour- 
quoi ne  laisserait-on  pas  opérer  la  répartition 
sur  les  communes  cadastrées.  La  loi  du  20  mars 
existe  ;  elle  peut  être  exécutée,  et,  à  cet  effet,  il 
suRirait  de  supprimer  l'article  proposé. 

M.  de  Corbière  pense  apsfliqu'ilestinstantde 
faire  jouir  les  communed  cadastrées  des  avanta- 
ges du  cadastre,  et  cela  dès  cette  année.  Oe  n'est 

âu'ainsi  que  la  France  pourra  être  mise  à  même 
e  juger  de  l'utilité  de  l'opération;  en  combinant 
les  contributions  précédentes  avec  celles  que  dé- 
terminera le  cadastre,  on  reconnaîtra  quelle  est 
la  condition  meilleure,  quelle  est  la  conditioa 
pire.  La  commission  a,  dit-elle,  été  guidée  par  la 
même  raison  que  celle  de  l'année  dernière:  on 
propose  les  termes  de  la  loi  de  1814.  Hais  il  ne 
tant  pas  abuser  de  ce  moyen.  Il  ne  faut  pas  re- 
culer devant  l'exécution,  seulement  pour  conti- 
nuer l'opération.  On  dit,  il  est  trop  tard;  mais, 
en  ce  sens,  il  serait  toujours  trop  tard.  Les  rôles 
ne  sont  pas  faits  ;  on  les  fera,  la  loi  rendue,  con- 
formément au  mode  qu'elle  aura  présenté.  Je  de* 
mande  qu'on  établisse  le  mode  prescrit  par  la  loi 
du  20  mars  1813.  . 

H.  Rey  développe  les  motifs  exposés  par 
M.  Beugnot.  et  termine  en  disant  qu'on  peut  ajou- 
ter que  les  répartitions  suivant  le  cadastre,  uns 
les  lieux  cadastrés,  s^nt  reprises  ponr  1818. 

H.  Rlehard.  Ainsi  on  reconnaît  la  justice  de 
la  réclamation.  J'insiste  sur  ma  proposition. 

H.  de  Pemmerol.  J'observe  qu'il  y  a  des 
pays  où  l'on  a  vivement  réclamé  contre  les  i-é- 
partitîons  provenant  du  cadastre,  et  qu'on  a  été 
obligé  de  suspendre.  U  faudra  donc  excepter  les 
communes  qùi  ont  récUmé  contre  ces  réparti- 
tions, ou  we  qu^les  auront  lieu  à  moins  de 
réclamation . 

H.  RlehÉrd.  J'insiste  de  nouveau. 

M.  le  PrMdeat  se  dispose  à  consulter  l'as- 
semblée. 

M.  le  baren  D«d«»,  commissaire  du  Boi,  pense 
qae  l'amendement  irait  contre  la  loi  de  1814.  L'ar- 
ticle n'avait  pas  été  proposé  par  le  ministre;  c'est 
la  commission  qui  te  propose.  11  y  a  eu  des  er- 
reurs d'exécution  de  la  loi  de  1813.  etbientét  des 
réclamations  se  sont  élevées.  On  avait  mal  com- 
pris le  sens  de  la  loi  et  la  nature  de  l'opération. 
Aujourd'hui  il  faut  se  borner  à  dire  que  la  répar- 
tition sera  f8ite.entre  les  cantons  cadastrés  dn 
même  arrondissement,  ai  tous  les  cantons  le  sont 
en  effet,  car  l'équation  ne  peut  s'établir  que  dans 
ce  cas;  autrement  il  pourrait  y  avoir  un  excé- 
dant, et  qui  lé  snppiniterait?  Toutefois  il  est  im- 
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poMïble  de  penser  k  celte  opératiOQ  pour  cette 
ttBée;  il  D^est  possible  de  l'espérer  que  pour  la 
eeasioQ  procbaiac. 

Ou  demande  que  l'article  de  la  cominiSBion 
Mit  mis  aux  toïx. 

M.  éc  C*rUére  iosiste^et  donne  de  nouveaux 
dévcloiipeaieats  à  son  opinion .  U  ne  croit  pas  qu'il 
bille  attendre  (^e  tous  les  cantons  d'unarroa- 
didsemeot  soient  cadastrés,  pour  répartir  suivant 
ce  mode.  Le  contiaeeoi  est  assigné  ;  il  est  le 
méae,  quel  que  soit  le  mode  de  répartition. 

H.  PrcifMcBt  énonce  Tamendement  de 
M.  Ricfaard,  en  faisant  observer  qu'il  a  en  effet 
pour  Iwt  le  rejet  de  l'article. 

H.  reprodoit  l'idée  de  staiuer  que  la  me- 
ttre aon  lien  pour  1818. 

Urne  fauiê  de  vokc  ^étèoent.  Tous  ne  pouves  lier 
h  tession  prochaine. 

Cne  première  épreuve  est  douteuse. 

Lts  mêmes  membres  sVcn'enf  ;  Vous  ne  pouvez 
■utuer  en  ce  OMHnent  sur  le  budget  de  l'année 
prochaine. 

L'amendement  de  M.  Roy  est  rejeté. 

On  demande  vivement  alors  la  mise  aux  voix 
ie  la  profoùtiOQ  de  H.  Richard, 

H.  le  RréftMeal  Eût  observer  qne  l'article  de 
la  comoiissioa  a  nécessairemeot  la  priorité. 

L'article  de  la  commission  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à  une  forte  maijorité. -— (Une  vive  agita- 
lioD  soecMe) 

H.  le  PréHldent  lit  l'article  14. 

■  Art.  14.  lé  montant  de  la  contribution  foo- 
cère,  mise  par  des  rdles  particuliers  en  1815  et 
lâI6  sur  les  twis  qui  ont  cessé,  à  q^uelaue  titre 
fae  ce  soit,  de  faire  partie  du  domaine  de  l'Etat, 
sera,  pour  1817,  ajouté  au  contingent  de  chaque 
département,  de  dûqae  arrondissement  et  de  cna- 
^  commune. 

<  Les  bots  qui  n'auraient  point  été  compris 
4&QS  les  rôles  particulien  de  1^15  et  da  1816  et 

Si  cesseraient  ultérieurement  de  foire  partie  du 
inaine  de  l'Etat,  seront,  d'après  une  matrice 
pi^cnlière  rédigée  daas  la  forme  accoutumée, 
codséâ  comme  tous  les  autres  bois  de  même  na- 
ître fltaés  dans  la  commune .  ou,  s'il  n'en  existe 
pas.  comme  ceux  ^ui  se  trouveraient  dansées 
ommunes  les  plus  voisines.  • 

X.  de  VlUèle  réclame  la  parole  sur  la  ûer- 
9if*  disposilioa  de  l'article.  H  établit  que  les 
TMMmTB  qoi  ont  été  chargées  de  la  contribution 
4e  CCS  bois,  si  la  disposition  est  adoptée,  conti- 
aHioBi  k  être  grevées  de  cette  charge,  tandis 
pt  les  proprtétoives  qui  en  sont  réintégrés  en 
pooKanoa  pay«wt  également  cette  contribution, 
a  fae  dés  lors  il  y  aura  eurdiarge  et  doutée  em- 

L'nirar  demande  qu'il  soit  apporté  une  mo- 
drïolnn  en  ce  sens  à  l'artiole,  et  qu'il  soit  assuré 
au  commun  es  un  dégrèvement  proportionnel  h 
iaewribution  établie  pour  Jes  boi^. 

I.  Mmj  et  M.  Anden  répondent  que  la  dis- 
pfisIÎM  est  la  même  que  celle  adoptée  l'année 
passée;  qo'il  n'y  a  pas  de  charge  nouvelle  et  de 
Ufrèraneat,  puisqu'il  y' a  eu  un  dégrèvement 
a  l  millions  pour  cet  objet,  et  que  tout  reste 
à»  le  même  état. 

IL  de  Villéle  conteste  que  le  dégrC>vemeut  de 
5  aillions  ait  été  pour  cet  o^jet. 

V.  KcMlut  observe  que  la  Chambre,  ayant 
SK  commission  da  budget,  doit  attendre  d  elle 
yi'eîIesGpa  toiypara  pvéte  à. lui  donner,  sur  les 
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,  lois  et  les  règlements  existants,  tous  tes  rensei- 
nements,  tous  les  détails  qui  lui  sont  nécessaires, 
r,  ce  n'est  pas  ce  qui  se  fait.  On  dit  qu'il  y  à 
un  dégrèvement  :  quand  a-t-il  été  fait,  et  pour 
quel  objet  ?  Cependant  il  s'&^t  de  grever  des 
communes,  et  nous  n'avons  pas  de  notions  snf- 
Gsantes.  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  Roy.  Jo  répète  qu'il  ne  s'agit  pas  de  grever 
les  communes  ou  se  trouvent  les  bols  dont  il  est 
question.  Les  bois  resteront  dans  les  mains  des 
particuliers,  sans  assujettir  aux  contributions 
ordinaires  comme  toutes  les  propriétés.  U  n'y  a 
là  nulle  charge  nouvelle  pour  les  communes,  ni 
dégrèvement  ayant  eu  lieu  quand  les  bois  sont 
rentrés  dans  le  domaine  de  TËtat.  Les  choses 
resttiut  dans  leur  état  naturel. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position de 'M.  de  Villèlc.  —  Elle  est  adoptée. 

H.  Beaelst  insiste  pour  le  renvoi  de  l'articté 
à  la  commission. 

M.  Rey.  De  perpétuels  renvois  à  la  coomis- 
slon  ne  peuvent  qn  arrêter  le  budget,  et  la  temps 
presse  

Une  foule  de  voix:  Anx  Tolx  l'article... 

H.  le  Président  met  l'article  aux  voix. 

M..BenolBl  réclame  vivement  pendant  Té- 
preuve.  —  L'article  est  adopté. 

Plusieurs  membres  réclament  el  élèvent  la  voix» 
disant  que  le  renvoi  devait  être  mis  aux  voix. 

M.  Beaelst.  M.  le  pvésidcnt,  j'avais  .demamlé 
la  parole;  j'avais  motivé  le  renvoi  à  la  comiaisr 
sion,  le  renvoi  a  été  vivement  appuyé;  U  devait 
éire  rais  aux  voix  

Plusieurs  membres:  Oui,  oni>... 

H.  Coarvolsler.  Je  demande  à  faire  des  obser- 
vations sur  l'opinion  de  M.  Benoist,  et.  .-. 

H.  le  PrésUeBt  rappelle  que  la,  mise  an^ 
voix  de  l'article  était  demandée,  qu'il  a  fa|t  l'é- 

Sreuve  et  ta  conure-épreuve,  et  il  mainrïent  la 
écision  de  la  Chambre. 

Plusieurs  membres  quittent  leurs  places  au  mi- 
lieu d'une  vive  agitation. . .  Le  président  rappelle 
à  l'ordre  et  en  séance.  ' 

M.  de  I»  Boerdoniuiye.  Si  on  né  veut  dbs 
mettre  aux  voix  les  propositions  que  nous  uu- 
sons  à  la  Chambre,  il  est  inutile  d'y  siéger. . . 

U.  le  Président  lit  l'article  15. 

■  Art.  15.  Les  demandes  en  décharge  et  réduc- 
tions, remise  et  modération  sur  les  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  portes  et  fe- 
nêtres et  patentes,  continueront  d'être  instruites 
et  jugées  comme  précédemment.  » 

L'article  est  adopté. 

La  Chambre  s'ajourne  à  demain. 


GHAMBRB  DES  PAIRS. 

PHâSIDENCE  DE  H.  LE  CHiNCEUBR. 

SétmM  de  jenii  20  février. 

A  une  heure,  la  Gbambre  se  rédjilt,.ei^  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-vern^  de  la 
séance  du  16  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  comte  de  Mailly,  l'un  des  pau«  nommé:^ 
par  l'ordonnance  du  Roi  du  17  août  1815,  mai* 
qui,  né  le  19  février  1792,  vient  f^culement  d'at- 
teindre l'âge  requis  par  l'article  28  do  la  Charte 
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pour  avoir  entrée  dans  la  Chambre,  est  admis  à 
y  prendre  séance,  après  avoir  prêté  le  serment 
accoutumé. 

L'ordre  du  jonr  appelle  la  discussion,  en  tu- 
$mbÛe  générale^  du  projet  de  loi  relatif  aux  livres 
gaiti*  en  vertu  de  la  loi  du  21  octobre  iS14. 

Le  ministre  et  les  commissairt-s  du  Roi,  chargés 
de  soutenir  cette  discussion,  sont  introduits. 

M.  le  PréaMent  consulte  rassemblée,  aox 
termes  du  règlement,  pour  savoir  ei  elle  veut 
ouvrir  de  suite  la  discoasion  ou  renvoyer  Texa- 
men  du  projet  à  une  commission  spéciale. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  pour 
l'examen  du  projet,  une  commission  spéuale  de 
cinq  membres. 

Avant  d'oavrlr  le  scrutin  pour  la  nomination 
de>  commissaires,  H.  lo  Président  désigne,  par 
la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister 
au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  :  H.  le  comte 
d'EcquevillT  et  M.  le  prince  deChaiais. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  nombre  des  votants,  au  premier  tour, 
était  de  139;  sur  ce  nombre,  le  dépouillement  du 
scrutin  donne  la  majorité  absolue  des  suffrages 
AH.  le  comte  Abrial. 

HM.  Christian  de  Lamoignon,  le  comte  de  Mun, 
le  marquis  de  Vence  et  le  duc  de  la  Rochefou- 
cauld obtiennent,  au  second  tour,  sur  un  nombre 
de  cent  quarante-cinq  volants,  la  même  majorité 
absolue.  Tous  sont  proclamés,  par  M.  le  Prési- 
dent, commissaires  de  rassemblée  pour  l'examen 
du  projet  de  loi. 

La  commission  nommée  pour  l'examen  du 
projet  relatif  aux  journaux  ou  écrits  périodiques 
n'étant  pas  encore  prête  à  foire  son  rapport, 
i'ordra  du  jour  appelait  le  développement  dei 
mttift  de  lapropoattton  faité  par  un  pair  dans  la 
séance  du  il  de  ee  mot»  {comte  J>yncA). 

H.  le  Préaident  annonce  que  l'état  de  santé 
de  l'auteur  de  cette  proposition  ne  lui  a  point 
permis  de  terminer  des  développements  qu'il  se 
proposait  de  soumettre  à  la  Chambre. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  samedi 
prochain,  22  du  courant,  à  une  heure,  pour  en- 
tendre le  rapport  de  ta  commission  spéciale 
chu^  d'examiner  la  loi  relative  aux  journaux. 


CHAMBRB  DES  DËPUT&S. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  20  février  1817. 
Le  procès-verbat  d'hier  est  lu  et  approuvé. 

H-  tfe  Sainte-Aldegonde  soumet  à  la 
Chambre  l'analrse  de  nouvelles  pétitions,  dont  la 
commission  spéciale  s'est  occupée. 

La  plus  remarquable  est  lelle  de  M.  Genin, 
officier  retraité  par  suite  de  réorganisation 
opérée  en  1814.  et  qui  expose  au  nom,  dit-il,  de 
tous  les  ofncîers  mis  en  retraite  à  cette  époque, 
que  la  solde  dont  ils  Jouissent  est  inférieure  à 
celle  des  officiers  licenciés  en  1815.  Us  pensent 
avoir  droit  à  nn  traitement  égal  à  celui  de  ces 
derniers. 

A  cette  pétition  se  trouve  joint  un  tableau 
gradué  des  traitements  à  foire  partager  à  ces 
deux  classes  d'officiers. 

Votre  commission,  dit  U.  le  rapporteur,  a  jugé 
que  cette  pétition  exigeait  des  recnerches  et  do- 
cuments officiels  sur  la  nature  des  n^clamations 
qu'elle  contient  :  elle  s'est  adressée  en  consé- 


quence i  Son  excellence  le  ministre  de  la  guerre, 

aui  m'a  communiqué,  en  ma  quanté  de  président 
e  votre  commission,  les  renseignements  qui  loi 
ont  été  demandés,  et  qui  sont  consignés  dans  la 
note  suivante  : 

"  Lf  s  officiers  mis  la  &  solde  de  retraite  par  la 
réorganisation  de  l'armée  de  1814,  l'ont  obtenue 
sur  le  pied  des  règlements  ordinaires,  lia  ne  sont 

Sas  fondés  à  en  réclamer  une  plus  forte  aojou^ 
'huî.  puisqu'ils  ont  eu  tout  ce  qui  leur  revenait, 
selon  rordonoance  du  27  août  1814  qui  leur 
était  applicable. 

(  Ceux  qui  ont  été  mis  à  la  retraite  par  le  li- 
cenciement de  i8t5,'ront  obtenue  sur  le  pied  de 
l'ordonnance  d'exception  du  I""  août  de  la 
même  année,  qui,  pour  adoucir  l'effet  du  li- 
cenciement avait  dérogé  aux  règles  ordinaires. 
Cette  ordonnance  n'a  eu  et  ne  pouvait  avoir  au- 
cune rétroactivité  ;  les  ofKciers  mis  à  la  retraite 
antérit^urement  ont  dû  y  rester  absolument  | 
étrangers. 

■  Ainsi,  la  différence  de  tmitement,  que  le  ! 
sieur  Genin  foit  remarquer  dans  sa  pétition  ci- 
jointe  est  une  consé<qnence  toute  naturelle  de  la  ' 
différence  qui  existait  dans  la  position  des  dent 
classes  d'officiers  qu'il  a  mi^es  en  parallèle.  * 

M.  de  Sainte- Aldiegonde  conclut  en  proposant 
à  la  Chambre  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  Cette 
proposition  est  adoptée. 

M.  lePrésIdeat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
délibération  de  la  Chambre  sur  le  paragraphe  2  du 
titre  Vdela  loi  de  finances,  intitulé  :  Centimei  affec- 
tés aux  dépenses  départementales. 
.  Il  commence  &  l'article  16  ainsi  conçu  : 

■  Art.  16.  Sur  los  centimes  additionnels  à  la 
contribution  foncière  et  à  la  conlribution  person- 
nelle ui  mobilière,  il  sera  prélevé  quatorze  cen- 
times pour  les  dépenses  départementaleB  fixes, 
communes  et  variables.  • 

H.  de  Wllléle.  Messieurs,  l'article,  dont  vous 
venez  d'entendre  la  lecture,  oorue  à  quatone  cen- 
times le  prélèvement  desuoô  à  couvrir  les  dé- 
penses fixes  communes  ét  variables  des  dépar- 
tements. 

Mais  depuis  l'an  YUI,  époque  où  le  système  ad- 
miaistratii  que  nous  suivons  fut  établi,  seize 
centimes  avaient  toujours  été  regardés  comme 
nécessaires  pour  satisfaire  à  ces  dépenses  ;  toutes 
les  lois  de  finauces,  jusqu'en  1814,  avaient  fixé  à 
ce  nombre  les  centimes  dont  les  départements 
pouvaient  disposer  pour  couvrir  leurs  frais  d'ad- 
ministration. Depuis  que  les  communes  ne  con- 
courent plusà  l'acquittement  d'une  partie  du  trai- 
tement des  préfets,  de  la  dépense  des  enfants 
trouvés  et  des  dépôts  de  mendicité,  ces  frais  sont 
retombés  en  entier  à  la  charge  des  départements, 
et  cette  circonstance  vous  expliquera  comment 
les  états  fournis  à  la  Chambre  par  le  ministre 
portent  les  frais  d^dministrationdéptftementale, 
pour  l'année  1817,  à  la  somme  de  35,522,235  francs, 
c'est-à-dire  à  dix-hait  centimes  environ. 

C'^t  donc  après  avoir  augmenté  la  charee  du 
ministre  de  l'intérieur  d'environ  deux  centimes, 
u'au  lieu  d'augmenté  son  crédit  snr  le  Trésor 
'une  somme  équivalente  au  produit  de  ces  deux 
centimes,  on  vons  propose  de  le  réduire  au  con- 
traire de  deux  centimes  sur  les  seize  précédem- 
ment alloués.  L'injustice  de  cette  disposition  est 
trop  frappante  pour  que  vous  l'adoptiez  ;  elle 
aurait  d  ailleurs  des  résultats  que  vous  ne  pouvez 
admettre. 

Restrant  dans  nn  crédit  insnrflsant,  le  ministre 


Digitized  by 


Google 


lOwabn  dM  lMpiités.|       SBCOimB  RESTAURATION.       [10  fivrier  1817.) 


èHriérienr  a  été  obligé  de  se  lÎTrer  â  un  sys- 
t^ffle,  doot  c'est  le  moment  de  tous  exposer  l'in- 
jDiitce  et  les  fasses  conséquences,  puisqu'il 
dérin  de  la  fiialioo  que  tous  êtes  appelés  à  pro- 
nooco' par  IV^ticle  que  nous  discutons. 
Ce  RTStéme  consiste  à  dïTiser  en  deux  portions 
les  dtfienses  départementales;  les  premières, 
t;)|)elées  fixes,  ont  été  composées  de  tous  les 
frais  d'administratioD  qui  intéressent  ses  prînci- 
paax  agents,  ou  qni  aoÎTent  être  supportés  par 
plasieandépartements  ;  le  ministre,  pour  assurer 
ce  serria,  garde  à  sa  disposition  six  centimes 
ur  les  gaatorxe  ;  et  l'état  au  montant  de  ces  dé- 
pefisei  proare  que  les  six  centimes  sufllsent  pour 

Ln  secondes,  appelées  Tariables,  comprennent 
te  dépenses  d'enmtien,  d'utilité  ou  de  nécessité 
j^parteoentale  ;  elles  sont  presque  tontes  telle- 
Mtefli  iodispensables  qu'on  a  pu,  sans  craindre 
éties  Toirabandonnées,  les  laisser  à  la  discrétion 
^conseils  généraux;  aussi  ne  leur  a-t-on  ac- 
nrtënoDrles  eouTrir  que  six  centimes  produi- 
not  11.950.485  francs,  tandis  qu'elles  s  élèTent 
lî3.372.750rrancs;  les  deux  autres  centimes,  ser- 
noi  arec  les  dou2e  ci-dessus  à  compléter  les 
iisalone  résenrés,  ont  été  laisvés  à  la  disposition 
la  DÎQistre  de  l'intérieur,  pour  lui  donner,  dit 
l'sticle  17  dn  projet,  te»  moyens  de  venir  au  te- 
mrtdes  dé^Umenls  dont  les  dépenses  variables 
tvxàtKt  le  produit  des  skd  centimes  ordinaires 
ttiemu,  et  des  centimes  facultatifs  ci-après, 
\m.  Messieurs,  deux  centimes  produisant 
1%M94  francs  sont  laîsftég  &  la  disposition  du 
siBistrepoorcourrir  le  déficit  de  11,422,265  francs 
qiieiiste  entre  le  montant  des  dépenses  Taria- 
îJ^tuasées  à  la  charge  des  déparlements,  et 
^  prodnit  des  six  centimes  mis  à  leur  disposition 
îcnrlnconTrir;  la  différence  entre  la  dépense 
et  les  moTens  se  trooTe  donc  de  7.637,677  francs  ; 
Me  dilTPrence,  les  conseils  généraux  seront 
IvRés  de  la  couvrir  par  le  rote  oe  leurs  centimes 
^tatifs;  car,  en  vertu  de  Tarticle  que  je  Tiens 
lenter,  le  ministre  ne  pourra  disposer  en  leur 
^imr  d'une  partie  des  deux  centimes  de  fonds 
cmanins,  qn  autant  qu'ils  n'auront  pu  couTrir 
^  dépenses  variables  aTec  les  six  centimes 
I^BD  leur  réserve  et  les  cinq  centimes  facultatifs 
peareot  voter.  Je  ne  serais  pas  étonné  que 
«iptèroe  ne  permit  au  Trésor  de  couvrir  toutes 
Is  déjKDMs  df^partementales  avec  les  douze  pre- 
B«  coitimes,  et  que.  sur  les  deux  centimes  de 
««  nmiBuns,  il  ne  restât  encore  quelque 
dont  le  ministre  n*aurait  pu  dioposer  en 
B^des  départements,  parce  que  l'article  16 
*a!  <pK  ce  seooors  n'ait  lien  qu  aprte  que  les 
centimes  fecoltatifs  sont  entièrement  ab- 

«jwlc,  Vessiears.  qu'à  aucune  époque  depuis 
r»iliQ»ement  de  nos  conseils  généraux  de  dé- 
[>r>aeat.il  eUt  été  proposé  un  plan  plus  fiscal, 
fipw  opposé  à  tous  les  principes. 
J^>oide  1816  n'avait  pas  classé  aussi  formel- 
les  dépenses  fixes,  et  elle  avait  réservé 
ucniiiQes  à  l'acquittement  des  dépenses  varia- 
js-elle n'avait  pas  surtout  affecté  les  centimes 
«raltalifs  X  couvrir  ces  dépenses.  Le  système 
S*i!e  ataii  essayé  était  onéreux  aux  departe- 
^U,  nos  doute  ;  mais  il  fut  conçu  à  la  ti&te, 
ï'WaTait  lieu  d'espérer  que  les  dépenses  éprou- 
une  diminution  par  les  réformes  qui 
"ûni  demandées  dans  l'ensemble  du  système. 

jBXil  résulterait  nécessairement  du  plan  que 
diKiitoas,  que  des  dépenses  variables  de 

'«Mtve,  telles  qoe  les  abonnements  des  pré- 


fectures,-les  travaux  des  maisons  de  détention, 
leurs  dépenses  annuelles,  les  b&timents  des  cours 
royales,  les  travaux  des  cathédrales. /les  établis- 
sements thermaux  et  sanitaires,  les  secours  pour 
cause  de  grêle,  incendies  et  autres  fléaux,  se- 
raient classées  parmi  les  dépenses  fixes,  tandis 
que  les  loyers  annuels  et  les  contributions  des 
bétels  de  préfectures,  le  casernement  de  la  gen- 
darmerie, l'entretien  par  abonnement  du  mobi- 
lier de  la  préfecture,  les  frais  annuels  de  ta 
compagnie  départementale,  toutes  dépenses  dont 
le  montant  est  bien  plus  tixe,  seraient  classées 
dans  les  dépenses  variables. 

n  résulterait  de  ce  plan,  qu'après  nous  avoir 
imposé  cinquante  centimes  en  1814,  avec  la  pro- 
messe de  salisfoire  à  nos  dépenses  aaministrat%ve$t 
judiciaires,  fixes  et  variables^  et  à  toutes  autres 
dépenses  précédemment  acquittées  par  des  cen~ 
Hnm  communaux,  tels  sont  les  termes  de  la  loi  : 
on  profiterait  du  désir  qui  fUt  témoigné  en  1815 
d'obtenir  l'autorisation  de  nous  imposer  cinq 
centimes  facultatifs,  pour  les  appliquer  à  des 
améliorations  dont  le  long  abandon  de  tous  les 
objets  d'utilité  publique  nous  faisait  sentir  le 
besoin;  on  profiterait,  dîs-je.  du  retour  à  la  spé- 
cialité pour  ces  cinq  centimes,  afin  de  nous  for^ 
ccr  à  supporter  malgré  nous  cette  surcbai^,  qui 
ne  devait  être  que  volontaire,  et  pour  l'appliquer 
à  des  dépenses  si  chèrement  rachetées  par  un 
impét  de  cintjuante  centimes,  lorsqu'elles  n'en 
coûtent  que  dix-sept  ou  dix-huit. 

II  résulterait  enfin  de  l'adoption  de  ce  plan  que 
les  conseils  généraux  ne  seraient  assemblés  que 
pour  votet  sur  leurs  compatriotes  et  sur  eux- 
mêmes,  une  augmentation  d'impôts,  qu'ils  au- 
raient droit  de  vous  inviter  à  voter  plutôt  vous- 
même,  parce  qu'aussi  bien  qu'eux  vous  connaissez 
le  montant  des  dépenses  qu'ils  doivent  couvrir, 
et  qu'elles  sont  toutes  d'un  intérêt  aussi  général 
que  celles  pour  lesquelles  tous  votez  les  centi- 
mes, donti  sans  motif  raisonnable,  vous  rejette- 
riez sur  eux  l'odieux  du  complément. 

Oui,  Messieurs,  si  vous  consentez  à  ce  que  le 
Trésor  ne  fournisse  au  ministre  de  l'intérieur  que 
14  centimes  pour  des  dépenses  qui  en  nécessitent 
évidemment  IS,  ce  n'est  pas  aux  conseils  géné- 
raux à  imposer  sur  les  peuples  les  4  centimes 
supplémentaires,  c'est  à  vous;  c'est  à  vous,  car  à 
vous  seuls  appartient  de  voter  les  impôts  pour  les 
dépenses  générales,  et  celles  dont  il  s'agit  exis- 
tent dans  tous  les  départements  et  n'ont  rien  de 
particulier  pour  aucun  ;  c'est  à  vous,  car  ce  n'est 
qu'en  tes  votant  vous-mêmes  que  la  répartition 
de  la  charge  peut  en  être  ^Icment  Mte  sur  tous 
les  départements.  Si  vous  la  laissies  voter  par  les 
conseils  généraux,  comme  on  vous  le  propose,  les 
départements  riches  seraient  moins  imposés  que 
les  départements  pauvres,  injustice  que  tous  ne 
pouTez  Tûutoir  consacrer.  C'est  à  vous  enfin, 
parce  que  la  franchise  et  la  loyauté  doWent  être 
le  caractère  dominant  des  actes  qui  sortent  de  la 
Chambre  des  députés  d'une  nation  franche  et 
loyale,  et  qu'il  serait  dérisoire  de  laisser  aux  con- 
seils généraux  des  centimes  que  vous  leur  diriez 

3u'ils  ont  la  faculté  de  s'imposer,  lorsque  les 
iapositions  de  votre  loi  changeraient  cette  faculté 
eu  une  véritable  obligation.  Je  vote  pour  que, 
sans  distinction  entre  les  dépenses  fixes  et  les  dé- 
penses variables,  puisque  les  unes  et  les  autres 
doivent  être  à  la  charge  du  Trésor,  il  soit  déclaré, 
par  l'article  que  nous  discutons,  que,  sur  les  cen- 
times additionnels,  il  sera  piéleve  la  somme  né- 
cessaire aux  dépenses  départementales:  que  l'ar- 
ticle 17  soit  supprimé,  et  que  nous  passions 
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immédiatenieDt  à  Tarticle  lu,  qui  pourra  rester 
rédigé  tel  qu'il  est,  en  supprimant  les  seuts  mots 
dèfCMM  varkMe*,  qui  ne  peuvent  pins  y  fitre 
conservés. 

On  opposera  sans  doute  à  ces  conctueions  la 
surcharge  qui  va  eu  résulter  pour  le  Trésor;  mais, 
Messieurs,  observez- qu'on  ne  peut  appeler  sur- 
chai^o  l'acquiltemeot  d'une  dépeuset  dont  j*ai 
prouvé  que  le  Trésor  touchait  bien  au  delà  du 
montant  par  les  50  centimes  qui  y  ont  été  affectés. 
Observez  que  si  le  Trésor  ne  pouvait  les  sup- 
porter, il  en  serait  de  ce  déficit  comme  de  tous 
ceux  que  vous  allez  rencontrer  cette  année  dans 
toutes  les  parties  du  service  publie  ;  vous  y  pour- 
voirez, à  la  lin  du  budget,  par  un  moyeu  extraor- 
dinaire :  c'est  prâdsémcnt  parce  que  le  Trésor  ne 
peut  couvrir  toutes  les  dépenses  de  l'Etat,  que 
TOUS  êtes  obligés  d'emprunter;  et  je  ne  verrais 
pas  le  motif  de  la  préférence  accordée  à  cetle-ct 
pour  la  couvrir  par  un  impôt,  lorsque  cet  impôt 
serait  inégalement  réparti,  et  par  conséquent  m- 
juBtti.  D'ailleurs,  je  le  répète,  dans  le  cas  même 
où  vous  jugerez  devoir  aiûmenter  encore  de 
5  ceatimes  les  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  vous  devez  le  faire  dans  la  loi  du 
budget,  et  non  le  faire  faire  par  les  conseils  gé- 
n^ux;  la  prévoyance  de  l'usage,  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  pourraient  faire  de  l'apparente 
faculté  de  ne  pas  votN*  ces  centimes,  voua  en 
impose  ta  nécessité,  si  vous  ne  voulez  vous  exposer 
à  ce  qu'ils  abandonnent  des  dépenses  dont  le 


qu 

K  n'existe  qu'un  seul  moyen  d'en  soulager  le 
Trésor  public  sans  en  imposer  la  surcharge  aux 
contribuables;  c'est  d'opérer,  comme  je  l'avais 
demandé,  la  réduction  du  nombre  des  préfectures 
et  des  sous-préfectures.  On  a  opposé  aux  motifs 
d'économie  que  j'avais  fait  valoir  devant  vous, 
Texcellence  d'im  système  adtniniBtratif  qu'on  a 
dit  nous  être  envié  par  les  Etats  voisins  ;  où  il 
me  semble,  au  contraire,  qu'on  s'est  empressé  de 
le  détruire  aussitôt  qu'on  en  a  eu  le  pouvoir; 
on  a  cité  en  faveur  de  ce  système  la  force  dont  il 
a  entouré  le  gouvernement  à  l'époque  de  la  levée 
de  tant  de  conscriptions  et  de  tant  de  réquisitions 
îll^les;  j'aurais  précisément  choisi  les  mêmes 
exemples  pour  établir  les  dangers  de  sa  conserva- 
tion dans  les  circonstances  où  se  trouve  notre 
pays,  et  sous  uu  gouvernement  constitationnet 
dont  toutes  les  garanties  reposent  sur  des  éléic- 
tiotts  libres,  et  la  nécessité  d'obtenir  le  vote  des 
impôts. 

L'bomme  qui  avait  à  se  maintenir  sur  un  trône 
nsnrpé  et  qui  voulait  faire  la  couqnète  de  l'Eu- 
rope, devait  tout  sacrifier  &  la  possibilité  de  lever 
à  son  gré  des  soldats  et  des  impôts,  et  à  la  néces* 
sité  de  comprimer  la  nation  ;  il  sacrifia  en  effet 
nos  IdMtrtôs  publiques  et  l'économie  des  frais 
d'administration  à  un  système  qui.  par  ses  com- 
binaisons et  au  moyen  d'une  immense  quantité  de 
salariés,  mit  &  sa  disposition  jusqu'au  dernier 
homme  et  au  dernier  ëcu  de  France. 

L'usurpation  lui  imposait  la  nécessité  d'op- 
primer et  de  conquérir  ;  c'est  donc  pour  atteindre 
ce  but  qu'il  établît  l'administration  actuelle,  et 
Hous  fûmes  en  effet  toujours  opprimés  par  elle, 
mais  jamais  administrés;  l'état  de  nos  édifices, 
de  nos  roules,  et  nos  in^totions  le  prouvent  sans 
réplique. 

Devons-nous,  daoa  notre  situation  actnelle,  em- 
ployer  sans  les  modifier,  des  moyens  qui  étaient 
destinâs  &  atteindre  an  but  qui  ne  peut  être  le 


nôtre?Jepmse,au  eentraire,  que  le  monarque 
légitime  doit  gouverner  la  France  avec  un  sys- 
tème administratif  plus  paternel  et  plus  éccmomi- 
que  ;  avec  une  administration  qui  ait  la  force 
nécessaire  pour  administrer,  maia  qui  ne  puisse 
opprimer  ui  ruiner  les  citoyens;  car  ces  résultats, 
nécessaires  aux  usurpateurs,  sont  innliled  et 
même  dangereux  pour  les  rois  légitimes;  ils 
sont  dangereux  surtout  après  de  longues  révolu- 
tions. L'année  dernière,  cette  môme  tribune, 
j'accusais  avec  raison  ce  syetèae  administratif, 
d'avoir  fàcilitë  la  révolution  du  20  màrs,  et  d'étie 
l'instrument  toujoars  prêt  de  tontes  les  usurpa- 
tions et  de  toutes  les  oppressions,  dont  la  colère 
céleste  nous  réserverait  encore  le  danger;  eo 
effet.  Messieurs,  observez  que  ce  n'est  qvavec  un 

{lareil  système  d'admioistration  qu'on  peut  avoir 
a  crainte  de  voir  passer  la  France  enti^  pres- 
que sans  résistance  possible  sous  un  joug  &eaï< 
Diable  à  celui  qui  lui  fut  imposé  au  20  mars, 
parce  qu'il  suffit  de  s'emparer  du  centre  pour 
paralyser  l'action  de  toutes  les  autres  parties,  qui 
sont  constituées  de  manière  à  ne  pouvoir  a^qoe 
selon  la  direction  qu'elles  reçoivent  de  Paris 
même,  pour  les  objets  les  plus  mininaes. 

Je  ne  puis  donc  partager  les  opinions  politiques 
qui  porteraient  à  repousser  la  réduction  de  ce 
système  d'administr^on  dans  la  crainte  de  l'af- 
faiblir, puisque,  au  contraire  Je  pense  que  l'«ccés 
de  force  qu'il  a  est  inutile  et  dangereux  pour  le 
Roi.  e^qu'il  ^ut  et  iloit  être  diminué  pour  mieux 
nous  garantir  des  dangers  de  oouTelles  oppres- 
sions et  de  nouvelles  révolutions. 

Aux  motifs  que  Je  viens  de  vous  soumettre,  je 
joins  ceux  de  l'économie  dans  les  Cirais  énormes 
que  nécessite  une  administration  aussi  nom- 
breuse et  aussi  compliquée;  c'est  la  seule  que 
vous  ayez  k  prendre  en  considération  en  ce  mo- 
ment. Le  vote  que  j'émets  pour  que  l'article  que 
nous  discutons  ne  fixe  le  prélèvement  à  aucune 
somme  déterminée,  mais  seulement  au  mraïaut 
des  dépenses  départementales,  laisse  au  ministre 
la  possibilité  de  calculer,  d'ici  à  ce  que  vous 
votiez  son  budget  particulier,  lés  économies  qu'il 
croira  pouvoir  opérer  cette  année  sans  nuire  au 
service.  Je  persiste  donc  dans  le  vote  que  j'ai  déjà 
émis  sur  l'objet  particulier  de  cette  discussion, 
à  laquelle  se  rattachaient  nécessairement  les  con- 
sidérations d'un  ordre  plus  élevé  qu'il  a  été  de 
mon  devoir  de  vous  soumettre,  puisque  j'ai  cru 
qu'elles  pouvaient  être  utiles  à  mon  pays. 

Plusfwrz  voix.  Appuyé.  —  L'impression. 

La  Chambre  arrête  que  le  discours  de  H.  de  Vil- 
lêle  sera  imprimé. 

M.  Beaelal  (de  Maint-ei'LoxTt)  {{).  Hessieucs, 
le  système  adopté  depuis  la  Révolution  pour  la 
direction,  le  payement  et  la  comptabilité  des  dé- 

Senses  administratives  a  donné  Heu  dans  ces 
erniers  temps  à  beaucoup  de  discussions. 
Doit-on  laisser  aux  contribuables  de  cbaque 
département,  représentés  par  le  conseil  général, 
le  soin  de  r^ler  ces  dépenses  et  la  foculte  d'im- 
poser des  contributions  pour  les  payer? 

Ou  bieiu  le  gouvernemeot  doit-il  seul  ordonner 
tous  les  détaîla  de  I^dministration,  en  se  bor- 
nant à  prendre,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison,  1  avis  des  consals  généraux. 

Ces  questions,  fort  controversées  entre  les  per- 
sonnes qui  s'occupent  théoriquement  de  l'écono- 

{is  Ce  dÎMwurs      H.  BMwîst  «at  ineoni^el  u  Jb* 
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oie  imbliane,  sortent  aujourd'hui  malgré  nous 
de  la  spéculation.  Noos  sommes  appelés  a  les  ré- 
«ndre  et  à  choisir^  en  fait  un  des  deux  systèmes 
pour  régler  les  dépenses  aâmioislratiTes  ne  1817. 

Comme  nous  ne  pouvons  séparer  cette  solution 
des  circonstances  où  elle  nous  est  présentée,  je 
me  propose  de  rechercher  avec  soin  les  faits  qui 
y  Dût  donné  lieu.  Il  m'importe  de  justifier  par  des 
aotions  très-exactes  une  opinion  qui  sécarte 
également  et  des  méthodes  suivies  et  des  théo- 
ries les  plus  généralement  approuvées.  Déjà,  lors 
de  la  discussion  du  budget  ae  1816,  je  présentais 
i  la  Ctiunbre  quelques  considérations  contraù-es 
au  «pCème  de  spécialité  qu'on  cherchait  i  taire 
prévaloir:  je  t&cherai  de  montrer  aujourd'hui 
qu'il  a  été  aussi  iUneste  aux  contribuables 
^^efflbafrassantpoBr  l'administration. 

ivaot  tout,  ie  dois  faire  observer  que  je  n'ai  à 
pukr  ici  que  de  ce  qui  regarde  les  déposes  des 
ï^artem^ats:- celles  des  communes,  qu'on  a  sou- 
vent mêlées  dans. celte  question,  donnent  lieu  à 
d'autres  considérations  ^  j'aurai  peut-6U«  occa- 
Eïoo  de  traiter  séparément  ce  qui  les  concerne. 

Noos  ne  trouvons  paA  dans  l'histoire  beaucouj) 
d'époques  où  le  législateur,  organisant  à  priori 
Faction  de  la  puissance  publique  sur  les  intérêts 
locaux,  ait  oosé  les  limites  de  la  simple  surveil- 
tuice  et  de  I  autorité  absolue. 

En  général,  les  Etats  se  sont  formés  par  l'^g* 
frégation  de  diverses  parties,  dont  chacune,  avant 
lenr  réunion,  avait  son  mode  particulier  d'exis- 
tence et  d'administration.  Le  plus  souvent  ces 
coutumes,  appuyées  sur  de  nombreux  intérêts,  se 
loiit  conservées  après  l'agglomération.  La  France, 
avant  nos  troubles^  nous  en  offrait  plusieurs 
aemplea,  et  ces  formes  que  gardaient  certaines 
«oviDces  étaient  chères  aux  peuples  les  plus 
Dersde  piurt^  le  nom  cominun  de  Français,  parce 
ou'etles  rappelaient  une  antique  indépenoance 
ooDt  on  aVait  oublié  tous  les  inconvénients. 

L'Assemblée  constituante,  qui  avait  plutét  pour 
bot  de  détruire  l'autorité  royale,  que  d'en  étabUr 
ooe  autre,  Toulut  effacer  tous  ces  souvenira. 
Puir  ne  plus  laisser  à  chacune  des  parties  du 
royaume  sou  importance  particulière,  elle  com* 
mênça  par  tout  confondre  en  une  masse  qu'elle 
distribua  ensuite  en  petites  portions  plus  ou 
moins  in^iales  \  mais  toutes  ,  appelées  à  jouir  des 
aémes  droits,  devaient  obéir  aux  mêmes  règles, 
et  être  administrées  de  la  même  manière. 

Dans  les  soins  que  l'on  confia  aux  administra- 
tairs  locaux,  on  distingua  bien  en  principe  les 
iatérèls  spéciaux  de  chaque  localité  qu'ils  dé- 
nient gérer  en  quelque  sorte  par  leur  propre 
dnut,  et  sous  la  simple  surveillance  de  l'autorité 
Ripérieure,  des  intérêts  généraux  de  l'Etat  pour 
lesquels  ils  ne  devaient  que  suivre  les  lois  et  les 
ordres  dn  nuaistère.  Hais,  dans  la  réalité,  consti- 
tuéf  juges  dn  mérite  des  insh'uctions  qu'ils  de- 
vaieni  suivre,  ils  formèrent  bientét  autant  de 
directoires  indépendants  qui,  embrassant  dans 
leur  compétence  toutes  les  parties  de  Tordre  pu^- 
bCc,  n'obéissaient  guère  plus  au  gouvernement 
ffue  les  corps  municipaux,  qui  leur  étaient  subor- 
«xiaés,  ne  leur  obéissaient  à  eux-mêmes. 

Lei  dépenses  que  dirigeaient  les  administrations 
i^rtemratales  étaient,  comme  leurs  attributions, 
de  deux  natures,  puisqu'elles  avaient  pour  objet, 
d  on  oôlé,  les  autiires  du  déi>arlement  propre- 
aeat  dites,  et  de  l'autre  les  affaires  de  l'Etat  naos 
le  départemenL  Les  frais  de  l'administration  au- 
nient  dû,  ce  semble,  être  partagés  entre  ces 
iÊOM.  otijets  bien  distincts  de  leurs  soins.  Mais  il 
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royale,  que  les  administrateurs  étaient  supposés 
exercer  par  délégation,  confondue  avec  les  soins 
spéciaux  qui  leur  étaient  conQéa  par  le  choix  de 
leurs  concitoyens,  disparût  de  plus  en  plus  aux 
yeux  des  peuples. 

Par  suite  de  cette  idée,  on  ne  voulut  point  que 
l'Etat  entr&t  dans  ces  frais  ;  et  l'on  permit  aux 
administrateurs  d'en  répartir  le  poids  entre  les 
contribuables,  en  faisant  percevoir,  avec  le  prin- 
cipal des  contributions,  quelques  sous  addition- 
nels, dont  le  maximum  fut  déterminé. 

Les  dispositions  qu'avait  faites  t  cet  égard 
l'Assemblée  constituante  ne  furent  pas  longtemps 
exécutées.  La  Convention,  dans  la  ferveur  de  ses 
principes  d'unité  et  d'indivisibilité,  pensa  bientôt 

Sull  ne  devait  y  avoir  dans  la  République  qne 
es  intérêts  communs;  par  une  loi  du  19ftvc- 
tidor  an  II  (5  septembre  1794).  elle  supprima  et 
réunit  au  principal  tes  sous  additionnels,  que  les 
départements  avaient  jusqu'alors  été  autorisés  à 
toucher  pour  leurs  dépenses,  en  sus  des  contri- 
butions foncière  et  mobilière.  Elle  décida  que  les 
frais  d'administration  des  départements  et  des 
districts,  ainsi  que  tous  ceux  des  tribunaux  ou 
juges,  faisaient  partie  des  dépenses  générales  de 
la  République.  Les  directoires  de  département 
eurent  ordre  d^envoyer,  au  commencement  de 
chaque  année,  l'état  de  celles  do  ces  dépenses 
qui  étaient  fixes,  et  un  aperçu  de  celles  qui 
étaient  variables.  Le  Trésor  devait  y  pouvoir. 

Le  système  des  fonds  spéciaux  que  détruisit 
cette  loi,  était  donc  antérieur  -,  et  la  loi  du  28  mes- 
sidor an  IV,  qui  intervint  deux  ans  après,  n'a  pas, 
comme  l'a  cru  M.  le  rapporteur  de  la  commission, 
d'après  M.  le  ministre  cfe  l'intérieur,  créé  ce  sys- 
tème; elte  n'a  bit  que  le  rétablir. 

Cette  loi  statua  une  ]•  les  dépenses  des  admi- 
nistrations centrales,  2"  celles  des  corps  judi- 
ciaires, 3"  celles  de  la  police  intérieure  et  locale. 
4°  celles  de  l'instruction  publique,  et  5'>  celles 
des  prisons  seraient  à  la  charge  de  l'Etat,  sous  le 
nom  de  dépensés  d'administration.  Il  dut  y  être 
pourvu  par  un  prélèvement  en  sous  additionnels, 
ni,  dans  aucun  département,  ne  pouvaient  excé- 
er  le  cinquième  des  contributions,  ce  que  nous 
appellerions  aujourd'hui  20  centimes. 

11  importe  à  mon  but  d'ajouter  que  la  même 
loi,  désignant  les  dépenses  qu'elle  appelle  na- 
tionale», y  comprend  entre  autres  objets  le  trai- 
tement des  commissaires  du  directoire  près  les 
administrations  et  les  tribunaux,  les  grandes 
routes  et  canaux,  et  les  primes  d'encouragement 
données  à  l'agriculture  et  au  commerce. 

Veuillez,  Messieurs,  observer  que,  dans  ces 
dispositions,  le  législateur  avait  tiré  ses  motift  de 
classiflcatiou  de  la  nature  des  objets  qui  donnaient 
lieu  aux  dépenses.  Il  lui  avait  paru,  bien  ou  mal 
à  propos,  que  l'administration,  la  justice,  la  po- 
lice, l'instruction  publique  et  la  répression  des 
déUtB  intéressant  spécialement  les  habitants  de 
chaque  localité,  c'était  à  eux'&  en  supporter  les 
frais;  mais  que  les  agents  du  gouvernement  de- 
vaient être  payés  par  lui,  ainsi  que  les  grandes 
routes  et  les  encouragements  à  l'industrie,  parce 
que  c'étaient  là  des!  intérêts  publics,  auxquels  la 
nation  entière  devait  participer. 

plusieurs  dispositions  furent  flites  en  l'an  V, 
conformément  a  cette  loi.  Oo  voit,  par  celle  du 
17  thermidor,  qu'à  cette  époque,  le  'Trésor  public 
faisait  la  recette  de  tous  les  revenus  communaux, 
et  pourvoyait  aux  dépenses  des  communes. 

La  classification  faite  en  messidor  an  IV  n'était 
pas  complète  ;  on  en  détermina  une  autre  par  la 
loi  du  Iq  ftimaire  an  VI  ;  mais  je  crois  innole  ds 
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m'r  arriter,  parce  qu'elJe  fut  bienUïl  remplacée 
par  celle  quo  détermina  la  loi  du  tl  fnmaire 
an  vn,  Qui  est  ie  vrai  point  de  départ  de  notre 
législation  eu  cette  matière. 

Gt'ite  loi,  bien  connue,  divisa  touiits  IcB  dé- 
penses publiques  en  cinq  classes  :  ce  nombre  te- 
nait aux  institutions  du  moment. 

Je  ne  rappellerai  point  la  nomenclature  qu'elle 
en  Qt  ;  mais,  comme  elle  est  encore  invoquée  par 
H.  le  ministre  de  riatërieur,  à  l'appui  de  quel- 

3ue3-unes  de  ses  propositions,  je  crois  à  propos 
e  dire  ce  qu'elle  statuait  sur  les  divers  articles 

Îu'on  a  r^rdéfi  depuis  comme  faisant  partie  des 
ëpenses  départementales, 
allé  range  parmi  les  dépenses  générales  : 
Le  traitement  des  commissaires  du  directoire 
prés  les  administrations  et  les  tribunaux; 
La  gendarmerie  \ 
Les  frais  de  justice  ; 

La  confection  et  l'entretion  des  grandes  routes  ; 

Les  encouragements  ; 
Les  enfants  abandonnés; 
La  construction  et  les  grosses  réparations  des 
prisons. 

Parmi  les  dépenses  municipales  de  canton.elle 
place  le  traitement  du  juge  de  paix  et  celui  de 
son  greffier; 

Elle  constitue  dépenses  départementales,  celles 

des 

Tribunaux  civils,  criminels,  correctionnels  et 
de  commerce  \ 

Administrations  centrales; 

Ecoles  centrales,  biblioth«iues,  etc.: 

L'entretien  et  les  réparations  des  b&tuuentsser- 
vant  à  ces  objets  et  aux  prisons; 

Les  taxations  et  remises  du  receveur  et  de  ses 
préposés; 

Bnftn  les  autres  dépenses  nécessaires  à  l'admi- 
nistration du  département. 

Les  dépenses  imprévues  ne  pouvaient  excéder 
le  dixième  de  la  masse  des  dépenses  prévues. 

liC  fonds  destiné  aux  dépenses  départementales 
se  composait 

1°  De  centimes  additionnels,  dont  le  nombre 
devait  être  déterminé  par  la  loi  de  finances  de 
chaque  année. 

2°  D'autres  centimes,  en  nombre  réglé  de  la 
même  manière,  et  destinés  à  former,  d'abord, 

Sour  cbaqoe  département,  un  supplément  au 
éflcit  des  recettes  municipales  et  départemen- 
tales, puis,  pour  former  un  fonds  commun  en 
faveur  des  départements  auxquels  les  ressources 
ci-dessus  désignées  ne  suffiraient  nas  (1). 

J'observe,  cnemin  faisant,  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  a  vu  dans  ce  fonds  de  supplément 
l'orj^oe  des  centimes  facnllatifs,  qui  ont  été  créés 
depuis.  Je  crois  que  c'est  une  erreur.  Le  fonds  de 
supplément  avait  moins  pour  objet  les  dispenses 
départementales,  que  celtea  àea  municiimUtés  de 
canton  qui  étaient  surveillées  par  l'administration 
centrale  et  dont  les  ressources  étaient  lieaucoup 
plus  éventuelles  que  celles  du  département.  Les 

(1}  On  peut  étra  earienx  de  savoir  quelle  quotité  de 
ceDUmes  aat  suffire  alors  aux  dépenses  que  U  loi  met- 
tait à  la  cbarse  des  départeioents 

Nous  vo^oni  par  la  deuxième  loi  du  même  jour,  11  fri- 
maiff,  qu'il  fat  pn-mis  d'imposer  pour  cet  objet  : 

I"  NombTA  général   10  cent. 

99  Fonds  de  supplément   S  l/S 

3«  Fonds  commun   S 

Ce  nombre  a  solfi  lonpomps  pour  tontes  tes  dépendes 
des  dépwtemenu. 


centimes  facultatifs  ont  en,  comme  en  le  verra 
un  tout  autre  objet. 

Je  dois  remarquer  aussi  que  la  classiScation 
déterminée  par  la  loi  du  tl  frimaire  an  Vit, quoi* 
que  méthodique  et  puisée  dans  les  relations  où 
se  trouvaient  entre  elles  les  diverses  parties  con- 
stituantes de  l'Etat,  avait  toujours  pour  b;isc  ce 
principe  défectueux  posé  par  l'Assemblée  consii- 
tuante  que  la  justice  et  l'admiDisiration  apparte- 
nant aux  lieux  où  elles  s'exergaîent,  devaient 
être  à  la  rharge  de  leurs  babîtants.  Cette  idée, 
toute  fausse  qu'elle  était,  avait  du  moio»  été 
cherchée  dans  la  nature  des  choses  ;  nous  troih 
verons  bienldt  qu'on  s'est  arrêté,  pour  la  changer, 
à  des  con9id6ratioo8  beaucoup  mtons  détermi- 
nantes. 

An  commencement  de  Fan  Vni,  une  nouvelle 
ère  s'ouvrait  pour  la  France.  Des  mesures  utiles 
signalèrent  les  premiers  pas  du  consulat;  les  dé- 
penses qui  se  faisaient  antérieurement  éprourè- 
rent  de  fortes  réductions.  On  voit,  par  un  arrêté 
du  27  Qoréat  an  VIll,  que  celles  des  tribunaux 
qui  étaient  la  chaigo  aes  départements,  et  qui, 
précédemment,  colïtaient   7,236,935  tt. 

furent  réduites  à   4,783,525 

Les  dépenses  départementales  de  l'an  IX,  r^lées 
conformément  à  la  loi  du  11  frimaire  an  VI!, 
a'élevèftntà   27,697,362 

On  voit,  par  le  tableau  où  elles 
sont  détaillées,qne  les  mêmes  ob- 
jets, en  l'an  VllI,  avaient  coûté. . .   28,  697,362 

Et  qu'antérieurement  à  la  nou- 
velle constitution,  ces  articles  cotH- 
taient   40,430,015 

Un  arrêté  consulaire  du  23  vendémiaire  an  K 
apporta  les  premiers  thangements  à  la  loi  de 
l'an  VU.  H  y  ml  décidé  que  les  traitements  des 
juges  et  des  administrateurs  qui,  jusqu'alors, 
étaient  payés  par  les  département^  le  seraient 
par  le  Trésor  public.  En  retour,  on  laissait  aux 
départements  le  soin  de  pourvoir  aux  dépenses, 

!•  Des  enfants  abandonnés; 

2"  Des  prisons  et  dépéts  de  mendicité;  c'est-à- 
dire  la  nourriture  des  détenus; 

3«  Des  frais  de  justice  de  tout  genre. 

II  importe  peu  aujourd'hui  de  rechercher  com- 
bien le  Trésor  gagnait  à  cet  échange.  Je  me  borne 
à  faire  observer  que  le  gouvernement,  en  dépla- 
çant ainsi  les  obligations  fixées  par  la  loi,  ne  con- 
sultait que  les  convenances  du  'Trésor,  pour  lequel 
il  était  plus  commode  d'avoir  à  payer  des  dé- 
penses fixes  et  connues  que  de  réserver  des  fonds 
pour  des  dépenses  variables,  toujours  plus  ou 
moins  incertaines  dans  leur  quotité.  Cette  consi- 
dération, qui  était  toute  au  préjudice  des  dépar- 
tements, était  d'ailleurs  d'une  mauvaise  admi- 
nistration, parce  qu'elle  assignait  à  des  dépenser 
incertaines  un  fonds  qui  se  fixait  d'avance  pour 
toutes  tes  localités,  sans  que  l'on  pùt  savoir  jus- 

3u'oîi  le  besoin  s'étendrait,  soit  en  masse,  soit 
ans  chaque  endroit. 

Aussi,  tes  frais  de  justice  que  les  départements 
n'avaient  jamais  eu  à  paver,  et  qui  n'avaient, 
dans  leur  étendue  éventuelle,  aucun  rapport  avec 
la  richesse  du  département  où  il  fallait  les  faire, 
devinrent  une  charge  iotolérable  :  en  beaucoup 
de  lieux,  ils  ne  furent  pas  payés. 

Les  réclamations  furent  si  vives,  que,  peu  de 
mois  après,  la  loi  du  13  fioréal  an  X,  qui  r^la 
les  ftnitncca  de  l'an  XI,  ne  mit  point  les  frais  de 
justice  au  nombre  des  dépenses  départementales. 
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C«3t  par  cette  loi  que  fut  établie  déflaîtiveaient 
la  diâtinctioD  entre  les  dépenses  Uxes  et  variables 
qm  s'est  prolongée  jusqu'en  1814. 

Les  i)remiéres  embrassaieat  : 

1*  Le  traitement  des  préfets ,  sous-préfets  et 
conseillers  de  préfecture,  ainsi  que  celui  des  bi- 
bliothécaires des  écoles  centrales; 

2*  Gelai  des  juges  et  greffiers  des  tribunaux 
d'uipel,  criminel  et  de  commerce  ; 

3*  Le»  taxations  et  remises  des  receveurs  gé- 
néraux; 

4*  Les  jusUces  de  paix. 

Le  tout  se  montait  pour  10^  départements 
i   16,822,221  fr. 

Les  dépenses  variables  mises  à 
la  charge  des  départements  se 
composaient  ainsi  qu'il  suit  : 

I*  Frais  de  bureau  des  préfec- 
tores  et  sous-préfectures  ; 

2*  Instruction  publique  ;  / 

3'Lojers,  menues  dépenses, 
réparation  des  tribunaux  et  des 
prisons; 

4"  Dépenses  des  prisonniers  ; 

3*  Enfants  trouvés. 

Ensemble   13,763,890 


Total  des  deux  natures  de  dé- 
penses t   30,586,111 


Seize  centimes  étaient  destinés 
à  ceâ  dépenses  (1),  ainsi  qu'aux. 
DOQ-raleurs  et  pouvaient  produire  38,720,000 

La  loi  da  4  germinal  de  Fan  XI,  qui  régla  les 
Saaaoes  pour  Tau  X.11,  ne  changea  rien  a  celle 
distribution.  C'est  alors  que  commença  l'usage  de 
désîj^er  le  nombre  de  centimes  que  garderait 
chaque  département,  pour  subvenir  îi  ses  dépen- 
variables,  et  celui  qu'il  conserverait  au  Trë- 
iùi  pour  le  payement  commun  des  dépenses  liies. 
Le  tout  montait  encore  à  seize  centimes. 

Un  reironve  le  même  nombre  et  les  mêmes 
proportions  dans  la  loi  du  5  TentOse  on  XII,  qui 
du  le  budeet  de  l'aa  XUI. 

Lesdépenses  fixes  pour  cent  huitdéparteméûls 
triaient  alors  de   18,777,151  fr. 

Et  les  dépenses  variables,  de. ,  18,343,500 


Bn  tout   37,820.651 

Ce  serait  à  peu  prés  pour  noa 
«aire-vingt-sLX  départements  ac- 
laeU  •  :..  30,000,000 

(ioelqaes  dispositions  nouvelles  se  font  remar- 
^aer  dans  la  loi  du  2  ventôse  an  XUI ,  qui  régla 
les  finances  de  l'an  XIV. 

La  dépense  des  tribunaux  spéciaux  y  entra 
parmi  les  déj}eDses  Hxes. 

La  proportion  des  centimes,  laissés  aux  départe- 
aentk,  fut  ou  peu  augmentée  pour  les  plus  pau- 
vres. 

Mais  le  changement  le  plus  notable  fut  la 
permisaon  donnée  aux  déparlemenls  d'imposer 
ea  sus  des  fonds  destinés  aux  dépenses  lïxes  et 
variables  4  centimes  au  plus,  soit  pour  réparation 
a  aifretten  de  bâtiments  et  supplément  de  frais 
4t  cuUe^  soit  pour  construction  de  canau.0,  cAe- 


t>  Duts  et*  dépenses,  nos  86  départemeats  octneli 
tuniait  à  peB  pris  poor   28,609,918  fr. 

LcB  ■flwm  eH^tSM  ponr  lei  méaus  dé- 
raruauBts,  entrant  dans  tes  propon- 

da  bad|*l  pour   33,116,386 


mins  ou  établistements  publics  ;  i]  fallait  ensuite 
que  ces  iuipositionâ  fussent  autorisées  par  le 
gouvernement. 

La  môme  disposition  fui  répétée  par  l'article  68 
de  la  loi  du  24  avril  18Gb,  qui  régla  le  budget 
de  1807,  et  l'usage  s'est  établi  de  la  rapporter  à 
celle  dernière  époque. 

Dans  ce  qu'on  adît  sur  ces  centimes  facultatifs, 
j'ai  remarqué  deux  erreurs,  l'une  de  fait,  l'autre 
de  droit. 

Je  réponds  d'abord  à  la  première,  comme  la 
plus  facile  à  éclaircir.  On  a  dit  que  le  produit  de 
ces  centimes,  versé,  soit  au  Trésor  public,  soit 
à  la  caisse  d'umorlissemeot,  y  était  souvent  (U.  le 
rapjporteur  a  même  dit  presque  toujours]  appliqué 
aux  besoins  généraux,  et  que  les  dépenses  loca- 
les n'étaient  point  faites. 

Gela  n'est  vrai  ni  pour  tes  centimes  ordinaires, 
ni  pour  les  centimes  facultatifs. 

Ces  premiers  ont  toujours,  et  jusqu'aux  der- 
niers temps,  été  mis,  en  entier,  h  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Quant  aux  autres,  destinés  quelquefois  à  des 
ouvrages  d'art  qui  embrassaient  une  durée  de 
plusieurs  années  et  qui  ne  devaient  être  soldés 

Jju'aprés  réception  lluale,  ils  seraient  restés  sans 
cuit,  et  non  Kins  danger,  <lans  les  caisses  loca- 
les ;  et  lorsque  le  système  des  confites  courants 
eut  été  adopté  pour  les  fonds  du  Trésor,  ceux-ci 
y  entrèrent  comme  tous  les  fonds  publics  qui  se 
trouvaient  mumentaaémeul  sans  emploi; mais 
je  n'ai  point  su  qu'avaut  tes  désastres  qui  ont 
tout  confondu  dans  une  ruine  commune,  les  fonds 
départementaux  eussent  ëlé  vainement  réclamés 
pour  élre appliquée  à  leur  destination.  La  grande 
mikise  de  ceux  qui  ont  péri  dans  l'écroulement 
géuéral  n'titait  paâ.  d'ailleurs,  principalement 
com[>oséede  ces  centimes  facultatifs  ;  elle  pro- 
venait surtout  de  fonds  plus  spéciaux  votés  pour 
des  travaux  de  pouls  et  chaussées  en  vertu  de 
dispositions  parlicutiôres,  dont  j'aurai  ct-aprés 
occasion  de  parler. 

Au  reste,  en  relevant  celte  erreur,  je  n'ai  eu 
en  vue  que  l'intérêt  de  la  vérité  :  j'aime  à  être 
juste  pour  les  institutions  comme  pour  les  indi- 
vidus ;  et  c'est  cette  disposition  qui  m'autorise  à 
bl&mer  ce  qui  me  parut  défectueux,  sans  m'in- 
former  si  d^autres  personnes  se  croient  obligées 
de  l'approuver. 

On  s'est  irompé,  ce  me  semble,^  encore  plus 
grièvement  sur  les  centimes  facultaiifô,  quand  ou 
a  cru  qu'ils  n'étaient  qu'un  fonds  de  supplément, 
auquel  les  départements  pouvaient  et  devaient 
recourir,  quand  1^  centimes  qui  leur  étaient 
laissés  pour  leurs  dé|)enses  variables  ne  sufQ- 
saîent  pas  à  cette  destination. 

D'abord,  le  nom  seul  de  facultative  qui  fut 
douoé  dès  l'origine  à  cette  imposition  permise  et 
non  ordonnée,  prouve  assez  qu'slïâ  n  avail  pas 
pour  objet  des  dépenses  obligées. 

De  plus,  comme  c'était  la  loi  qui  fixait  le  nom- 
bre des  centimes  destinés,  soit  aux  dépenses 
tlxes,  soit  aux  variables,  il  aurait  donc  suffi  de 
le  diminuer  dans  quelques  déparlements  d'une 
quotité  égale  aux  quatre  centimes  pour  forcer 
lUmposition  ;  et  la  dérision  ett  été  trop  évidente. 

L'institution  des  centimes  focultatiis  apparte- 
nait à  d'autres  vues. 

Le  concordat,  en  vertu  duquel  avait  été  rétabli 
en  l'an  X  (1802)  le  culte  catholique,  n'avait  pourvu 
qu'incomplètement  aux  dépenses  qui  devaient 
en  résulter.  L'article  14  disait  bien  que  le  gou- 
vernement assurerait  un  traitement  convenable 
aux  évéques  et  aux  curés  ;  mais  l'article  U  avait 
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dit  que  les  éTèqucs  pourraient  avoir  un  chapitre 
dans  leor  cathédrale,  et  ud  séminaire  dans  leur 
diocèse,  sans  tpie  le  gouvernenieat  s'obligeftt  à 
les  doter. 

Cependant  le  64*  et  le  65'  des  articles  orf;a- 
niques  assuraient  le  traitement  des  archevêques 
et  évëques,  et  l'article  7t  autorisait  les  conseils 
généraux  à  leur  procurer  un  logement  conve- 
nable. 

L'article  67  ne  parlait  que  des  curés  ;  il  per- 
mettait aux  conseils  généraux  (on  aurait  dû  dire 
municipaux)  des  grandes  communes,  de  leur 
donner,  sur  leurs  biens  ruraux  ou  lelirs  octrois, 
une  augmentation  de  traitement.  Les  conseils 

généraux  de  départements,  qui  n'ont  ni  l'une  ni 
autre  de  ces  ressources,  n'étaient  pas  supposés 
pouToir  faire  la  même  chose  pour  mesueurs  les 
evëques;  cependant  on  le  comprit  ainsi,  et  les 
prélats  eurent  lieu  de  penser  que  ces  conseils 
étaient  fondés,  tant  ft  augmenter  leur  moditrue 
traitement  qu'à  pourvoir  aux  besoins  matériels 
du  culte  diocésain. 

Hais  l'esprit  du  temps  répugnait  encore  à  ces 
sortes  de  sacrifices;  les  fonds  mis  h  la  disposi- 
tion des  conseils  généraux  étaient  d'ailleurs  si 
bornés,  leurs  obligations  si  (^tendues,  que  cent 
mêmes  qui  étaient  les  plus  disposés  à  favoriser 
le  culte  catholique  étaient  forcés  de  se  borner  à 
exprimer  des  vœux  tout  à  fait  inutiles. 

Témoin  de  ces  embarras,  ainsi  que  de  ceux 
oiï  l'on  se  trouvait  pour  obtenir  des  conseils  mu- 
nicipaux des  moyens  de  subsistances  pour  les 
curés,  j'ai  souvent  pensé  que  le  chef  du  goureroe- 
ment,  peu  intéressé  lui-même  au  rétablissement 
d'une  religion  indulgente  pour  les  fautes,  mais 
Inébranlable  dans  les  principes,  avait  voulu,  en 
laissant  aux  peuples  ta  faculté  de  seconder  le 
culte,  au  Heu  de  leur  en  faire  un  devoir,  mettre 
l'intérêt  aux  prises  avec  les  idées  religieuses  qu'il 
ne  pouvait  attaquer  de  Tront;  manœuvre  tout  à 
fait  digne  de  ce  génie  singulier  qui  comptait  tou- 
jours la  perversité  humaine  comme  un  de  ses 
moyens  les  plus  infaillibles  de  succès. 

C(ene  fut  même  qu'après  avoir  résisté,  pendant 
deux  ans,  aux  réclamations  des  prélats,  aux  ob- 
servations des  préfets  et  aux  instances  des  con- 
seils généraux,  qu'il  accorda  cette  latitude  qui, 
bienlAt,  par  la  force  des  choses  et  l'urgence  des 
besoins,  devint  une  véritable  obligation. 

Les  conseils  généraux,  après  avoir  satisfait  à 
ces  premiers  devoirs,  ne  manquèr^t  pas  d'occa- 
sions d'employer  utilement  leurs  ceutimes  facul- 
tatifs. Le  gouvernement  ne  tarda  pas  non  plus  à 
en  provoquer  divers  emplois. 

Un  décret  du  24  floréal  an  XIT  venait  de  créer 
les  compagnieal  de  réserve,  et  avait  statué,  ar- 
ticles 17  et  18,  que  les  dépenses  seraient  payées, 
1»  au  moyen  d'un  vingtième  de  tous  les  revenus 
des  communes,  2"  sur  le  produit  d'un  des  centi- 
mes facultatifs  que  la  loi  du  2  ventôse  précédent 
avait  créés. 

Postérieurement,  un  décret  du  16  juin  1808 
iostitua  des  maisons  centrales  de  détention.  Les 
frais  de  l'établissement  en  devaient  être  faits  par 
une  contribution  sipéciale  de  chacun  d&  dépar- 
tements du  ressort  qu'elles  embrassaient  :  il  de- 
vait être  de  même  pourvu  h  leurs  dépenses 
annuelles  par  les  ressources  ordinaires  des  dé- 
partements. 

Dans  la  loi  du  15  septembre  1807  qui  régla  le 
budget  de  1808,  les  centimes  destinés  aux  dépen- 
ses fixes  et  variables,  furent  élevés  de  16  à  17. 

Je  dois,  peut-être,  rappeler  ici  que  c'est  cette 
même  loi  qui  établit,  pour  les  besoins  du  culte, 


un  fonds  commuh  formé  par  le  dixième  des  re- 
venus fonciers  des  communes.  Ce  dixième  pro- 
duisait annuellement  un  peu  plus  d'un  milliOD-, 
il  a  été  employé  à  rétablir  quelques  cathédrales, 
mais  il  avait  une  autre  destination.  11  servait  à 
faire  connaître  les  biens  des  communes  qu'on 
estima  environ  300  millions.  La  loi  du  20  mars 
1812  ordonna  qu'ils  fussent  vendus  :  celle  du  23  i 
septembre  1814  maintint  cette  destination  au  pro-  < 
fit  des  créanciers  de  l'Etat.  La  loi  de  1816  en  a 
sauvé  les  restes. 

Dix-sept  centimes  furent  aussi  imposés  en  , 
1809,  en  vertu  de  la  loi  du  23  novembre  1808; 
un  nouvel  article  s'y  trouva  placé  panni  les  dé- 
penses variables  :  c'était  le  casonement  de  la 

feudarmerie.  Cette  dépense,  dans  l'an  V  et  dans  , 
an  VI,  avait  fait,  comme  toutes  celles  de  cette 
arme,  partie  des  dépenses  de  l'Etat.  La  loi  du  11 
frimair^  an  VU  ne  Tavait  point  rangée  parmi  les 
dépenses  des  départements  :  eite  v  fut  ainsi  ajou- 
tée, sans  qu'aucun  motif  plausible  parût  avoir 
déterminé  ce  changement. 

L'emploi  des  centimes  additionnels  pour  Tao- 
uée  1809  fut  réglé  par  uu  décret  rendu  à  SdKBD- 
bruno  le  17  octobre  de  la  même  année. 

Plusieurs  choses  y  sont  rcnrarquables,d'abord 
sa  date  qui  attire  encore  moins  l'attention  par  le 
lieu,  qûe  par  l'époque  qu'il  indique.  En  effet,  le 
décret  ne  put,  pour  recevoir  son  exécution,  par- 
venir que  vers  le  milieu  de  novembre  aux  pré- 
fets, dont  il  devait  régler  la  marche  pendant 
toute  l'année. 

On  voit,  dans  le  détail  des  fonds  alloués  pour 
les  dépenses  variables,  que  divers  départements 
étaient  en  déficit  de  497.266  tnnca,  résultat  fré- 
quent de  l'exigultô  des  ressources  de  quelques- 
uns  d'eux. 

Aussi,  l'on  remarque  dans  Tallocation  du  fOQ^ 
provenant  des  centimes  facultatifs,  qu'il  existait 
une  dette  considérable  à  compte  de  laquelle  les 
préfets  avaient  demandé  2,640,136  francs.  Les 
conseils,  qui  ne  se  croyaient  point  obligés  à  sup- 

{lorter  ce  fardeau,  n'avaient  voté  que '710,000  et 
Q  gouvernement  en  airait  allraé  931,597  ;  le 
surplus  aurait  Uni  par  tomber  dans  quelque 
arriéré- 

Les  centimes  facultatifs  étaient  alors  au  nom- 
bre de  cinq;  ils  auraient  produit  pour  tout  l'Em* 
pire  une  somme  de  15,O.Î5,000  francs.  Mais  ils 
n'avaient,  suivant  l'usage,  été  imposés  en  tota- 
lité que  dans  les  départements  pauvres  ft  qui  ils 
étaient  nécessaires,  et  l'on  n'en  avait  impose 
qu'une  lrés>petite  partie  dans  les  départoneots 
nches  dont  les  centimes  vuiables  couvraient 
presque  tous  les  besoins. 

Parmi  diveRes  dispositions  de  détail  asseï 
importantes  que  présente  ce  décret,  je  ne  peux 
me  dispenser  de  citer  l'article  10,  qui,  se  rappor- 
tant à  la  loi  du  11  frimaire  an  VII,  défend  de 
mettre  le  premier  établissement  et  les  grosses  ré- 
parations des  prisons,  des  palais  de  justice  et  des 
prétoires  des  tribunaux  à  la  charge  des  départe- 
ments, i  moins  qu'il  n'y  ait  un  vote  exprés  du 
conseil  général.  J  aurai  besoin  de  rappeler  cette 
disposition. 

Vous  avez  pu.  Messieurs,  remarquer  comment, 
par  degrés,  le  gouvernement,  qui  percevait  les  im- 
pôts destinés  aux  dépenses  publiques,  se  déchar- 

feait  d'une  partie  de  ces  dépenses  sur  les  coatn- 
uabtes,  tantôt  en  les  classant  parmi  les  dépenses 
départementales  ou  communales,  tantôt  en  exi- 
geanti  soitdes  départements,  soit  descommuoes, 
des  sacrifices  parnculiers  pour  y  contribuer. 
Ces  mesures  excitaient  de  fréquentes  réclama- 
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DON,  elles  pesaient  Bortont  sur  les  départements 
paoFres,doQtte  revenu,  même  cniand  on  y  ajou- 
tait un  Doureau  centime,  ne  s'augmentait  pas 
dans  la  proportion  des  nouTelles  charges.  11  sem- 
blait biea,  à  considérer  la  chose  en  masse,  que  le 
toul  des  moyens  était  ^al  à  celui  des  dépenses. 
Mais  tes  uns  et  les  autres  se  trouTnicnt  répartis 
defacooqa'il  n'y  avait  aucune  année  où  il  ne  se 
troQTil  plDsienrs  départements  en  déScit,  tandis 
que  d'antres,  malgré  leurs  soi  os  à  chercher  des 
dépeioes,  avaientencore  desexcédants. 

Ces  motirs  avaient  porté  le  ministère  à  proposer 
de  rtaDir  toutes  les  ressources  dans  la  main  du 
gODTemement  qui  se  serait  chargé  de  toutes  les 
dépea^es  et  se  serait  trouvé  amplement  en  état 
il'Tpourvoir. 

Ge  projet  ne  ftit  pas  accoeillt.  On  se  borna  à 
ùm  an  fonds  commun  d'une  somme  de  4  millions 

Sl'on  regardait  comme  sumsante  à  la  dépense 
eo&Qts  trouvés.  Le  gouvernement  déterminait 
ia  portion  qui  devait  en  être  donnée  aux  divers 
départements.  En  cas  d'insufllsance,  les  communes 
it  cbacDn  devaient  suppléer  à  ce  qui  manquerait; 
ooconsoit  que  cet  arrangement  avait  pour  but  de 
mettre  cette  dépense  exclusivement  à  la  charge 
dfs  communes  dans  les  départements  où  elles 
ctatent  riches.  On  aurait  ainsi  soulagé  ceux  où 
elles  étaient  pauvres.  C'était  contrarier  à  la  fois 
et  le  système  de  spécialité  et  celui  de  la  cenlrali- 
<atioi].  Celte  disposition  fut  portée  au  décret  du 
lljna  1810. 

Oa  trouve,  dans  ce  même  décret  celle  qui  met 
i  la  charge  des  communes  de  chaque  département 
a  iBoitjë  du  traitement  de  son  préfet. 

PHir  que  cette  mesure  donnât  aux  départo- 
■ntt  quelque  soulagement»  il  eût  bllu  rendre 
m  dépenses  variables  la  portion  de  centimes  que 
aue  dunination  des  dépenses  fixes  laissait  libre 
ias  h  main  da  Trésor;  mais  on  n'en  fit  rien,  et 
icacommuoes  perdirentsans  que  les  départements 
gnusseat. 

La  création  des  dépéts  de  mendicité  avait  en- 
OR  ai^nenté  lenrs  charges  ;  on  conmienca  par 
vîigner  une  part  dans  la  dépense  de  ces  étabiis- 
iamoits,  sans  avoir  même  consulté  les  conseils 
*oétaox;  et  le  décret  du  Toctobre  1809,  qui  dé- 
àtUqoe,  désonnais,  ils  seraient  entendus  sur  ce 
point,  De  leur  donna  guère  que  le  soin  de  cher- 
clier  les  moyens  de  payer  leur  contingent. 

■tiiisi  s'alioogeait,  d'aiinée  en  année,  la  liste 
<!es  dépenses  mises  à  la  charge  tant  des  départe- 
nntiqoc des  communes;  ainsi  s'augmentait  ta 
^olté  d'y  satisfaire  ;  ainsi  se  multipliaient  tes 
^t^lts,  et  croissait  la  répuj^oance  des  conseils  ^é- 
^xtvix  à  s'occuper  de  soins  inutiles,  et  à  faire, 
pMr  rmtérèt  de  leur  pays,  des  votes  illu- 
soiras. 

ht  le  décret  rendu  à  Amsterdam,  le  22  oc- 
tjnte  1811,  qni  régla  les  dépenses-administralives 
wtttie  année,  on  voit  que  soixante-quatre  dé- 
îLartcmeots^rouvaientdesdéOcits  dans  les  fonds 
*^iD^  i  lenrs  dépenses  variables,  tandis  que 
cmqBaale  autres  présentaient  des  excédants;  si  le 
^  D'eAt  formé  qu'une  masse,  ces  deux  quan- 
t^i^  se  seraient  batencées  ;  mais  le  gonvemement 
«rejeta  l'idée;  il  décida  que  les  déficits,  s'ils  se 
pliaient,  seraient  joints  aux  dépenses  à  faire 
uosTaonée  suivante;  c'est-à-dire  qu'ils  accrot* 
I^Qt  d'autant  la  dette  de  chaque  département, 
"*,excMants  devant  être  employés  à  des  choses 
■tiiei  dans  les  lieux  auxquels  ils  appartenaient. 

u:peadant  le  mal  augmentait;  un  décret  rendu 
•««COQ,  le  21  octobre  1812,  qui  régla  en  grand 
<toîl  1»  dépenses  fixes,  variables  et  flicaltatives 


de  cet  exercice,  nous  apprend  que  la  masse  totale 
de  ces  dépenses,  comparée  &  celle  des  17  centimes 
destinés  â  y  pourvoir,  annonçait  un  déficit  de 
5,128,538  francs. 

11  concernait  surtout  les  dépenses  fixes  et  celles 
de  l'instruction  publique. 

Le  décret,  afin  de  le  couvrir,  ordonnait  qu'il 
fût  fait,  sur  les  revenus  de  toutes  lescommunes  de 
l'Bmpire,  un  prélèvement  évalué  à  6  millions. 

11  se  trouve  même  ici  une  singularité  qui  n'est 
pas  sans  intérêt  :  c'est  que,  ce  jour  même 
21  octobre,  où  le  chef  du  gouvernement  signait 
ce  décret  à  Moscou,  il  approuvait  et  signait,  peut- 
être  avec  la  même  plume,  un  àvis  de  son  conseil 
d'Etat,  par  lequel  on  l'engageait  à  ne  pas  adopter 
cette  mesure  qui  lui  était  proposée  par  son  minis- 
tre. Ces  deux  actes,  insères  an  même  volume  du 
Bulletin  des  lois,  founlissentàla  fols  un  exemple 
curieux  de  cette  avidité  de  domination  avec 
laquelle,  à  mille  lieues  de  son  trêne,  environné 
de  périls  et  accablé  de  soins,  il  voulait  encore 
régler  tous  les  détails  de  son  administration  inté- 
rieure, et  un  monument  remarquable  de  l'agitation 
qu'éprouvait  son  esprit  au  milieu  de  ses  pompra 
triomphales. 

La  dernière  disposition  qu'ait  faite  le  gouver- 
nement impérial,  relativement  aux  dépenses  ad- 
ministratives, est  le  décret  du  9  janvier  1814, 

a ni,  après  avoir  ordonné,  comme  mesure  extraor- 
inaire,  une  addition  de  cîtiquante  centimes  h 
la  contribution  foncière,  défendit  qu'il  fût  rien 
ajouté  aux  centimes  additionnels  alors  établis  pour 
les  dépenses  départementales  et  municipales. 

Je  vous  ai.  Messieurs,  trop  longtemps  peut-être 
entretenus  de  toutes  ces  mesures  pour  vous  faire 
bien  connaître: 

1»  Que,  dans  l'origine,  les  lois  de  l'Assemblée 
constituante  qui  avaient  placé  tout  le  pouvoir 
administratif  entre  les  mains  des  autorités  locales, 
avaient  aussi  mis  tous  les  frais  de  l'administration 
à  la  charge  des  départements  ; 

2«  Que  la  Convention,  au  contraire,  réunit  au  ' 
Trésor  public  toutes  les  recettes,  et  se  chargea  de 
faire  toutes  les  dépenses,  y  compris  celles  des 
communes  ; 

3'  Que,  BOUS  le  Directoire,  la  lui  du  11  frimaire 
au  VU,  ayant  divisé  en  cinq  classes  tous  les  re- 
venus et  tous  les  frais  de  rordre  public,  ne  dé- 
signa, pour' être  dépenses  départementales,  que 


Mais  que,  dès  ce  moment  aussi,  le  législateur, 
voyant  bien  que  le  système  de  spécialité  ne  pou- 
vait s'appliquer  rigoureusement  a  des  unités,  qui 
avalent  a  snpporter  avec  des  ressburces  très-iné- 
gales des  charges  à  peu  près  semblables,  créa  on 
tonds  commun,  dont  l'effet  était  de  détruire, 
dans  sa  base,  la  spécialité  qu'il  établissait; 

4'  Que  le  gouvernement  consulaire  commença 
par  changer  la  classification  établie  par  la  toi  du 
11  frimaire,  seulement  dansl'intér»  du  Trésor, 
et  sans  rechercher  quelles  dépenses  locales,  par 
leur  nature,  devaient  être  regardées  comme  pro- 
pres à  l'administration  générale  ou  aux  habitants 
de  la  localité  : 

5«.  Que  la  distinction  établie  entre  les  dépenses 
fixes  et  les  dépenses  variables,  qui  vint  ensuite 
remplacer  le  fonds  commun,  était  encore  moins 
propre  que  celui-ci  à  remédier  à  l'iné^lité  de 
ressources  parmi  les  départements,  pmsqu'elle 
affectait  un  moyen  fixe  et  borné  à  des  besoins 
nécessairement  incertains,  par  cela  seul  qu'ils 
étaient  variables; 
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6*  Que  direrses  dépenses  avaient  été  mises 
succcssivemeut  au  compte  des  départements  par 
le  gouvernement  impérial,  saos  que  leurs  res- 
sources eussent  été,  augmentées  dans  la  même 
proportion  ;  que  te  rétablissement  de  la  religion 
et  la  nécessité  de  reconstruire  ou  réparer  tous  les 
édifices  diocésaiuB,  lit  créer  les  centimes  faculta- 
tifs,  lesquels,  bientôt  appelés  à  payer  des  dépenses 
obligées,  ne  soulagèrent  que  les  départements 
ridiea,  ec  ne  firent  qu'augmenter  la  mis^  des 
plus  râuvi-es  ; 

7"  Entin,  qu'en  1812,  le  nombre  des  centimes, 
destinés  aui  dépenses  lîxes  ou  variables,  s'étant 
trouvé  iasufQsant,  ou  avait  pris  le  parti  de  se 
procurer  l'excédant  pas  un  prélèvement  de  six. 
pour  cent  sur  le  revend  de  toutes  les  communes. 

Un  tableau  que  je  mettrai  sous  vos  yeux,  vous 
fera  voir  quelles  ont  été  les  dépenses' pour  nos 
86  départements  actuels,  dans  les  années  1809, 
1811  et  181^.  J'en  énontx'rai  tout  à  l'heure  les 
résultats,  en  les  coiupuraut  avec  ceux  des  dé- 
penses de  1816-  > 

Dans  le  cboix  de  ces  termes  de  comparaison, 
je  n'ai  été  déterminé  que  par  les  motifs  qde  les 
dépenses  de  ces  années  se  trouvaient  indiquées 
au  Bulletin  des  lois  avec  des  détails  qui  rendaient 
les  résultats  plus  faciles  à  vériGer. 

Lesvstéme  des  fonds  spéciaux  flnit  en  1814. 
La  loi  du  23  septembre  de  celte  année  vous  est, 
HtiBSieurs,  bien  connue;  paf  l'article  22,  elle  con- 
fondit tout  Tarriélé antérieur  au  premier  avril, 
sans  distinclioa  de  fonds  généraux  et  spéciaux. 

Elle  porta  te  budget  du  ministre  de  l'inti^rieur, 
pour  1814,à93  millions  et  pour  i8l5,i^8iimLLUoiis. 

Un  des  tableaux  qui  y  sont  joints  présente  pai- 
aperçu  le  produit  des  contributionsdirectes  auh- 
mentées  de  ciuquanie  ceutimes,  dont  cinq  pour 
les  non-valeurs,  et  quarante-cinq  pour  subvenir 
aux  dépenses  administratives  et  judiciaires^  fixes 
et  variables^  à  toutes  autres  dépenses  précédem- 
tnent  acquiltées  par  des  centimes  communaux. 

Les  frais  de  perception  doivent  être  joints  au 
principal. 

L'article  19  défend  de  percevoir  aucuoe  autre 
contribution  directe. 

Quel  dut  être  Teffet  de  cette  loi,  d'une  part, 
relativemeat  au  Trésor  ;  de  l'autre,  h  l'égard  des 
départements  ? 

Les  50  centimes  produisaient  près  de  100  mil- 
lions. 

Les  dépenses,  auxquelles  avaient  été  précédem- 
ment affecté  les  fonds  spéciaux,  et  que  désigne 
la  loi,  pouvaient  être  évaluées,  ainsi  qu'il  suit, 
pour  quatre-vingt-six  départements  : 

1*  Dépenses  fixes 

Du  ministèrë  du  la  justice          10,500,000  fr. 

Du  ministère  de  l'intérieur....  3,800,000 

Du  ministère  des  finances 
2,200,000  francs  ;  mais  ce  dernier 
objet  qui  se  composait  des  taxa- 
tions et  remises  de  receveurs,  de- 
vant désormais  être  perçu  en  sua 
du  principal,  n'entre  pas  daus  ce 
calcul  ; 

2*>  Dépenses  variables  telles 
qu'elles  étaient  en  1812,  pour  ces 
mêmes  départements   18,021,000 

3*  Dépenses  facultatives,  ci. . . .  7,380,000 


Total   39,704.000 


Le  Trésor,  apr^s  les  avoir  acquit- 
tées, avait  donc  à  bénéficier  de 


près  de   60,000,000 

Quant  aux  départements,  ils  n'avaient  évidem- 
ment plus  rien  &  voter  ni  à  imposer  pour  aucune 
de  ces  trois  branches  de  dépense  ;  aussi,  la  loi  ne 
leur  en  donnait-elle  pas  le  droit. 

11  parait  que,  dans  le  budget  de  rinlé 
rieur,  réglé  par  la  loi  du  23  septembre,  les  dé- 
penses départementales  étaient  entrées  en  t8t4, 
pour  .•   22,000,000 

et  en  1815.  pour   23,880,000;!) 

Total   45,880,000 

Sur  ces  sommes  le  Trésor  n'a 
payé  que   33,605,137  fr. 

Il  est  donc  resté  redevable  en- 
vers les  déparlements,  ou  plutôt 
envers  les  parties  prenantes,  qui  

devaient  recevoir  ces  fonds  de.  12,274,863 

Telle  était  la  situation  des  choses;  lorsqu'à  la 
fin  de  181à,  il  fut  question  de  régler  le  budget 
de  1816. 

Celui  qui  fut  présenté  k  la  Chambre  était  conçu 
dans  lu  système  de  centralisation  ;  les  fonds  dt^- 
tin^  au  ministère  de  l'intérieur  y  étaient  portt  s 
pour   70.000,000 

On  y  conservait  les  dispontions  de  la  loi  du 
23  septembre  pour  l'additiuo  de  50  centimes,  sea- 
lement  un  article  du  projet  autorisait  les  dépar- 
tements &  établir  des  impositions  fàcultatives  jus- 
qu'à concurrence  de  5  centimes. 

Si  ce  projet  eût  été  adopté,  il  est  certain  que  1« 
gouvernement  aurait  payé  en  1816,  comme  il 
avait  dft  le  faire  en  1815,  toutes  les  dépense! 
fixes  et  variables  des  départements  :  il  est  claii 
au^si  qu'il  eAt  dû  payer  toutes  celles  qui,  autre* 
fois  appelées  ftcuttatives,  étaient  devenues  obli- 
gées. 

CD  CeUe  somme  se  compoiait  Traisemblableiiunt  : 
10  de  8,880,000  pour  initenent  dei  foaciioimurw  ad- 

miuistralifs, 

so  de  &0,000,000  poar  dépeiiaes  varialiles. 

Il  devait  se  trouver  aa  budget  des  pooti  et  chnasé», 
poar  roules  de  3*  classe-,  i.OOO.OOO. 

Les  dépenses  fixes  du  ministère  de  U  jMtïee  se  iruR- 
raient  au  budget  de  ce  dépanement. 

H.  le  raÎDistre  de  l'intérieDr  a  para  mettre  di>  l'int^ 
i  établir  que  les  KO- centimes  perçus  en  vertu  de  la  loi 
du  23  septembre  1814  et  continués  dopais,  n'avaient pti 
uaiqaemcnl  pour  objet  le  remplaceinenl  des  23  centi- 
mes destinés  jusqu'alors  aux  dépenseï  liies,  Tariablei 
et  facultatives;  ils  devaient,  en  outre,  a-t-U  dit,  p^y*' 
les  réquisitions,  etc.,  faites  pour  les  armées. 

.V  cela  on  répond  ; 

1°  Que  le  tableau  E  joint  A  la  loi  dît  expressémeal 
que  45  des  50  centimes  sont  destinés  à  subvenir  aux  d6 
penses  Sse^,  etc.,  et  à  toutes  autres  précédemment  se- 
quitlées  par  des  centimes;  ainsi  quand  les  50  cenlimes 
auraient  encore  embrassé  autre  entne,  il  est  du  moins 
certain  qu'ils  embrassideot  tontes  ces  dépeuses. 

i»  Que  l'article  8  de  la  même  lot  aH'^cte  spécialemeal 
au  payement  des  réquisitious  et  fournitares  faites  aai 
armées,  les  coutributions  extraordinaires  des  année) 
1813  et  18U,  et  ne  dit  rien  de  celles  de  1815,  qui  oa 
sont  établies  que  par  l'article  8;  celles-ci,  par  consé- 
quent, ne  sofit  pas  comprises  dans  celte  affectation. 

3"  Qu'on  n'a  jamais  cru  ni  dit  que  les  50  centimes 
qai  produisaient  100,000,000  dussent  être  employés  en 
entier  i  payer  des  dépenses,  qui  toutes  réunies  ne  poQ' 
vaient  ças  s'élever  1  40,000,000;  maû  on  a  pu  sonienir 
avec  raison  que  la  loi  qui  ne  donnait  à  cette  perception 
de  SO  centimes  pour  ISlS.anennantre  motif  que  le  be- 
soin de  payer  ces  mêmes  dépenses,  et  qoi  on  fonroissail 
i>i  bien  le  moyen,  avait  évidemment  voulu  qu'elles  fuï- 
scut  payées  en  entier  sur  ce  foodi. 
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âi  cela  avait  besoin  d'être  prouvé,  on  le  démon- 
trerait : 

1  '  Parce  que  le  Tr^r,  en  percevaat  50  centimes, 
recevait  le  prix  de  ces  dépenses  aussi  bien  que 
tcioi  dts  autres. 

*>  Parce  qu'eu  rëtabUssant  la  fl&culté  d'impo- 
ser, on  ne  disait  rien  de  la  destination  de  cette 


3«  Bofta,  parce  que  le  ministre,  dans  son  rap- 
port au  Rot  joint  au  projet,  disait  positivement  :  Je 
me  Imrnty  en  ce  moment,  à  proposer  à  Votre  Ma- 
jesté rétabliùementy  en  faveur  des  départements^  de 
h  teruimet  faeultaixf»  dont  le  produit  sera  empZoyè, 
atee  l'approbation  du  mimitre,  à  du  objets  d'uti- 
lité tocau. 

Si  l'on  dit  que  ces  objets  d'utilité  locale  sont 
précisément  ceux  qui,  autrefois,  se  payaient  avec 
les  centimes  facultatifs,  je  dirai  qu  aiors  on  ne 
pcwvait  regarder  comme  une  faveur  faite  aux  dé- 

S-tements  une  disposition  qui  n'aurait  eu  pour 
l  mie  de  leur  faire  payer  deux  fois  le  prix  de 
la  même  chose. 

Je  conçois  cependant  que  quelques  articles  de 
oanificeDtx,  certains  encouragemeats,  et  d'autres 
dépenses  diverses  que  les  départements,  sans  y 
Hk  obligés,  fanaient  entrer  dans  l'emploi  de 
ieurs  5  centimes,  ont  pu  retomber  à  leur  charge, 
quand  on  leur  a  rendu  cette  faculté  d'imposer. 

Pour  tout  ce  qui  précédemment  était  obliga- 
toire,  ils  n'étaient,  dans  le  nouveau  système, 
obli^à  rieo,  et  si,  dans  leurs  votes,  les  conseils 
g^^raox  eussent  jugé  à  propos  de  déchart^er  le 
gouvernement  d'une  partie  des  obligatioas  dont 
ilâ  fournissaient  la  valeur  par  le  payemeut  des 
centimes,  ce  louable  probédé  eut  en  toat  le 
œeriie  d'uo  sacrifice. 

Sais  nne  opinion  alors  très-répandue  faisait 
regarder  comme  fort  préjudiciable  aux  départe- 
aieats  ce  qu'on  appelait  la  centralisation.  Oa  se 
persuadait  qu'ils  gagneraient  beaucoup  k  conser- 
ver sur  les  lieux  les  fonds  destinés  aux  dépenses 
locales,  et  i  en  surveiller  l'emploi. 

On  avait  été  d'iùlleurs  informé,  dans  la  com- 
Dn»ion  qai  examinait  (e  projet  du  budget,  que 
le  mioistère  ne  destinait  aux  dépenses  départe- 
OKntales  que  20  millions,  tandis  qu'elles  en  ab- 
s»taieat  ordinairement  environ  31. 

ûo  se  porta  donc  h  proposer  à  la  Chambre  de 
statuer  que  des  50  centimes  à  percevoir  par  le 
Jré<or,  il  ea  serait  distrait  12,  dont  10  resteraient 
a  la  disposition  de  chaque  département,  et  2  se- 
raient remis  an  ministre jwurfàireimfbndscom- 

Un  tableau,  joint  à  cette  proposition,  avait  pour 
objet  de  prouver  que  tous  les  départements,  au 
moyen,  I"  du  leurs  10  centimes,  2»  des  2  centimes 
do  fonds  commun,  3°  des  5  centimes  que  la  loi 
permeiiait  d')mp<»er,  pourvoiraient  suffisamment 
a  Uns  lears  besoins. 

Quelques  personnes  se  rappelleront  peut-être 
on'à  cette  tribune  je  présentai,  contre  ces  vues, 
des  observations  qui  ne  furent  pas  accueillies. 

Je  remarqoais  d^abord  que  les  dépenses  varia- 
bles et  fecottatives  réunies,  les  seules  dont  il  tùx 

Question ,  n'étaient  point  habituellement  de 
1  millions,  puisqu'en  1812,  la  dernière  année 
où  elles  eussent  été  r^lièrement  ordonnées,  et 
celle  où  elles  avaient  été  le  plus  élevées,  elles 
n'avaient  monté  qu'à  25,400,000  francs. 

l'obsenrais  qu'il  n'i^lait  pas  même  nécessaire  i'y 
consacrer  cette  somme,  parce  que  la  centralisation 
doanait  lîeo  de  faire  sur  toutes  les  parties,  et  no- 

T.  m. 


tamment  sur  les  dépenses  imprémes,  de  grandes 

économies. 

Kofin,  j'ajoutais  que,  si  les  dépenses  exigeaient 
une  plus  forte  somme  que  20  millions,  il  raltaity 
affecter  un  plus  grand  nombre  des  m  centimes 
que  percevait  le  Trésor;  que,  par  ce  moyen,  on 
réserverait  aux  départements  la  libre  disposition 
de  leurs  centimes,  tandis  que  la  proposition  faite 
à  la  Chambre  tendait  à  en  forcer  l'imposition  là 
l'emploi  à  des  dépenses  obligées. 

La  Chambre  adopta  le  système  de  spécialité  : 
il  fut  Établi  par  les  articles  23  et  24  de  la  loi  du 
28  avril  1816- 

J'ai  à  présent  à  examiner  Texécution  qu'on  loi 
a  donnée. 

Dans  les  instructions  oui  ont  été  transmises  aux 
conseils  généraux,  on  observait  que  les  menues 
dépenses  des  cours  et  tribunaux  qui,  en  1814 
et  1815,  avaient  été,  par  le  système  de  centrali- 
sation, mises  au  budget  de  la  justice,  venaient, 
attendu  le  rétablissement  du  système  de  ^cia- 
lîté,  d'être  rendues  an  ministère  de  l'intérieur. 

Cet  obiet  de  dépense,  qui  s'estélevé  à  850,000  fr., 
n'avait  pas  été  porté  sur  le  tableau  remis  &  la 
comminion  du  budget  :  il  n'était  donc  pas  entrA 
dans  les  caliMils  qui  avaient  déterminé  la  Chambre 
à  ne  distraire  gne  12  centimes  :  on  peut  donc  dire 
aussi  que  la  loi  ne  l'avait  pas  mis  pour  cette  année 
à  la  charge  des  départements.  Le  Trésor  en  a  tou- 
ché le  prix,  et  le  ministère  de  la  justice,  an  bud- 
get duquel  il  se  trouvait,  devais  pour  cet  exer- 
cice, en  faire  les  fonds. 

Relativement  aux  prisons,  il  eût  été  bien  de 
rappeler  aux  conseils  généraux  que,  suivant  la 
disposition  expresse  du  décret  du  T  octobre  1839, 
les  grosses  réparations  et  les  constructions  neuves 
de  ces  édillces  ne  sont  point,  par  leur  nature,  k 
la  charge  des  départements  :  elles  ne  les  concer- 
nent qu'autant  que  les  conseils  généraux  ont 
exprimé  >i  cet  égard  un  vœu  formel. 

Quant  aux  routes,  le  ministre  annonçait  que  la 
dépense  relative  a  celles  de  troisième  et  de  qua- 
trième classe  avait  été  mise,  lors  de  la  suppres- 
sion de  la  spécialité,  au  badget  des  ponts  et 
chaussées  ;  mais  qu*en  exécution  de  la  loi  du 
28  avril,  on  venait  de  l'en  retirer  pour  la  mettre 
au  compte  des  départements.* Il  estimait  cet  objet 
à  environ  4  millions.  C'était,  dîsait-il,  le  produit 
des  2  centimes  qu'on  avait  Routés  aux  10. 
d'abord  portés  an  budget  pour  les  dépenses  dé- 
partementales. 

Je  dois  croire  que  cette  circonstance  avait  été 
bien  connue  de  la  commission  du  budget. 

Toutefois,  je  ne  vois  pas  alors  ce  qu'elle  crut 
gagner  en  obtenant  pour  les  dépenses  départe- 
mentales 24  millioDs,  au  lieu  de  20,  puisqu'en 
lui  donnant  ces  4  millions  de  plus  on  chai^eait 
les  départements  d'une  dépense^  équivalente.  Je 
suis  porté  k  croire  qu'elle  s'est  élevée  fort  au-delà 
de  4  millions. 

C'était  le  décret  du  16  décembre  1811,  oui,  en 
classant  les  routes,  avait  mis,à  la  charge  des  dé- 
partements, d'abont  en  entier,  celles  cpii  étaient 
autrefois  connues  sons  le  nom  de  routes  de  troi- 
sième classe,  puis,  pour  portion,  celles  des  routes 
dites  impériales,  qui  reçurent  alors  le  nom  de 
routes  impériales  de  troisième  classe. 

Les  fonds  qu'avaient  à  voter  tesi  conseils  gé- 
néraux pour  tous  ces  travaux  devaient  être  votés 
dans  des  sussions  extraordinaires  avec  des  for- 
malités spéciales.  Il  en  avait  été  ainsi  fourni  une 
masse,  dont  je  n'ai  pas  connu  le  montant.  J'ignoni 
si,  depuis  le  bouleversement  qui  le.-i  a  engloutis  ' 
il  a  pu  en  être  tenu  compte  aux  départemeots. 
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Mais  je  Bais  persuadé  qu'en  1816.  le  Ti^Bor 
ayant  regu  déjà  tous  ces  fonds,  et  devant  en  per- 
cevoir, cette  même  année,  50  centimes,  dans 
lesquels  -était  compris  tout  ce  qui  était  relatif  & 
ces  travaux,  tout  ce  que  les  conseils,  si  t'on 
n'eût  pas  fourni  le  fonds  en  masse,  auraient  pu 
ou  dû  roter,  il  était  heureux,  pour  les  adminis- 
trés, que  le  mioiatère  prit  en  entier  la  charge 
des  opérations.  La  répartition  de  ces  4  mitlionâ 
en  2  centimes,  pour  chaque  département,  devait 
placer  les  fonds  sans  aucun  rapport  nécessaire' 
avec  les  besoins.  Le  déparlemeut  qui  avait  le 
plus  k  réparer  pouvait  être  celui  k  qui  2  cen- 
times donnaient  le  moins  de  latitude.  On  mettait 
donc,  par  ce  calcul,  le  hasard  à  la  place  du  Ju- 
gement. On  s'exposait  à  grever  les  départements 
qui  avaient  le  plus  à  réparer,  en  avantageant 
ceux  qui  avaient  le  moins  souffert 

Je  consens,  quant  aux  fonds  de  suppléments 
quii  en  vertu  du  même  dégret  de  décembre  18t  1, 
peuvent  être  votés  par  tes  conseils  généraux 

Four  les  routes  et  iravanx  à  la  confection  ou  k 
entretien  desquels  ils  ne  sont  pas  obligés,  que  ces 
votes,  n'ayant  pu  être  prévus  par  la  toi  du  23  sep- 
tembre 1814,  ne  peuvent,  non  plus,  être  censés 
avoir  fait  partie  des  5U  centimes  que  percevait  le 
Trésor.  Ces  fonds,  à  mon  avis,  étaient  véritable- 
ment ceux  que  pouvaient  procurer  les  ceutimes 
facultatifs. 

Le  ministre  se  montrait,  avec  raison,  persuadé 
que  les  conseils  généraux  consentiraient  à  ac- 
corder des  secours  aux  victimes  des  incendies, 
grêles  et  autres  tléaux;  mais  je  trouve,  à  l'occa- 
sion de  ce  passage,  que  U.  le  ministre  actuel, 
^uis  son  projet  de  budget  du  18  octobre  dernier, 
considère  ces  secours  comme  une  obligation  ;  ils 
font,  dit-il,  partie  des  dépenses  départementales, 
suivant  la  loi  du  U  flrimaire  an  VU,  article  16. 

Je  crois  que  c'est  une  erreur.  Les  centimes 

Sue  l'article  cité  destinait,  en  effet,  à  cet  objet, 
evalent  fournir,  aussi  un  supplément  aux  dé- 
penses municipales,  former  un  fonds  commun  k 
tous  les  di-partemenls,  payer  les  frais  de  l'agence 
des  conthbutiuus  directes,  et  couvrir  les  non- 
valeurs  ;  mais  chacun  de  ces  besuttis  a  eu,  depuis, 
ses  ressources  particulièreii  ;  et  noiammeut  les 
secours  pour  grêle,  incendie,  etc.,  ont  été,  jus- 

Î[u'à  ces  deruters  temps,  pris  sur  uoe  portion  du 
otiUs  de  non-valeurs,  proitrement  dît,  qui  était 
remise  à  cet  effui  au  ministre  de  l'intérieur.  Ce 
fonds  peut  être  aujourd  hui  l'ortument  entamé  par 
sa  destination  spéciale;  cependant  comme  il 
était  en  1816  de  h  centimes,  qui  produisaient 
près  de  10  millions,  il  était,  je  crois,  plus 
juste'  d'y  preujlru  lus  700,00J  irancs  énoncés 
pour  les  secours,  que  de  charger  les  départements 
de  cette  dépense,  sous  prétexte  d'ane  loi  qui  ne 
les  y  obligeait  pas  (1). 

L  instruction  du  ministre  supposait  aussi  que 
les  conseils  généraux  pourraient  prendre  en  con- 
sidération la  position  de  quelques-uns  des  créan- 
ciers de  leurs  départements  pour  les  années  1814 
et  1815,  qui  allaient  tomber  dans  les  dispositions 
de  la  loi  relative  a  l'arriéré  ;  il  encourageait  cette 
bienveillance.  M.  son  successeur  semble  aller 

|1)  H.  le  ministre  a  observé  qu'iadépendammenl  de 
U  portion  du  fonds  de  non-valeurs,  qui  était  remise  aa- 
trwois  pour  c«t  objet  aa  tninislère,  ou  y  appliquait 
eucore  d'autres  fonds.  CeU  peut  être  et  je  pense  qu'il 
en  entrait  quelques-uns  i  cet  effet  dans  le  oadget  des 
dépenses  générales;  mais  je  crois  âire  i>ertaio  qu'il  n'a 
jamais  étu  faitartiele  de  ectte  dépense  dans  l'emploi  des 
ceiitiuies  facultatifs  non  plus  que  daoB  aacoji  ehapitn 
des  dépenses  déparlemen taies. 


plus  loin,  il  en  Hiit  pour  quelques  cas  une  obli- 
gation ;  et  cite,  à  ce  sujet,  comme  devant  ajouté' 
aux  dépenses  des  départements,  l'ordonnance  da 
Roi  du  30  avril  1816. 

Cette  ordonnance  qui,  en  vertu  de  l'article  10 
de  la  Charte,  excepte  des  lois  sur  l'arriéré  les 
créances  résultantde  propriétés  prises  pour  utilité 
publique,  sous  la  condition  d'une  juste  et  pn^ala- 
l)le  indemnité,  dispose  d'une  manière  générale; 
elle  ne  parle  point  des  départements.  Cependant 
je  ne  doute  pas  qu'ils  n'y  soient  compris,  parce: 
que,  dans  leurs  relations  avec  les  propriétaires 
qu'ils  dépossèdent,,  ils  agissent  au  nom  et  en 
vertu  de  l'autorité  publique  :  mais  j'observe  que 
les  dépenses  départementales  de  1814  et  de  1815 
ont  été  flaites  au  compte  de  TBlat  plutôt  qu'à 
celui  des  départements.  On  ne  peut,  assurément, 
considérer  le  gouvernement  comme  ayant  été  le 
fondé  de  pouvoir  des  provinces,  puisque  les  ad- 
ministrateurs locaux  ne  sont,  au  contraire,  que 
les  délégués  du  Roi,  qui  est  le  grand  et  le  seul 
administrateur  de  son  royaume. 

Les  départements  ne  sont  donc  pas  pour  les 
dé[)euses  non  payées  de  1814  et  1815,  créanciers 
du  gouvernement  et  débiteurs  des  parties  pre- 
nante :  ce  sont  celles-ci  qui  sont  les  vrais  créaa- 
ciers  cle  l'Etat,  c'est  à  1  Etat  à  leur  appliquer, 
suivant  les  cas,  ou  les  lois,  ou  les  exceptions.  Les 
conseils  généraux  n'auront  donc  rien  ii  donner 
aux  propriétaires  dépossédés  dans  ces  deux  an- 
nées, pour  cause  d  utilité  publique,  parce  que 
ceux-ci  devront  recevoir  en  entier  leur  ■  indem- 
nité du  gouvernement,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  30  avril.  Si  d'autres  créanciers  leur 
inspirent  assez  d'intérêts  pour  qu'ils  croient 
juste  de  leur  accorder  un  supplément  aux  va- 
leurs d'arriéré  qu'ils  ont  à  réclamer  du  Gouver- 
nement, il  pent  être  bien,  dans  quelques  cas. 
de  les  y  autoriser  ;  mais  cette  largesse  doit  avoir 
ses  bornes,  et  l'abus  y  serait  facile. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  l'iastruction  donnée 
pour -l'exécution  de  la  loi  do  28  avril,  ajoutait 
plusieurs  articles  aux  charges  que  la  spécialité 
rejetait  sur  les  départements. 

Vous  avez  sous  les  yeux  le  rapport  dans  le- 
quel le  ministre  a  présenté  au  Roi  fes  résultats  de 
la  loi  et  de  cette  instruction. 

Je  les  considère  d'abord,  par  comparaison  avec 
Ips  dépenses  de  même  nature  faites  dans  quel- 
ques années  antérieures. 

Le  tableau  ci-joint  fait  voir  que  les  dépenses 
variables  ont  été  évaluées  pour  no^  86  départe- 
ments. 

Bn  1809  :   16,363,489  fi". 

Bn  1811   l(i,57l,048 

Bnl812  ;  18,024,734 

En  1816   19,910,511 

Les  dépenses  fâtcultatives,' , 

En  1809   6,180,017 

En  18  11   6,600,000 

En  1812   7,380,700 

Eu  1816   12,826.536 


Les  deux  genres  réunis, 

Eu  1809  .'   22,543,506 

En  1811   23,726,496 

En  1812   25,404,644 

En  1814   22,000,000 

En  181 5   23,880,000 

En  1816   32,737,157 
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SOHHES  ALLOUÉES  POOK  LES  DÉPENSES 
TINT  TAIIAUES  QBX  rACDLMTIfU  BU  DirUTBIUlin,  UNI  LU  AlDiiU 


OBSBKTATIOm, 


,At>aume&l  des  frais  de 
bamiu  des  préfeclarea. 
Loyers  et  mobiliers  de 
I  quelque  préfectures. . 
ré/uuén» ,  TëtériD&ires , 
sociétés  d'agriculture 
caan  d'aocouchemeat . 
boreanx  dêt  donniaes.. 
5<w-pr*f©c tores  de  club- 

lieux  

j.i»BD«Mat  des  frsis  de 
bureaux  dasioti»frébc- 

toras.  

Prisuu  dépirtamaDt^s , 
dépaases  i»diDaires.... 

Mùsoos  centrales  de  dé- 
tastuKi  .............. 

DénOu  da  mendicité.... „ 

Suants  trouvés....... 

Lasemameiit  do  là  gta- 

darmario... 
Pépemas  judMsiras. . 
Dépensai  nsprénei... 


"rrr —  raccLTATini. 


Mtas  arriérae*  d«s  dé- 

paitenaata  

c^paaniea  de  réserve 

Cdta  diocét aio   

Coa<troctMDS,  réparations, 

roatat,  aie  

DépcuM  divanai  


Totaux  (éadranx. 


fr. 

4,lk3^  (s) 
«34,000 

731,000 
1^I,0M 
ai6,TS1 


(6,359^00 


fr. 

3  ,342,000  (a) 
64,000 

277,000 
308,000 

1,131,000 
MM,000 

*46^0 

814,000 
3,193,000 

7Ba/>00 
1,OM,000 


lMos,éiW 


608^ 
314,000 
1,144W> 

S.94 9,000 
1,073,000 


6,177^0 


30,338,000 


3,600,000  [h) 


fr. 

3,493,000 
33,000 

U7,»00 
308,000 

1,135,000 

3,100,000 

177,000  ■ 
997,000 
3,373,000 

161.000 
1,090,000 
983,000 


18,010,000 


Sïf,000 
4H,000 
1,«»,000 

3,474,000 

1,490,000 


7,878,000  (bj 


23.1«8>000 


35,aoMoa 


mi. 


0«,«M,000(b} 


lais. 


fr. 


2S,8M/l<k»  (b) 


1SI6. 


fr. 

MOOiOOO 
831,818 

380,n8 
» 

1,146,890 
8,217,315 

1,083,884 

878,7ia 
4,708,131 

004,888 
831,908 
1,898,118 


(s)  Pour  les 
évaluations  dei, 
anDéesi809,l8M 
olisij,  on  a  cru' 
devoir  suppri- 
mer totu  les  ap- 
points aa-dsi' 
sousdei,OMIfr.^ 
cela  produit  un^ 
trte^léi^  diflé- 
ranca.  . 


19,910^11 


t,400,»16 
1,908 Ail 
7.S0e,733 


1X838,840 


31,737,137 


(a)  r  comprb 
le  culta  protas- 
Um.p.  13,700  fr 

<a)  On  porti 
Ici  las  d^aoïat 
bcoUathroi  da 
1811  par  sppro- 
xlnattoa,  parce 
que  le  règlement 
na  s'en  trouvi 

St  au  Bulletin 
s  lois. 

fb)  Ces  som 
mot  aont  oallav 

qui  svaiaat  été 
slloudei  par  la 
loi  du  13  septem- 
bre 1814;  oitos 
devaient  ^ttlrn 
k  toutes  les  dé- 
penses, puisqu'il 
n'était  parmii 
d'Imposer  aucn- 
na  autre  somme. 


Celte  aaginentatioo,  si  notable  pour  ud  temps 
ptra  favorable  aux  BacriÛcesi  a  principalemcnl 
poar  caiLse»  : 

!•  La  dépense  des  eofanu  Irourés,  qui,  ne 
pouvaut  plus  être  partagée  par  les  communes, 
«st  tésomiais  tout  entière  à  la  charge  des  dêpar- 
temoita  ; 

"Z*  L'accroissement  du  nombre  des  individus 
placés  dans  les  maisons  de  détention;  il  s'aug- 
mente avec  le  temps  de  toutes  les  condamnations 
soccessiTes; 

3*  Surtout  des  travaux  votés  pour  des  répara- 
Uons,  constructions,  chemins,  |)onts  et  antres 
travaux  dont  nous  ne  pouvons  apprécier  la  né- 
cessité, mais  que  nous  devons  croire  utiles, 
[Hiiaque  les  conseils  généraux  les  ont  votés. 

Toutefois,  je  ne  vois  pas,  sans  quelque  surprise, 
quil  y  ait  aujourd'hui  occasion  et  surtout  moyen 
d'employer  1 3  millions  pour  un  genre  de  dépenses 
auxquelles  il  sufQsait  daus  des  temps  plus  heu- 
reux d'en  employer  6  ou  7.  Les  déiîradations  de 
toaleeepéce  qu'ont  essuyées,  nos  poAts  et  chaus- 
sées, ont  donné  lieu,  sans  doute,  à  une  ffk'ande 
part  de  cette  dépense  ;  mais  puisque  le  ministère 
se  propoeait  de  n'y  employer  que  4  millions,  il 
but  qae  lea  9  autres  aient  eu  des  causes  d'une 
nature  analogue  qu'il  n'avait  pas  coiinueB. 
Si  j'examine  eoniile  les  dépenses  de  t816,  dans 


l'effet  qu'a  eu  le  système  de  spécialité  sur  U>b 
divers  départements,  je  vois  que  dix  d'entre  eux 
éprouvent  des  déficits,  qui  se  montent  ensemble 
à  835,  740  ftancs. 

Cinq  de  ceux-là  n'ont  imposé  aucun  de  leurs 
centimes  facultatifs- 
Sur  les  quàtre-vingt-six  <Iépartements,  cfn- 
quanle-trois  seulement  ont  imposé  les  5.  Oooie 
n'en  ont  point  imposé  dn  tout. 

Le  fonds  commun  a  été  réparti  à  cinquante 
dènartemeuiâ/  il  a  fouruî  à  quelques-uns  le  quart, 
à  d'autres  la  moitié  de  leurs  besoins  :  plusieurs  y 
ont  participé  qui  avaieut  imposé  moins  de  a 
centimes.  Quelques-nos  même  ont  reçu  beaucoup 
qui  n'avaient  rien  linpoaé;  et  j'observe  que  Tuti 
de  ceux-là  a  oayé  8,479  francs  sur  les  dettes  de 
1814  et  de  1815.  Cette  munificence,  comme  on 
le  voit,  ne  lui  a  pas  été  onéreuse  (1). 

Trois  départements  se  trouvent  entre  eux  dans 
des  rapports  remarquables.  Seine-et-Marne  est 
fort  riche;  il  ne  reçoit  rien  du  fonds  commun, 
et  sans  imposer  aucun  centime  facultatif,  il 
garde  pour  dépenses imprévuesl7,400fïancs;  fcla 
vérité,  il  n'a  rien,  absolument  lien  à  dépenser 

(1)  Ja  nap^vx  ne  rafn'ar  I  indiquer  M  la  sintatita 
pwiieaUèTe  rto  dépar  emaot  des  Haules-Alpes. 
Dans  la  travail  qai  «  ^tanniné  la  réiiiiUaaamMl  de 
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ponr  ses  enfaots  trouvés,  chaire  bieo  oné- 
reuse pour  tant  d Autres:  car,  en  masse,  elle 
forme,  à  elle  seule,  près  au  quart  du  total  des 
dépenses  variables. 

SeUie-et>Oise,  encore  pins  riche,  a  apparemment 
plus  de  besoins,  puisqu'il  a  imposé  ses  5  cen- 
times ;  mais,  tout  en  gardant  près  de  40,000  francs 

Çonr  dépenses  imprévues,  il  n*a  dépensé  que 
,300  francs  ponr  ses  enfants  trouvés. 
Vous  concevez  facilement.  Messieurs,  aux  dé- 
pens de  qui  ces  deux  voisins  de  Paris,  se  dé- 
chargent a'nu  fardeau  qui,  dans  des  départemeats 
de  même  ordre,  coûte  60,  90  et  100,000  tnat». 

Aussi  le  département  de  la  Seine  offre-t-iL  une 
sUuation  déplorable. 

Ses  besoins  s'élèvent  à   ^,665,851  fr. 

Dans  ce  total  les 
prisons  entrent  ponr  l,i23,452fr. 

Les  enfonls  trou- 
Tés  pour   600,000 

Il  retire  de  ses  10 

centimes   1,371.240 

Il  impose  ses  5 
centimes  qui  lui  don- 
nent  685,6201 

Il  reçoit  du  fonds 

commun   300,000> 

Total  do  ses  ressources. .  ■ 


.  Et  il  est  eu  déficit  de 


2,356,860  fr. 
308,991 

Tels  ont  été,  Uessieors,  les  effets  de  la  spéda- 
Uté.  Cherchons  ce  qui  serait  arrivé  si  elle  n'eût 
pas  été  rétablie. 

Lé  ministre  {Hantait,  dit-on,  par  auercu,  les 
dépenses  à  faire  comme  pouvant  être  de  30,000,000. 

j'ai  déjà  dit  que  cet  aperçu  me  paraissait  trop 
élevé.  Je  ne  peux  en  calculer  le  détail,  parce  gue 
je  n*ai  pas  en  sous  les  yeux  les  taUeany  remis 
la  commission. 

Hais  iu  vois  qu'en  1812  les  dépenses  variables 
ordinaires  étaient  de   18.204,734  fr. 

Les  fscnltaiives  de   7,380,710 


Total  

Je  vois  (ra'au  tableau  des  dé- 
penses de  1816, les  dépenses  va- 
riables ordinaire  sont  portées 
pour  •  

Les  focultatives,  moins  l'article 
des  constructions  de  routes  


Hais  qne  cet  article  senl  coûte. 

Total.... 


25.405,444 

19,910.511 

5,219,923 

25,130,434 
7,606.723 

32,737,157 


1»  sDédaliié,  od  prèseaUt  ce  députemeni  comme  ayant 

besoin  ae   SSS.OOtf  Ir. 

Le  ministre,  disaît-on,  n'ayant  que 
10,000,000  ne  pént  donnerà  chaque dépur- 
lementqne  les  denx  tiers  de  flea  ^ 

besoins,  soit   109,000 

Les  5  centimes  facDltatifsoe  loi, 

foarniront  qoe   Ï7,030 

Donc  il  sera  en  déficit  de  

Avec  la  spécialité,  il  aura  : 

1"  de  ses  10  camimes   Si.lOO 

S>  De  ses  5  eeulim.  facoltattfs.  87,050 

3û  Do  fond!)  comman   406,850 

Or,  Toicï  ce  qui  est  arrivé.  I^e  départe- 
ment n'a  en  besoin  qoe  de   189.0118 

Il  a  eu  de  ce»  10  centimef...     M,098  1 
It  a  recndu  ministère....;...   106|000  I  I88,0B8 
et  u'a  r^n  imposi''  dn  tuot. 


316,05 
71,9fiO 


988,000 


Je  suis  persuadé  que  les  variables  ne  devaioit 
pas  s'élever  à  19;  et  si  je  porte  les  Facultatives 
toutes  ensemble  à  8.  j'augmente  de  près  de  2  mil- 
lions les  résultats  de  1812,  ce  qui  ne  pouvait 
porter  1816  qu'il  27  millions. 

Gomme  dans  ce  total  se  trouve  encore  compris 
un  fonds  de  dépenses  imprévnes,  qui  disparaît 
presque  en  entier  dans  le  système  de  centralisa- 
tion, et  qui  est  évalué  en  18i6  à  1,389,800  francs. 

on  pïinvait  retrancher  à  cette  somme,  cl  

  1,000,000  fr. 

Le  ministre  aurait  donc  pn  ne 
calculer  les  dépenses  pour  1816 
qu'à   26.000,000 

Il  y  Borvit  îait 
face  : 

1«  Avec  les ... .   20,000,000  tt. 
portés  h  son  bnd- 

*^2iAvec  les....  4.000,000 
portés  au  budget 
des  ponts  etchaus- 

3" 'Avec  les....  857,906 
destinés  aux  dé- 
penses judiciaires 
qui  se  trouvaient 
placées  dans  le 
budget  du  minis- 
tère de  la  justice, 
et  qui  eussent  àd 
lut  être  remis  s^l 
eût  en  à  en  faire 

la  dépense   24,857,906  fk*.  26.000,000  fr. 

4°  Avec  les  res- 
sources extraordi- 
naires qui  se  sont 
trouvées  dans 
quelques  départe- 
ments, et  qu^ileftt 
sans  doute  em- 
ployées à  lenrs  be- 
soins, ci   795,274 

25.653,180  fr.  25,653,180  fr. 

Je  ne  doute  pas  que  le  libre  em- 
ploi des  5  centimes  laissés  à  la 
disposition  des  conseils  généraux 
n'eût  ajooté,  en  dépenses  utiles  à 
cette  somme,  au  moins   3,347,820 

II  aurait  ainsi  été  employé  aux 
dépenses  départementales   29,000,000  fr. 

Somme  trop  élevée,  pent'^tre.  pour  le  temps 
présent,  puisqu'elle  eût  dépassé  de  près  de  4  mil- 
lions ce  qui  avait  janmis  été  ronsacré  à  cet  objet. 

Et  cela  se  fût  opéré  sans  que  le  Trésor  eût  eu 
rien  à  dépenser  de  plus  que  ne  le  portait  le  pro- 
jet du  budget,  sans  qu'aucun  département  éprou- 
vât de  déficit,  sans  qu'aucun  eût  d'inutile  excé- 
dant, sans  qu'aucun  enfin  eût  eu  à  gémir  de 
grever  les  contribuables  par  l'emploi  formé  d'une 
imposition  accordée  comme  volontaire. 

On  sera  peut-être  étonné  de  ce  que  je  compte 
pour  Irés-peu  de  chose,  dans  le  système  de  cen- 
tralisation, les  dépenses  imprévues. 

Je  dois  répondre  k  ce  doute,  parce  que  là  se 
trouve  précisément  un  des  plus  grands  vices  de 
la  spécialité. 

Dans  ce  système,  oû  non-seulement  chaque  dé- 
partement mais  où  chaque  dépense  a  d'avance 
sa  part  faite,  où  nn  chapitre,  qui  à  la  fin  de  l'an- 
née donne  on  boni,  ne  peut  aider  celui  qui  a  on 
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tiéficit,  où  le  fflioistre  ne  pftit  se  servir  de  î'excé- 
liaot  d*DQ  département,  pour  couvrir  le  besoin 
extraordioaire  d'un  autre,  il  arrive  nécessaire- 
mefli  que  rordonaatenr,  qui  doit  dépenser,  fait 
cbacoae  de  ces  parts  assez  large  pour  suffire  à 
tontes  les  diauces  d'exigence.  Tous  les  hasards 
net  contre  lui,  puisqu'il  n'a  rien  pour  couvrir 
lesmam'ûs,  el  que  les  bons  tuî  deviennent  inu- 
tûes.  U  exagère  donc  en  aperçu  tous  les  besoins, 
et  se  trouve  encore  forcé  de  se  ménager  quelque 
Kssoarce  t'Xtraordinaire  pour  des  événements 
qu'il  ne  prévoit  pas  ;  c'est  là,  pour  le  dire  en 
passaol,  le  secret  de  tous  les  budgets,  et  plus  on 
\f6  iDuitiplie,  plus  on  en  étend  la  rigueur  des 
msm  aux  parties,  et  plus  on  égare  la  pré- 
vonuce  en  lui  refusant  la  possibilité  des  com- 
peâsatioQs. 

Cbaqne  département  doit  se  conserver  un  fonds 
JedépeDses  imprévues  pour  des  cas  qui,  partout, 
prtiTeQl  arriver,  mais  qui  jamais  ne  peuvent  ar- 
riier  partout.  Auèsi  resie-il  toujours  sans  emploi 
uae  grande  partie  de  ces  fonds  de  réserve.  L'iia- 
bilelé  dn  préfet  et  du  conseil  général  consistent 
dios  ces  circonstances  à  leur  trouver  quelque 
ikslioalion  utile  ;  et  comme^  alors,  c'est  rargent 
ip  va  chercher  la  dépense,  ils  n'ont  pas  de  peine 
i  se  roKoutrer. 

Du»  te  Trésor  une  masse  de  fonds  fait  face  à 
une  masse  de  dépenses,  et  il  n'y  a  entre  ces  deux 
quotités  qu'une  chance  d'inégalité;  taudis  que 
la  même  somme,  distribuée  eu  quatre-vingt-six 
pirties  pour  attaquer  autant  de  portions  inégales 
de  dépenses,  peut  se  trouver  dans  soixante  cas 
iBftneoreaux  besoins,  sans  qu'il  y  soit  remédié 
par  U  supériorité  qu'elle  aura  dans  les  viogt-six 
Mtres. 

U  centralisation  rasf^emble  donc  ce  que  la  spé- 
fialiië  disperse.  Les  petites  économies  multiplîéss 
derienoent  pour  elle  de  grandes  ressources;  elle 
i«i  prévoir  avec  économie,  parce  qu'il  lui  est 
^rtnis  d'appliquer  avec  discernement. 

Pénétré  de- ces  motifs  puisés  dans  une  longue 
apérimce,  ie  pense  donc  que,  pour  1817,  il  est 
te  l'ÎDtérti  du  Trésor  et  de  celui  des  départe- 
m\s  me  tous  n'admettiez  point  la  spécialité 
^  finds  pour  les  dépenses  administratives. 

le  Tais  examiner  sommairement  les  proposi- 
twnscompnses  au  budget  pour  cet  exercice. 

Il  paraît  qu'un  pareil  travail  avait  été  fait  à  ce 
]fir  le  ministre.  11  se  trouve  aux  piOces 
jcutte!  an  budget. 

Ilportaii,paraperçu,lesdépen8usà39,791,000f. 
wiB  lesquels  n'entraient,  comme  ëiémeats  nou- 
'îîa.\,  qae  : 

U  traitement  des  foncUoonaires  adminis- 
"nWî,  3,800,000  francs; 

l^om  incendies,  grêles,  etc., 

l*  surplus  de  la  différence  entre  la  somme  to- 
«K-kcebuiteet  et  celle  des  dépenses  de  1816, 
K  omposait  d'augmentations  sur  divers  articles; 

«  aentre  pas  dans  d'autres  détails  sur  ce  pro- 
P  on  ce^Ddanl  une  chose  m'a  frappé  :  c'est 
W?te  ministre  y  [ïroposait  de  mettre  entre  autres 
'^i.àfla  disposition,  7  centimes;  lesquels  au- 
à  cet  efHiet,  imposés  ou  sus  des  50 
y»»  versent  an  Trésor.  Le  Trésor  en  aurait 
Borai 8 antres;  el  les  départements  auraient  eu, 
f^niaieen  1816,  la  feculté  d'en  imposer  5.  Qnoi- 
cette  proposition  ne  se  trouve  pas  au  budget, 
'  «t.  Messieurs,  de  mon  devoir  de  vous  la  faire 
Tniirquer;  parce  qu'elle  conduisait  rapidement 
|u«uicdoQt  vous  devez  avec  soin  vousdé- 

"ve,  celle  de  renouveler  l'imposition  de  tous 


les  fonds  spéciaux,  en  laissant  subsister  Timpo- 
sition  quadruple  qui  n'a  été  établie  que  sous 
prétexte  de  les  remplacer. 

L^rticle  13  dii  projet,  à  la  discussion  duquel 
je  me  trouve  enRn  arrivé,  après  de  longs  écarts 
pour  lesquels.  Messieurs,  j'ai  grand  besoin  do 
votre  indulgence,  porte  que  des  aO  centimes  ver- 
sés au  Trésor,  il  en  sera  prélevé  14  pour  les  dé- 
penses fixes,  communes  et  variables; 

L'article  14  :  que,  de  ces  14,  7  seront  laissés  i 
là  disposition  du  ministre,  pour  les  dépenses 
fixes  et  celles  qui  sont  communes  à  plusieurs 
dëpartemeols  ; 

Oue  6  centimes  seront  laissés  à  ta  disposition 
des  départements  pour  dépenses  variables,  et  que 
deux  autres  serviront  à  faire  un  fonds  commun. 
U  pourra  être  imposé  5  centimes  facultatifs. 

J'aime  à  reconnaître  que  la  distribution  que  le 
ministre  propose  de  faire  entre  les  dépenses  qui 
semblent  n'intéresser  qu'un  département  et  celles, 
qui  en  concernent,  ou  plusieurs,  ou  la  totalité, 
est  très-heureuse.  C'est  un  premier  remède  qu'il 
apporte  au  système  de  spécialité  ;  mais  il  n'en 
détruit  qu'un  inconvénient  :  les  plus  graves  sub- 
sisteront dans  toute  leur  force- 
Les  dépenses  que  le  ministre  prend  à  son  compte 

s'élèvent  à   11,950,485  fr. 

Celles  que  les  départements  au- 
raient h  payer,  à.   23,572,750 

Total   35,523.235 

Ainsi,  les  dépenses  que  le  ministre  met  an 
compte  des  départements  éi^uivalent  à  la  totalité 
de  ce  que  coûtaient  autrefois  les  dépenses  varia- 
bles et  facultatives  réunies.  £lles  vont  donc  se 
répartir  entre  eux,  dans  des  proportions  analo- 
gues à  celles  de  cette  époque  :  et  il  se  retrouvera, 
comme  alors,  des  départements  qui  éprouveront 
des  déBcits,  d'autres  qui  auront  des  excédants, 
d'autres  encore  qui,  ayant  par  eux-mêmes  peu 
de  ressources,  feront  facilement,  avec  le  fonds 
commun,  de  fortes  dépenses.  Plusieurs  aussi 
pourront  ne  rien  imposer  de  leurs  centimes  fa- 
cultatifs, tandis  que,  pour  le  plus  grand  nombre, 
cette  prétendue  faculté  sera  une  obligation  ab- 
solue. 

Ici  se  représentent  donc,  dans  toute  leur  force, 
les  objections  que  j'ai  élevées  contre  cette  obliga- 
tion de  faire  une  chose  facultative.  U  ne  convient 
ni  à  la  dignité  du  Roi,  ni  à  la  noble  franchise 
d'un  fiouftBON.  ni  à  cette  vérité  nette  et  positive 
qui  doit  caractériser  les  actes  d'un  gouvernement 
vraimentireprésentatif,  de  placer,  dans  les  lois, 
de  ces  ambiguïtés  qui  ne  font  illusion  quaux 
hommes  inattentifs  qu'elles  n'intéressent  pas, 
mais  qui  déplaisent  plus  aux  contribuables  que 
des  surcharges  légales,  parce  qu'en  blessant  tout 
autant  leurs  intérêts,  elles  ont,  de  plus,  le  grand  - 
tort  de  montrer  le  législateur  comme  ayant  voulu 
surprendre  leur  bonne  foi  et  losnlter  &  ieor  intet 
ligeace. 

Je  crois,  aû  reste,  que  le  ministère  peut,  en  1817, 
comme  il  l'aurait  pu  en  1816,  satisfaire  avec  les 
seuls  moyens  qu'on  retire  du  Trésor,  à  toutes  les 
dépenses  départementales. 

Je  pourrais  renouveler  ici  toutes  les  observa- 
tions que  j'ai  faites  plus  haut  sur  les  dépenses  de 
Tannée  dernière. 

J'y  trouve  de'môme: 

Les  établissements  thermaux  el  sanitiCires  qu 
ne  font  point,  que  je  sache,  partie  des  dépenses 
départementales; 

Les  secours  pour  grêles  et  incendies  ét  qui  doi- 
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Toat  6Ub  fournis  par  le  fonds  de  noa-Takors; 

Près  d'un  million  pour  menues  dépenses  judi- 
ciaires  pour  lesquelles  il  n'a  rien  été  distrait  des 
bO  centimea  versés  au  Trésor; 

Deux  chapitres  de  dépenses  imprévues,  dont 
un  est  tout  a  fait  inutile,  parce  qu'il  se  trouve 
BOUS  la  main  du  ministre  avec  le  truitement  des 
fonctionnaires  administratifs,  lequel,  n'ayant, 
aucune  cbance  d'augmentation,  en  a  beaucoup  de 
diminution  par  le  produit  très-étendu  des  vacan- 
ces  de  places.  L'autre  ne  serait  nécessaire  que 
dans  le  système  de  spécialité  :  il  portera  à  la  cen- 
tralisation au  moins  i  million  de  bénéflce. 

}o  TOlB  qu'on  a  doublé  le  fonds  des  dépdts  et 
ateliws  dp  mendicité.  Le  besoin,  en  effet,  peut 
être  double;  mais, puisqu'on  n'augmente  pas  les 
moyens,  comment  prétend-on  augmenter  la  dé- 
pense? 

On  accroît  aussi  celledes  compa^ies  de  réserve; 
je  n'en  vois  point  le  motif  ;  j'en  ai  beaucoup  pour 
désirer  qu'on  supprime  cette  institution  sur  Puti- 
lité  de  laquelle  j'ai  fort  regretté,  en  1815,  qu'on 
n'eût  pas  consulté  les  conseils  généraux. 

Je  retrouve  encore  près  d'un  million  pour  la 
dette  départementale,,  qui  est  apparemment  celle 
de  1814  et  1815.  Je  ne  conçois  aucune  raison  par 
laquelle  les  départements  puissent  être  cbargés 
de  cette  dette. 

Enfin  je  vois,  tant  dans  les  dépenses  communes 
qne  dans  celles  qui  restent  aux  départements, 
pour  près  de  7,000,000  francade  travaux.  Jecom- 
prenas  qu'ils  jKuvent  être  d'nn  grand  intérêt  et 
pour  les  établissements  qu'ils  concernent,  et  pour 
les  onvriers  auxquels  ils  donneront  de  remploi; 
niais  je  sais  que  cette  somme  représente  à  elle 
seule  plus  de  trois  des  centimes  facuttatlfâ,  et, 
quelque  satisfaction  que  je  trouvasse  à  voir  ouvrir 
une  source  abondante  de  travail  an  moment  où 
toutes  les  consommations  se  resserrent,  je  ne  peux 
me  résoudre  à  imposer  aux  contrîbuai)les  celte 
touable  générosité. 

Je  pense  d'ailleurs  que  c'est  sur  ces  articles  que 
le  mmistre  pourrait  s  entendre  le  plus  utilement 
avec  les  consuls  généraux  :  ce  que  les  départe- 
ments riches  voteraient  libremenl  pour  leurs 
propres  dépenses  lui  permettrait  de  réserver  son 
appui  pour  ceux  à  qui  leur  pauvreté  ne  laisserait 
que  la  liberté  de  ne  rien  donner. 

Enfin  pour  toutes  les  danses  de  1817,  que  je 
n'évalue  pas  à  plus  de  29  millions,  le  ministre 
aurait  à  sa  disposition,  en  fonds  commun,  le  pro- 
duit de  14  centimes  montant  à. .  ZJJBSOjWu  fr. 

Quelques  centimes  votés  j>ar  les 
cons^  généraux  donneraient  an 
moins   2,500,000 


30.380,000  fr. 

Je  suis  dans  la  pleine  et  ferme  persuasion  qu'il 
y  a  dans  cette  somme  plus  que  n'exigent  tous  les 
besoins, plus  aussi,  je  le  crois,  qne  ne  permettent 
les  circonstances  d'exiger  des  départements. 

11  ne  m'échappe  pas.  Messieurs,  que,  dans  ce 
/ystëme,  il  reste  à  combiner  la  faculté  qu'aurait 
le  ministre  de  distribuer  les  fonds  du  Trésor,  avec 
la  pleine  liberté  dont  les  conseils  généraux  de- 
vraient jouir  dans  leurs  voles.  Vous  penserez 
sans  doute  que  c'est  ici  une  afraire  d'administra- 
tration  que  la  législature  doit  abandonner  la 
sagesse  du  gouvernement  du  Roi.  Cejieudant  si 
vous  croyiez  utile  que  la  marche  du  ministère  pût 
trouver  un  appui  dans  la  loi,  11  serait  possible  de 
eberdier  dans  la  nomenclature  des  dépenses  ad- 
ministratives celles  qne  le  ministère  peut  laisser 


aux  conseils  généraux  le  soio  de  faire  et  la  fa- 
culté de  négliger  :  ce  seraient  naturellenaent  celles 
qui  n'eutniient  pas  autrefois  comme  oblig^ées 
datiB  l'eiuploides  centimes  facultatifs,  c'est-à-dire, 
des  encourafiements,  des  travaux  de  charité,  des 
opérations  dMin  intérêt  purement  local. 

J'ai,  Messieurs,  peine  à  croire  que  ces  dispos!- 
tioDS  qui  s'écartent  peu,  ce  me  semble,  des  vues 
du  mmistère,  laissassent  quelques  regrets  aux 
amis  de  la  spécialité. 

Ils  attachent  un  grand  prix  à  ce  que  les  fonds 
votés  par  les  conseils  généraux  n'entrent  point 
au  Trésor  :  et  je  conviens  qu'ils  n'auraient  plus 
cet  avantage  que  pour  le  produit  des  5  centimes 
facultatifs.  Je  suis  peu  touché,  je  l'avoue,  de  cet 
intérêt  qui  ne  peut  guère  occuper  que  les  déposi- 
taires des  fonds.  Depuis  que  le  Trésor  royal  est 
devenu  la  banque  de  l'administration  publique, 
ses  at^eots  u'unt  pas  la  faculté  de  garder  chez  eux 
même  leurs  propres  fonds;  ils  ont  leur  caisse 
personnelle  au  Irésor;  et  tout  ce  qui  résulte  de  ce 
que  des  fonds  départementaux  doivent  rester 
entre  leurs  mains,  c'est  qu'ils  les  tiennent,  pour 
leur  compte,  à  la  caisse  de  service  qui  leur  en 
paye  l'intérêt  jusqu'au  moment  où  ils  ont  à  en 
faire  emploi. 

Mais  on  évite,  dit-on,  par  là  les  lenteurs  avec 
lesquelles,  aux  bureaux  de  Paris,  on  obtient  des 
décisions  sur  des  demandes  urgentes,  et  Ton 
trouve  facilement  à  citer  mille  résultats  funestes 
de  celte  force  d'inertie. 

J'ai  connu  ces  vices  ;  et  j'en  ai,  dahs  ce  dis- 
cours, touché  quelques-uns,  en  indiquant  les  dates 
des  décrets  qui  réglaient  d'année  en  année  l'em- 
ploi des  centimes. 

Je  sais  aussi  que  l'administration,  comme  tout 
ce  qui  occupe  fortement  les  hommes,  a  ses  excès; 
et  nous  avons  vu  des  ultra  administrateurs.  A 
quoi  ne  s'étendent  pas  la  mode  et  l'influence  de 
1  exemple?  Mais  ce  sont  là.  des  inconvénients  de 
circonstance,  dont  les  causes  ne  se  renouyelleol 
guère  et  auxquels  il  ne  faut  pas  sacrifier  de  bien 
plus  grands  intérêts. 

Je  ne  conteste  ni  la  prudence  des  conseils  gé- 
néraux dans  leurs  votes,  ni  la  sagacité  des  préfets 
dans  l'emploi  des  fonds  :  mais  toute  leur  sagesse 
empéchera-t-elle  que  les  mêmes  charges  pèsent 
inégalement  sur  les  sujets  du  même  maître? 
fera-t-elle  qu'il  n'y  ait  pas  des  départements  écra- 
sés par  une  dépense  qui  est  légère  pour  d'autres, 
qu'il  y  ait  des  fonds  là  où  il  y  a  dies  besoins,  et 
qu'on  ne  voie  plus  ni  dettes  sans  ressources  m 
argent  sans  emploi? 

Butin  le  système  de  spécialité' remédiera-t-il  à 
ce  grand  et  terrible  inconvénient,  de  faire  peser 
une  immense  partie  des  dépenses  publiques  sur 
une  seule  classe  de  la  société,  sur  la  plus  impor- 
tante comme  la  plus  obérée  de  toutes  les  parties 
de  la  matière  imposable? 

Les  centimes  additionnels  ont  succédé  aux  sous 
qui  portaient  le  même  nom  ;  ils  sont  les  fruits  diî 
cette  funeste  doctrine  qui  regarda  longtemps 
l'impôt  sur  les  terres  comme  la  source  inépuisa- 
ble des  revenus  publics.  Attachés  au  principal  des 
contributions  directes,  ils  pèsent  avec  lui  sur 
cette  propriété  foncière,  aujourd'hui  si  éparpillée; 
réunis  à  lui,  réunis  aux  5  centimes  communaux, 
réunis  à  5  autres  centimes  pour  les  frais  de  per- 
ception, ils  augmentent  de  60  p.  0/0  une  imposi- 
tion qui,  par  elle-même,  équivaut  déjà  à  20  on 
25  p.  0/0  de  la  rente  du  propriétaire. 

C'est  de  ce  point  de  vue,  Messieurs,  qu'il  bal 
envisager  tout  ce  qui  concerne  cette  imiiortante 
question  des  dépenses  départementales. 
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Tons  propose-t-on  de  doooer  ce  nom  à  quelque 
branche  du  service  public  qui  ne  l'ait  pus  encure 
porté  ?  6ardez-T0U8  de  croire  qu'il  ne  s'agisse  que 
d'examiner  s'il  va  de  quoi  la  payer,  si  méuieelte 
fera  mieux  conduite,  plus  coaimodénient  faite 
dans  les  départements  qu'au  Tr^r. 

Oites-Toos  bien  que  c  est  un  nouveau  poids  que 
TOUS  aUex  attacher  à  ce  &rdcau  qui  écrase  déjà 
le  propriétaire. 

Vous  anoonce-t-on  que,  du  budget  des  ponts  et 
rbaussées,  on  retire  4  on  5  uiirilons  pour  en 
laisser  l'emploi  à  voter  par  les  conseils  géné- 
raux? 

fVnseï  qoe  cette  soraoïe  serait  entrée  dans  le 
budj^c-t  des  ponts  et  chaussées  par  la  grande  voie 
du  tr^r  ou  se  réunissent  toutes  les  branches  de 
l'impdt,  et  que  tous  tes  contribuables  ainsi  au- 
raii*ni  concouru  à  la  former;  tandis  qu'il  va  fal- 
ktir  la  demander  aux  seuls  propriétaires  :  et  ne 
TOUS  rassures  pas  par  la  pensée  que  l'on  rend  à 
ces  propriétaires  2  centimes  qu'ils  payaient  déjà 
ei  qui  serviront  a  la  fournir;  car  beaucoup  d'entre 
TOX  devront,  pour  en  payer  leur  part,  donner 
3  ou  4  centimes  \  et,  du  plus,  le  mal  ira  crois- 
^anl;  si  vous  en  doutez,  voyez  le  travail  du  mi- 
nistre, du  13  octobre,  uù,  au  lieu  de  3  millions 
qu'on  loi  alloue  aujourd'hui  daus  le  budget,  pour 
les  roates  di^-partemen taies,  il  ne  demandait  nen 
moins  que  5,500,000  Francs. 

Je  me  h&te  d*obserr<>r  qu'il  avait  sûrement  rat» 
son.  poisgu'il  ne  consultait  que  les  besoins  de  ce 
service  bi  pi-écieux  au  pays;  mais  vous  aurez 
raison  aussi.  Messieurs,  de  vouloir  que  los  com- 
onns  malhears  se  réparent  t  frais  communs,  et 
de  ne  pas  permettre  qu'on  reverse  sur  les  pro- 
(•rtëtaires  seuls  une  charjfe  dont,  par  les  50  cen- 
(im»^,  ils  ont  si  largement  payé  It:  prix.  Je  m'é- 
tuone  qoe  cette  puissante  considération  n'ait  pas 
frappé  les  (leriionnes  qui,  en  1816,  ont  demandé 
tant  d'intérêt  le  rétablissement  des  fonds 
5p>'naux.  Animés  des  meilleures  vues,  ptoios  de 
Zete  pour  leur  pays,  ÎU  croyaient  sauver  aux  ad- 
ministrês  quelques  embarras,  |>rocurer  des  avan- 
tages a  quelques  établissements  utiles  :  ils  si-ront 
snriiris,  sans  doute,  de  voir  que  leur  succès  n'a 
ea  ponr  résultat  que  d'augmenter  les  "dépenses 
administratives  de  6  A  7  millions,  et  d'ajouter 
eette  char^&tous  les  fléaux  dont  le  ciel,  en  1816, 
a  frappé  la  propriété  foncière. 

i'ea  de  piâ^ones  en  France  ont  douté  que  les 
ttabiiants  d'un  département  eussent  le  droit  de 
s'occuper  personnellement  de  son  administration. 
Sos  usages,  nus  lois,  depuis  vingt-cinq  ans,  noue 
oat  fait  même  attacher  quelque  prix  îl  cette  sorte 
de  privilège.  Cette  idée  ne  serait  pas  sans  fonde- 
ment, si,  par  le  mot  d'à  luiinislraiion  locale,  on 
D'entendait  parler  que  des  intérêts  particuliers 
au  pays.  Mais  un  confond  ces  intérêts  avec  des 
sùos  beaucoup  plus  élevés  et  jblus  généraux, 
Vorce  qu'ils  sont  quelquefois  confiés  aux  mêmes 

(DâttS. 

La  justice,  la  haute  police,  la  finance,  ne  sont 
p^Qtdes  intérêts  locaux  :  ce  sont  des  intéréts.de 
rfitat  dans  chaque  localité. 

On  ne  doit  donc  point  considérer  comme  loca- 
les les  dépenses  auxquelles  donnent  lieu  ces  pre- 
micn  besoins  de  la  société. 

Ce  ne  fat  probablement  pas  par  erreur  que  nos 
premiers  réformateurs  voulurent  au  contraire 
eliart^  de  rea  frais  chaque  département.  Des 
masistrats  électifs,  qui  tenaient  leur  titre  du  peu- 
ple, exerçaient  alors  an  nom  du  Rot  l'autorité 
pidkUqae  :  mais  le  peuple,  çiui  en  {xiyait  les  frais 
^ar  une  conti^lfon  epécialei  était  par  là  bien 
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averti  qu'eu  lui  résidaient  la  source  et  la  réalité 
du  pouvoir. 

Aujourd'hui  que,  désabusés  de  ces  funestes 
illusions,  nous  ne  nous  permettons  plus  de  re- 
garder leRoi  comme  un  fonctionnaire;  aujourd'hui 
que,  ramenés  aux  vrais  principes,  noua  savons 
que,  dans  ce  grand  mot  de  Roi.  est  compris  tout 
ce  qu'ont  mis  en  commun  les  -hommes  reunis  en 
société,  que  là  reposent  et  se  concentrent  tous  les 
intérêts  généraux,  toutn  la  puissance,  toute  Tac- 
tion  delà  Tnlonlé  commune,  déflons-nous  de  ces 
institutions  qui;  traitant,  a  part  de  l'autorité 
royale,  les  intérêts  locaux  ou  nationaux,  portent 
les  peuples  à  considérer  isolément  deux  choses 
inséparables,  même  par  la  pensée,  deux  choses 
qui  n'ont  d'existence  que  par  leur  union  indivi- 
sible, le  Roi  et  la  nation. 

Le  traitement  des  juges,  celui  des  administra- 
teurs, les  dépenses  matérielles  des  tribunaux,  les 
frais  d'administration  doivent  être  payés  avec  les 
deniers  royaux.  Tels  sont,  sans  doute,  ceux  qui 

{irovîennent  de  tout  impôt.  Mais  je  parle  ici  des 
onds  généraux  du  Trésor,  parce  qu  il  n'est  pas 
seulement  juste,  il  est  utile  et  heureux  que  les 
administrés  et  les  justiciables  voient  dans  les 
dépositaires  de  1  autorité  les  hommes  du -prince, 
et  non  pus  leurs  propres  salariés.  {Moavêment 
^adhésion.) 

Je  dirai  de  même  que  la  gendarmerie  doîtéb« 
casemée  aux  frais  du  Hoi,  qu'à  ses  frais  aussi 
doivent  être  détenus  et  nourris  les  prisonniers, 
parée  que  tout  aux  prisonsdoit  porter  l'empreinte 

et  présenter  l'idée  de  la  ju$Hee  du  Aoî. 

Il  ne  me  paraît  point  non  plus  de  la  dignité 
du  prince,  qu'il  existe  dans  le  royaume  une  force 
armée,  dont  la  solde  ne  sort  pas  du  Trésor  royal. 
Tout  soldat  en  France  estsoldat  du  Roi  ;  je  doute 
fort  qu'il  soit  utile  de  conserver  dans  chaque  dé- 
partement une  compagnie  de  réserve  ;  mais,  quels 
que  soient  son  nom  et  son  emploi,  la  dépense  en 
appartient  au  Roi,  et  non  aux  habitants.  (iVou- 
veauœ  mouvements.) 

On  ne  met  plus  en  problème  si  les  frais  du 
culte  religieux  sont  une  dépense  publique ,  et  le 
Roi  très-chrétien  n'a  pas  d'expériences  k  Caire  sur 
la  disposition  de  ses  sujets  à  maintenir  la  religion 
de  l'Btat.  Hommage  soit  rendu  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui,  dans  le  budget  de  1817,  a  pro- 
posé de  mettre  &  la  (^arge  dos  fonds  généraux 
toutes  les  dépenses  du  culte  diocésain.  Quelque 
parti  qu'on  prenne  sur  la  spécialité,  nous  ne  ver- 
ron^  donc  plus  les  prélats  attendre  de  la  bien- 
veillance des  conseils  généraux  un  modique  sup- 
plément de  traitements,  et  les  cathédrales,  les 
séminaires  et  les  évêchés  pourront  se  relever 
sans  mettre  les  intérêts  temporels  des  fidèles  en 
opposition  avec  les  besoins  de  l'Bglise. 

Ainsi,  Messieurs, l'intérêt  delà  monarchie  n'est 
guère  moins  blessé  que  celui  des  propriétaires 
par  le  système  qui  a  chargé  ces  derniers  de  toutes 
les  dépenses  de. L'administration.  Cette  double 
considération  les  engagera  peut-être  è  mettre 
moins  de  prix  à  une  participation  rarement  utile 
pour  l'administration,  et  toujours  fort  onéreuse 
pour  la  propriété. 

Je  ne  conclus  pas  de  ik  qu'il  n'y  ait  aucun 
moyen  d'attacher  les  habitants  on  les  propriétai- 
res d'un  département  à  des  mesures  utiles,  à  des 
améliorations  importantes  ;  mais  cet  intérêt  a  sa 
mesure  quMI  ne  faut  ni  priser  trop  haut,  ni  payer 
trop  cher. 

Le  soin  des  nonts  et  chaussées  est  une  des  bran- 
ches d'admimstration  qui  ont  le  plus  fourni  du 
prétextes  &  la  spécialité  ;  l'autorilé  publique  a, 
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peat-£tre,  à  se  reprocher  d'avoir  encouragé  cette 
prétentioa  qui  lui  offrait  l'occasion  de  tirer  des 
contnbuables  une  augmentatiOD  de  moyens  pour 
ce  genre  de  travanx. 

Cette  méthode^  comme  je  Tai  fait  voir*  est  dë- 
ffectneuie  dans  sa  base,  parce  <fu'il  y  a  peu  d'o- 
pérations qui  intéresseutexclusiTemeat  un  dépar- 
bment  Les  plus  importantes  se  tient  toujours,  à 
des  communications  extérieures;  et  il  doit  sou- 
Tent  arriver  que  le  point  où  la  continuation  d'une 
route  est  le  plus  coûteux  soit  aussi  celui  od  il 

Jf  a  soit  le  moins  d'intérêt  à  la  prolonger,  soit 
e  moins  de  ressources  pour  y  concourir.  J'ai  eu 
occasion  de  savoir  qu'un  canal,  commencé  dans 
deux  départements  que  séparait  un  troisième, 
était  reste  imparfait,  parce  que  celui-ci  trouvait 
quelque  avantage  à  ne  pas  faire  la  portion  qui 
traversait  son  territoire. 

Défendons-nous  donc  également.  Messieurs,  et 
de  l'imprudente  munificence  avec  laquelle  les 
'  amis  de  la  spécialité  veulent  assumer  cette  charge 
des  routes  départementales,  et  du  zôle  trop  ardent 
qui,  par  le  décret  da  16  décembre  1811,  a  aug- 
mente de  ^nsleura  raiUiQOB  le  terrible  fardeau  de 
la  contribDtioa  foncière^  Quant  à  présent ,  les 
50  centimes  versés  au  Trésor  embrassent  dans 
leur  destination  toutes  les  routes  auxquelles 
étaient  affectés  les  fonds  spéciaux.  Ou  ne  peut 
aujourd'hui  rétablir  la  spécialité,  sans  rejeter  eu 
trra-grande  partie  sur  la  proprïété,  par  remploi 
forcé  des  centimes  focultatifs,  cette  dépense  déjà 
payée.  Cette  raison  sufQrait  seule  pour  m'engager 

I  repousser  provisoirement  ce  système. 

Je  me  plairai  fort,  d'ailleurs,  a  confondre  tou- 
tes nos  grandes  routes  sous  un  même  nom,  et  à 

J' trouver  partout  le  pavé  du  Roi,  dont,  autrefois^ 
e  pauvre  voyageur  prononçait  le  nom  avec  une 
sorte  de  fierté,  parce  qu'il  lui  rappelait,  non  pas 
l'idée  abstraite  d'un  département  ou  d'une  nation, 
mais  l'idée  positive  et  touchante  d'une  providence 
visible,  d'un  bon  et  puissant  prince  qui  avait  pris 
soin  que  le  moindre  de  ses  sujets  pût  parcourir 
commodément  toutes  les  parties  de  son  empire. 

Longtemps  avant  qu'une  philosophie  superbe 
eût  feit  des  enfants  trouvés  Ces  enfanté  de  ta  pa- 
trie,  la  religion  les  avait  plus  puissamment  re- 
oommandés  à  la  charité  publique.  Le  soin  de  les 
nourrir  a  été,  depuis  la  Révolution,  snccessive- 
ment  misi  la  charge  de  l'Etat,  à  celle  des  com- 
munes, à  celle  des  cantoos;  elle  est  restée  à  celle 
des  départements,  c'est-à-aire  des  propriétaires. 
Je  cherche,  en  vain,  dans  la  position  de  ceux-ci. 
une  raison  pour  laquelle  ils  aient  dû  de  préfé- 
rence supporter  une  dépense  à  laquelle  ils  don- 
nent probablement  moins  lieu  qu  aucune  autre 
classe  de  contribuables.  On  a  récemment  déchargé 
les  communes  de  la  part  pour  laquelle  elles  en- 
traient dans  cette  dépense.  Je  crois  qu'on  a  eu 
tort.  Par  sa  nature,  elle  leur  appartient  plus  qu'à 
la  circonscription  départementale.  Je  crois  que 
toutes  les  communes  u'  un  département  devraient 
la  nipporter  soUdaU^ment.  sauf  la  portion  que 
les  conseils  gâiéranx  jugeraient  k  propos  d'y 
fournir  sur  leurs/ centimes  facultatifs.  Cette  dé- 

rmse  est  devenue  si  considérable  qu'elle  absorbe 
elle  srale  te  produit  de  près  de  2  centimes  et 
demi.  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  son  tra- 
vail du  18  octobre,  l'évaluait  à  5,200,000  francs. 

II  ne  la  porte  dans  son  budget  actuel  que  pour 
4,000,000  francs.  Hais  comme  ce  n'est  pas  la  un 
article  sur  lequel  on  puisse  réellement  économi- 
ser, je  ae  vois  dans  cette  diminution  qu'une  rai- 
son pour  distraire  moins  de  centimes  des  50  qui 


sont  versés  au  Trésor.  La  dépense  indiquée  pour 
40,000,000  ^ncs  se  fera  pour  5,  et  la  différence 
constituera  pour  l'année  suivante  nue  dette  dé- . 
partementale,  à  la  chu^  des  départemenu  qm 
se  sËront  trouvés  en  d^cit.  Btte  retombera  donc 
en  définitif  sur  ces  pauvres  propriétaires  qui 
n^abandonneot  point  leurs  enfonts,  et  n'ont  au- 
cun moyen  pour  empèchOT  les  habitants  des  vil- 
les de  porter  les  leurs  à  l'hépital. 

J'en  dis  autantde  la  répression  de  la  mendicité, 
besoin  assez  borné  s'il  ne  devait  embrasser  que 
les  individus  qui  s'en  font  une  sorte  de  profes- 
sion; mais  qui  n'a  point  de  limites  s'il  doit  s'é- 
tendre à  tous  ceux  qui.  dans  certaines  situations 
économiqnes  de  la  société,  se  trouvent  réduits  i 
mendier  parce  qu'ils  n'ont  pas  occasion  de  tra- 
vailler. 

Iri,  Messieurs,  on  trouvera  probablement  que 
je  pousse  trop  loin  mes  préventions  contre  la 
spi-cialilé,  et  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  consi- 
dérer comme  locales  les  dépenses  de  pure  bien- 
faisance. A  vrai  dire,  s'il  étïùt  possiole  de  Ics' 
distribuer  dans  chaque  département,  de  manière 
que  toutes  tes  branches  de  la  matière  imposable 
eussent  à  v  concourir,  je  ne  verrais  pas  à  cetie 
spécialité  les  inconvénients  qu'elle  me  présente 
lorsqu'elle  s'applique  aux  intérêts  généraux  que 
j'appelle  les  affaires  du  Boi  danslet  dévartementt.  I 

Il  n'est  pas  d'ailleurs  si  borné  ce  oomainede  i 
la  charité,  dont  on  pourrait  doter  les  conseils  i 
généraux  en  ne  leur  laissant  pour  les  dépenses 
vraiment  publiques  que  la  faculté  de  conseil.  Oa 
Ta  beaucoup  resserré  depuis  que  les  fonds  dépar- 
tementaux ont  dû  servir  aux  institutions  nationa- 
les. On  parle  beaucoup  dans  nos  livres,  dans  nos 
journaux,  d'encouragements  h  donner  aux  arts, 
d'établissements  pour  l'agriculture,  de  secoure 
à  l'humanité  souffrante,  à  >la  pauvreté  délaissée. 
H  se  trouve  même,  dans  nos  tableaux  des  dépen- 
ses départementales,  des  colonnes  préparées  ponr 
indiquer  le  montant  de  ces  nobles  sacrifices  i  ^ 
je  n'ai  jamais  pu.  sans  quelque  honte,  en  refîar- 
der  le  montant.  Les  dépenses  administratives  de 
1816  se  sont  élevées  à  â2  millions.  Un  chapitre  y 
p(H'ie  pour  titre  Bncowagement  et  Secours  :  il  est 
divisé  en  U  articles,  dont  chacun  semble  désigner 
un  genre  particulier  de  soulagement;  l'humanUé 
s'applaudit  de  voir  tant  d'issues  ouvertes  à  la 
bienfaisance;  mais  le  tout  se  monte  à  1, 100,000  fr-, 
et  si  j'en  retranche,  !<>  283,136  francà  pour  in- 
demmités,  parce  que  cet  énoncé  me  parait  dési- 
gner non  un  bienfait,  mais  l'acquît  d'une  dette, 
2'  252,500  francs  pour  grèlo,  inondations,  etc. , 
parce  que  cette  sorte  de  secours  doit  être  donaée 
par  l'Etat  eomme  l'objet  propre  du  fonds  de  non- 
valeur  .  je  trouve  que  la  munificence  voloniaire 
des  conseils  généraux  n'a  pu  s'élever  qua 
568,500  francs. 

Comme  mon  but  n'est  pas  ici  de  faire  nn  pro- 
jet, je  n'indique  ces  vues  que  pour  montrer  com- 
ment je  conçois  un  système  juste  et  possible  de 
spécialité.  En  l'appliquant  à  tout  ce  qui,  dans  un 
département,  peut  soulager  le  malheur  ou  secon- 
der l'industrie,  je  ne  prétendrais  pas  même  que 
ces  soins  généreux  dussent  être  pns  par  les  con- 
seils de  départements,  sans  aucune  dépendaoçe 
de  l'autorité  royale;  tout  emploi  d'une  parhe 
quelconque  de  l'impôt  appartient  au  prince  et 
Qoit  être  fait  ou  surveillé  par  ses  agents-  Mais  il 
serait  facile,  le  crois,  d'or^niser  cette  action  de 
manière  qu'elle  n'etlt  ni  l'inconvénient  de  priver 
les  bienfaiteurs  de  toute  influence  dans  la  distri- 
bttlion  des  bienfaits,  ni  le  défaut  essentiel  de  ne 
pas  Umjoara  montrer  le  Roi  aux  peuples  comme 
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ta  source   le  (Jriadpe  de  tonte  UenfaiBaoce  pa- 

bliqiie. 

Je  n'ignore  pas^  Messieurs,  que,  de  cette  con- 
ceisioQ  que  je  fais  à  la  spécialité,  on  peut  tirer, 
contre  mon  avis,  une  objection  importante. 

Od  me  dira  que  j'ai  plutdt  attaqué  l'abus  du 
sTftdme,  la  manière  dont  il  nous  est  appliqué, 
(me  te  sTstéme  propremeol  dit  ;  et  (nie  le  mérite 
de  la  spécialité,  les  avantages  qu'elle  peut  avoir 
avec  de  meilleurs  combinaisons,  la  préférence  en- 
flo  qu'elle  mérite  sur  la  centralisation  restent 
eniiers,  puisque  je  ne  les  ai  pas  ébranlés  ;  puisque 
mime  j'aroue  que.  sur  certains  points,  celte  mé- 
thode seFdit  admissible. 

Je  dois  répondre  à  cette  observation  que  des 
bunises  Ués-jndideux  m*ont  opposée. 

Je  a'arais  point,  dans  celte  dissertation,  à  dis- 
mler  des  possibilités,  mais  &  examiner  des  faits, 
ï  en  recbercber  les  causes,  et  à  en  déduire  les 
coo^ences.  Je  n'avais  pas  besoin  de  chercher 
<i.  en  aaenn  ca^f  en  aucun  pays,  les  habitants 
d»  proTiDces  ne  doivent  gérer,  soit  par  leur  pro- 
pre droit,  soit  par  déléeation  du  prince,  aucune 
«[h'ce d'intérêt  local .  Mon  but  était  d'établir  que, 
daailepaysoA  nous  sommes,  dans  l'état  où  il 
te  iroBve,  dans  les  relations  où  sont  entre  elles 
m  iostitations  et  nos  circonstances,  ta  spécialité, 
créée  par  la  révolution,  dénaturée  par  le  couver- 
ument  impérial,  détruiteeo  1814,  et  rétablie  sous 
Bltt  astre  iwme  en  1816,  que  cette  spécialité-là 
toit  bosse  dans  sa  théorie,  parce  qu  elle  avait 
pwbatde  confier  aux  sujets,  comme  intérêts 
qn  rusait  propres  aux  habitants  de  chaque  lo- 
oliié,  désintérêts  d'Etatdont  te  soin  n'appanlent 
tB^o  «nvemement  lui-mÔme  ;  qu'elle  était  illu- 
aire  dbs  son  exécution,  parce  que  le  gouverne- 
DCQt  prenait,  de  foit,  tous  les  soins  qu'il  avait 
l'air  d'abandonner  aux  peuples,  sauf  toutefois 
té.fi\  de  payer  qu'on  n'avait  garde  de  leur  laisser 
iiblier  ;  qu'elle  était  d'une  mauvaise  admînis- 
trition,ence  qu'elleaugtnentait,  en  chaque  lieu, 
lescbaocesde  dépense;  qu'elle  impliquait  une 
roQtradictiOQ  évidente,  parce  que,  devant  opérer 
presque  également  sur  des  quantités  très-inéga- 
K  die  était  obligée  d'appeler  à  son  secours  un 
£)ods  commun  qui  la  détruisait  dans  son  prin- 
à^t;  mfia  qu'elle  était  fondamentalement  io- 
]Biie,  parce  qu'elle  faisait  peser  sur  une  seule 
dasH  de  la  société  [les  propriétaires)  tontle  poids 
Kridffltnlstration  départementale. 

^.pour  échapper'à  ces  démonstrations,  on  veut . 
apposer  une  spécialité  qui  n'embrasse  que  des 
'11^  vraiment  locaux,  dont  les  soins  puissent, 
fiîj  inconvénients  pour  l'autorité  du  Roi,  être 
iHîpar  des  citoyens  élus  à  cet  effet  dans  le  pays 
n  itommés  par  le  Ko!,  une  spécialité  telle  que 
ciflqoe  tocahté  puisse,  en  ce  qui  la  concerne,  en 
apporter  seule  les  frais  et  les  effets,  et  telle  en- 
»rt  qu'elle  puisse  faire  entrer  dans  ses  moyens, 
ane  seule,  mais  toutes  les  branches  de  la 
nûiitte  imposable,  je  dirai  que  je  veux -croire 
tODl  «la  possible ,  mais  que  les  hommes  positifs 

C^ntpeu  d'intérêt  à  des  utopies,  et  que  la 
bre  des  députés  de  1816,  qui  fait  te  budget 
M  I&ij,  doit  le  faire  pour  la  France  de  18t7,  et 
5»  poorcelle  d'un  temps  imaginaire, 
^ofin, si, poussé  danslechamp  des  hypothèses, 
i  But  me  débattre  contre  celle  qu'on  m'oppose, 
fni  permettrai  de  dire  qu'eu  aamettant  qu'elle 
rui*se obtenir  ses  principales  conditions,  ilm'est 
WQtré  qu'elle  n^  réunira  jamais  la  plus  sim- 
ula plsa  matérielle  de  toutes,  c'est-à-dire  la 
>^bimé  de  faire  dans  chaque  département,  avec 
^  Vçnt  et  aniqoes  forces,  une  admiaistration 


complète  propre  à  atteindre  son  double  objet,  la 
garantie  des  intérêts  de  l'Etat  et  l'amélioration 
des  intérêts  locaux. 

Nous  voudrions,  en  vain,  Messieurs,  nous  le 
dissimuler  :  nos  circonscriptions  départementales 
sont  trop  petites;  ce  sont  des  molécules  et  non 
pas  des  unités  politiques. 

Notre  territoire,  dans  son  extrême  division,  a 
perdu  toute  consistance  propre  à  chaque  partie, 
comme  la  propriété  dans  sa  dissémination  a  perdu 
toute  la  considération  qui  s'attachait  à  la  posses- 
sion de  la  terre. 

Cette  observation  a  frappé  depuis  longtemps  les 
hommes  chargés  de  l'administration  publique. 
Dans  presque  tous  les  ministères,  on  a  cherché 
des  moyens  de  remédier  à  l'exiguité  de  nos  d^ 
partemënts  :  ta  justiceases  cours  royales,  la  {guerre 
ses  divisions  militaires,  l'intérieur  ses  bassins 
de  navigation,  ses  maisons  centrales  de  déten- 
tion ;  la  religion,  SCS  évéchésj  bien  d'autres  par- 
ties d'ordre  public  gagneraient,  en  force  ci 
surtout  en  économie,  à  n'être  pas  distribuées  eu 
quatre-vingt-six  centres  d'action. 

Hais  quels  efforts  peut-on  attendre  d'une  cù>, 
conscription  dont  les  ressources  sont  si  bornées 
qu'il  y  a  vingt  villes  en  France  plus  riches  guela 
moitié  de  nos  départements?  Veuillez,  Messieurs, 
ne  pas  perdre  de  vue,  dans  cette  délibération, 
qu'il  y  a  dix  départements  qui  n'ont  pas,  dans  le 
produit  de  10  centimesj  100,000  francs  ;  qu'il  y 
en  a  trente-deux  autres  qui  n'y  en  trouvent  pas 
200,000.  et  que,  pourtant,  il  n'y  en  a  eu,  en  1816, 
que  quatre  qui  aient  dépensé  moins  de  200,000  îr. 

De  quelque  c6té  donc  que  j'envisage  la  spécia- 
lité, dans  quelque  forme  qu'elle  se  préseute  a  moi , 
je  la  trouve  onéreuse  pour  le  plus  grand  nombre 
des  déparlemeols,  parce  qu'elfe  les  force  presque 
tous  à  imposer  les  centimes  facultatifs,  c'est-à- 
dire  après  avoir  versé  au  Trésor  la  représentation 
des  fonds  spéciaux,  à  supporter  encore,  pour  les 
[Tiêmes  dépenses,  une  nouvelle  imposition.  Je 
trouve  aussi  toujours  qu'elle  est  propre  à  forcer 

Eartout  les  dépenses,  et  qu'en  cela  elle  est  nuisi- 
le  et  au  pays  et  au  gouvernement  dont  elle  di- 
minue les  ressources. 

Pour  balancer  ces  considérations,  ou  se  reporte 
aux  abus  du  dernier  gouvernement.  On  craint  que 
l'autorité,  chargée  de  tout  conduire  à  ses  frais,  ne 
soit  disposée  à  négliger  certàina  objets.  On  pré- 
voit que  des  établissements  précieux,  après  avoir 
été  peu  soignés,  finiront  râr  ôtre  delaUsés  en 
ruine  aux  administrés  qui  devront  les  recon- 
struire. 

Je  ne  blâme  pas  absolument  ces  frayeurs  ;  elles 
entrent  jusqu'à  un  certain  point  dans  les  devoirs 
des  députés,  qui  ont  à  cœur  le  bien  de  leur  pays, 
etpour  qui  il  doit  sufflre  que  le  mal  soit  possible 
pour  qu'on  cherche  à  s'en  garantir.  Mais  cette 
juste  défiance  a  sa  mesure  ;  car  c'est  aussi  une 
obligation  pour  les  hommes  publics  de  se  confier 
aux  institutions  et  aux  autorités  établies. 

Qu'on  prenne,  d'ailleurs,  la  peine  d'analyser 
l'action  du  gouvernement  sur  les  dépenses  admi- 
nistratives, dans  notre  prétendu  système  de  spé- 
cialité ;  et  l'on  verra  qu'elle  ne  dilfère  èn  rien 
de  celle  qu'il  exercera  quand  il  en  fera  ses  frais 
sur  les  fonds  généraux. 

Le  traitement  des  préfets,  leurs  frais  de  bureau, 
la  compagnie  de  réserve,  les  dépenses  des  pri- 
sons, celles  des  enfants  trouvés,  ne  composent-ils 
pas  la  grande  majorité  des  ftus  d'administration  ? 
Sur  tous  ces  points  le  gouvernement  n'agit-il  pas 
directement,  exclusivement?  et  si  les  conseilsgé- 
néraux  n'avaieet  plos  à  voter  de  fonds  prar  ces 
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objets,  le  miaistérâ  aurait-il  qaelqae  raison  pouc 
y  donoer  inoios  d'attentioD,  pour  y  prendre  moins 
d'intérêt? 

IL  serait  plus  sobre,  peut-être,  sur  les  conatruc- 
tiODsà  faire  aux  hôtels  de  prérectures,  ou  à  d'au- 
tres édifices  du  même  genre  ;  je  le  crois  .  et  c'est 
un  des  avaDtaees  que  awiS  tirerions  de  sa  nouvelle 
position.  J'ai  fait  *voir,  en  effet,  que,  dans  l'état 
actuel,  il  convenait  aux  départements  d'employer 
tous  leurs  fonds,  et  que  le  ministère,  qui  n'avait 
pas  occasion  de  les  employer  ailleurs ,  n'avait 
aussi  nul  intérêt  à  empêcher  qu'ils  fussent  chaque 
année  ronsommés  en  totalité.  Lorsqu'il  sera  seul 
cliarfté  d'en  fournir,  on  en  demandera,  sans  doute, 
autant  ou  plus  :  mais  il  aura  titre  et  motif  pour 
discuter  les  demandes.  Sa  résistance,  je  veux  le 
croii-e,  ira  quelquefois  au  delà  de  l'économie  ; 
mais  nous  en  voulons  tous  de  l'économie  ^  elle  est 
le  l)esoiu  commun,  le  besoin  le  plus  ui^eot  du 
pays  ;  et  nous  n'avons  pus  encore  à  nous  inquié- 
ter des  excès  auxquels  on  pourrait  la  porter. 

Convaincu  doue  que  1e  gouvernement  fera,  à 
beaucoup  moins  de  frais  que  les  départements, 
Jes  dépenses  administratives,  persuade  qu'il  trou- 
vera de  ^ndtt  moyens  d'économie  à  n'en  faire 
les  fonds  qu'au  fiir  et  à  mesure  des  besoins;  con- 
sidérant, d'ailleurs,  que  presque  toutes  ces  dé- 
penses, quoiqu'on  leur  donne  le  nom  de  locales, 
sont  relatives  à  des  intérêts  généraux,  dont  le 
soin  lui  appartient  exclusivement;  et  ne  voyant 
dans  les  mesures  proposées  pour  18i7,  qu'un  ac- 
croissement de  charges  pour  les  départements  qui 
seraient  presque  tous  obligés 'd'imposer  la  totalité 
des  5  centimes  qu'on  désigne  comme  facultatifs, 
je  pense  qu'il  sera  utile  pour  l'administration,  et 
très-heureux  ponr  les  propriétaires,  que  le  gou- 
vernement, dans  le  présent  exercice,  pourvoie 
avec  les  fonds  généraux  à  toutes  les  dépenses 
départementales. 

Jedemande: 

1»  Qu'à  l'article  16  du  projet  de  la  commission, 
on  ôte  les  mots  (ixes^  commune$  et  variables  qui 
le  terminent: 

2"  Que  l'article  17  soit  entiOrement  retranché  ; 

3"  Que,  dans  l'article  18,  aux  lignes  cinq  et  six, 
on  retranche  les  mots  variables  ou  aufr««,  et  qu'a 
ce  moyen  l'artide  reste  tel  qu'il  était  dans  la  loi 
du  28  avril  1816. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  la  parole. 

M.  lj«liié.  l^'est  une  chose  bien  digne  de  re- 
marque de  voir  le  plus  ardent  défenseur  de  la 
spécialité  se  réunir  aujourd  hul  avec  un  admi- 
nistmteur  toujours  partisan  de  la  centralisation, 
et  prendre  exactement  les  mêmes  conclusions, 
afin  de  centraliser  au  Trésor  les  centimes  desti- 
nés aux  dépenses  ilépartementMles.  Avant  d'ex- 
poser les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'un 
ou  de  l'autre  système,  je  devrais  peut-être  ré- 
pondre &  l'idée  prédominante  de  l'orateur  qui  a 
parlé  le  premier.  Dans  la  discussion  générale,  la 
grandie  ressource  de  l'Ëtal,  selon  lui,  consistait  a 
réduire  les  préfectures,  les  sous-préfeclures,  et  & 
supprimer  tes  frais  d'abonnement.  Mais  i!  ne  fout 

f»as  se  Inisser  engager  dans  ces  hautes  questions 
orsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  objet  particulier,  sa- 
voir :  la  distribution  et  l'affectation  des  centimes 
additionnels  destinés  k  faire  face  aux  dépenses 
départementales.  Vous  délibérez  selon  un  état  de 
choses  existant,  impossible  à  cl)an}.'er  cette  année, 
quand  bien  même  l'état  proposé  vaudrait  mieux, 
ce  qui  n'est  assurément  pas.  Qu'il  soit  seulement 

Sermis  de  dire  que  les  administrés  de  chaque 
épartement  verraient  avec  peine  la  suppression 
-d'une  adiniiiistratioD  qui  leur  tient  fort  au  cœur, 


et  pour  la  conservation  de  laquelle  ils  seraieot 
prêts  à  fournir  aux  dépenses.  Je  ne  sai-;  pas  si 
l'histoire  dira  que  le  catastrophe  du  20  mars  est 
due  à  la  division  de  la  France  en  préfertures  et 
en  sous-préfectures,  mais  je  sain  bien  que,  puis- 

Îu'on  reconnaît  que  ce  mode  d'admmislTatiôn 
onne  beaucoup  u'aclion  et  de  rapidité  augoa- 
vemementdu  Roi.  il  est  à  propos  ae  le  conserver 
dans  l'intérêt  des  peuples  sous  un  régime  qat  i 
ne  tend  pas  au  despotisme  et  où  tant  d'autres 
institutions  tendent  à  diminuer  la  fbrce  néces- 
saire de  l'autorité  royale. 

Ce  serait  s'égarer  que  de  suivre  le  second  opi- 
nant dans  l'histoire  des  (émîmes  qu'il  vous  a  i 
présentée;  s'il  a  reproché  quelques  erreurs  à  la 
notice  qui  a  été  imprimée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, on  pourrait  en  relever  plusieurs  dan^;  le 
tableau  qu'il  vient  de  tracer.  Il  n'est  pas  utile 
pour  la  question  actuelle  de  remonter  avant  1814.  | 
A  celte  époque,  les  ministres  proposèrent  la  c^- 
tralisation,  et  la  Chambre,  inclinant  pour  la  spé- 
cialité, fit  insérer  dans  la  loi  du  23  septembre 
que  ce  serait  lam  tirer  à  conséquence.  La  Cbaui- , 
bre  de  1815  a  développé  ce  germe,  et  l'on  se  rai>- 
petie  encore  avec  quelle  insistance  eHe  a  volé 
pour  la  spécialité.  Il  y  a  peu  de  jours  que,  dans 
la  discussion  générale,  ceux  qu^on  s'étonne  de 
voir  voter  anijourd'hui  pour  la  centralisation  ac- 
cusaient le  ministère  avec  violence  d'avoir  voûta 
détruire  la  spécialité  par  le  nouveau  mode  qui 
TOUS  est  proposé. 

Le  gouvernement  inclinera  toujours  plus  pour 
la  centralisation  que  pour  la  spécialité,  et  clia- 
cuo  en  pénètre  aisément  les  motifs.  Les  avantaL:!» 
de  ce  système  ont  été  trop  bien  déduits  par  M.  6e- 
noist  pour  les  rappeler,  et  la  Chambre,  en  pesant 
ses  réflexions,  décidera  si  elle  préfère  une  opi- 
nion que,  dans  les  deux  sessions  précédentes,  el 
cette  année  même,  on  a  si  vivement  combattue. 
On  reconnaîtra  au  moins  qu'après  une  manifesta- 
tion si  positive  du  vœu  public,  soit  dans  les 
Chambres,  soit  dans  les  conseils  généraux,  il  était 
impossible  aux  ministres  de  vous  proposer  la 
centralisation  générale.  Ils  étaient  frappés  des 
raisons  données  en  faveur  de  la  spécialité;  elle 
laisse  à  chaque  département  la  faculté  de  déli- 
bârer  sur  la  nature  des  dépenses  essentiellement 
lorales;  elle  donne  aux  départements  dans  les- 
quels le  centime  est  très-productif  te  droit  d'en 
affecter  te  montant  &  des  dépenses  départemen- 
tales. En  décidant  que  les  fonds  spéciaux  resteot 
dans  la  caisse  du  i-eceveur  général  à  la  disposi- 
tion des  préfets,  la  loi,  qui  prononce  la  spécialité, 
garantit  les  administrés,  sinon  des  inGdêlités. 
qui  ne  peuvent  plus  se  reproduire  sous  un  gou- 
vernement juste,  au  moins  des  accidents,  des  em- 
barras et  des  malheurs  auxquels  les  gouverne- 
ments les  plus  sages  sont  souvent  exposés. 

Quelles  que  soient  les  raisons  pour  ou  contre 
la  spécialité,  c'était  un  devoir  d'en  proposer  la 
continuation. 

Les  deox  orateurs,  qui  viennent  de  parler,  ont 
critiqué  les  nomenclatures  des  dépenses  dépar- 
tementales, comprises,  smt  dans  les  budgets  de 
1816,  soit  dans  la  loi  actuelle. 

Cette  nomenclature  est  pourtant  une  con.^é- 
quence  de  la  loi  du  28  avril  1816,  article  23,  qui 
affectait  12  centimes  pour  les  dépenses  variablei 
des  départements.  Ces  dépenses  variables  étaiea 
(elles  qui  avaient  dû  figurer  lorsque  le  systèoK 
de  la  spécialité  existait,  et  M.  le  rapporteur  d< 
la  commission  du  budget  de  1816  en  a  lui-mêin( 
alor;i  indique  plusieurs.  Cette  nomenclature  n'es 
pas  même  aussi  multipliée  qu'autiefois;  on  n'] 
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mt  point  fi^rer  nlosieurs  dépenses,  qui  ont 
pa'sé  an  minulére  de  la  justice,  et  qui  étaient 
utrefois  &  la  diarge  des  dépanements.  Cette  ob- 
eerntion  sert  ft  répondre  aux  erreurs  de  calcul 
dans  lesqaels  H.  de  Villèle  est  tombé. 

Si  les  fiais  des  compagnies  départementales 
DooreUement  établies  y  figurent,  c'est  qu'elles 
oat  remplacé  les  compagnies  de  réserve  dont  Ie8> 
dépenses  étaient  en  grande  partie  départemen- 
tales; c'est  que  le  nombre  et  la  force  de  ces  com- 
pagDiei  Tanalent  selon  le  nombre  des  déparle- 
meats  auxquels  elles  sont  destinées;  il  élait 
naturel  et  m^me  indispensable,  â'a|>rës  la  loi  qui 
les  établit,  de  les  faire  figurer  parmi  les  dépenses 
Tariablea.  U  faudrait  les  rayer  sans  doute  si  on 
sopprimait  cra  compagnies;  mais  elles  ne  sont 
(Ubiies  que  depuis  Tan  dernier,  eu  vertu  d'une 
loîTotéepar  les  Chambres;  les  frais  de  premier 
cablissemeot,  qui  sont  les  plus  considérables. 
aoQt  déjà  faits;  l'année  s'avance;  avant  de  les 
bire  passer  dans  les  cadres  de  l'armée  ou  de  les 
Ikencier,  il  s'écoulerait  beaucou|)  de  temps  pen- 
dant lequel  les  dépenses  devraient  continuer. 
Ces  compagoies  sont,  dans  la  plupart  des  dépar- 
teneats,  un  bon  auxiUdre  de  a  force  publique, 
et  X.  le  ministre  de  la  guerre  en  sollicite  vive- 
■sent  la  formation  dans  l'un  des  principaux  dé- 
urtemeats  qui.  se  reposant  sur  les  troupes  de 
ligne,  a'a  pas  encore  organisé  de  compagnies. 

Si  l'oQ  veut  bien  rapprocher  les  divers  articles 
de  la  aomenclature  actuelle  des  arlicles  qui  exis- 
aiest  avant  la  centralisation  de  1814,  on  verra 
foe,  loin  d'être  plus  étendue,  elle  est  réduite. 

C'est  i  présent  le  lieu  d'expliquer  la  nouvelle 
difCribotion  des  centimes  proposée  par  le  ministre 
<k I intérieur.  Il  s'estaperçu  que,  dans  les  articles 
des  dépenses  appelées  variables,  il  en  est  un  petit 
aoEobre  qui,  ne  pouvant  varier  que  selon  la  vo- 
lonté da  Roi,  telles  que  les  traitements  des  prérets 
et  les  dépenses  d'abonnements,  peuvent,  à  bon 
ilroit,étre  appelées  fixes.  11  a  remarqué  que 
ptDSieorB  antres  dépenses,  quelquefois  variables 
wlnr  nature,  sont  communes  &plusienra  dé- 
putonenls.  De  ce  n(»nb^e,  sont  les  dépenses  rela- 
tives aux  maisons  centrales  de  détention,  aux 
coQTS  royales,  aux  cathédrales,  aux  diocèses,  etc. 
Lea  départements,  qui  fouroiasent  à  ces  diverses 
^penses,  forment  une  circonscription  particu- 
B^re;  ceux  qui  ne  jouissent  pas  de  rétablissemeat 
au  frais  duquel  ils  contribuent  votent  avec  ré- 
pnsûance  et  payent  avec  lenteur.  U  a  paru  d'une 
see  administration  de  centraliser  les  centimes 
•u^tÏDés  à  faire  face  à  ces  dépenses  Hxes  ou  com- 
Duiaes,  pour  aplanir  les  difficultés  sans  cesse 
reoaissantes;  et  cette  idée  a  particulièrement  été 
n^Fée  par  le  département  d'Ille-et-Vilaine. 
Toili  pourquoi  le  ministre  propose  d'affecter  6 
iKBlijBes  sur  les  14  à  ces  dépenses  fixes  ou  com- 
i  plusieurs  départements.  Si  le  produit 
^nde  les  besoiasi  le  surplus  sera  appliqué  aux 
'^foses  variables  de  chaque  département 

141  antres  articles  de  la  nomenclature,  toujours 
'fV^  dépenses  variablra,  sont  essentiellement 
reuiifsà  chaque  département,  et  tombent  ainsi 
il^s  le  domaine  de  la  spécialité  départementale. 
Sar  les  14  centimes  demandés  par  le  ministre  de 
liatérieur,  6  seront  particulièrement  affectés 
m  dépeoses  variables  spéciales  à  chaque  dépar- 
leneol;  2  centimes,  destinés  aussi  à  laire  face, 
wt  réservés  pour  le  fonds  commun,  et  la  raison 
aest  facile  à  saisir. 

Jboe  des  grandes  objections  faites  contre  le  sys- 
■ou  de  la  spécialité  consiste  à  dire  que  les  dé- 
iwteiaenu  (auvres,  ayant  les  mêmes  dépenses  à 


faire,  des  routes  départementales  à  entretemr. 
n'ont  pourtant  pas  les  mêmes  moyens  d'y  faire 
foce  ;  en  effet,  dans  un  petit  nombre  de  départe- 
ments le  centime  ne  produit  pas  au-delà  de  6,000 
francs  :  dans  les  autres,  le  produit  du  centime  va- 
rie, et  réchelle  en  est  de  11),  15,  20,  30,  et  jus- 
ques  à  63.  OOOfr.  dans  la  Seine-Inférieure.  11 
est  manifeste  que  le  gouvernement  doit  venir 
au  secours  des  départements  pauvres,  et  tel  est 
Tobjut  du  fonds  commun  à  Taide  duquel  on  ne 
parvient  jamais  à  répaR'r  les  inégalités  résultant 
du  produit  du  centime- 
La  nécessité  d'un  fonds  commun  a,  de  tous 
temps,  été  reconnue,  et  dans  le  budget  de  1816, 
on  trouve  aussi  2  centimes  affectés  a  cette  des- 
tination. 

Quelle  que  soit,  a-t-on  dit,  la  distribution  des 
centimes,  il  est  impossible  de  pourvoir  avec  14 
il  la  totalité  des  dépenses  dé  parlementâtes  ;  les 
dépenses  variables  spéciales  à  chaque  départe- 
ment sont  évalués  à  plus  de  23  millions.  Uis  8 
centimes  eu  produisent  à  peine  16;  il  y  aura 
donc  un  déficit.  ' 

Ce  résaltat  est  certain  ;  et  pour  parer  à  ce  dé- 
ficit, le  ministre  est  obligé  d'invoquer  à  son  se- 
cours les  centimes  facultatifs  que  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  à  voter.  La  loi  de  1798 
(frimaire  an  VII)  les  avait  autorisés  en  lea  appe- 
lant centimes  de  supplément.  Ils  sont  facultatifs 
en  ce  sens  que  chaque  département  est  libre 
d'en  voter  un  nombre  plus  ou  moins  considéra- 
ble ;  et,  selon  son  vote,  le  service  de  chaque  dé- 
partement est  moins  en  souffrance  ;  ces  centi- 
mes facultatifs  sout  toujours  destinés  à  des 
dépenses  départementales,  soit  qu'on  les  appelle 
dépenses  nécessaires,  soit  qu'on  les  nomme  dé- 
penses d'amélioration  :  il  est  juste  que  le  dépar- 
tement, qui  n'a  pas  voté  de  centime  facultatif, 
n'ait  pas  droit  au  fonds  commun  ;  que  celui  qui 
n'en,  a  voté  qu'une  faible  partie  y  ait  un  droit 
moins  considérable  que  le  département  qui*  après 
avoir  voté  la  totalité,  ne  peut  suffire  i  ses  dé- 
penses spéciales. 

Au  sens  qu'on  donne  au  mode  facultatif,  au 
désir  qu'on  témoigne  d'en  disposer  pour  des  amé- 
liorations, je  m'explique  comment  les  partisans 
si  ardents  de  la  spécialité  sont  devenus  tout  & 
coup  amis  de  la  cenlralisution  ;  ils  voudraient 
rejeter  sur  le  Trésor,  en  centralisant,  toutes  les 
dépenses  départementales,  et  se  réserver  l'emploi 
libre  des  facultatifs  pour  des  objets  particuliers. 
U  est  douteux  que  les  départements  pauvres  adop> 
tent  ce  svstème  ;  et  si  la  Chambre  était  disposée 
à  le  consacrer,  il  faudrait  alors  envisager  les 
choses  sous  un  autre  aspect.  SI  elle  adopte  la 
centralisation  des  14  centimes  pour  faire  face 
aux  dépenses  départementales,  il  est  évident 
que  te  Tonds  attribué  au  ministre  de  l'intérieur 
sera  iosufisant.  Dans  cette  hypothèse,  il  faudra 
lui  accorder  plus  de  14  centimes,  afin  de  rem- 
placer le  service  des  facultatifs.  Mais  alors, 
c'ttt  une  nécessité  ou  d'augmenter  les  50  centimes 
'  additionnels  en  proïKirlion  du  montant  des  facul- 
tatifs, ce  que  ta  Cfiambre  n*est  pas  disposée  & 
faire,  ou  de .  prendre  le  surplus  des  U  cen- 
times sur  le  Trésor,  ce  à  quoi  le  ministre  des 
finances  ne  peut  pas  consentir. 

C'est  donc  un  besoin  pour  cette  année  d'a- 
dopter le  plan  proposé,  sauf  à  mieux  combiner 
les  choses  Tannée  suivante,  selon  l'opinion  qui 
achèvera  de  se  former  en  faveur  de  la  centralisa- 
tion ou  de  la  spécialité. 

U  ne  restait  qu'à  répondre  à  plusieurs  obser- 
vations  faites  sur  les  articles  particuUeis.  Mais 
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je  ne  tous  occuperai  que  d'un  seul  :  des  enfants 
trouvés.  (Juelle  que  soit  la  di^cision  sur  la  cen- 
trulisutioD  ou  la  spficialité,  le  Trésor  royal  ne 
peut  ni  ne  doit  fournir  à  la  totalité  de  la  dé- 
pense des  eoFunts  trouvés,  et  le  ministère  de 
^■rintérieur  ne  peut  y  consacrer  que  les  4  mil- 
lions portés  à  son  budget.  Les  dépenses  de  1816 
se  sont  élevées  à  plus  de  6/ millions,  auxquels 
ont  concouru  et  leTrésor,  et  les  départements,  et 
les  communes. 

La  dépense  de  cette  année  sera  au  moins  aussi 
considérable,  car  il  est  probable  que  le  nombre 
des  eaFants  trouvés  ira  croissant.  (Un  mouve- 
ment général  se  manifeste.)  Je  ne  suis  x>'^^ 
étonné  du  mouvement  que  ces  paroles  excitent  ; 
il  m'invite  vous  parlw  des  causes  d'accroisse- 
ment de  cette  espèce  de  population.  La  licence 
des  mœurs  y  contribue  sans  doute  beaucoup;  il 
ne  faut  pourtant  pas  en  accuser  seulement  ta  di^- 
pravution  de  son  siècle;  la  misère  a  aussi  sa  part 
ne  cet  accroissement,  car  tous  les  enfants  portés 
aux  hospices  ne  sont  pas  jlléfnlimt-'s.  Depuis 
qu'on  a  adopté  la  méthode  de  faire  nourrir  les 
enfants  abandonnés  dans  les  campagnes,  bien 
des  mères  commettent  de  pieuses  fraudes,  et  savent 
s'arranger  pour  devenir  tes  nourrices  payées  de 
leurs  enfants  légitimes. 

Un  préfet,  averti  de  cet  abus,  a  ordonné  à  tou- 
tes les  nourrices  de  rapporter  leurs  enfants  aux 
hospices,  et,  au  refus  des  véritables  mères  de 
s'inscrire,  il  a  reconnu  l'artifice  si  excxisable  en 
ces  temps  de  malheur,  et  a  économisé  au  profit 
des  prisons  nne  somme  de  30,000  francs. 

A  la  cause  de  la  misère  il  faut  ajouter  austi 
les  progn's  d'une  administration  plus  favorable 
k  la  conservation  des  hommes.  On  dirait  qu'on 
a  suivi  les  avis  d'un  écrivain  profond,  membre 
de  cette  Chambre,  qui  a  dit  que  les  soins  du  gim- 
vcmement  devaient  bien  plus  tendre  à  conserver 
la  population  existante  qu'à  l'accroître.  C'est 
ain:îi  que,  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  la  morta- 
lité, qui  emportait  la  moitié  des  malades,  en  en- 
lève iinjourd'hui  à  peine  le  dixième  Les  enfants 
abandonnés  ont  éprouvé  une  amélioration  sem- 
blable, et  la  vaccine,  à  leur  é^ard  surtout,  est 
venue  ajouter  de  grands  moyens  de  conserva- 
tion. 

M.  de  Corbière.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
s"est  étonné,  et  cela  à  diverses  reprises,  de  ce 
que  plusieurs  orateurs  qui,  l'année  dernière,  et 
même  à  cette  session,  s'étaient  montrés  les  parti- 
sans de  la  spécialité,  se  rapprochent  aujour- 
d'hui du  système  de  centralisation... (Des  murmu- 
res s'élèvent  Plusieurs  voix  :  A  la  question.) 

Je  réponds  au  reproche  de  contradiction  quia 
été  fait,  et  il  me  sera  focile  de  prouver  qu'elle 
n'est  qu'apparente.  La  spécialité  est  utile  là  où  la 
dépense  est  urgentu  et  peut  se  faire  sans  attendre 
le  recours  au  Trésor;  mais  elle  cesse  de  l'être 
dans  le  système  nouveau  qui  est  présenté,  et 
nous  avons  lieu  de  le  croire  plus  vicieux  que  la 
centralisation:  dans  ce  système,  il  sera  possible 
aux  conseils  généraux  d'administrer  ;  et  c'est  en 
ce  sens  qu'on  nous  foi-ce  à  rentrer  dans  la  cen- 
tralisalion,  p^rce  qu'on  nous  présente  un  svs- 
tènie  de  spécialité  impraticable.  Je  le  soutiens 
tel,  et  je  ne  me  fonde  pas  sur  une  vaine  assertion. 
J'ai  eu  constamment  l'honneur  d'être  membre  du 
conseil  général  rie  mon  département  ;  j'ai  eu  sou- 
vent cefui  de  le  présider,  et  j'ai  été  presque  tou- 
jours chaîné  de  cette  partie  \  et  je  déclare  ne  pus 
savoir  comment  il  sera  possible  d'exécuter  la  dis- 
position qu'on  vous  propose.  M.  le  ministre  de 
ilnlérieur  a  dit  que  les  50  centimes  n'é- 


taient pas  seolement  applicables  aux  dépenseï 
départementales;  mais  ils  avaient  nne  autn 
destination,  les  réquisitions,  les  charges  de  li 
guerre  :  c'est  une  eircur.  La  loi  de  1814  porUiii 
dO  centimes,  et  de  plus,  45  centimes  puur  les 
dépenses  dont  on  a  parlé...  (Des  munnores 
s'élèvent,  (/ngrandnombredevota;  :  Non,  non.) 

M.  4e  Baraale.  Lises  le  rapport  du  minisira 
des  finances. 

M.  de  €«rblèrc.  Le  nombre  des  centimes  s'est 
successivement  accru.  En  1814,  ils  ne  s'élevateot 
pas  au-delà  de  50  ;  et  depuis,  beaucoup  de  dé- 
penses qui  ont  été  ensuite  anaftaonnées  existaient, 
notamment  celle  d'un  canal  dans  nn  département 
qui  absorbait  seul  4  centimes,  et  que  l'on  ne 
continue  pas,  quoiqu'il  offre  beaucoup  d'avan- 
tages. 

l'orateur  établit  qu'en  votant  l'année  dernière 
le  mode  de  spécialité,  la  Chambre  faisait  faire 
déjà  aux  départen tenta  un  sacrifice  considérable 
en  faveur  du  Trésor,  en  affectant  30  millions  an 
Trésor  pour  les  dépenses  qui  n'allaient  qu'à  24, 
et  qui,  cette  année,  dans  le  système  proposé, 
n'iront  qu'à  20.  La  base  du  mémoire  du  conseil' 
général  d'I Ile-et-Vilaine  reposait  sur  ce  pria-- 
cipe,  qu'il  fallait  tlxer  les  dépenses  variables,  ne 
pas  confondre  les  dépenses  communesàplusieurs  | 
départements,  et  ne  mettre  au^i  à  la  charge  des  | 
départements  aucunes  dépenses  fixes  hors  de  ses 
attributions.  , 

Avec  nne  séparation  ainsi  enti^idne,  nonspom<- , 
rions  exécuter  la  loi.  Que  propose-t-on  aujour- 
d'hui? Un  système  tout  à  Tavantage  du  Trésor. 
Si  le  Trésor  prend  6  centimes  et  en  laisse  C  aux 
départements,  Il  fout  que  les  charges  soient 

égales  (On  observe  qti'il  y  a  14  centimes.)  Oa 

ajoute  des  dépenses  qui  n'étaient  point  portées 
Tannée  passée.  3,800,000  francs  pour  les  préfets 
et  tes  sous-préfets,  700,000  francs  pour  les  cas 
d'accidents,  d'autres  sommes  pour  les  pension- 
naires des  collèges  royaux  ;  ces  sommes  réunies 
s'élèvent  à  5,800,000  francs.  L'orateur  ajoute 
encore  d'auti^  détails  sur  ce  nu'il  regarde 
comme  des  erreurs  de  calculs  dans  ta  fHvportioB 
établie. 

Il  en  conclut  que  toutes  les  économies  po^- 
bles  sont  dans  la  partie  que  se  réserve  le  ministre, 
et  qu'il  n'en  est  pas  à  créer  dans  les  parties  lais- 
sées aux  départements  ;  c'est  en  ce  sens  que 
M.  de  Villète  a  dit  qu'on  forcerait  les  partisans 
de  la  spécialité  à  se  réfugier  dans  la  centralisa- 
tion. Ne  dites  pas  que  nous  la  voulons,  dites 
que  nous  voulons  la  spécialité;  mais  que  vons 
nous  l'accordez  à  nn  pnx  trop  haut,  et  que  nous 
ne  pouvons  Taccenter. 

L'orateur  examine  les  objets  sur  lesquels  les 
départoinenls  auraient  pu,  selon  lui,  économiser, 
et  notamment  il  cite  les  abonnements  des  préfets. 
11  se  livre  ici  à  une  digression  étendue  sur  cette 
partie,  en  citant  ce  qui  s'est  passé  dans  le  dé- 
partement d'il  le- ct-Vi  laine,  sous  l'administration 
de  M.  Meunier,  à  la  sagesse  et  aux  vues  écono- 
miques duquel  il  rend  nommage. 

Après  cette  digression,  l'orateur  rentre  dans  la 
discussion  des  proportions  du  partage,  et  le  trouve 
fait  de  la  part  du  ministre,  d  une  manière  léo- 
nine. Dans  ce  système,  les  administrations  locales 
ne  peuvent  pourvoir  à  leurs  dépenses.  Dans  la 
centralisation  au  moins,  si  beaucoup  de  dépenses 
restaient  en  arriére,  le  gouvernement  était  res- 
ponsable; si  l'administration  n'était  pas  bonne, 
du  moins  elle  était  à  ses  risques,  périls  et  fbr- 
)  tune  :  aujourd'hui,  H  faudrait  renoncer  à  tonte 
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iBétiontioD,  josqa'au  moment  où  ane  loi  aura 
rïiin  statué  sur  l'admiDi^tratioD  publique  ;  loi 
uû  loaies  les  dépenses  de  radmioistratioa  seroat 
lii^à^forme  de  l'administralioa  elle-mèGae; 
ici  qai  est  impatleinmeat  attendue  par  toute  la 
France. 

En  se  résumant,  M.  deCorbiëre  déclare  que,  selon 
loi,  le  spul  moyen  est  de  renvoyer  à  la  commis- 
-iûu.  Gclane  cnange  rien,  dit-il,  à  La  marcbe  du 
iwl^ei  et  À  la  discussion  sur  les  autres  points. 
C'est'  ici  Doe  partie  distincte  et  séparée  qu'oa  peut 
dijcuier  à  part,  feut-ëtre  la  commisaion,  occupée 
(les  iDiéréta  généraux,  n'a-t-elle  pu  porter  à  cet 
liasses dallentioD;  il  faut  quelle  l'examine 
^ériensement,  qu'elle  se  prononce  entre  la  spécia- 
lité et  la  centralisation ,  et  que  si  la  centralisation 
tit  admise,  au  moias  le  partage  soit  possible  et 
liloiexâcntable.  —  U  demande  le  renvoi  k  la 
{GtniuisaOQ. 

Le  renvoi  est  appnyé. 

l  Lalaé.  Ce  n'est  pas  sauver  la  contradiction 
itstanioée  cbez  les  défenseurs  de  la  spécialité, 
roUDlaDjourd'huipour  la  centralisation  des  cen- 
\ms.  qne  de  s'y  dire  obligés  par  le  nouveau 
Qoit  pposé  par  le  ministre.  Si  ce  mode  est 
m^as,  quelle  doit  en  être  la  conséquence  pour 
defeoseurs  de  la  spécialité  ?  C'est  de  rejeter 
ce  Qiode  poar  en  revenir  aux,  pratiques  de  l'an 
ou  aox  usai^es  antérieurs  sur  la  spécialité, 
uratenr auquel  je  réponds  l'aibien  sénti  ;  aussi 
itn^  soD  embarras,  oa  le  voit  tour  à  tour  émettre 
13  tote  coaditioDoel  ou  proposer  le  renvoi  à  la 
onuDissioD. 

liant  de  dire  les  raisons  qui  s'opposent  à  ce 
•rnHyH  est  à  propos  de  relever  les  inexactitudes 
'ie&ibdaos  lesquelles  il  est  tombé.  G'est^ine 
tnv  de  dire  que  le  ministre  a  augmenté  ta 
uMidatare  des  dépense»  départementales  en 
Fro^otd^ajoaler  les  dépenses  des  collèges 
H'yaflx.  Il  est  bien  vrai  que,  dans  un  projet  ma- 
^t,  00  en  avait  eu  la  pensée,  en  demandant 
0  même  temps  plus  de  centimes.  Mais  ce  projet 
îîpïsen  de  suite  et  l'on  peut  voir  que  ni  le 
-spte  des  centimes  rendu  au  Roi,  ni  le  budget 
ftitiinistre  des  finances,  ni  le  projet  de  la  com- 
'^'m  De  portent  les  collèges  royaux  parmi  les 

déiôrteujentales. 
, '^pt  encore  une  erreur  d'assurer  qu'en  1814, 
>^  ;0  ceotimes  additionnels  étaient  votés  exclu- 
"eientpour  les  dépenses  départementales  ainsi 
pp-^nr  toutes  les  dépenses  acquittées  précé- 
dent par  des  centime»  communaux.  Ce  n'est 
^  au  taoleau  annexé  à  la  toi,  où  une  erreur 
'.i3preE$ioa  a  fait  placer  ces  mots,  qu'il  fallait 
'^^r;  les  articles  13  et  14  de  cette  loi  auto- 

les  communes,  comme  le  budget  de  1815  et 
f}%i  TOter  des  c^ptimea  communaïu.Lejiro- 
^  :1  «upérieur  des  dépenses  de  50  centimes 
^^m\  poor  montrer  Ivrreor  dans  laquelle  la 
^bBtda  rapport  du  ministre  l'aurait  empêché 
«  toaber  ;  elle  se  réfute  surtout  par  l'article  20 
''e  U  loi  du  23  septembre  qui  afl^cte  à  lafois  le 
P^iiM  et  les  centimes  additionnels  indistincte- 

i  low  iej  besoins  du  service. 
à  tort  qu'on  critique  aussi  l'article  des 
«ûQntoents  des  préfectures  et  des  sous-préfoc- 
*^  La  quotité  de  ces  frais  n'a  pas  été  réglée, 
^eoQ  l'a  dit,  par  l'autorité  locale,  mais  bien 
^  lertn  (l'on  règlement  général.  U  serait  funeste 
*j^rité  publique  de  laisser  ainsi  régler  les 
^  m  administrations  par  les  conseils,  car  ils 
^ent  tes  paralyser  en  ne  votant  pas  des 
vues  BDffînates.  Si  le  conseil  général  d'Ule- 


et- Vilaine  s'est  montré  sévère  h  ce  sujet,  on  doit 
dire  que  beaucoup  de  conseils  d'arrondissement 
et  de  département  ont  eu  la  courtoisie  de  vou- 
loir les  augmenter,  et  le  ministre  a  dû  avoir 
l'ioflexible  justice  de  réduire  leurs  votes,  confor- 
mément au  règlement  géuéral,  qu'il  ajîpartient 
au  Roi  seul  de  changer.  Puisque  ces  frais  d'abon- 
nement ne  doivent  varier  que  d'après  l'ordre  de 
Sa  Majesté,  il  était  naturel  de  les  ranger  parmi 
les  dépenses  fixes. 

On  s'est  également  mépris  en  disant  qu'il  y 
avait  double  emploi  au  sujet  des  dépenses  des 
cours  et  tribunaux.  Dans  la  première  partie  du 
plan  proposé,  on  porte  parmi  les  dépenses  com- 
munes à  plusieurs  départements  les  frais  d'en- 
tretien des  bâtiments  des  cours  royales,  parce  que 
tous  les  départements  du  ressort  v  contribuent. 
Parmi  les  dépenses  variables  spéciales  à  chaque 
département,  on  voit  figurer  les  mêmes  dépenses 
des  Qours  et  tribunaux^  parce  que  celles-ci  ne 
concernent  que  le  département  où  se  trouve  la 
cour  royale. 

Lorsque  U.  le  président  du  conseil  général  du 
département  d'Iile-et- Vilaine  a  annoncéqu'il  allait 
proposer  une  meilleure  distribution  des  centimes, 
je  l'écoutais  avec  inlérét,  bien  disposé  à  souscrire 
a  un  plan  qui  peut  être  aisément  préférable. 
Mais  mes  espérances  ont  été  trompées,  et  on  l'a 
entendu  revenir  à  ces  frais  d'abonnement  qu'il 
combat  sans  cesse,  comme  si  ce  règleaient  irap- 
partenait  pas  essentiellement  au  Roi. 

Devez-vous  accueillir  le  renvoi  qu'il  propose  à 
la  conunission '?  Il  nous  semble  que  la  question 
est  assez  débattue.  Veut-on  la  centralisation?  on 
jwut  la  voter.  Veut-on  maintenir  la  spécialité? 
tout  est  dit  kce  siyet  par  la  commission  même; 
ce  qu'il  y  a  de  funeste  c'est  de  consumer  tant  de 
temi»  &  la  discussion  parcellaire  qui  s'engage 
tous  les  jours,  et  il  y  a  bien  moins  d'inconvénient 
à  ad  opter  sur  tes  centimes  un  plan  qui  aurait  quel- 
ques irrégularités  que  de  retarder  le  vote  d'un 
budget  attendu  avec  une  juste  impatience. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

On  demande,  d*nn  autre  cdté,  le  renvoi  &  ht 
commission. 

M.  le  Préflldeal  met  aox  voix  le  renvoi  à  la 

commission. 

Le  renvoi  est  rejeté  à  une  forte  majorité. 

M.  le  Préaldeal  rappelle  et  lit  les  amende- 
ments de  M.  de  Villêle  et  de  M.  fienoist. 

On  demande  très-vivement  la  question  préalable. 

Les  amendements  sont  rejçtés. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

H.  le  Président  Ut  l'article  H. 

•  Art.  17.  Leê  quatorae  emtimea  uronl  distribuét 
de  la  manière  suivante: 

«  1»  6  centimes  seront  versés  au  Trésor  royal 
pour  être  tenus  en  totalité  à  la  disposition  du 
ministre  secrétaire  d'Btat  de  Tintérieur,  et  être 
employés,  sur  ses  ordonnances,  au  payement  des 
dépenses  fixes  ou  communes  ci-aprês  désignées, 
savoir  : 

■  Traitement  des  préfets,  sous-préfets,  secré- 
taires généraux  et  conseillers  de  préfecture  : 

c  Abonnements  des  préfectures  et  sous-pré- 
fectures ; 

I  Travaux  et  dépenses  des  maisons  de  détention; 

«  B&timents  des  cours  royales  ; 

a  Travaux  aux  églises  et  supplément  aux  dé- 
penses du  elergô  dans  les  diocèses  ; 

«  Etablissements  thermaux  et  sanitaires: 

«  Secours  pour  cause  d*intrendie,  d'inondation, 
de  grêle  et  autres  fléaux; 
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«Dépenses  îoiprëToes,  communes  àplnsieura 
départements; 

■  2»  6  centimes  seront  veraés  dans  les  caisses 
des  receveurs  généraux  des  départements,  pour 
être  tenus  à  Ta  disposition  des  préfets,  et  être 
employés,  sur  leurs  mandats,  aux  dépenses  varia- 
bles ci-après,  savoir: 

•  Loyers  des  hôtels  de  prérecture,  contributions, 
acquisitious,  entretien  et  renouvellemeot  du 
mooitier  ; 

«Dépenses  ordinaires  des  prisons;  dépôts,  se- 
cours et  ateliers  pour  remédier  à  la  mendicité; 

«  Casernement  de  la  gendarmerie  ;  loyers,  mo* 
bilier  et  menues  dépenses  des  coure  et  tribu- 
naux -, 

«Compagnies  départementales,  travaux  des 
b&timenls  des  prëfeclures  ;  tribunaux,  prisons,  dé- 
pôts, casernes  et  autres édiQces  départementaux; 

«Travaux  des  routes  départementales  et  autres 
dintérêt  local,  non  compris  au  budget  des  ponts 
et  chaussées; 

fl  finfonts  trouvés  et  abandonnés; 

«  Bucouragcroents  et  secours  pour  les  pépinif-- 
res,  so(nétés  d'agriculture,  artistes  vétérinaires  ; 
cours  d'accouchement  et  autres; 

«  Dettes  départementales  à  pa^er  en  numéraire, 
indemniU^s  de  terraios,  acquisitions,  etc. 

•  Dépenses  imprévues  de  toutes  natures. 

■  Les  dépenses  variables  ci-^essus  seront  établiea 
dans  un  budget  dressé  par  le  préfet,  voté  par  le 
conseil  général,  et  définitivement  approuvé  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

■  3°.  Ijes  2  centimes  restants  seront  versés 
au  Trésor  royal,  pour,  à  titre  de  fonds  communs, 
être  tenus  en  totalité  à  la  disposition  du  miiiistr.- 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  et  donner  les  rao- 

Î'enR  de  venir  au  secours  des  départements  dont 
es  dépenses  variables  excédent  le  produit  des  6 
centimes  ordinaires  ci-dessus  et  des  centimes 
facultatifs  ci-aprês.  ■ 

M.  Roy.  11  est  nécessaire  de  substituer  dans  cet 
article  au  mot  maison  de  détention  celui  de 
maison  centrale  de  détention,  et  conformément 
aux  observations  de  M.  le  ministre  de  Fintérieur, 
à  l'article  ;  des  enfante  trouvée^  il  faut  Ajouter  ces 
mots:  sans  préjudice  du  couconrsdea  communes. 
H.  le  Préaldeat.  Je  mets  aux  voix  l'article 

ainsi  rectifié  

M.  de  Vllléle.  Un  moment. ...  J'ai  à  parler 
sur  cet  article,  il  est  important  pour  les  com- 
munes. Des  fonds  considérables  sont  donnés  dans 
beaucoup  de  villes  pour  tes  hospices,  et  cela  a 
PU  lieu,  par  exemple,  à  Toulouse.  IL  est  essentiel 
de  régler  quel  doit  être  le  concours  des  commu- 
nes. 

M.  I«  ministre  de  rintérlenr  (du  banc  des 
ministres).  La  disposition  ne  change  rien  à  ce  qui 
a  lieu.  On  peut  mettre  sans  préjuaice  du  concours 
des  communes,  suivant  le  nwle  d'administration  qui 
existe. 

M.  de  %'lllèle.  Alors  c'est  vous  qui  déciderez, 
et  il  y  a  centralisation... 

M.  de  Corbière.  Je  demande  qu'il  soit  dit 
conformément  aux  lois... 

M.  le  garde  des-Bceanx  (du  banc  des  minis- 
tre}. II  n'y  a  pas  de  loi  à  cet  égard...  il  n'y  a  que 
des  usages... 

M.  de  Mj»  Bonrdoanmye.  Qu'est-ce  que  c'est 
que  des  usages?  La  chose  doit  être  réglée  par 
une  loi...  autrement  l'usage  est  la  volonté  des 
préfets... 

On  demande  k  aller  aox  voix. 


L'article  est  adopté  avec  les  deux  rectiflcatioiis 
indiquées  par  M.  Koy,  Qt  conformémeat  à,  la  ré- 
daction proposée  par  H.  le  ministre  de  i'inté- 
rieur. 

H.  le  Président  lit  l'article  18. 

0  Art.  18.  Indépendamment  des  contributions 
autorisées  par  les  articles  ci-dessus,  les  coust^ils 
généraux  de  département  pourront,  sauf  l'appru- 
battoo  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
établir  des  impositions  facultatives  pour  les  dé- 
penses variables  ou  autres  d'utilité  départemen- 
tale, dont  le  montant  ne  devra  pas  excéder  5  cen- 
times du  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  de  1817.  « 

M.  le  Président  met  cet  article  aux  voix.. 

M.  de  Vllléle.  Mais,  M.  le  préaideat,  vous  xh 
rappelez  pas  mon  amendement.  J'ai  proposé  U 
suppression  du  mot  twrtaftjet. 

H.  le  Président.  11  semble  que  la  Chambre  a 

décidé  ta  question  en  écartant  votre  ameodemen 
à  l'article  I6par  la  quefitiott  préalable.  Je  n*ai  pa; 
dû  le  rappeler;  cependant  je  vais  coosulter  U 
Chambre. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen 
dément  de  M.  de  Vitlêle.  La  Chambre,  à  la  oiômi 
majorité,  rejette  Taniendement. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  19. 

c  Art.  19.  Les  produits  de  ces  contribution 
locales  extraordinaires  seront  recouvrés  par  le 
receveurs  des  contributions  directes  èt  versé 
dans  les  caisses  des  receveurs  généraux  de  dé 
partemcnts,  qui  les  tiendront  à  la  disposition  de 
préfets,  pour  être  employés  conformément  au^ 
votes  des  conseils  généraux,  approuvés  par  1< 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intétienr.  > 

L'article  est  mis  aux  voix,  el  adopté  i  la  mémi 
majorité.  » 

On  demande  la  continuation  à  demain. 

M.  le  Président  se  dispose  à  lire  lè  parafera 

phe  suivant. 

I7ne  foule  de  voix  :  A  demain,  à  demaio... 

D'autres  :  non',  non,  continuez... 

M.  de  Ijn  Beard«anare.  U  n'y  a  qu*à  vx>te 
le  budget  en  masse... 

M.  le  Président.  M.  de  La  Bourdonnaye,  votr 
observation  est  au  moins  inconvenante...  Je  vai 
consulter  la  Chambre.  —  La  Chambre  continue  l 
discussion  à  demaio  midi. 

GHAHBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  OEft.  lŒ  SEKBE. 

Séance  du  21  février  i^il. 
La  séance  est  ouverte  h  une  faieurc. 

M.  BonrdeM  donne  lecturedu  procès-YerbaJ 

La  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  Lhuillier,  libraire,  fait  hommage  à  la  Cham 
bre  des  deux  ouvrages  suivants  : 

1"  L'Ange  des  Prisons  (le  roi  Louis  XVII)  ;  éi€ 
gteparM.  Regnault-Warin  ; 

2"  Voyage  a  un  étranger  en  France,  pendan  1  I  e 
mois  de  novembre  et  de  décembre  1816. 

Ces  ouvrages  seront  déposés  à  la  bibliothèque 

M.  Senlller,  organe  de  la  commission  de 
pétitions,  fait  un  rapport  sur  celles  qui  ont  i&tî 
examinées  depuis  ta  dernière  séance. 
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Direrses  pétitions  relatives  anx  douanes  Ront 
r-QToyéea  à  la  commission  chargée  de  cette 
(urtie. 

l'a  ancien  militaire  demande  le  rétablissement 
J- l'ancienne  décoration  du  médaillon  pourries 
anciens  sous-officiers  et  soldats  ayant  vingt-cinq 
m  àv  service  révolus. 

On  dnnaade  U  renvoi  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  4e  BrayAres-Chalafcre.  L'urdre  du  jour. 
Cest  aoBoi  à  statuer  sur  ies  décoratioiisqu'il  croit 
cunTeoable  d'établir. 

L'ordre  dn  jour  est  adopté. 

les  habitants  de  Mun^,  département  df  la  Gha- 
rcoie-laférieure  se  plai^ueut  de  leur  maire,  le 
fim  Birutleau,  charpentier-catrat,  qui  a  fait  des- 
liiatT  le  maire  précédent,  dont  l'administration 
éiait  paternelle,  et  qui  fait  trembler  ses  admi- 
nitéi  par  ses  menaces  de  procès  et  ses  vexation  s. 
ua  nL) 

L)  rommlsslod  propose  l'ordre  du  jour,  motivé 
iw  le  recours  à  l'autorité  compétente. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

tn  pétitionnaire  demande  qu'il  soit  établi  des 
dépùts  de  mendicité  spéciaux  pour  les  vieiliard-s 
et  les  intînues.  La  commission  propose  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  les  lois  existantes. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Ladiscassioase  rétablit  sur  le  budget  de  1817, 
titre  T. 

i  3.  DitposiUons  nouveUet  tur  les  patentes. 

1  kPrtetdeal  lit  l'article  20. 

<  Art.  20.  Les  négociants,  lesarmateurs  pour  h' 
1mi(:  cours  et  pour  le  grand  cabotage,  les  com- 
missaires de  marcbandises  en  gros  payeront  le 
Iroitfiie  de  patente  d'aprôs  les  fixations  sui- 
nrttes: 

*  Dans  les  villes  de  cloquante  mille 

'imti  et  au-dessus   300  fr. 

«  Daas  tes  villes  de  trente  à  cinquante 
EDÏileàmes,  et  danslesnortsdemer  qui, 
^jiDion  entrepôt  réel,  n'ont  pas  une 
[«palation  de  cinquante  mille  ftmes. ...  200 

•  Dans  toutes  les  autres  communes.  150 

M.  de  Brayérea-Chalabre  s'excuse  auprès 
«  la  Chambre  de  Tenlretien  d'un  objet  qu'il 
«nitpa  soumettre  à  la  commission.  Il  trouve  la 
^lioa  de  150  ftancs  trop  forte  pour  les  spécu- 
■ium  d'un  certain  nombre  de  petites  villes.  Ils 
^>utcn  petite  qnaantité,  et  leurs  bënéûces  sont 
irts-peu  considérables.  Une  réduction  en  leur 
âieor  parait  nécessaire.  L'opinant  demande  que 
kuat  proposé  soit  adopté  pour  les  villes  de 
a^nieà  cinq  mille  &mes,  et  qu'au-dessous  de 
coq  mille  imes,  il  soit  réduit  à  50  francs.  Il  croit 
et  laax  dans  nue  juste  proportion. 

!<•  C«rMl-4'lDeoart  (1).  Messieurs,  l'opinion 
{H^liqDe  réclamait  depuis  longtemps  la  révision 
de  h  loi  de  l'an  Vil  sur  l'impOt  des  patentes;  elle 
ftmltaiiapjHîler  la  refonte  entière  du  tarif,  peut- 
|-CreiDème  un  changement  total  de  système.  Mais 
Ktmpg  a  manqué  aux  ministres;  ils  se  sont 
toroési  one  rectiOcation  partielle,  dont  l'insuf- 
'iaoce  et  les  erreurs  ne  sont  qne  trop  attestées 
les  nombreux  changements  que  la  commis- 
»Mi  a  cm  indispensable  d'y  apporter;  et  ces 
Qangeaienls  eax-m6mes,  qu'on  s'est  tu  forcé 
^i3i(voTiser,  saus  avoir  le  temps  de  se  procurer 
xmades  renseignements  locaux  qui  eussent  été 

\lt  MoniUur  ne  donne  qu'on  Sommaire  de  I'odI- 
Gonet-d'lneoart. 


si  nécessaires,  ne  permettent  pas  d'espérer  des 
résultats  bien  avaiilageux  d'un  projet  ainsi  conçu, 
ainsi  amendé. 

C'est  ce  qne  la  discussion  des  articles  démon- 
trera bientôt.  L'article  premier  est  peut-être  le 
moins  susceptible  de  contradiction.  Je  ne  le  crois 
pas  onéreux  au  commerce,  quoiqu'il  ne  diminue 
l'impôt  d'aucun  patenté  et  que  h  droit  fixe  soit 
doublé,  triplé  ou  quadruplé  pour  nn  grand  nom- 
bre d'entre  eux,  qui  véritablement  étaient  trop 
ménagés  en  comparaison  des  autres.  Il  oîtte  ainsi 
l'avantage,  qui  n'est  pas  à  dédaigner  en  ce  mo- 
ment de  promettre  une  augmentation  de  recettes 
pour  le  Trésor,  sansproduire  une  injuste  surcharge 
sur  ies  contribuables. 

J'appuierai  donc  le  principe  de  cet  article; 
mais  je  prendi-ai  la  coiiliance  de  vous  proposer 
quelques  amendements  pour  en  amâiorer  les  dis- 
positions de  détail. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  j'ai  la  conviction 
(et  je  crois  que  c'est  le  moment  de  la  manifester 
en  parlant  sur  le  premier  article  (1)  du  projet), 
j'ai  la  conviction  que  ce  projet  ne  peut  être  con- 
sidéré que  romme  un  travail  provisoire,  et  qu'il 
ne  saurait  dispenser  les  ministres  de  recueillir, 
d'ici  à  la  prochaine  session,  tous  les  documents 
nécessaires  pour  parvenir,  soit  a  une  refonte 
complète  du  tarif  existant,  soit  même  à  un  chan- 
gement total  de  système;  et  je  demande  t  la 
Chambre  la  permission  de  lui  soumettre,  en  trto- 
peu  de  paroles,  quelques  idées  à  ce  sujet. 

La  difficulté  presque  insoluble,  que  présente 
une  classitication  générale  des  professions  assu- 
jetties à  la  pati'Ute,  provient  d'anord  du  nombre 
presque  inhni  de  ces  professions  diverses,  dans 
un  Btat^tel  que  la  France,  de  l'importance  plus  ou 
moins  grande  de  chacune  d'elles,  suivant  tes 
localités,  et  des  moyens  pécuniaires,  trés-dis- 
semblables  parmi  les  individus  de  la  même  pro- 
fession. 

D'un  autre  côté,  dans  ta  classification  particu- 
lière des  manufactures  par  nombre  de  métiers  et 
par  genre  d'étoffes,  la  difliculté  provient  du 
nombre  et  de  la  diversité  des  tissus  qui  se  fabri- 
quent sur  toute  la  surface  du  royaume,  ce  qui 
rend  impossible  un  tarif  de  ce  genre;  aussi  na- 
t-on  pas  osé  l'entreprendre;  et,  comme  vous  te 
verres  tout  à  l'heure,  le  mode  qu'on  propose 
frapperait  du  même  impôt  le  métier  servant  à 
h\n  des  tissus  de  douze  sous  l'aune,  et  le  métier 
qui  sert  à  fabriquer  des  étoffes  de  60  fi-aocs  et 
plus. 

On  parerait  aux  plus  grandes  dintcultés,  si  le 
contingent  de  l'impôt  des  patentes,  réparti  d'abord 
entre  les  départements,  d'après  la  base  des  pro- 
duits moyens  fournis  par  chacun  d'eux  depuis 
l'an  VII,  était  ensuite,  dans  chaque  département, 
sous-réparti  entre  les  contribuables,  au  moyen 
d'un  tarif  dressé  par  les  chambres  de  commerce 
et  les  chambres  consultatives  des  manufactures. 
On  conçoit,  en  effet,  que,  si  le  nombre  des  diffé- 
rentes professions  qui  assujettissent  à  la  patente 
est  immense  dans  la  France,  si  l'importance  ré- 
ciproque de  ces  différentes  professions  varie 
complètement  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  ce 
nomore  et  ces  variétés  sont  bien  moins  considé- 
rables dan?  chaque  département;  d'un  antre  côté, 
si  le  nombre  des  étoffes  et  des  tissus  qui  se  &- 
briqtient  dans  tout  le  royaume  est  incalculable, 
si  leurs  espèces  varient  à  Hnlinif  le  nombre  et 
les  espèces  de  ceux  qui  se  fabriquent  dans  cba- 

(1)  Dans  la  discassion  jiarerlMtW,  11  n'rst  |Mrml9  rie 
parler  qne  sur  l'article  eti  délibération. 
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cnn  des  départements  est  hiexL  moindre,  leurs 
espèces  et  leur  valeur  y  sont  bien  mieux  connues. 

Sans  doute  il  resterait  encore  quelques  diffi- 
cultés; mais  je  crois  qu'elles  ue  seraient  pas,  re- 
lativement t  celles  qu'ofTre  le  systf'me  actuel, 
dans  la  proportion  d'un  à  vingt. 

L'indulgenre  avec  laquelle  vous  voulez  bien 
m'entendre  m'engage  à  hasarder  encore  de  vous 
soumettre  l'idée  que  j'ai  conçue  d'un  autre  sys- 
tème qui  aurait  le  mérite  d'une  bien  grande  sim^ 
pticité,  èt  qui  remplacerait,  par  un  ou  deux  arti- 
cles seulement,  toute  la  législatioii  sur  l'impôt  des 
patentes. 

Un  des  graves  inconvénients  que  j*ai  déjà  si- 
gnalés, mais  auxquels  ne  remédieraient  pas  les 
moyens  que  je  viens  de  tous  exposer,  vient  de 
l'inégalité  des  Acuités  parmi  les  contribuables 
placés  dans  les  mêmes  catégories. 

Sous  ce  rapport,  c'est  le  droit  fixe  surtout  qui, 
par  son  égalité  même,  les  frappe  dans  des  pro- 
|>ortions  extrêmement  inégales  :  le  droit  propor- 
tionnel qui  consiste  dans  le  dixième  du  prix  du 
loyer  les  atteint  plus  i^Iement,  précis(^mentparce 
qu'il  n'est  pas  égal  pour  chacun  d'eux.  En  effet, 
on  peut  raisonnablement  supposer  qu'un  com- 
merçant, qui  occupe  un  loyer  de  3,000  francs,  par 
exemple,  est  plus  riche  et  fait  des  affaires  plus 
importantes  que  celui  qui  n'occupe  qu'un  loyer 
de  300  francs.  L'impdt  serait  donc  plus  égal,  et 
parlant  moins  inmste,  si  le  droit  fixe  était 
beaucoup  plus  faible  et  le  droit  proportionnel 
beaucoup  plus  fort. 

La  loi  de  l'impôt  des  patentes,  dans  ce  système, 
pourrait  se  réduire  aux  dispositions  suivantes  : 

•t  Les  individus  assujettis  à  la  patente  par  la 

■  loi  du  mois  de  brumaire  an  VU  payeront  un 

■  droit  fixe  et  un  droit  proportionnel. 

«  Le  droit  fixe  sera  de  100  francs  pour  les  ban- 
«  quiers.  de  20  fvmcs  pour  les  commerçants  en 
c  gros,  de  300  francs  pour  tous  les  autres  pa- 
«  tentés. 

«  Le  droit  proportionnel  consistera  dans  le 

■  sixième  du  prix  du  loyer.  11  sera  réduit  au 
«dixième  pour  les  usines  et  ateliers.  > 

'  On  conçoit  le  motif  de  ces  différences  :  des 
usines  et  ateliers  exigent  un  local  beaucoup  plus 
considérable  que  des  Doutiquea  et  des  magasins, 
qui,  à  leur  tour,  en  exigent  un  plus  grand  que 
les  bureaux  d'un  banquier. 

Il  y  aurait  aussi  quelques  dispositions  à  pren- 
dre pour  les  colporteurs,  qui,  n  ayant  ni  feu,  ni 
lieu,  ne  sauraient  être  taxés  en  raison  d'un  loyer 
qu'ils  n'ont  pas. 

J'ai  pensé  qu'il  pourrait  être  utile  que  ces 
idées  auxquelles  il  serait  facile  de  donner  plus  de 
développements  fussent  soumises  aux  médita- 
tions de  la  Chambre,  de  MM.  les  ministres, 
et  des  chambres  de  commerce  du  royaume. 

Je  reviens  ù  l'article  qui  vous  occupe  en  cê  mo- 
ment. La  rédaction  du  troisième  paragraphe  me 
paraît  présenter  quelque  obscurité.  Je  pense  qu'il 
laul  l'entendre  ainsi  : 

«  Dans  les  villes  de  trente  à  cinquante  mille 

■  Ames  et  même  dans  tes  ports  de  mer  qui,  ayant 
«  un  entrepôt  réel,  n'ont  pas  une  population  de 
t  trente  mxUe  âmes.  » 

Et  en  lentendant  de  cette  maniùre,  je  dois 
faire  observer  que  le  commerçant  de  Sainl-Va- 
lery,  par  exemple,  sera  traité  comme  le  com- 
merçant du  Havre,  tandis  qu'il  ne  se  fait  pas,  je 
crois,  à  Saint-Valery,  la  trentième  partie  des 
affaires  qui  se  font  au  Havre.  J'invoquerais  vo- 
lontiers à  cet  égard  le  témoignaguede  M.  le  direc- 
teur général  des  douanes. 


L'amendement  que  je  propose  a  ponr  but  de 
diminuer  en  partie  l'inconvénient  ae  cette  ioé- 
galité,  et  d'étendre  k  la  seconde  classe  le  snr- 
croît  d'impôt  qne  la  commission  a  voulu  faire 
peser  sur  les  ports  de  mer  qui  jouissent  de  la 
faveur  de  Pentrepôt  réel.  Je  ne  change  rien  à  ïa 
première  classe,  parce  que  ce  surcroît  d'impôt 
existe  de  fait  pour  les  ports  de  mer  de  cinquaiite 
mille  âmes  et  au-dessus,  qui  se  trouvent  assi- 
milés a  Paris,  dont  la  population  est  bien  plus 
grande;  mais  j'amenderais  ainsi  les  deux  der- 
niers paragraphes,  de  manière  à  atteindre  mon 
but,  sans  nuire  sensiblement  aux  augmeotatioas 
de  produits  que  les  dispositions  de  cet  article 
doivent  procurer. 

«  Dans  les  ports  de  mer  qui,  ayant  nu  entrepôt 
«  réel,  ont  une  population  de  trente  à  cinquaDte 
«  mille  âmes   240  fr. 

«  Dans  les  autres  villes  de  la  môme 
0  population   200 

■  Dans  les  ports  de  mer  qui,  ayant  un 
'  entrepôt  réel,  n'ont  pas  une  population 
«  de  trente  mille  Ames   150 

•  Dans  toutes  les  autres  communes. ...  120 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours. 

M.  D^vergler  4e  Hauranae  donne  des 
explications  sur  le  but  que  s'est  proposé  la  cum- 
mîssioo  et  le  principe  d'après  lequel  elle  s'ut 

décidée. 

L'objet  des  modifications  qu'on  propose  a  été 
d'obtenir  quelque  augmentation  sur  le  produit 
des  patentes,  en  la  faisant  porter  sur  les  classes 
de  commerçants  qui  pouvaient  en  être  le  plussos- 


augmentatioos  portât 
classes  :  1*  les  négociants  en  gros;  2»  les  établis- 
sements industriels,  qui  se  sont  beaucoup  multi- 
pliés dans  les  camjM^nes;  3«  les  mëti«*s  à  tabn- 
qoe. 

■  Relativement  aux  n^Miants  en  gros  et  com- 
missionnaires, on  a  remarqué  avec  justice  que 
les  bénéfices  d'un  négociant  en  gros,  en  général, 
ne  pouvaient  se  régler  sur  la  population  d'une 
commune,  quoique  cette  base  soit  très-bonne 
pour  les  marchands  en  détail  :  telle  a  été  l'idée 
qui  a  fait  proposer  l'article  1>''.  Quant  aux  petits 
négociants  dont  parle  M.  de  Bruyères,  ce  cas  est 
prévu  par  l'art  40  de  la  loi  de  l'an  VII.  Cet  article 
porte  : 

<  Les  administrations  chargées  de  la  délivrance 
des  patentes  sont  autorisées  à  faire  descendre 
dans  la  classe  immédiatement  inférieure  ou  la 
suivante,  les  citoyens  qui  justifieraient  fimpo»* 
sîbilité  où  ils  seront  d'acquitter  tes  droits  de  leur 
classe.  » 

M.  de  Brayéres-Chalabre.  Cet  article  n'est 
pas  applicable,  puisque  vous  mettes  hors  de  classe 

les  commissionnaires  dont  il  s'agit. 

M.  BengHOt,  l'un  des  rapporteurs,  ne  s'opliose 
pas  à  la  modération  en  faveur  des  commission- 
naires dans  les  communes  au-dessous  de  trois 
mille  habitants. 

M.  ConrvvUler.  C'est  quelquefois  dans  les 
villages  que  se  trouvent  les  plus  gros  commis- 
sionnaires, et  cela  a  lieu  particulièrement  dans 
le  Jura.  La  population  doit  si  peu  être  prise  pour 
base  que  je  doute,  par  exemple,  que  dans  la 
petite  ville  de  Mulhausen,  qui  fait  sur  la  fron- 
tière un  commerce  pnxlîgieux,  la  population  soit 
de  cinq  mille  âmes.  Il  but  doim  adopter  l'article 
tel  qu'il  est. 
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I.  le  PréMcHl.  Il  faudrait,  si  on  adoptait 
l'uneiideneDt  de  H.  de  Chalabre,  réd^r  rarticle 
^manière  à  n'excepter  que  les  comnusslonnaires 
pour  les  armateurs  et  négociauts. 

H.  Danrgler  de  HanraiiMe  présente  dans 
œ  sens  une  rédaction  nouvelle. 

II.  J*ltlTet  L'embarras  de  rédiger  TamenJe- 
meot  prouve  que  notre  commission  a  eu  raison 
de  se  déterminer  par  la  seule  qualité  de  oégo- 
ciani.  ^'armateur  ou  de  commissionnaire  en  gros. 

H.  ThéMH  de  BIraa  propose  d'ajouter  ces 
moi^::'  Sauf  les  réductions  portées  par  l'ar- 
ttcie40  de  la  lot  du  1"  brumaire  an  XII.  > 

M.  Bade*.  Déjà  on  a  fait  observer  que  cet 
utiele  n'était  point  applicable.  La  difficulté  se 
résoudra  par  Tappréciabon  des  circonBtBnces  lo- 
oies. 

SI.  Baversler  fait  observa  d*aiUears  que  les 
eoaimiesioQnaires  dont  on  parle  font  nu  Téri- 
tabte  commerce  de  détail,  et  qu'ils  ne  seront  pas 

aueiats  par  l'article. 

Le$  diverse  propositions  sont  rcyetées.  — 
L'irlicle  est  adopté. 

L  I«  PrésMeat  tit  l'article  21. 

■  Art.  21.  Le  droit  fixe  de  fabrication  à  métier 
m  augmenté  par  cbaque  métier  excédant  le 
ïambre  de  cinq,  savoir  : 

•  Pour  les  métiers  d'une  largeur  au-dessus 
tm  m«tre^   4  fr. 

(  Pour  les  métiers  d'nii  mètre  et  an- 
iiSsoTiS   2 

'  Le  toQt  jusqu'au  maximnn  de  300 

^  oe  pourra  être  dépassé. 

'  Les  dispositions  de  la  loi  du  1"  brumaire 
u  VU  contmueront  à  être  exécutées  en  ce  qui 
antceme  les  fabricants  qui  n'entretiennent  pas 
Mi«4ecinq  métiers,  soit  chez  eux,  soit  hors  de 
wdomidle.  > 

i.  S*Blller  demande  qu'on  ait  égard  à  la 
^lilé  de  popalation  déterminée  par  l'article 
jncédSDt,  jbour  la  Gxalion  da  maximum  aa- 
ism  de  300  francs. 

1  J*lllvet.  La  commission  a  balancé  toutes 

considérations. 

1i.C»rBel-d*liie«Hrt  soutient  que  rien  n'est 
îl!i=  injuste  que  de  prendre  pour  base  la  largeur 
^[Qttiers.  Les  métiers  qui  font  des  toiles  d  em- 
a>iasede  11  à  12  sous  laune,  et  des  draperies 
^loaDES  de  25  ou  30  sous,  payeraient  le  même 
■'AinQ^  les  métiers  qui  servent  h  fabriquer  les 
jn^fi  de  Lûuviers  et  les  cachemires,  et  !e  double 
»  3)étier8  qui  façonnent  les  soieries  les  plus 
iViDses,  qui  sont  aussi  les  plus  étroites. 

■^.  BiTemler  de  Haaranne.  Il  serait  très- 
'  ii>.ile  d'établir,  dans  une  loi  de  patente,  une  éga- 
ijk  ateolue.  Le  but  a  été  de  considérer  le  nombre 
o^ers  plulât  que  leur  largeur,  et  que  la 
UEDre  des  étoffes.  II  y  a  d'ailleurs  une  compen- 
^Ku  daoB  la  célérité  des  travaux  et  des  proauita 
teffléiiers  pour  étoffes  de  qualité  inférieure. 
H.  Bldiard  appuie   les  observations  de 
:  ^Conirt-d'Iaconrt,  et  demande  la  suppression 
>  tarticle  21.  —  Après  quelques  débats,  la 
t^^ition  de  H.  Soullîer  est  écartée  par  la 
^«uioQ  préalable,  et  l'article  21  est  adopté. 

^  le  Préridenl  lit  l'article  22. 

'An 22. Les  Rlateurs  de  coton  et  de  laine 
l^imiiit  ira  droit  fixe  de  15  francs,  qiielle  que 
*n  population  du  lieu  de  leur  domicile,  lors- 
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qu'ils  n'emploieront  pas  pins  de  dnq  cents 
broches,  non  compris  celles  de  bellys  et  antres 
métiers  préparatoires. 

«  Us  payeront  en  outre  un  droit  de  3  francs  par 
chaque  cent  broches  excédant  le  nombre  de  cinq 
cents  jusqu'au  maximum  de  300  francs,  qui  ne 
pourra  pas  être  dépassé.  Lesdits  filateurs  conti- 
nueront à  être  assujettis  au  payement  du  droit 
proportionnel.  > 

Après  quelmies  explications  entre  H.  Gomet- 
d'Incourt  et  M.  Duvergier  de  Hauranne,  l'article 
est  adopté. 

L'article  23  est  adopté  comme  il  suit  : 

■  Art.  23.  Les fabricanlset marchands fabricauts 
qui  occupent  ou  entretiennent  plus  de  cinq 
métiers  seront  tenus  de  faire,  devant  le  maire  de 
la  commune  de  leur  domicile,  la  déclaration  du 
nombre  de  métiers  qu'ils  occupent  ou  entretien- 
nent habituellement,  sott  chez  eux,  soit  hors  de 
leur  domicile. 

«  Les  filateurs  seront  tenus  de  faire  une  sem- 
blable déclaration  du  nombre  des  broches  qu'ils 
entretiennent  habituellement,  non  compris  celles 
des  bellys  et  antres  métiers  préparatoires.  • 

'  H.  le  Président  lit  l'article  24. 

•  Art.  24.  Les  déclarations  pourront  être  véri- 
fiées par  les  maires  pour  les  villes,  et  par  des 
commissaires  nommés  par  les  sous-préfets  pour 
les  cantons  ruraux.  Les  commissaires  classeront 
les  fabricants,  tes  marchands  fabricants  et  les 
filateurs,  soit  d'après  les  déclarations  gui  wront 
été  foiles,  soit  d'après  les  autres  reoseigoemwts 
qu'ils  auront  recueillis. 

«  Les  fabricants  et  les  filateurs  pourront  se 
pourvoir  en  décbarge  et  modération  devant  le  ■ 
conseil  de  préfecture  du  département.  » 

M.  Davei^er  demande  que,  soit  dans  les 
villes,  soit  dans  les  cantons,  il  y  ait  des  commis- 
saires. 

M.  Halnart  de  Brlnanl  développe  quel- 
ques idées  sur  l'importance  de  ces  commissaires . 
pour  les  intérêts  du  commerce;  il  demande  qu'ils 
soient  pris  nécessairement  parmi  les  patentables, 
et  nommés  par  les  chambres  de  commerce.  — 
Cet  avis  est  appuyé. 

M.  Dovei^ler  fait  observer  qu'il  pourrait  y 
avoir  trop  peu  de  patentables  dans  telles  com- 
munes. 

M.  Jolllvel  appuie  cet  observation.  —  On 
demande  la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  M.  Ruinard.—  Deux  épreuves  sont  douteuses. 

M.  Becqvey.  Je  pense  qu'il  ne  faut  point 
apporter  de  limites  au  choix  des  commissaires. 
Il  se  trouve  dans  les  villes  et  dans  les  communes 
d'anciens  patentables  retirés  du  commerce,  qui 
connaissent  très-bleu  les  moyens  et  les  ressources 
de  ceux  qui  l'exercent  encore.  C'est  dans  celte 
classe  que  les  sous-préfets  et  les  maires  aimeront 
à  choisir  les  commissaires.  Il  faut  leur  en  laisser 
la  faculté. 

La  question  préalable  sar  l'amendement  de 
H.  Ruinard  est  adoptée. 

M.  Davei^ler  présente  une  addition  &  la  ré- 
daction de  l'article  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  €  Les 
déclarations  pourront  être  vérifiées  par  des  com- 
missaires nommés  par  les  maires  pour  les 
villes,  etc.  s  [Le  reste  comme  dans  l'article.] 

L'addition  est  admise  et  l'arficle  adopté. 

Après  quelques  légers  débats,  et  une  explica- 
tion entre  MM.  Magneval,  Soullier  et  Bengnot  sur 
l'article  26,  les  articles  25,  26  et  27  sont  adoptés, 
dans  les  termes  suivants  : 
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«  Art.  25.  Le  nombre  des  commissaires  ne  pourra 
pas  surpasser  celui  de  cinq,  ni  être  moindre  de 
trois.  » 

«  Art.  26.  Les  rabricaots,  marchands  et  les  fila* 
teurs  qui  '  déclareront  quîls  se  soumetteot  au 
maximum  du  droit  seront  dispensés  de  toutes 
autres  déclarations  et  vérifications. 

c  Ceux  qui  n'auraient  pas  fait  de  déclarations 
seront  taxés  d'oOice  à  un  droit  double  de  celui 
auquel  il  sera  estimé  qu'ils  sont  susceptibles  d'être 
assujettis.  Ce  droit  ne  pourra  dépasser  le  maxi- 
mum. 

■  Ceux  qui  auraient  fiait  une  fausse  déclaration 
seront  taxés  aumazimam  du  droit,  et  encourront 
en  outre  une  amende  de  200  francs.  • 

c  Art,  27.  Le  préfet  iDdiquéra  l'époque  des  dé- 
clarations et  des  vérifications,  ainsi  que  le  délai 
dans  lequel  elles  devront  être  faites;  elles  ne 
pourront  avoir  lieu  qu'une  fois  l'an.  « 

H.  le  Président  Ut  rartlcle  28. 

•  Art.  28.  Les  teinturiers  travaillant  pour  les 
fabricants  et  pour  les  marchands,  ou  qui  teignent 
les  élorfus  et  les  matières  premières  servant  à  la 
fabricaiiou  des  tissus;  les  imprimeurs  d'étufres, 
les  tanneurs,  les  manu  facturiers  de  produits  chi- 


miques ;  les  tiulrepreueurs  de  fonderies,  de  forges, 
de  verreries,  d'aciéries,  de  blaucliisseries,  de 


(sans  avoir  égard  a  la  population  de  leur  com- 
mune), dans  les  pro|portion8  déterminées  d-aprés  : 

l'*  classe   300  tr. 

2*  classe   200 

3«  classe   150 

4*  classe...;.   100 

5*  classe   50 

«  Ils  seront  classés,  pour  les  villes,  par  le  maire, 
sur  l'avis  réuni  au  sien  des  répartiteurs  et  du 
contréleur  des  coatributions  directes  du  lieu  où 
sont  situés  les  établissements. 

*  Dans  les  cantons  ruraux,  où,  en  vertu  de  l'ar- 
iicle  22,  il  aura  été  nommé  des  commissaires 
pour  le  classement  des  fabricants  et  des  lilateurs, 
ces  mêmes  commissaires  seront  chargés  de  faire 
le  classement  des  entrepreneurs  des  établisse- 
ments industriels  compris  dans  le  présent  article. 

•I  Les  teinturiers,  imprimeurs  d'étoffes,  etc., 
pourront  sp  pourvoir  devant  le  conseil  de  i>ré- 
lecHire  du  département,  en  décharge,  modération 
ou  descente  de  classe.  » 

M.  Daverglcr  4e  HanranHe,  relativement 
aux  commissaires,  présente  une  rédaction  ainsi 
conçue  : 

«  Les  commissaires  seront  classés,  savoir  :  pour 
les  cantons  ruraux,  par  les  sous-préfets,  après 
avoir  pris  l'avis  des  maires  des  communes  où  sont 
situés  les  établissements,  et  celui  des  répartiteurs 
et  contrôleurs  des  contributions  directes  ; 

«  Pour  les  villes,  par  les  maires,  après  avoir 
pris  l'avis  des  répartiteurs  et  contrôleurs  des  con- 
tributions directes.  • 

M.  Côrael-d*lBc«art  réclame  la  distinction 
d'uoe  6'  ciasse  de  teinturiers ,  fixée  seulement 
à  20  francs. 

Cet  amendement  est  unanimement  adopté.  La 
rédaction  de  M.  Ûuvergier  est  admise,  et  rarlicle 
adopté. 

Les  articles  29  et  30  sont  adoptés  comme  .11 
suit  : 

t  Art  29.  Les  dispositions  de  la  loi  du  1"  bru- 


maire an  VU,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  p« 
la  présente  loi,  cootinueront  d'éhi:  exécutées.  * 
■  Art.  30.  Les  patentables  qui  ont  plusieurs  éta- 
blissements dans  diverses  communes,  payeroat  le 
droit  fixe  dans  le  lieu  oA  ce  droit  est  le  plus 
élevé  ^ 

H.  lePrésMut  lit  l'art  31. 

<  Art.  31 .  Lorsgue  dans  une  maison  de  commerce 
il  y  aura  plusieurs  associés  résidant  daas  la 
même  commune ,  le  prindpal  associé  payera  le 
droit  fixe  en  entier;  les  autres  ne  payeroat 
qu'un  demi-droit  fixe  chacun.  » 

M.  ém  Brayéree-Ckalabra.  Tai  demandé  h 
parole  pour  une  observation  sur  cet  article.  Il  se- 
rait injuste  d'exiger  de  chacun  des  associés  à 
une  filature  le  demi-drùt  fixe.  Gela  peut  se  tùrt 
sans  difficulté  pour  les  autres  brandies  ce  coin* 
merce,  où  les  associés  contribuent  par  une  mise 
de  fonds  proportionnelle  à  la  propriété  de  réta- 
blissement. Dans  les  filatures,  il  ne  peut  être 
question  que  du  nombre  des  métiers,  et  de  leort 
produits.  On  y  a  eu  égard  pour  le  droit  fiie.  Re- 
marquez donc  que  je  ne  parle  que  deilfatures; 
qu'il  y  ait  vingt  actionnaires  ou  un  seul,  vous  ne 
pouvez  faire  que  quatre  mille  broches  produi- 
sent plus  que  quatre  mille  broches  ne  le  peu- 
vent en  effet.  Les  capitaux,  et  leur  division  parmi 
des  intéressés,  ne  chaogeot  rien  à  ta  questioa.  le 
demande  que  la  Chambre  veuille  bien  agréer  la 
rédaction  suivante,  par  addition  définitive  aux 
filatures  : 

*  Néanmoins  le  droit  de  patente,  tant  en  prin- 
cipal qu'en  droit  jiroportlonoel,  ne  sera  exfgé, 
pour  chaque  établissement  de  filature,  qu'en  use 
seul  et  même  patente,  quel  que  soit  le  nombre  des 
sociétaires  intéressés  des  étahtissemenis.  > 

Cet  avis  est  appuyé. 

M.  Ceraet  4'lacmrt  foit  remarquer  quels 
division  du  demi-droit  par  chaque  associe  ten- 
drait à  augmenter  le  nombre  des  personnes  qui 
payent  300  francs,  et  qu'ainsi  la  quûtion  préseaie 
sous  un  rapport  politique  celui  du  droit  d'é- 
lectioo. 

M.  SeailUr  demande  qu'il  soit  dît  que  le  priih 
dpal  assoâô  payera  la  totalité  du  droit,  les  autrei 
seulement  la  moitié.  I 

'M.  Jolllvei  appuie  M.  de  Gbal&bre,  dont  il| 

trouve  l'observation  très-fondée.  | 

M.  Dvvergter,  relativement  aux  association 
dont  il  s'agit,  prévoit  que  plusieurs  d'entre  elleê, 
si  la  rédaction  était  admise,  pourraient  se  réuni 
sous  un  même  nom,  et  n'acquitter  ainsi  qu'ai 
seul  droit  ;  cette  difficulté  doit  être  prise  en  coa 
sidératiOD. 

M.  Beeqney.  L'intérêt  du  gouvernement 
de  multiplier  les  associations  CfHDmerciales  « 
les  établissements  consacrés  à  rindustrie.  Il  n| 
faut  adopter  aucune  disposition  qui  ralentisse  H 
mouvement  qui  tendrait  à  faire  réunir  de  petiti 
capitaux,  lesquels,  isolés,  demeureraient  stérïlM 
et  improducUfs.  C'est  en  ce  sens  que  j'appull 
l'observation  de  M.  de  Cbalabre,-qui  me  paraH 
fondée,  et  dans  l'intérêt  de  l'industrie,  et  danj 
celui  du  gouvernement,  qui  a  tant  à  cœur  de  11 
garantir  et  de  la  protéger.  ; 

On  demande  à  aller  aux  voix.  I 

M.  de  Baranto  reconnaît  que  l'observatioi 
de  M.  de  Ghalabre  est  fondée;  mais  il  invite  11 
Chambre  à  ne  pas  perdre  de  vue  cèlle  de  U.  Dtt^ 
vergier  de  Hanranne.  j 

H.  de  Cbalabre  insiste  sur  cette  idée .  qull^ 
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ne  propote  la  rtdacboa  que  pour  les  filatures. 

M.  CmmI-MmmH  propose  li  rédaction 

ninnie: 

■  Lonqoe  dans  une  maison  de  commerce,  il  y 
>m  plusieurs  associés  résidant  dans  la  même 
ntamoDe.  la  patente  sera  composée  da  droit 
fiie  pour  l'oa  des  associés,  et  du  demi-droit  Uxe 
pour  chacun  des  autres  :  itêerafait  massedutout. 

1  \jt  droit  proportionnel  sur  les  loyers  ne  sera 
applicable  qu'an  loyer  des  maisons  où  seront 
situés  lea  magasias  et  le  siège  du  commerce. 

r  Le  demi-droit  en  sus  n'est  point  applicable 
m  tilitarea  et  nianuftu:tares.  « 

Celte  rédaction  est  rejetée. 

Da  rappelle  celle  de  H.  Soullier.  M.  le  commîs- 
mre  da  Roi  Dudon  fait  observer  que  le  droit 
Froportionoel  n'est  payé  qu'une  fois.  —  La  rédac- 

m  est  rejetée. 

t  le  Président  rappelle  celle  de  H.  de  Gba- 
libre. 

Runeurs  membres  demandent  l'addition  du 

ofAmétier,  Cette  addition  est  adoptée- 
la  rédaction  de  H.  de  Broyéres-Ghalabre  est 
mimmeaieQt  admise,  et  Tartlcle  e^t  adopté. 

1  k  PrésMMl  lit  l'art.  32. 

•  Art  32.  Les  médecins  et  officiers  de  santé 
nadiés  aux  bospiees,  on  au  service  des  pau- 
FT»,etaax  étaUissesMots  de  vaccine  qui  rece- 
Tnieot,  i  cet  effèt,  une  rétribution,  sont  assujettis 
tUpateote.  * 

IBeagMtexpose  que  la  commissions  arrêté 
de  proposer  à  la  Chambre  de  passer  outre  cet 

irticle. 

X.  Cerad-d^acMrt.  La  disposition  se  trou- 
ait da»  le  projet  des  ministres.  La  commission 
•mit  d'abord  adopté  ;  anjourd'hui  elle  propose  de 
«npprioier.  Je  demande  quels  sont  ses  motifs. 

S.  Bwg— t  donne  lecture  du  procèë- verbal 
Kla  séance  dans  laquelle  la  commission  a  dé- 
ti&éoQ'elle  proposerait  à  la  Chambre  de  aupprî- 
ter  Firtide.  11  y  est  dit  que  la  commission  a 
qu'il  était  d&  des  égards  à  la  pratique 
fna  art  libéral ,  particulièrement  lorsqu'il  se 

appliqué  avec  autant  de  tèle  que  d'utilité 
iBit(abli83«nents  d^tilité  publique  et  k  ceux  de 
cbrilé,  que  cette  exception  devait  être  considérée 
nxine  DDe  sorte  de  témoignage  honorable  rendu 
10  otites  services,  et  aussi  comme  une  sorte  de 
^:![(>ieffleDt  accordé  k  des  traitements  extrême^ 

modiques. 

S  4e  Barante.  Cette  disposition  a  été  nn 
^  babituel  de  dinicultés  et  de  réclamations. 
•c9ii  eu  snas  les  yeux  divers  exemples.  Des 
nrieiU  généraux  ont  prononcé  dans  te  sens  de 
.«icie.  Ces  conseils  j^énéraox  ont  perfsé  que  les 
3td«iiâdoDl  il  s'agit,  recevant  un  traitement, 
^"^tètre  assujettis  à  la  patente;  cependant  on 
iiiTeoent  réclamé,  et  la  coose  reste  en  quelque 
«ne  en  liij».  C'est  pour  cela  qu'il  me  semble 
I  Iw  laQambre  ne  doit  pas  se  borner  à  retirer 
'^cle  ll  Tant  à  cet  égard  une  disposition  légia- 
^ve  affirmative  on  négative.  Il  faut  l'article 
Koposé,  oa  un  article  contraire. 

,  »■  Bemlit.  Ija  loi  de  l'an  VU  avait  prononcé 
■^lernent  l'exemption  dont  il  s'agit.  Une  loi 
^^^éqneote  a  maintenn  celte  exemption,  jnais 
*!^çjBaaière  moins  précise.  Si  des  conseils 
mu  ont  en  devoir  en  décider  autrement, 
«  iTls  u  mnit  ùàn  jorispmdenee  :  eela 


prouve  seolement  que,  dans  les  départements, 

l'administratenr  aurait  dû  s'opposer  a  leur  déci- 
sion. Il  est  déjà  assez  peu  libéral  d'assujettir  à  la 
patente  une  profession  telle  que  celle  d'un  mé- 
decin. Assujettissez  à  ce  droit  un  négociant  qui 
souvent,  en  peu  de  temps,  acquiert  un  capital, 
ou  qui  réunit  au  sien  cbiui  des  autres,  à  la  bonne 
heure;  mais  le  capital  d'un  médecio,  c'est  l'ios- 
truction  acquise  par  quarante  ans  de  travaux.  Il 
y  aurait  biea  quelque  raison  d'exempter  une  si 
honorable  profession  du  droit  ds  patente  \  mais 
si  vous  ne  le  pouvez  en  ce  moment,  au  moins  ne 
l'appliquez  pas  à  des  hommes  qui  consacrent 
leurs  soins  et  leur  zèle  aux  établissements  qui 
sont,  eux-mêmes  consacrés  an  sonlagement  de 
l'humanité  souffrante.  ' 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

H.  JMm  (dn  Cher).  Le  monvement  de  rassem- 
blée me  fa^it  reconnaître  que  la  question  est  ju^ 
comme  elle  doit  l'être,  c'est-à-dire  formellement. 
On  a  parlé  des  décisions  de  quelques  conseils 
généraux,  et  de  leur  embarras  s'il  n'y  a  pas  ou 
article  positif.  11  n'y  a  pas  d'embarras,  et  pas  d'in-. 
certitude  à  craindre  :  on  s'est  fait  un  droit  d'un 
abus  pour  le  convertir  en  loi^.  Les  lois  avaient 
statue;  mais  l'ardeur  du  fisc  Ta  entraîné  plus 
loin  qu'elles  ne  t'avaient  voulu.  Les  médecins 
dont  il  s'agit  ont  réclamé,  on  leur  a  rendu  justice, 
la  loi  a  établi  une  exception  en  leur  faveur.  Ce 
n'est  qu'à  l'époque  de  l'an  dernier  qu'on  s'est 
avisé  de  les  comprendre  de  nouveau  dans  l'aiH 
plication  du  droit;  on  a  réclamé  auprès  du  mi- 
nistre des  finances  qui  a  renvoyé  aux  conseUs 
généraux,  ceux-ci  ont  repoussé  les  réclamations, 
en  montrant  la  lettre  du  ministre  des  finances,  et 
de  fait,  on  a  fierça  une  imposition  illégale.  H 
suffira  très-certainement,  pour  la  faire  cesser,  de 
supprimer  Fart.  32.  J'appuie  la  proposition  de  la 
commission. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'article  32  est  retranché'  dn  pnqet  par  un 
assentiment  unanime. 

U.  le  PrèiMMit  lit  l'art.  33. 

t  Art.  33.  A  compter  dn  l"*  janvier  1817,  les 
marchanda  forains  avec  voiture  seront  assujettis 
à  UQ  droit  fixe  de  patente  de  60  francs. 

(t  Les  colporteurs  avec  ctievaux  ou  autres  bétea 
de  somme,  à  un  droit  fixe  de  40  francs. 

c  Les  colporteurs  avec  baltes,  soit  qu'ils  aient 
ou  non  domicile,  à  un  droit  fixe  de  2U  francs.  » 

M.  Cornet  fait  observer  combien  le  colportups  ' 
nuit  aux  intérêts  du  commerce  domicilié  :  il  de- 
mande uoeaugmentation  aux  droits  ci-de^us  fixés. 

M.  Beeqaey.  J'appuie  la  proposition.  U  est 
juste  d'accorder  toute  protection  au  commerce 
domicilié,  qui  supporte  toutes  les  charges  publi- 
ques et  communales.  Un  colporteur  arrive  dans  ' 
une  ville,  dans  une  commune  avec  ses  marcban* 
dises;  il  y  a  pour  lui  l'attrait  de  la  nouveauté, 
de  la  curiosité;  on  l'entoure,  on  le  presse  et  il 
obtient  l'avantage,  souvent  par  ta  modicité  du 
prix  et  malgré  l'infériorité  évidente  de  sa  mar- 
cbandise  sur  le  commerce  domicilié.  Si  l'on  ne 
peut  absolument  empécherte  colportage,du  moins 
raut-il  l'imposer  de  manière  à  maintenir  l'équi- 
libre, et  i  ne  pas  mettre  tout  l'avantage  du  côté . 

Îue  la  société  doit  le  moins  protéger  et  garantir, 
e  demande  que  les  droits  proposés  soient  dou- 
bles de  ceux  fixés  en  l'article  7.  —  Cet  aris  est 
appnyé.  ' 
M.  BeacMt  répond  qae  la  commission  recon  - 
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natt  combien  le  colportage  fûl  de  tort  au  com- 
merce domicilié;  aussi  a-t-elle  augmenté  ces 
ilroits  à  son  égard,  autant  qu'il  lui  a  paru  possi- 
ble :  si  une  nouvelle  aa^ïmeotation  était  admise, 
elle  ne  devrait  l'Ôtrequesur  les  cot porteurs  ayant 
des  Toitnras  et  des  chevaux.  Quant  aux  autres,  cela 
parait  impossible  sans  absorber  leur  petit  capital. 

H.  Cvraet-d'lBeoart  se  réunit  &  Taris  de 
H.  Becquey. 

H.  Beeq««y  propose  de  porter  le  droit  pro- 
posé de  tiO  à  8U  pour  le  premier  paragraphe  de 
rariicle  et  de  Wk  60  pour  le  second,  de  laisser 
k  20  le  taux  déterminé  par  le  troisième. 

Ou  demande  la  question  préalable.  —  La  ques- 
tion préalable  est  rejetëe. 

Le  taux  de  80  francs  au  lieu  de  60  est  adopté 
pour  le  premier  paragraphe- 

Le  taux  de  60  au  heu  de  40  pour  le  second  pa- 
ragraphe est  mis  aux  voix.  —  On  demande  la 
question  préalable,  elle  est  rejetée. 

L'amendement  est  admis  et  l'article  adopté 
dans  le  sens  de  la  proposition  de  H.  Becquey. 

L'article  34  est  adopté  comme  il  suit  : 
'  0  Art.  34.  Les  marchands  forains  et  colporteurs 
désignés  dans  l'article  précédent,  seront  tenus 
d'acquitter  le  montant  total  de  leur  patente  au 
moment  où  elle  sera  délivrée.  » 

L'article  35  est  lu  par  M.  le  président. 

<  Les  marchands  vendant  en  ambulance , 
échoppe  ou  étalage,  dans  ies  lieux  de  passage» 
places  publiques,  marchés  des  villeset  communes, 
àei  marchanilises  autres  que  des  coin  estimes, 
seront  pareillement  tenus  d'acquitter,  au  moment 
de  la  délivrance,  le  montant  total  de  la  patente 
à  laquelle  ils  sont  assujettis  par  la  disposition 
fîn^e  du  nombre  10  de  l'article  29  de  la  loi 
du  1"  brumaire  an  VU. 

«  Les  dénommés  aux  articles  ci-dessus  seront 
tenus  d'exhiber  leurs  patentes  acquittées  à  toute 
réquisition  des  officiers  de  police  des  lieux  où 
ils  voudront  exposer  en  veotç  les  marchandises 
dont  ils  font  commerce.  » 

M.  de  Satnle-AMegonde.  Messieurs,  per- 
sonne de  vous  n'ignore  combien  il  s'est  élevé  de 
réclamations  contre  les  marchands  étalagistes 
dont  il  s'agit.  Cette,  tribune  a  fréquemment  re- 
tenti de  celles  des  marchands  domiciliés  de  l'aris, 
et  votre  commission  des  pétitions  vous  en  a 
entretenus  par  mon  oi^ane  :  la  Chambre  les  a 
prises  en  très-grande  considération  ;  elle  sait  les 
chaînes  que  supporte  le  véritable  commerce,  et 
toute  la  protectmn  qui  lui  est  due  ;  elle  sait  com- 
bien il  doit  être  pénible  pour  un  marchand  de 
Toirt  k  sa  porte  même,  un  colporteur  vendre  à 
bas  prix  des  marchandises  de  rebut  ou  de  con- 
trebande. U  n'est  qu'un  moyen  de  réprimer  des 
abus  que  rien  jusqu'ici  n'a  pu  détruire  :  c'est 
d'élever  le  droit  proposé.  Je  demande  qu'il  soit 
jixé  i  40  francs. 

M.  BengDol.  La  proposition  qui  vous  est  faite 
tendrait  a  établir  un  privilège,  même  en  faveur 
du  genre  de  commerce  qu'on  a  tant  de  raison  de 
vouloir  réprimer.  La  loi  de  brumaire  an  VU  est 
plus  sévère  que  la  proposition  qui  vous  est  faite,  et 
la  commission  exige  le  payement  du  montant 
total  de  la  patente,  tandis  que  pour  les  autres 
marchands  le  payement  n'est  exigé  que  par 
douzième. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  passe  au  paragraphe  suivant. 


§  4.  Frais  de  pounuiUf  en  tnatière  de  eonlrtftv- 
tions  directes. 

•  Art.  36.  Le  premier  avertissement,  qui  doit 
indiquer  aux  contribuables  la  somme  totalequ'ils 
doivent  paver,  tant  en  principal  qu'en  centimes 
additionnels,  dans  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  portes  et  fenêtres  et  pa- 
tentes, sera  rédigé  à  mesure  que  les  rôles  se  con- 
fectionneront, et  adreFSé  en  môme  temps  que 
l'ordre  pour  la  publication  de  ces  rôles,  pour  être 
remis  à  chaque  contribuable,  moyennant  cinq 
centimes  pour  les  fraisdUmpressionet  de  remise.» 

M.  Tli^Hiii  de  BIpaii  demande  qu'on  dimi- 
nue la  remise  des  cinq  centimes  proposés;  il  la 
croit  trop  forte,  et  pense  que  le  premier  avertis- 
sement devrait  être  remis  gratis. 

M.  Beycnol.  La  proposition  serait  contraire 
et  à  l'activité  des  recouvrements  et  à  l'intérêt 
même  des  contribuables.  Il  est  essentiel  de  leor 
donner  une  certitude  que  les  avertissements  leur 
seront  remis. 

M.  de  Pnymanrlii.  Ce  droit,  qui  parait  mo- 
dique, fait  entrer  2,000  francs  dans  la  poche  du 
percepteur,  dans  les  villes  où  l'on  délivre,  par 
année,  pins  de  40,000  avertissements.  Je  demande 
la  réduction  k  2  centimes. 

M.  MorIsMt.  Ce  droit  d'avertissement  est  sur- 
tout nécessaire  dans  les  campagnes. 

La  question  préalable  est  invoquée  et  adoptée. 

M.  de  Paxinaarlii  demande  la  parole  sur 
l'article  37. 

On  crie  de  toutes  parts  .*  Non!  non  /  aux  voix. 

M.  de  PaymanrlB.  L'heure  est  avancée,  je 
le  sais,  et  je  vois  bien  que  la  faction  de  Vestomac 
s'oppose  à  ce  qu'on  veuille  m'entendre.  (On  rit.) 
Il  existe  des  abus  incroyables  dans  la  perception. 
Il  y  a  des  percepteurs  qui  ne  rougissent  pas  d'en- 
voyer, le  même  jour,  quarante  ou  cinquante  pa- 
piers par  des  garnisaires,  et  se  font  payer  cta- , 
quanle  journées. 

Je  demande  qu'on  ajoute,  que  tout  percepteur 
convaincu  d'inlidélité  dans  l'envoi  des  ^garni- 
saires,  soit  déclaré  coupable  de  concussion,  et 
poursuivi  comme  tel. 

Plusieurs  voix.  Les  lois  existent. 

M.  Voystn  de  dartempe.  Renvoyé  au  Gode 
pénal. 

H.  Beagnet.  L'abus  dont  ou  se  plaint  est 
sévèrement  réprimé  dès  qu'il  est  connu. 
L'article  est  adopté,  ainsi  que  l'article  38. 

■  Art.  37.  Indépendamment  de  cet  avertisse- 
ment, le  percepteur  sera  tenu  de  délivrer  <;rii(w 
une  sommation  avant  le  premier  acte  qui  doit 
donner  lieu  à  des  frais,  d 

c  Art.  .38.  Les  préfets  sont  autorisés  à  faire  des 
règlements  sur  les  frais  de  contrainte»  garn  isaiies, 
commandements  et  autres  poursuites  en  maUère 
de  contributions  directes,  à  la  charge  néawnoini 
que  les  règtemerit$  ne  pourrotU  être  exécutés  çtto- 
près  avoir  reçu  Vautorisation  du  gouvememenl-  » 

On  demande  la  continuation  à  demain.  —  M.  le 
président  mamtient  la  Chambre  eu  séance.  —  La 
salle  est  éclairée. 

On  passe  au  TITRE  VI  :  de  l'enregistrement 

ET  DU  TIMBRE. 

H.  le  PrésMeat  lit  l'article  1". 

«  Art.  l**.  La  disposition  de  l'article  58  de  la  loi 
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tin  28aTril1816,  qai  défend  de  faire  usage  en 
justice,  d'zucuD  acte  passé  dans  les  pays  ëtrau- 
ou  daQs  les  colonies,  sans  qu'il  ait  acquitté 
li^  méfoes  droits  que  s'il  avait  été  souscrit  en 
Fraoce  et  pour  des  biens  situés  dans  le  royaume, 
»t  déclarée  commune  et  devra  s'a|>pliquer  aux 
actes  passés  en  Fraoce,  qui  contiendraient  mula- 
ûoo  oa  transport  d'immeubles  ou  de  valeurs  mo- 
bilières «tués  en  pays  étrangers.  • 

M-  LiMt  Je  demande  à  faire  un  amendement, 
dont  la  justice  et  t'tiumanité  vous  feront  recon- 
oailretebut  et  la  nécessité.  Je  demande  qu'il 
Mil  dit  par  addition  : 

I  Seront  également  visés  fiour  timbre,  et  ewre- 
piVii  eo  débet  lâ&  déclaration»  d'appel  en  ma- 
tière de  {Kilice  correctionucily,  lorsque  l'appelant 
terj  emprisonné.  • 

L'ameademeot  est  appuyé  et  unanimement 
iimii.  L'article  ainsi  amendé  est  adopté. 

Us  articles  2,  3,  4,  5,  6  sont  adoptés  comme  il 
fuit: 

•  Art.  2.  Les  actes  des  procès-verbaux  des 
tmiikMers,  geadarmes,  préposés,  gardes-cbampê- 
tres  oa  forestiers  (autres  que  ceux  des  particu- 
iim)  et  f-'énéralement  tous  actes  et  procès-ver- 
baui  concernant  la  police  ordinaire,  et  qui  ont 
puur  objet  la  poursuite  et  la  répression  des  délits 
ti  coDtrareutions  aux  règlements  généraux  de 
police  et  d'impositioos,  seront  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  en  débet,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de 
partie  civile  poursuivante,  sauf  à  suivre  le  recou- 
TROieQt  des  droits  contre  tes  condamnés.  « 

t  Art.  3.  Seront  visés  pour  timbre  et  enregis- 
nfj^nfù,  I»  actes  de  procédures  et  les  jùge- 
oeats  à  la  requête  da  ministère  public,  ayant 
four  objet,  !•  de  réparer  lesomi^ons  et  faire  les 
îKtificaiioQs  sur  les  rostres  de  l'état  civil, 
fades  qui  intéressent  les  individus,  notoirement 
ii'iiu'eDts;-2*de  remplacer  les  registres  de  l'état 
'înlperdnsoa  incendiés  par  les  événements  de 
acnerre,  et  de  suppléer  aux  registres  qui  n'au- 
uni  pas  été  tenus.  > 

•  M.  4.  Les  ouvrages  périodiques  relatifs  aux 
wt-nces  et  aux  arts,  ne  paraissant  qu'une  fois 
a:  mis  ou  à  des  intervalles  plus  éloignés^  et 
"ciHant  au  moins  deux  feuilles  d'impression, 
*rjiit  exempts  du  timbre. 

'  :>tnnt  également  exempts  les  annpwx»,  pros- 
iHtM  d  caialottties  de  librairie.  ■ 

•  Art.  5.  Les  particuliers  qui  voudront  se  sei^ 
wpwirafliches,  avis  ou  annonces,  d'autre  papier 
ne  celai  de  Tadministratlon  de  l'enregistrement, 
snaïulmis  à  le  faire  timbrer  avant  l'impression. 

■Lacoatravention  à  l'article  65  de  la  toi  du 
^imll8t6.  qui  défend  de  se  servir,  pour  les  af- 
^  de  papier  rie  couleur  blanche,  sera  punie 
^SBeamade  de  100  francs,  à  la  charge  de  Tim- 
tnatm  qui  sera  toujours  tenu  d'indiquer  son 
^cm  et  5a  demeure  au  bas  de  l'ariiche.  » 

•  Xn.  6.  Remise  est  faite  aux  héritiers  et  re- 
prései^ts  des  propriétaires  émigrés,  dont  les 
ûwniioni  été  confisqués,  des  droits  de  mutation 
prrfécèsdus  à  raison  des  biens  appartenant  à 
iruraattDr,  et  dans  la  propriété  desquels  lesdits 
ferilim  et  représentants  ont  été  réintégrés  en 
Wa  dfâ  lois  du  5  décembre  1814,  et  du 
■SaTril  1816, 

'  L'effet  de  cette  remise  est  exclusivement 
iwilé  anx  droits  résultant  de  cette  entrée  en 
P'i^on;  toute  autre  mutation  postérieure  des 
f^ices  biens,  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  est 
^d^neure  i^s^hle  des  droits  d'enregistrement 
"^iiar  tes  lois  sur  chaque  Jiatnre  de  mutation. 


■  Quant  aux  biens  qui  n'auraient  été  que  sé- 
questrés, la  compensation  des  droits  de  mutation 
n'aura  lieu  que  jusqu'à  concurrence  du  montant 
net  des  sommes  pergues  par  TEtat,  provenant- 
desdits  biens.  ■ 

On  passe  au  titre  VII  :  des  contributions  in- 
directes. 

Une  foule  de  membres  demandent  le.  renvoi  à 
demain.  —  La  Chambre  consultée  décide  qu'elle 
continuera  sa  discussion. 

M.  le  marquis  de  Dorla.  On  a  fait  ce  matin 
une  nouvelle  distribution  du  titre  des  contribu- 
tions indiiectes.  On  lit  dans  une  note  :  Ce  titre 
étant  incomplet^  on  a  cru  'devoir  le  réimprimer 
séparément.  Il  faut  laisser  aux  orateurs  qui  se 
sont  préparés  sur  la  matière,  le  temps  d'examiner 
les  corrections  qu'on  a  faites  au  premier  projet. 
Je  crois  donc  que,^  d'après  ces  ODservations,  la 
Chambre  n'hésitera  point  à  renvoyer  à  demain. 

M.  de  Barante  (de  sa  place).  On  n'a  corrigé 
que  des  fautes  d'impression  sur  l'exemplaire  dis- 
tribué aujourd'hui. 

La"  Chambre  consultée  maintient,  par  ce  mo- 
tif, sa  première  décision. 

M.  le  Président  lit  l'article  1". 

«  Art.  1».  La  loi  du  28  avril  1816,  sur  les 
contributions  indirectes,  continuera  d'être  exé- 
cutée avec  les  modifications  ci-après,  jusqu'au 
mars  1818.  ■ 

M.  le  baron  Morgan  de  Beiloy  (]}.  Mes- 
sieurs, parmi  tes  grands  intérêts  sur  lesquels 
vous  êtes  appeI(''S  à  délibérer,  et  qui  ont  partagé 
rattcntioo  de  la  Chambre,  l'impôt  indirect  n'a  dû 
obtenir  jusqu'ici  qu'un  rang  secondaire.  Cepen- 
dnnt  un  genre  de  taxes  qui  rend  au  Trésor 
124  millions,  et  qui  serait  susceptible  de  pro- 
duire beaucoup  plus,  parait  mériter  à  un  très- 
haut  degré  votre  sollicitude,  surtout  si  Ton  con- 
sidère que  sa  forme  actuelle  a  provoqué  de  justes  ' 
plaintes,  et  que  plusieurs  départements  ne<ces- 
sent  de  réclamer  contre  l'espèce  de  proscription 
tiscale  dont  ils  se  trouvent  frappés. 

Si  des  motifs  aussi  graves  peuvent  me  valoir 

Quelques  instants  d'indulgence,  j'aurai  l'honneur 
e  vous  soumettre  sur  l'ensemble  et  les  détails  du 
titre  Yll  des  observations  succinctes. 

Le  gouvernement  propose,  pour  l'article  de 
voter  l'impôt  indirect  jusqu'au  .l"  janvier  1821; 
lu  commii^sion   désire  qu'il   soit  limité  au 
mars  1818. 

Déjà  la  régie  a  obtenu  cinq  ans  pour  le  mono- 
pole du  tabac,  seule  partie  de  son  service  où  cette 
concession  soit  d'une  utilité  réelle.  Quant  au  sur- 
plus, la  question  est  facile  k  résoudre,  elle  se 
réduit  à  savoir  s'il  convient  de  s'interdire  toute 
espèce  de  perfectionnement  et  d'ajourner  jusqu'au 
terme  de  nos  charges  extraordinaires,  les  moyens 
les  plus  efficaces  d'y  subvenir. 

J'ose  croire.  Messieurs,  que  vous  nliésiterex 
pas  h  confirmer  la  sage  réserve  de  votre  commis- 
sion; il  n'est  que  trop  facile  de  la  justifier. 

Le  droit  imprescriptible  du  contribuable  est  de 
n'être  ansuietit  aux  impAts,  que  dans  la  proportion 
de  ses  facultés. 

La  Chnrlo  a  consacré  ce  principe  d'une  manière 
si  précise,  qu'il  n'admet  aucun  commentaire,  ne 
souffre  aucune  exception.  Cependant,  le  système 
des  impositions  indirectes  repose,  presque  en  en- 

(t)  Lt  Moniteur  ne  donae  qa'nn  très-coort  Bominaire 
du  diaconn  de  H.  le  baron  Korgan  ds  BoUojr. 
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tier,  mr  des  exceptioDs,  sur  des  taxes  locales  et 
partielles,  variables,  d'ua  départeœeat  à  ua  au- 
tre. On  ne  peut  donc  dissimuler  qu'il  offre  plus 
d'an  genre  d'irrégularités.  La  proposition  qui 
TOUS  est  bite  déporter  à  3 francs  i'impOt  sur  la 
fobrication  de  la  bière,  et  celle  d'une  taxe  sur 
les  huiles,  me  paraissent  encore  deux  aberration 
nouvelles. 

J'ai  déjà  imprimé  cela  ou  &  pen  près;  mais, 
comme  peu  de  termes  dans  notre  langue  ont  la 
vertu  de  surmonter  la  prévention,  il  est  peut-être 
dans  ma  destinée  de  le  répéter  jusqu'à  ce  que 
j'aie  acquis  la  certitude  de  l'inutilité  absolue  de 
mes  efforts. 

Je  reviens  à  mon  texte.  La  Charte  dit,  arti- 
cle 2  :  t  Les  Français  contribuent  indistinctemem, 
dans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux  charges 
de  l'Etat.  »  La  loi  sur  les  boissons  dit  :  i  Tout 
homme  qui  fiibriqucra  de  la  bière,  cultivateur  ou 
autre,  payera  3  francs  par  hectolitre  ;  et  tout  in- 
dividu qui  fabriquera  du  vin,  jouira  d'une  entière 
exemption.  • 

La  France  étant  si  abondamment  partagée  sous 
le  rapport  de  ses  produits  en  vins,  on  a  préteadu 
eu  favoriser  l'usage;  mais  an  contraire,  l'habitant 
du  pays»  privé  de  cette  liqueur  privilégiée,  ne 
peut  être  atbnis  à  se  la  procurer,  qu'en  acquittant 
des  droits  de  circulation  et  de  détail  qui  s'élèvent 
fort  au-dessus  des  bcultés  ordinaires;  dans  les 
villes  et  bourgs,  elle  est  soumise,  en  outre,  à  des 
droits  d'entrée  qui  vont  croissant  en  raison  de  la 
population.  Je  n'ai  jamais  pu  comprendre  com- 
ment la  population  des  villes  pouvait  raisonna- 
blement servir  à  graduer  la  quotité  d'un  impOt 
de  consommation,  fin  effet,  les  villes  renferment 
dans  leur  enceinte  les  extrêmes  de  l'opulence  et 
delà  misère;  cette  dernière  se  trouve  toujours 
prépondérante^  surtout  dans  les  villes  étendues 
et  manufacturières. 

La  partie  opulente  se  déplace,  voyage  ou  habite 
le  campagne,  et  laisse  ainsi  la  chaîne  presque 
entière  peser  sur  la  classe  moyenne  et  indigente  ! 

Cette  base  d'impât  ne  conservc-t-elle  pas 
Tempreinte  de  la.  doctrine  bizarre  des  aides, 
si  peu  compatible  avec  les  mesurra  d'ensemble 
que  réclame  l'état  actuel  de  la  France? 

L'on  prenait  alors  Taigent  dans  les  villes,  parce 
qu*il  est  toujours  plus  expëditlf  de  percevoir  un 
subside  sur  une  aggr^tion  nombreuse;  mais 
quand  il  s'agit  d'une  taxe  sur  les  consommations, 
et  que  ta  consommation  est  la  seule  mesure 
exacte  de  la  part  que  chacun  doit  en  supporter, 
est-il  convenable  que  le  nombre,  je  dirai  même, 
la  misère  des  contribuables  serre  a  en  accroître  la 
pesanteur?  Est-il  convenable,  contre  les  règles 
de  l'équité,  contre  les  termes  positifs  de  la  Charte, 
que  la  population  rurale  en  soit  affranchie? 

J'ai  dit  que  te  système  reposait  presque  en 
entier  sur  aes  exemptions;  en  voilà  deux  bien 
caractérisées,  celle  de  la  taxe  Âe  la  bière  à  ta 
fabrication,  relativement  au  via  (je  prie  de  bien 
remarquer  ici  tes  mots  à  la  fabrication  \  car  c'est 
làoU  réside  toute  la  difliculté);  en  second  lieu, 
l'assujetlissemeut  des  villes  et  l'exemption  des 
campagnes.  Vient  en  troisième  ligne  la  progn»- 
sion  desdroits  sur  quatre  classes  de  départements; 
puis  la  diiïérencede  régime  auquel  sontassujeitis 
les  bouilleurs  de  crû,  et  les  bouilleurs  de  profes- 
sion; nuis  enfin,  quelques  autres  objets  que  je 
laisse  ae  cdté;  car,  dans  une  matière  aussi  aride, 
le  seul  moyen  d'obtenir  l'attention  est  de  la 
olénager.  C'est  pourquoi,  malgré  le  peu  d'impor- 
tance que  j'attacne  à  mes  opinions,  je  dois  désirer 
que  l'on,  ait  pris  la  peine  de  jeter  lès  yeux  sur 


celles  que  j'ai  déjà  tait  distribuer  sur  cette  m&- 
tière;  on  vaura  vu.  j'espère, jusqu'à  l'évidence, et 
d'après  des  calculs  aussi  simples  qu'incontes- 
tables, combien  est  peu  fondée  l'assertion  que  l'ac- 
quittement par  le  cnltivalenr  récoltant  de  Timpôt 
sur  la  boisson,  serait,  à  son  égard,  un  vAitaUe 
doublement  d'impât  foncier,  taudis  (pi'au  contraire 
l'acquittement  de  cet  impdt  par  le  vigneron  n'est 
dans  le  fait  qu'un  acte  de  justice  disUlbulive,  et 
que  ta  suppression  d'un  privil^e  sans  motif, 
privilège  qui  semble  étabhr  deux  manières  de 
posséder  celle  du  récoltant,  et  celle  de  l'acheteor, 
puisqu'il  assurait  au  premier  une  immuoitâ  re- 
fusée au  second,  puisqu'un  particulier  qui  aurait 
un  revenu  de  l,0(H) francs  serait  sujet  ou  exempt 
de  l'impôt,  suivant  que  ce  revenu  consisterait  eo 
blé  ou  en  vin,  chose  inadmissible,  les  facultés 
étant  tes  mêmes  dans  les  deux  cas. 

On  y  aurait  vu  que  tout  impôt,  pour  qu'il  soit 
facile  dans  son  recouvrement,  productif  dans  ses 
résultats,  pour  qu'il  soit  constitutionnel,  doit  être 
général  et  uniforme. 

Ici  se  présente  à  l'appui  une  réflexion  qui  n'é> 
chappera  point  à  vos  lumières.  Avant  le  tiercement 
de  l'impôt  foncier,  lorsqu'il  ne  s'élevai^  qu'à 
1?2  millioDS  sur  la  superficie  actuelle  de  la  France, 
l'extrême  inégalité  qui  le  caractérise,  suite  iné- 
vitable de  son  institution  première,  misait  géné- 
ralement sentir  la  nécessité  de  le  modérer;  il  est 
aujourd'hui  porté  à  258  millions.  D'après  les  ap- 

Sirècîatioos  les  plus  probables,  il  n'excède  cepen- 
ant  pas  sous  cette  dernière  quotité  le  cinquëme 
'net  des  produits  territoriaux,  et  néanmoins,  dans 
l'intérêt  d'une  partie  des  contribuables,  dans  celui 
de  l'agriculture,  la  première  de  toutes  les  indus- 
tries, il  devrait  être  ramené  au-dessous  du  taux 
primitif;  cela  ne  démootre-t-it  pas  que  d'une 
bonne  ou  d'une  mauvaise  répartition,  résulte 
l'alternative  d'étendre  ou  de  restreindre  de  moi- 
tié, les  facultés  contributives  de  l'Etat;  or,  cette 
alternative  peut  faire  son  salut  ou  le  compromettre. 
Avec  un  pareil  exemi>le  sous  les  yeux,  ave-c  une 
loi  fondamentale  qui  prescrit  l  égalité  comme 
seule  base  de  répartition,  comment  se  foit-U  que 
notre  sy^ème  d'impôts  indirects  soit  constamment 
opposé  à  ce  principe  salutaire,  tandis  que  l'on 
s'iefforce  de  rappliquer  à  l'impôt  direct  au  prix 
des  plus  énormes  sacrifices?  Comment  se  fait-il, 
lorsque  Ja  consommation  offre  d'elle-même  cette 
règle  d'équité  infaillible,  qu'on  s'obstine  à  la 
méconnaître,  et  à  se  jeterdaus  le  régime  on  plutôt 
dans  le  chaos  des  exceptions.  Mais  il  est  inutile 
d'insister  davantage  sur  ce  point? 

Je  reconnaîtrai  volontiers  que  la  régie  a  tenté 
plusieurs  des  améliorations  possibles  aans  te  cer- 
cle qui  la  restreint,  et  quoique  la  louange  n'être 
pas  plus  dans  mon  plan  que  la  critique,  je  ne 

Suis  omettre  de  rappeler  que,  dans  l'intervalle  des 
eux  sessions,  elle  a  donné  l'exemple  d'impor- 
tantes, économies  et  d'autant  plus 'méritoires  eue 
la  nature  de  son  service  semole  les  rendre  plus 
difQcllea.  La  loi  qui  vous  est  proposée  ne  d^w 
pas  moins  en  sa  faveur. 

Je  noterai  d'abord  la  réforme  de  l'exceptiou 
prononcée  ou  plutôt  maintenue  par  la  loi  du 
28  avril,  article  3,  en  faveur  des  récoltants.  Bu- 
suite  les  droits  d'entrée  Jèteodus  aux  villes  ou 
communes  de  quinze  cents  ûme$  et  au-dessus,  les 
droits  d'entrée  perçus  au  pn^t  du  Trésor,  m'ont 
totyours  paru  vicieux  (1),  parce  qu'ils  sont  pv 

(1)  Las  droits  &  rantréo  dM  i-illss  na  me  paraisseai 
sôavoir  ètr«  ilablit  d'âne  feçoa  râgvllAre  q»  dui  leur 
intMt  etpoor  kmr  mml  avaiiiii».  C'est  alon  en*»- 
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lids;  ioiSb  enfin  leur  extension  est  on  pas  de 

bit  rers  l'équité.  * 

Les  articles  8  et  9  de  la  loi,  relatifs  aux  bières 
etaui  boites,  sont  le  coatraire,  carea  élevant  la 
biesor  la  bière,  à  3  francs,  l'on  agjp*aTe,  hors 
de  loaie  proportion  avec  la  valeur  intrinsèque  de 
imposé,  la  disposition  Hscale  la  plus  pré- 
indiciaMe  à  dix  ou  aouze  ilépartements;  et  on 
Vt^it  dans  llnstiDt  même  où  ces  départe- 
OKDij,  après  avoir  souffert  d'une  manière  ai  corn- 

eèledes  effets  de  rinlempérie,  supportent  seuls 
ctiarge  du  loftement  des  troupes  étrangères. 
Ooaai  i  la  taxe  snr  les  liniles,  elle  ne  parait  pas 
pfoi  beoreuse;  elle  attaque,  dans  une  partie  op- 
powe  da  royaume,  une  suDstance  alimentaire  ; 
elteeatralae  les  exercices  sans  fin,  et  donne  Heu 
1  me  multitude  d'exceptions  trop  restreintes 
tacon  pour  ntt  point  froisser  Tiodustrie,  trop 
DOfflbreuses,  pour  que  la  fraude  ne  sache  pas 
s'en  prévaloir  :  elle  est  partielle  au  superlatif,  et 
je  la  crois  improductive  au  même  degré  :  voilà 
donc  deux  restrictions  forcées  aux  éloges  ou  plu- 
tôt i  ta  jostice  que  je  me  plaisais  à  rendre  a  la 
R0e.  ieles  considère  au  surplus  comme  con- 
séquences presque  inévitables  du  régime  dans 
j^ael  l'administration  se  trouve  engagée ,  ré- 
giuie  qui  nous  avait  amené  l'an  dernier^  en  com- 
pagnie avec  ces  mômes  huiles,  plusieurs  autres 
tuM  justemeat  proscrites. 

Mais  nue  disposition  qui  me  semble  mériter 
t'asttolimeat  le  plus  unanime  est  celle  qui  sub- 
tfitae  au  droit  de  circulation^  susceptibte  de  se 
i^pèi^  d'aue  manière  indéterminée ,  nu  nou- 
ima  droit  plus  régulier,  renfermant  eu  lui- 
n^iue,  ainsi  que  dans  ses  moiens  de  recou- 
vrement, l'esquisse  d'un  système  d'unité.  On  lui' 
awie.  dans  le  préambule  du  projet  de  loi, 
If  litre  de  taxe  de  consommation;  c'est  une'con- 
c^:Jion  légère  en  faveur  des  friucipes.  acconi- 
P<aée  de  la  tache  originelle  de  progression  en 
<}uali«  séries  de  départements;  néanmoins,  je 
ne  puis  m'empècber  d'y  entrevoir  une  lueur 
â'ËspéraQce  pour  l'avenir.  J'ose  me  flatter,  Mes- 
iiwi.  que  vous  ne  voudrez  pas  la  faire  dispa- 
nltre,  en  admettant  pour  plusieurs  années  des 
(Mutions  qui  réclament  sous  tant  de  rapports 
ivtile  épreuve  de  l'expérience.  Je  me  crois  fondé 
isiKOTerque,  parmi  les  nombreux  articles  sur 
MUDjositions  indirectes,  compris  dans  la  loi  du 
^aml  1B16,  il  en  est  quelques-uns  qui  exigent 
révision.  Je  citerai  l'article  171,  relatif  au 
orut  de  licence.  Par  le  tarif,  les  brasseurs  des 
y:  à  bière  proprement  dits  sont  assujettis  à  une 
tm  de  50  francs;  et  ceux  des  pays  à  via  ne 
layent  que  30  francs  et  même  20  francs.  Pour- 
voi cette  préférence  constante  de  charges  pour 
«  mêmes  départements,  et  quel  motif  plausible 
featHi  y  avoir  de  faire  supporter  à  la  bière,  déjà 
amltraitée  par  la  taxe  à  la  fabrication,  une  li- 
plus  forte  dans  les  contrées  de  consomma- 
tuii  lubituelle  que  dans  les  lieux  oU  elle  n'est 
■IQiuie  boisson  accessoire,  ou  même  de  fantaisie, 
^Ofioal  quand  ces  lieux  si  favorisés  jouissent  déjà 
UK  immunité  absolue  sur  le  vin  7  Bien  d'autres 
ODjectioQs  fondées  peuvent  exister;  il  est  au-des- 
^  de  mes  forces  et  de  votre  patience  de  passer 
Kl  ai  rerae  les^48  articles  dont  se  compose  cette 
je  pense  seulement  qu'il  ne  peut  être  de  l'in- 
de  la  régie,  ni  entrer  dans  votre  intention 
«  ferma  la  porte  aux  redressements  successifs, 
uot  te  temps  démontrera  i'aTantage;et  je  désire. 


bn^efanUle;  encore  fut-il  qu'ils  KMnt  li  nécasulé 
rm  Botf,  M  pour  riftie  vaa  pmdeiite  rtoerre. 


en  conséquence,  que  llmpftt  ne  soit  établi  que 

pour  une  seule  année. 

Je  dois  déclarer,  en  terminant,  que  je  le  fais 
avec  le  regret  bien  vif  de  n«  pouvoir  voter  au- 
cune des  améliorations  organiques  dont  la  taxe 
sur  les  boissons  serait  susceptible;  l'inventaire 
paraît  être  le  plus  grand  obstacle  à  l'accomplisse- 
ment de  mes  vœux.  Je  peusais  cependant  qu'il 
aurait  pu  se  dépouiller  de  cette  physionomie  in- 
quisiloriale  qui  est  son  seul  tort. 

La  France,  sans  doute,  n'est  pas  dans  un  état 
assez  prospère  pour  se  passer  des  ressources  les 
plus  précieuses,  celles  qui  résultent  de  la  bonne 
administration  de  la  fortune  publique!  J'aurais 
eu  à  faire  deux  propositions,  dont  l'une  devait 
nécessairement  être  admise.  J'aurais  demandé 
que  le  vin  fût  soumis  aux  mêmes  droits  que  la 
bière,  ce  qui  aurait  procuré  à  l'Etat  un  bénéfice 
important.  Cependant,  c&  bénéfice,  qui  paraîtra 
sans  doute  trop  flatteur,  n'est  pas  exagéré  ;  car, 
lors  même  qu'on  restreindrait  la  taxe  générale  et 
permanente  sur  le  vin  aux  3  francs  que  l'on  exige 
aujourd'hui  sur  la  bière,  si  l'on  maintenait  pen- 
dant les  quatre  années  d'occupation  (et  quel 
Pran(^is  ne  se  résignerait  à  ce  sacrifice?)  lediroit 
d'entrée  tel  qu'il  existe,  on  dépasserait  encore 
100  millions  d'excédant,  on  les  dépasserait  même 
avec  une  forte  déduction  et  en  se  bornant  k  un 
inventaire  apfHvximatif  (I),  de  manière  i  ôter 


(1)  Llaveataire  pourrait  se  réduire  à  une  aenre  adr 
minUtratiTe,  etAtie  conBé  a«x  soioa  des  inanieipaltlif, 
au  moyen  d'nne  remise,  aiosi  qu'elle  a  lieu  snr  lei 
atentes.  Les  atlribntions  de  la  régie  seraient  liittitées 

une  simple  sarTeillanee. 

Je  ne  nie  pas,  après  loat,  que  finveaiaire  n'ait  des 
difflcnltés;  mais  il  a  de  bien  plus  grands  aranta^es.  Il 
convient  donc  de  le  perfection aer,  de  l'adoucir,  et  non 
de  le  rejeter.  Nul  genre  da  boisson  ne  doit  £tre  prin- 
lé^i;  tout  idipdt  doit  être  général  et  Qnif*rme,  soas 
peine  de  devenir,  par  les  inégalités  et  les  exceplionn, 
injosie  ainu  qu'inconstitationnel.  L'impAt  foncier  a  éie 
établi  p&r  la  loi  dans  ane  intention  de  justice  et  d'é- 
galité ;  s'il  pèclie  sous  ces  rapports,  il  eoDvimt  de  le 
ramener  à  la  règle.  L'impdt  sur  les  boissons  porte  en 
lui-même  son  régulateur  :  il  repose  sur  nne  matière 
fixe.  Que  chacun  soit  donc  tenu  de  payer  noe  égale 
quotité  sur  la  portion  qu'il  consomme  ;  qu'il  n'y  ait  ni 
progression,  parce  au  elle  est  iajuste,  ni  exception, 

Farce  que  c'est  le  dernier  terme  de  l'inégalité  et  de 
injosUce  :  ainsi,  chaque  terre  acquittera  son  impdt 
foncier  d'après  l'èralualton  qui  détermine  son  produit  ; 
chaque  consommateur  subira  la  taxe  en  proportion  de 
sa  consommation  qui  est  ta  mesure  de  ses  facultés  ; 
mais,  cela  ne  peut  se  réaliser  que  par  l'inventaire,  car 
il  est  évident  que  si  l'on  ne  constat?  pas  la  récolle  à 
l'origine,  on  n'y  parvieodrajamais  quand  les'produits  sont 
dispersés  sur  toute  la  surfàce  du  royaume.  Les  raisons 
que  j'ai  enleoda  all^^er  contre  ce  système  ne  sont 
guère  valables.  On  a  dit  :  l'inventaire  Ironble  te  proprié- 
taire, il  pénètre  le  secret  de  la  propriété  ;  la  propriété 
n'eât  pas  un  délit;  elle  n'c-it  sujette  i,  aucune  loi  pro- 
hibitive, mais  elle  est  débitrice  envers  l'Etat,  et  il  im- 
porte que  l'Etat  sache  ce  qui  lui  est  dd,  potir  en  exiger 
le  payement.  Cette  r^son,  au  lien  d'être  contraire  à 
i  rinrentaire,  lui  est  favorable.  Si  le  vin  est  taxé,  dit 
un  autre,  pourquoi  le  blé  ne  le  serait-il  pas  ?  Un  imp6l 

[[énéral  sur  une  consommation  générale  n'a  jamais  été 
e  remède  d'un  impdt  analogue.  Le  pain,  on  ce  qui  le 
remplace,  étant  encore  plus  indispensable  que  l'usage 
des  poissons  fermentées.  il  s'ensut  que  l'on  subvien- 
drait à  deux  la^es  au  lieu  d'âne  ;  je  ne  vois  pas  quel 
adoucissement  pourrait  en  -résulter.  Le  pain,  ou  son 
équivalent,  est  d'alUenis  l'unique  ressource  de  la  por- 
tion nécessiteuse  de  la  France,  et,  sons  ce  rapport,  je 
doute  qu'il  doive  entrer  dans  le  domaine  fiscal.  ïtau. 
observe  on  troisième,  un  quatrième,  le  vin  est  sujet  i 
bien  des  déebela  ;  b  enliivatear  parviendra  1  en  sons- 
tnire  une  partie.  On  allonm  tous  les  déchets;  quant  à 
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joBqa'au  prétexte  de  la  plainte,  ft  rinitabilité  du 
cultivateur. 

Ce  résultat  était  acaes  beau,  assex  utile  aana 
doute,  pour  excusa  un  léger  assuieitissemenk;  il 
Talait  bien  qu'on  prit  la  peine  d'éire  juste  envera 
loua,  et  d'exécuter  la  Charte! 

Si.  cependaDt,  je  n'avais  pu  obtenir  que  le  vin 
fût  trailë  comme  la  bière,  j'aurais  proposé  que 
la  bière  fût  taxée  delà  même  façon  que  le  vin.  11 
était  difficile  de  me  répondre  par  deux  négations. 

Ce  second  mode  aurait  au  moins  fait  disparaî- 
tre un  subside  exclusif  sur  quelques  millions  de 
Francis,  placés  bors  de  la  loi  commune. 

Pnvé  de  celte  ressource  par  l'absence  de  l'ini- 
tiative, je  demande,  conforniément  au  vœu  de  la 
commission,  que  l'effet  de  la  présente  loi  soit 
limité  au  l*'  mars  1818,  me  réservant  de  voter  sur 
les  autres  articles  dans  l'ordre  de  la  discussion. 

L'impression  est  demandée  de  toutes  parts  et 
ordonnée. 

H.  le  ■aar^als  4e  D«rla  demande  la  parole 
pour  faire  des  observations  générales  qui  intéres- 
sent, dit-il,  un  des  départements  les  plus  considé- 
rables du  royaume.  L'article  i**  maintient  tous  les 
articles  non  abrogés  de  la  loi  du  28  avril.  Mais  les 
articles  102  en  103  de  cette  loi  portent  que  tous 
né^ciants,  commissionnaires,  etc.,  payeront  les 
droits,  déduction  faite  de  la  qualité  accordée  pour 
déchet  sur  le  prix  de  la  vente  en  détail.  Ne  vau- 
drait-il paa  mieux  que  le  droit  fût  pergu  à  raison 
du  droit  de  consommatioa  7  L'orateur  développe 
cetttf  idée  dans  les  intérêts  dea  propriétaires,  des 
commercaqts  et  des  consommateurs... 

Un  grand  nombre  de  membres  font  observer 
que  ces  remarques  doivent  trouver  leur  place 
aux  articles  de  détail,  et  non  à  l'article  l**. 

M.  le  nar^uU  de  Deria  se  réserve  de  de- 
mander la  parole  k  cet  égard. 
On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'article  1". 

H.  4e  Casmeiit.  L'heure  est  avancée  ;  une 

partie  de  la  Chambre  s'est  retirée  :  nous  ne  som- 
mes en  ce  moment  que  quatrfr^vingt-fauit  ;  la 
Chambre  ne  peut  délibérer. 

La  Chambre  continue  la  discnsaion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  IL  LE  CHANCELIER. 
SéanM  du  tamedi  22  février  1817. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  30  de  ce  mois. 

Lecture  fitlte  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  lePrésMenl  transmetàla  Chambre  l'hom- 
mage fait  par  M.  de  La  Bouisge,  d'un  ouvrage 

la  fraude,  on  cberchera  &  s'en  garantir  luu  rigiuiir,  et 
pour  le  surplus  ou  s'y  résignera. 

Lt  frkude  sera  toujours  moiodre  arec  l'inveoltire 
qu'avee  tonl  autre  procédé. 

En  voil&,  je  crois,  aasex;  je  n'irai  pas  ptns  loin,  me 
rérérant,  pour  éviter  les  redites,  i  ce  que  i'ai  précé- 
demment écrit.  Je  repreads  mon  refrain,  malgré  toutes 
Us  allégations,  et  mainUeus  que  l'impdi  unique  et  gé- 
néral sur  les  boissons  est  le  moyen  de  prospériié  finan- 
cière le  plut  équitable,  le  plus  étendu,  le  plus  infoilli- 
fale,  dont  la  sagesso  dn  gouvernemeut  puisse  &ire 
emploi. 


ayant  pour  titre  :  Yonage  à  IWanM,  par  M.  Se- 
neys,  d'un  autre  ouvrage  intitulé  :  Le  ngae  i» 
louM  XKi/,  et  par  M.  Alexandre  d'au  écrit  nr 
tes  ËtAtUtancet  militaire$. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  ces  ouvrages 
à  sa  bibliothèque.  1 

L'ordre  do  jour  appelle  le  raspoit  de  ta  eomffiû. 
non  spéciale  (I)  nommée  ftour  l'examen  du  projet  1 
de  toi  relatif  a  la  puhUeatton  deMjourtunaset  ecriU 
périodiques.  \ 

Le  ministre  et  le  commissaire  du  Roi  cha^ 
de  la  défense  de  ce  projet  sont  introduits.  | 

Au  nom  de  la  commission,  M.  le  comte  de  Ma- 
leville,  l'un  ae  ses  membres,  obtient  la  parole  et  , 
^t  à  rassemblée  le  rapport  suivant  : 

H.  le  «•■lie  de  Malevllle.  Messieurs,  la 
commission  que  vous  avei  nommée  dans  votn 
séance  du  15  de  ce  mois,  pour  ex«niner  le  projet 
de  loi  sur  les  journaux,  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter te  résultat  de  ses  réHexioos. 

Bile  a  commencé  par  remettre  sous  ses  yeai 
l'état  de  ta  législation  dans  cette  partie,  qui  inté- 
resse si  essentiellement  l'ordre  public. 

L'article  8  de  notre  Charte  constitutionnelle 
consacre  d'abord  comme  droit  public  des  Français 
celui  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opi- 
nions, en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  ré- 
primer les  abus  de  cette  liberté.  Mais  ce  n'était  là 
qu'un  principe  qui  attendait  une  loi  pour  en  fixer 
le  développement  et  l'usage. 

Cette  loi,  après  une  longue  discussion  dans  les 
deux  Chambres,  fut  enfin  portée  le  21  octobre  1814. 
Elle  est  divisée  en  deux  titres,  dont  le  premier 
traite  de  la  publication  des  ouvrages,  et  le  sêcodiI 
de  la  police  de  la  presse. 

Les  principales  dispositions  du  titre  premier 
étaient  que  tout  écrit  de  plus  de  vingt  feuilles 
d'impression,  et  ceux  même  qui  en  auraieat 
moins,  lorsqu'ils  seraient  en  langue  morte  ou 
étran^re,  ou  qu'ils  ne  contiendraient  que  des 
lettres  pastorales,  des  écritures  de  procès,  des 
mémoires  des  sociétés  littéraires,  ou  des  opi- 
nions des  membres  des  deux  Chambres,  pour- 
raient être  publiés  librement  et  sans  examea 
ou  censure  préalable  ;  mais  qu'à  l'égard  de 
tous  autres  écrits,  le  directeur  gënéraf  de  la 
librairie  à  Paris,  et  les  préfets  des  départementa, 
pourraient  ordonner  qu  ils  seraient  communiqués 
avanti'impression;  que  des  censeurs  seraient  nom- 
més par  le  Roi  pour  examiner  lesdits  écrits,  et 
que  si  deux  d'etitre  eux  trouvaient  qu'ils  pour- 
raient troubla  la  tranquillité  publique^  quIU 
étaient  contraires  &  la  Charte,  ou  blessaient  les 
bonnes  mœurs,  le  directeur  génial  pourrait  en 
suspendre  l'impression  ;  qu'au  commencement  de 
chaque  session  il  serait  formé  une  commission 
composée  de  trois  pairs,  de  trois  députés  et  de 
trois  commissaires  du  Roi,  pour  examiner  les 
sursis  ordonnés,  et  prononcer  leur  levée  ou  leur 
maintenue-,  mais  l'article  9  portait  expressément 
que  les  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pour- 
raient paraître  qu'avec  l'autorisation  du  Roi. 

Le  titre  11,  concernant  la  police  de  de  la  pre^e, 
porte. en  substance  que  nul  ne  peut  être  impri- 
meur ou  libraire,  s'il  n'est  breveté  et  assermenté; 
que  ceux  même  qui  le  sont  ne  peuvent  imprimer 
un  écrit  avant  d'avoir  déclaré  qu'ils  se  proposent 
de  l'imprimer,  ni  le  mettre  en  vente,  avant  d'avoir 


(l)Gette  commission  était  conposéedB MM.  les  comtes 
de  Haleville,  de  Lally-ToUendal,  Bafbé-Marbùs,  L^place 

et  Lenoir-Loroche. 
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déposé  le  ocH&bre  d'exemplaires  prescrit,  le  toat 
gm  les  peioes  d'ameade  et  d'emprisonnement 
gîëespar  la  loi,  et  particutièremeot  de  la  saisie 
de  rouTTige;  que  les  contraventions  seront  cons- 
ultes [ur  les  procès-verbaux  des  inspecteurs  de 
U  librairie  et  des  commissaires  de  police,  et  les 
coDtreveQants  poursuivis  par  le  ministère  public 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

Enfin  l'article  22  de  cette  loi  disait  expressé- 
meQlqoe  les  dispositions  du  titre  1*'  cesseraient 
d'avoir  loir  effét  &  la  fin  de  la  session  de  1816,  & 
moim^u'ellesne  fussent  renouvelées  par  une  loi, 
fiJesorconstaucos  le  faisaient  juger  nécessaire. 

U  faut  savoir  que  jamais  la  commission  qui 
derall  être  nommée,  en  exécution  de  l'article  6 
de  cette  loi,  pour  examiner  les  sursis  ordonnés 
fvle  directeur  de  la  librairie,  n'a  efTectivement 
uifté;etqae,de  plus.  Sa  Majesté,  reconnaissant, 
pT  m  ordonnance  du  20  juillet  \S\S,  que  la 
wreillaiice  accordée  à  ce  directeur  et  aux  pré- 
fets sur  les  ouvrages  de  Vingt  feuilles  d'impres- 
fintet  au-dessas  présentait  plus  d'inconvénients 
4» d'avantagé,  lenradéfendu  d'en  user;etpro- 
THiiremeDt,  et  en  attendant  qu'une  loi  ait  réglé 
la  poursuite  des  délits  de  la  presse,  ordonne  au 
mislére  public  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
des  dispositions  actuelles  du  Gode  pénal  contre 
celle  Qaiure  de  délits. 

Tousserez  surpris  peut-être, Messieurs,  de  voir 
i^Simes  dispositions  d'une  loi  révoquées  par  une 
ample  ordonnance; mais  il  faut  ot»erver  que  ces 
lil^I)onli(Hls  n'étaient  qn\ine  suite  des  pouvoirs 
qse  la  loi  avait  donnés  au  Roi,  et  qu'il  a  été  beau 
âe  a  part  d'y  renoncer,  lorsqu'il  a  vu  que  son 
nerdoe  nuisait  sans  utilité  à  la  liberté  de  la 

Paraae  antre  ordonnance  du  8ao(kl  suivant, 
oÉculive  de  l'article  9  de  la  loi  précitée,  Sa  Ma- 
révoque  toutes  les  autorisations  données 
ji^qoe-li  aux  journaux,  leur  ordonned'en  prendre 
^e  noaTelIe  du  ministre  de  la  police,  et  veut  que 
^  les  écrits  périodiques  soient  soumis  h  l'exa- 
3en  d'une  commission  dont  les  memlures  seront 
piVîfiiiés  par  ce  ministre. 

Tel  est  l'état  actuel  de  la  législation  dans  cette 
Me;  la  police  de  la  librairie  n'est  assujettie 
Eoiai  règlements  faits  par  le  titre  II  de  la  loi  du 
.1  octobre  1814,  et  les  délits  de  la  presse  sont 
priaupalement  réprimés  par  les  articles  283  jus- 
î!*s  et  y  compris  Tarticie  290  du  Code  pénal. 

U  Toad  des  dispositions  de  ces  articles  est  que 
^  ntleor,  imprimeur  ou  distributeur  d'écrits  ou 
cnnages  oontenaot  une  provocation  à  des  cri- 
atioa  délits,  doit  être  puni  comme  complice  de 
sa  délits  ou  crimes  mêmes. 

Test  dans  ces  circonstances  quo  Sa  Majesté. 
,^^aQi  qae  tontes  les  dispositions  du  titre  1*'  de 
•^lOida  21  octobre  allaient  cesser,  a  cru  devoir 
Q  atepter  l'article  9  qui  concerne  les  journaux, 
s  im  fait  proposer  en  conséquence  une  loi  con- 
{ttdim  ces  termes  : 

■lajOBmaiix  et  écrits  périodiques  ne  pour- 
voi nrattre  qu'avec  ranlonsatiou  du  Roi; 

■  u  présente  loi  cessera  de  plein  droit  d'avoir 
B3  effet  au  1"  janvier  1818.  » 

CsWêloi  si  -concise  donne  matière  à  de  vastes 
^'^oiis;9our  prendre  un  parti  à  cet  égard, 
^'tn  eommission  a  dû  compulser  et  les  raison- 
^^its employés  tour  à  tour  avec  tant  de  force 
-^luoratoirs  des  deux  opinions,  et  les  fastes 
J^ttOeiIefomeuse  où  tous  les  peuples  vont  cher- 
:i^rsijoard'hni  des  leçons  d  une  sage  liberté, 
^-dansée  momaol même,  donne  un  si  grand 


exemple  d'attacbement  à  sa  constitution,  en  souf- 
frant avec  patience  les  provocations  d'une  popu- 
lace qu'il  lui  serait  si  facile  de  dissiper  par  la 
force,  plutôt  que  de  devancer  l'instant  où  Je  dé- 
veloppement de  cette  force  sera  permis  par  les 
lois  qui  font  babituellemeut  son  bonbeur  et  sa 
gloire. 

Votre  commission  a  dù  consulter  surtout  la  po- 
sition intérieure  et  extérieure  de  la  France,  sur 
laquelle  les  méprises  pourraient  être  si  funestes, 
et  ce  n*est  qu'après  avoir  pesé  toutes  ces  consi- 
dérations  qu'elfe  8''est  déterminée  à  regret,  mais 
à  l'unanimité,  h  vous  proposer  l'adoption  de  la 
loi  qui  vous  est  soumise. 

Je  dis  k  regret,  elle  est  pénétrée  en  effet  de  tons 
les  sentiments  généreux  qui  ont  engagé  tant 
d'illustres  orateurs  à  combattre  ce  projet;  comme 
eux,  nous  aimons  la  liberté,  et  notre  imagination, 
frappée  dès  l'enfance  des  traitssaillanls  de  l'his- 
toire, nous  l'a  peinte  toujours  comme  la  mère 
des  talents  et  des  vertus,  et  la  servitude  comme  le 
principe  ordinaire  dé  l'ignorance  et  de  la  lâcheté. 

Nous  aimons  encore  la  liberté  comme  un  don 
du  ciel,  sans  lequel  nos  actions  n'auraient  ni 
moralité,  ni  mérite,  et  nous  regardons  tout  atten- 
tat à  cette  liberté  comme  nu  outrage  fait  à  la 
Providence. 

Nous  aimons  la  liberté  de  la  presse  indéfini- 
ment, comme  un  moyen  nécessaire,  dans  l'état 
actuel  de  l'Europe,  pour  propager  les  lumières 
et  les  découvertes  nouvelles,  et  pour  faire  jaillir 
la  vérité  du  choc  des  systèmes  divers  ;  nous  ai- 
mons la  liberté  des  journaux  en  particulier, 
comme  le  plus  sùr  garant  des  libertés  politiques 
et  individuelles,  comme  le  moyen  le  plus  assuré 
et  le  plus  prompt  d'avertir  les  gouvernements  de 
leurs  erreurs,  leur  faire  entendre  les  gémisse- 
ments des  opprimés,  et  les  instruire  à  temps  de 
l'opinion  de  leurs  peuples. 

nous  aimons  par-dessus  tout  notre  Charte 
sacrée,  comme  le  palladium  de  cette  liberté  ché- 
rie, comme  la  règle  des  obligations  respectives 
du  souverain  et  du  peuple,  la  raison  du  comman- 
dement de  l'un  et  de  l'obéissance  de  l'autre,  et  le 
lien  qui  les  dnit  inséparablement  pour  leur 
Iwnheur  commun. 

Nous  souffrons  impatiemment  de  voir  cette 
Charte  demeurer  encore  sans  exécution  sur  de-s 
points  importants  ;  et  moi  particulièrement,  déjà 
parvenu  &  l'âge  de  76  ans,  suis-je  donc  destiné, 
comme  le  législateur  des  Hébreux,  à  avoir  tou- 
jours en  perspective  la  terre  promise,  et  àmourir 
sans  avoir  goûté  de  ses  fruits  ! 

Mais,  après  tons  ces  nobles  élans,  l'&me,  refh)i- 
die  par  le  calme  de  la  réflexion,  est  pourtant 
obligée  de  se  reporter  douloureusement  aux  cir- 
constances qui  nous  environnent,  et  la  prudedce 
l'oblige  à  y  conformer  ses  déterminations. 

La  liberté  n'est  pas  toute  de  jouissance;  elle 
exige  souvent,  pour  '  sa  conservation  même,  des 
sacrifices  dont  la  politique  et  l'histoire  nous  pré- 
sente les  exemples  les  plus  éclatants:  c  L'usage 
des  peuples  les  plus  libres  qui  aient  jamais  été 
sur  la  terre,  dit  Montesquieu,  me  fait  croire  qu'il 
y  a  des  cas  où  il  faut  mettre  pour  le  moment  ua 
voile  sur  la  liberté,  comme  Ton  cache  les  statues 
des  dieux.  ■» 

C'est  ainsi  qu'à  Rome  un  dictateur,  nommé  tout 
à  coup  par  le  sénat  dans  un  péril  imminent, 
faisait  abaisser  tous  les  faisceaux,  taire  toutes  les 
magistratures,  et  mettait  à  sa  merci  les  têtes  les 
plus  élevées  :  c'est  ainsi  que  les  consuls,  avec  un 
aspect  moins  terriblè,  et  avec  la  simiile  formule, 
eaveant  coimUe»  ne  quid  detrimenti  reêpubliea 
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et^iat,  exerçaient  presque  la  ttême  autorité 
dans  les  troubles  civils  ;  c'est  ainsi  qn%  Gènes 
Une  idée  sublime,  partant  du  même  principe, 
avait  bit  inscrire  sur  les  portes  des  prisons  le 
mot  libertas,  pour  dire,  sacrifice  fait  à  la  liberté 
commune;  c'est  ainsi  enfin  que  chez  nos  voisins 
même,  si  jaloux  de  la  liberté  individuelle,  la  loi 
habeas  corpus,  faite  pour  la  garantir,  est  suspen- 
due dans  les  circonstances  critiques  où  l'obser- 
Tatioo  des  formes  ordinaires  pourrait  compro- 
mettre la  sfiretë  de  l'Etat. 

Ces  principes  une  fois  convenus,  savoir,  d'une 
part,  que,  dans  un  couvemement  représentatif, 
la  presse  doit  étr6  libre  même  pour  les  journaux, 
et,  de  l'autre,  que  cependant  la  sûreté  publique 
exige  quelquefois  des  sacrifices  bien  autrement 
importants  que  celui  de  mettre  momentanément 
les  journaux  sous  la  surveillance  du  gouverne- 
ment, la  question  à  résoudre  ne     plus  qu'en  fait. 

Sommes-nous  dans  une  situation  tellement  ras- 
surante, dans  un  état  de  tranquillité  si  profonde, 
que  nous  n'ayons  pas  à  craindre  de  la  voir  trou- 
bler par  quelque  faction  mécontente,  et  que  cette 
faction,  s  emparant  des  journaux  pour  y  distiller 
son  flel,  ne  rallume  le  feu  de  l'esprit  de  parti, 
maintenant  comprimé  {lar  les  actes  de  vigueur 
du  Eouvernement,  ne  ranime  les  passions  par 
des  injures  et  des  récriminations  dont  on  n'a  pas 
encore  oublié  le  langage,  et  dont  le  gouverne- 
ment pourrait  d'autant  moins  modérer  les  effets 
dangereux ,  qu'il  n'aurait  plus  les  mêmes 
moyens  ni  pour  les  prévenir,  ni  pour  les  étouffer 
une  fois  éclatés? 

Le  gouvernement  répond  négativement  à  cette 

Sdestion  de  fait,  et  la  Chambre  des  députés  oenae 
e  même,  puisqu'elle  a  adopté  le  projet  ae  loi 
qui  lui  a  été  soumist 

Prendrez-vous  sur  votre  responsabilité,  Mes- 
sieurs, une  opinion  contraire?  Et  quel  est  celui 
d'entre  vous  nui  ne  craindrait  pas  de  se  rendre 
(rarant  â6s  malheurs  qui  pourraient  en  arriver? 
Dans  les  questions  de  fait,  comme  cdle-ci,  c'est 
à  l'assertion  du  gouvernement  que  vous  devez 
vous  en  rapporter  de  préférence,  comme  étant  plus 
en  état  que  tout  autre  de  vous  donner  des  ren- 
seignements certains  sur  la  situation  des  esprits, 
et  sur  les  intrigues  qu'on  pratique  pour  les  re> 
mner,  comme  le  plus  intéressé  d'ailleurs  à  main- 
tenir la  tranquillité  publique;  mais,  après  ces 
observations,  la  question  est  toute  décidée  pour 
des  gens  impartiaux  comme  tous. 

Qu'importe  après  cela  toutes  ces  déclamations 
éloquentes  pour  établir  la  nécessité  de  la  liberté 
de  la  presse,  afin  de  conserver  les  autres  libertés  ? 
Eh  I  qui  conteste  cette  vérité  ?  Mais  ce  n'est  pas 
là  la  question;  personne  ne  songe  à  ravir  à  ta 
nation  la  liberté  de  la  presse;  le  gouvernement 
TOUS  propose,  au  contraire,  de  la  rendre  absolue; 
seulement,  à  cause  des  circonstances  qu'il  connaît 
mieux  que  vous,  il  désire  que  Vous  laissiez  les 
journaux  quelques  mois  encore  sous  sa  surveil- 
lance, pour  prévenir  l'abus  que  les  partis  pour- 
raient en  faire  :  y  a-t-il  là  matière  à  une  si  vio- 
lente opposition? 

Hais,  nous  dit-on,  le  ministre  de  la  police  nous 
a  rassuré  lui-même  snr  l'état  actuel  de  la  France  ; 
oui,  sur  l'état  actuel  ,*  mais  il  ne  nous  a  pas  dit 
que  cet  état  fût  imperturbable,  si  on  y  jetait  de 
nouveaux  brandons  de  discordes! 

On  a  dit  encore  qu'au  lieu  de  nous  présenter 
eette  loi  provisoire,  le  ministère  aurait  mieux  fait 
de  rédiger  enfin  une  bonne  loi  définitive  sur  les 
^lits  de  presse;  nous  le  crovoos  aussi;  mais 
«ttfla  cette  loi  n'est  pas  faite,  elle  ne  peut  pas  se 


feire  de  cette  session  ;  il  bat  donc  statuer  lor  le  i 

provisoire. 

Il  est  d'autant  plus  urgent  de  16  faire,  qo'indé- 
pcndamment  des  renseignements  que  leminislère 
nous  a  donnés,  il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  sur 
tout  ce  qui  nous  environne,  pour  se  convaincre  ■ 
qu'une  liberté  entière  donnée  de  suite  à  des 
journaux,  jusqu'ici  surveillés,  ne  saurait  être 
sans  péril. 

Qu'on  ouvre  seulement  quelqu'un  de  cës  pam- 
phlets si  impolitiques  et  si  Imprudents,  où  h 
nation  en  masse  est  traitée  avec  un  mépris  qoi 
ne  peut  que  l'irriter,  où  l'on  ressasse  perpétuel- 
lement des  souvenirs  qu'il  faudrait  plutôt  étouffer, 
où  fou  confond  avec  les  scélérats  qui  ont  infecté 
la  Révolution,  des  gens  dont  la  vie  tout  entière 
se  recommande  par  une  probité  sans  tache  et 
toute  la  délicatesse  de  l'honneur,  qui  n'ont  jamais 
désiré  autre  chose  que  ce  que  Sa  Majesté  a  trouvé 
juste  d'accorder  àtous  ses  sujets.  Qu'on  lise  d'au- 
tres écrits  encore,  dont  je  ne  veux  pas  même 
quereller  l'intention,  mais  qui,  dans  le  foit,  après 
avoir  mis  en  avant  te  mot  de  légitimité  comme 
une  sauvegarde  sufBsante  pour  toutes  les  satires, 
censurent  avec  amertume  les  actes  mêmes  dn 
gouvernement  qu'où  sait  être  les  plus  personnels 
a  Sa  Majesté,  et  tendraient  ainsi  à  déconsidérer 
l'administration  d'un  prince  dont  la  sagesse  et 
les  lumières  seraient  moins  universellement  re- 
connues I  Qu'on  juge,  après  cela,  si  ces  oplnioni 
et  ces  injures,  transmises  et  répandues  tous  les 
malins  dans  tontes  les  parties  de  la  France  ,  ne 
pourraient  pas  avoir  des  suites  dangereuses,  dans 
un  temps  surtout  où  la  misère  et  la  pénurie  des 
substance  disposent  d^ftsi  factlemeat  le  peuple  i 
se  livrer  de  coi^iables  excès  ? 

Il  fout  donc,  malgré  tonte  notre  répu^ance, 
faire  encore  h  la  paix  publique  le  sacriiice  mo- 
mentané qu'on  nous  demande;  mais  on  doit  es- 
pérer du  patriotisme  du  ministère  que  ,  s'il  voit 
que  les  esprits  se  calment  et  que  les  passions 
s'apaisent ,  il  n'attendra  pas  l'expiration  du 
terme  fixé,  pour  se  rel&cher  de  sa  surveillance; 
qu'il  ne  souffrira  pas  que  les  Français  atteodenf 
des  feuilles  étrangères  la  connaissance  de  ce  qui 
se  passe  de  plus  intéressant  dans  leur  pays,  sJàa 
qu  à  l'époque  prévue,  et  qui  doit  être  immanqua- 
ble, il  puisse  se  désister  entièrement  de  cette  sur- 
veillance, sans  danger. 

Enfin,  une  dernière  considération  doit  vont 
déterminer  &  adopter  ce  projet,  c'est  notre  poù- 
tion  vis-ii-Tis  les  puissances  étrangères;  voui 
savez  que  les  preuves  qu'elles  viennent  de  nouj 
donner  de  leur  amitié  sont  principalement  duei 
à  l'affermissement  de  la  dynastie  légitime,  à  Is 
paix  iatérieure  qui  s'établit  par  la  marche  fermt 
et  régulière  de  l'administra  tion,  et  à  la  fusiol 
qui  commence  à  s'opérer  entre  les  partis;  nom 
avons  donc  le  plus  grand  intérêt  &  ce  qu'aucui 
de  ces  faits  ne  soit  contredit  par  une  coDduitI 
imprudente. 

notre  sort  est,  à  plusieurs  égu^,  bien  triste 
mais  il  nous  reste  encore  des  motifs  de  consola 
aion,  et  une  dignité  qu'on  ne  peut  nous  ravii' 
celle  du  malbeur  supporté  avec  courage. 

Un  ancien  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  spectad 
plus  agréable  à  la  DÎTinîte  que  celui  de  i  homm 
de  bien  luttant  arec  constance  contre  une  ^nd 
infortune;  que  doit-ce  donc  être  d'une  nation  en 
tiére,  qui  depuis  tant  de  siècles  brillait  de  tou 
les  rayons  de  la  gloire,  qui  souffre  la  peine  d 
maux  dont  elle  ira  été  que  l'instrument  forc< 
et  qui,  loin  d'en  être  abattue,  la  supporte  arec  i 
ealmfi  et  la  sérénité  dé  la  verfû? 
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HoQs  doonoiu  ujoard'hai  ce  grand  epectade 
ao  monde,  et  nous  attendons  de  la  Providence  le 
dénooement  qni  doit  en  quelque  sorte  l'abaoudre. 

Elle  brillera  encore,  notre  chère  patrie,  non 
plus  comme  la  foudre  qni  brûle  ou  renrerse  tout 
oe  qni  se  trouve  sur  son  pass^,  mais  comme 
cette  belle  et  douce  lumière  qui,  après  un  orage 
déTastateor,  ramène  l'espérance  au  cœur  des  bu- 
maios  consternés. 

Noos  lotons  pour  l*adop{jon  du  projet. 

On  demande  l'impr^ion  du  rapport  qui  vient 
d'être  eolendu;  cettu  impreBsion  est  ordonnée. 

ta  diteuêtion  est  de  suite  ouverte  mr  le  projet 
4ihL 

M.  !•  Préaldeat  ap^Ue  à  la  tribune,  dans 
l'ordre  de  leur  inscription,  les  opinants  inscrits 
ponr  ou  conire  le  projet. 

M.  leMHte  4«  laFérvHBaU  (1).  Messieurs, 
Je  tableau  consolant  qui  nous  avait  été  fait  de 
l'esprit  public  pouvait  peut-être  nous  faire  espérer 
que  l'on  aurait  regardé  comme  inutile  la  cooti- 
Quilon  des  mesures  extraordinaires,  que  l'ur- 
gence des  circonstances  vous  avait  obligés 
d'adopter  l'année  dernière.  Mais  le  ministre  a  cru 
devoir  dwiaoder  comme' mesure  de  précaution 
la  oooserratiOQ  du  pouvoir  qu'il  avait  alors  ré- 
clamé  et  obtenu  au  nom  de  la  nécessité.  Les 
Chambres  ont  accédé  à  ses  désirs,  et  déjà  vous 
avex  décidé  que  le  droit  auquel  se  rattacoent  les 
pins  cbers  iot^éts  d«8  Français  restera  suspendu 
encore  pendant  une  année. 

Cependaut  l'usage  modéré  que  le  ministre  a 
fait  du  pouvoir  dont  il  était  investi,  et  les  progrès 
qne  bit  chaque  jour  en  bien  Topinion  publique, 
Bou  permettent  de  croire  que  I  arme  redoutable 
gw  nous  vencHia  de  lui  confier  reposera  tranquil- 
laoeot  entre  ses  mains,  jusqu'à  ce  que  nous 
puïEstons  enfin  la  lui  retirer  définitivement. 

Espéroua  donc.  Messieurs,  que,rendus  un  jour 
u  seul  empire  des  lois,  nous  pourrons  enfin  dé- 
pger  eatiôremeat  la  Cbarte  des  entraves  dont 
ék  se  trouve  journellement  embarrassée;  nous 
caeooi»  alors  de  contrarier  l'esprit  de  ces  ius- 
titstuns  dont  les  Français  attendent  leur  liberté 
citeirbonbeur. 

Cet  an  moment  où  nous  venons  de  renoncer, 
pair  tous  DOS  concitoyens,  au  premier,  au  plus 
frédcBX  des  droits  garantis  par  cette  Charte,  que 
ha  vient  vous  demander  une  concession  nou- 
veUe.  Fort  de  ses  intentions,  le  ministre,  loin  de 
rcdoQterles  responsabilités,  semblerait  vouloir 
les  rénuir  toutes  sur  sa  tête. 

Je  M  viens  point  id.  Messieurs,  me  déclarer  le 
détaueor  de  1a  liberté  illimitée  de  la  presse  ; 
personne  pins  que  moi  n'est  convaincu  des  in- 
eoflvéuienis  et  des  dangers  auVIle  pourrait  avoir 
dans  les  circonstances  actuelles  ;  je  ne  viens  pas 
mine  la  demander  pour  les  journaux  ni  pour  les 
émis  périodiques;  on  pourrait  craindre  avec 
raison  que  la  France  ne  fût  bientôt  couverte  de 
feailJes  incendiaires  pareilles  &  celles  qui  s'im- 
priment si  près  de  nos  frontières,  et  dans  les- 
(Tielies  s'exhalent  les  restes  d'une  impuissante 
rage  :  mais  je  viens  réclamer  en  faveur  des  jour- 
uox  aoe  liberté  légale,  et  les  affranchir,  s'il  est 
visible,  du  joug,  selon  moi  trop  intolérable, 
*cro5  leqeel  ils  sont  aujourd'hui. 

Les  écrits  périodiques,  nous  a-t-on  dit,  ont 
acquis  nne  grande  puissance  ;  ils  sont  devenus 


't\U4ifleiMn  dsM.  I«  oomtode  La  Ptronitaii  n'a  pu 
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use  arme  dangereuse  :  c'est  poor  cette  raison 
que  je  serais  efÎTrarô  de  la  voir  exdusivement 
confiée  à  des  mains  armées  déjà  d'une  manidra 

si  redoutable. 

Je  voudrais  prévenir  la  licence  des  journaux, 
et  cependant  leur  donner  quelque  indépendance. 
Tant  que  les  censeurs  seront  à  la  nomination  du 
ministre,  et  que  le  sort  des'jouraaUstes  dépendra 
exclusivement  de  sa  volonté,  on  peut  croire 
qu'ils  n'écriront  que  ce  qu'il  voudra,  et  tout  ce 
qu'il  voudra,  lin  demandant  la  conservation,  dans 
toute  son  étendue,  d'un  privilège  dont  il  serait 
si  aisé  d'abuser,  quel  peut  être  le  motif  du  mi- 
nistre? Nul  autre  sans  doute,  que  celui  de^iré- 
venir  le  mal  que  pou  vaientl[f aire  les  journaux. 
U  devrait  donc  4tre  satisbit  si,  en  diminuaiU 
sa  responsabilité,  on  atteignait  le  même  bat 
alors  même  que  les  journaux  osermeot,  par- 
ler avec  moins  de  contrainte  qu'ils  ne  pcnivent 
le  faire  aujourd'hui,  et  qu'ils  ne  craindraient  pas 
d'être  supprimés  û>ur  s'être  permis  quelques 
observations  et  même  quelques  critiques  aux- 
quelles les  journaux  officiels  ^nrront  tot^onn 
répondre  d'une  manière  victorieuse. 

J'oserarâ  dire  que,  repoussant  ainsi  franche- 
ment les  attaques  toujoure  mesurées  dont  il  serait 
l'objet,  le  ministre  obtiendrait  pins  de  force,  plus 
de  considération  et  plus  de  contiance  qu'il  n'en 
peut  jamais  espérer  du  moyen  qu'il  réclame,  et  • 
derrière  lequel  on  pourrait  supposer  que  se  ca- 
chent peut-être  des  prétentions  enrayantes  aux 
yeux  de  ceux  qui  redoutent  l'arbitraire. 

U  est  temps  de  mettre  un  terme  aux  manœuvres 
des  personnes  qui  ne  demandent  pas  mieux  que 
d'avoir  un  prétexte  de  prêter  de  fâcheuses  inten- 
tions au  ministère.  Avec  la  loi  demandée,  tontes 
les  fautes,  toutes  les  erreurs  qui  échapperaient 
ianocemmeot  ou  volontairement  ft  detf  journaux 
qui  seraient  censés  n'émaner  que  du  ministre  de  la 
police,  pourruent  à  juste  titre  lui  être  rerocbés. 

II  faut  ûter  aux  détracteurs  du  gouvernement 
nne  de  leurs  armes  les  plus  puissantes;  et  lors- 
que la  police  n'aura  plus  une  autorité  exclusive 
et  despotique  sur  les  journalistes,  lorsqu'ils  n'au- 
ront plus  la  crainte  d'être  supprimés  pour  avoir 
inséré  on  refusé  de  mettre  dans  leura  feuilles  tel 
ou  tel  article,  on  ne  sera  plus  autorisé  à  dire  que- 
le  ministre  se  sert  des  journaux  pour  dénaturer 
les  intentions  les  plus  pures,  et  pour  prêter  à  la 
loyauté  les  couleurs  d'une  faction.  On  ne  dira 
plus  enfin  que,  sous  un  gouvernement  libre,  on 
n'a  pas  le  droit  d'élever  la  voix  contre  un  abus 
de  rautorité. 

C'est  donc  non-!ieulement  dans  l'intérêt  des 
citoyens,  mais  aussi  dans  celui  du  ministre,  que 
je  désire  qn'on  ne  lui  laisse  pas  cette  autorisation 
sans  bornra  qu'il  réclame,  ie  TavoDCMrai,  je  ne 
vois  nas  ce  que  l'on  aurait  tant  à  redouter,  en 
accordant  aux  journaux  le  droit  d'écrire  avec 
I)las  de  liberté  ou  du  moins  avec  plus  d'impar- 
tialité. Inattaquables  sans  doute  Bur  leura  inten- 
tions, comment  les  ministres  redouteraient-ils  de 
simples  observations?  et  pourquoi  voudraient-ils 
se  priver  eux-mêmes  des  avantages  d'une  critique 
sage  et  éclairée  ?  Il  n'en  est  pas  d'un  gouverne- 
ment représentatif  comme  d'un  çouvernoment 
despotique,  où  les  ordres  d'un  ministre,  quelque 
bizarres  ou  quelque  inconséquents  qu'ils  puissent 
être,  sont  toujours  reçus  sans  examen  dans  le  ' 
silence  de  la  crainte  et  de  la  servitude. 

Dans  un  gouvernement  légalement  tempéré,  les 
opérations  du  ministère  appartiennent  pour  ainsi  » 
dure  à  toute  la  soinété  ;  aaeun  a  le  privil^  de 
tes  eemurer  on  de  les  toœr;  et  ce  pririlége  de- 
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Tient  un  devoir  i^oar  lea  deux  branches  do  pou- 
roir  législatif,  qui,  conserratrices  des  droits  et  des 
libertés  des  citoyens  aussi  bien  que  des  préroga- 
tives de  la  couronne,  sont  en  quelque  aorte  éta- 
blies pour  surveiller  les  ministres,  et  pour  préve- 
nir de  leur  part  tout  abus  d'autorité  ou  toutes 
tentatives  anticonstitutionnelles.  Aussi,  Messieurs, 
lorsque,  pleins  de  confiaDce  dans  ta  sagesse  et  les 
inteations  du  ministre  de  la  police,  vous  avez 
cru  devoir  lui  conserver  l'exercice  du  droit  dan- 
gereux de  foire  arrêter,  sans  soumettre  les  déte- 
nus &  l'examen  des  tribunaux,  vous  n'avez  pas  cru 
ni  voulu  sans  doute  lui  accorder  celui  de  ne  vous 
rendre  jamais  aucun  compte  de.  l'usage  qu'il  aura 
pu  faire  de  ce  droit.  Ce  motif  me  fait  attacher 
beaucoup  d'importance  à  trouver  des  moyens  qui 
puissent  affranchir  les  journaux  du  pouvoir  trop 
arbitraire  sous  lequel  ils  se  trouvent. 

Je  voudrais  que  la  voit  du  malheur,  que  celle 
même  du  crime  dans  certaines  circonstances, 
pussent  être  entendues.  Je  voudrais  mettre  le  mi- 
nistre lui-même  à  l'abri  de  toute  erreur.  Dans  un 
siècle,  où  le  vil  métier  de  dénonciateur  semble 
être  devenu  un  état  avoué,  qui  me  dit  que  des 
agents  subalternes  n'abuseront  pas  de  la  confiance 
du  ministre?  Ne  peut- on  pas  craindre  qu'alors 
l'innocent  ne  soit  confondu  avec  le  coupable? 
Lorsque  vous  permettez  d'arrêter  sans  preuves, 
pouvez-vous  dter  au  détenu  un  moyen  quelcon- 

Sue  de  réclamer  contre  son  anestation  ?  Et  dans 
1  supposition  où  elle  serait  le  résultat  d'une  in- 
justice ou  d'une  erreur,  je  voudrais  que,  sans 
craindrç  de  perdre  leur  existence,  les  journaux 
pussent  éveiller  du  moins  l'attention  des  Cham- 
bres. 

Si  les  journaux  restent  sous  la  direction  exclu- 
sive de  la  police,  leur  sera-t-il  permis  de  fuire 
une  seule  observation  sur  les  actes  de  ce  minis- 
tère? 

Je  suppose  une  chose,  bien  improbable  sans 
doute ,  mais  cependant  si  ma  conduite  ou  mes 
intentions  se  trouvaient  aujourd'hui  calomniées 
dans  un  journal,  quel  autre  journal  oserait  se 
charger  de  ma  réclamation  ? 

On  dit  que  la  liberté  de  la  presse  étant  très- 
êlendue  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  écrit  périodi- 

?[ue,  on  pourra  toujours  répondre,  publier  sa  dé- 
ense,  et  confondre  la  calomnie;  mais,  ainsi  que 
d'autres  avant  moi  l'ont  dit  et  répété»  peu  de 
personnes  se  donnent  la  peine  de  lire  une  bro- 
chure ;  tout  le  monde  lit  les  journaux.  D'ailleurs 
on  peut  faire  un  article  de  journal,  et  ne  bas  sa- 
voir faire  un  livre-  U  ministre  pourrait-il  donc 
vouloir  conserver  la  double  foculté  d'attaquer  et 
d'ôter  à  ses  adversaires  tout  moyen  de  défense? 
J'entends  continuellement  ci  ter  l'Ai^ïeterre  à  cette 
tribune  ;  je  m'étonne,  je  l'avoue,  que  ce  soit  dans 
le  paya  de  la  liberté  que  l'on  aille  chercher  des 
exemples,  lorsqu'il  s'agit  d'entraver  la  nôtre.  Je 
crois  cependant  qu'il  serait  difricile' de  prouver 
par  un  seul  exemple  que  la  liberté  des  journaux 
se  soit  trouvée  suspendue  eu  Angleterre  en  même 
temps  que  la  liberté  individuelle. 

On  nous  dit  encore  qu'un  motif,  sur  lequel  il 
est  aussi  difficile  de  parler  que  de  se  taire,  nous 
commande  la  plus  grande  circonspection.  Sans 
doute,  Heasieura,  et  notre  seul  dignité  suftll  pour 
nous  foire* une  loi  de  cette  réserve.  Je  ne  sais  ce- 
pendant si  les  sazettes  françaises  feraient  en 
Angleterre  plus  d'effet  que  n'eu  font  en  France 
les  gazettes  anglaises.  Certes,  ce  ne  sont  pas  les 
suppositions  absurdes  que  quelques  Journaux 
de  ce  pa^B  ont  osé  faire  sbr  les  intentions  de 
nos  ministres  qui  diminueront  notre  confiance 


dans  le  gouvernement,  et  les  odieases  calomnies  i 
publiées  dans  d'autres  journaux  du  même  pays  | 
contre  la  majorité  de  laGhambredes  députés  de  > 
1815  ne  vous  ont  jamais  fait  douter  ni  des  scmi- 
ments  si  purs  ni  delà  fidélité  de  cette  majorité- Je 
suis  donc  convaincu  que  l'un  donne  à  ce  prétexte  ' 
plus  de  valeur  qu'il  n  en  a.  Je  crois  au  contraire  ' 
que  l'état  de  dépendance  trop  absolu  dans  le- 
quel on  tient  nos  journaux  suffirait  pour  donner  ii 
l'Europe  le  droit  de  douter  de  la  stabilité  de  Dotre 
gouvernement  et  de  notre  confiance  dans  nos  mi- 
nistres. D'ailleurs  si  quelque  journal  se  piTmeltait 
doR réflexions  qui  pusseiAchuquerdes  iott^ètsoa 
des  amours-propres,  le  gouvernement  pourrait 
les  désavouer  hautement  dans  les  journaux  ofH- 
ciels,  qui  resteraient  toujours  sous  sa  seule  di- 
rection. 

Ëufia  on  ajoute,  comme  la  plus  forte  objection, 

2ue  les  journaux  deviendront  l'arme  des  partis, 
"est  nousapprendre  d'abord  qu'il  existe  des  par- 
tis ^  ce  qui  s'accorde  mal  avec  ce  que  le  mimslre 
a  bien  voulu  nous  dire  de  la  tranquillité  inté- 
rieure de  la  France,  et  plus  mal  encore  avec 
tout  ce  que  les  défenseurs  du  projet  de  loi  sur 
les  élections  nous  ont  dit  pour  nous  rassurer  sur 
les  dangers  de  son  exécution. 

Mais,  en  admettant  la  triste  supposition  de 
l'existence  des  partis,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
ils  craindront  de  se  démasquer  en  manifestant 
leurs  intentions  dans  les  papiers  publics,  et, 
dans  ce  cas,  la  liberté  des  journaux  ne  peut,  re- 
lativement à  eux,  avoir  aucun  Inconvénient,  on 
ils  croiront  pouvoir  se  servir  de  ce  canal  ponr 
propager  leurs'priucipes  plus  ou  moins  dangereux 
pour  l'Etat  ;  dans  ce  cas,  ils  trahissent  leur  5e- 
cret,  éveillent  l'attention  du  gouvernement,  qai 
peut  alors  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  les  comprimer. 

L'article  14  de  la  Charte  lui  donnait  pour  cela 
bien  des  facilités-,  la  loi  que  vous  venez  de 
pasiter  ne  lui  laisse  certainement  rien  à  désirer, 
au  moins  pour  cette  année. 
On  remarque  avec  une  feinte  surprise  que  ceux 

abi,  l'année  dernière,  avaient  accueilli  avec  tant 
'empressement,  et  défendu  avec  tant  de  chaleur 
les  deux  lois  qui  vous  sont  proposées,  se  Irouveat 
être  précisément,  ou  du  moins  en  grande  partie, 
les  mêmes  qui  auront  aujourd'hui  combattu  ces 
lois,  et  voudraient  les  refuser  aux  ministres.  Peut- 
être  n'est-il  pas  moins  étonnant  de  voir,  a^jou^ 
d'hui  que  ces  lois  ne  sont  demandées  que  comme 
mesures  deprécaution,  sedéclarer  pourleur  défen- 
seurs ceux  qui  trouvaient  tant  de  bonnes  raisons 
pour  les  combattre,  alors  qu'elles  étaient  récla- 
mées au  nom  de  la  plus  urgente  nécessité?  Four 
expliquer  ces  inconséquences  apparentes,  il 
faudrait  peut-être  pouvoir  descendre  au  fond  des 
cœurs,  interroger  les  consciences,  ou  que  cha- 
cun de  nous  voulût  ici  dire  franchement  sa  plus 
secrète  pensée.  «  Les  lois  rencontrent  toujours 
les  passions  ou  les  préjugés  des  législateurs  >, 
a  dit  Montesquieu;  cette  maxime  si  vraie  peut 
expliquer  la  contradiction  dont  on  est  étonné. 
D'ailleurs,  pourquoi  préjuger  les  intentions  de 
personne?  Les  deux  lois  demandées  sont  des  lois 
d'exception,  de  circonstances;  or,  de  l'aven  du 
ministre  lui-même,  les  circonstances  sont  loin 
d'être  ce  qu'elles  étaient  en  1815.  Il  est  donc  tout 
simple  que  ceux  qui  les  croyaient  alors  indis- 
pensables, les  regardent  comme  moins  utiles 
aujourd'hui.  Toutefois,  l'honnête  homme,  le  légis^ 
latctir  surtout,  doit,  autant  qu'il  le  peut,  ne  ja- 
mais s'écarter  du  caractère  de  la  plus  parfaite  im- 
partialité ;  il  doit  faire  taire  ses  préventions,  ne 
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T(ûrqDe  l'intérêt  général,  et  ne  pas  craindre,  pour 
an  aussi  puissant  motif,  de  froisser  les  intérêts 
ou  les  passions  de  quelques  particuliers.  C'est  i!k 
qui  m'a  déterminé  à  voter  pour  la  loi  sur  la  li- 
m\é  iDdiTiduelie,  Je  crois  qu'il  est  nécessairej 
qu'il  t>st  même  indispensable  qu'il  y  ait  une  loi 
qni  puisse  prévenir  les  inconvénients  que  pour- 
rait uToir  une  trop  grande  liberté  accordée  aux 
journaux;  mais  celle  qne  Ton  vous  propose  est 
do  ne  concision  qui  la  rend  à  mes  yeux  însufG- 
sanle  et  inadmissible. 

U  toi  demandée  est  une  loi  de  circonstance, 
f)it-OQ,  et  ne  doit  dUrer  que  quelques  mois.  Je 
i  espére;  mais,  en  attendant  que  tes  Chambres 
^'occupent  d'une  loi  définitive  sur  la  liberté  de 
la  pre^  et  sur  celle  des  journaux,  je  ne  vois 
aocane  raison  pour  laisser  au  ministre  de  la  po- 
lice l'esn^»  d^arbitraire  qu'il  i^clame  sur  Topi' 
TioD  pobliqne.  U  me  semble  que  les  tribunaux 
''ompeients  ponr  juger  les  cris  séditieux  et  les 
ïlteatats  contre  la  sûreté  de  l'Blat  pourraient  être 
«Hopétents  aussi  pour  juger  les  délits,  donlpour- 
raieat  se  rendre  coupables  les  journalistes,  et 
prononcer  seuls  l'interdiction  de  leurs  journaux, 

toute  autre  peine. 

Si  la  loi  est  modifiée  par  un  amendement  de 
W.B  nature,  ou  par  tul  autre  qui  diminuerait 
i'wbilraire  de  la  mesure  proposée,  je  voterai  pour 
adoption  \-  dans  le  cas  contraire,  je  vote  con- 
fie projet 

AKENDEMENT  PROPOSÉ. 

^rt.  1».  Les  journaux  et  écrits  périodiques  ne 
poonoot  paraître  qu'avec  l'autorisation  du  Roi  ; 
(Vijoumaaiet  écrits  périodiques  pourront  être 
»<JS)«iidu8  enverla  d'un  ordre  du  ministre,  mais 
mdam  trois  jours  au  plus,  e.t  ne  pourront  être 
~ J^Vnmte  qoe  par  te  jugement  d'un  tribunal. 

Art.  2.  là  présente  loi  cessera  de  plein  droit 
«  avoir  Bon  effet  le  l**  janvier  1818. 

la  Gtiambie  ordooue  l'impression  du  discours 
«  s.  le  comte  de  La  Féronnais. 

J-le  «wteCoroet  (1).  Messieurs,  c'est  un 
"ft  POiMUBt  qae  1^  feuilles  périodiques  n"ont 
gJ^teamt  1789  qu'avec  l'autonsation  du 

Dtpbis  celte  époque,  rémancipalion  subite  et 
TUJaue  de  tout  un  peuple  ayant  amené  des  évé- 
oiuneatt  nu  devaient  fixer  Vattcotion  générale, 
»  ^fm«  et  l'^rit  de  parti  se  sont  saisis  de 

*       qui  é^t  o^ert  à  la  curiosité  publique,  et 
D'aTonsvu  les  enfants  du  loisir  innocent  de 
^  pèr«i  grandir,  multiplier,  administrer,  régir, 
UdeEtiuée  des  personnes  et  de  l'Ktat,  mais 
VjBjoiirs  sobir  le  ioug  de  l'anarchie  ou  de  la 
tiraaoie,  (|ai  ont  plusieurs  points  de  contact. 
Viagtlois  ou  décrets  attestent  l'usservissemeut 
Yxpm.  ;  leurs  presses  même  ont  été  mises 
•=00»  l'ii^tioD  de  la  police,  dans  le  temps  où 
'•es  mtii  liberté,  égalité,  retentissaient  le  plus  à 
003  «oUes. 

(I<  U  ismm  lie  M.  le  comte  Cornet  n'a  pas  étéin- 
-éti  »mMmtar. 

t- LcmuerpapieF-noiireUe  a  para  k  Paris  ea  1632, 
me  pifJUfe:  ce  fat  le  médecin  Reuaodot  qoi  l'ob- 
Bal.  a  anii  commencé  par  ramasser  des  oonvelles 
ya  pour  imuser  ses  maliidea;  il  t'aperçut  aue 
tn  (li  H  portaioil  bien  y  prenaient  gow  ;  u  solli- 

^mMaB  àt  Vizé  conçut  le  projet  d'an  jonmal  Htté- 
V-  :  il  uUkiu  et  obtint  an  {Hivilége  poor  son  Mer- 


Gomment  se  fait-il  que  ceux  qui  ont  été  les 
tristes  témoins,  les  victimes  môme  de  ce  débor- 
dement de  passions  haineuses,  de  ces  arrêts  de 
proscription  et  de  mort  lancés  par  des  feuilles 
dont  le  nom  déshonorerait  .cette  enceinte,  ne 
redoutent  point  de  voir  reparaître,  au  milieu  de 
nous,  ces  signes  avant-coureurs  de  la  tempête? 

L'expérience  serait-elle  un  mot  vide  de  sens, 
même  pour  les  hom^nes  les  plus  éclairés? 

L'article  8  de  la  Charte  consacre  le  droit  qu'ont 
toujours  eu  les  Français  de  publier  et  de  faire 
imprimer  leurs  opinions,  en  se  conformant  aux 
lois  qui  doivedt  réprimer  les  abus  de  cette  li- 
berté. 

La  loi  du  21  octobre  1814  a  été  fiiite  en  exéca- 
tîon  de  cet  article  de  la  Cbarte  ;  sa  durée  sera 
celle  de  cette  session;  on  vous  demande  de 
redonner  à  son  article  9  une  existence  tempo- 
raire; voilà  tout  ce  dont  il  s'agit. 

Le  noble  rapporteur  de  votre  commission  est 
entré  dans  des  détails  si  étendus  et  si  satisfai- 
sants sur  Tétat  actuel  de  la  législation  relative  à 
la  matière  que  nous  traitons  en  ce  moment,  que 
je  me  crois  dispensé  d'y  ajouter. 

Mais  j'ai  pensé  que  fa  liberté  de  la  presse  était 
étrangère  à  l'objet  qui  nous  occupe,  puisqu'il  ne 
regarde  que  les  journaux  et  feuilles  périodiques, 

3U1  ne  sont,  à  mes  yeux,  que  l'un  des  accidents 
e  la  presse,  et  qui  me  paraissent  aubains  dans 
les  états  de  la  liberté. 

Détachons  aussi  de  la  question  toute  politique 
qui  n'a  pas  les  couleurs  d'un  parti,  vous  verrei 
à  quoi  elle  peut  se  réduire. 

Cette  vraie  liberté  de  la  presse  existera  tou- 
jours dans  un  pays  aus^  éclairé  que  celui-ci  : 
elle  accueille  et  cbérit  les  profondes  méditations 
d'un  Montesquieu,  les  écrits  savants  d'un  Barthé- 
lémy. Elle  élève  ses  monuments  littéraires  qui 
sont  offerts  à  l'admiration  de  tous  les  peuples. 

Corneille  a  pu,  sous  le  roi  le  plus  jaloux  de  son 
pouvoir,  céléorer  la  liberté  et  Rome  républi- 
caine. 

Les  écrivains  du  dernier  siècle  n'ont-ils  pas 
rempli  leurs  ouvrages  des  maximes  les  plus  ué-  ■ 
mocratiques? 

Ne  craignons  point  que  les  vues  utiles,  que  les 
pensées  fortes  ne  se  propagent  pas;  les  journaux 
eux-mêmes  ea  seront  les  dépositaires.  Mais  sur 
quoi  portera  donc  la  surveillance  du  gouverne- 
ment? Sur  les  abus,  sur  les  excès  que  se  per- 
mettraient des  partis  qui  paraissent  encore  en 
présence  :  elle  les  forcera  à  la  mesure  et  à  la 
modération. 

Si,  au  contraire,  vous  abandonnez  à  elles-mômesf 
nos  feuilles  périodiques,  je  crains  bien  que  ce 
présent  ne  nous  soit  plus  nineste  que  celui  que 
Jupiter  lit  à  Pandore  ;  à  l'ouverture  du  vase,  tous 
les  maux  se  répandirent  sur  la  terre,  il  resta 
au  fond  l'espérance;  elle  aura  fui  loin  de  nous. 

Mettons,  Âlessieurs,  à  profit  les  conseils  et  les 
exhortations  d'un  noble  pair,  qui,  malgré  la  pri- 
vation de  quelques  facultés  physiques,  jouit  de 
toute  l'étendue  de  ses  lumières. 

Créons  par  le  rapprochement  de  nos  opinions, 
un  nouvel  esprit  public.  Montrons  aux  Français 
que,  sous  la  monarchie  et  avec  la  légitimité,  ils  se 
replaceront  au  rang  qu'ils  doivent  tenir  parmi 
les  grandes  nations  de  l'Europe. 

Vous  avez  déjà  fait  plus  d'un  pas  vers  le  but 
salutaire  que  vous  a  montré  le  noble  pair  ;  vous 
ferez  encore  celui-ci  et  tous  ceux  que  l'élévation 
de  vos  âmes  et  votre  loyauté  vous  prescriront. 

La  question  de  propnétë  peut  seule  vous  arrê- 
ter ;  maie  leur  origine  et  les  faits  la  pr^ugeot 
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coutro  les  jooraaax.  BUa  ne  s'acquiter  pas  sous 
l'empire  des  lois  éivitea  ;  alors  même  elle  serait 
comgae  toutes  les  autres  soumise  a  des  lois  spé- 
ciales. 

Les  bois,  les  maisons,  les  usines  sont  r^s  par 
des  dispositions  privatives. 

11  faut  distinimer  entre  la  propriété  mobilière 
ou  foncière  dereotreprise,  et  la  publication  d*une 
feuille  périodique. 

La  publication  est  nécessairement  une  conces- 
sion administrative  qui  peut  se  faire  à  telles  ou 
telles  cooditions,  et  être  révoquée  dès  que  quel- 
ques-unes des  conditions  ne  sont  yas  remplies. 
Les  deux  autres  natures  de  propriétés  rentrent 
dans  le  droit  commun,  ot  il  ne  peut  en  être  ques- 
tion ici. 

Les  journaux  sont  sur  la  place  publique  ;  il 
leur  faut  donc  une  permission  pour  l'endroit  où 
ils  désirent  être  placés  et  pour  le  temps  qu'ils 
veulent  y  rester.  Ils  adressent  la  parole  &  tous 
venants,  à  des  ^ns  capables  ou  non  de  les  -ap- 
précier ;  ils  doivent  ne  pouvoir  le  faire  avec 
liceace. 

Si  les  professeurs  de  morale  civile  et  religieuse 
abusaient  de  leur  booorable  miBsion,  l'autorité 
ne  les  réprimerait-elle  pas  ?  Faites,  va-t-on  me 
dire,  les  lois  qu'annonce  l'article  8  de  la  Gbarle  : 
cela  est  juste  ;  mais  on  vous  demande  un  délai 
pour  les  méditer;  il  n'y  a  aucun  de  tous  qui  ne 
soit  pénétré  de  leur  importance  et  de  la  dimcnlté 
de  les  bien  faire  ;  le  refuserez -vous?  Je  ne  puis 
le  penser. 

La  liberté  de  la  presse,  pour  tont  ce  qui  n'est 
point  feuille  jpériodique,  n'en  existera  pas  moins 
pendant  cet  intervalle. 

Mais  les  journaux,  qui  ne  sont  que  la  nouvelle 
du  matin,  qu'une  spéculation  floanciére,  dont  l'o- 
rigine est  moderne  et  même  un  peu  révolution- 
naire, restant  jusqu'au  1**^  janvier  prochain  sous 
la  surveillance  du  ftouvemement,  je  ne  vois  pas 
quels  inconvénients  il  peut  en  résulter  pour  la 
cbose  publique. 

Je  pense,  au  contraire,  l'argent  étant  le  véhicule 
de  l'esprit  dans  lequel  ils  seront  écrits,  que  les 
entrepreneurs  de  ces  feuilles  feront  des  essais,  et 
des  contre-essais,  et  que  te  nombre  de  leurs  abon- 
nés fixera  leur  véritable  couleur. 

La  minorité  est  toujours  la  portion  la  plus  ri- 
che des  nations  ;  elle  peut  aussi  s'emparer  des 
bouche?  de  la  renommée,  et  créer  une  opinion 
factice,  opposée  aux  intérêts  de  la  maioritë,  qui 
de  sa  nature  est  Inerte,  distraite  et  livrée  à  des 
travaux  journaliers  d'où  dé|>end  son  existence. 
Ce  n'est  souvent  que  lorsque  Je  mal  est  à  son 
comble,  que  l'on  songe  à  y  apporter  du  re- 
mède. 

Les  gouvernements,  image  de  la  Providence, 
doivent  protéger  le  faible  contre  le  fort.  Ils  ne 
sont  pas  des  êtres  de  raisoo  ;  ils  ont,  comme  tout 
ce  qui  respire,  le  sentiment  de  leur  conservation, 
i  laquelle  tient  celte  du  corps  social;  ils  doivent 
donc  avoir  toujours  en  réserve  des  moyens  phy- 
siques, lé^slatirs  et  politiques,  pour  parer  aux 
accidents  imprévus. 

Uue  opinion  de  circonstance,  factieuse  même, 
reproduite  par  ce  qui  fait  écho,  peut  compromettre 
la  tranquillité  publique,  il  est  donc  de  votre 
sagesse.  Messieurs,  de  remettre  dans  les  mains 
du  gouvernement  une  arme  défensive  qui  lui  pei^ 
mette  d'attendre  avec  sécurité  le  moment  où  les 
lois  auront  pourvu  aoxdangers  d'une  liberté  trop 
ét^ne  pour  les  journaux.  Us  peuvent  faire  du 
bien  et  du  mal,  cnacnu  la  sait  ;  ce  spot  de  ces 
rwnêdes  qui  ne  doivent  être  administrés  Que  par 
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qu'une  rechute  tuerait. 

Tout  le  monde  va  encore  an  forum.  Si  d'auda- 
cieux tribuns  s'y  montraient,  il  faut  bien  que  le 

f;ouveroement  ait  le  moyen  de  les  réprimer.  Si 
es  ministres  de  Louis  XVI  n'avaient  pas  laissé 
dériver  aussi  longtemps  son  trône,  il  n'eût  pas 
été  se  briser  contre  des  écueils  inconnus  jusque 
la  aux  Français.  La  race  des  nouvellistes  est  aa- 
cienne  et  même  très-entreprenante.  La  cour,  sous 
le  règne  de  Charles  V,  se  plaignait  de  ceux  de  la 
place  Baudrier, 'anjourd'liui  BaudoyeTi  non  loia 
du  palais  qu'occupait  ce  prince. 

Qnels  petits  compagnons  auprès  de  ceux  que 
nous  avons  connus,  et  dont  nous  revoyons  la 
trace  de  temps  en  temps  I  L'esprit  politique  des 
Français  est  toujours  en  âiullition.  Tout  eM  ea- 
core  en  mouvement  autour  de  nous.  Les  déplar 
céments  ont  été  presque  universels.  La  société  a 
été  ébranlée  jusque  dans  ses  fondements;  nous 
avons  agi  sur  nous-mêmes  d'une  manière  si  ter- 
rible, qu'il  est  impossible  que  nous  retronviooa 
promptement  un  juste  équilibre,  et  que  nous 
nous  pénétrions  de  suite  de  l'esprit  de  notre 
nouvelle  situation. 

C'est  a  la  Chambre  des  pairs  qu'il  appartient 
de  prouver,  par  son  attitude,  que  la  ligne  des 
prétentions  ambitieuses  est  irrévocablement  tra- 
cée par  la  Charte.  C'est  au  pied  de  ce  palais  que 
doivent  s'anéantir  tous  les  e^orts  de  ceux  que 
d'anciens  souvenirs  abuseraient  encore. 

11  y  &  des  souvenirs  de  plus  d'un  genre.  Notre 
position  est  telle,  que  nous  pon'vons  tomber  dans 
Scylla,  eu  voulant  éviter  Gharyl)de. 

Cette  Chambre,  institution  neuve,  quoique  se 
rattachant  k  des  temps  anciens,  plus  puissante 
dans  ses  effets  que  tout  ce  qui  l'a  précédée,  si 
elle  sait  les  combiner  et  les  méoager,  peut  seule 
élever  la  colonne  milliaire,  sur  laquelle  on  in- 
scrira  ;  La  Révolution  est  terminée  sans  retour. 

Hais  il  faut  pour  cela  que  nous  ne  parlions  pas 
diverses  langnes.  Il  faut,  comme  l'a  dit  un  illus- 
tre membre  de  cette  assemblée,  je  me  plais  &  le 
répéter,  qu'il  y  ait  ici  presque  unanimité  de  sen- 
timents. 

Si  le  drapeau  de  l'union  était  arboré  dans  celte 
enceinte,  vous  le  verriez  flotter  incontinent  dans 
une  autre,  et  planter  sur  la  cime  de  tous  les  dé- 
partements. 

Des  amis  sincères  et  dévoués  du  prince  et  de 
la  patrie,  mais  conservateui-s  zélés  de  nos  liber- 
tés, ont  cru  entrevoir,  dans  la  proposition  simul- 
tanée de  certains  projets  de  lois,  un  système  teo* 
dantàarmer  l'autorité  d'un  pouvoir  arbitraire, 
proscrit  par  notre  Charte  et  la  situation  présente 
des  espnts. 

Si  j'avais  conçu  les  mêmes  inquiétudes,  je  me 
serais  mis  dans  leurs  rangs:  mais,  lorsque  je 
considère  que  tout  ce  qui  est  demandé,  l'est  pour 
un  temps,  qu'il  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  ex- 
ceptions, qu'à  côté  de  ces  concessions  se  trouve 
le  retour  périodique  de  nos  assemblées,  cette 
tribune  aux  harangues  à  laquelle  on  ne  peut 
rien  opposer  d'absorbant,  talisman  qui  subjugue 
nos  mobiles  imaginations,  dont  la  puissance  est 
telle  que  ce  n'est  que  dans  le  gouvernement 
gu'on  en  peut  placer  une  au  moins  parallèle,  alors 
je  me  rassure,  et  je  rappelle  à  ma  mémoire  ces  i 
mémorable  paroles  au  roi-martyr,  adressée  i 
son  fils  :  <  Un  roi  ne  peut  faire  respecter  les  lois 
ff  et  faite  le  bien  qui  est  dans  son  cœur  qu'autant 
«  qu'il  a  Tautorité  nécessaire;  autrement,  as 
■  daosses  opérations,  et  n'inspirant  point  de  res- 
a  pt'ct  il  est  pins  nuisible  qu'utile.  • 
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Je  sais  que  la  ligne  entre  raotorité  aécessaire 
a  Roi  elles  droits  des  citoyeas  est  trùâ-difUcile 
i  incer.  Les  considératioas  d'uo  ordre  trés- 
élerédoiTeat  cependant  aplanir  les  plus  grandes 
difficallés. 

U  France  Teut  la  monarchie,  elle  la  veut  forte 
et  poiasanie  ;  son  contact  avec  tons  les  intérêts  de 
l'Europe  l'exige.  Nous  sommes  aujoard'iiui  sans 
oirine,  saus  armée,  même,  en  y  consacrant 
250  mUlioQS  de  dépenses;  demain  nous  devons 
(ute  toos  nos  efforts  pour  relever  t'uneet  recréer 
l'autre. 

PeDsex-Tous.  si  le  pouvoir  royal  est  contrarié, 
tiraille,  déconsidéré,  qu'il  puisse  avoir  une  action 
iàsa  puissante  au-dedans,  une  considération 
1^  graode  au  dehors,  pour  tout  faire  renaître 
ie  se;s  ceodrea,  et  convaincre  les  gouvernements 
(nogersdesa  puissance?  Non,  Messieurs,  cela 
itratt  impossible  ;  notre  état  d'agitation  et  de 
RTûlutioQ,  en  se  prolongeant,  perpétuera  aussi 
Qos  désastres.  U  ne  peut  y  avoir  m  honlieur,  ni 
Eécarité  pour  nouSi  si  nous  ne  rendons  pas  à 
.'ui«ii6  royale  la  force  physique,  morale  et 
pdiii^iueque  iesêvtoementslui  ont  fait  perdre. 

L'nnioa  intime  de  cette  Chambre  avec  le  Roi 
noènera  tous  les  esprits  à  ce  centre  commun  où. 
itiK  espérances  et  notre  grandeur  ftiture  doivent 
FirQir  se  grouper. 

Si  l'btfuîsme  de  nos  phalanges  nous  a  relevés 
ca  Qtépns  que  notre  démence  et  no^  fureurs  nous 
a^aieot  attire  ;  s'il  a  fait  apparaître  aux  yeux  de 
(Europe  étonnée  de  nouveaux  ûugueschn  et  de 
[.'javtnm  Bayard,  nous  le  devons  eu  punie  à 
>mit:Dsilé  de  quelques-uns  de  nos  gouverne- 
staiii  iaiermédiaires.  Si  nous  voulons  sortir  du 
luyriuibe  où  nous  sommes  engagés,  il  faut  que 
.'uilorité  royale  ait  une  action  très-prononcée 
wtootes  les  parties  de  Tadminisiration  pu- 

Uq  parle  d'indépendance,  de  séparations  de 
[foibces.  II  a  bllu  des  siècles  de  combats  et  de 
^ûire  et  toute  l'habileté  d«  nos  rois  pour  former 
Knjaiiaie  naguère  si  florissant,  si  respecté,  et 
«5  flumeats  ae  vertige  suffiraient  pour  n'en 
LLiïqa^n  sqaeleUel 

U'.^jorons  quelques-unes  de  ces  nouvelles 
àoRrtoes  qui  me  paraissent  en  ce  moment  jouer 
lerïeiles  transfuges  I  Rattâchons-uons  à  l'esprit 
»ij lettre  de  la  concession  royale!  Ce  n'est 
^  ia  licence  qu'a  solennisé  l'article  8  de  la 
1^.11  a  concédé  ce  que  la  justice,  la  raison 
dltslamièreâ  du  siècle  demandaient. 

1^  liberté  de  la  presse  ne  peut  être  une  bac- 

Ce  qae  le  bon  sens  et  les  progrès  de  Tesprit 

-  uiam  dicteront  sera  publié  et  imprimé  ;  ce  ()ue, 
•o  p<ti«tODs  et  les  fureurs  inspireront  sera  ren- 
Idisédam  Tantre  d'où  il  n'aurait  pas  dù  sortir. 

l'idée  que  je  me  suis  forn^ée  du  projet  de 
Â  tclati  [  anx  journaux . 
Uapeotme  demander  qui  sera  juge  que  les 
lioiits  laront  été  on  n'auront  pas  été  dépassées. 
Jeftpaoïiiu,  le  gouvernement,  jusjiu'au  moment 
où  d'antres  mesures  auront  été  prises.  Ce  qu'il  a 
^  {Ut  rusorer  sur  ce  qu'il  fera.  De  quelle  con- 
iitfAtioQ  peavent  être  quelques  mécontents  par- 
t^abm,  quand  il  B*a«it  de  prendre  une  mesure 

OKlqoe  chose  que  l'on  ait  pu  dire  à  cet  égard, 
niiarde  la  question  des  personnes  comme 
■'^^Ànagëre  à  celle  que  nous  traitons  ici. 
k  ne  conaais,  comme  membre  de  cette  assem- 

-  y.  d'autre  volonté  dn  Roi  que  celle  ([u'expri- 
ttut  iâ  E«9  ministres  :  elle  n'asservit  pas  la 


odtre,  eUe  ne  mattrise  pas  notra  pensée;  mai* 
elle  donne  une  direction  à  nos  discussions,  à  nos 
délibérations,  parce  que,  dans  un  bon  gouverne- 
ment, tout  doit  venir  du  centre  et  y  revenir. 

Les  plus  grands  pis  de  la  terre  ne  peuvent  se 
passer  de  conseillers  ;  il  faut  des  organes  de  leurs 
volontés,  des  leviers  de  leur  puissance.  Les  ma- 
guiilceuces  qui  les  entourent  ne  peuvent  leur 
être  d'aucun  secours.  Aussi  une  grande  princesse 
a  dit  de  nos  jours  :  Qu'est-ce  que  le  rang,  sans  le 
pouvoir? 

U  n'y  a  donc  pour  nous  d'autre  volonté  du 
Roi  que  celle  manifestée  par  ses  ministres.  Peut- 
on  penser  qu'ils  y  substituent  la  leur  ?  La  lutte 
qu'ils  soutiennent  est  trop  pénible  et  trop  publi- 
que pour  qu'ils  l'aient  engagée  sans  nécessité  et 
sans  l'ordre  formel  du  souverain. 


lion  publique.  Tous  les  dangers  de  l'anarchie 
sont  pour  vous.  Messieurs,  et  pour  ceux  qui  ont 
quelque  chose  à  perdre;  tous. les  profits  &  espé* 
rer,  pour  les  aventuriers.  Ne  nous  exposons  donc 

fioint  à  entendre  encore  tirer  le  canon  d'alarme  ; 
es  journaux  seraient  le  tocsin  de  ce  même  Jour. 
On  va  m'oppoSer  des  théories.  Les  plus  bril- 
lantes pâlissent  devant  l'événement.  Ou  noua  ont 
conduits  celles  auxquelles  nous  nous  sommes 
trop  confiés  ? 

Les  théories  sont  des  armes  à  deux  tranchants  : 
elles  blessent  dans  la  défense  comme  dans 
l'attaque. 

Je  ne  conçois  de  bonnes  théories  que  celles  qui 
tendent  à  la  conservation  des  hommes  et  des 

choses. 

Je  ne  crois  pas  que  le  droit  de  tout  dire  soit  un, 
moyen  de  conservation.  Chacun  sait  le  mot  de 
Foutenelle  sur  les  vérités,  dont  il  aurait  eu  la 
main  pleine  :  *  il  n'y  a  poiot,  dans  l'état  de 
t  société,  de  droit  absolu;  ils  sont  tous  relatifs.  > 
Ce  principe  est  consacré  par  l'article  8  de  la 
Charte,  et  loi  est  préexistant. 

La  réputation  est  la  décoration  de  toute  la  vie; 
un  soume  impur  suffit  pour  la  ternir. 

Les  réparations,  même  judiciaires,  ne  répareot 
rien.  La  tactique  de  toutes  le8*factions  a  toujours 
été  de  décrier  ceux  qui  pouvaient  leùr  faire 
obstacle.  Ouvrez  la  lice,  et  vous  verrez  y  entrer 
tous  ceux  qui  cherchent  à  ramener  le  désordre  et 
la  confusion,  dans  l'espoir  de  sni^ir  au  milieu 
de  la  conflagration  générale. 

Je  n'ignore  pas  que  l'esprit  et  le  talent  pour- 
ront oruer  des  plus  vives  couleurs  le  système  de 
la  liberté  indôtmie  de  la  presse,  même  à  l'égard 
des  journaux.  Les  maximes  ne  manquent  pas  sur 
ce  sujet  ;  je  suis  déjà  persuadé  que  l'on  dira  de 
très-bonnes  choses  contre  le  projet  de  loi.  Mais 
l'homme  d'Ëtat  est  dirigé  par  des  considérations 
bien  différentes  de  celles  d'un  publiciste  ;  il  voit 
les  hommes  tels  qu'ils  sont  et  non  tels  qu'ils 
pourraient  ébre.  Il  ne  se  livre  pas  avec  trop  de 


à  telles  ou  telles  productions.  La  calomnie  est 
l'arme  la  plus  terrible  que  l'on  puisse  employer 
conU%  les  Français,  leur  sensibilité  extrême  l'areo» 


^experts,  bi  des  mesures  ne  wat  pa* 
prises  à  cet  égard,  ceux  ài  qui  ce  malheur  aiïi- 
vera,  et  qui  u  aui'ont  pas  à  leur  disposition  quel- 
ques-unes de  ces  bouches  de  -la  reuommée  qui 
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dlspeDBeot  k  leur  gré  l'éloge  ou  le  blâme,  seront 
coatraintft  d'aller,  en  suppliants^  demanda  une 
petite  place  dans  quelques  feuilles  publiques 
pour  un  article  apologétique.  Si  ceux  qui  ont  eu 
conoaissance  de  la  calomnie  ne  lisent  pas  l'apo- 
logie, le  fer  restera  dans  ta  plaie  et  la  gangrè- 
nera. 

Nos  journaux,  ces  jours  derniers,  n'ont-its  pas 
retenti  des  graves  réclamations  d'une  épouse  et 
d'une  mère? 

L'état  actuel  de  notre  législation  demande  que 
les  journaux  soient  surveillés,  ^ot^e  susceptibi- 
ïité  native  ne  nous  a  pas  familiarisés  avec  ridée 
que  I  on  pouvait  traflquer  de  son  opinion,  ni  avec 
celle  qu'il  est  tout  naturel  qu'un  Français,  en 
sortant  de  prison,  aille  reprendre  sa  place  parmi 
les  représentants  de  la  nation. 

Les  lois,  dit  Ifontesquieu,  doivent  être  telle- 
ment propres  au  peuple  pour  lequel  elles  sont 
faites,  que  •  c'est  un  très-grand  hasard  si  celles 
d'une  nation  peuvent  convenir  à  une  antre.  » 

Faisons  donc  des  lois  qui  nous  soient  propres^ 
elles  doivent  être  très-sévéres  pour  tout  ce  qui 
aura  trait  aux  personnes,  et  très-indulgentes  pour 
les  opinions.  Ce  sera  ainsi  que  la  nation  jouira 
de  la  vraie  liberté  de  la  presse. 

Il  s'agit  ici  d'une  nouvelle  prorogation  de  loi. 
Un  n.oble  pair  vous  a  dit,  dans  une  semblable 
occasion,  qu'une  loi  triennale  était  devenue  plus 
que  séculaire,  par  'l'effet  des  prorogations.  Hais 
le  système  de  la  législation  était  alors  bien  diffé- 
rent de  celui  d'aujourd'hui. 

Le  monarque  était  alors  reconnu  seul  législa- 
teur. L'enregistrement  dans  les  cours  n'était  re- 

f.rd6  que  comme  une  certiOcatiou,  un  exequàiur; 
peine  voulait-on  convenir  que  ces  cours  avaient 
un  droit  de  remontrance);  et  dès  qu'elles  en 
usaient  avec  trop  de  vivacité,  des  lettres  de  jus- 
Bion  venaient  mettre  fin  aux  débats. 

Aujourd'hui  la  loi  se  fait  avec  le  concours  dé 
trois  volontés  bien  distinctes  et  bien  indépen- 
dantes. Celle  qui  a  exclusivement  la  proposition 
de  la  loi  jouît  en  outre  de  la  haute  prérogative  de 
n'être  point  liée  par  sa  proposition,  lors  même 
qu'elle  a  été  délibérée  et  consentie  par  les  deux 
autres  branches  de  la  lé&tslature. 

La  proposition  et  les  débats  sont  publics;  cha- 
cun peut  être  averti  de  ses  avantages  ou  de  ses 
inconvénients.  Le  droit  de  pétition  prémunit  con- 
tre les  surprises. 

Je  ne  pense  donc  pas  que  les  prorogations  de 
lois  d'exception  ou  de  rigueur  puissent  être  très- 
fréquentes  avec  un  tel  système  de  législation,  ni 
que  le  gouvernement  veuille  en  courir  souvent 
les  hasards. 

Le  noble  pair  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune 
a  U.it  valoir,  en  faveur  de  Tindépendance  des 
jouruaux,  le^  réclamations  auxquelles  pourraient 
donner  lieu  quclaues  détention?,  permises  en  vertu 
de  la  loi  snr  la  liberté  individuelle.  Je  ne  crois 
pas  que  ce  genre  de  réclamation  soit  nn  grand 
préservatif  conure  de  pareilles  mesures.  Elles  peu- 
vent faire  si-uodale,  mais  non  faire  obtenir  justice. 
Ce  sera  de  leur  innocence  que  les  détenus  l'ob- 
tiendront et  non  de  réclamations  indiscrètes. 

Bntio,  Messieurs,  plusieurs  honorables  membres 
de  cette  assemblée  ont  appelé,  à  l'appui  de  leur 
opinion,  dans  une  discussion  solennelle,  dans  la 
dernière  sur  la  liberté  Individuelle,  l'opinion  pu- 
blique. Il  est  possible  que  quelques-uns  de  nos 
contradicteurs  le  fassent  aussi  danscelle-ci. 

Je  dirai  franchement  que  je  ne  connais  pas  de 
thermomètre  moins  sûr  a  consulter;  il  est  sujet 
à  de  fréquentes  variations  :  ceux  qui  y  ont  mis 


toute  leur  conHance  ont  été  exposée  i  toutes  les 

intempéries  populaires. 

Il  est  néanmoins  vrai  que  le  gouvernement  le 
plus  fort  doit  soulager  son  action  par  le  reswrt 
de  l'opinion.  Mais  il  doit  la  créer  et  la  diriger. 
S'il  croit  avoir  beaucoup  fait  en  s'en  emparant, 
en  se  traînant  à  sa  suite,  il  ne  tardera  pas  à  se 
trouver  à  la  merci  de  toutes  ses  ondulations,  i 
subir  son  jong,  et  à  être  anéanti  avec  elle  ou  par 
elle. 

Quel  terrible  résultat  l'opinion  aeulLouieXVI 
a  été  proclamé  restaurateur  de  la  liberté  fran- 
çaise  

Cette  opinion  publique  si  prdnée,  si  pui^ 
santé  dans  ses  effets,  où  se  trouve-t-elle  dooc 

enfin? 

Les  hommes,  pu  général,  s'abusent  à  un  tel 
point,  qu'ils  croient  être  le  centre  d'un  petit  uni- 
vers, et  que  l'opinion  qui  domine  dans  leur  dr- 
.  conférence  est  l'opinion  publique  par  excellence. 

Cependant,  à  Paris,  l'opinion  d'un  quartier  n'est 
pas  celle  d'un  autre;  les  grandes  cités  ne  voient 
pas  les  choses  de  la  même  manière  ;  les  campa* 

Sues  sont  presque  toujours  opposées  de  vues  et 
'intérêt  avec  les  villes. 

L'homme  doit  trouver  dans  sa  conscience  le 
principe  de  toutes  ses  opinions.  Si  l'institution 
actuelle  est  soutenue  par  la  probité  de  ceux  qoe 
leur  honneur  et  leurs  serments  y  engagent,  le 
terme  de  nos  adversités  n'est  pas  éloigné. 

Je  suis  persuadé,  Messieurs,  que  nous  sommes 
d'accord  sur  ce  point,  que,  dans  Ia.monarchie,  les 
journaux  et  feuilles  périodiques  ne  doivent  paraî- 
tre qu'avec  l'autorisation  du  Roi. 

L'article  8  de  la  Charte  a  subordonné  le  droit 
de  publier  et  de  faire  imprimer  ses  opinions  aox 
lois  qui  seront  faites  pour  réprimer  cette  liberté. 

Quelques  lois  relatives  à  la  matière  existent; 
mais  elles  sont  confuses  et  éparses,  elles  ont  be* 
soin  d'être  coordonnées  et  de  faire  un  ensemble 
qui  fasse  conualtreaux  citoyens  leurs  obligations, 
et  prescrire  aux  juges  leurs  devoirs. 

Les  événements,  les  circonstances,  le  temps, 
l'agitation  des  esprits,  n'ont  pas  encore  permis 
qu  on  s'occupât  d^un  travail  aussi  important. 

Une  loi,  celle  du  21  octobre  1814,  expire  à  la 
fin  de  cette  seesion.  On  vous  demande  que  foa 
article  9  devienne  une  loi  temporaire;  je  persiste 
à  penser  que  votre  prudence,  votre  sagesse,  votre 
expérience  même,  ne  vous  permettront  pas  de 
vous  refuser  à  cette  demande. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  da  discours 
de  M.  le  comte  Cornet. 

H.  le  ¥l««nte  4e  €hateMbrt«a4  (1).  Mes- 
sieurs, si  l'on  veut  se  former  une  idée  juste  do 
projet  de  loi  maintenant  soumis  à  votre  examen, 
il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  la  nature  de  notre 
gouvernement.  On  a  signalé  les  dangers  et  les  abus 
de  la  liberté  de  la  presse,  considérée  par  rapport 
aux  papiers  publics  (danger  et  abus  que  personne 
ne  conteste)  ;  mais  on  ne  s'est  point  eoquis  si  un 
gouvernement  représentatif  pouvait  marcher  sans 
cette  liberté  ;  si  l'asservisBement  des  journaux 
ne  détruisait  pas  l'équilibre  de  la  balance  consti- 
tutionnelle, et  si  les  maux  que  produit  cet  asser- 
vissement ne  sont  pas  plus  prands  que  ceux  qui 
advlendraient  de  la  liberté  des  journaux.  Cepen- 
dant, messieurs  la  forme  du  gouvernement  ne 
peut  é^  oubliée  dans  cette  matière.  Les  raisoo- 


(1)  La  discours  de  M.  le  vicomte  de  GbiteaobrUnJ 
D'à  pu  ta  inséré  aa  jroniteiir. 
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acmeoU  but  la  liberté  des  journaux  seraient-ils 
là  aifmes  pour  des  gazettes  qui  paraîtraient  bous 
DD  goQTemement  despotique ,  et  pour  des  f;a- 
tettes  imprimées  sous  une  monarchie  coustltu- 
ij'ODnelle?  Des  journaux  libres  à  Coafitantinople, 
pourraient  renverser  la  constitution  ;  des  jour- 
Dcaus  esclaves  à  Paris  pourraient  aQéanttr  la 
Charte.  Dans  ces  deux  cas  si  divers,  nous  servi- 
rions-aous  d'argiiments  semblables  pour  abolir  ou 
pour  coDserver  la  censure  ? 

Oa  9e  place  ensuite  sur  un  terrain  où  Ton  n'est 
poiDi  appelé  à  comt^altre  :  on  raisonne  comme  si 
nous  demandicna  la  liberté  illimitée  et  non  pas 
la  liberté  légale  des  journaux  ;  ou  se  récrie 
contre  le  mal  que  omis  ont  fait  les  papiers  pu- 
Uics;  et  Ton  ne  remarque  pas  au'its  étaient  dans 
me  positioB  différente  de  celle  où  nous  tou- 
les  placer.  11  y  a  toujours  eu  en  Prance» 
^uislaRéTolution,  oppression  des  journaux; 
(1.  œ  qu'il  7  a  de  remarquable,  c'était  nue  op- 
pression qui  produisait  leur  licence.  Nous  voulons 
OK  la  prtïffie  soit  sous  l'empire  d'une  loi,  et  non 
datu  la  dépendance  d'un  bomme. 

Celte  loi  qne  nous  demandons  est-elle  donc  si 
dinicile  à  faire?  Je  ne  le  crois  pas.  Cautionnement 
coD^idérable  donné  par  le  journaliste  ;  jury  spé- 
cial poor  connaître  des  délits  de  la  presse,  et  pro- 
iKiaçant  sur  la  question  intentionnelle  (seul  moyen 
d'atteindre  la  calomnie);  amendes  ruineuses  pour 
le»  auteurs  et  pour  les  libraires  ;  peine  de  prison, 
pÂnes  inlàmantes  pour  toute  calomnie  d'une  cer- 
tain nature  (car  quiconque  chercbe  à  désho- 
norer doit  être  déshonoré),  voilà  tout  le  fond  de 
ta  loi.  On  pourrait  la  compléter  en  empruntant 
quelque  cbose  de  la  loi  romaine,  de  Ubettis  famosis, 
H  en  coQsuliant  la  jurisprudence  anglaise.  Celle-ci 
range  dans  la  classe  des  libelles  la  louange  iro- 
i^m,  l'injure  cachée  bous  des  lettres  înitiateB,  la 
aricatore,  l'allégorie  malicieuse;,  et  limitation 
booffonae. 

Mi  si  vous  n*aTez  pas  une  loJ,  Messieurs,  du 
■«03  faudrait-il  que  Va  censure  reposât  sur  des 
titta  légales.  Or,  une  loi  peut«lle  être  renfermée 
iaas  oa  article  aussi  vague  qne  celui-ci  :  Le$ 
iauMiLi  el  écrits  périodiques  ne  pourront  pa~ 
rûtn  qu'avec  C autorisation  du  Roi  ? 

l^lraste  cbamp  cet  article  ne  laisse-t-il  pas  à 
f>ri>dnireT  Aussi  comment  l'a-t-oo  interprété? 
Voici.  Messieurs,  tout  ce  qu'il  veut  dire  : 

Oi  [leut  suspendre  t)u  supprimer  un  jouroal 
SiK  bire  juger  le  journaliste  ;  et  l'on  viole  ainsi 
lanicle62de  la  Charte,  qui  porte  guenul  ne  pourra 
itn  iiitrait  de  ses  juges  naturels.  Il  y  a  ici  double 
iIkin  car  le  journal  est  soumis  à  ta  censure  :  dans 
te  os,  il  faut  convenir  que  la  censure  est  une 
iliinoD,  oa  que  la  suppression  du  journal,  après 
le  HM  lia  censeur,  est  une  injustice. 

On  peut  miner  ainsi  arbitrairement  des  pro- 
irictaufs,  des  libraires  et  des  imprimeurs. 

Oq  peot  arrêter  le  journal  à  la  poste,  et  Tem- 
ptcberde  partir, quoiqu'il  ait  circulé  dans  Paris; 
sorte  d'abus  auquel  s'appliquent  les  dispositious 
^  Die  loi  faite  par  nos  assemblées  législatives  et 
qoi  D'à  pas  été  révoquée. 

Oapeat  non-seulement  par  la  censure  retran- 
tlttfce  que  l'on  veut  du  texte  d'un  jouroal,  mais 
oopeut  encore  y  ajouter  ce  que  I'oq  veut. 

On  peut  forcer  uu  journaliste  à  insérer  des  ar- 
ticles en  opposition  directe  avec  ses  priocipes. 

1)3  pent  enfin  mettre  des  impôts  arbitraires  sur 
ifi  joaroanx. 

toe  ordonnance  du  1"  avril  1816  G^œ  un  Im- 
pôt d'un  centime  et  demi  par  feuille  de  journal 
^àj>1nsde  5,00t)  exemplaires.  CepeiMÏant  l'ar- 

T.  XIX. 


ticle  48  de  la  Charte  déclare  expressément  qu'au- 
cun ttn^  tu  Mut  être  établi  ni  perçu^  sHl  n  a  été 
consenti  par  ui  deuœ  Chambres  et  sanctionné  par 

le  Bai. 

Savcz-vous,  Messieurs,  à  combien  se  monte 
cette  taxe  illégale  sur  les  journaux  de  Paris  et  sur 
ceux  des  départements?  Elle  a  passé  cette  année 
500,000  francs.  On  nous  dit  que  cette  taxe  est  sa- 
crée; qu'elle  sert  à  faire  des  pensions  aux  gens' 
de  lettres.  Ou  ne  saurait  trop  récompenser  le  mé- 
rite; mais  les  5Û0,0U0  francs  sont-ils  tous  ré- 
partis.entre  des  gens  de  lettres?  Toutefois,  Mes- 
sieurs, en  m'élevaut  contre  les  taxes  arbitraires 
imposées  sur  les  journaux,  à  Dieu  ne  plaise  que 
je  bl&me  l'usage  qu'on  en  fait,  sî  le  produit  de 
ces  taxes  sert  réellement  à  encourager  la  science  ! 
J'ai  trop  d'obligation  aux  lettres,  pour  ne  pas  voir 
avec  plaisir  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  leur 
gloire  ;  il  faudrait  que  je  fusse  bien  ingrat  pour 
renier  ces  compagnes  de  mes  infortunes,  qui  deux 
fois  m'ont  suivi  dans  le  double  exil  où  j'avais  suivi 
mon  Roi,  qui.  lorsque  j^vais  tout  perau,  ont  été  la 
consolation  de  ma  vie,  et  qui  m'ont  fait  pardon- 
ner à  tant  d'ennemis  en  me  faisant  oublier  leurs 
injustices. 

Pour  justifier  les  procédés  illégaux  employés 
par  la  censure,  on  fait  un  grand  raisonnement  : 
}^  journal,  dit-on,  n'existe  qu'en  vertu  d'un  pri- 
vilé^.  Le  gouvernement  peut  donc  retirer  ce 
privilège  quand  il  lui  plaît,  et  conséquemment 
supprimer  le  journal,  ou  maintenir  le  privilège 
en  vertu  de  telles  conditions  que  le  journal  s'en- 
gage'à  remplir. 

Gela  pouvait  être  vrai  sous  le  gouvcrnementdc 
Bonaparte  ;  mais  dans  toute  notre  nouvelle  cons- 
tution  un  journal  n'existe  point  en  vertu  d'un 
privilège  ;  u  existe  par  la  toute-puissance  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  Charte,  qui  dit  :  Les  Français  ont  le 
droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opi- 
nions. , 

De  plus,  un  journal  est  une  propriété,  comme 
toute  propriété  industrielle  :  la  preuve  s'en  trouve 
même  duns  l'énoncé  de  la  loi  que  nous  exami- 
nons: Cette  loi  n'est  que  temporaire;  au  bout 
d'un  an,  si  elle  n'est  pas  renouvelée,  le  journal 
paraîtra  sans  autorisation:  donc  il  existe  par  lui- 
même^  donc  aucun  privilège  n'est  la  source  de 
son  existence.  La  Charte  garantit  celte  propriété!, 
comme  toute  autre  prbpriété,  par  l'article  9,  qui 
déclare  que  toutes  les  propriétés  sont  inviolables. 
Partout  où  il  y  a  liberté  la  propriété  des  journaux 
n'est  pas  contestée  :  les  journaux  sont  des  pro- 
priétés en  Amérique^  eu  Angleterre, danslea  Pays- 
Bas  et  dans  les  villes  libres  d'Allemagne.  Et 
n'est-il  pas  singulier  que,  parmi  nous ,  sons  l'em- 
pire d'une  constitution  libre,  on  veuille  créer  une 
espèce  de  classe,  hors  de  la  loi  commune  qui 
protège  les  autres  citoyens?  Telle  est  cependant 
la  condition  des  journalistes  :  on  viole  envers  eux 
quatre  articles  de  la  Charte  :  sous  la  censure, 
tout  recours  aux  tribunaux  est  interdit;  ou  peut 
les  dépouiller,  les  obliger  à  se  soumettre  aux  ca- 
prices d'une  tyrannie  obscure  et  fiscale,  les  taxer 
arbitrairement,  les  faire  servir  d'instruments  à 
des  partis  qu'ils  détestent,  ou  à  des  passions  qu'ils 
ne  partagent  pa<<. 

J'ai  du.  Messieurs,  au  commencement  de  ce 
discours,  qu'il  fallait,  lorsqu'on  raisonne  sur  la 
censure,  prendre  surtout  en  considération  la  na- 
ture de  la  constitution  établie.  Voyons  donc  ce 
que  cette  censure  produit  dans  un  Ëtat  libre,  tant 
par  rapport  à  l'Etat  Ini-mêmeque  par  rapport  aux 
particuliers. 

Je  pose  en  f!ût  :  * 
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1«  Oue  la  ceasufe  attaque  le  gouveroemeot  re- 
pr6seatatif  dauË  sa  source  : 

2"  Qu'elle  ne  oiet  poÎDl  a  l'abri  rtiooneur  des 
particuliers,  comme  oa  veut  nous  le  persuader. 

Ouaut  au  premier  article,  Messieurs,  qu'il  me 
soit  permis  ae  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit  ailleurs: 

«  Point  de  gouvernemeot  représentatif  sans  la 
liberté  de  la  presse. 

«  Dans  un  gouvernement  représentatif  il  y 
«  deux  tribanaui  :  celui  des  Gbambres.  oùl 

■  intérêts  particuliers  de  la  nation  sont  jugés; 
«  celui  de  la  n^on  elle^^nème  qui  juge,  en  de- 
€  hors  les  deux  Gtiambres. 

«  Uans  les  discussions  qui  s'élèvent  nécessai- 
c  rement  entre  le  ministère  et  les  Chambres, 

■  comment  le  public  coanattra-t*il  la  vérité,  si 

■  les  journaux  sont  sous  la  censure  du  miais- 

•  tôre,  c'est-à-dire  soua  l'influeuce  d'une  des  par- 
«  lies  intéressées  ?  Comment  le  ministère  et  les 

•  Chambres  connaitroDt-ils  l'opinion  publique, 
c  qui  fait  la  volonté  générale,  si  cette  opinion  ne 
«  peut  librement  s'exprimer? 

«  Il  faut,  dans  une  monarchie  constilulionnelle, 

•  que  le  pouvoir  des  Chambres  et  celui  du  miois- 
t  tere  soient  en  harmonie.  Or,  si  vous  livrez  la 
<  presse  au  ministère,  vous  donnez  à  celui-ci  le 
«  moyen  de  faire  pencher  de  son  cillté  tout  le 

•  poids  de  l'opinion  publique,  et  de  se  servie  de 
t  cette  opinion  contre  les  Chambres.  La  oon'sti- 
«  tution  est  en  péril.  » 

Voilà  les  principes,  Messieurs;  en  voici  les  dé> 
veloppements. 

Dans  un  f^ouvemement  représentatif ,  les 
Gbambres  législatives  ne  peuvent  être  éclairées 
que  par  l'opinion;  si  l'on  crée  autour  d'elles  une 
opinion  factice,  si  elles  ne  connaissent  pas  par 
l'opinion  réelle  ou  par  le  choc  des  opinions  opr 

S osées  le  véritable  état  de  la  France,  comment  se 
ëtermineront-elles  pour  ou  contre  les  lois,  pour 
ou  contre  les  mesures  que  l'on  viendra  leur  pro- 
poser? 

Le  même  raisunnumciit  s'applique  ce  qui  se 
passe  liorfi  de  France.  Est-ce  qu'il  n'importe  pas 
aux  Chamliroo  d'être  instruites^  autant  que  pos- 
sible, de  la  position  de  l'Rurope?  Comment  en 
seraient-elles  iustruites?  Ou  nous  entretient  de 
ce  qu'il  y  a  de  moins  important  dans  les  gazettes 
de  Leyite  et  de  Francfort  ;  mais  quant  aux  articles 
qui  seraient  pour  nous  d'un  intérêt  majeur,  la 


les  journaux  de  l'Angleterre  en  ont  retenti  ;  les 
opinions  pour  et  contre  ont  été  vivement  disen- 
tées :  et  duns  une  affaire  sî  importante,  dans  une 
affaire  où  nous  sommes  les  ppemiers  intéressés, 
tous  vos  journaux  ont  été  muets.  Les  pairs  et 
lesdéputés  n'ont  pu  savoir  de  quelle  manière  cet 
emprunt  était  considéré  en  Europe.  £t  cependant. 
Messieurs,  vous  allez  être  dans  quelques  jours 
appelés  à  voter  sur  le  bud^^et. 

La  France  a  conclu  une  convention  concer- 
nant la  banque  de  Hambourg  ;  convention  signée 
Portai,  Dudon  et  Sillem.  La  ville  de  Hambourg 
réclamait  de  la  France  la  somme  de  10  millions, 
pour  indemnité  des  pertes  qu'elle  avait  éprouvées 
en  1813  et  1814.  On  lui  a  accordé,  le  27  octo- 
bre 1816,nne  inscription  de  rente  de  500,000  francs 
sur  le  Grand-Livre;. plus,  en  numéraire,  une 
somme  de  134,000  francs  pour  les  intérêts  du 
capital  depuis  le  20  novembre  1815  jusqu'au 
22  mars  1816;  plus  une  autre  somme  de  254,000  fr. 
pour  les  arrérages  de  la  rente  de  500,000  francs 
compris  entre  le  22  mars  et  le  22  septembre  1816. 


Les  journaux  étrangers  ont  doané  le  tute  de 
cette  convention  ;  ou  a  voulu  la  répéter  dansnoa 
ttazetled,  et  la  censure  s'y  est  opposée.  Et  cepen- 
dant. Messieurs,  vous  êtes  en  pleine  session,  et 
vous  vous  occupez  des  finances  de  la  France;  et 
vous  ignorez  si  cette  convention  de  Hamboa^  est 
une  pièce  authentique,  et  vous  ae  coBoaissezpas 
le  texte  d'une  convention  publiée  dans  toaie 
l'Burope  (1). 

Que  résulte-t-tl  de  cette  censure.  Hesneurs? 
que  l'on  tient  les  deux  Chambres  dans  une  iguh 
rancequi  fînirail  à  la  longue  par  les  rendtela 
fable  de  l'Europe.  Nous  prétendons  avoir  un  gou- 
vernement représentatif,  et  il  n*y  a  pas  un  petit 
journal  d'Àllemegne,  sous  le  prince  le  plus  ab- 
solu, qui  ne  soit  plus  libre  que  nos  jouniaui.  On 
nous  traite  comme  des  enfanm  qui  ne  doireol 
rien  savoir  que  ce  oue  veulent  bien  leur  appreo- 
dre  leurs  maîtres.  Il  semble  que  l'ou  aurait  des- 
sein de  BOUS  gouverner  despotiquement,  en  um 
laissant,  pour  la  forme  et  conune  ud  bocbet,  les 
apparences  d'uoe  monarchie  consUtutiomielIe. 
Nous  dirons  tout  ce  que  nous  voudrons  à  la  tri- 
bune ;  nous  ferons  de  longs  discours  sur  les  prin- 
cipes; tandis  que  nous  parlerons  budget,  Charte 
et  liberté,  on  lèvera  des-impéts  arbitraires  ;  avec 
la  loi  sac  la  liberté  individuelle,  on  arrêtera  les 
citoyens ,  et  avec  la  censure,  on  étouRéralnita 
cris.  Notre  position  est  singulière,  Messieurs: 
nous  avons  A  la  fois  les  inconvénients  d'nne  mo- 
narchie reiH-ésentative,  et  ceux  d'âne  moDarchie 
absolue  ;  nous  sommes  gouvernés  par  les  actes 
de  quatre  régimes  :  les  anciennes  otdonnaoces 
de  nos  rois,  les  lois  de  la  République,  les  décrets 
de  Napoléon^et  la  Charte. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  q^oi  con- 
cerne l'indépendance  nécessaire  de.  l'opirnoo  pu- 
blique dans  un  gouvernement  représeotatil  :  je 
ne  vous  dirai,  pas  comment  elle  a  été  violée; 
comment  on  a  mutilé  à  la  censure  les  discoun 
des  députés  ;  faits  dont  on  ne  peut  plus  douter, 
d'après  les  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  l'autre 
Chambre. 

Si  néanmoins,  pour  prouver  que  la  censure  esi 
compatible  avec  le  gouvernement  représentatif, 
on  m'objecte  qu'elle  a  eu  lieu  en  Angleterre,  soui 
un  gouvernement  de  cette  espèce,  jusqu'en  1694. 
je  répoudrai  qu'avant  celle  époque,  el  même  plus 
de  vmgt  ans  après,  les  journaux  étaient  presque 
inconnus,  et  ne  ressemolaient  en  rien  à  ce  4pl  ils 
sont  aujourd'hui.  Les  petites  gatettes  d'Italie  fu- 
rent en  Europe  les  premiers  modèles  des  papiers 
publics.  Vers  la  fin  du  dix-septiéme  siècle,  il 
s'établit  en  Hollande  quelques  ^eliers,  la  JHQ- 
part  réfugiés  français.  Bu  France,  le  Mercure, 
commencé  sous  Henri  IV.  se  soutenait  mal  depuis 
qu'il  avait  cessé  de  donner  les  pièces  justtîica' 
tives  des  faits.  On  avait  en  outre  la  Ga%ette  di 
France  établie  sous  Louis  Xlli,  par  Renaadot. 
Le  cardinal  de  Richelieu  inséra  dans  cette  gazeltf 
plusieurs  pièces  officielles,  ce  qui  parut  udc 
grande  nouveauté.  En  Angleterre,  vers  l'an  1694 
on  ne  comptait  encore  que  trois  ou  quatre  jour- 
naux :  l'un  d'entre  eux  donnait  les  nouvelles 


(1)  M.  le  dac  de  Richeliea  a  bien  Toola  donner  sni 
eeue  conTeotion  les  explications  les  pins  hoooraliles,  e 
telles  qu'on  pouvait  les  attendre  de  son  carte  1ère  el  di 
aa  loyauté.  J'ai  eu  l'hoDuenr  de  lui  faire  observer  qn 
e  n'avais  jamais  prétendu  attaqoer  le  fond  ile  cette  coit' 
enlion,  que  je  n  avais  voulu  purler  que  de  la  mani*n 
'  ont  elle  avait  été  publiée  dans  les  journaux  itnagKS 
sans  pouvoir  ftlre  imprimée  dans  les  ndires.  Cela  eu 
trait  (uns  l'ordre  de  mes  argoments,  et  daps  la  utnn 
de  mon  iqjeu 
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AnngjRs;  un  antre  s'ocimpait  des  lettres  et 
la  sciences,  à,  l'instar  de  notre  Journal  des 
aemu;  un  aatre  contenait  les  débats  du  Par- 
Moieat,  débats  qui  ne  commencèrent  à  être  pu- 
Miés  qne  soos  le  règne  de  Jacques  1".  Remar- 
qnoDS  encore  que  ces  journaux  n'étaient  pas 
des  feuilles  quotidiennes ,  qu'ils  ne  s'occu- 
[HieatpotQt  de  l'opinion  publique  et  de  la  poli- 
liqae  inténeore  :  celle-ci  étaient  reléguée  danç 
les  pampUets,  qui  prirent  naissance  sous  Ri- 
chard H,  se  multiplièrent  sous  Henri  VUl,  inon- 
déreor  b  Grande-Bretagne  pendant  les  troubles 
du  ngae  de  Charles  I"  et  à  raTénement  de  Guil- 
laume Ul.  SoBn  ces  premières  gazelles  anglaises, 
ânreset  «  Insi^niflanies  avant  Tannée  1694, 
u  depeadaient  poinl|du  ministère  :  elles  n'appar- 
iduieat  point  à  la  police,  puisqu'il  n'y  apoint  de 
police  en  Angleterre,  par  la  raison  toute  simple 
qallraDne  coostitutîon.  Biles  étaient  soumi- 
Kiàla  censore  du  magistrat^  comme  tous  les 
uins  écrits,  et  n'étaient  justiciables  que  des  tri- 
iiuaiu.  Les  actes  du  rè^oe  de  Ricbard  II,  le  bill 
daLoDg-f^ement,  qui  maintenait  les  ordon- 
'inces  M  la  Chambre  étoilée  touchant  la  censure 
c.-tijll,iroi  fut  renouvelé  sous  Charles  II  et  sous 
11,  el  qui  expira  enfin  en  1694  sous-Guil- 
oome  m,  ne  parlent  pas  mémedes  journaux,  tant 

espèce  d'écrit  était  peu  connu. 

Il  n'y  a  donc,  ni  pour  les  Faits,  ni  pour  les 
leops.  aucune  ressemblance  à  établir  entre  ce 
401  se  passait  en  Angleterre  relatiTement  à  la 
cajnrearant  1694,  et  ce  qui  a  lieu  en  France 
^^oord'hoL  La  comparaison  naturelle  est  celle 
qai  existe  entre  les  journaux  Anelais  et  les  jour^ 
un  français,  à  parlirdu  pointounoos  sommes. 
'Jr.  il  D'y  a  pas  un  Anglais  qui  ne  vous  dise, 
^'è'Mt  aujourdliiii  la  censure  en  Angleterre, 

serait  anéantir  la  constitulion  ;  la  seule  pro- 
F<«ittdQ  d'une  paralle  mesure  révolterait  tous  \68 
ïiprib;  en  tenter  Pexécution  serait  s'exposer  k 
usolèvement  général. 

El  (^esi  tellement  la  nature  des  choses,  Hes- 
:;Kn,qne  là  où  s'établit  la  liberté  politique,  là 
t'^t  sur-le-champ  la  liberté  de  la  presse. 
•«iKi  parut  en  France  dès  Fongine  du  gouver- 
vrimi  consUtntionuel:  le  principe  fut  ainsi 
pose: 

'U  lilve  communication  des  pensées  et  des 
*  ">jums  est  UQ  des  droits  les  plus  précieux  de 
't3omi:  tout  dtoyen  peut  donc  parler,  écrire 
•cuipriDier  librement,  sauf  à  répondre  de  Tabus 
eate  liberté,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  » 
.u  moaarchie  représentative  s'est  formée  sous 
EGym  dam  les  Pajs-Bas,  à  l'instant  même  oU 
t  ià  aoos  donnait  la  Charte.  La  position  de  ce 
^.m»  ressemUait  beaucoup  à  celle  de  la 
trate:  la  Hollande  et  la  Belgique,  longtemps 
liiKjte  à  DOS  malheurs,  ont  éprouvé  toutes  les 
r.Qfflbidea  de  notre  sort:  elles  ont  vu  naître 
leor  sein  les  intérêts,  les  passions,  et  les 
pan^qui  nous  ont  divisés.  Là,  il  y  a  aussi  une 
fOD^titiiiioa  nouvelle,  et  un  prince  nouvellement 
ij^w;  U,  il  Y  a  aussi  des  biens  nationaux,  et 
officiers  en  retraite  :  il  y  a  de  plus  réunion  de 
peuples  diÔérents'de  religion,  de  mœurs,- 
de  langage;  et  l'on  sait  combien  les  opinions 
(^•Çieases  sont  faciles  à  s'enflammer.  Cependant 
atiberté  i&  journaux  est  entière  dans  les  Pays- 
m!-  Poorquoi?  parce  que  cette  liberté  a  paru 
'^Arable  d'un  gouvernement  représentatif; 
1^  qu'elle  est  née  tout  nuturcllement  de  cette 
Mie  de  goQvemement,  comme  une  conséquence . 

d'un  prindpe;  parce  qu'il  faut,  pour 
çnl  q'j  ait  pu  dâordre  dans  les  inslitaaons 
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politiques,  que  ces  insâtutions  soient  calculées 
tes  unes  pour  les  autres,  et  qu'elles  forment  un 
système  complet  et  raisonnable. 

Toutefois  j'ai  peur  q^ue  ces  raisotlnements  ne 
fassent  pas  une  impression  assez  dorable  sur  l'es- 
rit  des  honorables  pairs.  Il  faut  avouer  que  la 
évolution  n'a  pas  été  propre  à  nous  guérir  de  nos 
préjugés  contre  ce  qu'on  a  appelé  jusqu'ici,  tréâ- 
mal  à  propos,  ta  liberté  de  la  presse;  elle  a  foit 
trop  de  mal  à  la  religion,  aax  mœurs,  et  &  la 
monarchie. 

Entendons-nous ,  est-ce  de  la  liberté  de  la 
presse  ponr  les  livres  dont  on  veut  parler?  Biais 
elle  existe  toute  entière  par  la  loi  qu'on  vous  pro- 
pose;  on  peut  réimprimer  aussi  souvent,  et  à 
aussi  bon  marché  qu'on  voudra,  tous  les  ouvra- 
ges contre  la  religion,  les  mœurs  et  la  moaar- 
chie. 

Èst-ce  de  la  censure  pour  les  brochures  dont 
il  est  question?  Mais  les  brodiures  ne  sont  pas 
plus  souoiises  à  la  censure  que  les  grands  ouvra- 
ges. Mille  acteurs  s'évertuent  dans  ce  moment» 
et  leurs  pamphlets  sont  colportés  de  toutes  parts. 
Les  uns  peignent  des  plus  odieuses  couleurs  lee 
fidèles  serviteurs  du  TrOne  (et  ce  sont  les  mêmes 
écrivains  iiui.  pendant  les  Cent-Jours ,  traçùenC 
dans  les  journaux  les  prétendus  portraits  de  bl 
famille  rdyale);  les  autres,  transformés  en  chi- 
pions de  la  légitimité,  attaquent,  ponr  la  sontenir; 
tout  ce  qui  est  légitime.  Leurs  brochures  eircuteat 
paisiblement,  tandis  qu'en  vertu  d'une  de  ces 
mesures  répressives  que  vous  désirez,  on  frappe 
les  écrits  des  hommes  les  plus  attachés  à  la  mo- 
narchie. Hais  si  les  ministres,  à  la  foislrofr  is- 
dolgonts  et  trop  sévères,  se  trompent  ainsi-aar 
lesraux  et  Im  vrais  amis  du  Roi,  les  révoluUM- 
naîres  ne  tombent  pas  dans  la  môme  méprise.  U 
existe  un  abominable  pamphlet,  dont  je  tairaft  !« 
titre;  la  profanation  y  sert  d'enveloppe  à  la  tn- 
hison  :  on  y  parte  du  Roi,  de  monseigneur  le  due 
d'Aogouléme  et  de  Madame,  comme  on  n'en  au- 
rait pas  parlé  en  93.  Et  c'est  à  moi.  Messieurs, 
que  cet  inf&me  ouvrage  est  offert  par  une  dédi* 
cuce  injurieuse  I  Ainsi,  quel  que  soit  le  coup  qu'on 
m'ait  mit  porter  par  une  main  s.icrée,  les  jaco- 
bins, de  meilleure  foi  que  mes  eiitiumis  politi- 
ques, ne  mettent  point  en  doute  mes  sentiments; 
ils  me  font  l'insif^ntt  honUeur  de  m'assQcifr  aux 
outrages  qu'ils  prodiguent  à  mun  maître,  et  de  ' 
m'envelopper  dans  la  haine  qu'ils  portent  à 
mon  Roi.  , 

Donc.  Messieurs,  la  censure  n'e^ste  pwnt  pour 
les  livres  et  pour  les  pamphlets;  et  le  mal  que, 
sons  ce  rapport,  on  peut  craindre  de  la  liberté  do 
la  presse  a  lieu,  quoi  qu'on  base.  Une  resBonrce 
était  laissée  à  ceux  do  mes  honorables  amis  dont 
j'essaye  dans  ce  moment  de  lixer  l'opinion.  Cette 
ressource  consistait  dans  les  journaux  libres; 
là  du  moins  on  aurait  pu  descendre  en  chaoïp 
clos;  tàon  aurait  pu  combattre  les  fausses  doctri- 
nes, terrasser  l'impiété  et  le  jacobinisme.  Et  nous 
nous  fermons  la  barrière,  et  nous  voulons  être 
vaincus  et  nous  brisons  la  seule  arme  qui  nous 
restât  pour  nous  défendre  I  Les  écrits  pênodiqueB 
où.  nos  principes  seraient  publiés  sont  conlraists 
de  salaire  ;  les  journaux  qui  nous  attaquent  ont 
pleine  liberté!  Ouvrez-les  ces  journaux,  vo«i»y 
verrez  des  déclamations  contre  les  nobles,  des 
plaisanteries  contre  les  prêtres,  comme  au  com- 
mencement de  la  Révolution.  Quand  les  papiers 
publics  devinrent  libres  en  178V),  esc  ce  lu  Unerlô 
dont  ils  jouirent  qui  perdit  la  France?  Non.  Le 
parti  dominant  s'empara  de  la  presse  :  si  les 
Journalistes  qui  déitoduieot  alors  la  moDarobie 
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avaient  pu  écrire  lougtemps  ea  sûreté,  l'opiuioQ 
86  fût  maintenue,  la  Fraoce  eût  été  sauvée.  Lors- 
que les  jouroaux  de  Slarat  et  des  jacobins  paru- 
rent, 7  avaii-ii  liberté  de  la  presse?  Noa.  Les 
écrivains  royalistes  étaient  massacrés,  comme  te 
roi  qu'ils  voulaieot  défendre.  Les  journaux  de- 
vinrent libres  un  moment  sous  le  Directoire;  et 
riotluence  de  cette  liberté  fut  telle  que,  sans  le  18 
fructidor,  les  fiourbons  étaient  rap^lés.  Pour 
éloigner  i'^oquedelaRestauratioo,  on  fut  obligé 
d'endulner  de  nouveau  la  presse.  Croyez-vous, 
Messieurs,  que,  si  la  presse  eût  été  libre,  le  rtgne 
de  Bonaparte  eût  été  si  long?  Ce  n'est  donc  pas 
la  liberté,  c'est  l'asservissement  de  la  presse  qui 
*  a  causé  les  désastres  de  notre  patrie.  Jamais 
vous  n'aurez  d'esprit  public  en  Fraoce,  sî  vosjour- 
naux  ne  sont  pas  indépendanls.  J'ose  dire  que 
ce  sont  des  journaux  libres  qui,  en  soutenant 
l'opinion  du  peuple  angiais.ont  peut-être  empêché 
la  Grande-Bretagne  de  succomber  dans  cette 
loQgae  lutte  dont  elle  est  sortie  dernièrement 
avec  tant  de  gloire.  La  censure  peut  ûter  la  liberté 
au  bien,  sans  pouvoir  même  empëcber  le  mal  ; 
témoin  le  Nain  /aune,  qui  parut  sous  l'empire 
de  laceusure  ;  témoins  ceux  des  journaux  qui  sont 
écrits  à  présent  dans  le  même  esprit,  et  qui  sont 
égalemeut  soumis  à  la  censure  j  en  un  mot,  il  y 
a  pour  la  presse  aujourd'hui,  licence  d'un  cdie, 
esclavage  de  l'autre. 

Mais  si  les  journaux  esclaves^  sous  Bonaparte, 
faisaient  un  grand  mal,  du  moms  étaient-ils  en 
harmonie  avec  la  nature  des  choses  et  dans  l'in- 
térêt de  la  tyrannie,  tandis  que  les  journaux  es- 
claves, avec  une  Charte  qui  garantit  la  liberté 
nationale,  sont  directement  opposés  à  la  nature 
des  choses  et  aux  intérêts  du  gouvernement. 
Notre  position,  sous  ce  rapport,  est  la  plus  extra- 
ordinaire du  monde  :  on  a  vu  des  gouvernements 
sans  journaux,  comme  les  empires  de  l'Orient; 
on  a  vu  des  monarchies  modérées  -  avec  deux  ou 
trois  gazettes  soumises  à  la  censure,  comme  l'an- 
cienne France  ;  on  a  vu  des  monarchies  con- 
stitutioanelles  avec  des  journaux  politiques 
indépendants  et  opposés,  comme  l'Angleterre; 
mais  on  n'avait  jamais  vu,  et  l'on  ne  verra  peut- 
être  plus,  une  monarchie  représentative  où  il 
existe  une  fonte  de  papiers  publics,  tous  enchad- 
nés  par  le  même  pouvoir,  tous  obligés  d'obéir 
à  la  volonté  d'un  seul  ministre  et  exerçant  sur 
l'opinion  un  despotime  de  fait  dans  un  pays  libre 
de  droit. 

•Que  répondent  à  cela  quelques  personnes? 
Biles  disent  :  «  Vous  avez  raison  pour  le  moment 

■  actuel  ;  mais  la  question  que  vous  examinez  est 
>  une  question  d'hommes^  et  non  pas  une  question 
<  de  choses.  Si  l'on  suivait  un  autre  système,  ne 

■  seriez-vous  pas  bien  aise  qu'on  ent  établi  la 

■  censure  des  journaux?  » 

Non,  Messieurs,  mes  opinions  sont  plus  fixes  et 
plus  nettes,  et  je  les  crois  plus  favorables  à  la 
monarchie  constitutionnelle.  Je  pense  que  toutes 
ces  lois  d'exceptions  trop  prolongées,  loin  de 
fortifier  rauloritë  de  la  couronne,  TaOkiblissent. 
Si  j'avais  la  moindre  influence  sur  le  pouvoir,  je 
l'emploierais  pour  faire  accorder  la  liberté  pleine 
et  entière  aux  jouroaux,  avec  une  loi.  Je  ne  sais 
pasceque  c'est  que  de  vouloir  çt  de  ne  pus  vouloir 
un  gouvernement  ;  je  vois  l'ensemble  du  système  ; 
je  prends  les  détails  pour  ce  qn^its  sont,  avec 
leurs  avantages  et  leurs  inconvénients.  Je  ne 
veux  pas  me  faire  dire  que  tantôi  j'adopte  la 
constitution,  que  tantét  je  là  regrette.  Je  voudrais 
réunir,  s'il  était  poadble,  tous  les  bons  esprits 
•ttachôi  ûacôrement  aux  intérêts  de  la  patrie  ; 


d'accord  sur  les  principes,  ils  le  seraient  bien 
sur  les  hommes.  Il  y  a  dans  une  machin»  ti 
roue  qui  vous  semble  nuisible  et  dont  vous 
comureuez  pas  le  mouvement;  ouvrier  m 
habile,  vous  l'dtez  ;  la  machine  s'arrête  :  c'est 
liberté  de  la  pressé  supprimée  dans  une  moai 
cbie  constitutionnelle. 

Que  si  l'on  voulait  néanmoins  argumenterde 
misérable  question  personnelle  Ofu'il  me  s 
permis  de  l'appeler  ainsi),  cette  question  ser 
encore  pour  le  rejet  de  la  censure;  car  je  dir 
aux  uns  :  la  loi  actuelle  est  contre  vous,  pu 
qu'elle  tst  placée  entre  les  mains  d'hooirt 
opposés  à  voire  façon  de  penser.  Je  dirais  a 
auU'es  :  le  ministère  peut  changer;  il  peut  pasi 
à  des  hommes  dont  le  système  n'est  pas  le  vflti 
Est-il  sàge  de  vous  exposer  à  voir  tourner  codi 
vous  l'arme  que  vous  ne  voulez  prêter  qa'à  \ 
amis?  Messieurs,  il  n'y  a  de  refuge  que  aane  I 
principes  :  hors  de  là  tout  est  faux,  changeant 
dangereux. 

Ceci  nous  conduit  à  l'examen  de  la  secon 
question  sur  la  censure,  car  nous  avons  pa£ 
insensiblement  de  la  considération  des  cboset 
la  considération  des  personnes  :  le  second  motif 
la  censure,  est.  dit-on,  de  mettre  à  l'abri  la  réo 
tutioa  des  individus  et  l'honneur  des  famillt 
C'est  ce  qu'il  convient  d'éclaircir. 

Si  la  censure  des  journaux  mettait  les  personn 
à  l'abri  de  la  calomnie,  ce  serait,  sans  doui 
Messieurs,  un  grand  avantage  ;  mais  cela  n'i 
encore  vrai  que  pour  une  partie  du  public,  po 
celle  qui  entre  dans  le  système  du  mini^tèn 
cela  n'est  pas  vrai  du  tout  pour  les  persoQG 
opposées  à  ce  système.  11  faudrait  au  moins  qi 
les  armes  fussent  égales. 

Je  lis  dans  le  Journal  de  Par»,  du  satoe 
1*'  juin  1816,  supposé  être  le  1*'  juin  1840,1 
article  nécrologique  ainsi  conçu  : 

a  La  France  vient  de  perdre'le  P"'  de*"...  • 
m'arrête.  Messieurs,  par  respect  pour  vous,  p 
respect  pour  le  pair  de  France  insulté  dans  c 
article.  Je  désire  que  les  hommes  en  pouvoir,  q 
disposent  de  la  censure,  et  qui  laissent  tracer  i 
pareils  portraits  dans  les  gazettes,  soient  eu! 
mêmes  traités  un  jour  avec  plus  d'impartialité 
de  justice  :  beureux  s'ils  se  distinguent  daDS 
vie  par  ces  qualités  êminentes,  et  par  ces  écii 
tanls  services  qu'on  ne  peut  jamais  oublier  ! 

Dans  un  autre  numéro  du  même  journal,  11  n 
vembre  1816,  je  trouve  une  lettre  aJre^sée  i 
rédacteur.  Ce  sont  des  injures  en  deux  coloaoe 
contre  un  de  vos  collègues  qui  réunit  le  doub 
honneur  de  la  magistrature  et  de  la  pairli 
Tout  Unit  par  des  remontrances  du  plus  muuva 
ton,  où  la  famille  du  magistrat  n'i»t  pas  mèa 
oubliée.  Dans  le  n"  du  25  novembre  (même  joui 
nal),  l'indécence  est  encore  poussée  plus  loia.j 
l'insulte  commencée  en  prose  se  termine  i 


vers. 


Je  vous  le  demande,  Messieurs,  est-il  pos^ 
de  laisser  traiter  ainsi,  sous  le  régime  de  la  cet 
sure,  la  magistrature  et  la  pairie  T  Ne  senN 
pas  la  ntcheuse  impression  que  ces  articles  ad 
vent  faire  sur  le  peuple?  Puisqu'ils  sont  pu^ 
avec  permission,  c'est  doqc  l'autorité  qui  cbera 
à  avilir  l'autorité?  se  représente-t-on  la  fon 
accourue  à  une  audience,  et  remarquant  ad 
au  tribunal  le  magistrat,  le  pair  de  France,  qi 
les  gazctiersoot  ofierl  à  la  risée  publique?  Est^ 
comme  cela  que  l'on  prétend  reconstruire  la  > 
ciété?  Fermez  vos  tribunaux  inutiles  :  Virnt 
rence  pour  le  jtige  mène  au  mépris  de  la  ioi. 
On  me  répondra  peut-être  que,  puisque  je  vei 
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iiliberté  de  ta  presse,  les  jonrnaax.  étant  libres, 
joraieDi  imprimé  les  mêmes  articles;  sans  doute, 
sais  la  réplique  eût  été  permise;  mais  l'opiDion, 
àUirée  par  d'autres  journaux,  aurait  su  que 
Kiuef  de  ces  ignobles  déclamations.  Je  dis  plus  : 
M  D'aarait  pas  longtemps  à  craindre  un  tel  scau^ 
•hie  rec  la  liberté  de  la  presse  :  cette  liberté 
nod  circonspect  récrivain  qui  sait  qu'on  peut 
loi  T^poodre.  La  censure,  au  contraire,  favorise  la 
catomoie  eo  prêtant  sa  toïz  on  son  silence  aux 
piftiï et lox passions.  Sous  son  boucIier,Ie  t&che 
trappe eDjâRté  l'homme  désarmé  qui  ne  peut  se 
ièfmn.  SoliD,  quand  la  liberté  de  la  presse  est 
mibe.ceqDe  I  on  peut  dire  d'insultant  à  un  hon- 
DfleboauDeestnii^  conséquence  ;  c'est  l'ouvrage 
tétriêé  et  n^uisable  d'un  foUiculaîre  inconnu  ; 
uns  avec  laeensare,le  moindre  mot  prend  de  l'im- 
a^m  et  peut  blesser  l'honneur  d'un  citoyen  ; 
s.  dès  lors  que  la  censure  laisse  passer  des 
ui.clu,  elle  les  approuve  ;  et  l'opinion  du  gou- 
rtrofoient  se  substitue  à  l'opinion  du  libelfiste. 
k  poorrai!  maintenant.  Messieurs,  vous  prou- 
ifrûr  nne  froisiéme  citation  que  la  censure 
ïUit!!Drlesjoarnanx  ne  met  pas  les  particu- 
'tcrn  l'abri  de  la  calomnie  :  je  me  tais  parce  qu'il 
attirait  roi»  parler- de  moi.  Je  ne  veux  point 
|K  des  émotions  involontaires  me  Tamisent  sortir 
uc^et  de  la  mesure  que  j'ai  tâché  de  con- 
«rwrdaQs  ce  discours.  Quelle  que  soit  la  manière 
ml  on  s'est  exprimé  sur  mon  compte,  je  trouve 
fitttnaetje  me  plains  pas.  Uh  ministre,  défen- 
tel  i  la  irâtone  des  députés  la  loi  que  je  com- 
4ii  dus  ce  moment,  m'a  désigné  comme  un 
•*î>niv<l*i  siège  diMtis  une  autre  6'Âain6fb,  et  qui 
imttiesabiurdités  (l|  telles  qu'on  ne  doit  pas 
^répéter.  Je  ne  suis  pas  assez  important  pour 
-^plûfer  à  mon  tour  un  langage  si  haut.  Si 
^"aiîîl.  le  comte  Uecaze  était  exposé  à  ces 
;fr^  dont  j'ai  déjà  vu  tant  d'exemples,  il  peut 

sûr  qœ,  le  jour  où  il  serait  raye  du  tableau 
■c5  îioistfes,  son  nom  ne  serait  prononcé  dans 
«iJKoors  qu'avec  les  égards  dus  à  un  homme 
in-ipres avoir  éfé  honoré  de  la  confiance  de 
éprouvé  l'inconstanee  de  la  fortune- 
u«  ne  reste  plus  en  Snissantqu'à  rassurer  ceux 
1*  VnoQTaatent  de  la  liberté  des  journaux,  à 
la  présence  des  étrangers  sur  nos  fron- 
'nsictceox  qui  redoutent  l'abolition  subite  de 
*  OMQre,  par  ta  raison  que  la  loi  organique  sur 
BiiMit  de  la  presse  n'est  pas  encore  faite.  Je 
^^flilR  tes  craintes  ni  des  uns  ni  dQ  autres  ; 
rjfxm  d'abord  aux  premiers, 
•^oer  que  l'Europe  prendrait  les  armes  parce  . 
^laattlier,  dans  un  pays  où  la  presse  serait 
.■-'Morait  insulté  une  puissance  ou  débité  une 
Qoavelle,  ce  serait  faire  injure  k  la  par- 

mm  comme  à  la  noble  modération  dont 
■s  KaTeraios  alliés  nous  ont  donné  de  si  beaux 
^tœ^ies.  Ces  souverains  n'ont-ils  pas  désiré 
'JirsmWir  parmi  nous  la  monarchie  constitu- 
'««wteTSe  savent-ils  pas  que  cette  espèce  de 
wwthie  ne  peut  exister  sans  la  liberté  de  la 
et  surtout  sans  la  liberté  des  journaux? 
vrj»(iseQt-ils  de  ce  que  disent  les  papiers  publics 
1*  uadres?  Ua»  établissea-vous  la  censure? 
^''Auge  :  les  ministres  se  trouvent  chargés  de 

1  1-  le  Btsistre  de  la  police  a  déclaré  qu'il  ne  s'esi 
.  jV*"'  not  abturdité,  en  îDdiqaant  quelquea- 
.1.  °**  "pilions  :  alors  j'aime  à  reconnaître  qne 
-sm  trampi  ,  ï'm  été  induit  en  errenr  par  nne  fausse 
32*^ iti  Débats  do  30  janvier,  et  par  la 
^maranfétèedanste/sHnialdéPam  dut» fê- 


la plus  fôcheuse  responsabilité  ;  chaque  matin  une 
note  diplomatique  peut  les  interroger  sur  l'impru- 
dence d'un  censeur.  L'explication  qu'ils  sont 
obligés  de  donner  blesse  à  la  fois  leur  caractère 
et  la  dignité  nationale;  ils  se  privent  de  cette 
noble  et  sainte  réponse  :  «  La  presse  est  libre  ; 
adressez-vous  aux  tribunaux.  »  On  a  parlé.  Mes- 
sieurs, de. nécessité  et  de  circonstances  :  il  n'y  a 
point  de  circonstances  au-dessus  du  courage  aes 
Franç-ais,  et  Je  ne  connais  pour  eux  d'autre  né- 
cessité que  llionneur. 

Hais  enfin,  si  l'on  croyait  absoltunent  avoir 
riuelque  chose  à  craindre,  qui  'empêcherait  d'a- 
jouter par  amendement  au  premier  article  de  la 
loi  proposée  les  articles  suivants  (1)  : 

Art.  2.  Les  iournaux  et  écrits  périodiques,  auto- 
risés par  le  Roi,  sont  libres  comme  les  autres 
écrits,  et  ne  seront  soumis  à  aucune  censure, 
excepté  en  ce  qui  concerne  la  politique  étran- 
gère. 

Art.  3.  La  censure  établie  par  l'article  précé- 
dent s'exerce  sous  l'autorité  du  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères. 

Art.  4.  Dans  certains  cas  et  pour  certains  délits, 
les  journaux  et  écrits  périodiques  autorisés  par  le 
Roi  pourront  être  suspendus  vingt-quatre  heures 
au  moins,  et  trois  jours  au  plus,  par  l'autorité 
administrative;  mais  ils  ne7pourront  être  déGni- 
tivement  supprimés  qu'en  vertu  d'un  jugement 
rendu  par  les  tribunaux  sur  la  poursuite  du  pro- 
cureur généraL 

Voilà,  ce  me  semble,  Messieurs,  de  quoi  rassu- 
rer ceux  qui  veulent  enchaîner  les  journaux, 
uniquement  à  cause  de  la  présence  des  alliés  sur 
notre  territoire.  Se  refuser  à  ces  amendements, 
ne  serait-ce  pas  foire  soupçonner  qu'en  parlait 
des  gouvernements  étranjgers,  on  ne  cherche 
qu'un  prétexte  pour  établir  la  censure,  et  qu'on 
ne  désire  cette  censure  que  par  des  raisons  qu'on 
ne  dit  pas? 

Je  réponds  maintenant  aux  honorables  pairs 
qui  réclament  la  censure,  parce  que  nous  n'avons 
pas  encore  de  loi  positive  sur  la  liberté  de  la 
presse.  Ils  s'imaginent  que.  dans  la  position  où 
nous  sommes,  nous  passerions  tout  à  coup,  par 
raboHtion  de  la  censure,  de  l'extrême  servitude  à 
l'extrême  licence  :  ils  sont.dans  Terreur  ;  nous 
avons  des  lois  répressives  des  délits  de  la  presse; 
nous  en  avons  oeaucoup,  peut-être  trop.  Nous 
avons  le  Code  pénal,  pour  ce  qui  concerne  la  ca- 
lomnie et  les  crimes  de  machinations  contre 
l'Ëtat;  nous  avons  la  terrible  loi  des  cris  et 
e'crits  séditieux,  qui  atteint  jusqu'aux  fabricatears 
et  propagateurs  de  fausses  nouvelles  :  elle  ftappe 
donc  directement  les  journaux.  Enfin  nous  aurons 
peut^tre  la  petite  lot  relative  aux  e'en'ts  somt  ; 
loi  d'autant  plus  dangereuse,  si  elle  n'est  amen- 
dée, qu'elle  est  perpétuelle  ;  loi  qui,  dans  l'état 
où  elle  est,  donnerait  &  l'arbitraire  l'apparence  de 
la  légalité,  et  {wurrait  anéantir^  la  liberté  de  la 
presse,  en  paraissant  la  protéger.  Qu'airivera-t-it 
si  l'on  supprime  à  présent  la  censure  ?  ou  les  ré- 
dacteurs des  gazettes,  s'enveloppant  dans  des 
généralités,  seront  inattaquables  devant  les  tribu- 
naux; alors  nous  demeurerons  tout  juste  comme 

{1^  H.  le  ministre  de  la  police  a  trouvé  nne  eonlra- 
diction  ;  c'est  apparemment  ma  faute  :  je  n'avais  cra 
faire  qu'une  conee$$ion.  Il  me  semble  qu'on  peut  asseï 
inférer  de  tout  mon  discours  qne  je  vole  contre  la  eeit- 
~<ure.  Craignant  de  perdre  le  principe.  J'ai  proposé,  i 
mon  grand  regret,  cet  amendement,  pour  sauver  mm 
moins  la  parité,  si  je  ne  ponvai^  saaver  le  iMrt. 
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nous  sommes,  avec  cette  différence  que  Icb  opi- 
nioiiH  seront  libres,  et  que  nous  aurons  de  bons 
iouroaux  pour  contre-balancer  les  mauvais  ;  ou 
les  journalistes  jetteront  le  masque  et  attaqueront 
ouvertement  ce  qu'il  y  a  de  pim  sacré  :  dans  ce 
cas,  la  loi  des  cris  et  écrits  séditieux  suffit  seule 
pour  ea  faire  justice. 

La  censure  établie  sur  les  joamanx  n'ajoute 
donc  aucun  pouvoir  réel  au  gouvernement;  elle 
est  incompatible  avec  une  monarchie  représenta- 
tive; elle  ne  prévient  point  la  calomnie;  elle 
n'empêche  ni  la  publication  des  maorais  ouvra- 
ges, ni  celle  des  mauTaises  gazettes  ;  elle  com- 
promet les  ministres  auprès  des  cours  étrangères, 
elle  est  un  moyen  de  corruption  pour  l'omnion, 
une  arme  donnée  au  fort  contre  le  faible,  une 
source  d'abus  de  tous  les  genres  ;  elle  viole  ma- 
nifestement la  Charte,  et  met  la  constitution  en 
péril.  Je  vote  donc  contre  un  projet  de  loi  qui  ne 

Çroduit  aucun  bien  et  qui  peut  faire  tant  de  mal. 
outefois,  si  la  Chambre  adoptait  le  principe  de 
la  censure,  je  serais  obligé  de  proposer  des  amen- 
dements, pour  donner  au  moms  a  cette  censure 
qaelque  apparence  de  légalité.  . 

L^Assemblée  ordonne  l'impression  da  discours 
de  H.  le  vicomte  de  Chateaubriand. 

M.  I«  Awt  éB  ttl^ellea,  pair  de  France^  mi- 
nistre des  affaires  étrangères^  obtient  la  {^ole 
pour  un  foit  relatif  à  ce  qui  a  été  dit  par  le  préopi- 
nant snr  la  convention  conclue  avec  h  ville  d'Ham- 
bourg. Cette  prétendue  convention  n'est  que 
l^écntion  littérale  des  conventions  accessoires 
au  traité  du  20  novembre  1815;  elle  n'a  point 
créé  pour  l'Etat  une  chai^  nouvelle,  et  les 
500,000  francs  de  rente,  obtenus  ft  titre  d'indem- 
nité par  la  ville  d'Hambouig,  font  partie  des 
3,500,000  francs,  dont  la  loi  dn  23  décembre  1815 
a  ordonné  la  création. 

H.  le  vleenle  ée  Chatoa«briaa4  observe 
qu'il  n'a  point  attamié  le  fond  de  la  convention, 
mais  seulement  le  ulence  imposé  à  nos  journaux 
sur  un  acte  qui  avait  été  publié  par  les  feuilles 
étrangères. 

M.  ie  eomte  Deeue,  ministre  de  la  police 

SWraie,  obtient  à  son  tonr  la  parole  sur  le  même 
it  et  sur  quelques  autres  qu'a  .cités  le  préopi- 
nant. On  aurait  pu  croire,  d'après  la  manière  dont 
il  s'exprime,  que  de  nouvelles  rentes  avaient  été 
créées  en  faveur  de  la  ville  d'Hambourg,  te  noble 
pair  ne  peut  ignorer  qu'une  loi  spéciale  eût  été 
nécessaire  pour  cette  création.  Il  se  réduit,  en 
dernière  analyse,  k  trouver  mauvais  que  la  con- 
vention, ou  plutôt  la  liquidation  dont  il  a  parlé, 
n'ait  point  été  publiée.  Hais  si  cette  liquidation 
devait  l'être,  il  lallait  publier  aussi  toutes  celles 
qui  ont  eu  lieu  en  vertu  des  conventions  acces- 
soires au  traité  du  20  novembre  ;  car  elles  sont 
toutes  opérées  au  même  titre.  Sur  quel  fondement 
prétendrait-on  appuyer  une  telle  obligation  im- 
posée au  gouvernement? 

Si  les  liquidations  dont  il  s'agit  devaient  être 
portées  à  la  connaissance  des  Chambres,  ce  ne 
pourrait  être  par  la  voie  des  journaux.  I^es  com- 
munications du  gouvernement  avec  les  deux 
branches  du  pouvoir  législatif  ont  lieu  directe- 
ment. II  suffira  de  cette  observation  pour  repous- 
ser sur  ce  point  le  reprocbe  adressé  au  ministre 
par  le  préopinant. 

Serau-il  permis  d'observer  en  passant  que  sa 
théorie  ne  parait  pas  bien  d^ccord  avec  elle- 
même?  Apres  avoir  établi  en  principe  la  néces- 
sité de  tout  publier,  il  admet  une  exception  en 
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faveur  des  nouvelles  politiqnes,  dont  il  subor- 
donne la  publicité  au  jugement  du  ministre  des 
aFTaires  étrangères.  Mais  ce  qu'il  propose  snrce 
point  est  précisément  ce  qui  existe;  c'est  m 
ministère  des  affaires  étrangères  que  s'exerce  h 
censure  des  nouvelles  extérieures  ;  le  mîDîstère 
de  la  police  y  e^t  entièrement  étranger.  Il  entre 
aussi  dans  la  théorie  du  préopinant  de  permettre, 
dans  certains  cas,  la  suspension  momentanée  d'us' 
journal.  Trois  jours  sont  le  terme  qu'il  fixe  ii 
cette  suspension  ;  jamais,  dans  la  pratique,  elle 
n'a  excédé  ce  terme;  et  ses  vonix  àcet  égard  oot 
encore  été  prévenus.  Hais  11  ne  vent  pas  qu'an 
journal  puisse  être  supprimé  sans  jugement, 
parce  qiril  envisage  les  journaux  comme  m 
propriété  aussi  inviolable,  aussi  sacrée  que  toutes 
les  autres  propriétés.  Sur  ce  dernier  point,  \é 
ministre  ne  peut  adopter  son  avis.  N'est-ce  pftsn^ 
effet  abuser  de  la  Gbarte  que  d'appliqoer  aoi 
journaux  l'inviolabilité,  garantie  par  son  articles 
aux  différentes  propriétés?  un  fonrnal  n^iste 
qu'en  vertu  d'un  privilège  aco(^  par  le  Roi 
pour  sa  publication.  ' 

Les  conditions  que  cet  acte  lui  impose  fonoml 
la  loi  de  son  existence,  loi  qu'il  ne  peut  plus  in- 
voquer, dès  qu'il  s'est  permis  de  reofreÎDdfe.  û 
noble  pair  soutient  qu'il  n'en  peut  être  ainsi  soui 
le  gouvernement  du  Roi,  sous  l'empire  de  Is 
Charte;  que  la  propriété  des  journaux  est  m 
propriété  incommutable,  antérieure  à  la  loi  it 
%i  octobre  1814.  et  à  laquelle  cette  loi  n'a  pariei 
changer,  ni  moaifler.  Bn  droit,  le  ministre  répoi>^ 
que  la  loi  existe  ;  en  fait,  il  dmiande  si  auoul 
journal  existerait  sans  l'autorisation  qu'il  a  regot 
en  vertu  de  celte  loi.  Le  préopinant  ne  saurait  U 
prétendre.  U  fant  donc  qu'il  convienne  que  l'aQ- 
torisation  donnée  aux  journaux  est  le  seul  tiM 
de  leur  existence.  Il  faut  qu'il  accepte  toutes  lel 
conséquences  de  ce  principe,  comme  lesjonmil 
listes  enx-mëmes  les  ont  acceptées,  alors  qu'iU 
sollicitaient,  et  qu'ils  ont  obtenu  le  titre  donti 
s'agit. 

On  a  parlé  de  la  rétribution  acquittée  par  le 
journaux  et  de  l'emploi  des  sommes  qu'elle  pro' 
duit.  Ce  qu'on  a  dit  à  cet  égard  serait  exact,  s 
l'on  pouvait  assimiler  cette  rétribution  ï  un  im 
pôt,  comme  le  noble  pair  voudrait  le  faire.  Mat 
cette  rétribution,  dont'  le  payement  ne  saurai 
exciter  la  moindre  plainte  de  la  part  de  ceuxqu 
s'y  sont  volontairement  soumis,  est  le  prix  im 
posé  à  l'exercice  d'nn  privilège  aussi  envié  qu 
lucratif;  privilège  auquel  le  gonvernemeut  ; 
voulu  mire  participer  le  plus  grand  nomtff 
d'hommes  de  lettres  possible,  en  misant  servir  i 
leur  encouragement  le  produit  qui  en  résulte,  h 
i\oble  pair,  qui  a  cru  pouvoir  y  trouver  un  «Oji 
de  reproche,  aurait-il  oublié  que  plusieurs  de  se 
amis,  écrirâtns  distingués  par  leurs  talents,  oc 
part  à  ce  bienfait?  Puisqu'il  est  si  bien  informé 
il  doit  savoir  que  ces  fonds  sont  exclusivemei 
employés  à  récompenser  des  hommes  de  letM 
estimables,  à  soutenir  des  veuves,  sans  antre  pi 
trimoine  que  la  gloire  littéraire  de  leurs  mans 
enSn  à  subvenir  aux  frais  de  l'administratio 
et  de  la  police  de  l'imprimerie  et  de  la  librairit 

Un  reproche  bien  plus  grand  est  celui  qn'o 
fait  au  ministre  de  violer  par  la  suppression  ar 
bitraire  et  l'article  8  de  la  Gbarte,  qui  garantit 
tout  Français  le  droit  de  publier  ses  opinions,  i 
l'ariicle  9,  qui  consacre  rinviolabilité  des  pro 
priétés  de  toute  nature,  et  enfin  l'arUcIe  62.  qu 
ne  permet  pas  que  personne  soit  distrait  de  se 
juges  naturels,  fist-il  donc  vrai  que  tant  d*ia 
fractions  résultent  de  la  dépendance  où  les  jour 
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uox  aenient  placés,  de  la  censnre  k  laquelle  ils 
^ent  assaiettis  ?  Haie  si  l'article  8  excluait 
icnneUesieDt  toute  ceBsure,  comment  le  préopî- 
u:it  CD  admettrait-il  une  pour  ce  qui  coacerne 
il  poUtiqae  étraaeëre?  [/exception  qu'il  con- 
KDi  ne  Mpose-t-etïe  pas  contre  la  riguenr  dont 
il  reut  anoer  le  principe  ?  On  a  démontré  que 
l'mviolabibti  |![araiitie  aux  propriétés  par  l'arti- 
cle 9  a'^tpoiDt  applicable  a  une  jouissance 
cooditiMBeUe  el  précaire,  telle  que  le  privil^e 
des  jonnnox.  Ooaal  à  Tarticle  tâ,  les  ju^es  na- 
tarels  de  diacan  ne  sont-ils  pas  aussi  ceux 
qn'il  se  donne  à  défaut  de  ceaz  que  la  loi  lut 

LesMttmalistea,  en  sollicitant  la  faveur  qu'ils 
nt  oMeaoe  an  i^éjudice  de  leurs  nombreux 
rwcanralB,  se  sont  soumis  à  cette  surveiliaoce 
Ha  cette  ceasore  dont  on  prétend  les  affranchir. 
lliKt  hiu  su  que  l'autorité  de  qui  ils  tenaient 
km  droits  serait  celle  qui  en  réglerait,  qui  en 
wpendnit  même  l'exercice.  Us  l'ont  ainsi 
T«ila  ;  ils  ne  sauraient  donc  s'en  plaindre.  Aussi 
ce  se  plaigoent^Is  pas;  et  de  quoi  se  plain- 
dniect-ils  qnand  leur  consentement  a  ces  condi- 
tioos  a  été  volontaire  t  Assurément  rien  n'est 
coQtnint  dans  leur  jouissance  actuelle,  et  si 
^korélaU  onéreuse,  ils  sont  libres  d'y  renon- 
nr.bieo  sûra  ^lls  ne  manqueraient  pas  de  suc- 
cesoin.  GoBosent  aussi  se  plaindraient-ils  d'une 
aneiUanee  qui  a  été  si  peu  rigoureuse  ? 

no  an,  car  on  ne  citera  pas  les  temps 
wteors,  oH  dans  les  jnemiers  embarras  qui 
MtnnUignent  des  mslitutions  naissantes  on  n'a- 
^  !«  Be  fiuK  encore  des  priucipes  de  con- 
âepaig  qq  an  un  seul  journal  a  été  sup- 
înotë.Ge  journal,  au  reste,  était  de  création 
'Rmte.etotire  la  cause  particulière  à  son  ré- 
fi'^rJlmit' mérité  sa  suppression  par  des 
oianifestes  aux  conditions  de  son 

L^amirité  des  exemples  serait-elle  plus  con- 
[f^OT  ^  telle  des  pnocipea  au  systùme  de  la 
^  IwposÉe?  S'il  en  faut  croire  le  préopinant, 
PvtMtoaileiistk  au  gouvernement  représentatif, 
^^oiste  avec  loi,  et  .sans  inconvénient,  la 
|**^*tela  presse.  Au  premier  rang  des  exem- 
pt* W^i  cités  devait  se  trouver  l'AngletiTre, 
acja  jmW  peot-étre  des  circonstances  plus 
pamettront  de  suivre  sans  danger 
les  nsBols;  mais  il  fout  avouer  qn!un  autre 
oçam^Dipasétési  heureusement  choisi.  La 
^™«j>  presse,  la  liberté  des  ioumaox  s'est 
mMk,  a  II  vérité,  dans  les  Pays-Bas  à  la  suite 
n  pïOTOwment  représentatif:  mais  l'abus 
9"*Q)t  de  celte  liberté  a  bientdt  excité  con- 
™_î'  ''""'°*'*'*^^  réclamations.  La  France 
«  pteears  «lires  puissances  de  i'Burope  en  ont 
adressé  ace  sujet  à  la  cour  de  Bruxelles. 

l*  aoofc  peir  assure  que  cette  cour  n'a  point 
paiisfi  m  ffiécontentement.  Le  ministre  veut 
mwe  qae  le  noble  pair  est  aussi  bien  informé 
qnilen^râtre.  Toutefois  les  faits  sembleraient 
peroeUre  d'en  douter,  quand  on  voit  que  le 
gOQfenMDeat  de  ce  pays  a  été  forcé  de  présen- 
Ur  aux  obiubres  une  loi  sévère  de  répression, 
U  ^  ni  nainlenant  en  vigueur,  mais  dont 
finaftonoe  se  fait  déjà  sentir,  puisqu'elle  n'em- 
féàe^Iaoatrages  souvent  encore  prodigués 
ptfOiwAntle  publique  de  Bruxelles  à  tout  ce 
^k&aee  a  de  plus  respectable.  Un  membre 
dei'Mublée,  prêtent  ï  cette  séance,  pourrait 
iiMsleaiBat  ea  dter  les  exemples,  mais  en 
ifiriniataie. 

jffNesccssiOD,  le  noble  pair  quia  beaucoup 


cité  l'Angleterre,  comme  se  croient  oblif^és  de  le 
faire  tous  les  partisans  de  la  liberté  illimitée,  a 
félicité  ce  pays  de  n'avoir  pas  de  police.  Un 
antre  orateur,  dans  une  discussion  précédente, 
l'avait  bien  féUcitée  de  n'avoir  pas  de  gendarme- 
rie. 11  l'avait  félicitée  des  réunions  de  Spa-Fields, 
On  ne  sera  pas  étonné  que  le  ministre  ne  partage 
pas  leur  opinion.  Personne,  sans  doute,  ne  sera 
tenté  d'envier  pour  la  France  un  tel  état  de 
choses.  Mais  estril  vrai,  comme  l'a  assuré  le  noble 
pair,  qu'il  n'y  ait  pas  de  police  en  Angleterre,  et 
que  la  police  soit  incompatible  avec  un  gouver- 
nement représentatif  ?  Qu'est-ce  que  la  police, 
sinon  la  surveillance  du  Gouvernement?  Bile 
existe,  et  il  est  impossible  qu'elle  n'existe  pas  dans 
toutes  les  sociétés  civilisées,  soit  qu'on  fa  coolie 
à  une  administration  particulière  et  indépendante, 
comme  dans  les  Pays-Bas  (où,  par  parenthèse,  il 
y  a  un  gouvernement  représentatif  ]>  en  Prusse, 
en  Autriche,  k  fïaples.  et  dans  plusieurs  autres 
Etats,  soit  qu'on  la  réunisse  aux  attributions  d'un 
ministre  chargé  d'une  autre  partie  ;  elle  n'en 
veille  pas  moins  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la  tran- 
quillité publique.  Lord  Sydmouth  en  est  chargé 
en  Angleterre,  en  même  temps  qu'il  dirige  le 
ministère  de  l'intérieur.  Elle  était  confiée  autre- 
fois en  France  an  ministre  de  la  msdlson  du  Kbi 
et  aux  parlements. 

Des  abus,  car  ils  sont  inséparables  de  toute 
institution  humaine,  de  véritables  abus  ont  été 
signalés  par  le  préopinant  dans  ses  plaintes  contre 
l'exercice  de  ta  censure.  11  a  relevé  plusieurs  faits 
sur  lesquels  le  ministre  doit  à  la  Chambre  des 
explications.  Le  premier  est  grave:  il  prouve 

aue  les  censeurs  sont  des  hommes,  et  que  ta  con- 
ance  des  ministres  peut  être  surprise  :  vérité 
.  dont  on  avait  déjà  tant  de  preuves.  Le  ministre 
observe  sur  le  second  fait,  qu'en  attaquant,  par 
une  insertion  dans  les  journaux,  des  intérêts 
nombreux,  une  classe  entière  d'individus,  on 
s'expose  à  des  réponses  que  l'autorité  ne  pourtait 
empêcher  qu'en  privant  les  journaux  de  cette  li- 
berté même  qu  on  l'accuse  de  trop  restreindre. 
Mais,  chose  étrange  !  les  adversaires  du  ministre, 
qui  réclament  sinauten  faveur  de  la  liberté  de 
tout  dire,  ne  la  demandent  que  pour  eux  seuls. 
Us  veulent  avoir  le  privilège  de  tout  attaquer,  et 
contestent  au  Gouvernement  le  droit  de  leur  ré- 
pondre et  de  se  défendre.  Ces  réflexions  condui- 
saient naturellement  le  ministre  au  troisième 
fait  cité  par  le  noble  pair,  et  sur  lequel  il  n*a 
pas  cru  devoir  s'étendre  parce  qu'il  lui  est 

Sersonnel.  Le  ministre  u'a  pas  d'intérêt  k  user 
e  la  même  réticence.  Il  s'expliquera  donc  avec 
franchise.  A  Tépoque  de  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre, nn  ouvrage  parut,  qui  a  foit  beaucoup 
de  bruit,  et  il  est  permis  au  ministre  de  le  dire, 
beaucoup  de  mal.  Le  gouvememeot  crut  devoir 
empêcher  les  journaux  de  l'attaquer  dans  leurs 
feuilles,  et  il  le  fit  pour  deux  motifs  :  le  premier, 
que  l'ouvrage  avait  été  déféré  aux  tribunaux:  le 
second,  que  les  ministres  y  étaient  personneUe- 
ment  outragés.  Un  journal  crut  pouvoir,an  bout  de 

Slusieurs  mois,  et  à  l'occasion  d'un  autre  ouvrage 
u  même  pair,  enfreindre  cette  décision.  Le  mi- 
nistre de  la  police  autorisa  alors,  invita  même  un 
autre  journal,  la  Quotidienne,  à  répondre  à  l'agres- 
sion .  Tout  le  monde  a  lu  cet  article  où  le  noble  pnir 
a  été  défendu  d'une  manière  qui  a  dû  le  satisfaire, 
comme  elle-  a  satisfait  ses  nombreux  amis  et 
le  ministre  lui-même,  qui.  pour  avoir  quelques 
droits  peut-être  à  ne  l'être  pas,  n'en  rend  pas 

f>as  moins  justice  au  caractère  du  n^Me  pair,  bur 
Q  dernier  rait,  quoiqu'il  soit  drflicile,  enimprovl- 
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fiant  à  ta  tribune,  de  s'observer  assez  çbur  répon- 
dre de  toutes  ses  expressions.  le  ministre  ose 
assurer  qu'il  n'a  jamais  fait  usage  de  celle  qu'où 
lui  prête ,  et  que  le  mot  à^<^surdités,  appliqué 
aux  discours  du  préopioant  ne  lui  est  jamais 
écbappt^.  11  connaît  trop  les  droits  du  malheur 
pour  manquer  aux  égards  qu'il  rétilaine,  et  pour 
ne  le  pas  respecter,  alors  même  qu'il  peut  paraî- 
tre avoir  ëlé  ambitipaué.  11  l'a  respecté  d'autant 
plus,  peut-être,  que  le  minislre  Ta  été  moina,  non 
pas  seulement  dans  sa  personne,  mais  encore 
dans  le  caractère  dont  la  coufiaDce  du  Roi  l'a 
investi.  Plus  quelques  personoes  semblent  oublier 
ce  qui  est  dû  à  cette  confiance  et  à  ce  caractère, 
pliis  les  ministres  doivent  se  le  rappeler.  C'est 
par  cette  raison  que  le  ministre  a  imposés  silence 
aux^umaux  sur  des  inculpations  dirigées  contre 
lui;  c'est  parcelle  raison  qu'il  a  usé  d'indul- 
gence envers  deux  imprimeurs  saisis  deux  fois 
en  contravention,  et  que,  dès  la  première,  il  au- 
rait pu  dépouiller  de  leur  état.  La  Gbambre  verra 

§ar  ces  détails  que,  si  la  censure  des  journaux  a 
onné  lieu  à  quelques  plaintes,  il  a  toujours  été 
dans  rintention  da  miaislre  de  les  prévenir, 
comme  de  les  réparer. 

On  demande  et  la  CSiambre  ordonne  llmpres- 
BÎou  de  ce  discours. 

Un  quatrième  opinant  est  app^é  à  la  Iribane. 

M.  le  e«nt«  D«uwlle  (i).  Messieurs,  la  liberté 
de  la  presse  est  la  sauvegarde  de  la  liberté  publi- 
que ;  elle  est  surtout  un  élément  nécessaire  des 
gouvernements  représentatifs;  en  cela  je  suis 
entièrement  d'accord  avec  les  adversaires  de  la 
loi  proposée  :  mais,  dans  ces  gouvernements,  la 
libërté  de  la  presse  agit-elle  comme  cause,  ou  n'en 
est-elle  qu'un  heureux  résultat?  Peut-elle  tout 
par  elle-même?  peut-elle  se  maintenir  seulement 
parce  qu'elle  existe?  ou,  comme  les  autres  droits 
précieux  aux  citoyens,  ne  faut-il  pas  la  mettre 
sous  la  protection  d'institutions  et  de  pouvoirs 
politiques  puissamment  intéressés  à  la  défendre?. 
Est-ce  le  seul  et  unique  moyen  d'établir  la  liberté 
publique,  lorsqu'il  serait  plus  vrai  de  dire  que 
c'est  ie  seul  et  unique  moyen  de  la  conserver 
longtemps?  Ne  pourrait-on  enfm  trouver  des 
hypothèses  dans  lesquelles,  loin  d'être  un  moyen 
utile  à  l'établissement  de  la  liberté  publique,  ce 
ne  serait  qu.'une  occasion  de  danger  pour  elle? 

Tour  répondre  avec-  plus  d^xactitude  aux 
questions  que  je  viens  de  poser,  qu'il  me  soit 
permis  d*entm  dans  des  développements  de 
quelque  étendue,  et  d'établir  comment  je  concis 
que  la  liberté  dé  la  presse  s'applique  d'une  ma- 
nière salutaire  aux  gouvememeais  de  la  nature 
de  celui  qui  nous  régit  ;  comment  elle  devient 
pins  ou  moins  utile  et  nécessaire  ;  comment  enfln 
elle  peut  produire  des  dangers  dans  un  instant 
donné  :  car  on  ne  peut  disconvenir  qu'il  en  est 
de  la  liberté  de  la  presse  comme  des  meilleures 
institutions  parmi  les  hommes,  c'est-à-dire  qu'elles 
ont  leurs  avantages  et  leurs  dangers,  selon  la  na- 
ture des  éléments  sur  lesquels  elles  sont  desti- 
nées à  agir,  et  selon  les  circonstances  dans  les- 
quelles on  les  applique. 

Je  disais  plus  naut  que  la  liberté  de  la  presse 
est  la  sauvegarde  de  la  liberté  publique;  ie  dirai 
maintenant  que  la  liberté  de  la  presse  est  la  sau- 
vegarde d'un  bon  gouvernement  :  car,  en  der- 
nière analyse,  la  liberté  publique,  ou  de  fait,  ou 


(11  La  dineoTirs  de  M.  1«  comte  Dessolle  n'a  pas  étô 
inséré  an  Jfonif«ur. 


de  droit,  n*eet  que  le  résultat  d*im  goUTenumm* 
affermi,  d*un  gouvernement  fort  et  joste. 

Dans  une  association  qui  se  forme,  son  premier  i 
besoin,  celui  qui  se  fait  ressentir  avant  tout 
autre,  c'est  le  besoin  de  se  donner  des  chefs  qui 
la  gouvernent  dans  le  sens  de  son  intûrèt,  des 
chefs  investis  d'assez  d'autorité  pour  forcer  cha- 
cun des  associés  à  l'exécution  du  contrat  qui  le 
lie.  Il  en  est  de  même  pour  une  nation  ;  son  pre- 
mier besoin,  c'est  d'avoir  un  gouveroemeot,  un 
gouvernement  asscE  puissant  pour  forcer  cbacua 
a  obéir  aux  lois  qui  la  constituent.  A  cdté  de 
cetu;  vérité,  il  en  est  une  autre  :  c'est  qu'un  gou- 
vernement ne  s'établit  jamaia  d'une  manière  plus 
solide  et  plus  stable,  que  lorsqu'il  suit  iovaria- 
blemeut  oans  sa  marche  la  direction  qui  résulte 
de  la  combinaison  et  des  efforts  des  divers  inté- 
rêts existants,  intérêts  dont  toujours  une  partie  ^ 
tend  à  s'unir,  tandis  que  les  autres  cherchent  ài 
se  repousser  et  à  s'exclure:  qu'un  ^uvernemeati 
n'ayant  de  force  que  celle  dont  il  dispose  daoslei 
sein  de  la  nation,  il  n'est  jamais  plus  puissant 

?;ue  lorsqu'il  dispose  de  la  majeure  partie  de  bh 
brces,  surtout  lorsqu'il  les  fait  agir  dans  le  sens 
de  leur  direction  nalarelle. 

Le  besoin  d'un  gouvernement  est  donc  de  poa-: 
voir  reconnaître  avec  exactitude  cette  directiou 
qui  résulte  de  l'union  on  du  choc  des  divers  in- 
térêts, et  qu'on  appelle  intérêt  général. 

Dans  l'enfance  de  la  civilisation  et  à  la  nais- 
sance des  sociétés  politiques,  les  intérêts  sont 
simples,  peu  nombreux,  faciles  à  distinguer  ;  il 
s'agit  moins  d'habileté  pour  les  connaître,  que  de 
sagesse  pour  les  vouloir.  Mais  ces  sociétés  faisant 
chaque  jour  des  progrès  dans  leur  ricbesse  eti 
dans  leur  intelligence,  chaque  jour  leurs  intérêts 
se  multiplient,  se  croisent,  se  compliquent,  et 
dans  ce  dédale  inextricable,  l'attention  la  plu 
ferme  et  la  plus  soutenue  ne  sait  plus  reconnaître 
la  direction  réelle  de  l'intérêt  général. 

Serait-ce  à  cette  difficulté  et  à  l'instinct  social 
que  serait  due  la  naissauce  des  gouvernementi 
représentatifs?  Lorsqu'on  ne  savait  plus  recoin 
naître  où  était  l'intérêt  général,  il  ftit  naturel  d'ap^ 
peler  tous  les  intérêts  eux-mêmes  pour  le  débattre 
et  le  déterminer.  Dans  les  Etats  qui  se  bornaient 
à  l'enceinte  d'une  cité,  tous  les  citoyens  pureni 
être  réunis.  Mais  lorsque  la  population  deviol 
trop  nombreuse  et  répandue  sur  un  trop  vaste 
territoire,  on  ne  chercha  plus  à  y  appeler  les 
hommes,  mais  les  intérêts  seuls,  en  aésignanl 
pour  représentant  de  chacun  d'eux,  des  citoyens 
naturellement  placée  pour  le  connaître,  le  sentii 
et  le  défendre. 

Les  délibérations  de  ces  assemblées,  et  leun 
déterminations  furent  pour  les  gouveroemeaU 
une  première  indication.  Mais  ce  moyen  pouvait 
encore  être  incomplet  et  défectueux.  Les  vices  da 
système  électif,  les  chances  de  l'électioa  même, 

Eouvaieot  ne  pas  laisser  arriver  dans  ces  assem' 
lées  tous  les  intérêts  qui  méritaient  d'être  en- 
tendus, ou  ne  les  laisser  arriver  que  dans  une 
proportion  iasofflsante,  pour  obtenir  t'influencf 

3ul  leur  appartenait.  Il  pouvait  en  résulter  que, 
ans  les  délibéra tioc s,  il  y  eût  des  intérêts  mé- 
connus ou  sacrifiés.  Quel  était  donc  le  remède  an 
mal  qu'on  ne  pouvait  éviter?  La  liberté  de  la 
presse,  cette  lioerté  de  la  presse  qui  offre  nn 
moyen  d'élever  la  voix  à  tout  intérêt  méconau.a 
tout  intérêt  sacrifié,  et  qui  lui  donne  la  puis'&'incc 
de  se  faire  entendre,  et  de  l'opinion  sans  tribune, 
et  du  gouvernement,  sans  avoir  besoin  d'en  ap- 
procher. La  liberté  ne  la  presse  est  donc  le  vén; 
table  oHuplémoit  des  iostitations  destinées  a 
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édurer  le  aoDTeraement  çat  ba  mardie  et  sur  sa 
diredion.  Cette  liberté  de  la  presse  que  rien  ne 
peat  eadimnir  ou  corrompre,  dont  ou  ne  peut 
eopédier  la  voix  d'arriver  jusau'à  l'oreille  du 
nnoarqoe.  yn  qui  rien  ne  peut  s  interposer  enire 
l'iDlérttqai  a  besoin  de  réclamer  et  le  trdne  qui 
ano  pareil  besoin  de  l'eDleodre;  je  le  répète, 
MeHÎeura,  et  le  trône  qui  a  un  pareil  besoin  de 
Cnienire.  Car  cet  intérêt  général  qui  n'est  entiè- 
rement l'ialérét  de  personne,  parce  qu'il  est  l'in- 
tértideioas,  cet  intérêt  général  qui.  sous  ce 
rapport.  D'est  qu'une  abstraction,  ne  devient  une 
twamitt  réalité  que  dans  la  pwsonne  d'un  Roi 
I^tioK  :  c'est  là  qu'il  se  transforme  en  intérêt 
iMiriduel,  et  qu'if  est  susceptible  d'en  acquérir 
ïiKtfie,  parce  que  l'ioti^rét  de  tous,  c'est  1  intë- 
rttiadindutïl  du  Roi  et  du  Roi  seul.  Si  l'histoire 
Jfn  l'exemple  de  rois  qui  s'égarèrent  dans 
ïiiminislration  de  leurs  peuples,  c'est  qu'ils 
sioquérent  à  leur  propre  intérêt,  et  ils  ne  purent 
T  manquer  ane  parce  qu'ils  ne  surent  pas  le  re- 
coDoaitre.  G  est  donc  moins  de  barrières  encore 
fie  de  salntaires  et  véritables  lumières,  dont  les 
rois  doivent  être  environnés.  Les  barrières  ne 
50Dl  que  peor  les  agents  du  pouvoir  qu'ils  délè- 
jneDL  Le  monarque  n'a  besoin  que  d'éclairer  sa 
iolODié.  Ainsi,  et  pour  les  rois,  et  pour  les-na- 
tHHH,  la  liberté  de  la  presse  est  nue  sage  et  prè- 
cinse  institution. 
Cepriocipe  une  fois  reconnu,  il  ne  s'agit  plus 
qw  de  répliquer  aux  circonstances,  pour  juger 
jujqnel  cas  la  liberté  de  la  presse  est  plus  ou 
màa  utile,  plus  on  moins  nécessaire,  et  dans 
^  cas  elle  ne  peut  offrir  que  des  dao^rs.  Qu'il 
MÈoit  permis.  Messieurs,  d'établir  ime  bypo- 
tbé»e  doDt  notre  propre  histoire  ne  nous  offre  que 
trop  OQ  déplorable  exemple. 
Oodteqne  soit  la  cause  qui  amène  La  forma- 
tùQ  d'nne  société  politique,  à  sa  naissance  il  y  a 
toojoors  des  intérêts  qui  préexistent  aux  lois 
nutitatlres,  et  qui  sont  seuls  appelés  à  les  sti- 
pakr,  inrce  qu'alors  ce  sont  les  seuls  qui  soient 
va  poissants  pour  mériter  d'être  écoutés.  Mais, 
h  dorée  et  les  pn^rés  de  cette  société,  cba- 
inr  il  se  développe  de  nouveaux  intérêts, 
l^iirfaaou  tolérés  d'abord,  ils  deviennent  en- 
nntmibreux  et  assez  influent»  pour  obtenir  à 
<ariov  des  conditions  particulières,  mais  iné- 
pfeselBoius  favorables  que  celles  accordées 
niiiMtg  primitif.  C'est  ainsi  que  des  privilé- 
trouvent  formés  par  rapport  aux  intérêts 
HiirriTeatftBtiputer  plus  tara.  Geox-K»,  quoi- 
ve^ilftients  de  nature,  souvent  même  en  oppo- 
flWD,  ne  tendent  pas  moins  à  s'unir  fortement 
^  les  intér^  privilégiés.  Aussitôt  one  les 
niTfaiix  intérêts  commencent  à  peser  dans  la 
^•iwe,  il  s'établit  une  loUe  intestine  et  secrète; 
oii^  lorsqu'à  eux  seuls  ils  sont  parvenus  à  for- 
la  plos  grande  masse  des  intérêts  privés,  que 
|stde  lenr  sein  que  résulte  la  direction  de 
liatM  général  et  l'impulsion  de  la  force  natio- 
nle.  qoe  les  intérêts  privilégié^  ne  sont  plus 
iin'en  oebors  de  cette  ligne,  et  par  conséquent, en 
<¥Di»tlon:  alors  doit  éclater  entre  eux  cette 
'aue  dont  le  résultat  sera^  selon  les  succès  et  les 
'^m  respectifs,  ou  de  jeter  la  nation  dans  la 
^UKKOT  et  l'inertie,  ou  de  la  précipiter  dans  une 
rnulatioD  qui  signalera  ses  premières  fureurs 
puil^ctiireretmetlreen  pièces  les  lois  anciennes 
>I"Eial. 

CotBOHie  vons  le  disais.  Messieurs,  n'est-ce  pas 
«Mire  malhenreiue  histoire?  Bt cependant,  si, 
Iqvialoi^^pB  il  efttexi^  près  du  gouverne* 
>nt  des  asKinblées  nationales  lêanieB  périodi- 


quement, des  assemblées  dans  lesquelles  tons  les 
intérêts  eussent  été  appelés;  si  la  liberté  de  la 
presse  eût  existé  pour  avertir  les  citoyens  et  le 
gouvernement  qu'il  s'était  formé  de  nouveaux  in- 
térêts; que  ceux  qui  étaient  faibles  autrefois 
étaient  devenus  puissants;  qu'il  fallait,  leur  ac- 
corder une  nouvelle  influence  :  alors  peut-être 
cette  révolution,  qui  rendait  inévitable  le  progrés 
des  lumières  et  de  la  civilisation,  fût  arrivée,  non 
comme  un  torrent  dévastateur,  mais  successive- 
ment, sans  secousses,  et  par  des  transitions  insen- 
sibles. Mais  lorsque  la  lute  était  engagée,  il  n'é- 
tait plus  temps  de  les  appeler;  et  ces  assemblées 
et  cette  liberté  de  la  presse  durent  être  ajoutés 
alors  comme  de  nouvelles  causes  aux  causes  des 
malheurs  que  le  temps  et  une  Fatale  imprévoyance 
avaient  seuls  préparés. 

Alors  périrent  nos  gotiques  institutions,  le 
gouvernement  lui-même  fut  renversé,  et  ta  nation, 
sans  frein  etsans  guide,  s'abandonna  aux  passions 
qu'excitaient  deslnléréts  longtemps  comprimés, 
longtemps  humiliés.  Mais  qù'arriva-l-ii  ?  tous  ces 
inlérëts  réunis  contre  un  seul  se  divisèrent  au  mo- 
ment de  leur  victoire:  c'est  alors  seulement  qu'ils 
commencèrent  à  vivement  sentir  ces  différences  et 
ces  oppositions  qui  existaient  entre  eux,  et  que 
jusqu'à  ce  jour  ils  n'avaient  pas  aperçues.  Après 
avoir  détruit  l'inégalité  politique,  on  voulut  dé- 
truire aussi  toutes  les  inégalités  sociales:  celle 
de  la  fortone,  celles  du  talent  et  des  lumières, 
celle  de  la  vertu  et  de  ses  nobles  souvenirs.  De 
là  de  nouvelles  jalousies,  de  nouvelles  fureurs  et 
de  noaveaux  partis.  Tour  à  tour  ils  s'emparent 
du  pouvoir,  tour  à  tour  ils  se  détrônent,  jusqu'à 
ce  que  tous,  successivement  sacrifiés,  et  sous  le 
poids  d'un  malheur  commun,  ils  en  n;Vietinent 
a  sentir  enHn  le  besoin  d'un  pouvoir  supérieur, 

3 ni  s'élève  au  dessus  d'eux,  et  qui  les  maintienne 
ans  un  ordre  politique,  utile  à  tous,  exclusif 
pour  aucun.  Je  vous  le  demande,  Messieurs,  quel- 
les sont  dans  ces  moments  les  fonctions  utiles  de 
la  liberté  de  la  presse?  Lor»(][ue  les  citoyens  sont 
animés  par  la  discorde,  la  haine  et  la  fureur,  elle 
ne  saurait  pousser  que  des  cria  de  fureur  et  de 
haine  ;  au  lieu  de  prévenir  les  maux  ou  de  les 
diminuer,  elle  les  aggrave  ;  son  langage  n'est 
jamais  que  celui  du  parti  qui  domine  ;  elle  est 
sans  cesse  proclamée  etn'existe  Jamais.  Comment 
un  langage  pur  et  vrai  serait-il  écouté  f  Comment 
pluldt  ne  serait-il  pas  repoussé,  lorsque  les  partis 
exaltés  par  la  passion  ne  veulent  plus  queux- 
mêmes,  ne  veulent  plus  de  eouvemement  que 
pour  eux  et  par  eux  f  11  faut  donc  attendre  que 
la  lassitude  du  malheur  ait  épuisé  leurs  forces, 
et  donne  à  un  gouvernement  sage  et  régulier 
la  po^ibilité  de  s'élever,  et  de  marcher,  non 
sur  la  ligne  d'un  intérêt  ou  d'un  parti  dominant, 
mais  sur  celle  qui  résulte  des  intérêts  de  tous 
impartialement  combinés.  Vainement  dans  le 
temps  des  discordes  civiles  iovoqueraît-on  les 
bienfaits  de  la  liberté  de  la  presse.  Cette  liberté 
ne  saurait  exister,  et  la  presse  ne  peut  être  que 
l'organe  des  violences  et  des  excès  de  tous  les 
partis.  C'est  ainsi  qu'un  fleuve  qui,  dans  des 
jours  sereins,  roulades  eaux  pures  commelavoûte 
du  ciel  qu'il  réfléchit ,  au  moment  d'un  orage,  se 
gonfle,  et  n'offre  plus  que  des  ondes  furieuses 
qui  entraînent  dans  leur  sein  les  débris  des  cam- 
pagnes qu'il  a  désolées.  Oui.  Messieurs,  la  liberté 
de  la  presse,  ainsi  que  toute  autre  liberté,  n'est 
que  le  rëmltat  d'un  gouvernement  régulier,  juste 
ét  assez  fort  pour  pouvoir  toiuours  être  juste. 

Pour  nous,  la  possibilité  d^nn  gouvernement 
juste  est  sarasamment  établie,  puisqu'il  existe. 
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NoQS  aTons  une  Charte  t(m  s  stipntë  pour  tons  les 
intérêts  d*nne  manière  aussi  équitable  qu'impar- 
tidle;  où  tous  les  droits  sont  garantis,  le  droit 
d'agir,  de  penser,  de  parler  et  d'écrire,  sans  autre 
restriction  que  celle  de  ne  pas  nuire  au  droit 
d'autrul.  Ici,  plus  de  droit  de  préexistence  pour 
les  divers  intérêts  ;  tous  datent  du  même  jour, 
da  jour  où  la  Charte  fut  proclamée.  Le  Roi  qui 
nous  gouverne  est  te  législateur  qui  la  conçut,  et 
qui  nous  la  donna.  Cependant,  occupé  d'établir  ce 
nouvd  ordre  politiqiK,  et  justement  préoccupé 
des  commotiniis  Tioleates  dont  noua  fûmes  si 
longtemps  la  victime  et  le  jouet,  il  marche  avec 
prudence;  il  n'abandonne  que  successivement 
une  partie  des  immenses  pouvoirs  dont  il  dut 
nécessairement  se  saisir  pour  nmis  conduire  à 
&  travers  tant  d'écueils,  et  nous  sauver  du  nau- 
frage. Il  essaye  les  agrès  du  vaisseau  avant  de 
Fexposer  hors  du  port  à  de  nouvelles  tempêtes. 
Il  attend  au  contraire  que  les  flots  soient  encore 
plus  apaisés.  Chaque  jqur  il  juge  la  partie  du.pou- 
voir  qu'il  peut  abandonner,  et  il  Tabandonnc; 
chaque  jour  11  évalue  et  retient  celle  qu'il  lui  est 
indispensable  de  conserver. 

Et  comment  doit  se  calculer  la  force  nécessaire 
à  un  gouvernement  7  Est  «ce  seuiementsur  la  masse 
dapouvoir  dont  il  dispose  ?  n'est-ce  aussi  sur  la 
somme  des  résistances  qu'il  peut  éprouver? 
Dans  un  état  ordinaire,  nn  gouvernement  ne  pré- 
voitque  des  résistances  individuelles;  et  le  cours 
ordinaire  des  lois  suffît  pour  les  réprimer.  Mais, 
lorsqu'il  se  trouve  euvlronné;d^Iigues.àpei ne  rom- 
pues, de  partis,  de  discordes,  de  haines  mai  étein- 
tes; d'un  oAté  eu  présence  de  souvenirs,  de  regrets, 
d*eq)érances  déçues;  d^l'autre,  d'inquiétudes,  d'a- 
larmes plus  ou  moins  fondées,  plus  ou  moins 
chimériques;  lorsque  la  Charte,  pour  s'élever  4 
dû  imposer  à  chaque  intérêt  une  partie  de  sacri- 
fice, ce  gouvernement  est-il  placé  dans  un  état 
ordinaire?  Encore,  si  les  partis  ne  tendaient  qu'à 
s'agiter  dans  la  sphère  du  système  politique  éta- 
bli, les  InstitotionB  et  le  pouvoir  seraient  moins 
menacés  que  les  ministres  qui  en  disposent;  mais, 
lorsqu'ils  peuvent  tendre  a  s'agiter  hors  du  sys- 
tème, ce  n'est  plus  les  hommes,  mais  le  système 
Ini-mëme  qui  est  menacé.  Si  donc,  dans  les  droits 
consacrés  par  la  Charte,  il  eu  est  quelqu'un  de 
susiwndu,  le  gouvernement  ne  vous  demande  ce 
sacrifice  que  parce  qu'il  le  croit  nécessaire  à  son 
existence  et  a  sa  sûreté,  et  par  conséquent  à  la 
vôtre.  L'an  dernier,  vous  lui  remîtes  des  pou- 
voirs immenses  et  terribles,  et  vous  le  crûtes  né- 
cessaire au  sortir  de  la  violente  crise  à  laquelle 
nous  venions  d'échapper  ;  aujourd'hui,  il  vient 
lui-môme  en  déposer  la  plus  grande  partie,  sen- 
tant [)eut*étre  qne  pour  lui  il  est  aussi  nuisible 
d'avoir  trop  de  pouvoir  que  de  n'en  pas  avoir  as- 
ses  ;  aujourd'hui ,  il  vous  propose  de  rendre  la 
liberté  de  la  nresse  à  l'influence  de  la  loi  du  21  oc- 
tobre 1814.  Il  vous  propose  même,  pour  un  arti- 
cle, des  amendements  favorableaaux  principesde 
cette  liberté.  Une  vous  demande  qu'une  exception 
temporaire  &  la  liberté  des  journaux  ;  et,  lorsqu'il 
vous  demande  une  exception,  par  cela  seul  il 
reconnaît  de  nouveau  le  principe;  il  reconnaît 

aue  la  liberté  des  journaux  fait  partie  essentielle 
,  e  la  libertéde  la  presse, de  ce  droit  consacré  par 
'l'article  8  de  la  Ctîarte.  Il  ne  s'agit  donc  point  ici 
de  défendre  le  principe,  d'en  constater  l'impor- 
tance et  l'utilité ,  mais  de  discuter  une  exception 
temporaire  proposée  comme  nëcmsaire  pour 
maintenir  lecalmedansdescirconBUnceBextraor^ 
dineirest  et  qui  doivent  s'évanouir.  La  question, 
nmenée  ii  ce  point,  m  peut  être  résolue  qu'au 
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considérant  d'un  cMé  rinflnenee  dta  jonmanx,  ' 
de  l'antre  les  circonstances  qui  nous  enviroanenu  | 

Les  journaux,  parmi  tous  les  goires  d'écrits,  ! 
sont  ceux  qui,  par  leur  nature,  sont  destinés  à 
trouver  le  plus  de  lecteurs.  Ua  journal,  avant 
d'être  ouvert,  offre  un  attrait  à  tous  les  ^ares 
de  curiosités,  à  tous  les  genres  de  malignités,  à 
tous  les  intérêts,  à  toutes  les  passions,  de  quelque  | 
nature  qu'ils  puissent  être.  Il  procure  à  rhomme 
occupé  une  heure  de  délassement,  et  à  l'oisif  une 
heure  d'occupation.  Tour  à  tour  et  indinërem- 
ment,  il  publie  les  bonnes  et  les  mauvaiBes  doc- 
trines. Les  plus  extraordinaires  sont  celles  qu'il 
préfère  le  plos  souvent,  parce  une  c'est  plus  des 
aliments  pour  la  curioaté  que  les  moyens  d'une  i 
saine  et  véritable instnvition  qu'il  cherche  ft  o^ir 
à  ses  lecteurs. 

Comme  on  l'a  déjà  dit,  c'est  plus  une  entreprise 
commerciale  qui  veut  atteindre  un  (^n,  qirune 
entreprise  littéraire  qui  ait  pour  but  la  s'oii'^ 
ou  une  noble  utilité.  Il  traite -de  tontes  les  ma- 
tières, et  il  fournit  ainsi  des  idées  et  des  opinioas 
aux  hommes  mêmes  à  qui  ces  matières  sout  les 

Elus  étrangères  et  les  plus  indifférantes,  et  tel 
omme  n'a  une  opinion  sur  tel  sujet,  ne  l'adopte, 
ne  se  passionne  pour  elle,  que  parce  que  e  esi 
celle  dn  journal  auquel  il  est  abonné,  Ce  genre 
d'ouvrage  se  met  eu  rapport  avec  toutes  les  pas- 
sions des  hommes  ;  il  sait  flatter  les  petirtes» 
comme  lisait  agiter  les  grandes ;aujouira*bui. 
par  un  trait  malin,  il  console  l'envie  du  bonbenr 
qu'elle  suppose  aux  hommes  en  place  ou  «Dvi* 
ronnés  de  quelque  échit;  demain  il  aigrit  des 
inquiétudes,  ou  cause  des  alarmes;  chaque  jour 
il  produit  ainsi  et  sur  tons  les  poins  d'un  vaste 
territoire  une  légère  fermentation,  utile  et  salu- 
taire dans  des  temps  de  calme  et  de  paix  inté- 
rieure ;  mais  dans  un  temps  de  discorde  et  de 
partis,  lorsqu'une  passion  comasane  agite  des 
masses  d'individus,  c'est  un  vent  terrible  qui  sou- 
lève les  vagues  d'une  mer  orageuse  sur  laquelle 
le  vaisseau  de  l'Etat  obligé  de  naviguer  est  tou- 
jours au  moment  d'un  naufrage.  Un  iouroal  est 
une  puissance  qui, à  l'impression  qu'il  nt  la  veil  le, 
et  lorsqu'elle  dure  encore,  ajoutant  celle  du  jour, 
celle  du  lendemain,  augmente  ses  effets  dans  une 
progression  croissante  et  rapide  dont  on  ne  pout 
assigner  le  terme.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  les 
partis,  ayant  chacnn  leurs  journaux,  leurs  effets» 
se  neutraliseront-;  vain  espoir.  Les  journaux  ne 
font  pas  l'opinion,  ils  rexpriment.  On  l'adéjà  dit. 
Lorsque  les  passions  sont  u^ées,  qu'îles  eusien  t. 
ils  ne  sauraient  les  détruire.  Us  ne  peuvent  que 
les  exalter.  Les  passions  ne  veulent  point  6tro 
détrompées  ;  elles  n*ont  de  confiance  que  dans  ce 
gui  les  flatte,  et  Ton  ne  saurait  imaginer  assez 
jusqu'à  quel  point  il  est  possible  d'abuser  de  leur 
créaulité.  Non,  il  n'y  a  pas  d'artide,  àft  phrase, 
de  mot  dans  un  journal  qui  ne  produise  refifet 
auquel  il  est  destiné,  parce  qne  sûrement  il  arrive 
jusqu'à  l'homme,  sur  qui  il  est  fait  pour  le  pro- 
duire. 

Hais  en  disant  que  les  journaux  peaveat  être 
aussi  dangereux  dans  les  circonstances  actuelles, 
n'est-ce  pù  dire  que  dans  d'auUes  ils  peuvent 
éminemmeùt  utiles?  Oui,  Messieurs,  les  jour- 
naux sont  des  sentioelies  vigilantes  à  côté  de 
l'autorité  qui  s'endort  on  se  néglige  dans  d«s 
temps  de  prospérité,  et  lorequ'elle  n'aperçoit  pUts 
de  dangers,  soit  pour  l'Etat,  soit  pour  elle-caêuae, 
ils  sont  là  pour  l'environner  sans  cesse  de  quel- 
ques inquiétudes.  Les  journaux  veulent  pour  ta 
nation  dans  ces  jours  de  repos  où,  Htoins  agitée 
et  par  oonséquent  plus  oonflanie,  aUe  éâtosume 

Digitized  by  Google 


ICbaaabn  dw  Pdn.]      SECONDE  RBflTADRATIOR.      [tt  ftvriar  IMT.] 


76 


«fcgariidei  aflUrai  pnUiqaes  pour  s'aban- 
Axuieràses  propres  travaux.  Ils  sont  là  pour 
ipercenrir  et  pour  publier  le  plus  léger  abus  de 
naioir,  pour  tenir  l'autorité  dans  une  salutaire 
défiance,  daos  une  juste  circonspection,  pour 
faire  éTViouir  toutes  les  illusions  août  la  flatte- 
rie cliercbe  sans  cesse  à  l'environner.  Ils  aver- 
tiiMDtdes  nouveaux  intérêts  qui  apparaissent, 
de  ceu  qoî  sont  méconnus,  de  ceux  qui  sont 
sacrifiés.  Si  le  pouvoir  tend  à  des  invasions  dan- 
gereuses, ils  avertîâsenl  le  pouvoir  lui-même,  Ils 
irertiaent  tontes  les  résistances  légales  d'être  sur 
leargutles,  et  ils  leur  préparent  eu  même  temps 
rimposant  uppui  de  l'opiiiion. 
Hais,  Messieurs,  dans  le  moment  où  je  vous 
parie,  es  s(Hmnefr-uoa8  à  redonter  les  dangers  du 
pKiToir;  d'un  pouvoir  aux  prises  avec  les  plus 
gnndes  dUBcnltës  de  la  part  des  choses,  aux 
pies  ivec  tous  les  genres  de  résistance  de  la 
firt  des  bommes  ?  Lui  suffit-il,  pour  se  sauver  et 
ms  narer,  de  se  faire  obéir  seulement?  Ne 
ba\-i\  pis  qu'il  obtienne  ces  douloureux  sacri- 
fices, ces  généreux  efforts,  ces  efforts  volontaires 
^'OD  De  saurait  prescrire,  et  qu'un  peuple  n'ac- 
ode  nmals  qu*à  un  gouvernement  qui  le  satis- 
fui  elle  prot^e  ?  Oui,  le  plus  sûr,  le  plus  véri- 
Uble,  le  plus  puissant  contre-poids  du  pouvoir, 
dam  ce  moment,  réside  moins  fortement  dans 
SOS  iostitations  que  dans  les  circonstances  qui 
DCHU  eiiTironnent*  D'ailleurs  ce  gouvernement 
l'oQ  paraît  craindre  est-il  réellement  si  re- 
table et  si  redouté?  Voyez  si  lés  partis  le 
oaijiiient  autant  qu'ils  se  craignent  entre  eux  ? 
Lonqn'nD  pouvoir  terrible  pesait  sur  nos  têtes, 
«  ne  reconnaissait  plus  ae  partis,  on  n'en 
ndonlait  plus  aucun,  et  cependant  nous  étions 
lion  pins  Toisins  de  nos  premières  discordes 
^Doasae  le  sommes  atqourd'hui.  Ce  n'était 
fûntb  sagesse  qui  nous  tenait  unis  et  qui  nous 
«svait,  mais  une  lourde  et  commune  oppres- 
Én. 

Fami  les  arguments  portés  contre  la  loi  que  je 
Meoda,  il  en  est  un  que  j'ai  plus  particulière- 
iKDt  remarqué.  S'adressaot  aux  partisans  de  la 
Inaaimeà  des  partisans  du  ministère  :  Prenez - 
eak,  disaiton,  aux  pouvoirs  que  vous  lui 
ivjfin;  ce  ministère  n'est  pas  irrévocable, 
d'ioim hommes  peuvent  y  arriver,  ces  bommes 
être  pris  parmi  vos  ennemis.  Un  tel  lan- 

issienrs,  n'indique-t-il  pas  asse?  le  seul 
9^  de  Force  dont  on  croit  le  gouvernement 
ftftplîble?  N'est-ce  pas  croire  et  dire  qu'il 
nppneBor  on  parti,  et  que,  par  conséquent,  il  est 
w  a  dépendance  i  An  !  Messieurs,  empêchons 
^legDiTemeaieat  ait  jamais  besoin  de  recou- 
jvj  d'aosû  Aittestes  secours  pom*  exister. 
raooDS-Itii  pIntAt  la  force  de  se  maintenir  dans 
ladépendance  de  tous  les  partis  ;  déjà  son  inté- 
^nle  Im  ordonne  ;  c'est  à  nous  à  lui  en  fournir 
^nus  les  moyens.  Que  le  gouvernement  n'ait 
d'autre  besoin  que  celui  de  marcher  sur 
'1  upe  des  intérêts  nationaux,  de  ces  intérêts 
•foi  »  confondent  si  complètement  et  si  bien 
"ttcemde  la  royauté.  J'entends  dire  souvent 
^t  im  nn  système  représentatif  il  faut  des 

sur  lesquels  le  gouvernement  s'appuie.  Je 
wEiDgaerai  a*abord  lo  gouvernement  de  la  per- 
vonedes  ministres  ;  je  dirai  ensuite  que  les  partis 
^ttm résultat  nécessaire  du  système;  que  des 
aiDiîtres  habiles  peuvent  en  faire  quelquerois  des 
patents  utiles  au  pouvoir;  mais  que  là,  comme 
a»  tout  autre  système,  il  faut  au  pouvoir,  k  ce 
W«t  tMlemeatgouvmiemcfflt,  une  force  {^pre 
(inffin^poar  contenir  tous  ces  pûrtia,  ponr 


les  tenir  dans  sa  dépendance,  même  dans  Toeca- 
siou,  tot^ours  si  rare,  où  il  croirait  utile  de  s'en 
servir. 

Pour  moi,  je  regarde  la  liberté  des  journaux, 
dans  les  circonstances  actuelles,  comme  un 
puissant  moven  de  compromettre  la  tranquillité 
publique;  cest  une  arme  dangereuse  que  je 
cherche  h  dterà  tous  les  partis.  Je  désire  remettre 
la  direction  de  cette  portion  de  la  liberté  de  la 
presse  aux  mains  du  gouvernement,  non  pas  parce 
que  tels  hommes  sont  ministres,  mais  parce  que 
ce  sont  des  ministres,  des  ministres  du  Roi,  et 

{>arce  que,  dans  leur  position,  ce  sont  les  hommes 
es  pins  intéressés  à  en  user  avec  sagesse  et  mo- 
dération. 

Après  cela,  n'y  aurait-il  plus  rien  à  craindre? 
me  dira-t-on.  N'est-ce  pas  remplacer  les  excès 
de  parti  par  les  feutes  et  les  erreurs  d'un  mi- 
nistère? Ah  I  sans  doute  :  si,  d'un  instrument  de 
moins  dans  la  main  des  partis,  il  veut  en  faire 
un  instrument  de  plus  an  profit  du  pouvoir;  si, 
au  lieu  de  se  borner  à  empêcher,  il  veut  trop  en 
nser  comme  moyen  d'agir  ;  alors,  sans  doute,  il 
tombera  dans  des  erreurs  funestes  et  funestes  sur^ 
tout  pour  lui.  S'il  ne  se  sert  des  journaux  que  pour 
attaquer  les  partis  impunément,  au  lieu  de  les  con- 
tenir et  de  les  modérer,  il  ne  fera  que  les  exaspérer 
et  leur  donner -plus  de  force.  Il  les  fera  plus 
dangereux  en  les  rendant  plus  dociles  à  la  main 
de  leurs  chefs.  Si,  au  lieu  de  mettre  des  limites 
aux  discussions  politiques,  lorsqu'elles  tendent  à 
devenir  indiscrètes,  u  prétend  gêner  jusqu'aux 
discussions  littéraires,  scientifiques  ou  indus- 
.  rrielles,  il  ne  fera  qu'un  utile  usage  du  pouvoir, 
et  qui  ne  servira  qu'à  révolter  contre  lui  les 
esprits  plus  sages  et  les  plus  éclairés.  Si,  même 
dans  les  discnssions  politiques,  il  ne  veut  jamais 
distinguer  les  discussions  raisonnées  sagement 
de  celles  qui  le  sont  avec  passion  ;  s'il  cherche  à 
insinuer  des  doctrines  réprouvées  par  l'opinion  et 
par  l'intérêt  général;  s'il  condamne  les  journaux 
à  ne  rien  dire,  à  ne  rien  publier,  à  n'écrire  enfin 
que  sons  sa  dictée,  il  fera  perdre  aux  journaux  toute 
leur  influence,  et  il  s'en  privera  gratuitement.  U 
réduira  les  journaux,  vis-à-vis  de  l'opinion,  à 
n'être  plus  que  ce  qu'ils  étaient  sous  le  dernier  gou- 
vernement, époque  où  une  raison  de  ne  pas  croire 
une  chose  était  de  l'avoir  lue  dans  les  journaux. 
Ceux-ci  retomberont  dans  cette  monotone  unifor- 
mité, dans  ce  défaut  de  couleur,  qui  les  laissaient 
sans  attrait  pour  tous  les  lecteurs.  Enfin,  s'il  ne  les 
dirige  pas  dans  le  but  de  nous  préparer  gra- 
duellement à  la  liberté  entière  des  journaux, 
époque  qui  doit  nécessairement  arriver  ;  alors, 
obligé  de  demander  sans  cesse  cette  suspension 
qui  lui  sera  refusée  un  jour,  alors,  dis-je,  il  verra 
malgré  lui  renaître  cette  liberté  avec  tous  ses 
dangers,  dangers  qui,  à  ce  moment  peut-être, 
n'existeront^  que  pour  lui  seul.  C'est  ainri  que, 
pour  les  ministres,  il  n'est  pas  une  erreur,  il 
n'est  pas  une  faute  dans  ce  genre,  dont  les  résul- 
tats presque  immédiats  ne  soient  le  châtiment. 
A  cette  garantie,  qui  résulte  de  la  nature  même 
des  choses,  ne  peut-on  pas  ajouter  d'ailleurs 
celle  qui  doit  résulter  pour  nous  du  caractère 
personnel  des  ministres?  N'ayons-nous  pas  une 
assez  longue  épreuve  de  la  modération  avec 
laquelle  ils  ont  usé  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
remis  dans  la  dernière  session,  pouvoirs  bien 
autrement  dangereux  pour  la  liberté  publique 

âne  ceux  qu'ils  demandent  de  conserver  encore  ? 
nfin,  si  leur  modération  daus  le  passé  est  pour 
nous  le  gage  de  leur  modération  dans  l'ftvenir, 
rexp^ieace  et  les  lumières  rêpandMS  par  la 
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discussion  4es  Chambres  sur  la  roate  dans  la- 
quelle ils  doiveot  marcher,  ne  noos  sont-elles 
pas  le  garant  d'une  direction  encore  plus  sage  et 
plus  éclairée? 

Voilà,  Messieurs,  comment  je  conçois  les  effets 
et  la  puissance  des  jonmanx  ;  voilà  comment* 
j'apprécie  les  circoostances  dans  lesquelles  ils 
sont  utiles,  et  celle  dans  lesquelles  ils  ne  sont  plus 
que  des  instrumeuts  dangereux- 
Mais,  me  diront  les  adrersaires  de  la  loi,  est-ce 
)a  licence  des  journaux  que  nous  réclaigons,  ou 
leur  liberté  limitée  par  une  bonne  loi  répres- 
sive? 

Ce  n'est  pas  le  cas  de  discuter  ici  s'il  est  bien 
possible  de  faire  une  bonne  loi  répressive  des 
délits  de  la  presse,  surtout  dans  des  moments  de 
crise.  D'ailleurs,  il  existe  déjà  des  lois  :  ne  parler 

gu'avec  le  plus  grand  respect  de  la  personne  du 
oi,  de  sa  lamille,  de  la  Charte,  de  la  relifrion  et 
de  la  morale  qui  en  découle  ;  ne  calomnier  et 
n'injurier  personne  ;  voilà  ce  que  la  loi  ordonne, 
et  ce  que  la  loi  punit  quand  on  la  Iraogresse.  Cela 
est  suffisant  pour  les  temps  ordinaires.  Mais,  dans 
des  moments  de  crise,  que  de  délits  possibles  et 
dangereux  entre  ces  divers  cas  prévus  par  la  loi  ! 
Quel  moyen  de  les  énumérer,  de  les  délinir  et  de 
les  déterminer?  Quel  tribunal  sera  indiqué  pour 
les  reconnaître  et  les  punir?  Serait-ce  les  tribu^ 
naux  seuls  ou  assistés  d'un  jury?  D'un  jurv  ordi- 
naire ou  d'un  jury  spécial?  Comment  arriver  à 
opérer  la  conviction  d'un  jury  sur  les  délits  con- 
tenus dans  une  peusëe,  lorsqu'il  est  si  difGcile, 
avec  des  preuves  palpables  et  matérielles,  de 
l'opérer  sur  un  délit  résultant  d'une  action?  Une 
pensée,  innocente  dans  le  sens  naturel  qu'elle 
présente,  est  souvent  si  coupable  dans  son  mter* 
prétationl  Une  expression,  innocente  dans  son 
sens  littéral,  peut  être  si^criminelle  au  sens  fi- 
guré I  La  pensée,  l'expression,  substance  maté- 
rielle d'un  délit,  lorsque,  relativement  à  la 
pensée,  l'expression,  commue  ces  prismes  qui  dé- 
composent la  lumière  et  la  reproduisent  sous 
mille  couleurs,  l'expression.  dis-Je,  si  variée  dans 
ses  nuance,  n'est,  par  elle-même,  la  plupart  du 
temps,  qu'an  mot  sans  couleur  et  sans  caractère  I 
Et  81  toutes  ces  dirOcultés,  quoique  réelles,  sont 
susceptibles  d'être  surmontâmes  par  une  loi,  cette 
loi  ne  saurait  jamais  être  que  le  fruit  du  temps 
et  des  plus  longues  méditations  ;  il  faudrait  ap- 

fteler  à  sou  aide  les  hommes  les  plus  savants  et 
es  plus  profonds  jurisconsultes.  Que  si,  au  con- 
traire, ces  difticultès  sont  telles  qu'il  soit  impos- 
sible de  les  vaincre,  alors  it  faut  nécessairement 
recourir  à  un  pouvoir  discri^tionnaire,  au  pouvoir 
discrétionnaire  d'un  ministre  ou  d'un  tribunal  ; 
d'un  ministre  révocable,  ou  de  magistrats  inamo- 
vibles; d'un  ministre  à  qui  l'on  peut,  sans  doute, 
surprendre  quelques  décisions,  mais  dont  les 
actes  qui  en  résultent  sont  toujours  un  objet  de 
responsabilité;  tandis  que  les  décisions  d'un  tri- 
bunal sont  des  jugements,  des  jugements  atta- 
quables tout  au  plus  devant  un  tribunal  supérieur, 
mais  qui  n'entraînent  après  eux  aucun  genre  de 
resjwnsabilité  personnelle  devant  la  loi,  ni  pour 
le  jugement  en  lui-même,  ni  pour  son  exécution. 

Pour  moi,  le  déclare,  je  crains  moins  nue 
suspension  absolue  et  temporaire,  que  ces  lois 
foites  pour  environner  de  précautions  constantes 
et  souvent  inutiles  l'usage  d'un  droit  précieux  et 
consacré.  Ou  11  est  dangereux  par  les  circon- 
stances, ou  il  ne  l'est  pas.  S'il  est  dangereux, 
qu'on  le  suspende;  s'il  ue  l'est  pas,  qu'on  en 
laisse  le  libre  exercice.  La  suspension  laisse  sub- 
siste 'le  droit  tout  entier  pour  ravoir,  le^  lois 


de  précaution  risquent  de  l'attAnow  et  de  le  neo- 
traliser  pour  toujours. 

En  conséquence,  je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  disunirs 
de  M.  le  comte  Depsolle. 

Quelques  membres  projposent  de  renvoyer  à 
une  autre  séance  la  suite  de  la  discussion. 

La  Chambre,  consultée,  décide  qu'un  cin* 
quiéme  opinant  sera  entendu. 

M.  le  comte  de  Caulellane  (1).  Messieurs, 
avant  qu'une  nouvelle  suspension  de  la  garaoïie 
que  donne  la  Charte  à  la  liberté  individuelle  eût 
obtenu  par  vos  suffrages  le  caractère  légal  qai 
nous  impose  respect  et  soumission,  j'ai  parlé  de 
ses  inévitables  dangers  avec  une  liberté  consdec- 
ciense. 

Aujonrd*buï  les  motifs  du  même  genre  me 

Prescrivent  d'employer  aussi  mes  faibles  efforts 
tâcher  d'écarter  une  nouvelle  atteinte  à  nos 
libertés,  d'autant  plus  à  craindre  à  préseotqn'elle 
devrait  encore  augmenter  les  inconvénients  delà 
première.  J'ai  dit,  lorsque  je  cherchais  à  empê- 
cher d'accorder  à  la  Couronne  la  promul^tioD 
du  droit  momentané  des  détentions  arbitraires,... 
qu'en  France  la  liberté  de  la  presse  était  trop 
jeune  pour  rester  complète,  si  elle  était  placée 
près  d!e  la  possibilité  de  ces  détentions.  Cette 
pensée  est  encore  la  mienne;  et  cependant  cette 
sauvegarde  amoindrie  me  paraît  la  seule  qui,  par 
ses  salutaires  révélations,  soit  de  nature  à  pro- 
téger des  citoyens  que  l'erreur  peut  atteindre,  et 

3 ne  les  lois  abandonnent  :  la  loi  du  12  février  est 
one  pour  moi  un  nouveau  motif  de  m'opposer 
à  l'adoption  de  celle  qu'on  vous  propose  u^oon 
d'hui. 

Voyons  cependant  si  elle  ne  porte  pas,  même 
en  la  considérant  isolément,  les  caractères  de  la 
réprobation,  si  elle  ne  justille  pas  cette  horr^ 
que  le  peuple  anglais  a  conçue  des  mesures  sPin- 
blables;  elle  est  telle,  comme  vous  le  savez,  Mes- 
Ftieurs,  que  depuis  cent  vingt-quatre  ans  ancnae 
loi  de  cette  nature  n*a  été  proposée,  quels  que 
fussent  les  dangers  dont  la  tranquillité  de  l'An- 
gleterre fût  menacée. 

Je  cpois  trouver  peu  de  contradicteurs,  lorsque 
je  dirai  que  la  liberté  des  journaux,  avec  ses 
avantages,  et  malgré  ses  inconvénients,  consti- 
tue principalement  la  liberté  de  la  presse  dans 
les  gouvernements  représentatifs. 

Peser  ses  avantages  et  les  inconvénients  qu'on 
lui  suppose,  c'est  lo  devoir  que  nous  avons  à 
remplir,  en  faisant  entrer  dans  notre  délibération 
l'examen  des  circonstances  particulières  qui  ont 
déterminé  la  proposition  de  la  loi  temporaire  que 
tes  ministres  du  Roi  nous  demandent  d'adopter. 

Les  Etats  ont  moins  besoin  de  lois  nombreuses 
que  de  lois  exécutées  fidèlement  :  tes  lois  trop 
multipliées  sont  un  grand  mal,  et  pourtant,  quel- 
que mintxtienses qu'elles  soientdans  leurs  détails, 
il  est  impossible'  à  leurs  rédacteurs  de  prévoir 
toutes  les  infractions  au  principe  uni  les  a  dic- 
tées. C'est  en  apercevant  cette  iosunisance  essen- 
tielle des  meilleures  lois  à  se  conserver  d'elles- 
mêmes  dans  leur  pureté  que  plusieurs  peuples 
avaient  conçu  la  nécessité  d  un  pouvoir  censorial. 
réprcsseur  des  abus  que  la  législation  n'avait  pu 
prévenir;  mais  ce  pouvoir,  fondé  sur  l'opinion, 
étant  conflé  à  des  magistrats,  son  exercice  n'était 
soumis  à  aucune  règle,  remède  au  dépérissement 
des  morars  et  des  lois.  Il  servait  d'excuse  aux 

{1}  Le  discoare  do  M.  le  cMOto  d«  CMHiBtw  n's  pu 
M  iniéri  w  Monitêiêr. 
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idcs  irUtraires  d*aiieant(»it6  sansfreiD,  et  dont 
rira  nepODvait  empêcher  les  abus. 

QuVt-OD  fait  dans  les  gouTernements  miment 
re^BUlirs?  Sans  armer  de  droits  effrayanis 
des  aiagislrats  d'exception,  on  a  été  chercher 
ro|»DioD  dans  la  g6néralil(>»  et,'  par  la  liberté 
des  journaux,  on  a  placé  'la  censure  dans  la  to- 
talité da  peuple.  Ce  pouvoir,  Messieurs,  oe  vous 
elfrayera  pas  cependant,  si  vous  voulez  bien  con- 
sdérèrqaeson  influence  est  dépourvue  J'action 
immédiaie,  qu'elle  ue  s'exerce  que  lentement  par 
la  «oie  majorité  et  la  peniatance  de  l'opinion 
sénénie,  qui,  suffisamment  connue,  tixe  I  atten- 
QOD  ia  gouvernement  et  celle  du  pouvoir  légis- 

i«if.  ,  . 

Autant  l'obéissance  est  due  aux  or^nes  legi- 
timesdes  lots,  autant  le  droit  d'exaquoer  la  cou- 
loiiede  la  lé^slature  et  du  gouvernement  appar- 
teQt  nécessairement  aux  peuples  qui  ont  le 
bonbeor  de  vivre  sons  oae  constitotion  représen- 
WîTe.  Cedroit  s'exerce,  par  des  pétitions  au  Roi, 
uz  Chambres,  et  mir  dès  obaervationg  insérées 
ioM  la  joumauas  livrés  au  jugement  du  public. 
Hais  ce  droit  de  publier  dans  les  journaux  des 
dolteaces,  des  plaintes,  des  réclamations,  serait-il 
dôoc  celui  de  calomnier  impunément  les  minis* 
ires  ei  les  particuliers?  Laisserait-il  à  la  niécbaii- 
eeié  l'odieuse  faculté  de  diriger  ses  agressions 
ju^oe  aur  les  objets  les  plus  sacrés  de  notre  re- 
coanfisaaoce  et  de  uotre  amour?  Mon,  Messieurs, 
les  lois  sont  là:  elles  puniraient  infailliblement 
k  tels  excès.  Des  paroles  criminelles  ne  devien- 
dnieatpas  légitimes  pour  être  publiées  par  la 
fuie  de  l'impression,  bt  sans  compter  la  foi  sur 
lefcriseï  fes  écriti  séditieux,  les  ministres  du 
Boijears  subordonnés  et  la  généralité  des  Français 
rtsitraient  sous  l'égide  de  notre  législation  toute 
niH-re,  qui  ne  permet  pas  plus  les  calomnies  li- 
idiées  que  les  calomnies  articulées. 
Us  tnbuoaux  même  n'admettraient  certaiue- 
3Kot  pas,  comme  excuse,  à  la  preuve  des  faits 
iaiuieax  énoncés  dans  un  journal  contre  des 
fuitkaUers  ou  des  hommes  publics  dans  leur 
^ité  de  citoyens!  11  serait  permis  de  chercher 
itnootrerqu^uu  ministre  étend  son  pouvoivau- 
feldes  bornes  posées  par  la  loîl  Ecrire  qu'un 
tnhtie  tiabïle  est  d'une  incapacité  mauifeste 
Kniiime  ineptie,  et  ne  serait  pas  un  crime;  car 
^îsAn  de  s  exprimer  de  celte  manière  incon- 
'csute  sur  les  talents  de  l'homme  public  le  plus 
pmal  vénéré  serait  le  moyen  de  forcer  les 
faroalistes  surveillés  k  enivrer  les  ministres, 
f'^là  qu'ils  fussent,  d'un  encens  fallacieux.  Mais 
Koier  faussement  un  homme  public  de  trahison, 
le  coQcassion,  de  délits,  de  crimes,  voilà  ce 
fii'oQt  toujours  dû  punir,  ce  que  puniront  tou- 
.'jcrsdans  un  journaliste,  plus  qu'en  tout  autre 
^ifaio,  \ei  lois  passées,  jirésentes  et  futures. 
Cdlea  actuellement  existantes  chez  nous  qui 
oQtnpport  aux  délits  dont  les  rédacteurs  de  jour- 
un  peuvent  se  rendre  coupables,  ou  trop  sé- 
tèti  qaelquefoîs,  ou  inapplicables  en  plusieurs 
^ÎRnuiances,  ont  besoin  d'être  complétées  par 
BM  mesure  de  législation  spécialement  dirigée 
fcts  ta  répression  des  torts  réels,  ou  même  des 
bllseréiions  coupables  des  journaux.  Le  conseil 
^0  Kol  et  les  Chambres  en  sentent  également 
1  utilité,  et  peut-être,  Messieurs,  ne  trouveriez- 
'<va  (ns  inconvenable  de  porter  au  pied  du  trône 
■t^ipression  du  vceu  que  vous  formeriez  à  cet 
^M-  La  loi  demandée,  soumettant  sans  doute  à 
U<UdsioQ  des  jurés  la  question  de  culpabilité 
^  accQsés,  oe  rappellerait  en  aucune  manière 
■  niiiuice  de  ce  uïbiuial,  antrefoïs  spéciale- 


ment destiné  en  Angleterre  k  juger  1^  prétendus 
délits  de  la  presse  dépendante,  et  dont  le  nom 
même  est  encore  odieux  au  peuple  qui  a  gémi  de 

ses  excès. 

Mais,  quelle  que  fût  l'autorilé  judiciaire  qui 
détermin&t,  d'après  la  loi,  les  peines  que  les 
journalistes  auraient  encourues  soit  par  des 
accusations  calomnieuses,  soit  par  des  notes 
scandaleuses  ou  attentatoires  à  l'honneur  des 
particuliers^il  faudrait  toujours,  si  la  libre  com- 
munication des  pensées  (levait  exister,  que  la 
responsabilité  de  l'écrivain  ou  celle  de  l'éditeur 
ne  commençât  qu'après  la  publication  du  journal. 
La  censure  préalable  est  ta  gène;  la  publication 
sans  obstacle  et  la  répression  des  délits  sont  fa  li- 
berté de  la  presse. 

C'est  avec  répugnance.  Messieurs,  que  j'essaye- 
rais de  développer  encore  devant  vous  des  pro- 
positions déjà  démontrées  à  la  Chambre  des  dé- 
putés dans  d'éloquents  discours,  remarquables 
surtout  par  la  justesse  et  la  force  des  raisonue- 
raeots.  nirmi  les  plus  convaincus,  tous  n'auret 
pas  manqué  de  distinguer  celui  du  frère  d'un 
de  nos  nobles  collègues;  d'après  ma  manière 
de  voir,  il  laisse  dans  l'opinion  contraire  bien 
peu  de  ressources  aux  personnes  de  bonne  foi. 

Un  noble  pair  qui  a  paru  nouvellement  à  cette 
tribune,  'et  qui  s'y  est  fait  entendre  avec  ont! 
approbation  générale;  celui  aussi  qui  le  dernier 
y  a  soutenu  l'indépendance  des  journaux,  ajou- 
tant à  ce  faisceau  de  lumière  l'autorité  de  ses  rares 
connaissances  et  de  son  grand  talent,  m'imposent 
d'ailleurs  la  loi  de  ne  pas  redire,  sans  utilité,  ce 
qu'ils  ont  si  bien  établi. 

Passons  aux  inconvénients  principaux  qu*on 
trouve  à  la  libre  circulation  de  la  pensée,  et 
voyons  sur  quoi  s'établissent  principalement  les 
personnes  qui  combattent  l'opinion  que  je  dé- 
fends. 

Dangers  de  la  liberté  des  journam. 

m  Les  partis  existent  encore,  et  les  joamanx 
«  serviront  d'arène  aux  combattants. 

"  Toutes  les  opérations  du  gouvernement  se- 
«  root  critiquées,  et  il  perdra  son  influence  sur 
«  l'opinion.  ^ 

«  D'odieuses  calomnies,  des  médisances  repré- 
a  hensibles  flétriront  ou  tourmenteront  la  réputa- 
«  tion  des  citoyens.  •> 

Entin  (et  je  sens  ici  le  devoir  d'imiter  ta  cii^ 
:Con8pection  dont  M.  le  ministre  de  la  police  a 
donné  l'exemple  dans  son  rapport  à  la  Ghambru 
des  députés)...  des  alliés  nombreux  occupent  uni; 
partie  de  noire  territoire,  et  ces  hôtes  respectable^t 
à  tous  égards  pourraient,  dans  notre  position  dé- 
licate, accuser  le  gouvernement  des  torts  qui  ne 
seraient  que  ceux  des  jouroalistes  divers. 

Messieurs,  quoiqu'il  puisse  encore  y  avoir  en 
France  quelques  im^vidus  ^  et  Ift  qui  conservent 
de  coupables  désirs,  je  crois  fermement  que  ce 
serait  une  grande  méprise  qui  supposerait  l'exis- 
tence de  partis  où  il  n'y  a  que  des  opinions  di- 
verses. Or,  comment  les  Chambres,  comment  le 
gouvememeut  connaîtront-ils  ces  nuances,  si  une 
seule  couleur  est  impot^ée  aux  rédacteurs  comme 
aux  correspondants  des  feuilles  périodiques?Gom- 
ment  l'autorité  suprême  coonaltra'-t-elle  l'esprit 
dominant  dans  les  diverses  provinces  du  royaume: 
les  plaintes  qu'elle  doit  mépriser  et  celles  qu'il 
faut  peut-être  écouter?  La  pumicaiion  des  mécon- 
tentements injustes  même  consolerait  les  esprits 
chagrins,  et  rarement  ceux  qoi  pourraient  confier 
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Tears  grieb  au  {lublic  peaaeraient-ils  à  agir  contre 

le  public. 

Beaucoup  d'opératioas  du  gouvernemeotseroat 
attaquées  sans  doute,  mais  elles  serout  toujours 
défendues  :  elles  seront  quelquefois  rectiûëes, 
sans  que  la  marche,  du  gouTeroement  soit  sus- 
pendue. Il  pourra,  seulement  alors,  exercer  une 
légitime  et  salutaire  îaOuence  sur  l'opinion  véri- 
table, au  lieu  de  dicter  inutilement  lui-même  aux 
journalistes  celle  dont  ils  lui  font  le  renvoi  pé- 
riodiq^ue,  et  C[ui,  par  sa  dépendance,  fût-elle 
Topinion  nationale,  n'en  aurait  jamais  le  carac- 

La  loi  punira  les  calomnies,  mâma  les  indiscré- 
tions coupables.  Les  ministres  mépriseront  les 
plaisanteries  méprisables;  ils  imiteront  avec  un 
succès        les  conseiller»  du  Roi  d'Angleterre, 

3ui  ne  damnent  pas  même  bouorer  d'une  réponse 
ans  leurs  journaux  les  personnalités  dont  abon- 
dent les  feuilles  de  l'opposition. 

Quant  aux  puissances  étrangères,  tous  les  mo- 
tib  les  plus  respectables  nous  prescriveat  la  plus 
exacte  circonspeciion  ,  aussi  l'écrit,  périodique 
ou  non,  qui  s'exprimerait  à  leur  ^rd  avec  une 
légèreté  lëméraire,  deviendrait-il  Pobjet  d'un  cri 
universel  de  bl&ine,  sans  compter  la  vindicte  lé> 

Sale  que  le  ministère  public  ne  manquerait  pas 
e  provoquer  contre  son  auteur.  Ce  seraient  les 
tribunaux  qui  se  chargeraient  de  la  vengeance. 
Trop  élevés  pour  s'occuper  d'attaqnes  qui  ne  sau- 
raient les  Uesser,  les  ambassadeurs  des  princes 
alliés  du  roi,  organes  équitables  de  leurs  augustes 
souverains,  n'accuseraient  pas  les  ministres  de 
Sa  Majesté  des  torts  que  la  loi  ne  leur  doanoait 
pas  le  moyen  de  prévenir. 

Je  ne  veux  pas  le  dissimuler,  Messieurs;  les  ad- 
versaires de  la  liberté  légale  des  journaux  fon- 
dent aussij  leur  opposition  sur  leur  funeste  in- 
fluence  pendant  le  cours  de  nos  calamités. 

J'avouerai  que  durant  la  trop  lohgue  suspen- 
sion du  pouvoir  légitime  il  n'y  a  point  d'atrocités 
(Tii'ilfl  n'aient  approuvées,  point  de  crimes  dont 
us  n'aient  parlé  avec  une  apparente  et  féroce 
tranguitlité,  point  de  tyrannie  populaire  ou  usur- 
patrice dont  ils  n'aient  paru  lû  adhérents  et  les 
soutiens. 

Maïs,  Messieurs,  les  Journaux  étaient-ils  libres 
sons  ces  despotismes  aivers  ?  Leur  aurait-îl  été 
possible,  avant  le  9  thermidor,  de  servir  d'orga- 
nes, je  ne  dirai  pas  aux  réclamations,  mais  aux 
gémissements  des  opprimés  ?  Les  monstres  qui 
massacraient  au  nomd'^unpeuple  asservi  auraient- 
ils  souffert  que  des  journalistes  lear  demandas- 
sent compte  du  sang  innocent  qu'ils  versaàent?... 
Les  auraient-ils  admis  à  s'opposer  à  ces  fbrfoits 


pas  vu  alors  puni  par  l  echafaud  jusqu' 
remords  courageux  d'un  journaliste  coupable  au- 
paravant lui-même  des  excès  uixquels  û  voulait 
mettre  un  terme  ? 

Les  journaux  n'étaient  pas  libres  non  plus  sous 
la  puissance  de  Bonaparte  :  leurs  rédacteurs  n'an- 
raient  pas  impunément  discuté  l'inutilité  des 
conscriptions  sans  bornes,  la  justice  et  la  liberté 
des  conventions  diplomatiques  de  Bayonne,  ou 
la  convenance  et  la  nécessité  des  guerres  d'Es- 
pagne ou  de  Russie.  Je  pourrai  sans  crainte  in- 
terroger sur  ce  fait  de  nobles  pairs,  nos  collègues, 

2ui  méritent  toute  sorte  d'estime  quoiqu'ils  aient 
té<  condamnés  à  figurer  dans  la  commission  dé- 
risoirement  nommée  de  ta  liberté  de  la  prose. 
.  Non,  la  presse  n'est  jamais  libre  sons  la  tjnn- 
nie  démagogique,  elle  ne  l'est  pas  davantage  aous 


la  tyrannie  d'un  seul.  L'une  comme  l'antre  dift* 
paraîtrait  par  elle  si  leur  existence  lui  permettait 
de  signaler  l'oppression. 

La  liberté  réelle  de  la  presse  appartient  donc 
excluavement  aux  gouvernemeats  légitimes  et 
modérés  ;  aussi  le  Roi,  par  l'article  8  de  la  Charte, 
a-t-il  daigné  nous  donner  en  elle  la  sauv^arde 
la  plus  sûre  des  libertés  que  nous  lui  devons. 

Cependant  aussi  longtemps  que  nous  codbhi- 
tirionsàen  suspendre  l'exercice,  non-seulement 
nous  ne  jouirions  pas  de  ses  avantages,  maii 
nous  serions  soumis  à  tous  les  malheurs  d'u&e 
fausse  liberté. 

L'habitude  de  lire  les  journaux  est  deveone 
générale;  publiés  chaque  jour  dans  la  capitale, 
Ils  arrivent  avec  promptitude  dans  les  plus  niih 
ces  bourgades  du  royaume  ;  ils  y  exercent  oécei* 
sairement  une  grande  puissance  d'opinion  :  Ion* 
qu'elle  est  soumis*  à  un  seul  principe  d'action, 
il  est  impossible  de  lui  rien  opposer  ;  ceux  qui 
la  dirigent  ne  peuvent  que  l'appliquer  selon  leurs 
fiens,  soit  dans  les  affaires  politiques,  soit  à  l'é- 
gard des  personnes  ;  ils  peuvent  attaquer  publi- 
quement, et  la  défense  publique  est  impossible. 

Supposant  donc  que,  contre  mon  vœu,  coqik 
ce  qui  me  parait  dans  l'intérêt  de  la  monarchie 
constitutionnelle  et  dans  l'intérêt  du  peuple,  il 
fût  jugé  nécessaire  de  laisser,  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1818,  les  journaux  dans  la  dépendance  ae  la 
police,  je  dirais  : 

Les  journaux  sont  lue  arène,  utile  ou  dau^ 
reuse. 

Si  elle  est  utile,  elle  doit  ÔIre  laissée  a  tratle 
monde. 

La  laisser  entre  les  mains  de  Tantorité  en 
râlant  au  public,  c'est  expos»  les  libertés  po- 
litiques k  un  grand  <ûnger  ;  car  l'expérience  de 
tous  les  temps  a  montré  que  les  libertés  publiques 
n'en  ont  point  eu  de  plus  grands  à  courir  que  de 
la  part  de  ceux  qui  se  sont  constitués  leurs  ga^ 
dieos. 

Si  les  ministres  conservaient  l'arme  sans  qu'elle 
fût  rendue  aux  particuliers,  ces  derniers  reste- 
raient, à  leur  égard,  privés  du  droit  de  défesee 
naturelle. 

D'après  ces  considérations  diverses,  je  demande  : 
i"  Le  rejet  de  la  loi; 

2«  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  faire  propo- 
ser aux  Chaml»«s  une  loi  r^nresuve  des  aibosde 

la  presse. 

Et  eubsidiairement,  si  la  Chambre  jugeait  né- 
cessaire de  laisser  jusqu'au  1"  janvier  1818  les 
journaux  dans  la  dépendance  de  la  police,  Je 
demandwais,  par  amendement,  qnll  fût  inter- 
dît, jusqu'ï  ce«e  époque,  à  tous  les  journalistes 
ou  écrivains  périodiques,  de  rien  insérer  dans 
leurs  feuilles  qui  eut  directement  ou  in^rec- 
tement  rapport  à  la  politique  ou  aux  persoa- 
nes  ;  se  bornant  &  publier  les  débats  des  deux 
Chambres  et  les  actes  officiels  du  gonvememeni. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Gastellane. 

Bile  renvoie  à  lundi  prochain,  24  du  courant, 
à  une  heure,  la  suite  de  la  discussion. 

M.  le  Président  lève  la  séance. 


GHABlBIffi  DBS  DfiPUTÉS. 

PHÉsmEMCE  DE 'H.   DE  SEBRE. 
Séance  dù  22  février  1817. 
Le  procôs-verbal  de  la  séance  d'hier  est  In  et 
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L'ordn  4a  jear  appelle  la  «ulM  de  fa  di««u- 
wn  du  «mX  de  M  M  finances  (budget  de  1817), 
ti(re  Tiff  {i"  de$  coniributtOM  indirectes. 

L'article  t*'  est  mis  aux  voit  et  adopté. 
%  le  PrteiMit  donne  lecture  de  l'article 
MCOi^  ainsi  que  du  tarif  qui  y  est  annexé. 

irt.l  ■  Le  droit  de  circulation  sur  les  bois- 
sons Eta  per{a  conformément  au  tarif  annexé 

TanfinàToit*  imposas  à  Uteimiialvm  des  hoie- 
uu,  far  Fartieh  2,  «ire  V//  de  fa  prdssnts  foi. 

Fît  bectolitre  de  Tio  en  cercles  expédié. 

/de  1"  classe...  l'.SO". 

v-  L..j.ï«^».«».lde2«  classe...  2  » 
îoMiesdépartementsj^igg,  2  50 

\de  4"  classe...  4  » 
Fît  hectolitre  de  Tin  en  bouteilles...  10  » 
Pu  t^de  cidre,  poiré  et  hydromel ...  »  80 
Par  idm  d*eau-de-Tie  en  cercles  au-. 

dessous  de  22  degrés  '  3  60 

tst  Hm  d'eau-de-vie  en  cercles  de 
22  degrés  jusqu'à  28  inclu- 

siTement   5  * 

fttUm  d'eau-de-Tie  et  esprits  en 
cercles  de  28  degrés  et  au- 
dessus   6  40 

Pir  idem  d'eau -de-vie  et  esprits  de 
toute  espèce  en  boutettles, 
de  -liqueurs  composées 
d'eau-de-TÎe  ou  d'esprits, 
tuit  en  cercles  qu'eu  bou- 
teilles, et  de  fruits  &  Peau- 
de-vie     i2  • 

H  in  reM^ganlhia.  de'puié  du  Gers,  trouve 
fie  le  taux  auquel  on  a  porté  le  droit  sur  les 
m>  et  eaDx-dè-vie,  et  qui  est  triple  de  celui 
ninit  fixé  la  loi  du  28  avril  1816,  ne  pourrait 
ttb  SB^wté  par  les  cultivateurs  de  vignobles, 
«Ht  par  ceux  de  sou  département,  qui  ue 
Nwl  de  leur  sol  ingrat  espérer  d'autres  pro- 
vince serait,  sous  le  nom  de  cootributioa  Indi- 
n^ïtïur  im|)oser  une  véritable  surcharge  deobn- 
intnoeD  foncière,  les  livrer  au  découragement  et 
udhc^ir.  Les  malheurs  qu'ils  ont  déjà  éprou- 
ré'.imlissement  du  prix  de  leurs  vius,  exigent 

Ënbtraite  avec  mtoagement.  L'opinant  aurait 
irétpie  le  tarif  fût  resté  sur  le  pied  de  la  loi 
^^iTrïi^etce  n'est  qu'en  considération  des 
iitsainE  de  l'Btat  qu'il  consent  à  ce  que  le  droit 
KitttnlemeDt  doublé. 
t  it  Baranto,  directeur  des  eontribntiona 
j*^tei,  répond  que  la  perception  établie  sur 
H  ciicalatioQ  des  vins  et  eaux-de-vie  est  un 
JérbWfl  droit  de  consommation.  Le  tarif  est 


ï  le  «Mile  de  IRrandol,  député  de  la  Dor~ 
«SM,  oe  prat  s'empêcher  de  considérer  le  droit 
coiQDie  excessif  et  très-nuislbie  à  la  culture  des 
*^fniMea  de  ce  département.  Déjà  cette  culture 
T.Bt  tellement  détériorée,  qu'au  lieu  de  cent 
vUepiteM  de  vin  qu'il  feumissait  autrefois  au 
JWrœ,  il  en  tonniit  à  peine  vingt  mille. 
>4  piodaits  ue  feront  que  diminuer  au  dëtri* 
"ai  d»  cette  locaUté,  et  Je  Trésor  ne  retirera 
tnume  rien  hû-méme.  L'extension  da  droit  pro- 


posé par  le  tarif  annexé  à  l'articls  2  PobHge  k 
en  voter  le  rejet. 

H.  d«  C«nm«Bt  propose  deux  amendements 
au  tarif  :  1»  de  faire  descendre  k  3  francs  rbec-  ' 
totitre  fixé  &  4  francs  pour  les  départements  de 

4*  classe; 

2°  De  fixer  le  droit  établi  sur  le  poiré  îl  la 
moitié  de  celui  que  doit  payer  le  cidre,  c'est-à- 
dire  à  40  au  lien  de  80  centimes. 

M.  le  dlreetenr  dea  eoatrlballeni  Imél* 
reelea  croit  devoir  fiûre  observer  aux  antô- 
préopinants,  que,  d'après  des  notions  exactes  sur 
la  situation  des  viguobles  et  du  commerce  des 
vins  dans  leurs  départements,  il  ne  peut  admet- 
tre les  sombres  tableaux  de  détresse  et  d'wéan- 
tissemeot  de  culture  dont  ils  ont  entretenu  la 
Chambre,  et  il  est  persuadé  qu'ils  peuvent  se 
livrer  h  des  idées  plus  consolantes. 

Quant  &  l'égalité  du  droit  sur  le  cidre  et  le  poiré, 
combattue  par  M.  de  Caumont,  il  est  quelques  dé- 
partementsoù  uaediltérencepourraitètrefondée,  ' 
"mais  dans  d'autres  où  le  poiré  se  fait  avec  des 
pommes,  et  n'est  que  d'une  qualité  ua  peu  moins 
soiguée  que  le  cidre,  iUerait  très-difQcile  d'établir 
cette  différence.  D'ailleurs  l'in^lilé  proposée  ne 
porterait  que  sur  le  droit  de  circulation,  et  c'est 
le  droit  de  détail  qui  est  le  plus  important. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  MIraBdel  insiste  sur  ce  qu'il  a  avancé 
de  la  diminutiou  du  commerce  des  vins  et  de  la 
culture  des  vi^ocbles  dans  soa  département.  Cette 
dimiaution,  dit-it,  est  des  quatre  cinquièmes  de- 
puis la  Révolution,  et  surtout  depuis  les  droits 
réunis.  (Il  s'élève  des  murmures.  ) 

Les  amendements  de  HM.  de  GassaignoUes  et 
de  Caumont  sont  écartés  par  la  question  préalable. 

L'article  2  et  le  tarif  qui  en  fait  partie  seiit 
adoptés. 

M.  le  Préaideat  lit  rartide3  ainsi  conçu:  - 

Art.  3.  <  La  troisième  exception  prononcée  par 
l'article  3  de  la  loi  du  28  avril  1816  est  restreinte 
aux  Tins,  cidres  et  poirés  qui  seront  transportés 
par  un  propriétaire,  coton  partiaire-ou  fe]rmler,.des 
caves  ou  celliers  où  sa  récolte  aura  été  déposée, 
dans  une  autre  de  ses  caves  située  dans  réteodne 
du'  même  département  ou  du  département  limi- 
trophe du  lieu  de  récolte,.  » 

M.  ttar^er-Dnfatu^ray  propose  d' ajontcr: 
Si  ces  vins,  cidres  ou  poirés  n'ont  d^à  payé  la 
droit  de  circulation. 

M.  de  Baraote.  Il  serait  impossible  de  con- 
stater si  le  droit  a  déjà  été  payé,  à  moins  d'avoir 
suivi  cette  circulation  dès  son  origine. 

L'amendement  est  écarté  par  la  question  prte-  ■ 
lable,  et  l'article  adopté. 

L'art.  4  est  adopté  sans  discussion  dans  les  to^ 
mes  suivants: 

Art.  4.  ■  Seront  également  affranchis  à  l'avenir 
du  droit  de  circulation,  quels  que  soient  le  lieu 
d'enlèvement  et  l'expéditeur,  et  pourvu  que,  dans 
le  lieu  de  destination,  le  commerce  des  noissous 
ne  soit  pas  afftnndii  des  ex^cices  des  employés 
de  la  régie  : 

.1".  «Les  boissons  qui  swontenlevôes  à  destina- 
tion de  négociants,  marchands  eu  gros»courtiea- 
facteurs,  commissionnaires*  distillateurs,  et  lous 
autres  munis  d*ime  licence  de  nurebuid  en  grès 
oadedistilteteor; 


Digitized  by 


Google 


80 


{Cbambte  tm  Mpntfs.]       SBCOKDB  RKSTAUHATiUN.       [Si  férriar  1B17.)- 


2*.  <  Les  rlns,  cidres  e(  poirés^  qui  seront  enle- 
Tés  à  destioatioa  de  toute  personne  qui  vend  en 
détail  lesdttes  boissons,  et  pourvu  qu'elle  soit 
munie  d'uue  licence  de  débitant.  > 

H.  le  PrésMeat  Ut  l'art.  5  dont  TOici  la 
teneur: 

Art  5.  <  Pour  jouir  de  Texemptioa  prononcée 
par  l'article  précédent,  l'expéditeur  sera  tenu  de 
se  munir  d'un  acquît-'à-caution  dont  le  coût  de- 
meure 6xé  à  25  cenlimes^  timbre  compris. 

a  Les  conducteurs  des  boissons,  qui  se  trouveront 
en  cours  de  transport  lors  de  la  mise  à  exécution 
de  la  présente  loi,  aurpnt  quinze  jours  pour 
échanger  les  congés  ou  i»ssavants  dont  ils  seront 
porteurs  contre  des  acqaits-à-caution.  > 

M.  Dorla  trouve  de  grands  inconvénients  dans 
la  formalité  de  racqaU-à>caution  qui  sera  très- 
répétée;  il  craint  que  beaucoup  de  conducteurs  par 
leur  ignorance  ne  soient  souvent  compromis  et 
exposés  à  la  sévérité  des  agents  de  la  direction.  Il 
demande  qu'il  soit  stipulé  dans  l'article  que  l'on 
ne  pourra  décerner  de  contrainte  pour  le  paye* 
ment  du  double  droit  sans  on  ordre  exprès  de 
l'administration. 

La  Chambre  écarte  cette  propositîoa  par  la 
question  préalable ,  et  adopte  Tarticle. 

L'article  6,  lu  par  H.  le  Présldeat,  est  conçu 
en  ces  termes  : 

Art,  6.  «  Les  droits  d'entrée  seront  pergus  à 
l'avenir  dans  les  villes  et  communes  ayant  une 
population  a^lomérée  de  quinze  cents  &mes  et 
au-dessus  :  à  cet  effet,  la  première  classe  du  tarif 
annexé  à  la  loi  du  28  avril  1816  comprendra  les 
communes  de  quinte  cents  &  quatre  uuUeftmes'de 
population  agglomérée.  ■ 

M.  de  Mlraiidol  a  peine  à  concevoir  que  l'on 
ait  étendu  le  droit  aux  bourgs  de  quinze  cents 
&mes  au  moment  où  la  rareté  et  la  cherté  des- 
tIos  devra  rendre  la  consommation  presque  nulle. 
Il  calcule  Ira  frais  de  perception  que  cette  inno- 
Tatlon  doit  coûter,  et.  les  comparant  avec  le 

Sroduit  qu'on  aurait  à  prétendre,  it  trouve  que  la 
épeose  excéderait  la  recette  de  plus  de  13  mil- 
lions. U  n'hésite  donc  point  &  voter  le  rdet  de 
rarlicle. 

H.  le  dtreetrar-céaéral.  L'honorable  préopi- 
nant s'est  trompé  oana  ses  calculs.  Le  produit 
sera  moindre  qu'il  ne  le  présume;  mais  il  n'y 
aura  aucuns  mis  de  perception.  D'ailleurs  c'est 
moins  pour  l'apnftt  du  droit  que  l'article  a  été 
conçu,  que  dans  le  but  de  réprimer  la  fraude.  Des 

Sersonnes  trés-éclairées,  dont  le  ministre  a  cru 
evoir  prendre  conseil,  avaient  été  plus  loin,  et 
proposaient  d'étendre  le  droit  aux  boui^s  d'une 

Sopulation  de  mille  individus.  Ou  a  jugé  que  la 
isposition  que  présente  l'article  6  pouvait  suftire. 

L'article  mis  aux  voix  est  adopté. 

L'article  suivant  est  adopté  sans  discussion. 

Art.  7.  «  L'hydromel  sera  compris  au  nombre 
des  laissons  soumises  aux  droits  de  circulation, 
d'entrée,  de  >détail  et  de  licence.  Il  sera  imposé 
dans  tous  les  cas  comme  le  cidre.  > 

M.  le  PrésldeBl  lit  l'article  8  dont  voici  le 
texte: 

Art.  8.  «  Le  droit  à  la  fabrication  des  bières, 
établi  par  l'article  107  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
est  porté  à  3  francs  par  hectolitre  de  bière  forte^ 
et  &  50  centimes  par  oectolitre  de  petite  bière. 

I  Ce  dernier  droit  sera  de  75  ceatiaies,  dans  le 


cas  où  la  petite  biftre  se  vendnlt  5  fimnca  et  au- 
dessus.  » 

H.  de  Itetete-AMegeade  fait  remarquer  que 
le  droit  de  3  Itancj  par  hectolitre  la  faoricatioa 
porte  uniquement  sur  labiër^,  tandis  que  lesvias 
et  cidres  ne  payent  qu'à  la  consommation  ;  inno- 
vation qui  sera,  dit-il,  très-onéreuse  pour  les 
départements  du  Nord,  et  augmentera  considéra- 
blement le  prix  de  cette  boisson,  dont  la  con- 
sommation est  d'autant  plus  grande,  surtout  dans 
la  classe  la  moins  aisée,  que  t'extréme  cherté  ds 
vin  lui  en  interdit  l'usage. 

Une  autre  considération  a  frappé  l'opinant  :  daos 
la  plupart  des  villes  et  bourgs  du  département  da 
Nord,  le  plus  populeux  du  royaume,  les  proprié- 
taires fabriquent  delà  bière  pour  leur  seule  con- 
sommation \  dans  les  autres  parties  de  la  France,  la 
consommation  par  les  propriétaires  des  vinset  ci- 
dres de  leur  cru  est  exempte  du  droit.  Cette  diffé- 
rence  n'est-elle  pas  contraire  à  la  justice  diâtri- 
butive  ? 

Après  avoir  appelé  l'intérêt  de  la  Chambre  sur 
la  clause  indigente  et  laborieuse  qui  habite  les 
campagnes,  l'opinant  propose  deux  amendements 
dans  le  sens  de  ses  observations. 

H.  t^racl-d'laceart  invoque  élément  la 
justice  et  rintérôt  de  la  Chambre  en  faveur  des 
départements  qui  font  de  la  bière  leur  boisson 
habituelle.  U  partïuie  entièrement  les  princijKs 
énoncés  pu>  H.  de  Borgan,  et  vote  pour  que  l'im- 
pôt sur  cette  Iwissou  du  pauvre  ne  soit  pas  aug- 
menté. 

M.  le  direelevr  sénêral  avoue  qu'il  se  trouve 
réduit  à  plaider  une  cause  d'autant  plus  ingrate 
que  la  taxe  pèse  en  effet  spécialement  sur  des 
contrées  si  malheureuses.  Il  est  fôcheux  que  la 
situation  du  Tr^or,  la  nécessité  d'acquitter  des 
dettes  pressantes  ne  permettent  pas  oe  négl^r 
même  les  moindres  ressources  que  peuvent  offrir 
les  contributions  indirectes. 

La  consommation  de  la  bière  a  pris  un  accrois- 
sement prodigieux  qui  s'est  étendu  jusqu'au 
centre  de  la  France.  La  disette  du  vin  est  la  cause 
de  cette  augmentation.  La  quotité  du  droit  anté- 
rieur de  fabrication  étant  au-dessous  du  droit 
général  payé  sur  les  boissons,  il  fallût  l'établir 
au  niveau  du  droit  de  détail. 

M.  de  Mnrgmu  pense  que,  lorsque  les  impdts 
sont  de  consommation,  il  importe  de  rapprocher  la 

Serception  du  droit  du  dernier  prix  de  la  vente 
e  U  chose  imposée.  Mais  la  bière 'est  le  produit 
d'une  industrie  qui  se  place  où  elle  veut,  et  à 
côté  même  du  consommateur.  Les  récoltes  ne  sont 
pas  de  même  aux  ordres  du  cultivateur.  Elles  dé- 
pendent de  mille  causes  qui  peuvent  en  a  faiblir 
et  même  en  anéantir  le  produit;  on  ne  pent 
donc  établir  de  conformité  entre  les  deux  modes 
de  perception.  La  bière  forte  ne  supporte  pas 
un  droit  plus  fort  que  le  vin. 

Quant  a  la  petite  bière,  la  raison  qui  la  fait 
assujettir  à  un  droit,  c'est  gue  la  limite  qui  la  sé- 
pare de  l'autre  est  fort  difficile  à  trouver.  fiUe 
n'est  pas  seulement  la  boisson  de  la  classe  pau- 
vre, elle  est  encore  employée  à  d'autres  usa- 
ges; elle  entre  comme  mélange  dans  la  bière 
moyenne  ;  elle  sert  d'élément  à  la  bière  vénale, 
et  peut  par  dbnséquent  supporter  un  droit. 

Après  avoir  encore  entendu  M.  ClealB-V«l- 

»Bt  qui  demande  le  rejet  de  l'augmentation  pro- 
posée, la  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président 
sur  les  divers -amendements,  les  écarte  par  la 
question  préalable»  et  adppte  i'artjde. 
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i  le  FrHîémmt  lit  l'article  9  aiasi  conçu  : 

I  Art  9.  Il  sera  accordé  aux  marchaods  en  gros, 
ponrouilla^,  coulage  et  af&iblissement  de  degré, 
une  déductiOQ  de  six  pour  cent  par  an  sur  les 
eaoï-dC'Vie  au>dessus  de  28  deerés;  de  sept 
fOMT  mt  sur  les  eaux-de-vie  rectifiées  et  esprits 
diiïSde^  et  au-dessus,  et  de  sept  pour  cent 
Eur  les  cidres  et  poirés. 

■  Le  décompte  de  cette  déduction  sera  fait  à  la 
Dq  de  cbaane  trimestre,  eu  raison  de  la  durée 
du  séjour  des  eaux-de-vie,  cidres  et  poirés  en 
magasin. 

'  La  déduction  sur  les  vins  fiera  de  sept  pour 
ttiu .  dirisés  par  portions  égales  sur  les  trimes- 
d'octobre  et  de  janvier,  pour  les  vins  nou- 
ïeatu  entrés  pendant  ces  deux  trimestres,  et  un 
^1  pour  ceot  par  cbacun  de  ceux  d'avril  et  de 
fiûH  sur  les  vins  existants  lors  de  ces  deux 
tiercices.  • 

i  FrM  de  LubonUye,  député  de  la  Marne. 

Stilgré  la  situation  malheureuse  de  mon  dépar- 
tnm  qae  tious  avons  exposée,  mes  collègues 
rt  moi,  à  la  commission,  je  ne  viens  point 
litmoder  des  moditîcations  aux  impôts  pro- 
pt-fés.  Je  me  borne  ù  désirer  qu'il  soit  reconnu 
que  nos  Tins,  qui  subissent  indispensablement 
i&  déchets  de  20,  25,  30  pour  cent,  soient  admis 
a  m  faveur,  ou  plutôt  à  une  justice  qui  leur 
l'.it  propre,  et  qu'il  soit  tenu  compte  par  la 
x^eaux  négociants  et  propriétaires  de  ces  dé- 
:i^tiréêiiliérement  constatés. 

^  M.  it  D«rU  propose  que  le  droit  fixé  par 
lïttcle  104  de  la  loi  du  28  avril  soit  égal  à  celui 
dt  tonsomination,  et  non  à  celui  de  détail. 

t  le  direetcnr  général ,  après  quelques 
ttplicatioDS  contre  cet  amendemant,  reconnaît 
QKlice  de  la  demande  de  M.  de  Laboulaye,  et 
itfhK  qu'il  y  sera  fait  droit  par  voie  d  admi- 

L'amendement  de  M.  Doria  est  rejeté  parla 
l^^^ioIl  préalable,  et  l'article  9  adopté. 

Udknssion  s'établit  sur  le  paragrapbe  rela- 

yai&iùles.  -o  f 

Umnd  nombre  de  membres  demandent  &  la 

'u^-âparole. 

^  H  h  PtéaMcBl  Ht  Fart.  10.  Le  premier 
ri'Voptie  est  ainsi  conçu  : 

'A.t  10.  Il  sera  perçu  au  profit  du  Trésor  dans 
Ki  nlles  ou  communes  ayant  au  moins  1,500 
de  population  a^flomérée,  conformément 
aunftnnexéà  la  présente  loi,  un  droit  sur 
^mm  qai  seront  introduites  ou  fabriquées  à 
i^i^near,  et  destinées  à  la  consommation  du 

^■StBlller,  du  de'partement  de  Vaucluse  (1). 
Z^^'^li^  me  suis  abstenu  de  prendre  la  pa- 
'■«uaiii  là  discussion  générale  du  projet  de  loi 
MUS  occope  ;  des  voix  pins  .exercées  ont 
«leiidu  son  système  ;  convamcu  qu'il  est  im- 
^iiidjlceQ  cette  désastreuse  année,  de  deman- 
denooTeaux  tributs  à  la  propriété  et  à  l'in- 
"HTk  que  les  moyens  de  crédits  peuvent  seuls, 
jj*^  employés  à  compléter  nos  besoins  ; 
■îCadé  mie  mon  devoir  est  de  concourir  à  for- 
la  base  nécessaire  de  noire  restauration 
*mm,  le  crédit  public,  je  donnerai  mon  as- 
«uoent  aox  dispositious  générales  et  princi- 

'i^  ^,f**^>a-  ne  donne  qa'iu  sonunaire  du  disconra 
'  s,  Sonliier. 
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palesde  la  loi  proposée;  mais  je  ne  crois  pas 
devoir  étendre  mon  adhésion  au  projet  d'impôt 
mes  motift     ^*  exposer  succinctement 

Vous  savez,  Messieurs,  et  Pexpérience  des  siè- 
cles 1  atteste,  combien  il  est  difficile  de  suppri- 
mer un  impôt  une  fois  introduit.  Il  résulte  de  ■ 
cette  expérience  que  l'établissement  d'un  nouvel 
impôt  est  le  plus  grave  sujet  des  méditations 
de  la  Chambce  des  députés  des  diîpartements.  Le 
devoir  de  ses  membres  est  d'examiner,  avec  la 
plus  scrupuleuse  attention,  si  l'impôt  proposé  est 
nécessaire  et  surtout  s'il  est  dans  une  juste  har- 
monie avec  les  facultés  des  contribuables. 

S  II  est  vrai  (comme  je  le  crois)  qu'en  matière 
d  impôt,  tout  ce  qui  ne  présente  pas  le  caractère 
d  une  égalité  relauve,  entre  les  sujets  d'un  même 
prince,  soit  injuste  et  môme  inconstitutionnel, 
le  crains  qu  on  ne  puisse  reprocher  ces  vices  à  - 

I  impôt  proposé.  Personne  n'ignore  que,  dans  les 
départements  méndionanx,  les  huiles  wnt.  pour 
Je  pauvre  comme  pour  l'homme  aisé,  et  bien 
plus  encore  pour  le  pauvre,  un  aliment  de  pre- 
mière, d  indispensable  nécessité,  tandis  que  le  ' 
reste  de  la  France  n'emploie  que  des  beurres 
affranchis  de  tout  droit.  Il  est  nécessaire  de  re- 
marquer encore  que  le  droit  proposé  consacre- 
rait une  autre  inégalité,  en  ce  qu'il  pèserait  dou- 
blement sur  celles  des  ville  du  midi  qui  ont  été 
forcées,  par  leur  situation  financière,  d'établir 
un  droit  d  octroi  sur  les  huiles,  et  qu'il  résulte- 
rait nécessairement  de  ce  double  impôt  un  ■ 
eochénssement  intolérable  dans  celte  déniée,  sur- 
tout pour  la  classe  pauvre  qui,  dans  les  dépar- 
tements du  midi,  assaisonnant  uniquement  avec 
de  Ibuile  le  pain  malheureusement  déjà  trop 
cher  pour  eUe,  ne  pourrait  plus  atteindre  h  la 
hauteur  des  prix  des  deux  indispensables  élé- 
ments de  sa  subsistance. 

Je  ne  vous  dirai  pas,  Messieurs,  car  vous  le 
savez,  dans  combien  de  branches  de  l'industrie 
nationale,  les  huiles  doivent  être  considérées 
comme  des  matières  premières,  des  éléments  de 
fabrication,  et  non  comme  objets  de  consomma- 
tion Les  nombreux  écriu  qui  vous  ont  été  dis- 
tribués, et  que  vous  avez  sûrement  examinés, 
avec  cette  attention  que  vous  inspirent  et  le 
désir  de.chercher  la  vérité  et  le  sentiment  de 
vos  devoirs,  vous  auront  convaincus,  mieux  que 
je  ne  pourrais  le  faire,  de  l'inconvénient  de  l'im- 
pôt proposé.  Je  n'affaiblirai  point  ici,  en  les  ré- 
pétant, la  force  des  arguments  qu'ils  renferment* 
je  me  bornerai  k  faire  remarquer  un  des  plus 
graves  inconvénients  de  cet  impôt.  II  est  constant 
que  les  ouvriers  des  divers  ateliers  ou  manufac- 
<ÎP^™i>'»  surtout  en  hiver,  une  partie  con- 
sidérable de  leurs  travaux  pendant  fa  nuit.  Si 
le  renchénssement  les  huiles  d'éclairage  les  for- 
ce à  renoncer  totalement  ou  partiellement  aux 
travaux  nocturnes,  il  en  résultera  le  double 
malheur  de  diminuer  la  niasse  de  nos  produits 
industriels  et  d'affaiblir  les  moyens  de  subsis- 
tance des  ouvrière.  Si  une  augmentation  des  sa- 
laires est  le  résultat  de  la  hausse  dés  huiles, 
considérée  ici  avec  raison  comme  élément  de 
fabrication,  cette  augmentation  affaiblira  d'autant 
les  avantages  de  votre  concurrence  sur  les  marchés 
européens  pour  les  objets  de  vos  importations 
industrielles;  je  pense  que  cette  considération 
mérite  toute  votre  attention. 

II  me  semble  qu'un  des  caractères  essentiels 
de  toute  imposition  iodirecle  doit  être  de  procu- 
rer un  produit  important  et  occasionner  le  moins 
possible  de  géne  aux  contribuables,  comme  d'eu- 
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traves  aux  déreloppemenls  de  l'industrie  qui 
compte  la  libertin  au  premier  rang  de  ses  moyens 
de  succès.  Une  autre  condition  essealielle  des 
impositions  de  cette  nature  est  de  porter  sur  îles 
matières  dont  le  prix,  ordinairement  modique, 
puisse  sans  inconvénient  6trc  légèrement  tiaussé 
par  l'effet  de  la  taxe. 

Je  le  dis  à  regret,  Messieurs,  mais  l'impôt  pro- 
posé me  paraît  appartenir  à  une  catégorie  dia- 
métralement opposée;  car>  d'une  part,  les  huiles 
de  toj^le  espt^cc  sont  à  des  prix  déjà  trop  élevés, 
puisque  vous  voyez,  chez  nos  industrieux  voisins 
et  même  sous  nos  yeux,  les  efforts  des  sciences 
diriiiés  vers  des  procédés  économiques  tendant  à 
éclairer  les  établissements  publics  par  d'autres 
moyens  qu'avec  des  huiles,  et  de  l'autre  il  doit 
produire  uue  bien  modirjue  somme  tnp  chère- 
ment acquise,  au  prix  d'innombrables  dommages 

Sour  l'industrii)  nationale  et  de  graves  difficultés 
los  sa  perception.  Votre  commission  évalue  t 
3  ou  4  millions  le  produit  présumé  de  ce  nouvel 
ImpÛt.  Je  ne  ebercnerai  point  à  apprécier  ses  cal- 
culs, j'en  admettrai  l'exactitude.  Ëii  bien!  Mes- 
sieurs, Toudrîex-vôus,  pour  un  aussi  modique  pro- 
duit, consacrer  une  choquaote  inégalité  parmi  les 
Français,  ajouter  au  pénible  fardeau  de  la  situa- 
tion actuelle  des  manufactures  nationales,  et  dé- 
soler la  classe  la  plus  indigente  des  lidëles  habi- 
tants du  midi  de  fa  France? 

Je  ne  me  dissimule  pas  combien  il  importe  de 
ne  pas  affaiblir  les  moyeuâ  du  goi/verncment, 
pour  atteindre  au  niveau  des  dépenses.  Et  siinsle 
sentiment  d'un  devoir  impérieux,  je  n'eusse  pas 
surmonté  ma  répugnance  à  lutter  contre  celte 
partie  de  ses  ressources.  Mais  je  crois  que  3  ou  4 
millioQS  pourront  se  retrouver  soit  dans  quelques 
réformes  économiques,  qull  faut  attendre  avec 
conQance  de  la  haute  sagesse  du  Roi  et  du  patrio- 
tisme éclairé  de  ses  ministres,  soit  dans  quelques 
amélioraUoos  éventuelles  dans  les  produits  pré- 
sumés des  divers  articles  des  recettes;  et  si  je  ne 
croyais  cet  espoir  raisonnablement  fondé,  je  pré- 
férerais encore  ù  l'impôt  sur  les  huiles  une  lég;ére 
augmentation  au  tarif  des  douanes,  sur  des  objets 
exclusivement  affectés  aux  jouissances  des  clas- 
ses les  plus  aisées  de  la  société,  et  je  pense  qu'il 
st'rait  fucilo  do  combiner  sagement  cette  augmen- 
tation de  manlùri!  b.  éviter  une  diminution  dans 
les  consommations. 

Mui^,  que  dis-je.  Messieurs?  les  faibles  produits 
de  l'impôt  proposé  seraient-ils  encore  nécessaires 
depuis  rallëgement  que  la  paternelle  sollicitude 
d'un  monarque  adoré  vient  de  procurer  à  ses 

Eeuples,  dans  no^  besoins  extraordinaires?  Ce 
ienfait,  qui  nous  permet  d'en  espérer  d'autres  de 
l'inQaeoce  des  vertus  de  notre  Roi,  de  ia  vénéra- 
tion-qu'elles  ont  justement  inspirée  &  l'Europe, 
doit  être  goûté  sans  amertume  par  un  peuple 
qui  supporte  si  noblement  le  fardeau  descliarges 
nécessaires;  et  n'est-il  pas  naturel  de  penser  que 
le  gouvernement  n'eût  pas  proposé  l'impôt  que 
je  combats,  que  votre  commission  n'en  eût  pas 
adopté  le  principe,  en  adoucit-sant  le  tarif  et  le 
mode  de  perception,  si  l'un  et  l'autre  eussent 
pu  connaître,  aux  époques  de  leur  travaux,  le 
précieux  soulagement  que  le  Roi  nous  a  pro- 
curé? 

D'après  les  motifs  que  je  viens  d'exposer,  je 
vote  pour  te  rejet  des  articles  10  h  33  du  projet 
amendé  par  ta  commission,  et  relatif  h  rétablis- 
sement d'un  droit  sur  les  huiles. 

Dans  le  cas  où,  contre  mon  attente,  la  Chambre 
adopterait  le  principe  île  l'impôt  proposé,  je  pro- 
pose, par  amendement  à  TarticJe  lU,  que  les  dé- 


partements, compris  au  tableauanaexé  &  ce  tarif, 
soient  affranchis  du  droit. 

m'.  d«  VIIIAI«.  Messieurs,  je  n'entrerai  point 
dans  la  discussion  générale  de  rétablissement  de 
nouveaux  impôts,  lorsque  la  France  en  pavcdéjà 
de  si  considérables;  lorsque  dans  la  même' année 
on  nous  propose  d'aliéner  un  capital  du  6UU  mit- 
lions,  et  chacun  prévoit  assez  fi  quelles  conditions 
l'obligation  de  cumuler  ainsi  sur  les  contribuables 
le  fardeau  de  l'exagération  des  impôts,  et  pré- 
parer en  même  temps  leur  perpétuité,  est  uii( 
dernière  épreuve  à  laquelle  notre  maiheureui 
pays  était  réservé  sans  doute! 

Je  ne  discuterai  donc  point  sous  ce  rappori 
l'impôt  proposé;  je  préfère  payer  uoe  taxe  (Ie 
plus,  si  ou  l'établit  d'une  manière  juFte,  qat 
d'emprunter  des  millions  de  plus  à  9  ou  lOp.U/t 
d'inlerél;  et  avec  lu  perspective  de  perdre  encori 
30  ou  40  p.  0/0  à  leur  remboursement,  organisé 
sous  le  nom  û'amoriissement.  Muis  te  projet  d'im< 
pôt  qui  vous  et^t  proposé-  sur  les  huiles  est-i 
juste,  est-il  combiné  dans  sa  perception  de  li 
manière  la  moins  onéreuse  aux  contribaahiesl 
c'est  ce  que  je  conteste  par  les  motifs  suivants. 

Les  huiles  d'olive  et  celles  de  noix  sont  em 
ployées,  dans  les  départements  qui  les  prodaisen 
et  dans  quelques-uns  de  ceux  qui  les  avuisinent 
pour  suppléer  le  beurre  et  la  graisse  dans  la  pré 
paration  habituelle  des  mets  du  pauvre,  comnn 
de  ceux  qui  couvrent  la  table  du  riche.  L'impd 
indirect,  pour  être  également  réparti  ainsi  que  1; 
Charte  vous  en  prescrit  l'obligation,  doit  étr 
établi  en  même  temps  sur  tous  les  objets  de  con 
sommation  analogues,  et  suivant  la  proporiioi 
de  la  valeur  respeclive  de  ces  objets.  Ainsi, 
vous  imposez  l'huile  avec  laquelle  les  habilaoti 
du  midi  de  la  France  et  d'une  partie  de  ceux  di 
centre  apprêtent  leurs  repas,  vous  devez  impose 
aussi  la  graisse,  qui  sert  au  même  usage  daa 
quelques  autres  départements  du  centre,  et  ti 
beurre  dans  plus  do  la  moitié  de  la  France 
Lorsque  l'on  imposa  le  vin,  ou  imposa  aussi  11 
bière,  le  cidre,  les  poirés,  et  toutes  les  boifson 
qui  suppléaient  le  vin  dans  les  lieux  où  la  vign 
est  inconnue. 

Je  crois  donc  pouvoir  me  fonder  sur  la  Chart 
et  sur  la  justice,  pour  demander  que  les  huile 
d'olive  et  denoix,  dans  les  qualités  propres  à  sei 
vir  à  la  nourriture,  soient' exemples  d'impôt 
dans  les  départements  que  le  défaut  de  pâturage 
réduit  à  la  privation  de  l'usage  du  beurre  pou 
les  quantités  nécessaires  à  celte  partie  de  Icu 
consommation.  L'impôt,  ainsi  dégagé  de  ce  qu'i 
aurait  d'injuste  par  l'inégalité  de  répartition  qu 
te  viens  dû  signaler,  ne  portant  plus  que  sur  le 
huiles  destinées  aux  arts  et  les  nuilea  h  brûlei 
atteindra  plus  éiratement  tous  les  Français,  ca 
lous  brûlent  de  l'huile  pour  s'éclairer,  tous  s'e 
servent  dans  les  arts  et  dans  une  grande  qnantil 
d'autres  préparations  d'un  usage  indispensabl 
et  général. 

Le  mode  de  perception  proposé  me  paraît  éga 
lomont  vicieux  en  ce  qu'il  fait  payer  l'impôt 
l'entrée  des  grandes  villes,  oii  sont  établies  le 
seules  maisons  de  commerce  en  état  de  faire  de 
opérations  en  grand  sur  les  huiles. 

C'est  d'après  ces  motifs  et  d'après  l'avis  des  ni 
gociuots  do  mon  pays,  qui  font  un  trés-gran 
commerce  d'huile,  que  je  réclame  le  changemeii 
du  mode  de  perception  proposé  cl  l'établissemcr 
d'un  droit  proportionnel  au  produit  demandé,  qi 
serait  payé  a  l'entrée  du  royaume  pour  le 
huiles  importée,  et  à  la  sortie  de  chez  le  fabri 
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nntpour  celles  fuites  ea  France,  ainsi  que  cela 
K  pratique  poor  le  vio  ii  sa  sorue  des  caves  du 
propriétaire  qui  l'a  récollë. 

Cet  ara  est  appuyé.  —  On  demande  l'impres- 

S.de¥illéle.  Non,  non,  cela  n'en  vaut  pas 
la  peine         La  propositloa  e^t  entendue  

M.4eBaruto  convient  qu'un  droit  tel  que 
celtii  sur  les  eaux-de-vie,  et  celui  qu^on  s'efforce 
d'établir  sur  d'autres  produits,  serait  préférable. 
L'iiapiïtrut  proposé  l'an  dernier^  il  éprouva  beau- 
i^Qup  d'opposition  :  aujourd'hui,  si  le  mode  de 
V.  de  Villèle  est  adopté,  la  perception  sera  plus 
(aoiio,  la  proportion  plus  égale;  mais  les  n^cla- 
imtiona  des  fabricants  se  Teront  entendre  si  on 
nroule  le  vœu  des  négociants  :  celle  chauco  est 
iDêîitatde.  Toutefois  Padministration  ne  verrait 
u.'UQ  inconvénient  ii  l'admission  de  ï'ameode- 
^ent  de  il.  de  Villèle;  il  lui  assurerait  une  mar- 
c  k  égale  et  facile. 

M.  4«rraB-nerrercn,  député  du  Par  (1). 
X»$ieur9,  les  propriétaires  cultivateurs  des  ver- 
^rs  d'oliviers  dans  les  déparlements  du  midi 
sont  joslement  effrayés  de  l'impôt  dont  ils  sonl 

O'aorès  les  développemeots  donnés  lors  de  la 
«raiere  session  sur  l'historique,  l'injustice  et  les 
loconvéQienls  d'un  pareil  impôt,  et  surtout 
il  après  le  succès  des  eiTorts  des  députés  du  midi 
poury  îaire  renonctr,  ils  avaient  tout  lieu  d'es- 
pérer qu'on  n'y  penserait  plus.  Ce  n'est  donc  pas 
ans  une  extrême  surprise,  et  sans  éprouver  les 
pioâ  Tites  et  les  plus  justes  alarmes  qu'ils  en 
reproduire  la  proposition  dans  le  budget 

Je  eroiraÎB  manquer  à  mes  devoirs,  si  je  ne 
remeUaig  leurs  principales  observations  sous  les 
!«ux  de  la  Chambre  :  elles  sont  le  fruit  d'une 
■Mgoe  eipérience.  C'est  an  agriculteur  qui  vous 
P?f»e,  Kessieurs,  avec  autant  do  vérité  que  de 
«apiiciié,  et  (rai  ne  saurait  employer  les  moyens 
«tmres  pour  faire  triompher  la  justice  dans  cette 
îa^e  de  b  discussion. 

Luspaides  huiles  d'olive  n'offï*  qu'une  res- 
™g«*'we  et  précaire,  dans  un  moment  où 
n«  nnee3  ont  plus  que  jamais  besoin  de  re- 
i    S*""^  positifs  et  assurés.  H  n'a  pu  être 

^^^î^j**",^  par  ceux  qui  ne  connaissent  ni  la 
ojiiKredelofivier,  ni  la  nécessité  de  ses  faibles 
^ofmis  pour  les  propriétaires  et  pour  le  com- 

t  'if  "î*"  ?oiQg  trente  ans  à  Tolivier,  soit  qu'on 
.e  ptaûte,  Boil  qu'il  se  reproduise  parle  récépage, 
>:  u  aile  des  mortalités,  pour  donner  on  produit 
V^i  couvre  les  frais  de  culture,  et  assure  un  re- 
vCTijancDllivaleur. 

V''"'P*' frappe  sur  tous  les  oliviers  qui  pro- 
aowajt  U  alteint  donc  des  produits  encore  io- 
foiHsapis  popr  payer  les  frais.  D'où  il  suit  que 
te  (ultiTatear  payera,  pendant  longues  années, 
i:fflp«  (Tan  revenu  qui  1  ne  peut  pas  .avoir.  On 
*  wro&a  donc  à  renoncer  b,  celte  culture  :  il  n'y 
son  pas  même  de  produit  brut;  par  conséquent, 
pins  oe  droit  à  percevoir. 

LMre  ne  vient  que  sur  les  pousses  de  l'année 
p^ËQte.  Quand  l'arbre  est  chargé  de  fruits,  il 
oc  pousse  pas  de  bois,  et  lorsqu'il  produit  le  bois, 
il  s'a  pas  ne  fruits.  Delà  vieut  que  les  récoltes 


'l' U  MûmHeur  ne  donne  t^n'nn  lommaira  da  dit- 
ws  de  M.  Aorran-PierreliHi. 


alternent,  et  que  le  môme  arbre  est  léeuliôrement 
un  an  sans  produit. 

Ce  n'est  pas  tout.  Pour  assurer  ce  produit,  il 
faut  tailler  Volivier  avec  le  plus  grand  soin,  afin 
d  en  retrancher  les  branches  parasites  ou  fati- 
guées, et  pour  l'obliger  ù  produire  avec  abon- 
dance celles  qui  sont  destinées  à  porter  le  fruit. 

Cette  dépense  est  si  considérable  que  la  ma- 
jeure parue  des  petits  propriétaires  n'est  pas  en 
état  de  l'avancer. 

De  là  vient  l'extrême  rareté  des  bonnes  récoltes 
générales,  auxquelles  unelongue  expérience  assi- 
gne une  période  do  dix  ans  au  moins. 

Mais,  SI,  dans  l'année  où  les  arbres  y  sont  dis- 
posés, il  survient  un  seul  des  accidents  queie 


attendre  trente  ans  nne  récolte  incertaine. 

Supposé  que  chaque  cultivateur  soit  en  état  de 
faire  tailler  les  arbres  pour  se  préparer  l'alternat 
régulier  du  produit,  combien  d'accidents  sur- 
viennent pour  tromper  ses  espérances  1  Nous 
devons  en  expliquer  quelques-uns. 

La  moindre  gelée  aura  détruit  le  jeune  bois  sur 
lequel  il  les  fondait,  et  ce  malheur  le  prive  au 
moins  de  deux  récoltes. 

Ce  sera  un  brouillard  qui  aura  fut  couler  les 
fleurs ,  un  été  brûlant,  qui  aura  séché  les  fruits 
sur  les  arbres,  un  coup  de  vent  qui  les  aura  abît- 
tus  avant  la  maturité,  une  gelée  au  moment 
même  de  la  récolte. 

11  aura  à  craindre  les  pucerons  qui  détruisent 
la  récolte  pour  plusieurs  années,  le  ver  qui  s'at- 
tache.auy  jeunes  bois  et  les  fait  périr,  les  autres 
vers  qui  attaquent  les  racines,  les  insectes  qui 
piquent  les  olives  et  les  font  tomber  avant  leur 
maturitd,  et  qui  dégradent  la  qualité  de  celles 
qu'ils  laissent  au  cultivateur. 

L'expérience  a  prouvé  que  l'irruption  de  ces 
insectes  alterne,  d'où  il  sait  que  celui  qui  a 
ménagé  la  taille  de  ses  arbres,  pour  avoir  une 
récolle  tous  les  ans,  n'aura  pas  mâme  une  demi- 
rérolle  dans  l'année  où  le  ver  aura  reparu. 

Enfin  à  ces  accidents  locaux,  annuels  et  parti- 
culiers, il  faut  ajouter  les  mortalités  des  arbres 
doyennes  plus  fréquentes  et  plus  générales  de- 
puis la  Révolution,  par  l'effet  des  défrichements 
des  montagnes  et  de  la  destruction  de  la  maieure 
partie  des  forêts.  ^ 

Or,  dans  les  communes  qui  éprouvent  ces  cala- 
mités, l'impôt  sera  absolument  nul  pendant  un 


grand  nombre  d'années. 
J'ajoute  que  cet  impôt 


1  n.'    -  -■-  rr-l  est  inmsle  et  contraire  à 

la  Charte  qui  garantit  à  tous  régalilé  proportion- 
nelle des  contributions  : 

le  Eu  ce  qu'il  pèse  exclusivement  sur  cerlains 
propnétaircs,  et  dans  un  trèB-petit  nombre  de 
départements; 


tuiles  ^  exiger 

Ce  n'est  point  ici  une  observation  diseuse  : 
depuis  1790  les  vergers  d'oliviers  ont  été  évalués, 
pour  la  contnbution  foncière,  comme  les  terrains 
de  première  qualité  dans  la  même  commune: 
Ils  payent  donc  aujourd'hui,  qnels  que  soient 
les  produits  et  les  événements,  la  plus  forte  con- 
tribution comme  terrain  ;  depuis  cette  époque  le 
nombre  a  été  beaucoup  réduit  par  diverses  mor- 
talités. 

,  J^î'y  pas  plus  de  raison  pour  imposer 

1  huile  qu  il  n'y  eu  aurait  pour  imposer  le  blé,  le 
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-  foiu,  les  fruits  que  produisent  les  bons  terrains 
de  la  même  commune. 

L'inégalité,  et  par  conséquent  Vinjustice  de 
l'impôt,  sont  donc  éridentes  ;  elles  existent  non- 
seulement  de  département  h  département,  de 
commune  à  commune,  mais  encore  de  proprié- 
taire à  propriétaire  dans  la  même  commune. 

En  met,  la  terre  de  mon  voisin,  évaluée  au 
même  taux  que  la  mienot;,  ne  paye  qu'une  con- 
tribution, parce  que  les  p^oduits'annuels,  réf^- 
liers  et  assurés,  ne  sont  atteints  par  aucun  impôt, 
tandis  que  la  mienne  payera  doul)le  et  tnpte 
contribution,  par  cela  seul  qu'elle  ne  produit  que 

'  des  olives. 

Car  il  est  reconnu  que  celui  qui  veut  assurer  la 
récolle  de  ce  produit  doit  bien  se  garder  d'en 
demander  d'autres  à  sa  terre  ;  d'ailleurs  tel  ter- 
rain qui  est  favorable  à  l'olivier  ne  pourrait  pas 
même  produire  du  seigle. 

Un  autre  genre  d'inégalité  et  d'injustice  dérive 
de  ta  destination  des  huiles  chez  les  cultivateurs; 
elle  est  le  seui  moyen  d'ast^aisonnement  pour  les 
légumes,  les  œufs  et  les  poissons  salés,  dont  ils 
se  nourrissent  exclusivement;  elle  est  leur  seul 
moyen  d'éclairage;  elle  remplace  pour  eux  le 
beurre  et  la  graisse,  qu'on  n'impose  pas  dans  les 
autres  déparlements. 

Cet  impôt,  sur  une  denrée  de  première  et 
absolue  nécessité  pour  la  subsistance  des  culti- 
vateurs, est  d'autant  plus  cruel  qu'il  pèse  plus 
particulièrement  sur  les  classes  les  plus  pauvres. 

Un  cultivateur  pauvre,  chargé  We  famille,  ne 
récolte,  la  plupart  du  temps,  que  ce  qui  est  in- 
dispensable pour  faire  face  à  ses  besoins. 

On  sait  que  la  Provence  ne  récolte  pas  de  grains 
pour  se  nourrir  le  quart  de  l'année. 

C'est  surtout  chez  le  pauvre  cultivateur  d'oli- 
viers que  ce  déficit  se  fait  sentir.  Ce  n'est  qu'avec 
le  prix  de  ses  huiles  qu'il  peut  se  procurer  le  blé 
qui  lui  manque.  En  imposant  ce  produit,  on  im- 
pose le  blé  qui  doit  le  nourrir. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  prix  <1es  huiles  aug- 
mentera en  raison  de  ilmpdt.  qui,  en  délinitive, 
est  supporté  par  les  consommateurs.  C'est  repro- 
duire une  de  ces  erreurs  si  communes  des  specu- 
-lateurs  en  économie  politiqué. 

Gela  serait  vrai  tout  au  plus  si  l'impôt  sur  les 
'consommations  augmentait  les  ressources  des 
consommateurs.  Mais  il  n'en  pas  ainsi  :  ils  me- 
■  surent  leur  consommation  sur  leurs  ressources. 
=  Si  la  denrée  augmente,  ils  en  consomment 
moins. 

Si  donc  le  consommateur  se  rédoit  ou  cesse  de 
-consommer,  il  faut  bien  que  te  propriétaire,  qui  a 
besoin  de  vendre,  se  mette,  par  des  prix  plus  mo- 
dérés, a  la  portée  de  celui  qui  consomme- 
Il  en  est  de  l'huile  comme  de  bien  d'autres  ob- 
jets indispensables  aux  communsusages.il  s'éta*- 
blit  toujoura  des  intermédiaires  entre  le  proprié- 
taire et  le  consommateur.  Les  impôts  sur  les 
objets  de  consommation  liiiissent  par  tourner  au 
profit  des  intermédiaires;  ceux-ci  se  prévalent 
des  impôts  pour  réduire  les  prix  à  l'égard  de  l'un, 
et  pour  les  augmenter  à  l'èg-ard  de  1  autre.  11  est 
donc  faux  que  le  propriétaire,  sur  qui  pèsent 
toutes  ces  charges,  trouve,  dans  les  prix  payés  par 
les  consommateurs,  lu  compensation  de  l'impôt 
dont  on  le  surcharge.  - 

'  Cette  considération  acquiert  un  nouveau  poids 
par  le  commerce  des  huiles  étrangères  qui  auront 
toujours  un  grand  avantage  sur  les  huiles  indi- 
gènes, ainsi  qu'on  l'a  déjîi  démontré. 

Il  ne  serait  pas  exact  de  t^e  replier  sur  la  qua- 
lité supérieure  des  bulles  de  Provence,  pour  en 


conclure  qu'elles  seront  toujours  préférées  pu 
les  consommateurs. 

Cette  supériorité  n'existe  que  pour  un  très-petit 
nombre  de  cantons  privilégiés.  En  général,  les 
huiles  ordinaires  de  Provence  ne  valent  pasaiim 
que  les  huiles  des  côtes  de  la  rivière  de  Gfïies, 
qui  sont  même  préférées  par  les  gros  a^iaoli 
en  tiuile  de  Pans. 

Les  huiles  communes  sont  consommées  par  les 
fabriques  de  savon  :  mais  comme  ces  labriquts 
'  sont  alimentées,  pour  onze  douzièmes.  p;ir  les 
huiles  élraniîères,  dont  les  prix  sont  très-modérés, 
il  faut  néce^^sairemcot  que  les  huiles  iniligèocs 
descendent  à  ces  mêmes  prix,  parce  que  le  faM- 
caot  ne  consentira  jamais  à  payer  l'impôt  dont 
elles  sont  grevées. 

Dans  tous  les  temps,  dans  toutes  les  circon- 
stances, l'administration  de  la  Provence,  coiivaia- 
eue  de  l'importance  du  commerce  des  savone,  a 
constamment  lutté  contre  tout  projet  d'impôt  Eot 
les  huiles. 

L'historique  de  ses  efforts  pour  le  combattre  a 
été  mis  sous  les  veux  de  la  dernière  ChaDibre;oD 
y  a<  vu  avec  quelle  instance  elle  a  proposé  les 
abonnements^  lorsque  sa  résistance  immédiate  est 
devenue  inutile. 

Je  me  borne  à  rappeler  les  tristes  résultais  de 
l'opini&treté  d'un  ministre,  sur  le  doubleœeat de 
l'impôt  sur  les  huiles  et  savons.  II  ne  s'était  pas 
dissimulé  que  cet  impôt  pesait  princi paiement 
sur  la  Provence.  Aussi  prit-il  la  précaution  defairt; 
enregistrer  son  édit  par  les  parlements  qui  n'é- 
taient pas  en  position  de  l'apprécier,  pour  forcer, 
par  leur  exemple,  le  consentement  de  celui  de 
Provence;  cet  èdit  est  du  mois  d'août  1781. 

Ce  moyen  ne  lui  réussit  point  :  il  éprouva  une 
résistance  générale  et  simultanée  ;  insensible  à 
toute  remontrance,  il  Gt  enregistrer  l'èditdutrL'S- 
exprè^  commandement,  nonobstant  l'offre  faite 
par  la  Provence,  de  donner  un  secours  eitrnor- 
dinaire  pendant  la  guerre.  Mais  bientôt  il  lui  faillit 
reconnaître  la  nécessité  d'adoucir  l'impôt;  Il  coo- 
eentit  ii  un  abonnement^  et  plus  tard  l'émigra- 
tion des  fabricants,  la  diminution  e^yante  du 
commerce,  amenèrent  le  gouvernement  à  suppri- 
mer, par  arrêt  du  conseil  du  17  juillet  1782,  la 
perception  du  doublement  de  l'impôt  sur  les  hui- 
les et  savons,  ordonnée  par  rarlicle  4  de  l'èdit- 
Ce  qui  prouve  que  l'on  reconnut,  dés  lors,  com- 
bien l'impôt  sur  les  huiles  était  impolitique, mais 
le  mal  était  fait.  Le  nouvel  impôt  reproduirait  tes 
mêmes  inconvénients  qui  seraient  d'autaniplua 
grands  que  l'impôt,  dont  r^tte  province  est  me- 
nacé, serait  vingt  fois  plus  considérable  que 
celui  dont  elle  avait  été  grevée  avant  la  Révolu- 
lion,  et  pourtant,  à  cette  époque,  elle  ne  payait 
pas  l'énorme  contribution  foncière  qu'elle  paye  à 
présent. 

Son  résultat  serait  aujourd'hui ,  comme  OQ 
l'avait  annoncé  alors,  de  faire  abandonner  la  cul- 
ture de  l'olivier,  et  d'aggraver  par  cela  même  les 
besoins  de  la  classe  nombroise  qui  n'existe  que 
par  cette  culture. 

On  doit  considérer  que  l'olivier,  moyennant 
une  bonne  culture  et  des  engrais,  prospère  assez 
bien  dans  des  terrains  qui  ne  sauraient  produire 
autre  chose; 

Que  l'impôt,  en  faisant  abandonner  cette  cul- 
ture, priverait  l'Etat  des  fortes  contributions  fon- 
cières que  payent  les  mauvais  terrains  plantés  en 
oliviers; 

Qu'il  deviendrait  un  obstacle  insurmontable  â 
la  propagation  de  cette  culture  dans  les  vastes 
terrains  qui  ne  sont  propres  qu'à  cela  ; 
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Qge  par  cela  même,  noQ-seolement  il  tend  à 
-ïiloireet  la  population  et  les  produits  territo- 
ma  de  U  Provence,  mais  encore  à  empêcher 
.ifcroisscnient  de  cette  population  et  de  ces  pro- 
<lu!(5,etàa;rgraTerIe  tribut  que  nos  fabricants 
Je  savon  payent  à  l'étranger,  pour  se  procurer  les 
3iaiifres  prenotères  nécessaires  à  l'entretien  et  au 
KUTefflïOt  no»  interrompu  de  leprs  fiibrifiues. 

L'admiaistration  de  la  Provence  avait  si  bien 
appr^^è  ces  vérités  que,  dans  la  vue  de  diminuer 
œml)iil,elle  ne  cessait  d'encourager  la  culture 
dtsoliT!Ërs,et  d'en  provoquer  la  projpafjation,  eu 
donnant  des  i^tîfications  à  ceux  qui  faisaleat  de 
bonnes  i)épiaières. 

C'est  (Uns  cette  même  vue  que  le  déparlement 
il  \a  accorde  une  prime  aux  pépiniéristes  d'o- 

ifos. 

LIspAt  est  donc  impolitique,  tant  soas  les  rap- 
géoéraux  du  commerce,  de  la  population, 
âstaQiributions  foncières,  que  bous  le  rapport 
tniéréts  particuliers,  soit  de^  départements 
^tù  foot  menacés,  soit  des  cultivateurs  qui, 
fsli  Qature  de  leur  terrain^  sont  exclusivement 
ÏTouésà  la  culture  des  oliviers. 

LinconTéQientdecet  impôt  n'est  pas  seulement 
£fiK  précaire,  inégal,  injuste,  impolitique;  il 
dînent  encore  oppr^sif,  vesatoire  et  révoltant, 
avUlaiitodequit  laisse  à  l'arbitraire  des  agents 
«larvgie,el  parla  difficulté  d'en  obtenir jus- 
L^. 

Hais  Toici  bieh  un  autre  vice  non  moins  cho- 
?:iiil:il  n'y  aura  de  percepteurs  que  dans  les 
Enliua  situés  dans  les'. communes  de  quinze 

iei'exainioe  point  quelle  e^t  la  proportion  du 
Mdn  des  moulins  atteints  par  la  mesure  avec 
iemailire  des  moulins  qui  s'en  trouveront  affran- 
itâ.  Ce  <|a'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  cette  mesure 
^Qneatlaqut!  qui,  quoique  indirecte,  n'en  sera 
i*  (DoiDS  faneste  au  droit  de  propriété  des  pos- 
T^î  de  moulins  dans  les  communes  qui  ont 
:  os  li  qaiEue  cen  is  habitants. 
^anm  ont  été  construites  &  grands  frais, 
Vttl'Ëpoir  des  produits  que  leur  assureJa  nè- 
'^let(|ai  sont  proportionnés  ù  là  rapidité  et 
i^bdtlité  du  service  qu'elles  peuvent  faire; 
^^iés  pinot  une  contribution  foncière,  propor- 
tiMBieiteî  produits  présumés;  et  les  proprié- 
an  uTdii  de  fortes  patentes. 
,  «iîJécaltivateurs  forains,  et  même  ceux  de 
looxDDoe.  ne  manqueront  pas  de  porter  leurs 
u^esdinsles  moulins  des  communes  voisines 
'»tt!eroDt  pas  sujets  k  Timpdl  ;  et  fallût-ii  faire 
^,CQ  deu  lieues,  ils  aimeront  mieux  se  donner 
''^Mpetnesde  pliu  pour  éviter  les  vexations 

^  n'niMierai  pas  sur  les  différences  qui  exia- 
tan  U  culture  des  oliviers  et  celle  des 
'<m  (gueuses  ;  entre  les  moyens  et  les  me> 
'^'^d'eiploitatioa;  entre  les  accidents  dont  les 
^  CQltures  et  les  produits  sont  menacés  :  elles 
■«idecunman  que  le  nom  de  produit.  Uest 
l^de  l»  assimiler  l'une  à  l'autre  pour  tout 
ïfesle. 

'> 'mt  coodore  de  mes  observations  qu'aucun 
^nioo  droit  quelconque  ne  saurait  étra  établi 
>:|astiœsurrbuile  d'olive. 

-fotnniissio!!  do  budget  a  reconnu  elle-même 
î"n:ë  et  la  justice  des  réclamations  de  pro- 
"^■■arei  d'oliviers;  elle  a  senti  ta  différence  qui 

«Ueaire  les  départements  du  midi  et  ceux  du 
entre  Tboile  d'olive  et  les  huiles  de  grai- 

^  *  Llimte,  dans  a-rtaines  provinces,  a  dit 

'-KHpportBOE,  occupé  une  place  parmi  les 


«  aliments  du  pauvre.  »  Ce  sont  les  provinces  oii 
l'on  cultive  l'olivier;  l'huile  est,  pour  leurs  habi-  - 
tants.ét  surtout  pour  les  plus  pauvres,  un  aliment 
d'absolue  nécessité,  un  aliment  dont  ils  ne  peu* 
vent  se  passer,  parce  que  la  nature  ne  leur  four- 
nit pas  la  graisse  et  le  beurre  qu'elle  donne  en 
abondance  aux  départements  du  nord  et  du  cen- 
tre du  royaume. 

L'huile  d'olive  ne  sert  pas  seulement  ù  leur 
nourriture,  el!»  sert  encore  à  leur  éclairage  et  à 
leurs  remèdes  domestiques.  Privez-les  de  celte 
substance,  et  vous  les  rendrez  les  plus  miséra- 
bles des  hommes.  Vous  les  en  priverez.  Messieurs, 
si  vous  leur  imposez  un  droit  de  consommation. 
D'une  part,  la  misôrc  les  obligera  de  la  diminuer, 
cette  consnmmation  qui  leur  est  indispensable, 
qui  peut  seule  les  faire  exister:  d'une  autre  part, 
vous  portez  le  découragement  dansl'&me  du  cul- 
tivateur, qui  entretient  avec  peine  un  arbre  trop 
précieux  pour  lui,  puisqu'il  lui  coûte  des  dé- 
penses et  des  soins  intinis;  puisqu'il  paye  déjà, 
pour  celte  culture,  des  impéts  fonciers  aa-des- 
sus  de  toute  proportion,  tandis  que  les  produits 
qu'il  se  promet  sont  trés-incer tains.  Dans  un 
court  espace  de  temps,  il  a  tu  ses  plantations  dé- 
truites par  toutes  sortes  d'accidents.  Les  chances  ' 
auxquelles  il  est  contiauellement  exposé  le  pri- 
vent souvent  du  fruit  de  ses  sueurs,  et  le  laissent 
à  la  merci  d'un  percepteur  des  contributions, 

3u'il  ne  peut  satisfaire,  parce  qu'il  ne  retire  pas 
u  sol  les  avances  qu'il  lui  a  faites,  et  bien-moins 
encore  les  mojons  de  se  libérer  envers  le  Trésor. 
Certes,  sa  position  est  dé^à  assez  malheureuse. 

Nous  devons 'répéter  ici  qu'il  yatr^s-peude 
grands  propriétaires  d'oliviers,  et  que  ce  genre  de 
culture  est  extrêmement  divisé.  Les  oliviers  no 
peuvent  guère  réussir,  dans  une  partie  des  dépar- 
tements du  midi,  que  sur  les  collines,  au  milieu 
des  terres  arides  et  sablonneuses,  et  parmi  les 
rochers  où  se  trouvent  en  général  les  propriétés 
des  pauvres  cultivateurs.  11  y  a  peu  de  journaliers 
qui  n'en  possèdent  quelques-uns,  et  ils  font  tous' 
leurs  efforts  pour  se  procurer,  indépendamment 
de  leur  consommation,  un  peu  o'huile  pour 
vendre,  afin  d'avoir  le  moyen  d'acheter  le  blé 
qui  leur  manque.  La  plupart,  ne  possédant  que 
ces  sortes  de  terrains  stériles,  n'y  recueillent  pas 
du  blé  pour  se  nourrir  trois  mois  de  Tannée. 
-  Mais  ce  petit  nombre  de  grands  propriétaires 
d'oliviers  ne  sera-t-il  pas  aussi  découragé  par  le 
nouvel  impôt?  Ne  les  portez-vous  pas  à  changer 
les  cultures  des  terres  plus  fertiles,  où  la  vigne 
et  les  plantes  céréales  pourraient  également  pros- 
pérer r  Ne  taris8ez-v«ns  pas  une  source  de  pro- 
duction, et,  je  dois  le  dire,  une  source  de  cha- 
rités particulières?  Ces  propriétaires  trouvent, 
dans  la  culture  de  Totivier.  le  moyeu  de  faire 
travailler,  durant  toute  Tannée,  une  foule  d'in- 
digents qui,  sans  eux,  s'auraient  aucune  res- 
source. Ces  derniers  gagnent  ainsi,  tous  les 
bivers,  le  pain  qui  nourrit  leur  famille.  Si  vous 
obligez  ces  propriétaires  des  vergers  d'oliviers  à 
payer  de  nouveaux  impôts,  lorsque  ceux  qu'ils 
payent  déjà  sont  «xorbitants,  vous  les  obligez  en 
même  tetnns  à  verser  dans  le  Trésor  public  les 
sommes  qu  ils  distribueraient  aux  pauvres,  et  à 
se  borner  aux  cultures  indispensables.  C'est  ainsi 
qu'en  dernier  résultat,  ce  sera  toujours  le  petit 
cultivateur  qui  souffrira  le  plus  de  cette  nouvelle 
charge. 

Messieurs,  le  tableau  que  je  vous  présente,  les 
inconvëniens  que  je  vous  indique,  ne  sont  pas 
exagérés.  Ceux  qui  connaissent  les  pays  où 
croissent  les  oliviers,  et  qui  ont  m  peu  étadté  ce 
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Sânredecalture,  seront  les  garants  de  mes  asser- 
tions. Je  ne  crains  pas  d'invoquer  leur  (émoi- 
gnage,  quel  que  soit  d'ailleurs  leur  intérêt  per- 
sonnel, parce  que  la  vérité  et  la  justice  doivent 
remporter  dans  le  coeur  d*es  hommes  honnêtes 
sur  toutes  les  autres  considérations. 

Indépendamment  du  pri^judice  que  le  nouvel 
impôt  porterait  aux  pauvres  tiabitauts  des  dépar- 
tements du  midifen  les  soumettante  une  taxe  de- 
couflommation  à  laquelle  les  habitants  du  nord  et 
du  centre,  qui  se  nourrissent  avec  le  beurre  et  la 
graisse,  ne  seraient  pas  soumis  (cequîesl  contraire 
a  la  justice  et  il  la  Charte,  qui  veulent  que  les  con- 
tributions publiques  soient  réparties  également  ), 
il  nuirait  essentiellement  à  l'Etat,  puisqu'il  occa- 
sionnerait la  perte  d'une  de  nos  productions  agri- 
coles et  d'uue  branche  de  l'iodustrie  nationale, 
eu  décourageant  et  en  détruisant  enlln  ta  culture 
deToUvier.  11  occasionnerait  en  même  temps  la 
diminution  de  la  contribution  foncière^ par  l'ef- 
fet de  la  perte  de  la  matière  imposable.  Ces  rai- 
sons, qui  se  rattachent  aux  principes  d'économie 
politique,  vous  ont  été  expliquées  daos  un  mé- 
moire adopté  et  signé  par  les  députés  des  dépar- 
tements méridionaux,  qui  a  été  mis  sous  vos 
yeux. 

H.  le  comte  Beugoot,  Tnn  des  rapporteurs  de 
la  commission  du  budget,  a  senti  que  l'on  cou- 
rait le  risque,  en  mettant  un  impôt  sur  les  huiles, 
d'accroître  la  misère  qu'il  faudrait  soulager,  de 
gêner  l'industrie  qu'il  faudrait  affranchir.  Gela 
est  vrai,  principalement  pour  l'huile  d'olive  et 
pour  les  départements  qui  la  recueillent  et  qui  la 
consomment  en  grande  partie.  Il  ajoute  que  ces 
départements  sont  peu  favorisés  d'un  côté,  et 
qu  ils  méritent  plus  d'un  genre  d'égards. 

Les  observations  subséquentes  de  M.  le  Ilappoi^ 
teur,  sur  les  avantages  qui  résultent  de  la  plus 
grande  coosommation  de  l'huile  pour  l'éclairage 
des  ateliers,  des  lieux  publics,  des  villes  entières, 
ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  pays  qui  cultivent 
les  plantes  oléagineuses  sur  les  terres  qui  leur 
fournissent  aussi,  en  abondance,  les  grains,  le 


grainra  et  non  pas  celle  d'oiive  que 
tous  les  jours  sur  la  table  du  cultivateur  dn  midi, 
et  qui  certainement  n'est  pas  pour  lui  un  objet 
de  luxe.  En  adoptant  lescoosiaératioas  que  vous 
a  présentées  M.  te  Rapporteur,  il  faut  nécessaire- 
ment exempter  les  départements  du  droit  sup 
l'buile  d'olive,  si  même  voua  ne  voulex  l'exemp- 
ter dans  tout  le  royaume,  pour  éviter  les  divers 
inconvénients  qui  vous  ont  été  indiqués. 

On  se  promet  4  millions  de  cet  impôt.  Les  dé- 
partements du  midi  en  fiup porteront-ils  le  tiers 
ou  le  quart  ?  C'est  ce  que  je  ne  puis  savoir  :  mais, 
quelle  que  soit  leur  portion  contributive,  l'impôt 
nt  eera  pas  moins  injuste  et  dangereux  à  leur 
égard.  H  existe-t-il  donc  aucun  moyen  de  rem- 
placer ce  produit?  Pourquoi  ne  ferions-nous  pas 
servir  une  partie  des  économies,  qui  sont  si  fa- 
ciles ft  opérer-  sur  les  dépenses  énormes  de  l'ad- 
ministration, à  la  compensation  de  ce  produit 
présumable  ?  Bt,  s'il  faut  taxer  de  nouveau  les 
consommations  f  pourquoi  ne  ferions-nous  pas 

tiorter  les  taxes  de  préférence  sur  les  articles  de 
uxe,  tels  qve  les  sucres,  le  café,  le  cacao,  et  une 
foule  d'autres  objets?  Pourquoi  n'augmenterions- 
nons  pas  plutôt  celles  sur  k-s  cartes  a  jouer  ?  Ré- 
doises  cette  grande  masse  de  traitements  énormes, 
les  penaions  innombrables  et  cumnlées;  détrui- 
tes nne  partie  des  abus  ;  taxes  surtout  le  luxe 


avec  modération,  et  vous  serez  dispensés  delà 
[)eine  d'écraser  ie  peuple  d'impôts! 

Je  demanda  le  rejet  du  droit  d'entrée  pro[)o^ 
pur  les  huiles;  s'il  est  admis,  je  demande  que 
l'huile  d'ulîve  en  soit  exceptée:  elle  est  dëj^  rmi 
fortement  imposée  par  la  contribution  foodère  et 
par  l'octroi  des  communes. 

Je  viens,  Messieurs,  de  remplir  mon  devoir, 
en  m'opposant  &  l'impôt  le  plus  injuste  et  le  plui 
dangereux. 

La  force  de  la  vérité  et  de  la  justice  m'a  scole 
donné  le  courage  de  monter  à  cette  tribune.  , 

Si  je  n'avais  considéré  que  mon  intérêt  persoD- , 
nel,  j'aurais  craint  d'élever  la  voix,  pour  la  pre- 
mière fois  de  ma  vie,  dans  une  grande  assemblée,! 
l't  surtout  devant  des  auditeurs  aussi  éclain'-s. 

Mais,  je  dois  l'avouer,  j'ai  élé  profoud^'meDl 
ému  par  les  vexations  et  par  les  plus  fklimse; 
conséquences  de  l'impôt  sur  riiullc  d'olire,  à 
l'égard  de  mes  commettants,  et  surtout  &  l'i'^nrd 
des  plus  pauvres. 

Vous  ne  voudrez  paa,  Messieurs,  augmenter  leur 
misère  sans  aucune  utilité  réelle  pour  l'Siat.  Vous 
ne  voudrez  pas  que  l'olivier,  ce  symbole  de  la, 
paix,  devienne  une  source  d'inquiétude,  de  vexa- 
tions, et  peut-être  de  désordre. 

Je  me  décharge  de  ma  responsabilité  moral?, 
en  vods  indiquant  les  inconvénients  les  plas 
graves,  et  vous  exhortant  à  les  prévenir. 

Vous  vous  en  déchargerez  vous-mêmes,  en  re- 
jetant uue  innovation  périlleuse  en  oialiér^ 
d'impôt. 

M.  Jalllyel  remarque  que  telle  eRt  ta  situalioil 
actuelle  de  la  France  et  celle  de  ta  Chambre  qu( 
successivement  toutes  les  ressources  qu'on  aproi 
posé  d'assurer  au  Trésor  public  ont  éprouvé  di 
l'opposition,  de  la  part  des  députés  oe  l'est,  di 
Tuuest,  du  midi.  Ceux  du  midi  votent  l'impôt  qo 
frappe  sur  les  départements  du  nord  ;  ceox  ili 
nord  réclament;  ceux  du  midi  à  leur  tourne  veu 
lent  pas  admettre  ceux  qui  les  frappent.  Ccpen 
dant,  dans  des  charges  égales,  il  faut  des  sacnficf 
égaux.  L'orateur  examine  le  projet  et  le  irouv 
sagement  combin'é.  11  ne  croit  pas  la  proposiiio 
de  M.  de  Vitièle  admissible  ;  elle  avait  élevé  l'aD 
née  derrière  des  réclamations  qui  ont  prôvala 
on  a  reconnu  qu'on  ne  pouvait  prendre  l'imp^ 
sur  les  huiles  à  la  source  de  ta  fabrication;  aloc 
ou  reconnut  que  le  mode  dont  il  est  question  z\ 
jourd'liui  était  le  seul  praticable^  Enfin,  un  r 
peut  augmenter  les  contributions  dirccies  ;  il 
fallu  chercher  une  matière  nouvelle  direcleniel 
-imposable.  On  adft  penser  aux  huiles...  (t^iff™* 
nombre  de  voix  :  Et  le  beurre  !)  L'exemple  eû  aé 
donné  sous  Louis  XIV.  L'impôt  a  été  établi  pj 
des  habiles  ministres  qui  gouvernaient  aloi^-  Ij'i 
pinant  établit,  par  des  calculs  sur  les  proportioi 
établies,  qui!  ne  s'agit  que  d'une  taxe  qui  ne  lit 
sente  aucun  caractère  trexagération.  L'oppo'ilii 
est  ici  dérisoire,  quand  le  Trésor  éprouve  les  pl 
grand  besoins  ;  elle  ne  pourrai!  servir  qu'à  excit 
des  mécontentenient!>  et  donner  des  prétextes 
la  désobéissani'e...  {Des  murmures  très-vifs  inti 
rompent...  On  s'écrie  dans  nne  partie  de  la  sali 
A  Pordre^  à  Vordrt!)  > 

M.  J*1liT«l.  Uessieurs,  chez  les  Athéniens,  il 
avait  un  Trésor  sacré  auquel,  sous  peine  de  mo 
il  était  défendu  de  proposer  de  porter  atteinte, 
il  fut  respecté  même  lorsque,  après  deux  batuil 
perdues,  les  Lacédémoniens  se  trouvèrent  al 

{lorts  du  Pyrée.  C'est  pour  le  salut  du  peuple  et 
'Etat,  que  je  supplie  la  Chambre  de  se  pénét^ 
des  besoins  du  Trésor,  et  de  mettra  fin  à  des  c 
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rlamations  qui  ne  ptuvent  acquérir  qu'une  fausse 
xpulariié.  aou^i  sommes  ici  pour  J'intërét  géné- 
fif  et  Je  salut  du  pays. 

M.  de  PnyMnarlii  rappelle  la  proposilion  de 
.V.  de  Villêle.  Un  autre  orateur  a  fait  I  Iiiatoire  de 
la  culture  de  l'olivier  et  de  sc'S  dillicutlcs.  Lo 
préopiaaut  a  parlé  des  besoins  du  Trésor.  IJabi- 
UQtd  ua  pays  où  l'on  fait  usape  do  beurre,  il  au- 
rait dû  se  (lofcudre  de  proposer  d'iiunoser  les 
/iuiîi'8. 00  offrir  la  réciprocité.  Il  a  cité  l'exemple 
Athéniens  et  le  trésor  aujiuel,  dans  les  plus 
praniis  dangers,  on  ne  pouvait  tourtiiT.  11  a  ou- 
Mié  (Je  dire  que  le  trC-sor  était  destiné  pour  les 
sceclacles...  (On  rit.)  ïl  aurait  dù  considérer  que 
riinpôc  dont  il  s'agit  pèRcrait  sur  une  population 
wDstarament  fidèle...  (Des  murmures  s'élèvent... 
l'jif /'oufe  de  yoix.  Toutes  te  sont  et  toutes  payent...) 
L'>>raleur  rappelle  que  si  le  carême  n'était  pas 
établi,  il  faudrait  ren(»uragcr.  Le  doucereux  ora- 
seof  de  la  Terreur,  Rarrôre,  avait  Imaginé  un  ca- 
rène politique  ;  mais  celui  que  la  reli^on  nous 
ordonne  De  doit  pas  être  rendu  impraticable.  La 
rpÎigioQ  catholique  est  la  religion  dii  riîtat.  11  se- 
rait trop  singulier  que,  sous  le  Roi  Très-Chrétien, 
AQ  adoptât  uae  loi  qui  tendrait  à  affaiblir  les 
pratiques  de  la  religion  catholique.  —  M.  de  Puy- 
mann'i  appuie  U.  de  Villële. 

V.  4e  Baranto.  Il  n'y  a  aucun  doute  que, 
quand  un  intérêt  local  est  trop  profoodémiol 
ciefsé,  rintérèt  général  Test  aussi  ;  mais  il  n'en 
tsl  l'aâ  ainsi  dans  cette  circonstance.  Ce  n'est  pas 
«ur  le  Midi  seul  que  portera  l'impôt.  II  s'élèvera  îi 
jtuttlioiis, et  Paris  en  siipportera  pour  1,200,000  (r. 
Le  dêinrieaieut  de  la  Seine  paye  en  ce  moment 
*i  millions,  en  impôts  de  toute  iiature.  Ces  autres 
département? entreront  en  proportion.  Les  cora- 
Ecunei  nu-dessous  de  1 ,500  habitants  n'y  concour- 
rcnt  pas.  On  pourrait  même  porter,  sans  grand 
tréjadic*;,  l'exception  aux  communes  de  2  mille 
kMtaots.On  voit  donc  sur  qui  doit  véritablemcut 
porter  l'impôt,  et  apprécier  a  leur  juste  valeur  ce 
'p'il  ^  ici  d'Iutérët  local,  et  ce  quUI  y  a  d'intérêt 
l^cinl. 

\.  Canet.d'lnconrt  répond  que  les  députés 
d'j:^Mdetdu  Midi  réclament  également  contre 
ïenae^d  impôt,  qui  consacre  des  privilèges,  des 
»cefboos,qui  n'établit  pas  de  proportions  justes 
<ia,  peu  productif,  nécessiterait  une  grande 
«osaïDtation  d'emplovés.  L'orateur  invoque  la 
C^'le,  la  iiMmlti  et  l'équité.  La  Lhanibrc  de  1815 
s^tKKnii  à  conserver  le  monopole  des  tabacs, 
ml  recelai  des  cartes.  Pourquoi  des  droits 
it!  nies  et  non  sur  les  campagnes  ?  Le  cita- 
^.s(-il  ^us  fortuné  ?  Non ,  sans  doute .  lo  prix 
cnHwnt  des  denrées  enrichit  l'habitant  des  cam- 
paenesani dépens  du  citadin.  L'augmentation  du 
vwtàniffin  des  distances  est  un  cjatrusuns  en 
«ooomie  politique.  Los  plus  grands  administra- 
tWfï  «at  ouvert  des  routea,  creustï  des  canaux 
ronrrapproclifr  les  di.>>tancea  et  diminuer  le  prix 
d«s transports.  Le  Nord  a  consommé  tes  prouuc- 
lioadullidi.  La  ôicilitô  des  communications  a 
irpaftda  le  mouvement  et  la  Tie.  Etablissez  d'é- 
ooroMs  péa:;es,  ou  des  impôts  sur  l'industrie, 
Tonsruinw  Je  commerce  et  l'industrie,  vous  faites 
fonuie  l'io^enst' qui  couperait  les  roules  elles 
onaox.  Je  vote  co.,lre  le  projet, 
y.  SNrIapet  rcproduH  les  observations  de 
\.  ioThret. 

X  àit  ChabrtlUn.  Imposezdonc  vos  beurre?. 
%  MwiHct.  Ils  le  sont  à  roctroi  qui  paye 
n  dixième  ttiTMBor. 
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Lm  mimes  voUo.  Bt  les  halles  aussi  

M.  Marlssel  poursuit.  11  croit  ulilc  de  fermer 
cette  discussion  et  de  voter  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  principe  de  l'impôt  sera  admis. 

On  demande  généralement  la  clôture. 

M.  de  "Vogué.  Je  demande  à  parler  contre  la 
clôture...  Lorsqu'il  s'a^jit  de  réduire  k  la  mendi- 
cité  une  partie  considOrable  de  la  population  da 
midi...  {Des  murmures  s^élèoent.) 

Plusieurs  voix.  Oui,  oui  

M.  de  Vocmé  continue.  On  ne  peut  ordonner 
la  clôture  siTégêrement.  Si  c'est  un  parti  pris  pour 
quel'jues  personnes  de  voter  sur  les  questions 
les  plus  importantes  sans  laisser  à  la  Chambre  le 
temps  de  s'éclairer...  (Des  murmures  interrompent 
l'orateur.) 

H.  le  Présldenl.  Je  suis  toujours  disposé  & 
laisser  continuer  la  discussion  ;  mais  ici  j'ob- 
serve que  cinq  orateurs  ont  été  entendus,  et 
qu'ainsi  on  ne  peut  accuser  la  Chambre  de  préci- 
pitation. Les  paroles,  écliapnées  à  H.  de  Vogué, 
sont  contraires  aux  égards  dus  &  la  Chambre.  Je 
mets  aux  voix  la  clôture. 

L'épreuve  est  faite  :  il  y  a  dn  doute.  —  La  dis- 
cussion continue. 

M.  Paal  de  <Mleaiirfoable  reproduit  les 
observations  dirigées  contre  le  principede  l'impôt. 
Il  établit  que,  souvent  tenté,  il  a  constamment  été 
abandonné,  et  notamment  sous  Louis  XIV.  Les 
gouvei-neraents  qui  se  sont  succédé  n'eu  avaient 
pas  eu  ridée.  L'opinant  demande  au  moins  une 
exception  pour  les  départements  où  l'on  cultive 
l'olivier. 

M.  de  llarante  observe  qu'en  ce  moment  il 
n'y  a  pas  d'impôt  sur  les  huiles  an  pi:oflt  de  l'Etat, 
mais  que  les  huiles  sont  soumises  à  l'octroi.  Or 
les  villes  de  Provence  et  de  Languedoc  ont  elles- 
mêmes  choisi  l'huile  pour  matière  imposable  au 
prolit  de  leurs  octrois  :  d'où  l'on  peut  conclure 
que,  dans  les  localités  même,  on  a  trouvé  la  ma- 
tière très-suscpptible  d'être  imposée.  On  n'avait 
même  pas  ftiitd  exception  pour  les  manufactures 
de  savon;  et  à  Toulon,  les  fabricants  ont  été  obli- 
gés de  réclamer,  et  tour  réclamation  a  été  accueil- 
lie. Le  pays  n'est  donc  pas  si  mécontent  du  droit; 
le  droit  n  est  donc  pas  si  dangereux,  si  destruc- 
teur. Les  chambres  de  commerce  ont  été  consul- 
tées-, l'oppo.'^ition  ii'a  pas  été  si  vive,  on  n'a  pas 
conçu  tant  d'alarmef^;  on  a  demandé  seulement 
des  modifications  qui  ont  été  accueillies.  —  (On 
demande  de  nouveau  ia  eUture.) 

M.  nnrand-FaJen  annonce  qu'il  présentera 

des  considérations  générales  et  succinctes  

(Des  murmures  s'?7èt;enf ......  Ecoutez,  écoutez  I) 

L'orateur  reproduit  et  développe  dans  une 
opinion  écrite  les  observations  de  M.  ..... 

il  propose  de  substituer  au  droit  proposé  un 
droit  sur  les  importations^  de  15  francs  par 

auinlal  métrique,  qui  produirait  les  3  millions 
emandés. 

M.  Beugnot  rappelle  d'abord  la  procession 
croissante  des  contributions  directes  et  l'HnpossI- 
biliié  de  les  augmenter,  l'accroissement  de  tous 
les  prix,  de  tous  les  objets  de  consommation  oui 
n'ont  point  tourné  au  bénëlice  du  propriétaire.  La 
masse  des  impositions  directes  est  tellement 
forte  qu'on  a  pensé  à  préparer  à  l'avenir  un  Pond 
de  dégrèvement.  11  faut  donc  recourir  aux  impôts 
indirects.  Celui  proposé  n'est  point  inconsUtu- 
tiounel,  et  il  s'applique  A  tous  les  cmisommateurs. 
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Ce  qu'il  y  a  de  ruineux,cequ'U  y  a  de  désastreux 
pour  les  peuples,  Messieurs,  c'est  do  ne  pas  avoir 
'  des  ressources  proportionnées  aux  dépenses, 
c'est  d'être  obligé,  comme  on  Pa  dit,  de  recourir 
Il  des  emprunts  ;  car  les  emprunts  nécessitent  des 
impôts,  mais  nous  subissons  ici  le  joug  de  la  né- 
cessité. 

La  commission  a  été  obligée  de  chercher  une 
source  nouvelle  de  produits;  elle  l'a  trouvée 
dans  les  huiles,  qui  se  lient  k  Tiadustrie  et  à  la 
coDBommatioD.  Oq  a  combiné  le  droit  avec  soin, 
on  i'a  étendu  le  moins  possible  ;  on  l'a  appliqué 
avec  mesure  et  à  l'industrie  et  à  la  consommation. 
L'intérêt  du  commerce  ne  pouvait  échapper  à  la 
commission  ;  elle  a  établi  dans  l'intérêt  des  fa- 
briques toutes  les  exceptions  désirables  ;  les  in- 
térêts du  commerce  sont  aussi  ménagés  par  la 
disposition  do  l'entrepôt,  qui  ne  présente  pas  plus 
de  difficultés  pour  les  huiles  que  pour  les  vins. 


1? 

que  ^ns  une  matière  neuve  il  n'était  pas 
conveuable  d'introduire  la  totalité  des  exigences, 
et  qu'alors  on  aurait  eu  raison  de  dire  que  Ton 
portait  le  découragement  et  l'eiïroi  dans  quelques 
provinces.  Imposer  à  la  fabrication  des  huiles 
présenterait  d'ailleurs  trop  de  difficultés.  Il  y  a 
tant  de  variations  dans  les  époques  qne  le  per- 
cepteurne  quitterait  jamais  le  fabricant.  D'ailleurst 
dans  le  système  de  M.  de  Viilèle,  le  droit  attein- 
drait toutes  les  localités,  et  ici  il  en  est  du  grand 
nombre  de  respectées. 

Et  qu'on  ne  parle  pas  des  intérêts  des  départe- 
ments du  nord  et  de  ceux  du  midi  :  toute  la 
France  est  solidaire  des  chaînes  qui  Itii  sont  im- 
posées. Le  Nord  a  ses  charges ,  le  Midi  a  les 
siennes  ;  les  sacrifices  sont  nécessairement  com- 
muns, quand  il  s'agit  du  salut  de  PElat;  et  com- 
ment oublLerait-on  celles  qui  pèsent  sur  la  Bour- 
gogne, sur  la  Champagne,  et  les  pertes  que  ces 
provinces  ont  éprouvées  ?  Leurs  produits  d'une 
culture  si  difficile  et  si  précaire  ne  sont-ils  pas 
imposés  aux  droits  de  consommation?  Bt  dans 
le  pays  où  le  sel  est  à  la  portée  du  consommateur, 
où  le  sel  est  aussi  Palioienl  du  peuple,  cet  ali- 
ment de  première  nécessité. n'est-il  pas  imposé? 
Pour  faire  valoir  les  raisonnements  qu'on  oppose, 
il  faudrait  commencer  par  établir  que  les  som- 
mes que  le  droit  produira  ne  sont  pas  indis- 
peDBables.  J'insiste  pour  Tadoption  de  rarticle. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

On  demande  la  clôture  et  &  voter  sur  le  prin- 
cipe. —On  demande  l'amendemeot  de  H.  Durand- 
Fa  jou. 

H.  le  PréaMenl  observe  que  cet  amende- 
ment serait  subordonné  b  la  discussion  sur  les 
douanes. 

Un  fftmd  nmhn  de  membres.  Aux  voix  le 
principe. 

H.  le  Présideal  pose  la  question  ainsi  :  Y 
aara-t-il  un  impôt  sur  les  huiles? 

H.  Voyslne.  Y  aura-t-il  un  impôt  de  consom- 
mation sur  les  huiles  T  Telle  doit  être  la  question 
posée. 

M.  4e  VllUle.  La  proposition  exclurait  l'a- 
mendement de  M.  Durand-Fajon  qui  est  un  Impôt 
d'entrée.  Ce  que  nous  demandons  c'est  qu  on 
n'exclue  point  l'amendement. 

H.  de  Selnt-Crleq.  Il  est  essentiel  de  donner 
des  explications  sur  fa  nature  de  l'amendement 
propose  et  sur  les  résultats  qu'il  aurait,  il  ne 


faut  pas  croire  qu'il  peut  remplacer  l'impOt  sut 
les  consommations.  Ce  qui  est  importé  est  destioé 
aux  arts.  Il  entre  très-peu  d'huile  d'olive;  ce  se- 
remplacer  le  droit  de  consommation  par  un  droit 
sur  l'industrie.  Or  le  droit  d'importation  qui  était 
de  9  par  quintal  métrique  a  été  porté  à  15  par 
les  nécessités  d'Etal.  Je  regarderais  comme  impos- 
sible d'obtenir  un  sou  de  plus.  L'amendement  de 
M.  Durand-Fajon  n'atteindrait  donc  Dullement  le 
but  qu'on  se  propose. 

M.  le  Président.  Sera-t-il  établi  un  droit 
de  consommation  sur  les  huiles  ?  Je  consulte  U 
Chambre.  . 

La  Chambre  adopte  le  principe.  (Des  rédaœa- 
lions  s'éléTent).  H.  le  Presideol  déclare  que  le 
bureau  est  unanime.  On  demande  l'appel  no- 
minal. 

M.  le  PrésMeat.  Le  principe  de  IHmpôt  est 
adopté  ;  il  n'y  a  pas  eu  du  doute.  Lundi  toutes  les 
questions  sur  le  mode  d'exécution  pourront  faù- 
lemcnt  se  reproduire. 

La  Chambre  s'iùourne  &  luudi. 


CHAHBRB  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHÂKCELIER. 
Séance  du  tundi  24  février  1817. 

K  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  verta  de 
l'ajournement  porté  an  procès-verbal  de  lasAance 
du  22  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M-  le  Pré- 
sidentr  fait  lecture  de  ce  procès-Terbal. 

Un  pair  observe  qu'on  pourrait  conclure  d'une 
opinion  analysée  par  le  rédacteur  et  de  la  réponse 
faite  &  celte  opinion  par  le  ministre,  dont  le 
procès-verbal  contient  aussi  l'analyse,  qu'il  n'y  a 
point  de  police  établie  en  Angleterre.  L'opinant 
croit  devoir,  pour  l'exactitude  des  faits,  ne  pas 
laisser  celui-ci  sans  dën^atiou.  11  existe  en  An- 
gleterre, comme  dans  tout  pays  civilisé,  une 
police,  différente  de  la  nôtre  par  son  oi^aoisa- 
tion,  par  le  mode  de  son  exercice;  miils  chargée, 
comme  la  nôtre,  d'assurer  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique.  Une  telle  administration  e^t 
actuellement  inséparable  de  l'état  actuel  des  so- 
ciétés. Elle  peut  être  dans  tel  ou  tel  pays  plus 
ou  moins  armée,  plus  ou  moins  puissante,  mais 
du  plus  au  moins,  elle  existe  partout  avec  ses 
principales  attributions. 

Le  ministre  de  la  police  générale,  sans  con- 
tester la  vérité  do  ces  obser\*ation8,  rappelle  à  la 
Chambre  qu'il  lui  en  a  soumis  d'à  peu  prés  sem- 
blables dans  sa  réponse  à  l'opinion  désignée. 

L'auteur  de  cette  opinion  en  conclut  Tinutililë 
de  la  nouvelle  réclamation. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  ajoute  que  ce  serait 
donner  trop  d'importance  au  procès-verbal  que 
de  regarder  comme  incontestables  toutes  les 
assertions  qu'il  aurait  rapportées  sans  les  contre- 
dire; il  propose  de  passer  k  l'ordre  du  jour. 

La  Chambre,  adoptant  cet  avis,  approuve  d'a- 
bord la  rédaction  du  procôs-Terbal  dont  il  a  été 
fait  lecture. 

Elle  reprend  ensuite  la  discussion  ouverte  dara 
la  dernière  séance  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
journaux. 

Le  ministre  et  les  commissaires  du  Roi,  chargés 
de  la  défense  de  ce  projet,  sont  présents. 

H.  Bee^Bey,  souMecrétaire  èSiai  ou  déparU' 
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ifni  de  rinléritur,  Tun  de  ces  commitsaires,  ob- 
ijeat  la  parole  et  s'exprime  en  ces  termes  : 
Hes^ieura,  les  nombreuses  objections  que  vous 
im  cDlendocs  dans  votre  dernière  séance  contre 
le  projet  de  loi  soumis  à  la  délibération  de  ia 
Cturahre  n'ont  rien  qui  doive  surprendre  ;  c'est 
le  5ort  dcâ  lois  d'exception  d'appeler  de  sôvûres 
criuiues;  et,  loin  de  s'en  plaindre,  il  faut  se 
félicltïr.  |iiUMU*elles  témoignent  d'un  vif  altu- 
cbemeot  »ix  droits  consacrés  par  la  loi  fonda- 
meolale.  Dans  cette  discussion,  les  partisans  de 
la  loi.  cunme  ceux  qui  la  combattent,  sont 
dirifTé!  par  no  sentiment  qui  leur  est  commun: 
\ts  uns  la  croient  indispensable  au  maintien  de 
l'ordre  ^  de  ia  paix  intérieure,  et  dans  l'ordre 
iËToieat  le  principe  le  plus  certain  de  l'affer- 
sùisemcot  de  nos  institutions  Douvelies,  tandis 
i)Be  les  autres  s'effrayent  de  la  suspension  tempo- 
nifed'unâ  senle  disposition  de  la  Gharle.  lis 
(Toient  la  Charte  tout  entière  en  péril,  si  i'uxer- 
□rede  quelqu'un  des  droits  qu'elle  garantit  reste 
ïQ  iustaDt  ajonmé.  Vainement  on  rappelle  à  ces 
dïmiers  l'expérience  d'une  révolution  inouie 
dans  les  annales  du  monde,  l'influence  Tuoeste 
des  doctrines  absolues  en  roatière  de  gonverne- 
Denl,  et  la  nécessité  de  tenir  compte  des  circon- 
lances  pour  régir  un  vaste  royaume  placé  dans 
enesiuialioa  extraordinaire  ;  ils  prétendent  qu'il 
iiest  jaoïais  utile  de  s'écarter  d*im  principe. 
o^Die  niomentaDément.  Us  invoquent  les  usages 
de  Etats  voisins  qui  jouissent  aussi  d'un  régime 
ffliie,  et,  quoique  la  Charte  que  le  Roi  nous  a 
donnée  dinére  dans  des  points  très-essentiels  de 
Il  ooDslitation  de  ces  Etats,  ils  nous  disent  :  Vous 
m  comme  eux  no  f{ouveroement  représentatif, 
m  derez  en  recevoir  toutes  les  conséquences. 
Ufi,  depuis  cent  vingt  ^ns,  les  journaux  anglais 
Sf  sûQt  soumis  à  aucune  censure  préalable  ;  vos 
SieltesdoiTentdonc  circuler  dès  a  présent  av^c 
uméme  liberté,  puisque  votre  gouvernement  est 
iiilogae.  Se  prétendac  ami  de  la  Charte,  et  s'en 
<âner  pa^  une  loi  d'exception,  ce  serait  à  la  fois 
tottar  et  ne  pas  vouloir. 

T-.Ue  est,  je  crois.  Messieurs,  la  principale 
f>f:tKiii  présentée  dans  la  dernière  séance  par 
pair  qui  a  combattu  avec  le  plus  de 
't^'Moi  qnè  nous  sommes  chargés  de  défendre. 

j'ubitrTerai  d'abord  que  les  diverses  monarchies 
msLtniionneUes  qui  existent  en  Europe  ne  sont 
{«i'';!  frôlées  d'apres  les  mêmes  bases;  je  sou- 
liuisii  coalraire  que  la  Charte  royale,  habuemeat 
ippfçpiiée  à  la  situation  de  la  France  et  à  ses 
>»iDj,  repose  sur  des  principes  qui  Ini  sont 
■J'^VM.  Le  système  de  la  Charte  est  spécial  ;  il 
friiadépendant  des  règles  et  des  usages  adoptés 
j>ar  d'autres  pays,  et  cure  néanmoins  à  la  nation 

EDéoira  garanties  ;  mais  parce  que  le  repos  et 
>3  sûreté  de  l'Etat  exigeaient  qu'il  fût  plus  mo- 
ur:tuqiie,  il  l'est  eu  effet,  et  certes  ce  ne  sera 
iuui')  dans  cette  enceiale  que  personne  voudra 
ifoplaiQdrc. 

^  longtemps  les  publicistes  nous  avaient 
IPprisque  la  position  géographique  de  la  France. 

iDiEurs  de  ses  habitants,  et  le  caractère  national 
oueaieQt  plus  qu'ailleurs  une  autorité  forte  et 
[ditnle.  le  ne  balance  pas  à  dire  que  la  nation 
"*oîaise  est  de  l'avis  des  publicistes  ;  elle  veut 
'^■^a  Roi  soit  puissant ,  afin  qu'il  ait  toujours 
f  moyens  de  la  protéger.  Elle  ne  craint  point 
*pn  assenrie  .lorsque,  deux  Chambres  volent 
■uipdt  et  concoureat  à  ia  confection  de  toutes  les 
^  lorsque  tons  les  ouvrages  et  même  tous  les 
^pbletssoDt librement  puoliés,  lorsqu'elle  jouit 
'•■mit  lie  pétition,  lorsque  les  ministres  sont 


responsbiaes.  Lk  sont  ses  garanties,  et  c'est  assez, 
je  pense,  dans  un  gouvernement  qui  doit  rester 
monarchique  ;  et  je  dirai  qu'ici  le  principe  de  la 
nature  des  choses,  si  souvent  rappelé  parle  noble 
pair,  veut  que,  dans  l'intérêt  permanent  du  trûne 
et  de  l'Etat,  un  entretienne  avec  soin  en  France 
cette  disposition  des  esprits  qui  les  porte,  après 
tant  de  discordes  civiles,  à  désirer  que  le  pouvoir 
royal,  pour  qu'il  puisse  remplir  ses  hautes  desti- 
nées, soit  plutôt  fortifié  qu'affaibli. 

Ceci  me  conduit  naturellement  à  exanûner  ce 
principe  de  la  nature  des  choses  sur  lequel  le  no- 
ble pau*  a  principalement  appuyé  son  opposition 
à  la  loi.  Selon  lui,  le  principe  serait  violé,  h  on 
portait  quelque  atteinte  t  la  liberté  des  journaux, 
condition  nécessaire  d'une  monarchie  constitu- 
tionnelle. 

La  nature  des  choses,  en  ce  qui  tient  aux  insti- 
tutions sociales,  n'est  que  l'ensemble  des  condi- 
tions de  l'état  de  la  société,  et  parmi  ces  condi- 
tions on  trouve  nécessairement  les  circonstances 
des  lieux  et  des  temps.  La  nature  des  choses  ne 
peut  donc  se  constater  que  par  une  observation 
attentive,  impartiale  et  complète  sur  la  situation 
du  corps  politique,  situation  mobile  et  variable 
suivant  l'action  des  causes  diverses  auxqiuUes 
elle  est  soumise. 

Un  écrivain  éloquent,  doué  de  la  plus  vive  et 
de  la  plus  brillante  imagination,  invoqua  auftsi 
dans  les  questions  politiques  l'aotorité  oe  ta  na- 
ture des  choses  quechacun  peut  concevoir  et  dé- 
finir  à  son  gré  lorsqu'on  la  cherche  dans  la  sphère 
des  abstractions-,  cest  sur  la  nature  des  cnoses 
qu'il  prétendit  fonder  le  contrat  social,  et  Pon  rait 
ce  gu^ont  produit  les  essais  de  ses  doctrines  ja- 
mais inapplicables.  / 

Je  dirai  donc  que  les  institutions  politiques  ont 
leur  enfance,  leur  virilité  et  leur  ^crépitude,  et 

Ïue  c'est  se  cgnformer  2ila  nature  des  choses  que 
'appliquer  k  chacun  de  ces  Ages  le  régime  qui 
leur  convient.  Ne  contredirait-on  pas  ce  principe, 
si,  quelle  qne  soit  ta  faiblesse  ou  la  force  des 
institutions,  on  les  soumettait  toutes  &  un  régime 
parfaitement  é^l  et  uniforme? 

Ainsi,  on  doit  écarter  les  inductions  que  Ton 
cherche  à  tirer  de  l'exemple  des  autres  gouver- 
nements constitutionnels  ;  car  si  une  liberté  plus 
étendue  de  la  presse  convient  à  des  pavs  où  les 
habitudes,  les  mœurs,  les  traditions  se  sont  mises 
eu  harmonie  avec  les  formes  de  leur  gouverne- 
ment, pourrait-on  en  conclure  que  Ton  puisse 
sans  imprudence  autoriser  parmi  nous  la  libre 
circulation  des  feuilles  dont  le  gouvernement 
vous  8  signalé  le  danger?  Le  pourrait-on  k 
l'époque  même  où  les  institutions  s'établissent  à 
la  suite  de  convulsions  qui  sont  sans  exemple' 
elles-mêmes?  Et  n'avons-nous  pas  le  droit  de 
demander  qu'on  prouve  l'identité  des  faits  avant 
de  prétendre  assimiler  les  règles  ? 

Or,  parmi  tant  de  différences  qui  séparent  un 
gouvernement  constitutionnel  à  peine  en  -action 
d'un  gouvernement  du  même  ordre  déjà  ancien  et 
affermi,  il  en  est  une  essentielle,  et  qui  suffit 
seule  pour  décider  la  question  qui  occupe  la 
Chambre. 

Sous  un  gouvernement  affermi,  toutes  les 
libertés  ne  s'exercent  que  dans  l'enceinte  des  ins- 
titutions elles-mêmes,  et  par  conséquent  pour 
i'avantagecertainde  l'Etat.  Les  lois  fondamentales, 
universellement  respectées,  ne  sont  plus  un  objet 
de  discussion. 

Là  au  contraire  où  le  gouvernement  constitu- 
tionnel commence,  trop  d'opinions  et  d'intérêts 
divers  peuvent  tendre  d'une  manièra  plus  ou 
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moins  ouverte,  et  loujours  sous  ]e  voile  de  la  li- 
berté, ît ébranler  lesinslitulionfi  naissantes.  L'au- 
torilô  i;ublique  doit  donc  inlervenir  encore  pour 
prévenir  des  écarts  que  n'ont  point  à  craindre 
d'autres  Etats  qui  se  défendent  assez  par  la  seule 
puissance  des  mœurs. 

Or  personne  ne  peut  vouloir  l'exercice  d'une 
liberté  qui.  dirigée  contre  la  Charte,  menacerait 
et  la  Gtiarlc  elle-même  et  l'existence  de  la  société  : 
c'est  contre  ce  danjjer  que  le  Roi  vous  demande 
des  précautions  leraporaires. 

Je  remarquerai  encore  que  la  plupart  des  gou- 
vernements constitutionnels  ne  se  sont  formés 
que  par  un  développement  graduel  et  successif, 
et  c'est  ce  qui  a  particulièrement  concouru 
assurer  leur  durée.  Mais  là  où  un  tel  gouverne- 
ment a  été  créé  spontanément  et  presqu'en  un 
seul  jour,  c'est  à  la  prudence  du  législateur  qu'il 
-appartient  de  mettre  en  mouvement  ses  diverses 
parties  au  moment  te  plus  lavorable  ;  et  pourrait* 
on  lui  refuser  quelques  instants  pour  obtenir  un 
résultat  qui,  en  d'autrcâ  pays,  a  été  l'ouvrage  des 
siècles  ? 

Je  sais  que  les  avertissements  de  la  prudence, 
quand  ils  paraissent  combattre  les  maximes  abso- 
lues, ne  sont  pas  reçus  avec  faveur  par  les  eaprils 
impatients.  Les  maximes  absolues  séduisent  par 
leur  simplicité:  elles  flattent  l'imagination,  dis- 
pensent de  la  lenteur  de  l'observation  et  de  la 
réserve  du  doute  ;  elles  prêtent  une  sorte  d'auto- 
rité à  ceux  qui  les  invoquent,  par  cela  seul 
qu'elles  affirment;  elles  ressemblent  à  des  règles, 
parce  qu'elles  se  réduisent  à  une  sorte  de  for- 
mule  :  mais  je  sais  aussi  que  les  vieille  maximes 
^  de  la  prudence,  trop  souvent  dédaignées  on  France 
depuis  un  dumi-siecle,  seront  loujours  accueillies 
dans  une  Chambre  dont  la  haute  mission  est 
esscntielIementconservatrice,etqui  est  an  milieu 
de  nous  comme  la  gardienne  des  doctrines  les 
plus  vraies,  celles  qui  sont  dictées  par  la  sagesse 
et  par  l'expérience. 

Le  noble  pair  ne  s'est  point  borné  à  citer 
l'exemple  de  l'Amérique,  de  l'Angleterre  et  des 
Pays-Bas,  où  les  journaux  sont  libres;  il  a  aussi 
rappelé  l'article  de  la  constitution  de  179t, 
liberté  de  la  presse  est  proclamée  :  et  en  effet, 
celte  disposition  fait  partie  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  dans  celte  constitution  comme 
dans  toutes  celles  qui  l'ont  suivie. 

Mais  je  ne  crains  pas  d'invor^uer  le  témoignage 
des  nobles  pairs  qui  siégèrent  dans  l'assemblée 
Gûusiiluante,  et  que  ta  France  s'applaudit  de 
compter  encore  en  grand  nombre  dans  cette 
Chambre;  qu'ils  vous  disent  si,  parmi  tant  de 
Tœux  pour  l'amélioration,  et  tant  ae  vues  pures 
et  utiles,  ce  ne  fut  pas  précisément  l'exagéralion 
des  principes  abi^olus  et  la  précipitation  immo- 
dérée dans  les  efforts  pour  atteindre  la  liberté 
qui  [irent  évanouir  toutes  les  espérances  ;  qu'ils 
nous  disent  si  l'écueil  contre  lequel  se  brisa  alors 
le  vaisseau  de  l'Etat  n'est  pas  celui  que  nous  si- 
gnalons aujourd'hui  devant  vous. 

Alors  aussi  ils  opposèrent  t  l'invasion  des 
théories  imprudentes  l'autoriié  des  principes 
conservateurs.  Ils  ne  furent  point  écoutés;  et  les 
passions  de  cette  époque  les  signalaient  comme 
ennemis  de  la  liberté,  parce  que  rien  n'était  plus 
impopulaire  que  la  prudence  et  la  sagesse. 

Un  jour  l'histoire  dira  que  ce  qu'il  y  eut  d'utile 
dans  K^s  vœux  formés  en  1789,  le  Roi  l'a  réalisé 
par  sa  Charte  après  un  quart  de  siècle.  Qui  vou- 
drait risquer  de  compromettre  ce  grand  résultat 
par  les  mêmes  fautes  qui  l'ont  perdu  une  pre- 
mière fois?  àbrs,  du  moins,  IHaezpérieace  du 


assé  et  l'imprévoyance  de  l'avenir  parent  serrir 
'excuse  :  il  n'y  en  aurait  plus  aujourd'hui;  et, 
lorsqu'on  pense  que  si  les  idées  de  lit)epté,  au 
lieu  de  se  répandre  par  une  irruption  violenle, 
ne  se  fussent  développées  que  par  ilegrf,  peut- 
être  la  Révolution,  que  dis-je?  une  suite  tl'liorri- 
bles  catastrophes  eût  été  épargnée  t  notre  mal- 
heureuse patrie.  On  avouera  qu'il  est  permis  a 
un  gouvernement  de  se  montrer  ciiconspeci, 
timide  si  l'on  veut,  en  présence     tels  souvenirs. 

Ceux  donc  qui  désirent  que  l'aulorilé  rovale 
s'affermisse  au  milieu  des  institutions  d'une  li- 
berté B:ige,  le  veulent  dans  l'intérêt  de  cette  li- 
berté elle-même.  Et  lorsque,  dans  ce  but,  ils  pro 
posent  une  loi  transitoire,  ce  n'est  pas,  comme 
on  l'a  dit,  vouloir  la  Charte  et  ne  la  pas  vouloir: 
c'est  au  contraire  la  vouloir  mise  à  l'abri  des  pé- 
rils que  lui  feraient  courir  des  passions  et  de$ 
intérêts  ennemis.  Non-seulement  le  gouverne- 
ment du  Roi  n'a  rien  h  redouter  de  la  véritable 
opinion  publique,  mais  il  y  trouve  un  de 
plus  fermes  appuis.  Elle  n'a  pas  été  méconnue, 
celte  opinion,  lorsqu'il  a  pris  ces  détermiaaiioni! 
importantes  qui  ont  fixé  I  attention  de  i'Iïurope! 
et  croira-t-on  que  des  gazettes  plus  libres  la  lui 
auraient  fait  mieux  comprendre?  Certes,  il  est 
assez  facile  l'accès  auprès  du  monarque  qui  itonn 
gouverne;  les  canaux  qui  portent  jusqu^  lui  le; 
viuux  de  SCS  peuples  sont  assez  publics  ;  ce  n'est 
point  un  mystère  que  les  seules  gazettes  peuvent 
découvrir  et  révéler. 

Les  journaux,  a-t-on  dit,  sont  l'expression  de 
l'opinion,  et  l'opinion  est  l*àme  des  gouverne- 
ments constitutionnels;  mais  je  demande  com- 
ment ils  peuvent  être  une  expression  qunlconqne 
de  ropimon.  11  n'y  a  véritablement  de  journaux 
qu'à  I>aris,  et  cinq  à  six  seulement  ont  asscK  de 
vogue  pour  être  comptés.  Qui  donc  a  donné  ù 
leurs  rédacteurs  le  privilège  extraordinaire 
d'exprimer  les  vœux  delà  mn*  entière?  Où 
est  h;  titre  de  leur  mission  ?  QueUe  est  surtout  la 
garantie  de  leur  impartialité?  Quels  sont  leora 
moyens  de  correspondance?  car  enlln,  pour  expri- 
mer l'opinion,  il  Faut  la  connaître.  Nous  les  avons 
vus  recueillir  des  nouvelles  vraie's  ou  fausn-s; 
mais  des  nouvelles  ne  sont  pas  l'opinion.  Nous 
les  avons  vus  flatter  un  parti,  en  décrier  un  autre: 
et  ce  n'est  Tioint  ainsi  que  l'opinion  publiques* 
manifeste.  11  faudrait  déplorer  grandement  ta  si^ 
luation  de  l'autorité,  la  supposer  bien  aveugle  t\ 
bien  dépourvue  de  louten  ressources,  si  le  gou' 
vernement  avait  besoin  des  journaux  pour  con' 
naître  l'opinion.  En  rapport  avec  tous  les  magi^' 
trdts,  avec  tous  les  citoyens,  avec  tontes  lej 
autorités  intérieures,  il  a  des  moyens  plus  sùn 
que  la  lecture  d'un  journal  écrit  à  Paris  pour  ap 
prendre  ce  qu'il  lui  importe  tant  de  bien  savoir 
Je  ne  pense  pas  non  plus  que  les  pairs  de  Franci 
et  les  membres  de  la  Chambre  des  députés  uien 
besoin  de  consulter  les  journaux  pour  s'informe 
de  l'opinion  publique.  La  haute  dignité  des  pru 
niiers  leur  procure  des  relations  plus  instructives 
et  leurs  communications  réciproques,  la  facilit 
qu'ils  ont  de  lire  lorsqu'ils  le  veulent  les  mm 
Dreux  écrits  qui  chaque  jour  sont  librement  pu 
bliés,  ne  peuvent  leur  laisser  rien  à  désirer  su 
ce  puint.  Quant  aux  députés,  choisis  par  l'élil 
de  leurs  concitoyens,  environnés  de  leur  con 
fiance,  ce  n'est  pas  dans  les  journaux  qu'ils  sor 
réduits  à  chercher  l'opinion  de  leur départemen 
Ainsi  le  gouvernement  ni  les  Gliambres  n 
trouveraient  aucun  secours  dans  l'affrancbissf 
ment  réclamé  pour  les  journalistes. 
Je  ne  dirai  rien  de  la  propriété  des  journalil 
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tts;  M.  le  ministre  de  la  police  a  déjà  démontré 
j  la  Chambre  que  les  propriétaires  des  gazelles 
n'ont  reçD  le  privilège  de  les  publier  qu'en  se 
foumellâot  à  certaines  conditions,  et  qu'ils  ne 
çout  jainaisroDdésàse  plaindre  quand  Tautorlté. 
qui  s'est  K'servé  le  droit  de  leur  retirer  le  privi- 
li:-p>,cn)itdevoir  user  de  ce  droit. 

le  ne  parlerai  pas  non  plus  du  danger  de  don- 
ner une  trop  grande  influence  au  gouvernement 
du  Hci.  parce  que  je  ne  crois  pas  que  la  naliou 
rvdoale  cette  influence.  Ces  questions  d'ailleurs 
flnlt't(»)ofl.sucment  controversées  dans  la  Cliainbre 
lies  députés,  et  les  discours  des  députés  vous 
so.tIcoflDus  ;  j'obscrTerai  seulement  que  laFrance, 
qais'esl  montrée  si  attentive  ù  la  discussion  de 
Ulûiqui  a  réglé  le  système  électoral,  cl  de  la 
,ci  qui  doit  fonder  le  crédit,  ne  porte  sûrement 
|a$le  iDùme  inlérët  au  sort  des  journaux.  La  lui 
lieiceptioD  qui  les  soumettra  pendant  neuf  mois 
fTforeàla  surveillance  de  l'autorité  n'alarmera 
t-j:ni  les  Français  .sur  leur  liberté;  mais  elle  les 
nisurera  sur  la  paix  intérieure,  qui  est  leur  prê- 
ter besoin;  elle  ne  pourrait  auligcr  que  ceux 
qoi  auraient  des  passioiûà  salisfaire,  cl  qui  brù- 
leat  d'entrer  en  chà^np  clos  pour  y  combattre. 
0:.  c'est  pour  prévenir  ces  luttes  dangereuses, 
(inncipe  d'agitation  et  de  trouble,  que  la  loi  vous 

rm  a  réclamé  une  loi  complète  sur  les  journaux-, 
mais  tes  bornes  du  temps  ne  permettraient  pas 
cf  la  discuter  pendant  cette  session,  et  je  n'ai 
;a5ksoinde  dire  que,  du  toutes  les  lois  h  faire, 
[;aIlL>  n'est  plus  difiicile,  si  l'on  veut  atteindre  le 
^«t'jti'elle  doit  avoir.  Je  suis  formellement  auto- 
risé a  déclarer  que  le  ministère  esiJÔre  pouvoir 
t3  présenter  une  à  la  session  procbaine. 
k  ne  terminerai  pas,  Messieurs,  sans  vous  prier 
dtcoasidèrer  combien  depuis  dix-huit  mois  .s'est 
aeiioré  le  sort  de  cette  hrance  na^'uère  si  agitée 
tt  ii  malbeureuse.  An  dedans,  la  confiance  et  la 
«urité  renaissent,  et  les  plus  terribles  souvenirs 
îKiMtQtdéjà  loin  de  nous.  Malgré  les  eouffran- 
■edu  peuple  dans  un  grand  nombre  de  dépar- 
'mi£,  les  contribatious  s'acquittent,  comme 
UîtdDps  de  prospérité.  Au  dehors,  l'Europe  n|>- 
lia-Kitàla  marche  du  gouvernement;  et  c'est 
•ïù'jiqoi,  par  sa  sagesse  et  ses  vertus,  a  con- 
^iîtiisi  peu  de  temps  les  hommages  nniver- 
.'e.t.ftavec  eux  le  salut  de  notre  peuple.  Les  ca- 
pia'iî  étrangers  et  nationaux  s'offrent  à  notre 
^J:ipour  la  première  fois  depuis  trente  ans; 

tout  s'alTerniit  et  se  consoli<le.  Les  lois 
iVxiejjtion  n'ont  donc  pas  été  un  obstacle  -i 
l'iï^lmraiion  de  l'état  de  la  France  :  qui  pour- 
rît dire  qu'elles  n'y  ont  pas  contribué?  Et  quand 
1  iifiUTtrains  et  les  nations  élran^'ére?,  quand 
'isierêi  privé  se  coniient  à  ce  Roi  restaurateur 
(■^l'ordre  et  fondateur  de  nos  libertés,  crain- 
in.T-ïous  de  laisser  dans  ses  mains  un  pouvoir 
ans  Janjier,  qu'il  juge  encore  nécessaire  au  re- 
ÎOideses  sujets?  Non,  Messieurs,  vous  lui  don- 
U^ru  l'issislauce  qu'il  vous  demande;  vous  vou- 
drai TOUS  associer  au  bonheur  de  fonder  la  paix 
pobliqae  dans  votre  patrie. 

On  demande  l'impression  du  discours  qui  vient 
4'iHreeDteada.  Cette  impression  est  ordonnée. 

Lordre  d'inscription  appelait  à  la  tribune  l'un 
défenseurs  du  projet  de  loi.  Celui  qui  obtient 
'i  parole  offre  d'y  renoncer,  si,  après  le  discours 
Je  il  Ip  sous-secrétaire  d'Etat  en  faveur  du  pro- 
.ft,  ta  Chamtx-e  préftrait  d'entendre  une  opinion 
«tntraire. 

V%  «tmhn  obBerre,  b  cet  égard,  que  les  com- 


missaires du  Roi  devant  être  entendus  quand  ils 
le  demandent,  il  y  aurait  de  l'inconvénient  h 
changer,  d'après  leurs  discours,  l'ordre  d'inscrip- 
tion réglé  par  la  Chambre. 

La  parole  est  maintenue  au  défenseur  du  projet 
de  loi. 

M.  I«  eomte  Holé  (1).  Messieurs,  un 
principe  que  tout  le  monde  avoue,  des  cir- 
constances que  personne  ne  nie,  telles  sont  les 
armes  dont  se  servent  tour  à  tour  pour  se  com- 
battre les  adversaires  et  les  défenseurs  du  projet. 

Quand  une  question  aussi  simple  en  apparence 
divise  cependant  tous  les  esprits  ;  surtout  quand 
on  voit  dans  les  deux  camps,  et  réunis  sous  une 
même  bannière,  des  hommes  opposés  jusque-ia 
d'opinions  et  de  doctrines,  on  peut  se  dire  qu'un 
motif  secret  dirige  tous  les  efforts;  et  c'est  au 
fond  des  cœurs,  nien  .plus  que  dans  la  question 
elle-même,  qu'il  faut  aller  chercher  la  lumière. 

Dams  les  siècles  éclairé-s,  les  questions  les  plus 
délicates  sont  celles  qui  doivent  se  traiter  avec  le 
plus  de  franchise.  On  y  devine  tout  ce  qu'on  ne 
dit  pas,  et  c'est  toujours  à  ce  qu'on  a  dit  qu'on 
s'attache  h  répondre.  Ici,  Messieurs,  cette  Fran- 
chise sera  d'une  pratique  facile,  puisque  rien  ne 
saurait  être  pénible  â  révéler.  Si  tout  est  bon  dans 
le  projet,  tout  est  honorable  dans  ceux  qui  l'at- 
taquent. C'est  leur  rendre  un  nouvel  hommage 
que  de  leur  parler  avec  un  entier  abandon. 

Notre  point  de  départ  dans  cette  importante 
matière  doit  être  la  Charte.  L'article  8  a  reconnu 
le  droit  qu'ont  tous  les  Français  de  publier  et  de 
faire  imprimer  leurs  opinions.  Voila  le  principe 
que  tout  le  monde  avoue. 

Nous  jouirions  pour  la  première  fois  de  cette 
liberté,  et  nous  en  ferions  l'essai  dans  un  mo- 
ment où  les  partis  sont  encore  en  présence,  oA 
les  haines  sont  loin  d'être  éteintes  ;  dans  un  mo- 
ment où  notre  existence  dépend  de  notre  repos  : 
voilà  les  circonstances  que  personne  ne  nie. 

Les  uns  la  veulent,  cettu  liberté,  parce  qu'ils 
ne  cessèrent  jamais  de  la  réclamer,  et  qu'ils  n'en 
redoutent  rien  ;  les  autres  la  demandent  moins 
pour  elle  que  pour  s'en  servir,  pour  faire  enten- 
dre et  triompher  des  opinions  dont  il  font  dé- 

f tendre  le  salut  et  le  bonheur  de  de  tous.  Voilà 
c  motif  secret  qui  rapproche  et  fait  marcher  en- 
semble des  orateurs  accoutumés  à  se  combattre. 

La  liberté  de  la  presse  réclamée  par  tous  les 
'  écrivains  du  XYllI"  siècle,  la  liberté  de  la  presse 
tant  attaquée, tant  défendue,est  désormais  inévita- 
ble; il  nes'agitplus  desavoir  si  lesarantages  l'em- 
portent sur  les  inconvénients;  ce  qu'on  désirait 
ou  craignait  est  devenu  nécessaire;  ce  qui  était 
une  question  est  un  fait.  Le  plus  grand  secret  de 
l'art  de  gouverner  est  peut-être  de  prévoir  de 
loin  ces  nécessités  (fUi  se  développent  par  le  pro- 
grès de  la  civilisation  et  des  mœurs,  et  à  faire, 
quand  il  le  faut,  présent  aux  peuples  de  ce  qu'on 
ne  pourrait  leur  refuser  plus  tard. 

Toutefois,  qu'il  me  soit  permis  de  te  dire.  \t 
ne  saurais  partager  les  alarmes  de  ceux  qui  crai- 

f;nent  sans  cesse  de  voir  rétrograder  les  lumières  : 
es  lumières  ne  rétrogradent  jamais, pas  plus  que 
le  soleil  ne  s'arrête  dans  sa  course, pas  plus  que  les 
fleuves  ne  remontent  vers  leur  origine.  Les  gou- 
vernement?, moins  puissants  que  la  nature,  ne 
sauraient  en>pécher  l'homme  de  parcourir  sa  car- 
rière, et  la  société  humaine  de  suivre  toutes  les 
périodes  qui  lui  sont  réservées. 


(1)  U  ditoonrs  de  H.  le  eomte  Holé  d'«  pas  M 
Inséré  an  Moniteur. 
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La  libre  manifestatioa  de  sa  pensée  est  sans 
doute  na  des  moyens  par  lesquels  chacun  de 
noiu  peut  influer  davantage  sur  le  bonbenr  et  la 
sitaatioa  de  ses  semblables.  Les  ^ouvememeats 
s'enrayèrent  d'abord  d'un  levier  si  piiissant.dont 
l'usay^  ne  leur  était  pas  exclusivement  réservé  : 
ils  s^ccordérent  tous  pour  en  gêner  ou  restrein- 
dre plus  ou  moins  l'emploi  ;  et  les  peuples  se 
prêtèrent  à  tout  ce  qu'ils  voulurent,  jusqu'à  ce 
que  les  lumières,  par  un  progrès  insunsibie,  im- 
primant aux  esprits  le  mouvement,  Grent  cher- 
cher le  bien-être  ailleurs  que  dans  l'habilude,  et 
substituèrent  au  culte  de  l'expérience  l'amour  de 
la  nouveauté. 

Alors  commença  la  lutte  entre  ce  qui  avait 
vieilli  et  ce  qui  devait  s'établir  ;  lutte  qu'on  peut 
faire  remonter  bien  haut,  dont  on  trouve  peut- 
être  l'avant-scène  dans  le  XVI*  siècle,  etlacatas- 
tropbe  dans  le  nétre. 

Biais  bientôt  une  invention  plus  terrible  vint 
la  rendre  plus  active  et  plus  meurtrière.Les  jour- 
naux, incoonas  des  anciens  et  longtemps  des 
modOTnes,  ont  donné  à  la  pensée  et  a  la  parole 
une  puissance,  une  efficacité  dont  il  est  impossi- 
ble de  calculer  tous  les  effets  et  d'apercevoir  la 
limite.  Cest  une  tribune  d'où  le  même  orateur 
peut  tous  les  jours  se  faire  entendre  du  monde 
entier.  Aussi  quelle  influence  n'ont-lla  pas  eu 
sur  nos  destinées,  je  dirai  même  sur  notre  ca- 
ractère et  sur  nos  mœurs  1  Ils  ouvrirent  aux  pas- 
sions une  arène  où  elles  se  précipitèrent  avec 
fureur.  Bn  même  temps  l'esprit  devint  une  denrée 
dont  toutes  les  familles,  pour  ainsi  dire,  firent 
k  prix  d'argent,  chaque  matin,  leur  provi- 
sion quotidienne.  Pour  en  augmenter  le  débit, 
les  vendeurs  durent  s'adresser  a  la  mode,  rivale 
redoutable  de  la  véritable  opinion;  la  mode.com- 
pagne  du  dénigrement,  attaque  tout  ce  qui  existe 
et  ne  sourit  qu  à  la  nouveauté.  C'est  ainsi  qiie  se 
forma  l'opposition,  cette  autre  puissance  si  for- 
midable dans  les  monarchies  tempérées,  que  les 
journaux  concoururent  &  créer,  que  les  journaux 
soutiennent  toujours,  et  dont  ils  seront  éteruelle- 
meut  les  plus  constants  alliés. 

Dans  les  arts,  dans  les  lettres,  ils  offrirent  à  la 
vanité  l'appât  de  succès  journaliers,  et  à  la  mé- 
diocrité plus  d'un  cadre  heureux  qu'elle  pouvait 
remplir.  Le  génie  lui-même  se  laissa  prendre  au 
piège  qui  lui  était  tendu;on  le  vit  parfois.rabaissant 
son  vol,  rechercher  des  couronnes  si  peu  faîtes 
pour  lui.  Les  éloges  nrodîgués  à  des  feuilletons, 
a  des  articles,  empêchèrent  d'entreprendre  plus 
d'un  bon  ouvrage;  on  s'accoutuma  à  recueillir 
chaque  jour  par  un  succès  le  prix  du  léger  tra- 
vail délia  veille;  la  vanité  prit  la  place  de  Tor- 
gneil,  le  succès  celle  de  la  gloire,  et  les  journaux 


rai  que  l'artide  8  de  la  Charte  s'étend  jusqu'à 
eux.  Cet  article,  ne  mettant  aucune  restriction 
au  droit  de  publier  son  opinion,  les  repousse 
toutes  ;  ainsi  il  assure  aux  journaux  la  liberté 
que  nos  adversaires  réclament  pour  eux.  Mais 
les  circonstances  permettent-elles  de  les  en  faire 
jouir?  M'exigent-elles  pas  encore  quelques  me- 
sures transitoires?  C'est  la  question,  Messieurs, 
qui  nous  reste  à  examiner,  ie  n'imiterai  pas  les 
orateurs  qui  l'ont  envisagée  dans  le  rapport  dé 
l'intérêt  des  ministres.  Il  me  paraîtrait  au- 
dessous  de  la  dignité  et  de  la  gravité  de  vos  dé- 
libérations de  la  considérer  ainsi.  Pense-t-on 
que  ce  soit  pour  a^ermîr  le  pouvoir  dans  telles 
ou  telles  mains,  pour  liura  prévaloir  telle  ou 


telle  opinion  que  nous  proposions  de  snspeadre 
un  des  articles  de  la  Charte?  On  a  parié  de  ma- 
jorité et  de  minorité  ;  on  a  repr^entè  la  censure 
comme  un  moyen  d'oppression  dans  les  mains  de 
la  majorité  qui  s'en  sert  pour  empêcher  la  mi- 
norité de  se  faire  entendre.  Je  repousse  loin  de 
moi  de  semblables  hypothèses.  Ebt  qui  voudrait 
opprimer  ici  ?  Ne  serait-il  pas  insensé  de  l'en* 
treprendret  N'avons  nous  pas  vu  des  brochures 
surpasser  en  virulence  toutce  qu'ont  jamais  pnblié 
les  jouruaux.et  se  répandre  avec  autant  de  promp- 
titude que  de  simples  feuilles  journalières  jus- 
qu'aux  extrémités  du  royaume?  La  liberté  illimi- 
tèe  serait  bien  plus  dans  Tintérët  et  du  ministère 
et  de  la  majorité  ;  car  le  ministère  n'a  de  force 
que  par  la  majorité,  et  rien  n'ète  à  la  majorité 
plus  de  popularité  et  de  force  que  de  laisser  la 
minorité  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  enten- 
due. Je  le  répète,  il  ne  s'agit  ici  ni  de  majorité 
ni  de  minorité  ;  il  ne  s*agit  pas  des  opinions  du 

Elus  grand  nombre,  mais  de  Tintérêt  de  tons, 
'est  dans  cet  intérêt,  et  contre  le  sien,  qne  la 
majorité  et  le  ministère  vous  prof>osentla  loi  qui 
nous  occupe.  Le  ministère  fait  même  à  cet  inté- 
rêt un  immense  sacriflce.car  il  renonce  au  meil- 
leur moyen  qu'il  ait  de  connaître  l'ophiion.;  non 
pas  que  les  journaux  soient  jamais  ses  interprètes 
fidèles,  mais  ils  aident  &  bien  juger  de  son  état 
par  les  efforts  même  qu'ils  fout  souvent  pour 
.l'égarer.  Soumis  à  la  censure,  ils  ne  prêtent  au- 
cun secours  au  gouvernement.  Vainement  alors 
ils  deviendraient  les  plus  purs  défenseurs  de  la 
vérité;  les  hommes  ne  veulent  pas  que  la  vérité 
se  place  sous  la  protection  de  la  force  ;  ils  ne  la 
reconnaissent  plus  quand  elle  leur  est  présentée 
par  l'autorité. 

Il  faut  d'ailleurs  réduire  à  sa  juste  valeur  ce 
prétendu  moyen  d'oppression  que  l'on  aper- 
çoit dans  la  censure.  Bn  le  portant  à  l'excès,  ses 
effets  ne  se  borneront-ils  pas  à  empêcher  la  pu- 
blication dans  les  journaux  de  faits  ou  d'opi- 
nions qui  déplairaient  au  ministère?  Hais  si  le 
ministère  était  assez  aveugle,  assez  ennemi  de 
lui-même  pour  user  arbitrairement  de  la  loi, 
vingt  brochures,  toutes  plus  fortes  et  plus  victo- 
rieuses, ne  le  dénonceraient-elles  pas  à  la  na- 
tion ?  £ette  tribune  et  celle  de  l'autre  Ghambrp 
ne  retentiraient-elles  pas  des  plus  justes  plaintes  ? 
Le  droit  de  pétition  ne  viendrait-il  pas  au  se 
cours  de  la  vérité  outragée  ou  de  ta  liberté  bles- 
sée ?  On  a  prétendu  lier  la  suspension  de  la  li- 
berté illimitée  des  journaux  avec  celte  de  la 
liberté  'individuelle,  eomme  si  toute  atteinte 
portée  à  cette  dernière  ne  pouvait  utilement  être 
dénoncée  que^dans  les  journaux.  Les  Chambres, 
aioute-t-on,  peuvent  tfétre  pas  assemblées,  et 
alors  le  droit  de  pétition  n'est  plus  d'aucun  se- 
cours; d'ailleurs  l'îadividu  opprimé  peut  fort 
bien  n'être  en  état  d'écrire  ni  de  publier  une 
brochure.  Mais  de  bonne  foi ,  Messieurs,  cet  in- 
dividu se  serait  adressé  sans  doute  aux  journaux 
de  l'opposilion  pour  se  plaindre  d'un  ministre. 
Or,  je  le  demande,  les  rédacteurs  de  ces  jour- 
naux sont-ils  asseï  obscurs  ou  assez  peu  zélés 
pour  ne  pas  recueillir  avec  empressement  une 
pareille  plainte,  et  en  faire  anssitAt  l'objet  d'une 
brochure  qui  échappe  à  la  censure  et  réjouisse 
leur  parti?  Il  n'y  a  donc  pas  une  plainte,  pas 
une  réclamation,  pas  une  vérité  à  la  publication 
de  laquelle  les  journaux  soient  nécessaires. 
Par  conséquent  la  liberté  individuelle  n'a  rien  à 
redouter  de  la  censure  à  laquelle  ils  seront  sou- 
rois.  Le  ministère  seul  y  perd  un  moyen  de  gou- 
vernement puissant»  et  qu'il  ne  peut  remplacer; 
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sais,  pour  prix  de  ce  sacrifice,  il  arrache  aux 
{HTiis  leur  dernière  espérance ,  et  il  prépare 
Dirtre  «Tenir  en  assurant  notre  repos. 

Strange  Bitnation  que  la  nôtre  à  cette  tribune! 
C'est  pour  nos  adversaires  eux-mêmes  que  nous 
comtniloDS  ;  c'est  pour  leur  arracher  une  victoire 
qui  serait  bientôt  suivie  d'inconsolables  regrets. 
Li's  leçons  du  passé  sont-elles  donc  si  vite  efra* 
cies  de  notre  mémoire  ?  et  le  livre  de  l'expé- 
rieDceest-U  écrit  en  caractères  mystérieux,  que 
les  passions  expliquent  à  leur  gré?  Vous  qui  ré- 
clamei  aaiourd'hui  avec  tant  d'ardeur,  et  pour 
\i  première  fois  la  liberté  illimitée  des  journaux, 
sarei-Tousbieu  ce  que  vous  demandez?  Goanais- 
sei-TOus  cette  arme  dont  tous  prétendez  tous 
ferrir?  Hélas!  si  nous  avions  l'impradence  de 
uns  prétv  à  T08  téméraires  désirs,  tous  la  ver- 
ni, cette  arme  redoutable,  se  tourner  contre  vous 
La  vos  propres  malus.  Il  serait  trop  tard  alors 
;«rT0ii8  repentir  :  et  nous,  tristes  .témoins  de 
iBiu  que  nous  aurions  prédits,  il  ne  nous  res- 
mit  oue  le  stérile,  mais  encore  précieux  bon- 
Kur,  de  courir  au-devant  des  coups  qui  vous 
seraient  portés,  et  peut-être  d'y  succomber  avec 
VDDS.  Je  connais 'VOS  intentions,  elles  soiit  no- 
tiles  et  pares  cômme  toute  votre  vie  ;  mais  per- 
aieltei-moi  de  le  dire,  serez-Tous  toujours  sans 
pruioyauce  et  sans  souvenirs?  Qu'espérez-vous 
ne  ctriEe  lutte  où  vous  brûlez  de  vous  engager? 
C«mpte^Yous  dans  vos  rangs  des  athlètes  formés 
idenarails  combats?  Groyez-moi,  les  vertus  et 
le  talent  doivent  recounr  à  de  plus  nobles 
antes.  Si  je  voyais  un  homme  d'un  .beau  génie 
<:ec«idre  dans  celle  arène,  je  lui  dirais  :  Repre- 
VI  votre  lyre  et  remontez  aux  sphères  dont 
m  êtes  habitaot. 

Vais  il  me  reste  d'autres  objections  à  résou- 
dre. Pourquoi,  dit-on^  ne  pas  préférer  à  la  pro- 
tubùion  une  bonne  loi  répressive  qui,  sans  sa- 
crifier le  princi^,  préviendrait  le  danger  ? 
Les  lois,  Messieurs,  n'existent  que  dans  l'inté- 
'■H  de  la  société,  et  la  société  ne  punit  le  crime 

pour  empêcher  de  le  commettre,  car  la  so- 
uHË  ne  se  venge  .  pas.  Or,  ici,  je  le  demande, 
^itltrueiQgénieuses  et  prévoyantes  que  soient  les 
isfofitions  de  votre  loi,  pensez-vous  qu'il  fût 
IffiMsil^  de  leur  échapper?  Croyez-vous  qu'un 
jcomi  sous  des  dates  et  des  noms  supposés, 
oublie  voile  de  l'apologue,  ne  puisse  pas  in- 
KiEtf  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  calomnier  ce 
4^11  jade  plus  respectable?  Vous  connaissez, 
moi,  cet  infâme  langage  dont  il  est  im- 
poslde  de  paraître  avoir  la  clef,  et  auquel  il 
lenentpar  conséquent  impossible  de  répondre. 
^  faudrait  mille  fois  combattre  nos  eone- 
^  à  force  ouverte.  Nous  résisterions  à  leurs 
^  nnu  ne  ponrtons  repousser  leurs  poi- 
r^.  Tel  serait,  n'en  doutons  pas,  l'effet  de 
icdteloi  r^ressive.  Hais  je  suppose  pour  un 
^i>^t  qu'une  telle  loi  remplisse  son  but  avec 
^rigneur,  cette  précision  auxquelles  les  lois 
BiUei^DeQt  jamais;  je  suppose  qu'aucun  délit 
'-i  poisse  échapper,  et  que  nul  ne  puisse  deve- 
nir coupable  sans  aussitôt  être  puni.  Sera-ce 
^iîUinal  en  aura-t-il  moins  été  fait?  Le 
^onsffiage  que  la  société  redoutait  sera-t-ll  moins 
^>vt?fi8i.ji  temps  de  veiller  aux  fontaines  pu- 
i^ues  après  que  leurs  eaux  empoisonnés  circu- 
miios  les  veines  de  cent  mille  citoyens?, 
'^ui  aurez  beau  briser  des  presses,  prononcer 
••^  amendes,  des  emprisonnements,  le  parti, 

audacieux  ou  assez  fort  pour  entreprendre, 
^  m  qoe  multiplier  ses  attaques,  et  chercher 
^Ucatasuopne  qu'il  prépare  un  ample  d^ 


dommagement  aux  pertes  que  vous  lui  aurez 
causées.  La  brainte  des  peines  portées  par  la  loi 
peut  prévenir,  dans  un  temps  ordinaire,  une  li- 
cence qui  n'a  d'autre  objet  que  de  satisfaire  une 

Ëassion  personnelle  ou  de  s^ttirer  des  lecteurs, 
ais  dans  un  tempa.  de  partis,  mais  quand  il 
s'agit  de  renverser  un  gouvernement,  on  brave 
de  pareilles  peines,  et  ron  sait  s'y  dérober.  On 
serait  tenté  d'appliquer  ici  le  raisonnement  des 
chances  que  Pascal  adresse  aux  athées,  et  de  se 
demander  s'il  est  permis  de  négliger  une  chance, 
et  de  ne  pas  les  mettre  toutes  pour  soi,  dans'une 
question  qui  intéresse  la  conservation  du  trôd% 
et  le  salut  de  la  nation  qui  en  est  inséparable. 
Pour  les  hommes  de  bonne  foi,  tout  se  réduit 
donc  ft  savoir  si  les  circonstances  sont  assez  gra- 
ves pour  l'emporter  sur  le  prindpe.  Les  circon- 
stances. Messieurs!  quel  est  celui  d'entre  nous 
qui  ne  les  avait  pas  appréciées  dans  sa  con- 
science avant  que  les  ministres  vinssent  lesinvo- 
quer  à  cette  tribune?  Ëst-ce  sincèrement  que, 
pour  combattre  la  loi  qu'ils  proposent,  on  s'atta- 
che aux  renseignements  qu'ils  ont  fournis? 
Plût  à  Dieu  qu'ils  eussent  à  nous  faire  connaî- 
tre la  situation  de  la  France  I  Mais  il  n'est  aucun 
de  nous  qui  ne  puisse  aussi  bien  qu'eux  en  pré- 
senter le  tableau.  Chaque  jour,  sans  doute,  les 
couleurs  qui  doivent  servir  à  le  peindre  devien- 
nent moins  rembrunies;  cbaque  jour  voit  faire 
un  nouveau  pas  vers  un  avenir  meilleur;  mais 
tremblons  de  troubler,  de  ralentir  ou  de  su^en- 
dre  ce  fortuné  progrès.  Attendons,  pour  être  plus 
conGants,  que  nous  soyons  plus  heureux  ;  écar- 
tons jusqu'à  l'apparence  des  divisions,  tant  que 
ne  sera  pas  entièrement  accompli  ce  grand  œuvre 
de  la  réconciliation,  objet  de  nos- sacrifices  et  des 
TQBUx  du  monde  entier.  Pour  moi.  Messieurs; 
loin  d'interroger  les  ministres,  je  les  atteste; 
loin  de  leur  demander  ce  que  les  circonstances 
exigent,  je  les  en  avertis  ;  et  je  signalerais  le 
premier  leur  imprudence,  s'ils  hésitaient  à  vous 
demander  de  suspendre  encore  la  liberté  des 
journaux.  Le  moment  de  la  rendre,  cette  liberté, 
sera  celui  où  on  ne  la  demaudera  plus  avec 
tant  d'ardeur.  Cet  accent  passionné  de  ceux  nui 
la  réclament  démontre  assez  l'abus  qu'ils  en  fe- 
raient. Dans  les. temps  de  discorde  civile,  on  la 
suspend ,  comme  on  défend  l'usage  de  certaines 
armes  pour  prévenir  d'irréparables  attentats. 

Après  une  révolution  telle  que  là  nôtre,  Mes- 
sieurs, je  soupçonnerais  ceux  qui  gourernent 
d'appartenir  secrètement  à  un  parti  s'ils  propo- 
saient de  rendre  l'indépendance  aux  journaux. 
Eu  effet,  les  partis  ne  mettent  tant  de  prix  à  cette 
indé{>endance  que  pour  entraîner  le  gouverne- 
ment,' et  le  forcer  à  prendre  leurs  couleurs.  Ils 
ont  raison  dans  leur  calcul-,  car  alors  ils  seraient 
certains  du  succès.  11  n'y;  a  pas  de  gouvernement 
assez  fort  pour  leur  résister  et  éviter  de  subir 
leur  loi,  si  les  journaux  leur  appartiennent. 

Les  partis,  comme  les  grandes  passions,  se  oonr- 
rissent  de  leurs  T>ropres  témowoages;  plus  ils 
s'expriment,  plus  ils  s'exaltent:  le  silence  est  leur 
tombeau.  Ce  serait  renouveler  leur  existence  que 
de  leur  ouvrir  cette  arène  que  leur  voix  mou- 
rante réclame  encore;  ce  serait  compromettre 
celle  du  gouvernement,  ou  tout  au  moins  ;con- 
trarier  le  but  vers  lequel  il  doit  tendre  :  car,  ne 
nous  y  trompons  pas.  Messieurs,  gouverner,  ce 
n'est  point  dépendre. 

La  révolution  ne  sera  terminée  que  quand  le 
gouvernement,  dégagé  de  toute  influence,  s'éI4* 
vera  au-dessus  de  tous  les  partis,  aussi  éloigné 
de  leur  foire  aucone  concession  que  de  leur  em- 
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pruoter  aucun  secours.  Son  impassibililiî  fera  sa 
toute-puissance.  Les  partis  ne  lui  parleront  que 
des  personnes,  et  il  doit  ignorer  les  personnes 
comme  la  loi.  Chaque  parti,  pour  l'entraîner,  lui 
offrira  son  appui;  il  est  perdu,  s'il  accepte:  il  ne 
triomphera  d'ini  parti  qu'en  les  comprimant  tous, 
La  liberté  n't'Xisie  que  là  où  iim  ne  domine. 
Tous  les  partis  vous  iJ&mandenl  celle  des  jour- 
naux pour  dominer  à  leur  tour  ;  et  moi,,  je  vous 
demandeaunom  delà  liberl(^,  et  dans  son  intérêt, 
de  la  leurs  refuser.  L'abus  qu'ils  en  feraientamiV 
ncrait  in(^vitablMncnt  ou  la  tyrannie  d'un  parti, 
«'cî^t  à-dire  la  plus  cruelle  de  toutes,  ou,  do  la 
part  du  gouvernement,  un  usage  du  pouvoir  qui 
mettrait  encore  en  doute  l'existeare  de  nos  ins- 
litutions  et  en  péril  nos-libortéâ  publiques.  Enfin, 
messieurs,  vous  avez  &  prononcer  entre  les  in- 
convénients du  la  censure,  qui  peut  devenir  un 
moyen  d'oppression  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment, et  les  iiiconv(înients  de  la  liberui  illimitée, 

2ul  peut  devenir  un  moyen  de  bouleversement 
ans  les  mains  des  partis.  En  supposant  que  ni 
l'une  ni  t'aulrcdeces  opinions  nu  soit  entière- 
ment absurde,  je  ine  domande.s'il  est  deux  ma- 
nières de  choisir?  Je  n'hésite  pas,  et  je  vote  t'a- 
doption  du  projet  de  toi  qui  vous  est  soumis. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  te  comte  Molé- 

M.  I«  due  ée  Plti-JanieB  (t).  Messieurs,  je 
partageais  entièrement  l'opinion  du  noble  pair 
qui;  trouvant  des  rapports  immédiats  entre  la  loi 
sur  la  suspension  de  la  liberté  individuelle  et 
celle  que  nous  discutons  aujourd'hui,  trouvant 
que  l'une  n'était  que  le  corollaire  de  l'autre,  vous 
proposait,  il  y  a  quelques  jours,  de  ne  rien  sta- 
tuer sur  aucune  de  ces  deux  lois,  avant  de  vous 
être  éclairés  par  un  examen  approfondi,  de  leur 
nature  et  de  leurs  conséquences  prësumables. 

Enefret,parlcurémanation commune  du  titre  1" 
de  la  Uiartc,  qui  régie  les  droits  civils  des  Fran- 
çais, ces  deux  questions  se  tiennent  par  une 
cbalnc  si  peu  interrompue  que,  qial^ré  la  déci- 
sion prise  h  l'égard  de  la  première,  il  me  parait 
bien  difficile  de  ne  pas  faire  denouveauquelques 
excursions  sur  son  domaine,  en  discutant  la  se- 
conde. C'est  la  suspension  simultanée  des  deux 
articles  de  la  Charte  qui,  tout  à  coup,  enlevant 
toute  garantie  à  la  liberté  publique,  a  fondé  mon 
opinion.  Et  mon  principal  argument  pour  com- 
battre la  loi  sera  la  suspension  de  la  linerté  indi- 
viduelle, accordée  dans  une  de  vos  dernières 
séances  au  même  pouvoir  qui  réclame  aujour- 
d'hui la  direction  des  journaux. 

Mais,  à  ce  mot  de  liberté,  je  crois  déjà  voir 
s'agiter  d'austères  censeurs  qui ,  nous  rejetant 
des  rangs  de  la  libéralité,  nous  jugent  indignes 
de  prononcer  même  le  mot  d'indépendance.  Ne 
les  croyez  pas.  va-l-on  s'écrier  de  nouveau!  Cette 
libéralité,  dont  ils  font  aujourd'hui  parade,  n'est 
que  sur  leurs  lèvres  et  ne  fut  jamais  dans  leurs 
cœurs.  —  Des  pairs  de  France  ne  devraient-ils 
pas  rougir  de  s'éloigner  du  trône  et  de  se  cou- 
vrir d'une  armure  républicaine  pour  combattre 
les  ministres  du  Roi  ?— Ces  imputations,  quinous 
ont  ë(ë  répétées  h  satiété  dans  la  discussion  sur 
la  loi  des  élections,  vont  sans  doute  se  reproduire. 
Elles  sont  d'une  nature  si  étrange  qu'il  est  bon 
de  s'y  arrêter  un  moment.  Dans  les  temps  où 
nous  vivons,  il  n'est  point  d'assertion,  si  bizarre 
qu'elle  soit,  qu'on  ne  trouve  le  moyen  d'établir 


(1)  Le  discoon  de  H.  le  dac  de  Fft»-James  s'a  pas 
é\6  inséré  au  Monitêur. 


dans  la  croTance  du  public,  si  on  ne  se  hftie  de 
la  réfuter  hautement.  —  Le  public  est  toujours 
disposé  à  prendre  le  silence  pour  un  aveu.  —  îe 
crois  donc  devoir  répondre,  et  plaider  mes  litres 
à  défendre  l'opinion  que  j'ai  embrassée. 

Je  sais  qu'il  déplaît  aujourd'hui  de  nous  voir 
combattre  sur  le  terrain  de  la  Charte  et  de  la  li- 
berté publique.  Ne  pouvant  atténuer  nos  raisonne- 
ments, on  cherche  à  les  détruire  en  nous  pordaiii 
dans  l'opinion  publique,  en  nous  représentant 
à  elle,  comme  des  hommes  de  mauvaise  foi,  qui, 
au  fond  du  cœur,  sont  et  seront  les  éternel-; 
ennemis  du  peuple  et  de  la  Charte.  —  On  n'v 
parviendra  pas  :  la  vérité  percera  tdt  ou  tiird': 
les  masques  seront  arraches,  et  les  reprorlies 
d'illibéralité  retomberont  sur  les  vrais  partisans 
de  l'arbitraire. 

Victimes  désignées  dès  les  premiers  jours  de 
la  Révolution,  nos  prédécesseurs,  les  premiers 
défenseurs  de  la  cause  an ti -révolutionnaire,  fu- 
rent marçiués  du  sceau  de  la  réprobation,  parce 
qu'ils  défendaient  tout  ce  qu'on  cherchait  à  di- 
truire,  les  Ipis  de  nos  pères,  et  nos  ancienne:' 
institutions.  —  11  fallut  les  rendre  odieux.  —  On 
ne  pouvait  mieux  s'y  prendre  qu'eq  les  dési- 
gnant au  peuple  comme  ses  ennemis.  Le  peupli 
le  crut.  Ivre  de  ce  qu'on  lui  présentait  alon 
comme  la  liberté,  saisi  de  la  fièvre  chaude  révo- 
lutionnaire, à  cette  époque,  il  croyait  tout.  Br 
vain  ils  réclamèrent,  en  vain  ils  dirent  la  vérité 

—  Pour  leur  imposer  silence  on  les  tua,  cequ: 
est  un  excellent  moyen  de  prouver  que  les  gcni 
ont  eu  tort.  On  les  tua  comme  ennemis  du  peu- 

ftle  et  de  la  liberté.  —  Leurs  successeurs,  à  qu 
a  bouche  bit  fermée  pendant  vingt-cinq  an?,  vi- 
vent encore  sur  celte  ancienne  réputation  ;  elli 
s'est  établie  parce  qu'elle  n'a  pas  été  réfuté^ 
mais  ils  ne  t'ont  jamais  acceptée.  —  En  cela 
comme  en  tout,  on  les  juge  sur  ce  qu'on  leu 
prête;  mais  une  fois  ne  voudra-t-on  pas  U-sju 
gcr  comme  ils  jugent  eux-mêmes  leurs  adver^ai 
res,  sur  leurs  paroles,  sur  leurs  écrits,  sur  le  ta 
bleau  de  leurs  actions  déroulé  aux  yeux  de  toul 
la  France?  —  Ils  l'avouent  hautement,  c'est  ave 
douleur  qu'ils  ont  vu  renverser  de  fond  en  com 
ble  rèdificc  des  anciepnes  institutions  qui  firec 
la  gloire  et  la  prospérité  de  nos  pères.  Mais  odI 
ils  mérilé  par  là  le  titre  d'ennemis  du  peuple) 
de  la  liberté?  —  Ces  anciennes  inslituiions  (c'ei 
und  vérité  qui  jaillit  de  chaque  discussion  à  li 
quelle  vous  voua  livrez,  vérité  à  laquelle  nos  ad 
versaires  eux-mêmes  sont  forcés  de  rendre  lion 
mage),  ces  anciennes  institutions  garantissaiei 
toutes  les  libertés  publiques.  —  J*ea  atteste  Vi 
loquent  ranport  de  M.  le  comte  de  Lally  suri 
responsabilité  des  ministres.  J'en  atteste  ces  belli 
paroles  prononcées,  il  y  a  quelques  jours,  par; 
ministre  de  l'intérieur  a  la  tribune  ties  députée 
C'esf,  disait-il,  un  trait  remarquable  de  l'histoi 
de  France,  en  cela  si  ditsanbUmle  de  l'kistoirel 
nos  voisins,  que  ce  sont  toujours  les  rois  qui  9 
tendu  les  mains  aux  peuples.  —  Ail  !  c'est  af 
transport  que  nous  recueillons  de  pareils  aveu 
et  parce  que  nous  avons  défendu  cette  mont 
cliie  qui  n'a  cessé  de  tendre  la  main  au  peup 
parce  que  nos  pères  sont  morts  pour  elle,  no 
ne  serions  plus  dignes  de  prononcer  le  mot  d'j 
dépendance  ?  Nous  aurions  mérité  le  titre  d'€ 
nemis  du  peuple  I  —  Oh  i  je  ne  crains  pol 
d'être  démenti  par  mes  nobles  amis  1  — Nous  r^ 
tons  avec  horreur  ces  imputations  calomnieus 

—  Comme  nous  avons  toujours  aimé  le  Roi  et 
monarchie,  nous  avons  toujours  aimé  la  vr 
liberté,  aussi  éloignée  de  la  licence  populaire  q 
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Jd  despotisme.  —  Le  Roi.  cédant  aux  liesoÏDS  du 
bsips  et  aux  vœu»  de  son  peuple,  lui  a  tluiiné 
Je  QoaTelles  institutions.  Noua  les  dârcndrons 
û):nnie  nous  avons  dérendu  les  anciennes;  et  lu 
j'Oïlcntc  prononcera  f  nire  nous  et  ces  libéraux 
exdusifâ,  (jui,  ayant  toujours  eu  à  lu  bouche  le 
ii-ol  liberté,  n'ont  jamais  su  établir  que  le  despo- 
lifiQcréTolutionnaire,  qui  a  seul  régné  en  l<'rance 
jus*]u'a  Tépoque  de  la  Uesiauration.  —  Quant  h 
moi,  Uesâieurâ,  je  ne  crains  pas  de  le  déL-larer, 
les  quÏDie  années  qui  viennent  de  s'écouler  ont 
f  Dracioé  dans  mon  cœur  l'horreur  du  despotisme, 
!0U(  quelques  formes  qu'il  30  présente.  —  Mais 
je  ne  me  crois  pas  pour  cela  républicain.  —  Ega- 
lement sourd  aux  séductions  et  insensible  aux 
:adiact'S  du  tyran,  mon  front  ne  s'est  jamais 
c-jDrbé  devant  sa  puissance;  et  parlii  je  crois 
n^iracquis  le  droit  de  parler  d'indépendance.  — 
iîDii  donCf  au  moment  où  la  liberté  de  mon  pays 
ït  menacée  de  périr,  je  croii  de  mou  devoir  de 
j  défendre,  quelque  peu  de  chance  dé  succès 
lu'd  nous  reste  ;  et  comme  ce  généreux  Fran- 
liaU  ;l)qui.  percé  de  coups,  mourant  sur  sonvais- 
soe  enti'uuvert  et  prés  de  looiber  au  pouvoir 
lierennemi,  criait  à  ses  matelots  :  «Allons,  mes 
i  amis,  tandis  que  nous  sommes  libres  encore, 
•  qoelques  coups  de  canon  pour  l'honneur  de  la 
France,  et  la  gloire  du  pavillon  du  Iloil  »  — 
li  inecrirai  :  Tandis  que  nous  somme  libres  en- 
iOh-,  quelques  efforts  de  plus  pour  l'honneur  de 
ia  France,  pour  le  salut  de  la  Charte,  et  le  maio- 
l'en  des  libertés  publiques  ! 
tlai,  Messieurs,  pour  l'honneur  dé  la  France, 
Tie  lussons  pas  dire  à  l'Europe,  qui  déjà  n'est  que 
tr^p  disposée  à  le  croire,  que,  façonnés  au  joug 
parles  tyrans  qui  tour  à  tour  les  ont  opprimés, 
1.5 Français  ne  peuvent  plus  être  gouvernés  que 
'A'desloia  napoléoniennes.  —  Oui,  Messieurs, 
iiiDr  leealot  de  la  Charte,  et  dussé-je  encore  £tre 
^cBâi  d'Hypocrisie, c'est  la  Charte  que  je  défends 
en  attaquant  le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis; 
k  Qnrte  qni  p&it,  si  vous  tous  accoutumez  h 
9>Dcé(ter légèrement  de  pareilles  lois  aux  minis- 
tas.  -(Test  en  vain  qu  on  vient  nous  présenter 
ce  lois  comme  transitoires.  —  Je  sais  trop  qu'on 
nciftrc^ite  pas  dans  la  carrière  du  pouvoir.— 
t^^wrait  peut-être  y  renoncer  enlièrement; 
ta l'ta  ^andonne  pas  la  moitié;  et,  puisque 
J-  leUpportenr  nous  a  parlé  de  la  dictature,  je 
cirai  que  celui  oui  vit  marcher  devant  lui  les 
«•11(5  diclatoriales  ne  retournera  pas  voloutai- 
•^it  iai  simples  faisceaux  consulaires.  — 
ToQt  ministre  qui  fut  puissant  et  absolu  \oudra 
■Mjoors  l'éire  I  Eh,  prend-on  môme  aujourd'hui 
iû  pejoe  de  vous  le  dissimuler  ?  —  Si  la  liberté 
oMioDit la  presse  parait  encore  illusoire  à  quei- 
personnes,  et  ne  répond  pas  aux  espérances 
W^yvi  Eut  concevoir  la  Charte,  ne  nous  flattons 
fleo  avoir  jamais  davantage.  —  Avec  la 
^'    dont  8'o(»:upe  en  ce  moment  votre  corn- 
^i^iion,  le  ministre  so  croit  quitte  envers  la 
jAirje.  —  ^inii,  dit-il  lui-même  dans  le  préara- 
^'•^  de  cette  loi,  ainsi  sera  garantie  et  consolidée 
'ttie  prtcievte  liberté  de  ta  presse  que  la  Charte 
f^Macre,  et  qui  doit  éclairer  de  son  jlambeau  le 
•pnttrnemmt  comme  la  nation.  — Vous  enlen- 
t^,  Mi's.-ieurs,  l'arrêt  est  prononcé  ;  le  code  de 
presse  est  désormais  fixé.  Bt  c'est  dans  cet 
lie  choses  que  vous  al>an donneriez  encore  la 
l'&trté  des  journaux  I  Je  ne  saurais  le  croire. 


ticomie  d'Escars,  taé  an  combat  da  iS  avril 
eonuiuDdaiil  le  Glorieux. 
tlAlûiau  la  saisie  des  écrits. 


A  cette  tribnne,  le  ministre  a  commencé  par 
nous  vanter  les  bienfails  de  la  liberté;  il  nous  a 
dit  qu'il  regardait  le  droit  de  put^lier  sa  pensée 
comme  le  plus  noble  attribut  de  l'homme.  —  N'y 
a-t-il  pas  de  cruauté  &  lui  d'employer  son  élo- 
quence h  nous  faire  sentir  toute  la  douceur  des 
biens  dont  il  veut  nous  priver?—  Ainsi  Bonaparte 
parlait  des  douceurs  de  la  paix  en  faisant  mar- 
cher des  millions  d'hommes  à  la  mort.  —  A  tra- 
vers l'éloquencis  du-minislre,  à  travers  ce  qu'il 
nous  a  dit  sur  le  dangi-r  auquel  des  traditions 
trop  brusques  pourraient  exposer  l'Elat,  il  est 
facile  d'apercevoir  l'intention  oien  prononcée  de 
ne  pas  céder  encore  l'année  prochaine  les  nou- 
veaux pouvoirs  dont  il  demande  à  être  investi. 
—  En  effet,  il  fonde  principalement  sa  demande 
sur  l'existence  des  partis  qui  trouveraient  dans 
lu  facilité  d'exprimer  leur  pensée  dans  les  jour- 
naux des  armes  dangereuses  à  la  tranquillité  pu- 
blique. —  U  prétend,  nous  a-l-il  dit,  interdire 
aux  passions  l'usage  des  moyens  de  désordre  et 
d'agitation.  —  J'applaudis  fort  à  un  pareil  projet; 
il  ne  peut  avoir  été  conçu  que  par  un  ministre 
sage  et  véritablement  ami  de  son  pays.  ~  Mais 
amortir  les  passions  des  hommes,  les  faire  re- 
noncer à  l'esprit  de  parti,  fruit  inévitable  do  lon- 
gues dissensions  civiles,  le  ministre  ose-t-il  se 
tlatter  d'accomplir  un  pareil  ouvrage  dans  le 
court  espace  d'une  année?  —  Offrira-t-il  ses  es- 
sais, dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  comme 
garants  de  ceux  qu'il  espère  obtenir?  (Je  no  tou- 
cherai pas  cette  question  :  le  champ  serait  trop 
vaste  à  parcourir,  et  d'ailleurs  mon  noble  ami, 
M.  de  Ch&teaubriand,  n'a  laissé  rien  à  dire  h  cet 
égard.)  Mais  si  le  ministre  veut  bien  convenir 
qu'à  partir  du  point  où  nous  en  sommes  il  est 
impossible  d'esf^rer  détruire  en  un  an  les  souve- 
nirs de  vingt-cinq  années  de  malheurs,  et  les 
animosités  qui  en  sont  le  triste  résultat ,  pour- 
quoi dissimuler,  pourquoi  ne  pas  dire  franche- 
ment :  J'ai  besoin  de  rinfluence  desiouruaux  pour 
calmer  tous  les  partis;  je  demancfe  que  leur  di- 
rection me  soit  indéfiniment  confiée  ?  Votls  sau- 
riez du  moins  &  quoi  vous  devez  vous  atti'ndre, 
et  vous  jugeriez  alors  s'il  ^1  sage  de  livrer,  une 
telle  puissance  à  un  homme  déjà  maître  de  la 
liberté  individuelle. 

J'ai  déjà  dit,  et  je  pense  fermement,  que  la  sus- 
pension de  la  liberté  individuelle  est  la  princi- 
pale raison  i  objecter  contre  la  loi  qu'on  demande 
aujourd'hui.  —  En  efl'<.'t,  tout  est  équilibre  dans 
le  gouvernemeut  représentatif.  —  La  liberté  de  la 
presse  et  celle  des  journaux,  qui  seuls  donnent 
aujourd'hui  de  la  publicité  à  la  presse,  sont  les 
contre-poids  ù  opposer  à  la  suspension  de  la  li- 
berté individuelle.  —  Elles  sont  le  correctif  in- 
dispensable de  cette  mesure,  nécessaire  sans 
doute,  puisque  vous  l'avez  accordée,  mais  que 
vous  n'avez  accordée  qu'en  frémissant.  —  Si  le 
ministre  (car  tout  est  permis  îk  ia  supposition) 
outre-passait  les  immenses  pouvoirs  que  vous 
avez  remis  entre  ses  mains;  si,  trompé  par  de  faux 
rapports,  il  commettait  une  injustice  involontaire, 
comment  en  seriez-vons  informés,  s'il  n'existe 
plus  aucuns  moyens  pour  faire  parvenir  jusqu'à 
vous  la  liberté  sur  tes  erreurs  ou  celles  de  ses 
agents?  La  presse  est  là,  me  dira-t-on  ;  elle  est 
libre  ou  à  peu  près  ;  les  amis  du  détenu  écriront 
et  deinanderout  justice.  Faible  moyeu  :  bientôt 
ils  vont  rencontrer  partout  l'œil  vigilant  tt  les 
mains  actives  de  la  police.  •—  Supposez  qu'ils 
aient  surmonté  les  difficultés  de  la  loi  du  21  octo- 
bre 1814,  et  celles  plus  grandes  encore  de  la  loi 
du  9  novembre  1815,  sur  les  écrits  séditieux  ;  qui 
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Tons  dit  que  leur  écrit,  s*il  renferme  une  dénon- 
ciation contre  un  abus  de  pouvoir  d'un  ministre, 
ne  sera  pas  regardé  comme  une  machination  con- 
tre l'Etat,  et  puni  en  conséquence  ?  Deux  heures 
après  la  publication,  l'auteur  et  l'imprimeur  vont 
disparattre,  et  les  attenta  de  la  police,  fouillant 
chez  tous  les  libraires,  vont  soustraire  à  tous  les 
yeux  l'écrit  véridinue,  devenu  criminel  par  sa 
véracité  même.  —  G^est  ce  qui  n'arrivera  pas,  me 
dira-t-on,  le  caractère  du  minislreenest  un  sûr  ga- 
rant; j'accepte  ce  garant;  mais  quand  on  fait  une 
loi,  on  doit  considérer,  ce  me  semble,  la  loi  en 
elle-même,  et  non  [las  l'homme  à  qui  on  en  con- 
fie l'exéiïution.  C'est  ce  qui  n'arrivera  pas,  j'aime 
à  le  croire;  mais  c'est  ce  qui  peut  arriver;  car 

Îartout  le  ministre  sera  seul  ju^re  du  ministre, 
n  homme  d'Etat  devrait  toujours,  à  mon  avis, 
quand  il  propose  une  loi,  l'envisager,  non  pas 
seulement  sous  le  rapport  du  besoin  qu'il  en  a, 
mais  sous  celui  du  danger  dont  elle  pourrait  être 
conQée  à  son  successeur,  qui  peut-être  n'aura  ni 
sa  pureté,  ni  sa  force,  ni  sa  sagesse.  —  C'est  une 
arme  dont  il  faut  longtemps  examiner  la  trempe 
et  lu  portée,  parce  qu'elle  peut  passer  en  des 
mains  inhabiles  à  la  manier.  —  Je  pense  que 
c'est  surtout  aux  lois  d'exception  que  ce  principe 
est  rigoureusement  applicable. 

A  défaut  de  la  presse,  me  dira-t-on,  le  droit 
de  pétition  existe  :  du  fond  de  sa  prison  le  dé- 
tenu fera  parvenir  ses  plaintes  jusqu'à  vous.  — 
Hais  les  portes  de  la  prison  ne  sont-elles  i)as 
Gonflées  aux  agents  du  ministre?  Tout  papier 
sortant  de  ce  séjour  de  douleur  n'est-il  pas  sou- 
mis à  une  inquisition  rigoureuse  ?Bt  si  la  mesure 
est  tellement  arbitraire,  que  le  ministre  ait  un 
grand  intérètà  l'enseveliraans  l'ombre  ;  s'il  craint 
que,  malgré  sa  surveillance,  le  prisonnier  ne 
trouve  des  moyens  de  communiquer  avec  ses 
amis  du  dehors  -,  n'a-t-il  pas  la  ressource  du  se- 
cret ?  Ne  vous  a-t-il  pas  dit  à  cette  tribune,  que, 
dans  les  cas  de  machinations  contre  l'Etat,  la 
rigueur  du  secret  était  nécessaire,  indispensable  ; 
or,  le  mot  de  machinations,  tant  vague  qu'il  soit 
en  effet,  n'ayant  pas  été  déOni,  tous  les  délits 
pouvant  par  conséquent  y  être  compris,  depuis 
un  complot  contre  la  personne  sacrée  du  Roi 
jusqu'à  une  chanson  contre  un  ministre,  il  s'en- 
suit que  tous  les  individus,  arrêtés  en  vertu  de  la 
loi  d  exception,  doivent  indispensablemeut  être 
tenus  BU  secret  aussi  longtemps  qu'il  conviuidra 
au  ministre,  sous  prétexte  d%mpêcber  aucunes 
lumières  de  parvenir  à  leurs  complices.  —  On  va 
bien  loin  en  peu  de  temps,  comme  vous  voyez,  à 
la  fovenr  des  exceptions,  et  surtout  par  ce  fatal 
usage  de  ne  rien  déiinir  dans  la  rédaction  des  ar- 
ticles de  lois.  —  Ah  !  si  cette  trisite  nécessité  du 
secret  est  reconnue,  pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  in- 
sérée dans  la  loi  ?  Pourquoi,  quand  on  le  peut, 
ne  pas  agir  légalement  dans  l'excès  même  ne  la 
rigueur? —  Où  nous  conduirait  cette  licence, 
prise  par  un  ministre;  d'interpréter  h  son  gré 
une  loi  de  cette  nature,  et  de  faire  à  sa  lettre 
toutes  les  additions  arbitraires  qui  pourraient 
flatter  ses  passions  du  moment? 

Mais  ennn,  le  ministre,  usant  de  générosité, 
lève  le  secret,  et  la  pétition  parvient  aux  Cham- 
bres. —  Le  cas  est  déjà  arrivé,  et  c'est  ici,  comme 
on  noua  l'a  dit,  mais  non  pas  dïuis  le  sens  où  on 
nous  l'a  dit,  que  le  paœë  nous  répond  de  î'ave- 
Dir.  —  Avez-vons  eu  des  renseignements  sur 
l'affaire  de  Robert?  Le  triste  succte  de  sa  péti- 
tion vous  prouve  combien  ce  mode  sera  désor- 
mais iusumsant  pour  vous  f^ire  parvenir  la  vé- 
rité. —  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  cette  affaire, 


toutes  les  formes  constitutionnelles  ont  été  à  ! 
étrangement  violées.  —  Qu'il  me  soit  seulemem 
permis  de  la  déplorer.  —  J'ignore  si  Robert  est  ' 
coupable.  —  L'intérêt  seul  qu  inspire  le  malheur 
et  I  intérêt  de  lu  loi  me  font  parler.  —  Je  n'ai 
jamais  vu  Robert;  je  n'ai  jamais  eu  avec  lui  au- 
cun rapport  direct  ni  indirect.  Je  sais  qu'il  a 
servi  le  Roi  :  je  sais  qu'il  fut  longtemps  utile  i 
des  hommes  qui  souffraient  pour  cause  du  Roi. 

—  Je  sais  qu  il  vint  à  Gand  pour  dévoiler  b 
intrigues  d'un  bomme.trop  célèbre  (0, dont  ou' 
cherchait  à  faire  valoir  bien  haut  les  prétcuda!: 
services,  et  dont  le  temps  a  démontré  les  perfî- . 
dies.  —  Je  sais  qu'il  est  encore  au  fond  d'an  ca- 
chot, d'où,  repoussant  la  commisération  soos' 
laquelle  on  cherche  à  l'accabler,  il  demande  hau-  ; 
tement  des  preuves  et  des  juges.  On  les  lui  re-  ! 
fuse  ;  et  voilà  ce  que  je  déplore.  j 

tie  tels  abus  d'autorité  ne  furent  que  trop  fn^- 
quents  sous  l'ancien  régime.  —  Les  fautes  des 
ministres  retombèrent  sur  les  rois  :  les  révolu- 
tionnaires en  profilèrent  pour  calomnier  le  Inlne. 
Ils  dirent  et  persuadèrent  au  peuple  que  de  teU 
abus  étaient  inhérents  à  la  monarchie.  —  Preneii 
garde  que  les  mêmes  causes  ne  produisent  li>s! 
mêmes  effets.  —  La  couronne  sera  compromise! 
le  jour  où  les  malveillants  pourront  dire,  aTec, 
quelque  apparence  de  raison,  que  la  liberté  des 
Français  n'est  pas  plus  garantie  sous  un  roi  légi-, 
time  qu'elle  ne  le  fut  sous  l'usurpateur.  j 

Je  conçois  tout  ce  que  de  semblables  discas-i 
sions  doivent  avoir  de.  désagréable  pour  les  mi- 
nistres. —  Mais  il  faut  qu'ils  s'y  accoutument  : 
jouissant  des  douceurs  du  pouvoir,  ils  doivent; 
savoir  supporter  les  épines  des  enquêtes  et  de  la! 
responsabilité.  —  Je  sais  que  l'affaire  d'un  imii- 
vidu  isolé,  tombé  dans  la  disgrâce  de  quelques 
agents  subalternes,  est  d'un  bien  faible  iotérèt,; 
mise  en  balance  avec  ie  grand  intérêt  des-affaireai 
dont  le  gouvernement  doit  avoir  à  s'occuper.  — 
Quant  à  moi,  je  pense  que  c'est  dans  les  lumiiVes 
qui  jaillissent  de  pareilles  enquêtes,  que  consis- 
tent tous  les  avantages  du  gouvernement  repré- 
sentatif, dont  le  principal  mérite  est  que  tous  les 
rouages  de  l'administration,  étant  à  découvert, 
peuvent  être  connus,  appréciés  et  jugés  par  tous 
les  intéressés.  Voilà  ce  qui  existe  en  Angleterre; 
voilà  ce  (lue  le  Roi  a  voulu  donner  à  son  peuple. 

—  En  Angleterre,  qudnd  un  ministre  rend  compte 
de  l'exercice  d'un  pouvoir  qui  lui  fut  confié,  il 
n'en  est  pas  quitte  en  présentant  des  assertions 
dénuées  de  pièces  justificatives.  Jamais  il  n'avance 
rien  qu'en  déposant  les  preuves  sur  le  bureau. 
On  est  en  droit  de  lui  demander  la  moindre  note 
relative  à  la  moindre  négociation,  et  cette  de- 
mande n'est  pas  taxée  de  vaine  curiosité.  A  ploa 
forte  raison  peut-on  lui  demander  des  renseigne- 
ments sur  les  arrestations  faites  en  vertu  delà 
suspension  de  l'acte  d'kabeai  corpus.  —  Je  mets 
en  fait  que  si  M.  Pitt,  fort  de  la  conûance  de  son 
souverain,  de  t'estime  de  la  nation  et  de  vin^^i 
ans  d'inléerité  dans  l'exercice  du  pouvoir,  se  fûl 

.refusé  à  donner  tous  les  renseignements  qu'on 
eût  jugé  à  propos  de  lui  demander  sur  les  arres- 
tations ordonnées  en  vertu  de  la  loi  d'exception, 
ses  amis  eux-mêmes  n'auraient  pas  osé  entre- 
prendre de  le  soutenir.  Kon-seulement  leà  jour- 
naux, mais  toute  l'Angleterre  auraient  tonné  con- 
tre lui,  et  l'opinion  publique  l'eût  foudroyé  de 
sa  place.  —  £t  ne  pensez  pas,  Messieprs,  qufl 
les  circonstances  fussent  alors  de  nature  à  ne 
pas  exiger  les  mesures  les  plus  rigoureuses  et 
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b  plas  secrètes.  C'était  au  moment  de  la  plus 
jTjade  crise  qu'ait  éprouvée  rÂogletcrre,  au  mo- 
3cQt  de  la  révolte  de  l'Irlande,  qui  suivit  immé- 
ilatement  celle  de  la  Sotte.  Hais  au  milieu 
avose  àes  dangers  d'une  pareille  époque,  après 
avoir  déposé  sur  le  bureau  le  tableau  lldèle  et 
déiiiltè  de  l'asage  qu'il  avait  fait  de  la  lot  (et 
DOtei  qu'il  n'f  avait  eu  que  huit  arrestatioas  dans 
ruinËel,  à  après  avoir  demandé  et  obtenu  le 
reDoaTelIemeat  de  celle  loi,  le  même  ministre 
rùt  moQié  i  la  tribune  pour  demander  encore  la 
iQspcnsiOQde  la  liberté  des  journaux,  et  que  leur 
imlion  lui  fût  conGée ,  je  n'ose  pas  dire  ce 
q-ji suait  arrivé;  mais  tous  ceux  qui  connais- 
Hoi  l'Angleterre  peuvent  le  pressentir, 

Ua  1  cti  raison  de  dire  qu'après  la  révolution 
ii'M  la  presse  fut  entravée  en  Angleterre  pen- 
jjii  quelques  années.  Avant-hier,  M.  de  Gh&teau- 
innd,  de  l'état  de«  jouriuux  à  cette  époque 
anit  dft  escture  toute  comparaison  avec  ce 
fai  existe  aiyourd'hui.  Uais  surtout  on  aurait 
it  ajottl»  que  l'autre  palladium  de  la  liberté 
l'acte  à^habeas  corpus ,  était  alors  en 
f :ti3e  ngoeur  et  garantissait  tout  ce  que  pou- 
QtïDt  compromettre  les  restrictions  imposées 
>U  presse.  Jamais  les  .deux  libertés  ne  furent 
•n^peodues  en  même  temps. 

ijD  a  cité  beaucoup  à  l'appui  de  là  loi  le  mal 
pimeat  Tait  les  jonruaux  au  commencement 
d  daof  le  cours  de  la  Révolution.  On  a  déjà  ré- 
torqué qae  ta  citation  n'était  pas  heureuse  :  This- 
'jitf  de  la  presse  et  des  journaux  a  éprouvé 
i^jiieurs  vicissitudes  dans  le  cours  de  la  Révolu- 
i.'i  Examinons-les  rapidement  —  Depuis  89 
rjqu'eti  K  la  licence  fut  entière,  lés  meneurs 
t^ataieut  besoin  pour  empoisonner 'le  peuple; 
iifQyréas^irent  que  trop  bien.  Les  bons  écrits, 
MfennaQt  le  coatre-poison,  étaient  reietés  avec 
itliia,  Usaient  îl  peine  sensation,  et  bien  sou- 
Tïitlesaaieurs  ccuraieat  risque  de  la  vie.  L'Âs- 
•«^Uée  dite  Constituante  régnait  seule,  favori- 
ntlaiicenceet  faisait  taire  toutes  les  lois.  A  quel 
'titiuml aurait-on  eu  le  droitdeciteivles  journaux 
■laialiuresY  Quel  tribunal  aurait  osé  les  juger  ? 
U  pntectioQ  accordée  au  crime  par  l'autorité 
loïit^aissaote  était  telle  qu'un  jour  (le  souve- 
irriniortira  jamais  de  ma  mémoire)  le  sang 
rr;nutdti;ûuler  dans  la  capitale:  un  écrit  Infâme 
l^t  im  lequel,  par  un  calcul  monstrueux, 

'!^?;'iiiait  le  nombre  de  têtes  qui  restaient  i 
'^lir^.lllQt  dénoncé  à  l'assemblée  des  sages 
-tiîtaipï.  L'orateur  (1)  fut  couvert  de  huées,  on 
*aà  l'ordre  du  jour.  Peut-on  comparer  une 
époque  à  celle  où  nous  nous  trouvons  ? 
■A  tolonté  des  méchants  est  la  même,  je  le 
^.';^^la  l'autorité  protectrice  du  crime,  ou  est- 
'■A'.  Est-ce  vous,  Messieurs,  qui  passeriez  à 
;<vireda  jour  sur  nue  pareille  dénonciation? 
i^iâij  ne  sont-elles  pas  en  vigueur?  La  vertu 
^^ttle^  encore  sur  le  trône?  Hais,  ad  lieu 
pelle  était  alors  enchaînée,  n'est-elle  pas  auiour- 
libre,  puissante,  et  n'a-t-elle  pas  la  force 
^  fdire  exécuter  les  lois?  —  En  92,  à  l'époque 
i'-ik  du  10  août,  la  licence,  ou  le  despotisme 
y;olaire(c'est  la  même  chose),  futremplacée  par 
^  d-sfiotisme  de  la  Convention  ;  entre  ses  mains 
xtùriié  devint  absolue  et  bientôt  sanguinaire. 

journaux  ne  dirij^èrent  pas  l'opii^ion,  car  il 
■  ■  inil  plus  d'opinion  ;  tout  courba  la  tête,  et 
.'jOQmaQx  forent  esclaves  comme  le  reste  de  la 
'r:3M.  —  Après  le  9  thermidor,  et  surtout  à  l'é- 
'•^tte  de  rétahlissemenl  de  la  coaslilution  di- 


1.  k  comte  de  GlennoDt-TooDerre. 
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rectoriale,  on  commença  ît  respirer.  Le  gouver- 
nement faible  ,  sans  couleur  ,  généralement 
méprisé,  voulait  être  tyraonique  :  mais  l'aoarcbie 
avait  plus  de  force  que  lui.  Cette  anarchie  favo- 
risa la  liberté  de  la  presse  et  des  journaux. 
Alors  des  écrivains  courageux  entreprirent  de 
forcer  le  torrent  révolutionnaire  à  rebrousser, 
son  cours;  ils  montrèrent  aux  Français  la  pro- 
fondeur de  l'abîme  où  ils  étaient  plongés  et 
cherchèrent  à.  les  diriger  de  nouveau  vers  les 
.voies  désertes  de  la  justice,  de  la  morale  et  de 
la  religion.  Grâces  éternelles  leur  en  soient  ren- 
dues, et  que  ce  tribut  de  reconnaissance  soit 
adressé  à,  un  de  nos  collègues  (1)  qui  se  jeta, 
avec  autant  d'audace  que  de  succès,  dans  cette 
carrière  de  gloire  et  de  périls.  Leur  succès  fut 
immense  en  peu  de  temps.  J'en  atteste  les  illus- 
tres victimes  de  fructidor  qui  siègent  dans  cette 
ent^einte;  elles  nous  diront  si,  dans  le  cours  des 
glorieux  travaux  qui  leur  ouvrirent  les  déserts 
empestés  de  Sinnamari,  elles  ne  furent  pas  puis- 
samment secondées  par  les  journalistes  qui  déjà 
montraient  de  loin  a  la  France,  le  seul  port  od 
elle  pouvait  trouver  son  salut. 

La  révolution  ne  put  s'y  méprendre,  elle  vit 
son  danger,  et  les  frappa  d'un  coup  de  tonnerre. 
Tout  reaevint  esclave.  Un  moment  on  se  flatta 
(l'être  affranchi,  mais  bientôt  le  despotisme  mili- 
taire, peut-être  le  plus  odieux  de  tous,  vint  nous 
charger  de  nouveaux  fers,  que  la  seule  Provi- 
dence a  pu  briser.  Ce  que  lurent  les  journaux 
k  cette  époque,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le 
retracer.  Ainsi  donc  il  est  très-remarquable  qu'un 
seul  moment  dans  le  long  cours  de  vingt-cinq 
années  de  malheurs ,  la  France  parut  vouloir 
secouer  ses  fers,  et  revenir  en  politique,  vers  les 
saines  doctrines,  et  en  Morale,  vers  les  princi- 
pes conservateurs,  de  l'ordre  social,  et  qu'elle  le 
dut  en  grande  partie  k  l'influence  que  prirent  les 
journaux,  alors  indépendants.  Hors  ne  li,  tous 
nos  malheurs  vinrent  uoh  pas  de  ces  journaux, 
comme  on  Va  dit,  mais  de  l'autorité  dominatrice 
qui,  suivant  ses  intérêts  du  moment,  tantôt  les 
encouragea  à  la  licence,  tantôt  n'en  fit  que  les  vils 
échos  de  la  tyrannie.  Tous  nos  malheurs  vinrent 
de  l'esclavage  des  journaux,  sans  lesquels  il  est 
aujourd'hui  nien  difficile  de  voir  se  former  une 
véritable  opinion  publique. 

On  craint  la  licencé  à  laquelle  pourraient  se  li- 
vrer des  écrivains  périodiques  dirigés  par  les  mal- 
veillants. Certes,  je  la  redoute  également;  mais 
pour  nous  en  garantir,  on  ne  trouve  d'autre  moyen 
que  de  se  jeter  dans  l'arbitraire;  et  voilà  ea  quoi 
nous  ne  sommes  pas  d'accord. 

Eh  quoi  I  n'y  aura-t-it  jamais  pour  nous  de 
mer  navigable  entre  ces  deux  écueils  :  toujours 
la  licence  ou  toujours  l'arbitraire?  S'il  en  était 
ainsi,  il  faudrait  désespérer  du  salut  de  la  France; 
mais  la  Charte  est  là  pour  nous  guider  v»s  cet 
accord  si  désirable  et  si  facile.  Faisons  une  fois 
ce  qu'elle  veut  sans  la  commenter;  faisons  une 
bonne  loi  répressive  des  abus  de  la  presse,  dans 
laquelle  tout  soit  bien  exactement  détini,  où  les 
limites  entre  la  liberté  et  la  licence  soient  stric- 
tement, invariablement  tracées  ;  que  cette  loi  soit 
rigoureusement  exécutée,  et  nous  serons  à  l'abri 
de  tout  péril. 

Cette  loi  est  difficile  à  faire,  je  Je  croîs, 
.  mais  nous  en  aurons  plus  de  mérite  si  elle  est 
bonne  et  si  elle  répond  à  l'attente  de  la  France. 
Pour  moi,  j'ai  la  conviction  qu'elle  est  faisable 
dès  aujourd'hui  :  essayons-la  du  moins,  pour 
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prouver  à  (a  France  que  nous  avons  tout  fait, 
pour  nous  renfermer  dans  ta  Charte,  et  que  ce 
n'est  qu'à  la  dernière  extrémité  que-  nous  avons 
eu  recours  à  une  loi  d'exception;  il  sera  toujours 
tempB  d'v  revenir,  si  nous  ne  sommes  pas  satis- 
faits de' notre  ouvrage.  Pour  sa  rédaction,  je 
m'en  rapporte  aux  lumières  de  mes  nobles  collè- 
gues, sans  avoir  la  présomption  de  hasarder  mes 

{tropres  idées.  Que  les  ministres  nous  aident  de 
eur  Bresse  dans  la  confection  de  cetle  œuvre  si 
nécessaire  t  qu'ils  veuillent  de  bonne  foi  exécuter 
la  Charte,  et,  à  l'aide  de  celte  Charte,  ils  arrive- 
ront légalement  au  but  qu'ils  croient  atteindre, 
mais  qu'ils  manqueront  toujours  par  des  lois 
d'exception  1  —  Le  sort  de  cette  C(iarte  est  véri- 
tablement déplorable  ;  tandis  qu'on  affecte  pour 
elle  un  respect  voisin  de  l'idôlatrie,  lorsqu'il 
s'agit  de  contrarier  la  plus  insigniliante  de  ses 
dispositions,  des  dispositions  reconnues  vi- 
cieuses par  le  plus  grand  nombre,  telle  que,  par 
exemple  (je  n'en  citerai  qu'une),  celle  qui  éta- 
blit rlnsumsance  du  nombre  de  la  représentation, 
(disposition  évidemment  fondée  sur  une  erreur}, 
fl'un  antre  côté  on  se  rit,  en  foulant  aux  pieds 
ses  articles  fondamentaux,  de  ceux  qui;  à  propre 
ment  parler,  constituent  toute  la  Charte,  les  ga- 
ranties des  droits  et  des  libertés. 

J'oserais  inviter  les  défenseurs  de  la  loi  pré- 
sente à  relire,  à  se  pénétrer  des  saines  doctrines 
constitulionn elles  dont  ils  nous  combattirent 
l'année  dernière  dans  la  discussion  sur  la  sus- 
pension momentanée  de  l'inamovibilité.  Comme 
ils  nous  régentèrent  sur  le  danger  d'attaquer, 
même  pour  une  cause  utile,  un  principe  fonda- 
mental de  la  Charte!  Bt  cependant  il  ne  s'agissait 
que  de  donner  à  des  hommes  dont  une  grande 

Sartie  avait  mal  soutenu  une  première  épreuve 
B  fidélité,  le  temps  de  prouver  s'ils  était'ot 
en  ï^fet  dignes  de  siéger  sur  tes  (leurs  de  lis. 

Ce  reproche  d'inconséquence  pourra  m'en  at- 
tirer un  pareil, celui  d'avoir  voté  dans  la  dernière 
session  les  lois  que  je  rejette  aujourd'hui  ;  ma 
réponse  est  dans  tes  réflexions  que  je  viens  d'a- 
voir l'faotiueur  de  vous  soumettre.  J  ai  voté  con- 
tre lasuapensioa  delà  liberté  individuelle,  parce 
que,  selon  moi.  on  a  outrepassé  les  pouvoirs 
que  nous  n'avons  dû  hésiter  à  accorder  au  mi- 
nistre, lorsqu'il  vint  nous  les  demander  au  nom 
du  salut  de  la  patrie,  pour  les  employer  contre 
les  Implacables  ennemis  du  Roi  ;  et  surtout  parce 
que,  ne  se  conformant  qu'à  demi  à  ce  qu'on  nous 
avait  solennellement  promis,  il  ne  nous  a  pas 
été  rendu  de  compte  satisfaisant  de  l'exercice 
de  ses  pouvoirs.  ~  Je  vote  aujourd'hui  contre 
la  loi  proposée,  parce  que,  dans  le  cours  de 
l'année  qui  vient  de  s'écouler,  les  journaux  entre 
les  mains  du  ministre,  loin  de  lui  servir  à  calmer 
les  partis,  n'ont  été  que  des  brandons  de  discorde 
propres  à  ranimer  tous  les  partis,  et  des  armes 
pour  attaquer  ceux  que,  bien  à  tort,  il  a  cru  6tre 
ses  ennemis  particnriers. 

Je  suis  f&coé  qne  ces  assertions  soient  contra- 
dictoires avec  celles  du  miuistre  sur  l'emploi 
qu'il  nous  a  dit  avoir  fait  de  la  loi.  J'avoue  que 
le  tableau  de  modération  qu'il  a  déroulé  devant 
nous  m'a  paru  celui  d'une  autre  époque  ;  je  n'y 
ai  rien  reconnu. 

Pour  peindre  au  juste  ce  que  sont  les  journaux 
dans  leur  situation  actuelle,  et  ce  qu'ifs  ont  élô 
l'année  dernière,  je  ne  trouverai  rien  de  plus  fort 
&  dire  que  l'aveu  échappé  avant-hier  au  ministre 
lui-même.  Répondant  &  M.  de  Cli&leaubriand, 
qui  avait  cité  plusieurs  articles  de  journaux,  dans 
lesquels  on  s'était  permis  l'outrage  :  —  Il  nous  a 


dit  que  son  impartialité  dans  une  de  cesanaires, 
celle  qui  regardait  le  magistrat  que  douï:  nous 
honorons  d'avoir  pour  collée,  avait  été  telle, 
qu'il  avait  envoyé  permission  à /n  Quotidienne  lie 
répondre  à  l'article  injurieux  in  Journal  de-Parit. 

—  Un  le  remarqua  dans  le  temps,  et  on  lui  ri^n- 
dit  justice.  —  Mais  ceci  prouve  d'abord  qu'il 
faut  une  permission  spéciale  à  un  journabtc 
pour  oser  défendre  un  Français,  un  otagislrat, 
un  pair  de  France,  insulté  dans  uu  autre  journal. 
Ensuite,  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'ariicle  in- 
jurieux parut  avec  la  permission  du  miiiii^lre, 
ou  il  parut  sans  permission.  —  S'il  parut  me 
permission,  il  faut  nous  taire,  et  déplorer  Ips 
erreurs  dans  lesquelles  peut  entraîner  l'ei- 
prit  de  parii.  S'il  parut  sans  permission,  k 
Journal  de  Paris  a  donc  pour  attaquer,  un 
droit  que  la  Quotidienne  n  a  pas  pour  dérea- 
dre.  —  Voilà  ce  qui  est  injuste  ;  —  voilà 
contre  quoi  nous  protesterons  toujours.  —  Le 
miuistre  a  dit  encore,  au  sujet  de  cette  ïahvi 
affaire,  qu'il  fallait  savoir  être  attaqué  à  son  tour 
quand  on  avait  attaqué  différentes  classesdela 
société.  —  Aurait-il  donc  eu  l'idée  d'établir  ua 
parallèle  entre  un  folliculaire,  qui.  souvent,  pour 
un  vil  salaire,  verse  le  poison  ae  ]'outra}!<-,  et 
un  magistrat  qui.  du  haut  de  son  tribunal,  rrurnli: 
et  réprouve  les  mauvaises  mœurs  ?  —  Ah  !  citIve, 
si  cette  noble  mission  appartient  à  un  homme, 
c'est  à  celui  qui,  les  balances  de  la  iustice  à  li 
main,  siégeant  sur  les  fleurs  de  lis,  n  ayant  au- 
dessus  de  lui  que  Dieu  pour  juger  de  ses  arrêts, 
voit  chaque  jour  figurer  à  ses  pieds  les  moDs- 
trueux  résultats  des  progrés  de  la  corruption,  de 
la  licence  des  mœurs,et  des  excès  toujours  cruis- 
sanls  de  l'ipipicté.  —  J'entendis  une  fois  à  Lon- 
dres le  fameux  lord  Kenioo  apostropher,  du 
hiiut  de  son  tribunal,  et  menacer  du  pilori  des 
femmes  de  la  société  qui  tenaient  des  maiïous 
de  jeu;  une  d'elles  portait  un  grand  nom. - 
Croit-on  qu'il  fut  livré  à  l'insulte  et  k  la  satire? 

—  Le  lenuemain,  tous  les  journaux  se  réunircDl 
pour  louer  Ja  noble  fermeté  du  magistrat  ;  rl. 
dans  la  soctét6  méme^  on  lui  trouva  neut-êlrc 
an  peu  de  ruçlesse,  mais  personne  ne  mt  con- 
testa sa 'mission;  —  pci*5onne  n'osa  le  blâmer, 
parce  que,  organe  de  la  loi,  il  avait  défendu  I2 
loi  ;  parce  que,  protecteur  des  mœurs  outragwî, 
il  avait  fait  respecter  les  mœurs. 

Le  ministère  se  trompe  en  disant  que  nos 
plaintes  contre  les  journaux  ne  datent  que  de 
l'cpoque  oùoousfûmes  exposésù  leuraggres?ion. 

—  Demander  leur  liberté,  ce  n'est  pas  redouter 
leur  attaque.  —  Nous  n'en  -craignons  aucune, 
pourvu  que  nous  ayons  le  droit  de  nous  défendre. 
Jamais  nous  ne  redoutons  d'être  combattus  aver. 
des  armes  courtoises  ;  mais  nous  craindront;  d  Oiie 
percés  d'un  fer  émoulu,  au  moment  même  oij  iioa 
boucliers  nous  sont  enlevées,  nos  èpées  brisée?, 
et  notre  poitrine  à  découvert.— Notre  cause  est  si 
belle,  je  la  crois  si  bonne,  que  j'oserai  fairean 
ministre  une  proposition,  et  je  le  crois  asse^ 
nèreux  pour  l'accepter.  —  Qu'il  consente  à  noit£ 
accorder  qu'un  seul  journal,  un  seul  jour  de  \» 
semaine,  aura  le  droit  de  n'pondre  aux  atttUjuei 
dirigées  contre  nous  par  tous  les  autres  journam 
qui  lui  sont  soumis,  et  nous  descendrons  dan: 
la  lice;  assurés  du  triomphe,  cl  que  l'opinion  pu- 
blique saura  bientôt  discerner  ou  est  la  véritii. 

Je  terminerai  jiar  une  réflexion  que  je  ni'  fai: 
ici  que  dans  l'intérêt  du  ministre.  —  Il  se  troini» 
encore,  quand  il  nous  dit  que  les  journaux,  bien 
qu'ils  ne  puissent  paraître  sans  autorisation,  nt 
sont  pas  pour 'cela  officiels.  Qu'il  soit  bien  assuré 
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DUf,  tant  que  la  loi  dorera,  les  journaux  seront 
Kxivs  comme  officiels,  ou  du  moins  comme 
'expression  de  l'eapril  qui  anime  l'autorité.  Si 
un  arlicle  o^ensant  contre  un  ou  plusieurs 
iKimmei  Tleol  à  paraître,  la  première,  la  seule 
pi'aiéeqai  peut  venir  k  l'esprit,  c'est  que  le  mi- 
nUrel'a  approuvé,  puisqu'il  ne  Ta  pas  défendu. 
Vtmàït  autrement ,  ce  serait  aamettre  que 
la  loi  ue  lui  donne  que  le  droit  de  punir  le  mal, 
etnim  celai  de  l'empêcher.  Un  exemple,  ar- 
rm- toDi  récemment,  lui  prouverait  la  vérité  de 
ccqDej'anace  ;  mais  la  matière  est  si  grave.que 
je  ne  oie  permetterai  pas  de  le  citer.  —  Je  crain- 
drais que  ma  citaUon  ne  fût  mal  interprétée,  et 
DO  passât  pour  une  personnalité;  ce  que  je  ne 
aie  permeiirai  jamais. 

En  ftoissant,  il  serait  inutile  de  réclamer  de 
:cQveaucoQtre  un  usage  qui  s'est  introduit  dans 
■iihwbre,  et  gui,  sans  doute,  ne  sera  plus 
LiitloDDé:  car  je  connais  la  puissance  des  an- 
K'jeDts.  Cet  usajjje  est,  à  la  fin  de  chaque 
ij\-Q^iûi]  UD  peu  importante,  de  faire  intervc- 
nom  et  la  volonté  du  Roi.  —  C'est  ainsi  que 
K  lerminérent  les  discussions  sur  la  loi  des  élec- 
tm  L'isurla  liberté  individuelle.  Puisqu'on  ne 
kUîiepasd'employer  un  moyen  dont  nous  avons 
6  r,iiij  cherché  a  démontrer'  l'inconvenance, 
je  crois  devoir,  une  fois  pour  toutes,  y  faire 
Due  K'ponse  claire  et  précise.  —  J'oserai  dire, 
£  [tremier  lieu,  que  personne  n'a  le  droit  ici,  ni 
ulioiTi,  de  nous  faire  des  leçons  sur  la  soumis- 
se.-! due  aux  volontés  du  Roi.  Cette  volonté  sa- 
tf^.  j'ai  été  élevé  à  la  résider  et  je  l'ai  regardée 
fjîtfiQa  vie  commé  ma  loi  souveraine..— En  nous 
i-imt  h  Charte,  en  nous  la  faisant  jurer,  et  en 
-i/udiiE  lui-même,  le  Roi  a  créé  une  puissance 
r-;'  a  placée  au-dessus  de  sa  volonté.  —  En 
écamt  nos  institutions,  il  a  changé  la  na- 
fsT-è'  nos  devoirs.  Bon  et  loyal  Français,  le 
..-5=elui  est  un  sûr  garant  que  je  saurai  mourir 
/UT  lai,  si  l'occasion  s'en  préseule.  Bon  et 
'îîl  pair  de  France,  dans  la  Chambre,  je  ne  vo- 
trTii  jamais  que  suivant  ma  conscience.  Si  ces 
■paptriqui,  en  moi,  sont  désormais  invariables, 
>  Sût  en  effet  que  des  erreurs  ;  si,  lorsque  les 
'V'Tïsnouâ  apportent  une  loi  au  nom  cfu  Roi, 

-tf  ^ueloi  faite,  voulue,  arrêtée,  au  bas  de  la- 
qi^AUQsn'aTons  que  notre  nom  à  placer,  sans 
i-  droit  de  l'examiner  et  de  la  rejeter  ;  si, 
^Qi^^'cffois  que  nous  voudrons  au  moins  nous 
"^^^'p-  auelque  amendunent,  une  voix  la- 
<;~--j-'iUe  s  élève  du  banc  des  ministres  pour 
J  Mm  le  temps  que  nous  allons  leur  faire  per- 
L>    jo^Qig  ]^  peine  que  nous  allons  Jeurdon- 
'-'<):: Teporter  la  loi  aux  députés  ;  alors  il  faut 
''iî  rfsigner,  ne  plus  nous  regarder  comme 
f*^'j  de  France,  fliais  comme  les  instruments 
d'ane  volonté  suprême;  il  faut  déchirer 
'  •  'iTie,  et  désespérer  d'établir  jamais  en  France 
in-juvernement  représentatif. 
_    TDie  pour  le  rejet  de  la  loi.  —  Mais  si  le 
v'Hpe  de  la  loi  est  reconnu,  je  vote  pourl'a- 
i;î'.taif;nt  de  m.  le  comte  de  Castellane,  ou 
-■.aepour  tout  autre  amendement  qui  tendrait 
•otier  la  direction  des  journaux  à  un  autre 
hi^-AT  que  celui  déjà  maître  de  la  liberté  des 

ï-  i*se(ûblée  ordonne  rimpression  du  discours 
'  1  ledoc  de  Fite- James. 

^lecwue  de  V*ota«e»  (1).  Messieurs,  ce 

I  U  diseows  de  X-  te  eomla  de  Fontanes  u'a  pas 
>^Nn  la  Mêuitevr. 


n'est  pas  la  première  fois  qu'on  agita  le  question 
qui  nous  occupe.  Il  y  a  près  de  trente  ans  qu'à 
diverses  époques  on  la  voit  se  reproduire  au^ 
tribunes  nationales.  Combien  de  projets  de  loi 
na-t-on  pas  faits  sur  cette  matière  !  On  les  a 
rejeLés,  repris,  et  rejetéa  encore.  Cela  prouve 
d'abord  mrune  telle  législation  a  d'extrêmes  dif- 
ficultés. Chaque  parti,  quand  il  s'est  cru  le  plus 
fort,  a  demandé  la  liberté  de  la  presse  et  des 
journaux  ;  chaque  parti,  quand  il  s*e8t  vu  le  plus 
faible,  s'est  plaint  de  leur  licence.  Nous  sommes 
témoins  des  mêmes  réclamations  -,  si  on  les  ac- 
cueille, elles  seront  peut-être  suivies  des  mêmes 
plaintes.  L'expérience  est  donc  inutile.  On  dit 


rguen  aes  opinions 
qu'ilfait  taire  souvent  jusqu'à  la  voix  de  l'intérêt 
même.  ^ 

Il  est  vrai  que  les  opinions  autrefois  les  plus 
opposées  se  réduisent  aujourd'hui  dans  le  même 
vœu-  Est-ce  un  motif  pour  leur  accorder  plus  de 
faveur  ?  Ce  rapprochement  extraordinaire  peut 
inspirer  quelque  défiance-  On  n'ignore  pas  qu'en 
affranchissant  les  feuilles  publiques  de  toute  cen- 
sure préliminaire,  on  va  rouvrir  une  arène  plus 
ou  moins  orageuse  au  combat  de  toutes  les  pas- 
sions et  de  toutes  les  doctrines.  Ceux  qui  de- 
mandent le  combat  ont  sans  doute  l'espoir  de 
vaincre,  et  l'occasion  leur  paraît  (avorable.  Cet 
espoir,  quèi  qu'il  soit,  surfît  pour  justiiler  la  me- 
sure quon  vous  propose.  Le  gouvernement  ne 
veut  ni  de  vainqueurs  ni  de  vaincus  dans  la 
grande  famille,  dont  il  doit  surveiller  toqs  les  in- 
térêts avec  une  égale  prudence.  Est-ce  au  mo- 
ment où  les  passions  sollicitent  des  armes,  qu'il 
est  prudent  de  leur  en  permettre  l'usage?  On 
peut,  je  crois^  en  douter. 

Avant  tout,  il  faut  prévenir  une  objection  qu'où 
a  déjà  faite,  et  qu'on  pourra  faire  encore.  Quoi  ! 
s'écrie-t-on ,  les  principes  doivent-ils  toujours 
fléchir  sous  les  drconstances?  Les  circonstances, 
les  difficultés  des  temps,  la  raison  d'État  sont  des 
mots  vides  de  sens,  ou  s'ils  en  ont  nn,  c'est  qu'ils 
cachent  des  intentions  perfides  contre  les  droits 
des  citoyens  !  La  raison  d'Etat  fut  souvent^  j'en 
conviens,  le  prétexte  de  l'oppression  ;  mais  un 
zèle  faux,  OQ  du  moins  imprudent  pour  la  liberté 
publique  causa-t-il  de  moindres  désordres? 

Ou  ue  veut  rien  accorder  aux  cipcoustances  ! 
Eh  I  Messieurs,  qu'est-ce  que  l'art  du  gouverne- 
ment î  C'est  l'art  de  conformer  sa  marche  aux 
temps,  aux  lieux,  aux  hommes,  aux  choses  qu'on 
doit  régir.  Est-it  raisonnable  d'appliquer  à  des 
situations  diverses  l'uniformité  d'un  principe 
absolu?  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'ont  pensé  les  plus 
graves  législateurs.  Avant  de  créer  des  institu-  - 
tions  pour  jnn  peuple,  ils  étudiaient  avec  soin 
les  circonstances  où  ce  peuple  était  placé,  sa  si- 
tuation géographique,  ses  rapports  d  agriculture 
on  de  commerce,  ses  inclinations  bonnes  ou  ^ 
mauvaises,  ses  mœurs,  ses  habitudes,  et  jusqu'à 
ses  préjugés  même.  Us  ne  croyaient  pas  qu'on 
pût  faire  entrer  dans  une  forme  unique  ces  in- 
nombrables variétés  qu'introduisent  dans  chaque 
pays  la  nature,  le  temps  et  la  fortune.  Le  dernier 
siècle  a  montré  plus  d'audace,  et,  vantant  je  ne 

seront 
également 

sages  en  s'éclairant  des  mêmes  lumières.  Quel- 
ques incrédules  ont  mis  en  doute  la  vâité  de  cet 
oracle  ;  mais  les  partisans  de  la  raison  nniver- 
selle  ont  rej{ardé  du  haut  de  leur  diaire,  avec  un 
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dédain  saperbe,  ces  esprits  pusillanioies,  ces  es- 
claves des  vieilles  doctrines  qui  cherchent  dans  le 
passé  des  leçons  pour  le  présent.  Il  faut  se  dé- 
vouer de  bonne  grâce  aux  analliémes  de  son  siè- 
cle, quand  on  ose  le  contredire.  Toutefois,  j'ai  lu 
dans  Montesquieu  ces  paroles  remarquâmes  :  //  ' 
V  a  des  idéet  (^uniformité  qui  peuvent  à  toute 
force  entrer  dans  un  grand  esprit,  mais  qui  $ai- 
siuent infailliblement  les  petiis.  Cesl  l'unirormîté 
des  lois  dont  il  parte,  et  qu'il  croit  impossible. 
Eh  I  qu'a-t-il  fait  autre  chose  dans  son  livre  im- 
mortel que  de  chercher  dans  la  situation  parti- 
culière de  chaque  peirple  ce  qui  doit  en  modirier 
les  in8titutions?ilmul  donc  laisser  aux  docteurs 
•modernes  leur  présomptueuse  confiance,  pourvu 
qu'ils  nous  permettent  d'être  circonspects  avec 
Montesquieu.  Couvert  de  l'autorité  de  ce  grand 
homme,  je  me  rassure,  et  je  poursuis. 

Oui,  Messieurs,  les  circonstances  sont  quelque 
chose.  Oui,  la  diversité  des  caractères  nationaux 
ne  veut  pas  qu'on  les  abandonne  également  h 
toutes  les  conséquences  d'un  principe  commun. 
On  me  cite  en  vain  l'exemple  de  l'Angleterre.  Je 
ne  dirai  point  que  cet  exem[)le  est  mal  choisi , 
que  la  presse  ne  fut  entièrement  libre  chez 
les  Anafais  qu'eu  1694  ,  et  que  c'est  à  l'an- 
née lœ9  que  remonte  l'époque  de  leur  liberté. 
Je  ne  me  servirai  point  de  cet  avantage,  et  j'exa- 
mine de  bonne  foi  si  les  Anglais  doivent  le  main- 
tien de  leurs  franchises  à  l'indépendance  de  la 
presse,  ou  si  plutôt  ils  ne  sont  pas  protégés  con- 
tre ses  abus  par  la  constance  de  leurs  habitudes 
et  par  l'énergie  de  leur  gouvernement. 

U  faut  descendre  jusqu'à  l'origine  de  la  consti- 
tution anglaise  pour  y  trouver  le  secret  de  sa 
force  et  de  son  immobilité.  Cette  couslitutiou 
n'est  que  le  développement  successif  de  quel- 
ques institutions  héréditaires,  qui  sont  enraci-  . 
nées  dans  le  sol  de  la  Gnmde-Bretagne,  comme 
les  chênes  de  sus  forêts.  C'est  encore  l'esprit  an- 
cien qui  défend  cette  constitution  tant  admirée. 
Sans  cet  esprit  conservateur,  elle  ne  serait  déjà 
plus. Les  Anglais  éclairés  avouent  sesdéfauts;  mais 
ils  ne  sont  pas  impatients  de  les  corriger.  Chez 
eux,  le  mot  de  réforme  est  un  cri  de  sédition.  Là, 
tous  les  objets  graves  sont  traités  gravement. 
Les  femmes  ne  înèleot  point  les  petites  passions 
de  leur  cercle  aux  grands  intérêts  de  la  tribune. 
Une  étiquette  rigoureuse  a'  fixé  tous  les  rangs; 
ellepi^side  même  aux  fêtes  et  aux  plaisirs.  Une 
paine  antique,  dont  la  prééminence  se  fonde  sur 
une  longue  considération  et  sur  de  grandes  ri- 
chesses, oppose  à  la  fougue  démocratique  un 
rempart  inébranlable.  Dans  un  tel  ordre  social, 
toutes  les  pensées,  tous  les  systèmes  peuvent  se 
produire  au  grand  jour,  sans  trop  menacer  la 
chose  publique.  Les  ]Vhigs  et  les  Torys,  dans  les 
feuilles  qui  leur  sont  dévouées,  peuvent  combat- 
tre à  toute  outrance.  L'Etat  suit  sa  marche  et 
n'est  que  faiblement  troublé  de  leurs  cris  et  de 
leurs  querelles.  Le  flux  et  le  reflux  de  cette  mer 
d'opinions,  fixés  dans  des  limites  invariables, 
viennent  se  briser  contre  des  barrières  toutes- 
puissantes. 

La  France  est-elle  d'ans  la  même  situation? 
Dfos  pouvoirs  nouveaux  ont-ils  la  même  solidité  ? 
Aux  nombreuses  oppositions  que  la  nature  mit 
entre  les  deux  peuples,  joignez  le  souvenir  de 
nos  dernières  catastrophes.  L'impression  en  est 
récente  -,  elle  nous  avertit  d'être  sages. 

Après  une  longue  anarchie,  il' vint  parmi  nous 
en  homme  également  extraordinaire  par  tout  ce  ' 
qu'il  fit  contre  sa  fortune,  et  par  tout  ce  qu'elle 
avait  fait  pour  lui.  Ce  colosse  de  grandeur  et  de 


puissance  est  abattu  sans  retour.  U  n'en  reste 
plus  rien,  hors  l'efrroi  qu'il  semble  inspirer  jaa> 
que  dans  ses  débris  &  l'univers  qu'il  accabla  bi 
longtemps.  Mais  cette  homme  enfin  accoutuma 
dix  ans  les  esprits  aux  conceptions  gigantesques 
du  sien.  U  établit  au  milieu  de  la  France  un 
jeu  fnneste,  mais  séduisant,  où,  comme  dans  ane 
vaste  loterie,  permettez-moi  cette  expression,  le 
hasard  promettait  à  la  cupidité  les  forlaaeB,  les 

Êrovinces,  les  royaumes  de  l'Europe  entière. 
Ile  est  fermée  pour  jamais,  cette  ricbeet  tumol- 
tueuse  loterie  ou  se  jouaient  les  destins  du  monde. 
Les  perspectives  de  l'espérance  n'ont  plus  la 
même  étendue,  les  imaginations  aventunèrei 
sontétonnèes  d'avoir  Bni  leur  rôve.  EKes  reposent: 
n'allez  pas  les  réveiller  trop  t6t  par  les  clameurs 
de  tous  les  partis,  par  ces  controverses  dange- 
reuses dont  s'empareront,  tous  les  malins,  ces 
feuilles  Iteères  que  font  circuler  si  rapidemeut 
le  scandale,  lu  mode  et  le  bruit.  Combien  l'An- 
gleterre est  plus  heureuse  I  Si  la  surabondance 
de  sa  population  l'inquiète,  elle  peut. l'appeler  au 
dehors  ;  elle  lui  montre  au  delà  de  i'Océuu  ses 
immenses  colonies.  L'Océan  est  le  pays  des  gran- 
des aventures.  L'insulaire  va,  dans  des  courses  \ 
lointaines,  user  sous  d'autres  cieuz  une  activité 
qui  pouvait  être  funeste  t  la  patrie. 

Je  ne  conclus  pas  de  ces  observations  qae  les , 
journaux  doivent  toujours  rester  sous  la  m- 
veiliance  d'une  magistrature  spéciale.  Su  dis  seu*  : 
lement  qu'il  ne  faut  pas  les  en  affranchir  avec  trop 
de  précipitation.  J'avoue  même  que  si  les  minis- 
tres n'avaient  pas  proposé  cette  mesure  tempo- 
raire, je  ne  voterais  pas  la  loi  qu'ils  ont  ensuite 
présentée,  et  qui,  sauf  l'exception  des  journaux, 
va  rendre  à  la  pre-tse  toute  sa  liberté.  Cette 
double  épreuve  me  parait  trop  dangereuse 

Plus  j'y  réfléchis,  et  plus  je  m'étonne  de  la 
haute  importance  qu'on  veut  donner  à  cette 
discussion.  Je  vois  parmi  les  adversaires  du  pro- 
jet des  personnages  graves,  des  écrivains  pliiloso- 
phes,  et  j'ai  lu  dans  leurs  ouvrages  que  la  mul- 
tiplicité des  journaux  annonçait  la  décadence  des 
esprits.  Us  n'ont  pas  dissimulé  que  la  solide 
instruction  disparaissait,  depuis  que  les  papiers- 
nourellos  n'occupaient  plus  que  de  leclure^  fri- 
voles  l'ignoranee  oisive  des  grandes  cités.  Ils 
trouvaient  indécent  qu'on  prétendit  traiter  les 
matières  les  plus  graves  entre  les  extraits  du 
roman  et  du  drame  nouveaux.  Ils  ont  bien  change 
de  principes!  Et,  si  j'ose  parler  franchement,  ces 
principes,  autrefois  trop  sévères,  sont  aujourd'hui 
trop  rel&chés.  Je  reconnais  l'utilité  des  journaux, 
quand  un  bon  esprit  les  dirige.  Je  rends  justice  a 
quelques-uns  de  leurs  rédacteurs;  mais,  en  géné- 
ral, leur  intérêt  est  d'obtenir  la  vogue,  et  la  vo- 
gue s'obtient  moins  en  éclairant  les  passions 
qu'en  les  excitant. 

Au  reste,  il  n'est  point  d'argument  que  nos 
adversaires  n'appellent  à  leurs  secours  ;  ils  dé- 
veloppent avec  profondeur  le  mécanisme  des 
gouvernements  qu'on  appelle  représentatifs.  Ce 
mécanisme  est  mis  en  jeu,  si  je  les  en  crois, 
par  le  mouvement  que  tes  journaux  impriment 
a  l'opinion  publique.  Certes,  s'il  était  vrai,  ces 
gouvernements  dont  l'équilibre  est  tant  vanté, 
devraient  franchir  souvent  la  sphère  de  leui 
activité  naturelle,  car  je  ne  connais  rien  de  plus 
mobile  et  de  plus  capricieux  que  l'opinion. 
Heureusement,  cet  équilibre  est  autre  part  :  il  esl 
dans  les  deux  grands  coi^s  appelés  à  la  forma- 
tion de  la  loi  par  le  législateur  suprême;  il  esl 
dans  le  droit  de  pétition,  qui,  mieux  que  Ie£ 
journaux,  avertit  l'autorité  des  erreurs  qu'elle  a 
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PB  connnettre.  finfln ,  si  la  manifestation  de 
ioat«  \e»  peoséea .  malgré  quel9ues  inconvé- 
DïeDts,  peot  avoir  des  avanta^s  incontestables, 
on  ne  Teut  point  tous  en  priver.  La  liberté  de 
la  presse  TOUS  est  rendue.  On  n'en  excepte  que 
les  journaux,  et  cette  exception  n'est  oue  pour 
UD  temps.  Les  vérités  utiles  ne  seront  aonc  pas 
penlQt:s!  BUe:^  auront  plus  de  poids  dans  des 
ouTTa^es  médités  avec  plus  de  soin;  et  puisqu'il 
faut  tout  vous  dire,  les  passions  mêmes  seront 
satisraites,  car,  à  'coup  sûr,  les  mécontents  n'é- 
pai^roDt  pas  anx  aûiministrateurs  les  leçons, 
les  remonlrauces  et  les  censures  amères. 

Toat  est  doue  en  sûreté  *,  on  laisse  un  libre 
coure  aux  opinions  les  plus  contraires ,  mais  il 
liDt  nu  régulateur  à  ces  opinions  ;  ce  régulateur 
oiste  d'avauce  ;  il  est  snr  le  trdne.  C'est  I&  que 
r<Eit  du  monarque  discerne  avec  sûreté  ce  qui 
n'est  que  le  vœu  d'un  parti,  de  ce  qui  constitue 
ieToeu  de  tout  le  peuple,  ce  qu'on  doit  accorder 
i  I  intérêt  général,  mais  ce  qu'on  doit  refuser  aux 
passions  individuelles.  11  manifeste  alors  sa  pen- 
sée, il  propose  les  mesures  qui  lui  semblent  né- 
cessaires par  l'oigne  de  ses  ministres.  Je  n'a- 
dopte point  cette  singulière  doctrine  qni  sépare 
itisolomeot  leur  action  de  celle  du  Roi  :  ils  sont 
imes  yeux  les  représentants  de  sa  volonté.  Je 
pois  aimer  ou  n'aimer  pas  tel  ou  tel  ministre, 
mais  j'oublie  sa  personne  quand  il  paraît  dans 
celte  enceinte,  et  je  ne  vois  que  son  caractère.  Si 
Botre  conscience  nous  force  a  dénoncer  les  actes 
fiin  ministre,  arons-nous  besoin  des  journaux? 
<>tte  tribune  nous  est  ouverte.  Mais  en  accu- 
Bot,  il  îMi  bien  prendre  pes  avantages,  il  faut 
Hre  !tr  de  ses  armes  et  de  lenr  effet.  Si  le  mi- 
DL<!re  Bort  victorieux  dn  combat,  il  s'aj^randit 
par  son  triomphe  :  une  aveugle  inimitié  lui  donne 

Sus  dp  force  et  d'influence.  A  force  de  me  dire 
imaideee  minighe  ane  je  n'aime  j^uère,  disait 
latrefôls  an  homme  d  esprit,  oii  m'en  fera  pen- 
ar  fuef^e  Men. 

Od  insiste  :  on  craint  que  les  journaux  ne  sui- 
int  trop  servilement  les  directions  du  minis- 
i-iî,  et  qu'alors  l'opinion  publique,  car  on  revient 
ica.wrs  i  l'opinion  publique ,  u'éprouTe  une 
îKïTânte  passagère.  Cela  lût-il  véritable,  j'ai- 
ji^ mieux  que  cette  opinion  fût  dirigée  par 
KfinTernement  que  par  un  journaliste.  L'intérêt 
nngiemement^st  le  repos,  et  cet  intérêt  est 
KBMa;  mais  cette  crainte  même  n'est  pas  fon- 
vtielis  quelques  journaux,  ils  ont  presque 
|wite nuances  très- diverses.  On  reconnaît  faci- 
•^eni  les  idées  qu'ils  favorisent  au  plus  ou 
jjt^iDs  de  complaisance  quMls  témoignent  pour 
rtfflTaia  (|ui  pense  on  qui  ne  pense  pas  comme 
^-  le  nnoislére  n*a  donc  exercé  que  la  surveil- 
fcœqni  prévient  le  danger,  et  non  le  despo- 
•^-wqui  tyrannise  l'opinion. 
,  Ottajonte  que  si  cette  surveillance  se  prolonge, 
■^uiinistres  seront  responsables  des  écarts  ob 
jWTent  se  livrer  quelques  journalistes  impm- 
""is.  Mais  toutes  les  fois  qu'un  gouvernement 
pKîaiet  one  entreprise,  il  n  en  prend  point  sur 
jni  la  responsabilité,  qui  ne  doit  peser  que  sur 
artîoBQûres,  Qe  ce  que  les  journaux  sont 
uioriïés,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  soient  offi- 

Qos. 

Ici,  Messieurs,  permettez-moi  de  citer  un  fait 
*M'0U3  ne  m'auriez  jamais  entendu  parler,  si, 
*^  la  dernière  séance  il  u'aTait  servi  de  texte 
^  reproches  d'un  orateur  dont  j'admire  les 
[1),  et  je  n'ai  pas  attendu  cette  occasion 


'1 1.  !•  Tieomla  de  Cbiteaubriuid. 


pour  lui  rendre  ce  témoignago^  Cet  illustre  pair 
n'a  pas  cru  au-dessous  de  lui  de  vous  dénoncer 
quelques  facéties  d'un  journal  assez  répandu, 
qui  s'est  permis  d'insulter  un  personnage  émi- 
nent  par  ses  dignité,  par  la  supériorité  de  ses 
lumières,  par  les  grâces  de  son  esprit,  et  surtout 
par  de  grands  services  rendus  à  1  Etat.  M.  le  mi- 
nistre de  la  police  s'est  exécuté  de  bonne  grâce  ; 
il  est  convenu  que  le  censeur  était  coupable  ; 
c'est  dire  assez  qu'il  l'a  puni. 

Daignez  m'écouter  jusqu'au  bout.  Je  réclame 
votre  indulgence,  car  je  vais  parler  de  moi.  Je 
ne  vis  point  dans  l'intimité  des  ministres.  Je  ne 
les  vois  même  que  rarement  ;  mais  je  ne  me  suis 
point  établi  leur  adversaire.  Ainsi  donc,si,  contre 
toute  vraisemblaoce,  on  supposait  aux  ministres 
des  intenlions  secrets  trop  éloignées  de  leur 
conduite  habituelle,  ils  ne  feraient  pas  au  moins 
déclarer  cette  petite  guerre  aux  hommesqui  n'ont 
jamais  pris  contre  eux  une  attitude  hostile.  Eh 
bien  !  Messieurs,  dans  le  même  article,  on  m'a  ffût 
l'honneur  de  ro'associeraux  mêmes  injures.  Si  la 
plaisanterie  avait  été  bonne,  je  l'aurais  volontiers 
retenue  ;  je  l'ai  tout  à  fait  ogbliée.  Le  même  ora- 
teur accuse  d'autres  feuilles  de  l'avoir  injurié 
personnellement.  11  a  du  moins  sa  gloire  qui  le 
console.  Je  n'ai  point  les  mêmes  dédommage- 
ments, je  ne  formerai  pas  les  mêmes  plaintes. 

Les  journaux  ne  sont  donc  pas  tellement  sous 
la  main  du  ministère  qu'il  puisse  en  prévenir 
toujours  les  écarts.  Seront-ils  plus  sages,  quand 
ils  seront  indépendants? 

S'il  est  vrai  que  les  journaux  puissent  hrou- 
bler  l'ordre  public,  leur  surveillance  appartient 
de  droit  au  ministère  chargé  de  le  maintenir.  Ce 
minûiôre  n*a  point  jusqu  ici  trompé  votre  con- 
fiance ;  il  a  fait  un  usage  modéré  des  pouvoirs 
extraordinaires  que  vous-mêmes  avez  remis  dans 
ses  mains. 

Ënfln,  Messieurs,  que  vous  demande-t-on  ?  un 
délai  de  dix  mois.  Dans  cet  intervalle,  vous  médi- 
terez sur  les  moyens  législatifs  les  plus  efficaces 
pour  réprimer  ou  punir  les  journalistes  .coupa- 
bles. Vous  n'oublierez  pas  sans  doute  que,  moins 
sérieux  que  nos  voisins,  nous  avons  besoin  de 
mesures  plus  fortes  et  plus  répressives.  Mais 
cette  loi  n'est  pas  faite,  et,  jusqu'à  sa  publica- 
tion, tout  force  à  maintenir  rordre  existant. 

Je  fais  des  vœux  pour  que  cette  loi  ne  paraisse . 
pas  insuffisante  quand  elle  sera  publiée  ;  je  fais  ' 
des  vœux  pour  que  cette  liberté  qu'on  revendique 
à  grands  cris  ne  soit  jamais  dangereuse.  On  a  dit 
à  cette  tribune  qu*&  nulle  époque  de  la  Révolu- 
tion la  presse  n\vait  été  libre  ;  on  s'est  trompé. 
La  presse  fut  libre  depuis  l'assemblée  des  nour 
bles  jusqu'à  des  jours  d'horrible  mémoire.  Elle 
fut  Ubre  I  vous  savez  le  reste.  Et  cependant,  la 

gloire,  les  vertus,  les  souvenirs  illustres  étaient 
u  côté  de  la  monarchie  ;  des  orateurs  éloquents 
la  défendaient  à  la  tribune;  des  écrivains  distin- 
gués embrassèrent  sa  cau^e  dans  tes  feuilles  pu- 
bliques; le  secours  d9S  talents  et  des  journaux 
fidèles  ne  lui  manqua  pas.  Eb!  qu'arriva- t-il, 
Messieurs?  toutes  les  voix  honorables  qui  s'éle- 
vaient en  faveur,  de  ta  monarchie  furent  obligées 
de  se  taire  devant  les  plus  vils  organes  de»  pas- 
sions démocratiques. 

Mais  ces  temps  ne  reviendront  plus;  mais  le 
monstre  populaire  est  enchaîné  pour  toujours  : 
Prenez-y  garde,  ce  monstre  est  caché  derrière 
vous,  il  se  réjouit  de  vos  doctrines  nouvelles,  et  . 
ces  doctrines,  à  votre  insu,  peuvent  favoriser 
des  complots  dont  vous  serez  les  premières  vic- 
times. 
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PeraoadeE-vooffiiien,  MesBienrs,  que,  dans  tons 
les  temps,  pour  Totre  propre  compte,  il  n'y  a  rien 
à  gagner  et  beaucoap  à  perdre  dans  les  débats 
dontles  journaux  sont  le  tbéàtre.  lies  assaillants 
les  plus  obscurs,  dans  ce  genre  de  lutte,  auront 
sur  TOUS  de  grands  avantages.  C'est  Téclat  seul 
qu'on  peut  ternir;  c'est  la  grandeur  seule  q^on 
peut  rabaisser;  la  maliguité  humaine  ne  se  platl 
au  spectacle  de  ces  débats,  qu'autant  quils  com- 
promettent le  pouvoir,  tes  dignités  et  la  renommée. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot,  et  je  l'abandonne 
à  vos  réilexions.  Quand  des  maladies  terribles 
travaillent  la  vieillesse  des  sociétés,  ce  n'est 
point  en  osant  tout,  mais  en  ménageant  tout, 
qu'on  peut  arrêter  la  mine  de  ces  grands  corps 
ébranles  de  toutes  parts.  Les  vlcaxgoaveroements 
de  l'Europe  n'ont  pas  trop  de  force  et  d'appui 
contre  l'esprit  dangereux  qui  les  menace.  Il  n'y 
a  plus  de  courage  à  les  attaôner  ;  Il  n'y  a  plus  de 

S luire  qu'à  les  défendre.  Haibeur  à  la  nation  qui, 
ans  ce  moment,  n'aurait  pas  un  roi  plus  sage 
qu'elle-même!  Félicitons-nous  de  posséder  le 
nôtre;  et  quand  il  nous  a  rendu  nos  droits, 
remercions-le  surtout  d'en  mesura  l'exoince  à 
nos  besoins. 

Je  vote- pour  le  projet  de  loi. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  comte  de  Fontanes. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  Elle 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

Un  de  MM.  let  tecrétaires  donne  lecture  du 

firojet  de  loi,  et  la  délibération  est  ouverte  sur 
es  amendements  qu'on  y  propose. 

M.  le  Président  allait  résumer  ces  amende- 
ments. Un  membre  demande  Ma  parole  pour  en 

S reposer  un^  dont  il  avait  développé  les  motifs 
ans  une  opinion  que  la  clôture  de  la  discnssioa 
ne  lui  a  pas  permis  de  prononcer.  Cet  amende- 
ment, comme  la  plupart  de  ceux  qui  ont  été  pro- 
posés, formerait  un  article  additionnel  an  projet 
de  loi. 

La  parole  est  accordée  à  l'opinant  (M.  le 
Mitole  BoIssy-d'Aaglas)  qui,  sans  entrer  dans 
les  développements  qu'il  s'était  promis  de  sou- 
mettre à  l'Assemblée  (1),  motive  en  peu  de  mots 
l'article  qu'il  propose.  Une  des  principales  consi- 
dérations qui  le  déterminent  à  rejeter  le  projet 
de  loi,  est  le  caractère,  en  quelque  sorte  oraciel, 
imprimé  aux  journaux  par  la  censure  qn'exerco 
à  leur  égard  le  aouvemement.  Ce  caractwe  donne 
aux  écarts  qu'ils  ae  permettraient,  soit  vis-à-vis 
dee  particuliers,  soit  vis-à-vis  des  puissances 
étrangères,  une  tout  autre  gravité.  On  peut 
mépriser  l'attaque  d'un  journaliste,  quand  on  n'y 
voit  que  l'opinion  d'un  individu  souvent  peu  esti- 
mable. Il  D'en  est  pas  de  même  d'un  article 
imprimé  sous  les  yeux,  et  pour  ainsi  dire,  avec 
l'attacbe  du  ministère.  Trois  ans  entiers  l'opinant 
s'est  vu,  cbaquti  matin,  calomnié  dans  les  jour- 
naux, et  il  n'en  a  tenu  compte.  Mais  alors  les 
Journaux  n'avaient  pas  de  censeurs.  Il  eût  pour- 
suivi la  réparation  d'un  outrage  qui  aurait  été  re- 
vêtu dusceaudel'autoritë.  L'amendement  proposé 
par  un  noble  pair,  et  dont  l'objet  est  d'interdire 
aux  journaux  toute  insertion  des  nouvelles  poli- 
tiques, tranquilliseruit  l'opinant  en  ce  qui  con- 

(1)  Nous  donnons  in  extnuo,  en  anneso  à  la  séance 
ds  M  joor  l'opinion,  non  prononcée  de  H.  le  comte 
Boissy-d'Angtù. 


cerne  les  puissances  alliées.  Il  adopte  donc  cet 
amendement. 

Mais  pour  satisfaire  par  une  autre  disposi- 
tion à  ce  qu'exige  le  soin  des  réputations  inili- 
vidiiclles,  il  lui  paraît  indispensable  d'ajouter  à 
la  loi  un  article  ainsi  conçu  :  •  Tout  pariiculier 
-  qui  se  trouvera  inculpé  dans  un  journal  pourra 
«  faire  imprimer  sa  réponse  dans  le  même  journal: 
«  le  directeur  spra  tenu  de  l'y  insérer  dans  le 
a  délai  de  trois  jours,  à  compter  de  la  réquisition 
«  qui  lui  en  sera  faite,  sans  préjudice  de  la  poar- 
■  suite  du  journaliste  devant  les  tribunaux,  s'il; 
«  a  lieu.  • 

Cet  amendement  est  appuyé  par  divers  meoi- 
bres. 

M.  le  Pr^sideal  observe  qu'aucun  des  amen- 
dements proposés  ne  tendant  à  modifier  le  premiff 
article  du  projet,  qui  se  borne  à  exiger  lauiori- 
sation  du  Roi  pour  ta  publication  des  jourûaui 
et  écrits  périodiques,  cet  article  pourrait  être 
aux  voix,  sauf  à  délibérer  ensuite  sur  les  articles 
additionnels  présentés  par  divers  membres. 

Le  pair  (comte  de  C^Mtellane)  qui  a  proposé 
d'interdire  aux  journaux  toute  insertion  de  dou- 
vclles  politiques,  s'oppose  à  cet  ordre  de  délibé- 
ration. 11  craindrait  que  l'adoption  de  l'article 
n'influençât  d'une  manière  fâcheuse  le  surt  de 
l'amendement.  Celui-ci  ne  peut  être  regardé 
comme  étranger  à  l'article  l**  du  projet.  Sa  liai- 
son avec  cet  article  est  établie  par  ces  mots: 
Et  pendant  ta  durée  de  la  préemte  loi,  etc.,  qvi 
permettent  de  considérer  la  disposition  addition- 
nelle comme  un  second  paragraphe.  Elle  e«t 
établie  par  l'objet  même  de  l'amendement,  puisque 
l'interdiction  dont  il  s'agit  formerait  une  condi- 
tion expresse  de  l'autorisation  du  Rdi,  qui  est 
l'objet  du  premier  article.  Sous  ce  double  rapport, 
on  ne  peut,  dans  la  délibération,  isoler  l'un  de 
l'autre,  et  suivant  l'usasc  de  la  Chambre,  con- 
forme à  celui  de  toutes  les  assemblées  législa- 
tives, l'amendement  doit  être  mis  aux  voix  le 
premier.  L'opinant  ajoute  que  son  amendement 
n'est  pas  borné  à  l'interdiction  des  nouvelles  poli- 
tiques ;  il  a  aussi  pour  '  objet  d'interdire  aux 
journaux  tout  article  relatif  aux  personnes  ;  et 
son  adoption,  à,  cet  égard,  rendrait  inutile  le 
nouvel  amendement  qui  vient  d'être  proposé. 
L'auteur  de  cet  amendement  et  l'opinant  partent 
du  même  principe,  l'espèce  d'autorité  que  donne 
aux  assertions  des  journaux  la  censure  ministé- 
rielle ;  mais  ils  tirent  l'un  et  l'autre  de  ce  priiicipt 
une  conséquence  différente.  L'un  veut  qu'il  soii 
permis  à  rincnlpé  de  répondre;  l'autre,  atta- 
quant le  md  dans  sa  racine,  propose  d'interdin 
les  inculpations  qui  rendraient  une  ré|)on« 
nécessaire. 

M.  le  comte  Deeaies,  ministre  de  la  polief 
obtient  la  parole.  Il  observe  que  la  double  inter- 
diction proposée  par  le  préopinant  réduirai 
le.-;  journaux  à  un  état  de  nullité  complC-te.  S'i 
leur  est  défendu  à  la  foisde  publier  des  nouvelle! 
et  de  parler  des  personnes,  de  quoi  veut-on  qu'ili 
s'occupent?  Ils  publieront,  dit-on,  les  débals  dei 
Chambres  et  les  actes  du  gouvernement.  Mail 
c'est  le  vrai  moyen  de  leur  donner  ce  caraclOn 
officiel  qu'on  leur  reproche.  Un  autre  pair  pro 
pose  d'assurer  aux  individus  qu'un  journal  auniî 
inculpés  le  droit  de  répondre,  mais  toujours  il 
ont  joui  de  ce  droit,  dont  le  refns  serait  une  vérl 
table  Injustice.  L'article  de  la  Quotiaienfie,  dont  î 
a  été  question  dans  la  dernière  séance,  prouv( 
l'impartialité  du  gouyernement.  On  a  dit  qu'i! 
avait  fallu  à  la  Quotidienne  une  permission  di 
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^er  cet  article;  c'est  plus  qu'une  perraùssion, 
■V-l  une  iflvilation  qu'elfe  a  reçue  à  cet  èçard. 
i  l  silffii-e  général  avait  été  imposé  aux  jour- 
m\  sur  l'ouvrage  qui  a  doanô  lieu  aux  incul- 
fjlimset  à  la  réponse.  Ce  silence  fut  observé 
[<oii<ia:it  deux  mois  ;  on  ne  s'attendait  pluâ  à  le 
¥o;r  rompre,  lorsque  tout  à  coup  parut  l'article 
auquel  il  a  été  répondu  par  l'ordre  du  ministre. 
iiQ  nt  LToit  pas  que  l'autour  attaqué  se  soit  plaint 
de  la  h^IKtuse.  La  liberté  des  journaux  est  le  cri 
^(•néral  des  adversaires  du  projet,  mais  les  Jour- 
naux »ol-ils  donc  privés  de  toute  liberté  ?  Ne  se 
lirrtni-il:^  pas  souvent,  et  chacua  avec  la  teinte 
par:iculière  qtii^  lui  est  propre,  à  la  discussion 
dfïfjQr^ons  politiques  ?  Ont-ils  été  muets  dans 
{fs  derniers  temps  sur  celles  dont  les  Chambres 
s  mi  ocupées?  la  Quotidienne,  le  Constitu- 
xml  n'onl-ils  pas  attaqué  le  projet  de  loi  relatif 
jovraaux  ?  Un  noble  pair,  au  nom  de  ses 
:ji;ù'ut's  (loDt  il  a  sans  doute  pris  l'aveu,  a  de- 
iit\ûi-  qu'uQ  seul  jour,  chaque  semaine,  un  seul 
jjina!  lût  à  leur  entière  disposition.  Il  n'est  pas 
j  flioilede  prévoir  quel  serait  le  journal  honoré 
iciear préiérence.  Eh  bien  !  ce  journal,  dont  la 
cMleurplus  décidée  en  faveur  de  l'opposition 
liicraii  probablement  leur  choix,  est  celui  qui 
H  trouve,  à  l'égard  du  ministère,  dans  une 
d^fendance  plus  immédiate.  Mais  tous  les  jour- 
DdiK,  chaque  jour  et  à  toute  heure,  sont  ouverts 
uirédanuiions,  aux  opinions  du  noble  pair  et  de 
.EdcMli^es.  On  accuse  la  censure  de  donner 
injMmaox  une  sorte  d'Autorité  qui  rend  leurs 
■apndences  daogcureases.  La  censure  ne  donne 
m  jonrouix  aucune  autorité.  Elle  se  borné  à 
Mcodrece  qui  lui  paraît  ou  nuisible  ou  incon- 
î^r^aut.  Rarement  elle  ordonne,  et  c'est  toujours 
(.or  des  motifs  graves.  L'ordonnance  du  5  sep- 
Kinbreeuafourni  un  exemple.  Cette  ordonnance 
lïiiitt^  attaquée  dans  plusieurs  écrits  avec  une 
«rdittsequi  prouve  au.  moijis  que  l'esclavapte 
1-  la  presse  n'ent  pas  rigoureux.  Le  journal  offi- 
rirlfuicbai^  de  répondre  à  ces  critiques  îndé- 
fl.attj.  Les   autres  journaux   suivirent  sou 
i\m^\6,  et  quelquefois  s'écartèrent  des  bornes 
fleurs  adversaires,  il  est  vrai,  avaient  fran- 
Le  gouvernement  les  y  ramena,  et  l'on 
['«ittmeren  passantque,aurlepetit  nombre  de 
F3^;gns  prononcées  en  1816,  la  moitié  ont 
atjorobjetde  réprimer  l'excès  d'un  zélé  indis- 
•^Hfoi  certes  avait  été  bien  provoqué.  Le 
s^Terument  n*a  pas  permis  gu'on  dénaturât 
^  l3^■Qtioa3.  et  qu'on  pût  faire  méconnaître 
i^t'M  la  sagesse  de  cette  ordonnance,  si  crîti- 
^c-tà  U  fois  et  ftl  applaudie.  Bile  n'a  été  le 
^■^phede  personne;  mais  elle  a  fait  la  sécurité 
«tas.  11  n'jr  a  eu  dans  cette  occasion  ni  vain- 
ni  vaincus.  Ils  n'y  a  eu  que  des  erreurs 
Rdsliodn^ence,  des  sujets  et  un  père. 

fivàim  membres  insistent  sur  la  mise  aux 
de  l'article. 

fiiwirwappuient  la  priorité  réclamée  en  faveur 
«umecidement.  L'un  d^eux,  M.  le  vicomte  d« 
■•■imrcBey,  observe  que  la  loi  résidant  tout 
î-iii-.-e  dans  l'article  1*',  cet  article  adopté,  lus 
■fi*wl«nents  proposés  ne  sauraient  plus,  où 
i'itïcher.  U  faut  doot  avant  tout  délibérer  sur 
'•'^  aiaeadments.  Qu'oppose- t-on  a  celui  qui  a 
;«:r  o[ijet  d'interdire  aux  journaux  les  nouvelb's 
l':i)tu(ues  et  les  anecdotes  personnelles?  L'intérêt 
J<^jourauix,  ta  nullité  à  laquelleon  les  réduirait 
'fj^  cette  mesure.  Mais  le  repos  de  la  France, 
■mnm  n  la  réputation  des  oitoyeas  doivcnt- 
:j^r  à  cet  intérêt?  Couvient-il,  en  livrant 


au  ministre  tous  les  moyens  d'attaque,  d'enlever 
aux  particuliers  tout  moyeu  de  défense  7  Pourquoi 
rendre  exclusif  entre  ses  mains  l'usage  d'une 
arme  dangereuse?  Les  ordres  qu'il  donne  aux 
journaux  prouvent  la  dépendance  où  ils  sont  de 
son  autorité.  Faudra-t-u  qu'un  pair  de  France, 
attaqué  dans  une  gazette,  aille  solliciter  du  ministre 
la  permission  d'y  insérer  sa  réponse?  Ne  vaut-il 
pas  mieux  tarir  tout  d'un  coup  la  source  empoi- 
sonnée de  la  calomnie  ;  empêcher  par  une  sage 
précaution  des  imprudences  qui  pourraient  com- 
promettre la  tranquiUîlé  de  l'Etat  r  C'est  à  quoi 
tend  la  restriction  proposée,  c'est  à  quoi  elle 
nous  conduirait  infailliblement.  Si  l'on  r^arde 
comme  une  privation  le  vide  qui  en  résulterait 
dans  les  journaux^  cette  privation  sera  au  moins 
passagère  et  no  durera  qu'autant  que  la  loi 
même. 

Un  autre  jjair  (M.  le  eOMle  de  Salat-R*' 
nan)  appuie ,  dans  l'intérêt  des  ministres»  la 
restriction  dont  il  s'agit.  On  leur  impute  les  torts 
des  journaux,  les  doclrines  suspectes,  les  prin- 
cipes anti-monarchiques  propagés  par  certaines 
feuilles  :  ces  préventions,  injustes  sans  doute, 
n'auront  plus  de  prétexte  avec  l'aoïeadement 
qu'OQ  propose. 

H.  le  PréaMenl  remet  sous  les  yeux  de 
la  Chambre  -  les  termes  de  cet  amendement,  et 
ceux  de  l'article  1"  du  proj[et  de  loi,  dont  on  de- 
mande qu'il  ^e  partie;  l'article  l*'  est  ainsi 

conçu  : 

Art.  1".  «  Les  journaux  et  écrits  périodiques  ne 
«  pourront  paraître  qu'avec  Tautoiisation  du 

■  Roi.  » 

L'amendement  proposé  à  cet  article,  et  qui  en 
formerait  le  second  paragraphe,  est  à  son  tour 
conçu  de  la  manb're  suivante  : 

c'Ët  pendant  la  durée  de  Ja  présente  loi,  il 

■  est  détendu  à  tous  les  journalistes  et  écrivains 

■  périodiques  de  rien  insérer  dans  leurs  feuilles, 

<  qui,  directement  ou  indirectement,  ait  rapport 

<  à  la  politique  ou  aux  personnes,  se  bornant  à 
«  publier  les  actes  ofdciels  du  i^uvemement,  et 
1  les  débats  qui  ont  lieu  dans  les  deux  Gham> 
a  bres.  » 

Un  membre  demande  la  division  de  l'article 
ainsi  modi^é,  et  ta  priorité  pour  son  premier  pa- 
ragra[)he,  c'est-à-dire  pour  la  rédaction  originaire 
du  projet.  Cette  demande  est  appuyée. 

D'autres  membres  s'opposent  à  la  jonction  de 
l'amendement  et  demandent  qu'il  soit  écarté  par 

la  question  préalable. 

M.  le  Président  observe  qu'aux  termes  dp 
règlement,  la  division  demandée  prime  toute  zvk 
tre  question,  et  doit  être  avant  tout  décidée  par 
la  Chambre.  Il  ajoute  que,  dans  l'espèce,  elle  ne 
préjuge  rien,  puisqu'on  supposant  l'article 
adopté,  on  serait  toujours  à  môme  d'ajouter  à  la 
loi,  comme  articles  additionnels,  les  dispositions 
résultantes  des  amendements. 

La  division  est  mise  aux  voix  et  adoptée,  ainsi 
que  la  priorité  en  faveur  de  l'article  originaire. 

Cet  article  est  lut-mëme  ensuite  mis  aux  voix 
et  provisoirement  adopté. 

M.  le  PréeMeal  résume  les  amendements 

proposés.  Il  observe  que  parmi  ces  amendements, 
h-  plus  général,  et  à  ce  titre  le  premier  dont  il 
convienne  de  tixer  te  sort,  est  celui  (de  M.  le  ui- 
comte  de  Chàteaubriand)  qui  tend  à  affranchir  les 
journaux  de  toute  censure,  excepté  en  te  qui 
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concerne  la  polîtiqae  étrangère.  Son  adoption 
syouterait  à  la  loi  deux  articles  ainsi  conçus  : 

■  Les  loamanx  et  écrits  périodiques,  autorisés 
«  par  le  Roi,  sont  libres,  comme  les  autres  écrits, 
<  et  ne  seront  soumis  à  aucune  censure,  excepté 
«  en  ce  qui  concerne  la  politique  étrangère. 

■  La  censure  établie  par  rarticle  précédent 
■  s'exerce  sous  l'autorité  du  ministre  secrétaire 
«d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères.  > 

On  invoque  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
ment;  elle  est  mise  aux  Toix  et  adoptée. 

L'amendement  (de  H.  I«  «•■île  4e  C^aslel- 

laae)  tendant  k  interdire  aux  journaux  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  politique  ou  aux  per$onnes, 
était,  sous  le  rapport  de  sa  généralité,  le  second 
dans  l'ordre  de  la  délibération. 

11  est  écarté,  comme  le  premier,  par  la  ques- 
tion préalable,  a^rès  ane  épreuve  sans  résultat. 

La  délibération  s'établit  sur  celai  qui  a  pour 
objet  ii'waurer  oucr  individus  inculpés  dan$  un 
journal  le  droit  d'y  faire  inse'rer  leur  réponse. 

'  fauteur  de  cet  amendement  (M.  le  comte 
B«iii»y-d*ADglae)  observe  qu'il  serait  juste  de 
l'adopter,  môme  avec  des  journaux  entièrement 
libres.  En  effet,  la  défense  est  de  droit  naturel,  et 
pour  que  cette  défense,  dans  le  cas  supposé,  ne 
soit  pas  illusoire,  il  fout  que  la  réponse  de  l  in- 
calpe  soit  insérée  dans  le  même  tournai  qui  aura 
publié  l'inculpation.  Autrement  les  abonnés  d'un 
tournai  n'étant  pas  ceux  d*un  autre,  l'accusé  se 
jastiElerait  devant  des  juges  qui  n'auraient  aucune 
connaissance  de  l'accusation,  et  laisserait  dans 
l'erreur  ceux  qu'il  importe  de  désabuser.  L'inser- 
tion dans  le  môme  journal  est  Tunique  moyen 
d'appliquer  le  remôde  sur  la  blessure  de  mettre 
BOX  prises  l'antidote  et  le  poison. 

Un  autre  membre  (M.  le  eeale  Helé)  estime 
que  plus  l'amendement  est  justei  moins  il  ef  t 
nécessaire.  Peut-on  supposer  que  le  gouverne- 
ment refuse  à  un  citoyen  le  droit  de  se  défendre 
contre  une  agression  calomnieuse,  d'écarter  les 
nnages  qu'on  aurait  cherché  à  répandre  sur  sa 
conduite?  Une  disposition  qui  présume  ce  refus 
est  injurieuse  au  gouvernement:  l'adopter,  ce 
serait  sonsacrer  par  une  loi  le  droit  de  défense 
personnelle. 

Un  autre  mettibre  (H.  le  comte  die  E<ally- 

Tellend«l)  ajoute  que  le  refus  dont  il  s'agit 
donnerait  àTinculpé  le  droit  de  citer  le  journa- 
liste devant  les  tribunaux. 

D*autres  pairs  (H.  le  vleomie  de  Hoalmo- 
reaey  et  le  H.  eemteE<BnjHlaaU|  appuient 
l'amendement  proposé.  Ils  ne  conçoivent  pas 
qu'on  puisse  trouver  dans  ane  disposition  légis- 
lative une  injure  pour  le  gouvernement.  Si  la 
mesure  est  juste,  pourquoi  ne  pas  l'adopter  ?  Oo 
assure  que  toutes  les  rèclamatioos  sont  accueil- 
lies, mais  un  exemple  cootraire.et  personnel  à 
l'un  des  opinants  pourrait  être  cilë.  Oo  permet, 
en  ce  cas,  de  citer  le  journaliste  devant  les  tri- 
bunaux; mais  c'est  donc  un  procès  qu'il  faudrait 
soutenir,  un  procès  avec  toutes  ses  lenteurs,  un 

Srocésavec  tous  les  degrés  de  juridiction  dont 
est  susceptible.  Les  ministres  promettent  aux 
inculpés  la  facilité  qu'on  réclame  en  leur  faveur  ; 
quel  inconvénient  y  aurait-il  à  garantir  par  le 
moyen  que  l'on  propose,  l'exécution  de  cette  pro- 
messe? 

H.  le  eemte  Dceaies,  ministre  de  la  police, 
observe  que  ce  qu'il  a  dit  de  l'attention  du  gou- 
vernement à  accueillir  ta  réclamation,  n'est  af- 


ftîbli  par  aacnne  preuve  contraire.  S'il  en  eiLis- 
tait  quelqu'une,  on  n'eût  oas  manqnè  de  la  pro- 
clamer. IJn  opinant  s'est  plaint  de  robligatioD  (A 
Ton  serait  de  recourir  au  ministre,  mais  ce  re- 
cours ne  deviendrait  nécessaire  que  par  le  refus  1 
du  journaliste,  qui  se  refusera  rarement  de  répa*  I 
rer  l'erreur  qu'il  aurait  commise.  Pourquoi,  dm  i 
ce  cas,  serait-il  plus  pénible  de  s'adresser  au  mi-  ' 
oistre  qu'au  journaliste?  Ce  qu'on  propose  en  , 
juste,  dit-on,  mais  les  détails  sont  un  objet  de 
règlement.  Usuftit  à  la  loi  de  poser  le  principe. 
Elle  serait  innpie,  si  elle  voulait  tout  comprea-  ; 
dre.  La  lot  actuelle,  par  exemple,  ne  parle  pas  de 
censure,  pourquoi  ne  demande-t-on  pas  qu'elle 
s'en  explique  formellement  !  qu'elle  eu  déter- 
mine le  mode,  l'exercice  ?  On  a  senti  que  tout  ce 
qui  était  d'exécution  appartenait  au  Roi  ;  mais  rc 
qu'on  demande  n'est-il  pas  anssi  an  moyen  d'cxé- 
cation?  D'ailleurs,  quand  on  aura  énoncé  dan} 
la  loi  proposée  que  tout  citoyen  inculpé  dans  oc 
journal  peut  y  faire  insérer  sa  réponse,  il  faudra 
déterminer  ce  qu'on  entend  par  inculpatiou,  et 
quelle  sorte  de  réponse  y  pourra  être  faite;  car 
si  la  réponse,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  les 
bornes  d'une  juste  défense,  était  elle-même  une 
inculpation,  une  injure,  le  rédacteur  serail-ii 
tenu  de  l'insérer?  lui  serait-il  défendu  d'y  ré- 
pondre? Et  s'il  y  répondait,  sa  réponse  pouvant 
donner  lieu  à  une  réplique,  où  s'arrêterait  ce 
nouveau  genre  d'escrime  ? 

M.  Delamalle.  commissaire  du  Roi,  fortillc 
par  de  nouveaux  développements  cette  deraiOre 
considération.  A  moins  d  une  définition  précise 
qui  lixe  dans  l'amendement  le  sens  des  moU  in* 
culpation  et  réponse,  les  dispositions  qu'il  contient 
seraient  complètement  inexécutables. 

L'un  des  préopinants  (H.  le  eomte  IjaBjil- 
■•lu)  répond  que  si  la  loi  ne  peut  pas  tout  com- 
prendre, au  moins  doit-elle  statuer  sur  les  cas 
ordinaires.  Celui  que  prévoit  l'amendement  n'est 
que  trop  commua  ;  quant  à  la  orétendue  néces- 
sité d'nne  définition,  pour  qui  le  mot  d'inculpa- 
tion a-t-il  besoin  de  commentaire,  et  que  peut-on 
entendre  par  le  mot  de  réponse,  sinon  une  apo* 
logie  raisonnable,  décente,  modérée  ? 

On  réclame  d'un  cAté  la  mise  aax  voix  de  Ta- 
mendement,  de  l'autre  ou  invoque  la  qnesUoi 
préalable. 

La  question  préalable  est  mise  anx  votxe 
adoptée,  après  une  épreuve  sans  résultat. 

Un  quatrième  et  dernier  amendement,  iodiqui 
dans  la  discussion  par  le  premier  opinant  qu 
a  obtenu  la  parole,  est  présenté  en  ces  termes 
s  Les  journaux  et  écrits  périodiques  pourrontèln 
«  suspendus  en  vertu  d'un  ordre  du  ministre,  mat 
*  pendant  trois  jours  auj)luB,  et  ne  pourront  étn 
B  supprimés  que  par  le  jugement  d'un  tribunal- 
Cet  amendement  dont  la  disposition  est  com 
mune  à  un  troisième  article  additionnel,  pré 
senté  par  l'auteur  du  premier  amendement  qu' 
rejeté  l'assemblée,  est,  comme  les  précédents 
écarté  par  la  question  préalable. 

L'assemblée  adopte  sans  discussion  le  secon 
article  de  û  loi  ainsi  conçu  : 

Art.  2:  •  La  présente  loi  cessera  de  plein  droi 
«  d'avoir  son  effet  au  K  janvier  1818.  » 

M.  le  Président  observe  que  la  délîbératio 
de  tous  les  amendements  se  trouvant  terminét 
il  ne  reste  à  la  Chambre  qu'à  voter  au  scmti 
sur  l'adoption  définitive  du  projet. 
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Deox  KTDtateurs,  M.  Morel  de  Vindé  el  M.  le 
thcde  Lusemboui^,  sont  désignés  par  la  voie  du 
»rt  pour  assister  au  dépouillemem  des  votes. 

L'appel  nominaK  fait  par  un  des  HM.  les  secré- 
lairrï,  constate  la  prësenco  de  1 48  pairs  qui  dépo- 
Geat  leur  buUelia. 

11  est  procédé  au  dépooillement,  dont  le  résul- 
tat doone  101  votes  pour  l'adoptioa  de  la  loi^ 
U  pour  soD  rejet  et  un  bulleUn  uul. 

L'adopiion  du  projet  de  loi  est  proclam  ée  par 
M.  je  président,  qui  lève  ensuite  la  séance,  après 
jToirajoiiraé  l'assemblée  à  demain,  25  du  cou- 
raDi,  i  deux  heures,  pour  entendre  le  rapport  de 
h  cummi^ott  spéciale  chargée  d'examuer  le 
(rejet  de  loi  relatif  aux  livn$  saisi». 


ANNEXE 

ikiimeeie  la  Chambre  des  pairs  du  Vk-fé- 
vfier  1817. 

.■Iota.  Kods  inséroDs  ici  six  opinions  relatives  an 
pjd  it  loi  tar  les  journaux  :  Ce  sont  celles  dp.  H.  le 
nniM  de  Boisgelin,  H.  le  comte  Boissy-d'Anglas, 
I.  Il  doc  do  Brissac,  M.  la  doc  de  Choiseal,  H.  le  dac 
t  û  Rocbefoacatild,  M.  la  marqaisde  LoDvots.  —  Ces 
uf-uoiiî  n'oDt  pu  été  bmises  à  lu  tribune,  mais  elles 
Ktdàiaprim^  el  di3tiil)a6a9  h.  tous  tes  pain  et  elles 
•jA  ■Mbonoies  dans  la  tab|e  des  proeès-Terbaux  de 
h  «4100  de  1816. 

ï.  le  nr^Hls  de  Bolsgclln  (1).  Mes- 
•:eiirs:j),  si  l'on  examine  la  part  qu'ont  eue  les 
}mia\  aux  différentes  époques  de  notre  Révo- 
lauon.  00  restera  convaincu  que  c'est  malgré  eux 
l'opinion  publique  s'est  formée,  et  qu  ils  ont 
'■'i'  imufSsaols  pour  garantir  la  puissance  qui  les 
imi\\.  Us  n'ont  pu  protéger  la  République,  ni 
ïiiteair  le  Directoire;  et  sous  le  despotisme  de 
'^mm  qni  savait  le  mieux  forcer  les  volontés, 
ne  (finion  publique  comprimée,  mais  inatta- 
TaMe,  parce  qu'elle  était  silencieuse,  s'établis- 
^îulzréses  efforts  et  jugeait  dans  toute  sa 
!t!fnlèles  actes  de  son  gouvernement.  Les jour- 
^Jnundaient  la  conscription,  et  la  France 
m  le  Roi. 

MM  loi  ont  servi  les  feuilles  répandues  avec 
psItLikii  dans  la  capitale,  et  les  journaux,  or- 
Qf^ inxnpeurs  de  l'admiration  et  de  la  recon- 
^^sm  nationale,  et  ces  pages  commandées 
a3sl«s]uelles  aucun  écrit  n'avait  l'anlorlsation 
'^;>i'i!tre?Il  semblait  qu'il  n'y  eût  pas  un  coin 
^tiFnnce  où  l'esprit  du  gouvernement  n'eût 
(éittré.  Ceux  qui  le  crtiignaient  le  louaient  avec 
Q'Jit d'ardeur  que  ceux  qui  fondaient  sur  lui 
^'rifae  espérance.  Ceux  qui  le  haïssaient  le 
louent  plos  haut  encore  ;  et  les  imprécations 
J-i  il  est  devenu  tout  à  coup  l'objet  ont  eu  l'air 
«vYiir  da  milieu  d'un  concert  de  louanges. 
,  loaqn'à  ce  moment,  il  faut  le  dire.  Messieurs, 
•E^jsDrnanx, échos  fidëlesdes  cris  des  victorieux, 
^^iit  de  ton  comme  ils  changeaient  de  maî- 
tre, ioinltuit  ou  flattant  tour  i  tour  les  principes 
tiitspctsonaes  sdon  la  volonté  de  la  puissance, 
Çji^ett  les  indices  certains,  nou  de  PopinioD  pu- 
-  ''qu>,  mais  de  la  direction  qu'on  a  voulu  liù 
aaaer. 

i  La  diKusÏMi  ayant  été  fermée  avant  que  tons  les 
ciueDi       entendus,  cette  opinion  n'a  po 
Pincée,  {Note  tUM.dè  BoûgêUn.f- 
•  l-''>pBioa  de  M.  le  marotiisjïe  Boisaelui  n'a  pas  éti 


Il  tarde  de  voir  enfin  cesser  ce  jeu  puéril,  qui 
montrant  au  peuple  les  secrets  de  ses  chefs,  les 
euipéche  de  découvrir  sa  pensée. 

Dans  la  conscience  de  sa  propre  faiblesse,  la 
tyrannie  peut  craindre  la  voix  du  peuple,  etcroire 
que  le  silence  est  un  gage  de  sécurité.  Ils  se  tai- 
sent du  moins,  a  dit  un  tyran,  et  tous  les  gou- 
vernements fondés  sur  l'injustice  et  sur  Toppres- 
sion  peuvent  le  répéter  \  mais  celui  qui  n'a 
repoussé  Aucune  idée  raisonnable,  celui  qui  a 
fait  à  l'opinion  publique  les  concessions  que 
jusqu'il  ce  jour  elle  avait  réclamées  sans  succès, 
celui  quin'a  point  prononcé  un  vain  mot,  lorsqu'il 
a  rendu  à  la  France  les  libertés  qu'elle  a  tou  jours 
regardées  comme  ses  droits,  pourrait-il  craindre 
l'opinion  avec  laquelle  il  s'est  mis  dans  un  rap- 
port 5!  intime? 

Si  du  choc  des  opinions  jaillit  la  lumière  qui 
doit  éclairer  le  gouvernement,  c'est  de  la  con- 
naissance des  motifs  qui  déterminent  les  indivi- 
dus que  doit  naître  la  tranquillité  publique.  Que 
de  doctrines  seraient  rejetôs,  si  l'on  connaissait 
l'intérêt  qui  les  propage,  et  qu'on  s'éloignerait 
vite  de  ceux  qui,  moins  occnpés  du  bien  général 
que  de  leur  situation  pai-ticulière,  déguisent, 
sous  l'appu^nce  du  patriotisme,  le  désir  de  re- 
trouver une  situation  qu'ils  regrettent! 

Quelle  que  soit  répo<iue  à  laquelle  s'attachent 
leurs  regrets,  il  sumrait  de  les  connaître  ^pour 
déconsidérer  leur  cause,  et  la  liberté  des  lour- 
naux  peut  seule  en  donner  le  moy^n. 

Les  débats  les  plus  vifs,  les  plus  violents  même, 
quand  ils  ont  le  public  pour  témoin,  ne  doivent 
point  causer  d'inquiémde,  et  les  diatribes  d'un 
parti  contre  un  autre  ne  sont  pas  alors  pins  dan- 
gereuses que  les  injures  que  s  adressent  des  avo- 
cats devant  les  juges.  C'est  le  méconlement  si- 
lencieux qui  met  la  chose  publique  en  péril;  c'est 
lorsque  les  plaintes  ne  sont  que  dps  soupirs, 
qu'un  serrement  de  main  est  un  engagement; 
qu'on  peut  voir  l'Etal  renversé  tout  à  «oup  par 
une  réunion  d'hommes  venus  à  petits  pas  et  dans 
l'ombre.  Si  chacun  eût  été  libre  d'exprimer  le 
motif  de  son  mécontement,  ce  danger  n'eût  point 
existé,  car,  parmi  ces  hommes  rassemblés  pour 
attaquer  le  pouvoir,  à  peine  quelques-uns  eus- 
sent été  d'accord,  s'ils  avaient  eu  la  faculté  d'ex- 
pliquer hautement  leurs  griefs. 

Les  ministres,  qui  auraient  seuls  le  droit  de 
faire  parler  les  journaux,  pourraient  sans  doute 
obtenir  une  popularité  pas3agère,mais  à  des  con- 
ditions qui  soumettraient  l'autorilé  aux  passions 
qu'elle  aurait  flattées,  et  qui,  l'appuyant  sur  une 
force  mobile,  tumultueuse  et  convulsive,  lui  fe- 
raient courir  le  risque  d'en  être  ébranlée. 

Ces  dangers  n'existent  pas  lorsque  l'opinion 
se  forme  dans  toute  sa  liberté.  Alors  le  gouver- 
nement obtient  cette  popularité  véritable,  fruit 
précieux  des  bienfaits  ne  son  administration  ; 
et  sans  cesse  averti  de  ce  qu'il  doit  éviter,  il  ne 
craint  plus  le  danger  d'être  entraîné  à  des  actes 
d'autorité  ou  à  des  emplois  de  la  fortune  de 
l'Etat,  qui  sont  réprouvés  par  l'esprit  public. 

Loréque  les  journaux  appartiennentau  gouver. 
uement,  on  se  défie  de  ce  qu'ils  annoncent,  et, 
comme  on  les  croit  juges  et  parties,  ils  inspirent 
le  mépris  qui  existe  dans  tous  les  cœurs  pour  la 
mauvaise  mi.  Loind'augmenler  alors  la  puissance 
des  ministres,  ils  tendent  &  l'avilir,  en  portant 
sur  eux  l'irritation  et  souvent  le  dédain,  qui  ne 
devrait  tomber  que  sur  l'obscur  rédacteur  d'un 
article  offensant  ou  ridicule. 

Peut-être,  Messieurs,  convient-il  de  défendre 
les  hommes  qui  remplissent  les  plus  hautes  fonc- 
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tiona  dn  danger  d'une  administration  trop  peu 
attaquée.  La  fausse  sécurité  dont  ils  jouiraient  ne 
les  garantirait  pas  mieux  qu'elle  ne  {garantirait 
rciat  lui-même,  c^i  quelques  oppositions  leur 
semblent  parfois  importunes,  si  elles  ne  sont  pas 
toujours  accompagnées  de  ces  formes  qui  en  tem- 
pèrent la  rigueur  sans  en  détruire  la  force,  c'est 
aux  difficultés  qui  en  naissent  et  &  la  nécessité 
de  les  ^ncre  qu'ils  doivent  leurs  succès  les 
plus  utiles  et  surtoat  les  plus  durables.  Ces  op- 
positions  qui  les  contraignent  à  triompher  par  le 
talent  et  la  raison  ne  doivent  pas  seulement  exis- 
ter dans  les  Chambres,  oii  les  actes  du  gouverne- 
ment s'examinent,  où  les  lois  se  délibèrent.  Sur 
tons  les  points  de  la  France,  il  y  a  des  hommes 
qui  pensent  comme  le  ministère;  partout  il  en 
est  qui  combattent  dans  les  rangs  de  ses  adver- 
saires. C'est  de  ces  discussions  nombreuses  que 
naît  une  opinion  générale  avec  laquelle  le  gou- 
vernement doit  être  en  harmonie,  s'il  veut  avoir 
de  la  force,  et  h  laquelle  il  doit  laisser  une  fran- 
che publicité. 
Je  ne  puis,  Messieurs,  m'empècher  de  remar- 

3uer  ici  le  système  auquel  se  sont  attaqués  les 
éfunseurs  du  projet. 

Us  déclarent  avec  nous  que  le  droit  de  publier 
ses  opinions  appartient  à  tout  citoyen  français. 
Ils  ne  contestent  point  que  la  liberté  des  jour- 
naux en  soit  la  conséquence  ;  mais  ils  deman- 
dent la  suspension  d6  cette  liberté.  Cette  demande 
est  fondée  sur  les  circonstances.  La  délibération, 
disent-ils,  doit  avoir  pour  unique  objet  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  circonstances  nécessitent 
cette  suspension.  Mais  pour  délibérer  sur  les  cir- 
constances, il  faudrait  les  bien  connaître,  et  il 
semble  qu  en  demandant  une  loi  d'exception, 
les  ministres  eussent  dû  en  démontrer  la  néces- 
sité. 

Ici,  Messieurs,  les  défenseurs  de  la  loi  ont  une 
manii>re  f^ûre  de  résoudre  la  difflculté.  Us  disent 
que  les  ministres  connaissent  mieux  que  nous 
Fétat  de  la  France,  et  que,  puisqu'ils  font  une 
demande  avec  connaissance  de  cause,  il  faut  la 
leur  accorder.  Il  résulte  de  cette  manière  de  rai- 
sonner qu'il  faut  établir  la  discussion  sur  une 
base  qui  est  mal  connue,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  qu'il  ne  doit  point  y  avoir  de  discussion. 

Ne  pouvons-nous  pas  en  tirer  une  autre  induc- 
tion, et  croire  qu'il  faut  appliquer  les  principes, 
qu'on  ne  nous  conteste  pas,  à  notre  position, 
telle  que  nous  pouvons  la  connaître? 

Cherchons  donc  à  rassurer  quelques  esprits  ti- 
mides sur  l'effroi  que  parait  causer  1  indépendance 
des  journaux,  et  n'attendons  pas,  pour  la  consa- 
crer, qu'il  n'existe  plus  de  partis.  Le  mouvement 
qui  appartient  à  un  état  libre  est  aussi  celui  qui 
nécessite  leur  existence,  et  te  vœu  prononcé  na- 
guère à  une  tribune  de  voir  mourir  les  partis,  est 
un  vœu  homicide  contre  la  liberté. 

Le  gouvernement,  qui  a  reconnu  les  principes 
que  réclamait  le  besoin  du  temps  où  nous  vivons, 
ne  peut  plus  être  ébranlé  par  les  partis,  lorsqu'on 
laisse  un  champ  Itbro  à  leurs  débats.  Peut-être 
attaqueront-ils  le  ministère,  dont  les  hautes  fonc- 
tions sont  le  but  de  leurs  efforts.  Ën  effet,  ce  but 
est  là  pour  donner  aux  talents  la  noble  émula- 
tton  qui  peut  les  rendre  utiles  à  la  patrie  ;  mais 
lam^esté  du  tr6ne  n'en  est  point  offensée.  Dans 
la  sphère  élevée  où  il  se  trouve  placé,  les  mou- 
vements qui  peuvent  agiter  ou  mémo  renverser 
le  ministère  ne  l'atteignent  point.  Immuable  au 
milieu  de  la  tourmente,  on  se  dispute  &  ses  pieds 
l'honneur  de  faire,  au  nom  du  monarque  et  sous 
ses  ordres,  le  plus  grand  bien  &  son  pays,  et 


ceux,  quels  qu'ils  soient,  qui  accomplissent  cette 
tâche  honorable,  sont  le.s  ministres  indiqués  par 
l'opinion.  C'est  au  Roi  qu'elle  s'adrepse,  comme 
au  régulateur  suprême  qu'elle  .  doit  écbiriT. 
Mais  comment  l'enleodra-i-il,  si  les  miDisirts 
seuls  ont  le  droit  de  parler,  s'ils  se  servi'iit 
de  son  nom  auguste  pour  imposer  silence? 
Comment,  dis-je,  espérer  que  le  chef  et  les  sujets 
entreront  jamais  dans  cette  alliance  intime,  si 
nécessaire  au  repos  et  à  la  force  de  l'Etat,  si 
les  ministres  brisent  éternellement  la  coEQomni- 
cation  entre  le  tréne  et  les  peuples,  en  parlant 
au  Roi  au  nom  des  peuples,  et  en  faisant  passer 
auprès  des  peuples  leur  propre  volonté  pour  celle 
du  Roi?  Cet  abus  de  mots  et  d'idées  porte  arec 
lui  une  confusion  trop  effrayante  pour  ne  pas 
essayer  de  la  détruire.  Dans  les  rapports  hono- 
rables et  fréquents  où  se  trouvent  tes  ministres 
avec  la  suprême  autorité,  ils  ont  quelque  peine  à  ■ 
se  persuader  que  les  intérêts  particuliers  puiï^si-Di  ' 
en  être  séparés.  Ils  sont  naturellement  di8po9i:a 
à  croire  que  ce  qui  les  attaque  menace  le  pou- 
voir. De  toutes  les  erreurs ,  c'est  peut-être  la 
plus  excusable. 

Messieurs,  lorsqu'on  vient  de  porter  uneattcinle 
à  la  liberté  individuelle,  priverons-nous  encuie 
les  citoyens  du  seul  moyen  d'appeler  l'opinion  a 
leur  secours  ?  et  leur  enlêveroos-nous  en  détail 
leurs  libertés  les  jilus  précieuses,  comme  si  nous 
voulions  nous  cacher  &  nous-mêmes  l'effet  qne 
produira  Tensemble  de  nos  délibérations? 

BoHn,  Messieurs,  après  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  dans  la  Chambre  des  députés,  et  celle  qui 
nous  occupe  en  ce  moment,  il  semble  bien  diffi' 
elle  que  le  ministère  garde  encore  les  journaui 
sous  sa  dépendance.  La  France  a  entendu  li's 
plaintes  de  ses  mandataires.  Elle  a  appris  les  ré- 
clamations de  quelques  citoyens,  et  rinutilitiUt; 
leurs  efforts  pour  répondre,  dans  les  journ;ius. 
aux  attaques  que  les  journaux  leur  avaient  çot- 
tées.  La  tribune  des  Chambres  ne  lui  a  rien  lai??*' 
ignorer,  et  tant  que  durent  leurs  débats,  les  feuilli.'= 
publiques  ne  dissimulent  pas  les  vériti^s  qui  s'y 
prononcent.  Mais  il  n'en  sera  pas  ainsi,  \orn\w 
les  journaux,  replacés  sous  la  surveillance  dos 
censeurs,  ne  tiendront  plus  qu'un  langa|:e  uni- 
forme :  plus  de  controverse,  plus  d'accusations, 
plus  de  plaintes  \  leurs  feuilles  ne  se  feront  re- 
marquer que  par  le  parfait  accord,  qui  unit  ceiu 
qui  les  écrivent  avec  ceux  qui  les  dictent.  MMf 
ces  accusations,  mais  ces  plaintes  seront  encore 
présentes  k  tous  les  esprits,  et  l'intérêt  se  porter, 
sur  ceux  (fussent-ils  coupables)  qui  n'auront  pluî 
le  moyen  de  les  faire  entendre. 

Chez  une  nation  instruite,  accoutumée  h  ju^ei 
elle-même  de  ses  intérêts,  il  faut  que  des  débat: 
publics  fassent  apparaître  la  vérité  sur  les  débrii 
de  toutes  les  erreurs. 

Tel  est,  Messieurs,  le  système  par  lequel  noui 
sommes  gouvernés,  qu'il  est  impossible  de  s'arré 
ter  dans  Tes  conséquences  qui  en  dérivent,  et  qui 
le  plus  sûr  moyen  de  consolider  le  pouvoir,  c  es 
de  ne  pas  reculer  devant  elles.  Ce  serait  en  vaii 
qu'on  voudrait  restreindre  la  responsabilité  pa 
des  lois,  et  l'esclavage  des  journaux  ne  pourr 
résister  longtemps  aux  efforts  de  ceux  qui  dé^i 
renC  avec  une  égale  ardeur  la  cessation  de  l'arbi 
traire  et  l'affermissement  de  l'autorité. 

IJn  peuple  éclaùé  peut  faire  sans  murmure  k 
sacrifices  nécessaires  au  n'tablisseroent  de  la  for 
tune  publique,  lorsque  le  gouvernement  ne  li 
refuse  pas  Tusage  .de  ses  libertés.  L'opinion  fa 
alors  justice  de  celui  qui  pourrait  mettre  en  oub 
le  sentiment  de  ses  devoirs,  et  il  suffit  de  prouve 
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Its  besoiDsde  l'Ktat  pour  obtenir  les  secours  qu'il 

Ctis  besoins  ne  sont  prouvés  que  lorsqu'ils  sont 
disc^  librement ,  non- seule  m  unt  dans  les 
Cliambres,  mïis  par  la  nation  tout  cniière.  La 
roaiiai^Qce  de  1  emploi  des  richesses  communes 
ta  v-ooitate  pour  elle  la  lëgiiimitiî,  et  la  publicité 
iltâ  yturaaux  peut  seule  et  suffîâamment  les  ins- 
iruire. 

Une  franchise  absolue  amène  une  conflance 
SdDs  danger.  Dès  que  le  peuple  sentira  qu'on  ne 
lecraiDt  pas,  il  n'aura  plus  l'idée  qu'on  peut  le 
iTumpi-T,  et  alors,  Messieurs,  les  ressources  qu'il 
ofrnraa'auroQt  point  de  bornes. 

Cfite  même  force,  communiquée  aux  souTe- 
rîiûî  de  l'Europe,  sera  offerte  au  Koi  de  France, 
|Kjiir  redonner  a  son  trôue  une  splendeur  naiio- 
ii^i.  Et  si  nous  avons  admiré  l'élan  de  tant  de 
uoas,  malgré  les  coups  qu'elles  nous  ont  por- 
l'i.  qnel  suiliment  à  la  fuis  doux  et  honorable 
:rpnnverons-noaa  pas,  lorsque  nous  verrons 
v-i  cumpatriotes,  par  nn  mouvement  plus  géné- 
meocore,  aider  de  tons  leurs  moyens  celui 
fjiies  commande,  et  acheter  avec  joie,  de  leurs 
in'aiiDDSj  l'honneur  de  la  patrie?  Comment  dou- 
kfqae ce  but  glorieux  serait  atteint,  quand  nous 
woDS  qae  la  liberté  dont  jouit  la  presse  n'a  oiïert 
Mil  scandale  aux  nomorcux  spectateurs  qui 
m?  observent  ?  Et  que  peut-on  craindre  de  la 
îi!«rié  des  journaux,  chez  un  peuple  qui  supporte 
k  malheor  avec  calme,  et  qui,  plem  d'amour  pour 
pays,  De  peut  être  troublé  que  par  l  idée 
^toû  le  regarde  avec  méfiance? 

N  H-OQ  pas  va,  au  nom  du  Roi  et  de  la  tran- 
qdiité  DMioaale,  les  armes  tomber  en  silence 
Jê-mainsde  ces  braves  qui,  trompés  une  seule 
f/iparla  victoire,  regardaient  comme  le  plus 
iirjcile  effort  de  courage  de  survivre  à  une  dé- 
to*Etne  voit-on  pas  les  citoyens  se  résoudre 
'ivfii  jour  aux  plus  pénibles  sacrifices,  dans 
rt^i^ir  d'acquitter  et  de  délivrer  l'Ëtal. 

loiKe  d'aucune  des  libertés  promises  à  un 
'^.pn|iie  n'est  &  redouter,  et  les  avenues  qui  le 

z&ia\m  communication  avec  la  suprême  auto- 
peuvent  être  ni  trop  droites,  ni  trop  larges, 

EJin^kiles. 

ItdHuade  que  le  Boi  soit  supplié  de  faire 
Ift^  aux  Chambres  an  projet  de  loi  sur  la 
ttimn  des  journaux. 

.E(  je  vote  contre  le  projet  de  loi  soumis  &  la 

"le  «Mite  de  Botssy-d^AngUs  (l).  Mes- 
î).  la  libre  jouissance  de  sa  personne,  la 
jouissance  de  ses  biens,  la  libre  jouissance 
J-'^  pensée,  qui  constitue  le  droit  de  la  mani- 
1*1  rade  la  publier,  sont  des  choses  que  tout 
S'.«i«'itement  doit  garantir  à  tous  ses  sujets,  et 
*vÇ'  l'exercice  n'a  de  bornes  que  par  la  modifî- 
<vm  qu'il  doit  rencontrer,  dans  le  tort  qu'il 
^-ânait  faire  aux  autres. 

't  n'ai  pins  à  m*occuper  aujourd'hui  de  ce  qui 
Uijti  la  liberté  de  la  personne. 

'•^Hm  bien  n'avoir  jamais  à  réclamer  devant 
T»s  pour  la  garantie  des  propriétés,  à  moins 


1  U  disenssioD  ayant  été  fermée  avant  que  mon 
'•*>'  n'anitit,  je  n'ai  pu  èlre  entendu;  mais  je  poblie 
*^>finioB,  parce  gue  la  loi  ne  dorant  mster  que 
''Kini  c|utl([iuj  mois,  ce  que  je  Toalais  dire  aujoar- 
'■  •'■i  pwjrr»  [roa\er  sa  place  dans  un  autre  temps. 
' 'fit  11.  It  comte  de  Boiisy-d'Anglas.) 

U  dticaiin  de  M.  le  comte  de  Boissy-d'Aoglas 
l»  etc  inséré  au  Moniteur. 


,  que  Ton  ne  vous  proposât  quelque  jodr  de  sus- 
pendre aussi  l'article  delà  Charte,  qui  déclare 
qu'il  n'y  aura  jamais  de  condscations  ;  mais  je  ne 

'  le  présume  pas. 

:  Je  n'ai  donc  à  vous  entretenir  que  de  ce  qui 
'  coucernc  la  garantie  du  droit  du  faire  connaître 
I  sa  ptjnsèe,  c'esi-à-dire  de  la  liberté  de  la  presse, 
I  qui  ^t  le  moyen  le  plus  efficace,  le  plus  sur  et  le 
I  plus  prompt  de  la  publier. 
I  Dans  cette  discussion  même,  je  dois  me  dis- 
penser d'établir  encore  une  fois  le  principe  de  la 
I  liberté  de  la  presse,  et  de  vous  répéter  ce  que  j'ai 
;  dit  à  cette  tribune  pour  le  défendre,  lorsque  pour 
,  la  première  fois  on  a  cru  pouveir  y  porter 
,  attemte. 

Car  ce  principe  est  reconnu  par  le  ministère 
I  d'aujourd'hui,  lors  môme  qu'il  vous  propose  de  le 

restreindre  dans  l'application  :  il  ne  pense  pas, 
I  comme  ses  prédécesseurs,  que;  pour  tous  les  écrits 

qui  ne  sont' pas  lUs  Journaux,  il  doive  y  avoir  des 

KrécautidBs  préliminaires  antérieures  à  leur  pu- 
lication,  destinées  à  empëclier  l'abus  de  la  presse  ; 
11  ne  veut  pas  prévenir  cet  abus  en  gênant  d'une 
manière  générale  l'exercice  d'un  droit  sacré  que 
notre  loi  fondamentale  reconnaît  et  garantit, 
comme  on  le  voulait  il  y  a  deux  ans  ;  et  il  se 
borne,  pour  le  droit  commun  à  attendre  des  tri- 
bunaux légalement  institués,  la  répression  des 
délits  que  Ton  peut  commettre  dans  la  publica- 
tion de  sa  pensée.  Mais  il  propose  des  exceptions 
relativement  aux  journaux,  et  c'est  pour  les  com- 
battre. Messieurs,  que  je  parais  à  cette  tribune... 

Toutefois  c'est  une  grande  amélioration  dans 
le  système  du  gouvernement  :  et  j'en  rends  gr&ces 
avec  plaisir  au  ministère  à  qui  on  la  doit... 

Ma  t:>che  d'ailleurs  en  devient  plus  facile,  puis- 
que je  peux  me  fonder  sur  les  principes  mômes 
qu'il  reconnaît,  sans  avoir  besoin  de  les  établir, 
et  me  borner,  en  quelque  sorte,  à  en  tirer  dé 
justes  conséquences.... 

La  presse  doit  donc  être  librè,  sauf  pour  celui 
qui  en  use  à  répondre  devant  la  loi  de  l'abus 
qu'il  en  ponrra  foire. 

U  semblE^gu'il  n'y  a  plus  rien  à  demander  après 
une  concession  aussi  formelle  et  aussi  étendue  : 
car  si  le  droit  de  publier  sa  pensée  est  un  droit 
sacré  qu'on  ne  peut  restreindre,  la  forme  et  le 
mode  de  cette  publication  doivent  être  indiffé- 
rents ;  l'indépendance  des  journaux  est  une  con- 
séquence inévitable  de  l'adoplion  du  principe  qui 
la  garantit  ;  et  l'exception  qui  vous  est  proposée, 
est  en  contradiction  d'une  manière  thop  formelle, 
avec  ce  qui  est  recbnnu  être  incontestable,  pour 
pouvoir  être  accueillie  par  vous. 

Car,  si  nul  Jiomme,  en  effet,  ne  peut  être  em- 
pêché de  manifesler  sa  pensée,il  suUqu'il  ne  peut 
pas  plus  l'être,  lorsqu'il  veut  le  faire  dans  des 
feuilles  séparées  que  dans  des  feuilles  réunies; 
dans  des  brochures  que  dans  des  livres  reliés; 
dans  des  écrits  qui  paraissent  tous  les  jours,  tous 
les  mois,  toutes  les  semaines,  que  dans  ceux  qui 
ne  paraissent  qu'une  fois,  ou  dont  ht  publication 
ne  se  continue  que  d'une  manière  irrégulière  ; 
dans  ceux  dont  le  prix  se  paye  d'avance,  que 
dans  ceux  dont  il  n'est  regu  que  lorsqu'ils  sont 
offerts  à  la  curiosité  des  lecteurs  ;  enfin  t^us  ceux 
que  l'on  apporte  à  celui  qui  les  désire,  que  dans 
ceux  que  le  lecteur  va  chercher  lui-même  dans 
la  boutique  de  celui  qui  les  vend. 

Mais,  dit  le  ministre,  les  journaux  sont  irop  sou- 
vent l'arme  des  partis  ;  par  conséquent  ils  sortent 
de  la  loi  commune. 

Mais  si  les  journaux  sont  l'arme  des  partis,  et 
si  leurs  auteurs  sont  coupai>les,  quand  ils  en  pu- 
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blleot,  il  faut  les  punir,  et  dod  les  empêcher  à 
l'avauce  de  manUester  ce  qu'ils  ont  le  droit  de 
dire  :  ce  a'est  pas  le  mode  dont  il  se  sert  pour 
publier  ce  qu'il  a  pensé,  qui  peut  rendre  un  homme 
criminel,  c'est  la  chose  même  qu'il  publie.  Une 
épée  puut  bien  plus  qu'un  journal  devenir  l'arme 
dun  parti;  cependant  chaque  citoyen  a  le  droit 
incontestable  a'en  porter  une,  et  il  ne  peut  être 
pool  que  pour  le  mauvais  usage  qu'il  en  a  fait,  et 
d'après  un  iu^ment  légalement  rendu.  " 
-  La  périodicité  de  la  publicatiou've  peut  consti- 
tuer un  délit  ;  car  on  ne  peut  pas  être  plus  cri- 
minel quand  on  fait  une  action  tous  les  jours  à  ta 
même  neui^,  areç  l'annonce  préalable  qu'on  doit 
la  faire  sans  mystère  et  publiquement,  que  quand 
on  la  fait  à  l'improvisle,  en  secret,  dans  l'obscurité, 
que  quand  on  la  fait, en  se  cachant,  mais  à  des 
époques  difrérentes  ;  c'est  pourtant  ce  que  le  mi- 
nistère décide,  en  voulant  prohiber  la  liberté  des 
journaux,  tandis  qu'il  conserve  l'iadépendance 
de  ces  pamphlets,  qui  naissent  et' meurent  le 
même  jour,  et  qui  profitent  de  leur  existence 
éphémère  pour  porter  l'erreur  et  le  mensonge,  de 
la  maniOre  la  plus  rapide,  dans  tous  les  déparle- 
ments de  ia  France. 

K'ayez  donc  pas  deux  poids  et  deux  mesures  ; 
si  vous  voulez  réprimer  d'avance  tout  ce  qui  au- 
rait la  possibilité  de  nuire,  anéantissez  donc  cntië- 
rement  la  liberté  sacrée  de  la  presse;  ou  si,  comme 
cela  est  certain,  vous  ne  le  ponvei  ni  ne  le  devez, 
ne  faites  aucune  exception,  et  laissez  le  droit 
chacun  d'employer,  pour  publier  ses  pensées,  le 
genre  d'ouvrage  qu'if  aimera  ie  mieux,  ou  qui  lui 
sera  le  plus  commode. 

Mais  les  journaux ,  dit  le  ministère ,  ont  un 
caractère  qui  leur  est  particulier;  ils  exercent 
sur  l'opinion  une  influence  que  n'ont- pas  les 
autres  écrits  ;  ils  en  sont  les  régulateurs  ;  ils  la 
dénaturent  et  la  corrompent,  ainsi  que  tout  le 
monde  l'a  vu  dans  les  crises  de  la  Révolution,  el 
leur  publication  journalière  et  leur  circulation 
rapide  empêchent  (ju'on  ne  puisse  porter  re- 
mède aux  maux  qu'ils  peuvent  opérer... 

On  l'a  dit  avant  moi,  et  je  le  redis  avec  con- 
nance,  les  journaux  ne  font  pas  l'opinion,  ils  la 
répètent  ;  1  opinion  sans  doute  appartient  aux 
grands  écrivains  qui  paraissent  sur  la  terre  deux 
ou  trois  rois  dans  un  siècle,  et  qui  joignent  le 
don  de  la  pensée  aa  mérite  de  l'expression. 
Mais  ce  n  est  pas  à  ce  caractère  que  l'on  peut 
reconnaître  la  plupart  des  Journalistes  ;  ce  n'est 

gis  1  auteur  d'un  journal,  dont  la  feuille  parait 
us  les  jours,  qui  peut  forcer  les  mères  k  se  dé- 
vouer à  de  grandes  fatigues  pour  allaiter  elles- 
mêmes  leurs  enfants,  c'est  l'auteur  d'Emile, 
cesl  Rousseau,  c'est  l'homme  le  plus  éloquent 
de  son  siècle.  Qui  esl-ce  qui  fonde  les  prin- 
cipes des  gouvernements,  donne  une  nouvelle 
direction  à  l'esprit  humain,  et  rend  au  genre 
humain  ses  titres  qu'il  avait  perdus?  C'est  Mon- 
tesquieu, Qui  est-ce  gui  a  fait  adopter  le  plus 
puissamment  les  principes  sacrés,  trop  longtemps 
méconnus,  delà  tolérance  religieuse?  Est-ce  lau- 
teur  de  quelque  journal,  de  quelques-unes  de  ces 
feuilles  quel  on  considère  comme  des  puissances 
dont  on  ne  saurait  trop  se  garantir?  Non,  Mes- 
ueurs»  c  est  Thomme  de  génie  qui  a  été  sous  tant 
-A  ,*^PR°*'*s  la  gloirk  et  l'honneur  du  dernier 
siècle,  c  est  le  cnantre  immortel  du  plus  grand 
de  nos  rois,  c'est  Voltaire.  Voilà  les  hommes 
qui  font  l'opinion,  et  non  ces  écrivains  éphémè- 
res, quelque  InQuence  qu'on  leur  accorde. 

Non,  les  journaux  ne  la  font  pas,  cette  opi- 
nion que  l'on  redoute  et  que  toot  bon  gonveme- 


ment  doit  savoir  braver  sans  la  dédaigner,  et 
diriger  sans  la  combattre.  Je  le  répète,  ils  la 
cueillent  et  la  proclament  ;  que  dis-je,  iU  q| 
sont  pas  même  indépendants  dans  celle  qu'ÎM 
s'attachent  à  énoncer  :  pour  leur  intérêt  proprt^ 
ils  sont  forcés  de  suivre  celle  de  leurs  souscripi 
teun  ;  sans  quoi  ils  cesseraient  bieatAt  d'à 
avoir  un  seul.  j 
C'est  en  Angleterre  surtout  que  cette  fidéliM 
aux  mêmes  principes  est  plus  particoUèremn 
ie  caractère  des  journalistes.Le  Moming  ChronicleJ 
le  Time$,  le  Courrier^  etc.  dirigent  lears  plumn; 
les  uns  œntre  le  ministère,  les  autres  contre 
ses  ennemis,  et  aucun  d'eux  n'abandonne  jamaii 
l'esprit  dans  lequel  il  a  commencé  d'i^crire;  maii 
c'est  par  intérêt  bien  plus  sans  doute  que  pat 
conviction  ;  car  s'ils  changeaient  d'opinioa  et  de 
direction,  ils  perdraient  bientôt  tous  leurs  lec' 
teurs  ;  et  leurs  jouroau^,  indépendants  par  la 
loi  du  pays,  seraient  bientôt  sapprimés  par  le 
fait. 

Et  parmi  nous.  Messieurs,  je  vous  le  demande, 
forcés  de  choisir  au  milieu  de  tant  de  lemllef 
journalières,  quelle  est  celle  que  vous  préférez^ 
n'est-ce  pas  celle  gui  adopte  entièrement  el  qti 
professe  tous  les  jours  les  opinions  qui  soot  le 
vôtres?  Vous  la  lisez  avec  pûisir,  parce  qa'elU 
vous  dit  constamment  ce  que  vous  penseï  vouS' 
mêmes  ;  et  ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  voiu 
vous  décidez  à  la  recevoir.  Son  auteur  le  sait  biei 
sans  doute,  et  c'est  pour  cela  qu'il  vous  subV' 
donne  son  jugement.  Il  n'influe  donc  {tas  soi 
votre  opinion,  car  c'est  vous  qui  déterminci  l! 
sienne  ;  et  quant  aux  journaux  qui  en  iirofes^ 
sent  d'autres,  leur  influence'Sur  votre  esprit  e& 
bien  moindre  encore,  puisque  vous  ne  les  lise 
point.  Les  journaux  ne  font  donc  pas  l'opimon 

Voilà  ce  que  la  Révolution  nous  a  fait  recoO' 
naître  souvent:  jamais  l'opinion  dominatrice  n'a  pi 
être,  combattue  utilement  par  les  journaux  qu< 
lorsqu'elle  s'est  affaiblie  d'elle-même,  et  çia'uo 
autre,  dans  la  nation,  a  pu  le  montrer  ;  iumai 
celle  qui  a  triomphé  ensuite  n'a  été  appeli-e  pa 
eux  :  lis  l'ont  suivie,  et  ne  l'ont  pas  devaaoét 
Quel  est  celui  qui,  pendant  le  régime  affreux  d 
la  Terreur,  a  pu  déclarer  la  guerre  à  cet  ex* 
crable  svstëme,  méméoi  se  livrant  au  plusgraD 
daiigerî'Ûn  seul  peut-être,  dont  j'ai  déjà  pari 
dans  un  antre  discours;  il  voulut  créer  us 
opinion  de  modération  et  de  justice  :  il  publi 
dix  numéros;  mais  il  expirait  sur  l'écliaran 
pendant  qu'on  imprimait  le  onzit'me. 

Les  mauvais  effets  des  journaux  ont  été  pn 
duits  par  les  gouvernements,  qui  les  ont  soult 
nus  el  soudoyés,  et  non  par  les  mauvais  princ 
pes  de  leurs  auteurs.  C'est  à  ta  Commune  u 
Paris,  qui  gouvernait  alors,  que  l'on  a  dù  li 
horribles  massacres  de  septembre,  et  non  au 
journaux  qui  les  ont  défendus.  L'infâme  ocr 
vain,  qui  demandait  encore  huit  cents  têtes,  pa 
lait  à  des  hommes  qui  n'avaient  pas  besoin  ( 
lui  pour  désirer  de  les  voir  tomber. 

U  n'y  eut  point  de  liberté  de  la  presse,  pou 
d'opinion  publique,  durant  la  Terreur  î  il  n'y  ei 
qu'oppression  et  tyrannie...  Les  journaux  élaiei 
soumis  à  l'autorisation  Ue  ceux  qui  gouvernaici 
alors,  à  leur  censure,  et  ils  eÂ  étaient  les  ageo 
impurs. 

Ou  vous  a  parlé  de  Corsas^  comme  l'un  t 
ces  journalistes  qui  corrompaient  l'opinion  pi 
bliaue,  il  se  bornait  à  ia  recueillir,  et  jama 
il  n  influa  sur  elle.  Voyez  ce  qui  lui  arriva  : 
Unit  par  avoir  lui-même  horreur  des  princip' 
qu'il  soutenait,  et  il  crut  pouvoir  en  profes» 
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latres,  moios  éloignés  de  la  justice  :  non-seu- 
'ûioat  il  ne  fut  plus  lu  de  personne,  mais  la 
sjlùlude  égarée  alla  briser  ses  presses  et  dé- 
rétt  ses  ateliers  ;  et  lui-niâme,  bientôt  après, 
B:i  auire  motif  (jue  celui  d'avoir  abandonné 
:t:  qu'oD  appelait  si  atrocement  la  cause  du  peu- 
|le.  fat  proscrit,  mis  bon  la  loi,  et  livre  au 
lernier  suppHcç... 

Je  poarrais  vous  citer  ici  beaucoup  d'exemples 
du  mtniegeDre,  mais  j'ai  horreur  des  événements 
parmi  iHqods  il  faudrait  les  aller  chercher,  et 
}ai  liesoin  de  dôtonfaer  mes  yeux  de  ces  jours 
de  crio^et  d'épouvante,  qui,  heureusement,  n'ont 
iKii  de  commun  avec  ceux  où  nous  avons  le 
bKiteurde  vivre. 

li  résolterait  pourtant  de  tons  ces  faits  la 
fr^re  d'ooe  grande  vérité  qu'il  est  bon  de  rap-' 
ea  passant,  c'est  que  l'indépendance  des 
;r,:a3ax  et  la  liberté  de  la  presse  ont  plus  be- 
.•Il  d'être  garanties  contre  les  gouvernements 
9i  les  goavernements  n'ont  besoin  d'avoir  des 
onnties  contre  el  les  ;  et  j'en  appelle  sur  ce  point 
ut  ilt-;)Ortéâ  de  fruciidor. 
:>i  ies  journalistes  indépendants  deviennent 
fjcpdbles,  n'avez-vous  pas  les  tribunaux  devant 
vous  pouvez  les  traduire?  Ils  ne  sont  pas 
U;Oi]rd'Qm  l'arme  des  factions  et  de  l'injustice, 
tl:tQr  puissance  tutélaire  doit  rassurer  à  la  fois 
ri  1"  ftouTemement  et  les  concitoyens  ;  les  tribu- 
ujxloai  sans  doute,  car  l'indépendance,  que  je 
m-iane  pour  la  plume  des  journalistes,  n'en 
et  pas  1  inviolabilité, 
u  liberté  de  la  presse,  en  effet,  de  quelque 
■jnière  qa'on  en  use,  ne  saurait  afn^anoiir 
'^ane  de  la  responsabilité  juridique,  qui  pèse 
tir  lont  iodivida,  pour  le  mat  que  chacun  peut 
kre  aTec  quelque  arme  que  ce  soit. 
Haii  la  législation  est  insuflisanle  1  c'est  ce 
'^jon  nous  disait  aussi,  quand  il  s'agissait  de 
i'isi  sDr  U  liberté  individuelle,  insuffisante  )  Bt 
'.l'iTez-Tous  pas  la  loi  terrible  des  crig  et  des 
"n(f  séditieui  ?  caractérisés  ainsi  par  un  noble 
^]  diDs  une  de  nos  dernières  séances  :  loi  ler- 
ri'.tsm  doute,  puisqu'elle  considère  comme 
n^t,non  pas  seulement  l'accomplissement 
&%Ut  coupable,  mais  le  premier  pas  vers  son 
(^<t^.  eo  condamnant  comme  criminel  celui 
an  écrit  séditieux  à  l'imprimeur,  sans 
<w^poarrien  le  repentir,  qui  le  lui  a  fait 
annt  qu'on  ait  commencé  d'en  impri- 
strupremière  syllabe. 

iej  iirtieU$  de»  journaux  ne  sont  pas  tel- 
■iv^txfmiifs  qu'ils  ne  puissent  Un  nprimés 
rofitoB  Tfjfufiere  de  la  justice. 

,  ^  1?  Teox,  el  je  sais  bien  aussi  que  l'arbitraire, 
-t-Dltegoorerneuients  aiment  souvent  à  user, 
^jubDimenlploa  commode  que  la  marche  lé- 
des  lois.  Je  sais  qu'un  grand  publiciste  an- 
-TJiladÉfîni:  la  faculté'  de  punir  sans  preuves 
«fii  prétendu,  contre  lequel  la  loi  est  muelte  ; 
"sijiesais  aussi  que  c'est  pour  cela  que  je  le 
«»itelî  et  que  je  le  combattrai  toujours  de  toutes 
^Ksiorces,  parce  qu'il  est  à  mes  yeux  le  plus 
isiîA  mmi  tout  à  la  fois  et  du  gouvernement 
qiiisea  sert  et  de  la  nation  qu'il  opprime, 
luis  a  les  écrits  des  jourualistes  ne  consti- 
pât «Tant  la  loi  aucun  délit  assez  grave  pour 
pani.  de  qael  droit  Toolez-vous  être  plus  sé- 
^■■'p  quelle  ? 

les  torts  de  plusieurs  d'entre  eux  sont  dans  la 
^i^iéde  leurs  opinions,  d'autres  journaux,  si 
''preige  est  libre,  se  présenteront  pour  les  corn- 
^:eta  ne  résultera  qu'une  plus  grande  masse 


de  lumières  d'une  discussion  plus  approfondie. 

Ainsi,  pendant  l'Assemblée  constituante,  temps 
où  les  journaux  étaient  libres,  leurs  rédacteurs, 
suivant  leur  opinion,  écrivaient  sans  aucune 
géne;  ceux-ci  pour  défendre  l'autorité  royale 
qu'ils  croyaient  qu'on  voulait  trop  aHaiblir; 
ceux-là  pour  défendre  la  liberté  du  peuple  qu'ils 
trouvaient  qu'on  ne  garantissait  pas  assez.  Et  il 
ne  résultait  qu'un  grand  bien  de  cette  lutte  d'opi- 
nion. Qui  pourrait  dire  que,  lorsqu'après  le  trop 
impolitique  renvoi  de  cette  assemblée,  mieux 
éclairée  par  l'expérience,  le  ^dne  a  été  renversé 
par  les  factieux  et  la  liberté  du  peuple  anéantie 
par  des  démagogues,  ça.  été  la  faute  des  journa^ 
listes  qui  combattirent  pour  l'un  et  pour  Vautre, 
et  dont  la  plupart  ont  reçu  la  mort  pour  prix  de 
la  franchise  de  leurs  opinions? 

Si  les  journalistes  se  servent  de  leur  indépen- 
dance pour  débiter  de  fausses  nouvelles,  on  les 
démentira  pjus  facilement  encore.  Les  journaux 
qui  les  auront  publiées,  une  fois  convaincus  de 
mensonge,  perdront  toute  conliance  et  tout  cré- 
dit pour  l'avenir,  et  ne  pourront  plus  abuser 

fiersonne  :  tandis  que  si  la  presse  n'est  pas  libre, 
e  mensonge  se  réfugiera  dans  les  pamphlets.  It 
restera  sans  contradicteur,  l'erreur  ne  sera  point 
repoussée  ;  carelle  ne  pourrait  l'être  par  tes  jour-  ' 
naux  du  gouvernement,  dont,  quand  il  s'agit  de 
nouvelles  et  de  faits,  on  est  toujours  porté  à  ac- 
cuser la  véracité. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  injures  que  les 
journaux  libres  pourront  contenir;  les  tribunaux, 
si  elles  sont  graves,  ne  manqueront  pas  de  les 
réprimer;  d'autres  journaux  libres  aussi  ne  man- 
queront pas  de  les  démentir  :  et,  de  ca  double 
moyen  ,ae  repousser  la  calomnie,  il  résultera 
pour  tout  le  monde  de  suffisantes  justifications» 
Ah  !  le  parlement  de  Paris  avait  bien  raison, 
quand,  à  la  fin  de  1788,  dans  ces  remontrances 
célèbres  que  j'ai  déjà  citées,  il  appelait  la  liberté 
de  ta  presse,  qu  il  réctamaît  des  Etats  géné- 
raux et  du  Roi,  la  seule  ressource  des  gens 
de  bien  contre  la  licence  des  méchants.  Effec- 
tivement, il  est  bien  rare  que  l'indépendance  de 
ta  presse,  alors  qu'elle  est  bien  étuolie,  ne  soit 
pas  comme  la  lance  d'Achille,  qui  guérissait  ses 
propres  blessures... 

L^honnéle  homme  donc,  s'il  est  formellement 
inculpé,  trouvera  mille  défenseura;  il  pourra  se 
défendre  lui-fflôme  et  il  lui  sera  surtout  permis 
de  réjtondre...  mais  il  lui  sera  surtout  permis  de 
se  taire,  d'opposer  sa  vie  à  ses  détracteurs,  et  de 
s'en  venger  par  te  mépris...  Par  le  mépris?  oui 
sans  doute,  Messieurs,  si  la  presse  est  liore,  et  si 
les  journaux  sont  indépendants,  oui,  sans  doute, 
si  les  écrivains  qui  l'accuseront  reutrent,  comme 
tous  les  écrivains  qui  n'ont  point  de  pudeur  ni 
de  retenue,  dans  la  classe  méprisable  des  libel- 
listes  qu'on  peut  dédaigner...  Mais  si  le  gouver- 
nement les  autorise,  s'ils  en  sont  reconnus  et  pri- 
vilégiés, s'ils  ne  publient  leurs  calomnies  que 
sous  le  sceau  de  son  cachet,  ne  voyez-vous  pas 
qu'ils  reçoivent  alors  de  lui  un  caractère  en 
quelque  sorte  officiel?  ne  voyez- vous  pas  qu'on 
ne  petit  mépriser  des  injures,  qui  partent  de  si 
haut?  ne  voyez-vous  pas  qu'en  ne  réprimant 
point  les  journalistes  lorsqu'ils  abusent  de  l'ex- 
clusive faculté  qu'ils  ont  obtenue  de  publier  ce 
qui  leur  platt,  qu'en  continuant  à  laisser  circu- 
ler librement  leurs  feuilles,  le  gouvernement  re- 
connaît que  tout  ce  qu'ils  disent  est  juste?  et 
pouvez-vous  penser  sans  frémir  aux  conséquences 
pour  chaque  citoyen  de  l'emploi  d'une  si  terrible 
puissance?... 
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Hais  le  gouyernement  réprimera  ceux  qui 
prostitueront  leur  plume  à  la  calomnie  et  à  la 
naine,  et  il  ne  souffrira  jamais  qu'on  se  permette 
d'outrager  persoune. 

Oui,  tant  que  le  ministère  sera  aussi  juste  qu'il 
l'est  aujourd'hui,  oui^  tant  qu'il  ne  sera  pas 
dirigé  par  des  préventions  et  par  des  haines  ! 

Oui,  pour  vous,  pairs  deFrance  I  oui,  pour  tous, 
grands  personnages  du  l'Iilat,  à  qui  d'ailleurs 
celle  tribune  doit  rester  ouverte! 

Mais  qui  pourra  vous  garantir  qu'il  ep  sera  de  * 
même  dans  tous  les  temps;  qu'il  en  sera  de  même 
pour  de  plus  obscurs  citoyens  que  vous;  et  que 
les  modestes  réclamations  de  ceux-ci  ne  seront 

fas  sacriliées  au  crédit  d'un  écrivain  protégé,  à 
animosité  d'un  parti  puissant?  Ët  comment,  en 
adoptant  le  proiet  de  loi  dont  il  s'agit,  pourriez- 
vous  consentir  a  livrer  ainsi  l'honneur  d'un  sujet 
du  Roi.  tel  obâcur  qu'il  puisse  être,  à  l'arbîtrau-e 
des  ministres,  à  la  négligence,  à  leur  inattention, 
et  peut-être  même,  s'ils  étaient  difftirenls  de  ceux- 
ci,  à  leurs  ressentiments  personnels? 

D'ailleurs,  pourquoi,  dirai-je  aux  ministres  eux- 
mêmes,  voudriez-rvous  vous  cbarger  de  cette  fonc- 
tion répressive,  et  être  continuellement  occupés  à 
eoaiiéclier  le  choc  des  passions  ouà  punir  leur  fft- 
cljeux  effet?  N'avex-vons  pas  de  plus  importantes 
choses  à  régler  ?  Vous  sied-il  biea  de  mettre  dans 
le  ressort  &  vos  attributionB  toutes  les  querelles 
de  l'amour-propre,  toutes  les  haines  de  l'esprit  de 
parti,  et  de  vous  constituer  ainsi  les  juges  de 
paix  de  i'imiirfmerie?Laissez  à  chacun  le  droit  et 
le  pouvoir  de  se  défendre,  et  bornez-vous  à  pro- 
téger l'action  tutélaire  des  lois,  sans  gêner  la  li- 
berté de  personne. 

Ce  n'est  pas  tout  :  quand  le  ministère  réclame 
comme  une  attributiou  secourable  le  droit  de  sur- 
veiller, de  défendre  et  de  mainteuir  les  journaux, 
le  droit  de  les  tenir  arbitrairement  dans  sa  dé- 
pendance absolue,  a-t-il  bien  réfléchi  à  tous  les 
inconvénients  personnels  auxquels  il  l'expose,  et 
dont  je  n'ai  indiqué  que  le&  moindres? 

Ne  voit-il  pas  que  tantôt  on  lui  reprodicra, 
comme  on  l'a  fait  dans  la  dernière  séance,  de  ne 
pas  endireassezfsurce  qui  peut  intéresser  la  na- 
tion,tantôt  d'en  laisser  dire  beaucoup  trop,  aujour- 
d'hui de  manquer  de  circonspection,  demain  de 
s'environner  de  ténèbres,  toujours  de  se  placer 
san»  raison,  hors  de  la  limite  de  ses  devoirs? 

11  nous  parle  des  puissances  étrangères  et  de  la 
Décessilé  où  il  est,  dans  ses  rapports,  avec  elles, 
de  prévenir  les  imprudeacesque  (wurraient  com- 
mettre les  journaux  s'ils  étaient  abaodounëii  1^ 
eux-mêmes... 

Mais  si  les  journaux  sont  indépentianis,  les  mi- 
nistres ne  peuvent  être  responsables  de  toutes  les 

fiaroles  qu'ils  pourront  dire...  s'il  y  a  jamais  dans 
eurs  feuilles  quelque  chuse  de  rëpréhensible,  il 
n'y  aura  là  qu'un  délit  privé,  et  non  uu  délit  po- 
litique ou  public  :  or  ce  délit  pourra  être  pour- 
suivi, comme  tous  lus  déliLs,  d'après  les  formas 
légales,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  recourir  à  dus 
mesures  extraordinaires,  et  sans  que  le  gouver- 
nement surtout  soit  obligé  d'intervenir. 

Comment  .se  traite  en  Angleterre  la  poursuite 
et  la  répression  des  délits  de  la  presse,  qui  peu- 
vent être  dirigés  contre  les  puissances  étrungta-os 
ou  contre  leurs  représentants?  Gomme  ceux  qui 
le  sont  contre  les  citoyens  du  pays  :  on  les  dëfcre 
aux  tribunaux,  et  ceux-ci  ordonnent  prompte- 
ment  la  punition  des  coupables  :  jamais  le  gou- 
vernement ne  s'en  môle;  et  je  pourrais  citera 
cet  égard  des  exemples  aussi  certains  que  nom- 
breux... Ces  sortes  de  délite  en  eOét,  quud  les 


gouvernements  n'en  sont  pas  les  complices,  sor- 
tent du  domaiue  du  droit  des  gens,  et  rentreot 
dans  celui  de  la  législation  ordinaire,  soit  crimi- 
nelle, soit  civile. 

Hn  France  donc,  si  les  journaux  Bootindépen- 
dants,  tout  éo-ivain  qui,  dans  ses  feuilles,  ou- 
trage on  ambassadeur,  devrait  être  considéré  \ 
comme  l'assassin  qui  l'attaquerait  au  détour  d'un  ; 
bois,  ou  comme  le  voleur  qui,  furtivement,  s'In- 
troduirait dans  sa  maison;  le  gouveraement  n'en 
pourrait  être  responsable  vts-à-vis  du  souverain 
étranger,  et  tout  ce  qu'il  aurait  à  faire  ce  serait  i 
de  protéger  l'action  de  la  loi  répressive  de  totu^ 
lus  crimes,  de  quelque  genre  qu'ils  soient,  alors' 
que  l'ambassadeur  le  réclamerait.  I 

Mais  dans  l'hypothèse  qu'on  veut  réaliser,  riea' 
de  ce  que  les  journaux  pourront  dire  ne  devra: 
être  indifférent  aux  divers  gouvernements  du 
monde  dans  leurs  rapports  avec  le  nôtre;  ils  au- 
ront le  droit  incontestable,  et  ils  en  useront  plus 
d'une  fois,  de  demander  des  explicauons  sur  tout 
ce  qui  pourra  les  blesser.  Et  qui  peut  calculer  le 
degré  d  importance  qu'ils  pourront  attacher  à  des 
articles  de  journaux,  devenus  eu  quelque  sorfe 
officiels  par  l'approbation  que  leur  aura  donnée 
d'avance  le  gouvernement  qui  les  aura  autorisés, 
après  uu  examen  nécessaire  T.. . 

Si  les  journaux,  dis-je,  sont  indépendants,  les 
ministres  des  puisBances  étrangères  ne  les  liront 
que  parce  qu'ils  pourront  en  être  amusés.  S'ils 
sont  sous  la  surveillance  des  ministres  français,  cl 
conséquemment  sous  leur  censure  préalal>le,  ils 
les  liront  journellement  avec  des  yeux  diploma- 
tiques, pour  y  découvrir  les  intentions  bccfl'Iis 
ou  publiques  du  gouvernement  auprès  duquel  ils 
seront,  ils  en  examineront  toutes  les  phrases;  ils 
en  pèseront  tous  les  mots,  ils  se  feront  un  mérite 
auprès  de  luurs  cours  des  plus  légères  observa- 
tions, des  découvertes  les  moins  fondées;  et  cha- 

Sue  jour  le  gouvernement  sera  dans  l'obliiTation 
e  répondrea  leurs  réclamations  et  à  leurs  notes, 
et  de  justifier,  excuser  ou  désavouer  ses  gazetiers. 

Ah  f  si  vous  adoptez  la  loi  dont  il  s'agit,  te 
ministre  des  affaires  étrangères  sera  le  premier, 
j'aime  à  le  croire,  k  vous  demander  de  la  révo- 
quer. 

Ce  que  je  viens  de  dire  sur  ce  point  répond 
suffisamment,  je  le  crois,  à  Tamendement  pro- 
posé ou  plutôt  consenti,  par  un  noble  pair  qui  a 
parlé  à  la  dernièro séance,  tendantà  défendre  aux 
journalistes  de  parier  d'affaires  politiques,  ^aiea- 
deraent  que  je  ne  saurais  approuver,  par  les  mo- 
tifs que  je  viens  de  déduire,  et  aussi  parce  qu'il 
esl  contraire  au  principe  de  la  liberté  de  la  presse 

aue  je  réclame  sans  restriction...  Car  si  l'on  peut 
éfendre  aux  journalistes  de  traiter  telle  ou  ti^î't^ 
matière;  si  l'on  peut  soumettre  d'avance  leurs 
feuilles  à  une  censure  préalable,  pour  vérifier  s'ils 
u'onfreignent  pas  cette  défense,  il  est  clair  qu'oa 
jient  aller  aussi  loin  en  prohibitions  et  en  pré- 
(autions  qu'on  le  voudra,  et  qu'on  ne  peut  fixer 
le  point  ou  it  conviendra  de  s'arrêter. 

Je  me  permettrai  encore  quelques  autres  ob- 
servations. , 

La  publicité  est  une  conséquence  immé.lùUe 
du  gouvernement  représentatif.  M.  de  HalesherU's 
le  reconnaît  et  l'un  des  plus  habiles  pubiici^t*^ 
(le  l'Angleterre,  Jérémie  Bentbam,  l'établit  Ux-s- 
bicn. 

Le  noble  pair,  dont  j'ai  combattu  tout  à  l'heure 
un  amendement  l'a  prouvé  aussi  d'une  tnaniLTe 
incontestable,  et  me  dispense  de  m'arréter  tR'au- 
coup  sur  ce  point.  Cependant  on  a  essayé  de  le 
combattre,  en  disant  que  notre  constitutioR 
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Ksimbiùl  À  aucune  autre,  et  qu'il  ne  fallait  le 
considérer  que  dans  la  Gflarte.  Mais  d'abord  il 
.•«I  l'irange  qu'on  veuille  se  Tonder  sur  la  Charte, 
■uren  mférer  le  droit  de  détruire  et  de  mécon- 
iijlirt  lea  plus  solennelles  di:?positioDS  de  la 
<:!iurte.  Ensuite,  la  Cbarte  établit  un  gouverne- 
ment représentatif,  et,  puisque  le  principe  de  ce 
gouvernement  est  la  publicité  de  ses  discussions, 
{[  >mlque,  daos  tout  gouvernement  de  ce  genre, 
ce  le  publicité  doit  être  entière. 

ixtte  publicité  serait-elle  entière,  si  les  jour- 
•laui  qui  peuvent  seuls  la  produire  sont  dans  ta 
û  |j<'nJance  absolue  du  ministre?  Non,  sans 
Ji-Qle.  N'est-il  pas  certain  au  contraire  qu'elle 
n'iiura  lien  qu'autant  que  les  ministres  le  vou- 
dront:'comment  alors  les  représentants  connal- 
iPiui-ils  exactement  l'opinion  des  représentés, 
reur  la  respecter  et  pour  la  suivre,  et  comment 

représenté»  pour^on^ils  s'assurer  avec  exac- 
'.isie  de  la  fidélité  des  représentants  t 

.Veotendfl-je  pas  tous  les  joues  des  députés  qui 
a  pbignoit  que  l'on  tronque  dans  les  journaux 
ou  qu'on  altère  leurs  opinions  ?  qu'on  leur  fait 
lire  ce  qu'ils  n'ont  uas  dit,  ou  ({u'on  le  leur  fait 
-ire lutremenl  qu'ils  ne  1  auraient  voulu?  N'en 
(ois-je  pas  qui  se  disent  forcés  de  faire  imprimer 
yjarémeut  leurs  discours,  pour  qu'ils  soient 
ii.ideiDent  conservés  ?  Je  ne  sais  pas  si  cela  est 
T-ii;  mais  l'allégation  est  toujours  fâcheuse 
[xw  le  député,  qui  la  croit  fondçe,  pour  le  mi- 
Qiare,  qu'on  peut  accuser  d'y  avoir  pris  part,  et 
p'jr  les  citoyens,  naturellement  portés  à  l'adop- 
itr^ans  examen. 

cette  loi  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  la 

tlle  De  l'est  pas  davantage  dans  l'intérêt  bieo 
.M^cdoda  monarque...  Cur  elle  peut,  en  déna- 
l'jniit  tea  Journaux,  lui  présenter  une  opinion 
,^:  ii']ue  hasse,  an  lieu  de  l'oploion  véritable, 
fjil  loi  importe  si  fort  de  connaître. 

>usdoQie  les  journaux,  pris  séparément,  ne 
•»(  pas  les  interprètes  irrécusables  de  l'opinion 
'.■Hxjjia.  et  chacun  d'eux  peut  avoir  intérêt  à 
>^i£tf  la  vérité  sur  les  matières  les  plus  im- 
/::'.mtes. 

"k,»  quand  cette  vérité  est  soumise  à  une  dls- 
■VfM  libre  ;  quand  une  controverse  suffisante 
"^'Jitsar  les  points  qu'il  faut  éclairer  ;  quand 
lient  débattre,  dans  son  intérêt  et  dans 

■''siltia  nation,  cette  opinion  qu'on  veut  faire 
p.'^'^.ijir,  et  la  présenter  avec  les  couleurs  sous 
ls)iifllB  il  l'aper^'oit  lui-même,  alors  la  vérité 
^^-Jftiriomphante  de  celle  lutte  générale,  dissipe 
aoMes  dont  on  avait  voulu  l'obscurcir,  et 
,Ji;Li  jusqu'au  pied  du  trône,  sûre  comme  elle 
A  être  favorablement  accueillie...  Or  c'est 
tmat  peut  arriver,  avec  la  même  certitude, 
^aupiuion,  dont  les  seuls  ministres  permettent 
!ï  luiureslatîou,  se  présente  sans  contradicteurs; 
-j'fîce  n'est  pas  l  oninion  publique  qui  vient 
!')(Iriran  jugement  au  monarque,  qu'elle  doit 
•"■Jliteair  et  eocour^cr;  c'est  la  seule  opinion  des 
^ini'^es;  et  ce  n'est  pas  la  peine,  dans  ce  cas, 
1;  la  cbercher  autre  part  que  dans  leurs  rap- 

U publicité,  oui,  sans  doute!  Elle  est  la  ga- 
'i'jiie  du  peuple  ;  elle' est  le  soutien  du  monarque; 
■  •■lellequi  peut  faire  connaître  au  peuple  les 
••.itaitj qu'il  peut  devoir  à  son  Roi,  et  au  Roi 
lîieiifaiis  qu'il  peut  encore  verser  sur  son 
ij'iMe,  et  que  ses  besoins  peuvent  réclamer... 
»  it  (e  Rot  te  savait,  a  été  longtemps  parmi 
''^s  le  premier  cri  de  l'infortune  et  du  malheur; 
'  publicité,  dont  je  réclame  les  seuls  moyens, 


rendra  ce  cri  plus  national  encore,  parce  qu'il 
sera  provoqué  par  une  confiance  sans  borne  et 
par  un  amour  sans  mesure,  et  qu'il  ne  sera  pas 
répété  eu  vain. 

Laissez  arriver  la  vérité  tout  entière  au  Roi  ; 
elle  ne  parviendra  jusqu'il  lui  qu't'UviÂnuée  des 
plus  purs  sentiments  de  reconnaissance  et  de 
respect,  et  elle  n'aura  pas  besoin,  pour  être  con- 
stante et  agréable,  de  rien  emprunter  à  la  flat- 
terie... Mais  il  faut  que  rien  ne  la  gêne  ni  ne 
l'opprime,  et  vous  remplirez.  Messieurs,  un  de 
vos  premiers  devoirs  en  lui  facilitant  par  vos 
lois  un  accès  assuré  près  du  trône. 

Je  le  disais,  il  y  a  deux  ans  en  discutant  la 
même  question,  car  je  suis  malheureusement. con- 
damné a  opposer  fréquemment  les  mêmes  rai- 
sonnements k  des  attaques  du  même  genre. 
^  ■  U  est  une  chose  indispensable  pour  un  gou- 
•  vernement  qui  a  ressaisi  son  autorité,  c'est 

■  que  la  confiance  du  peuple  s'attache  à  lui  pour 
<  le  maintenir.  Or,  rjjmuient  un  gouvernement 
([  quelconque  peut-il  obtenir  cette  conliance,  s'il 
«se  réserve  le  droit  exclusif  de  s'expliquer  sur 
a  son  administration,  s'il  veut  qu'on  croie  tout 
>  ce  qu'il  dit,  et  uniquement  parce  qu'il  le  dit; 
«  s'il  ne  permet  pas  qu'on  fui  réponde,  qu'on 

■  repousse  ses  allégations,  et  qu'on  l'èclaïre  sur 
«  ses  erreurs?  Comment  les  habitants  des  pro- 
«  vinces  croiront-ils  à  la  sincérité  de  tous  les 
1  exposés  des  minisires,  de  tous  les  comptes  des 
N  administrateurs,  de  tous  le^  tableaux  plus  ou 
0  moins  clairs  de  la  situation  du  royaume,  s'ils 
«  savent  qu'on  ne  peut  les  débattre,  et  qu'il  faut 
€  les  écouter  en  silence,  comme  des  articles  de 
.  foi?... 

<•  Gomment  se  conQerout-ils  dans  la  justesse 
«  des  calculs  du  ministre  des  finances  en  partt- 
«  culier,  dont  l'exactitude  bien  établie  peut  seule 
«  fonder  le  crédit  public,  slls  savent  que  l'on 
n  n'est  pas  libre  d'eu  démontrer  la  fausseté,  alors 
«  même  qu'elle  sera  certaine  ;  s'ils  savent  que  lea 
«  journaux,  où  Ton  pourrait  l'établir,  sont  dans 
«  la  dépendance  du  ministère  dont  lui-même  fait 
«  aussi  partie  ?  » 

On  a  parlé  de  l'Angleterre,  particulièrement  le 
rapporteur  de  la  commission  et  le  noble  pair 
dont  j'ai  combattu  l'amendement;  les  uns  se 
sont  fondés  sur  cet  exemple  et  les  autres  l'ont 
récusé  ;  mais  on  n'a  pas  dit,  et  je  dois  ilire,  qu'en 
Angleterre  où  Ja  liberté  des  journaux  est  aux 
yeux  de  tous  les  citoyens  la  garantie  de  la  liberté 
publique  et  de  toutes  les  libertés  particulières, 
lorsqu'on  voulut,  il  y  a  cent  vingt  ans,  fonder  la 
imlssunce  du  crédit  public  sur  l'établissement  de 
la  banque,  la  presse  n'était  pas  libre,  et  qu'on 
exigea  formellement  qu'elle  le  fût,  en  reconnais- 
sant que,  sans  son  intluenco  tutélaire,  aucun  cré- 
dit ne  pouvait  exister  ;  les  entraves  qui  s'oppo- 
saient a  son  exercice  .furent  renversées  pour 
jamais,  et  le  crédit  fut  établi. 

Je  demande  ensuite  comment  il  sera  possible 
d'exécuter  la  loi  dont  il  s'agit,  sans  se  livrer  i 
uu  arbitraire  aussi  impolitiquu  qu'injuste,  et  sur- 
tout quels  seront  les  moyens  d  empêcher  qu'on 
ne  l'élude. 

1«  Ce  ne  sera  pas  le  ministre  lui-même  qui 
surveillera  les  journaux,  qui  aura  l'importante 
charge  d'être  le  régulateur  de  l'opinion,  de  déci- 
der ce  qu'il  faudra  taire  et  ce  qu'il  faudra  pu- 
blier, de  fixer  souverainement  les  principes  qu'on 
devra  repousser  et  ceux  qu'on  devra  maintenir, 
en  un  mot  l'exercice  de  l'immense  pouvoir  de 
dire  à  la  pensée  tous  les  jours,  comme  l'Eternel, 
aux  Qots  de  la  mer.  tu  viendras  jusque-tà,  mais 
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ptuplus  loin!...  Il  faudra  qu'il  délègue  ce  soin 
a  des  hommes  qoQ  nous  ne  counaissons  pas,  et 
sur  lesquels  dous  pourrons  n'être  pas  certains 
que  la  confiance  ne  sera  jamais  trompée... 

2o  Avec  quelle  facilité  n'échappera-t-on  pas, 
si  OQ  le  veut,  à  la  surveillance  du  ministère,  et  à 
son  établissemcut  de  censure,  en  chaugeant  de 
litre  et  de  mode  de  publication  ?  Et  comment 
celui-ci  parviundra-t-il  à  définir  exactement  les 
cas  qui  établiront  sa  compétence  et  appelleront 
son  autorité  V 

Sera-ce  un  ouvrage  périodique,  et  comme  tel 
soumis  à  l'autorisation  du  gouvernement,  que 
celui  qui,  sous  le  nom  de  Correspondance^  ou  de 
Lettres  politiques,  administratioes  ou  curieuses^ 
paraîtra  successivement,  sans  abonnement  tou- 
tefois, sans  époques  déterminée^  d'avaacc.  mais 
pourtant  par  cahiers  détachés?  Non,  sans  doute; 
et  alors  en  quoi  différerd-t-il,  pour  l'effet  et  pour 
les  inconvénients,  de  tous  les  autres  écrits  que 
le  ministère  veut  censurer  ? 

Il  paraît  tous  l^s  ans  en  Angleterre  un  ouvrage 
historique,  appelé  VAnnual  Register.  Si  Ton  vou- 
lait eu  publier  un  pareil  ici,  niudrait-il  l'autori- 
sation du  gouvernement?  Cela  est  probable;  car 
il  parait  à  époque  fixe,  et  just«neat  au  premier 
joui-  de  chaque  année. 

Et  le  livre  de  la  Connaissance  des  temps^  si  né- 
cessaire aux  astronomes,  c'est  aussi  un  ouvrage 
périodique;  fandra-t-il  qu'il  soit  censuré?  Incon- 
testablement sans  doute,  à  moins  que  la  difficulté 
de  trouver  des  censeurs,  assez  habiles  pour  cela, 
ne  l'empêche  absolument. 

Et  les  almanacks  seront-ils  aussi  sous  la  sur- 
veillance du  ministère?  Mais  alors  dans  quel  dê- 


de  moins  indifférent  pour  des  ministres  qui  veu- 
lent tout  régir,  et  surtout  de  plus  répandu,  que 
les  récits  historiques  de  Messager  boiteux  de  Bdle 
ou  de  Serne,  qui  font  l'érudition  des  campagnes  ; 
que  les  prophéties  souvent  courageuses  du  véri- 
table Atmanach  de  Liège,  qui  y  portent  tour  &  tour 
les  alarmes  et  la  sécurité,  et  que  ces  recueils  de 
vaudevilles  ou  de  romances,  a  qui  elles  doivent 
successivement  Tattendrissemeat  ou  la  joie,  et 
qui  pourraient  bien,  à  cause  de  la  malignité  fran- 
çaise, y  frapper  de  quelque  ridicule  les  opérations 
politiques  qu'on  aurait  intérêt  à  discréditer... 

J'ai  connu  un  gouvernement  qui  prescrivait  à 
ses  subordonnés  la  plus  rigoureuse  attention  sur 
la  surveillance  des  almanachs  ;  il  permettait  bien 
les  almaaachsprophëtlquc's,  parce  qu'ils  amusaient 
le  peuple,  mais  il  n'était  pas  aussi  facile  sur  les 
almanachs  appelés  chantants,  dont  il  calculait 
tout  le  danger...  Sans  doute  notre  ministère  fera 
de  même. 

Mais  ce  ministère  empêchera- t-il,  par  toute  la 
vigueur  de  ses  mesures^  que  les  journaux  les 
plus  coupables  ne  s'impriment  presque  sous  ses 
yeux,  et  ne  profitent  de  leur  clandestinité  pour 
produire  les  maux  qu'il  redoute  ?  C'est  ce  qu'on 
ne  pourrait  guère  affirmer.  Songez,  avant  de  me 
répondre,  à  cette  Gazette  er.clésiastigue,  qui,  mal- 
gré les  recherches  les  plus  attentives,  continua 
pendant  soixante  années  à  faire  le  désespoir  des 
plus  habiles  lieutenants  de  police,  qui  la  retrou- 
vaient tous  les  jours  dans  les  poches  de  leurs  ha- 
bits ! 

Combien  n'a-l-on  pas  arrêté  d'individus  soup- 
çonnés d'imprimer  ou  de  colporter  cette  Corres- 
pondance fameuse,  dirigée  contre  le  chancelier 


Maupeou.  sans  parvenir  à  la  proscrire;  véritable 
libelle  périodique,  outrageant  pour  te  monarque, 
outrageant  pour  les  ministres,  et  que  les  couni-  | 
tisans  les  plus  fidèles  se  faisaient  un  mérite  d'ï- 
voir  lut... 

La  censure^  dit  M.  de  Iblesherbefl,  ne  fait  rim 
aux  écrivains  audaciettx;  il$  ne  demandent  pu  ' 
miêUx  que  de  s'élever  au-dessus  d'elle,  et  quelem 
écrits  soient  défendus,  parce  que  cela  leur  donne 
de  la  vogue  ;  mais  les  hommes  raisonnables  se  tien- 
nent  tranquilles  ;  ils  ne  disent  rien,  de  peur  i^ftn 
tourmentes,  et  la  discussion  setrouve  lioréeàctHx 
à  qui  il  serait  bon  de  la  soustraire. 

Ainsi  les  journaux  les  plus  criminels  se  distri- 
bueront dans  l'ombre,  sans  qu'on  puisse  en  punir 
et  en  reconnaître  les  auteurs,  sans  qu'on  puisse 
eu  combattre  les  allégations,  sans  qu'on  puisse  : 
en  empêcher  les  calomnies;  ils  acquerront  ainsi, 
de  votre  loi  même,  une  véritable  inviolabilité, 
qu'ils  n'auraieAt  jamais  obtenue  sans  elle. 

Et  les  journaux  étrangers,  parviendrez-Tous  à 
les  arrêter  tous?  C'est  ce  qu'il  est  difîlcile  de 
croire.  Louis  XIV,  dans  toute  sa  puissance,  ne  put 
triompher  du  gazétier  de  Leyde,  et  sa  vieillesse . 
déji  malheureuse  trouva  de  nouveaux  sujets  d'af>  • 
fliction  dans  les  attaques  multipliées  de  queliiaes 
autres  journalistes,  qui  l'injuriaient  du  fooa  du 
leur  grenier  comme  d'un  fort  inexpugnable.  Sou-  ' 
gez  qu'à  moins  de  soixante-dix  lieues  d'ici,  ou 
peut  imprimer  tout  ce  qu'on  veut,  et  que  la  soif 
de  l'argent,  l'ambition,  la  haine  et  l'esprit  de 
parti  savent  triompher  de  tous  les  obstacles. 

On  a  dit  aussi  de  cette  loi  qu'elle  ne  serait  quo 
temporaire;  mais,  dans  cette  occasion-ci  du  moias, 
le  ministre  a  insinué  à  l'autre  Chambre  qu'il  en 
demanderait  probablement  la  prorogation  plus 
d'une  fois.  En  effet,  si  tout  ce  qui  a  été  dit  pour 
la  fonder  était  véritable,  il  faudrait  prohiber  pour 
toujours  la  circulation  des  journaux;  et  c'est  peut- 
être  ce  qu'on  se  propose. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  exposé  dans  une  autre' 
discussion  ce  queie  pensais  des  lois  temporaires  : 
on  m'a  répondu  dans  celle-ci  que  ce  que  j'avais 
dit  h  cet  égard  ne  s'appliquait  pointftnoiretemps, 
et  l*on  a  comparé  notre  droit  public  ancien  avec 
notre  droit  public  actuel  ;  je  ne  suis  point  frappe 
de  cette  difTérence,  et  j'avoue  que  je  le  suis  beau- 
coup trop  de  la  facilite  avec  laquelle  nous  sus- 
pendons l'effet  des  garanties  les  plus  importâmes 
que  la  Charte  ait  pu  consacrer,  pour  ne  pas  trou- 
ver aujourd'hui  les  lois  temporaires  aussi  sus- 
ceptibles de  devenir  perpétuelles,  que  dans  le 
temps  où  tes  j[)arlemeots  opposaient  une  résis- 
tance presque  irrésistible  &  tous  les  abus  de  l'ao- 
torité.  -  , 

On  a  prétendu  de  plus  que,  comme  il  n'y  avait 
point  de  loi  suffisante  pour  réprimer  les  délits  de 
la  pre^e,  il  fallait,  en  attendant  que  l'on  en  fit 
une,  empêcher  qu'on  ne  pût  user  de  toute  sa  u- 
berté,  et  l'enchaiDer  pour  en  prévenir  les  abus  ; 
je  ne  saurais  répondre  à  ce  raisonnement  ;  majs 
j'oserai  dire,  d&t-on  relever  encore  une  fois  celte 
expression,  sans  en  prouver  la  fausseté,  que  ce 
n'est  là  qu'un  eubterfuye, 

Bn  effet,  il  doit  exister,  dans  un  pays  bien  or- 
ganisé *deux  sortes  de  lois  relatives  à  l'exercice 
lie  la  liberté  de  la  près»»  ;  les  unes,  pour  en  re- 
primer les  abus,  les  autres,  pouren  assurerTexcr- 
cice;  ces  dernières,,  je  l'avoue,  n'existent  point 
eti(^re,  et  sont  pourtant  très-nécessaires  ;  tou- 
tefois, ce  n'est  pas  de  celles-là  qu'il  s'agit,  puis- 
qu'il n'est  pas  question  dans  ce  moment  de  la 
garantie  de  la  liberté  de  la  presse,  mais  des  res- 
trictions qu'on  veut  y  apporter  ;  quant  aux  su- 
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Rs.  ua  n^le  pair  a  fort  bien  prouvé  que  notre 
WiâUUon  pouvait  suffire  pour  la  répression  de 
tiiij  lesdéhts,  et  je  l'ai  moi-même  rappelé  plus 

ÏIDt. 

Il  n'e^tdonc  pas  juste  de  dire  que  cette  loi  tem- 
.-jrairt!  a'est  proposée  que  parcequ'il  n'existe  pas 


min  les  attentats  que  l'oa  peut  commettre  arec 
i  une  oa  l'autre  de  ces  armes,  tandis  que  la  lé- 
^ifiaiioo  cmnioelle  punit  généralement  tous  les 
3ii«iiai5C(Mitre  les  pereonnes,  commis  avecquel- 
anues  que  ce  soit,  et  coùséquemment  tous 
•m  qne  la  presse  peut  faire  commettre;  le 
).'.xJe  pénal  et  la  terrible  loi  des  écrits  êéditieux 
siËieol,  comme  on  l'a  déjà  dit.  pour  faire  punir 
vai  \e$  coupableâ. 

je  £313,  comme  l'a  fort  bien  établi  le  noble 
t^r  iiue  j'ai  eu  plus  d'une  fois  Foccasion  de 
amer  dans  ce  discours  que  cette  législation 
ikMin  de  qùelques  formes  particulières,  mais 
i:  ta  encore  temps  de  les  proposer,  ce  qui  vau- 
lut  ioGaiment  mieux  que  d^accepter  une  loi 

Hesikors,  ai  celle-ci  est  exécutée,  elle  aura  les 
ùuQTéQieQls  que  j'ai  exposés;  si  elle  ne  l'est 
Pte.  cite  produira  te  mal  très-réel  d'accoutumer 
ie^pleiine  pas  respecter  les  lois;  à  ne  pas 
cmtn:  à  la  stabilité  et  à  l'inviolabilité  de  ta 
tlHTte:  à  calculer,  pour  toutes  les  prohibitions 
le  gooTernement  voudra  ordonner,  sur  sou 
iipoi&aQCe  et  sur  sa  versatilité...  Le  peuple 
ïdlquetrop  disposé  à  faire  la  contrebande  des 
cudiindim;  ne  lui  présentez  pas  l'espoir  qu'il 
i-jcrra  faire  aussi  celle  de  la  pensée,  non  moins 
qae  l'autre. 

Hesieurs,  faisons  des  lois  justes,  et  désirons 
fti\të  Qt:  tombent  jamais  en  désuétude  ;  n'en 
ÏMim  poiot  ou  n'en  faisons  guère  qui,  en  éveil- 
'»l  U  capidité,  appellent  ta  désobéissance.  Mal- 
■-■xii  lûDt  pays  où  l'on  peut  se  soustraire  sans 
fiitt  comme  sans  remords  à  l'exécution  des 
'i-i'  Us  anciens  le  savaient  bien,  et  ils  ne 
Mùol  la  liberté  que  dans  la  rigoureuse  obser- 
%A(lela  loi.  Socrate,  injustement  condamné 
ïtttiie,  reAise  de  lui  échapper,  s'incline  avec 
rt^ieraut  son  image  et  boit  la  cigué. 

lutn  a  obtenu  de  vous  une  dérogation  à  la 
<^>iB)ourd'bui  Ton  eu  veut  une  autre...  De- 
oùiiKit-ètre...  Je  m'arrête,  et  je  ne  veux  pas 
pwoir  de  nouvelles  demandes...  Les  divisions 
-■*f  îula  ont  cela  de  funeste,  qu'elles  font  au- 

<ie  mal  par  ce  qu'on  croit  nécessaire  de  foire, 
MT  repousser  celui  dont  on  n'est  pas,  que  par 
•:iâlleiQte8  qu'on  reçoit  de  lui. 

i^coocordeetla  bonne  union  sont  utiles  à  tout 
^iMide,  et  forment  la  base  la  plus  solide  que 
«poisèe  donner  aux  empires... 

dit  qo'il  faut  donner  de  la  force  au  gouver- 
-*sïDi;  certes  je  ne  saurais  le  nier,  et  je  m'em- 
f'&sede  te  reconnaître,  mais  les  gouvernements 
^<  vM  pas  forts  par  les  lois  qu  ils  obtiennent, 
Mis  par  celles  qull  font  exécuter,  et  la  force  du 
'  «tnep^i  être  que  dans  la  Charte;  elleestpour 

dans  le  respect  le  plusprofood,dans  la  soumis- 
'too  a  plus  entière  que  chaque  citoyen  doit  avoir 
pnrc^ie  émanation  sacrée  de  la  volonté  tuté- 
^duRol  Bév^QS-la  donc  comme  la  sauve- 
-'niedu  Kopieet  du  trône.  Rév6roas-Ia  commê 
liiea  todu^tictiUe  qui  doit  unir  h  jamais  et  le 
t  urque  et  les  sujets,  et  ne  nous  permettons 
Je  Teofreiadre,  pour  quelques  prêtâtes 

T.  XIX. 


Messieurs,  le  ministre  de  la  police  nous  a  dit 
dans  la  discussion  que  cem.  qui  voulaient  l'en- 
tière liberté  de  la  presse  ne  la  voulaient  guère 
que  pour  eux  ;  ce  reproche  ne  saurait  m'atteîndre; 
je  veux  la  liberté  pour  tout  le  monde,  et  c'est 
pour  cela  que  je  vote  contre  le  projet  de  la  loi 

3ui  vous  est  offert,  c'est-à-dire  pour  l'indépen- 
ance  ^s  journaux. 

Cependant  je  proposerai  unamendement  qui  me 
parait  conforme  &  m  justice,  et  qui  devrait  {ven- 
dre sa  place  dans  la  léjgislatioo  déHnitive  qui 
sera  sûrement  faite  un  jour,  relativuneot  à  ]& 
presse, -car  il  donne  à  chacun  le  pouvoir  de  re- 
pousser l'injure  qu'il  pourrait  essuyer  de  la 
part  d'un  journaliste  quelconque,  soit  qu'il  fût 
autorisé  par  le  ministère  à  publier  et  à  répandre 
des  feuilles,  soit  qu'il  n'us&t  pour  cela  que  de  son 
droit. 

Le  voici  : 

0  Tout  particulier  qui  se  croira  inculpé  dans 
«  un  journal  pourra  faire  insérer  sa  réponse  sl- 
«  gnée  de  lui  dans  le  même  écrit  périodique.  Le 
«  directeur  dudit  journal  sera  tenu  de  l'y  insérer 
«  textuellement,  dans  les  trois  jours  qui  sui- 

<  vrout  celui  où  cette  réclamation  lui  aura  été 
«  remise,  sans  préjudice  de  la  poursuite  devant 

<  tes  tribunaux,  pour  ce  même  article  s'il  y  a 
«  lieu.» 

M.  le  àmc  de  Briisae  (1).  Messieurs,  la  ques- 
tion qui  vous  occupe  n'est  point  une  question 
de  personnes,  mais  une  question  de  fait.  Je  me 
bornerai  donc  à  examiner  le  projet  de  loi  sous 
ce  seul  rapport.  Les  orateurs  qui  l'ont  combattu 
dans  la  dernière  séance,  celui  qui  vient  de  le 
combattre,  ont  prouvé  qu'il  tendait  à  établir  la 
servitude  des  journaux,  et  véritablement ,  je  ne 
peux  guère  douter  que  ce  ne  soit  l'intention  se- 
crète. Un  des  orateurs  qui  le  défendaient  {2),  par- 
lant avec  autant  de  profondeur  que  de  dignité, 
n'a  pas  dissimnlé  les  abus  qu'il  pourrait  entraî- 
ner; et  j'aime  à  penser  que,  dans  tous  les  cas, 
ses  sages  réfiaions  ne  seront  point  perdues.  M.  le 
ministre  de  la  police,  à  son  tour,  nous  a  donné 
des  explications;  mais,  comme  ettes  ne  portaient 


changwma  manière  de  l'envisager, 
montré  une  grande  bienveillance  pour  les  impri- 
meurs, et  bâiucoap  de  penchant  à  l'indulgence 
envers  ceux  qui  n'auraient  attaqué  que  son  ad- 
ministration. On  doit  applaudir  à  des  dispositions 
si  favorables.  Mais  lorsqu'il  désavouait  un  mot 
que  des  saEetteslui  ont  prêté,  l'orateur  eût  mieux 
soutenu  les  sentiments  dont  il  fait  profession  ;  il 
eût  obtenu  plus  de  sucrages  dans  une  Chambre 
dont  tous  les  tes  membres  se  témoignent  mutuel- 
lement tant  de  déférence,  en  évitant  une  expres- 
sion qu'il  me  permeitra  de  trouver  aussi  hasar- 
dée par  sa  nouveauté  que  par  son  application. 

Le  malheur  ambitionné  peut  être  une  fort  belle 
ima^e;  mais,  à  l'égard  du  noble  pair  qui  en  était 
l'objet  (3),  elle  manque  de  justesse,  à  moins  qu'un 
grand  caractère,  un  courage  à  toute  épreuve,  une 
conduite  irréprochable,  relevés  par  le  plus  beau 
talent,  ne  soient  un  moyen  infaillible  d'atteindre 
iusqu'aa  malheur.  Dans  ce  cas  mon  illustre  col- 
lègue ne  répudiera  point  l'application;  car  U  lui 
serait  impossible  de  ne  pas  être  ambitieux.  Espé- 


(1)  Le  diwoars  de  M.  1»  due  de  firissae  a'e  pat  éti 
inséré  aa  Moniteur. 
(9)  M.  )a  comte  Deiulles. 
(3)  M.  le  vieomir  de  Chateaubriuiil. 
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rons  cependant  qu'un  jour  le  bonheur,  après  le- 
quel on  ne  l'accusera  pas  de  courir,  s'unissanl  à 
lu  gloire  qui  lui  fut  toujours  lidele,  adoucira  les 
amei-tumeâ  de  son  tiooorable  vie. 

Âprés  cette  courte  digression,  que  vous  me 
paraoanerez  d'autant  plus,  Messieurs,  que  les 
sentiments  généreux  sont  votre  plus  cher  pulri- 
moiae,  je  reviens  à  mon  sujet.  Souffrez  que  je 
réclame  votre  bienveillance  accoutumée:  elle  me 
devient  plus  nécessaire  après  l'éloquent  discours 
que  vous  venez  d'entendre. 

La  liberté  des  journaux,  je  dis  une  sage  liberté, 
est-elle  utile,  est-elle  nécessaire  dans  un  K:auverne- 
ment  représentatif?  Est-elle  permise,  est-elle  ga- 
rantie  par  la  Charte  ?  Telles  ttont  les  deux  questions 
qui  se  présentent  en  premit^rc  ligne  dans  la  discus- 
siop  du  projet  de  loi,  et  sur  lesqui  lles  pounaut  ont 
le  moins  insisté  ses  adversaires  comme  ses  partir 
mus.  Les  premiers  trouvaient  leur  condaninaliou 
dans  Texamen  approfondi  de  cette  double  ques- 
tion, Qu'eùt-il  servi  aux  autres  d'insister?  Tuutos 
les  réponses  auraient  abouti  h  cette  conclusion 
tacite  :  Si  la  liberlë  des  journaux  était  utile,  ii 
plus  forte  raison  si  elle  ùiuil  nécessaire,  les  mi- 
nistres proposeraient-ils  de  l'anéaniir  ?  Si  elle  était 
permise,  surtout  garantie  par  ta  Charte,  propose- 
ruient-ils  de  violer  la  Cliarte. 

Je  ne  doute  pas  du  respect  des  ministres  pour 
la  Charte,  quoique  j'aie  soutenu  qu'elle  était  atla- 

3uée  dans  les  deux  projeta  de  loi  que  vous  venez 
'adopter,  et  sur  lesquels  le  silence  est  désormais 
un  devoir.  Mais  ici,  vous  n'avei  pas  décidé  :  il 
m'est  libre  de  penser,  de  chercher  même  à  dé- 
montrer que  l'article  8  de  la  Charte  est  méconnu 
dans  le  projet.  Quant  à  rimpoilance  de  la  liberté 
di's  journaux,  ellt^  est  tellement  sentie,  que  je  mn 
pormeti  avec  peine  même  une  seule  ubservaiion  ; 
mail  elle  ajoute  trop  de  poids  à  mon  ppinion, 
pour  qu'il  ms  soit  jtossible  du  la  taire.  Si  les 
avantages  de  cette  liberté  avaient  nu  être  mé- 
connus, la  discussion  proloni^ée  de  la  loi  de 
finances  dissiperait  tous  les  doutes.  Supposons 
qu'elle  eût  existé,  le  ministère  aurait-il  proposé 
une  dépeuse  de  1  milliard  SU  millions?  La  voix 
publique,  si  habilernunt  comprimée,  lui  eUt  ap- 
pris qu'on  ne  peut  imposer  îi  des  peuples  obérés 
un  fardeau  si  pesant,  qu'on  peut,  à  moinilres 
.frais,  administrer  un  grand  royaume,  et  satisfaire 
il  tous  ses  besoins.  La  commission  du  budget 
n'eût  point  été  obligée  de  proposer  une  réduction 
de  26  millions  sur  les  dépenses;  et  la  Chambre 
des  députés  n'eût  pas  consumé  un  temps  pré- 
cieux a  solliciter  de  grandes  économies  que  la 
force  des  cliosea  amènera,  mais  qu'il  eût  mieux 
valu  devoir  &  la  sollicitude  éclairée  des  miuistres. 
Ces  économii's,  appelées  à  grands  cris  par  l'opi- 
nion publique,  eussent  dté  démontrées  si  faciles, 
que  le  ministère  solidaire  aurait,  aux  applaudisse- 
ments de  toute  la  France,  devancé  tes  ordres  do 
la  loi;  et,  dés  18 16,  nous  eussions  joui  de  quel- 
ques-unes de  ces  précieuses  économies,  dont  nous 
nesentirons  pas  même  tout  le  fruit  en  1817.  Suus  - 
ce  rapport,  la  Uberlé  des  journaux  serait  donc  en- 
core fort  utile  à  l'I^tat,  dont  on  aurait  ménagé  les 
trésors  ;  utile  aux  miuistres,  pour  qui  les  iu.sinua- 
tions  des  journalistes,  échos  en  cula  de  l'opinion, 
n'ont  pas  ce  caractère  de  gravité,  peu  flatteur  pour 
l'amour-propre,  que  présentent  les  refus  motivés 
d*uu  des  grands  corps  de  l'I^tat. 
Je  passe  à  la  question  de  coitstilutionnalité. 
Je  me  demande  d'abord  si  c'est  bien  un  projet 
de  loi  qu'on  nous  présente.  Les  deux  lignes  qui 
le  composent  (car  la  loi  est  tout  entière  dans 
l'article  1*'),  ces  deux  lignes  offrent,  il  est  vrai  j 


un  modèle  de  oonciûon.  Mais  je  lii  dans  Hmilefi- 
quieu  que  le»  loi»  ne  doivent  point  élrt  iu6(i(rt; 
qu'elUa  noHt  faites  pour  des  gem  d'un  médunrt 
entettdement;  ffu  elles  ne  sont  point  unartde  logique, 
maii  la  simple  raison  d'un  père  de  fnmille.  Ur  le 
projet  ne  serait-il  pas  un  peu  subtil  ?  Son  l'itréue 
concision,  qui  établit  seulement  la  continualion 
d'un  fait,  ne  cacherait-elle  pas  une  arrièri-peii- 
séeV  Exprime-t-il  tout  ce  qu'il  contient  réeliemeiilt 
C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

«  Les  journaux  et  écrits  iiériodiques  ne  pour- 
ront paraître  qu'avec  l'autorisation  du  Hui.  •  CviU 
disposition,  garantie  du  monarque,  de  iamouar- 
chie,  et  par  conséquent  de  la  société  tout  euiiùre, 
serait  généralement  approuvée,  si  elle  faisait  par- 
tie d'une  loi,  au  lii-u  d'être  toute  la  lui.  A  s»  suite 
viendraient  d'autres  dispositions  qui  offrirai  si 
aussi  une  juste  garantie  aux  propriétaires,  aa 
réducteurs ,  aux  abonut's.  Les  propriétaires  sau- 
raient à  quelles  condilious  ils  ont  ubti'QU  la  îi- 
berté  de  publier  un  journal;  les  rédacteurs. daiti 
quelle  mesure  ils  doivent  constamment  if-:iiri 
les  alionnés  seraient  assurés  d'une  coiupeui^iioa 
pour  l'argent  qu'ils  ont  di>uné.  Cette  triplti^t- 
rantie  ajouterait  une  nouvelle  force  à  toutes  rtliei 
qui  doivent  peser  en  faveur  de  i'autoriié, 
vexer  tes  subordonnés.  Enlin  on  trouverait 
semblé,  peut-être  dans  un  petit  nombre  d'articit^, 
un  code  complet  pour  la  police  des  journaux, 
qui,  devenus  un  i>e&oin  par  la  force  des  cliu^s. 
par  la  longue  habitude,  sont  et  resti  ront,  qud 
qu'on  puisse  faire,  une  sui  te  de  puissance. 

Mais  si  la  législation  des  journaux  consi^tail 
dans  l'article  unique  qu'on  vous  propose,  cutar 
ticle  n'aurait  plus  le  môme  sens,  ou,  pour  mieiii 
dire,  il  recevrait  une  extension  que  vous  ne  vouj 
lez  point  accorder.  Supposons-le  adopté.  Dès  qu'un 
j  ndividu  aura  obtenu,  ou,  pour  mieux  dire,  adu  tt 
te  privilège  d'un  jouroBl,  il  sera  dans  la  dépen- 
dance absolue  du  ministre  de  la  police.  Cbuiiiu 
malin  le  rédacteur,  son  écrit  à  la  main,  coin)» 
raltra  devant  le  redoutable  censeur,  comme  l'ico 
lier  devant  son  régent;  s'il  a  blâmé  cequii-st  bli' 
muble,  loué  Cl!  qui  est  digne  d'éloges,  et  que!) 
Censeur  ùi:  imrtage  pas  son  avis,  il  fauilru  qui 
I  auteur  iufurtuné  blàme  ce  qui  est  luuable  e 
Joue  ce  qui  est  blâmable  :  sinon,  qu'il  reiioiico  i 
mettre  au  jour  son  travail,  heureux  encore 
n'e:*i  pas  obligé  d'imprimer  l'article  censure, 
amendé,  refundu,  sous  peine  de  voir  le  jouroil 
arrêté,  peut-être  supprimé.  Ainsi,  propriétaii*  e 
rédacteur  avilis,  lésés  dans  une  partie  de  luun 
droits,  menacés  dans  l'autre;  abonnit  indigne- 
ment trompés.  Ceux-ci  demandaient  la  pensée 
du  journaliste  ;  ils  s'attendaient  à  conniiltre  soi 
opinion  sur  telle  ou  telle  matière;  ilsaurwifb 
pensée,  t'opiniou  du  censeur.  Sans  doute  ce> 
quelque  chose.  Mais  enfin  nous  avons  cru  qu< 
les  journaux  étaient  l'expreïsion  de  i'opiiiwi 
jiiibliqne,  ou  au  moins  du  l'opinion  d'un  ceiian 
nombre  d'hommes  d'un  esprit  plus  ou  moi" 
étendu,  d'un  talent  plus  ou  moins  distingué,  qa 
avaient  obtenu  des  titres  à  la  confiance;  errcu 
grossière,. les  journaux  seront  l'expression  d 
l'opinion  d'un  censeur,  on,  ce  qui  est  plus  exact 
de  l'opinion  du  ministre  de  la  police;  car  le  cen 
seur,  ou  les  censeurs,  eu  quelque  nombre  quo' 
les  suitpo^e,  n'écriront  jamais  que  d'aiirèà  l'unln 
du  ministre.  La  fable  de  Procusle  se  trouve  biel 
et  dûment  réalisée  pour  les  pauvres  journaliste» 
et  les  malheureux  abonnés  sont  complélemeo 
dupes  de  leur  bonne  foi.  .  , 

Par  là.  Messieurs,  se  trouve  expliqué  l'artia* 
unique.  Il  signifie  :  lorsqu'un  journalisteaura  oD- 
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ils 


■sLjOQprivil^e  du  Roi,  (e  ministre  de  la  polire 
;cTa  le  fui  retirer  à  TOloatt>.  Les  journalistea 
}';ourTont  écrire  que  ^ous  la  dictée  du  mlnistrt?. 
j-s  itwRftés  rre  coonattronl  que  l'opinion  de  la 
^>.>je.  tolin  si      joarnaux  eut  une  intluenrc, 
4.V  s»  tout  entit-re  au  profit  de  la  police,  qui, 
Vf  la  c:*nstire  hibiiuelle  de  ces  oiémes  journaux 
r".  U  «isie  éveotuelle  des  ouvrafies.  achèvera 
i'-ii-ràl  opinion  publique  tout  moyen  de  s'ex- 
ITirr.  à  la  Térité  toute  j»ossibilftë  d'arriver 
vi/a-j  inïQe.  Je  le  demande,  y  a-l-il  dans  tout 
rîjrien  de  constitutionnel? 
^ff-smTî.  il  aurait  été  plus  digne  des  i^'fïipla- 
i.-  k' ia  France  de  prononcer  qu'un  journal 
;>te<  approuvé  ne  pourrait  être  supprimé  qu'à 
d'un  jugement;  afin  de  laisser  à  la  po- 
;,;:jk'  Bon  actioD ,  qu'il  pourrait  être  siis- 
-;!:?our  on  temps  plus  ou  moins  long;  pour 
a  isT  ici  droits  des  abonnés,  que  le  CLMiscur 
'it>^>jl  piu  substitué  au  journalii^te,  et  qu'en 
.tVfD^pfDsiofi  du  journal,  ils  reci'vraient  un 
:  ..n-  d-j  feuilles  égal  h  celui  dont  ilâ  auraient 
<•  piTè.  En  prenant  ces  principes  pour  base 
<  i  loi.  tout  rentrerait  dans  Tordre,  aucun  droit 

■  f.réillés*,  et  l'article  8  de  la  Charte,  si  évi- 
..  iKfit  violé  par  le  projet,  demeurerait  intact. 
J»:*!  cependant  une  mesure  de  prC-caulion  que 
i,jilr.iis  voir  insérée  dans  la  loi.  Je  ne  crain- 

i::  >mat  de  renouveler  ce  vœu  d'un  île  mes  no- 
^«lièj'aes,  parce  que,  à  mon  sens,  M.  le  ini- 
:i.r-Jela  police  n'a  pas  répondu  d'une  manière 
.  o  IuHnle.  Il  conviendrait  de  déterminer  d'abord 

■  «  nii  perçu  un  droit  sur  les  journaux;  en- 
r-ip  la  quotité  du  droit,  entin  son  em|iloi.  Âtla- 
■• -■-1  le 'Jiojet  soua  le  rapport  surtout  tic  l'in- 

:.;iuliounaiité,  cette  observation  trouve  ici  sa 
*.'flalurelle,  et  c'est  toujours  combattre  sur 
r-'.ïrrain  qne  de  demander  la  stricte  exèculion 

mitit  08  de  la  Charte.  Lg  ministre  a  fort 
y^natal  éludé  la  question,  en  déclarant  qu'il 
■'/.ut  aacoQ  abus  dans  l'emploi  de  la  rcde- 
>;  iuyée  par  tes  journalistes.  Il  nous  a  même 
"Vïcltc  rétribution,  soi-disant  voloutain*.  de 

-•1^  si  brillantes  qu'on  serait  tenté  du  re- 
-"■tce  tribut  comme  un  des  nombreux  bi.-n- 

*  ■■!  h  police.  Toujours  est-il  que  l'emploi  de 
oljïi  (l'en  change  point  la  nature;  cest  un 
,".  un  véritable  impôt;  if  lui  faut  la  consé- 
'X-Q  de  la  loi;  il  faut  que  le  iiiinisire  soit 
'^.■'■^ale  percevoir,  comme  à  l'employer.  Je 
-  -i.aïQtterai  point  qu'on  imprime  la  li^te  de 

•l'iu"  devront  à  la  caisse  des  journaux  un 

•  "Xment  à  leurs  pelne-î.  S'il  est  un  malheur 
■.c'ïst  celui  des  gens  de  lettres,  des  savants, 
*irti*if8.  Tous  ils  ajoutent  à  la  ploire  de  leur 
'  ia  France  leur  doit  une  de  ses  plus  belles 

■  -'rjUan?.  Qu'un  voile  mystérieux  couvre 

■  ïliifoiset  leur  infortune,  souvent  si  houo- 
''  '•Hlfi  btenrait  qui  la  soulage.  Les  sciences, 

■  -tifts  et  les  arts  nous  procurent  les  plus 
*■:>>.  les  pins  pures  jouissances.  Messieurs, 

■  rOrompensons  ceux  qui  les  cultivent  ; 
'wr  vieillesse  soit  heureuse,  et  lorsqu'ilB 

■ir'  à  une  meilleure  vie,  qu'ils  puissent  être 
■■  ^  :a-va!t'tude  sur  le  sort  ae  ce  qui  leur  fut 

■■«'Vie le  privilépe  d'un  journal  s'obtiendrait 
■ï  far^f-nt,  je  n'inférerais  cependant  point 
'  Ijil  pouvoir  être  retiré  au  f^rè  du  ministre, 
■fil'',  parce  que  le  gouvernement  aurait  dè- 
-l'^les  conditions  générales  auxquelles  le 
■  î'iiOQnaire  d'un  journal  serait  as.^ujetii,  je 
^cbQclorus  point  qu'il  lui  suftit  d'avoir  violé 
V  conditum  pour  être  immédiatement  dé- 


pouillé. Je  disque  ms  conditions  doivent  être  dé- 
terminées par  la  loi,  puisque  la  liberté  des  jour- 
naux est  une  des  branches  les  plus  importante!! 
de  la  liberté  de  la  presse.  Voilà  ce  que  veulent 
les  principes  consacrés  parla  Charte,  et  nous  de- 
vons vouloir  ce  que  veut  la  Charte. 

Les  principes  que  j'ai  posés,  les  bases  que  j'ai 
indiquées,  annoncent  assez  toute  mon  aversion 


nout;  faire  dévier,  mGme  moniciitaaément,  de  la 
fidélité  jurée  au  pacte  social.  Les  orateurs  qui 
m'ont  précédé  £i  celle  tribune,  en  défendant  la 
même  cause  que  moi,  ne  m'ont  d'ailleurii,  à  cet 
éganl,  rien  laisse  àdire.  Lo  rospeclable  interprète 
de  votre  commisjion,  tout  en  proposant  l'adoption 
du  projet,  demande  hautement  une  loi  délinitive. 
Il  professe  les  mêmes  principes  que  les  adver- 
saires du  projet  ;  il  les  a  défendus  avec  cette  élo- 
quence du  cœur,  dont  la  vertu  embellit  l'usage.  Ce 
qu'il  a  dit  m'attaclie  encore  plus  à  mun  opioipu. 
puisqu'il  ne  nous  combat  qu'-eu  vue  des  cir- 
constances, et  que  ])our  le  reste  nous. sommes 
d'accord.  Miiis  moi  qui  ne  crois  point  à  ces  ctr- 
constameK,  sur  lesquelles  il  (^t  si  commode  do 
tout  rejeter,  et  qui,  pour  me  servir  de  l'image 
employée  par  un  de  uos  nobles  iuiversaires^  de- 
viendraient à  la  longue  dans  le  temple  des  lois  la 
boUe  de  l'jndoi  e.  moi,  qui  ai  la  simplicité  de  pen- 
ser qu'avec  du  temps,  des  ellorts,  et  une  volonté 
soutenue,  ontriomplie  des  obstacles  en  apparence 
le.^  p!us  insurmoniables,  je  dirai  ;  une  bonne  loi 
sur  la  police  des  journaux  peut  être  faite;  elle 
pourra,  elle  dovra  suffire  pour  les  temps  les  plus 
diriieiles:  que  les  ministres  nous  la  présentent. 
Parce  qu'il  n'a  pas  convenu  aux  ministres  de  s'en 
occuper,  ce  n'est  point  une  raison  pour  admettre 
cette  loi  provisoire,  cette  loi  toute  d'exception 
qu'ils  vous  apportent.  Si  vous  l'approuvez  sur  un 

Êrëtexte  aussi  frivole,  bientôt  il  n  existera  plus  do 
harte;  car  il  est  et  facile  et  commode  de  brocher 
à  la  h&le  des  lois  tuinponiii-es;  mais  la  législation 
ne  s'accommode  pas  de  formes  siexpéditives;  et 
la  France  nous  demande,  non  des  distiques,  mais 
des  lois. 

Je  crois  avoir  suffisamment  prouvé  que  l'arti- 
cle premier  du  projet  est  tout  a  fait  incoostitu- 
tiùnnel  ;  je  suis  dispensé  de  m'arréter  sur  l'arti- 
cle 2.  Nous  ne  pouvons  pas  plus  adopter  pour 
un  an  que  pour  un  jour  ce  squelette  de  loi.  U'ail- 
lenrs,  nous  n'ignorons  pas  ce  que  c'est  qu'une 
loi  leitiporaire;  depuis  quelque  temps  ce  mot  tend 
à  devenir  synonyme  de  perpétuel. 

En  expliquant  franchement  ma  pensée  sur  lu 
irojet  de  loi,  peut-être,  ai-je,  sans  le  vouloir, 
lessé  les  idées  d'un  collègue  qui  jouit  parmi 
nous  d'une  considération  si  justement  méritée,  et 


aui,  non  conleat  de  l'unanimité  d'ialentious,  voa- 
rait  nousimposerTunanimité  d'opinions.  Je  res- 
pecte un  si  beau  zèle;  mais  je  crois  peu  à  sus  suc- 
cès. L'unanimité  d'opinions,  si  je  ne  me  trompe, 
ressemble  un  peu  trop  au  silence  des  tombeaux. 
Piirtout  où  beaucoup  d'Iiommes  sont  réunis  pour 
délibérer,  il  faut,  sous  peine  de  servitude,  qu'il 
y  ait  dissentiment  d'opinions  sur  tous  les  objets 
d'un  grand  intérêt,  lorscm'il  ne  sûnt  pas  démoa- 
trés  jusqu'à  l'évidence.  Qu'on  nous  laisse  doue  la 
liberié  la  plus  entière  dans  nos  opinions,  mais 
qu'on  nous  éclaire,  qu'on  nous  prouve  notre  er- 


i  reur,  et  nous  nous  hiMerons  d'ouvrir  les  yeux  à 
I  la  lunîière.  En  attendan  l,  je  croirai  montrer  d'au- 

ibre,  que 
qui  est  la 

Google 


tant  mieux  mon  respc>ct  pour  la  Chambre,  que 
j'userai  avec  plus  de  latitude  d'uQ  droit  qui  est  la 
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Grupriâlé  de  tous  ses  membres,  celui  d'émettre 
autement  mon  opiaion,  et  de  combattre  l'erreur 
sous  quelque  forme  qu'elle  n'apparaisse. 

Le  projet  de  toi  me  seinljte  à  la  fois  iocoustitu- 
lionael  et  dangereux,  parce  qu'il  leitd  à  priver, 
et  qu'il  aurait  pour  résultat  laévitablo  de  privur 
les  Français  de  la  jouissance  d'un  droit  garanti 
par  la  Gliarte.  Je  vote  pour  qu'il  soit  écarté. 

M.  lé  dm  de  Cholual  (l).  Messieurs,  je 
coanais  les  avantages  de  terrain  où  sont  placés 
les  adversaires  du  projet  de  loi  ç^ni  vous  est  sou- 
mis. Je  connais  la  torce  des  principes  qu'ils  ré- 
clament Je  ne  m'en  diSii^imute  aucun,  et  je  leur 
en  résonnais  de  plus  un  immense,  c'est  celui  de 
pouvoir  tout  dire  contre  la  loi  proposée,  tandis 
que  nous  sommes  obligés  de  voiler  ou  de  légère- 
ment indiquer  les  circonstances  impérieuses  qui 
nécessitent  de  mettre  momentanément  quelques 
entraves  à  l'exercice  du  droit  sacré,  reconnu  par 
la  Charte^  de  pouvoir  tout  écrire, et  de  pouvoir 
tout  publier. 

Oui,  Messieurs,  ce  droit  est  trop  précieux,  trop 
noble,  trop  utile  pour  ne  pas  être  religieusement 
conservé  et  défendu;  et  nos  adversaires  n'ont 
pas  plus  que  nous  le  sentiment  de  cet  avantage 
national,  et  ne  lui  rendent  pas  un  plus  sincère 
hommage. 

Nous  pouvons  le  dire  sans  être  démentis  par  la 
France  entière,  nous  autres  défenseurs  des  pro- 
positions de  la  couronne,  nous  qui  avons  cru  et 
croyons  encore  que  c'est  de  l'accord  de  tous  les 

Pouvoirs  que  naîtront  le  repos,  la  considération  et 
indépendance  de  notn;  patrie  ;  nous  sommes 
aussi  opposés  à  l'esclavage  de  la  pensée  et  h 
l'abandon  de  nos  libertés  que  ceux  qui  combattent 
les  modiQcations  demandt^cs,  et  nous  avons  ausM 
pour  gage  de  nos  sentiments  l'indépendance  de 
nos  dépositions. 
La  loi  est  préi-ise,  et  j'aime  îi  li;  rôpéter. 
1  Les  Frani^ais  ont  le  droit  de  publier  et  de 
«  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  conformant 
«aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  ; 
>  liberté.  »  j 
Tel  est  le  droit  reconnu  par  la  Charte,  et  l'une  i 
des  plus  belles  libertés  françaises.  i 
La  première  partie  du  texte  établit  le  droit. 
La  seconde  autorise  d'en  réprimer  les  abus. 
Cette  seconde  partie  en  rend  évidemment  lus  ! 
modifications  légales;  elles  doivent  se  combiner 
sous  le  rapport  de  la  raison  universelle  et  sous  j 
celui  des  circonstances  qui  peuvent  augmenter  ' 
ou  diminuer  la  répression. 

Quelques  considérations  générales  peuvent  vous 
être  présentées,  Messieurs,  et  ne  me  paraissent 
pas  étrangères  h  ce  sujet. 

La  Charte,  cet  ouvrage  de  la  sagesse  et  des 
méditations  dii  Roi,  n'est  point  une  œuvre  de 
circonstance;  elle  est  et  sera  toujours  la  rèslc 
éternelle  du  peuple  quiareçu  ce  don  ma^maniine 
et  salutaire;  elle  est  faite  pour  un  peuple  conf^li- 
tuë  dans  son  indépendance  et  dans  sa  moralité; 
elle  ne  peut  prévoir  ni  indiquer  aucune  nuance, 
aucune  exception  momentanée.  Faite  pour  un  ! 
peuple  libre  sans  passions  ni  souvenus.  Tinté-  i 
grite  de  la  Charte  me  paraît  essentiellement  Héc'  i 
Èt  celte  de  notre  indépendance  et  à  la  perfection  I 
de  nos  vertus  publiques.*  , 
Mais,  Messieurs,  iorsqu'après  tant  de  souvenirs  ■ 
réveillés,  tant  d'espérances  détruites,  en  contact  1 
pendant  plusieurs  années,  avec  des  intérêts  dont  | 


(1)  Le  discours  de  H.  le  dae  île  Choisotll  n'a  pas  éiè 
iiiaéré  au  Moniteur. 


j  l'influence  ne  doit  jamais  être  dépeinte  avec  des 
I  couleurs  injustes  et  dangereuses,  lorsque  noln 
'  indépendance, non  complétée^  doit  nécessiUretueol 
inQuer  sur  le  complément  de  nos  iostituiions, 
comment  pouvoir  invoquer  la  rigidité  de  quelques 
principes,  lorsque  les  circonstances  les  reodeûl 
sans  harmonie  avec  nos  positions?  Conimeui 
j  rejeter  des  modilîcations  demandées  parlegou: 
I  vernement  qui  en  connaît  les  besoins,  qui  ei 
I  invoque  la.nécessité,  sans  se  charger  d'une  re^i 
I  ponsabilltô  effrayante?  Bofio,  comment  poorrionii 
nous,  aveuglément,  braver  tons  les  inconvénieoii 
.  d'une  entière  liberté,  lorsque  nous  n'en  possédonj 
pas  tous  les  avantages?  i 
Heureuses  les  nations  qui,  semblables  aux  Elali 
Unis,  se  forment  qu'un  seul  vœu,  ne  se  livren 
qu'à  une  seule  et  patriotique  espérance!  Là 
toutes  les  pensées  sont  d'accord  dans  l'inlërét  d 
'  la  patrie;  les  vanités  n'y  sont  point  blessées,  le 
i-egrets  du  pouvoir  y  sont  méconnus;  oa  pe^il 
ou  doit  y  tout  dire  ;  peul-on  y  craindre  l'exprès 
sion  libre  des  pensées,  lorsque  l'intérêt  porsoQ 
uel  n'est  rien,  et  que  l'intérêt  de  ï'Btat  y  ei 
tout? 

Je  ne  puis  me  laisser  séduire  par  l'exemple.  ^ 
souvent  cité,  de  {'.Angleterre,  où  les  journaux  ai 
une  liberté  illimitée;  je  ne  puis  comparerd'ao 
ciennes  institutious  à  nno  nouvelle  ^  je  ne  pu 
comparer  un  royaume  isolé  à  une  nauon  eu  coa 
tact  avec  toutes  les  autres;  Je  ne  puis  companj 
un  peuple  ancien  dans  la  liberté  avec  un  peui>| 
nouveau  qui  a  souvent  abusé  de  la  sienne. 

Je  ne  puis  me  refuser,  pour  fortilier  mon  opi 
uiou,  de  me  servir  des  armes  que  les  adversaire 
du  projet  de  loi  actuel  m'ont  fournieseux-mëmej 

Le  premier  orateur,  dont  les  opinions  fraocbu 
et  loyales  sont  toujoura  sûres  de  plaire  acelt 
Assemblée  (M.  le  comte  de  La  Féronnai»},  est  con 
venu  que  ia,  liberté  des  journaux  devait  être  ma 
dilîée  ;  et  sans  eu  indiquer  le  moyen,  il  a  ixm 
dant  accueilli  et  reconnu  la  nécessité  ani 
modification. 

Un  autre  pair,  connu  par  son  éloquence,  advei 
saire  redoutable  des  propositions  du  ministî-re. 
pensé  que  des  modiflcatîons  pouvaient  être  oécei 
saîres,  relativement  à  des  intérêts  étrangers.  Il, 
reconnu  la  nécessité  de  la  prudence  sur  tout  c 
qui  nous  environne  ;  il  y  a  lieu  de  croire  que  | 
tranquillité  intérieure  ne  doit  pas  être  moic 
chère,  et  peut-il  rien  exister  de  plus  utile,  <i 
plus  patriotique  que  de  fonder  cette  tranquillil 
en  éloignant  tous  les  moyens  de  la  troubler^ 

Toutes  ces  considérations.  Messieurs,  ne  peu 
vent-elles  pas  calmer  les  regrets  que  nous  poul 
rions  avoir  de  voter  les  restriclions  que  les  cii 
constances  rendent  nécessaires?  Nous  faisor 
chaque  jours  des  pas  dans  la  carrière  de  la  liberti 
on  ne  peut  en  nier  les  progrès,  mais  il  nous  man 
que  l'éducation  qui  la  prépare,  quien  empéclie  l( 
abus  et  les  malheurs,  et  1  on  ne  peut  arriver  su 
bitement,  sans  secousses,  ni  danger,  au  denuE 
desré  de  cette  liberté. 

Ne  profilerons- no  us  d'elle  que  pour  toujoui 
blâmer  et  toujours  nous  plaindre  ?  laisserons-nou 
établir  ces  tribunes  de  tous  les  jours,  qui  peuvei; 

gorter  dans  toutes  les  provinces  la  discorde  et  lii 
aines?  Non,  Messieurs,  préparona-uous  à  joui 
de  l'intégrité  de  nos  droits;  mais  consultons,  poD 
Je  moment,  les  circonstances.  La  raison  n'a  pi| 
besoin  de  ces  moyens  journaliers  pour  repreonij 
son  empire;  mais  les  théories  fausses,  les  trisUi 
et  amers  souvenue  en  ont  besoin  pour  corruinpr 
les  esprits  et  les  cœurs  par  la  repétitiou  conti 
nuelle  de  leur  sophismes  dangereux.  Toutes  le 
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ifrilés  se  disent,  elles  ont  tous  te;;  moyens  de 
i:  Taire  cnleodre,  et  jamais  la  liberté  n'a  fait  de 
fit  frraaJes  conquêtes  que  sous  ce  roi  qui  la 
(»rclie,  qui  la  trouve,  et  qui  n'en  craint  ses 
(orts  et  ses  tristes  résultats  que  pour  ceux  dont 
kilumières  n'égalent  pas  sa  s^esse,  et  qui  veut 
snploTer  quelques  mois  encore  à  consolider  la 
paix  pQbliqoe  et  la  tranquillité  de  TËtat. 

J  ■  ^ote  pour  Padoption  du  projet  de  loi. 

^.  Ir  «M  de  la  BeehefeaeaaM  (1).  Mes- 
ùors,  00  peut  même  concevoir  l'existence  d'un 


le.CtMqne  Rouvernement  a  un  esprit  qui  lui  est 
doot  il  reçoit,  pour  ainsi  dire,  la  vie  et 
le loavemeni,  et  saos  lequel  il  ne  pourrait  sub- 
G;;-r.  La  liberté  de  la  presse  ne  doit  pas  être 
.\:$idérve  seulement  comme  un  des  avantages 
niTJuvtrDement  représentatif;  elle  en  Torme  un 
ic<<'lémeDts;  elle  y  entre  comme  une  condition 
fMiiière  et  absolue;  c'est  un  moteur  que  rien  ne 
&ar<iii  remplacer. 

l'tsclavage  de  la  presse  serait  inconciliable 
m  notre  gouvernement  actuel,  par  ta  même 
'Àm  qne  sa  liberté  serait  incompatible  avec  le 
pouvoir  absolu-,  et  si  cet  appui  pnncipal  de  nos 
i:itilatioiis  venait  &  leur  manquer,  aucun  homme 
ica^ne  serait  rassuré  sur  leur  durée. 
VoUi,  Messieurs,  le  langage  que  je  vous  tien- 
i'cis;  Toilà  les  vérités  que  là  Ctiambre,  que  cba* 
sa  k  Qoua  aurait  à  défendre,  si  le  principe  de 
'liberté  de  la  presse  était  contesté.  11  ne  l'est 
ii  est  au  contraire  bautement  reconnu  et 
;^:^3c  pu  les  ministres  de  Sa  Majesté. 

'Kiuâ  iouissoDB  déjà,  pour  les  livres  et  pour  les 
ir"<-b'.:pes,  de  la  liberté  de  ta  presse  accordée  par 
■u-'icle  8  de  la  Gbarte,  et  nous  en  joui3son$ 
il   tontes  sa  plénitude,  que  L'on  pourrait  même 
•lir-encessive,  puisque  nous  sommes  sans  une  lé- 
i.iAiioQ  claire,  précise,  complète,  sur  les  abus  de 
*  \nsê»,  et  seolement  sous  l'empire  de  auel- 
«nitiei èjars.  iocohérents  et  insufSsants  de  l'an- 
coto  péaal.  Les  véritables  amis  de  la  liberté 
3':  dièpareut  jamais  de  ses  résultats  pratiques; 
ii^  le  ospest  pas  moins  pour  elle  la  liceace 
qce.utdnire;  car  ils  se  rappellent  combien  de 
defixjtntlIételleaétA  alternativement  étouffée 
«(rewsi(ax  excès. 

1^  iOoniaQxsoQt  dans  ce.  moment  les  seuls 
--nts  poDr  lesquels  on  nous  demande  de  sus- 
>wr-  encore  pendant  une  année  la  liberté  de  la 
DiÎQistres  appuient  leur  proposition 
^ar  ,4  difficulté  des  circonstaoc^s.  Devons-nous 
-•c-tieraa  refnser  cette  suspension  ?  Tel  est  le 
-  3.  objet  (jne  nous  ayons  à  examiner  Mon  opi- 
sij3  persoQDelle  est  que  nous  devons  l'accorder  ; 
-i  ltioiqnejesois  lom  de  mécoanaltre  la  diffi- 
^'|!=  «»  circonstances  actuelles,  mon  principal 
■T«iif  (i adopter  cette  loi  temporaire  est  l'absence 
|.ïlj»joiyaDique  qui  réprimera  les  délits,  dont 
«■■>  jowMQx  peuvent  se  rendre  coupables. 

Mîffliflislrês  reconnaissent  que  les  journaux 
''P^'lKiuieiitàla  liberté  de  la  presse,  non  moins 


Vt  lODtnles  antres  productions  de  l'imprimerie  : 
>>3iDïdHDaihleaMis  ponr  les  journaux  qu'une 
temporaire.  Il  aurait  été  facile  en  effet 
-'^lirce  pnocipe,  s'il  eût  pu  être  mé»>nna. 
^■i  fimaax  soot  devenus  une  branche  impor- 
«île  lie  h  littérature,  un  des  moyens  les  plus 
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actifs  de  la  civilisation  générale,  un  lien  nou- 
veau entre  tons  les  peuples,  une  source  d'instruc- 
Uun  de  tout  genre,  et  surtout,  mais  seulement 

auand  les  journaux  sont  libres,  l'un  des  organes 
es  vœux  divers,  des  sentiments  opposés,  dont  la 
immifestation  est  indispensable  pour  que  l'opi- 
nion publique  puisse  se  former  et  se  faire  recon- 
naître. La  masse  des  idées  d'une  nation  est  dans 
les  riches  ouvrages  que  produisent  ses  écrivains, 
mais  les  journaux  sont  en  quelque  sorte  la  mon- 
naie courante  de  ces  ricbesses;  on  peut  môme 
aller  jusqu'à  dire  que  la  liberté  de  la  presse 
bornée  aux  livres  et  aux  brochures  ne  serait 

3u'une  vaine  concession,  si  les  journaux  privés 
e  cette  liberté  ne  pouvaient  publier  et  trans- 
mettre que  des  opinions  asservies  ou  comman- 
dées, que  les  opinions  des  agents  du  gouverne- 
meut.  Quel  eifet  produiraient  les  meilleurs 
ouvrages  qui  n'arrivent  jamais  que  lentement 
dans  les  mains  d'un  petit  nombre  de  lecteurs,  à 
côté  de  ces  feuilles  quotidiennes  qui  s'adressent 
à  toutes  les  classes  du  peuple,  et  qui  leur  par- 
viennent  avec  la  rapidité  de  l'éclair?  Les  jour- 
naux d'ailleurs  ne  manqueraient  pas  de  faire  la 
guerre  aux  livres,  et  ils  seraient  bien  sûrs  d'en 
triompher,  puisque  le  plus  grand  nombre  de  lec- 
teurs ne  connaissent  les  ouvrages  que  par  les 
journaux,  et  que  d'ailleurs  ou  ue  pourrait  répon- 
dre &  ceux-ci.  Ainsi  toutes  les  opinions  reste- 
raient flottantes,  tout  progrès  utile  deviendrait 
impossible  dans  les  doctrines  politiques.  Dans  ce 
partage  de  la  presse,  le  sort  de  nos  institutious 
serait  dans  les  mains  des  ministres. 

Mais,  Messieurs,  à  quoi  bon  combattre  des  dan- 
gers qui  n'existent  point?  Je  l'ai  déjà  fait  remar- 
quer, les  ministres  reconnaissent  nautement  le 
principe  que  la  liberté  de  la  presse  doit  être  ap- 
pliquée aux  journaux.  Ils  savent  que  dans  un 
pays  voisin  oii  ces  matières  sont  classiques,  tes 
feuilles  quotidiennes  et  les  écrits  périodiques 
n'ont  jamais  été  distingués  des  ouvrages.  Ils  vien- 
nent, d'un  autre  côté,  de  s'engager  à  présenter 
dans  la  prochaine  session  le  projet  d'une  loi  sur 
les  abus  dont  les  journaux  peuvent  être  suscep- 
tibles, et  au  moyen  de  laquelle  nous  aurons  enfin 
la  possession  d'un  droit  dout  la  Gbarte  uous  a 
déjà  donné  le  titre.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
il  ne  peut  plus  v  avoir,  ce  me  semble,  Messieura, 
de  difficultés  sur  la  question  qui  vous  est  pro- 
posée. Je  néanmoins  quelques  mots  encore 
sur  ce  sujet. 

Les  ministres  ont  dît,  et  certes  avec  fondement 
que  les  dangers  de  la  presse  dans  les  journaux 
sont  plus  considérables  et  en  plus  grand  nombre 
que  pour  les  autres  genres  d'écrits;  que  ces  feuilles 
présentent  une  garantie  de  moins,  en  ce  qu'il  est 
impossible  de  les  soumettre  aux  règlements  or- 
dinaires de  l'imprimerie;  qu'une  foule  d'excès 
répréhensibles  peuvent  sans  un  grand  danger 
rester  impunis  dans  des  livres  qui  n'ont  qu'un 
petit  nombre  de  lecteurs,  que  des  lecteurs  géné- 
ralement éclairés;  mais  qu'il  n'en  serait  pas  ainsi 
des  journaux  dont  l'effet  est  rapide,  et  qui  agis- 
sent sur  la  multitude;  que  presque  tous  ces  délits 
échapperaient  d'ailleurs  à  nos  lois  pénales  ac- 
tuelles déjà  insufHsantes  contre  les  autres  ouvra- 
ges; enfin  qu'il  v  avait  des  circooslaDces  où  la 
jouissance  oes  divits  les  plus  précieux  d'une  na- 
tion pouvait'  être,  pour  sou  plus  grand  intérêt, 
temporairement  suspendue. 

Toutes  ces  vérités  ne  peuvent  être  discutêés 
mais  si  le  danger  des  journaux  est  plus  redou- 
table que  celui  des  aufres  écrits,  parce  que  leur 
effet  est  plus  rapide  et  plus  général,  ne  peut-on 
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paa  dire  aussi  qu'il  en  sera  de  môme  du  bton 
qu'ils  peuvent  répandre,  par  tes  vérités  utiles, 
les  principes  saj^es  qu'ils  |:ciircnt  propager,  par 
les  combats  qu'ils  peuvent  livrer  aux  systèmes 
hasardés,  aux  opinions  erronées;  et  le  danger 
de  ces  journaux,  quelque  grand  qu'il  pulf^se  être 
présenté,  sera  prévenu  par  des  lois  forteSi  sé- 
vères et  étendues,  par  cetlc  législatioii  sur  la 
ptwse  annoncée  par  la  Gbarte;  car  la  haute  sa- 
gepM  du  Roi  a  tout  pré^-u.  et  les  écrits  périodi- 
ques sortiront  alors  comme  les  autres  écrits  du 
régime  arbitraire ,  pour  rentrer  dans  le  r^me 
eonatitnlTonnel. 

Ainsi.  Messieurs,  ont  pensé  les  ministres,  puis- 
que l'un  de  MM.  les  commissaires  du  Roi  vous 
annonce  en  leur  nom  la  propoi^Ulon  prochaîne 
de  la  loi  que  nous  désirons. 

Et  croyez-vous,  Messieurs,  que  des  ministre-î 
éclairés, 'fidèles  servitenrs  du  Roi,  qui  vous  ii 
donné  la  Charte,  puissent  ne  pas  reconnaître, 
même  dans  leurs  propres  intérêts,  etj'entends  par 
là  l'intérêt  du  (toi  et  celui  de  l'Etat,  tous  les 
inconvénients  de  l'exercice  de  l'arbitraire?  ils 
savent  que  presque  tous  les  dé|io.-=ilaires  ûc 
l'autorité  perdent  en  conliance  re  qu'ils  gagnent 
en  ponroir  absolu;  et  quel  véritable  nrofit  peuvent 
douleurs  recueillir  les  ministres  de  resclavage  des 
jouroauxt  S'ils  en  disposant  exclusivement,  ih 
ont  Bur  eux  la  responsabilité  pour  les  erreurs  et 
les  fantm  qui  peuvent  à  leur  insu  fo  glisser 
dans  ces  écrits,  et  ils  n'en  retirent  qu'un  bien 
médiocre  avantage,  par  cela  seul  que  chactm 
sait  qu'ils  les  dirigent.  Tout  ce  que  l'on  croit  de 
ce  que  dit  un  journal  dépendant,  c'est  que  le 
ministre  Itii  a  ordonné  ou  permis  de  le  dire. 
Ce  langage  officiel  n'a  donc  pas  un  griind  effet. 
Souvent  au  contraire  il  produit  l'incrédulité;  et 
cependant  qui  a  plus  besoin  que  les  ministres, 
non-seulement  de  bien  connaître  l'opinion  iiubli- 
que,  mais  encore  d'y  trouver  un  appui  qui  se- 
conde leurs  plans  et  leurs  mesures  ?  La  voix 
des  journaux  tenus  sous  l'arbitraire  ministériel 
ne  prêterait  bientôt  qu'un  faible  secours  au 
gouvernement  ;  elle  pourrait  à  la  longue  n'in- 
spirer que  de  la  défiance.  Veut-on  que  les 
dédits  s'entendent.  Yeut-on  qu'une  opinion 
commune  puisse  se  former?  11  faut  une  discus- 
sion libre;  il  faut  des  débats;  il  faut  un  juste 
contrôle  des  opinions.  Telle  est  même  l'indéiien- 
dance  naturelle  de  l'esprit  humain,  qu'il  cunsunl 
difficilement  h  exammer  ce  qu'il  n'a  pas  la 
faculté  de  contredire.  L'uniformité  du  langatie 
des  journaux  tenus  sous  la  dépendance  minis- 
térielle les  ferait  regarder  comme  hors  du  cercle 
de  l'opinion,  .\lors  l'opinion  s'en  séparerait,  et- 
au  lieu  de  se  former  tranquillement,  ostensilile- 
ment,  et  sans  danger,  par  la  controverse  des 
écrits  publics,  elle  se  concentrerait  en  silence 
dans  l'intérieur  des  esprits  et  des  consciences, 
flans  y  moins  conserver  sa  puissance. 

Voilà,  Messieurs,  au  moins  n'en  doulé-je  pas, 

3 unique  assurément  fort  éloigné  des  secrets 
D  ntioistëre,  voîl^  les  t-ages  et  profondes  ré- 
flexions qui  ont  déterminé  les  ministres  à  re- 
connaître que  le  même  droit  de  liberté  accordé 
par  la  Charte  aux  livres  et  brochures  est  commun 
aux  journaux,  et  à  vous  annonciTla  propusiiion 
de  la  loi  qui  doit  en  réprimer  les  abus,  loi  sans 
laquelle  il  ne  peut  exister  de  liberté  de  la  presse. 

Remercions  les  ministres  de  Sa  Majesté  d.'  la 
franchise  de  leur  aveu;  remercions-les  d'avoir 
use  avec  modération  et  sagesse  de  ce  pouvoir 
sans  bornes  dont  la  contiariee  des  Chambres  les 
avWt  investis,  et  qu'ils  ont  sans  doute  autant 


d'impatience  que  nous  de  voir  rentrer  dans  il 
domaine  de  la  loi.  ' 

Dans  cet  état  de  choses,  et  dés  qu'on  admet  Ij 
grandeur  des  dangers  qu'aurait  la  licence  dei 
journaux  et  la  nécessité  d'opposer  une  forte  W 
riére  à  cette  licence,  quel  vote  doit  expriai;r  li 
Chambre  sur  la  loi  qui  lui  est  proposée? 

Elle  ne  peut  choisir  qu'entre  deux  partis  :  oj 
celui  de  rejeter  le  projet,  dans  l'inu^ntion 
forcer  tes  ministres  A  proposer  imraéJiateniiîtit  j 
loi  qu'exige  la  liberté  de  l:i  pn-s^e,  ou  celij 
d'adopter  la  suspension  tempomire  proposw  \ii 
le  projet  ;  car  on  ne  fieul  ims  s»"' rieuse  ment  sortfl 
à  un  troisième  moyen,  rf^ului  d'empéclier  la  ptiw 
ration  des  journaux  jusqu'à  la  confi'ctiun  de] 
loi  désiréi',  puisque  ce  moyen  serait  une  violiitid 
de  U  Charte,  plus  forte  ei  surtout  Ijeaucoup  pli 
odieuse  que  la  suspension  temporaire  in 
liberté  de  la  presse  pour  ces  Portes  d'écrits. 

Rejeter  le  projet  pour  obtenir  immédiat' mH 
des  ministres  la  proposition  de  loi  suffisNntojtîi 
nous  garantir  des  dan^'ers  de  la  licence  des  jo-ij 
naux  est  une  mesure  proposée  par  quolfjues-ui 
des  préopinanls  ;  elle  peut  aussi  par.il're  pli 
cou'^titntionnelle.  et  je  serais  disposé»  l'accueilli 
si  je  la  crevais  praticable,  tant  je  suis  conrainij 
que  la  direction  arbitraire  des  journaux  osi  wi 
contraire  aux  intérêts  du  trône  qu'aux  ini^r^ 
du  peu|de,  et  je  dirai, à  cette  occasion,  que  qiM^ 
j'enleiuis  répéter  que  le  temps  seul  peutaffi-m 
nos  institutions,  il  me  sem ble  qu'on  ou Wi''fiQ[ 
faut  que  nosinstilutions  s'exécutent  pour  que 
temps  qui  doit  les  affermir  poisse  commenni 

Mais,  Messieurs,  est-il  permis  de  méconnaît! 
que  la  confection  delà  loi  répressive  de?  jou: 
naux  présente,  mat"ré  l'assertion  d'un  des  priH 
pinants,  beaucoup  de  difficultés  ;  exige  de  rn 
fondes  méditations;  doit  contenir  un  prai 
nombre  de  propositons?  Ne  savons-nous  p 
encore  qqe  les  discussions  déjîi  portées  dan?  1 
Chambres  ne  seront  pas  terminées  de  quelq 
temps;  qu'enfin  l'époque  de  notre  session  a 
tuf.'lle  est  déjà  avancée?  Je  ne  puis  doncdema 
der  ce  que  je  reconnais  impossible.  , 

Reste  donc  le  parti  unique  d'adopter  le  prq 
présenté. 

La  loi  fixe,  la  loi  organique  sur  la  Té])Tm 
des  -délits  des  journaux  manque.  Nous  la  oy 
sirons  tous.  Les  ministres  du  Roi  s'eiifi:igi'nt/i 
proposer  dans  la  prochaine  session.  La  méiii!!i 
en  leur  parole  pourrait  donc  seule  nous  la 
hésiter  à  adopter  leur  proposition  actuelle.  Sera 
elle  motivée?  serait-elle  juste?  pour  moi  je  s' 
loin  de  la  partager.  Et  s'il  était  possibli',  Messicu 
car  il  faut  rassurer  les  esprits  inquiets  et 
consciecces  timorées,  s'il  était  possible,  dis- 
que, contre  toute  vraisemblance,  les  mi'iis' 
oubliassent  l'engafiement  volontaire  et  solenii 
'qu'ils  viennent  de  prendre,  la  Chambre  des  paj 
dépositaire  de  leurs  engafiements,  n'osera-t-( 
pas  le  leur  rappeler?  Craindrait-on  encore  ( 
la  Chambre  manquftl  h  ce  devoir  V 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet. 

M.  le  marqoU  de  (I|.  MessieU 

le  projet  de  loi  sur  les  journaux,  soumis  a  ' 
délibérations,  est  insuflisant,  inconsliluttoni 

11  annulie  les  articles  8  et  9  de  la  Charte,  ' 
doune  avx  François  le  droit  de  jmbiif  et  h 
imprimer  leurs  opinions,  et  qui  leur  assure  ' 
violabité  de  leurs  propriétés. 


(t)  Le  discours  de  M.  te  marqnb  de  Lourois  n'i 
été  inséré  au  Mnnileur. 
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Vous  irons  dernièrement  dérogé  anx  articles  \  ' 
ft^t  en  TOlanl  ta  suspension  de  la  liberté  Indi- 
nduelle,  et  pourtant  un  noble  pair,  zélé  partisan 
de  d'Eté  mesure  rigoureuse,  nous  rapndait,  i  cette 
néax  tribune  (lors  de  lu  loi  des  élection»),  que 
rette  Cliarti',  notre  égide,  acquérait  de  jour  en 
jMTWtpius  forte  inviolabilité,  par  rordonnance 
fO}Hil<nre  ((a  à  septembre,  etc. 

J'iTooe  que  Je  ne  puis  comprendre  qu'il  soit 
possible  lie  supprimer  plusieurs  articles  d'un  tout, 
saa«  pour  cela  portur  atteinte  à  ce  tout. 

Ce  {inbléme  est  diffîcile  à  résoudre. 

Lon  de  la  discussion  sur  la  liberté  indïTiduelIe. 
S.  Exc.  le  ministre  de  la  police  nous  annon^ 
faf  U  ttcnt  de  nos  délibérations  lui  permettait  de 
surlff  avec  plus  d^abandon  qu^U  ne  pouvait  le  faire 
t  'A(hambre  des  députés.  Chacun  de  nous  s'at- 
mtailà  une  explication  sur  la  nécessité  des  me- 
fTt!  arbitraires  qu'on  réclame,  motivée,  peut- 
(t»  sur  les  dangers  qui  menacent  la  Franœ; 
qieotio,  i  l'instar  du  parlement  d'Angleterre,  on 
m  mettre  sons  dos  yeux  iio  état  de  la  nation, 
tieUQf  nation. 

Sileùtété  alarmant...  plus  de  direr^ience  dans 
iti opinions:  on  aurait  voté,  à  [  unanimité  des  lois 
tttçfùni  à  la  sûreté  de  l'Etat. 

Sa  pareilles  circonstances,  il  ne  se  trouvt^ra 
lisais  an  seul  opposant  dans  des  Chambres  com- 
poses de  fidi'-lea  sujets,  qui  savent  aussi  bien 
KTi\i\iT  les  devoirs  de  défenseurs  du  trdûe,  que 
ttnii  législateurs  dont  ils  sont  investis. 

lie  discours  ito  ministre,  au  contraire,  n'acon- 
qu'à  nous  rassurer;  il  noua  a  dit  :  ta 
mf^illUé  règne,  le  immhrê  des  malveillants  di- 
i\im  {haqut  jour.  On  nous  a  tùt  enfin  un  ta- 
llnttconivtaQtde  notre  position,  que  le  Roi  vient 
mn  d'embellir  en  obtenant  des  puissances 
liitts  la  retraite  de  trente  mille  hommes,  doux 
éfi  de  II  sollicitude  paternelle  du  plus  chéri  des 
ïhiainfaw,  et  qui,  loin  d'être  l'objet  d'une  coin- 
mw3&im  secrète,  doit  acqaér^  la  plus  grande 
piibiiciiè. 

PijQT  a^rcr  le  calme  heureux  dans  lequel 
y'ii  nrons,  le  oainistre  a  réclamé,  comme  me- 
simple  prévoyance,  la  loi  sur  la  liberté 

■sl'MiBelle. 

SMii'iTOOs  adoptée  ..  Aujourd'hui  la  même 
ni-ï^  eigage  k  solliciter  que  ^es  journaux  soient 
"'fM'BW  tempin  iTune  exception  temporaire, 
«triaapate... 

tf  M  iemande  ce  secours  pour  achever  et  oon- 
if^m  ouvrage;  nous  ne  le  lui  refusions  pas 
•«'iwfe... 

^toaDË  ..jeme  demande...  suis-je  ici  chargé 
^^aiaer  une  proposition  de  loi  ?  Ne  sommes- 
au  contraire,  rassemblés  que  pour  sanc- 
^ihf  les  projets  qu'on  nous  apporte  ? 
>i  k  Roi  ordonne,  notre  premier  devoir  est  une 
Ernsance  res^cluense... 

^tî  il  a  daigné  nous  faire  connaître  sa  su- 
pn^ne  ToloDtè  a  l'ouverture  de  cette  session,  il 
ïf^t  le  maintien  de  ta  Charte,  et  il  n'a  point  révo- 
('lÉlïTlicIe  18,  qui  m'ordonne,  en  bon  et  loyal 
pair  de  f rance,  ue  discuter  et  voter  librement... 

ToWs  donc,  et  j'examine  si  je  puis  consentir  à 
lae  sttonje  loi  aussi  dérogatoire  aux  principes. 

>fS-C8  donc  rien,  Messieurs,  que  de  priver 
lUosime  détenu  de  la  possibilité  de  faire  con- 
'^^st  1p!  veiationp,  les  tourments  qu'il  pourrait 
-*}arer  de  la  part  d'un  tigt'nt  de  la  police? 

Ur.j'en  appelle  àlataisoii  ;  est-il  un  imprimeur 
hardi  jiour  mettre  au  jour,  sous  la  forme 

BiiG  opinion,  une  réclamation  qui  dénlairaitf 

uni^oo  qu'un  rédacteur  de.jonrnal,  placé  soui 


l'influence  de  la  policé,  serait  plus  impartial  ? 

Non,  Messieurs,  n'en  doutez  pas...  Bi  l'homme, 
chargé  par  le  gouvernement  de  l'interrogatoire, 
n'est  pas  intègre  et  sans  ambition,  ta  plainte  res- 
tera ensevelie  dans  le  cachot  avec  la  victime* 

J'entends  dire  que  la  loi  que  nous  discutons  n'est 
que  temporaire  ;  qu'on  a  besoin  d'un  délai  de  dix 
i  mois  pour  la  Confection  de  celte  que  nous  récla- 
{  mons  ;  '  on  craint  même  que  ce  délai  ne  soit  pas 
suffisant,  tant  cette  rédaction  offre  de  difficultés  à 
vaincra,  vingt-cinq  ans  ^efforts,  à  cet  egm-d,  ayant 
été  infractueuco  ; 

Ou,  pour  parler  pins  clairement,  H  faut  que  lee 
journaux  ne  puissent  partUtre  dorénaotmt  qu'avec 
/'autorisation  de  la  police. 

Devons-nous  y  consentir?  C'est  ce  que  je  ne 
pense  pas. 

Loin  de  vouloir  laisser  aux  }>apiet%  publics  une 
liberté  illimitée  que  je  considère  comme  une 
licence.,.,  je  demande  que  ai  la  loi  répressivô 
promise  par  la  Charte,  ne  peut  encore  être  Vobjet  de 
notre  délibéraLion,  au  moins  que  la  censure  légale 
soit  confiée  à  la  sévère  surveillance  d'une  com- 
mission de  pairs,  de  députés  et  de  commissaires 
nommés  par  le  Roi,  telle  enfin  qu'elle  est  indiquée 
par  l'article  6  de  la  loi  du  21  octobre  1814.  Celte 
commission,  qui  offre  une  notable  garantie  aux 
intérêts  personnels,  nommerait  des  censeurs  soli- 
dairement responsables  deâ  abus  qu'ils  laisseraient 
glisser  dans  les  feuilles  soumises  &  leur  examen; 
leur  accordant  tout  recours  contre  les  rédacteurs 
dont  ils  auraientreçude  fbrts  cautionnefuents,  et 
qui  jamais  ne  pourraient  insérer  un  article  ano- 
nyme. 

Les  censeurs  et  rédacteurs  recevraient  l'ordre 
d'écarter  tout  ce  qui,  sous  ta  rubrique  d'an  autre 
pays,  sous  le  masque  d'uue  touauge  perfide,  ten- 
drait à  compromettre  la  réputation  d'au  individo» 
ou  chercherait  à  attaquer,  aveo  l'arme  puissante 
du  ridicule,  nos  institutions  les  plus  respec- 
tables. 

Cette  censure  sévère  condamnerait  à  Toubli  des 
articles  féconds  en  saillies,  mais  douteux  en 
principes,  j'en  conviens,  mais  aussi  dOdneraU  la 
possibilité  d'insérer  avec  exactitude,  ces  nobles 
élans  d'honneur  français,  échappés  de  ces  tribu- 
nes, qui  rarement,  trouvaient  place  dans  les 
journaux,  ou  qu'un  cen.^eur  jugeait  hors  de  la 
portée  de  l'esprit  des  provinces. 

Le  moyen  répressif  contre  les  abus,  le  plus 
efiicace  est,  sans  contredit,  une  respons^tlité  pé^ 
cuniaire. 

Les  rédacteurs  et  les  censeurs  y  étant  sonmiSf 
je  ne  vois  plus  d'incoovénientsà  laîs^r  aux  écrits 
périodiques  une  liberté  plus  restreinte,  sans  cou-'- 
tredit,  que  celle  qu'on  propose  d'accorder  à  des 
ouvrages  qui,  pour  être  plus  volumineux,  n'en 
contiennent  souvent  que  plus  de  principes  erro- 
nés. Une  dernière  considération  forlilie  surtout 
mon  opinion  contre  la  loi  proposée. 

Le  ministre  de  la  police  est  armé  maintenant 
d'un  pouvoir  formidable,  et  plus  que  suffisant 
pour  arrêter  les  maux  qu'il  semble  redouter  des 
effets  de  la  liberté  des  journaux,  puisqu'il  pour- 
rait considérer  un  rédacteur,  un  auteur,  comme 
suspects  de  machinations. 

Voulons-nous  augmenter  ce  pouvoir?  Accordons 
au  Tiiinislre  une  aveugle  confiance. 

Mais  au  nom  des  principes,  je  vous  en  supplie. 
Messieurs,  no  légalisons  pas  une  pareille  me- 
sure. 

Le  ministère  redoutable  de  la  police  n'est  pas 
une  charge  inamovible... 
Si  celui  qui  l'oocupe  aujourd'hui  n*abU8d  ptis 
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d'usé  force  aussi  grande  remise  à  sa  disposilion, 
en  sera-t-il  de  même  pour  son  successeur?  Peut-on 
affirmer  qu'il  ne  serait  pas  uq  de  ces  liommes 
dangereux,  adroits,  s'enveloppant  toujours  du 
nuage  mystérieux  de  la  police,  et  qui  saurait  bion- 
tdt  usurper  une  puissance  illégale,  contre  laquelle 
nous  serioDS  sans  armes,  si  la  loi  de  la  responsa- 
bilité des  ministres  n'était  pas  encore  votée?  Cette 
hypothèse  mérite  réflexion. 

liessienra,  je  me  résume,  et  je  crois  que  la 
liberté  des  journaux  doit  être  limitée  par  une  loi 
répressive  qu'on  devrait,  avant  tout,  nous  appor- 
ter; qu'à  défaut  de  cette  loi  une  commiasion  spé- 
ciale doit  être  provisoirement  chargée  de  la  cen- 
sure légale  de  tous  écrits  périodiques. 

Que  cette  commission  doit  être  composée  de 
membres  choisis  par  le  Roi  dans  les  premiers 
corps  de  FElat  ;  eonn ,  que  la  loi  proposée  met  une 
barrière  insurmoQlable  entre  la  vérité  et  le  trùne; 
qu'elle  augmente  l'arbitraire  de  la  police  ;  qu'elle 
est  surtout  attentatoire  aux  principes. 

ren  vote  le  rejet. 


GHAHSRB  DBS  DBPUTËS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  DE  SERRE. 
Siame  du  24  février  1817. 

Le  procé»-Terbat  de  la  séance  du  tî  est  lu  et 
approDvé. 

Un  nouveau  rapport,  au  nom  de  la  commission 
des  pélitfoDB,  est  fait  par  M.  Despatys,  l'un  de  ses 
membres. 

L'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune,  M.  de  Cor- 
bière, rapporteur  de  fa  commission  chargée  d'exa- 
miner h  pro]^  de  loi  relatif  à  la  btaronnie  de  Fénes- 
tranget. 

H.  de  CorMérc.  Messieurs,  un  décret  de  l'As- 
semblée constituante  du  14  février  1791 ,  sanctionné 
par  le  Roi  le  19,  annule  l'aliénation  de  la  t)aronnie 
de  Fénestranges,  engagée  en  1782  à  M.  et  ma- 
dame de  Poligaac,  pour  Te  pri^  de  1,200,000  francs, 
et  déclare  égalemeut  nulle  la  quittance  de  cette 
finance.  La  môme  disposition  est  étendne  à  la 
liquidation  faite  en  1786  pour  la  somme  de 
800,000  francs,  au  profit  des  mêmes,  d'un  droit 
dépendant  du  fief  du  Puypaulin. 

Sur  les  réclamations  des  eafants  de  M.  de  Poli- 
gnaç,  le  Roi  s'est  fait  rendre  compte  de  cette 
affaire  ;  il  a  reconnu  yu«  le  due  de  Polignac  n'a- 
vait été  ni  entednu  m  appelé,  lors  d'une  décision 
OUI,  sous  tous  les  rapports,  sortait  des  attributions 
de  tautorité  législative. 

Ën  conséquence,  Sa  Majesté  vous  a  fait  présen- 
ter le  projet  de  loi  sur  lequel  votre  commission 
m'a  chargé  de  vous  faire  son  rapport  qu'elle  a 
adopté  h  Ta  majorité.  Elle  pense  que  la  décision 
dont  il  s'agit  sortait  des  attributions  de  Tautorité 
législative,  parce  qu'elle  a  prouuncésur  un  enga- 
gement qu'elle  anoule  comme  passé  suns  prix 
réel,  et  qui  di^géoère  dans  un  véritable  jugement. 

liOrsqu'il  s'a^rit  de  décider  si  dans  I  aliénation 
d'un  domaine  du  Roi  les  formes  légales  ont  él6 
suivies;  quelle  est  la  finance  à  rembourser  ;  si  le 
prix  stipulé  déguisait  en  tout  ou  partie  une  libé- 
ralité; si  cette  libéralité  avait  été  surprise,  et  si 


elle  est  révocable  :  ces  questions  appartiennent 
évidemment  à  l'exécution  de  la  loi;  elles  ne  con- 
cernent pas  le  pouvoir  dont  elle  émane,  mais  celui 
qui  l'applique.  « 


Votre  commission  a  couclu  de  là  que  la  loil 
rendue  sur  l'engagement  du  domaine  de  Féoes- ' 
tranges  devait  être  abrogée.  Le  Roi  vous  renvoie 
l'examen  de  cette  loi;  il  vous  impose  l'obligation! 
d'en  peser  les  motifs.  Vous  devez  discuter  les 
mêmes  questions  dont  avait  à  s'occuper  l'Asseai- 
hlée  qui  l'a  rendue;  et  comme  la  première  de  ces' 
questions  a  dû  être  celle  de  sa  propre  compé-' 
tence.  c'est  aussi  celte  que  vous  devHS  cousidérer 
avant  tout. 

Si  vous  pensez  comme  nous,  Messieurs,  que  la 
mesure  qui  fut  prise  en  1791  relativement  à  la 
baronnie  de  Fénestranges,  était  hors  du  domaioe 
de  la  loi,  vous  n'avez  rien  de  plus  à  examiner. 
Ainsi  je  ne  dois  point  vous  entretenir  des  faits 
avancés  dans  le  rapport  du  comité  des  domaines 
sur  lequel  la  loi  fut  rendue,  ni  des  faits  contrai- 
res par  lesquels  la  famille  de  Polignac  combat  eu 
rapport.  Vous  exposer  ces  récits  différents  et  les 
conséquences  qu'on  en  a  déduites,  ce  serait  vous 
en  rendre  juges,  ce  serait  vous  proposer  de  faire 
ce  que  nous  pensons  que  l'Assemblée  constituante 
n'avait  pas  le  droit  de  faire,  ce  serait  violer  le 
principe  au  moment  même  ou  nous  prétendhonR 
l'appliquer. 

Cependant,  Messieurs,  vous  ne  pouvez  examio»' 
cette  question  de  la  compétence  de  la  puissance 
législative,  que  comme  concourant  à  l'exercice  de 
cette  puissance  et  non  pas  comme  juges,  et  cette 
distinction  est  essentielle  id.  Le  législateur  peut 
abroger  les  lois  antérieures,  par  tous  les  raotiEs 
par  lesquels  il  peut  lui  paraître  que  ces  lois  n'au- 
raient pas  dil  être  portées  dans  le  temos,  ou 
qu'elles  ne  peuvent  plus  être  conservées.  Mais  il 
abroge  et  n'annule  pas,  c'est  le  jufie  qui  annule 
la  première  décision  sur  laquelle  il  est  appelé  à 
prononcer.  La  raison  en  est  que  le  juge  qui  ré- 
forme a  un  pouvoir  supérieur  à  celui  du  juge 
réformé.  La  puissance  législative,  au  contraire, 
est  toujours  la  même,  ceux  qui  l'exercent  succes- 
sivement n'ont  tous  que  des  droits  égaux;  lei; 
derniers  peuvent  rendre  des  lois  contraires  aux 
premiers,  mais  ils  ne  peuvent  pas  empêcher  que 
ces  lois  n'aient  existé  ;  c'est  de  là  que  dépend  le 
principe  que  la  loi  ne  doit  pas  réiroagir. 

11  semble  que  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est 

{irësenté.  on  a  cru  écarter  cette  difficulté  en  apço- 
ant  simplement  un  acte  le  décret  du  14  février 
sanctionné  le  19.  Mais  nous  croyons  que  Ton  est 
obligé  de  reconnaître  le  caractère  de  loi  à  tout 
acte  émanéde  celui'quî  est  revêtu  de  la  puissance 
législative,  lorsqu'il  a  eu  la  volonté  d'exercer  celte 
puissance  et  de  porter  une  loi. 

Si  vous  allez  plus  loin,  vous  rentrez  dans  la 
première  difficulté,  vous  vous  arrogez  le  pouvoir 
de  jugei-,  vous  prononcez  sur  une  incompétence, 
sans  vous  apercevoir  que  vous  êtes  incompC^tenta 
vous-mêmes  pour  le  faire. 

Le  principe  que  nous  invoquons  est  toujour-* 
suivi  dans  les  cas  analogues  à  celui-ci.  Lorsqu'une 
disposition  législative  est  rétroactive,  loi-squ'elle 
a  pronoiïcé  sur  lu  passé  qui  ne  lui  appartient  pas. 
le  législateur  est  sorti  du  domaine  de  la  loi  ;  une 
autre  li^gislalure  remarque  ce  vi(a  et  veut  y  n*- 
médier.  Que  fait-on  alors?  On  n'annule  pas  la 
premirre  loi  ;  ce  serait  commettre  la  même  faute, 
qu'il  s'agit  de  réparer;  ou  révoque  les  disposition? 
rétroactives,  c'est-à-dire,  qu'elle  cesse  d'avoir 
lieu  pour  l'avenir  ;  maisTeffct  rétroactif  luî-ménu' 
est  respecté  pour  tout  l'intervalle  qui  sépare  le^ 
deux  lois. 

Si  le  décret  du  14  février  n'était  pas  devenu  une 
loi  par  la  sanction  du  19;  si  c'était  un  acte  difft'- 
rent  d'une  loi,  tout  ce  qu'il  faudrait  en  conclure, 
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cKii  qu'un  pareil  acte  oé  ponrrait  en  aucune  ma- 
nière Hn  soomiB  k  notre  exameD.  La  puiseance 
l^luire  peut  abroger  des  lois  ezii^taotes;  mais 
tUe  M  pMt  statuer  sur  des  actes  qui  ne  seraient 
pas  des  lois;  elle  ne  lit  peut  ni  par  forme  d'abro- 
^tioD,  parce  cpie  les  fois  seules  peuvent  être 
abrœées,  ni  par  forme  d'annulation,  parce  que 
cesoQl  1»  décisions  judiciaires  et  adotmistratives 
qottQDoleDt. 

Vo(r«  rommission  a  donc.  pens«>  que  l'artiole 
du  projet  devait  être  modiflë. 

fille  r^nle  comme  inutile  l'article  2.  Les  par- 
ties ijQi  soot  intérœsées  à  Texécution  d'une  loi 
D'cni  pas  Iwsoin  que  cette  loi  les  renvoie  à  l'au- 
toriié  compétente.  Tonte  loi  suppose  un  pouvoir 
qui  l'exécnle  ;  ainsi,  porter  une  loi,  c'est  par  cela 
iBt:ii  imposer  robligation  de  l'exécuter,  et  con- 
férer le  droit  de  réclamer  celte  exécation.  Une 
li|ii»itioo  spéciale  ne  poorrut  rien  ajouter  à  la 
toReméoe  de  la  loi  à  ce!  égard. 

Ma,  Toos  aures  pu  remarquer,  Messieurs,  le 
préambule  qui  précède  le  projet  de  loi,  et  qui, 
iBdépeadamment  de  la  question  de  opmpétence, 
pr^oger  Je  fonds  même  de  la  réclamation, 
«0  recoonais^nt  que  les  biens  avaient  été  accor- 
iéi  (Ht  due  de  Polignuc  à  titre  d'engagement  et 
maitnnantune  finance  dont  le  monttmt  a  été  versé 
n  ireior  royal.  C'est  précisément  la  question  que 
l'issemblte  constituante  décida  incompétement, 
>'iiivaiii  nous;  nous  ne  serions  donc  pas  plus 
coa]i>étents  pour  la  résoudre  en  sens  contraire. 

Vais  Qous  devons  vous  faire  observer,  Mes- 
r.ïiifs,  que  vous  n'avez  pas  à  vous  occuper  de 
relte  réaction,  parce  que  le  préambule  appar- 
mii  l'ordonnance  du  Roi,  portant  que  le  pro- 
^  de  loi  TOUS  sera  présenté,  et  non  au  projet  de 
Mloi-méme,  seul  objet  sur  lequel  tous  avez  à 
ielibmr. 

VoiTP  commission  nous  propotte  de  substituer 
Il  rédaction  suivante  à  celle  du  projet  de  loi  : 

•^décret  du  14  'février  17^1.  sanctionné  le 
l).Eyr  l'engagement  de  la  baronnie  de  Fénes- 
iTiBîes,  est  abrogé.  > 

U  rapport  de  M.  de  Corbière  sera  imprimé, 
^  la  discussion  s'ouvrira  immédiatement  après 
'^'à^u  du  budget. 

S-kbar«B  Pasqnier,  garde-des-sceaua^, 
«'«H*FtJp  la  justice^  présente  un  projet  de  U>i, 
^tUfçeloppe  tes  motifs^  sur  les  attributions 
^  (tmissatreê-pristurs. 


.  lirticle  89  de  la  loi  du  28  avril  ISlti  autorise 
[''•iblisKiiient  des  commissaires-priseurs  dans 
r5  Tille»  et  lii'ux  oi"!  Sa  Majesté  le  trouvera  con- 
^"i^.  Une  loi  du  27  ventôse  an  IX  avait  déjà 
l^i^dcsoRTcicrs  semblables  pour  la  ville  de  Paris.' 
'^des  départements  doivent  jouir  des  mêmes 
laimtioiip.  Ceite  création  n'était  pas  simple- 
JfliluBo  mesure  fiscale.  La  néci-ssité  de  remé- 
w  aux  abus  et  aux  désordres  qu'avait  produits 
'uïinsatioQ  donnée  aux  preflîers,  notaires  et 
tmi'Siers, de  faire  les  prisées  et  ventes,  et  de 
""^"rean  frein  à  leur  cupidité,  rédamait  depuis 
«n^eaps  cette  institution.  ; 
iD  exécution  de  la  loi  du  28  avril,  une  ordon-  j 
du  Roi,  du  26  juin  1816,  a  établi  des  [ 
KmiBisalpeg-priseurs  dan^  toutes  les   villes  I 
'-''fe-Iienx  d'arrondissement,  ou  qui  sont  le  siégp  | 
liibDDal  de  première  instance,  et  dans  ton-  ' 
Jolies  qui,  n'ayant  ni  sous-préfecture,  ni  tri- 
^1,  roiterment  une  population  de  cinq  mille 
oaet  aii..des«u.  Btle  veut  qa'it  soit  nommé  un 


eommi3sair&*pri8eiir  par  cbaque  justice  de  paix 
existant  dans  ces  vlUes. 

L'article  89  de  la  loi  du  28  avril  n'accorde 
aux  commissaires-priseurs  le  droit  exclusif  de 
'faire  les  ventes  mobilières  que  dans  le  cbef-iieu 
de  leur  établissement.  Ils  n'ont  dans  tout  le 
reste  de  leur  urrondissemeut,  que  la^eocurrence 
avec  les  autres  officiers  ministériels. 

Cela  a  été  établi  ainsi  à  l'imitation  de  ce  qui 
se  pratic[ue  k  Paris  où,  suivant  la  loi  de  leur 
institution  du  27  ventôse  an  IX,  les  commissaires- 

firiseurs  n'avaient  de  droit  exclusif  que  dans 
'enceinte  de  cette,ville  et  la  concurrence  aeute- 
ment  dans  le  reste  dii  département  de  la  Seine; 
mais  on  a  bientôt  senti  les  inconvénients  du 
cette  imitation.  Nulle  ville  de  département 
n'est  compa^tible  à  Paris  pour  la  richesse  mobi- 
lière et  les  Tentes  multipliées  qui  s'y  font.  Par 
suite  de  la  concurrence  qui  leur  est  accordée, 
les  commissaires-priseurs  de  ^ris  font,  non- 
seulement  les  ventes  de  cette  ville,  mais  encore 
celles  de  tout  le  département  de  la  Seine. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  ceux  établis  dans 
les  villes  de  département.  Us  ont  éprouvé  une 
infinité  de  contrariétés  et  d'obstacles  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  de  la  part  des  officiers 
ministériels,  qui  avaient  été  jusqu'alors  en  pos- 
session de  fain!  les  ventes  mobilières.  Ceux-ci 
sont  venus  établir  des  bureaux  de  vente  dans 
les  communes  les  filas  prodies  de  celles  de  la 
résidence  des  commissaires^riseurs,  et  souvent 
dans  les  faubourgs  de  ces  derniers,  quand  les 
mairies  de  la  ville  n'étaient  pas  celles  des  fau- 
bourgs. 11  est  né  de  là  une  infinité  de  fraudes 
et  de  désordres  que  l'autorité  du  gouvernement 
s'est  vu  dans  l'impuissance  de  réprimer. 

Le  droit  des  commissaires-priseurs  s'est  b>oiivé 
réduit  presqn'à  rien.  Ils  n'ont  pu  retirer  un 
salaire  raisonnable  de  leur  travail,  ni  une  in- 
demnité du  fort  cautionnement  auquel  ils  ont  été 
soumis.  Ils  ont  fait  enteodre  leurs  réclamations 
de  toutes  les  parties  du  royaume.  Pour  faire  ces- 
ser les  abus  dont  ils  -se  plaignent,  on  n'a  pas 
trouvé  d'autre  moyen  que  île  leur  donner  le  droit 
exclusif  de  faire  -les  ventes  mobilières  dans  la 
justice  ou  dans  les  justices  de  paix  établies  dans 
les  villes  où  ils  font  leur  résidence.  Gela  est 
d'autant  plus  juste,  qu'ayant  pris  le  nombre  des 
justices  de  paix  d'une  ville,  pour  la  base  de  celui 
des  commi^aires-priseurs,  la  conséquence  né- 
cessaire de  cette  mesure  était  qu'ils  eussent  le 
droit  exclusif  de  faire  les  prisées  et  ventes  dans 
toute  l'étendue  de  ces  justices. 

L'exercice  des  fonctions  des  commissaires-pri- 
seurs doit  se  régler  suivant  ce  qui  est  prescrit 
par  la  loi  du  ^  ventôse  an  IX,  et  l'ordonnance 
du  26  juin  1816.  Elles  disposent  que  les  prisées 
de  meubles  et  les  ventes  publiques  aux  encbéres 
d'effets  mobiliers  seront  faites  exclusivement 
par  les  commissaires-priseurs  ;  mais  cette  règle 
générale  a  des  exceptions  qu'il  était  important 
de  fixer. 

La  loi  du  28  avril,  en  créantdes  commissaire?- 

Îtriseurs  dans  les  départements,  n'a  prétendu 
l'ur  donner  d'autres  attributions  une  celles  dont 
jouissent  déjà  ceux  de  Paris,  sur  le  modèle  des- 
quels ils  ont  été  créés.  Or,  ceux-ci  ne  s'immis- 
cent point  dans  les  ventes  faites  par  l'adminis- 
tration des  douanes,  ou  dans  celles  qui  se  font 
des  effets  et  équipemens  militaires;  cesadminis- 
ti'alions  ont  cbacune  des  règles  pour  la  vente 
des  effets  qui  les  concernent. 

Un  décret  du  17  avril  1812  autorise  les  cour- 
tiers de  commerce  h  foire  des  ventes  k  la  bourse, 
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m  se  coDformaDt  an  diflpositiona  qu'il  contient 
à  ce  sujet.  Les  administrateurB  et  les  chambres 
de  coramercG  de  quelques  villes  tnarilimes,  et 
notamment  celles  de  Rouen  et  de  Dieppe,  ont 
réclamé  contre  la  prétention  des  commissaires- 
priseurs,  de  Touioir  s'immiscer  dans  la  vente  du 
poisson  frais  ut  sale.  Cette  prétention  est  écartée 
par  d'anciens  règlements,  dont  on  réclame  l'exé- 
cution ;  leur  suppression  porterait  un  préjudice 
notable  à  un  commerce  si  essentiel  pour  les  sub- 
sistances d'une  partie  du  royaume,  et  tendrait 
k  entraver  un  genre  d'industrie  qu'il  est,  au  con- 
traire, important  d'eucouragcr.  Ces  exceptions 
doivent  être  maintenues. 

La  renie  des  navires,  espèce  de  meubles  d'un 
genre  partioulier .  et  qui  ne  peut  6tre  bien  ap- 
préciée que  par  des  marins,  a  paru  ne  pas  devoir 
entrer  dans  les  attributions  des  commissaires^ 
priseurs.  La  forme  de  la  vente  des  navires, 
noursuivie  en  justice,  est  réglée  par  le  titre  II  du 
livre  H  du  Code  de  commerce  :  on  ne  pouvait  y 
rien  changer.  Il  ne  restait  que  les  ventes  faites 
sur  licitaiion  ou  par  suite  d  avaries  un  de  vétus- 
té. Les  tribunaux  de  commerce  sont  en  posses- 
sion de  les  ordonner  d'après  des  formes  qui  leur 
sont  particulières  ;  on  n'a  pas  cru  devoir  les  pri- 
ver de  cette  faible  attribution. 

Les  Mo nta-de- Piété  de  plusieurs  villes  auraient 
désiré  n'être  point  soumis  à  employer  le  miois- 
tëre  des  commissaires-priseurs  pour  l'apprécia- 
tion des  erfcts  qui  y  sont  déposés.  Mais  m  pos- 
session de  ces  oiHciers  de  faire  cette  appréciation, 
si  bfea  établie  à  Paris,  est  fondée  sur  deif  règle- 
ments précis,  et  notamment  sur  l'ordonnance 
royale  du  26  juin  1816.  On  n'aurait  "pu,  sans 
injustice,  leur  enlever  cette  importante  attribu- 
tion* On  s'est  borné  à  propo-ser  que  les  apprécia- 
tions, commencées  avant  leur  installation  fussent 
continuées  par  ceux  qui  étaient  en  coutume  de 
les  faire. 

il  reste  à  parler  des  droits  que  les  commissai- 
res-priseurs  doivent  être  autorisés  à  percevoir. 

La  loi  du  28  avril  (article  89)  porte ,  qu'en 
attendant  qu'il  ait  été  statué  par  une  loi  générale 
sur  les  vacations  et  les  frais  des  commissaires- 
priseurs,  ils  ne  pourront  percevoir  d'autres  et  de 
plus  forts  droits  que  ceux  qu'a  Hxés  la  loi 
du  17  septr^mbru  17<)3.  Uais  on  a  bientôt  reconnu 
que  les  droits  autorisés  par  celte  dernière  loi 
étaient  d'une  modicité  extrême  et  ne  pouvaient 
se  concilier  avec  les  attributions  actuelles  accor- 
dées aux  commissaires-priïseurs.  Aussi  la  loi  n'a- 
t-elle  été  exécutée  nulle  part  dans  ce  point;  par- 
tout, on  s'est  créé  des  droits  arbitraires  et  fondés 
sur  d'autres  bases. 

11  est  essentiel  de  remédier  h  ce  désordre;  il 
n'y  a  que  deux  manières  de  fixer  les  droits  des 
commissaires-priiicurs  :  Ou  de  leur  accorder  des 
remises  graduées  sur  le  prix  des  ventes,  aitisi 
que  cela  se  pratique  Ii  Paris;  ou  bien  de  relier 
iearA  droits  et  honoraires,  h  raison  de  la  vaca- 
tion,  ainsi  que  cela  s'observe  à  l'égard  des  no* 
taires,  greffiers  et  huissiers. 

Il  n'y  a  pas  de.  raison  de  s'écarter  de  la  pre- 
mière, dont  les  avantages  sont  déjii  reconnus  à 
Paris,  et  d'établir  des  droits  différents  pour  les 
commissaires-priseurs  des  déparlements. 

La  seule  différence  h  mettre  entre  eux,  c'est  de 
n'accorder  les  mêmes  droits  qu'à  Paris,  qu'aux 
commissaires-priseurs  des  grandes  villes,  telles 
que  Nantes,  Rouen  ,  Bordeaux  .  Marseille  , 
Lyon,  *etc;  pour  les  autres,  on  les  réduira  d'un 
quarL 

TeUes  sont  les  modiflcatioos,  on,  pour  mieux 


dire,  les  développements  qu'il  a  paru  essentiel 
de  donner  à  l'artirle  do  la  loi  du  28  avril  1B1&, 

3ul  à  étendu  dans  tes  déparlements  rinatitution 
es  commissaires-priseurs  :  elle  atteindra  par  là 
le  degré  d'utilité  dont  elle  est  susceptible.  On 
verra  cesser  des  difticultés  qui  ne  sont  propres 
qu'à  entraver  l'expédition  des  affaires,  et  à  occa- 
sionner des  frais  aussi  onéreux  qu'inutiles.  Nous 
nous  sommes  bornés,  dans  la  loi  qui  vous  est 

firésentée,  aux  dispositions  indispensables,  mais 
es  commissaires-priseurs  des  départements  bodi 
établis  sur  le  modèle  de  ceux  de  Paris.  C'est  eo 
quelque  sorte  une  i^çle  vivante*  qu'ils  doireat 
consulter  lorsqu'il  s'élève  des  doutes  sur  l'éti^a- 
due  de  leurs  droits,  avec  d'autant  plus  de  oon- 
tiance,  qu'elle  est  éprouvée  par  une  expérience 
de  plusieurs  années. 

Projei  de  toi. 


LOUIS,  PAR  LA  GRACI  Vt  DlEO,  Koi  DE  FMXCE  ET  DE 

Navarre. 

La  loi  du  S8  avril  1816,  en  établissant  des  eommi" 
saires-priseurs  diins  toutes  les  villes  et  Heax  oâ  nuosl' 
jDgerionn  convenatile,  n'a  stataé  qae  provisoiremenl  m 
leurs  frais  pt  vacations  ;  d'un  auire  cdlé.  la  lomK  in- 
terraplion  du  ministère  de  ces  officiors  a  fait  naître  des 
doules  sDr  l'esmice  et  l'étendue  de  lean  ettribntioiu. 
Noai  avons  cru  oéceuaire  de  foire  cesser  d»s  difficsllà 
^ui,  en  entravant  la  marche  des  affairas,  tooruent  Ion- 
jours  au  délrîment  de  nos  ^njets. 

A  ces  causes, 

Noiro  conseil  entenda. 

Nous  avons  ordonnée!  ordonnons  que  le  projet  dp  loi 
dont  la  teoenr  suit,  sera  présenté ,  en  notre  nom,  à  la 
Chambre  des  dépotés  des  départements,  par  notre  garde 
des  sceaux,  mii^i^tre  secrétaire  d'Etat  de  la  justiiw,  ei 
par  MM.Becquey  et  Siméou,  conseillers  d'Elat,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  souleiiir  I» 
discussion. 

An.  Le  droit  eKclosif  de  faire  les  rentes  mebi- 
Hères  accordé  aait  commissaires prispurs,  borné  parl'ir- 
ti  -te  89  de  la  loi  du  2s  avril  IS16,  dans  le  ehef<Ieia  di 
leur  établissement,  est  étendu  au  ressort  de  la  jQsii« 
de  paix  do  canton  de  leur  résidence. 

Art.  S.  Les  prisées  des  effets  mobiliers  destinés  i  èin^ 
vendus  publiquement  et  auT  enchères,  aloii  qae1e^^p|ltp^ 
sont  faites  par  les  commissaires-prisenf!!,  soit  que  l^V 
dites  prisées  et  venten  aient  lieu  voiontairemenl,  soïl 
qu'elles  aient  lien  par  suite  de  déeer,  de  faillite,  da 
saisie-exécution  ou  ne  tontes  antres  oansea. 

Art.  3.  Sont  néanmoins  exceptés  : 

l"  La  vente  des  rentes  constituées  sor  -particulier 
loraqu'elle  se  poarsnil  en  la  forme -indiqoée  par  le  li' 
tre  X  du  livre  V  du  Code  de  procédure  civile,  et  fe\'^ 
des  navires,  soit  qu'où  la  fasse  en  conformité  du  liire  H 
du  livre  II  du  Code  de  commerce,  oo  qu'elle  soit  or- 
donnée par  un  jugement  devatit  un  commissaire  dn  in- 
bunal,  rendu  par  suite  d'une  demande  en  Itcitaiion,  ou 
pour  cause  d'avaries,  de  naufrage»  ou  de  vélus'.é  ; 

S"  La  vente  des  marchandises  qne  le  décret  du 
n  tivril  1812  autorise  les  courlieri  de  commerce  à  fuire  ^ 
la  bourse,  à  la  charge  de  se  conformer,  pour  la  q"*"" 
tili;,  l'cspëce  et  la  qualité  des  marchandiiîej,  auK  ui>- 
[jositioiis  dudit  décret  ; 

3"  Lf's  effcu  d'é  juipement  et  d'habillement,  les  ap- 
provisionnemffnts  et  autres  effets  mobiliers,  appartenant 
aux  ad  mini  sirs  tiens  militaires  et  maritimes,  lesquels 
continueront  à  être  vendus  comme  par  le  passé,  par  U'^ 
agents  desdites  admiiii.sirations  ; 

Il  n'est  point  dârugé^aui  formes  particulières  sni- 
vies  pour  tes  saisie:,  exercées  et  les  ventes  &  fuirej)ai' 
les  employés  des  douanes  et  autres  agents  des  adtnifi'^- 
trations  publiques,  nnn  plus  qu'aux  usages  praliq"^* 
pour  la  vente  do  poisRon  frais  on  salé  dans  m  ^<"<^ 
maritimes. 

Art.  4.  Il  est  défendu  aux  notaires,  greffiers  ethm*' 
siers,  sous  peine  de  desiitnUon  de  leurs  empiète  et 
d'une  «Bénde  qni  a*  itonm  «etfder  le  quart  de  v"* 
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des  obj«ti  pris  on  tpndos,  de  B'fmmiseer  direetentent, 
Di  iD'Irrecifmenl.  dans  lesdiles  prisées  et  ventes. dânfl 
1rs  licui  où  le  droit  exclosif  de  Us  laire  est  «ccordé  aax 

(oii]ini!:sain;s-pmeurs . 

An.  3.  Il  sera  allnoé  aux  commtssaires-prisears  dus 
vi:ie-<  de  Rouen,  Nantes.  BorJeaoK,  M^r^eiile  el  Lyon, 
[tt  marnes  droits  allouas  à  ceux  de  Pariâ  par  I.i  loi  Ju 
■Ti  xtatà'»  an  IX.  Ces  droite,  ponr  leâ  autres  cona- 
iiiii«res>pria8iirt|  seront  ré-loils  d'un  quart. 

An.  €■  Les  Tente»  seront  faites,  aotant  que  possible, 
.»(  interruption  :  les  eommissaires-priseurs  qai  lei 
iDToti  cnmmenrées  seront  tenus  do  les  conlinaer,  à 
ouins  qu'ils  n'en  soient  empêchés  par  maladie  ou  aa- 
iTfs  icriilents  imprévus,  auxquels  cas  ils  seront  rem- 
jilaffs  par  an  autre  commissaire.  Hors  ceâ  cas  el  celui 
il' démission  volontaire,  Iradiis  eommissaires-priseurs 
repoorrost  htn  remplac&s  à  moins  de  malversations,  de 
;tv\3naitioi)S  ou  d'antres  caases  graves;  auxqneU  cas 
l' praeureiir  du  Roi,  sur  la  dénoncialion  qui  lut  en  est 
,iM,  s'il  la  jnge  bien  fonilce,  fera  commetlre  d'ofrice 
.  inira  comn]i.ssaire-priseur. 

Ut.  7.  Les  aj^réeialeurs  actuels  des  Monts-dc-Piélé 
irntinwonl  les_  opérations  qu'ils  auront  commencées 
-iB!  I  bstalIalioD  des  cummissaires-priseors. 

Doué  1  Puri«,  le  TÎDgt-qnatiiène  joar  du  mois  de 


fe?riflr  de  I'eû  dé  grftee  IStT,  et  de  notn  Hguo  Is  fiogi- 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  teeaux,  mtniflre  têeritaire  d'Etat  dê  (a 
,        jwtiee . 

Signe  Pasquigr. 

La.Chambre  ordonae  l'impression  et  distribu- 
tion, et  le  renvoi  dans  les  bureaux. 

M.  le  PrésMeat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  délibération  sur  le  paragraphe  III, 
titre  T7/,  de  la  loi  de  finances  de  1817.  LaGliatubre 
a  résolu  en  principe  dans  la  dernière  séance, 
qu'il  serait  établi  un  droit  de  consommation  sur 
les  huiles.  Il  resle  à  statuer  mainlcaant  sur  lefi 
modilications  et  amendements  qui  pourraient  être 
apporlt's  au  tarif  annexé  à  l'artide  10,  contenant 
la  disposition  générale  que  vous  avez  adop- 
tée. 

M.  le  Présldeal  donoe  nne  nouvelle  lecture 
da  texte  de  cet  article,  et  rappelle  en  même 
temps  les  clasàiGcations  da  droit  indiquées  dans 
le  tableau  suivant  : 


Tarif  4e$  éroitt  d'entrée  impotit  sur  les  huilet  par  l'artieU  10  du  titre  VU  dt  la  préeente  loi. 


POPULATION 

des  . 

C0Hini5BS. 


fie  iJiOO  1  6,000  Ames  

0^6,000  à  15,000  «mes.  

!l«  15,000  &  30,000  ftmes  

&e  30,000  &  50,000  âmes  , 

Be^OOO  et  u-dessius  (Paris  e»ceplé) 
ihris  


PAR  HECTOLITHE. 


d'huile 
d'olive 


de  toute 
antre  haile. 


fr. 

c. 

fr. 

c. 

U 

» 

7 

> 

17 

8 

so 

âo 

10 

34 

la 

■ 

30 

15 

40 

n 

30 

> 

Le  droit  snr  l'huile 
d'olive  sera  réduit 
de  moitié  dans  les 
départements  ci- 
après. 


Alpes  (Basses*). 

Ardèche. 

Aude. 

Bonches- da-'Rhâne 

Drâme. 

Gard. 

Hérault. 

Pyrénées-Orientales. 
Var. 

Vuucluso. 


'  t  k  Présiëeat  résume  ensuite  les  diverses 
pnpniions  faites  dans  la  disenssion  préltmi- 
^..t[m  a  déî&  eu  lieu  avant  l'adoplion  de  l'ar- 
IkIïIO. 

H.  Favard  observe  que,  si  les  besoins  trop 
iMi  de  l'Etal  ont  fait  adopler  en  principe  qu'il 
*^it  perçu  un  droit  de  consommation  sur  les 
bOiW.il  laut  au  moins  en  régler  la  perception 
"tt  une  égale  justice.  Pénétré  de  cette  vérité, 
li'l-il,  la  commissioD,  par  son  tarif,  a  réduit  de 
UHtié  le  droit  snr  l'huile  d'olive  pour  les  dépar- 
ftaenlsoù  elle  ae  fabrique,  parce  que  celte  pro- 
8oction  y  remplace  le  beurre  el  qu'elle  y  est 
•iDti  usage  iûdiapensable.  Je  réclame  la, même 
)ti*tia'  pour  le  [>etit  nombre  de  départements  qui 
produisent  l'huile  de  noix,  et  notamment  pour 
«us  (lu  Puy-de-Dôme  et  de  la  Corrrze,  où  ci-tte 
™lf  devient  un  objet  de  première  nécessité, 
pai^n'elle  entre  dans  tous  les  aliments  de  la 
fla^' indigente. 

On  opposera  peut-être  que  le  produit  sur 
ihuile  de  noix  comme  sur  toute  autre  huile,  n'a 
w  porté  qu'à  moitié  de  celui  fixé  en  générât 
ponr  riioife  d'olive  ;  mais  les  motifs  qui 
"KaitiMHtre  16  droit  principal  de  cette  der- 


nière huile  pour  les  départements  qui  la  fabri- 
quent, doivent  faire  admettre  la  même  réduc- 
lioQ  de  moitié  sur  le  droit  particulier  à  l'huile  de 
nuix. 

Je  demande  en  conséquence  que,  conCurmément 
ft  ce  qui  est  proposé  pour  l'huile  d'olive,  le  droit 
sur  I  huile  de  noix  soit  réduit  ft  moitié  de  sa 
fixation  pour  les  départements  du  Puy-de-Dôme, 
de  la  Gorrèze,  du  Rhône  et  de  la  Loire. . 

M  de  TrlnqnclaKHe.  Je  ne  reviendrai  point 
sur  la  question  principale  que  la  Chambre 
a  décidée,  mais  je  demanderai  par  amendement 
que  le  propriétaire  qui  a  déjà  payé  sur  son 
champ  son  tril)ul  à  i'Btat,  puisse  avoir  le  droit 
de  se  nourrir  des  fruits  de  sa  récolte  sans  payer 
un  nouvel  impôt,  que  du  moins  la  portion  né- 
cessaire à  sa  consommation  lui  soit  réservée . 
Sans  doute,  il  doit  participer  aux  sacrifices  que 
réclament  les  besoins  de  i'Èlat  ;  mais  n'u-t-il  pas 
déjà  participé  en  payant  sa  contribution  foiicitTe? 
Si  vous  adoptez  la  modilication  que  je  propose, 
vous  aurez  déjà  fait  dipparaUre  une  des  plus 
fortes  objections. 

11  en  est  une  autre  tirée  de  l'inégalité  sensible 
dans  la  répartition  de  ia  taxe  ;  car  elle  pèse 
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beaucoup  plus  sur  la  ciasse  pauvre,  et  je  ne 
crois  pas  que  cette  difficulté  soit  résolue  par 
l'observation  qui  a  été  faite,  que  la  classe  pauvre 
étant  nécessairement  la  plus  nombreuse,  il  était 
inévitable  que  toute  nêpéx  d'impôt  pesût  sur  un 

filus  grand  nombre  d'individus  de  cette  classe. 
ci ,  pour  elle,  la  consommation  est  obligée, 
elle  ne  l'est  pas  également  pour  les  classes  su- 
périeures. 

Ou  a  ditque  les  communes  les  plus  assujetties  ix 
la  taxe  sur  les  balles  avaient  elles-mêmes  re- 
connu que  cette  denrée  était  imposable,  puis- 
qu'ell»  l'avaient  étabKe  dans  leur  octroi.  Cette 
allégation  n'est  pas  fondée.  L'octroi  est  une  im- 
position en  quelque  sorte  domestique;  dans  le 
système  de  la  loi,  elle  est  un  imp^^t  général  au 
profit  de  l'Etat.  Affaiblissez  du  moins  autant  que 
cela  est  possible  les  inégalités,  les  vices  que  je 
lui  repi-ocbe,  en  accordant  aux  propriétaires  une 
faveur  que  mérite  une  culture  si  dispendieui^e, 
et  qu'ils  soient  exempts  du  droit  au  inoiDS  pour 
la  consommaiioa  de  trois  hectolitres,  pourvu 
qu'ils  justiflcnt  que  cette  quantité  provient  de 
leur  récolle. 

Je  demanderai  en  outre  que  la  population  dé- 
signée pour  le  minimums  1,500  ames  parte 
tarif  soit  fixée  à  2,000  âmes. 

H.  de  Barante.  La  Chambre  ayant  admis 
l'impôt  en  principe,  la  question  est  devenue 
moins  générale  et  son  attention  ne  doit  plus  se 
porter  que  sur  les  évaluations  du  tarif  soumis  en 
ce  moment  à  votre  délibération. 

La  dernière  classe  des  villes  sujettes  à  )'imp6t 
n'auràil  k  payer  que  7  francs  par  nectolitres  :  or, 
l'hectolitre  pèse  environ  500  livres.^. ... 

Une  vota?  :  L'hectolitre  pèse  liiO  livres  poids  de 
marc. 

M.  de  Baranie.  L'huile  est  à  l'eau  dans  le 
rapport  de  860  il  1,000  par  conséquent  à  peu  près 
de  8  à  10;  or,  on  sait  que  le  poids  d'une  barrique 
de  250  bouteilles  contient  plus  de  500  livres  et 
renferme  deux  hectolitres  et  plus  d'un  quart; 
donc  la  contenance  de  l'hectolitre  correspondrait 
à  480  livres. 

La  consommation  d'huile  par  individu  peut 
Mre  évaluée  en  général  à  15  livres;  en  la  réuui- 
aanl  àlO  livres,  consommation  moyenne  t^urtout 
dans  les  villes^  et  partant  de  ce  calcul,  ce  serait 
36  centimes  d'imposition  pour  chaque  individu 
de  la  dernière  classe  du  tarif. 

Quant  à  l'amendement  proposé  en  faveur  des 
wopriétaires,  je  ne  vois  aucun  motif  de  s'écarter 
du  droit  commun  en  matière  d'octroi,  et  de  toute 
analogie  avec  la  taxe  sur  les  boissons;  ce  serait 
créer  un  privilège. 

H.  Sartelon  appuie  l'amendement  de  M.  Fa- 
vard.  Il  pense  que  la  déduction  de  la  moitié  du 
droit  sur  l'huile  d'olive,  accordée  pour  les  dépar- 
tements désignés  au  tarif,  estencore  plus  sollici- 
tée par  la  classe  nombreuse  de  ceux  qui  font 
usage  de  l'huile  de  noix.  Ce  sont  tes  pays  les 
plus  pauvres  qui  sont  condamné:»  à  cette  con- 
sommation. Les  malheureux  cultivateurs  de  mon 
département  ne  mangent  pas  de  pain  pendant 
six  mois  de  l'année.  Il  y  a  une  sorte  de  barbarie 
d'imposer  l'huile  de  noix.  Je  présenterai  une 
antre  considération  en  faveur  de  l'agriculture  ; 
le  noyer  est  un  arbre  séculaire,  son  bois  est 
employé,  soit  pour  les  meubles,  soit  pour  tes 
armes.  Sa  culture  a  besoin  d'élre  encouragée. 

M.  ée  Mlrandal  appuie  aussi  rameudement 
en  faisant  observer  qae  le  dôpartemeat  de  la 


Oordogne  est  ud  de  ceux  où  la  culture  du  noyer 
est  ^  plus  en  usage. 

M.  de  PHjnnaartB.  Je  me  plais  à  reconnaître 

aue  les  contributions  indirectes  sont  le  meilleur 
de  tous  les  impôts,  mais  il  ne  fiiut  pas  qu'elle 
accablent  le  malbeufeux  dans  la  coQGommatiuD 
la  plus  indispensable.  Je  demande  que  la  modé- 
ration accordée  à  plusieurs  départements  pour  la 
taxe  sur  l'huile  d'olive,.le  soit  également  pour 
rhuile  du  noix  en  faveur  des  dé|iartenieuts  de  la 
Haute-Garoune,  du  Tarn,  Tarn-et-Garonne,  Gers. 
Lot-et-Garonne,  Landes,  Ariége,  Hautes  et  Basses;- 
Pyrénées. 

M.  de  Villèle.  Je  m'étais  élevé  contre  le  mode 
d'impôt  que  vous  aves  adopté,  parce  qu'il  a'tl- 
teint  essentiellement  que  certaines  contrées,  (.'t 
qu'il  faudrait  les  atteindre  toutes.  Vous  aTciii 
décider  une  seconde  question,  celle  de  savoir 
quels  départements  éprouveront  la  modération 
portée  au  tarif.  Ceux  qui  font  usage  de  Ttiuile  de 
noix  pour  les  alimenta  doivent  être  tous  com- 
pris dans  l'exception  favorable  à  ceux  qui  font 
usage  d'huile  d'olive,  puisqu'ils  sont  réduits  à  la 
même  nécessité.  Si  vous  taxiez  les  départe mentF 
qui  se  ^rvent  de  beurre  dans -la  première  classe, 
et  ceux  qui  consomment  de  l'huile  dans  la  se- 
conde, alors  l'impdt,  qu'on  espère  être  de  6  mil- 
lions, serait  plu^  productif.  Je  vote  pour  l'amen- 
dement de  M.  de  Puymaurin. 

M.  de  Baraaie.  On  a  paru  fort  peu  d'accord 
sur  le  produit  nue  l'on  doit  attendre  de  l'impât 
sur  les  huiles.  Je  dois  faire  observer  qu'il  eût  été 
difficile  de  prendre  une  base  plus  certaine  que 
celle  qui  nous  a  servi  d'éléments  pour  en  faire 
l'évaluation.  Plusieurs  villes  ont  taxé  les  bulles 
dans  leur  octroi.  La  cansommation  etlapopa- 
lation  combinées  ont  donné.pronortion  moyenne, 
un  produit  présumé  de  4.500,000  francs.  La  mo- 
dération accorJée  à  un  tiers  de  départetneotâ, 
réduirait  ce  produit  de  3  à  4  millions,  et  sur 
cette  somme,  Paris  seul  serait  compris  pour 'un 
million,  sans  parler  de  plusieurs  autres  villes  de 
second  ordre.  Je  pense  donc  que  si  l'on  avait  été 
frappé  de  cette  considération,  ron  aurait  coaçu 
moins  d'alarmes. 

M.  de  Monealn.  Je  réclame  uu  moyen  de 
rendre  la  répartition  plus  égale,  en  propo.'^ant  que 
l'on  impose  aussi  les  beurres,  doutia  consomma- 
tion n'est  pas  moins  nécessaire,  mais  ne  mérite 
pas  plus  de  faveur.  11  ne  faudrait  que  placer  dans 
le  tarif  des  kilogrammes  À  c6té  des  hectolitres. 
(.\ppuyé.) 

M.  de  Vargue».  Messieurs,  au  moment  de  ladis- 
cussion  du  tarif  des  prix  à  percevoir  pour  l'impàl 
frappé  sur  les  huiles,  l'intérêt  de  la  ville  de  Lyon 
et  de  ses  manufactures  m'ordonne  de  proposer  an 
amendement. 

11  est  question  d'exempter  complètement  de  cet 
impôt  tes  fabriques  de  draps  et  de  savons,  et  de 
ne  faire  payer  qu'un  demi-droit  4  dix  départe- 
ments méridionaux. 

Les  motifs  de  cette  double  faveur  sont  :  d'abord, 
qu'il  est  nécessaire  de  favoriser  et  d'encouraiiitir 
nos  manufactures;  ensuite,  que  dans  les  départe- 
ments méridionaux,  l'huile  d'olive  entre  pour 
beaucoup  dans  la  préparation  des  aliments  du 
peuple. 

Ces  deux  motifs  ne  s'appliquent  pas  moins  bieo 
à  la  ville  de  Lyop,  qui  est  essentiellement  manu- 
facturière ;  on  sait  qu'à  cet  égard  l'industrie  lyon- 
naise est  une  des  premières  branches  de  la  pros- 
périté nationale;  elle  a,  donc  -befleia  u'ètre 


Digitized  by 


Google 


IQumbn  dM  Dépatis.l       SBGONDB  RKSTAURATWN.       |«4  février  1817.1 


135 


paftlcnliëreawnt  protégée.  On  loi  porte  une 
atleinte  funeste  en  ne  faisant  pas  pour  LyoD  ta 
mëaie  eiception  que  pour  les  dix  départements 
qui  ne  doivent  payer  àu*un  demi-droit. 

En  effet,  l'huile  d'olive  étant  la  sente  qui  ne 
proilnise  pas  de  fumée,  est  la  seule  aussi  qui 
pjiise  être  employée  pour  travailler  à  des  étoffes 
luxqnelles  la  prôpreti^  de  l'éclat  ajoute  sans 
contredit  un  grand  mérite. 

ha  ouTriers  en  soie,  ayant  leurs  mélieri!  dans 
leurs  propres  demeures,  et  n'étant  point  réunis 
ea  ateliers,  font  une  très-grande  consommation 
de  ce  combustible,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas 
sédairer  par  les  procédés  économiques. 

Glissai  ÎÙL  il  se  brûle  à  Lyon,  pour  le  seul 
ûcfairagede  la  fabrique,  3,600  hectontres  d'huile 
«'olive  w  année. 

Cette  Duile  entre  aussi  pour  beaucoup  daùs  la 
%paration  des  aliments  de  l'ouvrier  en  soie  ;  le 
oiiDc  calcul  en  porte  la  consommation  à  environ 
.'.1^  tiectolitreâ  par  an,  ce  qui  fait  donc  pour 
rtSe  fiite  seule  une  consommation  aonnelle  d'au 
mi>  5,600  hectolitres  d'huile  d'olive. 

Jugez.  Messieurs,  de  l'effet  que  produirait  sur 
1(9  ooTriers  un  atusi  énorme  impôt  qui  pèserait 
eolièrcmeat  sur  la  classe  la  plus  pauvre. 

Ce  serait  forcer  l'ouvrier  à  augmenter,  pour 
mre,  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  par  conséquent 
tàerait  empêcher  que  nos  manufactures  pussent 
iKintenir  la  concurrence  avec  celles  que  l'étraa- 
jxr  établit  sur  tons  les  points  pour  rivaliser  notre 
industrie;  ce  serait  agir  contre  l'inlérôl  de  la  ville 
'leUoo,  contre  celui  du  royaume  enti(>r,  jene 
nias  pas  de  le  dire  \  car  le'  commerce  sent  de 
ntlevule  attire  de  l'extérieur  à  l'intérieur  envi- 
iwi  60  à  70  millions  de  capitaux  par  année. 

Bien  certain  que  vous  apprécierez«  Hessleui^, 
Teridenee  des  rdisons  que  ye  donne  ici  en  faveur 
t'^  [abriques  lyonnaises .  le  demande  (lae,  par 
ïonne  d'aoïeadcment,  la  ville  de  Lyon  soit  rangée 

Uiilamème  catégorie  que  les  dix  départements 

i^iwaux,  qui  ne  laveront  que  la  moitié  du 

»3ipit  à  élabUr  sur  rbuile  d'olive. 

1.  lcChile««donbl«.  La  statistique  du  dé- 
,':'mQl  du  Gard,  reconnue  pour  très-exacle, 
fr.£'£Dombre  des  populations  de  cette  contrée  à 
habitants,  un  évalue  la  consommation  à 
'jJf.(!tt  d'huile  par  individu,  ce  qui  produirait 
jff.àe.  par  babitant;  et  une  famille  composée 
w^uii  personnes  se  trouverait  taxée  à  30  francs. 
*  par  ameodemcnt,  que  l'huile  d'olive 
>'itaeuipte  d'impôt  par  tout  te  royaume. 

.  1  VaytiB  de  CarteBipe  craint  que  d'excep- 
*-^^efi  exceptions  on  n'arrive,  l*d  erftit,  à  aunu- 
f  ia  taxe  proposée.  11  demande  la  question 
?^alat)ie  sur  tous  les  ameDdumunts.  Ci.lui  de 
î  MQlcalm  ne  peut  y  être  compris.  C'est  un 
asTd  impôt  à  proposer,  et  ce  n'est  pas  le  mo- 
dcQ  délibérer. 

.'<^  IhiTei^ler  deHaoranm,  M.  de  Far^^ues 
^ot  lie  demander  une  exemption  en  faveur  de 
jVillede  Lvon  ;  mais  si  la  modération  qu'il  sol- 
;iciieélait  admise,  il  n'y  a  pas  de  ville  manufac- 
îWieTii  ijui  n'eût  pour  réclamer  la  même  laveur 
•"^moura  aussi  fondés,  et  alors  autant  voudrait-il 
>■  r-tablir  l'impôt.  Je  demande  aussi  la  qaes- 
l^a  piùlable. 

U  ^ani  mmbre  de  voix.  Appuyé,  appuyé. 
"A  ilemiide  la  clôture  de  la  discussion.  ' 
^''••iirm  wmtbre».  Ecoutez  I  éunutezl 


M.  le  PréffIdéBt  consulte  la  Chambre.  —  \,d. 
discussion  est  fermée. 

M.  le  PréaldeMt  rappelle  les  amendements  de 
MM.  de  Triuquelaguc,  Sartelon,  Pavard,  Gbflteau- 
double;  et  d'abord  celui  de  M.  de  Trinquela^ue, 
tendant  à  élever  à  2,000  le  nombre  de  population 
aglumérée  où  le  droit  sera  exercé. 

M.  Froe  de  la  Boulaye  observe  qu'il  faudrait 
alors  faire  la  même  élévation  à.  l'égard  de  l'impôt 
sur  les  vins.  M.  de  Barante  répond  que  la  question 
n'est  pas  la  même. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement de  M.  de  Trinquelague. 

La  question  préalable  est  rejetcc  à  une  furte 
majorité,  et  l'amendement  est  admis. 

M.  le  PrélildcBt  rappelle  les  amendements 
divers,  relatifs  h  la  diminution  proposée  pour 
l'huite  de  noix  dans  tes  départements  où  elle 
sert  à  la  consommation.  U  rappelle  les  noms  des 
départements  auxquels  on  a  proposé  d'appliquer 
celte  diminution. 

Des  débats  s'élèvent  sur  la  désignation  de  ces 
déparlements' 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission  pour 
les  désigner. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  prin- 
cipe de  l'exception.  —  La  question  préalable  est 
rejetée.  " 

M.  de  Barante  fait  observer  que  l'huile  de 
noix  est  déjà,  dans  le  projet,  imposée  à  moitié  du 
droit  seulement,  et  que  la  réduction  nouvelle 
portera  la  diminution  totale  au  quart. 

H.  Voyer-d*Ar^DaoB  insiste  pour  le  renvoi 
à  la  commission,  qui  présentera  la  liste  des  dé- 
partements qui,  consommant  de  l'hilileà  la  place 
de  beurre,  lui  paraissent  devoir  être  exceptés. 

M.  de  Hirandol  demande  nue  la  diminuttuti 
soit  générale  pour  les  huiles  d  olive,  et  pour  les 
huiles  de  noix,  dans  les  pays  où  elles  servent  à  la 
consommation. 

M.  de  Vlllèle  ramène  l'attention  de  la  Cham- 
bre à  cette  .idée,  qu'il  s'agit  ici  d'un  impôt  sur  la 
consommation,  11  nu  voit  aucun  motif  d'excep- 
tion particulière  à  t'huile  de  noix.  Le  principe 
doit  être  général  et  la  loi  égale  pour  tous.  La 
Chambre  a  à  décider  sur  ta  question  de  savoir  si 
les  déparlements  qui  n'ont  {ûs  de  beurre,  et  qui 
consomment  de  l'huile  d'olive  on  de  l'huile  de 
noix,  seront  déchargés  de  la  moitié  du  droit. 

M.  le  Préildcnt  fait  observer  que  les  proposi- 
tions, en  se  généralisant,  s'écartent  de  l'objet 
précis  de  l'exception  demandée.  11  consulte  l'As- 
semblée sur  cette  proposition  résultant  des 
amendements  en  discussion  : 

Y  aura-t-il  une  exemption  de  moitié  du  droit 
à  l'égard  de  Thniledenoix,  dans  les  déparlements 
où  elle  sert  à  la  consommation,  départements  que 
la  commission  désignera? 

l'ne  première  épreuve  est  douteuse.  —  Une 
seconde  épreuve  est  faitit,  MM.  les  secrétaires  t  la 
tribune.  —  Le  bureau  déclare  de  nouveau  qu'il  y 
a  du  doute.  —  On  réclame  de  toutes  parts  1  appel 
nominal  —  La  Chambre  procède  au  scrulio  par 
appel  nominal.  Bn  voici  le  résultat  :  il  v  avait 
20b  votauts.  U  y  a  eu  84  boules  htanclies  et 
122  noires. 

En  conséquence,  .M.  le  président  prononce  que 
le  principe  de  l'exemption  est  rejeté. 
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M.  le  PrèsMenl  rappelle  l'ameDdemeDt  de 

M.  de  Puyniaurin,  tendant  à  étendre  l'exemption 
accordée  par  io  tarif  à  dix  déparleuients  aux 
autres  dépurtementâ  dont  les  noms  suivent  : 
Haute-Garonne,  Arit'ge,  Tarn,  Tarii-et-Garonne, 
Lot-et-Garonne,  Landes,  Gers,  Hautes  et  Basses- 
Pyrénées. 

On  demande  la  question  préalable. 
Elle  est  adoptée. 

M.  de  Vlllèlle.  Alors  il  serait  juste  de  ne  pus 
excepter  les  départements  inscrits  au  tableau. 

M.  le  PrésMeBl.  Eu  failes-TOua  la  propo- 
sition ? 

M.  de  Vllléle.  Non  :  je  ne  veux  faire  tort  h, 
personne  *,  mais  t'aoïeudement  me  paraissait  juste. 

M.  le  PrésIdeBl  rappelle  l'amendement  de 
M.  de  Fargues.  relatif  à  la  ville  de  Lyon. 

L'amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable. 

M.  le  PréstdeDt  rappelle  l'amendement  de 
M.  de  Trinquelague  sur  la  réserve  de  deux  bec- 
tolitres,  terme  auquel  il  réduit  !^a  proposition  au 
lieu  de  trois  hectolitres,  pour  la  consommation 
du  propriétaire  colon  et  fermier,  et  de  leur  fa- 
mille. 

On  demande  la  question  préalable. 
Elle  est  adoptée. 

L'article  10  et  le  tarif  y  annexé  sont  adoptés. 

M.  de  Baranleprie  ici  la  Chambre  d'observer 
que  les  articles  suivants,  jusqu'au  dix-huitième 
iDcluaivemeat,  sont  identiquement  conformes  à 
ceux  de  la  loi  du  28  avril  18lti.  Le  ministère 
voulait  les  relater.  La  commission  a  cru  devoir 
les  transcrire. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'article  U  est  adopté. 

•  Art.  tl.GedroitWa  [)«rcu  clans  les  faubourgs 
des  lieux  qui  y  sont  assujettis;  mais  les  Iiahîta- 
tious  éparses  et  les  déjjendances  rurales  entière- 
ment détachées  du  lieu  principal,  en  seront 
exemptes.  » 

M.  le  Président  lit  l'article  ii. 

«  Art.  12.  Les  communes  soumises  aux  droits 
d'entrée  sur  les  huiles  seront  rangées  dans  les 
différentes  classes  du  tarif,  en  raison  de  leur  po- 
pulation agglomérée. 

;  .  S'il  s'élève  des  difllcultés  sur  l'assujettissement 
d'une  commune  ou  sur  la  classe  dans  laquelle 
elle  devra  être  rangée  par  sa  population,  la  récla- 
mation de  la  commune  sera  soumise  au  préfet. 

<  Celui-ci  prendra  l'avis  du  sous-préfct  et  celui 
du  directeur  de  la  régie,  et  transmettra  lu  tout, 
avec  son  opinion,  au  directeur  général  des  cod- 
tributions  indirectes,  sur  le  rapport  duquel  il  sera 
statué  par  le  ministre  des  finances,  sauilerecours 
de  droit. 

«  Le  préfet  prendra  dans  l'intervalle  une  déci- 
sion qui  sera  provisoirement  exécutée.  » 

M.  Veyer-d'Ai^nMHi  demande  la  parole 
snr  la  rédaction  du  troisième  paragraphe  de  cet 
article. 

Messieurs,  in  demande  que  la  commission 
explique  ce  qu  elle  entend  par  le  recours  de  droit 
contre  la  décision  du  ministre. 

S  agit-il  ici  de  la  responsabilité  ministérielle? 
En  ce  cas,  il  y  aurait  donc  recours  à  la  Chambre, 
plainte,  examen,  instruction,  le  tout  conformé- 
ment à  la  loi  non  encore  rendue.  J'abandonne 


cette  suppositi<m,  qui  me  pvalt  déanée  de  tonte 

probabilité. 

S'ugit-il  du  recours  aux  tribunaux  ?  <^lle  dis* 
position,  qui  serait  parfuilement  d'accord  avec  la 
principes  coiii^iitutîoiinels  d'une  nation  libre,  dt- 
vrajt  alors  faire  l'oltjet  d'un  ameudemcul;  on  ne 
concevrait  pas,  en  effet',  comment  une  décision 
du  ministre  seniit  portée  par  appel  devant  ua 
i^imple  tribunal,  à  moins  quelle  ne  donnât  ouver. 
ture  ù  une  action  personnelle  contre  le  ministre 
lui-même  ;  autrement,  et  tant  qu'il  n'est  questiw 
que  de  nTormer  une  décisioa  provisoire  rendue 
dans  l'intérêt  du  Qac  et  par  sea  agents,  ou  en 
d'autres  termes,  tant  qu'if  n'est  question  que  de 
requérir  une  juste  application  de  la  loi,  c'est  à 
rauloritéjudiciaimà  en  connaître  immédiatement, 
et  ce  sera  le  but  de  l'amendement  que  je  pnipo* 
serai  tout  à  l'heure. 

S'agirait-il  enthi  du  recours  au  conseil  d'Btat, 
ainsi  que  je  suis  porté  a  le  croire  ?  Alors,  je  de- 
mande à  la  commission  de  l'énoncer  clairement, 
et  à  la  Chambre  d'examiner  s'il  est  dans  son  in* 
tention  de  i:onsa(Ter  par  l'importante  loi  du  bud- 
get, une  hiérarchie  administrative  destructive  de 
la  responsabilité  des  (onction uai tes  publics  de 
tous  les  degrés,  ainsi  que  de  toutes  les  garanties 
promises  aux  citoyens,  puisqu'elle  aboiitit  à  un 
con«:eil  d'Etat,  exempt  lui-même  de  toute  respon- 
sabiliti^,  étraogtT,  sinon  contraire  b  l 'esprit comaiu 
au  texte  de  la  Ctiarte,  pourvu  d'attributions  iude- 
tepininrâs  et  par  cela  même  trop  favorables  à 
l'arbitraire,  et  sur  lequel  rintérét  de  la  liberté 
bien  plus  encore  que  la  raison  d'économie  (di  jâ 
invoquée  à  son  sujet]  appellera  \ùt  ou  tard  l'œil 
du  législateur. 

Je  propose  par  amendement,  de  supprimer  le 
second  paragraphe  de  l'article  12,  et  de  terminer 
par  ces  mota  le  premier  paragntpho  du  même 
article  : 

La  récUtnuUiùn  de  ta  commune  $era  portée  de- 
vant les  tribunaux. 

M.  le  iMren  Pasquler,  garde-des-^ceaux, 
demande  à  être  entendu,  et  il  reconnaît  en  com- 
mençant que  le  préopinant  ne  8*e3t  point  trompt-; 
que  les  termes  de  l'article  12  dont  il  a  entretenu 
la  Chambre  ont  en  effet  f>our  objet  le  recours  aJ 
conseil  d'Etat.  Ce  recours  n'est  point  une  chose 
nouvelle,  c'est  un  mode  établi  depuis  lon^temp.-, 
et  la  Chambre  elle-même  l'a  reconnu  en  statuant 
que  le  recoui*s  aurait  lieu  dans  les  contestations 
relatives  aux  élections.  La  loi  sur  les  élections 
admet  expressément  ce  recours.  Quel  est-il? et 
serait-il  vrai  qu'il  n'offrit  pas  ù  la  liberté  et  aux 
droits  des  citoyens  une  garantie  8unisante?Je 
suis  loin  de  le  penser.  Ce  recours  s'adresSL'  ea 
elTct  au  Roi  lui-même,  et  arrive  d  son  véritable 
but  en  suivant  la  hiérarchie  de  l'ordre  adminis- 
tratif, dontainsi  tous  les  principes  sontconsacrés. 
Les  discussions  d'une  nature  contentieiise  font 
soutenues  par  des  avocats  au  conseil  d'Etat,  de- 
vant te  conseil,  lorsque  des  particuliers  appellent 
des  actes  des  autorités  admmistratives.  La  com- 
mission du  contentieux  prend  tous  tes  renseiurie- 
ments  nécessaires  ;  elle  entend  les  parties;  sDn 
avis  est  présenté  au  conseil  d'Etat  réuni,  qui 
prend  une  décision.  Cette  décision  est  présent  c 
au  Roi  par  un  ministre  :  si  le  Roi  i'apjiruuvc  et 
la  signe,  elbi  est  contresignée  par  le  mmisirc.  U 
y  a  donc  toute  la  responsabilité  légale,  et  toute  la 
garantie  désirable. 

On  a  même  voulu  étendre  plus  loin  cet  avan- 
tage et  cette  garantie  pour  les  droits  individuéls 
des  citoyena  ;  on  l'a  étendue  à  des  actes  mêin'.:; 
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qui  ne  préiealentrieii  de  contentieux  ;  alors  qu'un 
{iréfet  prend  un  arrêté,  il  est  posiiible  qu'on  en 
spiielie  au  minislru  ;  si  le  ministre  approuve  l'ar- 
rdL',OD  peut  en  appeler  au  Roi  contre  le  ministre 
en  recouraut  au  Conseil  d'élat.  Là  les  parties  sont 
enieadues,  tout  est  examiné,  dans  une  réunion 
L'énmie  qui,  composée  de  quarante  magistrats, 
semble  présenter  le  caractère  le  plus  respectable, 
v\  ofire  elle-même  une  responsabilité  grave; 
ainsi  sur  toute  matière  s'offre  à  cet  éganl  une 
v'iik  ârantie.  Voilà  tu  jurisprudence  telle  qu'elle 
esifite  sur  cet  objet  Voilà  la  aiarche,  le  système 
d  Ja  bîetarcbie  de  l'administration.  11  est  possible 
qu'aox  yeux  de  quelques  personnes,  elle  ne  pa- 
raisse pas  parveoue  a  spn  point  de  perfection, 
quon  y  désire  encore  quelques  cbangemcnls, 
1Dt>lf]Dè3  amcWiorations;  mais  elle  est  déjà  coa- 
âtrée  par  au  usage  fort  lun?,  dont  on  a  obtenu 
.l'toDi  et  salutaires  effets.  J'ai  cru  devoir  donner 
Mb! explication  à  la  Chambre  h  l'occasion  delà 
,ni)Osiuou  qu'elle  vient  d'entendre. 

^.  d«  Vllléle.  Le  recours  administratif  dont 

j  rarle  est  d'une  très-grande  imporiauce.  Je. ne 
i.i'î point  qu'il  n'offre  une  garantie;  mais  pour 
m.  i".  prét'TL'rais  celle  que  les  citoyens  trou- 
T.Tjiinl  devant  les  tribunaux,  et  cela  parce  que 
ii'Siribuauax  sont  inamovibles.  Mais  la  question 
quiî'e^t  élevré  ne  me  paraît  pas  suftisuminent 
l:r«àia  ilisi-ussion  qui  nous  occupe.  J'ai  voulu 
salement  énoncer  que  j'avais  sur  ce  point  une 
DpiaijD  contraire  à  celle  que  vient  de  présenter 
H.  le  gariie-des-S'eaUx.  En  soi,  l'article  ne  dit 
lien  :  il  parle  d'un  recours  k  qui  du  droit,  la  ques- 
ù.>n  0  est  pas  préjuge;  ou  pourra  en  trouver  la 
iuljtion  [ûr  la  suite. 

KcTi-naut  à  l'objet  de  la  discussion,  et  m'y  ren- 
i^r3u.ul.iti  rappelle  que  l'impôt  dont  vous  vous 

•x\t\ez  Cil  un  impôt  unique,  un  impdt  sur  la 
'  JM).(i malien  ;  il  diffère  de  celui  de8  vins.  Il 

i.'lqa'à  rentrée  des  villes.  La  population  no 

,  UHre  prise  pour  base  de  la  taxe.  Je  ne  vois 
Je  raison  pour  le  graduer  sur  fa  population, 

•i'.r":i.iit  il  faudrait  dëtermiuer  et  établir  un 

-^inoyun  de  perception. 

-4e  Baraate  fait  obi^erver  que  la  chose  est 
jJ«v.  ^ir  l'ariicle  IJ  précédemment  adopté. 

il-4tlHMle.  Cela  n'a  pas  été  discuté. 

jl-fc^yMaariB.  L'article  est  trop  défavo- 
nlkm  peuts  marcbauds  détaillants  des  grandes 

Ljtidtj  12  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

I^tfiicles  13,  M,  l9,  16.  17,  tS  et  19  sont 
îi-JlAei  comme  il  suit  : 

■  \rt.  13.  Tout  conducteur  d'huile  ?era  tenu, 
lyiGt  Je  l'introduire  dans  le  lieu  sujet  au  droit 
''Urée,  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  et 
^•i>iuiuer  le  druit^  si  l'buile  est  destinée  ii  la 
'■OQîoaniation  du  heu.  » 

■  -^rt.  U.  Dans  les  lieux  oh  il  n'existe  qu'un 
tJitau  central  dd  perception,  Il-s  conducteurs  ne 
i>inonl  décharger  les  voilures,  ni  introduire  les 
iimle-  au  domicile  du  destinataire,  avant  d'avoir 
^pilles  obligations  qui  leur  sont  imposées  par 
'tfticlï  précéiJent.  » 

*Àrt.  15  Les  huiles  ne  pourront  être  intro- 
'i\tt^  daos  un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée,  que 
'^u  tes  intervalles  de  temps  ci-après  déterminés, 

^  '  Pendant  les  mois  de  janvier,  février,  novem- 
'et  décembre,  depuis  sept  heures  du  matin 
*^'à  six  bwraB  du  soir. 


0  Pendant  les  mois  de  mers,  avril,  septembre 
et  octobre,  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à 
sept  hL'ureE>  du  soir. 

«  Pendant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet  et 
août,  depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  huit 
heures  du  soir.  • 

1  \rt.  16.  Toute  quantité  d'huile  introduite  sans 
déclaration  dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée, 
sera  saisie  par  les  employés;  il  en  sera  de  même 
des  voitures,  chevaux  et  autres  objets  servant  au 
transport,  à  dii^faut  par  te  contrevenant  de  con- 
signer le  maximum  de  l'amende  ou  de  donner 
caution  solvable.  » 

«  Art.  17.  Le.=ï  huiles  introduites  dans  un  lieu 
sujet  au  droit  d'entrée,  pour  le  traverser  seule- 
ment,  ou  y  séjourner  moins  de  vin^t-quatre 
heures,  ne  seront  pas  soumises  à  ces  droits  ;  mats 
le  conducteur  sera  tenu  d'en  consigner  ou  d'en 
faire  cautionner  le  moulant  à  l'entrée,  ot  do  se 
munir  d'un  permis  de  passe-debout. 

a  La  somme  consignée  ne  sera  rendue  ou  la 
caution  libérée,  qu'au  départ  des  huiles,  et  après 
que  la  sortie  du  lieu  en  aura  été  justiliée. 

«  Lorsqu'il  sera  possible  de  faire  escorter  les 
chargements,  le  conducteur  sera  dispensé  de  con- 
signer ou  de  faire  cautionner  le  droit.  > 

«Art.  18.  Le^ huiles  conduites  à  un  marché 
dans  un  lieu  sujet  uu  droit  d'entrée,  seront  sou- 
mises aux  formalités  prescrites  par  l'article  pré- 
cédent. »  ^ 

Al  t.  19.  «  Tout  négociant  ou  propriétaire  qui 
fera  conduire  dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'en- 
trée, au  moins  un  hectolitre  d'uuile,  pourra  en 
réclamer  l'admission  en  entrepôt,  et  ne  sera  tenu 
d'acquitter  le  droit  que  sur  les  quantités  non 
représentées,  et  qu'il  ne  justifiera  pas  avoir  fôit 
sortir  de  la  commune. 

a  La  durée  de  l'entrepôt  est  illimitée.  > 
-  M.  le  PréaMeol  Ut  l'article  20. 

Art.  20.  f  Les  fabricants  d'huile  établis  dans 
les  lieux  sujets  aux  droits  d'entrée  seront  égale- 
ment admis  à  jouir  de  l'entrepôt.  La  fabrication 
aura  lieu  sous  la  surveillance  de  la  réiiie. 

«  Les  visites  (tes  e[nployt'!>,  charges  de  constater 
les  produits  de  la  fabrication,  pourront  être  faites 
de  nuit  et  de  jour,  et  sans  l'assistance  d'un  officier 
public,  dans  les  moulins  ou  uutre.<  établissements 
où  l'huile  sera  fabriquée,  pendant  le  moment  de 
fabrication.  Il  ne  pourra  être  enlevé  d'huile  de 
ces  établissements  que  de  jour  et  dans  les  inter- 
valles de  temps  déterminés  par  l'article  15  ci- 
dessus.  » 

Sur  les  observations  réunies  de  MM.  Siméon, 
de  Chalabre,  Pierrefeu,  Cliàteaudouble,  dans  les 
inti'rôtâ  des  fabricants  et  des  moyens  d'exécution 
de  la  loi,  et  de  concert  avec  la  coiiimitulon.  l'ar- 
ticle est  rectilié  et  adopté  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  20.  a  Les  ft-uils  et  graines  des  différentes 
substances  destinées  à  faire  de  l'huile,  ne  seront 
assujettis  à  aucun  droit  d'entrée  :  le  droit  ne  situ 

tiercu  que  sur  l'huile  en  provenant  :  à  cet  effet, 
a  fabrication  aura  lieu  sous  la  surveillance  de 
la  régie.  » 

D'après  les  observations  et  les  amendements 
des  mêmes  membres,  l'article  21  est  adopté  avec 
une  addition.  Voici  le  textes  de  cet  article  tel  qu'il 
est  adopté  : 

Art.  21.  «  Les  huiles  fabriquées  dans  les  lieux 
sujets  au  droit  d'entrée  seront  également  admises 
à  l'entrepôt. 

«  Il  sera  accordé  par  la  régie,  sur  les  huiles 
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Douvellemeat  fabriquées,  qui  seront  prises  en  i 
charge  au  compte  de  l'entrepositaire,  ou  enlevées  . 
pour  la  coDsominalioii  du  lieu,  immédiatemeot 
après  avoir  été  fabriciuées,  uoe  déducUoD  dont 
la  quotité  aéra  déterminée  par  le  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture',  sur  la  proposition  du  directeur  ■ 
de  ta  rvgie,  et  réglée  d'après  la  nature  des  sub-  : 
stances  emplovées,  les  procédés  particuliers  de  : 
la  fabrication  e't  les  usages  locaux.  »  I 

U.  le  Président  Ht  l'article  22.  | 

Art.  22;  t  La  faculté  de  l'entrepôt  pourra  encore  I 
être  accordée  à  des  particuliers  (lui  recevraient  j 
des  huiles  pour  être  conduites  après  leur  arrivée,  | 
soit  à  la  campagne,  soit  dans  uue  autre  rési-  1 
dence;  la  déclaration  devra  ea  ëti'e  faite  au  mo-  | 
ment  de  l'arrivée  des  huiles.  »  \ 

M.  de  Vlllèle  demande  que  la  fecultê  de 
Teotrepôt  soit  étendue  aux  négociants  qui  four- 
nissent d'huiles  les  petites  villes  et  campugoes 
non  sujettes  h  l'impôt  et  qu'ils  puissent,  après 
avoir  reçu  des  huiles  en  entrepôt,  les  faire  sortir 
exemptes  de  droit  par  quantité  moindres  que 
celles  entreposas  et  suivant  les  denutndes  de 
détails  qu'ils  recevront. 

Pour  remplir  cet  objet,  il  propose  d'ajouter  à 
l'article  22  :  et  elies  pourront  être  enlevées  par 
tfuantités  ihoindres  que  celtes  introduites,  mais 
yusgu'à  concurrence  de  la  totalité'  mise  en  entrepôt. 

M.  de  UiiraAle  répond  que  la  chose  est  ainsi 
entendue. 

M.  de  Vlllèle.  D'après  cette  explication,  je 
retire  mon  amendement. 

L'article  22  est  adopté. 

Les  articles  23,  24  et  25  sont  adoptés  comme  il 
suit  : 

Art.  23.  H  Les  eiitreposituires  d'huiles  seront 
soumis  à  toutes  les  obligations  imposées  aux 
marchanda  en  gros  de  boissons,  par  la  loi  du 
28  avril  1816.  Ils  seront  tenus  en  outre  de  pro- 
duire aux  -commis,  lors  de  leurs  exercices,  des 
certidcats  de  sorties  pour  les  huiles  qu'ils  auront 
expédiées  pour  l'extérieur,  et  des  quittances  du 
droit  d'entrée  pour  a'Ibs  qu'ils  auront  livrées 
à  l'intérieur.  A  la  fin  de  chaque  mois,  ils  seront 
soumis  au  payement  de  ce  même  droit  sur  les 
quantités  manquantes,  à  leur  charge.  » 

Art.  24.  «  Lorsque  les  huiles  auront  été  emma- 
gasinées dans  UQ  entrepôt  public  sous  la  clef  de 
fa  régie,  il  ne  sera  exige  aucun  droit  d'eutreposi- 
taire  pour  les  manquants  à  ses  charges.  ■  • 

Art.  2ô.  •  Les  personnes  qui  auront  droit  à 
l'enlrepôt  pourront  l'obtenir  à  domicile,  lors 
même  qu'il  existerait  dans  le  lieu  un  entrepôt 
public  (Paris  excepté).  • 

U.  le  Président  lit  l'article  iii. 

Art.  26.  «  Les  fabricauls  de  tissus  de  iaitic,  de 
savon  et  de  toile  cirée,  ou  de  laffelas  ciré,  les 
teinturiers  de  colon  en  rouge;  les  tanneurs,  cor- 
royeurs  et  mégissiers.  pourront  recevoir  en 
entrepôt  les  huiles  qui  seront  nécessaires  à  leurs 
fabrication  et  elles  seront  exemples  de  droit.  > 

H.  de  Brayères-Chalabre  demande  que  les 
fllateurs  soient  compris  dans  l'article.  Aprëâ  une 
explication  entre  l'auteur  delà  proposition,  M.  le 
directeur-général  et  M.  Coroet-^'lncourt,  l'amen- 
demeat  de  M.  de  Bniyères-Ghalabre  est  adopté. 

il.  Cemet-d'IiiMBrt  demande  que  l'article 
comprenne  élément  les  peignrars  etcardeurs 
.  de  laine... 
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Une  foule  de  membres  observent  qu'il  y  sout 
de  droit.  —  M.  le  Président  ne  met  pas radditloD 
aux  voix.  — 11  en  sera  fait  mentioa  au  pioc^ 
verbal.  —  L'article  26  est  adopté. 

M.  le  Président  Ut  les  arUcles  27  et  28.  En 
voici  le  texte  : 

Art.  27.  ■  Les  huiles  qui,  lors  de  la  mise  à 
exécution  de  la  présente  loi  se  trouveroat  eu 
quantité  supérieure  à  deux  hectolitres  ea  la  pos- 
session de  pei-sonues  domiciÛëes  dans  les  lieux 
sujets  aux  entrées,  seront  soumises  aux  droits, 
au  moyen  d'une  déctaratiou  que  les  propriétaires 
seront  tenus  de  faire  au  bureau  de  la  régie,  et 
dont  l'exactitude  pourra  être  vériflée  par  lu 
employés.  » 

Art.  28.  <  En  cas  de  soupçon  à  l'égard  des  par- 
ticuliers ayant  en  magasin  des  huiles  qu'ils  d  au- 
raient pas  déclarées  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent, les  employés  de  la  r^ie  pouiront  uire 
des  visites  dans  l'intérieur  de  Wrs  habitations, 
en  se  faisant  assister  du  juge  de  paix,  du  maire, 
de  son  adjoint,  ou  du  commissaire  de  police, 
chacun  desquels  sera  tenu  de  déférer  à  la  réqui- 
sition (fui  leur  en  sera  faite,  et  qui  sera  trwBcritc 
en  lête  du  procùs-verbal. 

a  Ces  visites  ne  pourront  avoir  lieu  que  d'après 
l'ordre  d'un  employé  du  grade  de.  contrôleur  au 
moins,  qui  rendra  compte  des  motib  'au  direc- 
teurs. • 

M.  Slaéon  fait  observer  que  l'intention  de  ia 
Chambre  est  que  l'impôt  porte  sur  les  huiles  à  fa- 
biiquer,  plutôt  que  sur  celles  qui  le  sont  aujour- 
d'hui, et  que  les  particuliers  ont  dans  leurs  do- 
miciles ;  or  il  y  aurait  aus^^i  trop  de  tiscalité  dans 
la  loi,  si  elle  admettait  cette  expression  :  parti- 
euliers.  La  loi  ne  doit  parier  que  des  commerçavîs. 
Sans  cela,  on.donoerait  lieu  à  des  visites  dans  te. 
domicile  des  citoyens  pour  y  vérifier  et  y  impo- 
ser les  quantités  existantes.  On  dira  qu'avec  ce 
changement,  quelques  ouantités  échapperout  an 
droit  ;  cela  est  vrai,  mais  il  vaut  mieux  qu'elles 
y  échappent  que  de  laisser  prendre  à  la  loi  on 
caractère  que  l'intention  delà  Chambre  n'est  point 
de  lui  donner. 

M.  Siméon  demande  que  dans  les  deux  articles, 
l'expression  œmmerçants  en  huile  soit  substituée 
à  celle  de  particuliers,  partout  où  ces  derniers 
mots  se  trouvent.  —  Cet  avis  est  fortemeut  ap- 
puyé. 

M.  le  directeur  général  répond  que  le  droit 
sur  ce  qui  existe  produira  peu,  peut-être  roéuie 
rien  du  tout  ;  mais  que  l'article  est  de  prévoyance 
pour  l'avenir.  S  il  n  est  pas  adopté,  ceux  qm  aU" 
ront  emmagasiné  jouiront  d'une  prime  considé- 
rable ;  ei  depuis  qu'il  est  question  du  projet  de 
loi,  on  a  pu  le  faire.  Or  il  tant  que  les  magasins 
disparaissent  pour  se  perdre  dans  la  consomma- 
tion, d'est  ainsi  qu'on  en  a  agi  pour  le  sel.  -Vutre- 
ment  les  commerçants  feront  passer  leur  appro- 
visionnement chez  Jeurs  voisins,  et  le  magasin 
existera  tout  de  même  sans  qu'on  puisse  l'alti'ni- 
dre.  L'article  a  été  rédigé  de  manière  à  contemr 
une  mesure  essentielLe  de  précaution  contre  la 
fraude. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  pr^ 
position  de  M.  Siméon. 

La  question  préalable  est  rejetée  à  la  prpl^*^ 
unanimité,  et  l'amendement  de  M.  Siméon  adopte- 

L'article  est  mis  aux  voix  avec  cet  amende- 
ment, et  adopté. 

M.  le  Président  Ut  Tarticle  29. 

Article  29.  <  Toute  personne  admise  à  jouir  de 
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la  bculté  de  l'entrepôt,  à  raison  d'un  commerce 
.ijdi'OQque  d'tiuile,  sera  tenue  de  se  munir  ao- 
iu<-llecaent  d'une  Ùcence  dont  le  prix  est  fixé 
i  [0  francs.  » 

!d.  4e  Mlrud»!  établit  que  le  druit  de  li- 
cence proposé  pourrait  être  converti  en  ua  droit 
il'eDlrepM.  H  croit  ce  droit  de  licence  trop  on6- 
reoiponrles  petits  commerçants  des  petits  en* 
droits.  Il  propose  un  droit  de  25  centimes  par 
bectoiitte  à  l'entrepôt. 

M.  le  garde  des  sceaux  observe,  du  banc 
des  ministres,  que  ce  droit  serait  beaucoup  plus 

onéreax.  ' 

U.  BeMild  ne  OToit  pas  qn'on  puisse  as- 
njeltir  à  la  licence  des  propriétaires  qui,  en  pe- 
tite guaclité,  et  nécessairement  de  nuit,  vont  ù 
Il  Tille  faire  fabriquer  lears  propres  liuiles. 

X.  de  BaraBte  répond  qu'en  ce  cas  il  nV  a 
wlieu  à  l'entrepôt,  et  par  conséquent  pas  lieu 

italicesce. 

L'article  29  est  adopté. 

1  le  PréaMMil  lit  l'article  30. 

Article  30.  <  Les  droits  d'octroi  qui  seront  ëta- 
Misà  favenirsur  les  bulles,  ne  pourront  excé- 
der ceux  gai  seront  perçus  aux  entrées  des  villes 
u  profit  an  Trésor.  » 

i.  SMtUer  demande  qu'il  soit  déclaré  qu'à 
TiTenlr  aacun  nouvel  octroi  sur  les  huiles  ne 
pourra  être  établi. 

Cet  aineodement  est  rejeté  et  l'article  adopté. 

L'article  31  est  ainsi  conçu  : 

Article  31.  ■  Les  contraventions  aux  disposi- 
tion» du  présent  para^n^^ptie,  seront  punies  de  la 
c»[i3catiOD  des  huiles  saisies  et  d'une  amende 
liiKOà  'JOO  francs,  suivant  la  gravité  du  délit. 

■  la  fraude  a  lieu  en  voiture  suspendue,  l'a- 
ïKiide  sera  de  1.000  francs. 

•  Eu  cas  de  fraude  par  escalade,  par  souterrain 
Ai  main  armée,  il  sera  infligé  aux  contreve- 
unu  une  peine  correctionnelle  de  six  mois  de 
)naia,  outre  Tamende  et  la  confication.  s 

Fivard.  Observe  que  paro)i  les  moyens 
(Tjiioïës  par  les  fraudeurs,  on  a  reconnu  c.elui 
ile>  iiijax  souterrains  qui  s'introduisent  dans 
inviltk  11  demande  qu'il  soit  porté  une  peine 
notre  leâfabricateurs  de  ces  tuyaii^- 
K  lic^iriaot-Pampelane  appuie  cet  avis, 
é| rappelle  que,  faute  de  cette  disposition,  on 'a 
dB'l^  devant  les  tribunaux  la  peine  portée  contre 
|i'OQtrebai)de.  —  On  demande  la  question  préa- 

Bile  est  adoptée.  —  L'article  31  est  adopté 

que  les  deux  suivants. 

Article  32.  t  Les  personnes  voyageant  à  pied,  & 
àml  ou  eo  voilures  particulières  ou  suspen- 
^OK.  ne  seront  pas  assujetties  aux  visites  des 
(fvmi  à  l'enirée  de  villes  soumises  aux  droits 
fatrée. 

inicle  33.  •  Les  courriers  ne  pourront  être 
iiT^tes  à  leur  passage  sous  prétexte  de  la  visite  ; 
inùs.  à  l'effet  d'assurer  la  perception  des  droits 
nt  les  objets  qui  en  seront  passibles  et  dont  ils 
^^fùeot  pcmeurg,  les  employés  pourront  accom- 
Pvoer  M  malles  et  assister  à  leur  décharge- 

EKQL  ■ 

j1.  Pvyféré  de  Cère  demande,  par  article 
Mditionoel,  qu'il  soit  statué  sur  les  huiles  et 
««nées  de  thérébenline. 

V.  le  dlrcctear  général  répond  que  la' 

T.  XIX. 
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chose  est  inutile,  que  c'est  par  impropriété  d'ex- 
pression qu'on  a  donné  le  nom  d'huile  à  ces  es- 
sences. 

Après  cette  explication,  l'observation  est  retirée. 
La  discussion  est  continuée  ft  demain. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  26  février  1817. 
Présidence  de  h.  le  cuanceuer. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  prononcé  dans  la  séance  d'hier. 

Le  secrétaire  archiviste  n'ayant  pu  terminer  la 
rédaction  du  procès-verhal  de  celle  séance,  M.  le 
Président  appelle  de  suite  à  la  tribune  le  rappor- 
teur de  ]a  commission  spéciale  chargé  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  relatif  aux  écrits  saisis  en 
vertu  de  la  loi  du  21  octobre  1814. 

Le  ministre  de  la  police  générale  et  les  com- 
missaires du  Koi,  nommés  pour  soutenir  la  dis- 
cufïsiou  de  ce  projet,  sont  introduits. 

M.  le  eomie  Abrial,  l'un  des  membres  de  la 
commission  spéciale,  fait  à  l'Assemblée  le  rapport 
suivant  : 

Messieurs,  la  loi  du  28  octobre  1814  a  cm 
devoir  prononcer  la  saisie  des  ouvrages  impri- 
més, en  deux  circonslaiices  : 

La  première,  lorsqu'il  y  avait  de  la  part  de 
l'imprimeur,  ou  de  l'auteur,  contravention  apx 
règlements  sur  la  police  de  la  presse; 

La  seconde,  lorsque  l'ouvrage  avait  été  dé- 
noncé aux  tribunaux  pour  son  contenu. 

On  sent  aisément  les  raisons  de  la  loi  dans  l'un 
et  l'autre  cas. 

Mais  ce  séquestre,  dicté  par  ta  justice  d'une 
part,  et  par  une  sage  précaution  de  l'autre,  peut 
n'être  pas  regardé  du  même  œil  par  Timprimeur, 
ou  par  l'auteur,  lis  peuvent  préleniire  l'un  et 
l'autre  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  saisie;  que  cette 
saisie  a  été  faite  mal  à  propos.  Quelle  est  la  formo 
qu'ils  doivent  suivre  pour  faire  entendre  leurs 
))laintes,  pour  obtenir  mainlevée  de  la  saisie  ? 
C'est  ce  que  la  loi  du  21  octobre  18U  n'avait 
point  déterminé. 

y  La  loi  qui  vous  est  proposée  aujourd'hui,  Mes- 
sieurs, a  pour  objet  de  suppléer  a  ce  silence,  et 
de  mettre  la  partie  saisie  h  même  de  faire  sta- 
tuer sur  son  opposition. 

L'intention  de  cette  loi  est  donc  favorable  à  la 
liberté  de  la  presse,  qu'elle  entend  débarrasser, 
dans  le  plus  bruC  délai,  des  entraves  que  pour- 
raient occasionner  des  saisies  mat  fondées. 

L'économie  de  cette  loi  est  telle  : 

Elle  veut  d'abord  que  le  saisi  ait  connaissance 
légale  et  officielle  de  la  saisie.  Elle  prescrit  eu 
conséquence,  o  que  l'ordre  de  saisie  et  le  procès- 
«  verbal  soient,  sous  peine  de  nulliié,  notifiés 
«  dans  les  vingt-quatre  heures  à  ta  partie  saisie. 

f  Celle-ci  peut  alors  former  sou  opposition  à 
«  la  saisie;  et  en  ce  cas,  le  procureur  du  Roi 
«  doit  faire  toute  diligence  pour  que  dans  la  huî- 
c  taine,  h  dater  du  jour  de  l'opposition,  il  soit 
«  statué  sur  la  saisie. 

«  Bt  si,  ce  délai  de  huitaine  expiré,  la  saisie 
«  n'est  pas  maintenue  par  le  tribunal,  elle  de- 
«  meure  de  plein  droit  périmée  et  sans  effet;  et 
«  tous  dépositaires  de  l'ouvrage  saisi  seront  tenus 
■  de  le  remettre  au  propriétaire.*» 

il  n'est  pas  possible.  Messieurs,  de  mettre  plus 
de  célérité  pour  juger  l'opposition;  nos  magis- 
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tratsreitoubleroal  d'efforts,  et  feront  en  sorte  «nie 
la  bonnes  inteatioDB  de  la  loi  ne  soient  pas 
vaines. 

Auflurplus,  le  dé]«i  est  CUal-,  et  e'il  arrivait 
que  le  procureur  du  Moi,  qui  est  spÉcialemeoi 
chargé  ue  la  poursuite,  laissai  consumer  inutile- 
ment ce  délai  de  huitaine,  la  saisie  est  périmée, 
et  les  ouvrages  saisis  sont  rendus  au  propriétaire. 

delte  loi,  Messieurs,  n*a  presque  pas  «ssuyé  de 
diftlcultés  à  la  Chambre  des  dépuU^s;  votre  cou- 
mission  pense  qu'elle  n'en  éprouvera  pas  davan- 
tage à  la  Chambre  des  pzin,  quaud  aous  aurons 
répondu  ft  quelques  objections  qui  sont  proposées 
contre  la  loi. 

Oo  a  dit  d'abord  que  la  lot  ne  déteraiiDerait 
pai;  le  tribunal  devant  lequel  on  devait  se  pour- 
voir pour  faire  juger  l'opposition. 

U  est  vrai  que  1»  loi  ne  s'explique  pas  b  cet 
^rd;  mais  èiail-ii  nécessaire  qu'elle  le  fttf  Par 
cela  même  que  la  loi  ne  spécifie  rien  sur  le  tri- 
bunal qui  doit  counaltm  de  la  Kaisie,  elle  s'en 
réfère  aux  régies  générales  qui  fixent  la  compé- 
tence des  tribunaux. 

Cette  compétence  elle-même  varie  suivant  la 
mitureetia  gravité  des  cad  Tantôt' un  simple 
trilmnal  de  police  correctionnelle  est  surfisant; 
tantôt  il  faut  passer  par  la  filière  de  l'instruction 
crimineUe.  Vous  allez  voir,  Messieurs,  tout  ^ 
l'heure  l'application  de  ces  principes. 

La  saisie^  qui  est  prononcée  par  l'article  15  do 
la  loi  du  21  octobre  1814,  est  motivée,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit^  ou  par  simples  contraventions 
à  la  police  râglefflenlalre  de  la  presse,  ou  par  la 
déDonciation  aux  tribunaux  de  l'ouvrage»  a  rai- 
son de  son  conteDU- 

Les  simples  contraventions  à  la  police  régle- 
mentaire de  la  presse  sont  du  ressort  de  la  police 
correctionnelle. 

C'est  à  l'inobservation  de  ces  règlements  que 
se  rapportent  les  deux  paragraphes  de  l'article  10 
de  la  loi  du  21  octobre  1814.  a  11  y  a  saisie  et 
«  séquestre  d'un  ouvrage,  1'  si  l'imprimeur  ne 
«  représente  pas  les  récépissés  de  la  déclaration 
>  et  du  dépôt  ordonnés  eu  l'article  14;  S'si  chaque 
a  exemplaire  ne  porte  pas  le  vrai  nom  et  la  vraie 
c  dumeure  de  l'imprimeur,  a 

Non-seulement  fa  loi  du  21  octobre  1614  auto- 
rise la  saisie  d'un  ouvrage  en  pareilles  circon- 
stances, mais  elle  prononce  encore  des  peines* 
correctionnelles  contre  les  coupables.  Bile  les 
condamne  à  des  amendes  gui,  suivant  le  cas, 
vont  depuis  1,000  jusqu'à  6.000  tlrancs. 

Ëntin  l'article  21  ne  laisse  pas  d'équivoque.  U 
dit  :  a  Le  ministère  public  poursuivra  d'ofticeles 
i  contrevenants  par-devant  les  tribunaux  de  po- 
■  lice  correctionnelle  sur  la  dénonciation  du  di- 
f  recteur  général  de  la  librairie,  et  la  remise 
«  d'une  copie  des  procés-verhaux.  > 

Le  tribunal,  qui  doit  connaître  de  la  saisie  en 
matière  de  contravention  aux  règlements  de  la 
presse,  est  donc  bien  déterminé.  C'est  te  tribunal 
qe  police  correctioaaeUe.  U  statue  alors  sur  cette 
matière,  non-seulement  par  la  aature  des  faits 
qui  sont  véritablement  correction  net  s,  mais  en- 
core pur  l'attribution  spéciale  que  lui  donne  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  comme  il 
fait  en  matière  forestière. 

Le  tribunal  correctionnel,  Messieurs,  n'est 
autre  que  le  tribunal  civil  de  première  instance, 
qui.  en  piatièrc  correctionnelle,  est  autorisé  à 
juger  au  nombre  de  trois  juges. 

Les  formes  suivies  k  la  police  correctionnelle 
sont  très-rapides.  L'iastnicUon  fait  k  Tau- 
(^ience;  e|  même  Ici  U  wy  a  presque  aucune  iqv 


struction  à  faire,  mais  une  simple  vériricatton  de 
faits;  de  manière  qu'il  arrivera  presque  toujoon 
qu'en  prononçant  .sur  la  saisie,  on  pronooœra 
sur  le  fond;  car  fI  la  mainlevée  est  donnée, 
c'est  parce  qu'il  sera  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  de 
coatraveotion;  et  s'il  n'y  a  pas  de  coatravoiiioû, 
il  n'v  aura  pas  d'aoïeade  a  prononcer  et  tout 
sera  fini. 

Nons  venons  d'expliquer  devant  ffuel  triboDat 
devait  se  porter  l'opposition  à  la  susie  loisqa'it 
s'agissait  de  simples  coQlraTeatioiu  am  r^ 
mems  de  la  librairie. 

Mais  lorsque  la  saisie  a  lieu  &  raison  de  déliti 
ou  crimes  commis  dans  un  ouvrage,  délits  on 
crimes  qui  aaraieat  entratnâ  la  dénonctetion  de 
l'ouvra^  aux  tribunaux,  i^est  une  antre  nurcbe 
à  suivre. 

Lorsqu'il  s'agit  de  délits  ou  crimes,  et  en  gé- 
néral de  matières  «raves,  rinstructioa  estdéférée 
à  uu  juge  particulier,  qu'on  appuie  juge  dis- 
structioo.  Celui-ci  recueille  tous  les  renseigne- 
ments sur  le  délit,  interroge  le  prévenu,  et  rend 
compte  de  l'affaire  à  la  chambre  du  coaseil. 

Celte  cbambre  du  conseil  est  composée  de  trois 
juges  au  moins,  y  compris  la  juge  d'iiietructlon, 
tous  pris  au  tribunal  de  première  ioetance. 

Lors  dune  qu'un  ouvrage  est  inculpé  de  queN 
que  crime  ou  délit,  et  qu'il  y  a  dénonciation  <i6 
cet  ouvrage  aux  tribunaux,  la  dénonciation  est 
portée  devant  le  juge  d'iostnicUon,  pour  étn  m; 
Toyée,  soit  devant  te  tribunal  correctionnel,  soit 
devant  la  cour  d'assises.  L'oppositioa  à  la  saiBis 
de  l'ouvrage  doit  être  portée  devant  la  cbambre 
où  est  pendante  la  dénonciation. 

Cette  forme  pour  obtenir  la  mainlevée  de  h 
saisie,  lorsque  l'ouvrage  est  reconnu  innoceat, 
n'est  pas  plus  lou^e  que  celle  devant  le  ttibmi 
de  police  correctionnelle. 

Sur  le  rapport  du  juge  d'instruction,  la  chatu- 
bre,  ne  voyant  ni  crime  ni  délit  dans  l'ouvrage, 
peut  déclarer  elle-même  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre, 
et  donner  mainlevée  de  la  saisie.  Alors  tout  est 
lini,  et  pour  la  dénonciation,  et  pour  la  saisie. 

Quand  au  contraire  l'ouvrage  est  présumé  cou- 
pable, ou  ne  parait  pas  suffisamment  justifié  de 
l'inculpation  qui  lui  est  faite,  la  demande  en 
mainlevée  de  la  saisie  est  jointe  au  fond,  et  ren- 
voyée au  tribunal  qui  doit  conu^tre  du  ïom, 
pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  mémo 
jugement.  Alors  la  saisie  est  maintenue,  et  os 
sera  jugée  qu'avec  le  fond. 

Le  cas  le  plus  ordinaire  où  la  Chambre  du  con- 
seil pourrait  elle-même  prononcer  sur  le  fond,  et 
donner  mainlevée  tant  de  la  saisie  que  de  la  dé- 
nonciation, serait  celui  oh  la  déaonctation  serait 
l'ouvrage  d'une  malveillance  bien  caractérisée, 
d'un  esprit  de  parti  bien  décidé.  Alors  la  nouvelle 
loi  serait  une  véritable  sauvante  contre  les 
abus  de  l'autbrlté. 

il  est  encore  un  cas  assez  fréquent  où  la  iol 
pourra  trouver  son  application. 

11  ne  faut  pas  confondre.  Messieurs,  un  écrit 
légalement  inculpé  avec  un  ouvrage  purement 
ptulosopbique  ou  politique,  dans  lequel  un  au- 
teur aurait  poussé  trop  loin  la  liberté  de  penser, 
et  serait  tombé  dans  quelque  théorie  erronée, 
mais  sans  provocation,  sans  excitation  à  la  ré- 
volte et  h  la  désobéissance.  Ce  dernier  genre 
d'ouvrages,  dans  notre  léçislation  criminelle,  ue 
parait  pas  atteint  par  desalsposllions  pénales,  tn 
matière  de  doctrine,  on  pense  que  c'est  a  la  science 
à  éclairer  l'ignorance,  à  la  vérité  à  redresser  l  er- 
reur,  La  justice  p'est  faite  que  pouf  pumr  .jj 
prime.  Le  Code  pônal  ne  comprôod  datas  les  délits 
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ricriHK»,  f<i<|iie  les  écrits  calomDÎeax  ou  iDju-r. 
rieus  (art  367  et  suivants  du  Gode  pâaal  j  ;  2»  que 
les ounaces obscènes  (arL.287)  ;  S^qu&ceux  qui 
nàleai  les  citoyens  à  des  atlentats  et  complots 
conire  le  Roi  et  sa  famille,  ou  pour  détruire  et 
chioger  le  ^ouvernemeut,  et  armer  les  citoyens 
les  DJis  contre  les  autres  (art.  102  et  -suiv.); 
A*  qoe  les  iastractions  pastorales  dans  lesquelles 
uft  minslre  du  cuite  sa  serait  inaéré  de  critiquer 
uucemaperle  gouireroementou  les  actes  cte  Viu- 
lorité  publique,  ou  de  provoquer  directement  à 
la  désobéissa^e  aux  lois  et.aux  autres  actes  de 
raotorilé  paUiqu«,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  ar- 
mer one  pBflie  des  citoyeos  contre. les.  autres 
-ut.  ^Met-fluiT.);  enfla  la.  loi. du  9  novéoxbre 
m  lescris  séditieux  dénonce  également 
aux  tribunau  ces  sortes  de  aimea  et  tout  écrit 
qai  t^citerait  k  désobéir  au  Roî  et  à  Ja  Charte 
fflQslitutionBeUe- (art.  lô). 

fttli  les  seuls  délits-  et  crimes  de  la  presse 
^Éciâts  dans  nos  lois  pénales,  et  qui  soient  pas- 
éles  des  [MneB  correctionnelles  ou  criminelles. 

iiD  conçoit  à  présent  l'imporlaoce  de  la  nou'. 
felle  toi.  Uq  ouYragephilosopiiique  ou  politique 
■ois^fi  et  déooDcéaux  trilmnaux,  peut-être  un 
^  légèrement.  La  première  chose  que  fera  la. 
dambru  du  conseil  sera  d'examîeer  si  l'ouvrage 
s  triuve  dans  quelques-uns  des  cas  quatiSéa 
trime  ou  délit  par  les  lois.  Si  l'ouvrage ,  quoique 
flTODé,  Qe  su  trouve  pas  rampris  dans  les  écrits 
(^f  la  loi  déclare  coupables,  la  mainlevée  sera. 
pTODOnoée,  et  rioculjië  renvoyé,  d^iprès  ces  dis- 
pasitioDS  de  l'article  128-  du.Gode.d'iinstructWA 
dminelle:  i  Si  les  juges  so(\t  d'avis. que  le  fait 
■oe  présente  ni  crime  .ai  délit,  oicoiUravemio;], 
^il  sm  déclu^  qu'il/n-'y  apas.  lieu,  à  pour- 
«  nlvre,  et  si  l'incnlpé  avait  été  arrêté,  il,  sera 
•  mis  en  liberté  * 

Anuot  il seraitilDcoawiraot ite  saisir. 1^  tri- 
nom  de  la  connaissance  Intrinsèque  Qt  de  la 
ceniure  des  oavragea  de  philosophie,  dq  sdenqe, 
X  poti^(^e,  parce,  que-  ces  sorlœ  d'«uvfages 
i^Teot  très-Men  être! étrangers  aux.  études  et 
«cjuttissaoces  des  Juges,  autant, conviçjntril 
^.'m  soDfflettre  les  délits  ou  crimes  de  .la  presse 
par  nos»  lois  pénales.  Youa  verrez  av^c 
•f^Mité  ils  sauront. les. distinguer.  Il i  leur 
^M,  en.  effets  de  reconnaître,  des  injure, 
ûH «Jeainitîs,  des  obscénités,  des  provocations. 
i  a  iédiiioD,  à  la  déaobéi&saâice,  aux.  attentats, 
l^hbosaux  pouccoat  donc-  pnouppcer  sciem- 
««I  en  cette  "partie,  et  accorder,  s'il  y  a  lieu, 

maio  levée  provisoire,  et  soutvent  défini^ve. 
^  u  contraire  les  éccits,  sous  une  forme  in- 
ÇioaDte  eu  apparence»  cachaient,  tout>  le. venin 

limcrimioel,  les  juges,  dans  le  doutf ,  joio- 
^«m  la  demande  ea  mainlevée  au  fiood,  et  les 
'■'«lau  qui  doivent  en  connaHre.  définitiye- 
■>^t  statseraient  sur-  le  fondi. 
,  Hais  on  s'élève  contre  la  procédure  qui  ^  suit 
-lî  clambre  du  conseil}  ou  l'aocuae, d'ôÉré  té- 
o^^etseorà^. 

J;«i  est  vrai;  mais  cela  lient  &«elte  Co^me  de 
^°^>  Et  sitoi  qu'uœ  lOfaire  est  cepvoyeê  de- 
^Ql  tea  tribunaux,  il  faut  biea  qu'elie  soit  su- 
i^tb!  à  11  forme  de  procéder  qui  a  lieu  devs^at 
&i  tnboDMx.  11  se  fisut  pas  perdre  de  vue  qu'une 
^Jsinbre  du  conseil  n'est  par  ell^môme  qu'une 
tâimhre  d'instruction;  que  so^n  objet  n'est  pas 
f'-ti'-énwDt  de  jugée,  mais  de  recueillir  avec 
I^aotioa  les  preuves  qui  peuvent  constater  et 
■aittériaer  le  délit.  Celte  chambre  n'est  autori- 
fr:  k  prononcer  sur  le  fond  que  quand  ellu  ré- 
siliait qaHiiry  a  ^de  <m\,  ^       fiï|t  ^ont 


estp[^.vfinn  l'inculpé,  n'est  pas  qualifié  .par  la  loi 
crime,  ou  délit,  od  contraveoljq^. 
Mais,  à  cet  égar^,  la  partiq  saisie  n'en  a  pas 
iriina  tnnc  \na  moyens  dc  BG  faire  enlertdrç  •  ' 


moins 


met  à  même' de  faire  valoir  ,  ses  moyens  dè"dé-| 
fense,  et  de  leurdonùer  tous  lesdéve'foppeme'fils 
convenpbles.;  So^o^en  a'etqpéchq  qu'il  rèméttë' 
au  jtige^d'instruQtion  tout  méinoire  qu'il, juge^a 
nécessaire  pour  jétabliri qu'il  ji''y  a  ni'  .èrtmé  rif 
délit:  pièpes saisies ,qu^,  constituent' l,ecôr[is'' 
de.  délit  sootsous  les  yeux  dés  luges,  qniheuVent' 
y  lire,  mieux  que.  partput  àilXeurS}  Itû^ébeâcEt' 
ou  Ia:CAlpab0té.. 

Hais,  ïnopte-t-oQ,  si  la  décîsioi)  de  la  chambre 
du  conseil  .est  favorable,  le  procufeuf  dtTBbr 
peut  former  opposition  à  la  piaihlevée  ;  aIojra' on' 
retombe  dans,  des  lenteurs  sans  fin.'  "  "  *"' 

Ce  acoit  d'opposition  de  la  part  du  procureur 
du  .Red' n'est  pas  upe  chose  nouvelle 'en  màUére' 
criminelle,  c'est  un  devoir  attajébë  'à  sa  place.  IT 
doit  jurveilter  tous  les  actes  de  là  procédure ,  et  ' 
sa  surveillance  doit  être,  ici  d'àutanl!  plus  active 
dans  les  premiers  actes,  qqe  si'  iine  m'àiiile.véé 
était  donnée  légèrement  à  une  saisie'  légitime,  U 
pourrait,  par  une  circulation  dangereuse,  en"^, 
snUer  les  plus  graves  ioconyénien'ts.  " 

Car  enfin  .  Messieurs,  si  les' j  liges  qui  composent 
la  chambre  du  conseil  venaient  ^'^é  trohipei';'  si. 
dans  le  f^t  il  existait  vérital))em,enf\Uu' dël;t. 
dans  l'ouvriCse  dénoncé,  raûdrà-t-il,."sans  autre  ' 
forme  de  procès,. donner  mainlevée  ét  Acquitter' 
le  coupahie7-Le  ministère  pfjblic  ^st  prècisôniéDt  ' 
là  pour  .s'opposer.,  à  une  m{iînlevi^e  prêitiaturée'' 
et  veiller  aux  intérêts  de  là  société.  ' 

La  loi,  quelque.,  favphble  qu'elle  soit  à  . la  li- 
berté, ne4>ent  vouloir  la  1  ic^oce.  Elle  ént^bd  bien 
proscrire  toutes  entravés  inutiles;  mais  elle  ne 
peut  vouloir  favoriser  les  délits  etécàrfer  Une  * 
surveillance  nécessaire.. 

Mais  aussi  iljfaut.dlre./mele  .Gpd^.a  pris  toutes 
les  précautions  nécessairas  pottr  que  cétté  oppé-' 
sition  du  procureur  da  w>i  n.'entralnftt  pas  déB* 
longueurs  inutiles. 

1«  IL  est  tenu  de  former      oppositijOn  àaas  Iç 
délai  de  vingt-quatre  heures.  • 
•  2».  U  est  tenu  -dans  le  môme  délai  d'envoyer-les 
pièces  de  la  procédure  au  greffe  du  tribunar^quf" 
doit  en.connaître. 

Si  l'affaire  est  portée  au  tribapal  correctionnel, 
;  la  question  se  juge  à  l'iBwMence,  co;nnie  hbiM- 
■  iîavqnk  dîL       ■  ■  '  ' 

Si  c'est. devant  Ift  cb^t>re. d'accusation,  le  pro- 
cureur-général.dç.ln  courrpyale  est  tenu  de  met^ 
tre  l'affaire  en  éuit  dans  les  cluq^jours  de  19-  ré- 
cépliori  des  pièces,  et.de  faire  son  rapport  dftns 
les'çinq  jours  suivanta.aq.pliïstïird'î  '  ■■" 

Mais  peut-on  supposer  ^tqiiement  une  o])po- 
sitiOD  de.  la' part  du. procureur  du  Koir.G^  magi8^ 
trat,  étranger  aux  petits  pâssipos  dont  lès  àu; 
leurs  souvent  croient  avoir  lieu  de  se  plalùdi'è, 
ne  suivra  que  les  impulçioD^.  de  sa  conscience, 
ue  retardera  paa  sans  motifs  une  mainlevée  vive- 
ment réclamée. 

Que  veut  la  loi  proposée  en  donnant  aux  par- 
ties saisies  la  faculté,  de  se.  pourvoir  t;  U'i  sotta- 
traire  à  dessaisies  Çaprïçieuses,  sans  fotldiment^ 
sans  intérêt.  Où  peuvent-elle^  espérer  cet  avan- 
tage mieux  que  devant  le.^'tribqnaiix  ordinaires? 
S'il  y  avait  donc  de  l'erreur  de  la  pari  des  juges  ou 
du  PC0Cureiy'.duRqi,diS9;nsque  ce  serait  un  effet 
de  >  Wessb  hipnaine.'  Ce  8ei^ï"'{^'tatrte  'J^ 
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rhomme  et  non  celle  de  ta  loi,  qni,  pource  qui 
la  concerne,  aurait  toujours  doaoô  aux.  sciences 
et  aux  ItHlrea'uoe  preuve  de  ses  întentioas  fitvo- 
rables. 

Oa  oe  manquera  pas  sans  doute  de  demander 
si  toutes  ces  diligences,  lorsqu'on  est  obligé  de 
recourir  an  tribunal  supérieur,  n'exigeront  pas 
le  délai  de  buitaioe  assiguë  pnmitlveaient  par  la 
loi  actuelle.  ,  .  . 

Il  y  a  tout  lien  de  le  croire.  Hais  la  loi  propo- 
sée ne  parle  pas  du  premier  jugement.  H  faut 
gue  ce  premier  jugement  soit  rendu  dans  la  hui- 
taine, ou  pour  la  mainlevée  de  la  saisie,  ou 
pour  la  maïQtenue.  Si  ensuite  il  survient  des  ia- 
cidents,  des  oppositions,  des  appeis,  on  retombe 
dans  les  formes  et  dans  les  délais  ordinaires  de 
la  justice,  avec  Tinteution  de  la  loi,  ou'il  ;  soit 
apporté  la  plus  grande  célérité  possible. 

ÉaQa  on  prétendra  que  cette  manière  de  ren- 
voyer les  ouvrages  devant  les  tribunaux  par  la 
voie  de  la  saisie  n'est  qu'une  censure  déguisée, 
un  moyeu  de  suspendre  la  drculatioo  d'an  ou- 
vrage que  l'on  veut  arrêter  quelque  temps. 

Mais  pourquoi  calomnier^l'intentlon  du  gou- 
vernement? Pourquoi  donc  lui  supposer  une 
marche  oblique,  ou  des  vues  intéressées?  Rien 
ue  formait  le  gouvernement  à  vous  présenter  la 
loi  dont  il  s'agit.  Il  vous  l'a  présentée  parce 
qu'il  la  croyait  bonne.  Il  devait  bien  savoir  qu'il 
ne  pourrait  trouver  dans  les  tribunaux  ta  com- 
plaisance que  semblent  promettre  des  censeurs 
léTOcablffl  a  volonté;  que  les  tribunaux  ne  pour- 
raient suspendre  sans  raison  légale,  sans  un 
motif  pris  Je  la  loi  elle-même,  un  ouvrage  im- 
primé dont  la  publication  pouvait  beaucoup  im- 
porter et  a  l'auteur  et  au  public.  S'il  eût  voulu 
ne  gagner  que  du  temp?,  pourquoi  tixer  un  délai 
si  prompt?Tottrquoi  prononcer  une  péremption 
de  la  saisie,  si  dans  la  huitaide  il  n'y  avait  pas 
jugement  ? 

Le  gouvernement  a  voulu  donner  aux  auteurs 
une  garantie  que  ce  ne  serait  pas  le  caprice 
i'arbitraire,  l'aDUS  de  rautorité,  qui  dicteraient 
les  saisies,  puisqu'ils  ont  la  faculté  de  soumettre 
à  l'instant  même  cette  saisie  aux  tribunaux.  Cet 
avantage  n'existait  pas  autrefois.  C'était  aux  au- 
teurs mfimes  de  la  âaisie  que  les  propriétaires 
saisis  ont  été  jusqu'à  préspnt  obligés  de  s'adres- 
ser. L'autorité  qui  surveillait  la  presse  était  juge 
et  partie.  Eu  rendant  aux  juges  ordinaires  la  con- 
naissance des  oppositions  en  celte  partie,  on  ne 
pouvait  faire  mieux. 

C'est  donc  un  nouveau  pas  fait  vers  le  perfec- 
MoDuement  de  la  législation  de  la  presse.  U  peut 
y  avoir  dans  ce  mode  quelque  inconvénient, 
comme  danstout'ce  qui  tient  a  la  liberté  de  la 
presse.  Mais  qu'on  examine  avec  impartialité, 
et  on  reconnaîtra  qu'il  n'est  guère  possible  de 
rien  offrir  sur  celte  matière  qui  soit  et  plus 
légal  et  plus  naturel. 

Votre  commission.  Messieurs,  âi  runanimité, 
Vote  l'adoption  du  projet  de  loi. 

On  demande  l'impression  du  rapport  qui  Tient 
d'être  entendu.  Cette  impression  est  ordonnée. 

La  discussion  est  immédiatement  ouverte  sur  le 
projet  de  loi. 

Deux  opinants  se  trouTaient  inscrits  pour  le 
eombattre,  un  seul  pour  le  défendre. 

H.  le  MBite  4e  Brlgede  (1).  Messieurs,  la  li- 

(1)  La  diseonrs  do  H.  U  eamte  de  Brigode  n'a  pasété 
inséré  m  Moniteur. 


}res5e  ne  peut  plus  faire  unequKttmL 
i  de  la  Charte  Va  reconnue. 


berté  de  la 

L'article 

Elle  est  «  une  institution  indispensable  aoos 

■  un  gouvernement  représentatif  (f|. 

fille  est  *  la  seule  ressource  des  geas  de  bieo 

■  contre  la  licence  des  médiants;  sauf  à  répoD- 
«  dre  des  écrits  répréheusibles,  après  l'ioipn»- 

*  sion,  suivant  l'exigence  des  cas  {î\.  * 
L'usage  cependant  doit  en  être  réglé  flelm  lin- 

térët  de  tous  ;  U  doit  l'être  d'après  une  défloitioa 
juste. 

Reconnaissons  avec  Blackshme  qne  «  la  liberti 
«  de  la  presse  consiste  à  ne  pas  mettre  de  res- 

•  triction  antérieure  aux  publications,  et  nos  i 
«  exempter  ces  publications  de  la  poursuite  cri- ' 
>  minelle  quand  elles  ont  eu  lieu.  « 

Les  circonstances  où  la  France  se  trouvait  pla- 
cée en  1814,  peu  de  temps  après'  notre  beureuse 
restauration,  forcèrent  les  ministres  du  Roi  à 
s'écarter  momentanément  de  ce  principe,  etTéta-j 
blissement  d'une  censure  préalable  à  la  pobliea- 1 
tion  de  certains  écrits  fiU  décidé  par  la  loida; 
21  octobre  1814.  ! 

Celte  mesure,  qui  devait  expirer  à  la  Sa  de  ta  i 
session  actuelle,  a  été  abolie  depuis  plus  de  dix- 1 
buit  mois,  par  l'ordonaance  du  21  juillet  1815, 
parce  que  «  l'on  a  reconnu  que  cette  restricliu  i 
«  apportée    la  liberté  de  la  presse  présentait  I 

■  mus  d'inconvénients  que  d'avantages.  ■ 
Telles  sont  les  paroles  du  préambule  de  l'or' 

donnance. 

Le  titre  l**  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  con- 
sacré à  ta  création  d'une  censure  et  i.  la  mmèa  ] 
dont  elle  sera  appliquée,  n'a  donc  plus  d'effet. 

Le  titre  11  de  la  même  loi  reste  dans  son  entier. 

Son  article  15  indique  les  cas  où  il  y  a  lies  à 
la  saisie  d'un  ouvrage. 

Us  sont  au  nombre  de  trois  : 

10  Si  l'imprimeur  ne  représente  pas  les  récé- 
pissés de  la  d^aration  et  du  dépôt  ordonnés  par 
l'article  15  ; 

2«  Si  chaque  exemplaire  ne  porte  pas  le  mi 
nom  et  la  vraie  demeure  de  l'imprimeur; 

3«  Si  l'ouvrage  est  déféré  aux  tribunaux  pour 
son  contenu. 

La  loi  de  1814  avait  omis  de  dire  comoieot  oa 
auteur  ou  un  imprimeur  aurait  pu  former  oppo- 
sition à  la  a^e,  ou  elle  n'avait  pas  voulu  ea 
accorder  le  droit. 

H.  le  ministre  de  la  police  y  a  pourvu. 

11  a  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  projet 
de  loi  qui  nous  occupe.  Après  quelques  objectioQS 
facilement  détruites,  la  Chambre  l'a  adopté,  sauf, 
un  léger  amemlement  cousenti  par  le  Roi.  Je  vous 
proposerais  d'admettre  le  projet  sans  observa- 
tions -,  je  dirai  plus,  de  l'admettre  avec  recoQ- 
naissance,  comme  améliorant  le  sort  des  auteurs 
et  des  imprimeurs,  si  je  n'avais  été  frappé  de  la 
fin  du  discours  du  ministre  &  la  Chambre  des 
députés. 

H.  le  comte  Decazes  a  dit  : 

■  Vous  jugerez,  sans  doute,  que  ces  dispositions 

■  répondent  à.  tontes  les  objections,  saiisfont  à 
«  tous  les  intérêts.  »  Et  plus  loin  le  ministre  a 
ajouté  :  «  Ainsi  sera  garantie  et  consolidée 

■  cette  précieuse  liberté  de  la  presse,  que  la  Charte 
«  consacre,  qui  doit  éclairer  de  son  Qambeau  le 
«  eouvemement  et  la  nation.  » 

J'en  ai  conclu  qu'on  regvdait  le  projet  comine 
comolétant  la  partie  de  notre  législation  relauve 
&  la  liberté  de  la  presse,  et,  pour  m'assurer  su 


(1)  M.  de  Halssherbes.  , 
W  AiTêté  do  parlaiBMt  daParïi,  dn  5  déeeinbn  l  w. 
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itteigneltee  bot,  j'ai  dft  examiner  quelles  sont 

ces  loi!. 
Il  y  en  a  trois  : 

U  première  est  le  titre  2  de  la  loi  dn  2t  octo- 
bre 1814  ;  elle  concerne  la  police  de  la  presse. 

Us  deux  antres  sont  pénales  ;  l'une  est  celle 
du  1j  février  1810,  comprenant  le  titre  I*'  du 
line  m  du  Gode. 

L'aDlre  est  la  loi  du  9  noTembre  1S15. 

De  cet  examen  j*ai  tiré  une  conséquence,  et, 
daost'espoir  de  vous  la  faire  iidopter,  permettez- 
moi  de  TOUS  communiquer  mes  obi^ervatioDS. 

Plasienrs  nobles  pairs  reconnaîtront  qu'elles 
résultent  en  partie  de  celles  qu'ils  ont  faites  à  la 
Cbambre  dans  la  session  dë  1814. 

le  réclame  toutefois.  Messieurs, .  votre  indul- 
pnceponr  l'aridité  des  détails  où  je  vais  en- 

JRT. 

•  La  libMé  de  Ja  presse ,  aroBB-nons  dit, 
«coDSisteà  ne  pas  mettre  de  restriction  anté- 
«neore  aux  publications,  et  non  &  exempter  ces 

•  ^licatioos  de  la  poursuite  criminelle,  quand 

•  rilesontenlieu.  • 

u  litre  H  de  la  loi  dn  21  octobre  1814  établît 
Dlosieurs  restrictions  ;  mais  avant  d'en  parler, , 
«maodons-nous  d'abord  si  nous  croyons  possi- 
ble la  litwrté  de  la  presse  définie  comme  elle 
Tient  de  l'être,  l'article  il  de  la  loi  précitée  éta- 
blisant  (\ae  nul  n'est  imprimeur  s'il  n'est  breveté 
w  le  Roi  et  assermenté,  et  que  son  brevet  pourra 
lui  êire  retiré,  si  un  jugement  l'a  coadumné  pour 
coalravention  aux  lois  on  rèf^Iement^. 

Reaiarauez,  Messieurs,  que  le  brevet  jiourra 
iXn  retiré. 

Ooac  il  pourra  ne  pas  l'être. 

Dès  Ion  TOUS  aentei  l'arbitraire  de  cette  dis- 

llmjiriiDenr  qui  plaira  à  l'autorité,  s'il  manque 
niloiaou  règlements,  règlements  qu'on  peut 
muser  tons  les  jours,  k  volonté,  ne  sera  puni 
qittde  la  peine  prononcée  par  les  lois. 
Lun|»imenr  qui  n'aura  m  amis  ni  protecteurs, 
™(npiiè  par  la  loi,  mais  en  outre  il  perdra, 
ntn  moins  est  exposé  à  perdre,  d^ns.  un  pays 
«Isoles  tes  professions  sont  libres,  son  état  et 
«o^iuux  employés  à  la  formation  ('le  son  éta- 
bnssBttnt. 

Istpin'ille  disposition  ne  peut  êlm  durable, 
orriieest  contraire  k  l'éfiuité. 

Ueraiate  d'un  double  châtiment  peot  avoir 
a<$  cooséqueoces  immenses  sur  la  publication 

^  ooTrages. 

flappelons-nons  que  pas  un  imprimeur  en 
mtx  n'osa  publier  la  première  édition  des  œu- 
*>saeMoat^ulen. 

'^OQB  arrivons  anx  restrictions  antérieures  iiux 

L'WiclB  14  de  la  loi  du  21  octobre  1814  dit  : 
<  AD l  imprimeur  ne  pourra  imprimer  un  éciit 
'iTint  d'avoir  déclaré  qu'il  se  propose  de  l'im- 
■pniner,  ni  le  mettre  en  vente  ou  le  publier,  de 
*^afvnn  manière  que  ce  soit,  avant  d'avoir  dé- 
•n«é  le  nombre  prescrit  d'exemplaires,  savoir  : 
'  a  Pans,  au  secrétariat  de  la  direction  générale 
'  mm  aujourd'hui  au  ministère  de  la  police), 
'  »  dans  les  départements»  au  secrétariat  de  la 
'pppfwtare.  ■ 

Voilà  des  restrictions.  Messieurs,  et  vous  les 
myent  bien  funestes  anx  intérêts  des  impri- 
QMrsetaux  progrès  des  connaissan'Ces,  si  vous 
«epennettei  de  vous  en  rappeler  la  marche  et 
wconaéooences. 

JOM  allons  les  trouver  dan»  les  dispositions 
«A  ibiogtes  dn  décret  du  5  l«Trier  flSid. 


L'imprimeur  doit  avoir  un  livre  sur  lequel  il 

inscrit  le  titre  dp  chaque  ouvrage  qu'il  veut  iip- 
primer. 

U  envoie  au  ministre  de  la  police  (pour  Pans), 
et  au  préfet,  dans  les  départements,  par  l'inter- 
raédiaire  du  maire  et  du  sous-préfet,  copie  de  la 
transcription  faite  sur  son  livre. 

Il  ne  peut  donner  suite  à  l'impression  que- 
quand  il  a  obtenu  par  les  mêmes  voies,  s'il  y  a 
lieu,  le  récépissé  de  la  copie  de  l'inscription. 

Quand  il  lui  esi  parvenu,  il  peut  imprimer, 
mais,  avant  de  mettre  en  vente,  il  doit  envoyer, 
encore  par  les  mèmei»'  voies,  les  cinq  exemplaires 
demandés,  attendre  le  récépissé  de  ce  dépôt  ;  et 
l'oubli  d'aucune  de  ce»?  formalités  entraîne  la 
saisie,  l'amende,  et  peut-être  la  perte  du  brevet 
d'imprimeur  (1). 

Ce  qui  peut  constater  que  les  formalités  pres- 
crites ont  été  remplies,  c'est  la  représentaUon 
des  récépissés;  or,  il  n'est  dit  ntiHe  part  en  de- 
dans quel  délai  ils  doivent  être  expédiés  ;  sous 
mille  prétextes,  l'envoi  en  est  retardé  on  peut 
l'être.  Si  le  succès  de  l'ouvrage  est  fondé  sur  la 
circonstance,  le  moindre  retard  peut  anéantir  les 
résultats  de  la  spéculation  de  1  imprimeur  :  ces 
retards,  qui  peuvent  être  courts  à  Paris,  parce 
que  des  démarches  peuvent  en  accélérer  le 
terme,  sont  toujours  bien  longs  dans  les  dépar- 
tements. Un  imprimeur  peut  perdre  le  fruit  de 
l'à-propos  de  sa  publication,,  si  le  préfet  n'ose 
pas  autoriser  la  vente  d'un  ouvrage  sans  en  avoir 
référé  à  l'autorité  supérieure. 

Le  dépôt  des  ouvrages,  dira-t-on,  est  dans  l'in- 
térêt des  imprimeurs  et  des  éditeurs-,  c'est  en 
quelque  sorte  un  brevet  d'invention  qui  sert  de 
preuve,  de  moyen  de  comparuson  en  cas  de 
contrefaçon. 

Gela  est  possible  ;  mais  d'abord  une  contre^- 
çon  est-elle  à  craindre  pour  tous  les  ouvrages? 
Peut-on  contraindre  tous  les  éditeurs  ft  se  munir 
des  moyens  qui  doivent  la  prouver?  Peut-on  les 
obliger  k  ne  pas  abandonner  an  domaine  public 
les  livres  dont  le  manuscrit  leur  appartient? 
If'est-il  pas  plus  à  craindre  que  cette  restriction, 
si  elle  était  durable,  ne  fût  considérée  comme 
une  violation  de  la  liberté  de  la  presse  ?  Puisque 
rien  ne  spécifie  le  délai  en  dedans  lequel  le  ré- 
cépissé doit  être  donné,  ne  peut-on  pas  en  con- 
clure, ou  du  moins  présumer,  qu'il  peut  ne  pas 
l'être?  que  si  l'ouvrage  imprime  déplaisait  à  la 
police,  elle  pourrait  en  arrêter  la  vente,  la  circu- 
lation, et  exercer,  en  quelque  sorte,  une  censure 
bien  plus  terrible  que  la  première,  que  celle  qui 
fut  abolie  par  l'ordonnance  du  20  juillet  1815, 
car  son  effet  aurait  lieu  après  l'impression^  et 
quand  toutes  les  dépenses  de  l'éditioa  seraient 
consommées  ? 

De  ce  que  le  ministère  actuel  n'userait  pas  de 
tout  sou  pouvoir  sous  ce  rapport,  nous  ne  devons 
pas  conclure  qu'un  autre  ministère  agirait  avec 
une  égale  douceur  :  les  hommes  passent,  les 
institutions  survivent,  et  leurs  défauts  ne  sont 
sentis  que  trop  longtemps  après  qu'elles  sont 
consacrées. 

La  liberté  de  la  presse,  toujours  promise  et  tou- 
jours éludée  depuisprès  de  trente  aus,  est  garantie 

par  la  Charte. 

Nous  n'avons  plus  à  craindre  cette  fois  que 
l'usage  en  soit  refusé,  il  doit  être  réglé  sur  des 
bases  Mxes  et  sévères  ;  mais  leur  sévérité  ne  peut 
retarder  une  publication,  elle  ne  doit  se  faire 

(1)  OisposUions  des  «rtides  11,  IS,  23,  96  et  41  da 
dénet  dn  5  février,  et  de  la  Itn  da  SI  octobre  1814. 
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lenLînqu'apréEi  elle,  M  cette  publication  est  con- 
traire à  l'intérêt  puuïïc  oU'  iïrivé.  Cfest  à  nos  lois 
de  cr^er  la  manière  de  procéder,  d'appliquer  la 
Aeiqe,  en  se  confqrmant  soît  aux  formes  géhéra- 
Téade  procédure,  soit  à  dês  'forQieb  pàrtîtuUères. 

L'article  15  de  là  lôi"4u  21  octobre  1814;  avons 
ipas  t^L.déclHfe  qu'il  y  a  lieu  à  saisie  : 

1«>  Si  rimpnmeur  né  reuré^Ute'  pas  les  récé- 

f lissés  de  la  déclaration  ef  du' 'dëpdt  ordonné  par 
'ajrticle,14;  ... 
.   2"  Si  chaque  éxempïairë  ,nè  porte  pas  lé' vrai 
mvi  et  la  vrdîe  demeure  de  l'imprimeur  ; 

3«  Si  l'ouvrage  est  déféré  aux  tribunaux  pour 
stmqonteni^. 

Cet  article,  Messieurs,  consacré  un  grand  prin- 
cipe. 

'  Un  o^rage  peut  être  saisi. , 
Ce,  point  n'a  pas  été  '  disbiité'  qualnd'  la  loi  de 
1814  ri^t  proposée  aux  Gliaimbres.  It  est  de  la  plus 
baute  importance. 
.La.légiSl^'ion  anglaisé  est,  sans  contredit,  la 
"        '  •  ~  ne  permet 

'auteur  ou 
sont  con- 
damnés à  la  peine  la  plus  forte. 

Mais  laissons  ce  point,  et  examinons  comment, 
en  France,  un  livre  déféré  aux  tribunaux  pour 
son  contenu  V^sera  jugé. 

-L'a'sai^ie'fiera  îaité  ou^par  la 'Seule  -autorité  du 
procureur  du  Hoi,  pu,  ce  qui  est  plus  [irobable, 
par  l'ordre  db  ministre  de  la  police,  dans  les 
mr^iH.  de  qui  le  depât,des  exempfatres  aura 
'donné  le  temps  d'examiner  l'ouvrage,  de  le  com- 
menter; de  Je  présumér  coupable 'OU  même  de  le 
•jusertelp 

L'ordre  dë  saisie  est  expédié,  exécuté. 
'  Lo  procureur  du  Roi  ert  informe  Je  juge  d'ins- 
'truction./  / 

Celui-ci  éhrend  cômpté'àla'GItambré  du  con- 
seil 11}. 

Elle  prononce  dans  la  'semaine.  11  est  à  pré- 
sumer que  s'il  n'y  a  pas  d'opposition  On  confirme 
la  saisie,  car,  du  silence  de  la  partie  privée  on 
arguera  son  consentement,  et,  d'ailleurs,  les 
juges  o'ont  pas  Intérêt,  s'ils  n'y  sont  pas  provo- 
qués, &  infirmer  les  décisions  des  membres  du 
parquet. 

>Jais  s'il  y  a  opposition,  etjé  le  répète,  lai  pos- 
sibilité qu'il  y  en  ait  une  sera  une  amélioration 
due  a  M.  te  iqihistte  de  la  police,  comment  l'op- 
position sera-t-ellp  jugée?  Comment  décidera- t-on, 
par  conséquent,  de  l'auteur  ou  de  l'èditelir  ? 
'  La  cbambiv  du  conseil  sera  composée*  de  trois 
juges  au  moins  {%).  , 

Elle  prop(ucëra  &'  huis  dôd  en'  l'absence  de 
l'aiiteur  et  de  l'éditeur. 

L'unaoinùtédMToix  est  nécessaire  pourannalcr 
la  saisie,  en  sorte  qu*uue  seule  la  confirme  (3). 

Supposons  cependant  que,  •  par  un  heureux- 
concours  de  toutes  les  vertus  qvi  Caractériiept 
les  bous  Juges,  ceux-ci,  dépourvus  de  toute  par- 
tialité, ou,  dédaignant  de  la  dissimuler  '  pâr  '  l^s 
moyens  que  la  loi  leur  fournit,  ceux-ci,  dis-je, 
,  soient  unanimes  et  que  la  saisie  soit  cassée. 

Le  pifocureur  du  Roi  beut  alors,  à  lui  seul, 
rendre  nul  l'effet  de  ta  aécîsion  prononcés  çn 
faveur  des.  auteurs  ou  éditeurs.  U  appelle  dans  les 
viogE-quatre  heures  (4).  Son  appel  suspend  l'efftet 
de  ta  décision,  arrête  la  mesure  bienveillante  qui 

■  (1)  Aniele -lâT. 
■  jS)  ibid,. 
(i)  Àrbelelàa  dm  Code  dlaitrnctioD. 
(4)  Article  135. 


TOUS  ést  proposéepar  M.  le  ministre  de  la  police. 
L'ouvrage  devient  captif  une  seconde  fois.  U  ae 
nous  est  indiqué  aucun  moyen  de  le  rendre  en- 
suite à  lâ  lumière,  et  il  ést  probi^lemeiit  perds 
pour  longtemps «tems  Je  détmle  des  formes  jodi. 
ciaires. 

Ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  voos  expo- 
ser, Messieurs,  résulte  du  chapitre  IX  du  Gode 
d'instruction.  C'est  l'effet  de  la  loi  du  21  octo- 
bre 1814,  qui  s'est  bornée  à  dire  qu'un  livre 
pourrait  être  déféré  &  an  tHbunal  pour  mncon- 
tenu.  ^ 

11  me  paraissait  alors- 'difficile  de  conceroir 
comment  un  livre  peut  être  jugé  par  un  trilmaal 
ou  une  chambre  deconsâil  qui. -pour  l'absoudre, 
doit'ëtre  unanime,  et  coomient  on  peut  faire  jugerl 
ftussi  l'opii^on,  car  un  -livre  ne.  contient qn 
l'expression  de  l'opinion.  Je  voyais  un  tribuml! 
jugednt  une  question  intentionnelle'et  la  osndaiihi 
nant  si  un  seul  de  ses  membres  la  trouvait  «lu-; 

Eable.!  Cependant  je  tolérais  cette  législation; 
izarre,  parce  que  les  délits-de  la  presse  étaient 
indiqués  dans  le  Code  d'une  manière  asseE  posi- 
tive. Jè  la  tolérais  à  cause  du  moment,  et  j'eepé- 
rais  qu'il  ne  serait  faiti  de  changements  que  pont 
la  rendre  plus  douce  et  plus  équitable. 

Au  lieu  de  cela,  Messieurs,  une  nouvelle  loi 
pénale  nous  a  été  donnée.  Je  parle  de  celle  du 
9  novembre'  1815,  j'y  vois  que  les  aaleurs  oa 
éditeurs  des  écrits,  qu'on  y  reconnaît  justement 
dangereux^  seront  punis  soit  de  la  déportatioB, 
soit  d'un  long  emprisonnement,  toutes  le»  fois: 
que  ces  écrits  auront  provoqué  duvotement  oi^ 
indirectement  au  renversement  du  gouwnwnent, 
toutes  les  fois  qu'ils  auront' tente- d'afMliUr  le 
respect  dû-  au  roi,  ou  excité  &  lui  désobéir,  (\mi 
même  ils  ne  contiendraient  que  des  provoiutions 
indirectes',  toutes  \ei  fois '  qu'ils  donneraieiit 4 
croire -que  certains  délits  seront  commis  ;  toutes 
lei  fois  enfin  qu'ils  répandraient  fô&SEement 
qu'ils  ont  été  commis  (1). 

Ëst-il  possible;  Messieurs,  que  nousnevoolions 
avmr  qu  une  'liberté  de  la  presse,  dont  les  di^lila 
seraient  désignés  d'une  manière  aussi  vague,  cl 
que  le  jugement  de  ces  délits  soit  coolie  à  un 
tf  ibunal  qui  condamnera,  si- un  aeul  juge  se  décidi: 
pour  la  condamnation. 

J'al'dit  avec  raison,  condamnera^  car,  en 
jugeant  le  livre,  on  prononcera  déjà  une  préveu' 
tlon  ooQtre  l'auteur  ou  l'éditeur,  on  prononçai 
peut-être  son  emprisonnement;  sa  traduclior 
devant  une  cour  d  assises  s'ensuivra,  et  son  opi 
nion,  k  provocation  directe  on  indirectt,  la  tm 
danoe  même  cette  provocation,  Tintention  di 
l'auteur  ou  de  l'éditeur,  tout  cela  sera  décidé  àhuii 
«los,  hoi^  de  la  présence  de  l'auteur  et  de  l'i-'di 
teur,  sans  qu'ils  puissent  s'expliquer,  se  justlIîeT 
sans 'que  persMoe  puisse  môme  «n  leur  dod 
rappeléra  -ce  tribunal'  bien  extraordioaire  ce 
paroles  consolatrices  qi^on  adresse,  dans  no 
cours  d'assises,  aux  jurés  avant  la^  délibération 
mais  après  les  débats  publics  : 

c  La  loi  ne  vous  dit  point  j  vous  tiendrez  pou 
vrai' tout- flùC  attesté  par  tel  on  tel  nombre  detè 
'moins; 

'4i  Mlle  ne  vous  faitrqu^ne  question  : 
«  Avez-vous  une  conviction  intime?  > 
Eh4  Messieurs,  je  viens  de  les  nommer,  je 
seuls  juges'qUi  peuvent  prononcer  en  pareiti 
rnatière,  dans  des  questions  si  délicates,  dans  de 
questions  dont  la  solution  appartient  à  l'iQtiiD 
conviclion,  ce  sont  detf  jurés. 

(l)Attid6t,  SM8^  ll»T7. 
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ElGirnameRdea  oavragosest  abandonné  à  un 
tribanal.  qtieile  étrange  et  pernicteuse.  latitude 
gelai  laissez-Tons  pas  dans  l'appliciitiort  de  la 
kii<tt)9  novembre  1815  f  de  qaef  arbitraire  ne 
HOt-il  pal  user?  Quelle  loi  peut  déOnir  une  ten* 
daoK directe  ou  indirecte?  quelle  loi  peut  indî- 
tmer  cotDoieDt  on  reconnaîtra  riiitention  ?  com- 
miaitoojagcra  qu'un  érrttadonné  lien  decrolre 
i  L'existeoce  de  tel  fait?  Toutes  questions  de  Mn- 
^ailDtérieur,  de  présomption,  de  probabilité 
morale,  ainsi  que  l'a  ditjun  de  nos  écrivains  c6- 
eUes  Bont  du  reasort,  non  des  juges,  mais 
detjartsll). 

DirH'Onqae  raateQr  et  l'éditeur,  ails  Bont 
dwlaià,  rar  le  vu  de  l'ouvrage,  prévenus  de  l'un 
dKaiiDea  positifs  indiqués  au  code  pénal,  ou  de 
M  (tes  crimes  vagues  prévus  par  la  loi  du  9  no- 
iioitire  1815,  seront  envoyés  à  lu  cour  d'assises, 
ijn'ils  y  trouveront  des  jurés,  qu'ils  pourront  de- 
nQteâx  se  justifier,  expliquer  leurs  intentions, 
pitaver  leur  innocence?  Mais,  Messieurs,  corap- 
trrioQS-Doas  pour  rien  la  mise'en accusation,  l'em- 
ptiioiioement  qui  la  suit,  les  tourments  et  les 
aagoisses  d'aoe  procédure  criminelle  ?  Que  dis- 
)e'  qoelle  espèce  de  réprobation  universelle  ne 
Ik'tnnût  pas  déjà  Thorame  qui,  peut-être  injuBte- 
oeoi,  serait,  par  un  jugement,  déclaré  prévenu 
dVoir  Toulu  ébranler  les  fondements  politiques 
de  l'Etal,  d'avoir  cherché  à  ébranler  le  trdne  et  sa 
«Kcession  légitime,  d'avoir  tenté  d'afTaibllr  le 
Rtpect  dont  nous  et  tous  les  Français  sommes 
pioéttés  pour  le  Roi  et  son  au^ste  nmille. 
Il  dans  quelle  étrange  position  aommes*DOus 
pM\  La  chambre  du  conseil  ou  le  tritmnai 
wH-ii  d'indulgence  envers  l'ouvrage  saisi  ?  dé- 
dde-t-il  que  rauteur  et  l'éditeur, ne-Bont  pas 
mntiaelsf  qu'ils  ne  sont  coupables  que  d'uh 
ixM  qu'ils  doivent  être  Jugés  par  un  tribunal 
tepolicfi  corectioonelle?  Fatale  indulgence'  Le 
prévenu  iem  bientôt  la  regretter,  car  devant  le 
ttiinntl  de  police  correctionnelle  il  ne  trouvera 
plwlefl  jurés,  leur  indépendance,  le  sentiment 
Intérieur  lar  qui  il  doit  être  entendu.  11  n'aura 
sluijnstifier  son  opinion,  «on  intention  ;  il  ne 
ïnmplDs  que  comoattre  contre  la  peine  qu'on 
inniai infhger,  car  on  ne  lui  a  pas  ouvert 
^iltclnr  It  cooflrmation  de  la  saisie,  et  (fest 
KÏne  part  Taccusatlon  criminelle  ou  ooitec- 

T^not  les  effets  du  litre  U  de  la  loi  du  21  oc- 
lwRlSi4.  U  est  opposé  à  tous  les  principes;  il 
Boptit  pas  plus  durer,  daos  toutes  ses  parties, 
f»le  litre  K 

KooEenis  peut-être  pas  annoncer  mooopt- 
^d'nne manière  aussi  précise,  si  je  ne  la  troo- 
w  enfcrme  à  celle  que  le  gouvernement  a 
Mtt,  et  que  je  vous  demande  Ta  permission  de 
^  Appeler. 

1^  10  juin  1814,  peu  de  moment?  après  le  re- 
tour dn  Roi  à  Pans,  parut  une  ordonnance  qni 
F^rinit  l'obéissance  su  décret  du  ?5  février 
ialO,en  aileodant,dlt  le  préambule,  qu'une  nou- 
^«le  loi  soit  rendue  ;  car  •  nous  avons  reconnu 
■  1K  les  lois  existantes  sont  à  la  fols  insuffl- 
«  Mnt«  et  trop  rigoureuses.  » 

Biraiét  nous  eûmes  la  loi  do  21  octobre  1814  ; 
HieéUUisait  la  censure  préalable  dans  le  prsh 
niertiin,  M  II  «iu'e  des  ouvrages  dans  le  se- 
cond. 

Le  20  juillet  1815  une  ordonn&nds  abolit  la 
^re  préalable,  et  l'article  3  dit  : 
■M  attendant  qu'une  loi  ait  réglé  la  ponrsaite 

1)  I.  B.  de  Gonslant.  ' 


«  des  délits  de  la  presse,  nos  procureurs  génA- 
I  faux  tiendront  la  main  à  l'exécution  des  ^spo- 
<  sitlons  actuelles  du  Code.  > 

Donc  le  gonvernement  a  reconnu,  le  20  juillet 
1815,  en  aboUpsant  le  titre  !•»  de  la  loi  du  ?1  oc- 
tobre 1814,  que  le  litre  U  de  la  même  loi  ne  ré- 
glait pas  la  poursuite  des  délits  do  la  presse,  ou 

âu'il  y  serait  fait  des  changements,  et  je  ne  puis, 
'ap/ès  ce  que  j'ai  dit  sur  la  manière  dont  se 
poursuivent  ces  délits,  reconnaître  avec  M.  le 
ministre  de  la  police  que  les  dispositions  du  pro- 
jet qui  nous  est  présenté  «  répondent  &  toutes  les 
■  otqeetions,  satisfont  ft  tons  les  intérfits.  garan- 
"  tissent  et  consolident  cette  précieuse  Uberté  de 
t  la  presse  que  la  Charte  consa{»«.  * 

Je  ne  puis  croire  enfin  que  la  loi  qui  nous  est 
soumise  soit  la  M  destinée  à  régler  la  pour- 
suite de  ces  déilts,iak)i'proinisepar  l'ordonnanee 
du  20  juillet  1815. 

Je  ne  hasarderai  pas  d'en  tracer  le  plan  ;  je 
m'en  rapporte  à  la  profonde  sagesse  des  minis- 
tres du  Roi  et  de  ses  conseils,  hfôis  persuadé  que 
de  plus  longs  retards  seraient  prêjuaiciables  à  la 
liberté  de  la  presse  et  qu'il  est  argent  d'en  fixer 
l'usage  comme  de  déterminer  la  poursuite  de  ses 
délits,  d'après  les  vrais  principe  et  de  ses  Inses 
équitables; 

De  nouvelles  mesures  législatives  devant  être 
arrêtées  k  l'égard  des  écrits  périodiques  avant  la 
fin  de  l'année; 

Je  demande  qu'il  soit  ajouté  an  projet  de  loi 
qui  nous  est  soumis  un  second  article  ainsi 
conçu  : 

«Une  loi  complète  snr  l'usai  de  ta  presse  et . 
sur  la  poursuite  de  ses  délits  sera  portée  h  la 
délibération  des  Chambres  avant  le  janvier 
1818.  ■ 


L'assemblée  ordonne  IHoipreiiiod  du  discoura 
de  M.  le  comte  de  firigode. 

M.  I«  «oifll*  4e  Kaslorcl,  teeond  opinant, 
seul  inscrit  nonr  la  défense  de  la  lot,  avoue  qu'il 
ajd'abord  été  effrayé  de  cette  solitude.  Ua  crafni 
qu'elle  n'eût  pour  motif  la  défiance  de  fa  cause 
qu'il  embrassait,  maïs  il  a  bientôt  reconnu  que  si 
la  loi  manquait  de  défenseurs,  c'est  qu'on  avait 
peine  h  se  persuader  qu'elle  trouvât  des  adver- 
saires. Cette  persuasion  lui  impose  le  devoir 
d'être  court.  Il  essayera  de  le  remplir  en  laissant 


sèquement  le  fond  de  la  loi.  fille  a  pour  objet 
narticuUer  le  jugement  des  saisies  qui  auraient 
été  faites  en  vertu  de  la  loi  du  21  octobre  1814  ; 
celle-ci,  eotnme  s'en  est  suffisamment  expliqué 
le  rapporteur  de  la  commission,  distingue  trois 
cas  ott  la  saisie  d'un  ouvrage  peut  avoir  lieu. 
Dans  tes  deux  premiers  cas^  spécialement  attri- 
bués au  tribunal  de  la  |)Olice  correctionnelle,  par 
l'article  21  de  la  même  loi,  ce  tribunal,aux  termes 
de  la  loi  tiroposée,  statuera  sur  la  saisie  dans  la 
huitaine.  Le  troisième  cas  peut  avoir  des  suites 
plus  graves,  mais  la  mémo  ctiérlté  est  assurée 
au  jugement  de  l'opposition,  et  û  la  décision  du 
tribunal  soumet  le  prévenu  aux  chances  d'une 
instruction  criminelle,  il  rentre  alors  sous  la  pro- 
tection des  lois  communes.  Telle  n'était  pas,  avant 
ta  loi  proposée,  les  conditions  des  auteurs  ;  la  loi 
dn  21  octobre  non-seulement  n'avait  pas  déter- 
miné la  maulùre  de  procéder  sur  la  saisie,  mais 
elle  ne  disait  pas  même  qu'on  put  y  former  oeh 

C'tion.  G^e  qu'on  propose  répare  cet  oubli, 
t  ordre,  tout  procès- verbal  de  aaiiie  doit  M» 
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Dotîllé  dans  les  vin^t-quatre  heures  à  la  partie 
intéressée.  Elle  a  trots  jours  pour  y  former  oppo- 
sition, et  celte  opposition  doit  être  jugée  dans  la 
huitaine,  sans  quoi  la  saisie  demeure  périmée 
de  plein  droit.  Ainsi  tout  est  déterminé  de  la  ma- 
nière la  plus  précise,  et  le^  droit  de  former  oppo- 
sition, et  le  délai  accordé  pour  la  former.et  celui 
dans  lequel  on  y  statuera,  enfin  la  péremption 
de  la  saisie,  faute  d'y  statuer.  Que  pouvait-on 
désirer  de  plus  cooiplet,  de  plus  favorable  &  la 
liberté  de  la  presse?  La  célérité  n'est  pas  ici  un 
moindre  bienfait  que  le  recours  à  la  justice.  Car 
on  peut  considérer  l'auteur  $0U3deux  rapporta, 
et  comme  empressé  de  publier  un  ouvrage 
utile,  dont  il  peut  attendre  quelque  gloire,  quel- 
que considération,  et  comme  ayant  fait,  pour 
les  impressions  de  cet  ouvrage  des  avances 
qu'il  lui  importe  de  recouvrer,  ou  pouvant 
espérer  de  son  débit  quelques  avantages  de 
fortune.  Sous  le  premier  rapport,  il  faut  que  l'ou- 
vrage, dont  le  succès  peut  dépendre  des  circon- 
stances, ne  perde  pas  son  à-propos-,  sous  le  se- 
cond il  faut  empêcher  |e  dépérissement  de  la 
chose  vénale  ;  sous  l'un  et  l'autre.la  loi  proposée 
est  tealqment  utile.  Dira-t-on  que  cette  célérité 
n'existera  que  pour  la  capitale?  Mais  c'est  Ift  aussi 
qiie  se  forment  lesgraudes  entreprises  littéraires; 
c'est  ik  surtout  que  s'impriment  les  écrits  politi- 

fues  dont  le  contenu  peut  donner  lieu  à  la  saisie, 
n  vain  a-t-on  prétendu  que  la  saisie  seraitjugée 
à  huis-clus,  en  arrière  des  parties,  et  par  trois 
juges  dont  un  suflirait  pour  rejeter  ropposition. 
la  saisie  sera  jugée  comme  toutes  les  affaires  sou- 
mises au  tribunal  de  police  correctionnelle.  Fal- 
lait-il  donc  établir  pour  les  délits  de  la  presse 
d'autres  tribunaux,  d'autres  formes  judiciaires  ? 
On  se  plaint  que  la  question  ne  soit  pas  décidée 
par  un  jury  *,  mais  qui  jamais  a  songé  à  lui  sou- 
mettre le  maintien  ou  lu  mainlevée  d'une  saisie? 
Le  jury  statuera  sur  le  sort  des  prévenus,  si  la 
nature  du  di^lit  qui  leur  est  imputé  détermine 
leur  renvoi  devant  la  cour  d'assises.  Les  garan- 
ties, dans  les  deux  cas,  sont  celles  que^dans  tqule 
autre  matière,  la  loi  et  la  justice  offrent  k  tous 
les  intérêts.  On  voudrait  que  la  saisie  suivit  le 
jugement  au  lieu  de  le  précéder;  mais  attendre, 

Sour  saisir  un  ouvrage  dangereux,  qu'il  soit 
ans  toutes  les  mains,  c'est  attendre,  pour  ar- 
racher à  l'assasâin  son  poignard,  qu'il  en  ait 
tappé  sa  victime  :  l'impression  d'un  livre  cou- 
pable n'est-elle  pas  déjà,  pour  ainsi  dire,  un 
crime  consommé  ?  On  craint  que  le  procureur 
du  Roi  ne  rende  inutile,  par  son  opposition, 
l'indulgence  du  tribunal  qui  aurait  fait  main- 
levée de  la  saisie  ;  mais  celte  opposition  n'est 
présumable  que  dans  le  cas  où  la  mainlevée 
porterait  préjudice  à  l'intérêt  public;  et  voudrait- 
on,  dans  ce  cas,  enlever  au  ministère  chargé  de 
sa  défense,  le  droit  de  réclamation  qui  lui  appar- 
tient? Une  considération  sultîtpour  faire  adopter 
la  loi  proposée.  Elle  améliore,  ses  adversaires  en 
conviennent,  la  loi  du  21  octobre  1814. Gomment 
refuser  une  amélioraiion  qui  nous  est  offerte? 
L'opinant  vote  l'adoption  pure  et  simple  de  la  loi. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  son  dis- 
cours. 

M.  le  dae  4e  Breglle  (1).  Messieurs,  puis- 
qu'en  ouvrant  un  recours  contre  la  saisie  provi- 
soire des  livres,  on  prétend  couronner  Tédiflce 
de  notre  législation  sur  la  presse;  puisqu'on  nous 

(1)  Le  discours  da  M.  le  duc  de  Broglia  n'a  pas  été 
niéré  an  MonUêur. 


donne  ce  recours  comme  le  complément  de  la 
sanction  de  nos  garanties,  l'ordre  naturel  des 
idées  semble  conduire  îi  conférer  d'abord  entre 
elles  les  dispositions  sur  cette  matière  éparse 
dans  le  Bulletin  des  jo»,  et  &  constater  si  elles 
forment  en  effet  un  système  relier,  sans  autre 
lacune  que  celle  qu'on  nous  propose  aujourd'hui 
de  remplir.  Toutefois  je  ne  m'engagerai  pas  si 
avant;  mon  honorable  ami  (I)  vient  d'enUer  i 
ce  sujet  dans  des  développements  qui  suffisent. 
Je  me  renfermerai  de  préférence  dans  la  discus- 
sion du  moment,  et  je  m'attacherai  &  la  réduire 
à  des  termes  simples  ;  il  est  rare  qu'en  étudiant 
•i  fond  CCS  lois  accessoires,  ces  lois  qui  naissent, 
pour-ainsi  dire,  de  iiuestions  incidentes,  on  ne 
recueille  pas  des  faits  précieux,  plus  instructifs 
sur  l'état  réel  des  choses  que  toutes  les  reciter- 
ches,  plus  décisifs  en  faveur  des  principes  que  la: 
théorie  elle-même. 

J'admets  donc  pour  un  instant,  et  sans  tirer  à  coa- 
séquence,  qu'il  ne  peut  y  avoir  liberté  de  la  pre.-se 
là  où  il  n'y  a  libre  circulation  des  ouvrages-,  je 
consens  que  cette  liberté,  en  vertu  d'une  di'Gni- 
tioo  toute  nouvelle,  ne  consiste  plus  à  publier' 
sa  pensée  sauf  à  encourir  les  peines  portées  par 
la  loi,  mais  seulement  à  pouvoir  revendiquer  en 
justice  sa  propriété  quand  il  a  plu  au  gouverae-i 
ment  de  s'en  emparer.  ' 

Ce  premier  point  une  fois  accordé  (et  il  ferait; 
sourire  chez  nos  voisins  les  hommes  les  moins 
versés  dans  l'étude  des  principes  qui  r^isst-nt 
cette  matière),  cette  première  concession  une  fuis  ! 
faite,  suivons  la  doctrinè  nouvelle  dans  le  sens  : 
même  qu'on  lui  attribue. 

La  loi  du  21  octobre  1814,  qui  sert  de  base  à 
celle  que  nous  discutons,  dispose,  arUde  là, 
S  m,  qu'il  y  a  lieu  à  saisie  d'un  ouvrage,  t'ilat' 
défère  aux  tribunaux  pour  son  contenu. 

J'avais  cru  insqu'à  présent  que  cette  locution, 
vicieuse  en  elle-même,  n'était  pourtant  au  fond; 
que  l'équivalent  de  œtte  autre  :  Si  fauteur  tsl 
défère'  aux  tribunaux  pour  le  contenu  du  Uvre;\ 
ou  mieux  encore  :  Si  le  délit  commii  par  i'afUew  ; 
en  publiant  son  livre  est  déféré  aux  tribunaux. 

^Je  m'étais  trompé,  et  ceci  prouve  à  quel  point 
il  faut  y  regarder  de  près. 

J'ai  lieu  de  croire  que  cette  rédaclionf  qtù  me 
semblait  incorrecte,  est  au  contraire  très-adroite, 
et  très-habilement  ménagée. 

Elle  tend,  suivant  toute  apparence,  à  intro- 
duire, dans  une  matière  aussi  nenve  pour  nous 
que  la  l^islatioude  la  presse,  une  Gction  de  droit 
qui  ne  l'est  pas  moins,  je  veux  parler  de  pou^ 
suites  personnellement  dirigées  contre  vne  ehM 
matérielle^  contre  un  objet  tnanimé. 

Cette  possibilité  de  personnilier  un  livre,  et  Je 
suivre  une  action  contre  lui  isolément,  en  laissant 
de  côté  l'auteur  lorsqu'il  serait  trop  embarrassant 
de  le  mettre  en  cause,  est  une  invention  tt^vt- 

f;énieuse  dont  il  est  de  mon  devoir  de  vous  déve- 
opper  les  conséquences. 
Ouel  est  le  but  avoué  de  la  loi  qu'on  vous  pro- 
pose? On  consent  fi  mettre  un  terme  à  la  duip 
des  saisies  provisoires,  durée  à  peu  près  indéfinie, 
attendu  que  la  partie  publique  saisis.sante  n  est 
tenue  de  conmencer  ses  ponrsiutes  dans  aucui> 
délai. 

Quel  était  le  remède  le  plus  simple  et  te  pl'js 
prompt  à  cet  inconvénient? 

Assurément,  si  l'on  eût  ag[i  dans  la  bonne  fo|, 
il  consistait  à  fixer  ce  délai  dont  l'absence  fa» 
tout  le  mal  ;  à  déterminer,  par  exemple,  que  dans 


(1)  H.  le  comte  de  Brigade. 
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UbailaiDe  delà  saisie,  le  procureur  du  Roi  devrait 
poureuiîpe  l'auteur  ou  l'imprimeur  par-devant  le 
tribunal  rompétent,  faute  de  quoi  la  saisie  serait 
pïrimée  de  plein  droit.  La  cliose  était  d'autant 
plBj  facile,  que.  pour  uq  délit  de  cette  espèce,  il 
q't  a  ni  preuves  à  rechercher,  ni  témoins  à  eo- 
leàdn,  si  pièces  &  compulser.  Le  livre  est  là,  il 
dépose  RHitre  lui-même;  il  ne  s*agit  que  d'en 
soulifoer  les  passaces  rëprèhensibles;  1  instruc- 
1)00  n'e^l  pas  compliquée. 

hyxie  qu'on  eut  alors  sans  doute  sanctionné 
Tobb^'iiioQ  de  poursuivre,  par  des  conditions  pë- 
nal«,el  par  des  voles  de  coercition  pour  la  resti- 
[ution  PTeiituelle  ûe  l'ouvrage  saisi,  précautions 
ii>(lis[«nsables  et  dont  je  remarque  en  passant 
nue  !a  loi  actuelle  ne  dît  pas  un  mot. 

U  marche  judiciaire  est  uniforme  ;  c'est  tou- 
^rs  contre  la  personne  civilement  responsable 
it  ilomiDuge  que  sont  dirigées  les  poursuites  en 
Ujie  saisie  (juelconque,  soit  en  matière  de  con- 
nbiQde.  soit  pour  contravention  de  police;  c'est 
iinii  que  I'od  procède  à  l'égard  des  livres  eux- 
mmes.  lorsqu  ils  paraissent  sans  avoir  rempli  les 
Mités  voulues  par  la  loi. 

Sais  dans  l'espèce  dont  nous  traitons,  legou- 
nrnmeDt,  comme  je  te  disais  tout  à  Tlieure,  a 
diuisi.  ce  semble,  une  marche  différente. 

>iiivant  les  défenseurs  de  la  loi  nouvelle,  le 
kvrt*  est  considéré  non  pas  comme  un  délit, 
niis  comme  un  délinquant-  C'est  un  suspect, 
t'tsi  un  criminel  arrêté  au  moment  où  il  allait 
opiiilueltre  le  crime;  la  saisie  est  une  prise  de 
tûfiJî.  sur  laquelle  le  tribunal  de  première  ins- 
uiic.'  iloii  statuer  dans  la  huitaine.  Quant  à  l'au- 
laor  el  ï  son  procès,  il  n'en  est  pas  question. 

îiiï.  par  fortune,  le  tribunal  venait  à  déchar- 
arcepréveou  de  nouvelle  espèce,  qu'arriverait- 
il*  La  loi  n'en  dit  rien;  mais  vraisemblablement 
lï  procureur  du  Roi  interjetterait  appel  par-devant 
iicoar royale;  dans  l'intervalle  la  saisie  serait 
MtiQuée'  [Ij;  et  comme  ce  nouveau  tribunal 
aestteau  lut.  de  statuer  dans  aucun  délai,  nous 

rt^iniDs  dans  la  première  dirflculté  à  laquelle  on" 

EQdait  parer,  ce  qui  ne  donnerait  pas  une 
:  idée  de  la  prévoyaoce  des  rédacteurs  de  la 
^iil  était  possible  cle  leur  supposer  un  seul 
a%Biua  antre  bul  que dedétourner  notre  atten- 
tSKi^l'état  actuel  de  la  presse  (2). 
^l^urant,  c'est  la  première  fois,  si  je  ne 
'^,'"'^>  qu'un  corps  dépourvu  d'intelligence 
«atfeoitinent  a  passé  par  tous  les  degrés  d'une 
poBèivt  criminelle. 

pa)8e  pas  qu'il  existe  un  autre  exemple 
K  n  geare  de  métaphore  judiciaire,  depuis 

'\  StlidécitioD  enr  ta  saisie  éuit  considérie  comme 
"l^rncat  de  police  oorrectiounelle,  il  devrait  être 
l'ippel  dans  le  délai  de  trois  mois.  (Arti- 
''(ttl.iOS,  StA  do  Code  de  proe.  crim.).  Hais,  d'one 
fut,  la  loi  n>i)  parle  pas  ;  de  l'autre,  il  est  douteux 
f*  U  décision  du  tribiuial  soit  considérée  en  tout 

?^  U  Bunisire  a  dédaré  que  je  n'avais  pas  le  droit 
'iiAnIprr  son  igteotion.  Ceci  demande  explication.  Il 
<!t  initnjii  dans  la  discussion  de  supposer  À  nn  hcmme 
nt  ioitnuoD  dinéreote  de  son  langage.  Cela  est  juste 
«uori;  mvile  cela  est  eonvonable. 

qoiod  nn  projet  de  loi  est  présenté  par  le  pou- 
'»(néemif,  il  «si  natorel  et  admis  de  supposer  qu'il 
-c-^cndans  les  intérêts  de  ce  pouvoir.  Chaque  jour 
*  rnrorbe  à  des  lois  de  finance  dt^s  vues  fiscales  ;  à 
n  lDts  d'exception,  des  intentions  d'arbitraire,  etc. 

■1  [>'ï  a  rien  d'injurieux,  dans  ce  qui  appartient  i  la 
•*^'*  des  clHMes.  A.  ce  eompt«,  qn*;  aurait-il  de  plus 
'fM\  n'iH  eoDStiUUion  f  N'est-ce  pu  me  séné  da 
fottdèes  sur  les  lu^ntîoH  las  plu  odinuM  T 


la  cithare  du  musicien  de  Terpandre,  que  les 
éphores  condamnèrent  à  être  pendue,  parcegue 
son  maître  lui  avait  ajouté  une  corde  nouTelle, 
pour  en  jouer  plus  doucement. 

GheK  les  Uomains,  les  esclaves,  qui  étaient 
pourtant  des  hommes,  commettaient  des  délits 
comme  les  autres  êtres  vivants,  mais  on  les  ju- 
if 


mage 

dont  nous  faisons  une  personne.  Il  faudra  bien 
trouver  en  revanche  quelque  nom  générique  qui 
soit  api'roprié  aux  livres  criminels  d'Etat. 

Ce  n'est  pas  moi.  Messieurs,  qui  ai  sifznalé 
cette  fiction  DÎzarre;  ce  sont  les  apologistes  de  la 
loi  eux-mêmes;  ce  sont  eux  qui  ont  dit  qu'on  ne 
pouvait  pas  traiter  un  livre  mieux  qu'un  nomme, 
et  que  puisqu'on  arrêtait  un  criminel  avant  de  le 
juger,  on  devait  arrêter  de  même  nn  ouvrage. 

Je  sais  d'ailleurs  qu'il  ne  faudrait  pas  trop 
presser  la  comparaison;  car  on  arrête  un  homme 
de  peur  qu'il  ne  se  cache,  et  un  livre  de  peur 
qu'il  ne  se  montre;  el  j'aurais  traité  cette  asst- 
miliaLion  d'argiiment  puéril  et  sans  conséquence, 
s'il  n'appartenait  au  fond  même  de  la  loi  que 
nous  discutons;  si  le  vœu  réeU  si  Tinlention  se- 
crète du  législateur  n'était  pas  d'avoir  afGaire  à 
son  choix,  soit  an  livre,  soit  ii  l'auteur,  suivant 
la  circonstance. 

Cette  conception  est  sainte,  et  elle  dénote 
une  véritable  intelligence  des  faux-fuyants  de  la 
procédure. 

En  effet  un  auteur  est  un  homme;  il  faut  l'en- 
tendre avant  de  le  condamner;  il  faut  extraire 
de  son  livre  quelque  chose  dont  on  puisse  con- 
struire un  corps  de  délit;  cet  auteur  peut  trouver 
un  avocat  habile  qui  couvre  de  ridicule  tous  les 
chefs  de  l'accusation;  il  faut  d'ailleurs  plaider 
la  cause  à  l'audience;  l'opinion  publique  inter- 
vient. En  un  mot,  quoique  je  sois  fort  loin  de 
regarder  un  ordre  de  choses  qui  autorise  la  saisie 
provisoire  des  ouvrages  comme  avant  rien  de 
commun.avec  l'état  de  liberté  de  la  presse,  je 
dois  convenir  qu'il  y  aurait  cependant  dans  la 
nécessité  d'un  jugement  public  et  contradictoire, 
un  commencement  de  garantie;  ce  qui  pourrait 
gêner  le  gouvernement. 

Un  livre  est  au  contraire  de  bien  meilleure 
composition;  il  se  laisse  condamner  sans  mot 
dire  ;  on  lui  fait  son  procès  à  buis  clos  :'  trois 
juges  de  première  instance,  accoutumés  îl  pro- 
noncer sur  des  matières  civiles,  ou  au  wrec- 
tionnel,  sur  des  escroqueries  ou  des  rixes,  n'ayant 
aucune  connaissance  de  la  nature  merveilleuse- 
ment délicate  et  toute  nouvelle  de  la  liberté  de 
la  presse  ,  n'ayant  d'ailleurs  ni  le  goût ,  ni 
le  loisir  de  lire  des  livres  nouveaux,  n'auront 
jamais  la  volonté  de  désobliger  M.  le  pro- 
cureur du  Roi  ,  lorsqu'aprt'S  tout  ils  n  ont 
aucun  accusé  sous  les  yeux,  lorsqu'il  ne  s'a^t 
pàs  d'infliger  une  peine,  mais  seulemeotde  main- 
tenirun  provisoire;  ils  s'accommoderont  à  l'amia- 
ble avec  la  partie  publique,  et  quinze  jours  ne 
se  seront  pas  passés,  à  partir  de  la  publication 
de  la  loi,  que  tout  jugement  sur  saisie  ne  soit 
déjà  regardé  comme  une  t^ose  convenue  et  une 

Sure  formalité.  Ce  résultat  est  d'une  telle  évi- 
ence,  que  ce  n'est  en  vérité  pas  la  peine  4*in- 

Mais  les  suites  de  ce  mode  de  procéder  sont 
dignes  de  méditations  sérieuses- 
Sur  quoi  peut  prononcer  le  tribunal  lorsqu'il 
maintient  la  saisie  d'un  ouvrage  T  Incontestable- 
meut  sur  la  partie  morale  de  la  question,  sur  le 
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délit  lui-mêinG.  Je  défle  que  ce  puisse  être  sur 
Autre  cbose;  car  les  livres  ne  sont  pas  une  mar- 
chandise prohibée  en  tant  que  livres,  maifi 
seulement  en  tant  que  livres  qui  renrerment  des 
choses  dignes  de  cb&timent.  w,  c'est  U  le  point 
capital  ;  c  est  la  matière  de  la  condamnatioa  de 
Tauteur. 

Le  jugement  8Ur  saisie  n'est  donc  pus  un  Juge- 
ment préparatoire  ;  c'eat  un  jugomcnt  an  fond 
rendu  hors  la  présence  db  véritable  accusé,  et 
sans  l'ouïr  dans  ses  défenses.  C'est  une  préven- 
tion de  la  nature  la  plus  accablante,  qui  passe 
contre  lui  en  force  de  choRe  Jugée,  et  dont  -le 
ministiTe  public  peut  ensuite  le  menacer  aussi 
longtemps  que  bon  lui  semble.  Considérez,  de 
plus*  Messieurs,  qu'il  n'y  a  gu^re  d'écrit  qui  m; 
touche  h  quelqu'un  ou  quelque  chose  de  prés  ou 
de  loin,  que  la  partie  publique  est  saisie  de  plein 
droit  de  tous  les  délits  même  privés,  même  sans 
l'intervention  des  personnes  lésées;  et  vous  eu 
conclures  avec  moi  qu'il  faudra  que  les  odlciers 
du  ministère  public  soient  bien  mal  avisés,  s'ils 
n'ont  pas  avant  peu  la  main  sur  la  plupart  des 
écrivains  de  France;  j'ose  aRlrraer  qu'a  peine 
s'en  rencontrera-t-il  encore  quelques-uns  qui 
n'aient  pas  contre  eux  un  ou  plusieurs  de  ces 
jugements  sur  saisie,  obtenus  si  lègèrementt  qui 
ne  vivent  danslesapprébenslons  d'une  poursuite* 
et  qui  ne  soient  dans  te  cas  d'acheter  lear  repos 
an-prix  du  silence  le  plus  absolu,  si  ce  n'est  de 
la  plus  l&che  condescendance. 

Tel  sera  le  résultat  inévitable  de  la  loi  que 
vous  allez  rendre;  non-seulement  les  livres 
seront  arrêtés  dès  leur  naissance ,  mais,  quels 
qu'ils  soient^  il  pourront  devenir  dans  la  hui- 
taine, à  la  simple  réquisition  du  procureur  du 
Boi,  et  psr  arrêt  d'une  cour,  des  pièces  de'  con- 
Tïction  contre  leur  witeur.  Voilà  la  liberté  de  la 
presse  (1). 

(1)  Résumoas  l'objeciion.  -  La  loi  da  SI  octobre 
autorise  le  miniatére  public  h  saisir  provisoiremcDt  un 
ouvrage.  —  Elle  he  l'oblige  à  iotenter  aucune  action 
Contre  Vantear  dans  aueao  d^aï.  —  Elle  ne  l'oblige  i 
faire  staUier  sur  ta  utils  dans  aneon  délai.  —  La  loi 
noBvelle  l'oblife  sealsneai  à  faire  slaUier  nr  la  eaitie 
dans  la  huitaine.  —  Donc  elle  laisse  la  qnesUon  du 

{irocès  de  l'aaleur  dans  rinoertitude.il  ne  semble  dôcou- 
er  naUemenl  de  oeUe  loi  que  la  ministère  public  loit 
obligé  de  ^re  jnger  le  délit  de  l'auteor. 

De  U  résultent  les  deux  iûconvénienls  que  Je  signale. 
1°  L'iclion  est  intentée  contre  le  livre  eu  lui-même,  qai 
ne  peut  pas  se  défendre;  3«)3  déelMon,  qui  maintient  la 
saisie  étant  rendue  sur  la  culpabilité  d'un  ou  ptasietirs 
passages  dn  lÎTre,  a  forée  de  cbose  Jugée  contre  l'au- 
teur, qui  n'a  pas  été  entendu,  et,  en  supposant  qu'il 
soit  traduit  ensuite  devant  un  tribunal,  elfe  lemble  dé- 
truire la  présomption  d'innocence,  première  basa  de  la 
Jtirispradettce  criminelle. 

Bn  eo  sens  je  crois  avoir  eu  raison  de  soutenir  que 
cette  marche  était  nouvelle.  Lorsque  dans  notre  an- 
cienne jurispmdenee  un  livre  était  lacéré  par  la  main 
du  bourreau  et  brûlé,  c'était  après  conéanniolon  du 
coupable,  et  «a  «xéeraUon  do  rinatmouot  do  délit. 
(Voyez  Vouglonsi'Lois  eriminelles,  livra  lU,  lïtra  Vil, 
ehspitre  m,  g  8.) 

Le  ministre  a  déclaré,  vers  la  fin  de  la  dlsetiasion, 
qu'il  entendait  la  loi  différemment. 

Si  J'ai  bien  Compris  soti  Intention  (et  Jé  ne  la  févo- 
qtieraS  Jamais  en  doute  ^and  il  me  fem  l'bonneur  de 
me  l'expliquer  de  vive  voix,  st  d'une  manière  positive, 
ce  qui  ne  suppose  point  que  je  ne  concevrai  pas  touin 
ma  vie  quelque  minance  des  projets  de  lois  rédigés  dans 
les  inlérats  da  gouvernement),  si  j'ai  bien  compris,  dis- 

1>,  son  intention,  l'action  contre  It^  livre  et  celle  contre 
'auteur  seront  jointes  ;  le  luffèment  sur  saisie  sera  rendu 
k  l'audieDce,  et  sur  plaidoirie,  dans  laouelle  l'aateur 
déCwdra,  avee  rasoisuuoé  de  son  eoMil  ptf  le  ntaH 


On  m'objectera  peut-être  qu'on  tronversti  en  i 
Angleterre  quelque  cbose  d'analc^e;  mais  c'(.>st 
avec  toute  la  dinôrence  qui  existe  entre  cesdeoi  -, 
pays,  non,  toute  la  distance  de  la  liberté  la  pins  , 
compIC-te  à  l'oppression  la  plus  complète  de  lî 
presse. 

11  est  bien  vrai  que  VAtlornêy  genenl  a  le  dndt 
d'entamergune  information  en  officia  (file  infor- 
mation) dans  plusieurs  cas,  et  notamment  dans 
le  cas  de  libelle,  sans  avoir  besoin  de  l'agrément 
du  King^i  Bench,  et  sans  qu'il  y  ait  des  moveos 
coércitifs  pour  l'obliger  k  la  suivre  ;  en  Borte'qce 
la  plupart  des  journalistes  se  plaignent  d'Ocrire 
habituellement  sous  le  coup  de  plusieurs  procé* 
dures  commencées  contre  eux  :  mais  il  convioat 
de  dire  aussi  que  ces  procédures  ne  forment 
d'ailleurs  aucun  préjugé;  qu'elles  ne  sont  point 
te  résultat  de  la  décision  d'un  tribunal  -,  qu'elles  ne 
sont  que  l'opinion  particulière  de  V attorney  grne- 
tal.  Au  surplus,  ta  réformede  cette  pratiquepcr- 
nicieuse  fait  partie  d'un  blll  malnlenaot  introdait 
au  parlement;  et  son  effet  est  d'ailleurs  i  peo 
près  insensible,  parce  que  les  moindres  feDiiles 
paraissent  et  circulent  avec  la  plus  immense  ' 
indépendance,  et  que  l'opinion  publique  vifîou* 
rense  qu'elles  ont  formées  leur  sert  à  son  tour  de 
rempart. 

L'ODinion  publique,  je  crois  que  je  vieas  de 
dire  le  grand  mot,  Messieurs;  il  n'y  a  point 
d'autre  garantie  pour  la  liberté  de  la  presse. 

Disons  mieux  :  il  n'y  a  point  de  lioerté  de  h 
presse  là  ob  c'est  un  antre  tribunal,  quel  qu'il 
soit,  qui  prononce  en  première  instance  sar  les 
écrits. 

On  nous  répète  avec  une  affectation  puérile 
que  la  liberté  de  la  presse  consiste  dans  l'aboli- 
tion de  la  censure  préalable. 

Qu'est-ce  &  dire?  Vaut-il  mieux  Être  étotiK 
que  mutilé  ? 

Des  censeurs  qui  suppriment  les  ouvrage;;  déià 
imprimés,  sans  les  lire,  ou  à  peu  près,  sont-ils 
moins  redoutables  que  ceux  qui  corrigent  les 
manuscrits  î 

Depuis  que  la  loi  que  je  combats  a  para,  les 
nbrairea  deatandent  aux  auteurs  de  signer  nu 
dédit,  avant  d'entreprendre  l'impression.  Je  le 
répète,  voilà  la  liberté  de  la  presse. 

jugement.  Si  le  délit  est  correctionnel,  l'autearBerawii- 
damné  (il  faudrait  emplojrer  alors  nn  autre  terme  qae 
celoi  de  maintenir  la  $ai$ie,  puisque  te  livre  sera,  par 
suite,  conflsaué  et  détroit).  Si  le  délit  est  d'une  natnn 
plus  grave,  fautenr  sera  décrété  de  prise  de  corps  ^ 
renvoyé  devant  ta  conr  d'assises,  dans  le  délti  fixe  par 
le  Gode  d'instruction  crimiQËlle  ^articles,  217,  iiH,  310;. 

Si  cela  est,  tous  mes  arguments  tombent.  11  eit  iii 
préférable  de  le  dire  plus  explfciiemeut  da«  Is  loi;  »)8 
ttll  épargné  une  méprise  au.  raf^raneur  de  la  commi)- 
sion  de  la  Ghsmbre  des  députée,  et  TTaisemblablemeD 
à  ta  Chambre  des  députés  elle-même,  aa  rtpporlnif  A 
la  commission  de  la  Gbambre  des  pairs,  et  enfin,  j< 
pense,  à  tous  ceux  qui  ont  lu  la  loi. 

Voici  maintenant  ce  qui  en  résalten,  et  Ife  chois  tt 
diftne  de  remarqae. 

Un  livre  est  déposé;  le  ministère  pnblitf  le  saisit;  <l«n 
la  huiiaini*  on  plaide  à  l'audience  publique.  Le  proni 
rettr  da  Roi  cboisit  les  passages  n-préhensibles,  et  s'il 
sont  ambigus,  il  a  sirfn  de  les  tndnire  dans  on 
fntelli^blt.  L'aeeaeése  défend,  et  sn  explications  stou 
t-'ot  an  piquant  des  débats  ;  les  Jonmaui  les  reeneiUei 
et  les  transmettent  dans  toute  la  France. 

SI  le  livre  avait  paru  purement  et  simplement,  p«B< 
être  on  ne  l'aurait  pas  lu  ;  si  on  l'avait  lu,  peut-être  l< 
quatre  cinquièmes  des  lecteurs  n'y  auraient  pas  entend 
malice.  Grftce  A  cette  méthode  tiouvelle,  ce  que  persvni 
ne  wnniltfa  da  livre  c'est  seulement  ee  quH  peut  m 
feiMerde  boti  et  de  M(e;  tout  le  teste Mta publie. 
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Qn*ifDp«rtïL«n«frct«  lesçuB^'on  donne  shk 
ceDseon.  et  la  robe  doot  iU  sont  vétas  t 

Imtpm  i  (inand  senws-now  scraet  enfoDts 
poor  nous  payer  de  mots,  etcnke  qma  le  catH'ice 
d'on  boniDe  sera  phis  juste  ^ifu  celui  d'an  aatre? 

Il  est  d'aiUeurs  une  ilhuion  contre  laquelle 
Boos  ilevoos  nous  prémtnir. 

Dans  an  pays,  dans  un  ordre  social,  eoostam- 
mtDt  et  de  tootes  parts  dévoré  par  llarbitraire, 
les  of^més  demandent  ÎDeessaminent  des  juges; 
Us  jQïoquent  à  chaque  instant  les  tribunaux, 
qneis  qu  ils  soient,  et  à  quelque  titre  qoe  ce 
poisse  être.  A  force  d'entendre  des  réclamations 
(le  oe  g«ire,  on  finit  par  se  persuader  qull  surfit 
tk  s'asseoir  sur  le  banc  des  juges  pour  recevoir 
ui  rayoD  de  la  science  suprane  ei  de  l'immualile 
t^ité.  Mais  si  les  maJheoreax  lésés  dans  lenn 
d-aUs  demaodeat  des  juges,  oe  tfeat  dos  que  ces 
jofKs  soient  inéribUrâient  exempts  des  passions 
etdeâCaâ>le0see  tonaioes  <lf;  qu'ils  ne  soient 
n:jet3  à  l^mbitioD  ou  à  la  cupidité,  comme  les 
iiKres  bommes',  c'est  qu'île  sont  assojettis  à  des 
(unîtes  réimiières;  c'est  i|B'âs  offrent  la  garantie 
4  IDC  noblicitéoonstaste;  que  chacune  de 
Knrs  décisions  eEt  on  pas  qui  mené  néeessaire- 
nent  à  un  aitre,  et  bieatM  à 'une  conclosion  dé- 
fiuiiÎTe.  - 

Ûr.  je  le  demande,  n'est-ce  pas  dé^der  la 
justice,  n'est-ce  pas  se  jouer  de  la  dernière  espé- 
ruce  des  malheureux  que  faire  intervenir  des 
jn^es,  ea  tes  déponUIant  de  tons  les  caractères 
^  les  distinguent  des  agents  du  gouvernement, 
Q  leur  isteraisant  la  publicité  de  l'audience,  .en 
les  ^nnt  des  débats  et  de  la  plaidoirie,  en  les 
rtdnsant  à  statuer  ex  œquo  et  bmo,  sur  un  pro- 
vxàn  BUS  suite  nécessaire  ;  en  un  mot,  en  les 
mptojint  1  assoupir  nne  affaire,  et  non  à  la 
Ontintr. 

le  ne  me  laisserai  donc  point  gagner  par  cette 
sintioe  îim\e  qu'on  a  substitué  les  tribunaux 
4  n  censore,  et  la  justice  ft  l'arbitraire;  c'est  un 
grossier  dans  lequel  il  faut  se  garder  de 

riiaiplfls  toia  :  j'affirmerai  que  les  tribunaux, 
^kbA  bia  même  ils  seraient  rendus  à  leur  ac- 
tsa  cosplèie  et  régulière,  seraient  encore  de 
^'ck^niH  gardiens  de  la  liberté  de  la  presse. 
QamKéaefYeQt  l'ordre  public  contre  elle,  à  la 
mntfare;  mais  ils  ne  la  sauveront  jamais  des 
«a^ainda  gouTememeot,  elle  seule  peut  se 
ïTOoni  elle-même  ce  bon  office. 

U  n'a  Ht  pas  de  la  pensée  de  l'homme  comme 
des  EsrlaDe  ou  de  sa  vie;  peu  de  personnes 
i*WHeût  pour  elle  le  respect  dont  elle  est  di- 
gpsws tnûes les  formes.  L'existence  d'un pam- 
^pwtJ'Qm  brochure,  d'une  feuille  du  matin, 
■*  P*udegré de  gravité  et  d'iinportaoce  suffl- 
«05  m  combattre  chea  des  juges,  qui,  après 
loat,  uendent  leur  avancement  dn  gouverne- 
Dent,  rblltiniee  de  ce  même  gouvernement,  on 
BCmc  BQ  certain  goCtt  de  métier  pour  la  tran- 
HŒlliJeti'obéissancô, 

u  bberté  de  la  presse  met  en  jeu  le  goaver- 
■c'OistGsntitationnel,  mais  chacun  des  étéments 
«ooieiten  (orme,  pris  isolémeatet  en  lui-même, 
n«  ttble^  toujours  mériter  de  grands  égardsi 
ton!  aa  moiaB  il  n'intéresse  pas  la  conscience  et 
roaaiaaité,  comme  la  vue  d'un  être  souffrant. 

D'aitieiiK,  les  hommes  chargés  par  l'Blat  de 
icinmcrlei  écarts  de  la  liberté  de  la  presse  ne 

ut  Ce»  nr  eatte  phrase  qu'on  m'a  reproché  d'atta- 
|P«H«,  aapKntare  «oUère,  «t  méaM  les  ancien»  pa^ 


renvisageront  jamais  sous  un  point  de  vue  géné- 
ral et  pËilosopiiique.  Prenons  un  exemple. 

On  ne  prétendra  nos  sans  doute  que  les  doute 
grands  juges  d'Angleterre,  lee  seuls  qui  remplis- 
sent «bas  tout  le  ro][aumo  cet  auguste  ministère, 
soicQt  inférieurs  en  indépendance,  en  dignité,  en 
lumières,  à  la  multitude  de  nos  ju^es  sul^lternes 
de  police  correctionnelle.  Certes  ils  sont  moins 
étrangers  qu'eux  aux  hautes  questions  du  droit 
public  et  de  la  politique  générale;  ceux  qui  con- 
naissent tes  formes  humaines  et  consolantes  de 
la  procédure  criminelle  de  ce  pays  savent  avec 
quelle  noble  condescendunce  ces  grands  person- 
nages tendent  la  main  à  l'opprimé;  Ils  savent 
que,  tandis  qu'en  France,  le  président  d'une  cour 
d'assises  n'u  été  trop  souvent,  du  moins  sous  l'an- 
cien gouvernement,  qn'nn  cnmlnaliste  qui  tend 
des  pièges  à  l'accusé,  tout  chef  de  justice  en  An- 
gleterre est  son  conseil  et  son  meilleur  ami. 

Cependant,  il  faut  le  dire,  depuis  que  l'aboli- 
tion de  la  chambre  étoilée  ou  de  la  haute  cour  de 
commission,  a  rendu  les  délits  qui.  résultent  de 
l'imprimerie  au  cours  de  la  justice  ordinaire, 
l'étude  de  l'histoire  et  des  précédenté  démontre, 
et  plusieurs  des  premiers  jurisconsultes  de  ce  pays 
m'ont  confirmé,  qu'à  peine  s'était-il  rencontré  de 
loin  en  loin  un  juge  impartial,  quand  la  liberté 
de  la  presse  s'est  trouvée  en  jeu  ;  a  peine  peut-on 
citer  quelques  cas  où  les  questions  aient  été  posées 
de  bonne  foi  aux  jurée. 

Du  moins  est-il  certalo  qn'ù  l'époque  de  la  ré- 
forme importante  qui  a  eu  Heu  ne  nos  jours,  le 
bienfait  ordinaire,  la  plus  sainte  maxime  de  la 
loi  commune,  avaient  été  complètement  pervertis 
par  la  jurisprudence  des  ti-tbunanx.  Les  Anglais 
étaient  moins  avancés  sur  ce  point  en  1793,  que 
du  temps  de  lefTrïes  et  de  Kirk  (1}.  Il  fallut  tout 
l'éclat  du  procès  du  doyen  de  Soiat-Asaph,  à  la 
téte  duquel  on  gémit  de  trouver  lord  Hansfleld, 
d'ailleurs  l'oracle  et  la  gloire  d'Angleterre;  il  Toi- 
lut  toute  l'éloquence  de  lord  Ërskine,  et  tout  le 
génie  de  M.  Fox,  pour  restituer  les  jurés  dans  les 
droits  nui  leur  appartenaient,  de  prononcer  sur 
le  bit  du  libelle  en  concurrence  avec  le  fait  de 
la  publication,  et  de  donner  leur  verdict  sur  ï'ed- 
semble  des  moyens  de  défense  de  l'accusé  (2). 

Toutefois,  la  liberté  de  la  presse  existait.  A  quoi 
donc  en  était-on  redevable  T  Je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  uniquement  &  la  publicatioti  des  écrits, 
antérieure  à  l'intervention  des  tribunaux. 

Qu'on  juge  avec  quelle  risée  serait  reçu  dans  ce 
pays  de  vérité,  de  pratique  et  d'expérlënce  nn 
système  qui  fonde  la  liberté  de  la  presse  sur  la 
permission  de  faire  paraître  un  livre  après  qu'il 
a  été  déclaré  innocent  par  un  tribunal  ;  sur  un 
monopole  d'imprimerie  et  de  librairie,  qui  résnlte 
de  la  ncultô  réservée  an  gouvernement  de  donner 
et  de  retirer  ses  brevets  (3);  surTabsence  de  toute 
publicité  quelconque,  puisqu'on  est  obligé  de 
déposer  et  de  déclarer  nn  livre  à  temps  pour  que 
le  ministère  public  paisse  le  saisir  avant  cru^l 
paraisse  (4),  ouisqu'it  est  interdit  aux  feumes 
publiques  de  faire  aucune  mention  d'un  livre  qui 
n'ait  pas  été  annoncé  d'abord  dans  le  journal  de 
la  librairie  rédigé  à  la  direction  générale  {6}  t 


(1)  Voyez  l'hisloln  de  Up4U(ia&d«  aepl  éTlqaMsou» 
Jacqnei  11,  dtus  an  de»  plaidoym  da  lord  Erakine 
[tour  la  dojao  de  Saint-Asaph. 

f2]  Stat.  32.  George  lll,  c.  60, 

(3)  Décret  da  5  décembre  1810,  titres  11  et  IV.  Déerst 
datl Juillet  1812.  Décret  du  2  février  1811. 
U)  Loi  dirst  octobre  ]814,  article  14. 
(6)  Décret  da  14  octobre  1811. 
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Certes,  en  Angleterre.  la  Chambre  des  commu- 
nes est  bien  vigoureuse,  la  Chambre  des  pairs 
bien  puissante,  les  tribunaux  bien  iudéneadants, 
les  systèmes  politiques  bien  solide  et  bien  afTer- 
mis:  cependant  demandes  à  un  Anglais  quelle 
est  la  garanlie  des  ioslitutioas  de  son  pays  :  il 
TOUS  répondra  sans  hésiter  que  c'est  la  liberté 
de  la  presse;  demandes-lui  quelle  est  la  f^arantie 
de  la  liberté  de  la  presse,  il  vous  répondra  que 
c'est  elle-même;  quMI  n'est  point  d'écrit  patrioti- 
que, qu'il  n'est  point  de  pensée  Hère  et  indépen- 
dante dont  on  puisse  confier  le  sort,  l'apparition 
au  grand  jour  a  l'impartialité  d'un  homme,  quel- 
que sage  qu'on  le  suppose,  d'un  corps  de  magis- 
trats, quelque  respecté  qu'il  puisse  être;  en  un 
mot  il  vous  dira  qu'on  peut  bien  renoncer  à  la 
liberté  de  la  presse,  et  abdiquer  l'empire  de  l'o- 
pinion, mais  qu'on  ne  peut  pas  déléguer. 

Et  si  l'on  voulait  pénétrer  plus  avant  dans  la 
question,  que  de  cnoses  ne  rraterait-il  pas  à 
dire? 

il  faut  se  foire  une  idée  bien  imparfaite  de  li 
,  nature  des  délits  dont  la  presse  est  l'instrument, 
il  faut  comprendre  bien  mal  combien  ces  délits 
Mut  variés,  souples,  déliés,  insaisissables  à,  au- 
cane  définition,  pour  croire  qu'il  soit  possible  de 
les  défendre  par  avance,  et  sans  le  secours  de 
leur  manifestation  positive. 

A  qui  n'a  pas  étudié  cette  branche  de  législa- 
tion criminelle  dans  les  pays  où  la  liberté  de  ta 
pre£:8C  existe  en  réalité,  on  ne  fera  jamais  conce- 
voir combien  le  livre  le  plus  outrageant,  le  plus 
injurieux,  le  plus  provocateur  peut  être  indiffé- 
rent, insignifiant  en  lui-môme;  combien  la 
nuance  d'idée  la  plus  fugitive,  le  rapport  le  plus 
délicat  peut  être  répréhensible . 

Les  modernes  jurisconsultes  anglais  définissent 
dérisoiremeot  le  libelle  awlqw  chou  oui,  dans 
une  occanon  quelconque^  déplaît  à  quetqu  un.  Tou- 
jours est-il  vrai  me  toutes  leurs  lois  sur  la  ca- 
looinie  et  la  diffamation  se  réduisent  &  cet 
axiome  de  la  loi  commune  ;  Quand  un  homme  a 
êwffert  quelque  perte  ou  quelque  dommage  par 
le  tort  d'un  autre,  ii  a  droit  a  une  actUtu  en  répa- 
ration et  endommage  (1). 

C'est  de  cette  expression  générique  que  la  ju- 
risprudence est  pariîë  pour  déterminer  les  ac- 
tions suivant  les  cas,  en  mettant  toujours  en 
œuvre  le  jury,  seul  instnimeot  propre  &  saisir 
la  pensée  humaine,  ce  Protée  indéfinissable, 
sous  tous  ses  déguisements. 
.  Là,  rien  n'est  écrit,  rien  n'est  de  règle,  tout 
est  usage,  précédent,  analogie.  Ce  qu'on  nomme 
The  law  of  UbelL  n'est  qu'une  source  immense 
de  décisions,  où  Tintelligence  du  juge  va  puiser 
des  lumières  pour  la  conscience  des  citoyens;  et 
certes,  on  ne  s'aviserait  pas  de  leur  soumettre 
des  questions  abstraites  et  isolées  des  faits,  des 
accessoires  et  des  circonstances. 

On  ne  proprae  pas  le  jury  à  nous  ;  on  n'ose- 
rait pas  nous  le  proprâer  aujourd'liui,  et  en 
effet,  ce  serait  un  spectacle  curieux,  qu'un 
jury  prononçant  sur  an  dÔUt&  venir  et  éven- 
tuel. 

Mais  que  fera  notre  tribunal  de  police,  inha- 
bile à  descendre  dans  la  question  intentionnelle, 
étranger  à  toutes  les  allusions  du  moment,  à 
l'entente  des  partis,  aux  relations  de  ta  haute 
société?  Sur  quelles  bases  pourra-t-il  asseoir 
son  jugement?  Ce  qu'il  fera,  Messieurs  ?  La 
chose  est  fort  simple  ;  il  enveloppera  tous  les 
écrits  qui  lui  seront  déférés  dans  une  condam- 

(1)  (I.  Corn.  Dig.  16S.) 


nation  in  glbho,  et.  par  ce  moyen,  il  est  UeD  ; 
at^r  qu'aucun  n'échappera. 

Mais,  me  dira-t-on.  vous  voulez  donc  que  le 
venin  circule  dans  toutes  les  parties  du  corps 
social,  et  attendre  sa  dissolution  poor  y  porter 
remède  ;  vous  voulez  que  le  torrent  emporte 
toutes  les  bairîères  quand  vous  pouvez  {  arrê- 
ter à  sa  source  ? 

Messieurs,  j'admire  autant  qu'un  autre  les 
belles  figures  de  rhétorique,  mais  je  tAdie  de 
n'eo  pas  être  dupe. 

A  quoi  se  réduisent  ces  jïrands  dangers? 
délits  de  la  presse,  considérais  en  ce  sens,  ne 
sont  pas  des  crimes  mais  seulement  des  provcn 
cations  aux  crimes,  et  le  plus  souvent  des  pro- 
vocations détournées  ou  interpréuitives;  les  écrits 
incendiaires  n'allument  jamais  l'incendie  du 
premier  coup.  Si  vous  considérez  la  loi  pénale 
comme  un  moyen  de  répression  suffisant,  elle  \ 
arrivera  toujours  à  tetnpa;  sinon  dites-le  moi, 
qu'entendes-vouB  ^nc  par  liberté  de  la  presse?: 

J'ai  souvent  oal  répéter  qu'un  gonvememeat 
était  autorisé  i  tout  pour  pourvoir  à  sa  co1lse^ 
vation,  et  jamais  je  ne  souscrirai  à  cette  maxime. 

Mais  ne  serait-il  pas  plus  juste  de  dire  que  les  ; 
institutions  qui  fonaent  la  lilwrté  politique  et  les 
garanties  des  citoyens  doivent  i^unir  toutes  les 
conditions  de  leur  existence,  quelque  rudes  qoe' 
ces  conditions  puissent  paraître  au  premier 
abord.  Il  n'en  est  aucune  mi'on  ne  puisse  com- 
battre et  qu'on  n'ait  combattue  en  effet  à  sod' 
origine  par  des  raisons  très-fortes  et  des  hypo*  \ 
thèses  formidables.  Si  la  sainte  institution  des! 
jurés  était  encore  à  introduire,  que  n'aurail-OD' 
pas  à  lui  imposer?  Comme  ou  nous  répéterait; 

3ue  le  jury  est  suivant  les  temps,  un  instrumeati 
epassion  et  de  factlon?EtIachoseest8i  vraieqoei 
nous  en  lavons  des  exemples  récents  et  déplor»-' 
blés;  cependant  le  jury  subsiste,  pour  la  cosao* 
lation  de  l'innocence  et  l'honneur  de  l'humanité. 

J'en  dis  autant  de  la  liberté  de  la  presse,  on' 
peut  ta  rejeter.  Mais  si  on  l'admet,  il  fout  l'ad- 
mettre tout  entière;  on  peut  l'attaquer  en  elle- 
même,  la  chose  est  possible,  même  sous  l'empire 
de  la  Charte  ;  nons  en  avons  vu  l'exemple,  en 
1814,  lorsqu'on  nous  proposa  cette  loi  du  21  oc- 
tobre, ornée  du  préambule  qui  faisait  découler 
la  censure  de  l'article  8  de  notre  constitution. 

La  question  fut  plaidée  au  fond  à  cette  èpo* 
que;  le  législateur  pesa  dans  sa  balance  les; 
avantages  et  les  inconvénients  de  la  liberté  ds: 
la  presse  ;  le  bassin  dans  lequel  étaient  placés 
ces  derniers  fut  trouvé  léger. 

Trop  léger  peut-être;  je  crois  ces  inconvé- 
nients sérieux  et  graves  ;  je  crois  qu'il  est  plus 
facile  d'aguerrir  les  hommes  contre  leurs  ultein^ 
tes,  que  de  les  faire  disparaître.  Gependact  la 
liberté  de  la  presse  fut  admise.  Maintenant,  oti 
détruisez  cette  décisiou,  ou  supportez-eu  les 
conséquences  ;  et  la  première  de  toutes  est,  i 
mon  sens,  la  publication  libre  et  franche  'jei 
écrits.  Ce  n'est  pas  par  des  mesures  viole.Diesi 
par  des  suppressions,  des  suspensions.  c%  n'esl 
pas  même  par  des  amenda  ruineuses,  ou  de: 
peines  infamantes  (1).  qu'on  parvien<dra  à'  ec 
atténuer  les  dangers.  J'entends  dira  qa'avecdei 
lois  de  répression  vigoureuse  on  vicndrail 
promntement  &  bout  de  tous  les  délits  de  ce  genre; 
mais  je  respecte  cette  confiance  aaaa  la  partage! 

(1)  La  peine  do  piiori,  pour  les  délits  de  la  presse,  a 
été  abolie  par  le  biil  de  M.  Taylor  ;  on  araît  remarqué 
que  le  pins  aoaveot  le  pilori  était  en  ce  cas  one  sorte  dt 
triomphe  oeeompagné  an  acclanulioas  de  la  maltitade. 
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Si  des  bis  iraeoniennea  saffiBaient  pour  obte- 
nir ce  résulta^  not<^  tâche  serait  mite;  nous 
nm  déjà  commenté  et  suppléé  le  barbare 
Code  pénal  (1).  de  manière  à  atteindre  jusqu'aux 
maotiscfiu  (2).  A  défaut  de  cette  législation,  ou, 
par  adooclssenieiit,  nous  pourrions  recourir  à 
kloida  28  fierminal  an  IV,  conférée  avec  celle 
duîTda  même  mois-,  car  elles  ne  sont  point 
abrogées;  et  l'on  sait  que  nous  oe  dédai|goons 
pas  lûujours  de  fçlaner  dans  ces  époques  si  sou- 
veoiel  Quelquefois  si  justement  flétries. 

Jlais  de  deux  choses  l'une  :  oa  la  liberté  de  la 
pmne  sera  qu'nue  illusiou,  et  alors  ces  lois 
ttnt  ioaiiles  ;  ou  elle  existera  réellement,  et  ces 
lo:s  oe  satmt  pas  appliquées . 

Lon^u'on  îastitocune  procédure  de  conscience, 
bleuie  qui  puisse  suivre  toutes  les  nnauces  de 
lapcDs^,  la  première  condition  pour  qu'elle  ap- 
^ique  les  lois  c'est  une  certaine  profiortion  en- 
i-ï les  délits  et  les  peines;  tenez  pour  certain 
pi  le  jury  dira  toujours  non  à  l'aspect  de 
cbiiimeDls  sans  mesurt-s,  c'est  une  des  grandes 
èlkiiliés  de  la  question  :  les  délits  écbappeot 
Ul  tribunaux  par  leur  variété,  au  jury  par 
linlérét  qu'ils  lui  inspirent  souvent.  Le  pro- 
bitine,  nous  le  saurons  quelque  jour,  consiste 
[^iiéŒeQl  à  empêcher  le  libellisie  de  devenir 
populaire,  et  à  mettre  Topinion  publique  et  te 
jSTT  do  cété  du  gouvernement  ou  de  la  partie 
piii^nle;  mais  c'est  aussi  là  ce  qui  rend  les 
IwniDes  purs  et  les  gouveroements  circoi^pects. 
CoiH(s  faudra  étudier  soigneusement  les  l&tonne- 
nnUde  la  jurisprudence  anglaise  pour  parve- 
Giraa  r^ultat  délicat;  mais  cette  recnercbe 
nous  miaenit  itop  loin  aujourd'liui,  et  ne  serait 
^  de  sâîOQ. 

La  question  qui  nous  occupe  se  rtduit  &  ceci  : 
U  liberté  de  la  presse  peut-elle  subsister  lorsque 
eouTeroemeut  est  le  maître  de  faire  saisir  les 
ifimgeg  au  moment  de  leur  publication  t  Je  ré- 
t<]iiils,Doii  ;  la  chose  est  sans  exemple  ;  la  théo- 
titt  ïoalëve  à  une  semblable  proposition,  et 
rapérience  dépose  contre  elle. 
i(K parle  pas  de  l'Angleterre;  une  pareille 
K<nnlioo  serait  reçue  comme  une  moquerie.  Je 
X  ^  pas  de  l'Amérique  ;  elle  n'y  serait  pas 
i^s:.  Mais  la  liberté  de  la  presse  existe  en 
^tioos  une  constit.ution  moios  régulière; 
clîe  a  aiité  en  Hollande  sous  une  aristocratie 
bbEf;^  et  républicaine  ;  elle  a  existé  en 
ft^.im  le  roi  le  plus  absolu  ;  la  saisie  pro- 
des  livres  a  toujours  été  inconnue;  on 
^eficootestéde  punir  i  auteur. 
UKonsemblaDlti  raisonnement,  me  dira-t-on, 
HBs  in-i;  jusqu'à  interdire  la  saisie  des  livres 
même  que  Tauteur  aurait  été  condamné, 
'a'îiische  pas  grande  importance  à  cette  ex- 
l^^ié;  mais  je  dois  dire  que  telle  est  la  cou- 
'•(13»  eo  Angleterre  :  le  livre  est  laissé  à  l'auteur 
(-^cdunoé  pour  en  faire  cè  que  bon  lui  semble  ; 
^uimnt  ceux  qui  le  colportent,  le  distribuent 
^  If  veadeot  sont  passibles  des  peines  portées 
R  la  loi. 

'iy  a  plus,  lorsque  l'Information  a  été  faite  pur 
{<^issu}Q  de  la  cour  du  banc  du  roi,  quelque 


,  it'  it  mis  (ra'il  est  permù  de  qaaliâer  ainsi  notre 
'  it  péaii;  f  abord  pafca  que  c'est  la  virjté;  easailc. 
i^i'^îu'il  esl  l'ouTrage  d'un  goaTememeot  tris-jns- 
vni  Jéiesiâ  et  très-tyranniqae. 

i^BicUire  ^est  trompé,  je  pense,  lorsqu'il  a  con- 
'•'^^mCbuiibres  le  droit  de  faire  eairor,  âaosla  dis- 
•'«u,  dei  lois  aneiennei  et  non  abngéas,  et  de  riro- 
^  ta  doue  lear  saiesM. 
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part  que  le  jury  se  r&ssemble,  son  verdict  doit 
être  reporté  à  Londres,  à  la  cour  elle-même,  en 
telle  sorte  qu'il  peut  s'écouler  un  intervalle  assez 
long  entre  la  condamnation  de  l'auteur  et  le  pro- 
noncé du  jugement.  Pendant  cet  intervalle  le  li- 
vre circule  et  se  vend.  L'Angleterre  et  riche,  heu- 
reuse et  florissante,  et  ce  corps  social,  si  souvent 
empoisonné,  est  le  plus  sain  et  le  plus  vigoureux 
de  toils. 

J'ajoute  que  la  saisie  provisoire  est  nouvelle 
môme  en  France  ;  depuis  la  déclaration  des  droits 
de  1790  jusqu'au  fameux  décret  du  5  décem- 
bre 1810,  dont  nous  recueillons  encore  les  dé- 
bris, il  n'en  a  pas  été  question  ;  depuis  ce  décret 
du  5  décembre  jusqu'à  la  loi  du  21  octobre  1314, 
la  censure  pleine,  entière,  définitive,  a  été  exer- 
cée ;  le  germe  de  cetttf  saisie,  déposé  dans  la  po> 
lion  permanente  de  la  loi  du  2f  octobre,  n'a  pu 
se  développer  jusqu'à  l'ordonnance  du  21  juil- 
let 1815,  attendu  la  censure  provisoire.  Cette  ins- 
titution se  présente  donc  à  nous  comme  nouvelle, 
et  n'ayant  en  sa  faveur  que  l'opinion  du  ministre 
qui  la  met  en  avant,  opinion  d'un  grand  poids 
sans  doute  en  toute  autre  occasion  ;  mais,  malgré 
les  égards  dps  à  sa  personne,  il  no  s'étonnera  pas 
que,  dans  le  rôle  politique  dont  il  est  revêtu, 
nous  ne  soyons  pas  tenus  de  le  regarder  précisé- 
ment comme  le  défenseur  de  nos  Ubcrtés. 

Ce  ministre  nous  a  aflirmé  que  nous  jouissions 
de  la  liberté  complète  de  la  presse  depuis  neuf 
mois,  et  il  nous  cite  comme  preuve  les  libelles 
outrageants  qui  paraissent  contre  lui-même. 

Je  lui  dirai  franchement  que  je  ne  prends  au- 
cun plaisir  à  lire  des  injures  contre  sa  personne 
que  j'honore,  et  que  ces  dégoûtantes  produc- 
tions n'inspirent  à  l'homme  de  bien  que  le  re- 
gret de  la  véritable  liberté  de  la  presse,  qui  peut- 
être  ne  les  empêcherait  pas,  mais  qui  les  ferait 
tomber  dans  la  fange. 

Je  ne  suis  nullement  étonné  que  ces  libelles 
paraissent:  cela  ne  dénote,  à  mon  sens,  que  la 
faiblesse  du  gouvernement.  J'entends  par  fai- 
blesse l'impuissance  de  faire  ce  qu'on  propose  et 
de  tenir  ce  qu'on  s'est  promis.  II  n'est  plus  pos- 
sible aujourd'hui  d'asservir  effectivement  la 
presse  ;  le  régime  de  la  terreur  a  Jieureusement 
cessé  ;  on  ne  fait  plus  fusiller  des  libraires  dans 
les  pays  étrangers  ;  il  faut  se  régner  à  beaucoup 
d'abus.  Si  vous  posez  la  barrière  où  il  ne  faut 
pa$,  l'homme  probe,  récrivain  honnête  restent 
en  deçà,  et  gardent  le  silence,  mais  les  passions 
qui  se  croient  bien  appuyées  la  forcent  toujours. 

Remarquez-le  bien,  Messieurs;  cette  observap 
tion  vous  donne  la  clef  de  la  proposition  ac- 
tuelle :  sous  le  nom  d'affranchissement  complet 
de  la  presse  on  vous  soumet  un  autl-e  plan  de  ser- 
vitude plus  efficace  que  celui  qui  finit  ;  car  celui 
qui  flnit  est  devenu  impuissant.  Le  ministre  vous 
Pa  dit  lui-même  ;  la  censure,  qui  sufQsait  sous  le 
régime  impérial,  ne  suftit  plus  aujourd'hui,  par 
une  raison  simple,  c'est  que  la  terreur  ne  sub- 
siste plus;  si  l'on  peut  encore  faire  de  la  censure 
un  instrument,  on  ne  peut  nlus  en  faire  une  ga- 
rantie; il  n'est  plus  possible  que  le  censeur  soit 
responsable,  et  l'auteur  censuré,  déchari;é  !  Il 
n'y  a  pas  de  sûreté  dans  cet  arrangement  ;  il  sup- 
pose trop  d<!  confiance  dans  l'inteUigence  et  la 
soumission  du  censeur  (1).  C'est  pour  cela  qu'on 
vous  propose  de  déférer  maintenant  les  livres  aux 


(1)  L*impossibiliti  d'on^nisar  nne  censure  respons*. 
ble  wt  telle  qne,  si  je  ne  me  trompe,  plasienrs  journanx 
ont  maintenant  pour  eenieor  leiu  juropre  rédacteur,  moi 
le  bon  plaisir  de  la  police. 
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procnreun  da  Roi,  qui  suppriment  en  mssse  et 
fans  dislinction  sur  divers  apen-us  qu'it»  sont  à 
perlée  du  recueillirpar  avance.  J'oserai  prédire  que 
lenr  tour,  viendra,  et  que  la  force  des  choses  les 
emportera  aussi  an  delà  des  bornes  posés  par  le 
ministre. 

Ce  n'est  pas  que  Jç  m'abandonne  en  ceci  h  ce 
tranquille  optimisme  qui  attend  de  la  nécessité  ce 
que  le  courage  et  la  prudence  peuvent  seuls  don- 
ner. Sans  doute  nous  serons  libres  quelque  iour; 
mais  i!  n>  a  nulle  propoition  entre  les  destinées 
des  natiottfl  et  la  durée  de  notre  vie.  Je  voie  en- 
core devant  nous  bien  des  chances  d'essais  man- 
qués  et  des  tentatives  Infructueuses. 

Quand  je  son&e  qu'on  nous  parle  de  liberté  de 
la  presse  eomplèle,  et  que  nous  ignorons  ce  qui 
se  passe  h  cinquante  lieues  de  nous  ;  que  nous  li- 
sons dans  le  BuUetin  des  lois  une  ordonnance  qui 
réforme  l'école  de  droit  de  Rennes ,  et  que  nous 
ne  connaissons  que  par  ouV-dire  le  Bcandalo  qui 
a  eu  lien  dans  cette  ville  à  la  suite  de  prédica- 
tions fanatiques  ;  que  nous  ne  pouvons  nous  as- 
surer s'il  a  existé  dans  certains  déparlements  des 
attroupements  armi^-sque  le  gouvernement  ne  put 
dissoudre  ;  quand  taut  d'autres  bruits  de  tout 
genre  viennent  frapper  nos  oreilles  sans  éclairer 
nos  esprits,  je  suis  vraiment  effrayé. 

Les  gouvernements  actuels  ont  une  singulière 
manie;  ils  veulent  tout  savoir,  et  savoir  tout 
seuls.  Il  en  résulte  un  grand  malheur,  c'est  que 
le  public  ignore  les  fàits,  et  le  .gouvernement  les 
opinions. 

Bn  vain  convriralt-il  toutnn  pays  de  délateurs; 
en  vain  continuerait-il,  ce  que  je  ne  suppose  pas, 
la  méthode  de  multiplier  mdéllniment  les  em- 
plois, de  prendre  des  milliers  d'individus  à  sa 


qu'il  emploierait. 

Et  puisqu'on  a  parlé  de  police,  je  dirai  que  c'est 
h  cette  ardeur  d'apprendre  et  à  cette  fantaisie  de 
cacher  que  nous  devons,  non  pas  hi  police,  on  a 

Iustement  relevé  l'expression  générique,  mais 
'état  de  'la  police  en  France.  Je  ne  sache  per- 
sonne assez  insensé  pour  ne  pas  vouluir  d  une 

Soliee  de  répression,  d'une  police  de  salubrité, 
line  police  municiiâle;  mais  celle  qui  révolte 
ft  Juste  titre  les  gens  de  bien  et  les  ftmea  flëres, 
celle  qui  dresse  des  statistiques  morales,  la  haute 
police  d'Btat,  en  un  mot,  coqipagnefldéle  de  l'es- 
clavage de  la  presse,  et  qui  disparaîtrait  avec  lui, 
est  fols  le  dIus  séduisant  et  le  plus  mauvais 
de  ton»  tes  guiaes. 
Dans  mon  &me  et  conscience,  je  crois  que  le 

Sreniier  besoin  de  KBtat  c'est  d'achever  de  feirc 
isparaïtre  cette  opinion  publique  factice  et  ce 
langage  de  convention  auxquels  nous  n'étions 
<|ue  trop  fai^onnés.  J'ai  soufiaïté  la  liberté  des 
journaux  un  peu,  je  l'avouerai,  pour  les  excès 
mêmes  que  l'on  en  craint  ;  l'accent  des  passions 
est  au  moins  sincère  ;  et  ces  petits  orages,  que 
le  gouvernement  est  assez  fort  en  état  de  regar- 
der en  face,  et  auxquels  il  faudra  bien  nous  ac- 
coutumer, auraient  dissipé  l'atmosphère  d'il- 
lusions, de  concessions  réci[jroques,  dans  lequel 
nous  avons  vécu  ai  longtemps. 

Les  ministres  auraient  bientôt  connu  le  fond 
des  cœurs  ;  ils  auraient  appris  que  la  vérité, 

auand  11  est  question  des  sentiments  et  des  vieux 
e  la  multitude,  ne  se  trouve  pas  plus  dans  les 
rapports  de  leurs  agents  que  dans  les  outrages  de 
leurs  ennemis  j  ils  auraient  surtout  appris  deux 


choses  très-boaues  à  savoir  :  INne,  qi&  M» 
hommes  ne  méritent  pas  en  général  la  métianœ 
qu'on  leur  témoigne;  l'autre,  qu'ils  a'accordeat 
pas  leur  confiance  à  aussi  bon  maoxbé  qv'w  le 
suppose,  et  qu'eu  conséquence  il  est  coolrwlic- 
toire  de  prendre  contre  eux  des  préc«itioDa  toti- 
joups  injurieuses,  de  leur  enlever  toutes  lesrs  li- 
bertés, sous  prétexte  qu'ils  en  feraient  aiauvais 
usage  et  de  leur  demander  ensuite  un  abandoa 
saos  réserve,  et  de  tenir  à  (rffeuse  la  moiodk 
clause  restrictive  du  pouvoir  artutraire. 

Lorsque  l'illustre  Pitt,  aojwm  de  sou  génie,  de 
ses  services,  et  de  son  irrâprocbahle  lat^K, 

Etrolestait.de  ses  intentions  etdraiiandait  qaelqne 
atitude,  ou  lui  répondait  par  em  dicton  popo- 
taire,  familier  ft  romwsition,  et  que  je  me  ga^ 
deral  bien  de  citer,  pour  ne  piùs  âioqoer  Is 
délicatesse  ohatouilluuse  de  nos  oreillesl 

Nous  avons  perdu  la  Kberté  individuelle,  et  do» 
l'avons  perdue  pour  longtemps,  quand  bien  méote 
)a  loi  de  cette  année  viendrait  à  tomber.  Nom 
avons  perdu  la  liberté  des  journaux  ;  nous  allons 
consolider  un  asservissement  de  la  presse  plus 
complet  que  tous  ceux  qui  l'oet  prêché.  Je  sou- 
haite que  le  gouvernement  trouve  L-n  lui-nh^mt 
les  lumières  Aod%  il  se  [n-ive;  je  souhaite  que  le« 
éloges  dont  ces  tristes  papiers  publics  vont  acca- 
bler tous  les  actes  de  I  administration  lui  parvis- 
.«ent  aussi  insipides  qui  nous;  car  qu'esMu  qtM 
des  ékiges,  quand  il  a  pas  de  liberté?  L'hii- 
toire  rapporte  qu'un  roi  de  Macédoine,  se  âéfiant 
du  Tenivrement  du  pouvoir  suprême,  se  fuail 
crier  régultèremeut  a  son  révnl;  Saumeiu-twfiii 
tu  es  homme.  Il  semble  que  lee  çoaveroemeBli 

?[ui  commetteni  à  leurs  bureaux  là  rédactioa  des 
euilles  du  matin  font  positivement  te  eoatraîK. 
Je  vote  oofttre  le  projet  de  loi,  eonme  ^tla9oj^^ 
et  dangereux  pour  les  auteurs;  et  je  s^alc 
rprttcle  15  de  la  loi  du  21  octobre  comme  oostmire 
à  l'article  8  de  la.Gliarte.  et  inoeospactble  ane  h 
liberté  de  la  presse. 

L'Assemblée  ordonne  rimpresiioA  du  dtscouri 
de  M.  le  duc  de  Broglie. 

H.  leMMledeljally-TttlIeBd*!,  qvatrim 
opinant,  déclare  qu'en  adhérant  aux  principes 
établis  par  le  noble  pair,  il  est  loin  d'apfvouver 
la  diction  peu  surveillée  des  développements  qu'il 
a  donnés  à  ces  principes.  Il  n'en  déduira  pas  dod 
plus  les  mêmes  couclusions.  Celles  quHI  adopte, 
sans  adopter  entièrement  les  principes  dont  os  tes 
appuie,  sont  (%lles  du  noble  pair  qui  a  prêcéJé  le 
préopinaot  à  la  tribune.  Il  n'entrera  pas  dans  li 
discussion  des  motifs  qui  déterminent  son  opi- 
nion; ce  serait  abuser  de  la  patience  de  r\ssen)- 
blée  que  de  justiùer  longuement  devant  elle  na 
projet  qui  semble  devoir  réunir  tous  les  suffrages- 
On  convient  qu'il  améliore  la  loi  du  21  octobre 
1814.  A  ce  titre  il  doit  plaire  également  et  aux 
partisans  et  aux  adversaires  de  cette  loi:  aux 
uns,  parce  qu'il  ajoute  à  tes  avantages,  auxautres, 
parce  qu'il  diminue  ses  inconvénients.  11  rendra 
plus  supportable  pour  ces  derniers  la  loi  dont  il 
^'agit,  tant  qu'ellesubsistera.  L'opinant  s'exprime 
ainsi,  à  cause  de  la  promesse  faite  hier  à  cette 
tribune,  au  nom  du  gouvernement,  d'une  loi 
complémentaire  sur  la  liberté  de  la  presse,  lors* 
que  dans  la  session  prochaine  cette  lot  sera  pré* 
sentée,  c'est  alors  qu'il  conviendra  d'établir,  de 
discuter  les  grands  principes  de  la  matière.  Aux 
yeux  de  l'opmant,  lU  se  réduisent  aux  axiome^ 
suivants  :  point  de  liberté  individuelle  sans  li^ 
berté  de  la  presse;  point  de  liberté  de  la  pr&^tsfl 
sans  la  liberté  des  journaux)  et  point  de  ljberl<^ 
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R  ioorsBQt*  de  liberté  de  la  presse  ni  de  li- 

rte  indiridaeUe  sans  on  jary  spécial  chargé 
ipprdcier  tes  délits  auxquels  l'abus  de  la  presse 
ut  donner  lieu.  L'exameu  de  ces  grandes  ques- 
iDs  lerait  aujourd'hui  prématucé.  Quand  nous 
oKiituai  à  laisser  encore  voiler  pour  quelques 
lis  U  Marne  de  la  liberté,  quand  la  liberté  indi- 
duolk  qui  est  le  tut,  éprouve  des  restrictions, 
lorquoi  refuserioDS-QOUB  d'en  admettre  à  la  li- 
•riédcls  presse  qui  est  le  moyen?  Renvoyons 
laprocbaiQesesaioQ  la  controverse  tout  entière, 
alti!DdoD3  pour  l'entamer  que  le  gouvernement 
quitte  sa  promesse  eu  présentant  la  loi  annon- 
e.  L'apinaot  vote  pourradopUou  daprojet  bou- 
iEk  la  Chambre. 

On  demaade  la  mise  aux  voix  de  ce  projet-  ' 

L  le  esate  De«aie«,  minislrt  de  la  police, 
MieQt  la  parole  pour  répondre  aux  objections 
iTm  y  a  railes.  Il  a  dû  être  étonné  des  moyens 
i^vi.^  ponr  le  combattre  par  Tavant-dernier 
ymà.  Le  noble  duc  invite  les  ministres  à  se  sou- 
iiir  qu'ils  sont  hommes;  o'auraient-ils  pas 
irlque  droit  a  lui  adresser,  à  leur  tour,  la  même 
iTiuiion  ?  Si  la  condition  humaine  et  1  infirmité 
D  eo  est  l'apanage  eussent  été  présentes  à  Pes- 
ril  du  noble  duc.  eût-il  cru  pouvoir  juger  avec 
Mt  de  hauteur,  avec  tant  d'assurance,  des  inteu- 
m  sur  lt«quellei(  il  est  toujours  si  aisé  de  se 
ie{>KDdre  ?  Pourquoi  veut-^l  que  nous  cherchions 
i  niiDDer  le  change  f  pourquoi  suppose-Uil  h  la 
à  ilisoUés  un  antre  but  que  celui  qu'elle  pré- 
aitt  SI  quand  il  proteste  si  hautement  de  sa 
M»  foi,  pourquoi  reftue-ll  da  croire  6  la  nétre? 
If  miniitre  se  gardera  d'user  des  mêmes  armes. 
Urtpoodn  annobledncavecplusde  convenance 
iouce  dira  avec  plus  de  franchise),  qu'il  aime 
lErùK  it  sa  bonne  fol;  mais  que  si,  appelé  à 
teaiffl  one  loi  projetée,  it  a  pu  se  croire  peri 
'^a.'vn  critiquer  les  motifs  avec  si  peu  de  mé- 
3çv^t,  on  a^attendait  fa  le  voir  traiter  avec  plus 
itivitfTe  l'ancienne  législation  de  France,  mon- 
^plm  do  resnect  pour  les  lois  actuelles,  et  na 
'^'U^EaliOerdebarbam,  devant  une  Assemblée 

Ïii'-uDcoara  fa  la  confection  de  quelques-unes 
^  et  à  qui  ses  fonctions  peuvent  imposer 
tic^frjMir  le  devoir  d'en  faire  l'application.  S'il 
^Mk^  chose  hors  du  domaine  de  la  discus- 
■'oiE^iaDS  doute  la  loi  existante;  et  s'il  est 
^•fxéote  au-dessus  de  l'indépendance  de  la 
pire,  ceit  l'indépendance  de  la  loi.  Bile  a  b&< 
Hl^  iIb  respect  des  peuples,  et  ne  saurait  y  ré- 
NiMieÙe  n'obtient  celui  du  législateur  lui- 
iff-U  loi  proposée  a  été  présentée,  au  nom 
|">8,coiDaienne  garantie  de  plus;  elle  a  été 
n^Bîtc  reconnaissance  par  l'antre  Chambre. 
VïmeToix  ne  s'est  élevée  pour  la  combattre, 
ii'^t dire  qu'elle  a  été  accueillie  aussi  par 
ff-3iOD  pobliqnp,  qui  a  vu  dans  cette  concession 
Rj^Dite  nouvelle  preuve' de  la  ferme  volonté 
^  'OipoflrcotDpl^ret  coordonner  toutes  nos 
^■aiDiHet  les  lois  qui  s'y  rattachent.  Le  noble 
1  presque  sent  pensé  autrement.  Il  a  vu 
P'^âdanice  bienfait.  Examinons  les  motifs 
I  ^  optnioQ .  La  saisie  des  ouvrages  avant  leui' 
pu-lioation  est,  selon  lui,  une  chose  inouïe, 
[•i  loi  proposée  n'a  d'autre  but  que  dé  consa- 
T'élit  innovation.  Le  ministre  répond  que  la 
[ffoïisoire  est  consacrée  en  principe  par  la 
'w  Jl  octobre  18U.  qui  n'est  point  rapportée, 
point  soumise  fa  la  révision  des  Gham- 
"  ^Qi  enfin  subsiste  dans  toute  sa  vigueur. 
'  le  0oavernemént  avait-il  donc  d'une 
lATrile  i  cet  égard  ?  Mais  le  principe  con- 


sacré par  la  lof  du  21  octobre  1814  n'était  pas,  k 

l'époque  où  elle  fut  rendue,  un  principe  nouveau  ; 
6t  le  noble  duc  se  trompe  etrangeniunt  lorsqu'il  le 
présente  comme  tel-  La  saisie  des  ouvrages  déférés 
aux  tribunaux,  comme  celle  des  accuses  traduits 
devant  la  justice,  a  toujours,  en  France,  précédé 
le  jugement;  et  cette  législation  est  trop  ancienne, 
elle  est  trop  conservatrice  des  intérêts  de  la  so- 
ciété, pour  qu'un  gouvernement  sai^e  puisse  ja- 
mais songer  h  y  porter  atteinte.  Mais  les  lois 
existantes  ne  fixaient  point  le  délai  dans  lequel  il 
serait  statué  sur  la  saisie;  elles  s'en  rapportaient, 
pour  les  écrits  comme  pour  tes  accusés,  à  cet 
amour  de  Pordre,  fa  ce  ztle  pour  l'intérêt  public 
qui  ont  toujours  distingué  la  magistrature  fran- 
çaise. Le  gouvernement  a  cru  devoir  prendre  en 
considération  la  jalouse  tnqniêtnde  de  certains 
esprits,  leur  susceptibilité  cnatouilleuse  sur  tout 
ce  qui  touche  &  la  liberté  de  la  presse;  et  la  M 
proposée  détermine  un  délai  de  huitaine,  dans  le- 
quel les  tribunaux  devront  prononcer  sur  la 


que,J 

133  n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  chambre  du 
conseil  n'est  pas  d'accord  sur  la  nature  du  délit 
ou  du  crime,  et  sur  la  compétence  du  tribunal  \ 
qu'en  principe  aucun  jugement  n'est  rendu  qu'A 
la  majorité  des  juges,  et  qu'ici  il  s'agit  d'un  iuge- 
ment;  que,  dans  le  cas  même  de  l'article  133,  il 
faut  que  ce  soit  un  juge  autre  que  le  rapporteur 
qui  Boit  d'avis  du  renvoi,  pour  que  ce  renvoi  ait 
heu,  et  qu'encore  un  coup,  cet  article  n'est  relatif 
qu'au  renvoi  de  l'affaire  au  procureur-général  et 
en  nulle  façon  au  jugement  définitif  ou  prépara- 
toire sur  le  fond  même.  Or  il  s'agit  ici  d'un  juge- 
ment qui  peut  être  préparatoire  sans  doute,  mais 
qui  n'en  devra  pas  moins  être  rendu  à  la  plura- 
lité des  voix.  Il  n'est  nas  plus  exact  de  dire  que 
ce  jugement  sera  rendu  à  huis-clos  et  sans  eti- 
tendre  de  défenseurs:  l'audience  des  tribunaux 
correctionnels,  comme  celle  des  cours  d'assises, 
n'est-elle  pas  publique?  Jamais  la  parole  y  p-t- 
elle  été  refusée  à  un  accusé  ;  et  n'est-co  pas  pour 
que  l'auteur  ou  l'imprimeur  puisrient  se  défendre, 
que  la  loi  nouvelle  veut  ce  que  l'ancienne  avait 
négligé  de  prescrire,  que  la  saisie  leur  soil  noti- 
fiée dans  les  trois  jours,  et  que,  dans  ce  délai,  ils 
puissent  former  opposition  ?  Les  craintes  mani- 
festées fa  cet  égard  n'ont  donc  pas  de  fondement, 
On  a  prétendu  ensuite  que  le  procureur  du  Ho{, 
en  s'opposant  fa  la  mainlevée,  comme  il  peut  le 
f^re  en  vertu  de  l'article  135  du  Gode,  rendrait 
inutile  la  déclslou  fovorable  du  tribunal,  et  replon- 
gerait l'ouvrage  saisi  dan»  le  dédale  da  forme§ 
jv^idairtt;  mais  a-tHin  oublié  que  d'aprcs  l'ar^ 
tiele  217  du  même  Code,  le  procureur  général  est 
tenu,  dans  ce  cas,  ainsi  que  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  133,  démettre  l'affaire  >eu  èlat,  dans  les 
cinq  jours  de  la  réception  des  pièces,  etJde  faire  son 
rapport  dans  les  cmh  jours  suivants  an  plus  tard  ? 
11  n  y  aura  donc,  même  an  ce  cas,  aucun  relard 
préjudiciable  aux  intérêts  du  prévenu.  Les  adver- 
saires du  projet  sont  peu  d'accord  sur  un  autre 
poiat.  L'un  craint,  pour  l'ouvrage  saisi,  les  len- 
teurs d'un  appel,  qu'à  son  avis  rendra  nécessaire 
l'injustice  de  In  première  décision:  l'autre  ne 
pense  pas  que  la  ressource  de  l'uppel  soit  laissée 
au  prévenu;  mais  puisque  la  loi  ne  s'explique 
pas,  la  chose  reste  dan«  li;  droit  commun,  el  la 
porte  de  l'appel  n'est  point  fermée,  U  y  aurait  in- 
justice et  inconséquence  dans  la  disposition  q'ui 
L'interdirait  au  prévenu,  et  legouvernementnelï 
point  proposée,  pneerretir  plus  ^raye  encore  doit 
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être  relevée  par  le  ministre.  Le  noble  duc  dont  il 
a  signalé  l'opinion,  suppose  que,  par  un  détour 
adroit,  on  a  voulu,  dans  la  loi  proposée, substituer 
à  la  personne  de  l'auteur,  qui  pourrait  se  défen- 
dre, et  dont  les  réclamations  seraient  quelquefois 
embarrassantes,  la  personne  muette  de  son  livre, 
sorte  de  prévenu  d'une  bien  meilleure  composi- 
tion. Il  B  est  récrié  sur  la  nouveauté,  sur  la  com- 
modité de  cette  théorie.  Mais  elle  lui  appartient 
tout  entière.  La  loi  proposée,  comme  toutes  les 
lois  criminelles,  ne  sépare  point  le  délit  et  le  pré- 
venu-, elle  poursuit  à  la  fois  Tun  et  l'autre;  ou 
plutôt,  c'rat  à  celui-ri  qu'elle  demande  compte 
des  torts  causés  par  celui-là.  ministre  en  pré- 
sentant à  l'autre  Chambre  la  loi  qu'attaque  le  no- 
ble duc,  a  professé  hautemeatces  principes.  Dam 
notre  législation,  a-t-il  dit,  l'accusation  saiiit  le 
fn-éoenu;  c^eit  sous  la  main  de  la  justice  qu'il  at- 
tend la  décision  de  son  sort.  Les  ouvrages  seraient' 
Us  mieux  traités  que  les  personnes  ?  te  ministre 
ajoutait  :  D'ailleurs^  les  lois  criminelles  nepeuoenl 
atteindre  les  cKosn  matérielles,  elles  ne  frappent 
que  tes  personnes;  aucune  disposition  pénale  n'est 
portée  contre  un  écrit  en  lui -même,  quelaue  funeste 
quHl  puisse  être;  la  loi  n'atteint  que  l'auteur  ou 
ses  complices,  de  telle  sorte  qu'Une  saurait  arriver 
que  l'auteur  fût  acquitté  et  Vouvrage  condamné  ! 
Cette  doctrine  ne  ressemble  guère  il  celle  que 
prête  au  ministre  le  noble  duc;  et  s'il  avait  dai- 
gné le  lire  avant  de  le  condamner,  il  ne  serait  pas 
tombé  dans  ctitte  erreur.  Il  assure  que  rien  de 
semblable  n'a  jamais  existé.  Le  ministre  lui  rap- 
pellera que,  dans  notre  ancienne  législation,  les 

Sarlemeots  faisaient  brûler  les  livres  par  la  main 
u  bourreau,  en  mÔme  temps  qu'ils  décrétaient 
de  prise  de  corps  les  anteurs.  U  n'y  a  donc  dans 
la  loi  proposée  aucune  théorie  nouvelle;  il  n'y  a 
surtout  aucun  détour,  aucun  piège,  et  c'est  ce 

Ïu'avec  un  peu  plus  de  réflexion  et  de  maturité 
ans  ses  recherches  comme  dans  son  opinion,  le 
nobleduc  aurait  aisément  reconnu,  s'il  a  voulu, 
comme  le  ministre  n'en  doute  pas,  rechercher  de 
bonne  foi  la  vérité.  Mais  l'ouvrage  et  l'auteur 
vont  être  livrés  aux  tribunaux,  et  le  noble  duc, 
en  avouant  que  tout  accusé  demande  des  juges, 
trouve  qu'il  est  malheureux  d'en  obtenir;  car  ces 
juges  sont  des  hommes;  ils  sont  nommés  par  le 
gouvernement,  et,  à  ce  double  titre,  tellement 
suspects  au  noble  duc,  qu'il  ne  fait  aucune  espèce 
de  difllculté  d'affirmer  qu'ils  s'accommodent  à 
l'amiable  avec  la  partie  publique,  qu'ils  condam- 
nent in  gtobo  et  sans  examen,  et  que  le  maiotien 
^  toute  saisie  sera  bientôt  regardé  comme  une 
chose  convenue  et  de  pure  formalité,  fit  c'est  un 
pair  de  France,  c'est  devant  la  Chambre  des  pairs 
qu'on  traite  avec  ce  mépris  la  magistrature  fran- 
çaise l  Un  jury  inspirerait  plus  de  confiance  au 
noble  duc.  Le  ministre  est  loin  de  refuser  aux 
citoyens  qui  remplissent  les  fonctions  de  jurés  la 
confiance  due  aux  lumières  et  au  discernement 
dont  ils  donnent  chaque  jour  de  nouvelles  preu- 
ves ;  mais  les  juges  appelés  par  la  conliance  du 
Roi  aux  pénibles  fonctions  de  la  maj^islrature, 
u'out-ils  à  leur  tour  aucun  droite  au  respect,  aux 
égards  de  leurs  concitoyens  et  du  noble  duc?  Ils 
ont  droit  surtout  à  plus  de  justice.  Est-ce  dans 
un  pays  dont  la  l^ïslation  fut  toujours  admirée, 
dout  là  magistrature  s'honore  par  tant  d'exemples 
de  fidélité,  de  courage  et  de  dévouement  qu'il 
convient  de  flétrir  en  masse  un  corps  si  respec- 
table? un  corps  qui  fut,  durant  tant  de  siècles, 
la  gloire  de  la  France,  l'objet  de  la  vénération  de 
l'Burope,  et  le  seul  gardien  de  nos  libertés  publi- 
ques T  Ou  a  du  sTftffliger,  l'année  dernière,  de 


voir  des  oraieurs,  h  l'occasion  de  ta  proposilion 
relative  à  l'inamovibilité  des  jugt.'S.  donni^r  un 
pareil  exemple,  et  dénoncer  en  masse  aux  jusii* 
dables  les  hommes  qui  ont  l'hoiineor  de  siéger 
sur  les  fleurs  de  lys.  et  de  rendre  la  justice  au 
nom  du  Hoi;  mais  l'intérêt  de  la  question  et 
l'exaltation  du  moment  offraient  do  moiosua 
prétexte  que  ne  irrésenle  pas  la  discussion  ac- 
tuelle. Un  autre  opinant  a  cru  apercevoir  dans  U 
loi  du  2!  octobre  1814  ces  abus  intolérables.  Oa 
devait  s'attendre  que,  dans  cette  conviclioa,  il 
proposerait  les  moyens  d'y  remédier,  mata  il  se 
borne  à  proposer  à  la  Chambre  de  décida- qu'une 
loi  complète  sur  l'usage  de  la  presse  et  sur  li 
poursuite  de  ces  délits,  sera  présentée  omn^le  1*1 
janvier  1818.  Une  pareille  proposition  ne  saurait 
être  adoptée  par  la  Chambre,  et  n'obtiendrait  ja* 
mais  la  sanction  du  Roi.  Le  Roi,  obligé  comme 
ses  sujets  mêmes  par  les  lois  faites,  ne  saurait 
être  lié  par  les  lois  à  faire.  Un  dernier  opinant  i 
observé  que,  dans  la  séance  d'hier,  cette  loi  a  été 
promise.  Le  ministre  doit  &  la  Chambre  quelques 
explications  k  cet  égard.  U  était  dans  l'inleniioa 
du  gouvernement  du  proposer,  dès  la  session  ac- 
tuelle, une  loi  répressive  des  délits  de  la  presse: 
non  qu'il  regarde  comme  barbare  (a  loi  existante 
dans  le  Code  pénal,  non  que  la  loi  sur  les  cris 
et  écrits  séditieux  lui  paraisse  mériter  les  repro- 
ches dont  on  l'a  chargée,  mais  parce  qu'il  pour- 
rait être  utile  de  réunir  dans  une  loi  unique  sur 
cet  objet  les  dispositions  éparses  de  plusieurs 
lois  différentes.  La  multiplicité  des  travaux  légÎB- 
latifs  portés  i  cette  session  n'a  pas  permis  de 
s'occuper  de  celui-ci-,  le  goaveraemeat  espère 
être  plus  lieiuvux  à  la  prochaine  réantoades 
Chambres  ;  mais  la  manifestation  de  cette  espé- 
rance ne  saurait  être  convertie  en  un  engaiie 
ment,  comme  a  semblé  vouloir  le  faire  le  noble 
pair  qui  en  a  pris  acte.  Jamais  d'ailleurs,  l'iniea- 
tion  du  gouvernement  n'a  été  de  changer  le  litre 
II  de  la  loi  du  21  octobre  dont  les  dispositionslui 
paraissent  fort  sages,  et  qui  n'apportent,  qu« 
qu'on  en  ait  dit,  aucune  véritable  entrave  à  la 
publication  des  échts,  ce  qu'il  serait  facile  de 
démontrer,  si  de  pareilles  questions  n'étaient  pas 
élrang^ères  à  celle  qui  occupe  la  Chambre.  C  est 
une  loi  purement  pénale  que  le  gouvernement  se 
proposait  de  présenter,  et  qu'il  espère  soumettre 
aux  Chambres  dans  leur  prochaine  session.  Od 
noble  pair  a  gémi  de  voir  encore  subsister  Oet 
lois  de  la  Convention,  des  décrets  de  l'usurpateur. 
Le  noble  pair  oublie-t-il  qu'on  ne  gouverne  pas 
avec  des  abstractions?  Les  minii^tres  ne  peuvuQl 
faire  oublier  que  l'usurpation  n'ait  fait  peser  du- 
rant tant  d'années  un  joug  de  ptomo  edr  u 
France.  Durant  ce  temps,  le  (ils  de  nos  Rois  m 
cessé  de  régner  sur  nous  et  par  son  amour  et  pai 
le  nôtre,  et  [Kir  sa  sollicitude  et  par  nos  vœux 
et  surtout  par  cette  loi  immuable  qui  liait  oo 
pères  Â  ses  pères,  comme  elle  elle  liera  à  janifl 
nos  enfants  à  ses  enfants.  Mais  le  passé  est  m 
de  notre  puissance:  laissons  à  la  sagesse  du  Ko 
le  soin  d'en  réparer  les  malheurs,  d'en  cicairiï« 
les  plaies,  et  répondons  à  son  atnour  et  h  sos  el 
forts  par  notre  amour  et  par  notre  conliance. 

On  demande  l'impression  du  discours  qui  vieil 
d'être  entendu. 

aslnistre  observe  que  l'ayant  împrovtl 
il  ne  pourrait  s'en  rappeler  les  expressions. 

La  discussion  est  fermée,  un  de  MM.  les  secrt 
taires  donne  lecture  du  projet  de  loi,  el  la  dél 
bération  s'établit  sur  les  amendements  qu'osi 
propose. 
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Le  projetde  loi  est  composé  d'un  article  unique 
ainsi  conçu  : 


■  ArtkU  wHfHf .  —  Lorsqn'an  écrit  aan  été  saisi  en 
Ttrta  de  rarticl«  15  da  titre  II  de  ta  loi  du  31  uctobre 
iSU,  Yoidre  de  stisie  et  le  procès-verbal  seront,  SODS 
Ofiop  de  Dulliti,  notifiés  dans  les  vingt-quatre  heures  à 
h  partie  saisie,  qui  poom  y  former  opposition. 

<  Ea  cas  d'opposition,  le  procarenr  du  Roi  fera  toute 
diliiKitw  poor  q^ne,  dans  la  huitaine,  à  dater  da  jonr 
de  bditeopposiiion.il  soit  statué  sur  la  saisie. 

■  û  délai  de  huitaine  expiré,  la  saisie,  si  elle  n'est 
miiaUDM  par  le  tribonal,  demeurera,  de  plein  droit, 
périmée,  el  sans  effet,  et  Ions  dépositaires  \ae  l'ouvrage 
5j].<i.'«nmt  tenus  de  lercmettre  au  propriétaire.  • 

Un  pair,  M-  le  niarqnlB  de  Hongé,  demande' 
que  dans  le  cas  où  la  saisie  serait  maiotenue  par 
le  premier  tiibuna)  chargé  d'y  statuer,  le  renvoi 
au  second  tribunal  ait  lieu  dans  les  vingt-quatre 
beum,  et  le  jugement  de  celui-ci  dans  la  hui- 
taine. Peut-on  mettre  trop  de  célérité  dans  une 
décision  dont  le  retard  peut  anéantir  pour  l'au- 
\ea  tout  le  fruit  qu'il  s^est  promis  de  son  ou- 
mpe? 

Le  ■■■Isire  observe  qu'on  ne  peut  changer, 
tnœcas,  les  délais  fixés  par  la  loi  générale.  Gora- 
iDeDl,purexen9ple,exigerque]acourd'a3sises,dont 
les  sessions  sont  périodiques  et  déterminées,  qui 
niiTeiit  aura  besoin  pour  juger  de  faire  entendre 
des  EémoiDs  éloignés,  et  dont  l'assignation  em- 
portera des  délais,  prononce  dans  la  huitaine? 
Une  telle  disposition  ne  serait  jamais  que  com- 
miQatoire. 

L'amendement  n'est  pas  appuyé. 

Un  second  amendement  avait  été  proposé  par 
iopiaant,  M.  le  e*Bile  de  Bricode,  qui  le  pre- 
xter  a  combattu  le  projet  de  loi.  Get  amendement 
tvprodait  par  son  auteur,  et  appuyé  par  divers 
œ-^mbres,  tend  à  ce  qu'il  soit  présenté  auxCham- 
iw«  aFantie  1"  janvier  1818  une  loi  complète 
isrlnsage  de  la  presse,  et  sur  la  poursuite  des 
qui  peuvent  en  r^ulter. 

OniQToqne  la  question  préalable  sur  cet  amen- 

ianent. 

U  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 

IkPrésIdeat  observe  qu'il  ne  reste  à  la 
uumin  qn'à  voter  au  scrutin  sur  Tadoption  du 

msfiit  loi. 

UJ^isne,  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort, 
deu  icrulateurs  pour  assister  au  dépouillement 
ae  Toies. 

Ussrrutatenrs  désignés  sont  M.  le  comte  Por- 
^rde  nicbebourg  et  H.  le  duc  de  la  Rochefou- 

(SBld. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
»  fonne  tisitée  pour  l'adoption  des  lois  prëcé- 
|eî]tes.  L'appel  nominal  constate  la  présence  de 
'i9  pairs  présents  à  la  délibération. 

Sur  ce  nombre,  le  résultat  du  dépouillement 
«•^aneSballetins  nuls,  18  pour  le  rejet  de  la  loi 
ffb\wée,  et  98  pour  son  aiioplion.  Cette  adoption 
tJtptoclwnéeparH.  le  président. 

^sniD  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
la  séance  est  levée  sans  ajournement  fixe, 
s  le  président  convoquera  la  Chambre  anssitdt 
uira  nu  motif  pour  la  réunir. 


T.  XIX. 


PRÉSIDENCE  DE  H.  DE  SEBRE. 

Séance  du  25  février  1817. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal,  la  parole  est 
accordée  à  un  membre  de  la  commission  des  pe'ti- 
tions,  pour  w  rapport. 

M.  Coarvolaler.  Messieurs,  trois  curés  du  - 
Bas-lïhm  demandent  que  les  ecclésiastiques  soient 
autorisés  ù  recevoir  des  donations,  dont  le  rap- 
port serait  destiné  à  l'acquisition  et  à  l'entretien 
d  une  maison  de  retraite  pour  les  ecclésiastiques 
de  ce  département  auxquels  leurs  infirmités  ne 
permettent  plus  l'exercice  de  leur  ministère. 

La  commission,  considérant  que  la  loi  rendue 
pendant  la  session  actuelle  autorise  les  donations 
en  faveur  des  établissements  reconnus  par  les 
fois,  et  aa'aa  Roi  seul  appartient  de  déterminer 
ces  établissements,  propose  h  la  Chambre  de  pas- 
ser &  l'ordre  du  jour. 

M.  de  HareellaB.  II  n'est  peut-être  pas  d'objet 
plus  digne  de  tout  votre  intérêt  que  des  ecclésias- 
tiqiies  vieux  et  infirmes  qui  voua  expriment  leur 
sollicitude.  Il  y  a  beaucoup  de  ces  êtres  aussi 
malheureux  que  respectables  qui,  dénués  de  tout 
secours,  sont  réduits,  je  ne  crains  pas  de  l'assurer, 
à  mendier  leur  subsistance.  Les  législateurs  d'un 
royaume  gouverné  par  le  Roi  très-chrétien  ne 
peuvent  se  montrer  indifférents  à  une  telle  dé- 
tresse. J'ose  donc  conjurer  la  Chambre  de  ne  pas 
écarter  la  pétition  jaar  l'ordre  du  jour,  mais  d'en 
ordonner  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  ne  manquera  pas,  dans  sa  bienfaisante  sa- 
gesse, de  s'occuper  de  la  situation  des  pétition- 
naires. 

s 

M.  Courvoisler.  Je  crois  devoir  soutenir 
I  avis  proposé  parla  commission  dont  je  suis  l'or- 
gane. Elle  a  pensé  qu'en  principe,  la  Chambre  ne 
peut  manifester  son  opinion  sur  des  demandes 
relatives  à  des  lois  rendues,  et  qui  tendraient  à 
les  interpréter,  que  sur  la  proposition  qui  lui  en 
serait  faite  par  le  gouvernement  ou  par  l'un  de 
ses  membres  suivant  les  formes  réglementaires. 
Ordonner  le  renvoi  ii  un  ministre,  c  est  émettre 
une  opinion;  et  dans  cette  occasion,  ce  serait 
prendre  une  sorte  d'initiative  illégale  et  contraire 
au  mécanisme  de  l'orf^nisation  des  pouvoirs. 
C'est  par  cette  considération  importante  que  votre 
commission,  au  lieu  de  vous  demanderle  renvoi 
de  la  pétition,  tous  a  proposé  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

Quelque  agitation  se  manifeste  dans  l'assem- 
blée. —  plusieurs  membres  demandent  la  lecture 
de  la  pétition.  —  Elle  est  faite  par  M.  le  rappor- 
teur. 

Les  pétitionnaires  font  un  tableau  pathétique 
de  leur  infortune,  et  montrent  l'espoir  le  plus 
confiant  dans  les  dispositions  bienveillantes  de 
H.  Je  préfet  du  Bas-Rbin  à  favoriser  l'établisse- 
ment dont  ils  sollicitent  les  moyens  de  formation. 

M.  le  ceinte  de  Hareellas.  Si  la  pétition  se 
recommande  peu  par  les  formes  du  style,  on  y 
reconnaît  du  moins  l'éloquence  du  malheur.  C'est, 
HessieurSt  le  cri  du  besoin.  Je  suis  d'ailleurs  bien 
convaincu  que  lorsque  la  Chambre  ordonne  le 
renvoi  d'une  pétition  au  gouvernement,  elle 
n'émet  pas  pour  cela  une  opinion  politique  :  elle 
déclare  simplement  que  l'objet  ne  so  trouve  pas 
dans  ses  attributions.  Par  respect  pour  le  malheur, 
j'insiste  pour  le  renvoi. 
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H.  le  président  se  dispose  k  mettre  aux  voix 
l'avis  de  la  commissloa. 

M.  de  C^tclbAjae.  Je  deroliade  la  priorilû 
pour  la  proposilion  de  M.  de  Marcellus. 

M.  le  prinoe  de  Brvfelle.  Il  me  paraît  juste 
de  ne  pas  laiseer  ignorer  qne  !e  sort  des  ecclé- 
siantiqces  ftgés  et  inflrmcs  n*a  pas  échappé  à  ia 
sollicitude  du  Boi  et  de  son  minisire.  Dès  Tannée 
derniéru,  aussitôt  qu'il  a  éld  accordé  par  la  loi 
du  28  avril,  de  nouveaux  roadi  pour  la  dotation 
du  clergé,  le  ministre  a  mis  niie  somme  h  la  dis- 
pouUoQ  de  M.  i'arcbevAque  de  Reims,  k  qui  Sa 
Majesté  a  confié  le  soin  ue  venir  au  socours  de 
ces  ecclésiastiques.  Ceux  qui  viennent  de  sol- 
liciter l'intérêt  de  la  Chambre  peuvent  avoir 
échappé  à  la  ItieiiTaisante  Hjlticitude  de  M.  le 

SraflU-aumdnier  Noua  ne  pouvons  correspondra 
ireclement  avec  M.  t'archevéque  de  Reims.  M.  le 
ministre  se  cliargera  avec  le  plus  juste  intérêt 
de  remplir  cette  lâche,  eu  lui  faisant  connaître 
le  Vœu  des  pétitionnaires.  J'appuie  donc  le  reuTOi 
au  ministre  de  l'intérieur. 

H.  le  frésUent  consulte  rassemblée  sur  le 
renvoi  proposé.  L'aftlrmative  est  prononcée. 

Les  oommerçauts  nibrlcants  de  draps  de  Naticy, 
LttbéTîllet  etc.,  département  de  ta  Meurthe, 
demaadent  des  dispositions  législatives  pour  que 
les  créancletu,  pour  fournitures  en  1814,  soient 
payes  our  les  cenilmefi  additionnels  de  1813  et 
ifli4,  et  qne  les  dispositions  de  la  loi  du  S8  avril 
1816*  en  faveur  des  créailclers  de  1815,  s^ppli- 
quent  Agalement  à  ixux  de  1814. 

Uhe  demande  des  mêmes  pôtionnaires  avait 
déjà  été  soumise  &  la  Chambre  dans  la  session  der- 
nière par  M.  de  Saintc-Àldegonde,  rapporteur  de 

la  commission  des  pétitions. 

La  commission,  d'après  le  même  principe  qu'il 

3 'entre  pas  dans  les  attributions  de  la  Chambre 
'appliguer  ni  d'interpréter  les  loist  propose  de 
passer  a  l'ordre  du  jour. 

Hi  le  général  Baarslcr.  J'invoflue  la  faveur 
'  de  la  Chambre  sur  c(!tte  pétition,  elle  intéresse 
plus  de  deux,  oeots  familles,  qui  seront  ruinées 
ai  les  pétitionnaires  n'obtiennent  le  payement  in- 
tégral des  fournitures  qu'ils  ont  faites  aux  trou- 
pes étrangères.  Descentimesavaieotété  levés  pour 
acquitter  cette  créance;  c'est  le  20  mars  qui  a 
détourné  cette  affectation. 

Oh  demande  le  renvoi  au  ministre  des  Ûuahces. 

M.  Convolster.  Au  nom  de  la  commission 
je  m'oppose  au  renvoi  demandé.  La  faveur  accoi^ 
dëe  à  t;clte  pétition  pourrait  avoir  des  suites  irès- 
^ves.  Des  négociants  do  la  seule  ville  de  fie- 
saticoh  auraient  à  réclamer  pour  la  même  cause 
une  somme  de3U0,0UU  francs. 

M.  dé  Castelbijae.  Le  renvoi  ne  préjuge 
fiéh  podr  le  résultat  qui  peut  avoir  lien.  Le  mi- 
nistre Verra  bien  s'il  est  convenable  de  foire  droit 
à  la  demande  des  pétitionnaires. 

H.  de  C«arv*ieler.  Ils  demandent  ce  qui  est 
formellement  contraire  aux  lois.  Vous  ne  pouvez 
k^ovoyer  an  mioistre  pour  qu'il  y  déroge  lui- 
toème. 

H.  le  PrMdaat  met  aux  voix  l'ordre  du  jour, 
qui  est  adopté. 

Des  membres  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paria  demandent  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
décider  quelle  a  été  son  intention  dans  la  loi  du 
28  avril,  en  désignant  le  président  de  la  Chambre 


de  commercé  comme  membre  de  la  coamia^oa 
de  surveillance  de  la  caisse  d'amoMis3etn(!tit 
Ëst-ee  le  prëret  de  la  Seine,  président  boaoraire. 
ou  le  président  électif  choisi  par  les  négociius 
de  Paris? 

M.  le  Kapperlcor  rappelle  à  la  Chambre 
qu'elle  avait  dans  une  précédente  séance  cbargé 
sa  commission  de  demander  k  M.  le  ministre  des 
finances  une  explication  sur  la  pétitionqut  lui  «i 
soumise.  Le  ministre  a  répondu  que  d'apri^g  la 
loi  du  3  ventôse  an  11,  le  préfet  se  trouvnnt  le 
président-né  de  ta  Chambre  de  commerce,  legoQ- 
vernement  avait  cru  devoir  le  désigner  en  celle 
qualité,  comme  l'un  des  comibissain's  chargés  de 
surveiller  la  caisse  d'amortissement.  Au  surplus, 
les  Chambres  ayant  le  droit  d'exprimer  leur  vo», 
il  s'en  référait  a  leur  décision. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  que 
M.  le  préfet  n't^tait  que  la  président  conditionnel, 
et  non  le  président  ordinaire  de  la  Chambre  de 
commerce.  L'esprit  qui  a  dirigé  la  Chambre  è 
1815  dans  la  création  d'une  commission  pour 
surveiller  la  caisse  d'amortissement  a  été  des- 
tourer  celte  institution  de  tous  les  éléments  $us* 
ccptibloB  d'entretenir  le  crédit  et  la  conliaQ». 
Dans  les  Intérêts  qui  touchent  à  la  prospOriiÉ 
commerciale,  elle  a  dû  vouloir  désigner  le  prési- 
dent électif,  habituel  de  la  Chambre  qui  le  re- 
présente. Votre  commission  convient  qu'il  D'aï)- 
parlic'U  pas  aux  dénutés  d'intcrpréler  la  loi, 
qu'ils  doivent  s'interdire  une  initiative  qui  n'ap- 
partient qu'au  Roi  seul. 

Cependant  vu  l'intérêt  qu'offre  la  pétition,  je 
suis  chargé  de  vous  proposer  d'en  ordonner  \î 
renvoi  à  la  commission  du  budget,  qui  prendn 
l'oriire  du  Hoi  pour  l'addition  d'ua  article  iater* 
pfttatif  à  la  loi  de  tinances  que  la  Chambre  di» 
cute  en  ce  momeot. 

M.  Bea«Ut.  Nous  ne  saurions  nous  renfennet 
avec  trop  de  précision  dans  nos  attribution) 
constitutionnelles.  Lorsque  le^  lois  sont  porli'^ 
elles  doivent  être  exécutées  par  ceux  à  qui  \t 
droit  en  est  conféré,  non  pas  dans  tel  seD:^  que 
nous  voudrions  leur  donner,  mais  telles  qaelb 
sont.  Si  le  gouvernement  éprouve  du  douto.  i 

Îeul  propeser  à  la  législature  de  lever  ce  doute 
oute  demande  particulière  concernant  les  loii 
doit  donc  s'adresser  au  gouvernement.  Si  la  dé- 
cision du  prince  ne  satisfait  pas,  c'est  encore  à  la 
qu'il  faut  s'adresser  pour  solliciter  une  loi  mM 
velle.  Rien  ne  serait  plus  dangereux  que  de  tixQ 
le  sens  d'une  loi  ancienne  par  des  interprélaiioQB 
Comme  c'est  au  Roi  qu'appartient  l'initiative  é 
toute  proposition  de  loi,  je  trouve  qu'il  ferai 
inconvenant  de  chamer  une  commission  de  t 
retirer  par  devers  Sa  Majesté  pour  lui  Faire  an' 
telle  demande;  vous  n'en  avez  pas  le  droit.  Plu 
la  matière  est  importante,  f)lus  je  penche  à  croir 
que  la  Chambre  ne  doit  point  manifester  d'opi 
nion.  ie  demande  donc  ou  l'ordre  da  jour  ou  I 
reovoi  pur  et  aimple  à  H.  le  ministre  des  fî 
nances. 

H.  de  Salat«-4ldeK«Bde.  La  pétition  qi 
vous  est  soumise  se  rattache  aux  intérêts  A 
commerce.  liés  eux-mêmes  à  ceux  de  la  caiss 
d'amortissement.  Voire  commission  des|iéiition 
a  longuement  délibéré  et  son  avis  a  été  u  nanime 
elle  a  jugé  que  nous  ne  pouvions  émettre  u 
vœu  sur  celui  de  ta  Chambre  précédente.  Ci'tl 
Chambre  a  voulu  sans  doute  que  la  caisse  d'amot 
tissement  jouit  de  toute  la  plénitude  de  son  iadi 

f tendance,  mais  elle  a  décidé  en  même  temps  qu 
e  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  1 
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aptUle  sunut  appelé  h  surveiller  ia  opérations 
de  uttc  caisse,  conjointement  avec  les  autres 
ciimuii^âures  désignés  par  ta  lot.  Qael  pouvait 
èiK  \e  but  (le  culte  décision  7  Que  le  commerce 
eùipour  cette  &urTeIltunce  si  traporlante  un  re- 
pn.$eolaDt  réel,  «rfectir  et  coaildu.  l^a  lot  de 
l'an  II  qae  l'on  a  citée  dit  bien  ({ae  le  préfet  est 
prvfideol-aé  de  la  Chambre  de  commerce  ;  qu'il 
la  pr.side  toutes  les  fois  qu'il  assiste  à  ses  déli- 
liyrations;  c'est-à-dire,  qn'alord  on  lui  fait  les 


refoit  qu'un  titre  d'activité  qd*il 
leors,  la  maltiplicité  et  l'importance  de  ie$  allri- 
Utûoaa  remjpécbent  oécessairemeat  de  saivre 
ntcaiddiiité  les  opérations  de  la  caisse.  Notts 
Q'avons  pas,  je  le  sais,  à  préjuger  les  intentions 
prises  de  ceux  auxquels  nous  avons  succédé; 
auig,  qaant  k  moi,  je  déclare  que  j'ai  toté  dans 
sa  coDscience  pour  le  président  réel,  eiïectir  et 
élutle  laChaniDre  du  commerce,  et  je  ne  doute 
)is  que  ceux  de  nos  collègues  qui  siégeaient  alors 
arec  moi  dans  la  Chambre  do  1815,  n'aient  voté 
Imsks  iDéœes  disposiliuns.  J'appuie  dune  for- 
leioenl  la  solution  présentée  par  M.  le  rapporteur, 
tt  le  renroi  à  la  commission  du  budget. 

KufiAir*  toke.  Gela  ne  la  r^arde  pas. 

H.  BMrdMH.  Je  vois  qu'une  loi  dispose  que 
iti  préfets,  ilans  les  villes  au-dessus  de  ciu- 
mitk  (Dille  àoses,  sont  présidents-nés  des  Gham- 
in«  de  commerce;  qu'ils  en  sotitles  présidents 
rKts,et!ibien,  que,  lorsqu'ils  ne  leslprésident 

etH  par  le  seul  efret  de  leur  volonté,  et  par 
ttliKnlemenl  qu'ils  n'y  assistent  point  :  jecon- 
sd^ff  alors  celui  dont  lesGhatnbres  de  commerce 

choix  par  voie  d'élection,  comme  vice-pre- 
iifDi  destiné  à  occuper  le  fauteuil,  lorsque  le 

fitvt  ne  peut  venir  l'o<xuper  lui-même  (Plu- 

wbnvoù.  Non,  non.)  Au  surplue,  quelle  qu'ait 
^  riBlcotîoo  des  auteurs  de  la  loi  du  28  avril, 
^  QeU  point  &  nous  k  l'interpréter;  c'est  delà 
\imm  royale  auu  doit  dériver  toute  initiative 
y^rcbanger  les  dispositions  des  lois.  Je  i^e  rëu- 

ta  conséquence  a  l'opinion  de  H.  Benoist. 

tUmt  Be«av«lr.  Le  préfet  est  le  prési- 
««l-nédela  Chambre  de  commerce,  mats  n'en 
^tpasle  président  naturel.  Ainsi,  M  le  garde 
.«ceasx  peut  présider  les  Chambres  de  justice  ; 
^'lai  Dempéclie  pas  qu'cUeis  n'aient  léor  propre 

i'-detunde  te  renvoi  de  la  pétitido  à  M.  le  mt- 
ju^Rtle  la  justice,  qui  pourrait  ta  metuv  sous 
'«reuKtnTtol. 

îl- C«anr«lBter  allègue  la  jurisprudence 
«:uage  dans  la  maaislralure,  pour  çrouVer  que 

•i  iois  dans  le  cas  d'mccrtituae  sont  interprétées 
|ar  an  acte  de  la  paissance  législative,  et  qu'ainsi 

'Bierpriiation  appartient  aux  Chambres  et  au 
ll^tiDOo  pas  au  Roi  seul.  Ici  d'ailleurs,  ajoute 
J!  te  rapporteur,  vous  ne  prenez  poinL  d'initia- 
j^-  ^Q  ordonnant  le  renvoi  a  votre  commission 
dobodget  pour  recevoir  les  ordres  dU  Roi  tou- 
criiQt  pétition.  Ce  qu'elle  a  fait  pour  les  modi- 
■•-iitm  apportées  ii  la  loi  des  linauces,  ne  pcut- 
'»epa5  le  faire  ^icment  pour  la  question  qui 
i^t  occupe? 

t»  memire.  La  commission  du  budget  n'avait 
de  la  Gbarabre  d'autre  mission  que  d'exa^ 
^oer  ta  loi  et  de  laire  son  rapport. 

.^  Be^ket  Je  proteste  BolenncUement  con- 
-^'le  renvoi  demandé  et  contre  l'observation 


qui  a  été  faite.  La  commission  du  budpKit-  dans 
les  modifications  qu'elle  a  cru  devoir  apporter  & 
cette  loi  projetée  a  pu  s'assurer  si  le  ministère 
croyait  pouvoir  les  adEnetlre  ;  mais  il  n'y  a  cer- 
(atnemeat  eu  ancane  communication  do'  rapport 
fi  S.  M.  Liaftiattve  royale  doit  être  spontanée,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  sollicitée  par  nne  proposi- 
tion de  la  Chambre  dans  les  formes  constitution- 
nelles. Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  ta  pétition. 

La  Chambre  consultée  passe  k  Tordre  do  jour. 
Très-pen  de  membres  se  lèvent  fc  la  oontre- 
épreuve. 

La  discUBStou  se  rétablit  sur  le  badgel,  pUtt- 
grapbe  IV.  Des  Voituni  publigwê, 

M.  le  PrésUent  Ut  l'article  34  ainsi  cûosu  : 

(t  Article  'ùi.  Le  droit  du  dixième  dn  prix  des 
places  et  du  prix  re^u  pour  le  transport  des  mar- 
chandises auquel  sont  assujettis  tes  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau  h 
service  régulier,  eontinwra  détte  perçu  eonformé- 
ment  mx  lois  en  vigueur^  soua  la  déductim,  po^r 
ies  places  vides^  (Tun  quart  du  priœ  total  des  pla- 
cvt.  Seront  eonsidéréee  comme  voitures  à  iervice 
re'gulier,  toutes  tes  voitures  ^ai  feront  le  Mrvice 
d'une  même  route  oh  d'une  ville  à  une  au/re,  tort 
même  que  les  jours  et  heures  des  dépérit  va^ie* 
raient. 

M.  Ae  S«iBt«-Alil«g«B4e  ne  conteste  pas 
qu'ioi  une  législation  particulière  est  nécessaire; 
celle-ci  est  jusliOée  par  les  l}esoio8  de  i'btat.  et 
elle  n'est  votée  que  pour  un  an.  Mais  l'opinant 
dans  l'état  actuel  des  choses  ne  voit  pas  de  né* 
cessité  à  favoriser  les  maîtres  do  poste  aux  dé- 
pens des  entrepreneurs  de  voitures  parUeulièrefl; 
s'il  y  avait  un  avantage  k  recueillir,  ce  devriU 
être  au  prolit  du  Trésor. 

M.  Onplelx  de  Mécy  annonce  qu'il  ne  pré- 
voyait pas  cette  observation,  qu'elle  n'avait  pas 
été  présentée  &  la  commission,  et  qu'il  n'est  pas 
préparé  à  ta  combattre.  11  réclame  donc  rindut' 
gence  de  la  Chambre,  sur  j  le  petit  nombre  d'ob- 
servations qui  vont  suivre.  L'utilité  de  réuMis-  , 
sèment  des  postes  en  France  est  asses  reconnue 
en  Europe;  en  Angleterre,  Téteoduedes  capitaux 
'et  la  latitude  du  commerce,  la  concurrence  per- 
mise établissent  ce  service,  et  la  circutution  des 
voyageurs,  d'une  manière  tonte  difrérem<>  qu'en 
France.  L'administration  de  la  poste  aux  che- 
vaux en  France  a  besoin  du  secours  du  gonver- 
nement,  et  Aujourd'hui  plus  que  jamais;  elle 
avait  autrefois  trois  moyens  de  secours,  elle  n'en 
a  plus  que  deux.  Le  (wernier  est  le  transport  des 
lettres  qui  èUlt  de  deiu  millions  cinq  eeni  mille 
francs  dans  l'ancien  régime,  et  qw  n'est  plat 
aujourd'hui  que  de  na  million  neuf  ceni  mille 
francs.  Hoas  ce  rapport  les  maîtres  do  ftoib»  ont 
déjà  perdu  environ  cinq  cent  mille  francs.  Le 
second  secours  est  l'indemnité  donnée  en  argent 
aux  maltn»  de  poste:  elle  est  diminuée  aujour- 
d'hui en  proportion  de  la  dimloutloa  du  t^ri- 
toire. 

Le  troisième  secours  qui  existait  autrefbls,  et  < 
qui  n'eiListe  plus,  était  l'exemption  des  tailles 
après  un  long  service.  Une  famitle  de  maîtres  de 
poste,  après  un  service  de  deux  ou  trois  généra- 
tions, obleiiait  l'exemption  des  tailles,  et  s  accou- 
tumait en  queluuG  sorte  i  vivre  noblemenL  Cette 
monnaie  d'opinion  qui  en  valait  bien  une  autre 
ne  peut  plus  éti-e  d'usage.  Bile  a  été  détruite  car 
la  Révolution,  qui,  lors  des  assignats,  a  mis  l'A»- 
blissement  dans  un  état  si  déplorable  :  n^r  ve- 
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nir  à  son  secours,  on  a  établi  le  droit  dont  il 
s'agit,  droit  qui  Tail  acquitter  viogi-cinq  ccatt- 
mes  par  poste  et  par  clievul  à  cbaque  voilure  pu- 
blique. Ou  sent  bleu  qu'il  y  a  quelque  iucoaré- 
nîent  t  faire  ainsi  passer  de  Tai^t  de  la  bourse 
d'uu  particulier  dans  celle  d'un  autre.  Il  vaudrait 
mieux  que  le  droit  fût  versé  au  Trésor  ;  cependant 
il  y  a  des  exemples  analogues,  et  noiammeat  les 
rélribulionsuaivcrsilaires.  Quoi qn'ilen soit,  il  se 
perçoit  sans  frais,  ce  qui  est  nu  grand  avantage 
en  fait  de  contributions  indirectes;  il  se  perçoit 
sans  difficulté.  La  chose  se  passe  entre  les  pro- 
priétaires des  voitures  et  les  maîtres  de  poste.  Le 
gouvernement  n'en  entend  jamais  parler. 

Permettez -inoi,  ajoute  M.  le  directeur  général 
des  postes,  de  saisir  cette  occasion  de  vous  expo- 
ser quel  est  l'état  actuel  des  maîtres  de  poste  : 
ils  soufrent  beaucoup.  Autrefois  on  né  voyageait 
guère  qu'en  poste,  quand  on  avait  une  existence 
fortunée  ;  depuis  la  Révolution,  le  nombre  et  les 
facilités  des  diligences  se  sont  accrus,  et  beau- 
coup de  pereonnes  aidées  se  servent  de  ce  moyen  ; 
la  moltiplication  des  diligences  particulières  seule 
ruinait  les  maîtres  de  poste,  sans  le  droit  qui  leur 
a  été  alloué;  et  ce  serait  une  erreur  de  croire  que 
sur  quelques  parties,  les  mattrcs  de  poste  font  des 
bénéfices  très-considérables.  La  route  de  Paris  t 
Calais  peut  sans  doute  en  offrir  aujourd'hui; 
mais  elle  a  souffert  pendant  quinze  ans,  où  elle 
était  cooiplétement  abandonnée.  Le  maître  des 

Îostes  à  Paris  perçoit  à  peu  près  trente-deux  mille 
raocs  du  droit  dont  il  s'agit  ;  mais  il  est  obligé 
d'entretenir  cent-quarante  chevaux  haMtuelle- 
ment,  quelquefois  aeux  cents,  et  son  service  jour- 
nalier ne  s'élève  pas  au  delà  de  vingt-cinq  dé- 
parts par  jour,  souvent  il  n'y  en  a  nue  dix  ou 
douze.  .Vous  voyez  ce  qu'il  doit  perilrc.  il  faut 
ajouter  que  l'état  des  routes  en  général  c£t  dé- 
plorable; que  cet  état  est  la  ruine  des  maîtres  de 
poste;  qu'on  voyage  peu,  et  que  les  fourrages 
sont  trés-cbcrs.  Il  est  impossible  de  songer  à  abo- 
lir le  droifcetle  année  Sans  cela,  il  y  aurait 

impossibilité 'de  répondre  de  l'existence  de  réta- 
blissement. 

Une  foule  de  voix.  Non.  uen,  la  proposition 
n'est  pas  appuyée. 

M.  ée  Siilate-AI4e)K«a4e.  Je  n'ai  pas  fait  une 
proposition,  je  n'ai  fait  qu'une  observation,  et 
diaprés  celles  que  vous  venez  d'entendre,  je  me 
référé  &  l'avis  de  M.  le  directeur  général. 

L'article  34  est  adopté. 

M.  le  Présldeat  lit  l'article  35. 

c  Article  33.  Tout  entrepreneur  de  voitures  pu- 
bliques, suspendues  ou  non  suspendues,  partant 
d'occasion  ou  volooté.  sera  tenu  de  payer,  cha- 
que année,  pour  tenir  lieu  du  dixième  imposé 
ur  les  voitures  à  service  régulier  ;  savoir  : 

i  2  roaes,  à  2  places   40  fr. 

à  2  roQcs,  à  4   70 

à  2  roses,  à  6   90 

à  S  roues,  &  8   120 

&,S  roues,  à  9   140 

à  4  roues,  à  4   80 

à  4  roDâs,  i  6   100 

à  4  rones,  à  8   130 

à  4  roues,  1  9  et  aa^edsos   ISO 

H.  BeBokl  désirerait  que  la  disposition  dont 
il  s'agit  ne  Tût  considérée  que  comme  un  essai, 
et  non  précisément  comme  un  revenu.  Dans 
cette  idée,  il  demande  que  le  droit  proposé  aoit 
réduit  à  moitié. 


Pour  nne 
Toitare. 


M.  le  direetevr  géaéral  des  coatrtWllHi 
Indlreetes  répond  que  sans  doute  il  tsl  dinidle 
de  toujours  bien  proportionner  l'étendue  d'uo 
droit  indirect  à  la  somme  des  capitaux  sur  Ics- 

3uels  il  s'exerce.  II  n'y  a  à  cet  (^ard  qu'ose  loi 
'égalité  approximative  assujettie  aux  moyens 
d'exécution.  Hais  il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
la  disposition  soit  entièrement  nouvdle.  L'impôt 
se  perçoit  actuellement. 

L'article  35  est  adopté. 

L'article  36  est  adopté  comme  il  suit  : 

•  Art.  36.  La  remise,  pour  places  vides,  lixée 
au  quart  par  l'article  34  ci-dessus,  sera  portée  à 
moitié  pour  les  entreprises  particulières  de  voi' 
tures  à  service  régulier,  qui  seront  cbaniéesda 
transport  des  dépécbes  en  vertu  de  traités  avec 
l'administration  des  postes.  • 

M.  le  PréaMeat  lit  l'article  37. 

■  Arti.  37.  Toute  entreprise  de  voitures  pabli- 

3ues  de  terre  ou  d'eau  à  service  relier,  jiourra 
ésormaiâ  être  formée  ou  continuée  moyennant 
que  l'entrepreneur  fasse  une  déclaration 'préala- 
ble et  annuelle,  et  qu'il  se  munisse  d'une  licence, 
dont  le  prix  est  fixé  à  cinq  francs  par  voiture  i 

Juatre  roues  et  par  voiture  d'eau,  et  à  deux 
rancs  par  voiture  ù  deux  roues.  Les  entrepre- 
neurs de  voitures  partant  d^oeeasion^  ou  à  vo- 
lontë,  feront  la  même  de'claration,  mai$  sans  itn 
tenus  au  payement  de  la  licence. 

M.  Magoevai  demande  que  la  disposition  ne 
s'applique  point  aux  voilures  d'eau,  et  puur  la 
sûreté  publique;  il  demande ,  surtout  pour  la 
navigation  du  Rlidne,  que  nulle  voiture  publi(|ue 
ne  puisse  s'établir  sans  l'autorisation  du  oiinis- 
trtfde  l'intérieur. 

H.  de  Barante  reconnaît  que  la  difficulté  dt 
la  navigation  du  Rhdue  pourrait  faire  juger  nË* 
cessaires  des  mesures  particulières  &  cet  èf^^ 
mais  l'autorité  locale  exerce  une  surveillance 
constante.  Il  est  d'autres  points  ob  la  inème  sur 
Teillam»  lui  est  aKribuée  sans  qu'il  soit  bcsok 
de  recourir  au  ministre  de  l'intarieur.  i 

On  demande  la  question  préalable  sur  Vaasà 
dément.  —  Elle  est  adoptée.  | 

L'article  37  est  ensuite  adopté. 

Les  articles  38,  39, 40, 41,  42, 43, 44  et  4S 
adoptés  comme  il  suit  : 

«  Art  38.  La  déclaration  énoncera  l'espèce  i 
le  nombre  des  voitures,  le  nombre  des  placl 
dans  chaque  voiture  dans  l'intérieur  el  à  Feitl 
rieur,  et,  de  plus,  si  l'entreprise  est  i,  serîii 
régulier,  le  prix  de  chaque  place,  la  route  qi 
chaque  voiture  doit  parcourir,  et  les  jours  ■ 
heures  des  départs. 

t  En  cas  de  variation  dans  les  jours  el  An» 
des  départSy  les  entrepreneurs  seront  admis  à  rt 
Ii/î«r  leur  déclaration  toutes  les  foi*  qu'il 
necetsaire. 

•  Si  les  voitures  doivent  faire  un  service  d'à 
casioo.  les  dernières  indications  ci-dessus  sein 
remplacées  par  celle  du  genre  de  service  auqdl 
elles  seront  dnslinées-  > 

«  Art,  39.  Avant  que  les  voitures,  ainsi  déci 
rées,'  puissent  être  mises  en  circulation,  il  3( 
apposé  sur  chacune  d'elles  par  les  préposés  de 
régie,  et  après  vérification,  une  estampille  d^ 
le  coût  fîxé  à  deux  francs,  sera  remboursé  par 
entrepreneurs.  Il  sera  également  délivré .  p( 
chaque  voiture  un  laisser-poeser  conforme  i 


Digitized  by 


Google 


(Gbinlm  das  Dépités.]       SECONDE  BESTAURATION.       {tS  féTrier  1811.)  |49 


déclaration,  dont  les  conducteurs  devront  tou- 
jours être  porteurs. 

•  Les  voilures  déclarées  ne  pourront  être  chao- 
avs,  ni  les  estampilles  pla;:éés  sur  de  aouvelles 
Tiiilurts,  saos  une  déclaration  préalable,  auquel 
cas  il  De  sera  point  dû  de  nouvelle  lirence.  > 

•  Art.  40.  Le  montant  des  droits  dus  par  les 
entrepreneurs  pour  les  voituresà  service  régulier, 
sera  èiatili  pour  le  dixième  du  prix  des  places, 
d'après  la  déclaration, et  pour  le  dixiï'me  du  prix 
du  iransi>ort,  sur  te  vu  de?  registres  que  doivent 
tenir  tes  enlrepreueura,  et  des  feuilles  remises 
301  coQducteurs.  Le  payement  pourra  en  être 
l'siSé  tous  les  dix  jours.  A  Ce'gard  des  voitures 
fartant  dV-casion,  ou  à  volonté,  le  droit  fixé 
itabli  par  Varticle  35  sera  exigible  par  trimestre 
it  Vacance.  Il  fera  toujQUT$  dû  pour  un  trimestre 
mtîer  au  moins,  à  quelque  époque  que  commence 
ou  cate  le  service.  » 

•  Art  41.  Il  pourra  être  couf^enti  des  abonne- 
ments pour  les  voitures  de  terre  ou  d'eau  ^  ser- 
(lœ  rc^utier.  Ces  abonnements  auront  pour  uni- 
que base  les  recettes  présumées  de  l'entreprise, 
loor  le  prix  des  places  et  le  transport  des  mar- 
cbaodises.  * 

•  Art.  \i.  Toute  voiture  publique  qui  circule- 
lait  sans  estampille  ou  sans  laisser-passer,  ou 
iTïC  an  laisser- passer  qui  ne  serait  pas  applica- 
Më,  sera  saisie  ainsi  que  les  chevaux  ut  barnuis. 
Eo  cas  de  saisie  de  voitures  en  route ,  elles 
Murront  continuer  leur  voyage,  au  moyen  d'une 
nainleTéc  qui  en  sera  donnée  sous  sufTisante 
aaiion,  ou  même  sous  la  caution  juratoire  de 
l'entrepreneur  ou  du  conducteur.  , 

•  Dati?  aucun  cas,  les  employés  ne  pourront 
mi\er  les  s'oitures  sur  les  grandes  routes,  ail  leurs 
la'jQi  tntrées  et  sorties  des  villes  ou  aux  relaitr. 
ha&  de  soupçon  de  fraude,  ils  ne  pourront 
We  lear  vérification  qu'à  la  première  balte.  > 

>Arl.  43.  Les  lots  et  rëfileineots  actuellement 
fîiTisuear,  relatifs  aux  droits  sur  les  voitures 
^iiliqoes,  cootiûueront  d'être  exécutés  en  ce 
p  vtst  pas  contraire  aux  dispositions  de  la 
ptMte.  ■ 

iA[t44.  Toute  contravention  aux  dispositions 
•'jfrtseat  titre  ou  àcellea  des  lois  et  règlements 
txSniés  par  l'article  précédent,  sera  punie  de 
il  ^uiïicalioa  des  objets  saisis,  et  d'une  amende 
^ent francs;  en  cas  de  récidivé.  l'amende  sera 
■oDjoiinde  cinq  cents  francs  au  moins.  » 


S  V.  —  Dispositions  diverses. 

«Art. 45.  Les  droits  créés  on  maintenus  par  la 
'ûiija28aml  1816,  et  par  lu  présente,  seront 
Mt)l(»  du  décime  par  franc  établi  par  l'arti- 
de  ladite  loi. 
CoQiInaeront  seulement  à  être  exemptes  du 
'^finie  les  perceptions  qui  eoot  foites  sur  les 
arrermés.  ta  pêche,  les  francs-bords,  tes 
t-}Qts,  les  bacs,  et  passades  d'eau. 

t  le  PrésMeDt  lit  l'arUcle  46. 

'Art. 46.  Le  gouTemement  continuera  d'être 
«iiorisé.  conformément  à  la  toi  du  14  floréal 
a  X.i  établir  des  droits  de  péage  dans  le  cas 
<)ù  il  MT'  nt  reconnus  nécessaires  çpar  concourir 
i  b  ooQstruclion  ou  à  ta  restauration  des  ponls 
ïla  cbar^  de  l'Etat,  des  dêparlemenls  et  des 
K3)3]une3;  il  eu  fixera  tes  tarifs  et  le  mode  de 
[erufpiion,  et  en  déterminera  la  durée  dans  la 
inx-  iiâitée  pour  les  r^lemeats  d'administration 
[ïijjqae.  • 


M.  le  directeur  général  dos  postes  demande  la 
parole. 

M.  DaplelxdeMcxy.  Je  ne  viens  point  combat- 
tre la  disposition  proposée,  dont  l'utilité  me  paraU 
évidente.  Je  viens,  au  contraire,  vous  demander 
d'en  étendre  les  dispositions  aux  canaux  de  na- 
vigation. Il  n'existe  pas  un  dépanement  oii  il  ue 
soit  utile  d'entreprendre  des  canaux,  des  ponts 
nécessaires  à  l'agriculture  et  au  commerce.  Il  en 
est  peu  où  l'on  ne  puisse  réunir  des  capitalistes 
pour  faire  l'avance  des  travaux,  des  hommes  de 
l'art  pour  rédiger  tes  projets,  et  des  ouvriers 
pour  l^es  exécuter.  De  toutes  parts  des  associa- 
tions sont  prêtes  à  offrir  des  capitaiix  et  des  mil- 
tiers  d'ouvriers  demandent  du  travail.  La  longueur 
des  formalités  nécessaires  à  remplir  pour  cliaque 
entreprise  établit  une  barrière,  diflicile  à  sur- 
monter,  entre  l'homme  riche  qui  désire  employer 
ses  canitanx  au  bien  de  son  payf,  et  le  pauvre 
qui  a  besoin  d'employer  ses  bras  à  se  procurer  la 
subsistance,  lliitons-nous  de  renverser  l'obstacle 
qui  les  sépare,  en  facilitant  les  concessions,  en 
élaguant  les  formes  qui  paralysent  l'adoption  des 
meallenrs  projets.  Nous  nous  créerons  k  l'instant 
de  grandes  ressources,  et  nous  pourrous  occuper 
des  milliers  d'ouvriers,  que  le  oéfdut  de  travail 
plonge  dans  la  miséro.  Ce  plan  n'est  pas  nouveau  ; 
et  c'est  parce  qu'il  a  eu  jadis  de  nombreuses  et 
heureuses  applications  que  je  me  permets  de 
vous  le  représenter. 

Louis  XIV ,  qu'il  faut  toujours  citer  lorsque 
l'on  veut  parler  des  grandes  entreprises  qui  ont 
illustré  la  France,  concéda  des  marais  à  dessé- 
cher, des  canaux  à  ouvrir,  aux  hommes  qu'il 
affectionnait  pour  les  services  rendus  à  l'Ëtat.  On 
vit  alors  tes  plus  grands  seigneurs  rivaliser 
d'efforts  avL'c  les  particuliers  riches  et  mdustrieux, 
pour  atteindre  d  aussi  beaux  résultats.  Les  ca- 
naux de  Loin};  et  d'Orléans  furent  exécutés  par 
concession.  Qelui  du  Languedoc,  conçu  par  le 
génie  de  Riquet,  et  exécuté  aux  frais  du  gouver- 
nement, ftit  .ensuite  concédé  par  le  Koi  à  son 
auteur,  dont  la  liimillc  a  mérité  la  reconnaissance 
de  la  France,  par  l'intelligence  de  sa  soigneuse 
administration  et  par  les  nombreux  perfection- 
nements pris  sur  les  revenus  même  de  la  con- 
cession. Des  milliers  d'ouvriers  trouvèrent  un 
emploi  assuré,  le  commerce  de  plusieurs  prp- 
vinces  prit  un  développement  jusqu'alors  ines- 
péré ,  et  les  revenus  publics  et  particuliers 
furent  augmentés  dans  une  singulière  propor- 
tion. 

Sous  Louis  XV,  le  canal  de  Picardie,  connu 
sous  le  nom  de  canal  Grozat,  fut  exécuté  de 
même  par  une  compagnie  ;  et  de  toutes  parts,  en 
France,  ce  système  de  concession,  sanctionné  par 
de  brillants  succès,  s'étendait  dans  toutes  les 
provinces  les  plus  reculées,  lorsque  la  Révolution 
arriva.  L'instabilité  et  la  mauvaise  foi  des  gou- 
vernements- qui  se  succédèrent  à  cette  funeste 
époque,  et  le  despotisme  du  dernier  chef,  éloi- 
gnèrent entièrement  la  confiance,  et  rien  ne  put 
se  faire,  et  ne  se  flt  plus^  que  par  te  gouverne- 
ment seul.  Je  suis  loin  de  déprécier  les  beaux 
travaux  qui  fu  rent  alors  en  trepris  ;  mais  il  est  permis 
de  re^etter  que  les  ouvrages  tes  plus  considéra- 
bles aifut  été  exécutés  dans  des  provinces  au- 
jourd'hui séparées  de  la  France,  et  que  d'im- 
menses ressources  n'aient  pas  produit,  dans 
l'intérieur  de  ce  royaume,  des  résultats  propor- 
tionnés à' l'étendue  des  moyens.  Aujourd'imi  ces 
ressources  sont  épuisées;  le  ^gouvernement  peut 
à  peine  entretenir  ce  qui  existe,  et  il  faut  re-» 
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noniser  à  tout  ouvraîtc  nouveav;  ou  l'obtenir  de 
l'association  des  particuliers. 

L'Angleterre,  habile  à  s'eurichlr  des  décou- 
verlps  étrorigèra*  «t  à  en  Ut*tr  àm»  ht  pratique 
plus  de  parti  qiw  los  ioveuteure,  imita  ies  trav&uK 
entrepris  sousie  rèffoe  d«  Louis  XiV  ^  adopta  le 
modèle  leur  «xécutiou.  Ce  systèaie  Cécood  en 
résuitalB  ia«ppii6cùble<  fut  biesliM  anéliorâ  et 
généralisé.  Des  roules  ,  dee  eaaauK  (ureut 
ouverts  sur  tous  les  poiuts  a4iK  frais  et  par  las 
aaiiu  de  compagnies  qui  ne  dtsuandaiefit  à  l'ittat 
que  la  peraiis«ioa  de  les  exécuter. 

Les  capitaux  de  l'Ëurope.  appelés  par  un  em- 
ploi luenitif  al  asiaré.  «e  porlurent  ea  Ao^eterre, 
où  les  eoDlrals  de  ce  genre  ont  toujours  été  sa* 
créa.  Les  boames  les  plus  baUlei  vinrent  de 
totue  part  ap|)orter  leurs  découvertes  et  propossr 
l'e&tautiOD  du  proj^  utiles  dans  uo  paya  ou  la 
tm^té  d'obtenir  des  concessions  «t  fidélité 
aux  cngaf^ineots  publics,  impriment  un  mouve' 
ment  «atraordioaii»  &  tous  les  fonds  partieuliers. 
RtneDous  parmi  noua  un  mode  invenié  pu  nous 
et  qui  fut  djiiM  an  aiécte  de  gloire  um  souroe  da 
prospérité. 

i'ai  eu  lieu  de  me  couvainerc,  en  adpiiuistrant 
le  département  du  Sord,  que  les  entreprises  les 
plus  utiles  en  ce  genre  y  seraieat  prompleneot 
et  foeilemeat  exécutées  avec  des  capitaux  parti* 
cuUeFS.  Si  la  longueur  et  la  difllculté  des  for- 
nuililés  n'éloignaient  et  oe  dégoûtaient  ies 
capitalistes  disposés  t  demander  des  concessioas, 
je  oe  doute  pas  qae  la  inajeure  partie  des  dépar- 
tODentflile  fa  France  n'offrit  tes  mêmes  facilités. 
}6  erois  donc  utile  d'abréger  ces  formalités  et  de 
tracer  par  une  disposition  de  ta  ioi  actuelle  la 
marche  à  suivre  pour  se  livrer  à  ces  |;raadea  en^ 
treprieeS'  Je  propose  d'ajouter  à  l'article  proposé 
'ameddement  suivant  : 

j  La  disposition  précédente  sera  appliquée  &  la 
restauration  ou  au  perfectionnemeat  des  'canaux 
navigables,  * 

Cet  avis  <?t  appuyé.  Oo  demande  i'impresr 
aion;  rimpreesipa  est  ordonu^^ 

N.  Beaga«i  présente  une  autre  rédaction  de 
l'article  dans  le  sens  de  la  dfepositloa  présentée 
par  H.  dp  Mézy. 

M.  401  MmntfM^m  la  combat  ;  il  regarde  1» 

SuesUop  comme  importante:  on  autoriserait  ainsi 
B  gouTerD^ment  a  percevoir  (les  péages  qui 
n'existant  point  «pcore.  l'n  caàai  pourrait  élra 
entrepris ,  u  frapperait  los  proprié^  voisine^  et 
é^bI)ra^t  unp  np^ut  d'impôt  qui  ne  peut  être, 
atosi  que  U  cgnceision^  voté  Ji|ue  por  IM  Ctmmbres 
sur  rinîtiutive  royale. 

M  l«  gtofém  ém  «WMuax  fait  observer  que  le 
préopînant  est  dans  l'erreur  ;  il  ne  s'agit  iei  que 
de  proroger  les  dispositions  de  la  loi  de  floréal 
nn  X.  Cette  loi  avait  un  terme  de  dix  années  ;  oe 
terme  est  révolu  ;  11  faut  contiouer  eu  gouverne» 
ment  l'ntile  automation  qu'il  en  avùt  reçue  :  ja 
disposition  es(  trés-sage.tmn'eutorise  ainâ  qu'un 
certain  nombre  de  travaux  peu  considérables.  Il 
ne  s'agit  pas  d'établissements  k  tout  jamais,  mats 
de  restauration  ;  eW  ainsi,  par  exemple,  que, 
dans  le  département  du  Nofd,  une  écluse  de  plus 
est  Qéefssaire;  on  a  besoin  ue  100  mille  francs, 
le  gouvernement  ne  peut  les  donner.  Des  eapitfti- 
talistes  se  présentent  :  il  est  utile  d'accepter  leur 
offre  -,  tel  est  le  but  de  l'article.  U  n'en  a  pas 
d'autre.  Et  ce  qui  doit  rassurer  à  cet  égard,  c'est 
que  s'il  s'agissait  d'une  grande  entreprise,  les  ca- 
pilaUflteaqni  y  verseraient  leiira  (buqsvQudraitaï 


être  autorisés  par  une  loi,  et  oon  par  nuasii 

ordonnance  susceptible  d'être  révoqpée.  J'iDsiift 
en  faveur  de  U  ftfoposUion. 

M.dellMzy,  M.  BeocaDtet  H.  deMonicalB 

ont  Hoe  explication  surles  termes  de  larédaciion. 

M.  é»  M— toalaa  demande  que  les  eoocesnons 
à  accorder  soient  an  moins  limitées  à  Itt  bus. 

M,  de  CalylèrcM.  La  question  intéresse  w  1 
trop  ffrand  nombre  de  propriétaires  volsios  d«  I 
canaux,  et  contribuables  aux  droits  de  péage, 

Sour  ôlre  ainsi  ainsi  adoptée  mr  amendemeot.  Je 
emaude  U  question  préalable. 

M.  d«  Chalabn.  Je  prie  également  la  Chaoïbn  | 
de  ne  pue  précipiter  aa  décision.  Ud  péage  al  ua  I 
impdt.  (In  impôt  no  peut  être  voté  que  par  uns 
loi.  fin  Angleterre,  il  faut  un  acte  du  parlemaoï. 
Pour  attirer  des  capitaux  sur  de  telleB  entrapriies, 
il  but  assurer  des  droits  de  perception  poorde 
nombreuses  années.  La  chose  oe  peut  être  ri^ 
que  par  uue  loi. 

M-  Vaget  d«  Baar  rappelle  qn'autrefoisd» 
lettres- patentes  étaient  nécessaires  pour  statuer 
sur  l'ouverture  de?  canaux.  Gela  était  natarel, 
c'était  un  objet  de  haute  utilité  publique  ;  aujoar- 
d'huî  une  loi  e5t  nécessaire,  puisqu'il  résiltede 
ces  sortes  de  travaux  une  contribution  sous  le 
nom  de  péage.  Même  la  loi  qui  existait  à  cet  é°ard 
n'existe  plus-  H  est  essentiel  de  ne  pas  suspendre 
entre  les  mains  du  gouvernement  l'exercice  d'im 
droit  utile.  Je  demande  que  Tarticle  statue  snrce 
droit  pour  une  apnée. 

M.  talBé.  Éalaletrederialérlrar,  fait  ob- 
server que  ni  dans  l'article  de  ia  commission  ai 
dana  l'ameodeosent  de  U.  fieugnot,  il  n'est  quel' 
tion  de  grands  canaux,  et  de  ces  entreprises  vailei 
qui  exigent  des  capitaux  considérautes.  et  nar 
conséquent  des  péages  iiour  un  grand  nombre 
d'années ,  alors  une  disposition  législative  sit 
nécessaire,  puisqu'il  en  résalle  une  contributios 
de  quelque  importance. 

Ici,  il  ne  s'agit  point  d'une  chose  nouvelle,  mais 
de  réparation  à  des  ponts,  k  des  écluses  déjà  ou- 
blies, et  qui  péricliteraient  si  le  gouveroenienl 
n'avait  pas  le  droit  d'y  remédier.  Le  ministère  de 
l'iolérieur  a  sans  doute  des  fonds  applicables  à  la 
direction  des  i>oots  et  chaussées  ;  mais  ces  fonds 
étaient  autrefois  de  70  millions,  ils  sont  en  u 
jour  de  22  ;  auf^si  les  routes  et  les  travaux  publics 
sont-ils  en  sourfrance.  Si  donc  il  se  trouve  des 
travaux  de  réparation  urgents:  si  des  particuliers 
se  présentent  pour  les  entreprendre,  n'est-il  paa 
utile  que  le  eouvernement  qui  n'aurait  pas  de 
fonda  disnoniblee  poisse  adopter  de  telles  offresT 
Tel  était  t'ol^tlet  de  la  loi  de  l'an  X  ;  et  cependaol 
alora  le  Trésor  était  riche,  et  l'on  n'en  a  pas  moist 
cm  utile  d'autoriser  le  gouvernement  à  faire  de: 
oonceseions  pour  dix  années.  Je  citerai  on  exemplt 
appliceUe  :  le  canal  de  Uons  à  Condé  exigerai' 
une  dépense  de  500.000  francs  ;  celui  quia  creua 
le  canal  offre  de  faire  la  réparation  moyenaan 
un  droit  de  péage.  Le  gouvernement  n'ayaot 
la  somme  nécessaire  à  sa  disposition,  pourquo 
refu6trait-on  des  capitaux  particuliers  qui  se  pré 
sentent?  L'article  proposé  est  une  continualioi 
de  la  loi  de  l'an  X  ;  an  propose  une  extension  qu 
ne  s'applique  qu'aux  écluses  et  travaux  d'art,  e 
lei  expreft>inns  désignent  qu'il  im  s'agit  point  di 
grandes  entreprises  nouvelles^  c'est  la  Chanibr 
tille-môme  d'aiilt^nrs  qui  vote  ici  l'autorisation 
la  ohose  est  conforme  à  l'intérêt  public,  et  il  a 
seFpble  pas  qu'on  puisse  s'y  refuser. 
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%  it  BcoM  cite  on  fait  paioiculier  au  dépar* 
laam  (le  l'Areyron.  Il  y  à  Mithaud  ua  pont  nô- 
cjisaire  à  la  comoiuaicattoD  de  la  route  dite  de 
Brest  à  Perpignan  ;  ce  pont  est  hors  de  service  :  on 
offre  (le  le  réparer  ;  mais  il  ne  s'agira  pas  d'un 
p.  aje  ile  10  ws,  il  en  faudra  un  de  33  ans.  Une 
loi  est  doac  nécessaire. 

1 4t  VllUle  réduit  la  question  à  ces  termes  : 
te  ^oareroement  sera-t^U  autorisé  &  féire  les  con- 
ceEiïionsdOQlil  s'agit,  ou  nne  loi  sera-t-elle  né- 
ccssairetli  paraît  raiaonoalile  de^ontinuer  pour 
no  a»  \il<À  de  Oon>al  an  X;  Toraleur  y  consent, 
ma»  nos  an  delà.  Après  ce  terme,  les  ministres 
[XjUiToat  présenter  des  projets  de  loi  distincts  sur 
rlijqoe  objet  nécessaire,  et  peraonne  ne  m  rehi« 
seriiJes  Toter. 

!l.  de  C*«rv«UI«r  pense  qu'on  est  plutdt  eu 
djfrôrepd  sor  les  mots  que  sur  les  choses-  Com- 
Hient  piHirrait-on  préciser  chaque  cas  par  des  lois 
piriiculiérea?  Cela  serait  interminable.  Que  pro- 
;o^t-on  d'accorder  au  ^uvernement  qui  n'a 
;i^i]e  fonds  pour  ces  objets?  Une  nutori^ation 
m  mU  été  donnée  à  un  gouvernement  qui  éiait 
r.:t)e,  et  en  avait  moins  besoin  qu'on  n'en  a  au- 
jj'jnl'hui.  Ce  n'est  point  d'un  impôt  qu'il  s'agit; 
j  ae  faut  pas,  sons  ce  prétexte,  entraver  la  marche 
ilu gouïernemenl.  Il  ne  s"aglt  pas  d'un  impôt. 
iDe$  [Qurmures  s'ëlâveat),  mais  d'unb  prestation 
kclc:  cflui  qui  use  d'un  établissement  public  à 
;a convenance  doit  acquitter  un  droit;  ce  n'est 
fmi  là  un  impôt,  c'est  une  presiation,  et  il  n'y 
1  i'i  aucaae  analogie  avec  la  législation  de  l'An- 
çlKltire. 

i.  dt  ll*Bl«aliB.  Nous  vivons  bous  l'emoire 
it  la  Charte  et  I'od  araumeate  des  lois  du  régime 
uspérial.  Cette  loi  d'atlleursest  tombée.  Bile  était 
xcordée  pour  deux  ans  ;  mais  les  concessions 
^uieorfeultaient  étaient  pour  de  plus  longues 
mm;  il  en  sera  de  même  aujourd'hui.  Des 
SKmsiOQS  pareilles  û  celles  qu'on  a  citées  ont 
te  i  des  particuliers  50  à  60  mille  livres  de 
mt.  Cela  est  arrivé,  et  la  ville  que  je  représente 
ïtiè  imposée  et  opprimée  par  l'abus  contre  lequel 
iltitdiiDe.  Je  soaiieoa  qao  de  telles  concessions 
MteBTmt  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

lleMlsl.  Il  ne  s'agit  point  ici,  comme  l'a 
diiur^inunt,  d'éntraver  ta  marche  du  gouver- 
'■■emi  Personne  n'y  pense.  Il  s'anil  de  consentir 
uaèpijt,  et  cela  pour  un  temps  qu'on  ne  peut 
<!^iemiuer.  La  question  ne  semble  pas  pouvoir 
Kdëciuerpar  un  article  jeté  au  milieu  d'une  dis- 
'S^ioasar  le  Itudget.  U  faut,  selon  moi,  laisser 
,m  le  gwivernement  de  Tautonsation  dont  il  a 
SEfDia.  et  cela  pour  un  an.  parce  qu'il  Taut  que 
ieproTisoire  marche,  et  l'on  voit  qu'ainsi  per^ 
riue  n'a  l'intention  d'entraver  le  gouvernement. 

!l  <e  Viiièle.  La  loi  de  floréal  an  X  pour  un 
ai. 

ideBarante.  L'intercalation  dans  l'article 
mots  éclvte  et  réparatitma  ést  nécessaire, 
inositoirement. 

H  dcWlllèle.  Gomment  aves-TOU s  été  jus- 

WH?... 

<e  Baraatc,  C'est  précisément  &  cause  des 
aiiriculiés  qui  se  présentent,  et  qui  résultent  Je 
«  qut  la  loi  est  périmée,  qu'il  faut  une  disposi- 

•m  nouvelle. 

M  le  PréftMeai  rappelle  l'amendement  de 
X  Sni^o?  }9rw  de  tarédaciipa  de 


M.  deHaateiilai.  3'ai  demaudé  qu'on  fix&tan 
terme  de  dix  ans  aux  concessions... 

M.  de  Vlllèle,  Non,  non.  Gela  peut  nuire  anx 
marchés...  Le  sur-amendemeut de  M.  de  Moatcalm 
n'a  pas  de  suite.  ^ 

M.  4«  WIIIAle.  i'adopte  rarttele  amendâ  pour 
un  an;  malsjedemaodequ'onôt*  les  mots  (hhm*> 

gea  d'art. 

H.  IcOarde  4«b  fli^eaHX,  de  sa  piace.  Je  ré- 
pondrai à  l'honorable  membre,  que  c'est  préel- 
sèment  le  mot  qu'il  importe  de  conserver.  StToast 
ne  l'adoptez  pas,  des  réparations  qui  coûteraient 
100  louis  en  ce  moment  coûteront  400,000  francs 
dans  quelques  années. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement de  M.  de  Vtllële.  -r-  La  question  préalable 

est  adoptée. 

M.  le  Président  relit  la  rédaction  de  M<  Beu- 
gnot,  en  y  ajqulant  que  l'autorisation  accordée 
par  l'articlQ  au  gouvernement,  est  restreinte 
une  année.  Cet  avis  est  unanimement  adopté.  Eq 
conséquence,  l'article  46  est  adopté  en  ces  termes  ; 

<  Le  gouvernement  continuera  d^étre  autorisé, 
conformément  à  la  loi  du  14  tloréal  an  X,  à  éta- 
blir et  concéder  des  droits  de  péage  dans  les  cas 
où  iU  seront  reconnus  nécessaires  pour  la  pon- 
struction  ou  réparation  des  ponts,  écluses  et  ou« 
vrofres  d'art  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  k 
la  charge  de  l'Btat,  des  départements  et  des  com- 
monei!.  Il  en  lixera  les  tarifs  et  en  déterminent 
la  durée  dans  la  Forme  usitée  pour  les  règlement» 
d'administration  publique.  L'autorisation  aocor* 
dée  par  le  présent  article  aura  lieu  pour  une  vt- 
née.  »  ( 

Les  articles  47 et  48  sont  adoptés  comme  il  suit; 

Art.  48.  «>  Les  préposés  qui  seront  reconnus 
coupables  des  prévarications  prévues  par  l'arti- 
cle 'i.'7  de  la  loi  dn  98  avril  1816,  seront  punit 
d'une  amende  de  300  è  3,000  francs,  et  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  au  moins,  et  d'un  an 
au  plus. 

Art.  48.  a  U  sera  procédé,  k  l'égard  du  produit 
des  amendes  et  confiscations  relatives  aux  droits 
établis  ou  maintenus  par  les  §  U,  ilLet  IV  du  (pré- 
sent titre,  comme  &  regard  des  saisies  en  matiëra 
d'octroi.  » 

M.  le  PrévIdcDt  lit  l'article  49. 

Art.  49.  «  11  sera  rendu,  chaque  année,  aux 
Chambres,  par  le  ministre  des  fiminces,  un  compte 
détaillé  du  produit  brut  de  chaque  nature  des 
contributions  indirectes,  des  frais  de  percepUoo 
et  des  dépenses  d'administration.  » 

Sur  les  observations  réitérées  de  plusieurs 
membres,  l]artiele  est  renvoyé  au  titre  des  IHtpo- 

sitions  genéralei. 

H.  le  Président  Nous  arrivons  ici,He88ieur8, 
au  titre  Vlll  dea  Moy$T»  de  crédit  ;  mais  la  Gham- 
bre  ayant  arrêté  qu'elle  s'ooouperait  d'abord  de 
statuer  sur  les  recettes  et  las  dépenses,  afin  d'éta^ 
blir  ensuite  les  moyens  de  crédit,  et  le  titre  VIQ 
ayant  une  connexion  avec  les  titres  X  et  XI,  je 
propose  à  la  Chambre  do  passer  au  titre  IX  snr 
les  recettes;  elle  statuera  ensuite  sur  les  dépenses 
ministérielles,  nuis  elle  raTiendra  au  titre  Vlil  des 
moyens  de  crédit. 

Cet  ordre  de  délibération  est  agréé  par  un  mou- 
vement unanime  de  l'Assemblée. 

M,  1«  r^r^dem  Ut  l«  Utra  a.  Jaupotitionf 
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générala.  Il  lit  l'article  M.  Beugnot  et  divers 
autres  membres  font  intercaler  dans  sa  rédaction 
des  parties  de  recelte  omises. 

L'article     est  adopté  ea  ces  termRS  : 

Art.  1*'.  «  Les  dispositions  des  lois  auxquelles 
il  n'e$t  pas  dérogé  par  la  présente  et  qui  régissent 
actuellement  les  perceptions  desdroits  de  douanes, 
de  l'enregistrement,  d'hypottii!'que,dc  timbre,  des 
postes  et  loteries,  de  pusse-ports,  de  portât  d'ar- 
mes, du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les 
spectacles  et  ua  quart  de  la  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  et  de  fêtes  où  l'on  est  admis 
en  payant,  et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de 
ces  droits  qui  n'en  sont  pas  affranchis,  sont  et 
demeurent  maintenues.  ■ 

Sur  la  proposition  de  M.  Garnier-Dufongerais, 
et  quelques  explications  entre  ce  membre  et  M.  le 
Rapporteur,  une  addition  estfiiite  à  l'article.  Elle 
est  ainsi  con(;ue  : 

«  Sont  pareillement  maintenues  les  contribu- 
tions imposées  avec  autorisation  du  gouverne- 
ment, puur  ta  conservation  et  la  réparation  des 
digues  et  autres  ouvrages  d'art,  intéressant  les 
communautés  de  propriétaires  et  habitants.  • 

Les  articles  2  et  3  sont  adoptés  comme  il  suit  : 

Art.  2.  •  Continueront  pareillement  d'être  per- 

Î;ues  les  contributions  spéciales  destinées  soit  aux 
rais  de  bourses  de  commerce,  conformément  à 
ta  loi  du  28  ventôse  an  IX.  soit  à  ceux  des  Cham- 
bres de  commerce  assimilés  aux  frais  desdites 
bourses,  ainsi  que  les  revenus  spéciaux  qui  se- 
raient attribués  auxdites  Chambres  de  commerce 
et  aux  établissements  sanitaires. 

Ârl.  3.  0  Les  redevances  sur  les  mines  seront 
perçues  comme  par  le  passé.  > 

H.  i«  PréildcBt  Ut  l'article  4. 

Art.  4.  c  Seront  narelllement  perçues,  comme 
par  le  passé,  les  diverses  rétributions  imposées 
en  faveur  de  l'université  sur  les  établissements 
particulierfl  d'iostruction  et  sur  les  élèves  qui  fré- 
quentent les  écoles  publiques.  » 

(On  mouvement  d'intérêt  très-marqué  se  mani- 
feste dans  la  Gbambre.) 

M.  de  Caslelbajac,  M.  de  Villèle,  M.  de  Marcel- 
lus  et  plusieurs  autres  demandent  la  parole; 
MM.  Royer-Gollard,  Boin,  Froc  de  la  Bonlaye  et 
d'autres  la  réclament  de  l'autre  côté. 

M.  de  Caslelbajae.  Le  ministre  proposait 
d'accorder  à  l'université  une  somme  de  1 ,5U0,tW0  fr. 

Sour  cette  année.  La  commission  vous  propose 
e  continuer  de  percevoir  les  rétributions  sur  Les 
établissements  particuliers.  J'examinerai  la  ques- 
tion dans  son  ensemble  pour  résoudre  ce  que  le 
système  actuel  présente  de  défectueux. 

L'instruction  publique,  vous  dit-on,  est  dans 
un  embarras  extrême.  Et  pourquoi  est-elle  dans 
l'embarras  ?  C'est  que  le  mode  en  est  vicieux, 

c*est  que  la  France  n'y  a  pas  de  confiance  

(Dm  murmures  interrompent.  Ecoute»,  f coûtes}-, 
et  que  de  tous  côtés  s'élèvent  depuis  longtemps 
des  réclamations  contre  le  système  qu'on  veut 
perpétuer.  La  preuve  que  la  France  n'y  a  pas  de 
confiance,  c'est  que  ce  système  menace  ruine, 
malgré  toutes  les  bourses,  toutes  les  pensions  que 
paie  le  gouvernement,  tandis  que  l'on  voit  à 
cdté,  s'élever  et  prospérer  des  maisons  d'éduca- 
tion, qui,  au  lieu  de  locaux,  de  secours,  ont  au 
contraire  une  forte  rétribution  t  payer. 

Rien,  à  mon  avis,  ne  démontre  plus  évidem- 
ment les  vices  de  rorganisation  actuelle  de  l'in- 


struction publique,  que  la  difflcuUé  qu'elle  a  à  se 
soutenir  et  la  répugnance  des  pères  et  mères  ^ 
lui  confier  leurs'enfants.  Rien  ne  prouve  mieux 
les  méfiances  qu'on  lui  porte,  que  la  prospérité 
des  écoles  qui  se  soutiennent  partout,  et  rien  ne 
doit  mieux  Caire  sentir  la  nécessité  de  régler  ca- 
fin  par  une  bonne  loi  la  restauration  de  cette  1 
instruction.  Avecla  somme  de  1,500,000  francs  I 
dont  il  s'agit,  je  trouve  pour  les  pensions  des  1 
collèges  royaux  une  somme  de  1,200,000  francs  ' 
sur  les  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur;  ne  | 
peut'on  pas  demander  un  emploi  détaillé  de  cea 
sommes'^  Et  si,  malgré  cette  énorme  dépense,  ' 
l'université  ne  peut  se  soutenir,  n'est-ce  pas  ta 
meilleure  preuve  du  peu  de  confiance  qu'elle  ' 
inspire?  S'il  en  fallait  une  autre,  je  demanderais 
à  mon  honorable  collègue  M.  Royer-CoUard,  s'il 
n'est  pas  vrai  qu'au  mois  de  janvier  1816, le, 
lycée  de  Nîmes  n'était  composé  que  de  16  élè- 
ves et74  boursiers,  celui  d'Orléans  de  6  pension- 
naires et  de  133  boursiers,  celui  d'Avignon ,  de 
8  pensionnaires  et  de  83  boursiers;  et  pour  le 
lycée  de  Nlmcs,  il  y  a,  ce  que  je  crois  pouvoir 
assurer,  10  administrateurs  ou  professeurs;  pour 
celui  d'Orléans ,  14;  pour  celui  d'Avignon,  U; 
total,  46;  tant  administrateurs  que  professeurs, 
pour  trois  collèges  royaux,  qui  n  ont  en  tout  que 
trente  pensionnaires  a  la  charge  des  familles.  Si 
mes  calculs  sont  vrais,  l'université  n'existe  donc 
presque  exclusivement  que  dans  l'avantage  de 
ceux  dont  le  gouvernement  veut  payer  Téducu- 
tioii,  ou  dans  l'intérêt  des  professeurs  ou  autres 
individus  qui  s'y  trouvent  attachés.  Je  suis  donc 
fondé  à  appeler, autant  qu'il  est  en  moi;  la  réor- 
ganisation du  mode  actuel  de  l'instruciion  publi- 
que. La  question  est  grande,  je  le  «ais  ;  mais  on 
a  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  la  résoudre, 
Comment  ne  l'a-t-on  pas  fait?  L'année  dernière, 
on  nous  demanda,  comme  cette  année,  un  vote 
provisoire;  nous  nous  y  refusions,  lorsqu'on  lit 
valoir  l'immensité  de  la  question,  le  temps  qu'il 
fallait  pour  la  résoudre;  on  nous  promit  cette 
loi  :  je  la  crois  trop  nécessaire,  trop  importante 
pour  qu'elle  puisse  être  de  nouveau  renvovéc,  ei 
c'est  pour  l'obtenir  que  je  vote  le  rejet'  de  la 
somme  demandée  pour  le  maintien  de  l'organi- 
sation actuelle...  Plusieurs  voix  :  Et  cette  année.. 

M.  Royer-Collard  (I).  Messieurs,  l'article  qu 
vous  est  proposé  par  votre  commissioa  s'appli- 
que à  des  choses  très-diverses. 

Dans  l'état  présent  de  l'instruction  publique 
toutes  les  écoles,  sans  exception,  subsistent  ei 
partie  i)ar  des  rétributions  connues,  soit  sous  celt 
dénomination  générique,  soit  sous  des  dénomina 
tions  particuliers,  telles  que  droite  d'inscription 
droits  d^examen  et  autres.  Aucun  enseiguemer 
n'est  entièrement  gratuit.  C'est  une  coo^quenc 
delà  Révolution,  quia  englouti  lousles  revenus  d 
l'instruction  publique,  montant  à  plus  de  30  mil 
lions. 

La  disposition  sur  laquelle  la  Chambre  dél 
bère  a  pour  objet  de  maintenir  d'abord  toutes  U 
rétributions  dont  je  viens  de  parler^  et  elle  n'e; 
point  attaquée  sous  ce  rapport.  Mais  elle  raa'.E 
tient  aussi  une  autre  espèce  de  rétribution,  dii 
taxe  universitaire^  contre  laquelle  il  s'est  éle^ 
dans  la  discussion  générale  quelques  objcctiui 
auxquelles  je  dois  d'ahord  répondre. 

Voici  ce  qu'il  importe  à  la  Chambre  de  savo 


(1)  Nous  reprodaisons  la  version  imprimée  par  ord 
de  la  Chambre.  Elle  diffère  delà  renion  da  Monite\ 
dans  U  dernière  partie  du  diseonn. 
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,[ir  celte  rëtribation,  mal  connue  et  mal  apprt;- 

La  taxe  uaiTerBÏtaire,  considérée  en  elle-même, 
1  pour  base  le  prix  de  la  pension  d'un  élbve  dans 
chiii]ue  lieu  ;  elie  est  le  vingtième  de  ce  prix,  et 
ti!e  s'acqaitti;  par  lus  éli>ves  externes  des  cpiléges 
3\iiû  Itien  que  parles  interni-s;  par  les  élèves 
des  iDstilulioos  et  pensions  particulières  qui,  par 
dÏTerses  raisons,  sont  dispensés  de  fréquenter  les 
écoles  [Hibliques,  aussi  bien  que  par  ceux  qui  les 
fréqwntcnt. 

A  Paris,  où  le  prix  de  la  pension  dans  les  col- 
l^-îesroïaax  est  de  900  francs,  la  taxe  universi- 
taire est  (le  \b  francs.  Duos  les  dépiirtemcnts.  elle 
dàvolt  de  37  fr.  50  cent,  jusqu'il  15  francs.  Les 
kulléset  les  écoles  primaires  n'y  sont  pas  aésu- 
jdiies,  celles-ci,  parce  que  l'instruction  primaire 
èiani  de  première  nécessité,  elle  doit  rester  par- 
faihmeot  accessible  à  tous,  celles-là,  parce  que 
l'eQfeignemeDt  y  est  grevé  d'autres  droits  plus 
considérables. 

Ce  qui  caractérise  la  rétribution  universitaire, 
ceqmla  spccialise,  ce  qui  la  distinj^ue  de  toutes 
lesauires;  c'est  qu'elle  n'est  point  comme  elles 
lî  prix  de  l'enseignement,  et  qu'elle  ne  tourne 
pomi  au  prolit  des  écoles  par  11  eu  Hères,  mais 
oa'elleest  uniquement  destinée  h  acquitter  tes 
d^ses  géaératea  de  Tuniveraté. 

UaiDleiiant,  qu'est-ce  que  les  dépenses  gtiné- 
nksde  raoîTersité  T  Qu  est-ce  que  l'université 
die-méme,  considérée  comme  une  administra- 
non  publique  qui  dépense? 

Peu  de  personnes  peut-être  ont  là-dessus  des 
lif^  justes,  parce  que  le  mot  Université  a  été  em- 
;>ninté  d'un  ordre  de  choses  dans  lequel  il  ne  si- 
.'jirtail  presque  rien  de  ce  qu'il  exprime  aujour- 
ifliui. 

L'universilé  n'a  point  précédé  les  écoles  gui 
.oaiposeot  le  système  actuel  de  notre  instruction 
pat^iqae;  elle  n'est  pas  même  née  avec  elles  :  ce 
Hioi  les  écoles  qui,  presque  toutes,  l'ont  préoé- 
À,  Elle  est  survenue  et  leur  a  été  imposée  après 
-iop,  tout  à  la  fois,  comme  une  forme  propre  à 
allier  en  un  corps  unique,  et  comme  un 
piîïoir  destiné  à  les  régir.  Elle  ne  possède  en 
aQcnne  école,  mais  elle  les  gouverne  toa- 
^  ya  soe  action  plus  ou  moins  étendue  ;  il  n'y 
aaecQQ  enseignement  qui  ne  soit  soumis  i  sa 
^illiQce.  Elle  exerce  cette  surveillancie  selon 
■if^rt^déterminées  par  des  fonctionnaires  re- 
lïtiB  de  son  autorité.  L'université,  considérée 
^otBcegrand point  de  vue,  n'est  autre  clioseque 
lîïoaTerneraent  appliqué  à  la  direction  univer- 
^|i>-d/j  l'instruction  publique,  aux  collèges  des 
wles.  roratne  à  ceux  de  l'Rtat.  aux  institutions 
pLiiculii-res  comme  aux  collèges,  aux  écoles  des 
^i'îpagnes  comme  aux  facultés  de  théologie,  de 
mi  ei  de  médecine.  L'université  s'est  élevée  sur 
«ttsbase  fondamentale,  que  l'instruction  et  l'é- 
wnm  publiques  appartiennent  à  l'Ëtat ,  et 
iûQifous  la  direction  supérieure  du  Roi.  Il  faut 
ftûTffser  cette  maxime,  ou  en  respecter  les  ton- 
*qiiencf8;  et  pour  la  renverser,  il  faut  l'atta- 
■Pw  lie  front  ;  il  faut  prouver  que  l'instruction 
^l'iiqoe,  et  avec  elle  les  doctrines  religieuses, 
piiHisophiques  et  politiques  qui  en  sont  l'Itme, 
WDi  bors  des  intérêts  généraux  de  la  société; 
■ailles  entrent  naturellement  dans  le  commerce 
^nm  les  besoins  privés,  qu'elles  appartiennent 
il indosirie  comme  la  fabrication  des  étoffes  ;  ou 
BïD  peut-être  qu'elles  forment  l'apanage  iodé- 
mml  de  quelque  puissance  particulière  qui 
isriit  le  privilège  de  donner  dëa  lois  à  la  puis- 
«KepobUque. 


Je  n'ai  pas  encore  remarqué  qu'on  ait  avancé 
rien  de  semblable;  il  est  plus  facile  d'attaquer 
l'université,  que  d'ébranler  la  maxime  dont  elle 
est  l'application  et  en  quelque  sorte  l'instrument, 
et  qui  foi-me  le  véritable  titre  de  la  nouvelle  exis- 
tence qu'elle  a  reçue  du  Roi.  C'est,  en  effet,  par 
un  acte  de  la  puissance  royale  que  l'université 
e.\iste  aujourd'hui  ;  c'i^st  l'autorité  du  Roi  qu'elle 
exerce;  c'est  pour  lui,  en  son  nnm,  et  sous  ses 
ordres,  qu'elle  dirige  l'iustruction  dans  tout  le 
royuume,  doime  des  maîtres  ît  la  jeunesse,  et 
règle  l'enseignement  et  la  discipline  de  toutes  les 
écoles,  et  même  de  ces  maisons  particulières . 
qu'on  cessera  peut-être  de  célébrer  quand  on 
saura  qu'elles  sunt  duos  son  enceinte,  et  qu'elles 
vivent  sous  son  influence  et  sous  ses  lois.  L'uni- 
versité a  donc  le  monopole  de  l'éducation,  h  peu 
près  comme  les  tribunaux  ont  le  monopole  de  la 
justice,  ou  l'armée  celui  de  la  force  publique. 

Sans  doute.  Messieurs,  et  l'instruction,  mère 
des  doctrines  sociales,  et  le  gouvernement  de 
l'instruction  doivent  recevoir  de  la  loi  ieur  or- 
panisalion,  leurs  règles  et  leurs  formes  défini- 
tives. Si  ce  principe  était  mis  en  oubli  je  le  pro- 
duirais; s'il  était  attaqué,  je  le  défendrais  de 
toutes  mes  forces.  Mais  qu'est-il  besoin  de  l'in- 
voquer avec  amertume,  quand  la  nécessité  d'une 
loi  est  reconnue  aussi  bien  que  son  urgence, 
quand  le  Roi  a  fait  connaître  en  plusieurs  occa- 
sions que  son  gouvernement  la  préparait?  Sa  sa- 
gesse l'avertira  sans  doute  qu'elle  ne  peut  être 
encore  longtemps  diCTérée.  Nulle  part  elle  n'est 
plus  vivement  sollicitée,  plus  impatiemment  at- 
tendue, que  dans  les  écoles,  à  qui  elle  doit  ren- 
dre une  vie  nouvelle  :  Nous  devons  donc  espérer 
que  les  Chambres  seront  saisies  de  cette  impor- 
tante-matière  à  la  prochaine  session.  De  quoi 
s'agit-il  aujourd'hui?  uniquement  de  savoir  si 
jusque-là,  si  provisoirement,  l'instruction  publi- 

2 ne  doit  rester  à  l'Etat,  sou^  la  garde  du  Roi. 
ette  question  n'est  point  immense,  comme  l'a 
dit  un  honorable  membre  (M.  de  Yillùle).  Le 
même  membre  qui  l'a  jugée  immense,  par  une 
contradiction  singulière,  n'a  cependant  pas 
hésité  à  la  trancher  fort  brusquement  en  expri- 
mant le  vœu  que  dès  h  présent  l'université  s'e- 
elipse.  Je  ne  pense  pas,  je  l'avoue,  et  j'ai  la  con- 
fiance que  la  Chambre  ne  pensera  pas  non  plus, 
qu'une  édipse  subite  et  totale  soit  désirable,  et 
qu'en  pareille  matière  le  provisoire  soit  dû  aux 
ténèbres.  Le  péril  n'est  pas  de  conserver  l'ordre 
établi,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  soumis  à  l'examen  de 
la  puissance  législative;  le  péril  serait  de  mettre 
îndistirètement  en  problème  l'autorité  qui  est 
chargée  de  maintenir  cet  ordre,  et  qui  a  besoin 
de  quelque  considération,  de  quelque  force,  et 

fient- être  de  quelque  encouragement  pour  le  dé- 
endre  avec  succès  contre  tant  de  passions  et 
d'ambitions  qui  l'attaquent  dans  un  tout  autre 
intérêt  que  celui  de  l'hlat.  Et  par  où  l'université 
a-l-elle  mérité  qu'à  celte  tribune  même  on  invo- 
quât l'anarchie  contre  ellcV  Qui  ptiui-rait  accuser 
ses  principes,  et  les  doctrines  qu'elle  professe  T 
La  religion  est-elle  sans  honneur  dans  des  éco- 
les qui  ont  recueilli,  et  qui  se  glorifient  de  pré- 
senter à  l'Biat  et  aux  familles  six  ii  sept  cents 
ecclésiastiques,  précieux  débris  de  l'ancien  clergé, 
des  anciennes  universités  et  des  congrégations 
enseignantes  ?  Les  sciences  et  les  lettres  vont- 
elles  périr  dans  lés  mnins  de  tant  d'hommes  cé- 
lèbres, dont  les  noms  connus  de  l'Europe  ont 
illustré  l'université  dés  son  origine?  Contre  une 
institution  qui  donne  à  la  société  de  si  hautes 
garanties,  la  calomnie  est  absurde;  l'insulte 


Digitized  by  Google 


■ 


154  [Chamlin  des  DépnULl 

serait  ridicule.  (Très-vif  mouvement  li 'adhésion,^ 
Vous  ne  jugerez  donc  pas,  Messieurs,  que  la 
desiioation  assignée  à  la  taxe  uaiversilaire,  qui 
esc  d'acquitter  les  dépenses  de  l'administration  gé- 
nérale de  rinstruclioD,  soit  une  raison  de  la  suiv 
primer.  Je  crois  avoir  écarté  cette  preoiiëre  ob- 
jection. 

Hais  Itt  nécessité  de  maintenir  cette  adminis- 
tration étant  prouvée,  la  taxe  dont  il  s'agit  est- 
elle  un  moyen  juste  et  convenable  do  pourvoir 
aux  dépenses?  Vous  pourriez  sans  nul  doute  les 
laisser  à  la  charge  du  Trésor;  vous  pourriez  aussi 
mettre  à  sa  char^R  touli'  l'instruction,  en  la  ren- 
dant partout  entièrement  gratuite.  Vous  le  pour- 
riez; mais  le  devez-vous  ?  C'est  la  question  po- 
litique rcnTcrmèe  dans  cette  question  financière 
qui  est  véritablement  immense;  et  11  n'est  peut- 
être  pas  de  la  prudence  de  la  Chambre  de  l'agi* 
ter  incidemment  au  budget.  La  rétribution  uni- 
versitaire est  établie  d(;|mis  nombre  d'années; 
elle  vient  au  si-cours  du  Trésor  indijjent,  et  elle 
n'est  pas  moins  légitime  que  les  rétributions  par- 
ticulières et  locales  que  persimne  ne  songe  t 
attaquer.  Eu  effet,  si  rinstruclion  publique  ap- 
partient k  rBtat:  si  l'Etat  doit  la  diriger  et  la 
gouverner  dans  l'intérêt  de  la  société,  les  dé- 
penses auxquelles  ce  gouvernement  et  cette  di- 
rection donnent  lieu  sont  de  même  nature  que 
les  autres  dépenses  du  l'instruction,  et  il  n'est 
pas  plus  injuste  qu'elles  soient  supportées  par 
ceux  à  qui  l'action  du  gouvernement  sur  l'ins- 
truction ne  profite  pas  moins  que  l'instruction 
elle-même.  La  rétributiou  univereitaire  rentre 
donc  dans  le  système  des  autres:  rétributions  qui 
se  perçoivent  au  profit  dos  élablissoments,  parti- 
culiers :  elle  est  justiliéo  jiar  les  mêmes  prin- 
cipes et  la  même  nécessité.  Vous  avez  vu  d'ail- 
leurs combien  elle  est  restreiole  et  modérée  dans 
son  application.  Si  vous  consultiez  l'université 
je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  préférât,  pour  son  repos, 
ane  assignation  certaine  et  liquide  sur  le  Trésor 
à  une  perception  difficile,  fatigante,  d'un  pro- 
duit variable,  et  qui  excite  contre  elle  tant  do 
clameurs  intéressées.  Voyez,  Hessieurs,  si  la 
préférence  de  l'université  est  un  motif  de  déci- 
sion pour  vous. 

Un  autre  membre  (  M.  Cornet-d'ln court }  a 
dit  :  que  l'université  restreigne  ses  dépenses, 
et  elle  n'aura  pas  besoin  do  la  rétribution.  Je 
répondrai  ù  cet  honorable  membre  que  l'uni- 
versité n'a  pas  attendu  ç[u«  l'économie  et  la 
modestie  lui  fussent  conseillées,  pour  les  mettre 
riffoureui^cment  en  pratique.  le  mois  d'oc- 
tobre tyiô",  les  dépenses  de  l'adminislratiou  su* 
périeure  ont  été  réduites  des  deux  tiers  et  au 
delà  ;  il  n'est  resté  dans  cette  admiDistralion, 
et  par  conséquent  dans  l'université  aucun  trai- 
tement, absulument  aucun  qui  excède  douze 
mille  francs.  Les  traitements  des  administrations 
inférieures  sont  si  modiques  et  si  évidemment 
insuffisants,  surtout  dans  les  grandes  villes,  qu'il 
a  été  impossible  de  les  abaisser. 

L'instruction  publique  a  ce  noble  privilège, 
que  ne  le  cédant  en  importance  et  en  di- 
gnité il  aucun  des  services  publics,  elle  est 
cependant  sans  nulle  comparaison  le  plus  fai- 
blement rétribuée.  L'appauvnr  davantage,  ce  se- 
rait la  détruire.  (Nouveau  mouvement.) 

Je  dois,  avant  de  finir,  faire  connaître  à  la 
Chambre  le  rapport  du  produit  de  la  rétribution 
universitaire  avec  les  l,ri(JO,000  francs  demandés 
par  M.  lu  ministre  de  l'intérieur  pour  l'iustruction 
publique. 

Ce  produit  avait  été  éffdué     ua  million 


(U  Mvriar  IStT.j 

en  18Ij,  iors'iue  la  munificence  royale  voulut 
affranchir  tes  études  de  cet  impôt,  et  le  mettre  ' 
à  la  charge  de  la  liste  civile.  Personne  n'igoore 
nue  Sa  Majesté  a  fait  depuis  un  plus  grand  sacri- 
tice  ;  elle  a  été  contrainte  de  renoncer  à  cette 
disposition  généreuse.  La  rëtributioa  est  donc 
rentrée  dans  le  budget  de  l'université  pour  cette 
somme  d'un  million^  mais  le  produit  ne  s'en 
est  élevé,  dans  l'année  1816,  qu'à  800,000  f^ca, 
et  il  n'y  a  aucun  motif  d'espérer  qu'il  soit  plus 
considérable  en  1817. 

Le  ministre  ayant  demandé  1 ,500,000  ïnm 
dans  l'hypotlièse  de  la  suppression  de  la  rétri- 
bution ,  si  vous  la  maintenez  en 'la  comptant 
pour  800,000  francs,  les  1,500,000  francs  sa 
réduiront  à  700,000,  dont  200,000  destinés  à 
couvrir  le  déficit  causé  par  la  diminutioD  du 
produit,  et  les  500,000  autres  t  secourir  les  collé- 
ge.s  royaux. 

Puisque  le  prëopînant  m'en  a  donné  l'exemple, 
je  vais  ramener  h  cette  discussion,  où  il  oe 
s'agit  encore  que  de  la  rétribution  universitaire, 
la  situation  rmanciêre  et  morale  des  collèges 
rovaux. 

J'éprouve,  Messieurs,  un  véritable  embarras  ï 
vous  parler  de  ces  collées  :  tant  le  vrai,  &  leur 
égard,  est  invraisemblable.  Ils  sontau  notnbrede 
trente-six  :  quand  on  voudra  sérieusement  fon< 
der  l'instruction  publique,  on  reconnaîtra,  je 
n'en  ({oute  pas,  la  nécessité  d'augmenter  ce 
nombre.  Us  appartiennent  à  TBlat  ;  leurs  finao- 
ces  sont  entièrement  distinctes  de  celles  de  t'uai- 
versité.  Moins  heureux  qu'elle,  ils  ont  reçu  pour 
toute  dotation  une  hypothèse;  s'ils  avaient  œnt 
cinquante  pensionnaires  à  un  prix  détermioé, 
les  bênéllces  du  pensionnat  couvriraient  hoaora- 
blement  les  dépenses,  et  formeraient  des  traite* 
ments  fixes  en  faveur  des  administrateurs  et  des 
professeurs. 

Mais,  des  collèges,  on  Ta  trop  oublié,  ne  soat 
pas  seulement  des  pensionnats;  ce  sont,  avaat 
tout,  des  écoles  ;  tes  écoles  de  toutes  les  famillei 
et  même  des  autres  pensionnats,  q^ui  n'ont  d'en- 
seignement que  celui  qu'ils  y  reçoivent.  Si  donc 
on  a  pu  imposer  aux  collèges  de  l'Etat  la  loi  de 
se  sumre  comme  pensionnats,  ils  avaient  droit, 
sous  leur  titre  et  leur  caractère  d'écoles  publi- 
ques, h  une  dotation  Gxc  et  indépendante.  Dei 
collèges  sans  revenus  sont  une  invention  de  ces 
derniers  temps.  I^es  anciens  collèges  reposaient 
sur  la  propriété,  non  sur  des  recettes  incertaines, 
variables,  atermoyées;  misérable  condition,  con* 
traire,  j'ose  le  dire,  à  la  dignité  des  fonction< 
naires  à  qui  l'Etat  confie  l'instruction  publique 
Ces  collèges  avaient  aussi  des  pensionnats  ;  maie 
ils  n'en  auraient  point  eu  qu'ils  auraient  eucon 
été  florissants.  Les  hommes  de  la  rclieion  et  d( 
la  patrie  n'étaient  point  condamnés  à  vivre  di 
prolits. 

La  première  cause  de  la  misère  des  collëgei 
royaux,  celle  qui  a  amené  toutes  les  autres 
c'e'st.  Messieurs,  quHIs  sont  sans  revenus  :  poui 
leur  en  tenir  lieu,  le  chef  du  dernier  gouverne' 
ment  avait  voulu  immobiliser,  en  quetqui 
sorte,  les  pensionnats',  il  avait  promis  di 
maintenir  constamment  dans  cluque  collège  li 
nombre  de  cent  cinquante  pensionnaires,  ei 
partie  aux  frais  de  l'Etat,  et  en  partie  aux  frai 
des  villes.  Mais  les  engagements  contracté 
n'ont  pas  été  lidOlemcnt  remplis  ;  les  malheurt;  pu 
blics  ont  aussi  diminué  le  nombre  des  pen 
sionnaires  libres  dans  les  années  1814  et  1810 
et  créé  une  foule  de  non-valeur^  qu'il  a  falli 
supporter.  P'un  autre  côté,  le  gouveiHAOïeat  i 
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a  riilaâ  se  sont  racilemeot  endcltùs  envers  ces 
cràncierâ  peu  redoutables-  L'ad/niolât ration  des 
culléjgei  royaux,  obligée  d'assurer  avant  tout  la 
jiitHiiitaAre  des  éléres,  est  doue  tombée  par  de- 
^  dans  aoe  détresse  dont  ii  vous  serait  péni- 
lite,  Stssleors,  de  couoattrc  l'éteudae  et  les 
cxtniuiit&i. 

Opeadant  ces  collèges  n'existent  pas  pour 
mettre  le  di^vouemen  ta  ce  f^enre  d'épreuve.  Il  est 
tetapi  de  révoquer  Tespéce  d'exhènîdation  qui 
iur  dt-s  élablisseinentj  di{|Des  d'un  meilleur 
Mii,  H  sur  leâ  hommes  estimablL's  qui  ne  se  las- 
.H'Dt  poîQl  d'y  remplir,  à  Iraverfi  toute  sorte  de 
l'ûDinniictioDS  et  de  dégpûlë.  tes  fonctions  les 
lilui  laborieuses  et  les  plus  utiles,  la  Chambre 
>u.'iit  (je  lûmoitiuer  qu  elle  est  loiu  de  croire, 
cotutoe  k  préopitiant  Ta  dit,  que  Popinion  publique 
!»  réprouve.  Les  collèges  royaux,  caloraméa  * 
laos  ua  totérët  beaucoup  moins  respectable  que 
le  voib;  dont  il  se  couvre,  peuvent  soutenir  les 
legirds  les  plus  sévères,  et  le  parallèle  le  plus 
•^kada  arec  le«  metlteurs  établissements  d  ins^ 
nuioQ  que  la  France  ait  vu  fleurir  dans  son 
sia.  U  préopinant  demande  d'où  vient  donc  que 
icOH  pensionnats  sont  moins  nombreux  que 
piques  autTtts?  Je  pourrais  en  donner  i^ette 
.■uno  que  te  prix  ue  la  pension  y  est  plus 
c^efé;  mais  une  raison  bien  plus  puissante,  le 
im-ii,  Messieurs,  cVst  la  supériorité  même  des 
ptiuiuDuats  royaux;  c'est  la  sévérité  de  leur 
aiicipline  qui  nu  se  reiftche  jamais,  sévérité  sa- 
Uuire,  priQcipe  des  qualités  viriles  ;  c'est  eu  un 
•m\.  L'aajtt^rité  de  leur  régime  qui  a  écarté  la 
Met-tl'a  reuvoyée  aux  maisons  particulières 
aieuiaccooiaiodees  à  l'cspritdu  siéctc  Ôeart'gles 
offeasent  la  mollesse  de  nos  mœurs, 
ïufiîeiit  la  tendresse  aveugle  des  parents.  On 
frétuBd  retenir  ses  enfants,  en  même  temps 
quoa  iffl  fait  passer  sous  des  maîtres;  on  veut 
''^Vm  i  ceux'Ci  toutes  ses  faiblesses  ;  et  la 
^^complaisance  qu'où  exige  d'eux,  on  se 
~Jj:  de  1  ot>teair  plus  aisément  de  ceux  qui  ont 
î^'(1iK9iotér6ls.\  soigner,  que  d'iiommcs  pour 
ie  devoir eat  tout,  et  que  leur  caractère  public 
au-dettoi  de  oa  genre  d'influence.  Celte 
de  discrédit  est  trop  boqorable  pour  être 
gl?!^;  msis  elle  doit  être  surmontée,  ainsi 
embarras  passagers  contre  lesquels 

i(ï{l,**J"WclemaudôeparM.  le  ministre  de  l'in- 
fiitt^i  ''^^^^^  partie  des  traitements 
tj3,-rJ^P«idaate  du  nombre  variable  des  pen- 
,j  j,„  T',«le  est  loin  de  suffire  pour  acquitter 
■■^emn,  ^*  assurer  la  prospérité  des  col- 
f^^areîi?  'i  ^3'8ce  commencement  de  jus- 
rnn  r.n  ®^  administrateurs  et  les  profes- 
N^n.l  «ont  PM  oubliés.  Rassurés  par 
^^a»eair  du  Roi  et  des  Chambres,  ils  alten- 
tl*'lJn^'^  ï^^iience,  avec  contiance,  les  jours 
iJlr*?'***^  où  il  vousaera  permis  de  replacer 
'_^^aai«^blieaemeots  de  l'instruction  sur  des 
plus  larges  et  plus  solides,  et  d'élever 
'mttniciwn  eile-niême  au  ring  qu'elle  doit  oc- 
«operdatiBlElat, 

1p  vota  pour  l'article  proposé  par  la  commis- 

tnnl  nombre  de  membres  manifestent 
KQr  adbèsion  à  cette  proportion.  On  demande 
1  iUer  aux  Toij. 

H.  ïllUle.  Je  n'ai  rien  k  ajouter  à  ce 
qn'a  dit  le  prÉopiqanl  de  l'importance  de  l'ins- 
'^ctioa,  tout  te  monde  est  à  cet  égard  de  son 
«V.  Je  ft'ii  rien  4ir«  400  dIi»  (U  i'wortupce  J 


qu'il  attache  à  l'existence  de  l'université,  nous 
sav'jQS  tous  quelle  doit  être  son  inDuence  sur 
nos  entants  et  sur  les  générations  qui  vont  sui- 
vre. Je  suis  êsalemcntloin  de  contester  le  mé- 
rite, les  lumières  et  la  moralité  d'une  grande 
partie  des  personnes  consacrées  aujourd'hui  k 
l'instruction  publique.  J'en  connais  beaucoup 
auxquelles  je  me  plais  k  rendre  hommage,  mais 
je  me  borne  h  examiner  lus  deux  questions  qui 
se  présentent.  Il  en  est  une  générale  et  politi- 
que qui  ne  m'occupera  pas,  c'est  le  système 
dans  lequel  .l'instruction  publique  en  France 
doit  être  organisée;  il  en  c?!  une  autn',  culte 
des  renies  et  des  dépendes  tic  l'université  ;  c'est 
dans  cette  dernière  que  je  me  renferme.  L'élal  du 
ces  rentes  et  de  ces  dépenses  est  tel  qu'il  prouve 
un  vice  inhérent  d'organisation,  unvicednnsle 
système,  système  qui,  l'expérience  le  prouve,  est 
ffuppé  de  réprobation  dans  l'opinion  publique... 
(Des  murmures  s'élèvent.)  Messieurs,  les  collèges 
royaux  sont  dans  le  dënûment  :  pourquoi  y 
sont-ils?  c'estqu'iUncsont  pas  fréquentés;  pour- 
quoi nè  sont-ils  pas  fréquenlés?  c'est  que  l'opi- 
nion vieot  repousfier  le  système. 

M.  Rwer-Collard.  lis  sont  aussi  fréquenté! 
qu'autrefois.... 

if.  de  YUlèle.  Us  n'ont  que  des  boursiers  

Ils  nè  peuvent  subvenir  à  leurs  dépenses,  leur 
élut  prouve  que  leur  organisation  est  vicieuse. 

Actuellement  accorderez-vous  pour  cette  an- 
née les  1,  500,000  france  proposés-par  le  minis- 
tre? 

Âutorlserex-vous  les  rétributions  perçues 
jusqu'il  ce  jour  ? 

le  demande,  Messieurs,  que  vous  n'accordtea 
ni  l'un  ni  l'autre  (Uowémwt  général  dan$ 

l'ABSemblée). 

Je  l'ai  demandé  dans  mon  opinion  sur  le  bud- 
get, et  voua  connaissez  assez  le  but  que  je  me 
propose.  J'ai  vu  mettre  en  question  dans  quel- 
ques journaux  :  si  l'organisation  de  l'instruction 
jiublique  aurait  lieu  en  vertu  d'une  loi,  où  s'il 
Bufflrait  d'une  ordonnance.  Cela  seul  doit  vous 
faire  reconnaître  la  nécessité  d'une  loi.  Il  n'en  est 
pas  de  plus  nécessaire  ;  et  une  loi  seule  peut  dé- 
terminer l'importante  organisation  dont  il  s'agit. 
On  t'avait  fait  espérer  à  la  session  dernière;  et 
c'est  pour  l'obtenir  que  je  me  refUse  à  voter  des 
fonds  pour  ce  qui  existe. 

H.  de  Villèle  établit  ici  des  calculs  snr  les  re- 
cettes et  les  dépenses  de  IVioiversité.  Il  trouve 
que  ses  recettes  s'élèvent  à  1,800.000  flrancs  dans 
son  budget,  et  qu'il  faut  y  ajouter  les  dépenses 
du  Trésor  et  des  communes  pour  les  bourses,  et 
dont  le  montant  est  de  1,300,000  francs.  Le  Hot, 
en  1815,  adonné  1  million. Ce  généreux  sacrifice 
n'a  pu  être  continué.  D'autres  destinations,  que 
la  bienfaisance  appelait  d'une  manière  plus  pres- 
sante encore,  ont  été  assignées  aux  fonds  que  le 
Roi  avait  accordés.  Mais  si,  en  1815,  1  million 
donné  par  le  Roi  a  sufli  pour  couvrir  les  dépen- 
ses, comment  aujourd'hui  1,500,000  francs  se- 
raient-ils nécessaires?  Toutes  ces  considérations 
me  font  persister  dans  l'idée  de  supplier  te  Roi 
de  feire  présenter  une  loi  sur  l'instruction  pu- 
blique en  France,  et  d'en  faire  la  proposition 
formelle. 

M.  Royer-ColUrd.  Messieurs,  j'avais  épargné 
à  la  Chambre,  dans  la  seule  vue  de  mênagvr  son 
attention,  les  liélails  et  les  calculs  dont  M.  de 
Viltôle  vient  de  l'entretenir,  et  qui  ne  sont  d*au- 
çwm  MWlKtrtancfi  dans  I4  d6Ul)èr»t»oq  fuituelle. 
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Qu'importe  qu'il  ait  été  assigné  à  l'université  d'au- 
tres revenus  que  la  rétribution,  s'il  lui  a  été  im- 
posé d'autres  charges  que  les  dépenses  de  son 
administration?  11  est  vrai  qu'elle  a  une  rente  de 
400,000  francs  sur  le  çtrimti-livre,  et  quelques 
perceptions  qui  s'élèvent  ii  environ  200,000  francs; 
mais  lù-dessus,  elle  entretient  l'Ecole  normale  et 
les  facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  let- 
tres, et  pourvoit  encore  t  d'autres  dépenses.  Il 
s'agit  seulement  de  savoir  si  elle  reçoit  plus 
quelle  ne  dépeuse  :  or  il  n'y  a  point  là  de  mys- 
tère dinicilc  à  éclatrcir.  Les  états  da  la  recette  et  de 
la  dépense  de  l'université  ont  été  mis  sous  les 
yeux  de  la  commission  ;  chaque  membre  de  la 
Chambre,  et  le  nréopinant  lui-même,  peuvent  eu 
faire  l'objet  de  leur  examen.  Il  n'y  a  pas  ud  ren- 
seignement que  l'université  ne  soit  prèle  h  leur 
donner. 

M.  deVillèle,  s'il  s'était  renfermé  dans  la  ques- 
tion, aVait  à  prouver,  ou  bien  que  la  recette  su- 
rabonde à  tel  point,  que  la  rétribution  n'est  pas 
nécessaire,  ou  bien  qu  il  peut  être  fait  des  écono- 
mies égales  au  montant  de  cette  taxe.  Mais  il  ne 
prouve,  et  mépoe  il  ne  prétend  prouver  aucune 
de  ces  deux  clioscs;  it  sort  de  la  question;  it 
abandonne  l'université  et  ses  finances  pour  atta- 
quer les  colU'ge^  royaux  qui,  sous  ce  rapport, 
n'ont  rien  de  commun  avec  elle;  il  dit  que  les 
collèges  royaux  sont  en  souffrance,  parce  que 
l'opinion  les  repousse,  parce  qu'ils  n'ont  pas  la 
confiance  publique. 

La  Chambre  a  déjà  témoigné  qu'elle  ne  partage 
point  l'opinion  de  rhonorable  membre.  Les  collè- 
ges royaux  sont  en  butte,  il  est  vrai,  b.  un  sys- 
tème de  diffamation  suivi  avec  beaucoup  de  con- 
stance, dans  un  esprit  et  une  direction  que  tout 
le  monde  connaît,  mais  non  avec  le  succès  qu'on 
s'était  flatté  d'obtenir.  La  prouve  en  est  que  1.' 
nombre  des  élèves,  pensionnaires  et  externes, 
s'y  est  considérablement  accru  cette  année.  Au 
lieu  d'accu«er  vaguement  ou  d'alléguer  les  accu- 
sations des  autres,  qu'on  articule  des  faits;  qu'on 
nous  mette  en  état  de  confondre  ta  calomnie,  et 
elle  sera  confondue.  Les  collèges  royaux  n'ont 
point  ù  craindre  l'examen  le  plus  sévère;  quand 
^  ils  y  auront  été  soumis,  il  restera  évident  qu'ils 
soutiennent,  même  avec  avantage,  le  parallèle 
arec  les  établissements  les  plus  renommés  de 
l'auciea  régime,  et  pour  te  taleuldes  professeurs, 
et  pour  la  force  des  études,  et  pour  l'enseigne- 
ment et  la  pratique  de  la  religion,  bl  pour  la  pu- 
reté des  doctrines,  et  surtout  pour  la  discipline 
et  ce  qu'on  peut  appeler  la  tenue  intérieure,  qui 
n'admet  aucune  comparaison  avec  ce  qui  existait 
autrefois.  Quelle  est  donc  la  cause  de  leur  dé- 
tresse? La  première  de  toutes,  celle  qui  a  amené 
toutes  Icsautres,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  derevenus.  • 
Mais  est-ce  là  un  argument  contre  eux?  Des  éta- 
blissements publics  âaas  revenus  sont  une  inven- 
tion de  ces  derniers  temps;  les  anciens  collèges 
reposaient  sur  la  propriété,  et  non  sur  des  recettes 
précaires ,  variables ,  incertaines ,  atermoyées, 
misérable  genre  d'existence,  contraire,  j'ose  le 
dire,  à  la  dignité  et  à  l'indépendance  des  fonc- 
tionnaires que  l'Etat  consacre  a  l'instruction  pu- 
blique. Cependant  ces  collé^  avaient  des  pen- 
sionnais; mais  ils  n'en  auraient  point  eus  qu'ils 
auraient  encore  été  florissants.  Les  hommes  de 
la  patrie  n'étaient  point  condamnés  à  vivre  de 
profits. 

Ëst-il  pernfis,  Messieurs,  de  comparer,  comme 
on  le  fait  sans  cesse,  les  pensionnats  aux  collè- 
ges, d'établir  la  possibilité  d'une  opiion  entre  les 
uns  et  les  autres,  et  de  demander  la  préférence 


pour  les  premiers,  parce  qu'ils  ne  coûteraient 
rien  à  l'Etat?  Bn  sommes-nous  à  ce  point,  qae 
l'instniOtion  publique  soit  mise  au  rabais  ?0u- 
blie-i-on  d'ailleurs  que  les  collèges  et  les  pen- 
sionnats ne  sont  pas  des  choses  de  la  même  na- 
ture; que  les  collèges,  en  même  temps  qu'ils  sont 
des  pensionnats,  sont  aussi  des  écoles  publiques, 
les  écoles  des  pensionnats  eux-mêmes  qui  n'ont 
point  d'enseignement  propre,  mais  seulemeotla 
répétition  de  l'enseignement  qu'ils  doivent  pren- 
dre dans  les  collèges?  La  condition  des  collèges 
est  donc  entièrement  différente. 

A  ne  les  refiarder  que  comme  des  pensionaats, 
il  y  a  des  raisons  pour  'qu'ils  aient  moins  de 
faveur,  pour  qu'ils  attirent  une  moindre  foule 
que  les  maisons  particulières;  d'abord  lu  prix 
plus  élevé  de  la  pension  qui  écarte  les  familles 
peu  aisées.  Mais  une  raison  bien  plus  puissante, 
le  dirai-je,  Messieurs?  c'est  la  supériorité  môme 
qui  appartient  incontestablement  aux  colK-ees; 
c'est  cette  sévérité  de  principes  et  de  discipline 
qui  ne  se  relâche  jamais,  et  qui,  dans  la  disposi- 
tion prèfientedu  siècle,  offense  la  mollesse  des 
mœurs  et  alarme  l'aveugle  jtendresse  des  ramilles. 
On  veut  retenir  ses  enfants,  en  môme  tempsquon 
les  donne  à  des  maîtres;  on  veut  plus;  un  pré- 
tend dominer  sur  les  maîtres  eux-mêmes.  Et  la 
funeste  complaisance  qu'on  exige  d'eux,  od  se 
flatte  de  l'obtenir  plus  aisément  de  ceux  qui  ont 
quelques  intérêts  a  soicuer  que  d'bommes  poar 
qui  le  devoir  et  la  réglé  sont  tout,  et  que  im 
caractère  public  élève  au-dessus  de  toutes  les  in- 
fluences. Cette  cause  de  discrédit  est  trop  hono- 
rable pour  être  désavouée;  mais  elle  doit  être 
surmontée,  ainsi  que  tous  les  embarras  passai^ers 
contre  lesquels  nous  luttons.  Il  y  va  du  salut  de 
l'instruction  publique  en  France,  de  sa  force,  de 
son  unité,  et  de  sa  direction  dans  rintérél  ilu 
gouvernement  et  dans  celui  de  l'Btat.  Vous  n'bÉ- 
siterez  donc  pas,  Messieurs,  à  adopter  les  propo- 
sitions qui  vous  sont  faites  par  le  ministre  et  par 
la  commission. 

On  demande  très-Tirement  à  aller  aux  voix. 

M.  Corbière.  Je  demande  la  parole  

M.  de  Harcellos.  H.  le  président,  je  l'ai  de- 
mandée pour  réclamer  la  priorité  pour  la  propo- 
sition du  ministre. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Non,  non  I  [Eco*- 

tez^  écoutez!) 

M.  de  Bniyére-CluilAbre.  On  ne  peut  traa- 
cher  ainsi  une  question  aussi  importante. 

M.  de  Vogué.  U  y  a  plusieurs  orateurs  que 
nous  devons  désirer  d'entendre  sur'  une  tells 
question. 

La  cl ê tu re  est  de  nouveau  demandée.  —  llof 
très-vive  agitation  règne  dans  l'Assemblée. 

M.  le  PréHldenl.  La  clôture  de  la  discussion 
est  demandée.  Je  la  mets  aux  voix  

De  vives  réclamations  s'élèvent  M.  Corbière 

etM.de  MarceUus  insistent  pour  être  entendus 

Plusieun  membres.  Le  renvoi  à  demain  (Son 

non  !  Aux  voix ,  la  cidture.} 

M.  lePréaldeal  consulte  la  Chambre  surit 
renvoi  h  demain.  —  Le  renvoi  est  rejeté. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture. 

M.  CarbUre.  Le  renvoi  étant  rejeté,  ta  dis* 
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aission  doilcontinoer. — La  clAtore  est  demandée 

de  Qoureau. 

le  PrésId«Bl  consulte  la  Cbambre.  —  La 
discussioQ  est  fermée. 

M.  le  PréildcBl  lit  rarticle. 

M.  le  ]M«reellas..Je  demande  la  parole  sur 

\i  position  de  la  question  

M.  lé  Président.  U  ne  peut  y  aToir  de  débats 
mr  la  manière  de  poser  la  question.  C'est  sur  un 
article  qw  l'on  délibère. 

J^4e  MaFecIla*.  Il  y  en  a  deux,  M.  le  pré- 
adent.  celai  des  ministres  et  celui  de  la  commis- 

sioo.  Je  demande  à  parier  sur  la  priorité  

Cn  gnind  nombre  de  membres  parlent  au  milieu 
delugitatioD  de  l'Assemblée. 

ï.  le  PrèiMeal  rappelle  à  l'ordre  et  au  si- 
lence. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  une  forte 
majorité. 

\z  discussion  est  continuée  à  demain. 


GHUIBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  DE  SERBE. 

Séance  du  26  février  1817. 

Le  procës-Terbal  de  la  séance' d'hier  est  lu  par 
IJoliiTetetsa  rédactîou  approuvée. 

U  Cbambre  entend  un  nouveau  rapport  de  la 
ctKnmissioo  des  pétitions  par  l'organe  de  M.  de 
Sdite-âldcgoBd«,  président  de  cette  commis- 

sn. 

t  le  PrésidenI  communique  une  lettre  de 
i  le  comte  de  Scey,  préfet  du  Doubs,  qui  dé- 
mode ao  congé  motivé  sur  les  opérations  rela- 
iite  à  la  réunion  des  conseils  généraux  dans  ce  * 
êétvtîineQt.  —  Le  congé  est  accordé. 

H-deBaninle  donne  quelques  explications 
:»^Teaieat  à  la  réclamation  d'une  commune  du 
Mtement  de  la  Mancbe  auprès  de  M.  le  préfet 
<i<^U'i^partemeot,  réclamation  k  luquelteM.  Car- 
Di«r%faageniy  avait  dit  hier  (dans  la  discus- 
aooffiles  propriétés  des  marais),  que  le  préfet 
anjl/efusé  de  faire  droit.  Les  observutions  de 
V,  le  directeur  général  tendent  îi  justifier  le  pre- 
311^  magistrat  de  ce  département  du  reproche 
toîgi:  contre  lui. 

1  fiaraler-DHfsugeray,  soutient  son  as- 
^OQ.  Cette  explication  n'a  pas  d'autre  suite. 

U  iitibération  est  reprue  sur  le  budget^  ti- 
^  /'T,  DàpotitioTa  générales. 

l  lePrésideal  donne  lecture  de  Tarticle  5, 
mtToict  le  texte  : 

^-  5.  ■  Toutes  contributions  directes  ou  indi- 
rectïs,  autres  que  celles  autorisées  ou  mainle- 
noes  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  formelle- 
nïWt  interdites,  à  peine  contre  ies  autorités  qui 
o>ooneraient,  contre  les  employés  qui  confec- 
tbnaerûent  lefl  rdics  en  tarifs,  et  ceux  qui  en 
■frjicnlle  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
EMcussionnaires.  ■ 

C«t  article  est  mis  aux  voix  et  adopté, 
l'  article  6  est  sonmis  à  la  délibération  de  la 
«nbre.  U  est  ainsi  conçu  : 


Art.  6.  «  Les  retenues  et  réductions  prescrites 
par  les  articles  78  et  79  de  la  loi  du  -^8  avril  der- 
nier, sur  les  traitements,  remises  et  salaires  pavés 
parle  Trésor  royal,  continueront  d'avoir  lleu.'en 
1817.  » 

M.  Plel.  Nous  voici  enfin  arrivés  au  moment 
de  s'occuper  de  ressources  nécessaires  pour  faire 
face  aux  besoins  de  l'Ëtat.  Celles  qui  nous  ont 
été  présentées  sont  malheureusement  insufti- 
sautes,  comme  je  l'ai  déjà  exposé  dans  la  discus- 
cussion  générale.  J'ai  dit  aussi  que  nous  n'avions 
pas  d'autre  moyen  pour  sortir  de  la  situation  dif- 
ticile  où  se  trouvent  nos  finances,  qued'at)ais3er 
la  dépense  au  niveau  de  la  recette  ;  pour  y  par- 
venir, it  faut  nécessairement  vous  déterminer  à 
étendre  davantage  les  articles  78  et  79  de  la  loi 
du  28  avril,  concernant  les  rédactions  et  rete- 
nues. J'en  fais  aujourd'hui  de  nouveau  la  de- 
mande  formelle. 

» 

M.  PanI  de  ChAleavdonble.  Messieurs , 
l'article  qui  nous  est  proposé  porte  que  les  re- 
tenues sur  les  traitements,  remises' et  salaires, 
continueront  d'avoir  lieu  conformément  à  la  loi 
du  28  avril  181G;  mais  le  taux  de  ces  retenues 
est-il  proportionné  aux  besoins  de  l'Ëtat  et  aux 
charges  supportées  par  le  peuple?  Non,  Mes- 
sieurs, je  nu  le  pense  pas,  et  vous-mêmes  devez 
être  convaincus  du  contraire. 

Les  impôts  qui  pèsent  sur  les  propriétaires  et 
sur  les  commerçants  sont  portés  (de  l'aveu  des 
ministres),  au  taux  le  plus  élevé;  l'amour  seul 
du  Roi  et  de  la  patrie  peut  leur  faire  supporter 
avec  résignation  des  sacrifices  aussi  impérieux, 
commandés  par  des  circonstances  pénibles  et 
affiigeantes.  Et  quoiqu'on  ait  osé  le  dire  à  cette 
tribune,  aucun  de  nous,  Messieurs,  n'a  cherché 
ni  ne  cherche  par  de  vaines  déclamations  à  di- 
minuer cette  résignation,  et  ceux  qu'on  a  voulu 
accuser  en  donneront  les  premiers  l'exemple,  et 
sauront  s'imposer  toutes  sortes  de  privations  pour 
la  prospérité  de  l'Etat  et  le  salut  de  la  monarchie 
légitime. 

Mais  si  ces  mêmes  propriétaires  et  commerçants 
dont  les  revenus  sont  attachés  aux  caprices  du 
sort  et  du  hasard,  aux  intempérieâ  des  temps  et 
des  saisons;  si,  dis-je,  ils  supportent  avec  calme 
et  patience  de  pareils  sacrifices,  que  ne  doivent 
pas  faire  les  fonctionnaires  dont  le  revenu  est 
assuré  de  mois  en  mois,  de  trimestre  en  trimes- 
tre? Il  n'y  a  point  de  similitude  entre  leur  posi- 
tion et  celle  des  premiers,  leur  revenu  n'est 

foiat  exposé  fi  l'inconstance  des  saisons  ni  h  la 
areur  des  flots  mutinés.  Ils  n'ont  rien  à  craindre 
tant  qu'un  gouvernement  n'éprouve  point  de  se- 
cousses; mais  c'est  précisément  pour  éviter  de 
pareilles  crises  qu'ils  doivent  prévenir  les  be- 
soins de  l'Etat  des  sacrifices  que  leur  honneur 
leur  impose;  ils  sont  Français,  x'est  en  dire 
assez;  je  ne  crains  pas  de  m'abuser  en  assurant 
que  demander  une  augmentation  de  retenue  sur 
leurs  traitements,  remises  et  salaires,  c'est  aller 
au-devant  de  leurs  vœux.  En  conséquence,  je 
propose  à  la  Chambre  do  remplacer  le  tarit  des 
retenues  prescrites  par  l'article  79  de  la  loi  du 
28  avril  dernier,  par  celui  que  je  dépose  sur  le 
bureau,  et  dont  le  premier  article  porto  les  rete- 
nues à  faire  à  4  p.  0/0.  au  lieu  de  1  p.  0/U,  en 
augmentant  successivement  de  1  p.  0/0.  de  ma- 
nière que  les  traitements  les  plus  élevés  seront 
réduits  à  100,000  francs. 

Si  ta  Chambre  adopte  ma  proposition,  l'article 
que  nous  discutons  devra  être  ainsi  rédigé  : 
*  A  compter  du  l*'  janvier  de  la  présente  an-~ 
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née,  tous  traitemenls,  remises  et  salaires  accor- 
lifs  ù  des  fonction nain-s  oucmployést  payés,  soit 
pur  des  fonds  fournis  par  le  Trésor  royal,  8oit  par 
les  recettes  provenant  des  contributions  publi- 
ques, directes  ou  indirectes,  dont  ils  sont  agents, 
«^ront  assujettis  b  une  retenue  proportionnelle  au 
tarif  annt^xé.  ■ 

Par  les  motifs  que  j'ai  développés,  je  crois  de- 
voir vous  proposer  ud  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

I  nul  ne  poarracamuler  les  traitements  de  plu- 
sieurs placi-s,  emplois  ou  commissions  dans  quel- 
ques parties  que  ce  soit  t  en  cas  de  cumul,  il  ne 
recevra  que  le  plus  fort  traitement  attaché  h  Tune 
de  CCS  places,  emplois  ou  commissions.  * 

Plusieurt  voix  :  Appuyé,  appuyé  fortement! 

M.  )B«iigiiot.  Messieurs,  lorsque  la  commission 
du  budget  de  l'année  dernière  vous  a  proposé 
d'admettre  tes  article»  78  et  79  de  cette  loi,  les 
circoDBtances  n'étaient  pas  meilleures  qu'elles  ne 
sont  aujourd'hui.  En  adoptant  la  réduction  qu'elle 
TOUS  soumettait,  nul  de  vous  n'accusa  la  commis- 
sion d'un  excès  d'indulgence.  KUe  avaitsansdoulc 
combiné  ces  réductions  d'ajtrès  les  données  dont 
elle  avait  reconnu  la  justice  et  la  convenance. 
Aujourd'hui  devons-nous  déroger  à  ces  ba.ses?  Au 
bout  du  compte,  il  s'agit  ici  de  salaires.  S'ils 
étaient  trop  considérables,  ce  serait  l'affaire  du 
gouvernement  de  juger  la  possibilité  de  les  di- 
minuer. En  générai,  on  ne  saurait  les  considérer 
comme  troj)  élevés.  Ils  sont  d'ailleurs  le  fruit  de 
travaux  utile»:,  uépessuîres,  assidus.  Serail'il  juste 
de  faire  tomber  sur  une  classe  nombreuse  une 
surcharge  dont  elle  serait  si  grc\ée  sans  que  le 
Trésor  en  reçût  un  tK's-grand  avantage?  Ke  sup- 
porte-t>elle  pas  déjik  une  assez  forte  retenue^  et 

fiouiTions-Qous  l'élever  encore  sans  décourager 
es  fonctionnaires  publics?  Vous  avez  été  frappés 
de  l'élévation  de  quelques  traitements,  mais  ils 
sont  en  trés-petit  nombre.  Ceux  que  reçoivent 
presque  tous  les  fonctionnaires  et  employés  suf- 
fisent à  leur  subsistance  et  à  celle  de  leur  Tainille. 
Je  propose  de  laisser  subsister  le  montant  des 
retenues  au  taux  qu'avait  fixé  la  commission 

aui  l'année  dernière  a  si  bien  justifié  votre  coa- 
ance.  , 

M.  4b  Ill(irc«llii*i.  J'nppurft  vivement  les  pro- 
iWsitiuiiH  de  M.  de  Châteaudùuble  :  sans  doute  il 
est  pénible  d'imposer  des  sacriflces  à  une  classe 
nombreuse  et  recommandable:  mais  par  les  dé- 
cisions que  TOUS  aves  rendues,  il  est  aussi  d'a'u- 
tres  clasi-es  non  moins  intére^sanle»  qui  sont  en- 
core plus  surchargées.  Par  exemple,  celui  dont  la 
pension  n'est  que  de  1,000  francs  (et  certes  il  n'y 
a  pas  de  quoi  vivre  avec  luxe\  éprouve  une  ré- 
duction de  200  francs;  la  privation  est,  je  crois, 
assez  sensible.  L'article  H  concernant  les  pensions 
a  été  proposé  peut-être  un  peu  légèrement;  mais 
enfin  il  est  adopté.  Or,  d'après  les  observations 
de  M.  de  Gbâteaudouble,  et  pour  mettre  de  l'har- 
monie dans  les  dispositions  de  la  loi,  j'appuye  de 
tout  mon  pouvoir  lu  conclusions  qu'il  voua  a  pré- 
•entées. 

M.  hlvlère.  W  mot  d'économie  ne  doit  pas  re- 
tentir vainement  dans  celte  enceinte.  Go  serait  se 
faire  illusion  que  de  ne  pas  commencer  par  em- 
ployer cette  ressource  avant  de  recourir  à  celles 
qu'on  propose. 

Est-il  possible  d'opérer  des  réductions  sur  les 
traitements  et  salaires?  Dire  que  non,  ce  serait 
vouloir  lutter  contre  l'évidence.  Gen  est  pas  d'au- 
jourd'hui qu'il  y  a  des  fonctionnaires  salariés  en 


France.  Vous  savczavec  quelle  rapidité  les  traits- 
meuts  su  sont  accrus  sous  le  gouvcmemcnt  de 
Buonaparte,  mais  tous  saves  mmi  qu'il  allait 
puiser  dans  les  caisses  de  TKurope  les  moyens  de 
faire  face  à  des  dépenses  exagérées,  et  que  dans 
nos  jours  de  mallieurs,  triste  fruit  d'un  pouvoir 
sans  sagesse,  les  caisses  de  l'Europe  se  ^rnigseot 
à  leur  tour  aux  dépens  de  celles  de  laf rancc. 

Gette  puissance  gigantesque  avant  disparu,  it^ 
institutions  ne  peuvent  subsister  avec  les  méra» 
proportions  dans  lesquelles  Buonaparte  les  avzml 
établies.  Si  vous  consultez  votre  conscience,  je 
doute  que  votre  conscience  réponde  qu'il  fût  pos- 
sible dales  soutenir  comme  on  a  pu  le  faire  avec 
des  moyens  qui  sont  bien  loin  de  nous. 

ie  sais  qu'il  ne  faut  pas  désorganiser  le  service 
public  ;  je  suis  que  Fordro  exige  des  auLoriléj 
pour  le  mainteoir.  que,  pour  mardm*  Tautonté,  a 
besoin  d'une  force  d'Impulsion,  et  que  cette  foret- 
est  celle  de  la  llnance;  mais  encore  est-il  une 
juste  mesure  dans  la  rétribution  des  fonctioa- 
naires. 

D'après  les  observalions  qui  nous  ont  été  dis- 
tribuées, j'ai  vu  que  les  retenues  effectuées  avaient 
produit  Vi  millions;  ain^^i  la  masse  sur  laqueilt» 
on  les  a  obtenues  serait  de  120  millions  :  J'ai  la 
conviction  intime  que  celle  masse  peut  encore 
offrir  des  économies  conwdérables- 

Au  commencement  de  l'administration  de  Uu- 
naparle,  les  traitements  des  fonctionnaires  avaient 
été  fixés^  lU  ont  été  plus  que  triplés  depuis:  im 
serait-il  pas  possiblede  se  rapprocher  des  premiè- 
res bases  et  d'établir  un  maximum  pour  les  trai- 
tements administratifs  et  judlctatrc:*  avec  tooiei 
les  graduations  convenables?  J'appartiens  depuis 
trente  ans  à  la  maglstratnre.  Gomme  avoc:itgi^né- 
rai  près  d'une  cour  de  justice,  ^e  ne  rerx)H  pas 
un  magniOquo  traitement.  Autrefois  ces  foiicttoit- 
naires  servaient  pour  rien.  (U  s'élève  quelques 
murmures.)  Il  vint  même  un  teuif»  où  l'on  don- 
nait une  hnaocedontonnc  recueillait  qu'un  t^é^ 
faible  intérêt.  Cependant^  ce  service  était  envié, 

fiar  la  considération  publiquequi  v  était  altai-liée. 
e  sais  qu'il  est  des  magistrats  tf'uit  mérite  rart! 
et  précieux  qui  ne  sont  pas  assez  heureux  pour 
pouvoir  servir  l'Etat  sans  dédommRgemcfnt;  mois 
cela  n'exclut  pas  l'examen  de  la  mesure. 

Pour  trouver  les  ressources  dont  l'Ktat  a  besoin, 
je  sais  qu'il  fout  imposer  un  surcroit  au  pativre 
comme  au  riche  ;  mais  lorsque  vous  exigez  l  oboic 
du  malheureux,  ne  lui  demandez'vous  pns  plus 
que  lorsque  vous  imposez  une  somme  considé- 
rable à  celui  qui  conserve  encore  malgré  ce  sa- 
critice  les  moyens  d'exister  honorablement? 

Considères,  Messieurs,  qoe  la  Ctiambre  va  se 
renouveler:  un  cinijuiômc  nouveau  sera  choisi 
par  ces  assemblées  électorales,  composées  d'élec- 
teurs à  qui  la  loi  ne  demandi;  que  la  conditioa 
de  payer  100  écus  d'impôt  direct.  Si  au  lieu  de 
faire  cesser  les  abus  vous  consentes  plutôt  à  gn;- 
ver  le  peuple,  que  diront  alors  les  électeurs  con- 
voqués? Les  députée  connaissaient  des  abus,  ils 
les  ont  laissé  subsister.  Ils  ont  négligé  des  éco- 
nomies qui  auraient  soulagé  les  contribuables  ou 
contribué  à  libérer  l'Etat.  Eh  bien!  nous  choisi- 
rons pour  députés  des  hommes  qu!  ne  vivent 
d'aucune  espèce  d'abus,  et  qui  ne  les  ménageront 
pas.  Cependant  lé  gouvernement  doit  désirer  que 
le  nouveau  cinquième  se  compose  de  députés  gui 
le  secondent  dans  l'aclion  d'une  adminlstralioii 
sage  et  régulière;  il  doit  les  chercher  particuliè- 
rement dans  la  classe  des  autorités  :  réussira-t-il 
si  cette  classe  est  devenue  l'objet  de  ta  réproba- 
tion? Ne  verra-t-on  pas  nommer  au  contraire  ifes 
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bomoies  peu  propres  à  seconder  son  action?  car 
brortuoe  n'est  ]>as  loujours^Ja  mesure  du  mérUe. 
Je  pense  donc  que,  dunâ  l'inlérët  général  de  la  so> 
ciéu-,  L'I  pour  éviter  des  crises  funestes,  vous  de- 
ru  porter  un  jugeaient  sôvère  sur  tout  ce  qui 
peut  avoir  même  la  physionomie  de  l'abus.  Si  par 
suite  lie  noire  imprévoyance,  la  tranquillité  du 
l'biai  se  trouvait  compromise,  les  graodeij  Tortu- 
avi  meiMcées,  nos  regrets  seraient  amers  mais 
\m\h.  Le  moyen  de  prévenir  ce  mulbeur  est  en- 
core eo  vos  mains. 

(juaac  à  moif  qui  ne  suis  pas  de  ceux  qui  proli- 
tcQtdtsabuii,  j'aimerais  mieux  vivre  au  milieu 
lia  phTations  les  plus  austères  que  de  voir  la 
France  exposée  a  des  méconteolements  qui 
jioumieot  mettre  en  péril  soa  existence  politi- 
que. 

Jcdéarerau  que  la  Chambre  se  détermin&t  à 

reoTover  celte  partie  du  projet  à  la  commission, 
qui  s'occuperait  de  toutes  les  réductions  qui 
[Korent  éue  faites.  Je  voudrais  encore  que  Ton 
donnât  la  même  publicité  au  montant  de  tons  les 
BUires,  comme  vous  avez  exigé  la  publicité  de 
loules  les  pensions.  Ce  serait  un  moyeu  puissant 
de  créJit.  Jamais  la  coollance  ne  s'établit  avec 
plus  d'abandon  qu'à  l'égard  de  celui  que  l'on  voit 
tcoDomiseravec  soin  toutes  ses  ressources. 
S'il  est  des  fonctionnaires  qui  reçoivent  des 
tTdilËOic/its  trop  exasërés,  je  garde  le  silence  sur 
cet  abu::.  Ce  n'est  point  (tans  l'inlenlion  d'affliger 
\fi  cœai^  mais  dans  des  vueâ  {3;énéreu5eâ  que  je 
discute  la  nécessité  des  économies. 
Je  deounde  que  le  ministère  communique  &  la 
Diambrc,  au  commencement  de  la  prochaine  ses- 
iioa,  le  tableau  de  tons  les  traitements  payés  par 
IE:at^  mais  il  faut  d'abord  v  retrancher  tout  ce 
lui  sera  possible  par  vole  de  retenue.  Et  qu'on 
dise  pas  que  ce  sera  décourager  les  em- 
li'orï-s,  tes  fonctionnaires.   Ceux   qui  sont 
ihx-Iéd  aux  foociions  publiques,  à  des  emplois 
^ifiii>iralifs,  ont  reçu  une  instruction  libérale, 
ilidirireot  être  pénétrés  plus  que  d'autres  de 
malheureux  de  la  France  ;  il  faut  une  sorte 
itiDuide  pour  ta  sauver,  et  ce  n'est  pas  Iro^  de 
lu  consacrer  toutes  les  ressources.  Leur  propre 
luinttdoit  leur  parler  aussi  haut  que  lesenti- 
Diriidela  patrie.  Par  ce  double  motii,  ils  sauront 
*e  ttà|Ber,  jusqu'à  des^ours  plus  prospères,  à  se 
UDicoier  d'un  nécessaire  honorable,  fin  nous 
ii'ûjuluinuit  à  vaincre  l'Burope,  on  nous  avait 
>np  accoutumés  îi  jouir.  Mais  nous  avons  ct  ssu  de 
funcre,  ei  nous  avons  des  charges  k  acquitter. 
UpîDul  termine  en  exprimant,  sous  forme 
"OeDdement,  les  propositions  contenues  dans 
uniliicours. 

fiuiean^aix.  Appuyé.  —  L'Impression. 

0>  fait  observer  qne  l'oratear  a  improvisé  son 
•piw». 

iMllvet.  L'orateur  qui  m'a  précédé  a  paru 
a;uBdre  qae  des  ménagements  pusillanimes  n^em- 
P^^^uueot  la  Chambre  de  voter  toutes  les  écono- 
mies D^ceesaires.  Je  crois,  au  contraire,  que, 
aaprès  la  physionomie  que  Von  preod  ou  que 
s'efforce  de  prendre,  il  faut  un  certain  cou- 
rifepoar  sedéfeodre  de  quelques  propositions 
lai.  nui  le  prétexte  de  l'économie,  auraient  pour 
fr^uitat  cerlam  d'arrêter  l'action  du  gouverne- 
neat.ll  ya  deux  moyens  d'opérer  des  économies, 
w  Jo  laire  des  retenues,  ou  de  faire  des  réduc- 
m»  sur  les  traitements  :  or.  les  réductioos  ne 
^mai  être  ordonnées  que  par  le  Roi,  suprême 
'•^istratear  de  rfilat.  Ce  serait  indirectement 


porter  atteinte  au  gouvernement  du  Roi,  que  de 
vouloir  statuer  surdes  réductions  de  traitements, 
ou,  à  défaut  deces  réductions,  de  refusL>r  de  voter 
l'impôt.  Nous  n'avons  point  de  renseignements 
positifs  pour  voler  sur  ces  rcduclions,  et  le  préo- 
plDant  en  est  convenu,  quand  il  a  demandé  que 
les  ministres  présentassent  l'état  des  employés  et 
de  leurs  traitements  par  déparlement.  11  faut  donc 
distinguer  les  économies  qui  sont  voire  but,  et 
les  réductions  que  voufi  ne  pouvez  pas  faire. 

La  Chambre  a  le  droit  du  dire  aux  ministres  : 
Vous  demandez  des  sommes  :  les  dépenses  exa- 
minées ,  nous  n'accorderons  que  telle  autre 
somme  :  aller  au  delà,  c'est  attenter  au  pouvoir 
royal,  q^ui  seul  peut  déterminer  les  emplois,  et 
leur  assigner  un  traitement.  La  session  de  l'année 
dernière  a  atteint  les  bornes  d'une  sévère  écono- 
mie, à  l'égiird  des  fonctionnaires.  3*11  y  avait  une 
observatiun  à  faire  îileuré^ard,  c'est  qu'ils  ne 
suot'pas  assez  payés.  (Quelques  mouvemenlss'ëlé- 
vent.)  Celui  qui  vous  parle  du  sort  île  ces  fonc> 
tionnaires,  Messieurs,  exerce  depuis  trente  ans 
des  fondions  loulcs  gratuites;  ainsi  il  est  bien 
désintéressé  dans  la  question.  Remarquez  qu'au 
lieu  de  partir,  dans  te  tarif  proposé,  d'un  centime, 
on  pai't  de  quatre,  en  suivant  la  progression.  Cela 
est  beaucoup  trop  fort.  L'échelle  de  l'année  der- 
nière dolt'paraltrc  suffisante;  elle  avait  été  cal- 
culée sur  les  circonstances,  sur  le  prix  des 
denrées,  des  loyers,  sur  la  nature  des  traitements 
auxquels  elle  s'ajipliquail.  L'homme  Bur  lequel 
vous  frapperiez  aujourd'hui,  a  pris  des  engage- 
ments, a  réglé  ses  dépenses  sur  la  ri-tenuequi  lui 
est  imposée.  Augmenter  la  retenue,  serait  d'une 
excessive  rigueur,  et  je  dirai  d'une  grande  in- 
justice. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amende- 
ment de  M.  de  Cb&teaadouoie. 

M.  de  Vlllèle.  Je  pense  que  la  Chambre,  qui 
a  eu  le  droit  d'imposer  une  retenue  sur  les  traite- 
ments, a  éiiialement  le  droit  de  leur  lixer  un  maxi- 
mum, et  en  effet  elle  en  a  déjà  fixé  un  pour  les 

Bensions.  Ce  droit  est  applicable  aux  traitements, 
aisest-ii  possible  que  la  Chambre  statue  sans 
l'initiative  du  gouvernement  sur  les  traitements 
qu'il  est  convenable  d'accorder?  Je  ne  le  pense 
pas;  ce  que  je  pense  fermement,  c'est  que  ce  qui 
a  été  dit  et  repété  à  celle  tribune,  doit  avoir  été 
assez  entendu;  que  les  ministres  doivent  recun- 
nattre  qu'il  e>t  de  leur  devoir  de  diminuer  certains 
traitements  et  peul-ôlre  d'en  élever  d'autres  :  car, 
s'il  y  en  a  d'exagérés,  il  en  est  aussi  qui  sont  trop 
faibles.  Vous  ne  pouvez  vous  occuper  d'un  tarif 
semblable  ;  vous  deves  statuer  par  une  disposition 
générale.  Je  propose  les  amendements  suivants  à 
rarlicle  en  discussion. 

«  Les  ministres  feront  subir  aux  divers  traite- 
ments des  fonctionnaires  ou  employés  dépendant 
de  leurs  ministères,  la  réduction  dont  il  Tes  croi- 
ront susceptibles.  Cette  réduction  sera  exécutée 
b  compter  du  1"  juillet  de  celte  année,  et  je 
tableau  des  traitements  accordés  parchaqueminls- 
tère  sera  imprimé  et  distribué  aux  Chambres  de 
la  prochain^  session.  > 

■  Nul  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  recevoir  de 
pension  ou  traitement,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  de  plus  de  40,000  francs,  à  l'exception  des 
minisires  secrétaires  d'état,  des  maréchaux  de 
France  et  des  ambassadeurs.  » 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

M.  CoMi>volsier.  Je  m'élève  contre  l'amen- 
dement de  M.  de  VlUële.  Je  suis  loin  dem'opposer 
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aux  économies  ;  nous  les  désirons  tons  ;  mais 
nous  devons  opérer  légalement.  Or,  pouvons- 
nous  enjoindre  aux  ministres  d'opérer  en  leur 
nom,  de  leur  autorité  telle  réduction?  Voilà  pour- 
tant ce  que  l'amendcnient  exprime  :  Un  ministre 
n'est  que  l'agent  de  la  puissance  executive,  qui 
réside  toute  entii^re  dans  la  main  du  Uol.  Noas 
ferions  des  injonctions  î^ux  ministres,  mais  où 
est  le  monarque?  Qui  tient  les  rênes?  est-ce  le 
ministre  ou  le  Roi? 

Celle  réOexion  m*en  dicte  une  seconde  :  nous 
ne  pouvons  enjoindre  aux  ministres  de.  réduire 
les  traitements;  pouvons-nous  faire  cette  injonc- 
tion au  Roi  lui-même?  Enoncer  cette  proposition, 
c'est  y  répondre.  L'amendement  est  donc  illégal, 
sous  quelque  face  qu'on  l'envisage. 

Quelle  est  la  conséquence  de  ct'tte  réflexion? 
£n  n'!sulte-t-il  qne  nous  ne  pouvons  examiner 
les  divers  traitements  des  fonctionnaires,  les- 

Eeser.  les  réduire  même?  Noa,  sans  doute.  La 
harte  nous  offl^  deux  moyens  :  noua  pouvons 
supplier  Sa  Majesté  de  nous  présenter  un  projet 
de  loi  sur  cette  matière;  nous  pouvons  plus 
encore:  si  la  conviction  nous  montre  que  tels 
ou  tels  traitements  sont  susceptibles  de  réduc- 
tion, nous  sommes  libres,  en  votant  les  sommes 
portées  aux  divers  budgets  des  ministres,  de  les 
réduire  proportionnellement  h  la  réduction  dont 
nous  jugerons,  aprt>s  mùr  examen,  que  divers 
traitements  sont  réductibles.  Délibérons  sur  ces 
moyens  ;  mais  avant  tout,  rejetons  un  amende- 
ment qui  viole  des  principes  immuables,  des 
régies  sacrées.  Je  demande  la  question  préalable. 

Une  foule  de  voix:  Appuyé,  appuyé. 

M.  Carn«t-d*liieoarl.  Messieurs,  on  vous  a 

Earlé  des  Athéniens  à  propos  de  l'impôt  sur  les 
uîles...  (  Un  rit.  A  la  question,  h  la  question  1} 
Les  Athéniens  avaient  un  trésor  sacré  auquel  on 
ne  pouvait  toucher  sous  peine  de  mort.  C'est 
aussi  un  trésor  sacré  que  la  mine  des  économies. 
Personne  ne  veut  y  toucher;  elle  n'est  cependant 
pas  coDf^acrée  à  des  réprésentations  théâtrales, 
mais  à  la  représentation  de  quelques  grands 
fonctionnaires,  et  quiconque  y  touche  est  puni, 
non  pas  de  mort,  mais  il  est  en  butte  aux  mur- 
mures de  ceux  dont  il  blesse  les  intérêts  et  les 

{rétentions...  {Plusieurs  voix:  A  la  question!) 
es  économies  peuvent  s'opérer  par  la  suppres- 
sion des  emplois  inutiles,  et  par  la  réduction 
des  traitements.  Le  premier  moyen  serait  le  plus» 
productif,  mais  il  doit  être  employé  avec  réserve; 
ou  ne  peut  tout  faire,  et  tout  à  la  fois.  Les  ré- 
formes ne  peuvent  être  improvisées  ;  cependant 
il  faut  les  demander  cette  année  pour  les  obtenir 
Tannée  prochaine,  et  qu'elles  ne  soient  pas  vaine- 
ment promises. 

Le  second  moyen  est  possible  et  urgent,  ce  sont 
les  réductions  de  traitement;  elles  auront  cet 
avantage  qu'on  désirera  moins  des  emplois  moins 
lucratifs;  parce  nue  quatre  ou  cinq  préfets  rem- 
, placent  un  intendant,  il  ne  faut  pas  qu'ils  coûtent 
chacun  ce  qu'un  intendant  coûtait  :  d'un  trait  de 
plume  les  préfets  ont  vu  augmenter  leurs  traite- 
ments de  moitié,  on  peut  d'un  trait  de  plume 
aussi  les  réduire.  L'usurpateur  n'avait  augmenté 
le  traitement  de  ces  fonctionnaires  que  pour  sti- 
muler leur  zèle  pour  l'exécution  des  mesures 
qu'il  avait  à  faire  exécuter,  pour  obtenir  sans 
relAclie  des  hommes  et  de  l'argent.  Ce  marché  de 
la  tyrannie,  le  Roi  ne  t'a  point  contracté  ;  pour- 

3U01  continuerait-on  de  l'exécuter?  Les  préfets 
onneront  des  repas  moins  splendides  aux  mem- 
bres des  conseils  généraux,  et  cette  influence  des 


dîners  dont  a  parlé  un  de  HM.  les  commissaires 
du  Rot,  aura  moins  d'inconvénients  ;  des  prési- 
denui,  des  procureurs  généraux  donneront  moins 
de  fétcf  et  de  concerts;  la  justice  n'en  sera  pas 
moins  bien  rendue.  Il  faut.  Messieurs,  dès  et 
moment,  attaquer  les  abus,  et  considérer  mie 
nous  sommes  le  peuple  ches  lequel  on  soufln 
aujourd'hui  le  plus,  et  chez  lequel  les  traitemeols 
sont  le  plus  élevés.  Il  faut  ramener  la  France  à 
une  juste  proportion  avec  elle-même,  et  avec  ce 
qui  se  passe  autour  d'elle  ;  en  conséquence  je 
demande  qu'il  soit  fait  deux  opérations  sur  les 
traitements  : 

1°  Les  ramener  à  un  taux  proportionné  i  l'éten- 
due actuelle  de  la  France,  et  analogue  à  l'impor- 
tance des  traitements  duns  les  Etats  votsios. 

2*  Les  soumettre,  pendant  le  temps  de  nos 
charges  extraordinaires,  &  une  retenue  extrain^ 
dinaire,  telle  que  celle  proposée  par  la  commis- 
sion. 

J'appuie  d'ailleurs  les  propositions  de  H.  Ri- 
vière. 

M.  Rivière.  Je  demande  à  la  Chambre  la  pe^ 
mission  d'entrer  en  une  courte  explication  sur  ce 
que  j'ut  dit  à  cette  tribune.  Siquelques-nnsdemes 
collègues  avaient  tpu  y  trouver  quelque  aigreur, 
quelque  chose  de  aésobligeant  pour  qui  que  ce 
rat...  {Une  foule  de  voix  :  Non.  non,)  il  faudrait 
me  résoudre  au  silence  pendant  les  quatre  anaées 
où  je  dois  siéger  dans  cette  enceinte.  J'ai  acquitté 
avec  franchise  la  dette  d'un  honnête  homme  pa^ 
lant  devant  des  hommes  honnêtes  comme  lui. 
(Mouvement  d'adhésion.)  J'ai  présenté  un  tableau 
dont  j'ai  été  profondément  pénétré  ;  j'ai  fait  sen- 
tir l'urgente  nécessité  des  économies,  mais  je  oe 
crois  avoir  rien  dit,  ou  cela  eût  été  bien  contraire 
à  ma  pensée,  qui  tendit  à  porter  atteinte  aax 
prérogatives  du  trâne.  Je  miocliaenii  toujoars 
avec  respect  devant  sa  puissance  paterneUeet 
protectrice  :  le  vide  de  ce  pouvoir  tutélaire 
s'est  trop  cruellement  fait  sentir  parmi  nous  [wur 
n'en  pas  reconnaître  tout  le  prix.  Je  reviens  à  ce 
qu'on  a  dit  que  les  propositions  fuites  étaient  un 
empiétement  sur  le  pouvoir  royal.  Je  ne  crois 
avoir  rien  dit  à  cet  égard  de  déplacé;  rien  de 
contraire  à  la  séparation  des  pouvoirs  et  à  l'ini- 
tiative royale.  J'ai  demandé  un  renvoi  à  la  com- 
mission pour  .qu'elle  examinât  quel  maximun 
pourrait  être  établi,  quelles  retenues  pourraient 
être  faites.  C'est  un  amendement  à  la  loi  propi> 
sée  ;  je  sais  qu'il  appartient  au  gouvernement  de 
flxer  les  emplois  et  les  traitements;  mais  qu'il 
soit  hors  des  pouvoirs  de  la  Chambre  de  faire 
une  retenue  sur  les  traitements  et  de  lixer  un 
maximum,  je  ne  le  pense  pas.  Et  qu'on  ne  parle 
pas  ici  des  petits  traitements,  je  ne  les  ai  |us 
attaqués  sans  doute;  quant  a  ceux  qui  sont  élevés, 
je  sais  qu'il  y  a  des  proportions  établies  par  les 
convenances  que  je  respecte  autant  que  qui  qu^ 
ce  soit. 

J'ai  parlé  de  ce  qui  avait  lieu  atîtrefois.  J'ai  dit 
que  la  considération  tenait  lieu  de  salaire  ;  c'était 
un  heureux  ressort  de  la  monarchie.  Ce  sentiment 
d'honneur  peut  renaître  ;  s'il  en  élait  autremeot 
je  désespérerais  du  salut  de  la  France.  (Mouve- 
ment d'adhésion.]  C'est  au  gouvernement  à  fi'ein: 
parer  de  ce  ressort,  à  chercher  les  hommes  qui 
peuvent  ne  pas  être  étrangers  aux  sentiments 
qu'il  suppose.  Malheureusement,  aujonrd'liui  on 
n'apprécie  un  emploi  que  par  le  tiaitement  quil 
procure,  et  je  crois  qu'on  courrait  avec  plus 
d'empressement  à  ceux  qui  sont  les  moins  hono- 
rables, s'ils  étaient  les  plus  salariés.  C'est  à  un 
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sentimeat  plus  Doble,  plus  élevé  qu'il  faut  rame- 
ner les  cœun  français,  et  ce  peut  èU%  votre  ou- 
vrage. N'alléchez  pas  par  l'attrait  des  forts  traite- 
ments, et  vous  ne  verrez  prétendre  aux  hantes 
foaclioas  publiques  ^ue  les  hommes  capables  do 
les  hoDOrer  par  leur  éducation,  leur  rang  person- 
nel rt  leur  fortune.  Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'ai 
voulQdire,etjene  crois  pas  qu'il  me  soit  échappé 
d'exiecsaion  réprochable.  {Une  fouie  de  voix  :  Non, 
non.} 

L'opùiant  se  r^ume,  et  reproduit  sa  proposi- 
UoQ.  — *EUe  est  vivement  appuyé. 

M.  VBfsIn  de  Garlenpe.  Ce  n'est  pas  sans 
une  certaine  répugnance  que  je  me  suis  déter- 
miaéâ  monter  a  cette  tribune,  pour  m'opposer 
aux  propositions  qui  sont  faites  ;  mais  j'ai  pensé 
qu'il  était  du  devoir  d'un  député  de  repousser 
cette  busse  délicatesse  qui  lui  ferait  craindre 
d'être  accusé  de  défendre  un  intérêt  particulier. 
Et  moi  aussi  je  suis  attaché  depuis  plus  de  trente 
.  tis  il  la  magistrature  souverame.  Je  sais  qu'au- 
'jttm  on  servait  pour  l'honneur  et  la  considé- 
nliun  ;  mais  je  sais  aussi  que  les  fonctions  de  la 
ma^trature  conduisaient  à  des  distinctions  et 
iâ!  privilèges,  et  à  de  grands  moyens  de  fortune, 
le  ne  viens  point,  au  reste,  combattre  des  opi- 
ims  prê{)âiée3,  avec  des  armes  égales.  Je  n'ai 
qoc  de  simples  observations  à  présenter.  Je  re- 
maniue  qu  il  ne  peut  être  question  de  réduction 
i'r  iraitement.  Peut-être  pourrait-on  en  général 
diminuer  le  budget  de  chaque  ministre  ;  mais  les 
'ttaiU  ne  nous  appartiennent  pas  ;  nous  empié- 
'^rioQs  sur  le  pouvoir  royal.  Chaque  profession, 
îlessitors,  a  son  utilité;  sans  doute  les  fonction- 
naires publics  ont  la  leur,  el  sont  les  serviteurs 
VEuiiei  du  Roi.  Pour  se  livrer  à  leurs  travaux, 
i-*  atandonaent  leurs  propres  intérêts.  Les  ma- 
ôstratsne  font  point  leur  fortune;  ils  veillent 
sur  les  intérêts  de  ceux  qui  font  la  leur,  et  qui  y 
nnt  consacrés  librement  et  tout  entiers.  Ou  ne 
l'eut  dire  qu'ils  reçoivent  un  salaire.  Leur  traite- 
oeat  D'est  qu'une  indemnité  de  l'usage  qu'ils 
pourraient  faire  de  leurs  talents  dans  une  autre 
cuifert.  Ceux  des  magistrats  contre  le  traitement 
M  réclame  étaient  payés  autrefois,  et 
1  etaifcQi  Ws-cher.  Aujourd'hui,  fe  traitement  est 
SI  modiqtt  quoQ  voit  des  juges  quitter  les  sièges 
ot  s  inbBMai  inférieurs  pour  occuper  des  places 
ue  notains  de  campagne,  bien  plus  lucratives, 
«  qaoai  de  la  peine  à  déterminer  un  avocat, 
joiiiisanl  de  quelque  réputation,  à  accepter  une 
P-ce  de  jage,  parce  qu'il  préfère  les  produits  de 
soo  cabinet  et  son  indépendance. 

V*  prèopiiiant  s'est  trompé  ;  personne  n'a  vu 
o  uisreurdana  ce  qu'il  a  dit  ;  on  n'a  pu  voir  que 
^  awuvtoiem  d'une  ftme  désintéressée  et  géné- 
T^Oâv,  s  adreasanl  à  des  âmes  faites  pour  l'enlen- 
dre:  man  si  l'on  peut  être  généreux  pour  soi,  il 
faut  se  girder  d'être  injuste  pour  les  autres.  Tout 
•«  sîMKleMneutpag  faire  des  sacriiiees,  et  il  est 
;  des  booioKsâoDt  le  traitement  suffit  à  peine  h 
itxBtence  de  leurs  familles.  Qu'on  ne  nous  cite 
;<vt3tlaiia«)r^tme;  iln's;  a  plus  de  point  de 
uMnparaisoQ.. Les  Etats  voisins  salarient  leurs 
ujaiuoawires,  et  dans  les  Pays-Bas,  les  magis- 
^  ont  en  00  tiers  d'augmentation.  L'année 
(^-«-e,  on  a  lait  tout  ce  que  les  besoins  de  l'Etat 
-^eaieot.  Il  eût  été  à  désirer  que,  cette  année, 
J  li  y  eût  eu  aucune  retenue,  cela  eût  été  juste  ; 
~m  si  les  besoins  de  l'Etat  la  nécessitent,  du 
zi-.Bi  ne  faut-Il  pas  l'augmenter...  (Ou  demande 
•hivi  aux  Toix};....  J'aurais  encore  des  considé- 
13303  à  Toos  présenter  sur  la  nature  de  uotrc 
T.  m. 


gouvernement,  sur  la  séparation  des  pouvoirs, 
sur  l'autorité  royale.  Vous  ue  pouvez  méconnaître 
les  régies  de  vos  attributions.  Je  demande  la 
question  préalable,  ou  au  moins  l'ajournement 
jusqu'au  moment  où  vous  discuterez  les  dépenses 
des  ministres. 

M.  Beagnol.  L'amendement  de  M.  de  Villèle- 
nécessite  des  observations.  S'il  ne  l'avait  pas  ré- 
digé avec  pcécipitation,  il  aurait  reconnu  qu*il 
êst  contraire  aux  principes  qu'il  professe  lui- 
même.  La  Chambre  ne  peut  dire  :  Les  ministres 
feront  subir  une  l'éductiou  de  boitement.  Cette 
réduction  est  un  acte  d'administration  publique 
dont  la  Chambre  n'a  point  k  se  mêler.  Je  ne  crois 
pas  non  plus  que  vous  puissiez  établir  de  maxi- 
mum, et  c'est  une  erreur  que  d'avoir  dit  que  la 
commission  avait  proposé  un  maœimum  sur  les 
peosions.  La  commission  a  proposé  d'établir  un 
maximum  sur  le  fond  total  des  pensions,  çe  qui 
est  fort  différent  ;  là  se  borne  sa  compétence.  U 
ne  s'ensuit  pns  que  la  Cbambré  doive  rester 
spectatrice  muette  des  dépenses  exagérées  qui 
pourraient  s'introduire;  mais  elle  a  le  droit 
d'examiner  toutes  les  dépenses  et  de  les  détermi- 
ner en  général  au  taux  qu'elle  croit  nécessaire. 
Si  elle  établissait  un  maximum,  ce  serait  elle  qui 
luirait  du  prix  de  tel  ou  tel  service  rendu  au 
Koi  ;  ainsi  sa  compétence  serait  de  beaucoup  dé- 
passée; ainsi  le  premier  amendement  de  u.  de 
Villèle  ne  peut  se  soutenir  ;  Ja  Chambre  repous- 
serait l'attribuUou  qu'il  renferme,  si  le  f^uverne- 
ment  voulait  la  lui  donner. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  ramendement, 
qui  est  parfaitement  dans  la  compétence  de  la 
Chambre,  j'observe  que  les  tableaux  qu'on  de- 
mande ont  été  fournis  à  la  Chambre  de  manière 
à  la  mettre  bien  en  état  de  délibérer.  Les  traite- 
ments des  ministres,  des  conseillers  d'Etat,  des 
directeurs  généraux  sont  connus.  Tous  les  trai- 
tements principaux  sont  établis  au  budget.  Que 
pourrait-on  vouloir?  Le  détail  des  employés  des 
douanes,  des  contribuiioos  indirectes,  des  ports, 
du  timbre  ?  II  faudrait  un  temps  considérable 
pour  mettre  sous  vos  yeux  un  travail  si  immense 
et  si  insigniflant.  D'ailleurs  dans  les  administra- 
tions le  taux  des  frais  de  perception  peut  vous 
faire  connaître  approximativement  ce  que  vous 
désirez.  En  ce  moment  la  question  se  borne  donc 
à  la  retenue.  La  commission  croit  avoir  atteint  le 
but.  Les  hauts  fonctionnaires  éprouvent  un  tiers 
de  réduction  ;  pour  d'autres  la  réduction  va  du 
tiers  au  quart,  ainsi  de  suite.  Aller  plus  loin 
semble  impossible  ;  entrer  dans  les  détails  parti- 
culiers d'application  et  d'exécution  est  hors  de 
votre  compétence  ;  vous  agiriez  sans  initiative  et 
hors  du  cercle  de  vos  attributions.  Il  est  peut-être 
regrettable  que  pour  les  propositions  qu'on  a 
faites,  oan^ait  pas  attendu  le  moment  où  les 
dépenses  ministérielles  vont  passér  sous  vos 
yeux;  on  n'aurait  pas  jeté  une  défaveur  bien 
pénible  sur  des  magistrats  qui  servent  bien  l'Etat. 

3 ni  ont  donné  dans  des  arconstances  difficiles 
es  preuves  de  dévouement  et  de  fidélité,  et  qui 
ne  méritent  pas  d'en  être  ainsi  récompensés,  un 
peut  ne  pas  les  payer,  mais  non  chercher  k  leur 
faire  perdre  la  considération  dont  ils  ont  besoin. 
Ils  seraient  moins  sensibles  à  la  cessation  de  tout 
traitement  qu'aux  censures  amères  que  l'on  vient 
de  se  permettre  à  cette  tribune. 

On  demande  vivement  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Présideal.  Divers  amendements  ont 
été  proposés  à  rarticle  6,  sont-ils  appuvés?.... 
(Oui,  oui...  Non,  non...  La  question  préalable.) 
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Dans  l'ordre  des  idées,  il  semble  qu'il  s'agit  d'a- 
bord de  savoir  si  le  renvoi  à  ta  commission,  de- 
mandé par  M.  itivière,  sera  adopté...  (On  demande 
Tivement  la  que^^tiou  préalable.) 

M.  RlTière.  D^prôs  les  observations  qui  ont 
été  faites,  il  est  possible  qu'en  effet  mon  amen- 
dement soit  intempestif  et  ne  trouTe  pas  sa  place 
pour  l'objet  actuel  de  ia  discussion  ;  jeme  réserve 
de  le  reproduire. 

M.  de  Ciistelbajac  élève  . la  voix  de  sa  place  : 
M.  le  Président,  je  prends  l'amendement  pour 
mon  compte... 

M.  le  Présideat.  M.  de  Gastelbajac  demande 

le  renvoi  h  la  commission  Est-il  appuyé?  

(  Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  1  oui  I  —  On 
réclame  la  queition  préalable  sur  le  renvoi.) 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  ;  elle 
est  adoptée,  et  le  renvoi  à  la  commission  rejeté. 

M.  le  Présideat  rappelle  l'amendement  de 
H.  de  Ghiktcaudoubte,  et  donne  lecture  du  tarif 

?ai  Y  est  annexe,  tarif  .q^ai  établit  ta  retenue  de 
centimes  pour  les  premiers  500  francs,  ets'élëve 
ensuite  parallèlement  d'un  centime  par  âOO  francs 
de  traitement. 

M.  de  VllUle.  Je  demande,  par  sous-amende* 
ment,  que  la  reienue  ne  commence  qu'aux  trai- 
tements qui  sont  au-dessus  de  3,000  francs. 

Plusieurs  voix.  Gela  change  toute  la  question. 

M.  le  Présideat.  M.  de  Chftteaudouble,  adop- 
tez-vous le  sous-amendement? 

M.  de  ChàleaadoaMe.  Très-certainement. 

On  demande  la  question  préalable. 

H.  ie  Présideat  consulte  l'Assemblée.  Une 
première  épreuve  est  douteuse.  Les  secrétaires 
prennent  place  îi  la  tribune.  Une  seconde  épreuve 
est  douteuse...  On  demande  à  grands  cris  l'appel 
Bominal. 

M.  le  Présideat.  Dan^  le  doute,  la  discosâon 

continue. 

M.  de  Vllléle.  ie  demande  l'appel  nominal, 
aux  termes  du  règlement.  Quand  on  demande  la 
cléturu  de  la  discuîision,  et  qa'il  y  a  du  doute 
dans  l'épreuve,  naturellement  la  discussion  con- 
tinue ;  mais  ici  il  y  a  une  question  posée  :  on  a 
demandé  la  question  préalable;  il  y  a  eu  des 
doutes  dans  deux  épreuves  successives;  il  n'y  a 
pas  lieu  de  continuer  la  discussion,  i^e  règlement 
veut  l'appel  nominal...  (Un  grand  nombre  d« 
membres  :  Oui,  oui,  l'appel  nominal  I  —  La 
Chambre  reste  longtemps  dans  l'agitatioiL  et  hors 
de  place.) 

On  demande  la  lecture  du  tarif  de  M.  de  Ghà- 
teaudouble.  M.  Ronrdeaii  lit  do  nouveau  ce  tarif, 
en  commençant  par  les  traitements  de  3,000 fhincs 
et  au-de>sus. 

MM.  Josse-Beauvoir,  ïiivière,  de  Courvoisier, 
demandent  la  parole  avant  l'appel  nominal. 

M.  de  CoarvoUler.  Je  n'ai  qu'une  observa- 
tion :  je  demande  une  mesure  dilatoire  qui  nous 
permette  de  comprendre  ce  tarif  en  63  articles, 
et  nous  mette  à  môme  do  connaître  ce  que  nous 
votons.  Il  est  possible  qu'au  moyen  des  réduc- 
tions, celui  qui  a  un  traitement  au-dessus  de 
3,0î"l  franc-î  ^oit  n'duit  an-dessous  de  celui  qui 
a  3,iiOU  irunc^  juf^le.  et  qui  n'a  pas  de  retenue  : 
lout  ccta  mtTile  d'être  examiné. 

M.  de  HoBteaba.  Avant  de  passer  à  l'appel 


nominal,  je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  que 
la  commission  a  cherché  à  combiner  le  Uni  de 
la  manière  la  plus  juste  :  elle  n'a  rien  trouvé  de 
mieux  qne  ce  qui  avait  été  fait  l'année  dernière, 

V)n  demande  de  nouveau  Rappel  nominal,  sur 
la  proposition  de  M.  de  Ghàteaudouble. 

L'appel  nominal  est  fait  sur  la  demande  de  U 
question  préalable  ;  en  voici  le  résultat  : 

Il  y  avait  deux  cent  seize  votants. 

Il  y  a  en  111  voix  pour  la  question  préalable 
et  105  contre;  en  conséquence,  l'amendement  de 
M.  de  Ghàteaudouble  est  rejeté.  —  Une  longoe 
et  vive  agitation  succède. 

M.  le  Présideat  rappelle  les  denx  amende- 
meots  de  M.  de_VillèIe.  (Voyez  plus  baut.) 

M.  BIlMrd.  Les  amendements  sontsusceptibles 
d'être  votés  séparément.  Je  demande  la  divi^ioa. 

M.  le  Présideat.  Les  amendements  seront 
mis  successivement  aux  voix.  Je  consulte  U 
Chambre  sur  le  premier.  (U  relit  le  pronieraoïeo- 
dement,  tendant  à  faire  subir  une  réduction.) 

On  demande  vivement  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  une  assez  forte  majorité. 

M.  le  Présideat  relit  le  deuxième  amende- 
ment tendant  à  établir  le  moccttnttm  deM.OOOfr. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Veysln  de  Garteaipe.  Je  viens  motinr 
la  question  préalable  contre  cette  proposilioa; 
elle  ne  peut  être  admise  sans  violer  tous  les  pria- 
cipes,  sans  sortir  du  vos  attributions.  Vous  ne 
pouvez  déterminer  un  maximum  pour  les  traite- 
ments attachés  aux  emplois  publics  ;  vous  pren- 
driez l'initiative.  Je  demande  rajournemeot  de 
la  proposition  gui  n'a  pas  une  connexit^  néces- 
saire avec  l'article  qui  vous  occupe  :  l'autear  de 
l'amendemeat  peut  en  faire  la  matière  d'uce  pro- 
position spéciale.  La  Chambre  jugera  si  elle  doil 
la  prendre  en  considération  et  faire  une  humble 
adresse  au  Roi  pour  olUenir  la  proposition  d'une 
loi  :  telle  est  la  marche  constitutionnelle  doat 
vous  ne  pouves  vous  écarter, 

M.  de  Moatealai.  Messieurs,  si  ramendement 
de  M.  de  Villèle  pouvait  étreadmis,  je  demanderais 
qu'aux  exceptions  proposées  par  l'orateur  ea  h- 
veur  des  ministres,  des  maréchaux  et  des  omb^ 
sadeurs,  on  en  joignit  une  pour  le  président  de 
la  Chambre,  et  pour  U.  le  chancelier  de  France; 

cela  ne  parait  pas  susceptible  de  difficulté  

(Vive  agitation.) 

M.  Bee^aey.  S'il  était  besoin  de  pronver 
l'extrême  inconvenance  de  délibérer  ainsi  wr 
des  amendements  improvisés  à  l'occasion  dubod* 

fet,  ce  que  vient  de  dire  le  préopinant  mesera- 
lerait  suffire.  Voyez,  en  effet,  à  quoi  nousentrat- 
nent  de  telles  discussions.  U  faut  ramener  lux 
principes,  à  la  Charte,  à  notre  système  de  bdh- 
vernement.  Le  Roi,  Messieurs,  et  le  Roi  sent  est 
le  maître  de  fixer  les  traitements,  des  emploi» 
auxquels  il  a  nommé,  et  qu'il  a  cru  nécessaire 
au  besoin  de  son  service.  Les  Chambres  n'ont 
rien  à  y  voir;  elles  peuvent  examiner  les  afr 
penses,  les  réduire;  mais  elles  ne  peuvent  dire 
telle  ou  telle  dépense  n'aura  pas  lieu  :  tel  emploi 
sera  plus  ou  moins  rétribué.  U  est  tel  servi» 
dans  l'Btat,  Messieurs,  dont  le  Roi  seul  peut  et 
doit  apprécier  te  mérite  et  le  prix.  Les  exceptions  i 
de  H.  (te  Villèle  mériteraient  d'être  examinées;  u 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  des  DApniés.]       SECONDE  RESTAURATION.       [S6  février  1817.) 


163 


m  est  d'autres  qui  seraient  également  indtspen- 
nble.  Je  suppose,  par  exemple,  et  cela  s'est  vu 
souvent,  que  l£  Roi  veuille  donner  le  commande- 
meol  lie  ses  arm6es  h  un  ofticier  général  n'ayant 
{tas  le  grade  de  maréchal  de  France  :  il  le  peut; 
it  D'y  a  nul  doute  à  cela.  Eh  bien,  pensez-vous 
que  vous  ayez  le  droit  de  dire  au  Roi  qu'il  ne 
pourra  donner  que  40,000  fraoca  de  traitement  à 
on  général  d'armée?  Éete  idée  s'étend  à  beaucoup 
d'aulr»  hypothèses.  L'ameadement  tendrait  à 
une  véritable  usurpation  de  la  puissance  royale; 
il  ne  peut  être  admis.  Je  demande  la  question 
préalable. 

il.  de  Vlllèle.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur 
IcsprîDcipesqui  viennent  d'être  exposés  à  cette 
tnbuDe.  Je  ue  crois  avoir  rien  dit  qui  annonçât 

ÏiË  je  voulusse  attaquer  Ja  prérogative  royale  
B  mouveioeot  unanime  éclate.!...  lion,  nonlj 
Ce  wrait  contre  mes  intentions  ;  elles  sont  pures.. ■ 

Une  voix.  Personne  n'en  doute... 

1  Ae  Vlllèle.  Cependant  j'avoue  que  je  ne 
eoDipreods  pas  qu'on  fonde  lopposition  contre 
mon  amendement  sur  le  défaut  de  droit  de  la 
Chambre,  quand  on  propose  &  la  Chambre  elle- 
même  d'exercer  des  retenues  sur  les  traitements- 
Cciic  retenue  n'est-eîle  pas  une  réduction  par  le 
!^!?  Et  quand  on  accorde  à  la  Chambre  le  droit 
ikdiiDiQuer  les  dépenses  dans  leur  total,  et  non 
dms  les  détails  qu'elles  présentent,  je  ne  conçois 
çii  comment  la  prérogative  royale  serait  plus 
i:uquée  dans  un  sens  que  dans  un  autre.  Quoi  I 
va  ministre  demandera  zO  millions,  vous  ne  lui 
a  accorderez  que  quinze,  cela  est  dans  vos  droits, 
tt  vous  De  pourriez  dire  :  telle  dépense  ne  s'élû- 
Tc-ra  pas  aa  delà  de  telle  somme.  J'insiste  sur 
mon  ameodement,  bien  convaincu  que  ni  dans 

.loa  iaieatioa,  ui  dans  le  fait,  je  ne  rais  sortir  la 
Cbambre  de  ses  attributions  constitutionnelles. . 

M.  BIvlire.  On  vous  a  fait  sentir  avec  raison 
l  incoQTéDienCdes  amendements  lancés  au  milieu 
d'usé  discussion.  Une  proposition  vous  est  faite. 
iwm  lurlédans  le  même  sens;  lors  de  la  fixa- 
^ad»  dépeoses;  peut-être  en  ce  moment  la 
CiwBtni'a  pas  asfeii  de  renseignements  positifs 
pov  nitr  sur  une  telle  proposition.  Je  demande 
■ensiiide  la  proposition  de  M.  de  ViUëleàla 
coiDsossoa. 

'V.  iffila  4é  Cartenpê.  Elle  est  inconsti- 

^.feprlue  de  Bnglle.  Pour  statuer  sur 
aoe  noestioa  de  cette  nature,  il  me  semble  que 
a  Cbinlm  doit  attendre  l'initiative  royale.  Le 
reïwuia commission  ne  peut  avoir  lieu.  Si  la 
uiâcimD  pouvait  s'établir  sur  le  sens  de  la  pro- 
T^boQ,  c'est  an  moment  où  vous  vous  occupc- 
m  dépenses  des  ministères.  Les  orateurs 
roa«rvent  tous  leurs  droits  d'être  entendus  alors 
^ieai|iso[^rtua:  en  ce  moment,  je  demande 
iif4BeslioB  préalable. 

On  demande  à  ajler  aux  voix. 
M.  B«a»|ii,  Messieurs,  on  demande  la  quos- 
,  iK-n  préalable  sur  les  propositions  de  M.  de  Yil- 
On  icg  dit  attentatoires  à  l'autorité  du  Roi, 
le  qa  elles  tendent  à  obtenir  des  réductions, 
w,?  sar  qpel  article  portent  ces  amendements? 
'iruQ  article  énonçant  qu'il  y  aura  des  réiluc- 
it^^^^^^  i^o^e  Pf^r  l'article  lui- 

(^tau  maximum,  comment  pourrait-il 
■*".Jtre  iBçonstitutionncl  de  fixer  par  une  loi  ta 
'7i  'il'*     ^*  laquelle  les  traitemea  ts  ne  pour- 
8  Élever  Me  ne  le  pense  pas.  Vom  pouvez 


donc  admettre  les  propositions  de  M.  de  Villùle, 
ou  plutôt  renvoyer  le  tout  à  la  commission,  pour 
qu  elle  examiue  tout  ce  qui  a  été  proposé. 

M.  Unverfçler  de  HaBranac.  Je  m'oppose 

au  renvoi.  L'opinant  est  dans  une  erreur  grave  : 
la  commission  ne  propose  point  une  réduction 
de  traitement  ;  elle  profiose  de  maintenir  ta  re- 
tenue, ou  si  l'on  veut,  l'impôt  étaiili  sur  les  trai- 
tements par  la  loi  de  l'année  dernière,  et  à  cet 
éfïard  nous  avons  l'initiative  royale.  La  réduction 
des  traitements  serait  hors  de  nos  attributions. 
Nous  ne  pouvons  examiner  que  les  dépenses  en- 
tières et  les  réduire  suivant  ce  que  nous  croyons 
dans  les  besoins  de  l  liitat  et  du  gouvernement. 
En  opérant  ainsi,  cela  oblige  les  ministres  à  fairè 
des  réductions,  et  alors  ils  en  font  la  proposition 
au  Roi.  Tous  les  pouvoirs  sont  respectés,  et  la 
Chambre  ne  sort  pas  de  ses  attributions.  Je 
demande  la  question  préalable. 

M.  de  Baranle.  On  peut  demander  la  question 

préalable  sqrune  proposition,  et  parce  qu  on  croit 
qu'il  n'ya  pas  tieuàdélibérer  et  aussi  parcequ'on 
croit  qu'il  n'y  a  pas  à  délibérer  dans  le  moment. 
11  est  question  ici  d'établir  les  revenus  de  l'atmée; 
ainsi  toute  idée  de  réduction  sort  du  sujet.  La 
retenue  proposée  est  ici  considérée  comme  impôt, 
comme  mo^n  \  elle  est  annuelle,  elle  est  tempo- 
raire. Or,  les  économies  que  voua  devez  espérer 
des  réformes  qui  auront  lieu  ne  seront  point 
temporaires.  Elles  seront  pour  toujours,  et  elles 
auront  lieu,  non  parce  que  vous  serez^  sortis  de 
vos  attributions  en  l&t  ordonnant,  mais  parce 
qu'un  vœu  général,  unanime,  en  aura  été  mani- 
festé dai»  cette  enceinte.  (Mouvement  d'adhésion.) 
U  ne  fout  pas  s'accoutumer  h  se  méfier  des  forces 
de  ta  Chambre.  Cette  force  est  immense,  Mes- 
sieurs, et  tel  est  l'avantage  du  gouvernement  re-  * 
présentatif,  de  la  liberté  de  la  tribune,  de  la  ma- 
nifestation de^  toutes  les  opinions,  que  bientôt 
sans  acte  de  la  part  de  la  Cliambre,'8anB  délibé- 
ration, sans  loi,  il  s'établit  sur  d'intéressantes 
questions,  sur  celtes  des  économies,  par  exemple, 
une  persuasion  générale  quîentralne  tout  avec  elle. 
11  n'est  pas  besoin  de  loi,  je  le  répèle;  le  vœu  d'un 
homme  de  bien,  ami  sincère  de  son  pays,  se  fait 
entendre',  cette  voix  est  accueillie,  répandue  par 
tout  ce  qui  l'écoute  ;  cette  voix  n  a  pas  force  de 
loi,  mais  elle  a  l'autorité  de  la  vertu  de  l'bomme 
qui  l'élève  aux  yeux  de  la  France  eotiéiï,  et  alors 
on  pourrait  dire  que  la  loi  est  faite  dans  un  sens 
moral.  Uui,  Messieurs,  telle  est  notre  situation, 
et  tel  est  l'effet  de  toutes  les  discussions  qui  ont 
eu  lieu  \  quand  il  n'y  aurait  pas  de  loi  sur  les 
économies  &  faire,  elles  se  feront,  il  est  aujour- 
d'hui impossible  qu'elles  ne  se  fassent  pas  dans  la 
proportion  compatible  avec  le  bien  du  service 
du  Roi.  (Mouvement  très-vif  d'adhésion.) 

M.  Roy.  La  commission  a  déjà  examiné  toutes 
les  propositions  qui  vous  sont  soumises;  elle  a 
bien  pensé  qu'avec  l'initiative  royale,  elle  pou- 
vait vous  proposer  une  retenue  ou  un  impôt  sur 
les  traitements.  C'est  après  une  très-longue  dis- 
cussion qu'elle  s'est  arrêtée  au  tarif  de  retenue 
de  l'année  dernière,  dont  on  a  reconnu  la  juste 
proportion,  les  inconvénients  et  les  avantages. 
L'établissement  d'un  maximum  est  une  question 
(rés-gravc  ;  si  la  |)roposition  pouvait  être  admise, 
ce  ne  pourrait  être  qu'en  eu  faisant  l'objet  d'une 
humble  adresse  au  Itoi  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles, et  le  maximum  d'ailleurs  aurait  de 
bien  faibles  avantages,  car  les  traitements  élevés 
B(MiC  enpf^  nombre,  et  qoand  ii  s'agir  d'écon»- 
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mies,  ce  n*est  que  sur  de  grandes  masses  qu'oD 
peut  les  opérer. 

M.  Bourdeav.  Je  viens  devant  la  Chambre  dts- 

fiuter  h  la  Chambre  elle-même  le  droit  d'adopter 
a  proposition  qui  lui  est  faite,  et  d'établir  un  maxi- 
mwn  sur  les  traitements;  c'est  de  l'exercice  du 

fouvoir  royal  qu'ici  la  Chambre  s'emparerait, 
'amendement  a  pour  objet  de  déterminer  les  li- 
mites que  ne  pourront  pas  dépasserlestraitements. 
Or,  j'ouvre  la  Charte;  j'y  lis,  article  14  :  Le  Roi 
nomme  à  tous  les  emplois  publics  ;  il  nomme.  Mes- 
sieurs. Quel  serait  donc  l'autorité  royale,  si,  après 
avoir  nommé,  elle  n'était  pas  la  maîtresse  seule 
d'assigner  le  prix  des  servicest  Ce  droit  est  une 
conséquence  du  pouvoir  immédiat.nécessaîre, insé- 
parable. Si  j'examine  la  proposition  sous  le  rap- 

{mrt  de  la  démarcation  des  pouvoirs,  je  vois  que 
a  Chambre  reçoit  la  proposition  sur  l'impôt  ;  elle 
a  le  droit  de  le  réduire,  si  elle  le  croit  trop  élevé. 
Mais  si  nous  nous  ingénions  dans  quelques  détails 
d'application  et  d'administration  ;  si  nous  vou- 
lons régler  les  emplois  et  les  traitements  qui  y 
doiventétre attachés,  j'ose direque  nous  attaquons 
la  puissance  royale,  nous  portons  atteinte  t  la 
prérogative  du  monarque. 

Et  de  quoi  s'agit-il.  Messieurs?  d'économies  I 
nous  voulons  tous  qu'il  en  soit  fait;  c'est  le  vœu 
et  le  besoin  de  la  France  ;  c'est  ausst  le  vœu  et 
le  besoin  du  gouvernement,  qui  y  satisfera  avec 
mesure,  avec  sagesse,  et  dans  une  juste  propor- 
tion, avec  les  éléments  nécessaires  à  son  action. 
Je  demande  la  question  préalable. 

On  demande  vivement  la  ddture  de  la  discus- 
sion. 

M.  Plet.  Je  crois,  Messieurs,  que  noua  sommes 

d'accord  sur  le  sens  des  choses,  et  que  nous  ne 
disputons  que  sur  des  mots.  Dans  l'état  actuel  de 
la  France,  lorsque  nous  sommes  obligés  de  re* 
courir  à  des  emprunts,  on  n'admettra  pas  avec 
empressement  toute  proposition  tendante  k  des 
économies  I  on  nommerait  inconstitutionnelles  de 
telles  propositions!  M.  le  directeur  général  vient, 
dédire  qu'on  fera  des  économies,  que  cela  est 
certain;  mais, en  attendant,  si  les  amendements 
ne  passent  pas,  on  ira  toujours  au  Trésor  toucher 
les  appointements  exagérés  contre  lesquels  vous 
vous  élevez.  C'est  ce  que  la  situation  ne  permet 
pas.  Car,  quand  il  faut  emprunter  pour  payer,  la 

Sremière  loi  est  d'avoir  à  payer  le  moins  possible, 
u  a  discuté  sur  la  différence  qu'il  y  avait  entre 
une  réduction  et  une  retenue.  On  a  dît  qu'une 
retenue  était  un  impôt  et  qu'on  pouvait  faire  cette 
retenue  pour  laquelleon  avait rinitiative  royale: 
eh  l)ien,  Messieurs,  il  est  facile  de  s'entendre  et 
d'appliquer  à  ce  qu'on  propose  les  principes  de 
retenue  que  vous  admettez  ;  il  n'y  a  qu'à  se  ser- 
vir de  ce  mot  de  retenue^  au  lieu  du  mot  maxi- 
mum, et  dire,  à  l'égard  des  traitements  au-dessus 
de  40,000  francs,  la  retenue  sera  de  tout  ce  qui 

dépassera  cette  somme....,  [On  rit  aux  éclats  

Appuyé,  appuyé,  s'écrient  un  grand  nombre  de 
membres). 

M.  de  Wtllèle.  J'adopte  l'amendement,  et  je 
demande  qu'il  soit  substitué  au  mien. 

On  demande  de  nouveau  et  trôs-vivemeut  la 
question  préalable.  —  Elle  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

L'article  6  est  adopté. 

M.  le  PrésMenl  lit  l'article  7. 

Art.  7.  c  Seront  exceptés  néanmoins  les  traite- 
ments des  académiciens  et  hommes  de  lettres  at- 


'  tachés  à  l'instruction  publique,  à  la  bibliothèqu 
du  Roi,  à  l'Observatoire  ou  au  Bureau  des  longi- 
tudes, lorsque  ces  traitements  n'excéderont  pa: 
2,000  fhtncS. 

«A  l'égard  de  ceux  dont  les  traitementEjùdiiïé 
rents  titres,  excédent  ^,000  francs,  lesdits  irai 
lemcnts  seront  cumulés  en  une  seule  massii.  e 
la  retenue  sera  exercée  sur  la  masse  réunie.  • 

M.  le  eoDile  de  HareclliiB  yl).  Messieurs,! 
est  une  exception  bien  importante,  omise  pa 
l'article  7  du  titre  IX  du  projet  de  loi,  et  que  ré 
clament  cependant  l'humanité,  la  justice,  d 
j'ose  le  dire,  une  voix  encore  plus  sacréf.  Vou 
comprenez  déjà  que  je  demande  pour  Je  plus  su- 
blime des  ministères,  pour  la  plus  utile  et  la  plu.' 
haute  des  sciences,  pour  la  science  de  Dipu.  dt 
l'àme  et  de  la  vertu,  la  faveur  si  justemetit  ne- 
cordée  aux  sciences  humaines,  qui  élèvent  IVï- 
prit  sans  doute,  m^s  qui  n'ont  ]Kts  pour  premiei 
objet  de  rendre  l'homme  meilleur. 

Je  sais  que  leà  ministres  des  aotels  ont  dft  r& 
cevqîr,  l'année  dernière,  une  augmenialioD  it 
traitement,  et  qu'ils  en  recevront  probablemeal 
une  nouvelle  cette  année.  Mais  vous  n'ii^aorei 
pas.  Messieurs,  que  celte  première  augmentation 
n'a  ajouté  que  100  francs  au  chélif  traitement  des 
succursalistes  et  des  curés  de  seconde  classe.  ^. 
cette  année,  une  pareille  augmentation  leur  est 
accordée  de  nouveau,  certes,  ils  n'en  seront  pas 
beaucoup  plus  riches  ;  et  songez  aux  devoirs  que 
leur  imposent  à  la  fois  leur  ministère  et  la  ri- 
gueur des  temps.  Que  de  miHères  ils  ont  à  soula- 
ger! que  de  larmes  à  essuyer  I 

Notre  honorable  collègue,  M.  le  rapporteur  de 
la  commission  (2),  en  vous  proposant  d'excepter 
de  la  retenue  les  traitements  que  reçoivent  les 

?ens  de  lettres ,  lorsqu'ils  n'excéderont  pas 
,000  francs,  -vous  dit  :  «  Ces  traitements  modes- 

■  tes  sont  cependant  la  récompense  d'études  pé^ 
c  nibles,  et  le  salaire  des  plus  utiles,  comme  de^ 

■  plus  honorables  travaux.  >  Messieurs,  quels  trt 
vaux  plus  utiles,  plus  honorables  que  ceux  dà 
ministres  évangëliques?  Consoler  toutes  les  dosr 
leurs,  soulager  tous  les  maux,  compatir  à  touta 
les  misères,  tendre  la  main  à  tontes  les  falbless^ 
éclairer  toutes  les  ignorance,  dissiper  toutes  M 
haines,  réunir  tous  les  cœurs,  combattre  tous  M 
vices,  inspirer  toutes  les  vertus!  Elcependaniquw 
traitementii  plus  modestes  que  ceux  des  chanj 
tables  pasteurs  des  campagnes,  des  curés  « 
deuxième,  et  même  de  première  classe  ?  Mi* 
sieurs,  ne  pas  exempter  de  la  retenue  des  traiiej 
ments  si  modestes,  disons-mieux,  si  insuffisiiii^ 
ne  serait-ce  pas  dépouiller  la  pauvreté  uiéiug 
et  moissonner  sur  le  patrimoine  de  fin* 
gent  'i 

«  Un  Etat,  »  ajoute  M.  le  rapporteur  avec  soi 
éloquence  ordinaire,  ■  un  Etat,  en  répanaat 
«  des  lumières,  recueille  de  l'or  ;  et.  ce  qui  val 
«  mieux  que  l'or^  des  vertus.  ■  Messieure.  « 
répandant  la  doctrine  céleste  et  pacifique  d«l 
religion,  iln  Etat  recueille,  non  seulement  ce  ql 
vaut  mieux  que  Tor,  mais,  je  ne  crains  pas  de  I 
dire,  ce  qui  vaut  mieux  que  des  vertus  humainel 
toutes  les  garanties  de  son  bonheur,  de  son  repo 
et  de  sa  gloire,  fondées  sur  d'immuables  venta 
et  sur  des  espérances  immortelles.  ,  ^ 

•  11  est,  dit  un  fameux  pabliciste  (3),  dcm 


(1)  Le  discours  de  H.  le  eomle  de  Hanellus  est  il 
Cijinpiet  au  Moniteur, 
{ii  Rapport  de  JH.  k  comte  Beggnot,  ptge 
(3)  Montesquien,  Méprit  d^/où. 
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I  ancres  qui  tieoneot  dans  la  tempête  le  vaisseau 
t  de  l'Elal  :  ta  religion  et  les  mœurs.  <  Et  tel  est, 
Messieurs,  le  double  dépôt,  que  vous  a  confié 
ToUe  pairie,  eu  vous  envoyant  siéger  sur  le  banc 
législatif.  Défeadez,  TOUS  a-l-elle  dît,  protégez  la 
religion  et  les  mœurs.  Ëh  !  n'est-ce  pas  aujour- 
d'Iiiii,  surtout,  que  la  religion  et  les  mœurs  ré- 
clament tons  les  soins  du  gouvernement  et  des 
lÉ^islaienrs  de  la  France  ;  aajourd'bui  que  l'im- 
piéti'  déchaînée  semble  braver  et  lesx  foudres  de 
l'Ëgliïe  et  l'autorité  du  Roi  très-chrétien,  pour 
reproduire  et  répandre,  jusque  dans  les  rangs  les 
plus  obscars  de  ta  société,  ces  livres  abominables 
quiprécfaeot  le  blasphème,  ta  débaucbe,  la  sédi- 
Uoa;  ces  prétendus  chefs-d'œuvre  auxquels 
manque  le  premier  de  tousjes  mérites,  ta  vérité; 
ces  productions  fatales  de  novateurs  perfides, 
qaî,  tenant  d'une  main  la  coupe  empoisonnée  du 
plaisir,  de  l'autre  la  torche  incendiaire  de  la  ré- 
DelIioQ,  ont  éteint  la  flamme  céleste  de  la  vertu 
djnsla  fange  de  la  volupté,  et  ont  allumé  dans 
l'auiTers  le  feu  dévastateur  des  passions,  de  la 
à^corde  et  de  la  guerre, -funestes  génies,  nés 
pour  le  malfieur  du  genre  humain  dont  ils  au- 
raient pu  faire  la  gloire  ?  Je  m'arrôte,  Messieurs, 
«t  ne  dis  plus  qu'un  mot  :  ou  plutôt  ce  mot,  pour 
Toos  le  Taire  entendre,  j'évoquerai,  comme  l'a 
IdituDdemes  collëimes,  rombre  révérée  du  plus 
Ti:riaeux  et  du  plus  malheureux  des  Rois. 
tooisXM,  dans  lecabinet  des  archives  de  l'orîlre 
de  Malte,  au  Temple,  montrant  du  doigt  les 
suvres  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  s'écria  :  <  Ces 
im  bommes  ont  perdu  la  France.  » 
PardoDaez-moi  cette  digression,  que  j'ai  crue 
utile;  elle  n'est  pas  d'ailleurs  tout  à  fait  étrau- 
f^re  au  sujet  que  je  traite.  Dételles  considéra- 
tions TOUS  recommandent  sans  doute  assez 
siiamment  les  Intérêts  de  la  religion.  Hono* 
Ms-Qousdonc,  Messieurs,  en  rendant  à  cette 
ini'jiution  divine,  qui' précède  toutes  les  institu- 
tiaf.  un  hommage  qui,  par  la  modicité  du  sacri- 
Sct,  peut  être  considéré  comme  gratuit  pour 
i  Trésor  royal.  Si  une  seule  exception  eût  dû 
^prononcée,  n'était-ce  pas  à  la  religion  à  la 
iK'mr?  Les  services  qu'elle  rend  à  la  société, 
h  tsiuières  qu'elle  répand,  les  dons  qu'elle 
âit  ia  hommes,  ne  sont-ils  pas  d*un  ordre 
imilNé  pour  lui  donner  des  aroits,  exclusifs 
pw[-étre,  à  une  faveur  qu'elle  vous  prie  aujour- 
il^iaideloi  faire  partager  avec  des  sciences, 
et  admirables  il  est  vrai,  mais  sur  lesquelles 
^Tpendtat  ne  repose  pas  la  stabilité  de  Tordre 
'Xial? 

ïiesienrs,  tout  ce  que  vous  ferez  pour  reli- 
'M,  TOQs  le  ferez  pour  votre  pavs,  dont  vous  as- 
Mrsez  le  repos  et  le  bonheur  :  vous  le  ferez  pour 
H'^re  Roi,  dont  vous  affermirez  le  trône  en  af- 
.-fiissani  l'autel:  pour  votre» Roi,  image  de 
sur  la  terre,  dépositaire  de  son  autorité  pa- 
^pelle,  de  ses  droits,  de  sa  majesté,  associé  en 
ictiqne  sorte,  par  le  dogme  sacré  de  la  légiti- 
à  son  immortalité  même. 

k  demaude  que  les  ministres  de  la  religion 
'Jieùt  compris  dans  l'exception  prononcée  par 
'Article  7  du  titre  IX  du  projet  de  loi. 

f'tmeurs  wnx.  Les  ministres  des  cultes. 

ï-  i'*niel-4'liicoar(.  Je  vais  f&ire  une  pro- 
:cî)tion  qui  m'a  éié  suggéré  par  des  savants  et 
Innommes  de  lettres  dont  le  témoignage  peut 
-■e  ici  invoqué.  lia  se  plaignent  que  des  fonctions 
'■Jit  salariées  et  non  remplies.  Je  demande  qu'on 

-  puisse  cumuler  un  traitement  pour  une  lonc- 
■  «qu'on  ne  remplit  pas  (On  n(.) 


M.  teoin.  La  faveur  que  vous  accordez  aux 
sciences  physiques,  la  refuserez- vous  à  cette 
science  supérieure  qui  règle  les  actions  de 
l'homme?  C'est  un  hommage  que  vous  rendrez  à. 
la  première  des  institutions,  et  une  réponse  que 
vous  ferez  à  ceux  qui  méconnaissent  vos  prin- 
cipes. 

M.  de  Bruyères-Chalabre  demande  que  la 
réduction  n'ait  pas  lieu  pour  les  évêques  et  ar- 
chevêques. Vous  remarquerez,  Messieurs,  qu'il 
n'y  a  dans  l'Eglise  de  France  qup  ces  prélats  qui 
reçoivent  au-dessus  de  2,000  francs  

Plusieurs  voix.  Et  les  chanoines  et  les  grands 

vicaires. 

M.  de  Brnyères'Chalabre.  Les  grands  vi- 
caires n'ont  que  1,500  francs. 

M.  de  HobcbIhi.  Je  demande  aussi  une  ex- 
ception en  faveur  des  militaires  de  mndes  peu 
élevés,  tels  que  les  sous-lieutenants,  les  lieute- 
nants  

Une  foule  de  voix.  Ils  sont  dans  la  loi  de  l'an- 
née passée  L'exception  est  faite  

On-demande  à  aller  aux  voix. 

L'article?  est  adopté  avec  l'addition  qui  y  com- 
prend les  ministres  des  cultes. 

M.  le  Président  Ut  l'article  8. 

*  Acompter  de  l'exercice  1817  inclusivement 
toutes  les  pensions  civiles  et  militaires  payées 
par  le  Trésor  royal,  seront  assujetties  à  une  rete- 
nue double  de  celle  prescrite  pour  les  traitements 
par  l'article  79  de  la  loi  du  28  avril,  et  en  suivant 
l'échelle  de  proportion  insérée  dans  ladite  loi. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  à.  la 
Chambre  que  telle  était  la  rédaction  première 
que  la  commission  avait  adoptée,  et  sur  laquelle 
la  Chambre  aurait  eu  à  statuer;  mais  après  un 
nouvel  examen  de  la  question,  et  une  plus  mûre 
délibération,  la  commission  s'est  déterminée  à  se 
désister  de  la  proposition  du  doublement  ;  ainsi 
en  ce  moment,  4-.'est  dans  les  termes  de  la  rete- 
nue simple  que  l'article  est  présenté  par  la  com- 
mission. 

On  demande  aller  aux  voix. 

M.  de.Salnte-Aldegonde.  Je  rends  hommage 
'à  la  commission  qui  nous  a  présenté  ce  que  j'ap- 
pellerai une  ébauche  des  économies  que  nous 
avons  à  faire  ;  en  pareille  matière,  commencer 
est  déjà  beaucoup.  Mais  je  ne  crois  pas  quedeviez 
adopter  son  opinion  lorsqu'elle  se  désiste  de  son 
premier  avis.  Le  sacrifice  demandé  aux  [}eDsion- 
naires  est  temporaire  :  il  est  pénible,  et  il  eût  été 
désirable  de  ne  pas  l'exiger;  mais  on  n'ajourne  pas 
les  besoins  publics.  Il  est'juste:que  les  pension- 
naires supportent,  comme  les  fonctionnaires  et  te  s 
autres  citoypns,  leur  part  des  chaînes  de  l'Blat 

Pluêieura  voix  :  11  ne  faut  pas  qu'elle  soi  tdou- 
ble. 

Parmi  les  pensionnaires,  ceux  qui  sont  bons 
Français  s'empresseront  d'acquitter  le  sacrifice 
qu'on  leur  impose,  et  ils  suivront  en  cela  d'ho- 
norables exempIcs.Sous  le  règne  d'Henri  le  Grand, 
d'adorable  mémoire,  nos  pères  savaient  servir 
l'Etat,  combattre,  et  se  montrer  bons  Français, 
sans  que  leurs  services  tinssent  une  bien  grande 
place  dans  le  budget  des  dépenses... 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président.  Je  prie  M.  de  Sainte-Alde- 
gonde  de  préciser  sa  proposition,  pour  que  In 
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Chambre  puisse  lui  donner  toute  son  attention. 

M.  de  Salnle-Aldeçonde.  J'appuie  le  pre- 
mier article  de  la  commission  par  des  considéra- 
tions puisées  dans  l'exemple  du  passé.  Alors 
l'honneur  et  la  gloire  étaient  au  premier  rang  des 
récompenses  nationales.  Dans  le  militaire,  la  ma- 
gistrature, dans  les' hautes  dignités  publiques  ne 
voyait-on  pas  des  fonctions  èmincnles  unique- 
ment salariées  par  l'honneur?  On  ne  proclamait 
pas  cet  heureux  temps  lu  siècle  des  lumières; 
mais  valait-il  moins  que  le  nôtre?  non  sans  doute 
il  était  celui  du  désintéressf'ment  eifile  la  modestie. 
Soyons  plus  éclairés  sur  nos  véritables  intérêts. 
Ce  n'est  pas  sous  le  régne  des  Bourbons,  dignes 
rejetons  du  monarque  chéri  de  tous  les  Français, 
d'flenri  IV.que  nous  pourrions  jamais  Ôtre  exposés 
à  voir  démonétiser  l'honneur.  Hâtons-nous  donc 
de  restituer  à  l'honneur  tout  ce  qui  lui  appartient 
si  essentiellement.  Qu'il  figure  au  premier  rang 
des  récompenses.  Donnez-lui  cette  prérogative 
éminemment  française,  et  la  morale  et  le  trésor 
public  en  recueilleront  le  bî^l^t. 

M.  Jard-PanvI niera.  Messieurs ,  depuis  le 
commencement  de  la  discussion  qui  vous  occupe 
on  a  beaucoup  parlé  d'économie,  et,  il  faut  en 
convenir,  jamais  elle  ne  fut  plus  impérieusement 
commandée  qu'elle  ne  l'est  par  le:^  circonstances 
où  nous  nous  trouvons.  Je  viens  cependant  com- 
battre une  proposition  qui  en  est  l'objet. 

La  commission  a  été  d'avis  qu'il  fût  établi 
une  retenue  sur  les  pensions  civiles  et  militaires, 
et  elle  propose  même  d'élever  cette  retenue  au 
double  de  1  échelle  de  proportion  insérée  dans  la 
loi  du  28  avril  1816  ;  mais  elle  revient  aujour- 
d'hui à  la  retenue  simple. 

D'autres  orateurs  ont  été  jusqu'à  demander  la 
suspension  du  payement  des  pensions  de  ceux 
ciuî  ne  justifieraient  pas  avoir  moins  de  3,000  fr. 
de  revenu. 

Je  combats  l'une  et  l'autre  proposition  comme 
injustes  et  contraires  aux  principes  de  la  Charte 
constitutionnelle. 

Le  motif  de  la  commission  aélé-que  puisque  les 
traitements,  c'est-à-dire  le  prix  des  travaux? 
étaient  assujettis  à  une  retenue,  il  n'y  avait  pas 
de  raison  d'en  exempter  les  pensions  qui  ne 
devraient  être  que  la  récomjpensc  de  ces  travaux. 

D'abord  j'observerai  que  de  tous  les  sacrifices 
exigés  par  les  circonstances  ofi.  nous  nous  trou- 
vons sous  le  rapport  des  finances,  celui  de  la 
retenue  sur  les  traitements  est  un  des  plus  oné- 
reux à  ceux  qui  le  supportent,  mais  parce 
que  ces  traitements  sont,  pour*  un  grand  nom- 
brc  de  fonctionnaires  publics,  la  seule  res- 
source qu'ils  aient  pour  t&ite  subsister  leur  fa- 
mille. 

En  second  lieu,  je  pense  qu'on  a  eu  tort,  dans 
le  cours  de  la  discussion,  de  comparer  les  sa- 
laires publics  avec  des  revenus  particuliers,  et  de 
prétendre  qu'ils  devaient  être  assujettis  aux 
mômes  charges.  Ils  sont,  comme  l'a  dit  la  com- 
mission, le  prix  des  travaux  de  ceux  qui  les 
reçoivent.  Le  gouvernement  a  le  droit  incontes- 
table de  les  réduire,  à  raison  des  circonstances, 
mais  il  serait  contraire  aux  règles  de  l'équité, 
de  le  faire  à  titre  de  contributions,  puisqu'on 
n'en  impose  pas  sur  le  produit  des  travaux  des 
autres  citoyens. 

Quoi  qu'il  e:i  soit,  la  retenue  dont  il.  s'agit 
n'est  supportée  du  moins  pour  que  par  des 
hommes  valides,  en  activité  de  service,  qui  ont 
l'espérance  d'en  être  un  jonr  dédommagés  par  la 
Jouissance  de  la  totalité  -de  leur  traitement  or- 


dinaire, et  même  d'un  traitement  plus  consilU- 
rable,  s'ils  sont  élevés  en  grade,  dans  la  carri^ 
ofi  ils  sont  employés. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  môme  pour  les  pen- 
sionnaires qu'on  assujettirait  à  une  retenue.  Ce 
sont,  en  général,  des  individus  que  l'ise  ou  les 
infirmités  ont  forcés  de  cesser  leurs  services.  !! 
n'y  a  point  de  ctiances  favorables  pour  eux  dans 
l'aveoir.ou,  pour  mieux  dire,  il  n'en  ont  qu'ane, 
mais  elle  est  infaillible:  c'e.st  celle  de  voir  àclia- 
que  jour  accroître  leurs  besoins;  et  c'est  dans  celte 
position,  Messieurs ,  qu'on  voudrait  leur  faire 
éprouver  une  retenue  aur  le  prix  de  leurs  !e^ 
vice-;!  Ah!  j'v  consentirais,  si  l'on  pouvait  eo 
même  temps  feur  faire  une  retenue  sur  ie  Ean* 
qu'ils  ont  versé  pour  la  patrie,  et  leur  rendre  as 
moins  un  des  membres  dont  la  privatioa  Ilot 
rend  la  totalité  de  leur  pension  si  nécessaire! 
(Mouvement  d'adhésion.) 

Ce  serait  bien  pis  encore  si  l'on  suspend'ait 
leur  payement  pendant  trois  ou  quatre  ans  !  Celle 
suspension,  vous  n'en  pouvez  douter,  équivau- 
drait pour  un  grand  nombre  d'entre  eux  à  une 
suppression  totale  ;  car  vous  ne  devez  pas  perdre 
de  vue  qu'il  s'agit  ici  en  général  d'hommes  ia- 
firmes  ou  avancés  en  âge,  dont  plusieura  auront 
terminé  leur  carrière  avant  1821  :  ainsivousreQ- 
driez  malheureux  leurs  derniers  jours,  eu  les  pri- 
vant de  jouir  de  récompenses  si  justement  et 
souvent  si  chèrement  acquises. 

Une  pension  fixée  suivant  les  règles  et  les  formes 
prescrites  par  les  lois  est  un  droit  acquis  ;  elle  est 
une  véritable  créance  sur  l'Elat*  et  vous  ne  tous 
croyez  sûrement  pas  moins  obligés  &  pa^r  an 
créancier  qui  est  dans  l'^sance  que  celui  qais 
moins  de  fortune. 

Si,  comme  j'en  suis  persuadé^  une  pension  est 
une  créance,  elle  est,  pour  celui  qui  li'a  obtenue, 
une  propriété  tout  aussi  sacrée  qu'une  autre,  et 
sur  laquelle  vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire  une 
retenue.  Cette  retenue,  quelle  qu'elle  fût,  serait 
donc  une  violation  de  la  propriété  ;  et  cerle?,  es 
députés  qui  se  montrent  si  jaloux  de  remplir  les 
engagements  de  l'Etaï  envers  ses  créanciers,  ne 
voudront  pas  s'écarter  de  leurs  nrincines  pour 
une  faible  économie  cle  12  à  1,500,000  francs! 

Je  sais  que  la  commission  s'est  déterminéea 
vous  la  proposer  parce  qu'il  s'est  élevé  une  opi- 
nion générale  contre  1%  abus  que  l'on  croit  avoir 
été  commis  dans  la  concession  et  le  règlement 
des  pensions  et  elle  pense  qu'une  révisioa  de 
ces  pensions  aurait  de  graves  inconvénients  sans 
prodfuire  aucun  résultat  utile. 

Je  crois  effectivement  qu'il  y  a  eu  des  abus  en 
ce  genre  :  mais,  parce  qu'un  certain  nombre  de 
personnes  favorisées  auront  profilé  de  ces  abus, 
est-ce  une  raison  suffisante  pour  priver  dune 
portion  de  leurs  pensions  ceux  qui  les  ont  li^- 
limeraent  obtenues  ?  Supprimez  ou  réduisez  toutes 
celles  qui  ont  été  accordées  sans  titres  ou  coulre 
les  règles  ;  cela  est  juste,  j'y  consens  ;  mais  res- 
pectez dans  leur  intégrité  celles  qui  ont  étc 
méritées.  A  la  vérité,  pour  faire  cette  dislinclion, 
il  faudrait  une  révision,  mais  je  n'en  serais  pas 
si  effrayé  que  la  commission  paraît  l'être. 

D'abord,  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  révision 
pour  aucune  des  pensions  accordées  avant  1^  '*^^' 
tauration.  Sa  Maieslé,  en  octroyant  la  Çiiarie 
constitutionnelle  a  son  peuple,  a  voulu  ^^l^^f' 
ner  un  témoignage  de  sa  justice  et  de  sa  boute, 
en  d(^clarant  que  les  officiers  et  soldats  en  re- 
traite et  leurs  veuves,  conservaient  leurs  pensions. 
II  n'y  a  donc  pas  à  revenir  sur  qui  a  été  fait  jus- 
qu'à cette  époque.  S'il  y  a  eu  quelques  irreguia 
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ritésjasqn'alora,  elles  ont  été  couvertes  par  la 
^nérosité  et  la  volonté  souveraines. 

Quant  aux  pensions  qui  ont  été  accordées  de- 
puis la  Restauration,  le  Roi  a  voulu  sang-  doute 
qu'elles  fussent  réglées  suivanlles  lois  et  les  dis- 
positioQS  de  ces  ordonnances.  S'il  y  a  eu  des  abus 
commis  dans  cette  partie  de  Tadministratioa 
publique,  ils  peuvent  et  ils  doivent  être  réfor- 
més. 

Oq  prétend  en  effet^et  l'on  paraît  généralement 
d'accord  sur  ce  point,  que  c'est  depuis  cette 
époque  qu'il  y  en  a  eu  le  plus.  Des  pensions  ont, 
dit-oo,  été  accordées  pour  des  services  dignes 
d'une  grande  considération  s'ils  étaient  reels^ 
mais  qui,  loin  d'être  légalement  constatés,  parais- 
senl  fort  douteux,  et  n  ont  été  appréciés  que  par 
des  certilicats  d'bommes  respectatiles^  à  la  vé* 
rité,  mais  qui  ont  mis  plus  de  complaisance  que 
d'exactitude  dans  leurs  attestations. 

It  D'est  pas  UD  de  nous.  Messieurs,  qui  n'ait 
ntendu  parler  de  quelques  faits  qui  prouvent  lu 
p^u  de  sévérité  qu  ou  a  mise  dans  l'examen  des 
pi^  justificatives  qu'on  a  produites  à  l'appui 
Jeqosrques  genres  de  services. 

Ce  serait  les  pensions  qui  out  été  accordées  lé- 
géremeot  qu'il  faudrait  réformer,  et  si  l'on  en 
cioit  le  tvuit  public,  il  en  résulterut  une  éco- 
nomie bien  plus  considérable  que  celte  que  poui^ 
nit  produire  la  retenue  qui  vous  est  proposée 
;ar  votre  commisnon.  Mais  il  faudrait  pour  cela 
Doerévisiou;  des  considérations  politiques,  dit' 
on,  5'y  opposent.  Je  respecte  ces  considérations 
;l  ne  cherLberai  point  k  les  approfondir.  11  suffit 
qa  on  me  les  présente  comme  propres  à  rétablir  la 
loacordeel  l'union  entre  tous  les  Français,  et  à 
fon-oler  de  quelques  malheurs.pourquej'y  sous- 
crire, même  au  prix  de  quelques  économies. 

II  suffit  d'ailleurs  que  les  abus  soient  signalés 
[torque  nous  puissions  espérer  qu'ils  ne  se  re- 
traduiront plus  et  que  nous  soyons  assurés  que 
^-  le  minifitre  de  la  guerre  se  tiendra  en  garde 
m\n  les  surprises  qu'on  voudrait  encore  faire 
isajosiice  et  à  son  numanitë. 

Miiarplos,  ca>  serait  une  erreur  que  d'attri- 
bottimiqiiemeat  k  des  abus  l'énormité  des  peu- 
i'.aoïucordées  depuis  dix-huit  mois.  Elle  est  en 
i^nnle  partie  le  résultat  nécessaire  de  l'exécution 
d'aucdoQnaace  du  Roi  du  U'  août  18i5,qui  par» 
jejOHsidérations  poHUqueset  d'bnmamté,et  par 
(MS  mes  d'une  économie  bien  entendue,  a  voulu 
qoeiaigJes militaires,  qui,  à  cette  époque, étaient 
liana  leur  cinquantième  année  d'&ge  et  avaient 
;iQ«t-cinq  ans  de  8ervice,obtin88ent  pour  retraite 
•n  EDaximum  qui,  d'après  les  lois  antérieures  et 
^inut  me  autre  ordonnance  du  Roi  du  27  août 
't>M,  ne  s'accordait  qu'après  cinquante  ans  de 
^ice  ou  pour  la  perle  de  deux  membres. 

li  r^ntlede  cette  disposition  et  de  quelques  au- 
^esde  la  même  ordonnance  que  toutes  les  soldes 

retraite  accordées  depuis  le  mois  d'août  1815 
nntaumoÎDS  doubles  de  ce  qu'elles  auraient 
t\  elles  avaient  été  réglées  antérieurement, 
bis  cet  avantage  a  été  commun  à  tous  les  mi- 
blaires  qui  ont  pris  leur  retraite,  quelque  eût  été 
«poilue de  leur  activité;  et  si  vous  réfléchissez 
les  motifs  qui  ont  pu  déterminer  le  Roi  à  la 
jwf  accorder  indistinctement,  vous  y  reconnal- 
vezia  profonde  sagesse  et  les  sentiments  pater- 
wis  de  Sa  Majesté  pour  tous  les  Français, et  vous 

rejpecterez  comme  l'a  fait  la  commission  à 
(11.  sans  doute,  ils  n'ont  pas  échappé. 

Hais  je  demande  la  question  préalable  sur 
toutes  propositioas  tendant  à  opérer  une  rete- 
%  quelconque  sur  les  pensions  ou  h  en  suspen- 


dre le  payement  dans  quelque  hypothèse  que  ce 
soit. 

M.  Bengnot.  La  commission  doit  faire  remar- 
quer que  la  retenue  dont  il  s'a^t  ne  s'applique 
pas  aux  pensions  de  500  francs  vX  au-dessous,  et 
cette  considération  doit  être  d'un  t-rand  puids 
aux  yeux  même  de  l'orateur,  qui  a  parlé  en  gé- 
néral coalre  le  système  des  retenues.  On  a  pensé 
qu'une  mesure  générale  valait  mieux  qu'un  exa- 
men particulier  des  pensions  accordées.  La  rete- 
nue est,  comme  on  l  a  dit,  un  impôt  sur  les  pen- 
sionnaires. Elle  a  lieu  pour  les  fonctionnaires 
publics  ;  si  elle  est  admise  pour  le  travail  présent 
comment  ne  le  serait-elle  pas  pour  la  pension 
qui  est  le  prix  du  travail  passé  ?  La  commission 
avait  d'abord  proposé  la  retenue  double;  après 
I  une  nouvelle  délibération,  elle  est  revenue  à 
ridée  d'une  retenue,  simple.  Ce  qui  est  essentiel 
pour  les  pensionnaires,  ce  n'est  pas  de  no  pas 
avoir  une  retenue,  c'est  de  n'avoir  pas  leurs 
payements  suspendus;  c'est  d'être  payés.  La 
commission  insiste  donc  pour  la  proposition  ; 
mais  elle  a  nu  amendement  à  y  apporter.  Les 
militaires  payent  une  retenue  au  protit  de  la 
caisse  des  Invalides.  II  convient  de  statuer  que 
sur  les  retenues  prescrites,  il  sera  tenu  compte 
aux  militaires  des  retenues  auxquelles  ils  sont 
assujettis  pour  la  caisse  des  Invalides. 

Une  foule  de  voix.  Oui,  oui,  c'est  juste. 

H.  1«  dae  de  Braille.  Je  demande  que  la 
retenue  proposée  ne  soit  point  applicable  aux 
veuves  des  militaires  et  aux  militaires  mutilés... 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

H.  Kern.  Je  demande  une  exception  pour  les 
pensions  accordées  aux  orphelins  ou  aux  veuves 
avec  enfants:  c'est  le  prix  du  sang  d'un  père  ou 
d'un  époux.  Vous  ne  pouvez  exercer  de  retenue 
à  cet  égard. 

M,  de  Salnle-Aldcgonde.  Ces  veuves  et  ces 
orphelins  sont  dans  la  classe  des  500  flrancs. 

H.  le  PrAaldent  rappelle  les  amendements; 
il  demande  à  M.  de  Saînte-Aldeaonde  s'il  persiste  a 
demander  le  doublement  de  la  retenue  sur  les 
pensionnaires. 

M.  de  SiiaiBte-Aldegoade.  D'après  les  cxpli- 
catiotts  qui  ont  été  données,  je  retire  mon  amen- 
dement. 

M.  le  Préaldenl  rappelle  les  amendements 
de  M.  le  prince  de  Broglie  et  de  M,  Kern. 

M.  BeogBot.  Je  répète  ft  la  Chambre  que  la 

retenue  ne  s'applique  qu'aux  pensions  au-dessus 
de  500  francs.  M.  Sartelon  vient  de  faire  observer 
qu'il  v  a  des  veuves  de  militaires  qui  out  6,  8, 
10,000 francs  de  pension;  sans  duute  vous  voulez 
qu'elles  soient  assujetties  à  la  retenu'.;  :  d'excep- 
tion en  exception,  vous  neutraliserit-z  la  mesure 
proposée,  et  autant  vaudrait,  ne  pas  établir  de  re- 
tenue ;  on  a  pris  un  terme  raisonnable,  on  fixant 
le  taux  de  5U0  francs. 

M.  $«rlelon,  de  sa  place.  L'observation  dont 
parle  M.  le  rapporteur  n  est  qu'une  exception  ap- 

filicable  £i  un  petit  nombre  de  pensions  :  je  suis 
oin  de  penser  qu'elle  soit  de  nature  à  faire  re- 
jeter l'amendement.  J'appuie  l'exemption  propo- 
sée de  la  retenue  sur  tes  pensions  des  veuves  et 
orphelins  des  militaires,  et  sur  celles  des  mili  - 
taires  mutilés. 

H.  le  eeaimlsHilre  dn  Roi,  Uudon.  En  re- 

letant  les  amendements  dont  il  est  question,  la 
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Chambre  doit  élre  rasBurée  sur  le  sort  des  indi- 
vidus auxquels  on  porte  un  si  juste  intérêt.  Ces 
individus  ne  sont  pas  atteints  par  la  retenue. 
Sur  le  nombre  total  des  pensions  militaires, 
17,100,000  frant»  se  composent  de  pensions  au- 
dessous  de  500  francs. 

Les  amendements  sont  mis  aux  Voix  et  rcjetés 
à  la  presque  unanimité.  —  MM.  de  Fuymaurin  et 
Maccarthy  se  lèvent  seuls  à  la  coatre^preuve. 

L'article  8  est  adopté. 

M  Je  Président  fait  observer  que  les  travaux 
du  budget  avancent  lentement,  que  tes  séances 
ne  commencent  qu'à  unp  heure  et  demie.  Ifinvile 
la  Chambre  à  se  réunir  constamment  i  midi 
précis. 

La  Chambre  s'ajourne  à  demain  midi. 

La  séance  est  levée  b.  cinq  heures  trois  quarts. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE- 

Séance  du  27  février  1817. 

Après  Tadoption  du  procès-verbal,  un  nouveau 
rapport  sur  des  pétitions  est  fait  ])ar  M.  le  baren 
ée  MABtarleH,  au  nom  de  la  commisaon  spé- 
ciale. 

M.  le  FrésMeBt  annonce  que  l'ordre  du  jour 
appelle  la  suite  de  la  discussion  de  la  loi  de  fi- 
nances de  1817,  titre  lU. 

Voici  le  texte  de  l'article  2. 

■  Le  budget  des  dépenses  ordinaires  de  l'an- 
nêelB17est  fixéàla  somme  totalede473,3i5,967fr. 

«  Ladiiit  somme  sera  répartie  entre  les  divers 
services  i  t  ministères,  conformément  &  Tétai  ci- 
an  nexé,  savoir  : 

■  Pour  dépenses  permanentes.  391,894,835  fr. 
•  B t  pour  dépenses  temporaires .  81,451,131 

Total  *...  473,345,967 

Les  quatre  premiers  chapitres  du  tableau  an- 
nexé à  cet  article  offrent  les  répartitions  sui- 
vantes : 

Ghap.  1*'.  Dette  viagère  (dépenses  temporaires), 
13,400,000  francs.  ^  ■  ' 

GUAP.  II.  lo  Pensions  civiles,  maximum  perma- 
nent, 3,000.000  francs. 

Excédant  temporaire  sur  les  fonds  de  retenues 
du  ministère  de  l'intérieur  (y  compris  165,500  fr. 
pour  rUnivereité)   366,500 

Excédant  temporaire  du  ministère 
des  finarfces   500,000» 

866,500 

2*  Pensions  militaires,  soldes  de  retraites  et 

Sensions  aux  veuves ,  maximum  permanent , 
3,000,000  francs. 

Excédants  temporaires  jusqu'aux  extinctions 
prévues  par  l'article  2,  titre  IV  de 

la  loi   31,762,317  fr. 

3'  Pensions  ecclésiastiques,  partie  extinguible 
par  décès,  le  surplus  porte  au  cna- 
pilreiv   7.j00,000fr. 

Chap.  III.  Liste  civile   25,000,000 

Famille  royale   9,000,000 

CuAP.  IV.  (Clergé)  Dépenses  des  ministres  de  la 
religion,  et  des  éubiissements  ecdésiaatiques, 


payables  sur  ordonnances  du  ministre  de  Tio^  1 

rieur   21,300,000  Ir.  I 

Pensions  comprises  dans  le  trai- 
tement actuel  des  ministres  an- 
ciennement pensionnés,  et  dont  j 
le  fonds  doit  toujours  faire  partie 
de  la  dépense  générale   7,600,030 

29,100,000 

Ces  quatre  chapitres  sont  mis  aux  voix  simul- 
tanément et  adoptés. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  chapitre  v 
du  mémo  tableau  (Dépense  permanente). 

CiiAP.  V.  Chambre  des  pairs          2,000,000  fr. 

Chambre  des  députés . . .    680,OUO  ft. 

2mm  fr. 

Quelques  membres  font  observer,  relalivemeDt 
&  ce  chapitre,  qu'il  a  été  question  de  faire  d» 
réductions  sur  le  budget  de  la  Chambre. 

M.  UuierifleF  pense  qu'il  n'y  a  nul  inconvé- 
nient à  admettre  ces  deux  articles  de  dépenses, 
parce  que  si  la  Chambre  croit  devoir  réduire  le 
budget  qui  la  concerne,  la  somme  réduite  devien- 
dra un  article  de  recelte  h  reporter  au  Trésor. 

M.  Plet  se  plaint  vivement  que  malgré  le  zèle 
trop  fondé  qu'il  n'a  cessède  manifester  pour  obti- 
nir  des  économies,  sus  réclamations  ont  eu  jus- 
qu'ici assez  peu  de,  succès.  Je  viens,  dit-il,  récla- 
mer encore,  et  ce  qui  me  détermine,  c'est  la 
situation  lerrible  où  je  vois  les  finances  de  la 
France.  D'après  le  relevé  que  j'ai  fait  de  cet  état, 
quoiqu'on  ait  pu  dire  ici  de  nos  ressourcés  el 
avantages  que  l'on  se  promet  des  opérations  de  la 
caisse  d'amortissement,  je  déclare  qu'avec  m 
emprunts  successifs,  la  France,  après  le  terme  de 
sa  libération  envi>rs  les  élranjiers.  se  trouvera 
grevée  de  6  milliards.  (Vive  agitation.) 

M.  Diiver|t;ler  de  HaaniBve.  L'opinant  est 
dans  la  plus  grande  erreur  sur  ce  qu  il  avance, 
et  je  crois  pouvoir  le  lui  prouver. 

M.  Piet.  Donnez-la  moi  cette  preuve. 

M.  Davcrgler.  Je  la  donnerai. 

M.  Plel.  Donnez-la  tout  de  suite...  Messicois. 
lors  de  la  discussion  générale,  j'avais  proposi- 
que  la  Chambre  des  députés  donn&t  la  prcmii  re 
Fexemple  du  désintéressement  par  le  suppressioa 
entière  du  son  budget,  dépense -inutile,  puisque 
nous  remplissons  des  fonctions  gratuites.  (On 
murmure.)  Que  l'on  se  borne  du  moins  aux  dé- 
penses les  plus  strictement  indispensable»  et 
alors  je  ne  crois  pas  que  noire  budget  puis» 
s'élever  à  plu&  de  200,000  francs. 

Quant  à  celui  de  la  Chambre  des  pairs,  c'est  ii 
h  elle  àjuger  des  sacrifices  qu'exigent  les  circon^ 
stances  difficiles  oÉi  se  trouve  la  France,  et  si 
nous  donnons  l'exemple,  il  ne  pourra  qu'mlluer 
sur  sa  détermination. 

Je  vote  pour  la  réduction  à  200,000  francs. 

H.  Dmergier  de  Haaraone.  11  est  impos- 
sible de  réduire  les  dépenses  de  la  Chambre  à 
200,000  francs  :  le  loyer  coûte  seul  124,000  francs, 
et  la  Chambre  e»t  en  outre  chargée  des  frais  d'en- 
tretien. Au  surplus,  la  Chambre  ne  prend  aucun 
engagement,  c'est  un  crédit  législatif  provisoire; 
la  Chambre  réglera  ses  dépenses  en  comité  secret, 
et  si  elle  juge  convenable  de  réduire  ses  dépenses, 
cette  économie  fera  UP  article  de  recette  pour  le 
Trésor. 
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M.  Piet  se  (rompe  ea  préteadaot  que  par  nos 
emprunts  successifs  aons  chargerons  la  France 
d'mie  dette  de  6  milliards.  C'est  une  grave  erreur 
qu'il  serait  fôcbeux  de  propager.  Je  m'engage  en- 
vers le  prêonioant,  et  les  orateurs  qui  parlent 
comme  lui,  de  leur  prouver,  lorsque  nous  disca- 
lerom  les  moyens  de  crédit,  qu  au  moyen  des 
opèratUDs  de  la  caisse  d'amortissement,  nous  ac- 

Juitttrons  nos  emprunts  avec  une  somme  moia- 
re  qoe  celle  que  nous  aurons  re^ue. 

Oq  demande  à  aller  aux  voix. 

Lecbapitre  V  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

N.  U«y.  Messieurs,  conformément  anx  dlspo- 
niious  (l^jà  adoptées  par  la  Chambre,  plusieurs 
mioistres  oat  reporté  sur  leur  budj^et,  a  titre  .de 
pensions  supplémentaires,  et  sur  l'état  tempo- 
raire qai  doit  être  établi,  des  pensions  qui  excè- 
dent )e  fonds  de  retenues.  Le  ministre  de  la 
guerre  n'avait  pas  demandé  de  supplément.  Par 
nn  miSmoire-  adressé  au  Rot.  le  ministre  a  de- 
maié  qu'il  lui  fût  accoraë  une^  somme  do 
îiti,uOO  francs.  Nous  venons  proposer  à  la  Gbam- 
bre  de  voler  ce  'surplus  qui  devra  trouver  place 
ibDâ  la  répartition  du  chapitre  ii  dont  vous 
Tesez  de  voter  l'adoption. 

bCbambre  alloue  le  supplëinent  demandé. 

Les  chapitres  vi  et  vu  sont  mis  aux  voix  et 
ailoptés  pour  l'état  des  dépenses  qu'ils  indiquent. 

Chap.  m.  Ministère  de  la  justice 

([fi-rmanente)   17,470,000  fr. 

temporaire   130,000 

17,600,000  ' 

ùnv.  vu.  Ministère  des  affaires 
«rangères  :   6,500,000 

1.  le  PréiMent  donne  lecture  des  dépenses 

da  ministère  de  l'intérieur  établies  dans  le  cha- 
pitre suivant  (colonnes  des  dépenses  perma- 
nente!.) 

Ciup.  vin.  Dépenses  générales..  34,434,500  fr. 
btpm départementales. i...  27,800,000 

Ensemble    62,234,000 

V.Wilc«aite  de  Ckslelbajac.  Messieurs, 
^proposaal  des  économies  sur  le  ministère  de 
liofénear,  je  dois  peut-être  m'attendra  t  voir  se 
renwïeler  le  réproche  qui  m'a  déjà  été  adressé 
Il  DDe  prédilection  pour  certains  ministiVes.  Cette 
I^ilectioQ  m'avait-elle  rendu  injuste?  Avais-je 
fiipjoïsé  des  réformes  raisonnables  en  deman- 
des  réformes  ne  portassent  pas  sur  Je 
juilitJire  qai  trouve  dans  un  mudi.que  traitement 
■>  ftconnaissance  de  son  pays  pour  des  services 
•nJns,  et  l'obligation  des  services  à  rendre? 
m^i-^  eu  une  prédilection  déraisonnable  en 
ÇûxpiaQt  sur  la  loyauté  d'un  ministre  loyal,  pour 
«tLrEiiiner  ce  qu'ify  avaità  faire  dans  une  partie 
?u  11  doit  connaître  mieux  que  personne?  i'auruis 
po  espérer  d'être  interprété  comme  il  me  semble 
1|K  je  devais  l'être;  mais  puisqu'il  n'en  a  pas  été 
iinsi,  c'est  qu'il  a  été  apparemment  plus  com- 
de  n'Iaterpréter  autrement  ;  aussi  je  ne  m'en 
piiiQdrai  pas:  yexplique  seulement  ma  pensée, 
^  laissant  volontiers  &  ceux  qui  ne  partagent 
pis  mes  opinions  une  latitude  qui  me  paraît  leur 
^  agréable. 

Cest  donc  avec  fa  chance  de  me  voir  encore 
'^"ser  de  prédilection  que  je  demanderai  à  la 
''■^re  de  me  permettre  quelques  obser- 


vations. Tout  le  monde  est  convaincu  de  la 
nécessité  des  économies.  Il  y  a  ici  force  majeure, 
et  c'est  la  misère  qui  nous  commande.  Celle  mi- 
sère est  surtout  sensible  h  nos  habitants  des  dé- 
partements, nous  qui  voyons  que  les  mois  entiers 
suftiseul  à  peine  au  cultivateur,  au  marchand,  k 
l'artisan,  pour  ramasser  ce  qui  dans  Paris  n'est 
que  la  dépense  d'un  jour  dans  une  même  famille. 
Ici  tous  les  objets  d'aisance  et  de  luxe  frappent 
sans  cesse  vos  regards;  l'imagination  peut  mire 
quelques  rôves  heureux.  Chez  nous  la  géne  et  le 
besoin  affligent  l'îlme,  une  douloureuse  réalité 
éteint  toute  illusion  :  une  nation  malheureuse, 
appauvrie  par  le  passé,  accablée  cette  année  par 
tous  les  fléaux  du  ciel,  telle  est  notre  France,  Mes- 
sieurs; non  la  France  jugOe  sur  les  boulevaiHla 
de  la  capitale,  mats  telle  qu'elle  existe  pour 
l'homme  qui  la  parcourt  en  se  rappelant  avec 
douleur  ce  qu'elle  fut  autrefois.  G'i'St  celle  France 
écrasée  sous  le  poids  des  contributions  énormes 
qu'elle  paye,  non-seulement  avec  résignation, 
mais  même  avec  dévouement,  puisqu'elle  sait 
que  c'est  pour  son  Roi  et  pour  son  iodépeadance; 
c'est  cette  France,  dis~je,  qui,  en  retour  de  ses 
sacrifices,  a  aussi  le  droit  de  demander  aux  mi- 
nistres d'apporter  dans  l'administration  l'écono- 
mie la  plus  sévère.  Quand  tous  les  contribuables 
sont  parvenus  au  dernier  point  de  pression  en 
matière  d'impôt,  il  faut  nécessairement  par  de 
sages  économies  apporter,  sinon  nn  soulagement, 
du  moins  une  consolation  ù  leur  misère.  C'est 
d'après  ce  principe,  Messieurs,  que  je  vais  par- 
courir le  budget  du  ministère  de  l'intérieur  et 
proposer  les  économies  dont  il  me  parait  suscep- 
tible. Je  suis  loin  toutefois  de  les  porter  sur  des 
suppressions  de  places,  il  nous  a  été  dit  que  les 
suppressions  entravaient  la  marche  du  gouverne- 
ment, et  à  Dieu  ne  plaise  qu'il  entre  dans  mes 
idées  ni  dans  celle  de  mes  collègues  qui  ont  pro- 
posé des  réformes,  d'entraver  la  marche  d'un 
-gouvernement  que  nous  avons  défendu  au  péril 
de  notre  vie,  et  pour  lequel  nous  n'avons  jamais 
varié,  cho.se  assez  nécessaire  à  remarquer  pour  la 
juste  interprétation  de  nos  intentions.  Mais  sera- 
ce  donc  aussi  entraver  la  marche  du  gouverne- 
ment que  de  proposer  des  réductions  sur  les  trai-. 
tements  attacnés  u  ces  places?  Je  ne  le  pense  pas  ; 
et  lorsque  le  sel,  le  vm,  les  huiles,  forsque  ces 
denrées  de  première  nécessité  supportent  d'oné-  - 
rcux  impôts,  lorsque  vous  empruntez  à  10  p.  0/0, 
lorsque  l'on'  vous  demande  la  vente  des  bois  de 
l'Etat,  lorsqu'on  en  appelle  ^  tous  les  moyens  de 
la  France,  est-il  juste,  et  sera-ce  donc  nn  devoir 
de  respecter  le  superQu  de  quelques  personnes 
et  de  voir  toujours  la  France  dans  1  aisance  quand 
il  s'agit  de  conserver  celle  des  individus  salariés 
par  rÉîtat?  J'ignore  Messieurs,  quelle  sera  votre 
résolulion,  mais  il  est  de  mon  devoir  de  voua 
proposer  ce  qui  me  parait  bien. 

Le  chapitre  1"  du  budget  de  l'intérieur  est  re- 
latif au  service  ordinaire.  Je  ne  parle  que  comme 
mémoire  du  traitement  du  ministre  et  du  sous- 
secrétaire  d'Etat,  se  portant  à  la  somme  de 
210,000  francs.  îe  suis  loin  de  faire  aucune 
observation  à  cet  égard.  Le  noble  caractère  des 
individus  que  je  citu  m'est  le  garant  que,  si  la 
représentation  et  la  dignité  de  leurs  places  avaient 
permis  une  réduction,  c'est  eux-mêmes  qui 
rauraient  proposée.  Un'en  est  pas  de  môme  pour 
les  frais  du  bureau  du  ministère  qui  sont  'portés 
à  1  million,  lorsque  je  vois  en  même  temps,  pour 
pensions  et  traitements  provisoires  à  danciens 
lonclionaaires,  65,000  francs;  40,000  francs  pour 
empbyés  et  frais  de  bureaux  au  comité  général 
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des  gardes  nationales  du  royaume  ;  83,000  francs 
aux  archives,  et  58,000  francs  pour  cinq  arclii- 
tecteii  et  un  secrél;iire;  total  de  ces  divers  objets, 
1,226,000  franc?.  J'ignore  la  manière  dont  la 
somme  de  1  million  ci-dessus  citée  est  répartie; 
et  si  je  devais  en  croire  des  notions  particulières, 
que  le  ministre  peut  éclaircir  mieux  que  per- 
sonne, les  appointements  des  chefs  de  bureaux 
qui  étaient  de  5  &  7,000  francs  auraient  été  portés 
Il  10,000  francs,  et  ceux  des  chefs  de  division  qui 
étaient  de  10,000  francs,  auraient  été  portés  à 
15,000  fhuics.  Les  réformes  se  seraient  bornées  à 
trois  employés.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  (bits,  en 
supposant  que  deux  cent  soixante  employés  ou 
gens  de  service  soient  de  rigueur  dans  ce  mi- 
nistère, que  l'on  ne  puisse  pas  en  supprimer  un 
seul  sans  entraver  la  marche  du  gouvernement, 
je  çense  qu'on  peut  réduire  une  somme,  dont  la 
division  par  260  offre  un  terme  moyen  de 
3,816  francs. 

Le  chapitre  ii,  relatif  à  des  mesures  sanitaires 
et  de  bienfaisance,  se  porte  à  la  somme  de 
600,000  francs;  j'ai  un  véritable  regret  que  cette 
partie,  au  lieu  oire  réduite,  ne  puisse  pas  être 
augmentée. 

Le  chapitre  m  me  parait  susceptible  de  quel- 
ques réductions  dans  les  traitements  et  frais  de 
tournées. 

D'après  la  décision  que  la  Chambre  a  prise 
avantrhicr  sur  la  continuation  de  la  taxe  univer- 
sitaire, je  ne  pense  pas  que  la  somme  de 
1,500,000  francs  demandée  pour  l'insh'uction  pu- 
blique doive  être  accordée;  car  avec  cette 
somme  et  celles  qui  sont  portées  au  chapitre  iv, 
formant  un  total  de  2,4o0,000  francs,  celte  de 
1,3U0,00Q  francs  portée  au  cuapitre  des  déi)enses 
flxes  des  départements,  il  fautu'ait  encore  ajouter 
la  taxe  universiiaire,-ei  je  ne  pense  pas  que  le 
vœu  (le  la  Chambre  ait  été  tel;  il  y  a  donc  ici 
une  réduction  de  1,500,000  francs. 

U  serait  inutile  que  je  revinsse  aujourd'hui  sur 
ce  que  j'ai  dit  relativement  à  l'Université;  la 
Chambre  a  décidé  celte  question,  susceptible  de 
très-grands  développements;  elle  ne  pourrait 
d'ailleurs  être  traitt^e  par  moi  une  bien  imparfai- 
tement dans  une  discussion  du  genre  de  celle 
qui  nous  occupe  ;  j'ai  rempli  mon  devoir  en  ap- 
pelant une  loi  que  je  crois  que  Le  besoin  de  l'édu- 
cation réclame;  je  remplirai  ce  que  je  dois  k  mes 
intentions  en  assurant  mon  honorable  collègue 
(M.  Roy er-Gol lard)  que  je  n'ai  jamais  souhaité} 
comme  il  a  paru  le  croire,  que  I^Unirersité  et  lui 
s'éclipsassent  subitement,  l'ersonan  moins  que 
moi  ne  désire  des  éclipses,  j'aime  au  contraire  jt 
y  voir  clair. 

L'orateur  examine  encore  les  diverses  autres 
parties  du  budget  de  l'intérieur. 

Â  tout  abus  n  faut  un  terme,  et  c'est  an  nom 
de  notre  pays  souffrant  que  je  demande  ici,  non 
des  réductions  de  places,  mais  des  économies 
sur  les  traitements;  car  l'aisance,  dans  nos  dé- 
partements, est  aujourd'hui  bornée  à  la  classe  de 
gens  salariés  par  le  gouvernement.  Que  ce  qui 
est  possible  se  fasse  :  que  les  préfets  soient  ré- 
duits k  ce  qu'ils  avaient  en  l'an  IX;  ils  en  auront 
assez  pour  faire  exécuter  les  ordres  du  Roi,  et 
cela  doit  suffire  à  un  administrateur.  Ne  faisons 
pas  ,  d'ailleurs,  aux  dépositaires  de  l'autorité 
royale  l'iniuslice  de  croire  qu'ils  ne  prendront 
pas  volontiers  sur  leur  superflu  pour  venir  au 
secours  de  leur  patrie;  plus  que  nous  encore, 
s'il  est  possible,  nous  devons  les  juger  disposés 
à  des  sacriliccs,  en  raison  même  de  .ce  que  le 
Roi  les  a  Jugés  dignes  de  sa  confiance.  Un  préfet. 
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me  dira-t-on  pent'ètre  alors,  ne  pourra  plus 
représenter?  La  dignité  de  sa  place,  l'importance 
de  ses  fonctions,  tout  lui  commande  un  état  qu'il 
ne  pourra  plus  soutenir.  Ëh  bien.  Messieurs,  m 
préfet  ne  représentera  pas  l'opulence  au  milieu 
de  la  misère  publique;  mais  il  aura  de  quoi 
remplir  bonoraolement  sa  place.  Sa  mai&oa  sera 
simple  et  modeste,  mais  sou  cœur  sera  égaJe> 
ment  droit  et  bon;  il  n'aura  pas  la  considération 
de  la  fortune,  mais  i!  ànra  toujours  celle  de  tes 
vertus,  li  n'aura  pas  une  dignité  passagère,  mo- 
bile comme  sa  place;  mais  il  aura  celle  d'an 
caractère  d'autant  plus  respectable,  qu'il  sert 
désintéressé  et  fera  volontiers  les  sacrihcea  pos- 
sibles à  son' pays.  U  sera  considéré  en  raison  de 
son  dévouement  à  la  France,  respecté  en  rajsoa 
de  son  amour  pour  le  Roi,  chën  en  raison  des 
soins  qu'il  donnera  à  ses  administrée;  et  m 
titres  ,  Messieurs ,  valaient  autrefois  pour  aos 
pèrés  un  peu  plus  que  de  l'aident. 

Je  me  résume;  et  convaincu  qu'il  y  a  des  éco- 
nomies possibles  à  faire  dans  le  budget  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  je  demande  : 

1°  Que  ce  budget  lui  soit  renvoyé  pour  (pi'il 
nous  propose  lui-même  les  économies,  dont  il  le 
croira  susceptible; 

2"  Que  les  traitements  des  préfets  éprouvent 
une  réduction  de  tout  ce  oui  dépasse  ce  à  qoai 
ils  étaient  portés  en  Tan  IX. 

M.  Roy.  J'ai  demandé  la  parole  pour  rectifier 
une  erreur  qui  vient  d'échapper  au  prëopinaat. 
Ce  n'est  point  à  la  commission  à  défendre  l'état 
des  dépenses  proposées  par  les  ministres;  mais 
elle  doit  soutenir  ce  qu'elle  a  proposé  elle-même 
touchant  les  réductions  dont  ces  dépenses  peu- 
vent être  susceptibles.  L'orateur  qui  m'a  précédé 
a  conclu  à  ce  que  le  budget  du  ministre  del'iaté- 
rieur  fût  diminuéd'une  somme  de  1,500,00(J  francs 
demandés  eu  remplacement  de  la  rétributioa 
universitaire ,  puisque  cette  rétribution  a  été 
maintenue  par  fa  Chambre. 

Mais  cette  rétribution  n'est  comprise  que  pour 
800,000  francs  dans  le  budget  du  ministre  ;  c'est 
d6nc  800,000  francs  seulement  dont  le  crédit  da 
ministre  doit  être  diminué. 

Or,  c'est  ce  qui  a  été  fait  par  la  commiseioa, 
car  les  dépenses  générales  et  les  dépenses  dépa^ 
tementales  ont  été  proposées|pour  B4,WOO0  ir< 

La  commission  les  a  réduits  à..  84,100,000 

Différence   800,000 

U.  C0rDel-4*lneo«rt.  Messieurs,  la  cause  de 
l'économie  n'a  plus  besoin  d'être  défendue, 
puisqu'elle  ne  rencontre  plus  d'adversaires;  elle 
a  trouvé  de  zélés  partisans  parmi  les  fonction- 
naires ,  non  moins  recommandables  par  leur 
désinléressemeat  et  leur  amour  du  bien  public, 
que  par  les  talents  et  les  vertus  qui  les  distm- 
guenl.  . 

Les  ministres  eux-mômes  paraissent  sentir  la 
nécessité  d'adopter  enfin  un  système  d'économie 
qui  seul  peut  sauver  la  Fraude.  Un  directeur  gé- 
néral, que  sans  doute  ils  no  désavoueront  pas,  a 
reconnu  solennellement,  dans  la  dernière  séance, 
qu'en  réclamant  toutes  les  économies  possibles, 
nous  étions  les  véritables  organes  de  l'opinioa 
publique.  Il  a  fait  plus,  j'aime  à  lui  rendre  cette 
justice  :  en  se  déclarant  pour  l'économie,  il  en  a 
lui-même  donné  l'exemple,  et  cet  exemple  sans 
doute  trouvera  des  imitateurs. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  notre  zèle  sera 
toujours  dirigé  par  la  prudence.  En  sollicitant 
des  économies,  aucun  ne  nous  ne  vent  eotraver 
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Umarchede  radministration.  Nous  ne  Tonlona 
[cacher  à  rieo  de  ce  qui  peut  concourir  à  la 
rarce.  comme  it  la  stabilité  du  ^'ouvcrnement  du 
Roi.  iVouï  voulons  tous  que  ta  France  puisse  être 
conveiiatiiemeot  régie  au  dedans,  et  malgré  ses 
malheurï,  respectée  au  dehors. 

Nous  repousserions  donc  toute  économie  qui 
(narrait  nuire  au  bien  du  service. 

An  !iirplus^  Messieurs,  il  est  impossible  d'Im- 
protlserà  la  tribune  toutes  les  économies  qui 
[teoTeolse  faire  dans  les  dilTérents  ministères, 
et(iDi,  je  crois,  doivent  porter  sur  les  hommes 
fieaucuop  plus  que  sur  li'S  choses. 

SaD3  doute  aussi,  les  (-conomies  ne  doivent  pas 
frapper  uniquement  sur  les  deux  ministères  qui 
ronirihnent  le  plus  a  In  force  de  l'Ëtat  et  à  la 
JiLHité  de  la  couronne.  Elles  doivent  s'étendre  à 
!:tis  dans  de  justes  proportions. 

Ct  but  ne  saurait  être  atteint  que  par  un  ren- 
T:)ià  la  commission,  qui  se  concerterait  avec 
Vlle^  miaislres  pour  vous  proposer  une  nou- 

Ile  tixatioD  des  dépenses  des  diftéreats  minis- 

ied^nande  donc  le  renvoi  h  la  commission. 

.L'ue  vive  agitation  se  manifeste  dans  l'assem- 

bk.) 

H.  DiTcrçler  de  Ilauranne.  Avec  de  telles 
["rdi'-osilions  il  est  probable  que  la  délibération 
sar  le  hudfîet  pourrait  nous  conduire  jusqu'à  la 
lin  Je  1817:  ce  qui  n'arrangerait  nullement  les 
kMlA  de  la  France. 

L'Dpinut  se  déclare,  autant  que  personne,  par- 
liFu  de  l'économie,  *maîs  dans  la  mesure  que 
diit  conseiller  la  sagesse,  et  ce  grand  principe 
l'ordre  qni  consiste  dans  l'exactitude  des  paye- 
oc3ts.  ur  alors  toutes  les  transactions,  pour  le 
m]At  du  gouvernement,  se  font  b.  beaucoup 
jîeilleuriDarcbé,  et  il  en  résulte  des  économies 
im  Téritable  imporlancc.  Quant  à  celles  sur 
la  irailemeots  des  préfets,  l'opinion  de  l'orateur 
ïlrquliraQt  çe  régler  d'après  l'état  honorable 
vie  certains  fonctionnaires  doivent  tenir;  autre- 
de  graves  abus  pourraient  naître  d'une 
yj^mm  mal  sufrpérée.  Si  les  fonctionnaires 
iiïAalpas  traités  d  une  manière  convenable,  dit 
ropmni, d'autres  moyens  de  compensation...  (Un 
ŒDKnnK général  circule  dans  l'assemblée.)  Je 
ne  {/rvicnDj  pas  pour  cela  qu'on  doive  craindre 
Çu'ii!  $e  livrent  à  des  concussions.  ^L'a^^ilation 
^'■''tiont:.)  Cependant  si  je  voulais.  Messieurs, 
"'ifeiaot  des  expressions  de  l'ancien  régime, 
I-iHerdes  Iwrs  de  bâtons  (On  rit.) 

^  de  Vlllète.  Sous  le  nouveau,  comment  cela 

:îî^JM-il  ? 

}■  Dovergler  de  Haaranne.  A  l'égard  des 
ff-^iîiJioos  sur  le  traitement  des  préfets,  je  con- 
|,i  Dî  que  ce  traitement  a  été  plus  faible  qu'il  ne 

ïl  aujourd'hui  :  mais  il  faut  se  rappeler  que 
ieî  con.^eils  généraux  leur  attribuaient  des  frais 

Hareaux  {Pluiicurs  voix.  Et  aujourd'hui 

K^aïtonoemeDts.)  Laissez-moi  dire  Je  nuis 

i.ii'J'ff,  que  le  ministère  de  l'intérieur  s'était 
î'ierpi  rjue  les  conseils  généraux  étaient  fort 
Pifa  à  allouer  des  frais  de  bureau  considéra- 


J^ue  exagéré,  alin  qu'ils  n'eussent  pas  besoin 
«supplément.  Mais,  d'ailleurs,  n'ont-il  pas  déjà 
ïMdes  réductions  majeures? 
jm  à  cet  égard  quelques  détails  de  nature  à 
va  votre  atlealion. 


Il  y  a  soixante-un  préfets  &  20,000  Tr.,  réduits 
par  la  retenue  du  quart  à  15,000  fr. 

Dix-sept  ix  30.000  fr.,  réduits  par  la  retenue  du 
quart,  à  22,500  fr. 

Quatre  ù  40,000  fr.,  réduits  par  les  retenues  du 
vinet-?ixiéme,  à  29,600  fr. 

Trois  h  50,000  fr.  réduits  par  la  retenue  du 
vin"t-septième,  à  36,500  fr. 

Un  seul,  celui  du  département  de  la  Seine, 
îL  115,000  fr. ;  réduits  parla  retenue  du  trente- 
deuxième,  ÎL  78,200  fr. 

Je  ne  présente  pas  ce  tableau  à  la  Chambre  pour 
m'opposcr  aux  réductions;  mais  si  vous  rétablis- 
sez le  traitement  des  préfets  au  taux  de  l'an  IX, 
je  trouve  que  ce  taux  serait  un  peu  trop  minime. 

Si  je  con^id^re  en  général  la  question  de  ré- 
duire lu  traitement  des  fonctionnaires,  je  crains 
qu'elle  ne  tende  à  tout  désorganiser.  Que  ce  goût, 
en  quelque  sorte  contagieux,  des  économies  ne 
devienne  une  occasion  de  révolution,  qui  ne  peut 
entrer  dans  le  vœu  de  ceux  qui  les  sollicitent.  Je 
viens,  h  ce  qu'a  (Jit  M.  Piet,  dans  la  séaoced'hier, 
soutenir  qu'il  fallait  élever  les  recettes  à  838  mil- 
lions et  niveler  à  celte  somme  toutes  les  dépenses. 
Cependant,  il  y  a  des  dépenses  qui  ne  sont  su»* 
centibles  d'aucune  réduction. 

En  voici  le  relové  exact  : 

Les  charges  extraordinaires. . .  431,000.000  fr. 
■   La  dette  publique   157,000,000 

Les  rentes  viagères   13,400,009 

Les  pensions   55,628,000 

Le  clergé   36,500,000 

La  liste  civile   34,000,000 

Les  cautioanemente  et  frais  de 
négociation   24,003,000 

Leâ  demi-soldes   16,000,000 


Le  fond  de  non-valeor. 


767,528.000 
10.000,000 


Ëa  total   777.528,000 

Si  commeM.  Piclle  propose  la 
dépense  était  réduite  à   838,000,000 

Il  ne  resterait  que   61,000,000' 

Pour  la  guerre,  la  marine,  les  affaires  étran- 
gères, l'intérieur,  la  police,  le.s  finances,  etc. 

Je  ne  m'oppose  point  à  des  économies  raison- 
nables et  qui  ne  puissent  nuire  à  la  marche  du 
gouvernement.  J'émettrai  même  le  voeu  que, 
dan^  rintervalle  de  la  session,  une  commission 
compo.sée  d'administrateurs  et  de  membres  des 
deux  Chambres  prennent  connaissauce  de  tous  les 
traitements.  (Des  murmures  s'élèvent.) 

Prenez  garde.  Messieurs.  Je  ne  puis  entendre 
que  cette  commission  doive  vous  présenter  son 
travail,  je  sais  que  ce  serait  hors  de  vos  attribu- 
tions :  je  dema0(le  que  cette  commission,  nommée 
par  le  gouvernement,  lui  présente  le  plan  de 
toutes  les  économies  qui  pourraient  être  faites 
sans  entraver  sa  marche  et  son  action. 

M.  de  Villèle.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail 
d'économies  que,  je  le  vois,  le  ministre  seul  peut 
faire,  et  q^u'il  faut  lui  abandonner.  Il  faut  les  lui 
laisser  faire; , vous  ne  pouvez  Yien  à  cet  égard 
pour  le  présent  cl  pour  l'avenir;  car  il  ne  se  • 
présente  que  deux  moyens,  ou  de  réduire  sur 
l'ensemble  ce  qui  peut  donner  lieu  à  des  injustices 
et  de  l'arbitraire,  ou  d'entrerdans  les  détails,  cequi 
est  impraticable.  J'abandonne  donc  la  question 
du  moyen  dont  pourraient  s'opérer  les  économies, 
et  je  me  borne  a  demander  une  explication  reUt- 
tive  &  rinstruction  publique.  On  nous  a  dit  que 
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le  produit  de  la  taxe  universitaire  avait  diminaé, 
et  qa*un  suppléaient  était  néceraaire  pour  coin- 
bltir  le  déGcît;  et  ce  supplément  monte  à  700,000 
francs.  Comment  une  somme  si  considérable  est- 
elle  nécessaire?  comment  le  million  que  le  Roi 
avait  donné  a-t-ît  pu  suffire,  et  comment  a-t-on 
besoin  aujourd'liui  de  1,500,000  francs?  Je  de- 
mande qu'après  le  prélèvement  de  la  taxe  uni- 
versitaire, il  ne  soit  accordé  d'autres  fonds  que 
ceux  alloués  pour  les  collèges  royaux  et  portés 
au  budget  du  ministre. 

M.  R«ycF-C«llard  répond  qu'il  y  a  erreur 
bien'  naturelle  de  la  part  de  l'opinant,  car  les 
dépenses  de  l'Université,  telle  qu'elle  existe, 
sont  si  diverses,  si  incoliércnles,  si  compliquées, 
qu'il  est  fuciie  de  les  confondre.  L'orateur  repro- 
duit les  calculs  et  les  détails  renfermés  dans  son 
opinion  précédente.  (Voyez  Ieifoniï<urdu  jeudi). 
Il  établit  le  déficit  exista'nt  ;  il  faut,  dit-il,  accor- 
der les  fonds  nécessaires  ou  prouver  que  les 
dépenses  ne  se  font  pas,  ou  qu'elles  ne  doivent 
pas  se  faire.  Or,  l'Université  a  fait  elle-même  des 
économies  telles  que  peut-être  les  partisans  les 
plus  exigeants  des  réformes  les  eussent  trouvées 
trop  sévères. 

Sans  doute,  si  on  prétend  que  les  collèges 
royaux  doivent  se  soutenir  par  eux-mêmes,  on  a 
raison  de  ne  pas  vouloir  voter  de  fonds.  Mais  les 
collèges  royaux  sont  des  écoles  {lubliqucs,  et 
Bont  des  écoles  pour  les  pensionnaires  et  pour 
tous  les  pensionnats,  qui  y  conduisent  teurs 
élèves,  et  qui  n^ont  chez  eux  que  la  répétition 
des  collèges  royaux.  L'existence  des  professeurs 
attachés  aux  collèges  royaux  doit  être  différente 
de  celle  des  maîtres  des  pensionnats. 

La  cause  de  la  situation  fâcheuse  des  collèges 
royaux  est  que  pour  les  compléter  on  a  créé  des 
bourses  que  le  malbeur  des  temps  n'a  pas  permis 
d'acquftter.  On  en  a  mis  aussi  à  lu  disposition  des 
villes;  les  villes  ont  réalisé  leurs  contingents  en 
élèves,  plus  exaittemeot  qu'en  argent;  de  plus,  le 
nombre  des  pensionnaires  avait  diminué  dans  les 
dernières  années;  il  tend  à  se  relever,  mais  pour 
cette  année  des  londs  sont  indispensables.  Il  y  a 
tel  collège  royal  où  l'arriéré  des  traitements  est 
.  de  quatorze  mois  ;  en  existe-t-il  un  pareil  quel- 
que autre  part?  Il  y  a  tel  collège  royal  où  la 
subsistance  des  élèves  a  été  assurée  aux  dépens 
des  administrateurs,  et  de  leurs  propres  deniers. 
Ce  qu'on  vous  propose.  Messieurs,  est  indispi-n- 
sabie  pour  le  passage  de  ce  qjni  existe  à  l  état 
déflnitif,  qui  sera  réçlé  par  la  loi.  Je  ne  sais 
quel  motif  on  pourrait  avoir  pour  chercher  à 
s^expdmer  avec  dédain  sur  de  pareils  établisse- 
ments :  ils  soutiennent  la  concurrence  avec  tout 
ce  qui  a  existé  ;  ils  n'ont  avec  ce  qui  était  qu'une 
différence,  et  elle  est  bien  sensible,  c'est  qu'ils 
ne  sont  pas  dotés.  Certes  si  une  dotation  de 
3  millions  sur  le  Trésor  pouvait  être  affectée  a 
l'Université,  on  n'aurait  plus  ù  demander  la 
cause  de  l'atTaiblissement  des  collèges  royaux;  ils 
s'élèveraient  rapidement  à  Ja  plus  haute  prospé- 
rité. Du  moins,  Messieurs,  si  vous  ne  la  dotez 
pas  d'une  manière  honorable,  tixe  et  certaine, 
vous  reconnaîtrez  la  nécessité  de  voter  les  fonds 
nécessaires  pour  son  organisation,  jusqu'au  mo- 
*  ment  où  sera  rendue  la  loi  qu'elle  désire  autant 
et  plus  que  ses  détracteurs. 

M.  de  Corbière.  Je  tâcherai  de  ne  pas  mériter 
le  reproche  de  parler  avec  dédain  de  l'organisalion 
actuelle  de  i'instrurtion  publique.  M.  le  président 
de  la  commission  vous  a  dit  que  les  anciens  col- 
lèges avaient  des  revenus»  cela  est  vrai;  que 


les  nouveaux  n'en  ont  pas,  cela  est  encore  vrti-  ' 
que  des  revenus  nouvëaux  sont  nécessaii^  i  ' 
1  université.  Ici,  nous  différons...  (Des  murmura 
s'élèvent.}  L'instruction  autrefois  étut  libre,  elle 
était  gratuite,  elle  vivait  de  ses  revenus.  AaJOD^ 
d'hui  elle  est  soldée  ;  il  faudrait  donc  que  dm 
le  système  nouveau  elle  subsiste  des  rétributions 
oui  lui  sont  accordées,  ou  qu'elle  soit  dotée  par 
l'lîtat.  Je  n'ex'amincrai  pas  la  question  très-im- 
portante de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  est  nÉces- 
saire  ou  utile  que  L'Ëtat  appelle  à  toutes  les  bran- 
ches d'une  instruction  élevée  toutes  les  classes  de 
citoyens.  Je  me  borne  à  l'examen  de  la  queslion 
fînanciùre.  L'usurpateur  avait  réglé  les  reveDus 
de  l'Université.  On  eavait  alors  se  restreindre  à 
ce  qui  était  accordé,  et  on  se  serait  biea  gardé 
d'en  demander  davantage.  Aujourd'hui,  il  De  peut 
en  être  plus  accordé.  En  effet,  autrefois  je  payais 
dans  mon  collège  15  sols  par  mois  puuryallif 
recevoir  des  le^:on8;  aujourd'hui  les  'élèves 
pavent  72  francs. 

Les  collèges  royaux  ont  des  bâtiments  fournis; 
pur  les  villes,  entretenus  par  les  villes:  ils  re-' 
çoiventdes  rétributions  de  ceux  qui  fonlleurtra-  : 
vail.  Ils  ont  le  privilège  de  l'instructioa  non  pas  : 
pour  l'exercer,  mais  pour  céder  à  d'autres  la  inU- 
sion  db  la  répandre.  Et,  h  cet  éyard,  M.  le  Prési- 
dent a  fait  entre  la  justice  et  l'instruction,  eob^ 
les  tribunaux  et  les  collèges,  une  comparaison 
qui  manque  de  justesse.  La  justice  est  due  par  le 
Roi  à  ses  sujets.  II  ne  leur  doit  pas  l'inslruction. 
L'instruction  est  due  par  le  père  de  famille  à  ses 
enfants,  selon  ses  facultés  ;  et  il  a  le  droit  de  ^^ 
mettre  le  soin  d'instruire  ses  enfanlsà  ceux  dans 
lesquels  il  a  le  plus  de  confiance  et  qu'il  en  croit 
le  plus  capables.  Vous  ne  pouvez  méconnaître  ce 
droit.  Le  père  de  famille  le  tient  de  Dieu  plus, 
encore  que  de  la  société  qui  ne  peut  apporter  à  i 
l'exercice  de  ce  droit  que  ce  qui  serait  uéces-j 
saire  pour  remédier  à  des  abus  qui  seraient  re- ; 
connus.  Les  tribunaux  rendent  la  justice  au  Dom 
du  Roi,  mais  différents  de  l'université  qui  sft  fait 
paver  pour  conférer  le  droit  d'enseigner,  je  ne  ! 
sache  pas  que  les  tribunaux  reçoivent  une  rétn-' 
bution  des  arbitres  dont  ils  peuvent  ordonuer 
que  l'avis  sera  consulté. 

Le  droit  universitaire  est  ce  qui  a  le  plus  nm 
à  l'établissement  actuel.  Et  ici  je  suis  trôs-dt;siD- 
tèressé  ;  je  n'ai  aucune  prévention  contre  Uni- 
versité ;  mes  enfants  sont  dans  des  coné'^vi 
royaux.  Je  n'ai  pas  hésité  à  les  leur  conner; 
muis  j'ai  toujours  pensé  qu'il  serait  dans  lesiii- 
térèts  de  l'université  d'abandonner  la  taxe  uni- 
versitaire; c'est  elle  qui  lui  fait  des  ennemis-; 
Cependant  elle  a  conservé  cette  rétribution,  et; 
elle  veut  encore  une  augmentation  de  dotation; 
elle  existait  avec  le  million  donné  pai;^le  Roi, 
et  cette  somme  n'est  plus  suftisante. 
donc  pas  des  économies  h  faire  ?  N'est-il  P'^  l^ 
connu  qu'il  y  a  des  facultés  dont  pas  un  eleve, 
ne  suit  les  cours,  et  qui  n'ont  jamais  nu  réussir  - 
Est-ce  pour  soutenir  de  pareils  établissements 
qu'il  est  nécessaire  d'accorder  700,000  francs, 
outre  la  taixe  universitaire  ;  je  ne  le  pense  pas, 
qu'on  ne  se  borne  pas  à  nous  présenter  d  «ne 
main  le  tableau  du  délicit,  de  1  autre  celui 
sommes  nécessaires,  une  telle  argumentation  se- 
rait aussi  trop  facile.  Je  m'oppose  à  ce  que 
700,000  francs  de  supplément  soient  accorder. 

M.  le  ministre  de  rintérieur  demande  à  être 
entendu. 

M.  Latné.  Messieurs,  les  publicistes  qui  orj 
dit,  les  uns  avec  satisfaction,  les  autres  av^ 
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Cffroi,  que  (mîtes  les  fois  que  des  Chambres  re- 
lira'^eotatives  étaient  autorfcées  à  voter  sur  le 
taA^vi  de  l'Klat,  elles  acquéraient  bientôt  le  droit 
Je  Mj  mêler  de  tout,  avaient  raison.  Je  ue  fais  pas 
cttUfroHexion  pour  critiquer  les  débats  (\ai  ont 
eu  lieu  au  ?ein  de  lu  Chambre;  je  reconnais  que 
i-liiiqae  député  a  le  droit,  et  je  dirai  môme  le  tie- 
Toir,  de  fiure  des  observations;  mais  autre  chose 
e^l  Je  bire  des  observations  pour  que  le  gouver- 
uemeut  puisse  eu  profiter,  si  elles  sont  utiles,  ou 
ik'  5'tinniiscer  par  le  fait  dans  les  attributions  du 
fî-mïtniement,  soit  pour  faire,  soit  pour  com- 
inaûJcr  ivec  violence  les  réformes  qaon  croit 
iiece;aiirt3,  et  qui  peuvent  ne  l'être  pas.  C'est  un 
vniiid  avantage  du  gouvernement  représentatif 
i^u'il  puisse  être  éclairé,  averti,  par  une  opposi- 
UoQ  même  exagérée,  qui  peut  donner  de  sages 
iTLs  leçons  salutaires,  dont  il  serait  du  devoir 
do  [DiDiâtére  de  profiter. 

Après  cette  réflexion  'générale,  je  viens  aux 
à^ptiUâiâ  du  ministère  de  l'intérieur.  Quelques- 
U3fr  sont  attaquées  ;  on  accuse  le  ministre  de  ne 
T>}ir  <)Uij  Paris  et  d'oublier  un  peu  ta  province, 
ivodiiion  assez  malheureuse  de  ce  ministre  qui, 
JuQ  autre  côté,  regoit  un  reproche  contraire, 
œiai  d'avoir  des  idées  trop  provinciales  fpeut- 
■ire  e?t-il  permis  de  se  consoler  de  ce  double 
rt[irùclie  ;  il  semblerait  prouver  que  ic  ministre 
Vïuimarclier  entre  deux  écueils,  et  qu'il  cherche 
ro  loul  la  justice  et  la  vérité. 

C'Iut  qui  occupe  aujourd'hui  le  ministùre  'de 
l'iaiérieur  y  é;tait  arrivé  et  est  venu  avec  quelques 
reveQtîoDS  contre  la  trop  grande  prépondérance 
3ïla  capitale.  Il  parta^^tles  préjugés  existants 
itA  Égard.  Il  a  dï&  examiner  les  choses  avec  plus 
hVtendue  et  de  profondeur:  on  ne  doit  pas 
((tonner  ^il  n'a  pas  làit  sans  délai  toutes  les  amé- 
icmioQs  qui  paraissent  désirables  :  il  a  dû  ob- 
itrvn-,  coonaitre»  comparer,  s'instruire  enQn, 

liiliea  de  s'applaudir  qu'on  n'ait  point  criti- 
îB-jen  masse  le  projet  qu'il  a  présenté  ;  et  can> 
lotM  l'aurail-on  attaqué,  quand  il  est  permis  de 
qu'il  n'est  pas  un  député  qui  u'eût  désiré 
qQn  miaisU^  de  l'intérieur  ettt  a  sa  disposition 
J  a)s  plus  considérables  ? 
Umnislre  entre  ici  dans  le  détail  des  divers 
ûWctsîur  lesquels  il  est  à  regretter  qu'il -n'ait  pas 
plus  ie  fonds  disponibles,  tels  que  les  travaux 
l'tfdiiafe',  de  ces  montagnes  mobiles  qui  s'avan- 
loujoars  aux  dépens  des  terrains  cultivés 
peiicseavaliissent;  les  ponts  et  chaussées,  les 
f^'a:,  etc.,  etc.  Il  établit  les  dépenses  tixes  de 
^3  œini^ëre,  celles  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
ti'  r^doctiou,  et  fait  voir  sur  quelles  faibles 
pourraient  porter  la  réforme  et  fes  ëco- 

U  ministre  reni.irque  qn^dans  la  délibération 
(-îQaplag  renouvelé  la  proposition  de  diminuer 
■•'  Qumtire  des  préfets  et  des  administrations 
«"fflJaires.  Il  imitera  celte  discrétion,el  ne  repro- 
"^Ui-i  passes  précédentes  réponses.  Je  ne  divul- 
^trui  point,  dit-il,  les  espérances  que  l'on  pour- 
luncevoir  relativement  à  des  réformes  dans 
•  L  partie.  Si  elles  étaient  de  nature  satisfaire 
^-^cu-'urs,  elles  pourraient  ainsi  exciter  des  in- 
■iiiriudea  parmi  des  fonctionnaire  qui  n'ont  pas 
■*Ma  i'i  découragement,  et  doat  le  sort  est  digne 
i  tout  votre  intérêt. 

uis  on  a  demandé  que  les  traitements  des  pré- 
fussent  réduits  au  taux  auquel  ils  étaient 
r  M  en  l'an  ÏX.  Ils  étaient  en  effet  moins  coii- 
vul)tes;  mais  alors  noussortions  d'une  époque 
•i  loa  aTait  pris  à  t&che  de  ne  pas  donner  aux 


fonctionnaires  publics  cette  considération  extê- 
rieulv,  qui,  dans  tes  mœurs  de  toutes  les  nations, 
et  iiti  France  particulièrement,  ne  s'attache  pas 
seulement  au  mérite  personnel,  mais  encore  à  un 
certain  éclat  dont  les  fonctions  ont  besoin  d'être 
environnées.  C'est  aussi  parce  qu'on  sortait  d'un 
régime  où  tant  de  fortunes  avaient  été  enseve- 
lies dans  le  commun  naufrage,  qu'où  a  jugé  à 
propos  d'offrif  un  moyen  de  dédommagement 
aux  personnes  qui,  ayant  beaucoup  perdu,  seraient 
dans  le  cas  d'être  appelées  à  l'administration. 
On  a  voulu  donner  aux  lïouveaux  administra- 
teurs le  moyen  de  soutenir  leur  rang,  et  de  com- 
mander l'obéissance  ^lar  cette  sorte  de  représen- 
tation extérieure  qui  est  aussi  un  élément  de 
gouvernement  ;  il  parait  donc  incontestable  que 
ce  serait  une  économie  Ibneste  que  de  réduire  les 
préfets  au  taux  de  l'an  IX. 

Cependant,  en  ce  moment,  leurs  traitements  ne 
sont-ils  pas  excessifs  ;  je  ne  le  pense  pas  davan- 
tage. D'abord  ils  éprouvent  une  retenue,  et  plus 
les  traitements  sont  forts,  et  plus  la  retenue  est 
considérable.  11  n'y  a  que  trois  préfets  recevant 

50  mille  francs,  et  sur  lesquels  la  relenue.est  très- 
forte.  La  grande  majorité  des  préfets  a  20,000 
francs  de  traitement  sur  lesquels  s'exerce  égale- 
ment une  retenue  considérable.  Toutefois  la  vo- 
lonté du  Roi,  et  en  seconde  ligne  les  vœux  de  la 
Chambre  des  députés,ne  se  seront  pas  fait  entendre 
en  vain.  Les  ministres  ne  manqueront  de  présen- 
ter à  Sa  Majesté  et  les  inconvénients  et  les  avan- 
tages que  pourraient  avoir  les  réductions  propo- 
sées, eu  maintenant  la  force,  l'activité  de  ces 
fonctionnaires  qui  sont  un  des  principaux  ressorts 
du  gouvernement. 

On  a  parlé  dt»  frais  d'abonnements  ;  les  frais 
libres  les  excédaient  autrefois.  On  s'occupe  en  ce 
moment  d'un  règlement  ^néral  qui  tenora  k  ni- 
veler davantage  cette  partie  des  dépenses  de  l'ad- 
ministration. Mais  ceci  se  rattache  à  la  question 
générale  de  la  réduction  des  employés.  Ces  réduc- 
tions procurent  en  général  peu  d'économie,  car  il 
faut  des  retraites,  des  pensions,  des  indemnités  ; 
on  lit!  peut  pas  condamner  h  mort  dos  hommes 
utiles  qui  ont  bien  servi,  et  qu'on  ne  vent  plus 
employer. 

Quefques  reproches  se  sont  élevés  sur  les  dé- 
penses de  l'administration  générale  du  départe- 
ment de  l'intérieur.  Les  frais  de  ce  département, 
y  compris  les  ministères  qui  ont  été  réunis,  s'éle- 
vaient à  l,  600,000  francs.  En  1814,  il  ont  été  por- 
tés b.  1,590,000  francs.  En  1816,  ils  ont  été  réduits 

51  1,058,000  francs.  En  1817,  ils  sont  réduits  à 
moins  d'un  million,  et  encore  faut-il  en  déduire 
100  mille  francs  de  pensions,  auxquels  les  fonds 
du  retenue  ne  peuvent  faire  face.  Autrefois  le  mi- 
nistère jouissait  des  hdtels  et  des  maisons  qu'il 
occupe;  ces  édifices  ont  été  restitués,  et  leurs 
loyers  s'élèvent  à  une  somme  as^ez  considérable. 
Beaucoup  d'économies  ont  été  faites;  peut-on 
lairc  encore  davantage?  cela  paraît  impossible. 

Que  si  on  yeut  rendre  beaucoup  d'attributions 
îi  l'administration  départementale  et  à  Tadminis- 
iration  municïiiale,  et  cette  dernière  en  a  beau- 
coup recouvré,  assurément  les  dépenses  de  l'ad- 
ministration générale  seront  diminuées  ;  mais 
elles  n'en  subsisteront  pas  moins  sur  les  points 
liivers  auxquels  elles  s  appliquent.  Mais  de  tels 
changements  ne  peuvent  se  faire  d'une  manière 
subite  et  instantanée.  Il  faut  pour  les  opérer  de  la 
mesure  et  du  temps. 

Le  ministre  passe  ici  à  la  question  relative  à 
l'iqstruction  publique,  qui,  dit-il,  n'est  pas  direc- 
tement administrée,  mais  surveillée  et  dirigée  par 
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le  ministre  de  l'intérienr.  On  b  vivemont  exprimé 
le  désir  d'une  loi  d'organisation  qui  embrasse  le 
système  général  de  1  instruction  pubitquu.  Celte 
loi  est  en  effet  très-désirable,  et  ce  n'est  pas  faute 
de  soius  et  de  travaux  qu'elle  nVst  pas  présentée. 
H  est  vrai  que  eut  été,  on  avait  songé  à  régler 
l'instruction  publique,  ou  par  une  ordonnance,  si 
cela  était  po5:*ible,  ou  par  une  loi.  Deux  commis- 
sions ont  été  réunies  à  cet  erret,  mais  eltes  se  sont 
trouvées  d'un  avis  différent  sur  les  basses  princi- 
palee  ;  il  y  a  eu  dans  leur  sein  sur  les  questions 
les  plus  importantes  une  majorité  et  une  mino- 
rité. Les  questions  qu'elles  avaient^  examiner  sont 
en  efret  immenses-,  elles  tiennent  à  la  génération 
actuelle,  à  celle  qui  s'élOve,  et  à  tout  ce  que  les 
nations  ont  de  plus  cher.  Celui  qui  devait  corri^^er 
les  avis  de  ces  commis'sions,  les  réunir,  les  ba- 
lancer, et  les  présenter  Roit  au  Roi,  soit  aux 
Chambres,  n'a  pu  se  dérendre  d'une  sorte  d'effroi 
en  envisageant  toute  l'étendue,  toute  l'importance 
du  sujet.  Il  a  paru  indispensable  de  se  livrer  à 
des  méditations  nouveUes.  Un  a  reconnu  qu'il 
valait  mieux  différer  que  de  présenter  une  loi  qui 
ne  fin  pas  bonne,  lorsqu'il  s'agissait  des  intérêts 
des  mœurs,  de  la  religion,  du  gouvernement  du 
Roi;  quand  il  s'agissait  de  savoir  si  l'autorité  au- 
rait autant  de  force  et  d'influence  sur  la  direction 
de  riui^truclion,  que  cette  instruction  avait  au- 
trefois de  force  et  d'inlluence  sur  le  gouverne- 
ment lui-même  ;  quand  il  s'agissait  cutin  de  très- 
bauts  intérêts  qui  ne  sont  peut-être  pas  encore 
conciliés. 

Le  ministre  expose  ici  de  nouveau  l'état  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'Université.  Dans  tes 
reproches  trup  peu  dénués  d'amiTtume  qu'on  a 
dirigés  contre  elle,  on  s'est  surtout  élevé  contre 
des  abus  qui  tiennent  aux  questions  générales 
qu'on  n'a  pasencorepu  résoudre.  En  ce  moment  il 
laut  venir  au  secours  de  ce  qui  existe;  or  il  est 
évident  que  les  collèges  royaux  sont  dans  un  état 
réel  de  soufh^Qce,  et  que  la  taxe  universitaire  ne 
met  pas  l'administration  au  pair  avec  les  dépen- 
ses. Le  coeur  paternel  de  S.  a.  l'a  portée  à  main- 
tenir les  bourses  qui  avaient  été  accordées;  et 
comment,  en  effet,  retirer  à  des  pères  de  fumille 
qui  ont  bien  servi  l'Etat  la  racîlilu  qui  leur  avait 
étédonnéepour  queleursenfaols  reçussent  le  bion- 
feil  de  l'instruction,  le  seul  que  les  révolutions 
n'enlèvent  pas.  Ce  régime  des  bourses  était  bien 
entendu;  mais  les  sollicitations,  le  désir  des  pères 
d'en  obtenir  à  Paris  ou  dans  les  dépailuuieiits 
voisins  de  la  capitule  ont  rompu  l'équilibre  et  la 
proportion,  et  le  ministre  provincial  a  eu  beau- 
coup de  peine  à  mettre  un  terme  aux  abus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'état  est  tel  que  la  pénurie 
est  trés-grande  et  les  dettes  considérables.  Il  est 
trés-vrai  que  dans  quelques  endroits  les  élèves 
ont  été  nourris  aux  dépens  de  leurs  provinces  et 
de  leurs  professeurs.  Un  d'eux  est  en  avance  de 
plusdeâ,OUO  fr.  de  son  patrimoine...  (Mouve- 
ment très-vif  dans  la  salle.)  Le  deticit  existant 
doit  fttre  comblé,  et  laCliambrc,  en  attendant  la 
loi  d'ot^nisation  générale ,  ne  peut  relûser  les 
fonds  nécessaires;  elle  reconnaîtra  qu'une  des 
causes  de  ce  déficit  est  l'incertitude  dans  laquelle 
on  a  été  sur  l'abolition  ou  le  maintien  de  la  taxe 
universitaire.  Le  Roi  l'avait  abolie,  on  a  été  forcé 
de  la  rétablir  ;  l'incertitude  de  la  lé^nslaiiou  a 
excité  les  résistances,  et  jusqu'à  un  certain  point 
elle  leur  a  servi  d'excuse;  on  s'est  cru  aflrancbi; 
00  ne  s'est  pas  cru  coupable  de  désobéir. 

H  est  inutile  de  répondre  à  ce  qui  a  été  dit  des 
facultés.  Dans  quelques  endroits  peut-être,  elles 
n'ofit  pas  atteint  complètement  h  but  d'ntilitâ 


qu'on  s'en  était  proposé;  maiseuf^néraUUest 
exact  de  dire  ni  quelles  sont  innules  ni  qa'ellei 
ne  sont  irassuivies  ;  il  faut  au  contraire  se  gardtr 
do  laisser  tomber  ce  germe  précieux  qu'on  ptnt 
féconder.  Il  offre  de  grands  moyens  d'émulalioB, 
et  en  établissant  des  règles  sagement  combioéei 
pour  la  réception  des  grades,  it  garantit  à  la  ma> 
gislrature,  à  l'administration,  aux  fonctions  ec- 
clé.Htastiques  elles-mêmes,  des  sujets  dignes  d'y 
figurer  avec  honneur  ;  que  si  on  mêlait  à  cette 
discussion  la  question  de  savoir  si  le  gouverne- 
ment doit  se  borner  îi  donner  les  hauts  dem'sde 
l'instruction,  et  à  laisser  les  parents,  les  loaltres 
libres  de  donner,  comme  ils  le  voudraient,  à  leurs 
enfants  l'instruction  intermédiaire,  je  répondrait 
que  cette  question,  la  plus  importante  de  toutes, 
ne  peut  s'élever  qu'au  moment  où  la  loi  générale 
sera  présentée.  Bo  ce  moment,  il  faut  coaserver 
et  soutenir  ce  qui  existe,  parce  qnll  renferme  en 
soi  le  germe  de  tout»  les  omelioratioDa  el  de 
tous  irà  perfectionnements  désirables. 

En  se  résumant,  te  ministre  ne  peut  croire  né- 
cessaire le  renvoi  à  la  commission  demandé;  li 
Chambre  a  eu  sous  les  yeux  tous  les  docuiqfats 
qui  pouvaient  l'éclairer;  c'est  &  elle  à  approuver 
ou  k  refuser  ;  et  tel  a  été  le  sens  danâ  lequel  s'est 
exprimé  M.  de  Villôle.  C'est  à  la  Chambre  à  savoff 
si,  en  attendant  les  améliorations  qui  se  prépa- 
rent et  les  lois  qui  lui  seront  proposées,  les  éco- 
nomies que  l'on  recherche,  elle  croit  devoir  aux 
ministres  du  Roi  une  nouvelle  marque  de  coa- 
riance,  qu'ils  justilieront  en  réalisant  ses  espé- 
rances autant  que  le  permettront  les  besoins  de 
l'Btat,  et  le  service  du  Rot. 

M.  le  Président  résume  le  débat,  et  rappelle 
les  amendemenls  de  M.  de  Gasielbajac.  Le  pre- 
mier consiste  au  renvoi  du  budget  de  i'inténuur 
à  la  commission.  M.  le  Président  demande  si  le 
renvoi  est  appUyé. 

H.  é»  ChabrlUWi  et  piwisura  aufreiJOni, 
sans  doute. 

On  demande  la  question  préalable.  —  UCban- 

bre  rejette  le  renvoi. 

Le  second  amendement  tend  à  supprimer  les 
700.000  francs  demandés.  Une -courte  explica- 
tion a  lieu  entre  M.  de  VUIôio  et  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  le  placement  de  celte  somme 
dans  l'état  des  dépenses. 

La  Chambre  consultée  rejette  ramendemoit' 
H.  le  Président  rappelle  l'amendeoient  ten- 
dant h  réduire  les  préfets  aux  traitements  de 
l'an  IX. 

On  demande  la  question  préalable.  Elle  est 
adoptée.  —La  Chambre  vote  les  titres  qui  fixent 
les  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur. 

La  Chambre  passe  au  budgtit  du  miolstre  des 
finances. 

cnAP.  IX.  —  iFinances.) 

Service  ordinaire   13,200,000  fr. 

Deux  centimes  sur  les  contribu- 
tions foncière,  mobilière,  pour 

non-valeurs  ordinaires   3,983,493 

Un  centime  extraordinaire  en  1817  ,  ... 

(temporaire)   t,99l,(lD 

Dix  centimes  sur  les  portes  et  fe- 
nêtres   l'287,«3 

Quinze  centimes  sur  les  patentes,  ^i^-'^^ojj; 
Cadastre  (temporaire)  3,QO0.og»_ 

26,102,082  fr- 
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M.  (^wart-4*lB«Mrl.  Je  présenterai  on  peu 
deoiotB  oae  protestation  contre  les  dépenses  exa- 
gérées qn'offre  le  budget  du  miaistre  des  finances. 
On  peut  faire  beaucoup  de  réductions  sur  la  direc- 
liOQ  deii  contributions  directes,  sur  le  cadastre,  sur 
les  emplois  inutiles,  et  sur  tes  diverses  branches 
du  serTtce.  Je  vote  une  réduction  sur  le  budget. 

M.  WPréflldéMt  invite  l'oratenr  à  préciser  sa 


M.  C*nel-d*lae*nrt.  Je  ne  pnis  établir  de 
calcolB  de  détail  à  la  tribune.  C'est  ft  la  commis- 
sioD  i  Ktnplir  le  vœu  de  la  Gb&mbre,  en  exami- 
aaot  les  économies  possibles  :je  demande  le  ren- 
voi à  la  commission,  pour  qu'elle  examine  de 
nouveau  le  budget  du  ministre  des  finances. . . 
\0n  rit.) 

(Od  demande laqoestîon préalable.....  Une  foule 
de  Foix  :  Gda  n*esl  pas  appuyé....  CautruiSi 
bit.) 

Laqaestîon  préalaUe  est  adoptée  à  une  immense 

oujorité. 

\.  Bwulil.  Il  existe  auprès  de  MM.  les  di- 
recteurs généraux  des  coutribulions  indirectes, 
des  douanes,  des  ports,  de  l'eti régis trement,  des 
lulermédiatres  entre  ces  directeurs  et  les  secré- 
uirej^néraux,  connus  sous  le  oom  d'adminis- 
lralcurs.U  parait  reconnu  de  tout  le  monde  que 
ta  ftloioistrateura  sont  parfaitement  inutiles. 
TfD demande  formellement  la  suppression.  Quant 
au  cadastre,  dont  je  n'admets  la  continuation  que 
[HT  masse,  je  demande  qu'on  se  borne,  pour  1817, 
avoierooe  somme  del,âOÛ,000  francs,  au  lieu  des 
î  millions  demandés. 

^.Mm.  Vous  avez  déjà  reconnu,  Messieurs, 
njeUQl  les  yeux  sur  le  budget  du  ministre  des 
Gnances,  qae  son  département  n'est  pas  le  seul, 
cnnaK  OD  l'avait  énoncé  &  cette  tribune,  qui  se 
pi^le  pour  1817  avec  une  diminution  sur  les 
fands  detnindés  pourl8l6.  La  diminution  est  de 
..910,000  francs.  11  a  été  ajouté  par  la  com- 
msiûD  une  autre  réduction  de  500,000  francs. 
Uniiiisire  espère  pouvoir  y  foire  fàce.  Cependant 
dépoises  ont  été  réeUemrat  accrues  d'une 

3Da(Hi  de  300,000  francs. 

^IBte  «Ue  observation  sur  l'ensemble  de  ce 
nidg«,i'irrive  à  la  proposition  qui  vous  est  faile. 
Je  ne  eljercherai  pas  a  prouver  de  nouveau  ce 
ID' a  été  Établi  et  reconnu,  qu'au  Itoi  seul  appar- 
tieoi  le  droit  de  déterminer  quels  emplois  sont 
«  Hilare  à  assurer  le  bien  de  son  service.  J'ad- 
oeU  loDierois  pour  un  moment  que  ce  puisse 
^IdUDe  question,  et  que  vous  puissiez  déli- 
J^sur  l'existence  des  administrateurs,  et  je  ta 
«RDdni  devant  vous.  Les  administrateurs  aoot 
&!agit  sont  un  conseil  utile  placé  auprès  des 
<iifetiears  généraux  pour  partager  leurs  travaux, 
«lesMcooder  de  leurs  Ininières.  On  a  eu  surtout 
^Tueea  les  créant  d*offrir  une  garantie  aux 
daos  les  affïdFeB  contentiettaes.  Le  nom- 
Jl^tieces  affoires  est  immense  dans  plusieurs 
«  «s  administrations,  et  particulière  ment  dans 
^ledes  douanes.  11  serait  Impossible  qu'un  seul 
mm  leur  donnât  toute  l'attention  qu'elles 
^jgral.  Oq  avait  supprimé  tes  administrateurs  à 
1  literie,  l'on  en 'a  reconnu  les  inconvénients,  et 
'I  naila  les  rétablir.  La  question  du  maintien 
*  adminisu^teurs  généraux  ne  paraît  donc  point 
('«lease. 

','Q3iit  au  cadastre,  vous  saves  que  les  conseils 
is^watix  en  ont  demandé  presque  unanimement 
^DtifluatiQn.  Si  vous  diminuez  les  londs,  vous 
^^(uiiwi  les  travMX,  et  vous  ajournes  d'autant 


les  espérances  qu'on  a  conçues  de  cette  grande 
opération  •  mais  il  y  a  plus,  si  tous  ne  donnes 
qu'une  faible  somme,  comme  elle  sera  absorbée 
par  tes  simples  frais  d'ailministration,  et  qu'il 
n  y  auraqu'un  ionds  presque  nul  pour  les  travaux, 
c  est  comme  si  vous  ne  donniez  rien  du  tout,  et 
c  est  dans  ce  sens  qu'une  prétendue  économie 
serait  fort  contraire  au  bien  qu'on  se  propose. 
Nous  insistons  sur  l'adoption  du  budget  présenté. 

M.  le  comte  de  Bolulairean  (t).  Messieurs, 
le  prix  qu'on  met  à  une  chose  est  toujours  pro- 
portionné au  service  qù'on  en  attend.  D'après 
cela,  je  ne  dois  pas  mu  montrer  bii-n  généreux 
envers  le  cadastre  parcellaire,  ouvrage  in termi- 
nable^  où  je  n'aperçois  de  certain  que  le  mal  que 
je  dois  supporter  pendant  quarante  ans,  et  la 
perspective  de  recommencer  ce  qui  sera  dèvenu 
défectueux  et  méconnaissable  pendant  ce  laps  de 
temps. 

Je  trouve  cependantquelque  chose  de  méritoire 
dans,  la  détermination  que  vous  avez  prise,  puis- 
que nous  serons  tous  morts,  lorsque  nos  petits 
enfanta  seront  appelés  à  eu  recevoir  la  récom- 
pense, et,  sous  ce  rapport,  nous  sommes  parfai- 
tement désintéressés  dans  cette  opération. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  gouvernement, 
quoique  M.  Dudon  ait  cherché  à  vous  persuader 
le  contraire.  En  effet,  le  cadastre  parcellaire  rem- 
plit parfaitemeat  ses  vues;  c'est  certainement 
une  consolation  pour  nous,  dont  le  devoir  est 
d  aider  et  de  favoriser  son  action.  11  n'en  est  pas 
moias  vrai  que  si  les  fonds  que  vous  allez  assigner 
au  cadastre  ne  devaient  vous  procurer  que  l'avan- 
tage de  faire  chèrement  acheter  vos  successions  à 
vos  eorants,  cétte  pensée  pourrait  refroidir  votre 
zèle  et  vous  rendre  moins  généreux. 

Je  dirai  plus,  le  Trésor  a,  dans  cette  opération, 
un  intérêt  tout  opposé  au  contribuable  ;  u  lui  im- 
porte, par  une  surestimation,  d'accroltie  les 
droits  de  mutation,  et  surtout  de  nous  prouver 
que  la  proportion  de  l'impôt  avec  le  revenu  net 
est  beaucoup  plus  faible  qu'elle  n'est  en  effet.  U 
pourra  nous  dire  alors  ;  vous  vous  plaignez  de 
payer  le  tiers,  le  quart,  rien  de  plus  faux  ;  vous 
partiez  d'une  fausse  base,  et  je  vous  prouve  que 
TOUS  ne  payez  réellement  que  le  sixième. 

Cependant  le  ministre  des  linances  vous  a  dit 
que  cinquante-neuf  départements  et  sept  mille 
communes  solUcitentla  continuation  du  cadastre 
et  même  du  parcellaire,  li  n'est  rien  là  de  surpre- 
nant. Je  suis  même  étonné  que  tous  ne  l'aient 
pas  demandé. 

Car  tous  ces  départements,  ces  communes  sont 
des  malades  ou  vrais  ou  imaginaires  ;  il  n'est  pas 
étonnant  qru'ils  recourent  au  médecin,  les  autres 
îx  celui  qu'As  croient  ressentir.  Tous  ont  cru  en 
apercevoir  le  remède  en  voyant  arriver  au  milieu 
deux  boussoles  et  graphométres.  Hais  que  résulte- 
t-ii  do  tout  cet  appareil?  Le  même  contingent  à 
payer  pendant  quarante  ans  par  la  commune, 
sauf  quelques  changements  entre  les  contribua- 
bles, les  uns  peu  reconnaissants  et  les  autres  très- 
mécontents. 

Il  reste  pourtant  quelques  avantages  aux  prin- 
cipaux propriétaires  qui  se  procurent  à  très-bou 
compté  un  plan  de  leurs  propriétés,  qui,  sans  cela, 
leur  eût  coûté  fort  cher.  Le  maire  a  aussi  la  satis- 
faction d'orner  son  cabinet  de  la  carte  de  sa  com- 
mune. Modfs  plausibles  d'une  dépense  de  150  mil- 
lions. 


(1)  Lo  discours  de  M.  le  comid  de  Boiseloireou  est 
iBCoa^et  au  Moniteur, 
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Les  communes  qui  demandent  t  être  cadastrées 
ont  sans  doute  raUon,  puisque  c'est  la  seule  ma- 
nière d'avoir  part  au  fonds  commun,  et  quoique 
adversaire  du  parcellaire,  je  mu  promets  de  solli- 
citer le  cadastre  de  ma  commune,  seul  moyen  de 
me  procurer  à  vos  dépens  un  plan  qui  m'am-ait 
coûté  fort  cher. 

Je  vais  plus  loin,  je  dis  que  le  mioistrc  a  le 

{il us  grand  intérêt  de  soutenir  ce  système,  qui 
ui  évite  l'odieux  d'une   péréquation  dont  le 
résultat  serait  de  demander  à  ceux  qui  payent  le 

Quinzième,  trois  fois  plus,  pour  aller  au  secours 
es  surchai^és.  La  reconnaissaace^de  ces  derniers 
le  dédommagerait  faiblement  du  mécontenlcment 
des  autres. 

Je  dis  même  que  si,  par  enchantement,  le  ca- 
dastre (larcellaire  se  trouvait  terminé,  le  ministre 
n'oserait  pas  hasarder  une  transition  aussi  brus- 
que ;  elle  ne  doit  s'opérer  que  par  degrés. 
V  Remarquez,  Messieurs,  à  quelle  conséquence 
vous  entraîne  une  opération  dont  le  moindre 
terme  serait  de  quarante  ans,  et  que,  sans  doute, 
il  faudrait  recommencer  ;  vous  en  jugerez  par 
les  mutations  qui  sont  arrivét's,  en  1816,  dans  le 
département  du  Has-lthin.  Les  actes  qui  les  cons- 
tatent s'élèvent  au  nombre  de  3ti,2bO,  et  si  ie 
même  mouvement  devait  avoir  lieu  pendant 
quarante  ans,  il  amènerait  un  million  quatre 
cent  quarante  changements  h  votre  parcellaire; 
ce  serait  donc  là  la  ba.-ie  immuable  de  votre  sys- 
tème cadastral.  De  là  la  nécessité  de  créer  une 
administration  conservatrice  du  cadastre,  de  là 
la  nécessité  de  donner  des  demi-soldes  aux  em- 
ployés qui  auraient  usé  leur  vie  dans  cette  in- 
terminable opération. 

Si,  dans  des  temps  plus  heureux,  vous  y  con- 
sacrez 8  ou  lu  millions,  vous  augmenlerez 
alors  en  cette  proportion  le  nombre  de  géomètres, 
dont  vous  étiez  déjà  très-embarrassés.  Qu'en  fe- 
rez-vous  quand  ils  n'auront  plus  d'emploi?  fau- 
dra-t-il  encore  des  demi-soliies? 

Vous  voyez,  messieurs,  à  quoi  tout  ceci  vous 
mène,  et  dans  quel  dédale  le  cadiistre  parcel- 
laire vous  jette.  N'y  renoncez  pas  si  vous  voulest, 
mais  au  moins  fondez-le  sur  des  masses  solides 
et  à  l'abri  des  vicissitudes  du  temps.  Alors  vous 
donnerez  un  utile  emploi  aux  fonds  que  vous  y 
destinerez,  et  dans  ce  cas  je  vote,  malgré  notre 
détresse,  pour  3  millions. 

Mais,  si  vous  accordiez  cette  somme  au  cadas- 
tre parcellaire,  je  vous  invite,  Messieurs,  après  vos 
travaux  législatifs,  à  vous  attacher  à  la  plus  du- 
rable des  administrations  ;  c'est  le  conseil  que  je 
prendrais  pour  moi,  si  je  n'avais  pas  tant  démé- 
rité en  attaquant  ce  beau  système. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  comte  Corvello,  ministre  des  (imnceSf 
monte  à  la  tribune  et  rappelle  que  la  question  est 
jugée,  quant  au  cadastre,  et  qu'il  ne  s'agit  que 
de  se  décider  sur  un  autre  poiut,  celui  de  savoir 

Suelte  somme  sera  votée  pour  sa  continuation, 
e  ministre  répond  aux  diverses  objections  sou- 
mises par  le  préopinant,  et  reproduit  sur  le  sys- 
tème actuellement  suivi,  les  observations  et  les 
détails  déjà  présentés  à  la  €hambre.  11  n'est  pas, 
exact  de  dire  que  l'opinion  repousse  le  cadastre; 
elle  rappelle  au  contraire,  etledemandefortemenl; 
il  est  dans  l'intérêt  des  propriétaires  et  dans  celui 
desrx)mmunes.  Le  vœu  des  conseils  généraux  à  cet 
égard  ne  permet  pas  d'en  douter.  U  est  dans  les 
intérêts  de  la  France,  et  les  gouvernements  étran- 
gers s'empressent  de  continuer  des  travaux  que 
nous  avions  commencés  ;  en  votant  peu  de  fonds, 


l'opération  sera  longue  sans  doute,  mais  enfin  elle 
se  fera.  Un  ne  doit  pas  renoncer  à  l'espéranire  it, 
consacrer  sous  peu  d'années  10  millions  par  exer- 
cice à  cette  grande  et  salutaire  opération.  Etdèj 
lors  on  pourrait  répondre  qu'en  dix  ans  elle  serait 
complète.  Aujuurd  bui  il  n  est  possible  que  d'ac- 
corder 3  millions,  mais  ils  sont  indiapensalilej 
pour  la  coDlinaation  des  travaux  :  l,50U,000 
francs  ne  seraient  d'aucune  utilité  réelle. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

U.  de  Vlllèle.  J'ai  une  explication  àdemamler. 
Dans  la  discussion  sur  la  répartition  de  lacoolri- 
bution  foncière,  on  a  demandé  l'application  dgi 
travail  du  cadastre  aux  cantons  déjà  cadastrés, 
et  le  ministre  s'y  est  opposé,  parce  qu'il  y  avai 
des  réclamations  contre  ses  opérations  et  "contre 
la  répartition  qu'on  avait  établie  depuis  le  nou> 
veau  système.  Si  des  réclamations  ont  eu  lieu,  le 
travail'était  donc  vicieux,  il  faudrait  en  coaclnn 
qu'il  ne  faudrait  pas  le  continuer. 

M.  le  MIoUire  des  flunees  répond  de  a 
ptace^  que  les  réclamations  ne  se  sont  pas  élevtes 
du  si'in  des  communes  cadastrées  entre  les  con- 
tribuables, mais  de  communes  à  communias  et  de 
cantons  à  cantons^  que  cela  ne  prouve  rien  rou- 
tre  l'exactitude  du  travail  et  l'avantuge  du  sys- 
tème ;  mais  que  les  réclamations  ont  empêché  que, 
dans  un  aussi  bref  délai,  on  pùt  opérer  la  péré- 
quation qui  est  dans  les  intérêts  des  contribuables 
et  du  gouvernement. 

M.  Poyferé  de  Cère  renouvelle  brièvemeol 
ses  précédentes  observations  sur  le  cadastre,  et  il. 
demande  qu'on  n'accorde  que  1,500,01)0  francs.  | 

M.  de  Pommerol  rappelle  quMI  a  donné  coq-' 
naissance  à  la  Gliambre  des  réclamations  dont  il 
s'agit.  Biles  se  sont  élevées  à  Monlbrison,  dépar- 
tement de  la  Loire,  elles  n'existaient  point  de 
commune  à  commune  et  de  canton  à  canton, 
mais  bien  entre  les  contribuables  d'une  seule  et 
même  commune  cadastrée.  Voilà  ce  qui  a  forcé  de 
suspendre. 

M.  D«doii.  Il  n'f  a  pas  d'opération  si  bien 
faite  qui  sur  quelques  points  ue  puisse  avoir 
donne  lieu  à  des  réclamations  peut-être  fondé»; 
cela  ne  prouve  Tien  sur  l'ensemble  du  travail. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
H-  ie  Présideni  rappellent  les  auiendenieatâ 
de  M.  de  Boaald. 

On  réclame  la  question  préalable. 
La  question  pr^able  écarte  les  divers  aiaeii- 
déments.  i 

La  Chambre  vote  les  fonds  demandés  par  le  mi'' 
nistre  des  tinances. 

La  discussion  s'établit  sur  le  chapitre  s,  dé- 
penses du  ministère  de  la  guerre. 

M.  le  vicomte  Tabarlé.  Messieurs,  plusieurs 
avis  parvenus  au  ministère  de  la  guerre  lui  ou' 
fait  connaître  qu'on  avait  cherché  à  élever  des 
doutes  sur  l'affectation  de  16  millions  de  demi- 
soldes  au  payement  des  militaires  en  non-aclivii^ 
et  qu'une  partie  de  cette  somme  était  empiov« 
à  une  destmation  qu'on  cherchait  à  couvrir  diia 
voile  impénétrable.  Pour  concevoir  une  te  e 
crainte,  pour  admettre  IH  possibilité  d'une 'elle 
distraction  des  deniers  publics,  il  faut  n'avoir  pi'' 
la  plus  légère  idée  des  termes  do  la  comptaoïiui'- 
Permettez-moi  de  vous  présenter  à  cet  égard  quel- 
ques détails  qui  ne  seront  peut-être  pas  inutiles 
pour  éclairer  l'opinion  publique,  et  fixer  peut^ire 
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l'oniDioD  de  quelques  membres  de  la  Chambre, 
(jûand  toDs  les  mois  le  Roi  accorde  au  minis- 
tre Dne  p^iê  des  sommes  de  son  crédit  annuel, 
il  ne  faot  pas  croire  qneces  sommes  entrent  dans 
m  caisse  que  le  ministre  puisse  ouvrir  et  fermer 
à  Tolootè.  Les  fonds  sont  au  Trésor;  ils  n'en  sér- 
ient SDCcessivement  que  sur  des  ordoooances 
éQODcaDt  la  destination  et  l'obiet  des  sommes  qui 
y  soQi  portées.  Le  miuistre  des  Unances  donne 
des  ordres  aux  payeurs  des  départements,  et  les 
déiienses  de  la  solïle,  et  toutes  les  autres  sont  ac- 
quittées dans  les  divisions  militaires.  Cbaque 
trimestre,  des  revues  sont  faites,  des  décomptes 
sont  éiablis  sur  ce  qui  aurait  été  payé  de  trop 
on  sur  œ  qui  reste  dû  d'après  reffectif  des  trou- 
pes el  la  nature  des  divers  services.  On  mode 
a^lament  semblable  est  suivi  pour  les  dcmi- 
foldes.  Vous  voyez,  Messieurs,  qu'outre  l'ordon- 
oance,  qu'il  n'a  pu  délivrer  qu'aux  termes  des 
lois,  et  aaas  la  proportion  de  son  crédit  du  mois, 
œ  ministre  r&lto  parfaitement  étranger  au  mou- 
n!iDeDt  des  fonds,  qui  se  fait  hors  de  ses  yeux, 
ri  par  les  agents  du  ministre  des  finances.  Seule- 
oMit  il  provoque  le  mouvement  des  fonds,  el  en 
jorreillerexactitude.  Ces  faits  devraient  suffire 
poarjnouver  i  quel  point  il  serait  absurde  d'ac- 
nser  un  ministre  d'appliquer  le  fonds  de  demi- 
iol<leàuiie  autre  destination.  Mais  la  délicatesse 
lifixe  du  ministre  exige  davantage.  Personne 
plus  que  M.  le  duc  de  FeTtre  ne  désire  que  la  plus 
poile  lumière  soit  répandue  sur  tous  les  actes  de 
KiiadmiDÎstration.  Je  suis  autorisé  à  dire  h  la 
Cliimbre,  que  le  ministre  de  la  ^erre  vient  de 
d'jûDer  des  ordres  pour  que  ta  liste  générale  des 
Dfficiers  en  demi-solde  soit  imprimée  avec  l'indi- 
Giim  dn  traitement  que  chacun  d'eux  reçoit  ;  elle 
Mssera  distribuée  à  la  session  prochaine...  ^Un 
QOQvemeQt  unanime  d'approbation  éclate  dans 
ri^mbiée.) 

La;Cbambre  a  décidé  que  les  soldes  de  rebutes 
WtiTes  seraient  portées  aa  grand-livre  du 
Tfïâir,  et  acquittées  par  le  ministre  des  finances*, 
il Qedbit rester  au  département  delà  guerre  que 
Va  aides  de  retraites  non  définitives,  et  sujettes 
iienisites  annuelles.  Ce  mode  doit  commencer 
wil-inillet.  Pour  l'exécùtion  de  celte  disposi- 
tion, il  faudra  porter  au  budget  du  ministre  de 
lapiemles  fonds  nécessaires  pour  les  six  pre- 
miâç  (Mis  des  retraites  délinitives  et  des  provi- 
ioim.  Jlaia  ici  une  observation  se  présente  :  jus- 
aaici  ou  Q*a  point  exigé  des  ordonnateurs  au'ils 
uistmguassent  les  retraites  provisoires  et  denol- 
livesilans les  états  qu'ils  envoient;  on  leur  a 
oeaudé  d'établir  cette  distinction  pour  les  tri- 
inestrfô  suivants.  Il  y  aura  donc  de  grandes  dif- 
Kroliés  à  faire  le  partage  des  attributions  déter- 
Dinéeâ  entre  les  deux  ministères  pour  le  l"'  juillet 
m\am.  La  Chambre  recounaltra  sans  doute  la 
Q^ï^sité  de  ne  mettre  sa  disposition  à  exécution 
îu'à  compter  du  1"'  janvier  1818. 

^.  le  chevalier  Sarlelon  (1).  Messieurs, 
^  fallait  envisager  le  budget  de  ta  guerre  sous 
tentes  ses  faces  et  dans  Timmense  étendue  qu'il 
prwenle.  il  faudrait  nécessairement  se  livrer  à 
Cûnsidérationa  d'une  nature  extrêmement 
îrave  el  de  Tordre  même  le  plus  élevé;  car  il  ne 
^oarraii  pas  être  seulement  considéré  sous  le 
'ppondes  finances  de  l'Etat  ;  il  faudrait  encore 
•i\mT,  dans  ce  vaste  sujet,  à  toute  la  hauteur 
^il  comporte,  et  ne  pas  craindre  d'aborder  et 


,1  U  discoors  de  M.  Sarldoo  est  incomplet  m  Mo- 
••bar. 

T.  XIX. 


d'examiner  les  Questions  politiques  les  plus  com- 
pliquées et  les  plus  difficiles,  jusque  dans  leur 
résultat,  et  leur  influence  sur  le  sort  de  notre 
pays. 

Je  renonce  sans  peine  à  vous  présenter  un  tra- 
vail de  ce  genre,  qui  serait  sans  doute  au-dessus 
de  mes  forces  :  il  est  permis  d'espérer  que  la  loi 
relative  à  l'organisation  et  au  recrutement  del'ar- 
mèe,  prescrite  par  l'article  12  de  la  Charte,  pro- 
mise depuis  61  longtemps  et  si  impatiemment 
attendue,  sera  présentée  enfin  à  la  session  pro- 
chaine; c'est  alors  que  se  présenteront  naturelle- 
ment les  questions  importantes  que  je  ne  puis 
qu'indiquer  ici  ;  c'est  alors  qu'on  pourra  détermi- 
ner s'il  est  indispensable  que  le  nombre  d'hom- 
mes à  entretenir  chaque  année  soit  soumis  aux 
deux  Chambres,  et  voté  par  elles  comme  une 
suite  nécessaire  de  l'impôt;  c^t  alora  qu'il  sera 
possible  d'examiner  et  de  régler  tout  ce  nui,  dans 
le  mode  d'avancement  de  l'armée,  peut  être  l'ob- 
jet d'une  disposition  législative;  dans  quelle  pro- 
portion, par  exem^ile,  lies  officiers  mainteoaat  en 
non-activité,  ceux  des  corps  de  la  maison  du  Uoî 
et  autres  corps  d'élite,  et  les  élèves  des  écoles 
militaires  devront  y  être  admis  ,  quelles  condi- 
tions seront  nécessaires  pour  avoir  droit  aux 
soldes  de  retraite  et  à  celles  de  non-activité  ;  c'est 
alors  enfin  qu'on  pourra  établir  les  principes  qui 
devront  fixer  le  sort  et  garantir  l'existence  de 
ceux  quisô  dévoileront,  à  l'avenir,  à  la  défense 
de  la  patrie,  et  de  ceux  aussi  qui,  de  nos  jours, 
ontacquis  une  si-grande  gloire  en  versant  leur 
sang  pour  elle  et  en  se  dévouant  k  la  défense  de 
l'Etat. 

J'examinerai  aujourd'hui  lebudgetde  la  guerre 
pour  l'année  1817  seulement,  et  les  économies 
dont  il  peut  être  susceptible. 

La  commission,  du  budget  a  pensé  que  les 
212  millions  demandés  parle  ministre  de  la  guerre 
pouvaient  être  réduits  de  16  millions  ;  elle  a,  eu 
outre,  indiqué  sommairement^  et  en  quelque  sorte 
par  forme  de  simple  observatioa,  les  différentes 
parties  sur  lesquelles  elle  croyait  que  cette  réduc- 
tion pouvait  être  opérée. 

Une  première  réflexion  se  présente  ici;  deux 
mois  de  cette  année  sont  déjà  écoulés,  el  1  écono^ 
mie  demandée  devra  cependant  remonter  au 
I*' janvier  dernier.  Les  calculs  du  budget  ont  été 
établis,  pour  les  vivres  et  les  fourrages,  au 
l*"-  août  dernier,  sur  la  seule  base  qui  pût  alors 
être  adoptée,  celle  d'un  marché  qui  existait  î 
celle  époque,  mais  que  le  renchérissement  exces- 
sif, et  sans  exemple,  des  denrées,  el  l'impossibi- 
lité do  forcer  une  compagnie ,  quelque  riche 
qu'elfe  eût  été,  k  l'exécuter,  ont  fait  résilier  :  il 
en  est  résulté  une  augmentation  de  dépense  de 
□lus  de  4  millions  ;  c'est  donc  20  millions  qu'il 
laudrait  économiser  dans  les  dix  mois  qui  res- 
tent en  1817  ;  et  d'un  autre  côté,  aucune  partie 
de  cette  économie  ne  peut  être  prise  maintenant 
sur  les  pensions  militaires,  puisque  leur  centra- 
lisation au  Trésor,  et  par  conséquent  leur  distrac- 
tion du  ministère  de  la  guerre,  a  déjà  été  votée 
par  la  Chambre. 

Tel  est  le  véritable  état  des  choses  ;  et  tel  est 
aussi  le  point  d'où  il  &ut  partir  dans  cette  dis- 
cussion. 

J'ose  espérer  que  mes  honorables  amis,  lors 
même  qu'ifs  nepartageraieulpas  mon  opinion  sur 
une  matière  qui,  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées, a  été  l'obiet  presque  exclusif  de  mes  études 
et  de  mes  méditations,  me  rendront  au  moins  la 
justice  de  croire  que  le  sentiment  de  mes  devoirs 
comme  député,  et  la  conviction  la  plus  entière 
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ont  pu  seuls  me  déterminer  ft  me  livrer  6  cette 
discussion. 

Pour  établir  la  possibilité  d'une  économie  de 
16  millions,  portée  dans  ce  moment  à  plus  de  20, 
la  commission  a  cru  devoir  comparer  les  dépen- 
ses de  l'armée,  avant  la  Révolution,  à  celles  que 
son  état  présent  rend  nécessaires  en  1817. 

Je  suivrai  la  marche  absolument  opposée,  et 
j'établirai  d'abord  les  différences  essentielles  qui 
se  trouvent  entre  ce  temps  déjà  si  loin  de  nous  et 
l'époque  actuelle  ;  elles  sont  tellement  évidentes 
et  si  considérables,  qu'elles  ne  peuvent  échap- 
per aux  hommes  même  les  moins  instruits  de 
ces  détails,  et  qu'elles  ne  seront  sûrement  révo- 
quées en  doute  par  personne  dans  cette  Chambre. 

Le  soldat  coûtait  autrefois,  pour  sa  solde  an- 
nuelle, 114  livres,  sur  laquelle  il  tul  était  retenu 
36  livres  pour  le  pain  qui  lui  était  fourni;  cette 
dépense  s  élève  aujourd  hui  à  environ  ItiS  francs. 

La  différence  est  encoreplus  forte  pour  lesous- 
ofQcicrj  elle  l'est  aussi  davantaire  pour  l'oflicier. 
Un  capitaine  avait  autrefois  1,^50  francs,  sans 
aucune  indemnité-,  ses  appointements  se  montent 
aiiyourd'hui  à  une  somme  ntus  que  double;  il  en 
est  de  même  de  plusieurs  des  grades  plus  élevés, 
et  chacun  de  vous  sait  cependant  que  ta  solde 
militaire  d'activité  est  fort  au-dessous  peut-être, 
de  ce  qu'elle  devrait  être.  C'est  une  simplc'ob- 
servation  que  je  fais  ici,  et  non  une  réclamation 
que  j'adresse  à  la  Chambre.  Les  militaires,  accou- 
tumés a  sacrifier  leur  vie  sur  les  champs  de  ba- 
taille, et  qui  n'y  cherchent  que  l'honneur  et  la 
gloire,  désavoueraient,  sans  doute,  toute  demande 
que  je  pourrais  faire  a  cet  égard,  dans  un  mo- 
ment ou  les  nécessités  de  l'Blat  sont  aussi  pres- 
santes ,  et  où  le  Trésor  public  a  d'aussi  grands 
besoins. 

La  ration  defourra^  coûtait,  avant  la  Révolu- 
tion,  17  sons  6  deniers  ;  elle  cotïtera  plus  du 
double  en  1817. 

La  ration  de  pain,  à  la  même  époque,  coûtait 
environ  16  centimes,  elle  revient  aujourd'hui  à 

S tus  de  23,  et  les  malheurs  des  temps  Pont  portée 
epuis  quelques  mois  h  40  centimes  au  moins. 
L'habillement  des  troupes,  les  remontes  et  les 
convois  ont  éprouvé  une  très-grande  augmenta- 
tion :  personne  de  nous  n'ignore  dans  quelle  pro- 

Fortioo  elle  a  eu  lieu  ;  les  travaux  du  génie  et  de 
artillerie,  et  les  matières  que  ces  deux  armes 
employent  ont  aussi  éprouvé  un  renchérissement 
qu'on  pourrait  presque  toujours  porter  an  double 
et  souvent  au  delà. 

Plusieurs  objets  de  dépenses,  notamment  les 
étapes,  étaient  a  la  charge  des  intendants  dans  les 
pays  d'Etat  et  même  dans  ceux  d'élection.  Chacun 
de  vous  sait  que  M.  le  duc  de  Cboiseut,  ministre 
de  la  guerre,  ne  dédaignait  pas  de  chercher  des 
économies,  lorsqu'il  en  avait  besoin,  dans  les  dé- 
placements A'équents  des  troupes  et  dans  les 
changements  de  garnison,  parce  que  les  étapes 
n'étaient  pas  à  la  charge  de  sou  département  et 
concernaient  alors  les  généralités...  {On  rit). 

Ces  différences  essentielles  ne  permettent  point 
d'établir  une  comparaison  de  quelque  exactitude, 
entre  les  années  qui  ont  précédé  la  Révolution  et 
les  temps  actuels. 

Mais  elles  ne  sont  pas  les  seules  (pi'on  doive 
remarquer  ici,  et  il  en  existe  plusieurs  autres 
d'une  importance  assez  considérable. 

Les  états-majors  et  les  cadres  d'officiers  étaient 
autrefois  en  proportion  avec  l'effectif  des  sous-of- 
liciers  et  soldats  :  rt'fîectif  actuel,  plus  considé- 
rable probablement  qu'on  ne  le  suppose^  que  la 
commission  regrette  arec  raison  de  n'avoir  pas 


connu,  et  qu'il  est  à  désirer  qne  H.  e  orïQtelre  de 
la  guerre  puisse  communiquer  k  la  Chanibre  dani 
cette  discussion,  est  moindre  sans  dontequ'ea 
1787  et  1788  ;  mais  les  cadres  d'offlciers  sont  au 
moins  les  mêmes  qu'avant  la  Révolution,  âucuq 
de  vous  ne  demandera  sûrement  qu'ils  soient  ré- 
duits: si  les  corps  de  troupe  ne  peuvent  être  an 
complet,  il  faut  au  moins  que  tout  soit  prépa^ 
pour  que  ce  complet  puisse  être  placé  avec  fa- 
cilité au  besoin  et  sans  efforts  dans  les  cadres 
existants.  La  France  ne  manquera  jamais  de  sol- 
dats, et  si  son  indépendance  poijvait  un  jour 
,étre  menacée,  elle  trouverait,  au  premier  signal, 
des  défenseurs  et  d'habiles  généraux  pour  1» 
conduire  encore  &  la  victoire. 

Indépendamment  de  cet  excédant  néc^re 
des  cadres  de  l'armée,  nous  avons  euviron  18  mil- 
lions de  demi-soldes  ou  secours  à  payer  en  sm 
de  la  dépense  de  l'armée  active  et  des  penàons 
militaires.  Rien  dans  les  budgets  anciens  ne  peut 
être  à  cet  égard  un  objet  de  comparaison  avec  ce 
qui  existe  aujourd'hui. 

Le  rapporteur  de  la  commission  da  bud^t 
pour  les  dépenses  a  rappelé,  dans  son  dernier 
résumé,  la  fixation  de  celles  de  1790.  époque  à 
laquelle  de  grandes  économies  avaient  été  faites: 
je  n'hésite  point  à  dire  ici  qu'en  ayant  égard  aui 
différences,  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  ad- 
mettre la  réalité  et  la  grande  étendue,  le  budpet 
de  1817est  fort  inférieur  à  celui  de  1790.  Plusieurs 
orateursvous  donneront  probablement  àcet égard 
dos  calculs  comparatifs  détaillés;  j'ai  cru  ne  de- 
voir ici  que  les  indiquer,  pour  ne  pas  abuser  des 
moments  que  vous  avez  bien  voulu  m'accorder. 

Ce  n'est  point  sans  un  sentiment  pénitile  que 
je  me  suis  déterminé  à  vous  donner  ces  premien 
détails  et  ceux  qui  vont  les  suivre;  carjie  scdî 
vivement  la  nécessité  de  l'économie  dans  les  cir- 
constances pénibles  où  se  trouve  la  France;  mss 
je  sens  aussi  la  nécessité  d'avoir  une  armée,  a  cQ 
maintenir  au  moins  les  éléments,  et  je  suisbioi, 
sûr  que  chacun  de  vous  éprouve  le  même  seou-j 
ment.  .1 
La  commission  a  observé  qu'elle  ne  pouvaii 
qu'indiquer  les  économies  dont  elle  avait  cru  que 
les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  etaieni 
susceptibles,  et  que  ce  n'était  point  à  elle  à  pré- 
senter des  calculs  précis  sur  le  montant  reeua 
présumé  de  chacune  d'elles.  Elle  s'est  Mrnèea 
vous  donner  les  motifs  principaux  et  gcnerafl* 
de  son  opinion.  Cependant  elle  demande  avec 
raison  qu'à  l'avem'r  les  comptes  des  mimsirto 
comprennent  les  sommes  allouées  pour  les  oivera 
chapitres  de  leur  budget,  et  les  dépenses  raii« 
pour  chacun  d'eux.  Je  suivrai  cette  :J, 
l'examinerai  sommairement  quels  sont  ceuxsiu^^ 
lesquels  il  est  possible  d'obtenir  des  économies, 
et  dans  quelle  proportion.  .^^.1 

Le  chapitre      comprenant  les  dépenses 
rieures,  se  monte  pour  les  dépenses  ordmaj;^* 
à  2,300,000  francs.  Cette  dépense  s'élevait  en 
suivant  le  résumé  de  notre  honorable  w'^^^^ 
M.  Roy,  à  1.047,000  francs.  Je  ne  prétends  pom 
qu'il  soit  impossible  d'obtenir  une  rédiictioQ  sur, 
cette  dépense,  mais  elle  sera  bien  faible*  Jj* 
férence  des  temps  est  fort  grande  :  on  ^.^"J, 
répété  qu'il  n'y  avait  que  quatre-vingt-seize  uj^, 
mis  dans  les  bureaux  de  Versailles.  ^^%i'in-i 
de  la  solde  arriérée,  dans  lequel  il  se  trouvenia'"  , 
tenant  plus  de  200,000  créances  à  exami"^^ 
a  seul  cinquante-huit  c'bmmis  qu'il  serait  i-u  . 
désirable  d'ausmenter.  Cette  liquidation,  gg, 
géra  un  travail  immense,  durera  P'^S^mies 
nées;  elle  a  donné  lieu  à  d'importantes économi 
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ur  les  créances  réclamées.  On  a  souvent  parlé 
kla  bureaocratie  et  de  ses  dangers;  combien 
commis  si  enviés  vous  paraîtraient  à  plaindre, 
si  lear  position  véritahle  vous  était  bien  connue. 

Le  c&apitre  lï  comprend  la  garde  royale  sur 
.'ï^Deile  il  a'ya  aucune  économie  k  faire;  ta  com- 
Uttma  elle-m(>nie  en  convient,  et  ce  noyau  pré- 
ciem  d'armée  lui  semble  justement  de  nature  à 


tescorpi 

partie  lie  ce  chapitre  et  sont  susceptibles  d'une 
rédQctWQ  de  quelque  importaace,  mais  c'est  la 
porter  bka  haut  que  de  l'évaluer  à  4  millions 
qui  Aipposent  une  réduction  de  solde  totale  de 
I)  DiiJlious,  puisque  les  demi-soldes  qu'il  faudra 
donner  fi  ces  officiers  mis  en  non-aclivité,  s'élè- 
Twool  â  peu  près  au  tiers  de  cette  dernière  somme. 

Le  chapitre  UI,  relatif  à  la  maison  militaire  du 
Roi,  n'est  susceptible,  en  la  considérant  comme 
:d<:  des  charges  du  ministère  de  la  guerre,  d'au- 
cune observation.  Il  en  a  pourtant  été  fait  à  ce 
^t\■.  il  n'entre  pas  dans  le  plan  que  je  me  suis 
ïasi  de  les  discuter,  c'est  une  question  évidem- 
>nt  placée  hors  du  budget  de  1817. 
Le  chapitre  IV,  relaiif  aux  étapes  et  convois 
aiiuires,  a  pour  objet  des  dépensesquirésultent 
i'Ui  marché  £1  prix  fixe  et  d'une  indemnité  de 
■  -laie  qui  ne  s  accorde,  d'après  les  règlements, 
T-aai  militaires  qui  y  ont  droit.  Ces  deux  dépen- 
^  sont  subordonnées  nécessairement  à  refrectif 
*î  iraupes,  et  c'est  définitivement  cet  effectif 
;iuvoaà  sera  sans  doute  communiqué,  qui  peut 
K^dimiQuer  ou  les  augmenter,  suivant  qu'il  sera 
te-mÉine  ou  réduit  ou  élevé.  L'économie  qu'on 
'r^^t  obtenir  sur  ce  chapitre  est  à  peu  prés  nulle. 
^Lhibillement  et  les  remontes  faisant  partie  du 
chapitre  ne  se  montent  qu'à  8  millions  ;  il  n'est 
pèrt  posaible  que  cette  dépense  soit  diminuée, 
iffl  »i  déjà  donné  les  moti  fs.  . 
>  ne  parle  point  de  l'artillerie  et  du  génie; , 
n'est  plus  urgent  que  l'approviaionnement 
arsenaux,  que  les  fabrications  d'armes 
que  la  réparation  de  nos  places  et  bâ- 
"«««is militaires.  Les  lits  militaires  sont  l'objet 
3  1°        ^^^^  lequel  le  lover  d'occupation  est 
Vf  Oïrgedes  villes:  la  diminution  môme  des' 
;™?f«  ne  peut  procurer  à  cet  égard  aucune  éco- 

IX,  relatif  aux  vivres  et  fourrages, 
^-^.-^^  l'objet  d'une  augmenlarion 

SThI;,  i*^'^  de  dépense.  J'en  ai  indiqué  les  cau- 

f  «  première  détails  de  cette  opinion. 
^r^/^PonsMdiverBes  formant  le  chapitre  X. 
'■^1  ?î?!,^  <^'une  augmentation  de  dépense 
^TTïnantUan  excédant  considérable  de  prix  de 
-wTtiges  j  accord»  à  la  gendarmerie.  Les  éco- 
qu'on  pourrait  obtenir  sur  le  enrplus  de 
^  ch&pttre  Bafont  k  peine  égalas  à  cette  aug- 

OK^tatlOD. 

U  XI*  chapitre  comprend  la  solde  de  retraite 
domie  paycmeot  devient  une  des  attributions  du 
nioiiiére  des  Huances  :  it  ne  reste,  à  cet  égard, 
a  hefïuîe  du  ministère  de  la  guerre,  que  la  dé- 
irfot  des  uldes  de  retraite  qui  ne  sont  pas  dé- 
r.uiiîrt;,  et  l'indemnité  de  réforme  fi  accorder 
:n  .'oïlitains  qui  n'ont  droit  à  aucune  retraite 
^ÎJ  Ils  quittant  le  service.  Il  faut  reporter  pour 


£qBii.  le  Chapitre  Xn  relatif  aux  demi-soldes 
.«m  que  lezécuiioa  des  ordonnances  qui  ont 


admis  à  ce  traitement  les  offlciera  qui  ne  sont 
plus  en  activité  ou  qui  faisaient  partie  de  la  mair 
son  militaire  du  Roi,  n'est  susceptible  d'aucune 
réduction,  puisque  la  commission  elle-même  ad- 
met ces  demi-soldes  et  se  contente  de  proposer 
qu'elles  ne  puissent  être  augmentées  k  l'avenir 
par  aucune  concession  nouvelle. 

J'ai  parcouru  les  divers  chapitres  du  budget  de 
la  guerre,  et  j'avoue  qu'en  admettant  sur  son  en- 
semble une  économie  de  8  millions  (indépeadam- 
meot  des  4  millions  d'augmentation  de  dépenses 
sur  les  vivres  et  fourrages),  et  par  conséquent  en 
tout  de  12  millions,  j'ignore  comment  elle  pourra 
être  réalisée.  Je  me  suis  arrêté  k  cette  somme 
après  l'examen  le  plus  réiléchi,  et  je  croirais 
manquer  à  ce  qu'un  franc  et  loyal  député  doit  à 
l'intérêt  de  son  pays,  en  la  portant  plus  loin 
pour  1817.  Ce  commencement  d'économie  don- 
nera, je  l'espère,  les  moyens  d'eu  calculer  et  d'en 
préparer  de  plus  considérables  pour  les  années 
suivantes. 

11  me  reste  h  vous  entretenir  des  demî-soldes  e( 
des  propositions  que  la  commission  vous  a  folles 
sur  ce  sujet  véritablement  important- 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  que  le  chapitre  XI  du 
budget  de  la  guerre  comprend  47  millions  pour 
les  soldes  de  retraites  et  les  traitements  de  ré- 
forme qui  sont  maintenant  acquittés  en  un  seul 
payement,  ou  pendant  un  temps  peu  considéra- 
ble, sur  le  fon^  des  pensions,  à  ceux  qui  quit- 
tent le  service  sans  avoir  droit  k  la  retraite,  et 
sans  être  admis  au  traitement  de  non-activité. 

Vous  avea  vu  également  que  le  chapitre  XII  et 
dernier  du  même  budget  est  relatif  aux  demi- 
soldes  accordées  généralement  aux  officiers  qui 
ne  sont  plus  en  activité,  et  aux  officiers  qui  fai- 
saient partie  de  la  maison  du  Roi.  Ce  traitement, 
payé  sur  le  fonds  des  revues  et  non  sur  celui  des 
retraites,  et  qui  ne  s'applique  pas  uniquement, 
comme  on  Va.  dit,  &  1  armée  licenciée,  est  de 
16  millions. 

L'bonorable  rapporteur  des  dépenses  (page  13 
de  son  rapport)  distingue  parfaitement  les  traite- 
ments de  réforme  des  ceux  de  demi-soldes,  et 
observe  que  les  premiers  sont  compris  pour 
700,000  francs  dans  le  chapitre  des  pensions. 

L'article  7  du  titre  IV  du  budget,  amendé  par  la 
commission,  portait  que  ce  fonds  de  700.0U0  francs 
ne  pourrait  dorénavant  être  augmenté.  M.  le  comte 
fieuguot  est  convenu,  sur  les  observations  qui  lui 
ont  été  faites,  que  les  traitements  de  réforme 
étant  toujours  une  économie,  le  fonds  qui  leur 
était  affecté  par  cet  article  ne  pouvait  pas  être 
limité,  et  la  Chambre  a  sup|)rimé  cette  disposition 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Roy,  revenant, 
page  31  de  son  premier  rapport,  sur  les  demi- 
soldes,  semble  croire  qu'elles  ont  été  établieB 
extraordinairement  pour  l'armée  licenciée.  J'ai 
fuit  remarquer  à  la  Chambre,  dans  une  première 
opinion,  qu'il  en  avait  été  toujours  étabh  sous  le 
nom  de  demi-solde,  de  traitement  de  non-activité 
ou  autres  équivalents;  qu'il  était  impossible  qu'il 
eu  fût  autrement,  et  qu'enfin,  depuis  le  licencie- 
ment, il  en  avait  été  accordé  à  chaque  réduction 
de  cadre  ou  réforme  particulière ,  suivant  les 
usages  anciens;  j'ai  ajouté  qu'il  en  résultait  tou- 
jours une  économie,  at  qu'il  serait  non-seulement 
injuste,  mais  encore  barbare  de  priver  de  tout 
traitement  un  officier  qui,  parvenu  souvent  à 
L'Age  mûr,  serait  mis  momentanément  en  non- 
activité,  sans  avoir  droit  à  une  retraite,  et  sans 
avoir  le  plus  souvent  aucun  moyen  personnel 
d'existence.  J'ose  espérer  que  oes  m^l^  vous^ 
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aaroat  paru  décisifs  et  qne  les  conséquences  du 
BfBtèmo  coatTBÎre  n'auront  échappé  a  aucun  de 

TOUS. 

Le  même  rapporteur  craignant  les  abus  des 
demi-soldes,  et  pensant  que  la  loi  ûtablirait  en 
vain  que  le  fonds  permanent  des  retraites  ou  pen- 
sions ne  peut  excéder  celui  quVIie  détermine,  si 
ses  dispositioqs  pouvaient  être  éludées  en  accor- 
dant, sans  aucun  titre,  des  demi-soldes  nouvelles, 
propose,  par  une  simple  noie  insérée  au  tableau 
du  budget  des  dépenses  ordinaires,  de  ne  pas 
augmenter  à  l'avenir  ce  qu'il  appelle  le  fonds  des 
demi-soldes  et  de  faire  profiter  le  Trésor  de  son 
extinction  graduelle.  Et,  comme  d'une  part  il 
n'existe  aucun  autre  fonds  au  budget  pour  ces 
demi-soldes,  et  que,  d'un  autre  cOté.  le  loods  de 
700,000  francs  destiné  par  la  première  rédaction 
de  l'article  7  du  titre  IV,  aux  traitements  de  ré- 
forme, fort  différents  de  celui-ci,  a  été  rejeté  par 
la  Gbambre,  il  s'en  suivrait  véritablement  que  les 
demi-soldes  seraient  entièrement  supprimées  pour 
l'avenir,  à  moins  d'être  spécialement  et  particu- 
lièrement autorisées  par  une  loi  nouvdle. 

Des  observations  vous  ont  été  (ïiites  à  ce  sujet 
par  divers  orateurs.  M.  le  rapporteur,  en  s'éton- 
nant  (page  ^  de  son  résumé)  d'avoir  été  aussi 


mat  entendu,  a  déclaré  que  les  demi-soldes  de 
l'armée  licenciée  ne  devaient  pas  être  confondues 
avec  les  traitements  qu'il  désigne  sous  le  nom  de 
non-activité  ou  de  ré  forme  d'activité.  Il  reconnaît 
(pages  20  et  21  de  ce  résumé]  que  les  demi-soldes 
et  les  traitements  des  officiers  mis  hors  d'emploi 
par  l'effet  des  nouvelles  réformes,  de  réductions  de 
cadres  ou  de  changements  d'organisation,  sont 
des  objets  de  dépenses  très-distincts,  auxquels 
(je  cite  ses  propres  expressions)  il  fallait  pourvoir 
séparément. 

Mais  il  observe  immédiatement  que  c'est  pour 
cela  qu'indépendamment  du  fonds  des  demi- 
soldes  de  l'armée  licenciée  (je  cite  encore  ses 
propres  expressions)  votre  commission  vous  avait 
proposé  d'établir  un  fonds  de  700,000  francs  pour 
les  traitements  de  réforme  d'activité  qui  ne  sont 
que  temporaires  :  il  ajoute  enfin  que  si  ce  fonds 
est  insuffisant,  la  Gbambre  aura  à  décider  s*il  ne 
faut  pas  attendre,  pour  l'augmenter,  le  compte 
qui  sera  rendu  chaque  année  de  sa  situation  par 
le  ministre. 

Vous  avez  dû  remarquer.  Messieurs,  qu'il  y 
avait  eu  erreur  de  la  part  du  rapporteur  dans  t'ar- 
fectation  qu'il  crovait  avoir  été  donnée  au  fonds 
de  700,000  francs  dont  il  s'agit,  et  que  la  dispo- 
sition qui  s'y  rapportait  a  été  rejetée  par  la 
Chambre. 

Il  doit  donc  rester  pour  constant,  d'après  le 
résumé  de  notre  iio'norable  colli>gue,  M.  Roy,  et 
les  observations  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  soumettre,  que  lors  des  réductions  de  di- 
vers cadres,  qui  résulteront  nécessairement  du 
projet  de  loi  même  que  nous  discutons,  il  devra 
être  accordé  des  demi-soldes  à  ceux  qui  seront 
atteints  par  cette  réduction  :  elles  se  monteront  à 

filus  de  z  millions,  si  les  réformes  qui  vont  avoir 
ieu  cette  année  s'élèvent,  comme  je  le  suppose, 
à  la  somme  totale  de  6  millions,  vous  jugerez 
sûrement  qu'il  serait  en  même  temps  inutile  et 
injuste  d'obliger  le  ministre  de  la  guerre  à  de- 
mander préalablement  aux  deux  Chambres  l'au- 
torisation d'accorder  des  demi-soldes  en  pareil 
cas,  en  rendant  compte  des  motifsqui  les  auraient 
nécessitées,  et  de  priver,  en  attendant,  les  offi- 
ciers mis  en  non-activité  de  toute  espèce  de  trai- 
tement. Ce  motif,  en  effet,  est  connu  d'avance,  < 
et  il  ne  8*agit  que  de  convertir  one  solde  entière  { 


en  demi-solde;  c'est-à-dire,  en  d'autres  temet 
d'assurer  une  économie,  pour  laquelle  aucum 
autorisation  ne  doit  être  nécessaire  et  ne  pcQi 
raisonnablement  être  exigée. 

Sans  doute  un  ministre  pourrait  abus»  deli 
faculté  d'accorder  des  demi-soldes,  eu  les 
guant  à  des  hommes  qui  n'y  auraient  «icao 
droit  :  ce  raisonnement  pourrait  même  être  poossl 
plus  loin,  et  on  pourrait  etjouter  qu'il  n'est  pat 
impossible  qu'un  ministre  pût  trahir  la  conlianci 
du  Hoi,  en  accordant,  en  pareil  cas,  non-Beule- 
ment  des  demi-soldes,  mais  encore  des  solda 
entières.  Mais  un  abus  de  ce  genre  peut-il  se  sup- 
poser ?  Un  ministre  pourrait-il  se  conduire  aios 
sans  encourir  la  plus  grave  responsabilité  ?  Queli 
cris  s'élèveraient  de  toutes  parts  contre  lui?  Bl 
comment  pourrait-il  résister  aux  plaintes  et  aai 
reproches  dont  il  serait  l'objet?  Une  telle  conduite 
est  impossible.  Les  demi-soldes  accordées  aui 
officiers  de  l'armée  licenciée  et  à  d'autres  offi- 
ciers, jusqu'àce  jour,  diminueront  graduellemnil: 
le  compte  vous  en  sera  rendu  chaque  année,  et 
nous  verrons  alors,  j'espère,  qu'un  grand  nombre 
d'entre  eux  aura  été  replacé.  Un  ministre  de  la 
guerre,  celui  surtout  qui  sort  des  rangs  de  IV 
mée  et  qui  a  combattu  les  ennemis  de  l'Etat  avec 
elle,  ne  peut  être  insensible  à  la  gloire  de  m 
militaùTS,  k  laquelle  l'Europe  entière  rend  hom- 
mage. Les  hommes  véritablement  français  seront 
toujours  prêts  t  faire  à  leur  pairie  tous  les  ^acri- 
liues  qu'elle  exigera  d'eux,  mais  ils  ne  coQseiili- 
ront  jamais  à  faire  à  l'esprir  de  dénigrement  et 
de  parti  le  sacrifice  de  la  gloire  nationale,  si  cbè- 
rement  acquise  à  des  époques  où,  comme  on  l'a 
dit  dernièrement  à  celte  tribune,  l'honneur  fm- 
ç^B  s'était  réfugié  dans  les  camps. 

Je  vote  :  1"  pour  que  le  budget  de  la  guerre 
soit  réduit  de  8  millions,  indépendammait  dei 
4  millions  d'augmeotatioti  de  dépense  provenaot 
de  la  résiliation  des  marchés  des  vivres  et  des 
fourrages  ;  2°  pour  que  la  liste  des  demi-soldes 
soit  imprimée  ;  3"  pour  que  celles  accordées  jm- 

au'à  ce  jour  forment  un  article  distinct  et  séf^ 
e  celles  qui  pourront  l'être 


par  suite  dra  rédac- 
tions de  cadres  ou  de  nouveaux  changemenlâ 
d'organisation  ;  4»  pour  que  le  compte  des  uas  et 
des  autres  soit  rendu  à  chaque  session  ;  3°  enlia 
pour  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  aiilonsel 
convertir  les  demi-soldes  des  officiers  qui  en  fofr 
meront  la  demande  et  qui  auront  au  moins  doua 
ans  de  service,  en  soldes  définitives  de  retrait* 
dont  le  maximum  ne  pourra  jamais  excéder  1^ 
deux  tiers  du  montant  de  leur  demi-solde. 
On  demande  l'impression  de  ce  discours. 
Elle  est  ordonnée.  ' 

M.  le  comte  de  CaHnMt  (1).  Uessieiirs, 
commission  vous  propose  une  réduction 
16  millions  sur  le  budget  delà  guerre.  Si  i:'^' 
réduction  était  établie  sur  des  bases  certaim 
j'adopterais  ces  réformes  avec  empressement- 
pense  qu'on  aurait  mieux  fait  de  s'en  tenir  a  a 
calculs  généraux  pour  fixer  les  réductions, 
descendre  dans  les  détails,  sans  avoir  une 
naissance  très -réelle  de  Tadministration  a^' 
guerre. 

Plusieurs  des  économies  qui  vous  sont  pro 
sées,  sont  établies  sur  des  suppositions.  On  F" 
que  la  garde  royale  ne  sera  pas  completéP  ;  R 
les  légions  et  régiments  de  ligne  ne  s  augii'»s 


(1)  Le  ilixcotm  deH.  le  comte  de  Cwimoat  est  iQ^"' 
plet  aa  Moniteur. 
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teroDt  pas  ;  que  les  troupes  pourront  rester  dans 
leurs  positions,  sans  presque  aucun  déplacement; 
que  1  habillement,  1  équipement  et  les  remon- 
tes coûteroDt  peu  ;  qu'on  pourra  diminuer  les 
dépi-nses  m  la  confection  des  armes  portati- 
ves; que  i'artUlerie  et  ses  établissements  pour- 
raieot  éprouver  des  réductions  ;  et  que  l'entre- 
(iea  d(s  places  et  b&timents  militaires  pourrait 
ëln  remis,  eu  partie,  à  des  temps  plus  heu- 
retix. 

Les  Tirres,  fourrages,  diauffages  et  éclairages 
doireot  supporter,  de  même,  de  fortes  réductions  : 
TDità,  ^«éieurs,  les  moyens  qu'on  propose  pour 
«ffectner  une  réduction  de  16  millions  sur  ce 

le  sois  éloigné  de  partager  cette  opinion  ;  je 

EDse  que  la  garde  royale  doit  être  complétée, 
sùrelë  dn  trdne  l'exige  :  et,  par  conséquent, 
T0U5  Y  Consentirez.  Il  n'existe  pas  de  loi  qui  fixe 
le  mode  du  recrutement  ;  mais  laissons ,  du 
noios,  aux  oliefs  de  corps,  la  Iit>erté  de  com- 

SIéler,  par  des  engagements  volontaires,  leurs 
iîers  r^meots,  et  de  les  porter  au  nombre 
hé  par  Tordonnance.  Laissez  ïa  liberté  aux 
aadeos  soldats  de  rentrer  sous  les  drapeaux,  et 
lie  servir  avec  fidélité  leur  légitime  souverain. 
Si  TOUS  D'ares  nnlle  loi  sur  le  recrutement,  et 
que  vm  ne  consentiez  pas  aux  enrôlements 
TaloDtaire8,joarDellemeot  des  soldats  ont  droit 
iol^eDir  leur  congé,  leur  temps  étant  expiré. 
U  mortalité,  la  désertion,  les  réformes  annuel- 
les uinulleront  votre  armée,  et  elle  se  réduira  à 
ritiu 

dépenses  relatives  à  rhabillement,  h  l'é- 
qnipeaieQt  et  aux  remontes  ne  sont  suscepti- 
bles que  de  peu  de  diminution  ,  le  nombre 
i'bommes,  dont  Tarmée  doit  être  composée, 
fa\  eu  cavalerie,  infanterie,  et  en  troupes  de 
toutes  armes,  étant  fixé.  L'habillement  et  Téqui- 
F^enl  sont  r^lés  par  des  ordonnances.  Si  tous 
los  régimeots  oat  été  formés,  et  par  conséquent 
idiillés  et  équipés  à  la  fois,  vous  aurez  des 
Kisins  oii  il  se  trouvera  de  grandes  dépenses 
Muj,  étant  obligés,  à  différentes  époques,  de 
inttûi  les  objetR  principaux  ,  si  vous  n'avez 
mnarïlement  d'établir  un  fonds  d'habille- 
Btnit  M  d'équipemeat,  ce  qui  est  indispensable 
poctjBUier  les  dépenses  de  cette  partie. 

t)iBiit  na.  bfttimeuts  et  places  de  guerre,  il 
iK  &n  pas  f&ire  de  dépenses  extraordinaires, 
1>ii^ilaepent  étr^  mis  en  question  de  savoir 
eotrelifflidra,  ou  si  on  n'entretiendra  pas 
forteresses.  Si  nous  arrêtions  ou  ralentis- 
'm  la  confection  des  armes  de  guerre  ;  nous 
ii-rarions  an  grand  nombre  de  nOs  ouvriers  à 
illsr  chercher  des  travaux  chez  l'étranger.  Ce 
«fîii  unfe  perte  n-elle  pour  la  France.  Ce  rap- 
Mrlttir  voua  établit  qu  en  1815,  la  confection 
Ki  srnies  portatives  ayant  dépassé  la  somme 
»'iouée  à  cette  partie,  il  faut  reprendre  sur 
-'-i^cioe  de  cette  année  la  somme  excédante 
j«ir  établir  une  balance  entre  les  deux  années, 
«uje  ne  puis  qu'attribuer  à  un  moment  de 
Qi-^tnction  de  mon  honorable  collègue  telraison- 
i^enl  Des  manufactures  sont  eu  activité, 
>'~<iTailIeot  annuellement  et  ezclnsiTement  à  la 
(»Bitcti<ni  de  nos  armes  de  guerre.  Peut-on  sos- 
fndre  le  travail  et  ajourner  a  l'année  procbaine 
'^  mojeos  d'existence  de  la  masse  d'ouvriers 
1IU  soQi  iQdispen'^ables  dans  ces  établissements? 

«8  vivres,  fourrages  et  chauffages' ne  sont 
■i=fflptibles  d'aucune  diminution  ;  et  dans  une 
ijQ('e  aussi  affligeante  que  celle  que  nous  avons 
'  traverser,  où  toutes  les  denrées  sont  aussi 


chères,  le  soldat  vit  avec  peine.  Eh  I  Messieurs, 
au  lieu  de  parler  de  diminution,  je  crains  que 
nous  ne  soyons  obligés  d'accorder  une  forte 
augmentation  à  cette  partie. 

Le  mouvement  ou  déplacement  des  corps  est, 
dans  les  moments  ordinaires,  utile.  Dans  l'année 
que  nous  venons  de  passer,  et  dans  celle  où 
nous  allons  entrer,  il  a  été  et  il  est  nécessaire. 
Des  corps  de  nouvelle  formation  doivent  être 
dépaysés,  et  tes  légions  et  régiments  levés  dans 
le  Nord  doivent  être  envoyés  dans  le  Midi,  et 
réciproquement,  pour  qu'on  puisse  en  tirer  an 
bon  service* 

La  garde  royale  est  presque  toujours  en  mouve- 
ment. 11  y  a  des  régiments  de  celte  garde  à  Lyon, 
à  Orléans,  à  Amiens,  à  Rouen  et  dans  beaucoup 
d'autres  villes.  Tous  ces  corps  se  relèvent  pour 
faire  successivement  leur  service  auprès  du  Uoi. 

Ici,  Messieurs,  s'arrêtent  mes  réflexions  relati- 
ves au-rapport  de  notre  honorable  collègue,  en 
ce  qui  concerne  le  ministère  de  la  guerre.  J'ai 
demandé  et  je  demande  encore  des  réformes  et 
des  économies,  mais  je  les  veux  générales.  Je 
voudrais  qu'on  ne  laissât  pas  quatre  ministères 
de  côté,  fort  susceptibles  d'en  éprouver  de  consi- 
dérables, et  qu'on  ne  leur  accordât  pas  d'aug- 
mentations, pour  s'attacher  simplement  aux  deux 
autres;  11  y  aurait  plus  de  justice,  plus  d'équité. 
Le  Trésor  y  gagnerait.  Quelques  préfets,  sons-pré- 
fets, secrétaires  généraux,  cooseillers  de  préfec- 
tures, grands  administrateurs,  inspecteurs,  sous- 
inspecteurs,  receveurs,  contrôleurs,  vérificateurs 
et  beaucoup  d'inutiles  y  perdraient.  Mais,  Mes- 
sieurs, ne  touchons  point  a  cette  partie  de  l'ad- 
ministration, c'est  l'arche  sainte.  C'est  le  refuge 
des  amis,  des  parents  ;  et  avec  peine  on  Tait  tort 
à  sa  famille,  à  ses  amis.  Voulez-vous  suppri- 
mer quelques  commis,  et  même  quelques  sous- 
chefs,  on  vous  en  fera  le  sacrifice;  le  travail 
s'effectuera  plus  lentement,  mais  les  favorisés 
ne  seront  pas  supprimés.  La  commission  n'a 
demandé  aucun  sacrifice  aux  divers  ministères, 
à  l'exception  de  ceux  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, et  des  augmentations  sont  accordées  aux 
premiers,  ou  des  remerctments  leur  sont  adres- 
sés relativement  au  noble  usage  qu'ils  ont  fait 
de  l'emploi  de  leurs  fonds.       plusieurs  fols 
dans  cette  s^sion  on  a  parlé  des  influences.  Je 
crains  que  le  bndgét  n  ait  pas  servi  de  baume 
b.  cette  maladie,  et  que  guetques-uns  de  nos 
honorables  collègues  ne  soient  pas  éloignés  avec 
assez  de  soin  de  cet  air  contagieux. 

Des  réformes  doivent  s'opérer  dans  le  minis- 
tère de  la  guerre,  comme  dans  tous  les  autres  ;  il 
peut  y  être  fait  des  économies,  mais  elles  doivent 
être  établies  sur  les  portions  d'administration  qui 
peuvent  en  supporter,  et  elles  doivent  être 
duées  de  manière  à  ne  pas  entraver  le  service. 
Aujourd'hui  que  le  sort  des  officiers  et  soldats 
des  ancienne^  armées  est  presque  régularisé; 
que  la  nouvelle  armée  est  formée,  ce  ministère 
pourra  établir  sa  dépense  sur  des  bases  certai- 
nes, chose  impossible  avant  que  d'avoir  connu 
le  nombre  do  tous  ces  officiers  de  divers  grades 
et  de  diverses  classes,  avant  que  d'avoir  pu  cou- 
naltre  aussi  le  nombre  de  tons  les  prisonnien 
rentrés  en  France,  et  qui.  depuis  nombre  d'an- 
nées, soufraient  et  vieillissaient  sur  la  terre 
étrangère.  It  fallait  calculer  les  droits,  il  fallait 
rendre  justice  à  chacun.  J'aurais  voulu  voir  dans 
cette  occurrence  nos  grands  maîtres  en  adminis- 
tration, qui  croient  que  toutes  sciences  et  toutes 
connaissances  peuvent  être  acquises  par  uneré- 
Tolution,  comme  toutes  fortunes  ;  j'aurais  voulu 
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Icfs  TOir  opérer,  les  voir  Ifcencier  et  réformer  ces 
masses  d'armées,  prendre  des  mesures  pour  eu 
conserver  le  matériel,  faire  rentrer  tous  les  mi- 
litaires dans  leur  domicile  respectif.  J'aurais  voulu 
les  voir  recréer  une  armée,  lui  faire  prendre  la 
cocarde  blanche,  et  lui  faire  prononcer  lo  ser- 
ment de  tidélité  à  la  royauté  et  à  la  léfïitimité  ! 
Peut-être  se  seraient-ils  trouvés  quelquefois  em- 
barrassés, et  avec  moins  de  sévérité  auraient-ils 
critiqué  le  passé,  et  cherché  des  torts  où  il  nV 
a  que  des  louanges  h  accorder. 

Le  sort  de  l'armée  dépend  do  vons.  Vous  pou- 
vez accorder  ou  refuser  à  ce  ministère  les  fonds 
néce^aîres,  et  par  1&,  forcer  à  la  suppression  et 
h  la  réforme  d'une  portion  des  corps  ou  des  offi- 
ciers qui  la  composent.  Quant  à  la  diminution  des 
tntitements  et  de  la  solde,  elle  est  impossible. 
Quaml  on  voit  un  lieutenant  général  comman- 
dant trois  déparlements  recevoir  de  traitement 
le  tiers  de  ce  que  reçoit  le  préfet  d'un  seul  dé- 
partement,  et  que  les  lieutL-nants  et  sous-lieu- 
tenants de  nos  armées  soient  moins  payés  que  les 
commis  et  surveillants  des  dernières  administra- 
tions ,  on  ne  peut  pas  imaginer  de  leur  deman- 
der des  sacrifices  sur  la  solde  gui  leur  est  plus 
que  nécessaire.  L'armée  a  besoin  de  vous.  Mais 
croyeï-vous.  Messieurs,-  ne  pas  avoir  besoin  de 
l'armée?  Le  sort  des  Etats  dépend  souvent  de  sa 
fidélité  1  Rappelez-vous  le  pa^  ;  songeons  à  l'a- 
venir. 

Ici,  nous  construisons  l'édifice  social.  Ici,  nous 
fàisona  la  première  opération.  Hais,  Messieurs, 
quand  les  lois  sont  faites,  il  faut  qu'elles  soient 
exécutées;  et  si  des  agitateurs,  acs  turbulents, 
(  des  ennemis  du  bien  veulent  s'y  opposer,  l'armée 
devient  nécessaire.  Notre  armée  est  fidèle  et  dé- 
vouée, elle  mérite  des  égards  :  elle  est  et  sera  le 
vrai  soutien  de  la  monarchie.  Elle  assurera  la  lé- 
gitimité, elle  servira  de  rempart  au  trône  et  éloi- 
gnera les  traîtres,  s'il  s'en  présente. 

Cette  armée.  Messieurs,  maintiendra  nos  ins- 
titutions, et  fera  jouir  nos  neveux  du  calme  et  du 
t>onheur  dont  nous  avons  été  privés  dans  notre 
jetiuesse. 

Le  ministre  de  la  guerre  fera  dans  ce  qui  le  con- 
cerne toutes  les  économies  possibles.  Il  voit  la 
position  de  la  France.  Ce  ministre,  modèle  de 
dévouement  au  Roi,  fera  tout  pour  le  servir.  11 
lui  maintiendra  une  armée  fidelc,,ainsi  qu'il  Ta 
formée,  et  calculant  les  besoins  du  soldat  avec 
ceux  du  Trésor,  il  ne  fera  que  les  dépenses  né- 
cessaires l'Our  tenir  notre  armée  dans  les  limites 
.  où  la  dignité  de  la  nation  doit  la  placer. 

Je  propose  donc  que  la  réduciion  à  faire  sur 
le  ministère  de  la  guerre  soit  de  8  millions,  et 

Sie  les  autres  ministères  fournissent  leur  por- 
on  d'économie. 

H.  il*  8iiiHt«-AMep[oiide  est  enteudu.  Il 
passe  en  revue  les  diverses  économies  dont  il 
est  possible  que  le  départcmcnl  de  la  guerre  soit 
susceptible,  et  demiinde  qu'au  lieu  de  16  millions 
de  rédaction,  cette  réduction  ne  soit  que  de  10. 
11  attaque  partout  la  dispo:^ition  qui  accorde 
1, 900,000  francs  de  secours  à  des  réfugiés, 
parmi  lesquels  on  compte  des  Egyptiens.  J'avoue, 
dit-il,  n'avoir  jamais  vu  ni  connu  un  seul  du  ces 
Egyptiens,  à  moins  qu'on  ne  donne  ce  nom  à  de 
prétendus  mamelucks,  troupe  organisée  naguère 
à  Paris  et  dans  les  départements,  et  qui  n^était 
autre  chose  qu'uu  escadron  français  coiffé  de 
turbans»... 

M.  FrM4eIiabo«lay«,  Dans  le  nombre,  il 
9et  rouye  des  mamelucks. 


H.  <ie  SalBte-Aléegonde  se  résume  et  coa* 
dut  à  une  réduction  de  10  millions  sealemeiit 

M.  d'Ambra^ac  demande  la  parole.  Od  ré- 
clame la  continuation  à  demain. 

La  Chambre  remet  la  oootiauatîoii  de  la  dit- 
disnoa  k  demain  midi. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

'  PBËSIDENGE  DE  M.  DE  SEBSE. 
Séance  du  28  févritr  1817. 

La  séance  s'ouvre  à  midi  et  demi. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal,  un  rapport 
est  fait  au  nom  de  la  commission  des  pétitions 
par  M.  9««lller,  l'un  de  ses  membres. 

La  parole  est  accordée  au  rapporteur  do  la 
commission  centrale  chargée  du.  projet  de  ici 
relatif  aux  douane*. 

M.  Mn^nlei^raiidpm  (1).  Hessieurii,  h 
commission  que  vous  avez  chaînée  de  IVxamen 
du  projet  de  la  nouvelle  loi  des  douanes,  prt- 
senté  au  nom  de  Sa  Majesté,  a  dù  se  r^tln- 
aux  errements  de  celles  qui  constituent  cette 
partie  de  l'administration  publique. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  les  douanes  ml 
établies  pour  garantir  notre  industrie  do  con- 
cours trop  illimité,  dans  la  consommation  ila 
royaume,  des  produits  de  l'industrie  étranfîère. 
des  prohibitions  à  l'entrée  repoussent  ceux  qui 
nous  nuiraient. 

Nous  avons  i  protéger  notre  navigation  nos 
relations  avec  nos  propres  colonies  et  avec  In 
deux  motides.  La  prosi>érité  de  notre  cmwrtst 
est  le  but  essentiel  de  l'institution  des  àmm. 
Les  lois  peuvent  bien  ne  pas  échapper  à  i« 
sorte  de  variabilité  inhérente  à  k  nature  id^ 
des  rapports  qu'elles  régissent  ;  mais  celle  va- 
riabilité ne  doit  être  admise  que  pour  l'avanla^ 
du  commerce.  C'est  sur  la  foi  de  la  quotité  connue 
du  droit  à  payer  que  le  négociant  se  livre  4  d« 
spéculations;  tout  entre  dans  pes  calculs:  h 
valeur,  l'emploi,  Ib  consommation  delaffîa^ 
chandisp,  les  droits  auxquels  elle  sera  soumise; 
il  fait  ses  commandes  d'après  ces  notions,  m- 
vent  au  lieu  de  l'extraction  plus  ou  moins  éloi- 
pné-,  le  législateur  doit  donc  le  préserver  d( 
chances  qui  peuvent  tompromeltre  sa  fortaoe. 

Il  faut  que  ce  principe  soit  respecté  pour  qui 
le  commerce  prenne  de  raccroissemeni.  Si  en- 
saito  une  plus  grande  aisance  dans  le  p^pt* 

fovoque  une  consommation  plus  étendue,  ou  m 
des  premiers  bénéfices,  succèdent  des  bénéfice 
plus  avantageux,  alors  seulement  la  taxe  doi 
être  augmentée. 

Ces  différentes  considérations  sont  la  base  d'ui 
bon  tarif  de  douanes,  dont  les  droits,  justcmen 
combinés,  deviennent  une  des  principales  bran 
ches  des  revenus  de  l'Etat. 

La  loi  du  28  avril  de  l'année  ^nière  a  d'an 
tant  plus  fixé  l'attention  de  votre  commission 
que  celle  que  nous  avons  à  discuter  en  esi  li 
conséquence. 

Celle  premiiVe  loi  a  réglé  sur  un  neuve 
ordre  d'idées  le  fond  et  la  forme  du  tarif  de 
douanes.  Elle  a  eu  pour  but  d'ajouter  à  nos  rps- 

11)  Cetti3  commission  se  composo  de  MM.  Crî^noa 
(l'Ânzoïier,  Ribard,  Duvergier  ae  Haurannc,  SoulIi'"i 
Falaiicu,  Desmoutier,  Maj[  nier-Gtaodjireii  Horf  an  à 
fiolloy,  Kern. 
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sources  fmancières  par  l'élévation  modérée  d'un 
fmA  nombre  de  taxes  à  l'entrée,  de  Batisfaire 
des  intérêts  plus  précieux  encore  par  la  diminu- 
tion (le  quelques  autres,  d'encourager  l'agricul- 
ture, de  compenser  amsi  la  concurrence  des 
profils  de  notre  propre  sol  avec  celle  de  pa- 
reils produits  du  sol  étranger,  et  de  fiavoriser  la 
Tente  à  Pextérieur  de  nos  richesses  agricoles. 

Cae  graduation  de  droits  sagement  ménagée, 
d'spréfl  l'origine  et  le  mode  de  transport,  assure 
à  notre  navigation  les  avantages  que,  dans  notre 
position,  nous  devions  être  empressl^s  do  lui 
prornrer.  La  restriction  à  l'entrée,  par  certains 
Lareaux  désignés,  des  marchandises  fortement 
imposées,  et  qui  exigent  une  TérilicatioQ  très- 
régulière,  rétablit  un  ancien  principe  qui  n'était 
pltis  respecté.  .  . 

Celte  restriction,  qui  est  dansl'intérét  du  Trésor 
et  da  négociant  honnête,  a  reçu  l'assentiment 
géQéral  du  commerce  ;  la  nouvëlle  loi  la  précise 
e&core  mieux,  lui  donne  plus  d'étendue,  c'est 
ane  perfection  réelle. 

11  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  plande  ta  loi 
ijcrniére  dut  paraître  bardi:  beaucoup  de  per- 
sonnes, des  cnaœbrea  de  commerce  en  congu- 
nal  des  inquiétudes  ;  je  fus  un  des  premiers  à 
fârt^er  leurs  craintes.  L'expérience  d'une  année 
a  dissipÉ  les  doutes  ;  les  principales  dispositions 
de  la  loi  dn  2&  avril  sont  sanctionnées  par  l'opi- 
nioD. 

âi,  oHnme  nous  en  sommes  persuadés,  les 
cliambrea  de  commerce,  ce,  qui  est  dans  leurs  at- 
tnbuiions,  transmettent  à  temps  au  gouverne- 
went  des  observations  pour  tes  améliorations  et 
reclificatioQs  qu'elles  désirent  dans  le  tarif, 
aons  sommes  fondés  h  prévoir  que  cbaque  an- 
Bëe  et  diQS  les  dilTérentes  sessions  de  la  Chambre 
itt  députés,  cette  espèce  de  code  des  droits  de 
aouanes  arrivera  au  complément  de  la  perfection 
(ii^rée.  Il  assurera  la  prospérité  du  commerce 
deftaucequi  n'a  besoin  que  d'être  protégé  et 
csanuagépour  rivaliser  avantageusement  avec 
aint  ia  lotrea  peuples. 

effet,  ilessieurs,  les  Français  ont  prouvé 
peuvent  ambitionner  tous  les  genres  de  la 
2*îiiHrt;  Mlle  de  recréer^  d'aufïmenter  les 
ijmiil'une nation,  delà  faire  estimer,  consi- 
wnrdui  ses  relations  commerciales  est  digne 
w  Itou,  tUe  est  préférable  à  toute  autre. 

ucoflUDoce  ne  demande  que  les  moyens  et 
j^ûdiiié  convenables  pour  agir.  Bientôt  ses 
^■v^i  MB  succès  surpasseront  notre  attente, 
jwç  ixan  inya  si  fertile  en  ressources,  en  pro- 

y™»,  doit  devenir  la  terre  classique  de  l'in- 
ewne. 

lesélémeatâ  sont  là  pour  arriver  à  cette  Gn  : 
'utejiigenœ,  l'activité,  la  patience  de  nos  fabri- 
ae  nos  négociants;  des  inventions,  des 
P^ationneiuenls  dans  le  genre  manufacturier. 
i*ts  conseils  généraux  du  commerce  et  des  ma- 
Mactares,  un  comité  des  arts  et  fabriques  sont 
"isitflés:  n'en  doutons  point.  Messieurs,  le  gou- 
ïwoeniait  saura  utiliser  mieux  encore  ces  éta- 
iHi«eaieats,  et  s'en  servir  pour  donner  le  plus 
paod  essor  au  génie  commercial. 

Il  ne  peut  être  que  très-utile  de  vous  faire 
'^wrver  que  la  nouvelle  loi  que  vous  allez  exa- 
nioer,  offrant  les  résultats  de  délibérations 
par  le  gouvernement  sur  plusieurs  récla- 
uiions  adnâsées  précédemment  à  l'autorité 
t^'  des  chambres  de  commerce,  ou  par  des  né- 
ants, et  que  ces  réclamations  ayant  fait  la 
BJtière  de  discussions  approfondies,  votre  com- 
^^saioa  a  da  ezclonvement  s'en  occuper,  fille 


j  n'aurait  point  autrement  échappé  au  grave  incon- 
vénient de  vous  proposer  des  changements,  qui, 
bons  et  utiles  en  apparence,  ne  puuvent  être 
réputés  tels  que  lorsque  toutes  les  considérations 
ont  été  pesées  èa  coniiaîssance  de  cause. 

Je  dois  ajouter  que  celle  doctrine  a  été  profes- 
sée au  sein  de  votre  commission  par  M.  le  direc- 
teur général  des  douanes,  et  nous  n'avonâ  pas 
hésité  à  l'admettre  en  principe.  Cette  marelle^ 
gui  éclairera  le  commerce  sur  ses  véritables 
intérêts,  lui  fera  connaître  que  c'est  toujours 
avant  les  sessions  de  la  Chambre  des  députés 
qu'il  doit  faire  ses  représentations  au  ministre 
de  l'intérieur  et  à  l'aaministration  générale  des 
douanes,  s'il  lui  importe  d'obtenir  quelques 
changements  ou  de  nouvelles  dispositions.  Vous 
aporcevrez  encore  que  c'est  le  moyen  de  tenir  te 
plus  possible  k  la  fixité  des  droits,  avantage  qui 
se  rattache  à  celui  de  se  trouver  sous  le  gouver- 
nement d'un  prince,  qui  donne  de  la  stabilité  k 
toutes  les  mesures  adoptées  pour  la  prospérité 
de  son  peuple. 

Avant  votre  réunion,  Messieurs,  et  depuis  que 
vous  avez  été  convoqués,  des  réclamations  ont 
été  adressées  aux  Chambres  et  au  gouvernement 
contre  les  dispositions  du  titre  VI,  chapitre  des 
douanes,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  prescrit  la 

.  recherche,  dans  l'intérieur,  des  tissus  étrangers. 

Vous  avez  sous  les  yeux  le  rapport  fait  an  roi 
par  le  ministre  des  finances,  et  qui  vous  a  été 
communiqué,  lorsque  le  budget  vous  futpi^ntô.  ' 
Son  Excellence  avait  observé  à  Sa  Majesté  que 
la  recherche, dans  l'intérieur,  des  «  marchandises 
>  prohibées  était  une  mesure  impérieusement 
«  réclamée  par  l'intérêt  de  notre  industrie; 

■  qu'aucune  des  dispositions  qui  pouvaient  en 
t  adoucir  la  sévérité  n'avait  été  négligée;  que. 

■  le  délai  accordé  par  la  loi  aux  détenteurs  des 
«'tissus  pour  eu  faire  la  déclaration,  et  être 

<  admis  a  les  réexporter,  avait  été  prorogé  du 
«  I»'  juillet  au  i"  septembre.  » 

M.  le  commissaire  du  Roi  a  dit,  dans  le  discours 
qu'il  a  prononcé,  en  même  temps  qu'il  nous 
communiquait  lu  nouvelle  loi,  que:  «  Si  des 

■  considérations  venaient  à  déterminer  quelques 
*  dispositions  conciliatrices,  ces  dispositions 

■  devraient,  sous  peine  de  compromettre  au  plus 
«  haut  degré  la  juste  protection  que  réclame 
«  l'industrie  française,  être  combinés  de  tellesorte 
«  que,  d'une  part,  l'indulgence  appliquée  aux 
«  produits  étrangers,  existant  en  rrance  avant 
«  le  28  avril  1816,  nepAt  ni  légitimer  l'écoule- 

■  ment  des  introductions  postérieures,  ni  frapper 

<  de  stérilité,  par  une  concurrence  simultanée, 
«  le  travail  actuel  de  nos  fabriques;  et  que 
s  d'autre  part,  le  droit  de  rechercoes  et  saisie, 
«  dans  rmtërieur,  ne  cessât  pas  un  instant 
a  d'être,  dans  les  mains  de  l'autorité,  l'arme  la 
«  plus  sûre  contre  toute  fraude  nouvelle.  » 

Le  commissaire  du  Roi  ne  s'était  exprimé 
ains  ique  parce  que  des  mémoires  très-multipliés 
et  répandus  signalaient  cette  disposition  de  la 
loi  du  28  avril,  comme  entachée  au  vice  de  ré- 
troactivité, 

C  est  dans  cette  situation  des  choses,  que  la 
commission  des  douanes  a  été  appelée  ît  connaî- 
tre de  la  contestation,  d'après  le  renvoi  des  péti- 
tions contradictoires  qui  lui^vait  été  fait  par  la 
Chambre. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  d'abord  consi- 
déré qu'elle  ne  pouvait  que  très-incidemment 
s'occuper  de  cette  question,  puisque  son  objet 
n'était  compnisdaQS  aucun  des  articles  de  la  nou- 
velle loi;  qu'aucuns  proposition  régulière  de 
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l'espèce,  ei  aux  termes  des  règlements,  n'avait 
été  faite.  Néanmoins,  délibérant  sur  cette  question 
même,  et  L'envisageunt  sous  ses  différentes  faces 
elle  a  pensé  devoir  rejeter  toute  piodiQcation  qui 
admettrait  ])Our  la  consommation  et  en  concu- 
rence  quelconque  plus  ou  moins  restreinte, 
BOUS  telle  marque,  bous  telle  formalité,  ii  icitc 
condition  que  l'on  proposerait,  les  marchandises 
ëtroDgères  sstisissaoles. 

Votre  commission  a,  en  conséquence,  reconnu 
que  les  principes  do  droit,  que  les  motifs  qui 
avaient  engagé  la  Chambre  a  adopter,  dans  (a 
BessioQ  de  1815,  le  litre  VI,  chapitre  des  douanes, 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  acquéraient  chaque 
jour  plus  de  forcer  soit  par  les  vœux  des  fabri- 
cants et  manufacturiers,  dont  l'iutérôt  n'est 
autre  chose  que  l'intérêt  général,  soit  •>  parce 
«  que  la  loi,  ainsi  que  l'observait  encore  le  con- 

■  seiller  d'Etat  orateur  du  gouvernement,  n'a 
«  rien  d'injuste,  puisqu'elle  ne  fait  que  punir, 
•  sur  des  déteriteurs  qu'elle  a  suffisamment  aver- 

■  tis,  un  délit  de  contrebande  gui  fut  toujours 
«punissable;  qu'elle  n'est  point  rétroactive, 

.  ■  puisqu'cIlH  ne  défend  rien  qui  ne  fût  déjà 
«  défendu,  et  qu'elle  donne  seulement  les  moyens 
«  de  faire  respecter  des  prohibitions  qui  exis- 
«  tent  depuis  1796,  qui,  depuis  1806,  d'ont  plus 
«  admis  aucune  exception.  »  L'intérêt  national  a . 
donc  para  à  votre  commission  être  d'accord  avec 
.  la  loi  qui  s'exécute,  et  elle  a  écarté  toutes  les 
réclamations  comme  contraires  aux  principes, 
dont  elle  vote  le  maintien  le  plus^solu. 

Votre  conunission,  Messieurs,  a  également  pris 
connaissance  des  pétitions,  dont  vous  lui  aviez 
ordonné  le  renvoi,  des  chambres  de  commerce  de 
Lille  et  de  Strasbourg,  qui  soUicitaient  l'entrée 
par  terre  des  denrées  coloniales  avec  entrepôt 
dans  ces  deux  villes. 

Cette  demande  a  paru  à  votre  commission  ir- 
réguliérc  dans  la  forme,  et  en  opposition  avec  les 
motifs  qui  ont  déterminé  la  loi  du  28  avril,  qui  a 
voulu  rendre  à  la  navigation  frani;aiRe  la  protec- 
tion et  les  avantages  qu'elle  avait  perdus,  et  as- 
surer à  l'ensemble  du  royaume  les  béoélices  de 
transport  par  voie  de  transit.  Elle  a  donc  décidé, 
à  une  grande  majorité,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
B'occnper  de  ces  pétitionB.  Giepeadantje  crois 
qall  m*est  permis  de  vous  énoncer  mon  opinion 
particulière;  elle  est  celle  que  j'ai  manifestée  au 
sein  de  votre  commission  :  je  persiste  à  être  per- 
suadé que  l'intérêt  des  ports  de  mer,  gue  les 
avantages  du  transit  pourraient  se  concilier  avec 
le  principe  de  l'entrée  des  denrées  coloniales  p:ir 
terre,  et  qu'il  eût  été  juste  de  prendre  la  demande 
de  Lille  et  de  Strasbourg  en  considération  ;  alors 
seulement,  dans  ma  manière  de  voir,  les  intérêt» 
généraux,  que  nous  devons  essentiellement  dis- 
cuter, eussent  été  embrassés. 

Je  me  suis  écarté  un  instant,  Messieurs,  de  la  loi 
soumise  h  votre  délibération.  Votre  commission 
a  examiné  le  motif  de  chaque  maditication  deman- 
dée et  elle  s'est  convaincue  que  tes  articles  qui  en 
sont  l'objet  sont  en  barmonieavec  les  intérêts  géné- 
raux de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'indus- 
Uie,  d'après  les  renseignements  et  les  utiles  com- 
muoicatlonfl  que  l'administration  des  douanes 
avait  invoques  de  la  part  des  négociants  et  des 
chambres  de  commerce,  pour  lu  tout  être  examiné 
et  débattu  au  département  du  ministère  de  l'intë- 
rieur. 

L'article  premier  de  la  nouvelle  loi  est  relatif  à 
des  droits  d  entrée  sur  certaines  marchandises.  II 
se  divise  en  plusieurs  sections,  dont  chacune  ré- 
sulte d'une  vue  ou  d'une  circonstance  particulière.  I 


La  première  section  règle  d'une  manière  pins 
exacte  l'effet  des  droit:^  établis  par  le  imm 
tarif,  sur  les  taxes  secondaires  dont  il  gout  le  ré-  i 
f-'ulateur.  Ainsi,  les  préparations  sucrées  iiayi-nrat 
(lésurmuis  et  en  tout  état  de  choses,  en  raison  du 
droit  existant  sur  le  sucre  même.  Ce  doit  Hrnw 
bonne  méthode  que  de  fixer  les  droits  de  certaios 
produits  au  prorata  des  droits  applicables  auxmi* 
tit'resdont  ces  produits  sont  formés,  parce  que 
les  changements,  qui  ensoite  peuvent  être  mts 
ÎL  l'articl^  principal,  n'entraînent  aucun  désordre 
dans  le  tarif  dont  l'harmonie  se  maintient  par  la 
corrélation  des  droits. 

Forcé  de  reconnaître  que.  des  taxes  différentes 
pour  des  objets  de  même  nature,  de  même  \h 
leur  et  de  même  destination,  entraînent  cet  alH^ 
qu'on  fait  passer  le  produit  cbêrenient  imposé 
pour  celui  qui  l'est  moins,  on  établit,  par  la 
deuxième  section,  des  taxes  uniques  et  mieux 
appropriées  k  chaque  marchandise. 

La  troisième  section  change  les  droits  qui,  fn|>- 

§ant  d'une  manière  trop  uniforme  sur  des  objets 
ifférents  de  valeur  ou  d'utilité  pour  lesarti, 
blessent  l'équité  envers  le  commerce,  ou  les  in- 
térêts du  Trésor. 

La  députation  du  Bas-Rhin  avait  appuyé  oris 
de  la  commission  un  mémoire  tendant  à  obte- 
nir que  les  petits  miroirs  an-dessous  des  deui 
premières  dimensions  déterminées  paya>si-ni, 
soit  l'ancien  droit  qui  leur  est  proi)re,  soii  un  aa- 
tre  intérieur  à  celui  de  merceries  commuo», 
(fUi  parait  beaucoup  trop  élevé;  mais  il  a  été  ob- 
jecté que  le  droit  comme  merceries  communes 

Pouvait  être  proportionué  à  la  valeur  réelle  «i 
rance,  et  dans  le  commerce  de  ces  |)elits  mi- 
roirs; que,  d'ailleurs,  ils  se  formait  desétaMis- 
seinents  de  l'espèce  à  Lyon  et  à  Paris  ;  en  consé- 
quence, la  commission  a  opiné  pour  le  maintien 
du  droit  tel  qu'il  est  proposé. 

Les  articles  de  la  quatrième  seotion  ne  n^uroot 
au  projet  de  la  loi  que  pour  recevoir  une  déno- 
mination, ou  une  mesure  plus  exacte,  on  sim- 
plement pour  faire  confirmer  à  leur  égard  l'assi- 
milation d'après  laquelle  ils  sont  provisoirement 
admis  à  défaut  de  droit  spécial. 

Peu  d'augmentations  ont  paru  nécessam*? 
Celles  que  présente  la  cinquième  section  se  ré- 
duisent à  ce  que  les  chambres  de  commerciti  ti 
de  fabriques  limitrophes  ont  réclamé  dans  (k*.' 
intérêts  qu'il  est  juste  de  prendre  en  jjonswcrs- 
tion. 

Votre  commission  a  cru  devoir  amender  les 
nouvelles  taxes  sur  les  toiles  blanches  de  cnan- 
vre,  de  lin  ou  d'ëtoupes  venant  de  rétrangerj 
sans  distinction  du  mode  de  transport.  Ayan 
égard  aux  réclamations  présentées  en  faveur  des 
nombreux  et  intéressants  établissements  en  bUD- 
chisseries  du  déparlement  du  Nord,  et  désirant 
assurer  de  plus  en  plus  l'encouragement  que 
rite  notre  commerce  en  toiles,  elle  vous  P"îP^ 
d'approuver  les  nouvelles  graduations  comuin^ 
qu'elle  a  établies,  et  de  les  substituer  a  ceues 
qui  étalent  indiquées  par  le  projet  de  loi. 

La  ville  de  Strasbourg  jouit  d'une  réputation 
méritée  pour  son  commerce  de  pelleldries  ;  en  ap- 
plaudissant à  la  nomenclature  des  espèces,  iei^>^ 
qu'elle  vous  e*!t  présentée,  la  chambre  de  cora- 
merce  aurait  désiré  que  celte  nomenclature  im 
détaillée,  mais  il  a  été  olteervô  à  votre  commis? 

aue  les  espèces  analogues  suivraient  le  rtj?!"»' 
e  celles  avec  lesquelles  elles  sont  corriyaineh. 
Les  droits  ont  été  proposés  par  les  pelletiers  i»- 
Paris."  _*i  nm 

U  a  été  fût,  au  surplus,  un  aases  grantt  no»* 
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brede  diminutioas  par  des  motirs  divers,  indi- 
qués en  la  sixième  section. 

Oq  avait  réclamé,  et  votre  comEnissioo  vous 
propose  [)ar  amendement  à  la  loi,  de  ne  taxer  les 
^fles  importés  de  la  colonie  de  Bourbon  qu'à 
1  fr.  IK)  c  le  kilojgramme. 

Votre'commission  a  pensé  également  devoir 
ajouter  la  cochenille  et  fa  vanille  aux  marchan- 
dises doQt  les  droits,  bien  qu'en  nipport  avec  la 
valeur,  excéderaient  le  taux  de  l'assurance,  comme 
élaicDt  ceux  de  la  casse  et  de  la  canelle  com- 
fflDoes,  déjà  ]rectifiés  par  le  projet  de  loi.  ' 

Celle  du  mois  d'avril  de  Tannée  dernière  avait 
con^idénblenicDt  augménté,  dans  l'intérAt  des 
fàbnqnes  de  laiton,  les  droits  sur  lés  planches -de 
ce  métal  ;  mais  elle  a  en  même  temps  manifesté 
que  le  vœu  du  l^slateur  n'était  pas  de  favoriser 
telle  industrie  en  appauvrissant  telle  autre. 
Comoie  ilaétérecODOU  quanous  n'tUions  pas  en- 
core en  mesure  de  pourvoir  aux  fabriques  d'é- 
pir)<*tes  de  l'^pècc  particulière  de  fil  de  laiton 
doni  elle^  ont  besoin,  on  a  consacré,  en  fa- 
Kur  de  ces  dernières,  une  exception  en  vertu 
de  laquelle  lu  lil  de  laiton  noir  ne  paye  que 
iUrancs  par  navire  français;  et  26  ir.  40  c. 
k  quintal  métrique  par  navire  étranger, 
OQ  par  terre.  Or,  la  justice  réclamait  plus  im- 
pL-rieusement  encore,  en  faveur  de  l'étabiis- 
stnient  d'horlogerie  de  Beaucour,  situé  à  Tex- 
tfème  frontière,  et  dont  les  produits  vont  en 
tivs-maji-ure  partie  se  consommer  en  Suisse,  une 
réduction  qui  fit  cesser  poar  cette  intéressante 
labrifiue,  les  motifs  qu'elle  pourrait  avoir  aujour- 
■11)111  de  placer  ses  ateliers  à  l'étranfrer.  Tetie  est 
b  nisoD  de  l'amendement  par  lequel  la  rommis- 
3ion  propose  de  réduire  aussi  ^  26  fr.  40  c.  par 
100  kiloiî.'le  droit  de  planches  de  laiton  à  destina- 
tiw  spéciale  de  Beauconr,  pour  la  confection  de 
piwï-s  d'horlogerie  qui  doivent  passer  en  Suisse. 

ttvto  manafâcture.est  la  seule  de  ce  genre  et 
da!is  cette  sitaation  ;  s'il  s'en  étahlistiail  d'autres, 
ntènes  eDconragements  leur  seraient  donnés.  - 

commerce  de  librairie  réclamait  depuis 
wa^tempB  contre  les  deu^  droits  auxquels  les 
\iir«  Tenant  de  l'étranger  étaient  assujettis.  Des 
^tnalilL'S  minutieuses  et  gênantes,  des  dêclara- 
îiooi,ies  permis,  un  double  débalUige,  un  double 
couitile,  une  double  perception  portaient  un 
coup  fonsle  à  cette  branche  d'industrie.  Plus  que 
^  aalre,  elle  avait  droit  de  préteqdre  à  être 
o^eagée  de  tant  d'entraves.  Si  la  France  est,  en 
wrte,  le  point  central  anquel  se  ratta- 
oent  les  fils  des  connaissances  humaines,  ëpars 
dus  les  divers  pays  étrangers,  les  mesures  in- 
^6n\ée&  par  la  tyrannie  et  la  méliance  pour  com- 
pniDer  les  élans  du  génie  et  l'arrêter  dans  son 
cours,  devaient  disparaître  sous  le  plus  éclairé  des 
lim.  Les  plaintes  des  libraires  ont  été  appuyées 
Hr  nombre  de  savants  qui  honorent  le  nom  fran- 
çati.  !te  tels  solliciteurs  se  présentaient  avec  trop 
5  avantages  pour  qu'ils  oe  fussent  point  écoutés. 
,*«tre  commission ,  Messieurs,  a  présumé  vos 
utttfQtiOQs  en  adoptant  la  proposition  de  .substituer 
jo  nttHie  aauel,  qu'il  faut  faire  disparaître,  des 
d.*oils  d'entrée  uniques,  combinés  suivant  les 
[aogues  mortes,  étrangères  ou  française  dans 
Ksq.QelI^les  ouvrages  sont  traités,  sous  desfor- 
Oilités simples  et  faciles  à  remplir. 
J^dimiuQtioos  que  j'ai  précisées,  et  celles,  en 
leoéial,  comprises  dans  la  sixième  section,  sui- 
dât 1  ordre  où  les  marchandises  se  trouvent 
^?êes,  ont  donc  pour  objet  de  ramener  tous  les 
oroii?  au  maximum  de  l'assurance,  afin  de  ne  pas 
iépasser  le  terme  au  del&  duquel  les  fraudeurs 


s'enhardissent  et  les  spéculateurs  sedécouragent; 
de  favoriser  l'entrée  aes  matières  premières,  ré- 
clamées par  riiidusLrie  (puisse  cette  faveur  rece- 
voir Ja  plus  grande  extension  1);  d'entretenir  des 
rapports  de  bon  voisinage,  et  de  reconnaître  des 
concessions  utiles  ;  d'rxciter  les  dragueurs  à  la 
recherche  des  ancres  qui  nuisent  à  la  sûreté  des 
ports,  et  de  sufipriraer,  pour  les  homards,  une 
prime  tout  à  fait  inutilt?  à  la  pêche  française. 

Quant  aux  motifs  qui  déterminent  quelques 
modifications  au  tarif  du  sortie,  ils  sont  encore 
plus  faciles  ù  saisir. 

Supprimer  des  distinctions  trop  délicates  entra 
telle  et  telle  quotité  de  marchandise,  que  la  mo- 
dicité du  droit  ne  comporte  pas  ;  déterminer  pour 
chaque nalured'objcts  susceptibles  d'être  expédiés 
par  fractions  de  quintal,  un  droit  qu'on  puisse 
diviser  dans  l'application,  de  manière  à  ce  que 
la  douane  ait  toujours  intérêt  îi  faire  déclarer  ;  et 
que  trouvant  le  moyen  de  constater  les  valeurs 
considérables  qui  s'exportent  sous  de  petits  volu- 
mes, elle  produise  de  véritables  états  de  balance; 

Pixer  un  droit  légal  pour  l'antimoine,  qui, 
bien  que  prohibé  comme  mine  métallique,  sort 
depuis  18u7,  en  vertu  de  décisions  minislériellcs; 

Lever  la  prohibition  inutile  des  osiers; 
■Consacrer  celle  provisoirement  établie  à  l'égard 
(les  chardons  à  drapier,  jusqu'à  ce  qu'une  meil- 
leure récolte  fasse  cesser  la  pénurie  que  nos  fa- 
briques de  lainages  éprouvent  en  c^  moment  ; 

Réduire  les  taxes  qui,  contrairement  au  vœu 
des  lois  existantes,  gênent  de  fait  les  ventes  au 
dehbrs,  comme  celfes  des  bois  feuillards,  des 
meules,  des  poissons  et  des  ardoises,  exportés 
par  mer; 

Tel  est  le  but  des  principales  dispositions  rela- 
tives à  la  sortie. 

Il  a  d'ailleurs  fallu  rappeler  certains  objets  par 
cela  seul  qu'étant  pour  l'entrée  taxés  au  kilo- 
gramme ou  à  la  valeur,  ils  ne  peuvent  recevoir, 
pour  la  sortie,  te  taux  commun  de  25  centimes 
par  quintal,  sans  déranger  l'ordre  qu'on  est  par- 
venu à  introduire  dans  le  tarif  des  douanes. 

C'est  par  erreur  d'impression  que  les  peaux 
brutes  de  lapin  et  de  lièvre  avaient  été  com- 
prises, à  la  aoriie,  au  droit  de  30  francs  les 
lOU  kilog.dans  les  dénominations  de  marchaiidisifs 
qui  doivent  élre  soumises  à  des  unités  pour  l'en- 
trée et  la  sortie. 

Ces  peaux  de  lapin  el  de  lièvre  restent  pro- 
hibées b  la  sortie;  M.  le  directeur {[énéral  s*est 
empressé  de  donner  cette  explication  &  votre 
commission. 

On  veut  établir,  comme  pour  l'entrée,  la  con- 
cordance entre  des  droits  qui  sont  des  consé- 
quences les  uns  des  autres  ;  entre  les  matières 
brutes  et  les  produits  qui  en  dérivent;  alors  le 
crin  qui  payait  moins  que  la  brosserie  payera 
plus,  etc. 

Les  articles  4'  et  7-  de  la  nouvelle  loi  sont  au- 
tant de  bienfaits  accordés  au  commerce. 

Le  premier  lève  les  restrictions  qui  avaient 
suspendu  l'effet  de  la  (trime  à  l'exportation  sur 
les  sucres  raffinés  ;  le  second  éten'd  à  toutes  les 
marchandises  taxées  à  un  droit  de  plus  de 
40  francs  par  quintal  métrique,  l'avantage  de 
n'acquitter  le  liroit  qu'au  poids  net.  Cette  con- 
cession, vous  a  observé  M.  le  conseiller  d'fitat,. 
sera  appréciée  par  le  commerce  il  sentira  qu'il 
ne  pouvait  l'attendre  que  do  la  scrupuleuse  équité 
du  ttoi.  Certes,  telle  sera  la  conviction  de  tous 
les  négociants  de  France,  et  nous  pouvons  déjà 
être  les  organes  de  leur  reconnaissance  pour  de 
à  heiueuaes  diapoaitiouB.  La  dernière  surtout 
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met  fla  à  des  didcusaions,  à  des  réclamations 
multipliées  et  fondijes.  C'est  un  avantage  immense 
que  sollicitaient  la  justice  et  la  raison.  Trop  sou- 
vent l'emballage  de  certaines  marchandises  gesait 
autant  et  plus  que  les  marchandises  mêmes  tari- 
fées dtde  lîoris  aroits,  et  il  fallait  les  acquitter  sur 
le  tout. 

Espérons  donc  que  chaque  intervalle  desessloD 
de  la  Chambre  des  députés  sera  employé  par 
l'administration  générale  des  douanes  k  comni- 
ner  à  indiquer  au  gouvernement  les  moyens 
d'accorder  aux  relations  commerciales  toutes  les 
focilitôs  possibles;  celle  du  transit  des  marchan- 
dises étruugères'  non  probitiëes  par  le  royaume 
n'a  sans  doute  point  toute  l'étendue  que  l'on 
pourrait  lui  accorder. 

Cependant  la  position  géographique  de  la 
France  lui  assigne  très-Ubéralement  le  com- 
merce de  transport  et  de  commission,  mais  il 
faut  aussi  concilier  les  intérêts  de  nos  fabriques 
et  de  nos  manufactures,  avoir  soin  d'éloigner  la 
concurrence  des  marchandises  quirîvalisenl  avec 
les  nâtres  sur  les  marchés  étrangers.  Ces  consi- 
dérations doiveot  être  méditées,  et  votre  commis- 
sion a  pensé  que  l'extension  donnée  au  transit 
par  rarticlel6de  la  nouvelle  loi  ëlaît  la  seule, 
quant  à  présent,  qui  pouvait  être  consentie. 

Les  ports  de  Boulogne  et  de  Port-Vendre 
ajoutés  à  ceux  qui  jouissent  d'un  entrepôt  réel, 
sous  quelques  réserves  pour  le  dernier;  cinq 
nouveaux  bureaux  augmentant  le  nombre  de 
ceux  par  lesquels  certaines  marchandises  doivent 
entrer  exclusivement  ;  des  marchandises  par  leur 
nature  analogues  k  celles  qui  acquittent  de  forts 
droits,  comprises  par  ce  motif  dans  cette  restric- 
tion, sont  encore  autant  de  déterminations  sou- 
mises b.  votre  examen,  et  qui  ne  peuvent  qu'obte- 
nir votre  asseiuiment. 

Enfin,  les  articles  12,  13, 14  et  15  sont  relatifs 
à  la  répression  de  la  contrebande  sur  nos  côtes. 
Les  mesures  qu'ils  déterminent  sont  celles  de  la 
loi  du  17  décembre  1814,  que  la  loi  du  28  avril 
ne  devait  point  abroger,  line  simple  erreur  de 
rédaction  est  cause  que  cette  partie  de  la  législa- 
tion de  1814,  qui  était  et  doit  être  maintenue,  a 
été  comprise  dans  la  suppression  d'un  titre. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  développements  et  les 
motifs  de  la  nouvelle  loi  de  douanes  que  j'ai  été 
chargé  par  votre  commission  de  présenter  a  votre 
examen  et  k  votre  approbation. 

Nous  avons  reconnu  que  cette  loi  sera  favorable 
au  commerce;  qu'elle  est  une  nouvelle  preuve  de 
la  bienveillaute  sollicitude  de  notre  Roi  pour  les 
manufactures  et  les  fabriques,  pour  l'industrie 
nationale.  Notre  système  d'économie  politique 
acquiert  à  la  fois  autant  de  stabilité  que  de  per- 
fection; mais  cette  perfection  ne  peut  être  que 
successive,  parce  qu  il  faut  toujours  consulter  les 
intérêts  et  les  convenances. 

La  lâche  que  nous  laissons  aux  autres  sessions 
est  honorable  ;  votre  commission  a  le  sentiment 
d'avoir  rempli  la  sienna  en  vous  proposant 
d'adopter  la  loi. 

M.  le  PréildeBl  annonce  que  le  rapport  sera 
imprimé  de  suite  et  distribué.  II  prc^ose,  si  la 
Chambre  le  juge  convenable,  d'ouvrir  la  discus- 
sion après  celle  concernant  la  restitution  de  la 
baronnie  de  Fénc8tranges...(P/tateurs  votai  :  Aprùs 
le  budget.) 

La  Chambre  décide  que  cette  discussion  s'ou- 
Trira  immédiatement  après  l'adoption  du  budget. 

L'ordre  da  jour  appelle  Ut  tuitt  de  ia  dficuMfon 


du  projet  de  budget  dê  1817,  chofitit  X  {Mim- 

tère  de  la  guerre). 

CHAPITRE  X  {Ministère  de  la  guerre). 

Service  général,  y  compris  les  trai- 
tements de  réforme  {dépense 
nente)   131,800,00(1 

Fonds  des  demi-soldes  qui  ne  peut 
plus  être  augmenté,  et  dont  l'extinc- 
tion profitera  au  Tré- 
sor royal   16,000,000 

Secours  aux  réfugiés 
e8pagnols,portugais  et 

égyptiens  susceptibles  (  17,900,000 

d'extinctions  graduel-  * 
les.   i;900,000 

Total....:   149,700,fl()Û 

M.  I«  i^aéral  eomle  d'AMbniKeae  (1). 

Mei^sieurs,  ie  me  présente  pour  combattre  le  plan 
et  tes  résuuals  du  travail  de  votre  commissioD. 
J'ose  espérer  que  mes  collègues  me  croiront  in* 
capable  de  sacrilier  l'intérêt  de  mon  pays  à 
intérêt  particulier.  Na  seule  ambition  est  de  ser- 
vir mon  Roi.  Loin  de  moi  la  pensée  d'une  vaine 
popularité  :  ce  mot  n'est  pas  militaire. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  détaillé  dans  «n 
budget  parl^c^lie^  les  différents  articles  de  dé* 
penses  auxquelles  son  crédit  doit  faire  face.  La 
base  indispensable  des  calculs  de  ce  budget  doit 
être  la  fixation  de  la  quantité  et  derespèceile 
troupes  à  entretenir  pendant  un  an. 

Le  Roi,  chef  suprême  de  TEtat,  peut  seul.daDS 
sa  sagesse,  déterminer  les  forces  militairee  qai 
lui  sont  nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité 
et  la  sûreté  de  son  royaume,  ainsi  que  la  dignité 
de  sa  couronne;  il  doit  aussi  proposer  des  meeu- 
res  d'une  sage  prévoyance,  pour  pourvoir  k  l'ea- 
trelien  de  ses  forteresses,  de  ses  arsenanx,  an 
payement  de  l'administration,  et  enfin,  i  celui 
de  la  solde  d'inactivité. 

Je  diviserai  donc  le  budget  de  laguerre  eodeax 
parties  distinctes,  à  chacune  desquelles  j'affecte* 
rai  des  fonds  spéciaux  : 

La  première  comprendra  toutes  les  sommes 
nécessaires  au  payement  de  l'armée  active  el 
inactive,  ainsi  qu'à  son  entretien  ; 

La  seconde  se  composera  des  dépens»,  de  fr* 
tat-major,  de  l'administration  et  du  matériel. 

Je  ne  supposerai  pas  qu'un  seul  de  mes  hono- 
rables collègues  puisse  élever  un  doute  sur  h 
nécessité  d'avoir  le  nombre  de  troupes  denisadé 
par  le  gouvernement  du  Roi.  Diminuer  le  crédit 
nécessaire  à  la  solde  et  à  l'enlretieii  de  TarinÉe 
active  équivaudrait  au  refus  positif  d'accéder  à 
la  proposition  royale,  et  la  Chambre  ne  pourrait 
le  prononcer  qu'avec  l'intime  conviction  que  le 
conseil  du  prince  aurait  peu  consulté  les  Acuités 
et  les  besoins  de  l'Ëtat. 

11  est  une  vérité  incontestable^  qqe  les  vaias 
systèmes  sur  le  progrès  des  lumières  et  la  per- 
fectibilité  de  l'espèce  humaine  n'ont  fait  qne  dé- 
montrer, c'est  que  la  force  militaire  est  aussi  nê- 
fessaire  que  les  bonnes  lois  à  la  conservation  des 
États.  Notre  devoir  est  donc  de  pourvoir  aux  dé- 
penses d'une  armée  suffisante  pour  maintenir  nos 
institutions,  et  surtout  pour  préserver  de  tonte 
atteinte  le  trdne  héréditaire  et  légitime  de  l'au- 
guste fàmilledes  fiourtwns. 

(I)  Le  diaeottrs  de  M.  1b  général  d'Ambrnguc  n'a  pu 
été  oompUtemnii  nprodait  par  le  ifoiitleiir. 
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U  qD«8tiH  se  réduit  à  savoir  si  les  amende- 
mentâ  ei  les  projets  d'économie  de  votre  commis- 
sion nous  ferout  attendre  ce  but,  ou  s'ils  nous 
çn  éloigneroDl. 

An&t  d'entrer  dans  cette  diBcussioD,  je  crois 
esi^atiet  de  vous  soumettre  une  rôQexioa  impor- 
tante. 

l^pdocipe  de  l'organisation  d'une  armée  est 
d'ïToir.eD  temps  de  paix,  des  cadres  suffisanis 
pou  le  temps  de  guerre,  par  la  bonne  raison  que 
poir  Cirner  promptemeot  de  nouveaux  soldats, 
Il  fwt  que  les  offlaers  et  les  sous-orOders  soient 
iDiitrBits.  Dans  la  cavalerie,  l'artillerie  et  les  ré- 
eioMKsde  sapeurs  du  génie,  l'effectli  des  soldats 
doit  é&v,  en  temps  de  paix,  dans  une  proportion 
plss  forte  que  dans  rinfauterie,  parce  que  l'ins- 
irudion  exige  beaucoup  plus  de  temps.  U  ne  serait 
dm  pas  juste,  dans  le  moment  actuel,  de  réduire 
le  Dombre  des  corps  et  celui  des  oHlcjers  sous  le 
préiexte  d'écouornié;  il  est  au  cootraj^^  trt>s-ur- 
de  porter  au  complu  les  cadrra  des  sous- 
ofticiers,  que  roiganisatioB  actuelle  a  réduits  & 
oioitié. 

U  méthode  simple  et  facile  d'établir  le  budget 
ii  h  gaerre  n'a  pas  àù  échapper  à  votre  commis- 
àm:  nutis  j'ai  peine  à  m'expliquer  les  raisons 
i^i  ToDt  empècuëe  de  la  mettre  à  exécution  \  elle 
ituos  aurait  donné  des  résultats  certains,  au  lieu 
iv  tes  iDdications  values,  de  ces  présomptions 
d'économie  qui  aboutissent  à  une  somme  ronde 
de  16  millions,  imputable  à  volonté  sur  tels' ar- 
ticles de  dépense  qu'il  plaira  de  choisir. 

Vofre  coamiSEÙon  aorait-ell^  reculé  devant  des 
auiî  aussi  nombreux  ?  Le  zèle  avec  lequel  elle 
!'rst  aoqulné  de  la  titche  pénible  que  votre  con- 
Gaocc  hu  avait  imposée  ne  me  permet  pas  de  le 
croire. 

V.  le  80i»«ecrétaire  d'Etat  nous  a  dit  que  le 
UBislre  mmit  ét^U  comme  première  donnée  de 
•  trakuU,  que  te  Tecntfcment  par  enrôlements 
roiVniatrri  ne reprendràit  mn  cours^u'au  l"^uif- 
itt  prochain,  et  qtte  tes  corps  ne  seraient  portes  au 
wnpift  prowloire  que  dans  tes  six  derniers  mois 
ttter^nce  de  1817.  C'est-à-dire,  que  tous  les 
QinbpouT  solde,  vivres  et  entretien  de  l'armée, 
iTàîfll  été  établis  sur  reffeclif  actuel,  mais  q^'ou 
ysMii  ajouté,  à  partir  du  1"  juillet,  les  sommes 
cotturaient  les  admissions  par  enrôlements 
Toiontiires,  pour  porter  les  régiments  aucom- 
^  provisoire,  dans  les  six  derniers  mois  de 
ranaée. 

VolK  oommissiou  répond  est  bien  rvconnu 
'flikt dépenses  ont  été  ealeutéet  tvr  un  effectif 
fin'aistepas,  et  qui  ne  doit  se  réatiear  qve  shc- 
wiVonail,  dans  te  eoun  de  1817. 

i>tie  phrase  est  faci  le  à  comprendre,  elle  signifie 
le  ministre  de  la  ^erre  a  calculé  ses  dé- 
P^«s,  dès  le  1"  janvier,  sur  le  complet  que 
nrm'M  doit  atteindre  seulement  au  31  décembre. 
l3  ''ommission  en  tire  une  conséqwence  générale 
'-•  mtxble^  pour  tout  le  monde,  quHi  doit  y  avoir 
ri^ian  var  tout»  les  dépensée  sufrordonn^M  à 

BQtia  solde; 

Snrt«  frais  d'habillement  et  de  remonte; 

ht  la  dépense  ordinaire  des  vivres,  chauffa^ïe, 
éclairage  et  hôpitaux,  sur  celle  pour  indemnité 
"te  route,  fourniture  de  petit  équipement,  lits, 
tnnsports  et  convois  militaires. 
.CettecouEëquence  serait  de  la  dernière  évidence, 
a  noBs  admettons  que  l'effectif  a  été  exagéré  et 
ÎD'ii  n'esisle  pas. 

Ibis  TOUS  partagerez  Virement  (^embarras  dans 
'  je  sou,  «n  opponnt  à  cette  assertion  co 


qui  voua  a  été  dit  au  nom  et  en  présence  do  mi- 
nistre  sur  la  base  de  ses  calculs. 

Vous  observerez  d'ailleurs,  Messieura,  que  l'in- 
complet ne  peut  concerner  que  Je  nombre  de  sol- 
dats, mais  que  les  cadres  restent  les  mêmes;  or, 
dans  l'organisation  d'une  armée  qui  ne  représente 
presque  que  des  cadres,  quelques  soldats  de  plus 
ou  de  moins  à  l'effectif  ne  produiraient  pas  une 
grande  économie  ;  et  il  sera  facile  de  vous  prou- 
ver qu'elle  n'équivaudrait  pas  aux  graves  incon- 
vénients qui  résulteraient  de  la  prolongation  de 
la  suspension  du  recrutement. 

Ces  inconvénients  vous  ont  été  exposés  par 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat;  il  est  inutile  de  les 
répéter,  tous  les  militaires  qui  m'entendent  vous 
diront  avec  moi  qu'il  en  résulterait  la  raine  to- 
tale même  de  nos  cadres. 

Mais  ce  recrutement  est-il  possible  T 

Votre  commission  pense  que  le  recrutement  sera 
difficultueux  jusqu'à  ce  que  les  bases  sur  lesquellee 
il  doit  être  fait  soient  posées ,  et  elle  praposCy 
comme  une  des  causes  de  rëductimdaiu  hi  dépen- 
ses, l'incomplet  présumable. 

M.  le  ministre  croit,  au  contraire,  ce  recrute- 
ment non-seulement  possible,  mais  nécessaire. 
Je  pense  que  Topinion  du  ministre  vous  paraîtra 
une  régie  plus  certaine  que  les  présomptions  de 
votre  commission.  M.  le  sous-secrétaire  d'iîtat  a 
combattu  par  des  raisons  fortes  et  puissantes  cette 
prétendue  impossibilité  du  recrutement,  et  a  feit 
sentir  la  nécessité  de  le  recommencer. 

Je  vous  invite,  Messieurs,  &  méditer  cette  partie 
de  son  discours  ;  peut-être  alors  eerez-vons  con- 
vaincus que  le  Roi  ne  vous  a  pas,  sans  motifs, 
demandé  les  moyens  de  compléter  l'armée  à  l'ef- 
Tectlf  provisoire.  Dans  ce  moment  beaucoup  d'an- 
ciens militaires  redemandent  du  service. 

Les  droits  des  créanciers  de  l'arriéré  ont  trouvé 
dans  cette-  enceinte  d'éloquents  défenseurs;  ne 
devez-vous  donc  rien  Ô  ces  soldats  dont  vousavei 
si  souvent  admiré  la  valeur?  Livrés  à  la  misère, 
leur  ôterez-vous  l'espoir  de  rentrer  dans  nos  rangs, 
d'y  trouver  du  pain,  et  d'y  servir  leur  Roi?  Ac- 
cordez, j'y  consens,  des  secours  aux  réfugiés, 
faites  que  la  France  soit  toujours  ouverte  aux 
malheureux,  mais  alors  ne  repoussez  pas  ceux  de 
vos  concitoyens,  qui,  arrachés  presque  enfants  au 
toit  paternel, ont  perdu  dans  les  camps  l'habitude 
du  travail,  et  que  l'intempérie  des  saisons  réduit 
dans  ce  moment  au  plus  pre.^sant  besoin. 

Pour  moi,  je  crois  émettre  le  vœu  d'un  député 
fîdéle  et  d'un  soldat  dévoué,  en  demandant  que 
le  recrutement,  par  enrôlements  volontaires,  re- 
commence de  suite,  et  que  l'effëctif  provisoire 
de  l'armée  soit  complété  h  raison  d'un  douzième 
pur  mois. 

Si,  comme  je  ne  puis  en  douter,  vous  adoptez 
pour  base  des  dépenses  de  l'armée  active,  celle 
qui  a  servi  aux  calculs  du  ministre,  les  écono- 
mies que  votre  commission  a  cru  possible  de  Éaîre 
sur  le  manque  au  complet  s'éva-nouissent. 

En  effet,  les  calculs  qui  établissent  les  dépenses 
de  cette  partie  du  vote  de  crédit  reposent  sur  des 
données  certaines  et  invariables  :  le  nombre  d'em- 
plois de  ciiaque  grade  est  connu,  la  solde  de  ces 
différents  grades  est  fixée  par  les  lois  ;  des  mar^ 
chés  revêtus  des  formalités  prescrites,  assurent  le 
service  des  vivres,  di-s  fourrages,  du  bois,  de  la 
lumière,  des  lits  militaires,  du  grand  équipement 
et  de  l'habillement;  la  quantité  et  la  qualité  de 
ces  différentes  fournitures  sont  déterminées  ainsi 
que  les  époques  de  remplacement;  les  présents 
BOUS  les  armes  peuvent  seuls  recevoir  la  solde  et 
les  TÎTrcs  ;  des  revttOB  fréquentes  et  sévère» 
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coaatatent  les  journées  de  prëseace  ;  enfin  uoe 
longue  habitude  a  permis  de  flxer  les  dépenses 
présumées  des  hôpitaux. 

Il  est  certain  que  les  différents  marchés  con- 
tractés avec  des  manufacturiers  et  fournlsï^eurs, 

tiQurront  î  l'avenir  donner  lieu  à  des  économies  ; 
'établissement  du  crédit  de  l'Etat  étendra  son 
influence  salutaire  sur  cette  partie  de  nos  dépen- 
ses, lorsqu'on  pourra  traiter  avec  ta  certitude  que 
les  payements  se  feront  à  époque  fixe,  et  ne  seront 
plus  rejetés  à  l'arriéré. 

Je  crois  vous  avoir  prouvé  l'impossibilité  de 
faire  des  économies  sur  la  solde  et  l'entretien  de 
l'armée  active.  Ët  ici  je  me  trouve  d'accord  avec 
votre  commission,  qui  n'a  signalé  de  réductions 
possibles  que  celles  qui  résulteraient  d'un  effectif 
qui.  dit-elle,  n'existe  pas. 

En  adoptant  les  calculs  du  ministre,  la  totalité 
des  dépenses  de  ce  premier  chapitre  est  donc 
de   102,336,418  fr. 

Le  chapitre  des  étapes  et  convois  est  le  seul  qui 
TOUS  soit  présenté  comme  susceptible  de  réduc- 
tion; vous  observerez  pourtant  que  le  genre  de 
service,  nécessité  |>ar  les  circonstances,  lorce  à  de 
nombreux  détachements  et  à  des  marches  conti- 
nuelles. Les  autres  chapitres  sont  la  résultat  de 
calculs  établis  sur  des  données  fixes.  Tout  re- 
tranchement &  la  demande  de  crédit  faite  pour 
l'armée  active  équivaudrait  de  votre  part,  ainsi 

Î[ue  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  a  un  refus 
ormei  de  donner  au  Roi  les  moyens  d'entretenir 
la  quantité  de  troupes  que,  dans  sa  haute  sagesse, 
il  a  jugé  nécessaire  d'avoir  sur  pied. 

Témoin  de  vos  discussions  depuis  que  j'ai 
rbonnenr  de  siéger  dans  cette  Chambre,  je  vous 
û  TU  animés  du  désir  d'assurer,  sur  des  bases 
inébranlables,  l'autorité  du  Kol,  et  par  conséquent 
la  légitimité;  et  s'il  existe  entre  nous  quelques 
nuances  d'opinions,  elles  se  réunissent  toutes 
pouratteindre  le  même  but.  Il  est  de  notre  devoir, 
comme  députés,  de  recommander  l'économie,  la 
répression  des  abus,  et  même  d'y  forcer,  par  une 
sage  réserve  dans  la  distribution  des  fonds  ac- 
cordés à  chaque  ministre  ;  mais  nous  serions 
coupables  si,  pai*  une  fatale  parcimonie,  nous 
compromettions  la  stabilité  du  gouvernement  en 
lui  refusant  les  moyens  de  faire  respecter  son 
autorité  et  de  contenir  la  malvi>illance. 

Quelle  effrayante  responsabilité  poserait  alors 
sur  nos  têtes  ?  Dans  la  discussion  qui  nous  occu- 
pe, l'avenir  se  lie  au  présent.  Je  désire,  en  lion 
citoyen,  voir  cesser  cette  impulsion  militaire 
donnée  à  la  génération  actuelle;  mais,  Messieurs, 
une  sage  prévoyance,  sous  le  rè^ne  d'un  Roi  si 
justement  respecté,  peul-ellc  inspirer  des  crain- 
tes? Les  puissances  étrangms  n'ont-elies  pas  à 
l'euTie  manifesté  le  désir  de  voir  notre  France 
reprendre  parmi  elles  le  rang  qu'elle  ;  doit  occu- 
per? Bannissons  donc  de  vaincs  chimères,  re- 
prenons graduellement  l'attitude  qni  nous  con- 
vient, et  que  loin  de  nous  envier,  on  nous  déaire. 

DemMoldes  et  secours. 

Je  passe  aux  dépenses  de  l'armée  inactlve.c'est- 
à-dire  aux  demi-soldes. 
Pendant  le  cours  de  notre  révolution,  des  con- 

auétes  successives  ajoutèrent  à  l'ancienne  France 
es  provinces,  et  même  des  royaumes  entiers.  Le 
chef  du  gouvernement  avait  plus  de  confiance 
dans  la  force  des  baïonnettes,  que  dans  celle  des 
sénatus-consultea;  aussi  l'armée  s'accrut  gra- 
duellement, nou-seuleioent  en  proportion  des 


Eays  otnquis,  m^s  encore  de  ceux  à  comioérir. 
es  revers  des  années  1812,  1813  et  1814  firent 
rentrer  successivement  les  départements  ttmU 
sous  la  domination  de  leurs  anciens  souveraini. 
Peut-être  était-il  alors  dans  les  principes  i'm 
rigoureuse  justice  de  rendre  les  sujets  avec  le 
territoire,  et  en  perdant  le  bénéfice,  de  ne  pu 
conserver  les  charges.  Il  eh  fut  autrement 
Le  Roi  parut  enfln. 

Mais  pendant  nos  discordes,  des  provinces  et 
d'héroïques  cités  avaient  combattu  |)our  la  rovao- 
té,  et  bravé  la  toute  puissance  et  les  fureors  des 
gouvernements  révolutionnaires.  D'autres  Fran- 
çais de  tous  les  '  rangs,  de  toutes  les  classes, 
avaient  sacrifié  le  patrimoine  de  leurs  pères,  pour 
suivre  les  princes  en  terre  étrangère  et  servir 
sous  leurs  ordres.  D'éclatants  faits  d'armes  illus- 
trèrent nos  différentes  bannières,  et  au  retoarde 
notre  Roi,  les  partis,  désormûs  ralliés,  vinrent 
porter  en  tribut  à  la  gloire  nationale,  et  réuoir 
dans  le  .môme  fitisceau,  leurs  exploits  et  Iran 
services.  11  devint  juste  alora  d'admettre  au  par 
ta;;e  des  emplois  et  des  récompenses  tous  les 
Français  qui  pouvaient  y  avoir  des  droits. 

D'est  ainsi,  Messieurs,  que  les  pensions,  dont  je 
vous  ai  donné  le  détail  dans  votre  séance  da  17 
février,  et  les  traitements  d'inactivité  reçureutcet 
accroissement  qui  nous  impose  dans  ce  moment 
de  si  rudes  chapes. 

Dans  un  royaume  voisin,  l'usurpation  eut  des 
partisans  et  des  soutiens;  dès  quels  légitimité 
eût  repris  ses  droits,  un  vain  fantôme  de  roi  en- 
traîna dans  sa  chqte  tous  ceux  que  l'ambition  et 
une  fatale  illusion  avaient  attachés  k  sa  cause. 
Ils  vinrent  en  1813  chercher  asile  et  protection 
près  de  l'auteur  de  leur  ruine;  ainsi  s'est  formée 
cette  masse  de  réfugiés  qui  s'accrott  eno)re  de 
quelques  Egyptiens,  triste  compensation  du  sang 
français  si  uuttlement  versé  sur  les  plages  afri- 
caines. 

Vous  n'exigerez  pas,  Messieurs,  que  je  tous 
retrace  ici  les  événements  qui  ont  nécessité  en 
1814  et  1815,  L'établissement  des  demi-soldes.  Il 
ne  m'appartient  pas  d'assigner  une  cause  ans 
mallieurs  qui  uous  accablent:  des  reproches  oa 
des  éloges  plus  on  moins  fondés  ne  remédieraient 
point  uu  passé. 

Félicitons  plutôt  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de 
se  laisser  séduire,  d'avoir  cherdié  une  gloire  nou- 
velle dans  leur  résignation  et  leur  entière  obéis- 
sance aux  ordres  du  Koi. 

J'eusse  désiré,  Messieurs,  de  voir  dans  ci'lte 
discussion  remplacer  une  qualification  désagriia- 
ble,  par  celle  plus  analogue  d'inactivité;  je  rem* 
ploierai  pour  distinguer  les  officiers  que  la  fai- 
blesse de  nos  cadres  ne  permet  pas  de  placer 
encore  dans  les  rangs  de  l'armée,  de  ceux  qui  en 
font  partie,  parce  que  les  uns  et  les  autres  sont 
é^'alement  au  service  du  Roi,  et  que  tous  donne- 
raient, à  l'heure  du  danger,  des  preuves  d'un  t'g^l 
dévouement. 

Votre  commission  vous  a  fait  espérer  que  cei^ 
■dépense  extraordinaire  éprouverait  chaque  joor 
de  grandes  diminutions,  par  les  décès,  les  renoa- 
ciauons  volontaires,  la  mise  en  activité  et  les 
traitements  de  retraite,  et  elle  vous  propose  de 
n'admettre  aucune  concession  nouvelle. 

Ici,  Messieurs,  les  espérances  de  votre  commis- 
sion sont  illusoires,  et  son  projet  d'économie  en 
opposition  directe  aux  réductions  qu'elle  vous 
propose  :  je  dis  plus,  il  serait  injuste  et  onéniux 
à  l'I^tat. 

En  effet,  jusqu'au  moment  oii  vous  pourrei 
porter  l'armé  au  complet  définitif,  l'espoir  du  » 
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liiisc  en  activité  se  bornera  nécessairement  aa 
remplacement  des  emplois  vacants. 

.Notre  position  n'est  pas  nouvelle,  elle  est  lu 
àuiie  Décessaire  et  accoutumée  d'une  longue 
pame:  .après  celle  de  la  succession  et  même 
après  celle  qui  fut  terminée  par  la  paix  d'Aix-la- 
Ctia[>el1e.  on  fut  obligé,  pour  réduire  nos  armées 
au  pied  de  paix,  de  proposer  de  nombreuses  ré- 
formes. Sans  aller  chercher  des  exemples  si  éloi- 
gnés, rappelons  nous  celles  qui  eurent  lieu  à 
t'cmlffigademealiics  bataillons  de  volontaires,  et 
mèm  ma  le  gouvernement  consulaire,  après  la 
paixd'Amiens;  en  1811, 3,676  ofOciers  touchaient 
oicore  le  traitement  de  réforme.  Le  premier  avril 
ïm.  il  s'élevait  encore  à  90,000  francs,  malgré 
le  placement  en  1812,  dans  les  cohortes,  d^n 
?rand  nombre  d'officiers. 

H  tôt  juste  d'observer  que  ce  traitement  était 
beauroub  moins  considérable  que  celui  qui  est 
dû  à  la  bonté  du  Roi. 

Votre  intention.  Messieurs,  n'est  certainement , 
pas  de  nuire  aux  officiers  en  inactivité,  en  les  ber- 
(int  d'illusions  trompeuses  et  en  leur  montrant, 
dans  UD  avenir  prochain  ,  une  espérance  qu'il 
n'Kt  pas  en  votre  pouvoir  de  réaliser.  M.  le  mi- 
Dîjlrede  la  guerre  nous  a  dit  qu'une  revue  ^é- 
Qéralc  avait  été  ordonnée  au  moisd'aoAtdermer, 
cl  (jue  le  résultat  de  cette  opération  sera  de  faire 
cjnnaitre,  d'une  manière  plus  précise,  le  nombre 
lies  officiers  qui,  voués  entièrement  au  métier  des 
arnes,  reprendraient  leur  épée  au  premier  appel, 
pour  servir  le  Roi. 

Quels  seraient  donc  les  moyens  de  traiter  avec 
io^ee,  et  même  avec  faveur,  ces  militaires  ?  Je 
vous  indiquerai  celui  qui  peut  convenir  el  à  leur. 
MiKi  pûliculier,  et  à  celui  des  finances  de 
iliat.  Ce  serait  d'autoriser  M.  le  ministre  de  la 
ïtttirre  à  donner  1,'option  entre  la  solde  de  re- 
inileet  le  traitement  d'inactivité  à  tous  ceux  qui 
îmmt  atteint  un  certain  nombre  d'années  de 
«rrice  déterminé  parle  Roi.  Ce  nouveau  traite- 
ml  serait  inférieur  à  celui  dont  ils  jouissent, 
laij  CQ  les  libérant  du  service  militaire,  il 
Irar  permettrait  de  se  livrer  à  d'autres  occupa- 

Ma,  la  commission  a  exprimé  le  vœu  que  la 
itptw  Kctraordinairement  et  spécialement  établie 
P'nr  tvmée  licenciée  ne  reçât  d'accroissement 
nnne  concestion  nouvelle,  et  eu  consé- 
Qoeiioe,  die  ajoute  que  les  demi-soldes  accordées 
ft^offam  de  l'armée  licenciée,  et  les  traitements 
«* officiers  mis  hors  d^emploi^  par  l'effet  de  nou- 
'ï/iti  réformes,  de  réduction  des  états-maiort,  ou 
'^'  dxingement  dl'organisationy  sont  des  ohjets  de 
^^nsestrhs-distiMts  awcquels  il  faut  pourvoir 
>mTment. 

li'apr^  ces  principes ,  la  commission  avait 
ëfibli  nn  traitement  de  réforme  dont  le  maximum 
ttaii  lixé  à  700,000  francs  ;  à  la  discussion  cette 
«alnadoD  a  été  rejetée,  parce  qu'il  a  été  démon- 
tf^qnc'les  traitements  de  réforme  sont  unique- 
niMt  consacrés  à  payer  une  récompense  tempo- 
l^n;  à  ceux  qui  abandonnent  à  cette  condition 
leur  demi-solde. 

I*  bnt  de  votre  commission  a  été  de  prévenir 
'«abosjmais  n'y  aurait-il  pas  un  moyen  d'y 
îaivenir  sans  établir  une  nouvelle  classe,  et 
^pwcr.par  une  ligne  tranchante,  les  officiers 
l'armée  licenciée  de  ceux  qui,  rentrés  en 
MiTité, peuvent  la  perdre  dans  ce  moment? 

L'armée  Uceaciée  n'existe  plus  ,  même  de 
elle  a  été  remplacée  par  une  armée  royale; 
«  Itoi  a  à  son  service  des  oniciers  en  activité  et 
lantres  en  inactivité  ;  tous  ceux  qoi  ne  peuvent 


plus  appartenir  à  la  première  classe  passent  de 

droit  a  la  seconde. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre  à  la  fin  de 
mon  discours  un  projet  d'amendement  à  ce  sujet. 
En  ajoutant  à  ia  somme  nécessaire  aux  besoins 
de  l'armée  active  celle  de  17,900.000  francs  pour 
les  demi-soldes  et  les  réfugiés,  le  total  de  mou 
premier  chapitre  sera  de   120,236,418  fr. 

Cette  somme  se  divise  en  dépenses  fixes  et  dé- 
penses temporaires. 
Les  dépenses  fixes  sont  de. . .   100,963,418  fr. 
Elles  dépenses  temporaires  de.  19,273,000 

Le  rapporteur  de  la  commission  s'était  borné  à 
proposer  des  moyens  d'empêcher  qu'à  l'avenir 
àfis  enfants,  des  personnes  étrangères  à  l'armée^ 
puissent  obtenir  de  pareils  traitements.  H.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  repoussé  noblement  cette 
espèce  de  concession  qu'on  voulait  bien  lui  faire 
des  abus  passés;  il  demande  l'impression  et  la 
distribution  aux  Chambres,  de  l'état  nominatif 
de  tous  les  officiers  qui  ont  part  aux  16  millions 
affectés  aux  demi-soldes.  Geet  ainsi  que  dispa- 
raîtront au  grand  jour  et  ces  bruits  calomnieux 
et  ces  insinuations. 

SECONDE  PARTIE. 

Etats-majors,  administration,  matériel  de 
l'armée. 

La  somme  demandée  par  le  ministre  de  la 
guerre  pour  acquitter  les  dépenses  de  l'adminis- 
tration, des  étatsrmajors,  ou,  pour  parier  plus 
exactement,  des  officiers  sans  troupes,  et  enfin 
celles  de  l'administration,  de  l'artillerie  et  du 
génie  est  de  44,44 1 , 172  francs  qui  se  divise  ainsi  : 

Officiers  sans  troupes.   19,560,052  fr. 

Travaux  de  rarUllerle  et  du 

génie........   15,800,000 

Admimslration    3,100,000 

Dépenses  imprévues   4,581,000 

Invalides  et  écoles  militaires..  1,200,000 
Département  de  la  guerre   220,000 

Total   44,441,172  fr. 

C'est  sur  cette  somme  que  doit  porter  l'écono- 
mie de  16,000,000,  proposée  par  la  commission. 
Il  resterait  alors   28,441,172  fr. 

Il  s'agit  de  savoir  si  une  telle  réduction  est 
possible. 

Je  suis  fermement  convaincu  qu'une  réduction 
est  possible,  mais  elle  ne  peut  pas  s'élever  à  la 
somme  exigée  par  la  commission.  Vous  me  per- 
mettrcte  d'entrer  dans  quelques  détails  qui,  je 
1  espère,  serviront  à  fixer  vos  idées.  Je  commen- 
cerai par  les  états-majors,  parce  que  ce  chapitre 
vous  a  été  signalé  comme  susceptible  d'une  trè»- 
facile  rëduciiou  et  renfermant  une  foule  d'abna 
et  d'injustes  faveurs. 

Ce  mot  û'abm  a  été  un  des  principaux  leviers 
,a  1  aide  duquel  on  asoulevé  il  y  a  vingt-huit  ans 
toutes  les  passions  humaines;  il  est  malsoaaant 
aux  oreilles  des  militaires,  qui  ne  devraient 
jamais  en  attendre  des  honneurs  et  de  l'avance- 
ment. En  1788,  les  Français  se  prononcèrent  for- 
tement pour  la  répression  des  abus  ;  ils  crurent 
même  1  obtenir  aux  premiers  jours  de  notre  ré- 
volution. Le  sang  des  premières  victimes  et 
1  attentat  du  6  octobre  1789  ne  suffirent  pas  pour 
éclairer  de  crédules  citoyens  ;  à  l'aide  de  ce  mot, 
on  renversa  successivement  toutes  nos  institua 
tiens;  bientôt,  enfin  ,  la  royauté  elle-môme 


Digitized  by 


Google 


190  ICbanbn  dw  Npntéi.]      SECONDE  ItESTAOlUTlON.       [18  février  1817.} 


devint  un  abns,  le  tr6ne  8*é<»vula  et  le  monar- 
que périt  I 

C'est  ainsi,  Messiemv,  que  des  foctieux  surent 
nous  conduire,  par  une  pente  insensible,  jusqu'au 
précipice.  Mais  éclairés  par  t'expérience,  ce  ne 
sera  qu'avec  une  sage  réserve  que  nous  ferons 
retentir  dans  cette  enceinte  ce  mot  qui  nous  fut 
si  funeste-,  et  en  remédiant  au  mal,  en  arrê- 
tant ses  progrès,  nous  ne  perdrons  pas  de  vue 
le  souvenir  du  passé  et  les  circonstances  ac- 
tuelles. 

On  entend  par  état-major,  les  ofQciers  de  tous 
grades  qui  ne  font  pas  partie  des  régiments,  et 
on  les  désigne  sous  le  nom  d'ofQciers  sans  trou- 
pes. La  somme  demandée  pour  eux  a*éléve  à 
19,560,032  francs. 

Les  étals-m^jors  de  l'artillerie  et  du  ffénie  qui 
y  figurent  pour  une  somme  de  3,988,69j  francs 
ne  sont  pas  susceptibles  de  réduction,  ainsi  que 
l*ot»erTe  H.  le  rapporteur;  la  presque  totalité  du 
génie  étant  un  corps  d'officiers  sans  troupes,  le 
payement  en  est  copipris  dans  la  somme  affectée 
a  l'élat-major;  il  en  est  de  môme  dea  ofliciers 
d'artillerie  "jui  ne  font  pas  parue  des  réj^ùments  dç 
cette  arme,  et  qui  sont  employés  dans  les  écoles, 
les  manufactures  et  les  directions. 

La  somme  demandée  pour  les  officiers  de  santé 
ne  peut  pas  être  réduite. 

Votre  commission  a  cru  que  les  ingénieurs 
géographes  devaient  subir  une  réforme  numéri- 
que et  proportionnelle  l'état  de  l'armée.  M.  le 
sous-secrétaire  d'Iitat  au  département  de  Ja  guerre 
vous  a  prouvé  qu'en  réduisant  ce  corps  au  tiers 
de  son  eilectif,  l  économie  serait  de  133,U8rrancs. 
Je  m'oppose  à  un  projet  dont  le  résultat  seruit 
aussi  oeu  profitable  au  Trésor  et  qui  frapiierait 
sur  des  officiers  aussi  recommuudablea.  Ne 
croyez  pas,  Messieurs,  que  les  travaux  de  ce 
corps  80 bornent  uniquement  aux  temps  de  guerre. 
La  paix  au  contraire  est  le  moment  oft  il  met  en 
œavrelea  nombreux  matériaux  qu'il  a  recueillis. 
Dans  ce  moment  il  s'occupe  a  remplacer  les 
cartes  de  Gassinî,  aux  trois  quarts  usées  et  très- 
imparfaites  pour  le  temps  actuel;  d'une  carte  de 
la  uorse  dont  le  Roi  a  récemment  ordonné  l'exé- 
cution et  la  gravure-,  d'une  carte  de  l'Europe  en 
68  Feuilles,  grand  format,  et  enfin  de  la  rédac- 
tion définitive  des  opérations  trigonométriques 
faites  pour  les  levées  et  l'exécution  d'un  grand, 
nombre  de  caries.  Ces  travaux  étaient  fort  ar- 
riérés et  ne  peuvent  être  exécutés  que  i)ar  ceux 
qui  les  ont  rédigés  :  ils  sont  le  fruit  de  vingt.an- 
nées  et  ils  peuvent  être  évalués  à  an  capital  de 
plusieurs  millions. 

Il  résulterait  donc  d'une  économie  de  130,000  A*, 
une  perte  réelle  pour  l'Etat,  pour  les  sciences  et 
pour  l'administration  du  dépôt  de  la  gaerro,  qui 
peut  doubler  ses  recettes  par  l'entier  achèvement 
et  la  publication, de  ces  ouvrages. 

Les  états-majors  des  places  comprennent  non- 
seulement  les  officiers  qui  les  commandent,  mais 
une  foule  d'agents  subalternes  et  nécessaires^  tels 
que  portiers-consignes  *  on  pourrait  supprimer 
les  commandants  des  villes  qui  ne  sont  plus  des 
places  de  guerre  ;  cette  réduction  serait  assez  con- 
sidérable. 

La  plus  forte  économie  se  fera  sur  l'état-major 
général  et  sur  les  corps  des  inspecteurs  aux  re- 
vues et  commissaires  des  guerres.  Le  ministre 
s'est  occupé  de  ce  travail,  et  je  suis  sùr  que 
d'importantes  réductions  sout  prononcées.  Ën  les 
supposant  de  la  moitié,  vous  observerez  que  l'éco- 
nomie réelle  se  bornera  au  quart  de  la  somme  to- 
tale, puisqu'il  est  juste  d'accorder  le  traitement 


d'inactivité  à  tous  ceux  dont  les  places  vont  être 
sut>phmécs. 

U  devait  être  permis  d'espérer  que  ces  réduc- 
tions si  vivement  demandées  n'auraient  pas  mi-i 
le  ministre  de  la  guerre  dans  l'impossibilité  d'uni- 
ployer  chaque  année,  pour  les  inspections  géné- 
rales, un  certain  nombre  de  lieutcnauts  péDu- 
raus  et  de  maréchaux  de  camps,  parce  qu'il  est 
essentiel  de  ne  pas  rendre  étrangers  à  l'armi-eles 
ofliciers  qui  doivent  la  commander  en  temps  de 
guerre. 

Votre  devoir  vous  impose  l'obligation  de  n- 
duire  les  dépenses,  mais  ne  vous  urescrit-i[  pas 
aussi  de  donner  t  chacun  la  juste  récompense  de 
ses  services,  d'environner  d'honneur  et  de  caasi- 
dération  ceux  qui  ont  élevé  le  nom  français  à  ua 
si  haut  degré  d'illustration?  Serez- vous  économes 
seulement  envers  les  militaires  qui  ont  été  si  pro- 
digues de  leur  sang  et  de  leur  fortune?  Et  eous 
ce  prétexte,  condamnerez-vous  à  une  indigae 
oisiveté  ceux  qui,  par  leur  constante  fidélité  ftua 
roi  malheureux,  ou  par  leurs  éclatants  faits  d'ar- 
mes, donnaient  naguère,  à  l'Europe  étonnée  des 
exemples  et  des  modèles  &  suivre?  La  paix 
assurûe  pour  de  longues  aouécs,  je  le  crois,  mais 

fiursonne  ne  peut  est>érer  qu'elle  sera  éteraelic. 
!n  avenir  plus  ou  moins  éloigné  camènera  les 
calamités  de  la  guerre.  N'exposons  donc  [m  la 
génération  actuelle  à  entendre  ces  vétérans  écLa[)- 
pés  aux  périls  de  vingt-cinq  campagnes  s 
plaindre  dans  un  triste  repos  de  TingratUmle  de 
la  patrie. 

Je  ne  vous  parlerai  pas,  Mes.'^ieurs,  de  la  modi- 
cité des  traitements  militaires:  vous  les  connais- 
sez, et  nous  ue  sommes  pas  dans  l'usage  de  fixer 
un  tarif  aux  périlleux  services  auxquels  la  car- 
rière des  Armes  nous  expose. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  dans  le  cours 
de  la  discussion  sur  les  retenues.  %  fait  valoir 
comme  un  motif  de  rejet  du  maximum  propos, 
que  cette  mesure  empêcherait  le  Roi  de  donacr 
un  traitement  suffisant  à  un  lieutenant  général 
qui  commanderait  en  chef  une  armée  ;  c'est  une 
erreur.  J'aurai  l'honneur  de  lui  représenter  qu'au- 
cun traitement  militaire  quelconque  n'excède 
■iO.OOO  francs,  sauf  celui  des  maréchaux  de  Fraoce 
employés  ;  tels  sont  ceux  qui  commandent  ta 
garde  royale.  Les  autres  militaires  revêtus  de  cette 
ùminente  dignité,  ne  touchent  dans  ce  moment 
que  29,000  f  'ancs  à  cause  de  la  retenue  du  quart, 
La  loi  du  23  fioréal  an  V,  qui  fixe  les  appoitite- 
ments  des  officiers  généraux,  est  toujours  en  vi- 
gueur. 

J'eusse  désiré  voir  figurer  au  nombre  des  créan- 
ces de  l'arriéré  tout  ce  qui  est  dù  jusqu'au  I"  jan- 
vier 1817  aux  militaires  pour  traitements  de  la 
Légion  d'honneur.  La  loi  du  15  mars  1815  leur 
en  assurait  l'entier  payement.  Je  sais  qu'il  ne 
nous  appartient  pas  de  prendre  &  ce  sujet  l'ini- 
tiative, aussi  n'ai-je  voulu  émettre  qu'un  vceo. 
qui  sera  sOrement  accueilli  avec  &veur  par  la 
Chambre. 

Bwreaux  de  la  guerre, 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  vous  a  dit 
€  que  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  prouvait  lui- 
même  la  nécessité  de  diminuer  les  dépenses  inté- 
rieures par  l'énumé ration  d-'s  grands  travatix  ex- 
traordinitres  dont  il  nous  dit  que  les  bureaux  ont 
été  occupés  en  I81G,  et  gui  sont  aujourd'hui  pres- 
que tous  terminés.  »  Il  aurait  été  juste  d'ajouli-T 
que  le  commissaire  du  Uoi  était  convenu  que  les 
réformes  dans  les  bureaux  s^opéraient  saccessive- 
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■nt  et  dmi  wm  proportion  sagment  eombinée 
acH  la  diminution  det  affaire$. 

Le  uiffle  motif  a  été  avancé  par  tous  les  ora- 
teD»,sùt  ministres,  soit  députés,  qui  ont  com- 
baita le afstème  des  économies  à  opérer  de  suite 
dans  les  bureaux  des  différentes  brancties  do  l'ad- 
miuistntioD.  Il  me  semble  qu'il  n'y  aurait  pas 
plus  d'ioconvénients  à  abanaonoer  au  mioistrc 
de  la  guerre  te  Boin  do  ces  réductions.  N'a-t-il 
donc  pas  suivi  la  oiéme  marcbe  que  les  autres 
miDitirej?  .Ty  a^t-il  pas  une  différence  ea  moins 
de -2ii2,80Û  francs  fiendant  l'exercice  de  1816? 
VuQs observerez  d'aïUeura  que  les  liquidations  et 
apuremeul  des  comptes  sont  loin  d'èlre  terminés, 
eilatréme  division  des  créances  exige  un  tra- 
rail  lon^et  minutieux;  l'administration  de  Vzt- 
mèe  d'occupaUoQ,  relativement  aux  vivres-sub- 
FÙbDces,  etc.,  dépend  des  bureaux  de  la  guerre. 
Il  ne  serait  pas  juste  de  condamner  à  mort  les 
mis  employés  de  cette  administfation.  Je  ne 
nis  dooc  nui  incouvénient  à  accepter  l'assurance 
se  le  ministre  nous  a  (tonnée,  de  réduire  autant 
qoe  possible  les  dépenses  de  son  administration. 

H  existe,  Mrasieura,  nue  amélioration  impor- 
à  opérer,  dont  les  suites  tourneront  au  bé- 
D'fice  du  Trésor  royal.  Je  veux  parler  de  l'admi- 
nL^iraiion  inléfieure  des  régiments.  Avant  la 
ft^tolDiiOD,  la  comptabilité  n'exigeait  pas  ce  tas 
il'écrilurcs  et  d'expéditions  qui  nécessite  actuel- 
li'oieni  daD3  cbaque  corps  l'entretien  de  dix  à 
dôme  écrivains,  et  plusieurs  fourgons  pour  les 
traasporter. 

Il  ^a^ra  de  rendre  aux  conseils  d'admiuistra- 
ijjD  bi^ancûup  plus  d'autorité,  do  leur  permettre 
lei  achats  des  effets  d'habillement,  coiffure  et 
pûd  équipement;  des  inspecteurs  généraux  s'as- 
snvmi  chaque  année  de  L'emploi  des  fonds  ac- 
(oidéii  pour  ces  dépenses.  On  évitera  ainsi  de 
pinJes  cQtreprîses,  toujours  plus  coûteuses,  et  le 
KUat  s'en  trouTera  mieux.  Cet  objet  essentiel 
décraomie  est  du  ressort  de  l'administration,  et 
il  11  pas  échappé  au  ministre  de  la  guerre;  une 
oifluvsiioQ  s'en  occupe  dans  ce  moment,  et  nous 
vcmta  espérer  de  prompts  et  heureux  résul* 


JDépenies  imprévues. 


I^cmaaission  a  pensé  que  le  chapitre  des  dé- 
pendes imprévues  était  susceptible  de  réduction; 
^J'esqni  sont  raisonnablement  à  espérer  seront 
uaùQoées  par  le  supplément  à  accorder  aux 
NinMi]wur  la  nourriture  de  leurs  chevaux. 

MatérM. 

leoe  répéterai  pas  ici  les  arguments  que  M.  le 
«wecrélaiw  d'Etat  a  employés  pour  prouver  la 
■^ilé  des  dépenses  demandées  pour  le  maté- 
neJ  de  l'armée.  II  serait  facile,  mais  ruineux, 
{opérer  une  forte  réduction  sur  la  somme  de 
«■""jfiOOO  francs  affectée  aux  travaux  de  l'artil- 
t'^  et  i  ceux  du  génie.  La  commission  a  dési- 
la  dépense  pour  (ea  armes  pifftetlves  comme 
être  diminuée  ;  H.  le  rapporteur,  dans 
^^^ti^  borné,  ce  me  semble,  cette  diminu- 
*n à 218,000  francs.  Jecrois  qu'elle  ne  peutavoir 
^  sans  Quire  à  nos  fabriques.  Ne  nous  exposons 
ï>i  au  danger  de  détruire  ces  établissements  si 
t'meux;  j'insiste  au  contraire  pour  leur  conser- 
^'^'«i;  Viatérét  de  i'Ëtat  et  celui  de  mon  dépar- 
^:nt  m'es  font  un  double  devoir  (1). 

I'.  la  muibettm  d'wmos  da  Soaillae  loArita  de 


Il  est  également  essentiel  de  voter  des  fonds 
sufllsants  pour  des  établissements  d'artillerie,  au 
delà  de  laXoire.  Notre  honorable  collègue,  qui 
commande  le  départementdu  Cher,  parti^era  sû- 
rement mou  opinion. 

M.  le  rapporteur  persiste  à  croire  que  la  somme 
demandée  pour  les  bâtiments  militaires  doit  être 
réduite.  Il  ne  m'est  pas  facile  de  présumer  la 
quantité  de  cette  réduction;  mais  elle  peut  se 
faire  en  entrtenant  et  en  réparant  plus  ou 
moins  bien  les  bâtiments.  11  est  généralement 
reconnu  que  les  casernes  sont  dans  un  trés-mau- 
vais  état,  soit  par  suite  de  l'invasiun,  soitpuur 
n'avoir  pas  été  habitées  pendant  la  guerre^  D'après 
lo  système  du  gouvernement  précédent,  nos  for- 
teresses de  première  ligne  avalent  été  très-négli- 
gées  comme  désormais  inutiles,  les  bâtiments  mi- 
litaires tombaient  en  ruine.  11  serait  très-onéreux 
au  Trésor  d'ajourner  les'  réparations  les  plus  ur- 
gentes. M.  le  rapporteur,  dans  son  résumé,  ajoute, 
pour  donner  plus  de  force  à  la  possibilité  d'une 
réduction,  qu^il  est  déjà  fâit  des  fonda  considé- 
rables au  budget  de  l'armée  d'occupation  pour 
les  réparations  des  corps-de-garde,  casernes  et 
prisons.  le  le  prie  d'observer  que  cette  somme 
est  uniquement  employée  dans  les  villes  occopéçs 
par  les  étrangers. 

lîn  résumant  ces  différents  articles,  je  pense 
qu'une  économie  de  huit  millions  est  possible  sur 
les  états-majors,  l'administratiou,  les  dépenses 
imprévues  et  le  matériel.  Je  vous  observe  que  le 
renchérissement  des  vivres  sera  un  surcroît  forcé 
de  dépenses  pour  le  ministre  de  la  guerre,  de  4 
ou  5  millions;  ainsi  la  réduction  sera  effective- 
ment de  12  à  13  millions. 

Vous  ne  pouvez  l'augmenter  que  par  deux 
moyens,  le  premier,  en  réduisant  encore  les  som- 
mes à  allouer  pour  les  travaux  de  l'artillerie  et 
du  génie,  mais  ce  serait  une  économie  ruineuse; 

Le  second,  en  ne  portant  pas  les  corps  au.  com« 
plet  provisoire  dans  ce  courant  de  l'année,  ce  qui 
amènerait  l'anéantissement  total  de  l'année,  et  la 
perte  de  toutes  les  dépenses  faites  depuis  dix-huit 
mois. 

Je  prierai  la  Chambre  de  m'accorder  encore 

Quelques  moments  d'attention.  11  est  intéressant 
e  détruire  l'impression  que  les  rapprochements 


collègues  qui  n'ont  pas 
sance  de  1  administration  militaire. 

Aucun  ministère  ne  saurait  supporter  une  sem- 
blable comparaison  :  si  elle  devait  servir  de  base 
à  la  fixation  des  budgets  de  toutes  les  adminis- 
trations, il  faudra  en  adopter  les  rigoureuses 
conséquences;  mais  unanimement  rejetée  par  les 
autres  ministres,  pourquoi  s'en  servir  uoiquemmit 
pour  celui  de  la  guerre? 

Ce  rapprochement  peut  cependant  être  utile, 
parce  qu'en  ajoutant  à  la  Qxation  de  1790  les 
augmentations  nécessitées  par  l'accroissement  de 
la  solde  et  de  tous  les  objets  de  consommation, 
les  résultats  doivent  être  à  peu  près  les  màmei, 
c'est  ce  que  je  vais  tftcher  d'établir.  Aupanvaut, 
H.  le  rapporter  me  permettra  de  différer  d'opi- 
nion avec  lui  sur  l'époque  qu'il  cite  comme  un 
temps  de  prospérité  ;  je  le  pne,  pour  s'en  tomet 
une  plus  Juste  idée,  de  lire  la  proiestaiion  du  Roi 
an  moment  de  son  d^art  pour  Varennes. 

TixQr  Vatteotion  da  goov«meiiient,  elle  pimt  devenir  svoc 

Ïaelques  avuieas,  la  plus  importsate  du  Toyanme,  et 
âveropper  aae  heuroQse  ïadnstrie  daus  dd  paya  pan- 
vr«,  mais  «boadaat  en  minn  et  ea  forgée. 
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Je  ne  prendrai  pas  l'année  17i3U  pour  objet  de 
comparaison,  parce  qne  le  plan  d'organisation 
qui  réduisait  les  régiments  frani^ais  à  quarante- 
six  et  les  régimeots  suissus  à  onze,  n'a  pas  reçu 
Sun  exécution,  et  ainsi  ces  économies  annoncées 
pour  1791  n'ont  pas  subi  la  sanction  de  l'expé- 
rïence.  Jusqu'alors  elles  doivent  être  rangées  au 
nombre  de  ces  systèmes  de  linances  toujours  i^i 
prônes  et  rarement  suivis  d'un  heureux  résultat, 
parce  qu'il  n'est  pas  douné  aux  hommes  de  pré- 
voir l'avenir,  et  que  le  moindre  événement  suflU 
pour  renverser  cet  échafaudage  de  chirfrcs  et  de 
suppositions. 

Le  compte  rendu  par  M.  Necker,  au  mois  de 
jaillet  1790,  arrête  les  dépenses  de  Tannée,  échue . 
au  l*rmaî  précédent,  à  ta  somme de105,fiI2,  'i 35  fr.; 
ponr  cette  année  elles  sont  de  146  millions,  dé- 
duction faite  des  demi-soldes  et  secours;  mais 
vous  observerez  que  lu  solde  a  été  augmentée  de 
la  moitiée  depuis  i78'J,  que  les  vivres,  fourrag^'s, 
draps,  cuirs,  chevaux,  etc.,  ont  au  moins  subi, 
ainsi  qne  la  main-d'œuvre,  à  peu  près  la  même 
augmentation  ;  en  n'ajoutant  qu'un  tiers  à 
105  millions,  on  aura  le  somme  de  138  millions, 
et  comme  je  pense  qu'on  peut  obtenir  sur  les 
146  millions  de  cette  année,  une  économie  de 
8  millions,  il  n'existera  plus  de  différence  réelle. 

On  m'objectera  que  l'effectif  en  soldats  n'est 

fias  le  même,  mais  les  cadres  sont  semblables,  et 
a  différence  du  nombre  d'hommes  se  compen- 
sera par  le  surcroît  de  dépense: 
'  1°  be  la  gendarmerie  qui  est  de  1 1  millions  ; 

2*  De  Tartillerie  et  du  génie  dont  les  travaux, 
devenus  très-ui^ents  par  la  pénurie  de  nos  arse- 
naux, et  le  mauvais  état  des  b&timeDts  militaires 
cl  fortifications,  coûtent  10  millions  de  plus 
qu'en  1790; 

30  Vous  observerez  enfin  que  le  traitement  et 
Tentretieu  des  gardes- françaises,  devenus  garde 
nationale  soldée,  ne  font  pas  partie  du  budget 
de  1790,  et  que  cette  dépense  montait  &  plus  de 
4  millions;  total  en  augmentation  de^20  millions. 

Peut-être  penserez-vous  à  pr&îent  que  la  com- 
paraison n'est  pas  si  fort  an  uésavanta!ge  du  bud- 
get de  l'année  actuelle. 

L'établissement  du  crédit  est  la  principale  base 
du  système  de  finance  qui  est  soumis  à  votre 
discussion  :  il  ne  peut  exister,  si  vous  refusez 
au  gouvernement  les  moyens  de  faire  respecter 
son  autorité;  les  lois  répressives  ne  suffisent  pas 
pour  contenir  la  malveillance  et  pour  anéantir 
ses  coupables  projets  au  moment  de  l'exécution. 
Une  bonne  et  tidôle  armée  peut  non-seulement 
atteindre  cebut,  mais  même,  pur  sa  seule  altitude, 
die  doit  rendre  impossible  toute  idée  de  révolu- 
lion  nouvelle.  Gomptcz-la  donc  au  premier  rang 
de  vos  moyens  de  crédit,  et  à  l'aide  de  la  stabilité 
qu'elle  assure  au  gouvernement,  elle  vous  pro- 
curera de  fortes  économies  sur  le  taux  et  l'intérêt 
de  vos  emprunts  futurs. 

Vous  avez  accumulé  toutes  les  garanties  que 
nous  pouvions  donner  pour  assui-er  l'emprunt 
et  tranquiUiser  les  capitalistes.  Les  espérances 
des  ministres  ont  été  dépassées  ;  le  payement 
exact  du  revenu,  le  remboursement  du  capital, 
tout  est  prévu,  tout  est  assuré,  aucune  chance 
n'est  abandonnée  au  hasard  ;  mais  en  échange, 
Messieurs,  de  pénibles  sacrifices  que  les  circon- 
stances exigent  si  impérieusement,  hésiteritjz- 
vous  à  donner  aux  Français  la  meilleure  garantie 
qui  puisse  leur  assurer  et  leur  Roi  et  leur  tran- 
quillité? 

Cette  garantie  est  une  bonne  et  fidèle  armée  ; 
c'est  elle  qui  maintiendra  Tordre  et  le  repos; 


c  est  elle  qui  sera  le  plus  ferme  appui  de  la  1é> 
gitimité,  et  qui  vous  préservera  des  usurpaton 
et  des  factieux.  Assurez  la  couronne  sor^Kie 
de  ce  Rui  qui  a  tant  fait  pour  son  peuple  :  étar* 
toz  de  lui  toute  inquiétude  et  ponr  le  présent  et 
pour  l'avenir  I 

Voilà,  Messieurs,  la  garantie  que  la  France  voos 
demantle  et  que  l'armée  ne  lui  refusera  pas. 

Je  propose  que  la  somme  à  allouer  aaminislre 
do  la  guerre,  pour  l'année  1817,  soit  fixée  i 
204,000,000  francs,  en  y  comprenant  les  pensionj 
de  retraite,  ou  à  156,677,590  francs,  dêfalcatioa 
faité  des  pensions  militaires. 

AmendementM. 

Je  demande  que  la  somme  à  allouer  au  minis- 
tre de  la  guerre  pour  l'année  1817  soit  lixéei 
204,000,000  fhincs,  en  y  comprenant  les  pensioiu 
de  retraite. 

Ou  156,f)77,â90  francs,  défalcation  ËutediiE- 
dites  pensions. 

Secuudement,  je  propose  que  l'ameadument 
suivant  soit  ajouté  au  titre  IV  ae  la  loi  dus  Guaa- 
ces,  et  qu'il  soit  intercalé  entre  l'arlicle  7  et^a^ 
ticle  8. 

■  L'état  nominatif  des  ofAciers  qui  jouissent 
*  du  traitement  d'activité  sera  imprimé  et  distri- 
«  hué  aux  Chambres  lorsde  la  prochaine  session, 
c  suivant  le  mode  adopté  pour  les  pensions  et  b 
«  soldes  de  retraite. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  présentera  chaque 

■  année  la  situation  de  ce  service,  et  il  mâiquera 

■  la  cause  des  diminutions  et  celle  des  accrois- 
•'sements. 

«  11  est  autorisé  h  faire  payer  ce  IrdileineDtauï 
<f  oniciers  actuellement  en  activité  de  service  au! 
«  perdraient  leurs  emplois  par  l'effet  de  nouvelles 
«  réformes,  de  réductions  d'état-major  ou  de 
0  changement  d'organisation. 

"  Il  est  également  autorisé  à  convertir  en  solde 
«  de  retraite,  sans  attendre  les  extinctions,  tes 


■  carrière  militaire^  pourvu ,  toutefois ,  que  le 
c  maximum  de  la  solde  de  retraite  ne  dcpas» 
<  pas  les  deux  tiers  du  traitement  dont  ilsjonis- 
«  sent.  > 

M.  Savoye-Rollln  (1).  Messieurs,  lorsqu'un 
Etat,  pour  faire  face  k  ses  engagements,  tombe 
dans  la  nécessité  d'accroître  les  cootributioas 
publiques  et  d'ouvrir  des  emjffunts;  lorsque  tes 
contributions  qu'il  augmetate  n'atteigueat  pis 
les  dépenses  ordinaires  qui  se  multipheat;  lor^ 
que  tes  emprunts  qu'il  accepte  ne  sont  pas  (i^ 
capitaux  qu  on  lui  donne  en  échange  des  inlf'rôl;' 
et  de  l'amortissemeut  qu'il  assure,  mais  m- 
tes  de  promesses  de  valeurs,  qui  ne  se  réaliscroui 

3u'autant  que  le  papier  qu'il  crée  pourra  les  j  ro- 
uire,  il  est  évident  que  cette  double  opéralioi 
d'emprunts  et' de  tributs  ne  peut  soutenir  ui 
exercice,  qu'eu  préparant  d'immenses  obstacle 
ou  secoud ,  et  d'insurmontables  obstacles  at 
troisième. 

Il  est  évident  que  la  continuation  d'un  parei 
système  perdrait  tout  ;  et  si  l'inexorable  néce^sit 
nous  y  jette  un  moment,  il  faut  embrasser.  !=aii 
hésitation,  tous  les  moyens  qui  doivent  nous  & 
sortir  ;  ces  moyens  sont  nombreux  ;  mais  il 

(1)  Le  diseonnde  M.  Savoye-Roliia  etiincomplei» 
MoMtntr„ 
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^oent  tous  k  la  même  racine,  réconomie.  Les 
iQî  wDt  de  nature  ii  s'effectuer  sut-le-cbamp, 
['autres  peureut  éire  commencés,  d'autres  être 
ssavés  m  des  dispositions  jprélimlDaires,  d'au- 
res replaceront  en  perspeclive,  comme  les  sui- 
f^iDéTitables  de  ce  qui  est  achevé  ou  entrepris. 
A  Benle  démonstration  de  recourir  aux  voies 
conomiiiQes,  les  seuls  préparatifs  pour  amener 
elle?  ({oe  la  Torce  des  cooses  ajourne,  réveilte- 
oDi  les  Kpérance^,  épanouiront  tous  les  cœurs 
in'une  oarctic  différente  avait  comprimés. 
Pafmi  les  mesures  d'ordre^  de  réductions  et 
l'êpirgiie,  applicables  au  ministère  de  la  guerre, 
IM.  lef  rapporteurs  de  la  commission  n'ont  point 
ublié  d'y  comprendre  les  divers  services  du  ma- 
irie) qa  il  réaait  dans  ses  mains.  Il  n'en  est  au- 
DD  qui  ait,  à  cet  égard,  des  charges  plus  étendues, 
t  doDt,  par  conséquent,  la  bonne  ou  mauvaise 
estiOQ  puisse  offrir  plus  de  résultats  beureux  ou 

Je  Tais  donc-,  messieurs,  soumettre  particulière- 
KQtà  Totre  examen  les  observations  que  j'ai 
u  rassembler  sur  le  service  important  des  sub- 
^Dces  de  l'armée,  sur  les  moyens  adoptés  de- 
m  1814  pour  y  pourvoir,  sur  les  améliorations 
bat  ils  me  paraissent  su8cej>tîble8,  sur  les  con- 
l'jilrables  économies  qui  doivent  en  dériver. 

Unuréaie  comptable  dirigeait  depuis  sept  ans, 
i!à  fin  aé  1814,  le  service  des  vivres  de  l'armée 
biaise;  elle  fut  supprimée  à  cette  époque,  et 
m\-Uf&i  par  une  compa^ie  qui  prit  ce  service 
tlorlaUpour  cinq  ans.  embarras  du  Trésor 
cm^eillérent  apparemment  cette  détermination  : 
cimaiedans  la  régie  toutes  les  dépenses  se  font 
foor  et  par  le  gouvernement,  on  pouvait  penser 
\im  eotreprise  qui,  moyennant  des  avances  fai- 
ts j  des  termes  convenus,  opère  ensuite  sur 
propres  fonds  et  sur  son  créait,  soulagerait  le 
miË\ài  de  la  guerre  en  al»orbant  moins  rapi- 
cemenl  ses  ressources. 

iiafia de  1815,  quatre  autres  compagnies  pri- 
int  ta  entreprise  les  fouraitures  des  armées 
rina^;  la  première  eut  en  partage  les  vivres- 
la  Becoode,  les  fourrages  ^  la  troisième, 
làTiude.  et  la  quatrième  les  liquides;  leurs 
les  eogageaient  jusqu'au  mois  d'octo- 
irtUn. De  ces  compagnies,  deux  ont  cepen- 
ojaitèteDD  la  réstUation  de  leurs  marchés;  celle 
desriirts-paio  continue  sa  gestion  et  compte  de 
ilrfi-  i  mlire  avec  le  gouvernemeut  ;  celle  des 
hmmen  entièrement  dissoute-,  des  ordon- 
la  suppléent  en  usant  du  mode  des  mar- 
'is  a'argence.  Les  deux  autres  n'ont  point 
nttrrompu  leur  service. 

Aj3îi,  quatre  compagnies  d'entrepreneurs  se 
tr.qml  entre  elles  le  service  de  l'armée  d'occu- 
-luaa:  deux  l'ont  quitté;  une  seule  était  chargée, 
■^ïûiï  1814,  d'alimenter  l'armée  française  ;  son 
f-:'' la  liait  jusqu'en  1819,  et  s'il  faut  s'en  rap- 
j^-nerau  bruit  public,  elle  aurait  aussi  éprouvé 
'QpDissauce de  tenir  ses  engagements,  elle  se- 
Jimise,  rétroactivement  depuis  le  l"'  janvier 
'^r,  à  régir  pour  le  compte  et  aux  frais  du 
jocTemement. 

j'oe  puis  opposer  à  ce  bruit  public  que  le 
u^onrs  que  H.  le  sous- secrétaire  d'Btat  au  imi- 
■iikn  de  la  guerre,  a  prononcé  à  cette  Chambre 
Kl  de  te  mois,  et  dans  lequel  il  a  énoncé  t'opî- 
■fiûqoe  les  marchés  conclus  ayant  cessé  d'être 

rapport  avec  le  prix  actuel  des  denrées,  il  en 
: 'plierait  l'obligatiop,  pour  le  Trésor^  de  suppor- 
uui  du  reochérissement. 

>iloDnedoit  pas  inférer  de  ces  paroles  de 
)•  le  sooMecrétaire  d'£tat  qu'il  se  soit  déjà 

T.XB 


fait  un  changement  dans  le  service  des  subsis- 
tances, il  s'en  suit  du  moins  qu'il  le  préjuge 
comme  indispensable,  et  que,  de  plus,  il  consi- 
dère qu'il  sera  entièrement  et  nécessairement  à 
la  chai^  de  l'Etat. 

C'est  cette  opinion  qu'il  importe  d'apprécier, 
puisqu'elle  motive  à  l'avance  un  succrolt  de  dé- 
penses inconnues,  opinion  qui,  si  elle  n'était 
renfermée  dans  les  plus  étroites  limites,  ne  ten- 
drait rien  moins  qu'à  rendre  tous  les  marchés 
]iuhlics  illusoires,  sous  le  prétexte  des  varia- 
tions de  l'atmospbère. 

Le  traité  que  passe  le  gouvernement  avec  ou 
munitionnaire  est  à  la  fois  éventuel  et  récipro- 

3 ne,  c'est-à-dire  qu'il  doit  strictement  s'exécuter 
es  deux  parts,  quels  que  soient  les  événements 
favorables  ou  défavorables  qui  surviennent,  par- 
ce qu'ils  sont  entrés  (.comme  éléments  dans  les 
conditions  respectives  de  leur  marché. 

Il  serait  absurde  de  penser  que  le  simple  ren- 
chérissement des  denrées  est  toujours  un  cas  de 
force  majeure,  qui  peut  résilier  des  conventions 
dont  le  but  est  précisément  de  soumettre  le  four- 
nisseur à  celte  chance,  en  lui  accordant  des  prix 
et  des  avantages  qui  lui  permettent  de  la 
courir. 

11  faut  donc  avoir  ressenti  d'antres  contrarié- 
tés que  celle  d'un  surbaussement  de  valeur  dans 
les  subsistances,  pour  avoir  droit  à  des  indem- 
nités ou  à  la  révocation  de  ses  engagements. 

Je  n'ai  ni  le  projet  ni  les  moyens  d'examiner 
en  détail  quel  a  été  le  sort  de  cette  compagnie 
qui  a  pris  la  fourniture  des  vivres  et  fourra^  & 
la  fin  de  1814,  par  un  bail  qui  n'expire 
qu'en  1819  ;  mais  en  se  bornant  à  des  faits  pu- 
blics, il  parait  constant  qu'elle  avait  un  marché 
très-favorable,  sous  le  double  rapport  du  prix 
des  rations  et  du  mode  de  payement  :  il  lui  était 
passé  21  centimes  par  ration  de  pain,  y  compris 
b  centimes  3/4  pour  manutention  et  intérêts  de 
fonds  relatifs  aux  approvisionnements ,  etc.  ; 
or,  la  ration  de  pain*  lui  revenait  à  18  centimes 
au  plusj  avec  ses  frais.  Le  mode  de  payement 
était  stipulé  dix  douzièmes  par  mois,  sur  le 
montant  de  la  dépense  mensuelle  présumée,  et 
les  deux  douzièmes  restant,  les  quatrième,  cin- 
quième et  sixième  mois.  On  assure  que  jamais 
aucune  compagnie  n'a  eu  des  conditions  plus 
avantageuses  ni  plus  nactement  remplies.  Oa 
a  calculé  qu'elle  pouvait  effectuer  son  service 
sans  faire  aucune  avance,  et  qu'en  oiftre,  elle 
payait  ses  approvisionnements  en  ses  billets  à 
trois  ou  quatre  mois  de  terme,  et  sa  manuten- 
tion à  six,  de  sorte  que,  recevant  comptant  le 
prix  des  choses  qu'elle  achetait  à  crédit,  elle 
trouvait  encore  de  nouveaux  b^oéfices  dans  ses 
négociations. 

Ouels  désastres  eo  faut-^l  pas  éprouver  ponr 
perdre  tous  les  fruits  d'une  semblable  position! 

Elle  en  a  essuyé,  dit-on.  de  très-grands  en  1815  ; 
je  ne  le  conteste  pas;  mais  on.  répond  qu'elle  a 
obtenu  des  dédommagements  et  des  secours 
proportionnels.  Lorsqu'on  1815  les  grains  su- 
birent une  hausse,  elle  réclama  et  obtint 
une  augmentation  de  prix  pour  les  derniers 
mois  de  cette  année;  elle  fut  déchaînée  de  l'obli- 
gation d'approvisionnements  que  portait  son 
traité  ;  elle  remit  pendant  quelques  mois  de  la 
môme  année  les  fourrages  au  compte  du  gouver- 
nement parce  qu'ils  enchérissaient,  et  le  gouver- 
nement tes  lui  rendit  avec  une  bonification  sur  les 
prix  sans  balancer  les  pertes  récentes  avec  les 
gains  antérieurs. 

A  la  suite  de  ces  compensations  bien  réelles, 
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il  Huit  encore  placer  la  circoDstance  qu*aprèfl  la 
irâtaille  de  Waterloo,  les  armées  étant  rentrées 
en  France,  elle  diœontlnna  sur  plusieurs  points 
Bon  service;  les  troupes  fUrent  nourries  par  les 
communes  et  les  campagnes  ;  elle  laissa  dé^der 
son  papier  jusqu'à  50  pour  cent  de  perte  par  an  ; 
elle  suspendît  même  6es*payement8;  et  enfin,  il 
Alt  interdit  aux  porteurs  de  ses  effets  échos  de 
la  poursuivre  en  justice. 

Des  reproches  sérieux  se  sont  aussi  élevés  contre 
les  compaeoies  des  vivres  et  des  rourrages  char- 
gées de  farmëe  d'occupation.  Cependant  on 
a  permis  à  la  première  de  résilier  son  bail  et  de 
continuer  son  service  en  comptant'  de  clerc  k 
maître.  A.  Pégard  de  la  seconde,  on  a  simplement 
accepté  sa  retraite,  et  l'on  a  remis  son  service 
aux  ordonnateurs  qui  sont  obligés  de  le  faire  par 
des  marchés  d'urgence  à  quarante  ou  cinquante 
pour  cent  au-dessus  du  marché  réjtudié. 

Les  deux  compagnies  qui  fournissent  à  l'armte 
d'occupation  les  viandes  et  les  liquides  sont  les 
seules  qui  exécutent  leurs  traités,  parce  qu'elles 
sont  en  bénéfice. 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  ces  faits,  dont  ta 
notoriété  parait  incontestable,  et  qui,  la  plupart, 
sont  consignés  dans  des  actes  publics,  ou  gut  de- 
Titiient  Tétre,  rendent  douteuse  la  question  de 
savoir  si  la  compagnie  de  1811  peut  être  reçuç 
à  résilier  son  traité  sans  avoir  auparavant  rendu 
ses  comptes,  sans  qu'on  ait  examiné  si  les  béné- 
fices qu'elle  a  pu  faire  n'excèdent  pas  les  pertes 
qui  l'ont  frappée,  sans  qu'on  ait  vérilié  si  ces 

fiertés  sont  dues  aux  événements  seuls,  ou  &  ses 
niidélités,  ou  à  son  împéritie,  ou  à  l'inexécution 
de  son  contrat,  sans  qu^on  ait  d'abord  décidé  que 
son  cautionnement  commencerait  par  couvrir  ses 
débets,  et  cette  question  en  amène  une  autre  non 
moins  grave;  cette  compagnie,  dans  l'état  de  dis- 
crédit où  elle  est  tombée,  sera-t-elle  chargée  du 
service  général  des  vivres  militaires  pour  les  ar- 
mées françaises  etétraogéres?Serait-il  vrai  qu'on 
la  constitue  en  régie  à  partir  du  premier  janvier 
dernier,  avec  les  deux  conditions  suivantes  : 
1*  acbat  des  denrées  au  compte  du  gouverne- 
ment avec  une  commission  de  2  p.  O/n;  2°  abon- 
nement de  la  manutention  du  pain  à  5  centimes, 
et  des  fourrages  h  8  centimes  ta  ration?  Serait-il 
vrai  que  cette  compagnie  dont  les  comptes  ne  sout 
point  apurés,  vient  d'obtenir  une  ordonnance 
d'environ  5  millions  pour  commencer  ses  opéra- 
rations?  Quelle  sûreté  a-t-on  que  cette  somme  ne 
soit  pas  appliquée  à  ses  dettes  particulières? 

Je  m'arrtl-te  ici.  Messieurs,  devant  tous  ces  faits 
que  j'ai  cru  devoir  rapijorler,  d'abord  parce 
qu'ils  sont  l'objet  d'entretiens  trop  publics  pour 
que  noDs  puissions  les  ignorer,  et  ensuite  parce 
que  je  puis  en  tirer  des  conséquences  décisives 
sur  les  économies  dont  la  gestion  des  vivres  mi- 
litaires est  susceptible. 

Soit  qu'on  examine  les  conditions  des  marchés 
qui  ont  en  lieu  depuis  1814,  soit  qu'on  examine 
celles  de  la  régie  qu'on  se  propose  d'établir,  il 
sera  évident  qu  elles  sont  également  onéreuses  ; 
que  les  premières  ont  augmenté  les  dépenses  de 
cette  partie  de  l'administration  de  la  guerre,  de 
12  à  15  millions,  et  que  les  secondes  seraient 
peut-être  encore  plu^  codLteuses. 
11  me  Buflit  d'en  proposer  un  exemple. 
L'administration  manutentionnaire  des  four- 
rages en  temps  ordinaire  est  payée  surabondam- 
ment avec  3  centimes  par  ration,  et  il  paraît 
qu'on  en-  accorderait  8.  Bh  bien,  5  centimes  de 
réduction  par  ration  de  fourrage,  en  y  joignant 
des  rabais  proportionneis  sur  tes  diverses  allo- 


cations du  matériel  des  vivres  de  la  gnein,  prt- 
senteraient,  sous  le  senl  rapport  de  la  sobtisbnce 
de  l'armée  française  et  do  rarméo  d'occopation, 
une  économie  certaine  de  8  millions  aa  ukhds. 

Etendez  à  toutes  les  autres  parties  dee  tttim 
militaires,  comme  équipements,  babillemcDis, 
convois,  etc.,  cette  sévérité  d'administratioD,  les 
résultats  seront  prodigieux;  ils  donneront 
économies  gui  n'anligeront  personne,  qui  ne  frois- 
seront ni  les  intérêts  acquis,  ni  les  services  ren- 
dus, ni  ceux  que  l'on  rend  encore;  ila  procnrfr 
ront  surtout  au  ministère  de  la  goerre  m 

fiuissance  nouvelle  pour  élever  plus  r^ideffleol 
'armée  française  au  rang  qu'elle  doit  occuptf 
parmi  tes  nations. 

Quoique  l'exposé,  Messieurs,  que  j'ai  mis  mib 
vos  yeux  soit  trés-in complet,  il  en  résulte  cepen- 
dant deux  faits  remarquable^  :  1*  que  tons  ki  va- 
trepreneurs,  qui  éprouvaient  des  pertes,  rooh 
paient  leur»  traités  malgré  les  clauses  nombreuseï 
qui  les  enchaînaient,  et  faisaient  retomber  sur  It 
couvernemcnt  tout  le  poids  de  lair  raioe  on  de 
leurs  infidélités;  2<*  que  les  seuls  entrepreneurs 
heureux  gardaient  leurs  engagements. 

A  quoi  servent  donc  des  agentsqui  profili'Qtde 
toutes  les  chances  favorables,  et  rejettent  sur  le 

Souvcrnement  tout  le  fardeau  des  circonstaoctS 
ésastreuses? 

U  faut  en  convenir,  il  faut  lé  répéter,  le  $ys' 
térue  de  centralisation,  dont  on  s'est  plaint  avec 
raison  pour  l'administration  civile,  exi:<te  à  plus 
haut  degré  et  entraîne  bien  plus  dabusdani 
l'administration  de  la  guerre.  Tous  k&m> 
chés  de  vivres  ,  fourrages ,  babillemeats  et 
transports  se  passent  à  Paris  pour  la  Fnace 
entière.  Des  compagnies,  plus  puissantes  par  let 
protections  dont  elles  jouissent  que  par  leur  cré- 
dit, obtiennent  directement  les  divers  services 
sans  qu'on  ait  préalablement  appelé  une  conctu^ 
rence  vraiment  libre  qui  devient,  d'ailleurs, 
presque  impossible  piu*  l'étendue  du  marché.  Ces 
compagnies  traitent  ensuite  par  division  on  pat 
département  avec  d'autres  fournissears  qui  mf 
traitent  à  leur  tonr,  de  manière  que  les  ralinu 
sont  quelquefois  fournies  de  la  quatrième  ouci^ 
qui(''me  main.  On  comprend  qu'il  faut  bienqH 
tous  les  frais  généraux  et  les  bênéQceB  interiw- 
diaires  soient  en  délinitif  supportés  par  le  Trésor 

{lublic,  quelque  favûrat)les  que  puissent  parditiff 
es  clauses  générales  et  ostensibles  des  Iraitèa 
primitifs.  Il  faut  y  joindre  une  appréciatioa  Irâti^ 
élevée  pour  les  ctiances  et  retards  de  iiquidalioi 
puisquou  voit  sans  cesse  des  comptabilités  pari 
culières,  telles  bien  en  ordre  qu'elles  puisseï 
être,  se  vendre  avec  une  perle  de  30  ou  40  poi 
cent,  dont,  à  coup  sûr,  l'Etat  ne  proSte  pas. 

Le  service  des  transports,  pour  lequel  il  n'esis 
pas  de  contrôle  habituel  des  mercuriales  ou  d'd 
cours  un  peu  fixe,  n'est  pas  un  de  ceux  qi 
offrent  le  moins  d'abus.  J'en  citerai  entre  autn 
un  exemple  qui  est  à  ma  parfaite  connaiasanci 
l^'est  que  dans  les  montagnes  de  la  septième  diT 
sion ,  on  a  vu  sous-traiter  à  quarante  on  ciiiquanl 
sous  par  collier  les  mêmes  transports  pour  lei 
quels  on  avait  accordé  neuf  tnncs  dans  le  traii 
;énéral  à  Paris.  Cette  énorme  différence  tena 
ce  que  le  sous-traitant  pouvait  effectuer  e 
charrette  un  transport  qu'on  avait  soumissionn 
comme  s'il  devait  avoir  lieu  à  dos  de  mulets 
Cette  circonstance  n'aurait  pas  échappé  à  ual 
administration  locale,  mais  il  était  facile  d'il' 
duire  en  erreur  les  bureaux  de  Paris. 

Le  système  de  centralisation  n'entraîne  pal 
seulement  l'exagération  de  la  dépense,  mail 
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(Kon  une  foate  de  frandes  et  d'abus  qu'on  ne 

fiii  aperceToir,  et  réprimer  de  si  baut  et  de  si 
n.  Qa  a  va,  l'année  dernière^  dana  lea  pays 
li  se  trouve  l'oraiée  d'occupation,  oolainmeot 
D  Alsace,  le  serrice  se  faire  si  m^,  soit  pour  la 
■anlité.  soit  pour  la  qualité  des  rations,  paries 
i^â  ({ai  l'aTaleot  sous-traité,  que  les  admiois- 
ntioDsrat  dû  y  suppléé)'  quelquefois  par  des 
léquigtQons,  et  plus  souvent  encore  fermer  les 
rem  £ur  les  aliments  en  nature  que  les  soldats 
xigeaieat  de  leurs  hôtes  par  Timpéneuse  loi  du 
esëin. 

Ceâ  isconrénients  si  graves  seraient  évités,  et 
lae  immense  économie  obleaue,  si  les  fourni- 
ires  militaires  étaient  adjugées  sur  les  lieux, 
ar  ville  de  ffaraison  ou  au  plus  par  département, 
fiappelaot  à  y  concourir,  d'une  manière  effec- 
he  t^t  non  simulée,  tous  ceux  qui  peuvent  s'en 
fevEer,  et  doat  le  nombre  s'augmenterait  d'au- 
Int  plas  que  le  marché  serait  plus  restreint  et 
jia^iocal.llGBiudrait.  il  est  vrai,  qu'après  avoir 
Bt  les  engagements  avec  loyauié,  on  en  remplit 
RCjnditioQs  avec  exactitude,  sans  que  les  four- 
fefore  de  bonne  foi  pussent  avoir  d'inquiétude 
krleor payement  ou  firent  obligés  défaire  des 
iKnli«s|»ur  en  hâter  l'époque,  ou  devenir  à 
frais  soigner  à  Pans  des  liquidations  in- 
ieoQableâ  pour  les  ans,  et  qui  deviennent  sou- 
ftt:  trop  faclk'3  pour  d'autres.  Cette  exactitude 
!i  ci'Ue  (idélité  seraient  bien  loiu  d'être  une 
tkïTie  poar  le  Trésor  qui  paye  toujours  eo  der- 

aoalyse  les  conditio^ns  onéreuses'  qu'en- 
kimi  des  retards,  d'autant  moins  excusables, 
p  \a  rentrées  rapides  des  contributions,  et 
nlnisde  n^ociatiODS  portés,  pour  cette  année, 
&  1'  millioDS  au  budget,  permettent  sûrement 
itcjjrdonDer  les  payements  effectifs  avec  les 
convenues  dans  les  marchés. 

îOToas-Dous  pas  tous  les  jours  les  hospices, 
«'slli^  royaux,  et  autres  établissements  pu- 

qu  oQt  bien  aussi  leurs  emboiras  pécu- 
(diienir  tontes  leurs  fouraiturei  a  des 
K^lûa  inférieurs  à  ceux  des  marchés  de  l'Etat  ? 
On  a  consulte  tous  les  anciens  commissaires 
Dr4>!i3îieiirE,  ils  répondront  unanimement  que 
fu^^tnt  autorisés,  comme  avant  la  Révolution, 
a  iraitfitQx.Fnémes  sur  les  lieux  et  qu'ils  eus- 
îencdsiinda  certains  k  leur  disposition,  ils  as- 
HreraitDt  long  les  services  à  un  quart  ou  à  un 
I^Ti'iiiCDnnaaael.  La  surveillance  serait  même 

elTectife  si  les  marchés  étaient  locaux,  que 
fcîioeile  doit  s'exercer  par  des  marchés  génô- 
^  ioal  les  traitants  primitifs  sont  à  Paris, 
;*'-oaile  cessionnaîr^  ne  participent  guère  i 
iWsîUDtages,  et  n'offrent  point  de  responsa- 
Ma  Jirecte.  C'est  par  cette  publicité,  celte,  con- 
IjW'ms  libre  et  locale,  cette  exactitude  rigou- 
î™*  IB'oa  troaverdtt  comme  en  Angleterre  et 
Mande,  des  entrepreneurs  honnôies  et  jouis- 
*-'jQae  fortune  et  d'un  crédit  personnels,  qui 
w  •^nlienient  tontes  les  fournitures  publiques 
^^pe  Qne  des  spécnlations  les  plus  honorable, 
cturgeruent,  non-seulement  aux  mêmes 
F^Moe  pour  des  particuliers,  mais  encore  avec 
1"%  uiatinaiion  que  doit  toujours  entraîner 
t'^it^  général  d'un  marché  immense,  lorsque 
V«:flnent  en  est  régulier.  Bst-il  donc  si  diflicile 
*H^deaf(Kimitares,  qu'on  ne  pufrae  trouver 
j-^l^ië  des  hommes  capables  de  ce  genre  de 
If'^'-Va-t-oa  pas  vu  pendant  lea  deux  occu- 
I  f  '^sacMssives  de  notre  terriioire,  les  adrai- 
■;_"^tions  locales,  ou  pour  mieux  dire  les  plus 
,  ^ '^nabitaots,  abandonnés  &  eux-mêmes,  Bur- 
I      me  invasion  rainde,  oUigéB  de  pourvoir 


à  l'improviste  aux  besoins  d'armées  nombreuses  . 
et  exigeantes,  sans  autres  ressources'que  leui^  zélé, 
sans  autres  ^ranties  que  la  signature  des  prin- 
cipaux.propnétaires.  fournir  par  entreprise  à  tous 
les  services  avec  plus  d'exactitude  et  à  plus  bas 
prix  que  ne  le  fait  l'administration  de  la  guerre 
en  pleine  paix,  et  avec  des  agents  innombrables? 
On  peut  citer,  en  particulier,  la  septième  division 
militaire,  qui  ne  comprend  certainement  pas  les 
départements  les  plus  riches  et  les  plus  fertiles 
de  France,  et  où  le  service  des  alliés  a  occa- 
sionné pendant  quatre  ou  cinq  mois  de  1815  une 
dépense  de  10  à  12  millions,  dont  7  ou,  8  millions 
dans  l'Isère. 

L'opinion  publique  est  trop  éclairée  sur  l'admi- 
nistration générale  des  dépenses  pour  qu'on 
veuille,  ou  qu'on  puisse  agir  sans  la  consulter. 
Cette  opinion  réclame  invariablement,  sans  esprit 
de  parti,  sans  illusion,  et  avec  une  sévère  et  con- 
stante clairvoyance,  l'emploi  de  tous  les  mojens 
qui  soulageront  le  peuple,  fille  place  avec  raison, 
en  première  ligne,  les  économies  du  ministre 
qui,  par  sa  position,  est  le  plus  ^nd  consom- 
mateur; elle  rend  complètement  justice  à  l'inté- 
grité de  ses  vues  ^  mais  les  modes,  quels  qu'ils 
soient  de  l'administration  de  tout  le  matériel  de 
l'armée,  la  préoccupent  moins  dans  ses  inquié- 
tudes, dans  ses  alarmes,  que  la  composition  du 
personnel  appelé  à  régir  les  différents  services; 
elle  pose  d'avance,  et  avec  justesse,  les  résultats 
de  l'avenir  sur  cette  seule  garantie  morale. 

Le  conseil  des  ministres  pèsera  certainement 
toute  ta  valeur  do  ces  importantes  considérations; 
car  il  ne  s'agit  pas  moins  Que  de  savoir  si,  pour 
toutes  les  parties  de  la  subsistance  des  armées, 
on  dépensera  120  ou  150  millions. 

Je  crois  donc,  Mes»ieurs,  qu'en  changeant  de 
système  au  ministère  de  la  guerre,  pour  tous  les 
marchés  qu'il  est  dans  le  cas  de  passer,  il  peut 
opérer  sur-le-champ',  et  dans  le  cours  mâme  dn 
l'année,  les  économies  les  plus  importantes. 

Sn  oonséqaence,  je  vote  pour  réduire  son  bud- 
get à  180  millions. 

On  demande  l'impression.  —  L'impression  est 

ordonnée.  4 

M.  le  Tleonte  Tabarlé.  3e  ne  pourrai  ré- 
pondre en  ce  moment  à  l'opinion  qui  vient  d'être 
émise  d'une  manière  très-sommaire ,  et  si  je 
monte  à  cette  tribune,  c'est  seulement  pour  réta- 
tablir  quelques  bits  qui  ont  été  énonces  inexac- 
tement. 

Le  service  de  l'armée  française  se  fait,  pour  la 
partie  des  subsistances,  par  une  compagnie  char- 
gée des  vivres  et  de^  fourrages  ;  le  traité  qui  a  été 
passé  avec  elle  l'a  été  eo  im4.  C'était  sous  le  mi- 
nistère de  H.  le  comte  Dupont;  et  à  cet  égard, 
M.  le  duc  de  Peltre  a  trouvé  ce  service  établi.  Ëa 
1816  le  munitionnaire  général  a  représenté  l'im- 
possibilité de  continuer  le  service  aux  prix  établis. 
Qu'a  fait  M.  le  duc  de  Feltre?  £u  homme  jaloux 
d'éloigner  de  sa  conduite  tout  ce  qui  pourrait  avoir 
l'air  du  mystère  et  éveiller  le  soupçon,  il  a  de- 
mandé an  Roi  de  France  une  commission  com- 
posée de  pairs  de  France,  de  membres  de  la 
Chambre  des  députés  et  de  plusieurs  administra- 
teurs militaires;  cette  commission  a  réglé  le  dif- 
férend, et  le  munitionnaire  a  re(u  une  Augmen- 
tation légère. 

Le  service  des  alliés  se  fait  par  quatre  compa- 
gnies ;  et  voici  comme  les  choses  ont  eu  lieu  : 
quand  il  a  été  décidé  que  le  service  serait  à  la 
charge  de  la  France,  H.  le  ministre  de  la  guerre 
n'a  pas  voula  que  le  marclid  fut  clandestin  ;  il  a 


Digitized  by 


Google 


196 


(Chambn  des  Dépntte.]      SECORSE  RESTAURATION.      (98  ttrriet  Vtn.) 


appelé  tous  les  capitalistes  &  une  adjudication  pu- 
blique au  département  de  la  Seine,  en  présence 
de  M-  de  Chabrol,  préfet;  peu  de  concurrents  se 
sont  présentés  ;  on  a  traité  avec  des  compagnies 
aux  prix  les  moins  déFavorables  ;  il  faut  se  repor- 
ter au  commencement  de  tSlG,  et  se  rappeler  com- 
bien les  circonstances  et  la  situation  des  esprits  pré- 
sentaient d'inquiétudes.  Je  dois  rendre  Justice  àces 
compagnies,  ainsi  que  les  généraux  alliés  Tout  fait 
eux-mêmes  ;  pendant  les  nuit  premiers  mois,  elles 
ont  fait  leur  service  avec  autant  d'exactitude  que 
de  zélé;  elles  t'ont  fait  à  la  satisfaction  des  alliés; 
mais  quand  l'intempérie  des  saisons  a  élevé  les 
prix  outre  mesure,  il  leur  a  bien  fallu  s'arrêter  j 
car,  on  a  beau  dire,  il  y  a  un  terme  aux  pertes, 
aux  sacrilices.  Quand  ce  terme  est  arrivé,  ou  il 
faut  soutenir  de  telles  compagnies,  ou  elles  font 
banqueroute  et,  alors  il  faut  supporter  les  potes 
qu'eîles  n'ont  pas  pu  soutenir. 

On  a  fait  encore  diverses  questions  auxquelles 
je  pourrais  me  dispenser  de  répondre.  On  a  de- 
mandé s'il  était  vrai  que  le  ministre  de  la  guerre 
eût  donné  tous  les  services  îi  la  compagnie  dont 
il  s'agit?  Rien  à  cet  égard  n'est  décidé.  Le  conseil 
du  Roi  prononcera  ;  une  commission  est  chargée, 
comme  l'année  dernière,  de  présenter  son  avis 
sur  la  transaction,  et  la  Chambre  peut  être  cer- 
taine qu'aucune  condition  ne  sera  consentie  qui 
ne  soit  dans  les  intérêts  de  TBtat,  et  dans  les 
principes  d'une  bonne  et  saine  administration. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Clau«l  ée  Conssergoei.  Messieurs, 
je  viens  appuyer  la  proposition  faite  par  plu- 
sieurs de  nos  collègues  au  sujet  d'une  somme 
de  1,900,000  francs  destinée  aux  réfugiés  ea- 
pagnôls,  portugais  et  égyptiens,  portée  sur  le 
budget  au  rang  des  dépenses  ordinaires  del'Etât. 

La  manière  dont  cette  proposition  a  été  repous- 
sée par  un  des  orateurs  charpés  de  défendre  le 
projet  de  loi  aurait  pu  me  faire  craindre  d'être 
écouté  avec  peu  de  faveur.  Mais  vous  avez  mis. 
Messieurs,  tant  de  zèle  dans  la  discussioa  des 
impositions  ;  vous  avez  consenti  avec  tant  de 
peine  à  de  nouvelles  charges,  que  je  suis  assuré 
que  vous  ne  refuserez  pas  Tle  porter  votre  atten- 
tion sur  l'emploi  d'une  somme  de  près  de  2  mil- 
lions. Cette  somme  représente  la  contribution 
foncière  de  tout  un  département  ;  elle  est  supé- 
rieure à  ce  que  produira  cette  année  l'impdt  sur 
les  huiles,  qu'il  vous  a  été  si  pénible  d'accorder. 

Il  suffira,  Messieurs,  pour  vous  faire  prononcer 
sur  cet  article  une  économie  imporlantCj  de  vous 
prouver  qu'elle  est  conforme  à  la  justice:  car 
vous  avez  toujours  présent  à  vos  esprits  le  pre- 
mier devoir  de  cette  Chambre,  celui  de  ne  consentir 
qu'aux  dépenses  dont  la  justice  et  la  nécessité  sont 
Qémonlrées. 

Je  demanderai  donc  à  quel  titre  ces  étrangers 
peuvent  réclamer  un  tel  subside  du  peuple  fran- 
çais. Est-ce  en  vertu  d'un  titre  positif?  est-ce  en 
vertu  des  principes  généraux  du  droit  des  gens  ? 

Si  c'est  en  vertu  d'un  titre  positif,  c'est-à-dire 
eu  vertu  d'un  traité  qui  oblige  le  gouvernement 
français  à  cette  dépense,  c'est  aux  ministres  à 
nous  l'apprendre,  et  dans  ce  cas,  il  faudrait  se 
soumettre  à  ce  tribut  comme  à  toutes  les  autres 
contributions  que  nous  payons  aux  divers 
Etats  de  TEarope*,  mais  les  ministres  ne  nous 
parient  pas  d'un  tel  traité,  et  par  conséquent 
nous  devons  croire  quUl  n'existe  pas. 

C'est  donc  en  vertu  du  droit  des  gens,  ou  plu- 
tôt en  vertu  de  l'obligation  qu'ont  tous  les  hommes 
de  se  secourir,  qu'on  nous  propose  de  donner 


1,800,000  francs  à  ces  réfugiés.  Mais  si  c'aft  ea 
vertu  de  l'obligation  naturelle  et  générale  qmiie 
l'humanité  tout  entière,  pourquoi  la  France  siiuls 
fournirait-elle  a  une  telle  dépense?  Eei-ceàli. 
nation  tributaire  envers  toute  TËurupe,  esuixan 

Eays  le  plus  Infortuné  à  exercer  seul  desaclesd^ 
ienfaisauce?  EnGn,  est-ce  à  la  nation  qui  pan 
ses  dettes  avec  tant  de  peine,  à  faire  an  dwâi 
2  raillions  (t)  à  des  hommes  auxquels  elle  ne 
rien? 

M.  de  Baraute  a  invoqué,  dans  cette  questin 
la  générosité  française,  et  même  ta  miam 
sauce  nationale.  On  est  toujours  puissant  quaa 
on  parle  devant  vous,  Messieurs,  de  rbonnei 
français  :  je  sens  que  je  vous  dois,  que  je  me  da 
k  moi-même  d'examiner  avec  soin  une  objectit 
tirée  d'un  tel  ordre  de  sentiments  et  de  pensct 

«  Lorsque  l'univers,  dit  M.  de  Baranie.  a( 
«  successivement  rempli  de  Français  de  toi 
«  classe,  de  toute  opinion,  qui,  malbeureuif 

■  fugitifs,  étaient  partout  secourus,  partout  en 
«  solés,  partout  honorés  ;  à  qui  l'on  ne  deoiaon 

■  point  quels  motifs,  quelles  chances  lesaraiel 
<  tristement  poussés  hors  de  leur  patrie  :  on  M 
•  trouvait  le  droit  le  plus  sacré,  le  droit  da  m 
a  heur,  le  droit  de  vivre.  Eh  I  Messieurs,  ne  m 
«  poin  t  dire  au  monde  que  la  France  ne  sait  pdi 
s  rendre  ce  qu'elle  a  reçu.  » 

Nous  répondrons  h  M.  de  Barante  que  sonl| 
ne  lui  a  pas  permis  de  savoir  que  la  conditloa 
plus  favorable  des  émigrés  français  dans  lousj 
Etats  du  continent,  a  été  d'avoir  la  permif^ions 
séjourner,  lorsque  des  débris  de  leur  anci^ 
fortune  il  leur  restait  quelque  moyeu  de  sota 
tance,  et  qu'ils  ne  laissaient  pas  à  l'Etat  qui  1 
recevait,  l'inquiétude  de  les  voir  tomber  ï 
charge. 

Sans  doute,  dans  toutes  les  parties  de  I  Kun^ 
des  princes  et  des  particuliers  ont  compati; 
sort  de  plusieurs  de  ces  familles  inforiunées, 
sont  allés  au-devant  de  leurs  besoins.  Mai^pi 
dant  tout  le  cours  de  cette  longue  révolulion,q 
a  obligé  tant  de  Français  de  s  expatrier,  i!  n"! 
aucun  Etat  du  continent  qui,  dans  son  budget, 
fait  de  l'entretien  de  ces  émigrés  un  arliclede< 
pense  publique  (2). 

L'Angleterre  ae  dirigea  par  d'antres  priDciv 
Eclairée  par  les  écrits  de  M.  Burke,  par  les  i 
cours  des  autres  illustres  membres  du  parleoN 
l'Angleterre  vit  que  la  révolution  française^ 
quait  la  civilisation  jusque  dans  ses  fondecnea 
elle  résolut  de  faire  à  la  révolution  une  gue 
perpétuelle,  à  Buonaparte  une  guerre  viagirt\ 
elle  accueillit  les  royalistes  français  comme  > 
fenseurs  des  principes  sur  lesquels  est  [0( 
l'ordre  public  de  toutes  les  nations  ;  elle  les  irr 
avec  une  grande  générosité  :  elle  combla  le 
vœux  en  donnant  un  noble  asile  à  notre  Koi  ^ 
nos  princes,  et  au  plus  grand  nombre  desévéqi 
français. 

M.  de  Barante  a-t-il  bien  pu  comparer  de  ! 
émigrés  avec  les  Espagnols  criminels  envers) 
patrie,  rebelles  envers  leur  Roi,  et  avec  des  es 
ves  égyptiens  échappés  de  leurs  fers?  A-t-il  to 
comparer  les  soldats  de  Gatilina,  ou  ceux  de  S| 
tacus,  ces  vertheux  Romains  qui  passèroQ 
mer  avec  les  consuls,  et  le  sénat  et  les  poati' 

Sans  doute  ce  jeune  orateur,  emporté  pa^ 


(1)  On  verra  duis  les  Pièce*  juitifieaUveêf  n*»  t", 

celte  dépense  surpasse  2  millions, 
(â)  Voyez  la  noie  n"  2. 

(3)  Expression  célèbre,  employée  pv  H.  Can» 
dans  une  diseiusion  do  parlement. 
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ti  Je  soa  imagiDation,  D*a  pas  senti  d'abord 
H  ce  qa'uii  tel  rapprochement  avait  de  dé- 

^-  .  ■      .  ■ 

m  donc  toute  comparaison  entre  les  émigrés 

tefaU  et  les  réfugiés  espagnols  :  et  bornons- 

à  examiner  ce  ((ue  la  France  pourrait  dévoir 

cm-ci,etàquel  litre. 

PaorqBoi  ont-ils  été  obligés  de  fuir  lenr  pays  t 
m  afiiirété  les  complîces  de  Buunaparte  dans 
I  inKTR  impie  qQe  cet  usurpateur  fît  à  leur 
ilrje.S.c^  fois,  grâces  à  la  faveur  du  ciel,  à 
HfDÎnbtennstuice  des  Espagnols,  le  crime  n'a 
ks  ïfm,  est-ce  à  nons  à  en  payer  le  salaire  ? 
toIooj-DoasaTouer  aassî  cette  guerre  d'Espagne 
le  U)Bte  la  France  a  détestée  (1)?  Et  le  peuple 
iD.-aL';  doit-il,  sous  Louis  XVIIl,  payer  des  dettes 
Biraciéei  par  Joseph  Buonapartë,  pont  &ire  la 
Km  an  petit-lils  ae  Louis  XIV? 
{h  Q  ï  pas  demandé  aux  émigrés  français,  dit 
,it  Baraute,  quels  motifs,  quelles  chances  les 
•ni  Inslement  poussés  hors  de  leur  patrie. 
OfTQos  trompez,  on  le  leur  demandait;  et  en  An- 
ktne,  seul  inys  où,  comme  je  l'ai  dit,  ils  aient 
p  tiii  traitement  de  l'Etat,  on  ne  le  leur  accor- 
0^  d'après  la  décision  d^une  commission, 
Irliient  admis  les  plus  fidèles  serviteurs  du 
i:  des  officiers  généraux,  pour  les  pensions 
ix'lEiires;  des  évôqoes  pour  les  pensions  des 
ti^iasliqnes  ;  et  le  chancelier  de  France,  H.  de 
ttm.  pour  les  pensions  des  magistrats.  C'est 
lafoe  Louis  XIV  avait  accueilli  les  fidèles  ser- 
te;  de  Jacques  11.  C'est  ainsi  que,  dans  l'in- 
nlied'Qii  sit'cle,  deux  nobles  nations  ont  regu 
Nti»  infortunés  qoe  leur  cause  rendait 
R^etabies,  même  au  parti  qui  était  demeuré 

Icjt  à  l'Espagne,  elle  ne  demande  pas  à  la 
URfegae  nos  émigrés  en  ont  reçu  :  TEspa- 
Calque  la  France  s'en  est  acquittée  par 
qu'ont  fait  toutes  nos  villes  aux  prison- 
B^spignols  que  Buonaparte  y  envoyait  ;  elle 
li;*iJafislemidi  du  royaume,  oii  ces  prison- 
Ki.Tîrfrent  d'abord,  on  s'empressait  d'aller 
►i'inl  de  ces  infortunés,  généreuses  vic- 
leur  amour  pour  la  religion  et  pour 
V  icrie.  ainsi  que  de  leUr  bdélité  à  une 
ti^^denotre  maison  royale.  Ces  vrais  Espa- 
retour  dans  leur  pays,  se  plaisent  à 
la  France  des  crimes  de  Buonaparte  ;  et 
k  s.^t  de  nous  faire  parvenir  les  témoi- 
K^î-lenr  reconnaissance. 
"  'leille  France  n'a  donc  point  de  dettes  à 
[[^^'t!a?ers  la  vieille  Espagne  :  aussi  n'esKe 
^  'tspagne  qui  vous  demande  que  vous  cou- 
^  le  peuple  fhmcais  à  ce  tribut  de  2  mil- 

f  ;<Iaine  cette  décharge  pour  nos  Onauces, 
^  ^ue  la  justice  nous  la  commande.  Mais 
'î*iiiiportante  qne  soit  pour  nous  une  telle 
^■V".  ]|  y  a  une  raison  que  vous  trouverez 
pIbs  forte  encore  pour  éloigner  ces 
'  l^i  de  ootre  paya  :  c'est  la  position  singu- 
Htrèé-fâchense  oût  ils  s'y  trouvent,  particu-  , 
tt-ii  Ifâ  Espagnols,  qui  en  forment  les  neuf 
■îles. 

^^ngnolssont  en  France  parce  qu'ils  ont 
'«^iKrreàlaniaisondeBourbonj  et  ils  n'ont 
*  de  retourner  dans  lèur  patrie  qu'autant 
1^  nnlhenrs  qui  ont  frappé  cette  maison 
K  renouvelleraient  encore.  Tous  leurs 
doiTeot  donc  en  faire  les  agents  les  plus 
^^^nenus  intériéurs  de  notre  monarchie. 

■''!«lei  pièen  jostiOcatives,  13. 


Aussi,  au  mois  de  mars  1815,  sur  les  premières 
nouvelles  des  succès  dé  Buonaparte,  ofuciers  ci- 
vils ou  militaires,  ils  s'empressèrent  de  s'armer 
pour  sa  cause,  et  bientôt  ils  se  rangèrent  autour 
des  autorités  que  l'usurpateur  créa  partout.  Les 
députés  de  tous  les  départements  dans  lesquels 
se  trouvaient  alors  des  Espagnols  ou  des  Egyp- 
tiens, savent  à  quels  exës  ces-étrangers  se  sont 
livrés  pendant  les  Cent  jours  { 1  ]. 

Et  depuis,  comme  avant  cette  funeste  époque, 
les,  réfugiés  esp^nols  distribués  dans  huit  de  nos 
divisions  militaires  ne  peuvent  êlre  que  les  pro- 
pagateurs les  plus  ardents  de  tous  les  ûruits  dan- 
gereux et  controuvés.  Et  serait-il  raisonn^le. 
Messieurs,  d'attendre  d'eux  une  autre  conduite  ? 
Le  plus  grand  de  nos  malheurs  serait  à  leurs 
yeux  le  premier  des  succès;  ils  v  verraient  l'es- 
poir de  rentrer  dans  leur  patrie,  et  d'y  reprendre 
U!s  grandes  places  que  Joseph  Buonaparte  leur 
avait  confîées. 

Car,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  de  simples  réfur 
giés  qui  sont  en  France,  et  auxquels  on  accorde 
de  modiques  secours  (2)  comme  vous  l'a  dit  M,  de 
Baraute  :  c'est  l'organisation  tout  entière  du 
royaume  de  Joseph  Buonaparte,  qui  se  trouve  de 
ce  cdtè-ci  des  Pyrénées:  ce  sont  ses  ministres, 
ses  conseillers  fl'fitat,  ses  préfets,  ses  commis- 
saires généraux  de  police  :  et  quelques-uns 
d'entre  éux  touchent,  en  ces  diverses  qualités, 
des  traitements  deux  ou  trois  fois  plus  considéra- 
bles que  ceux  des  magistrats  des  départe- 
ments où  résident  ces  étrangers;  disposition 
convenable  sans  doute  sous  Buonaparte  qui  avait 
nommé  Joseph  roi  d'Espagne  et  des  Indes,  et  qui 
ne  gardait  en  France  ces  fonctionnaires  espagnols 
que  dans  l'espoir  de  les  renvoyer  dans  leur  pays 
pour  rétablir  l'autorité  de  son  frère. 

Vous  vous  dirigez,  Messieurs,  par  une  politique 
tout  opposée.  Vous  ne  croirez  pas  devoir  exercer 
la  générosité  française  envers  les  serviteurs  de  ce 
Joseph  Buonaparte,  qui,  à  la  fin  du  règne  des  Cent 
jours,  fut  le  principal  auteur  de  l'immense  spolia- 
tion que  vient  de  nous  faire  particulièrement  con- 
naître ce  procès  mémorable  dans  lequel  la  cour 
royale  de  Paris  s'est  montrée  digne  dépositaire  des 
anciennesdoctrioes  politiques  de  notre  monarcbie: 
en  même  temps  qu'elle  a  l'ait  voir  à  l'Europe  que 
si,  dans  des  circonstance  peu  éloignées,  et  dans 
des  jugements  malheureusement  trop  fameux,  on 
a  paru  oublier  parmi  nous  les  principes  du  droit 
public  de  toute  nation  civilisée,  cette  erreur  ne 
peut  être  attribuée  à  nos  magistrats  (3) . 

Placés  dans  un  rang  plus  élevé  que  le  pouvoir 
judiciaire, vous  consacrerez  avecplus  d'autorité  les 
mêmes  principes.  Vous  n'acquitterez  pas  plus, 
Messieurs,  les  dettes  que  Joseph  Buonaparte  a 
contractées  envers  ses  serviteurs,  que  la  cour 
n'a  ordonné  à  sou  profit  ou  au  profit  de  ses  agents 
le  paiement  de  ces  traites,  dont,  en  partant,  il 
il  voulut  soustraire  le  produit  au  souverain  légi- 
time, ajoutant  ainsi  une  somme  de  700,000  francs 
aux  20  mitions  Que  cette  famille  enleva  à  la 
.France  le  jour  de  fa  seconde  abdication  de  l'usur^ 
pâleur. 

Les  Espagnols  qui  abandonnèrent  la  cause  de 
leur  patrie  pour  suivre  la  fortune  de  Joseph  Buo- 
naparte sont  malheureux  sans  doute  :  mais  que 
vont-ils  vivre  aux  dépens  du  ces  trésors  que  leur 


(1)  Voyez  les  pièces  justificatives,  n°*  4,  S,  6  et  7. 

(2)  Voyez  les  pièces  jusliGcatives  n*>  1" 

(3)  Voyez  le  plaidoyer  très-nmarqni^le  de  M.  l'a- 
Tocat  féoéral  Que^uet,  dons  la  eanse  entre  .rintcadant 
de  la  uate  ciTile  et  les  Bienrs  BarandoD  «t  compagnie. 
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maître  a  enlevés  ft  leur  pays,  ainsi  qu'au  ndtre  I 
Messieurs,  je  lerminerai  par  une  considération 
que  je  ne  ferai  qu'indiquer,  pour  ne  pas  affliger 
vos  cœurs-  Il  n'y  a  pas  (l'article  dans  votre  budget 
pour  les  r&niiires  frdnçaises  que  la  Révolution 
avait  chassées  de  leur  patrie,  et  qui,  après  y  être 
rentrées,  n'ont  plus  retrouvé  leurs  foyers;  pour 
ces  familles  victimes  de  la  cause  la  plus  sacrée, 
et  bien  autrement  malheureuses  que  ces  étran- 
gers (1). 

Je  ne  tirerai  cependant  pas  la  conséquence  ri- 
goureuse qui  résulterait  de  ce  ra|)prochemcnt;  je 
proposerais  qu'on  accordât  un  trimestre  du  trai- 
tement à  tous  les  réfugiés  espagnols  et  portugais, 

Sour  leur  donner  le  moyen  de  se  transporter 
ans  un  autre  pays,  et  qu'on  laissât  môme  le 
traitement  pour  l'année  entière  k  quelques-uns 
d'enirc  eux  qui  se  sont  conformés  en  France  aux 
lois  de  l'hospitalité,  et  qui,  par  l'intermédiaire  de 
notre  gouvernement,  pourraient  espérer  de  ren- 
trer dans  leur  paya. 
Je  proposerais  aonc  l'amendement  suivant  : 
t  Au  lieudela  sommedel  million  900,000  francs, 
portée  au  chapitre  XII  du  budget  particulier  du 
ministère  de  la  guerre  pour  les  réfugiés  égyptiens, 
espagnols  et  portugais,  il  sera  accgrdé  : 

«  Premièrement.  Le  quart  de  cette  somme, 
c'est-a-dire  475,000  francs  pour  payer  un  trimes- 
tre à  tous  les  réfugiés  ('2). 

«  Deuxièmement.  Une  somme  de  200,000  francs 
pour  payer  un  traitement,  pendant  l'année  en- 
tière, aux  Espagnols  et  Portugais  (3)  qui,  d'après 
le  rapport  des  préfets,  seraient  jugés  dignes 

(1)  Vovez,  anx  pièces  jastifieatîTM,  les  réfiexioos  pla- 
cées aa  bas  de  U  piËce  n«  l*'. 
ii)  Voyez  la  note,  d«  8. 

(s)  Le  nombre  des  réfogiâa  poriagais  n'était,  le 
1"  Jaln  dernier,  que  de  qnarante-neaf. 


d'être  placés  dans  une  exception  Utmhk 
Je  n'ai  pas  parlé  particulièrement  des  BfvptleDi 
qui  sont  au  nombre  de  près  de 450 iMarseilb 
MM.  les  députés  des  Boucfaes-du-RMaesaTeotini 
pour  les  soustraire  &  la  vengeance  du  peuplu  spri 
les  Cent  jours,  il  fallut  les  tenir  enfermée,  i 
fort  Saint-Jean,  pendant  plusieurs  mois.  Peui^ 
rempliraitK)n,  à  leur  égard,  les  devoirs  deL'Ii 
manité  en  les  établissant  dans  une  des  p«« 
sions  françaises  où  ils  trouveraieat  qd  clia 
analogue  à  celui  de  leur  terre  natale, et  oii,rfi 
avoir  reçu  quelque  léger  secours  de  t'Eut,  I 
pourraient  8ul»uter  facilement  du  fraitdeiii 
travail. 

Je  dois  remarquer  qu'il  s'est  trouvé  aussi  pan 
ces  Egyptiens  Quelques  hommes  dignes  i'im 
qui,  pendant  l'usurpation,  se  sont  montrés  It 
voués,  non  au  maître  qui  les  avait  séduits,  mi 
à  la  nation  dont  ils  recevaient  rbospltalité;j 
mériteraient  aussi  un  traitement  particulier. 

Messieurs,  si  vous  accueillez  ma  ptowm^ 
les  contribuables  verront,  dès  cette  aDnËe,ea 
bien  est  utile  la  publicité  que  vous  am  ^fÀ 
donner  à  toutes  les  dépeoses  de  l'Etat.  L'aos 
dernière,  la  Chambre  des  députés  fit  ajoutera 
loi  de  finances,  un  article  qui  preacrivaii  l'inipK 
ston  du  budget  particulier  des  ministres.  k\iié 
que,  par  un  effet  de  cette  loi.  la  dépense  dont 
viens  de  vous  parler  a  été  mentionnât!  à  celte  t 
bune,  elle  a  frappé  tous  les  esprits.  Deux  de  i 
collègues  en  ont  demandé  la  suppressioa ;  ^ 
crois  avoir  prouvé  après  eux  que  vous  ne  ilet 
en  conserver  que  la  moindre  partie.  Vous  éai 
miserez  ainsi  une  somme  de  1,200,000  francs, 
vous  ne  laisserez  plus  en  Fraace  uoe  garoisuo 
4,500  hommes  entretenue  ft  nos  dépeos,  qui  pM 
rait  offrir  des  dangers. 

Pour  le  surplus  des  dépenses  du  minislin 
la  guerre,  je  vote  comme  U.  d'Ambrugeac. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVKS  ET  ÉCLAIRCISSEMENTS.  (N«».  If.)  (1). 

Cireulaîre  airaté»  par  le  mUUtrs  de  la  guerre  (le  maréchal  Soalt)    aux  ituptctêun  aux  rettUt 

16  janvffr  1815. 


1^ 


GRADES  OU  EaPLOIS. 


Hiaistres  qai  ne  sont  pas  lieutenants  généraux  * 

Intendant  d'année  ,  

Conseiller  d'Etat  

Préfet  

Directeur  général  d'adminiatratton,  otiambcUan,  at  aatrvs 

places  équivalentes  

Inteadani  de  prorinea  

Soai-prétet  .'  

Directears  princlpanx  d'adminlst rations  secondaires,  prési- 
dent, jDges  et  procoreura  royaux  

Gbab  des  divinons  des  ministères  .  ' ,  '. 

Secrétaire  général  de  préfecture  

Hédeçias,  ctiirargiens,  pturmaeiens  prineipanx,  et  antres 
places  éqoivalenias  


ASSIHILAnON. 


Maréchaux  de  camp. 


ColOMlS. 


Cbcis  da  bataillon. 


.TUITQIEn 

par  moif 


l  6 
166  a 
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GRADES  OU  EMPLOIS. 


Conmisoires  de  police  

Ckf"  des  boreuix  des  grandes  administrations  

GinWwipsins  

Dinrt^v  d'tadpitai  

Pijtm  d'armée  et  antres  ,  

llÀJfciiiF,  etùmrgtf-Ds,  pharmaeieu  de  première  elasie,  an- 
m  foe  cflox  des  armées  

Employés  des  ministères  et  onployés  de  première  classe 

des  bûpiiuu  ,  

AidH-m^on,  et  autres  da  même  rang  


i«l«t-|arde»-mafasiiu  

Eupbjésdedeûiérae  et  troisième  classes,  administrations 

»fCoiidiires  

Sk^ii-udM- majors  i  

hati  dont  les  maris  sont  offleiers  jnsqn'aa  grade  de  ca- 
piulne  ïDcIosivement,  ou  qol  appartlûineiit  aux  classes 
dctées  da  la  société  


FoBDes  des  lieoteaanlB  et  sou-Uentenants. 


finniMS  des  deux  sexes  aa-desns  de  l'Age  de  Tïngt  ans, 
{■il  de  letn  parents,  et  ^partsnani  aux  classes  élevées. 

hrsoaaes  des  deux  sexes  aiMessoua  de  vingt  ans,  quelle 
sott  leur  coïKlitioQ,  twornes  et  domesticités  • 


ASSUniATION. 

TRAITEHEnr 

par  mois. 

(  Csj^taines. 

50  • 

Lieutananis. 

31  50 

Sous-lieutenants. 

tO  16 

lieoitiUBti. 

31  30 

Sou-Iinit6Danta. 

•B  16 

Sous-lieutoiants, 

99  16 

Non  combattant. 


a  15 
par  jour  et  la  ro- 
tion  de  pain. 


J.  i.  les  lieatenants  généraux  out  par  mois 
w  francs,  c'est  le  plus  fort  traitemeut;  mais 

chaque  cbef  de  famille  reçoit  en  môme 
'■^lea  peosioas  pour  sa  femme,  ses  enfants 

domestiques,  on  avait  pu  croire  qu'il 
T^^jt  dtrs  traitements  qui  allaient  jusqu'à 
^'^''-^ilS'  C'est  la  cause  do  L'inexactitude  des 
prt:ii.Ef;r^geisuemeuts  que  Ton  s'empresse  ici 
tltffcifitr. 

l'W  remarquer,  qu'au  premier  juin  dernier 
'^pciae  de  tous  nos  calculs)  il  se  distribuait  aux 
Yi'^^^'^K  eu  3US  des  sommes  en  argent,  plus 

UU)  rations  de  pain  par  jour;  ce  qui  eu  la 
fî'jaat,  pour  cette  année,  au  prix  de  5  sous, 
ii^'lim  Qoe  somme  de  plus  de  110,000  francs  ; 
^liu  porte  le  traitement  accordé  aux  réfugiés  à 
F^^s  de '2  millions. 

&'/Iextoiu  sur  le  Ttûileau  ci-dessus. 

l-îflD!  forte  pension  des  prêtres  français  ne 
^ /irte  qu'à  333  francs  :  celle  des  religieuses 
^'^  'i  HZ  :  et  ce  n'est  pas,  a  titre  de  bienfaisance, 
Qi;<ctHii(De  représentation  des  biens  des  églises 
a  i**  moiiasttres  que  la  nation  a  vendus. 
_  L;eumille  de  colont  de  Saint-Domingue,  com- 
Wedeiroisàq^uaU'e  personnes,  reçoit  à  peine 
'J  ma  par  mois,  et  ces  pensions  étaient  neau- 
'moindres  avant  le  retour  du  Roi. 
■lint  aax  émigrés  français,  nous  connaissons 
ju  ils  reçoivent,  par  le  discours  de  M.  le  sous- 
'"^Uire  d  Etat  au  ministère  de  la  guerre. 
'U  commission  {dit  M.  le  vicomte  Tabarié) 
de  vérifier  les  services  des  émigrés  et 


•  des  officiers  des  armées  royales,  est  arrivée  au 
«  terme  de  ses  opérations.  En  deux  ans,  elle  a 
«  examiné  vingt  et  un  mille  mémoires  près  de 
<  douze  mille  oRlciers  ont  éproiivé  les  effeta  de 

■  la  munlQcence  royale;  sur  ce  nombre,  deux 

■  mille  six  cent  trois  seulement  auront  obtena 

•  des  faveurs  pécuniaires  :  le  montant  de  leurs 
«  pensions  sera  de  3,913,550  ftancs,  y  compris 
a  les  pensions  au-dessus  de  3,000  francs.  Dépense 
«  sans  doute  bien  légitime,  et  qui  paraîtra  snr- 
«  tout  bien  modérée,  si  l'on  considère  le  nombre 
«  et  rimnortance  des  services  auxquels  le  Roi 
«  devait  des  récompenses,  et  l'étendue  des  pertes 
f  qu'il  avait  à  réparer.  » 

11  résulte  de  ce  rapport  qu'il  y  a  dix-sept  mille 
trois  cent  quatre-vingt-dix-sept  émigrés  militaires 
ou  ofliciers  des  armées  royales  qui  n'ont  aucune 
pension,  et  que  tous  les  services  rendus  à  la  cause 
royale  pendant  vin^t-ciuq  ans  sont  récompensés 
par  une  somme  qm  ne  va  pas  au  double  de  ce 
qu'on  donne  aux  trois  mille  serviteurs  de  Joseph 
pour  avoir  servi  soa  usurpation  pendant  trola 
ans  (1^ 

(1)  «  Saches  que  quiconque  s'oppose  an  cfaangemeal 
«  du  gonrerneraent  actuel  de  l'Ëtat,  est  un  Iran  citoyen 
«  et  un  honnête  homme.  > 

d  Quiiquii  prieseiitem  $tatum  eivitatti  iMmutari 
m  non  volet,  et  doit  et  vir  bonus  m(  .  •  [Hacaoï.  5a- 
fum.  1.  i,  c.  4.) 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  le  pins  habile  politiqne 
qui  fut  jamais,  l'empereur  Auguste,  en  parlant  des  tto- 
nuins  qui  avaient  combaUu  à  Pbarsafe  pour  les  ait- 
ciennes  lois  de  la  patrie.  On  dirait  que  las  politiques 
de  ce  temps  voudraient  établir  la  maxime  contraire. 
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Il  faat  de  plus  remarquer  que  les  émigrés  non 
militaires,  que  les  femmes^  que  les  enfants  n'ont 
ni  pension,  ni  secourt;  cependant  les  dots  des 
femmes  ont  été  conflsquées;  et,  pour  la  première 
fois  dans  le  monde  cnrétieo,  on  n'a  rieo  laissé 
aux  enfants  sur  la  confiscation  exercée  envers 
leurs  pères.  Ainsi,  les  3,900,900  francs  accordés 
en  pensions  aux  offlciers  ômigrôs  représentent, 
avec  la  récompense  de  leurs  services  particuliers, 
la  totalité  des  biens  des  émigrés,  estimés  à  neuf 
cents  millions  dans  la  mémorable  proposition  que 
flt  à  la  Chambre  des  pairs  M.  le  maréchal  duc  de 
Tarente,  le  10  décembre  1814- 

Dans  un  tel  état  de  choses,  des  membres  de  la 
Chambre  des  députés  de  France  doivent-ils  ne 
pas  réclamer  contre  un  article' de  loi  qui  donne- 
rait aux  peuples  de  si  dangereuses  lefiuns,  et  qui 
semblerait  consacrer  une  telle  partialité  en  faveur 
des  artisans  de  révolutions,  en  présence  de  tant 
de  sujets  fidèles  qui  en  ont  été  les  victimes!!! 

On  entend  faire  ces  rapprochements  Ctcbeux 
dans  les  départements  où  les  réfugiés  touchent 
des  traitements  de  l'Btat,  k  côté  d'un  vieux  ecclé- 
siastique dans  le  besoin,  ou  d'une  nombreuse  h~ 
mille  d'émigrés  dans  riudif^ence  :  la  publicité 
que  la  Chambre  de  1815  a  fait  donner  Rnx  budgets 
particuliers  des  ministères  fera  réformer  un  tel 
abus  :  la  publicité  que  la  Chambre  de  1816,  sur 
fa  proposition  de  MU.  de  Castelbajac  et  Dubruel  a 
lait  prononcer  pour  la  liste  des  pensions,  aura  un 
résultat  d'une  bien  autre  importance.  On  ne  pourra 

S lus  insinuer  que  des  émigrés  qui  n'ont  pas  fait 
e  service,  que  des  enfants  môme  Jouissent  de 
pensions  de  l'Btat  ;  on  ne  pourra  plus  dire  aux 
habitants  des  campagnes  que  c'est  la  cause  de 
l'augmentation  des  impdts  ;  et  les  contrïbuables 
Sauront  au  profit  de  qui  tournent  les  trésors  de 
rBtat. 


II  jf  a  un  j)etît  Etat  qui  doit  entrer  dans  Tex- 


tres  et  les  émigrés  français  et  savoyards  ;  elle  les 
protégea  courageusement  dans  son  étroit  terri- 
toire, et  les  fit  passer  en  sûreté  sur  l'autre  rive 
du  lac.  Jusqu'à  ce  que  cette  ville  fut  elle-même 
envahie,  elle  était  comme  un  port  oii  accouraient 
les  infortunés  fuyant  de  cette  frontière  de  France  : 
particulièrement  les  prêtres  y  étaient  honorable- 
ment  reçus;  et  un  grand  nombre  d'entre  eux  y 
étaient  défrayés  à  leur  passage  aux  dépens  de 
l'Etat. 

Dans  les  cantons  de  Fribourg  et  de  Soleore, 
dans  le  Valais  et  d'autres  parties  de  la  Suisse,  ce 
n'était  pas,  k  la  vérité,  VEtat  proprement  dit  qui 
fournissait  à  l'entretien  des  prêtres  français,  mais 
il  n'y  avait  pas  une  chaumière  qui  ne  reçut  un 
de  ces  confesseurs  de  la  foi  :  et  cette  pieuse, 
noble  et  touctiante  hospitalité  a  été  continuée 
pendant  cinq  années.  La  religion  qui  en  était  le 

Krincipe,  ouvrait  de  même  aux.ïprétre8  françaù 
m  les  monastères  d'Bspagne  et  d'Italie. 

NMU. 

De  la  gwrre  d'Espagne. 

Depuis  trois  ans  oue  la  tribune  politique  est 
libre  en  France,  un  de  mes  plus  vifs  désirs  était 
d'y  entendre  désavouer,  au  nom  de  la  France, 
cette  odieuse  guerre  d  Bspagne ,  que  tous  les 


Français  ont  condamnée ,  sans  excepta  ce&x 
même  qui  s'y  sont  distingués  par  les  armes.  Ttl 
a  été  robjet  d'une  partie  démon  discours, tt 
peut-être  le  principal  motif  qui  me  l'a  fait  pro- 
noncer. "Heureusement  cette  tâche  n'est  pas  diffi- 
cile à  remplir.  Nous  avons  tous  vu  commencer 
cette  guerre  :  tous  les  monuments  en  sont  sou; 
nos  yeux.  Nous  trouvons  tous  daos  nos  souvenirs 
ce  que  je  vais  transcrire.  Je  ne  me  sera  des  ei- 
presstons  d'un  écrivain  qui  suivit  Buonaparte  im 
cette  expédition ,  qu'à  cause  que  dans  un  It^ 
sujet  son  témoignage  ne  peut  être  suspei^. 

«  Pendant  plusieurs  mois,  dit  cet  écrivain  [\\ 
«  j'eus  lieu  de  voir  (sur  la  route  d'Espagne)  qq 

•  grand  nombre  d'officiers  supérieurs,  parmi  1» 
«  fiuels  plusieurs  de  marque  *,  et  je  dois  dire  pe 
«  je  n'ai  jamais  entendu  dire  parmi  eux  on  seul 
«  mot  qui  annonçât  qu'ils  eussent  la  moiDdie 
«  connaissance  de  la  destination  de  leurs  nou> 
«  veaux  travaux. 

■  ....P^  ordre  du  prince  de  la  Paix,  les  troa> 

•  pes  françaises  n'éprouvèrent  aucune  dif6culié 
«  a  pénétrer  sur  tous  les  points  de  l'Espagne  ;cllei 
«  y  furent  règnes  avec  les  égards  dus  àl'alliaQa 

•  la  plus  étroite.  On  leur  ouvrit  les  portes  de 
<  Figuière,  de  Barcelonae,  de  Saint-Sébastien,  da 

■  Pampelune  (2). 

«  ....iNapoléon,  placé  au  centre  de  celle  la- 
«  trigue,  en  tenait  seul  les  fils,  et  en  dirigeait  li 
a  marche  vers  un  but  connu  m  lui  seul.  Le  reste 
«  travaillait  comme  ces  ouvriers  qui,  en  suifaid 

•  des  contours  tracés  par  une  main  étrapgère, 

•  exécutent  des  tableaux  dont  ils  ne  connamttà 
a  ni  les  figures^  ni  i«  nuances.  » 

Enfin,  nous  avons  le  témoignage  de  Buonapaitc 
lui-même,  dans  sa  fameuse  conversation  avecu 
des  conseillers  de  Ferdinand  VU,  qui  avait  min 
ce  prince  à  fiayonne  (au  mois  de  mai  1K08}.  >  Ba» 
«  surez-vous,  lui  dit  Napoléon....  il  ne  vous  étaî. 

•  pas*  possible  de  deviner  ce  que  j'avais  intentun. 
0  de  faire;  personne  au  monde  n'en  était  instroit: 
«  il  y  avait  d'ailleurs  à  présenter  contre  mes  pr» 

■  jets  des  objections  en  apparence  si  fortes,  de 
«  données  si  positives ,  qu'il  vous  était  biei 
«  permis,  sans  vous  compromettre,  d'être  rassnr 
t  sur  le  sort  de  votre  Roi  et  de  votre  pavs  

Buonaparte,  maître  des  places  torteL^pagne 

Êar  la  seule  perfidie,  jeta  ensuite  diras"  et'  mal 
eureux  pays  des  Polonais,  des  Allemands,  de 
Italiens,  et  enfin  des  conscrits  français  que  l'o 
y  conduisait  enchaînés.  Un  petit  no'mbre  d'Espa 
gnols  se  mirent  au  service  de  l'usurpateur,  et  i 
ne  rois  pas  qu'ils  puissent  acotufr/es  Fronçait  « 
les  avoir  tentés. 

Parmi  ces  Espagnols,  plusieurs  furent  tentf 
par  les  grandes  places,  un  plus  grand  nombr 
par  les  places  lucratives  de  l'administration,  ( 
surtout  de  la  police.  S'ils  ont  fait  une  mouvais 
partie ,  qu'on  me  pffl>metle  cette  expresuon 
qu'onMls  i  demander   la  France? 

N".  IV. 

Nota.  Un  écrit,  dans  lequel  on  conteste  l'exac 
titude  des  faits  que  j'ai  exposés,  et  que  l'on  a  dis 
tribué  ces  jours  derniers  aux  membres  des  deu: 
Chambras,  m'oblige  de  publier  cette  pièce,  mi 
que  les  trois  suivantes  : 


(1)  Hémoirei  hiitoriqoas  lar  la  révolation  d'Espagii 
par  l'auieur  du  eongrèi  de  Vùoaa,  aie., «te.,  3*  édittoi 
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Lettre  de  M.  François  Amoros  (maréchal  de  camp)* 
au  Rédacteur  du  Nain  jaune,  insérée  dans  le 
S*  de  ce  journal  du  15jutn  1815. 

\ous  avea  eu  la  bonté  d'insérer  dans  votre 
joumal  les  lettres  que  je  me  vis  obligé  d'écrire 
pour  do  fendre  mon  opinion  et  celle  des  Espagnols 
qui  avaient  suivi  constamment  la  cause  d  un  roi 
constitutionnel,  allié  sûr  et  naturel  de  la  France 
par  sa  qualité  de  frère  de  l'empereur,  et  digne 
de  notre  estime  et  de  nos  respects  à.  beaucoup 
de  litres.  Alors  vous  me  fîtes  connaître,  mon- 
sieur, que  vous  me  rendiez  justice,  et  vous  avez 
acquis  des  droits  à  ma  reconnoissance  et  à 
celle  de  tons  bons  Espagnol»^  amis  fidèles  des 
Ff-anfaM  (1),  le.squcls  regardaient  avec  indigna- 
tion les  attaques  dirigées  contre  cette  nalion 
i^néiviise,  par  ces  écrïvaiUeurs  qui  prostituaient 
l-ur  plume  en  imprimant  de  misérables  libelles 
ians  pouvoir  venir  à  bout,  dans  leur  téméraire 
eoireprise,  d'obscurcir  sa  gloire.  Si,  à  celte 
époque,  j'ai  déployé  toute  l'énergie  que  les  cir- 
constauces  permettaient  &  un  homme  décidt^  à 
iléfendrc  son  honneur  et  ses  principes,  à  présent 
que,  pour  notre  bonheur.  Napoléon  a  repris  le 
sceptre  que  lui  avait  confié  la  nation  française, 
il  qu'il  est  redevenu  le  chef  de  l'innombrable  et 
invincible  armée  des  amis  et  des  défenseurs  des 
umÉRES,  je  dois,  et  nous  devons  tous  nous  mon- 
irvr  ce  que  noua  sommes,  afin  qu'on  puisse  con- 
naître les  bras  et  les  cœurs  sur  lesquels  ou  peut 
rompler. 

Le  jour  même  où  l'empereur  arriva  à  Paris, 
mu  attendre  que  la  prétendue  guerre  civile  fût 
terminée,  ou  que  les  alliés  approuvassent  sans 
retour,  plusieurs  EspaffDols  firent  à  Sa  Majesté 
les  offres  de  leurs  services.  J'ai  renouvelé  depuis 
CD  mon  nom  ces  offres,  et  dernièrement  cent 
trente  Bspaeaols  qui  résident  à  Aucli  m'ont  fait 
llKABrar  de  me  choUir  pour  être  l'ioterprèle 
ia  mêmes  sentiments  auprès  de  Sa  Majesté  im- 
périale et  dn  prince  Josepn. 
l»  Français  sont  assez  magnanimes  i)Our 
i*Mre  justice,  même  à  leurs  ennemis ,  quand 
^  »  conduisent  honorablement.  Beaucoup  de 
lesRbnves  nous  ont  vus  au  milieu  d'eux  dans 
lef  plai  grands  dangers,  et  ils  nous  retrouveront 
easm,  s'il  y  a  des  risques  à  courir.  Nous  avons 
embra^  cette  cause  par  principes  et  non  par 
spéculation  parmi  nous  il  se  trouve  aussi  plu- 
fiears  hommes  qui  connaissent  l'art  de  la  guerre 
r-ar  théorie  et  par  expérience  ;  nous  sommes 
do3e  obligés  d'employer  tous  nos  efforts  en  fa- 
vor  d'aoe  nation  qui  nous  a  accordé  l'iiospita- 
li:^,  qui  doit  nous  considérer  comme  ses  frères 
cocaïne  les  plus  ardents  défenseurs  de  ses 
irmjA  de  sa  gloire;  car  nous  sentons  que  du 

nOXPHE  D£  LA  FRANCE  DÉPEND  LA  GLOIRE  DE 

Xjibe  PATRIE  et  le  triomphe  des  idées  libérales 
Hdeiïiastitutiona  philanthropiques  dans  te  monde 

à  les  souverains  de  l'Europe  s'engagent  dans 
une  guerre  injuste  et  impie  contre  cette  nation 
coangeoiie,  ils  doivent  s'attendre  h  ne  plus 
trouTer  dans  leurs  sujets,  ou  dans  letu's  esclaves, 
l'énergie  qu'ils  ont  déplovée  eni8l4  :  ils  feront 
la  gœpreivec  peu  d'ardeur,  et  la  plupart  même, 
fils  ne  secondent  pas  ouvertement  l'empereur 
NapoléoD  et  les  Français,  formeront  des  vœux 
secrets  pour  que  la  France  terrasse  ses  ennemis. 


.1]  Ce  fii  est  ea  italiqus  dans  cetM  leltro  a  été  im- 
^nw  uni  dam  le  jounu  qui  t'a  publiée. 
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I,e  temps  n'est  pas  éloigné  où  les  hommes  seront 
enfin  honteux  de  faire  tant  d'efforts  pour  le  sou- 
tien du  despotisme  et  de  l'Intolérance,  et  la 
haine  jalouse  dont  les  Français  sont  encore  l'objet 
se  changera,  n'en  doutons  point,  en  une  affec- 
tion d'estime  que  leur  aura  conquise  la  modéra- 
tion unie  à  la  victoire. 

Quant  à  nous.  Espagnols,  qui  avons  trouvé 
un  asile  dans  toutes  les  cités  de  la  France,  nous 
sommes  heureux  de  pouvoir  exprimer  publique- 
ment nos  vœux  par  inclination,  par  conviction 
de  la  justice  de  sa  cause,  et  par  reconnaissance; 
nous  le  sommes  aussi  de  pouvoir  offhr  nos  efforts 
pour  aider  à  défendre  les  trophées  de  cette  nation 
héroïque,  et  les  conquêtes  qu'elle  a  faites  pour  le 
bonheur  et  la  liberté  du  genre  humain... 

P.  S.  le  viens  d'être  invité,  par  la  mairie  du 
premier  arrondissement,  à  faire  partie  de  la 
garde  nationale,  et  j'ai  accueilli  la  proposition 
avec  d'autant  plus  de  plaisir,  que  je  me  consi- 
dère comme  plus  honoré  d'être  garde  national 
de  la  première  cité  d'une  nation  dont  César  est 
le  premier  citoyen,  que  si  j'étais  encore  conseil- 
ler d'Rtat,  ministre  ou  colonel,  dans  un  royaume 
de  moines  et  d'inquisiteurs.  , 

M»  V. 

Lettre  du  général  commandant  à  Périgueva:,  au 
ministre  de  la  guerre. 

Vingamt,  le  11  avril  1S<5. 

MONSBIGNeoa-, 

-  J'ai  l'honneur  de  faire  connaître  à  Votre  Altesse 
les  réclainations  fondées  de  tous  les  militaires 
espagnols,  qui  se  trouvent  placés  dans  les  dépar- 
tements de  la  20"  division  militaire. 

Les  Espagnols  dont  je  veux  entretenir  Votre  Al- 
tesse se  divisent  en  deux  classes  :  la  première  se 
compose  des  officiers,  sous-of Aciers  et  soldats  de 
divers  régiments  qui  ont  combattu  constamment 
avec  et  pour  l'année  française,  et  qui  ont  suivi 
le  roi  d'Espagne  Joseph  Napoléon  dans  sa  retraite 
jus'iue  dans  l'intérieur  de  l'empire;  la  seconde 
classe  se  forme  ries  ofliciers,  sous-of liciers  et  sol- 
dats venus  en  France  comme  prisonoiers  de 
guerre,  lesquels  ont  ensuite  prêté  serment  de 
fidélité  au  roi  Joseph. 

Le.'t  premiers  ont  toujours  été  fidèles;  ils  ont 
combattu  pour  la  cause  de  l'empereur  et  avec  ses 
armées;  ils  ont  été  proscrits,  dépouillés  de  leurs 
biens  :  jusqu'au  mois  de  septembre  dernier,  par 
suite  des  décrets  de  l'empereur,  ils  ont  reçu  leur 
solde  entière;  mais,  par  ordonnance  du  Roi,  con- 
sidérés comme  des  rebelles  et  des  hoounes  dé- 
voués à  la  dynastie  de  Napoléon,  ils  ont  été  dis- 

Eerstoet  traités  comme  des  prisonniers  deguerre. 
(ts  vexations  et  les  humiliations  de  tout  genre 
n'ont  point  altéré  le  dévouement  qu'ils  ont  con- 
servé pour  le  service  de  l'empereur.  J'ai  acquis 
la  preuve  que,  dans  ces  dernières  circonstances, 
ils  ont  été  les  premiers  h  s'unir  aux  partisans  du 
sauveur  de  la  France.  Us  se  sont  empressés  d'of- 
frir leur  service  partout,  à  Veffet  d'opposer  de  la 
résistance  aux  royalistes  :  les  autorités  constituées, 
ù  Gahors,  en  ont  prollté;  les  fonctionnaires  pB- 
blics  mal  intentionnés  lesont,  à  Ageo, repoussés, 
maltraités,  et  voulu  disperser. 

La  seconde  classe  offrira  des  sujets  qu'pn 
pourra  associer  à  ceux  de  la  première  (l). 


(t)  Ceax-à  aoDt  tou  fentrte  en  Eipacne. 
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Bn  attenditit  les  ordreB  de  Votre  Altesse,  je 
recommande  &  MM.  les  fféséraux  commandant  les 
départemeats  du  Lot,  de  Lot-el-GaronDe,  de  réu- 
nir, autant  que  possible,  les  militaires  espagnols 
dans  des  dépôts  fcénéraux,  de  dresser  des  états 
par  grade  et  nominatifs,  comprenant,  d'une  part, 
les  officiers ,  sous-orficiers  et  soldats  exislant 
dans  chaque  département,  en  distinguant  ceux 
qui  ont  suivi  le  sort  du  roi  Joseph,  ayant  fait 
partie  deTarmée  française;  d'autre  part,  de  ceux 
gui  ont  été  amenés  dans  l'intérieur  de  Tempire, 
comme  prisonniers  de  guerre. 

J'attends,  monseigneur,  les  ordres  et  instruc- 
tions de  Votre  Altesse,  pour  répondre  aux  désirs, 
aux  vœux  et  aux  besoins  de  tant  de  braves  gens 
dignes  de  l'intérêt  de  Sa  Majesté.  • 

J'ai  Tbonneur,  etc. 

Le  général  commandant  la  20*  diTlslon 
militaire. 

IÎ-.  VI. 

Ststrait  d'une  lettre  du  maréchal  de  camp,  corn- 
fnondont  le  département  de  Tam^t-Gonnne, 

MoQUnbu,  10  avril  1815. 

Monsdgneur, 

Les  Espagnols  qnî  sont  en  dépôt  à  Hontauban 
se  sont  offerts  pour  servir  l'empereur.  Depuis  ce 
temps,  ils  sont  mal  tus  par  les  habitants,  et  il 
serait  bon  que  Votre  Excellence  voulût  faire 
changer  ce  dépôt,  en  récompense  du  dévouement 
qu'ils  ont  montré  (1). 

N"  vn. 

Extrait  â^une  lettre  écrite^  auminietre  de  la  guerre, 
par  le  commai^nt^  pat  Intérim,  du  départe- 
tement  du  Lot. 

CehoT»,  e  avril  1815. 

IbssleurB  les  officiers  espagnols  ont  montré 
dans  cette  circonstance  combien  ils  étaient  atta- 
chés à  Sa  Majesté.  Jeunes  et  vieux,  les>sous-lieu- 
tenants,  les  généraux,  les  administrateurs,  tous 
étaient  dans  les  rangs.  J'ose  prier  Votre  Excellence 
de  vouloir  bien  mettra  leur  dévonepient  sous  les 
yeux  de  l'Emperenr. 

K-  vm. 

Les  réfugiés  espagnols  ont  été  amnistiés,  le 
4  mai  1814,  à  l'exception  des  ofliciers,  depuis  le 
grade  du  lieutenant  général  jusqu'à  celui  de  ca- 
pitaine inclusivement,  et,  quant  aux  fonction- 
naires civils,  depuis  les  minisires  jusqu'aux  sous- 
préfeta  inclusivement. 

Sur  les  trois  mille  huit  cents  Espagnols  qui 
étaient  en  France,  le  juin  dernier,  il  n'y  en 
avait  pas  huit  cents  qui  fussent  exceptés  de  1  am- 
nistie. 

Nous  apprenons  des  départements  méridionaux 
que,  par  ordre  du  ministre  de  la  guerre,  plu- 
sieurs détachements  des  Espagnols  amnistiés  ont 
été  conduits,  dans  le  courant  de  Tannée  dernière 
et  au  commencement  de  celle-ci,  aux  frontières 
d'Espagne;  mais  un  grand  nombre  d'enlre  eux 

(S)  Il  est  remarquable  qne  c'est  le  maire  de  Hoaiau- 
ban  qui  avail  fait,  trois  mois  auparavant,  à  la  Chambre 
4.  jo.i  .n,,.         réfugiés  e^a- 

rMonoaissapce. 


ban  qui  avait  fait,  trois  mois  auparavant, 
delSU,  aoe  proposition  favorable  aux 
gaola   il  aonit  àA  l'uteiutn  i  {Au  <to  i 


ont  été  repoiusés  des  frontières,  comme  noléi 
pour  avoir  été  agents  de  police  sous  l'usurpalenr. 
On  m'a  reproché  d'avoir  témoigné  quelau»  io- 
quiil'tudes  sur  de  pareils  hommes;  mais  qu'aurait- 
on  dit,  si  j'avais  rappelé  comment  les  dêlateon 
ont  été  traités  par  les  meilleurs  princes? 

«  Congesti  sunt  in  navigia  raptim  conquirilo, 
«  ac  tempestatibus  dediti  :  abtrenf,  fugerent  vat' 
c  tatae  aelationibus  terras  ;  ac  si  (fuem  fluctus  ac 
R  procellœ  scopulis  réservassent,  htc  nuda  saxa  (t 
t  inhospitale  liltus  ineoleret;  ageret  àuram  et 
■  anxiam  vitam  ;  relictâque  post  tergvm  totiia 
t  generis  humani  securitate  mœreret.  >  (Plioli 
secundi  Panegyricus  Trajano  Auguste  dlctus,c.34.) 

L'on  a  dit  que  des  réfugiés  d'une  autre  cla^ 
craignaient  ne  rentrer  en  Espagne,  de  peur  de 
Vïnquiekion;  mais  tous  ceux  qui  ont  voyagé  en 
Espagne  savent  que  l'inquisition  n'est  plus  qa'na 
conseil  de  censure,  et  que  c'est  le  plus  modérô 
des  tribunaux. 

•  L'inquisition,  dit  H.  Bourgoing,  pourrait  «tre, 
«  de  nos  jours,  citée  comme  un  modèle  d'équité, 
«  et  même  de  douceur  (1). 

«  Les  jugements  du  tribunal  de  l'inquisitioa, 
dît  M.  de  Labordc,  sont  dictés  par  des  sentimeots 
de  douceur  et  de  paix  ;  la  tolérance  influe  sur 
arrêts, 
des 

ëbarles  II,  en  1680:  à  peine  actuellement  entend- 
on  prononce  eu  Espagne  le  nom  du  Sunt-  i 
OrOce  (2).  » 

Tout  lé  monde  connatt  ces  ouvrages,  etiline 
sont  pas  suspects  de  partialité.  Cependant,  je  ma 
rappelle  d'avoir  lu,  pendant  les  Cent  jours,  ua 
journal  qui  s'égayait  sur  un  prétendu  auto-ia-ii 
qui,  selon  lui,  devait  avoir  lieu  à  Madrid  t  etil  > 
est  remarquable  que  les  auteurs  du  journal  qui 
plaisantait  sur  l'mçutsifton  appartenaient  à  la 
faction  qui,  pendant  plusieurs  années,  a  placé  un 
comité  de  recherches  dans  tous  les  villages  de 
France;  qui  a  changé  tout  édifice  public,  tout 
monastère,  en  prisons,  et  qui  a  fait  périr  plus 
d'hommes  en  un  jour,  par  les  mitraillades,  les 
noyades,  les  incarcérations  dans  les  fonds  de  eaie 
des  vaisseaux,  et  par  tous  les  genreé  de  mort,  que 
l'inquisition  d'Espagne,  de  Portugal  et  des  deux 
Iodes  n'en  a  fiut  périr  dans  l'espace  de  trois 
siècles. 

POST-SGRIPTDU. 

Il  est  naturel  de  désirer  de  connaître,  dans  une 
question  qui  touche  au  droit  des  gens,  quel  &t 
le  jugement  qu'en  portent  les  étrangers.  J'ai  chei^ 
ché,  en  conséquence,  dans  tes  journaux  anglais 
les  plus  connus,  ce  que  l'on  y  a  dit  sur  cette  dis- 
cussion. Je  n'en  ai  pas  trouvé  un  seul  qui  ait  dé- 
sapprouvé les  principes  d'après  lesquels  plusieurt 
membres  de  la  Chambre  des  députés  ont  réclamé 
contre  les  traitements  accordés  aux  réfujrIt'S  es- 
pagnols. Je  ne  citerai  que  le  Times,  parce  que 
c'est  le  journal  le  plus  répandu  en  Angleterre; 
preuve  certaine,  dans  ce  pays,  qu^I  est  un 
organe  de  l'opinion. 

On  lit  dans  ta  feuille  de  œ  journal,  du  6  mars, 
o£l  est  rapporté  un  extrait  de  mon  duMun  Bor 

(1)  Nouveau  voyage  ta  £ipagne,  tom.  V",  p.  3H. 

(2)  Itinéraire  é^Etpagne,  t.  V. 
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les  (nitemente  acconlôs  aozréfagiés,  les  ré- 

flexioas  qui  suivent  : 


Ttu  débates  in  the  cham- 
bet  of  (l«pDties,  on  the  «x- 
pencM  of  the  var,  and 
ptngons  to  tbe  military. 
prodoeed  some  ioteresting 
mtkr:  lèverai- speakers 
imdltied  agaiost  granling 
peasions  to  Bonaparte's 
IbiKincks,  andother  Egyp- 
tiui  :  bat  more  particn- 
lari;  H)  tbe  spaaisa  refa- 
fad.*-  • 

Il  «13  thoD  avetred  that 
an  DiaiDteoance  had  beco 
iiluved  lo  french  emîgrants 
ia  Dlber  conntrieA  ;  and 
Eaglaod,  the  beneTolent 
Eaglaiid,  WM  eited  as  an 
bsnor&Me  proof  of  ihe  sod- 
tnrj. 

The  ninister  of  the  in- 
tenoi,  M.  Laîné,  spoke  ia 
ItriHir  of  tbe  peasions, 
whkfa  «e  presome  lo  be 
ittioMlely  atlowed. 

Wilb  respect  to  the  Egyp- 
liiDs,  we  taink  tbe;  ougot 
tâ  be  seat  baclt  to  their 
«unlry,  or  in  some  way 
mlBôeady  prorided  fer. 

Asto  ihe  refngees  Spa- 
Biards,  wbo,  on  the  eon- 

Stt  of  Bonaparte,  fled 
n  tbe  justice   or  the 
coontiy  over  whicb  tbe; 
«onlJ  bave  imposed  a  fo- 
téfn  yoke,  aod  who,  in 
proof  of  their  basene^is, 
iiidih  ernselrea  wom  the 
Ineoktared  bapge  of  the 
uorpiDE    tyrant  ;  Uiey 
fboQld  bave  ail  that  bnma- 
Ù7  can  ifford  to  wretcbed 
(riaiual  men  a  brae  subsis- 
mte.  Beyond  this,  it  is 
tw  ihe  eood  of  pnblic  mo- 
nli  ana  national  indepen- 
im,  that  they  shoala  b9 
dtqMaod  inonned. 


Les  débats  de  la  Cham- 
bre des  dépotés  snr  tes  dé- 
penses de  la  guerre  et  les 
pensions  accordées  aux  mi- 
litaires ont  produit  qnelqnel 
discussions  intéressantes. 
Plusieurs  orateurs  ontpa'Ié 
contre  los'pensions  accor- 
dées aux  Hamelucks  de 
Boonaparte  et  autres  EWp- 
tiens,  mais  plus  parlicnliè- 
rement  contre  les  pocsions 
des  réfugiés  espaguolt. 

Cette  discnssion  a  imené' 
la  remarque  qu'aacin  se- 
cours régulier  n'a\ait  été 
accordé  aux  émigrés  fran- 
çais dans  les  diversis  con- 
trées de  rSorope  :  (t  l'An- 
glaterre,  la  senéreise  An- 
gleterre, a  été  citée  comme 
une  honorable  exce;)tion . 

Le  ministre  de  riotériear, 
H.  LiAié,  a  parlé  m  favenr 
de  ces. pensions  foi,  nous 
le  présamons,  ser«nt  finale- 
ment accordées. 

NoQS  pensons,  |nant  aux 
Egyptiens,  qu'on  doit  les 
reuvoyer  dans  letr  pays,  ou 
trouver  quelque  ailr«  moyoi 
de  pourvoir  soffluuDBment  à 
leur  subsistance. 

Qaaiit  aux  réfigiés  espa- 

Snols  qai,  lors  d»  la  défaite 
e  Bnonaparta,  ont  fui  la 
justifie  de  leur  patrie,  sûr 
laquelle  ils  avuent  imposé 
un  joug  étrangir,  et  qm,  en 
preuve  de  leurtassesso,  ont 

forté  la  livrés  tricolore  de 
asorpateor,  ils  doirttnt 
avoir  tout  ce  fie  l'humaniié 
peut  donner  I  des  hommes 
malheureux  et  criminels,  ce 
qui  est  aïiaoloment  néces- 
saire poni  lubsister.  Cela 
fait,  il  est  utile  k  la  morale 

Subliqneel  &  rindépendance 
es  nationi,  on'on  les  mé- 
prisa at  qiibn  les  évite. 


ïotre  opinion  est  loin  d*étreau»i  BéTère.Nou8 
mu  reconnu  que  quelques-uns  de  ces  étraa- 
Kra  avaient  montré  en  mnce  uoe  c6nduiîe  et 
m  seotîmento  honorables  :  et  nous  avons  de- 
mandé qae  leur  traitement  leur  fût  conservé  en 
entier  jusqu'à  ce  que,  par  ilatermédiaire  de 
notre  gouvernement,  ils  pussut  rentrer  dans 
letir  patrie. 

H.  Glausel  de  Goussergnesdacend  de  la  tribune 
la  millea  d'une  vive  agitation.  (Plustenrs  mem- 
bre élèvent  la  voix  et  s'écrient  :  Appuyé,  ap- 
pnyé...) 

I^aittrei.  LHttipression  du  discours...  Quelques 
mabm  :  Elle  est  de  droit...  Tautres  :  Non,  non. 
l'impresrion  est  demandée  d«  nouveau... 

Oq  demande  d'un  autre  céié,  et  très- vivement, 
laqneetion  préalable  anr  rinpression.  —  L'im- 
prenion  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

I.  Lainé,  qui  était  placé  at  banc  des  députés, 
demande  la  parole  et  monte  i  la  tiibune. 

M.  Lalaé.  La  question  qni  vient  de  s'agiter 
eitnipérieareà  tous  les  calauls  de  finances.  11 
ne  s'agit  pas  de  savoir  k  quel  parti,  à  quelle  fac- 


tion les  réfugiés  espagnols  et  autres  ont  appar- 
teûu.  Il  ne  sagit  pas  d'examiner  comment  ils 
oat  été  attirés  sur  notre  territoire.  Cette  question 
ti(?nt  h  la  pitié,  à  la  miséricorde  publique  dégagée 
de  toute  autre  considération.  Elle  touche  au  ca- 
ractère national  ;  car  je  n'emploierai  pas  un  mot 
plus  beau,  celui  d'bonneur.  Je  me  borne  au  mot 
de  caractère  national,  parce  qu'il  est  commun  i 
toutes  les  nations,  qui  toujours  se  sont  fait  un 
devoir  et  im  plaisir  de  aonoer  l'bospitatitâ  au 
malheur,  sans  chercher  môme  si  le  malbeur  la 
méritait. 

On  demande  s'il  existe  entre  la  France  et  les 
autres  nations  un  traité  qni  oblige  notre  gouver- 
nement à  venir  au  secours  de  ces  malheureux.  H 
est  inutile  de  le  rechercher,  car  il  existe  un  traité 
antérieur  k  tous  ceux  qu'on  trouve  écrits  dans 
les  chartes  de  la  diplomatie.  Gravé  au  fond  da 
cœur  de  l'homme,  ce  traité  fut  respecté  dans  tons 
les  temps  par  toutes  les  nations  civilisées.  U  ins- 
pira presque  toujours  à  tontes  la  pensée  dedonnw 
des  secoun  aux  malheureux  pro8(»-it8  oa  expa- 
triés. 

Je  ne  rechercherai  ^oint  si  d'honorables  pros- 
crits ont  reçu  l'hospitalité  plus  ou  moins  secon- 
rable  sur  le  continent  que  chez  de  généreux  in- 
sulaires ;  si  dans  quelques  pays  le  gouvememeat 
n'est  pas  venu  au  secours  des  proscrits,  il  est 

Seut-etre  vrai  de  dire  que  tes  particuliers  en  out 
onné  un  noble  exemple.  Sans  remonter  aux 
temps  anciens,  ou  à  d  autres  époques  de.notre 
histoire,  nous  trouvons  que  dans  le  flux  et  le  reflnx 
de  nos  discordes  civiles,  des  émigrés  de  toutes 
sortes  se  sont  vus  favorablement  accueillis,  et 
même,  après  les  désastres  de  nos  colonies,  sur  le 
continent  américain.  Partout,  et  en  Espagne  aussi, 
les  proscrits  ont  reçu  soit  des  gouvernements, 
soit  des  particuliers,  des  secours  que  la  France 
donne  aujourd'hui  à  des  réfugiés. 

Pénétrés  de  ce  sentiment,  vous  ne  chercherez 
pas  la  cause  de  leur  émif^ratlon  -,  vous  n'exami- 
nerez pas  à,  quelle  classe  ils  appartiennent.  Est-il 
besoin  de  savoir  s'il  sont  Egyptiens,  Portugais, 
Espagnols  ?  ce  sont  des  hommes  ;  ils  sont  malheu- 
reux, expatriés,  et  vous  savez  qu'il  leur  est  in- 
terdit de  toucher  le  soi  natal. 

U  ne  s'agit  pas  d'ailleurs,  Messieurs,  de  savoir 
si  ou  votera  pour  les  nouveaux  réfugiés  des 
secours  ;  vous  avez  h  délibérer  si  on  leur  conser- 
vera ceux  que  la  France  leur  donne  depuis  plu- 
sieurs années,  et  leur  a  continués  depuis  la  res- 
tauration. Les  leur  retirer  aujourd'hui  bo  serait 
ni  noble  ni  juste. 

Unmembre  de  la  Chambre  des  député  de  1814, 
qni  est  encore  aiyourd'hui  un  de  nos  honorablea 
collègues,  tit  la  proposition  d'accorder  aux  réfu- 
giés esmgnols  de  plus  amples  secours  :  cette  pro- 
position rut  accueillie  avec  faveur  :  la  session  finit 
avant  que  ce  vœu  ne  se  transformât  en  résolu- 
tion, et  ta  Chambre  approuva  que  des  regrets  pu- 
blics en  fussent  exprimés. 

Sans  doute,  il  est  douloureux  d'entendre  dire 
que  la  France  n'offre  que  la  misère  À  des  famil- 
les françaises  longtemps  séparées  de  son  sein. 
Que  d'autres  recherchent  si  plusieurs  de  ces  fa- 
milles ne  retrouvent  pas  auprès  du  trône  et  dans 
l'illustration  même  de  leur  malheur  quelques  no- 
bles compensations.  C'est  à  leur  égard  surtout 
que  Je  dois  prononcer  le  mot  d'honneur  qui  se 
refuse  à  retirer  les  secours  accordés.  Proscrites 
si  longtemps  en  terre  étrangère,  ces  fatntlles 
connaissent  l'inefTabla  douleur  d'y  avoir  trop 
longtemps  séjourné,  et  sauront  encore  mieux  que 
l'opulsaw  oompfttir   des  maux  semblablM  ;  je 
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suis  Bûr  qu'elles  ne  voudront  pas  que  la  terre  de 
France  bc  change  pour  ceë  réfugiés  en  véritable 
cimetière. 

On  vous  propose  de  déporter  une  partie  de  ca 
réfugiés  ;  mais  quand  on  pourrait  indiquer  un 
lieu  de  déportation,  les  frais  n'en  seraient-ils  pas 

Iilns  considérables  que  les  secours  qu'on  veut 
eur  enlever?  Quant  aux  autres,  dénués  de  tous 
moyens,  où  voudriez-vous  qu'ils  allassent  volon- 
tairement? Les- portes  de  leur  pairie  leur  sont 
fermées,  et  en  les  condamnant  au  désespoir,  ce 
serait  les  placer  entre  nos  cours  prévôlales  et  des 
tribunaux  plus  terribles,  que  je  ne  veux  pas  nom- 
mer,  de  peur  de  réveiller  des  haines  ou  des  ou- 
trages. 

La  politique,  à  défaut  de  l'humanité,  conseil- 
lerait donc  de  ne  pas  leur  ravir  les  moyens  de 
soutentr  leur  existence.  Je  dis  Texistence,  car, 
en  voyant  figurer  ce  pacifique  article  au  budget 
de  la  guerre,  vous  êtes  convaincus  que  ce  mt- 
nifitre  ne  prodiguera  pas  pour  le  luxe  des  étran- 
gers, des  Tonds  que  la  bonté  du  Roi  et  la  géné- 
rosité publique  lui  confient  pour  alléger  le  mal- 
beur. 

D  serait  triste  de  croire  que  les  gouvernements 
étrangers  aux  passions  qui  proscnvent  et  multi- 
plient les  réfugiés,  ne  viennent  pas  au  secours 
d«a  victimes.  11  ne  m'appartient  pas  de  compulser 
Us  budgets  des  autres  états;  mais  je  sais  que  ce 
n'œt  pas  la  première  fois  que  de  tels  articles  pa- 
rent «les  budgets  des  rois  de  France.  Dans  un 
compte  mémorable  imprimé  en  1788,  par  ce  mi- 
nistre français,  qui,  le  premier,  donna  aux  finan- 
ces celte  publicité  dont  on  se  montre  aujourd'hui 
de  toutes  parts  si  curieux,  on  voit  figurer  des 
secours  donnés  à  deux  espèces  de  réfugiés,  dont 
Tune,  sous  une  monarchie,  semblait  ne  pas  mé- 
riter un  égal  intérêt. 

Ne  nous  attristons  pas  aujourd'hui,  malgré 
notre  détresse,  de  voir  placé  dans  le  budget  un 
fonds  pour  la  générosité  qui  aide  le  malheur. 
Outre  le  bien-aise  qu'on  éprouve  par  ces  actes  de 
bienfaisance,  peutétre  je'tons-uous  entre  des 
peuple  qui  ont  réciproquement  à  se  pardonner, 
ties  semences  de  réconciliation. 

Un  sentiment  plus  doux  encore  s'oppose  à  la 
radiation  d'un  article  maintenu  par  l'iiumanité. 
Les  rois,  qu'on  a  si  justement  comparés  &  des 
pères  de  famille,  quelquefois  irrités  comme  eux, 
ferment  l'entrée  de  leur  pays  à  des  enfants  éga- 
rés ;  au  fond  du  cœur,  ils  ue  sont  pas  f&chés  que 
des  parais  ou  des  voisins  aient  recueilli  ces  fn- 
gitifs  pour  les  leur  rendre  au  jour  de  la  miséri- 
corde. Le  temps,  Messieurs,  le  plus  inexorable 
des  souverains,  a  aussi  son  droit  de  gr&ce,  et 
c'est  lui  qui  inspire  souvent  aux  rois  le  noble 
usage  qu'ils  font  de  ce  beau  droit  de  la  souverai- 
neté. 

Un  mouvement  unanime  d'adhésion  éclate  au 
moment  où  Torateur  profère  ces  dernières  paro- 
les  

On  demande  de  toutes  parte  l'impression... 

Quelqueê  membreg.  On  ne  peut  ordonner  l'im- 
pression d'un  discours  improvisé. 

H.  liainé  exprime,  de  sa  place,  qu'il  parait 
inutile  de  livrer  à  l'impression  ce  quil  vient  de 
dire  à  la  tribune,  et  que  les  journaux  feront  suf- 
fisamment connaître... 

H.  Voysin  <le  Garlempe  et  we  foule  de 
membres.  Non,  non;  l'impression  par  le  vœu  de 
la  Chambre. 

L'impression  est  unanimero'eat  ordonnée. 


M.  le  IlevIeHaHl  géHéral  eoMte  B«ar- 

eler.  Messieurs,  nous  sommes  tous  d'accord  m 
cette  vérité,  que,  dans  notre  situation  actuelle, 
l'économie  est  un  de  nos  premiers  besoins,  uo 
de  nos  premiers  devoirs  ;  aussi  est-elle  l'objet  de 
votre  plus  active  sollicitude  ;  mais  nous  ne  som- 
nes  pas  moins  unaninles  sur  cet  autre  principe, 
que  réconomie  a  ses  limites,  et  qu'elle  doit  s'ar- 
rttor  là  où  elle  pourrait  nuire  au  bien  du  service 
public,  et  porter  atteinte  aux  intéréte  les  plus 
essentiels  de  l'Htat. 

Je  me  propose  de  démonti'er  que  cette  dernière 
considération  est  justemeiit  applicable  à  quelques- 
uns  des  articlesdu  budget  de  la  guerre,  qui  sont 
indiqués  par  votre  commission  comme  suscepti- 
bles te  réduction  ;  ce  sont  ceux  qui  concernent 
rhabiltement  et  équipement,  les  remontes  et  bar- 
nachtraent,  le  matériel  de  rartillerie,  la  fabrica- 
tion dt!3  armes  et  le  génie.  , 

«  Lts  frais  d'équipement  et  de  remonte  •  est-il 
dit  dais  le  rapport  de  votre  commission  «  peuvent 
«  être  .'éduits  :  l'armée  ne  sera  pas  portée  à  l'ef- 
«  fectiten  1817;  d'ailleurs  cite  est  habillée  à 
■  neuf.  » 

D'abord,  le  mot  effectif  esi  ici  mal  entendu  ;  oa 
a  sans  doute  voulu  parler  du  complet.  Or,  il  y  a 
deux  es^ces  de  complet,  le  complet  de  constita- 
tion,  qu.  est  réglé  par  l'ordonnance  de  créatioa, 
et  le  conplet  de  circonstance,  tel,  par  exemple, 
que  celui  qui  a  été  déterminé  pour  1816. 

Pour  leffectif,  il  varie  chaque  jour  par  les  mu- 
tations qai  surviennent  dans  les  corps  :  il  se 
composedes  hommes  présents  sous  les  armes,  et 
de  ceux  (|ui  sont  momentanément  absents  et  qui 
rejoîgoen'.à  mesure  que  cessent  les  causes  de  cette 
absence.  0%  il  ne  serait  pas  raisonnable  de  nepas 
pourvoir  nx  besoins  de  ces  derniers. 

Aussi  lesdépenses  de  l'habillement  ont-elles  été 
basées,  coune  elles  devaient  l'être,  sur  refferlif 
de  chaque  cirps  au  1"  août  1816,  époque  à  la- 

3uelle  le  recrutement  a  été  suspendu  par  ordre 
u  Roi. 

Ces  dépenses  ont  ensuite  été  calculées  sur  la 
dqrét^  que  les  règlements  assignent  &  chaque  effet 
d'habillement,  sur  les  prix  alloués  en  1816  pour 
l'achat  des  matières  et  les  frais  de  confection,  sur 
la  première  n.ise  d'un  homme  et  le  montant  de  la 
niasse  par  amée  pour  l'entretien  des  effets,  et 
pour  leur  renoivcllement  à  l'expiration  des  du- 
rées respective). 

Enfin,  on  voi';  que  les  demandes  sont  établies 
sur  le  pied  des  étoffes  de  1816  ;  cependant,  les 
laines  ont  depuisi  éprouvé  une  augmentation  assez 
considérable  :  oi  peut  donc  assurer  sans  crainte 
que  révaluationde  1816  est  au-dessous  du  prix 
que  l'on  payera  et  1817. 

Bn  second  lieu.  Messieurs,  cette  assertion,  que 
l'armée  est  habilléi  à  neuf^  n'est  applicable  qu'à 
la  garde  royale  ;  nrais  elle  ne  l'est  pas  également 
-à  i  armée  proprement  dite  :  autrement  celle  dé- 
pense, au  lieu  de  n'être  que  de  7  millions  en- 
viron, se  serait élei^eà  pins  de  10  millions.  H  n'y 
a  eu  de  neuf  dans  rhaDÎlieraent  de  l'armée  que 
les  habits,  gilets  e  pantalons  uniformes  :  une 
grande  partie  des  capofles  et  de  la  coiffure,  tout 
le  grana  équipunen;,  la  bufllèterie,  et  le  harna 
chement  proviennett  des  corps  licenciés  de  l'aa- 
cienne  armée. 

Or,  je  le  demande^  Messieurs,  quelle  réduction 
opérer  sur  ces  déposes,  qui  ont  été  calculées  à 
un  homme  près,  à  moins  de  laisser  sans  vête- 
ments une  partie  da  troupes?  Et  il  est  à  remar- 
riucr  que,  parmi  ks  effets  d'habillement  dont 
la  durée  est  expirée  et  qu'on  leur  doit  pour  cette 


Digitized  by  Google 


[Chambra  des  Dépotés.]       SECONDE  RESTADRATIUN.       (88  iérrier  1817.) 


f05 


unée.  le  troaTeot  précisément  les  plus  néces- 
saires. 

A  l'égard  de  la  cavalerie,  le  licenciement  de 
tKlâ  aoccuionné  une  perle  de  près  de  6,Q00  cbe- 
mx,  saaa  compter,  prés  de  0,000  rBfoi'més  et 
vendas.  Sur  10,000  qu'on  a  été  obligé  de  contier 
aux  callivateurs  dans  divers  départements,  on 
n  a  pa  en  retirer  jusqu'à  ce  moment  que  6,700 
qoi  fussent  encore  propres  an  service.  Les  régi- 
meDlsde  cavalerie  ont  aujourd'hui  un  déficit  de 
quelijDes  milliers  de  chevaux  sur  le  complet  dé- 
iLTiDiQé  pour  1816.  il  faudra  donc,  malgré  le  soin 
que  ies  inspecteurs  généraux  ont  prisde  ne  réfor- 
mer queies  chevaux  absolumentincapables  de  ren- 
dra aucun  service,  et  dont  l'entretien  eût  élé  une 
charge  inutile  pour  l'Etat,  ilfaudra,dis-je,  faire  eu 
lî^lT,  au  moins  les  remplacements  ordinaires  du 
siii#'me  des  chevaux,  lors  même  qu'on  ne,  vou-, 
Jrait  pas  acheter  ceux  qui  manquent  au  complet 
de  liil6.  Et  certes,  lorsque  l'on  considère,  d'au 
côté,  quelle  est  la  lenteur. et  la  complication  de 
liDstruction  propre  à  la  cavalerie;  de  l'autre 
cdté,  combien  il  import^  que  cette  arme  soit  au 
moiDSdans  la  proportion  requise  à  l'égard  du 
reste  de  Tarmée,  on  ne  peut  se  refuser  au  vœu 
qu'elle  ne  reste  pas  plus  longtemps  au-dessous  du 
complet  qui  lui-est  assigné.       i  -. 

Unantaajiarnachement,  s'il  eût  fallu  ponrvoir 
complètement  à  celui  des  chevaux  qui  existent, 
lien  serait  résulté  une  dépense  considérable: 
mais  au  moyen  de  l'emploi  des  effets  provenant 
de  l'ancienne  armée,  cette  dépense  a  été  trës-re- 
iluile,  même  en  y  comprenant  les  réparations  né- 
n^ires  pour  les  mettre  en  état  de  servir. 

Mais  il  faudra  nécessairement,  en  1817,  pour- 
voir à  l'entretien  de  ces  effets;  et  c'est  sur  cette 
oécmté  que  je  remarque  que  les  dépenses  de  cet 
exercice  ont  ^té  calculées-  Je  ne  les  crois  donc, 
QOQ  plus  que  celles  affectées  aux  articles  précé- 
dents, susceptibles  d'aucune  réduction. 
Personne  n'ignore  les  immenses  pertes  en  tout 
^re  que  celte  arme  a  faites  dans  ces  dernières 
uQées.  Lés  circonstances  et  lé  défaut  de  fonds 
nom  permis,  en  1816,  que  de  réparer  une  partie 

matériel  qui  reste;  mais  le  moment  est  venu 
où  J  faut  faire  pliis,  où  il  faut  tendre  de  tous 
iej  moyens  à  remettre,  par  des  remplaceméols 
îBcccssifs,  cette  partie  si  essentielle  du  service  au 
oi^m  de  son  importance  et  de  ses.  besoins.  . 

Voos  me  dispenserez  sûrement,  Messieurs,  d'en- 
ireràcetégard  dans  des  détails:  qu'il  me siifflse 
iftom  représenter  que  l'inactivité  méme.où  les 
(ûDderies  sont  restées  depuis  1814,  est  onéreuse 
mt  rgtat,  puisqu'il  est  tenu  à  payer,  annuelle- 
œea!  des  indemnités  de  chômage  et  de  fonds 
morts  et  qu'on  ne  peut  les  laisser  entièrement 
Jépérir  et  tomber,  lorsqu'il  faut  prévoir  le  besoin 
pfochjin  de  les  remettre  en  activité,  soit  pour  re- 
lODdredc  mauvaises  pièces,,  soit  pour  en  fondre 
deiKuves,atin  de  compléter  des  équipages. 
La  même  considération  s'applique  aux  etablîs- 
ssnents  de  Îa  régie  des  poudres  et  salpêtres.  On 
^bien  loin  d'avoir  l'approvisionnement  néces- 
Eiireen  poudres  de  guerre.  En  bornant  la  dépense 
pour  a>t  objet  à  un  million,  on  n'obtiendra  qu'une 
bbrication  de  370;000  kilof^mmes,  ce  qui  est 
iullniment  peu  en  comparaison  de  nos  besoins; 
et  a  l'on  défalque  de  cette  quantité  près  du  tiers 
lui  se  consomme  annuellement,  mèuie  en  temps 
^ie  paix,  pour  gardes,  exercices,  salves,  etc.,  il 
sensuivra  qu'il  ,  faudrait  plus  de  trente  années 
t«nr  aiieiudre  le  complet  nécessaire. 
.  L'article  des  dépenses  extraordinaires  de  l'ar- 
ulierie  comprend  tes  premiers  fonds  à  faire  pour 


des  établissements  de  la  plus  haute  importance, 
dont  les  différentes  pî^tiesisè  lient  au  système  de 
défense  et  de  sûreté  du  royaume.  Les  dépenses 
qui  s'y  appliquent  doivent  être  considérées  comme 
également  nécessaires  et  urgentes. 

A.  l'égard  de  la  fabrication  des  armes  portati- 
ves, elle  n'est  pas  un  des  objets  les  moins  essen- 
tiels du  service  de  l'artillerie.  Soit  que  l'on  con- 
sidère la  nécessité  d'entretenir  les  manufactures 
royales  par  des  commandes  annuelles,  soit  qu'on 
reconnaisse  le  besoin  d'avoir  dans  les  magasins 
du  Roi  un  approvisionnement  proportionné  à 
l'état  militaire  d'un  royaume  tel  que  la  France, 
on  trouvera  des  motifs  également  puissants  pour 
ne  rien  retrancher  de  la  somme  demandiée  pour 
cet  objet  par  le  budget  de  la  guerre. 

Les  manufactures  royales  sont  au  nombre  de 
sept..  Le  gouvernement  en  a  la  direction  et  la 
police  :  les  entrepreneurs  ne  sont  là  que  pour 
faire  les  avances  pécuniaires,  entretenir  les  ap- 

firovisionnemepla  de  matières  premières,  fournir 
es  bâtiments  et  usines,  et  payer  les  ouvriers.  Ils 
ne  soDt.  donc  proprement  que  les  bailleurs  de 
fonds,  et  la  faDricaliqn  est  entièrement  dans  la 
dépendance  du  gouvernement.  • 

Chaque  manufacture  emploie  un  pinson  moins 
grand  nombre diouyriers.  Les^uerresque  laFrance 
a  soutenues  pendant  ving^cloq  ans  avaient  fait 
accroître  ce  nombre  en  raison  des.  produits  que 
l'on  s'efforgalt  d'obtenir.  Depuis  1Î8I5,  des  ré- 
ductions se  sont  opérées  :  mais  la  totalité  des  ou- 
vriers actuellement  employés  est  encore  de  plus 
de  six  mille. 

C'est  une  portion  d'individus  qui  réclame,  à 
plus  d'un  titre,  l'intérêt  et  la  sollicitude  du  gou- 
vernement. Les  laisser  sans  travail,  ou  ne  pas  leur 
en  donner  dans  une  juste  proportion,  ce  serait 
les'réduireà  unesilualion  fâcheuse,  qui  neserait 
même  pas  eans  daùger  pour,  la  tranquillité  publi- 
que ;  ce. serait  surtout. les  forcer  de  sedisperseret 
de  porter,  peut-être  pour  la  plupart,  chez  nos 
voisins,  leiir  précieuse  industrie,  comme  plu- 
sieurs l'ont  déjà  fait  durant  la  stagnation  de  1815. 

Loin  de  vous,  sans  doute,  Messieurs,  la  pensée 
de  vouer  ces  grands  et  importants  établissements 
à  une  plus  longue  inaction,  qui  en  consommerait 
la  ruine  :  la  question  ne  peut  donc  porter  que 
sur  le  plus  ou  moins  d'activité  qu'il  convient  de 
k'ur  donner  dans  l'état  actuel  des  choses. 

Or,  la  somme  affectée  par  le  budget,  à  cette 
partie  des  dépenses,  me  semble  nécessaire  pour 
mettre  à  peu  près  en  rapport,  et  les  secours  que 
les  ouvriers  attendent  d'un  gouvernement  pater- 
nel, et  les  approvisionnements  d'armes  dont  l'B- 
tat  né  peut  se  passer,  et  l'économie  commandée 
par  les  circonstances.  , 

.  Et  d'ailleurs,  que  résultèrait-il  encore  de  com- 
mandes qui  seraient  trop  suflisantes?  C'est  qu'on 
se  mettrait  dans  l'obligaUpd  d'accorder  des  in* 
demniiés  aux  entrepreneiirs,  pour  les  dédomma- 
ger du  chômage  de  leurs  b&timents  et  usines.  En 
,  1785.  le  gouvernement;,  ne  voulant  pas  augmen- 
'  ter  des  approvisionnements  d'armes  déjà  consi- 
dérables, prit  le  parti  de  changer  le  mode  du 
payement  des  entrepreneurs;  et  auUeu  de  20  p.  0/0 
qui,  comme  aujourd'hui  encore,  leur  étaient  al- 
loués, pour  leur  bénéfice,  sur  le  prix  du  devis  de 
chaque  arme,  il  fuloblijgé  de  leur  accorder  15  p.  0/0 
des  mises  de  fonds,  immeubles  et  approvision- 
nements. Alors,  l'eutrepreneur,  étant  couvert  de 
l'intérêt  de  son  capital,  ne  recevait  que  10  p.  0/0 
sur  If  prix  de  la  fabrication  courante  ;  mais  à  ce 
taux,  le  prix  des  armes  était  élevé  d'un  huitième 
en  sus  de  leur  valeur  réelle  ;  et  ce  sacrifice  était 
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fut  pour  la  eoasemtion  des  âtabllSBements.  U 

ftiudraU  faire  aujourd'hui  la  même  chose,  si  l'oa 
opérait,  Bur  les  commandes  une  rëduntioo  trop 
forte  ;  or,  dans  Tétat  actuel  des  approvisioane- 
menls,  pourquoi  perdre,  un  îndemnitïïs,  des  fonds 
que  l'on  peut  convertir  en  armes? 

Si  Ton  se  représente  le  grand  nombre  de  places 
fortes  qui  ceignent  la  France,  et  des  étabtifise- 
ments  militaires  qu'elles  renferment,  l'abandon 
où  les  nus  et  les  autres  sont  restés  pendant  tant 
d'années,  le  délabrement  qui  s'en  est  suivi,  .le  be- 
soin pressant ,  sinon  de  réparer  tout  le  mal,  au 
moins  d'arrêter,  autant  que  possible,  le  progrès 
des  dégradations,  en  tin  l'obligation  imposée  a  la 
France  d'entretenir  les  places  qui  sont  occupées 
par  les  troupes  alliées,  on  ne  s'étonnera  point  de 
la'somme  demandée  pour  cet  objet,  et  loin  d'en 
]Ht)poscr  la  réduction,  on  devra  plutôt  r^retter 
gue  l'état  de  nos  finances  ne  permette  pas  d'af- 
fecter cette  destination  un  fonds  plus  considéra- 
]rie.G*est  surtout  ici  qu'il  faut  se  délier  de  ces 
ses  écoDomies  du  moment,  gui  n'aboutiraient  qu'à 
grossir,  k  la  charge  de  l'avenir,  la  masse  des 
dépenses,  peut-^tre  k  nous  pré{>arer  d'amers  re- 
grets, pour  avoir  laissé  se  détériorer  ou  périr  ce 
qatt  eut  fallu  entretenir  ou  conserver,  pour  n'a- 
voir point  fait  en  .temps  utile  ce  qu  il  fïdlait 
faire. 

Messieurs,  ces  considérations  succinctes  sont 
puisées  dans  un  sentiment  que  nous  partageons 
tous  à  un  égal  degré,  dans  le  sentiment  de  ce  que 
notre  patrie,  comme  tout  grand  Etat,  doit  aux  in- 
térêts suprêmes  de  son  honneur,  de  sa  sûreté,  de 
son  indépendance.  Sans  doute,  tout  nous  auto- 
rise &  espérer  que  l'heureuse  paix  dont  nous 
jouissons  ne  sera  de  longtemps  troublée  ;  mais 
cette  flatteuse  perspective  doit-elle  nous  faire  né- 

Sîiger  les  conseils  d'une  sage  prévoyance  ?  Faut- 
attendre  le  moment  du  danger  pour  s'occuper 
des  moyens  de  le  parer?  Ce  n'est  pas  à  vous, 
Messieurs,  qu'il  est  nécessaire  d'en  dire  davan  tage 
sur  ce  sujet. 

Bn  résumé,  J'ai  TOala  tous  convaincre  que  le 
bi»lget  de  la  );aerre,  en  ce  qui  concerne  Thabille- 
ment  et  l'équipement,  les  remontes  et  lejharDache; 
ment,  n'est  susceptible  d'aucune  réduction,  parce 

Sue  ces  dépenses  ont  été  calculées  sur  loa  besoins 
e  l'effectif  actuel  de  l'armée;  qu'il  ne  l'est  pas 
davantage  en  ce  qui  est  relatif  au  matériel  de 
l'artillerie,  &  la  fabrication  des  armes,  et  au  génie, 
par  tous  les  motifs  que  je  viens  de  développer. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  les  Cj^ëdils  demandés 
pour  ces  parties  des  dépenses  de  la  guerre  ainsi 
Spécifiées,  soientallouës  sans  aucune  diminution. 

M.  Johem  (du  Jwra).  Je  prends  la  parole  pour 
de  très-courtes  observations.  Nos  vœux  ont  été 
prêventis  pour  l'impression  des  listes  des  ofHciers 
àdemirsoule,  et  de  ceux  qui  jouissent  d'un  trai- 
tement de  réforme,  mais  il  importe  que  ces  listes 
soient  imprimées  avec  des  iod^atious  propres  k 
foire  reconnaître  les  erreurs,  s'il  en  existe.  Qu'il 
me  soit  permis  de  faire  observer  k  M.  le  sous-se- 
crétaire d'Etat,  que  ce  n'est  pas,  comme  il  l'a  dit 
hier,  sur  la  distraction,  pour  un  autre  emploi, 
des  fonds  destinés  &  la  demi-solde,  que  des  dou- 
tes s'élèvent  ;  mais  sur  des  admissions  illégales 
à  cette  demi-solde,  dépenses,  suivant  la  remarqne 
de  la  commission  extraordinai rement  établie, 
pour  l'armée  licenciée.  Telle  est  la  question  pré- 
cise qu'il  ne  faudrait  pas  éluder,  et  que  résoudra 
l'impression  des  listes,  si  ces  listes  sont  présen- 
tées avec  clarté.  On  ne  n^Iigcra  pas,  i  espère, 
de  désigner  le  corps  auquel  chique  individa  a  pu 


appartenir,  aQn  d'être  &  portée  de  juger  si,  i*^ 
près  les  ordonnances,  l'individu  appelé  à  la  demi- 
solde,  a  des  droits  véritables  pour^en  jouir. 

C'est  un  devoir  d'autant  plus  rigoureux  ponr 
nous,  Messieurs,  il  font  le  dire  franchement,  d'io- 
sister  sur  l'impression  correcte  des  ces  listes,  qae 
l'opinion  publique,  en  effet,  signale  en  ce  geore 
de  nombreux  abus,  et  les  discours  de  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat,  et  les  explications  qu'il  a  don- 
nées hier,  et  celles  du  ministre  lui  même,  et  les 
observations  indécentes  qui  viennent  de  nous  être 
distribuées  contre  le  rapport  de  la  commission... 
(Murmures  dans,  une  partie  de  la  salle.  —  Plu- 
tieur»  voix  :  A  l'ordre!  à  l'ordre  ')  —  C'est  mon 
opinion  ;  aucune  considératiou  ne  m'empêchera 
de  l'énoncer;  sije  me  trompe,  on  me  répondra. 
Je  demande  a  fil.  le  président  de  maintenir  la  h- 
bertË  des  délibérations.  (Le  calme  se  rétablit.) 
J'ai  donc  l'honneur  de  vous  dire,  Hessleors,  que 
les  discoure  de  H.  lesons-secrétoire  d'Etat,  et  des 
opinants  qui  approuvent  avec  tant  d'intérêt  ton- 
tes les  dépenses  de  ce  ministère,  n'ont  point  at- 
foibli  les  préventions;  et  puisqu'on  me  force,  pu- 
des  interruptions  déplacées,  et  lorsque  je  n'avais 
que  de  très-courtes  observations  à  faire,  à  m'ex- 
pliquer  nettement,  je  répondrai  à  H.  le  sous-se- 
crétaire d'Etat,  qui  s'étonnait  hier  de  ces  préven- 
tions si  répandues,  je  répondrai  :  Gomment 
n'existeraient-elles  pas  à  l'égard  d'un  miaistèrc 
qui  n'a  pas  craint  de  violer  la  loi  des  finances... 
[De  nouveaux  et  plus  violents  murmures  inler- 
rompent),  d'excéder  de  36  millions  le  crédit  qui 
lui  avait  été  ouvert...  (Ici  les  cris  à  Vordre'à 
Vordref  se  font  entendre  avec  force...  Plusieur$ 
voix  à  droite  :  Allez  au  Ghamp-de-Mai  l  Il  est 
étrange  d'être  interrompu  pour  un  fait  qui  ne 
peut  être  désavoué.  Je  parle  uaus  l'intérêt  de  moa 
pays  et  de  la  vérité.  Je  dis  donc ,  comment 
n'existeraient-elles  |»s  contre  un  ministère  qui 
n'a  pas  craint  d'acquitter  en  numéraire  50  mil- 
lions, dont  le  payement  ne  devait  s'effectuer  qu'en 
valeurs  de  l'arriéré?  Ces  faits  seuls,  puisqu'on 
m'oblige  de  les  rappeler,  ne  sont-ils  donc  p&3 
assez  graves  ponr  inspirer  de  jostes  dëflanccs?.Ne 
seraient-ils  pas  suffisants  pour  appeler  une  en- 
quête sévère,  et  pour  autoriser  même  une  accu- 
sation. (Un  mouvement  très-vif  éclate...  Un  grand 
nombre  de  membre  se  lèvent  en  criant  à  l'orateur: 
faites-le!  faites-le  /...  Beaucoup  de  membres  de- 
mandent la  parole.,.)  N'est-il  pas  permis  de  pen- 
ser qu'il  était  peut-être  du  devoir  de  la  commis- 
sion de  montrer  à  ce  sujet  moins  dlndulgence? 
[Nouveaux  murmures.)  Oui,  moins  d'indulgence 
pour  une  transgression  téméraire  de  la  loi  i  Ëb  I 
comment  n'exîsteraient-eltes  pas  ces  préventions, 
lorsque  nous  avons  entendu,  avec  une  surprise 
que  partagera  toute  la  France,  la  commtssioudé- 
clarer  que  rien  d'entièrement  satisfaisant  ne  loi 
af  ait  été  fourni  sur  l'effectif  de  l'armée,  et  sur  l'ef- 
fectif d'après  lequel  Tétat  des  dépenses  avait  été 
établi.  Cue  sont  les  termes  du  rapport.)  Pourquoi 
donc  ces  roasei^oements,  d'une  nécessité  absolue 
cependant,  ont-ils  été  éludés  ?  N'a-t-on  pas  pu, 
ou  tt'a-tHsn  pas  voulu  les  fournir?  Dana  l'un  oa 
l'antre  cas,  que  doit-on  penser  de  l'ordre  ou  de  la 
franchise  de  cette  administration  7  Pourrions* 
nous,  après  ces  faits  et  cette  déclaration  remar- 

?[uable,  être  disposés  à  voter  avec  sécurité  des 
onds  pour  ce  ministère?  Nous  serions  d'autant 
plus  reprèhensibtes,  que  la  commission  nous  as- 
sure qu'il  est  bien  reconnu  que  les  dépenses  ont 
été  calculées  sur  un  effectif  qui  n'existe  pas,  et 
qui  ne  doit  se  réaliser  que  successivement  dans 
le  coorn  de  1817,  et  qu'ainsi  il  doit  y  avoir  lé* 
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doctioo  enr  toates  les  dépenses  subordonnées  à 

l'efTecUf. 

je  me  bornemi  seulement  à  demander  h  ce  su- 
jpt.  jusqu'à  quel  point  il  est  permis  à  un  ministre 
de  présenler  des  évalifations  de  dépenses  aussi 
évidemment  inexactes  et  exa<îérées. 

Kd  du  mot,  comment  ces  préventions  n'existc- 
raieDt«Ilefl  pas,  lorsqu'on  compare  avec  les  dé- 
wDses  de  notn:  armée,  celles  de  l'année  anglaise  T 
aaa  la  séance  de  la  Chambre  des  communes,  du 
7  de  ce  mois,  lord  Castlereagh  a  présenté  Je  bud- 
KPtdea  dépenses  de  l'An^ileterre,  et  je  viens  de 
lire  daag  ce  budget,  que  la  somme  nécessaire  pour 
la  force  régulière  de  l'armée,  montant  à  quatre 
mp\-m  mille  seize  hommes,  à  la  charge  de 
i'Aagleterre,  est  seulement  de  4  millions  ster- 
lini!,  cQTiroa  100  millions  de  Trancs.  Assurément 
la  Frauœn'a  point  une  armée  effective  de  quatre 
Ti')ttl-un  milu:  hommes,  et  cependant  plusieurs 
honorables  membres  prétendent  que  le  ministre 
iK'iieut  pas  faire  le  service  avec  une  somqje  de 
130  millions.  D'où  natt  cette  extrême  différence? 
Il  y  a  là,  ce  me  semble.  Messieurs,  un  problème 
insolublR,  et  d'autant  plus  que  l'Angleterre  paye 
m  armée  mieux  que  nous,  et  que  la  nournture 
y  P9t  plus  dispendieuse. 

ToQ8.  nous  roulons  que  l'armée  soit  réorgani- 
îv;  qu'elle  soit  assez  fortement  constituée,  assez 
uspiMante  pour  maintenir  la  dignité  du  trône  et 
proléger  l'indépendance  nationale;  et,  pour  y 
parreoir,  la  France,  malgré  son  épuisement  el^ 
Hs  malheurs,  ne  se  refusera  ù  aucun  sacrifice. 
Kais  elle  veut  savoir,  elle  a  le  droit  de  savoir  si 
If!  loods  votés  pour  cet  objet  important  y  sont 
Kligiensement  appliqoés;  si  ces  fonds  accordés 
t'M  une  dépense  d  un  si  haut  intérêt  public, 
l'i-u  aoDt  point  détournés  pour  des  intérêts  indi- 
nioei?,  pour  des  faveurs  sans  titres,  pour  des 
ttmm  qni  n'ont  point  été  rendus.  Je  ne  puis 
cependant,  malgré  fes  faits  que  j'entends  citer  de 
iQiites  parte,  me  résoudre  i  croire  qu'ils  soient 
^  fondés.  Je  ne  puis  me  résoudre  a  croire  â  la 
M\sm  inconsidérée  des  grades,  des  retraites, 
•^dcmi^tdes,  des  traitements  de  réforme;  je 
M(im me  résoudre  à  croire  que,  d'un  antre  côté, 
nrtiinies  tombent  spécialement  sur  ceux  qui, 
pVKmEervices,  ont  des  droits  particuliers  a  la 
renooaiisaQce  de  leur  pays,  des  droits  surtout 
a  nepotoi  perdre,  sans  des  motifs  ^avcs,  leur 
fa<l»)ce militaire;  non,  je  ne  croirai  point  àuo 
!pi^Qie  d'exclusion  ^ui  compromettrait  la  force 
morale  de  l'armée;  je  ne  croirai  point  non  plus 
pe.  dans  un  moment  où  la  France  gémit,  acca- 
bii^îdeunt  d'impôts,  souffre  de  tant  de  priva- 
^^^!.  où  le  contribuable  est  pressé  au  fSoint  d'à- 
«DfioQQer  une  part  du  plus  strict  nécessaire,  on 
y^ué  prodiguer  v  Bans  raison  légitime ,  sans 
'fB'-nce  absolue,  le  tribut  arraché  douloureuse- 
■^t  àla  misère  publique;  non,  je  ne  croirai 
Sleseieurs,  a  tous  ces  bruits  affligeants; 
jaj'pour  les  fairecesser,  pour  éclairer  l'opinion 
iMiqnesi  fortement  prévenue,  pour  faire  sup- 
r'ifr  avec  pins  de  résignation  le  poids  énorme'' 
•^wM^ea  publiques,  pour  réparer  les  erreurs 
KwêTenir  de  nouveaux  abus,  il  importe,  il  est 
F'ispwsable  d'ordonner  la  publicité  des  listes, 
'Wïulcraent  des  offlciera  à  demi-solde,  mais 
jore  de  ceux  qnl  jouissent  d'un  traitement  de 
J^'flne,  avec  indication  de  l'ordonnance  qui  ac- 
'•■T'.eia  demi^olde  on  le  traitement  de  réforme, 
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dépenses  de  l'armée  h  diverses  époques,  je  suis 
disposé  à  croire  que  les  180  millions  qui  avaient 
été  accordés  l'année  dernière,  seraient  suffifiants 
aujourd'hui;  et  je  voie  pour  la  réduction  du  bud- 
get à  ItiO  millions.  (La  plus  vive  agitation  règne 
dans  l'assemblée.  —  Un  grand  noim>re  de  nwm- 
bres  demandent  la  parole.; 

H.  le  eonnlsMlredla  rol^Dodra,  demande 
à  être  entendu.  Messieurs,  dit-il,  il  peut  partir  dé 
cette  tribune  de  graves  accusations  contre  les 
ministres,  contre  les  actes  de  leur  administration, 

3uand  ils  sont  consommés;  ils  peuvent  recevoir, 
ans  le  sein  des  Chambres,  de  salutaires  avis,  de 
sévères  et  utiles  legons;  mais  il  n'est  pas  au  pou- 
voir d'un  député  de  ne  parler  que  de  ses  préven- 
tions contre  un  ministre,,  quand  ce  ministre  con- 
serve encore  la  confiance  du  Roi.  Plus  la  France 
a  cruellement  senti  les  effets  des  désordres  qu'a 
entraînés, etdes  bouleversements  qu'a  occasionnés 
la  manifestation  de  préventions  semblables,  éga- 
lement dénuées  de  preuves,  plus  la  Chambre  doit 
sentir  ta  nécessité  de  tenir  toujours  les  déposi- 
taires de  l'autorité  royale  environnés  de  la  haute 
considération  qui  leur  est  due,  et  surtout,  de 
prétentions  en  prétentions,  de  ne  pas  finir  par 
attirer  le  gouvernement  dans  les  Chambres.  ÇÙne 
foute  de  voix  :  C'est  Vrai,  t^est  vrai!)  Les  mmis- 
très  du  Roi  nous  ont  tons  prouvé  combien  ils 
désiraient  satisfaire  au  vœu  général,  qui  s'est  si 
bien  fait  sentir  pour  les  économies  et  pour  la 
publicité  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  dépenses 
publiques.  Le  ministre  de  la  guerre  a  été  môme 
au-devtnt  de  vos  vœux,  et  taier  vous  aves  donné 
des  marques  d'une  satisfaction  générale,  quand 
iM.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  vous  a 
dit  que  le  ministre  allait  faire  imprimer  le  ta- 
bleau des  demi-soldes  et  des  traitements  do  ré- 
forme. Actuellement,  que  voudrait-on?  On  veut 
préciser,  définir,  désigner  tous  les  détails.  On 
veut  que  la  Chambre  prescrive  au  ministre  ta  ré- 
daction de  son  tableau,  et  fixe  de  combien  d'aU' 
notations  il  sera  chargé.  Je  ne  crois  point  que 
cela  soit  dans  les  attributions  de  la  Chambre.  Les 
états  seront  présentés  à  la  session  prochaine: 
s'ils  ne  paraissaient  pas  satisfaisants,  on  pourrait 
en  demander  de  plus  étendus.  Quand  cette  liste 
.sera  imprimée,  vous  verres,  Heasieura,  que  ja- 
mais M.  le  ministre  de  la  guerre  n'a  dépassé  les 
règles  qui  lui  étaient  prescrites,  et  rien  wdonnd 
contre  les  lois.  Vous  reconnaîtrez  et  vous  appré- 
cierez les  motifs  de  sa  conduite.  En  revenant  aux 
détails  demandés,  j'ignore  s'il  est  dans  les  inten- 
tions du  Roi  de  faire  connaître  sous  quels  dra- 
peaux ont  servi  des  hommes  qu'il  a  cru  devoûr 
récompenser,  et  qui,  dans  des  rangs  opposés,  ont 
prouvé  qu'ils  étaient  animés  par  un  sentiment 
d'honneur  et  de  fidélité;  mais  vous  reconnaîtrez 
qu'il  serait  dangereux  de  faire  renaître  de  péni- 
bles souvenirs  et  de  fatales  divisions.  Le  ministre 
de  la  guerre  a  ouvert  ses  bureaux  &  votre  com- 
mission, i  chacun  de  vous;  il  s'est  présenté  avec 
les  états  qu'on  pouvait  désirer,  et  n'en  a  caché 
aucun  sans  doute:  Il  l'aurait  voulu,  que  cela 
n'ellit  pas  été  possible  :  les  états  des  inspecteurs 
aux  revues n'existeot-ils  pas?  les  états  de  pave- 
ment du  Trésor  ne  font-ils  pas  connaître  l'eflec- 
tif?  Un  contrdle  naturel  n'éxiste-t-il  pas  dans  te 
service  des  subsistances?  Vous  ne  pouvez  désirer 
rien  connaître,  car  tout  est  connu  ;  le  minis^  a 
ordonné  à  ses  bureaux  de  ne  pas  refuser  le  moin- 
dre renseignement.  Plus  vous  scruterez  ses  opé- 
rations, plus  vous  vvrez  qu'elles  n'ont  eu  nen 
d'irréguuer.  L'opinant  s'étant  borné  cependant  & 
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parler  de  ses  préveotions,  et  à  duinauder  qu'on 
les  fit  disparaître,  nous  avons  cru  devoir  prendre 
la  parole  pour  chercher  à  modérer  le  loa  d  aigreur 
que  commençait  à  prendre  ta  diecuBsion.  Je  re- 
viens à  la  pro[K)8ilion  :  elle  ne  peut  être  admise; 
TOUS  mettriez  eo  délibératiou  la  forme  d'une 
communication  que  vous  devez  attendre,  pour  en 
demander  une  autre  si  elle  ne  vous  parait  pas 
satisfaisante. 

M.ieçéHéral  EraoMf  (l).  Messieurs,  il  est 
bien  douloureux,  pour  un  vieux  soldat,  de  voir 
cette  tribune  où  viennent  d,e  briller  le  savoir,  le 
talent  et  la  pureté  des  intentions,  devenir  tout-à- 
coup  le  théâtre  de  la  plus  indécente  diatribe... 
(Un  mouvement'trèfl-vif  éclate  dans  une  grande 

partie  de  la  salie  0«i,  oui^  c'est  vrai....  ftrauo, 

bien....  très-bien...)  11  n'est  pas  ici  un  militaire 

Siui  ne  soit  pénétré  du  la  douleur  la  plus  pro- 
bnde....  (Même  mouvement  ;  plusieurs  voix  : 
Tous,  tous...,)  Que  dira  l'armée.  Messieurs,  quand 
elle  apprendra  que  son  digne  chef  a  été  l'objet  de 
ces  indignes  outrages?  mais  le  ministre  est  au- 
dessus  de  pareilles  imputations.  Sa  loyauté,  sa 
fidélité,  son  dévouement  au  Roi  ont  été  tiprouvés. 
Il  continue  à  justilier  la  conliance  du  Roi.  Ses 
ennemis  ne  peuvent  l'atteindre,  et  il  les  réduira 
toujours  dans  la  pouseière  de  l'infamie...  (Même 
mouvement...  Des  murmures  s'élèvent  dans  une 
partie  de  la  salle...) 

M.  le  lieutenant  général  Emouf,  après  ce  peu 
de  mots  improvisés,  présente  une  opinion  écrite 
et  développée  sur  les  dépenses  de  la  guerre,  et 
contre  les  réductions  proposées  par  la  commis- 
sion. 

Voici  le  texte  de  son  discours. 

Messieurs,  personne  n'eât  plus  profondément 
convaincu  que  moi,  qu'une  sévère  teonomie  dans 
les  dépenses  est  la  base  de  toute  bonne  adminis- 
tration ;  que  le  gouvernement,  dispensateur  de  la 
fortune  publique,  est  rigoureusement  tenu  à  ne 
l'employer  qu  à  des  objets  que  la  nécessité  pres- 
crit, ou  qu'une  grande  utilité  nationale  demande. 

Mais  plus  nous  sommes  pénétrés  de  l'indispen- 
sable'nwessité  de  cette  économie,  plus  la  vio- 
lence de  la  crise  nous  la  fait  sentir  avec  force, 
et  plus  aussi  nous  devons  nous  mettre  en  garde 
contre  les  excès  du  zèle  même  le  plus  louable,  et 
ne  pas  ïious  exposer  à  pbendre  la  parcimonie  qui 
détruit  les  ressources,  pour  l'économie  qui  les 
crée,  et  à  épuiser  le  corps  de  l'Etat  par  les  moyens 
même  que  nous  prendnons  pour  le  soutenir. 

Ces  réOexions  se  présentent  à  chaque  pas  dans 
la  grande  discussion  qui  nous  occupe  ;  mais  pour 
ne  m'arrëter  qu'aux  objets  qu'une  longue  expé- 
rience et  ma  position  personnelle  m'ont  mis  à 
portée  de  connaître  plus  particulièrement,  je  me 


Son  Excellence  le  mlnisUv  de  la  gueire  tous 
demande  212  millions  pour  les  besoins  de  rannéu 


courante;  TOti'e  commission  vous  propose  une 
réduction  de  16  millions  sur  la  totalité  de  cette 
somme,  sans  assigner  les  objets  sur  lesquels  elle 
devra  s'opérer,  s'en  remettant  sur  le  tout  h  la 
sagesse  du  ministre.  Mais  quels  sont  les  objets 

Îui  sont  susceptibles  de  suppression  ou  de  rè- 
uction?Si  tous  sont  jugés  indispensables,  quoi 
est  celui  qu'on  pourrait  retrancher  ou  réduire 
sans  compromettre  essentiellement  le  service 

(1)  Lb  diBCOon  de  H.  le  gèoinl  Enwaf  nt  inoom- 
plet  an  JfomtflH-. 


public?  Tous  les  chapitres  de  ce  budget  ont 
été  discutés  article  par  article,  votre  cominiEsioiL 
TOUS  en  a  faAt  un  rapport;  enfin,  vous  aves  reçu 
une  explication  claire  et  détaillée  de  toutes  sa 
parties  de  la  bouche  de  l'homme  de  France  le 
{ilus^versé  peut-être  dansées  matières  et  Tun  dtg 
plus  dignes  de  Totre  confiance  par  ses  talenis 
éprouvés,  par  une  expérience  consommée,  parla 
loyauté  de  son  caractère  personnel  et  son  dévoue- 
ment à  la  personne  du  Roi- 
Ce  n'est  pas  à  moi  à  prononcer  sur  Timpor- 
tance  relative  des  diverses  branches  de  cettii  im- 
mense administration,  et  sur  les  cbaDgemcols 
'économiques,  dont  leur  organisation  serait  sus- 
ceptible. Une  organisition  aussi  vaste  dans  son 
ensemble,  aussi  étendue  dans  ses  détails,  ne  se 

i'uge  pas  en  un  jour  et  s'improvise  encore  moini 
lais  le  commissaire  du  Koi,  sous-secrétaire  de 
la  guerre,  vous  a  dit  que. si  vous  proDonciez  la 
réduction  de  seize  millions  proposée  par  votre 
commission,  elle  ne  pourrait  s'effectuer  que  par 
une  nouvelle  réduction  de  l'année;  c'est  cette  dé- 
claration qui  me  fait  un  devoir  de  prendre  la 
parole,  et  d'appeler  votre  aUention  surelle  et  sur 
ses  résultats. 

Car  enfin.  Messieurs,  sur  quelle  partie  de  l'ar- 
mée, ou  sur  quelle  portion  de  sa  dépense  pouN 
rait  s'opérer  celte  réduction? 

Les  quatre-vingt-six  légions,  qui  composent 
son  infanterie  de  ligne,  formentàpeine  un  effeo 
tifde  quarante  mille  hommes;  ces  légions  pourli 
plupart  ne  sont  quede  quatre  Cents  hommes,  quel- 
ques-unes même  n'atteignent  pas  ce  nombre,  bteo 
moins  encore  l'excédent.  La  cavalerie  n'est  pas 
plus  forte  en  proportion  ;  beaucoup  de  régiments 
ont  à  peine  cent  cinquante  hommes,  la  moitié; 
des  chevaux  sont  susceptibles  de  la  réforme. 

Diminuerez-vouB  le  nombre  de  ces  légions, 
vous  diminuerez  dans  la  même  proportion  les 
cadres  de  cette  armée  vraiment  royale,  Traiment 
nationale,  vous  la  sapez  dans  sa  base,  en  prino^ 
plusieurs  départements  de  l'faonnear  de  fouroir 
une  légion  de  leur  nom.  et  tirée  de  leur  seia  poof 
le  service  du  Roi  et  de  la  patrie. 

Diminuerez- vous  la  force  de  ces  corps  n  acf»i 
sivement  faibles  ?  Vous  ne  conserverez  alors  wi 
de  misLT.  blés  squelettes ,  également  incapable! 
d'aucun  service  actif,  soit  de  paix,  soit  de  guerre' 
vous  privez  l'armée  de  jeunes  citoyens  délite 
qui  s'étaient  consacrés  avec  un  si  noble  e:nprcft 
sèment  au  service  de  l'Etat,  vous  éteignez  i'n 
collent  esprit  qui  les  anime,  vous  perdez  le  frd 
de  leur  éducation  militaire,  vous  les  forcci  ! 
se  jeter  dans  d'autres  carrières,  d'où  il  ne 
peut-ètrtf  pas  facile  de  les  ramener  sons  les 
peaux. 

Ainsi,  messieurs,  toute  diminution  dans  l'ar. 
active  ne  serait  point  une  économie,  mais 
perte  irréparable  pour  l'Etat  ;  ainsi  toute  ré(l 
tion  dans  la  dépense  du  personnel  de  celte  ari 
serait  également  impossible.  Car,  qui  ne  sait 
la  solde,  rbabillemcnt,  l'armement,  î'équipei 
et  tous  ses  accessoires  sont  fixés  sur  le  plus  éii 
nécessaire  et  strictement  calculés  sur  le  no 
des  hommes  présents  sous  les  armes,  et  qu'on 
peut  en  rien  retranchersansretrancber  un  nomi 
proportionné  de  soldats?  Ëh  I  plût  airciel  que 
article  de  dépense  fût  double  de  celui  qu'on  m 

Présente I  Loin  de  le  diminuer,  je  vous  proposeï 
e  l'augmenter  encore,  car  le  doublement  mô 
de  l'armée  serait  loin  de  suffire  aux  besoins 
service  même  calculé  sur  l'état  de  paix,  com 
j'aurai  l'honneur  de  tous  le  démontrer  dl 
quelques  moments. 
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Où  donc  cbercber,  dans  l'armée,  an  suje^  de 
ridnctioB!  Ce  n'est  iwiut  dans  ces  demi-soldes, 
ces  retraites  ou  pensions,  que  la  justice  ou  la 
ouDitiœace  du  noi  a  accordées  à  tant  de  victi- 
Dtt^  de  la  révolution  et  de  la  guerre,  qui  sont  se 
Eigu^ëeâ  par  des  services  rendus  à  la  P/ance  soit 
en  dt'feodaat  son  territoire,  en  combattant  |>our 
une  maison  auguste,  dont  la  cause  tst  aussi  la 
rdusacommune  de  la  patrie  et  de  tous  les  Fran- 
tais.  Votre  commission  a  rejeté  celte  révision  ; 
l'ili- Inconsidérée  comme  indigne  de  la  France 
ut  de  son  ftoî- La  Chambre  l'a  égalemement  re- 
jette d'one  voix,  unanime  :  mais  en  ta  rejetant, 
elle  a  fenné  la  porte  aux  abus  qui  auraient  pu, 
im  {narraient  avoir  lieu,  et  ces  ^es  précautions 
ont  j  11'  les  bases  de  cette  grande  et  véritable 
économie,  qui  doit  conduire  la  France  à  l'état 
de  prospérité. 

Vous  préseoterait-onune  perpectîve  d'économie 
iorltisroQdsdeBtinésaux  travaux  des  fortifications. 

Génie.  ' 

!U|^)eleE-vons»  Messieurs,  que  cette  triple  cein- 
ture de  forteresse,  redevenue  le  boulevard  de  la 
frontière  de  France,  n'offrit,  durant  plus 
k  vingt  ans,  que  des  places  de  quatre  et  cin- 
qniécae  lignes  ;  des  villes  de  l'intérieur  négligées 
tontine  inutiles  et  condamnées  à  la  démolition, 
ii  l'on  n'eût  cru  les  conserver  encore  comme 
^places  d'armes  et  dedépôts  de  recrutements  et 
d'ipprovisioDoements  de  toute  espèce,  placés  en 
'Mm  pour  les  armées  occupées  à  des  conquè- 
K  dans  les  diverses  parties  de  l'Europe.  Veuillez 
pttr  on  coup  d'œil  sur  les  mémoires  envoyés 

les  diverses  directions  des  fortitlcations,  et 
100!  insérez  si  suspendre  les  travaux  4'urgence 
ùessaires  à  leur  conservation  ne  serait  pas  les 
Aiîooer  ï  une  ruine  totale.  Je  prendrai  la  liberté 
iEtenuderàceux  qui,  dans  l'ardeur  de  leur 
î^K^coDomiffue,  seraient  tentés  de  retrancher, 
RiQ  moins  d'ajourner  cette  défense,  ai  ces  trois 
iCG«denlace,le  plus  beau  monument  du  régne 
itijdQLf  XIV,  qui  firent  Tadmiration  de  l'Europe, 
{t  ^^d^poir  des  ennemis  de  la  France,  ont 
pe:iti  lujourd'bui  leur  importance  et  ne  sont 
Miis  nëcosaires  à  notre  sûreté,  et  lequel  est  le 
plajTéhtablement  économique  de  consacrer  an- 
nm'leoent  quelques  millions  pour  les  conserver, 
(Dde  les  laisser  s'écrouler  faute  de  réparations, 
tt  d'être  [orcéa  de  sacriûer  dans  peu  d'années 
's  milliards  pour  les  relever.  Je  leur  observerai 
quêtons  nos  ëtabLIssemeats  militaires,  nos  arse- 
DOS  magasin?,  nos  hôpitaux,  sont  cona- 
^  dans  ces  forteresses  dont  un  des  objets  est 
«tes contenir  en  sûreté,  et  je  les  prierai  de 
^ii5hiérer  si  tous  ces  monuments  de  la  grandeur 
-(aos  rois,  de  la  puissance  et  des  efforts  de  la 
sices  magniBques  dépôts  de  tous  les  objets 
^(Kisaires  à  la  défense  de  l'Ëtat  ne  valent  pas 

[tais  d'entretien  et  de  garde,  ou  si,  pour  les 
taer,  il  serait  pins  économique  de  les  aban- 
naoer  aux  hasards  des  événements.  Je  crois 
l^nment  nécessaire  d'aogmrater  les  fonds  des- 
i^aoxiéparations  des  fortifications. 

Àriilltrie. 

Je  vons  en  dirai  autant  des  travaux  de  l'artil- 
7^  Vous  Qe  savez  que  trop  avec  quelle  profU- 
-"'Q  nos  armes  se  sont  trouvées  disséminées  sur 
'^la  Rorùtce  de  l'Barope,  l'énorme  destruc- 


tlon  d'affûts,  de  caissons,  de  voitures  et  d'équi- 

Sages  de  toute  espèce,  l'immense  consommation 
e  fusils  et  de  matérianx,  ce  qui  est  plus  déplo- 
sable  encore,  d'excellents  ouvriers  et  toutes  lea 
pertes  occasionnées  par  une  suite  de  campagnes 
désastreuses  et  par  deux  invasions  succesures 
qui,  d'une  extrémité  du  royaume  %  l'autre,  ont 
ouvert  à  l'étranger  une  partie  de  nos  forteresses 
et  de  nos  arsenaux.  Je  me  bornerai  à  vous  rap- 
peler que  le  gouvernement  d'alors',  uniquement 
occupé  de  conquêtes,  avait  porté  ses  fonderies 
et  ses  fabriques  d'armes  dans  les  places  de  la 
nouvelle  frontière  les  plus  voisines  des  opé- 
rations de  ses  armées,  que  ces  places  ont  cessé 
de.  nous  appartenir,  quelles  ont  passé  sous 
de  nouveaux  mattres  avec  leurs  établissements 
et  leurs  ateliers,  et  que  les  faibles  fabriques 
d'armes  portatives  et  le  petit  nombre  d  on- 
vriers  qui  nous  restent  peuvent  à.  peine,  avec 
des  efforts  continuels,  fournir  à  ce  qu'exige  la 
consommation  de  ces  armes  et  l'approvisionne- 
ment de  nos  arseoaoz.  Ce  sont  les  travaux  da 

fouvernement  qui  soutiennent  et  conservent  à  la 
rance  ces  fabnques  ;  suspendez-les,  ces  établis- 
sementa  tombent,  et  les  ouvriers  vont  chercher  à 
l'étranger  une  subsistance  qu'ils  ne  trouvent  plus 
chez  vous.  Je  prie  l'être  le  plus  déterminé  de 
la  réforme  de  nous  apprendre  quel  est  ici  le  parti 
le  plus  économique. 

Messieurs,  il  est  des  dépenses  qui,  par  leur 
nature  et  leur  objet,  ne  s'ajournent  pas,  car  peut- 
on  ajourner  la  sûreté  de  l'Etat,  la  dignité  de  la 
couronne;  son  influence  sur  les  puissances  étran- 
gères, la  sécurité  des  citoyens,  l'indépendance 
nationale  ?  Attendrez-vous  pour  relever  vos  rem- 
parts que  l'ennemi  les  assiège?  Attendrez- vous 
pour  fondre  des  canons,  élever  des  batteries  que 
l'ennemi  ait  démasqué  les  siennes  et  ouvert  son 
feu  ?  Attendrez-vous  pour  créer  et  organiser  une 
armée  que  vous  soyes  attaqué  vous-mêmes?  At- 
tendrcz-vous  pourTabriqaer  des  armes  portatives 
et  garnir  vos  arsenaux  que  la  ligne  dè  vos  fron- 
tières soit  forcée  T  Sont-ce  des  places  démantelées 
et  des  masses  confuses  armées  de  serpes  et  de. 
piqueé  qui  arrêteront  les  phalanges  armées  de 
fusils  et  de  baïonnettes,  soutenues  par  une  ar- 
tillerie férmidable  et  une  cavalerie  bien  dressée 
et  bien  montée  ?  Non,  Messieurs,  les  bataillons 
et  les  escadrons  ne  s'improvisent  point  comme 
des  amendements.  Il  faut  du  temps  pour  les  fo> 
mer  ;  il  faut  des  années  de  dépenses  et  de  soins 
pour  établir  des  magasins,  approvisionner  des 
arsenaux  ;  il  a  fallu  des  siècles  pour  créer  notre 
frontière  ;  il  ne  faut  qu'en  détourner  les  yeux 
pour  anéantir  le  fruit  de  travaux,  l'orgeuil  de 
nos  pères  et  la  sûreté  de  nos  enfants. 

Mais  j'entends  dire  tous  les  jours  :  à  quoi  bon 
tant  de  dépenses  militaires,  nous  ne  sommes  plus 
en  état  de  faire  la  guerre,  nous  ne  voulons  plus 
la  faire,  notre  garde  nationale  nous  sufllt. 

Vous  n'êtes  pas  état  do  faire  la  guerre,  c'est 
pour  cela  que  vous  devez  la  crainws.  La  seule 

Sarantie  de  la  paix  pour  un  Etat,  c'est  le  danger 
e  l'attaquer.  Vous  ne  voulez  plus  faire  la  guerre; 
pour  ne  pas  faire  la  guerre,  suffit-il  donc  de  ne 
pas  vouloir  ?  Kome  voulait-elle  la  guerre,  quand 
nos  pères  vinrent  y  porter  le  feu  et  assiéger  le 
Gapilole?  Nos  pères  voulaient-ils  la  guerre,  quand 
César  vint  envahir  les  Gaules  et  en  faii-e  une  pro- 
vince romaine?  La  sagesse  de  votre  Roi,  l'esprit 
de  modération  des  puissances  étrangères ,  le 
besoin  que  l'Europe  entière  a  du  repos  après 
tant  d'années  de  longues  et  violentes  agitations, 
vous  promettent  une  longue  paix  I  Mais  tou- 
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tes  CCS  puissances  ont  dés  arméest  et  tous  pouiv 
riez  laisser  périr  le  faible  et  précieux  noyau 
de  celle  que  vous  devez  amiurer  au  moins  À 
former  un  jour  I...  Tout  est  calme  autour  de 
vous  !..  Mais  au  millîcu  du  plus  beau  jour,  ne 
voit-on  pan  souvent  Torage  éclater  tout  a  coup? 
L'atmosphère  politiquo  n*a-t-it  pas  aussi  ses  tour- 
meates?  Vous  ùies  revenus  de  la  folie  des  con- 

âuëtcs,  et  vous  ne  franclnrez  pas  vos  limites  !.... 
aïs  si  ces  limites  ne  sont  pas  défendues,  qui 
vous  assure  que  des  troupes  ennemies  ne  les 
francliiront  pas  ?  Qui  eût  rôvé  le  partage  de  la 
Potot;ne,  qui  Vaùt  envahie  en  pleme  paix,  qui 
l'eût  efTacÉ'C  de  la  liste  des  nations,  si  elli;  avait  eu 
une  frontière  fortifiée  elunc  armée?...  Bli!  quand 
aucune  puissance  ne  songerait  à  vous  attaquer, 
qui  vous  a  dit  qu'elles  ne  s'attaqueront  jamais 
entre  elles  ?  Qui  vous  a  garanti  qu'elles  daigneront 
alors  vous  permettre  de  demeurer  en  paix  ;  que 
l'une  ou  l'autre  ne  vous  contraindra  pas  à  prendre 
les  armes  pour  sa  cause,  et  que  vous  ne  serez  pas 
réduits  à  devenir  nu  instrument  passif  dans  les 
mains  de  la  plus  influente,  et  peut>ëtre  de  vaincre 
pour  celle  que  votre  inclination  et  vos  intérêts 
vous  porteraient  à  cond)attre?  Et  si  l'honneur 
national  était  attaqué  et  compromis,  si  toute  sa- 
tisfaction était  rerusée,  votre  illustre  souverain 
voudrait  la  guerre  et  tout  le  peuple  français  ré- 
pondrait h  l'appel  de  son  Roi.  Voulez-vous  n'être 
jamais  forcés  à  ta  guerre  ?  Tenez-vous  toujours 
prêts  à  la  faire,  portez  votre  armée  à  un  pied 
respectable.  Exercez,  disciplinez  vos  troupes,  ré- 
t&bliss(»  vos  arsenaux,  remplissez  vos  magasins  ré- 
parez vos  rempartâ  ;  que  l'économie  préside  ù  votre 
administration,  mais  qu'une  force  imposante  les 
appuie  ;  alors,  on  sollicitera  l'alliance  de  notre  au- 
guste et  légitime  Souverain,  on  ne  la  commandera 
pas,  et  vous  jouirez  do  cette  indépendance  natio- 
nale et  de  cette  considération  de  l'Europe,  pre- 
miers besoins  de  la  France,  parce  que,  sans  elle, 
il  ne  peut  y  avoir  ni  garantie  pour  son  territoire, 
ni  stabilité  pour  ses  institutions,  ni  crédit  au  de- 
hors, ni  confiance  au  dedans,  ni  dignité  pour  le 
prince,  ni  sûreté 'pour  ses  sujets. 

Pour  moi,  Messieurs,  loin  de  voir  une  économie 
dans  la  réduction  des  fonds  destinés  à  la  défense 
de  i'Ëtat,  je  ne  pourrais  voir  qu'une  imprévoyance 
fiineste  dans  une  épargne  mesquine  pour  un  si 
rand  objet.  Je  ne  vous  propose  cependant  pas 
e  voter,  pour  une  seule  année,  tous  les  travaux 
nécessaires  aux  réparations  de  vos  forteresses, 
au  rétablissement  de  votre  artill^e,  h  la  confec- 
tion de  toutes  les  armes  portatives  qui  nous  man- 
quent, quoique  je  voie  une  grande  importance 

fiolitique  à  l'acctUération  de  ces  mesures,  et  que 
'économie  ne  soit  pas  ici  dans  l'octroi,  mais  dans 
l'emploi  des  fonds  que  vous  y  destinez;  je  vous 
supplie  seulement  de  ne  pas  vous  exposer  à  tout 
perdre,  en  réduisant  le  ministre  de  la  puerre, 
par  une  parcimonie  inconsidérée,  à  la  nécessité 
d'ajourner  des  travaux  dont  la  suspension  peut 
entraîner  la  ruine  de  l'Etat. 

J'irai  plus  loin  pour  l'armée,  je  vous  le  dis 
avec  douleur,  mais  mon  devoir  est  de  vous  le 
dire,  si  vous  ne  soutenez  pas  sou  recrutement, 
elle  est  perdue.  Si  vous  ne  doublez  pas  son  infan- 
terie, elle  est  insuffisante  pour  le  service  pacifique 
même  auquel  elle  est  employée.  Qu'est-ce  que 
40  mille  hommes  répartis  dans  toutes  les  for- 
teresses qui  couvrent  votre  immense  frontière, 
et  dont  une  grande  partie  même  est  disséminée 
e  distance  en  distance  sur  toute  lu  surface  du 
oyaunie  pour  le  maintien  de  la  paix  publique  si 
mportantc  à  conserver  et  si  facile  à  troubler. 


dans  ces  jours  de  disette,  de  détresse  et  de  cala- 
mités? Les  plus  grandes  places  de  guerre,  idiei 
que  Metz,  Strasbourg,  Lille,  etc.,  dont  les  ganii- 
sons  excédaient  autrefois  10,000  hom[nc8,goai 
aujourd'hui,  par  la  faiblesse  de  l'armée,  réduiits 
à  deux  légions  qui  atteignent  à  peine  te  qaarlda 
complet  stipulé  dans  le  traité  avec  les  puissances 
alliées  pour  la  garnison  de  ces  places,  en  les  ^ap- 
posant de  400  hommes  chacune;  et  en  en  di^dGi- 
sant  les  hommes  pour  les  hôpitaux,  corvée^,  pri- 
sons, salles  de  discipline,  elles  ne  laisseni  tuQt 
au  plus  disponible  pour  le  service  qu'un  cffictiî 
de  500  hommes.  Qu'on  résuUe-t-il?  au'on  e;t 
forcé  de  retrancher  un  grand  nombrctoc  postes 
importants  ;  que  la  garde  nationale,  obli^iée  de 
remplir  les  vides  que  laisse  encore  le  petit  nom- 
bre de  troupes  réglées,  est  journellemtnl  écrasé 
de  fatigues,  et  que  le.soldatde  ligne,  généralement 
jeune  et  dont  le  tempérament  non  encore  formé 
ne  répond  pas  au  conrage  et  au  zèle,  est  exposé 
à  de  fréquentes  maladies,  d'où  résultent  t'ct>ai- 
sèment,  le  dégoût  d'un  service  au-dessus  de  ses 
forces  et  souvent  la  désertion. 

Je  pourrais  vous  établù*  ici  un  calcul  sur  b 
frais  d'hdpitaux,  de  prisons,  de  galère,,  les  pcrti-£ 
d'habillement,  d'armes  et  de  remplacement  ie 
déserteurs,  mais  je  ne  veux  pas  vous  affliger  de 
ces  tristes  détails,  je  mettrai  sous  vos  yeux  une 
considération  plus  puissante  encore  pn's 'de  rou>, 
puisqu'elle  est  fondée  sur  une  loi  positiyi;  et  str 
un  principe  d'humanité. 

La  loi  du  10  juillet  1791,  article  18,  dit  :  i  h 
«  force  des  garnisons  sera  réglée  de  maoït  re  à  ce 
v  que,  dans  le  cas  du  service  ordinaire,  chaque  < 
a  soldat  d'infanterie  ait  huit  jonrs  de  repoE  ctj 
«  jamais  moins  de  six.  » 

Cette  loi  est  toujours  en  vigueur,  dn  moins  dans 
le  recueil  de  nos  ordonnances,  et  elle  y  sera  tou- 
jours sans  doute,  car  elle  est  fondée  sur  la  plu; 
sacrée,  la  plus  noble,  et  la  plus  réelle  des  éco- 
nomies, celle  qui  nous  est  le  plus  impéricusomcol 
commandée,  celle  qui  sera  toujours  la  plus  puiî- 
aaole  sur  le  cœur  du  Roi  et  des  députés  de  b 
nation  française,  l'économie  des  braves  qui  lio-j 
Dorent  la  patrie  par  leur  courage  et  qui  la  dérea-' 
dent  au  prix  de  leur  sang  et  de  leur  vie.  Que  nous 
sommes  loin  encore  de  la  possibilité  de  meltre  i 
exécution  cette  loi  bienfaisante!  N'est-ce  pas  ponrj 
nous.  Messieurs,  un  devoir  de  plus  de  faire  tous 
nos  efforts  pour  nous  en  rapprocher?  Elil  com- 
ment le  pouvons-nous  si  ce  n'est  en  augmeatant: 
le  nombre  de  nos  dépenses  :  ou  au  mornsenlesi 
soutenant  au  nombre  déterminé  ! 

Mais  ne  peut-on  pas  suppléer  k  la  faiblesse  des 
troupes  soldées  par  le  service  des  gardes  natio- 
nales? Abl  sans  doute,  Messieurs,  vous  pouvez 
compter  sur  votre  garde  nationale  !  Qui  mieux 
que  nous,  témoins  de  son  zélé  infatigable  et  de 
ses  sacrilices  jouroaliers,  pourrait  vous  répondre 
desondévoûment?  Les  preuves  glorieuses  qu'elle 
vous  en  donne  depuis  tant  d'années,  commandent 
autant  votre  confiance  entière  que  votre  recon- 
naissance et  votre  admiration.  Mais  parce  que 
son  dévouement  ne  connaît  point  de  homes,  n  en 
devez-vous  mettre  aucune  h  ses  obligalions?  Pou- 
vez-vous  demander  à  cette  héroïque  garde  natio- 
nale le  service  actif  et  permanent  d'une  arm^e 
régulière  et  soldée?  Sans  doute  tout  Françaises! 
soldat,  la  plupart  de  ceux  qui  composent  celte 
garde  ont  donné  dans  les  combats  des  preuves 
signalées  de  leur  valeur  guerrière,  et,  dans  le 
jour  du  danger,  il  n'en  est  aucun  qui  ne  fût  [irèt 
à  payer  un  noble  tribut  au  Roi  et  h.  la  patrie  ;  mais 
rentré  dans  la  classe  de  citoyen,  n'a-t-il  pas  des 
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ifrBiniiicompatibtes  avec  na  exercice  journalier 

jesdeTDirsmititaires? 

fi-t-il  pas  un  champ  à  cuIliTer,  une  profes- 
àDieiercer,  une  famille  k  nourrir  du  travail 
ifiii^MDs?  Et  combien,  Messieurs,  les  sac ri- 
'icfii]iiea  service  exige  ne  sont-ils  pas  plus 
f:tMti  iîDS  les  provinces  frontières  épuisées 
jurlio^siou  el  le  séjour  de  l'étranger,  dans  les 
[uy!  lignables,  dans  les  départements  dévastés 
pirlipe  et  où  lo  prix  du  pain  semble  s*ac- 
cfollfï  en  proportion  de  la  misère  des  habitants, 
el  E^nénlement  dans  les  campagnes  où  les  be-^ 
^iisuQiïstrémea,  où  les  ressources  sont  nulles  ? 

ïtmmi  des  dernières  discussions,  on  vous  a 
iléiiHiiliéque  surplus  de 28,000,000 de  Fransais. 

KUlcment  payaient  la  modique  somme 
dr.iiOrr  de  contribution,  et  combien  dans  ce 
MlnaYea  a-t-il  pas  qui  ont  leurs  impositions 
iiii9K4urrindD8trie?Je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
hmiale  pas  50,000  Français  jouissant  d'une 
tLtifsceiQdépendante  de  leur  travail,  et  îl  qui 
lue  soit  par  conséquent  absolument  nécessaire 
leor  letir  rabsistance  et  celle  de  leur  femme 
îiirleure  enfants;  et  pour  la  prétendue  écono- 
iieJc7i8mUlioa8,  nous  nous  exposerions  & 
cj  ^iQiner  à  la  misère  un  si  grand  nombre  de 
Knncltoyens  ! 

>'me  T008,  Messieurs,  comme  tous  les  bons 
fu;aif.  je  vote  pour  cette  sage  économie,  qui, 
>|>^fiïduire  la  dépense  au  niveau  de  la  recette, 

BQ  œil  sévère  sur  toutes  les  branches  de 
niiDistration  pour  en  supprimei;  les  'abus; 
».ç  cette  économie  qui  fait  des  avances  pour 
MMil^,  conserver  et  réparer;  qui  proscrit  toute 
l^'jieqoi  n'est  pas  indispensable,  qui  ajourne 

qui  ne  sont  qu'utiles,  mais  qui  seraient 
>MBesdans  la  circonstance,  et  sacrifie  miel- 
f&d  celles  même  qui  seraient  nécessaires , 
tàaoQ  argentés,  à  celles  qui,  sans  de  graves 
•aifoients,  ne  pourraient  souffrir  de  délais. 
Ui.  comme  tous  tes  bons  Français,  nous  rejeté- 
^^'sm  économie  fausse,  cette  aveugle  et  per- 
-'H'^  parcimonie  qui  frapperait  indistincte- 
^'J^arles  dépenses  publiques,  sans  examiner 
'-Miiiire  et  leur  objet.  Nous  fermerons  les 
■îfii^»  aux  conseils  de  ces  gérants  malhabiles 
P-;Ddraieot  nos  champs  en  friche  pour  épnr- 
P'i^- frais  de  culture,  laisseraient  nos  terres 
^.rlesà  l'invasion  des  torrents  et  au  débordc- 
s^ieseaax.et  nos  maisonaà  l'inclémence  des 
*C3*  L'i  à  l'avidité  des  brigands,  pour  écono- 
ï«r  l'achat  des  matériaux,  les  journf'es  d'ou- 
;  qu'exigeniienl  la  restauration  des  digues 
P  y  tléfendent,  et  le  salaire  des  gardiens  fidèles 
ïamilentà  leur  sûreté. 

IttmJoBscel  arbre  dont  le  soin  nous  est  con- 
y-'jarrassons-le  de  ce  Tain  luxe  de  feuillages 
V  -Q  consume  inutilement  les  sucs  les  plus 
.  ai;  abattons  ces  rameaux  desséchés  qui  le 
"irisent,  Arracbons  ces  plantes  parasites  qui 
■■  rïo.tnt,  coupons  ces  brandies  gourmandes 
■  iiuisent,  mais  ne  portons  pas  la  coïgnée  à 
'•  "^«3e,  conservons  les  canaux  qui  l'arrosent, 
■^.-jfïs  qui  le  cultivent,  et  ne  laissons  pas 
-,    ei  périr  la  haie  impénétrable  qui  ren! 


GéfeQd. 


des- 
entoure 


./-.^otepoQtflae  le  budget  des  dépenses  durai- 
-  ^  rte  la  guerre,  vu  les  circonstances,  soit 

J  •  a  la  somme  de  220  millions. 

^  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
«:  général  Brnouf. 

.'  Benoisl  demande  la  parole:  M.  [JoUivet  la 


Do  toutes  parts  on  demande  la  cldluro  de  la 
discussion. 
La  discussion  est  unanimement  fermée. 

M.  le  rapporteur  Roy  est  appelé  à  la  ti'ibune. 

M.  noy.  Vous  avez.  Messieurs,  à  décider 
d'abord,  si  la  somme  demandée,  pour  les  dé- 
penses du  ministère  de  la  guerre,  doit  éprouver 
une  réductiot,  et  dan;^  quelle  proportion  cette/ 
réduction  doit  être  faite. 

Parmi  les  orateurs  qui  ont  été  entendus,  deux 
ont  pensé  qu'aucune  réduction  ne  devrait  être 
Smle  \  trois  ont  jleiuandé  qu'elle  fût  de  32  mil- 
lions, un  autre  de  10,  et  trois  de  8,  indépendam- 
ment de  Faugmentalion  de  déoenses  qui  devait 
résulter,  pour  cette  année,  de  1  augmentation  du 
prix  des  subsistances. 

M.  le  général  Ërnouf  est  le  seul  qui  ait  proposé 
d'élever  le  crédit, du  ministère  de  la  guerre,  en 
le  portant  à  220  raillions  au  lieu  de  212. 

Une  loi  qui  fixerait  l'organisation  de  l'armée, 
le  modo  de  recrutement  et  d'avancement,  et  qui 
assurerait  aux  militaires  la  propriété  de  leurs 
grades,  devrait  être  la  première  base,  comme  elle 
est  la  plus  nécessaire  pour  régler  les  dépenses  du 
ministère  de  la  f^uerre. 

Mais  celte  loi  indispensable  n'existe  pas  encore; 
et,  CQ  son  absence,  nous  ne  pouvons  prendre 
pour  règle  que  l'état  actuel  de  Tarmée. 

Cet  état  même,  nous  ne  le  connaissons  pas 
parfaitement;  les  notes  et  les  renseif^nements qui 
nous  ont  été  donnés  à  cet  é^ard,  et  le^  calculs 
que  nous  avons  faits  nous-mêmes  en  opérant  sur 
les  demandes  de'fonds,  pour  la  solde,  pour  l'ha- 
billement et  pour  les  subsistances,  n'ont  pas  été 
entièrement  satisfaisants,  ainsi  que  nous  avons 
déjà  eu  l'honneur  de  vous  l'annoncer. 

si  on  prend  pour  dîviden.le  chacune  de  ces 
soldes,  et  pour  diviseur  ce  que  coûte  la  dépense 
allouée  poui*  chaque  soldat  dans  ces  diverses  al- 
locations, on  trouve  pour  résultats  des  nombres 
si  différents,  qu'on  n'en  peut  conclure  une  Jjase 
uniforme. 

Dans  ces  circonstances,  et  pour  ne  pas  nous 
exposer  à  vous  faire  une  proposition  de  fonds  qui 
pourrait  être  au-dessous  des  besoins,  nous  avons 
pris  le  nombre  le  plus  élevé,  et  les  calcurs  pré- 
senlés  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  lui-même. 

Nous  ne  nous  rappellerons  pas  les  détails  que 
nou.s  vous  avons  déjà  présentés;  mais  nous  ne 
pouvons  nous  dispenser  de  vous  faire  observer 
que  la  question  a  continuellement  été  déplanée 
par  les  orateurs  qui  ont  parlé  dans  l'intérêt  du 
ministère  de  la  guci-re.  U  ne  s'agit  pas  de  savoir 
s'il  convient  à  la  France  d'avoir  une  graïuio 
armée,  dont  la  .composition  et  la  force  la  rende 
respectable  aux  nations  étrangères,  et  de  lixer  la 
dépense  que  cette  armée  pourrait  exiger,  mais 
uniquement  de  déterminer  la  dépense  dont  est 
susceptible  l'état  actuel  de  l'armée,  et  son  état 
probable  est  proposé,  pendant  l'année  1817, 

Pour  frapper  davantage  vos  ci^prits,  nous 
n'avons  rien  pu  fairé  de  mieux  que  de  prendre 

four  objet  de  comparaison  l'organisât  ion  faite  en 
790  par  le  Roi,  sous  le  ministère  de  M.  de  Mont- 
morin.  . 

Nous  n'avons  pas  cherché  cet  exemple  dans  les 
plans  adoptés  ou  proposés  par  les  assemblées  na- 
tionales, mais  dans  celui  qui  fut  l'ouvrage  de 
Louis  XVI,  de  sou  conseil  et  de  son  ministère, 
par  suite  des  réformes  qui  avaient  été  annoncées, 
et  déjà  réalisées,  en  grande  ijartie,  en  1787,  1788 
et  1789....  {Plusieurs  voix  :  U  n'a  pas  été  exé- 
cuté). 
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Je  répondrai  à  cette  obBervation  qnMl  serait  in- 
différent en  soi  que  les  événement  n'eussent  pas 
permis  de  le  mettre  à  exécution;  it  n^en  serait 
pas  moins  le  meilleur  et  le  plus  sûr  objet  de  com- 
paraison que  nous  paissions  choisir,  puisqu'il 
n'en  est  pas  moins  l'ouvrage  d'hommes  dont  les 
iolentions,  les  lumières  et  l'expérience  ne  peu- 
vent être  contestées. 

Or,  il  en  résulte  qu'avec  une  armée  de  cent 
cinquante- deux  mille  hommes^  dont  trente  mille 
hommes  de  cavalerie,  toutes  les  dépenses  du  mi- 
nistère ne  doivent  pas  excéder  88  millions,  qui 
se  réduisent  même  à  83,  par  la  distractiou  de 

5  millions  pour  les  pensions  et  retraites. 

Et  vous  remarquerez  que  cette  fixation  a  été 
faite  postérieurement  à  l'augmentatioa  de  solde 
accordée  à  l'armée. 

Hais  on  a  objecté  que  d'autres  augmentations 
devaient  être  calculées;  les  uns  les  ont  évaluées 

6  uik  sixième,  les  autres  à  un  tiers.  Sans  exami- 
ner jusqu'à  quel  point  ces  calculs  sont  fondés,  il 
résulterait  de  la  supposition  la  plus  élevée,  que 
.a  dépense  de  83  millions  devrait  être  augourd'nui 
de  110  millions. 

Mais  cette  dépense  serait  établie  pour  toutes 
celles  du  ministère  de  la  guerre,  avec  une  armée 
de  cent  cinquante-deutc  m%lle  homme$,  dont  trente 
mille  chevaux.  ' 

Bt  quelle  distance  de  cet  état  militaire  à  notre 
état  militaire  actuel  1 

Et  cependant  nous  vous  proposons  de  Qxer  la 
dépense  de  la  guerre,  pour  reiT,  à  131,800,000  fr. 
après  la  distraction  des  pensions,  des  retraites 
et  des  demi-soldes,  c'e8t4rdire,  a  196  millions 
pour  le  tout. 

Lorsque  la  commission  a  arrêté  de  tous  pro- 
poser une  rédaction  de  16  inillions,  l'année  était 
commencée,  et  cette  circonstance  est  entrée  dus 
ses  calculs.  D'ailleurs  les  économies  qu'elle  croit 
nécessaires  ont  pu  et  peuvent  s'opérer  avant  la 
promulgation  de  la  loi  de  finances, et  sans  celle  loi. 

Hais  elle  n'a  point  pris  en  considération  l'aug- 
mentation des  vivres  en  1817,  par  la  raison  que 
H.  le  ministre  de  la  guerre  et  U-  le  sous-secré- 
taire ont  répondu  aux  observations  qni  leur  ont 
été  faites  à  cet  égard,  par  la  commission  elle- 
même,  qu'il  existait  des  traités  qui  devaient  être 
exécntés,  et  qui  avaient  encore  une  durée  de 
quatre  ans  et  demi;  qu'on  ne  devait  même  faire 
entrer  aucune  indemnité  en  compte,  puisque  les 
entrepreneurs  ne  pourraient  alléguer  des  pertes 
qu'autant  qu'elles  ne  seraient  pas  compensées 
par  les  bénéfices  des  années  antérieures,  ou  de 
celles  qui  suivraient.  Voilà  des  faits  qu'il  est  im- 
possible de  contester. 

■Nous  ignorons  comment  des  traités  qui  ne  pou- 
vaient et  ne  devaient,  il  y  a  quelques  jours,  être 
résiliés,  t'ont  été  depuis;  et  comment  cette  rési- 
liation jwut  mettre  à  la  charge  de  l'Etat  une  aug- 
mentation de  dépenses  de  4  aSmillions  :  lorsque 
des  renscijgnéments  surflsants  auront  été  fournis 
sur  ce  point  à  voire  commission,  elle  vous  pro- 
posera, s'il  y  a  lieu,  l'augmentation  de' ««dit 
qu'elle  croira  convenable. 

J'arrive  à  la  question  des  demi-soldes. 

Les  obstacles  que  la  commission  croit  indis- 
pensable d'apporter  à  la  création  arbitraire  et 
continuelle  des  demi-soldes,  en  ne  faisant  pas  de 
nouveaux  fonds  pour  cet  objet,  doivent  encore 
fixer  toute  votre  attention. 

U  existe  deux  traitements  pour  l'armée,  c'est  2a 
iolàe  d'activité  et  la  solde  de  retraite. 

Ces  deux  traitements  n'ont  rien  d'arbitraire; 
ils  sont  fixés  par  les  lois  suivant  les  grades,  sui- 


vant les  années  de  service,  ou  d'après  d'antres 
circonstances  également  positives,  et,  régulière- 
ment,  il  ne  devrait  pas  y  en  avoir  d'autres. 

Cependant,  M.  le  sous-secrétaire  d'ËUit  an  dé- 
partement de  la  guerre  a  observé  que  depuis 
plus  de  vingt  ans.  il  existait,  dans  l'armée  fm- 
çaise,  un  traitement  d'expectative  pour  les  o^- 
ciers  que  des  motifs  d'intérêt  public  faisait  sortir 
des  rangs  de  l'armée;  que  l'idée  de  ce  trailemenl 
avait  été  conçue  par  le  premier  Directoire  ex^ 
cutif,  en  1797,  dans  le  moment  duplusgraod 
embarras  de  nos  finances,  et  qu'il  s'était  perpëloe 
sous  le  nom  de  traitement  jusqu'à  l'époque  de  ia 
Resitauralion  ;  et  il  a  demandé  si,  sous  l'empirt  h 
Roi  légitime,  les  défenseurs  de  VEtat  pouvaient  iln 
condamnés  à  regretter  les  bienfaits  d'une  /ot  ù 
révolution  f 

Sans  examiner  si  la  conservation  de  ce  tiaile- 
ment  est  nécessaire  ou  même  utile,  il  doit  nous 
suffire  de  vous  foire  observer  que  les  fonds  qui 
y  étaient  employés,  à  l'époque  du  1*'  avril  tsli. 
ne  s'élevaient  qu'à  90,000  francs  (Quelques  mat- 
mures  s'élèvent...]  ;  oui.  Messieurs,  a  90,000  francs; 
cela  est  en  fait  ;  et  que,  pour  ce  même  objet,  nous 
vous  avons  proposé  un  fonds  annuel  de  70U,U(Xi  Tr. 
indépendamment  de  celui  de  16  millions  aflecté, 
extraordinairement,  à  la  demi-solde  de  l'armÉe 
licenciée. 

Nous  avons  même  annoncé  que,  dans  des  cas 
extraordinaires  de  licenciement  ou  de  nouvelle 
organisation,  une  augmentation  pourrait  être 
demandée,  mais  nous  avons  pensé  que  les  causât 
devraient  alors  en  être  soumises  aux  Chaaibres, 
qui  pourraient  les  appn'cier  et  faire  les  food^ 
nécessaires;  mais,  quea  altendant,  on  ne  pou- 
vait attribuer  à  un  ministre  le  droit  de  voter 
l'impdt,  en  lui  accordant  celui  de  créer  arbitrai' 
rement  des  demi-soldes;  que  ce  droit  aurait  des 
conséquences  d'autant  pins  dangereuses,  que  le 
ministre,  dans  son  exercice,  ne  serait  assujetti  1 
aucune  règle;  que  la  demi-solde,  qui  est  le  mu» 
mutn  de  traitement  de  retraite,  pourrait  être  ao 
cordée  à  celui  qui  n'aurait  eu  qu'un  jour  d'acti- 
vité; à  celui,  enfin,  qui  n'aurait  eu  un  grade  qiu 
pendant  quelques  instants,  tandis  que,  cepea- 
dant,  jes  lois  existantes  ne  permettent  d'accordei 
la  sol'de  de  retraite  qu'elles  altribuenlàun  grade 
qu'après  un  service  effectif  de  deux  années  daa 
ce  grade. 

On  a  vainement  opposé  qu'en  attendant  que  le 
Chambres  eussent  consenti  les  fonds  nécessaire 
pour  les  demi-soldes  qu'il  pourrait  être  conve 
nable  d'établir,  le  militaire  qui  l'aurait  oblenu 
demeurerait  provisoirement  sans  secours. 

Les  lois  ont  encore  prévu  ce  cas,  et  l'article  If 
de  celle  du  28  fructidor  an  Vlll  y  a  pourvu  d'uni 
manière  tout  à  fait  satisfaisante. 

(M.  le  rapporteur  donne  lecture  de  cet  article  i 
la  Chambre). 

Nous  persistons  donc.  Messieurs,  à  penser  qa 
les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  sont  su» 
ceptibles  d'une  réduction  de  16  millions 

Nous  ne  justifierons  pas  ia  commission  d'avoi 
■fait  porter  sur  ce  ministère  les  principales  éco 
noraies  qu'elle  vous  a  proposées. 

Bile  voue  en  a  également  proposé  sur  les  autrei 
départements;  mais  elle  a  dû  naturellemen 
chercher  les  plus  fortes  dans  celui  qui  présent) 
à  lui  seul  une  dépense  de212  millions,  dans  cela 
dont  les  dépenses  ne  s'attachent  pas  à  des  insiË 
tutions  qu'il  fitille  détruire  pour  faire  des  ri 
formes. 

Noos  répétons  que  de  grandes  réductions  u 
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lépeDses  sont  possibles,  sont  indispensable b  : 
Dais,  coQTaiacas  qu'elles  ne  peuvent,  sand  de 
rraves  inconvénients,  se  faire  brusquement,  et 
ilciDs  de  confiance  dans  les  ministres  du  Roi, 
lous  avous  voulu  ne  pas  les  priver  de  l'honneur 
le  leà  faire  eux-mêmes,  lorsqu'ils  eont  d'dilleiirs 
Dieux  placés  que  nous  pour  apercevoir  et  pour 
■éaliser  $uccessiTement  celles  qu'il  est  convenable 
l'elfectner. 

y<m  tmt  eu  ia  même  conflance  dans  les  mi- 
Dûtres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  c'est  la 
m^idéniioa  ou  bien  qu'ils  peuvent  et  qu'ils  ne 
naaqoeront  pas  de  faire  qui  nous  a  déterminés 
k  rtï^treiodre.  pour  cette  année*  les  rédactions  de 
lépeoses  dont  ces  départements  nous  avaient 
nin  suiiceptibles,  et  que  nous  voulions  d'abord 
ivuir  l'boDnenr  de  voUs  proposer. 

\m  ne  chercherons  pas  davantage  à  justifier 
icoinmissiott  de  l'intention  d'amener  des  ctaau- 
leoifnls  nuisibles  à  l'armée. 

Nous  laisserons  sans  réponse  ces  clameurs  qui 
ne  sont  pas  dangereuses,  parce  que  personne 
K  îjr  méprendra. 

>oiis  ne  nuisons  pas  à  l'armée,  en  désirant, 
pour  elle,  nne  loi  d'oi^anisation  qui  constitue  et 
mri  son  existence,  et  l'avancement  en  faveur 
*  '-eux  qui  y  ont  droit. 

Nuœ  ne  nuisons  pas  à  l'armée»  lorsque,  pour 
l^onomie  et  Tordre  dans  les  finances,  nous  de- 
Bindons  que  les  olliciers  jeunes,  valides,  expé- 
riiDfSté?,  qui  seront  jugés  capables  d*un  loyal  et 
Un  ^vice,  soient  appelés  dans  ses  ranss,  et  ne 
iTE^iiveot  pas  inutilement  un  traitement  de  demi- 
riTité,  lorsque  d'autres  qui,  aux  termes  des  or- 
i.mates  du  Roi,  n'ont  droit  qu'à  la  retraite, 
^itodraient  ou  conserveraient  des  places  ou  des 
ï-dt.'ttients  d'activité. 

>»Ds  De  nuisons  pas  îl  l'armée,  en  manifestant 
!î  -euqae  les  honneurs  qui  lui  sont  ai  chers, 
p.  les  grades  qui  ne  sont  précieux  que  quand 
lii'.iDt  rares  et  renfermés  dans  de  jusies  bornes, 
^-iitntpas  prodigués  pour  donner  lieu  à  des 
rvjQiiienses,  à  des  traitements  d'activité,  ou  de 
^':..'.!epl^8  considérables. 

ne  nuisons  pas  à  l'armée  enfin,  lorsque, 
Hii-a(Hïœux,d'économie,  nous  respectons  toutes 
^■ni^oi  pouvent  améliorer  son  sori,  toutes 
Ce^II-'^ipL  après  d'honorables  services,  lui  assu- 
rent J'honorables  retraites. 

Ho  imninant,  H.  Rov  présente  les  articles  ad- 
•litioDnHssoivants  : 

'  î'^r  le  crédit  ouvert  au  chapitre  II  du  bud- 
y..  ^aos  le  titre  de  peruiom  militaires  et  de  soldes 

braire,  il  sera  mis,  par  une  ordonnance  du 
h  disposition  du  ministre  de  la  guerre.  les 
^tims  nécessaires  pour  le  mettre  en  état  de  faire 
i  pîtersnr  ses  ordonnances  les  soldes  de  re- 
'■-îH provisoires  accordées  temporairement  pour 
-i-t  lies  maladie  ou  d'infirmité,  dont  l'existence 
i 'Il  rire  jastifiée  chaque  année,  lesquels  fout  par- 

Icn;[raiteset  pensions  militaires,  dont  le  maxi- 
■Quii)  iKrmanent  est  fixé  à  20  millions.  Elles  se- 
fori.  comme  les  pensions  détloitives,  imputées 
t'iJ  la  moitié  du  produit  des  extinctions  affectées 
î  Mte  nature  de  dépenses,  et  qui  ne  peuvent  être 


'  Viiat  des  retraites  provisoires,  demi-soldes 
<  '-ùtemente  de  réforme,  sera  imprimé  et  dis- 
^■fm  iDx  Chambres  à  la  prochaine  session.  A 
"^-W  EenioQ,  l'état  particulier  des  changements 
'■^eous  dans  le  cours  de  Tannée  précédente, 
''"'i-Alcment  im  primé  et  distribué  aux  Chambres. 

'  Cm  États  contiendront,  ,1°  les  noms  exacts  de 
^  qui  anroQt  obtenu  les  traitements^  2*  la  du- 


rée et  l'objet  de  leurs  services  ;  3»  les  motifs  de 
la  concession  qui  leur  en  a  été  faite,  et  la  durée 
des  traitements  de  réforme  ;  4"  enfin,  l'indication 
des  communes,  cantons  et  départements  où  ils 
auront  fixé  leur  domicile.  » 

M.  le  eomle  de  la  Boardonaéye  se  lève,  et 
s'adressant  à  M.  Roy  :  Est-ce  en  votre  nom,  Mon- 
sieur, dit-il,  ou  au  nom  de  ta  commission  que 
vous  venez  de  proposer  cet  amendement  ?  La 
commisssion  n'a  pas  été  réunie. 

M.  n«y.  Au  nom  de  la  commission  :  les  amen* 
déments  ont  été  généralement  demandés  ;  j'en  ai 
présenté  une  rédaction.  Je  l^î  communiquée  & 
tous  les  membres  de  la  commission  que  j'ai  vus, 
à  H.  Louis,  à  M.  Beugnot,  à  M.  Ganilh... 

M.  de  la  Bonrdonnaye.  Nous  sommes,  de  ce 
côté,  plusieurs  membres  de  la  commission  qui 
n'en  n'avons  pas  eu  connaissance... 

M.  de  C^nmoal.  Ainsi ,  ce  n'est  pas  au  nom 
de  la  commission  que  les  amendements  sont  pré- 
sentés. —  Cette  observation  n'a  pas  de  suite. 

H.  le  sons-secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  de- 
nunde  à  être  entendu.  —  Il  est  plus  de  cinq 
heures.  On  demande  le  renvoi  h  demain.  —  H.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  annonce  qu'il  a  un  petit 
nombre  d'explications  à  donner,  et  qu'il  occupera 
peu  de  temps  de  la  tribune. —On  éclaire  la  salle, 
un  profond  silence  s'établit. 

H.  le  vleaaile  TabarM.  Les  orateurs  qui 
m'ont  déjà  précédé  à  cette  tribune,  et  qui  ont  pris 
la  défense  du  projet  de  budget  présente  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  m'ont  laissé  peu  de  chose  it 
ajouter  aux  preuves  qu'ils  ont  dccumulécs  en  fa- 
veur de  la  cause  que  je  suis  chaîné  par  le  Roi  de 
soutenir.  Je  félicite  rarmée  d'avoir  trouvé  dans 
sas  rangs  des  orateurs  dignes  d'elle,  et  de  la  belle 
cause  qu'ils  avaient  à  défendre. 

Deux  officiers  généraux,  qui  conservent  dans 
l'armée  la  réputation  d'inspecteurs  généraux  dans 
tous  les  détails,  vous  ont  certifié  qu'il  était  im- 
possible d'opérer  aucune  diminution  sur  les  dé- 

Fenses  de  la  solde  et  du  matériel  de  l'armée,  et 
exactitude  des  calculs  que  j'ai  soumis  à  la 
Chambre  ne  peut  obtenir  une  garantie  plus 
honorable  &  mes  yeux  que  le  suffrage  de  H.  le 
comte  Boursier  et  de  M.  le  général  Bmonf. 

Un  administrateur  éclairé,  et  dont  l'opinion  doit 
être  d'un  grand  poids,  a  confirmé  ce  que  je  vous 
ai  annoncé  de  la  nécessité  d'une  augmentation 
daos  la  dépense  relative  aux  subsistance  de  rar- 
mée ;  augmentation  imprévue  à  l'époque  où  le 
budget  de  la  guerre  a  été  établi,  mais  qui  ne  doit 
pas  moins  entrer  aujourd'hui  dans  l'évaluation 
de  la  dépense  totale  de  l'exercice,  et  qui  fortifie 
nos  arguments  contre  la  réduction  que  votre  com- 
mission a  proposée. 

Enfin,  un  cnevalier  français,  fait  pour  repré- 
senter devant  vous  et  les  armées  royales  dont  îl 
a  partagé,  dans  nos  derniers  malheurs,  le  noble 
dévouement,  et  cette  ancienne  armée  nationale  à 
laquelle  il  appartient,  par  sa  brillaute  réputation 
et  par  ses  services,  vous  a  expoté  les  besoins  de 
l'armée  avec  tonte  la  chaleur  de  l'éloquence  mi- 
litaire. 

J'ai  dit,  dans  te  discours  que  j'ai  en  llionnear 
de  prononcer  k  cette  Cbamore,  &  la  séance  du 
4  février,  que  tous  les  retranchements  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pouvait  opérer  sur  la  dépense 
totale  de  son  budget,  se  réduisaient  à  7,853,849 
francs. 

Pai  retrouvé,  dans  le  discours  de  H.  le  général 
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d'Ambrugeac,  tous  les  détails  sur  lesquels  je  me 
proposais  d'établir  l'impossibilité  d'obtenir  une 
plus  loi-ic  réduction.  Je  me  dispenserai  de  les  ré- 
péter ici. 

Tout  est  épuisé  maintenant  but  le  chapilru  des 
officiers  sans  troupe. 

Votre  commission  semble  excepter  do  la  sévé- 
rité de  sa  réforme  l'état-major  du  la  garde,  et  ceux 
de  rarlillcrie  et  du  génie... 

Je  n'ai  rien  à  reprendre  sur  les  officiers  de  rantô 
cl  employés  des  liôpitaux,  car  il  n'entre  certaine-  " 
ment  pas  dans  les  intentions  de  la  Chambre 
d'opérer  des  économies  aux  dépens  de  la  sauté 
des  soldats? 

Des  considérations  majeures  sollicitent  le  main- 
tien du  nombre  actuel  en  ingénieurs-géographes. 

Ce  n'est  donc  que  sur  les  ofticiers  généraux, 
commandants  de  place,  inspccjeurs  aux  revues  et 
commissaire?,  que  doit  porter  tout  le  poids  de  la 
réforme. 

J'ai  déjà  prouvé  qu'il  n'y  avait  rien  à  réduire 
sur  les  traitements,  et,  pour  le  dire  en  passant, 
c'est  il  celte  occasion  que  j'ai  établi  un  rappro- 
chement entre  les  traitements  anciens  et  les  trai- 
tements acluets. 

Je  n'ai  pas  voulu,  comme-I'a  dit  M.  le  rappor- 
teur, comparer  la  dépense  de  l'armée  en  1817, 
avec  la  dépense  d»  l'armée,  en  1787.  Je  sais  tK*s- 
bien  que  nous  ne  pouvons  pas  soutenir  le  paral- 
lèle, parce  que  la  solde  de  la  ligne  a  été  augmen- 
tée de  moitié ,  que  Taune  de  drap  pour  la  troupe 
qui  coûtait  alors  6  livres  10  sols,  coûte  1 1  fr.  :iO  e., 
que  le  soldat  reçoit  maintenant,  outre  son  habit, 
une  capote  qu'il  n'avait  pas  alors^ct  qu'un  pourrait 
encore  porter  plus  loin  rénumération  des  causes 
qui,  h  égalité  d»  force,  exigeraient  aujourd'hui 
remploi  d'un  crédit  plus  con^idérable.Aus.=i  n'ai-je 
jamais  eu  l'inLentiou  de  comparer  la  sonmie  to- 
tale de  la  dépense  k  ces  é|)oques. 

J'ai  voulu  seulement  prouver  par  des  exemples, 
que  le  traitement  d'un  oflicier  pénéial,  d'uu 
lieutenant  de  Hoi,  étaient  comparativement  plus 
élevés  autrefois  qu'ils  ne  le  sont  jiujourd'Imi.  J'ai 
choisi  mon  exemple  dans  l'année  17^7,  et  non 
dans  l'année  17'JU,  parce  que  cette  deruif-re  année 
appartient  h.  celte  époque  de  noire  liisloire  que 
nous  sommes  convenus  d'appcier  la  Uévulution  ; 
que  si  j'avaisopposé  les  tarifs  de  1790  à  ceux  du 
25  floK'al  an  V,  qui  .sont  la  base  des  tarifs  ac- 
tuels, je  n'aurais  rait.que  mettre  en  regard  deux 
lois  de  la  Révolution.  J'ai  donc  pris  mon  point  de 
comparaison  hors  de  cette  époque,  l'année  im- 
portait peu,  parce  que  j'ai  voulu  invoquer  inie 
autorité  irrécusable,  et  qu'aujourd'lmi,  que  notre 
ancienne  dynastie  nous  est  rendue,  je  crois  qu'il 
est  permis  de  oe  pas  s'incliner  avec  tant  de  res- 
pect devant  toutes  ces  onraoisations  éphémères 
qui  so  sont  succédées  en  franco  ]H!ndant  le  t=om- 
raeil  de  l'autoiité  léiiitime. 

11  ept  impossible  de  réduire  les  traitements  des 
officiers  géuéniux  et  d'état-major,  déjà  si  inté- 
rieurs, comme  je  l'ai  dit,  aux  traitements  des 
emplois  corret^  pondant  s  dans  l'ordre  civil,  déjà 
frappés  de  trois  relenues  : 

1"  Une  retenue  de  2  pour  cent  pour  la  contri- 
bution personnelle; 

2"  Une  retenue  de  deux  pour  cent  pour  les 
invalides  ; 

3°  Et  la  retenue  progressiTe  réglée  par  la  loi 
de  Gnances  de  1816. 

Ainsi,  l'économie  ne  peut  s'opérer  que  i)ar  une 
réforme  dans  le  nombre  des  olliciers,  mais  avec 
le  principe  admis  avec  raison  par  M.  le  rappor- 
teur d'allouer  un  traitement  de  noa-aclivité  aux 


officiers  réformés  pour  mesure  d'écoDooùe.  le 
bénéfice  pour  le  Trésor  ne  sera  jamais  que  de  la 
diifércnce  de  ce  traitement  à  la  solde  eDlière;et 
combien  d'officiers  ne  faudra-t-il  pas  mettre  à  b 
réforme  pour  obtenir  par  cette  seule  ditfêreoce 
une  économie  de  deux  millions! 

Que  peutpon  demander  à  l'artillerie  et  au  génie? 
rien,  si  on  consulte  les  véritables  intérêts  de 
l'Etat.  Ce  n'est  qu'avec  une  extrême  arconspec- 
tion  que  l'on  peut  retrancher  sur  des  dépenfi^ 
qui  louchent  à  tant  d'intérôts  locaux,  ou  mWi 
suspen:^ion  noua  coûtera  peut-être  un  jwirdts 
regrets. 

Ainsi  les  réformes  sur  lesoflicia^saDStroujKj. 
des  réductions  sur  quelques  parties  do  miml 
['ajournement  de  tout  recruCemmtt  pour  tSn.d 
par  conséquent  des  dépenses  accessoires  qai  m 
seraient  la  suite,  sont  les  princi^ux  uticlïj 
dont  se  compose  l'économie  de  7.8a3,3i9  fntoc 
annoncée  par  le  mioiiitre  et  qu'on  pourrait  mf 
terà8,00J,0U0  francs. 

Poui-  atteindre  à  la  somme  déterminée  par 
votre  commission  "et  retrouver  les  fonds  nto- 
saires  pour  faire  face  h  l'augmentation  inévilaljlp 
sur  le  service  des  vivres,  il  faut  de  toute  néci^ 
f.ilù,  après  avoir  épuisé  tous  les  chapitres  liu 
budget  susceptibles  de  réduction,  il  fauteutamet 
l'effectif  actuel,  et  commencer  le  licenciemt'nt  Ji- 
l'armée  dans  une  propoition  égale  à  la  soioise 
qui  reste  à  trouver. 

Gomme  Français,  c'est  arec  douleur  qiie  lan* 
nonce  ici  ce  triste  résultat  ;  oomme  adrainistn* 
teur,  je  le  fais  avec  le  sentiment  d'une  iotlme 
conviction  acquise  par  une  longue  élude  de  lom 
les  détails  de  ce  budg^. 

Votre  commission  persiste  à  croire  qu'il  est 
possible  d'affectuer  pour  cette  année  une  écono- 
mie de  16,UUU,(K)U  francs  sans  paralyser  aucune 
partie  du  service  et  sans  nuire  a  l'ensanble  de 
l'administration. 

Sur  quoi  reposent  alors  les  calculs  qu'elle  a  pa 
faire  pour  évaluer  une  dépense  dont  elle  ne  con- 
naissait pas  les  bases  fonuamentales  ? 

Ua  relevé  effectif  de  l'armée  aété  commuoiqni 
pu*  moi  à  M.  JoUiret,  l'an  des  membies  de  U 
commission. 

Jamais  je  n'ai  été  invité  à  en  administrer  les 
preuves;  il  me  convenait  d'attendre  qu'ellei 
fussent  oniciellemeot  demandées.  ! 

Ces  preuves  étaient  toutes  prêtes,  et  cet  effeoi 
tif  était  constaté  par  le  relevé  des  états  de  «•! 
tuarion  des  troupes,  qu'adressent  tous  les  iDoi| 
les  généraux  commandant  les  divisions;  J 

Par  les  bordereaux  de  consommation  du  oanv 
tionnaire  général  ;  ! 

Entin,  Messieurs,  par  nue  autoritô  qui  nesa4 
pas  récusé-e,  par  les  états  du  Trésor.  i 

Ces  résultats,  pris  au  1*'  octobre,  concordaieni 
i\  de  légères  différences  près. 

U  n'a  donc  tenu  qu'ÎL  la  commission  d'obtenu 
sur  ce  point  fondamental  tous  tes  éclaircissement 
qui  pouvaient  la  satisfaire. 

Mais  puisque  ces  communications  n'ont  pa 
eu  lieu,  puisqu'tîUe  n'a  pas  accordé  unesuflisanl 
confiance  aux  indications  sommaires  qui  lui  oq 
éié  fournies,  ce  n'est  donc  pas  sur  cette  baS 
■qu'elle  a  établi  ses  calculs,  et  alors  elle  n'a  pi 
arriver  qu'à  des  résultats  intertains.  ■ 

Après  un  pareil  aveu ,  la  Chambre  peut-ell 
trouver  dans  le  travail  de  la  commission  toute 
les  garanties  suffisantes  pour  prononcer,  ave 
une  parfaite  connaissance  de  cause,  sur  la  quea 
tion  la  plus  importante  qui  ait  étë  Boomise  à  se 
délibérations? 
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foserai  tous  prier,  Mesaieurs,  d'fnferroger  & 
let  ^nl  TOtre  conscience. 

Il  est  un  moyen  facile  de  lever  tous  les  doutes. 

la  décnoiutraiioQ  de  l'effecUr  d'une  armée  ne 
p  ut  pas  se  faire  &  la  tribune.  Ce  n'est  pas  ft 
lo. ville  (pa'ii  faut  parler,  mais  aux  yeux. 

D'un  autre  cdté,  la  Chambre  est  intéressée  à 
mullipUer  les  tOmoins  qui  doirent  lui  certilier 
Que  les  calculs  prâ:jeatcs  par  le  ministre  sont 
oi^efi  de  coatiancc. 

La  Chambre  comblerait  les  vœux  du  mÎDÎslre, 
si  elle  jugeait  à  propos  de  désigner  un  ou  plu- 
sieurs membres  de  chaque  bureau,  qui  se  réu- 
niraient à  la  commission  ;  les  officiei-s  généraux 
l't  o/Hciers  supérieurs  qui  siègent  dans  celte  as- 
R'mblèe,  pourraient  être  appelés  à  cette  réunion. 

Là,  la  vérité  serait  connue,  et  ît  serait  constaté 
que  les  dépenses  ont  été  calculées  par  le  ministre 
sur  au  effectif  existant,  mais  susceptible  de  s'ac- 
croître  ttens  les  six  derniers  mois  de  l'année,  et 
:]>n  sur  nn  effèctif  qui  n'existe  pas. 

yuel  est  le  ministre  qui  ne  préférerait  pas 
mille  fois  transiger,  s'il  le  pouvait,  avec  l'opinion 
;:énérale,  et  se  faire  nn  mérite  de  son  adhésion  à 
i'S  mesures  économiques  dont  il  recueillerait 

i  ut  l'honneur,  sans  que  son  nom  pfttêtre  associé 
aax  murmures  qu'elles  ne  manqueraient  pas 
ilVxciter  ? 

liroyoz.  Messieurs,  que  ceux  qui  ne  montent  ît 
(Site  tribune  que  pour  insister  sur  le  besoin  In- 
dispci sable  de  demander  h  la  nation  de  nouveaux 
jacritices,  que  pour  lutter  contre  ce  vœu  si  légî- 
tiaie  d'une  réauclion  dans  les  dépenses ,  ne 
pivnnt.'ut  pas  conseil  de  leurs  intérêts,  et  qu'il  y 
a  quelque  courage  il  prolonger  une  discussion 
•ians  laquelle  on  ne  peut  être  soutenu  que  par  le 
!:;atimeot  de  son  devoir. 

On  demande  trés-vivement  à  aller  aux  voix. 

ï.  !•  Président  donne  lecture  du  chapitre  des 

ii  '[>en5es  de  la  guerre  et  des  trois  sections  dont 
■\  se  compose,  suivant  le  projet  de  la  commis- 
-  3n;  savoir  :  service  général,  131,  COO,OÛO  francs 
totid^  des  demi-soldes,  16,000,000  francs;  se- 
'■i«r«ïax  rèfugiés,  1.900,000  francs.  Total,  indé- 
;  tfndamment  des  traitements  de  réforme  et  peu- 
fions  militaires,  149,  500,000  francs. 

y.  h  PrésMenl  rappelle  les  amendements 
tic  .^I3J.  Sarteton,  d'Ambrugeac,  ^intc-Aldegonde, 
:.'iiJaDt  à  ajouter,  les  uns  10,  les  autres^,  les 
I'^  autres  6  millions  aux  fonds  proposés  par  la 

cuaimiàsion. 

On  demande  vivement  la  question  préalable. 
Ldtpieilioa  préalableest  mise  aux  voix  et  rejetéeà 
OQe  irès-forte  majorité. 

On  demande  la  priorité  pour  l'addition  des 
9  millions.  Cette  pnoritë  est  accordée,  et  &  la 
tùiiTie  majorité  la  Chambre  décide  que  8  millions 
^^ront  ajoutés  aux  fonds  que  la  commission  pro- 
pose de  voler. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  partip  rela- 
tive aux  16  millions  de  demi-soldes. 

M.  le  eemmlsMlre  4u  Roi  Dndon  fait 
observer  qu'il  ne  parait  pas  convenable  que  la 
Chambre  vole  autrement  que  sur  l'ensemble  du 
chapitre,  sauf  k  l'augmenter  ou  le  réduire. 

M.  Vo^iln  de  Garlempe  appuie  cet  avis. 
Sous  votons,  dit-il,  d'une  manière  irréguliîre; 
ç«js  ne  devons  émettre  que  des  opinions  et  non 
jes  voies  sur  chaque  nature  de  dépense,  et  eo- 
aute  voter  en  masse.  Ainsi,  dans  cette  circon- 
et  arec  Tadditioa  que  Tooa  avez  faite,  et 


avec  le  traitement  de  réforme,  le  bndget  de  la 
guerre  s'élève  &  20ï  millions.  11  tant  voter  en 
en  masse  sur  ces  204  millions. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'on  a  dû 
prendre  pour  base  de  ta  délibération  les  sections 
dont  se  compose  le  diapîire  de  la  guerre.  11  ne  dé- 
pendait pas  du  président  de  changer  cet  ordre.  11 
rappelle  a  la  Chambre  la  proposition  de  M.  Glauzel 
de  Cou&sen[ue,  relative  aux  réfumét;  

On  t^écne  de  toutes  parts  :  Elle  n'est  pas  ap- 
puyée. La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

La  Chambre  vote  sur  l'ensemble  du  budget  du 
ministre  de  la  guerre,  et  adopte  le  proiot  de  la 
commission  avec  une  addition  de  8  millions. 

M.  le  Président  rappelle  les  amendements  de 
MM.  Sartelon,  d'Ambrugeac  et  Roy,  relatifs  à 
l'impression  des  tableaux  des  demi-soldes  et  des 
traitements  de  réforme. 

On  réclame  vivement  la  priorité  pour  la  rédac- 
tion de  M.  Roy.  Cette  rédaction  est  adoptée. 

(Voyez  plus  haut.) 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  d'Ambrugeac,  tendant  k  autoriser  le  ministre  à 
convertir  en  solde  de  retraite,  sans  attendre  les 
extinctions  des  traitements  dont  jouissent  les  of- 
liciers  en  activité  fini,  ayant  Itt  temps  de  service 
qu'il  plaira  au  Roi  de  déterminer,  désireraient 
renoncer  h  la  carritVe  militaire  

On  demande  la  priorité  pour  les  amendements 
qui,  renfermant  la  même  autorisation,  détermi- 
nent les  années  de  service.... 

L'amendement  de  M.  d'Ambrugeac  est  vive- 
ment appuyé  dans  une  grande  partie  de  I'Ab- 
semblée,  qui  se  lève  en  criant  :  Aikc  voix,  aux 

voix  ! 

D'un  antre  côté  on  demande  la  question  préa- 
lable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  re- 
jetée  à  une  forte  majorité. 

Une  foule  de  membres  :  Âtix  voix  l'amende- 
ment !  ■ 

M.  le  Président  le  relit.  M.  Roy  se  présente 
à  la  tribune.  Les  cris  aux  voix  recommencent. 
La  question  préalable  est  rejete'e^  s'écrient  un 
grand  nombre  de  membres  :  Auw  voix  l'amende- 

ment. 

M.Roy.  La  question  préalable  est  rejetée,  cela 
veut  dire  qu'il  y  a  lieu  a  délibérer  sur  l'amende- 
ment. S'il  y  a  lieu  k  délibérer,  il  faut  le  discuter» 
et  il  ne  l'a  pas  été  

On  demande  le  renvoi  &  la  commission  

Cet  avis  éprouve  une  forte  opposition. 

M.  Voyer  d'Argenson.  On  ne  peut  délibérer 

séparément  sur  une  telle  proposilion  (Les  cris 

aux  voix  interrompent,  )  Je  demande  que  la  com- 
mission soit  entendue  

M.  ttoy.  L'amendement  ainsi  rédigé  détruit 
tout  

M.  Voysin  de  Gartompe.  Il  est  impossible 
de  ne  pas  renvoyer  un  tel  amendement  it  la  com- 
mission..... 

Une  fovie  de  membreê  interpellent  le  Président 

de  mettre  aux  voix  le  renvoi  k  la  commission. 

MM.  Canmonl,  Caslclbi^ae,  de  Puymau- 
rln,  de  Chalabre  insistent  pour  l'admission 
de  ramendement. 

M.  DadoH.  Peut-être  on  article  de  cette  na^ 
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ture,  renTemaat  des  disposilîons  qu'il  est  diffi- 
cile de  bien  juger  sur  une  simple  leclare,  ne 

Scul-il  être  ainsi  précipitamment  décidé.  JL  est 
onc  naturel  que  les  membres  de  votre  com- 
mission qui  ont  été  honorés  de  votre  confiance, 
soient  appelés  à  examiner  cet  article,  afin  que 
le  gouvernement  nous  puisse  donner  à  cet  égard 
des  reaseignements  qui  peuvent  être  néces- 
saires  

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  ea 

criant  :  Oui,  le  renvoi       I/aulre  partie  de  la 

salie  insiste  pour  que  l'amendement  de  M.  d'Am- 
brugeac  soit  mis  au  voix  

Une  trôs-vive  agitation  règne  dans  l'Assem- 
blée Les  députés  de  toute  une  partie  de  la 

salle  quittent  leurs  places  en  s'écriant  :  U  renvoi 
à  la  eommiitUm.  L'Assemblée  n'était  plus  en 
séance. 

H.  1«  Préuldeiit  quitte  le  fauteuil  en  ajour- 
nant la  séance  à  demain.  11  est  six  heures  et 
demie. 


GHÂMBRË  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  K.  DE  SERRE. 

Séance  du  1*<-  mars  1817. 

H.  Blaaqnart  de  fiaiUenl  donne  lectore  du  pro- 
cès-TerbaU 

La  Chambre,  après  en  avoir  adopté  la  rédaction 
entend  un  nouveau  rapport  de  la  commission  dcb' 
pétitioDS  par  l'organe  de  H<  de  Sidate-Alde- 
gmmA€, 

De  quatre  pétitions  dont  H.  le  rapporteur  pré- 
sente l'analyse,  nons  ne  citerons  que  celle  de 
H.  Dannaiit,  conseiller-auditeur  à  la  cour  rovale 
de  Nîmes,  qui  expose  à  la  Gtiambre  tes  inconvé- 
nients qu'il  croit  résulter  de  l'article  a87  du  Gode 
de  procédure  criminelle  conçu  en  ces  termes  : 

■  Les  préfets  formeront,  sous  leur  responsabilité 
«  une  liste  de  jurés,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
*  requis  par  les  présidents  des  cours  d'assise.^:,  etc.  » 

Le  pétitionnaire  ose  assurer  que  celte  disposi- 
tion est  entièrement  destructive  du  tjienfalt  de 
l'institution  du  jury,  et  il  en  demande  la  révision. 

Sur  ta  proposition  de  M.  le  rapporteur,  la  Gliam- 
bre  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition  &  sou  bu- 
reau des  renseignements. 

M.  I«  PréuMent  appelle  à  la  tribune  H.  le 
rapporteur  de  la  commission  (1)  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  tendant  à  valider  deux 
échanges  de  bois,  consommés  en  vertu  de  sim- 
ples décrets,  et  à  en  autoriser  une  troisième. 

M.  Breton  (2).  Messieurs,  au  milieu  des  gra- 
ves et  importantes  questions  que  vous  êtes  ap- 
pelés à  discuter,  le  projet  d'une  loi  i-elative  à 
quelques  échanges  vous  semblera,  peut-être,  oC- 
frir  peu  de  matière  à  vos  méditations  ;  cependant, 
cette  loi  ne  doit  pas  être  examinée  comme  un 
simple  acte  d'iaierét  particulier  ;  et.  si  l'on  veut 
porter  plus  haut  ses  regards,  il  sera  facile  de  re- 
connaître qu'elle  peut  éuv  considérée  sous  un  rap- 
port plus  général. 

Le  retour  successif  aux  saines  doctrines  est  un 
des  bienfaits  que  nous  devons  à  la  Restauration. 

(1)  Geue  commission  était  composée  deHM.  de  Conr- 
tavel  (]e  Pezé,  le  cheralier  Siraod,  Gassagnol,  Piet.  le 
baron  Dnfoaserais,  le  marquis  de  Montaigoac,  Breton, 
le  chevalier  Cliiltiaud  de  h  Ris&adie,  HéoajKr. 

(21  Le  rapiiort  de  M.  Bret-jo  a'a  pu  6té  inséré  wa 
Moniteur. 


et  dont,  chaque  jour,  nons  sentirons  de  plasea 

filusles  avantages.  Chacun  des  actes  do  Roi  porte 
e  caractère  de  cette  heureuse  sollicitude,  sans 
cesse  occupée  à  noua  rendre  les  précieux  mono- 
ments  de  la  sagesse  de  nos  aïeux.  Nous  ea  rece- 
vons une  nouvelle  preuve  dans  la  loi  proposée- 
Jaloux  de  tout  pouvoir  qui  pouvait  limitera 
balancer  le  sien,  le  chef  ou  dernier  gouverne- 
ment avait  donné  k  ses  décrets  une  force  égtk  et 
même  supérieure  h  celle  des  lois.  Lorsqu'il  appli- 
quait ce  funeste  système  à  toutes  les  branches  de 
l  administration,  on  n'a  nu  s'étonner  de  lui  voit 
négliger  l'intervention  de  l'autorité  législative  dans 
les  échanges  des  propriétés  de  l'Etat;  mais  cegû 
doit  paraître  une  bizarrerie  singulière,  c'est  quia 
moment  où  il  autorisait  de  pareils  actes  par  ia 
simples  décrets,  il  appelait  le  pouv(fir  législatif  i  la 
sanction  des  échanges  des  domaines  particuliers 
de  la  couronne,  et  même  de  ceux  des  communes 
et  des  établissements  communaux.  Bu  1811  et 
1813,  des  lois  etdessénatus-consultesautorisaieDt 
encore  des  échanges  de  cette  dernière  espêo, 
taudis  qu'il  faut  remonter  jusqu'au  29  floréal  an  X 
pour  trouver,  dans  le  BuUetin  des  lois;  le  deroier 
acte  législatif  qui  a  autorisé  l'échange  de  quel- 
ques portions  des  propriétés  de  l'Btat. 

C'est  ainsi  que,  sans  autre  guide  qne  son  ca- 
price, le  despotisme  s'égarait  sans  cesse  et  se 
jetait  dans  des  contradictions  inexplicables.  Il 
appartenait  au  Roi  de  les  faire  cesser. 

Le  monarque  qui,  dans  sa  Charte,  a  lui-même 
établi  une  distinction  si  précise  des  pouvoirs,  qai 
n'a  pas  craint  de  fixer  a  son  antorité  des  bmt^ 
que  ses  prédécesseurs  n'avaiout  pas  connues,  ne 
pouvait  continuer  à  laisser  dans  roubli  un  usage 
qui  se  rattache  à  nos  plus  respectables  itiBtitn- 
tions.  Aussi,  Messieurs,  c'est  lui  qui,  usant  de 
l'initiative  royale,  vient  reconnaître  la  nécessité 
du  concours  de  larlé^slature  pour  la  validité  des 
échanges  qui  intéressent  le  domaine  public;  et 

fmlsqu^il  s'agît  de  faire  revivre  un  principe  trup 
ongtemps  violé,  puisque  son'application  estré- 
clamée  pour  la  première  fois  depuis  le  rétablisse- 
ment de  la  puissance  légitime,  puisqu'enfin  iiou^ 
sommes  appelés  à  tracer  la  marche  qui  doit  être 
suivie  b.  l'avenir  dans  les  délibérations  de  mi^m«; 
nature,  n'est-il  pas  convenable  de  rappeler  ici 
sommairement  les  lois  sur  lesquelles  repose  ce 
principe  conservateur  ? 

L^rdonnance  de  février  1566  posa  les  {pre- 
mières bases  de  notre  législation  surlesdomaiaes 
de  l'Etat. 

En  proclamant  leur  îoaliénabilité,  cette  ordon- 
nance eut  pour  but  de  mettre  un  terme  k  des  con* 
cessions  qui,  tous  les  jours,  dévoraient  la  fortunt; 
publique;  d'assurer  la  conservation  de  ces  do- 
maines ;  de  les'  mettre  à  l'abri  de  la  trop  graode 
facilité  des  agents  du  gouvernement  et  de  les  sous- 
traire à  la  rapacité  des  hommes  toujours  prêts  à 
profiter  de  cette  facilité  ;  d'empêcher  enlin  que  la 
moindre  partie  ne  put  en  être  distraite  arbitraire- 
ment; mais  ces  dispositions,  prises  dans  l'intérél 
seul  de  rfitat,  ne  pouvaient  être  interprétées  con- 
tre lui  ;  elles  ne  pouvaient  lui  interdire  le  droit 
d'échange,  ce  droit  si  favorable  à  la  propriété.  Si. 
par  sa  nature,  l'échange  participe  de  l'aliénation, 
s'il  faut  être  capable  d'aliéner  pour  échanger,  on 
ne  peut  cependant  confondre  dans  leurs  effets  ces 
deux  espèces  de  contrats.  L'échange  opère,  il  est 
vrai,  une  double  mutation  entre  les  parties  qui  le 
consentent,  mais  une  mutationutile  a  l'une  com- 
me à  l'autre,  puisqu'au  bien  dont  chacune  d'el- 
les se  di-ssaisit,  il  substitue  un  vatn  bien  auquel 
les  calculs  de  convenance  et  de  localité  ajoutent 
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on  nouTeao  prix.  C'est  par  cette  raison  que  les 
échanjïes  ne  Turent  jamais  compris  dans  la  pro- 
h.bitioQ  prononcée  par  rordonnance  de  1366. 
i^uis  XIV  proclama  ce  principe  dans  son  édit 
de  1567,  plus  rigoureux  encore  que  cette  ordon- 
nance, et  qui,  cependant,  ne  réserva  au  Roi  la 
faculté  de  rentrer  «  dans  les  domaines  échangés 
(60  reailant  les  biens  et  droits  reçus  en  échange 

•  que  dans  le  cas  oû  il  aurait  souffert  une  lésion 
tenome,  et  dans  celui  où  les  évaluations  n'au- 

■  raient  pu  été  failfssefon  les  formes  requises.  > 
Hais  celle  formalité  d'évaluation  n*eùt  pas  été^ 

poDrPiatërét  du  domaine,  une  suffisante  earao- 
tie  ooittre  les  abus  que  la  multiplicité  des  écnanf^es 
poavait  eotrainer.  L'c^lat  perpétuel  de  minorité, 
auquel  le  domaine  est  soumis,  exigeait  que  l'au- 
tonlé  tulélalre  de  la  loi  vint  le  protéger  et  l'as- 
liâier  dans  ces  dispositions  ;  aussi  tous  les  monu- 
numenis  de  notre  jurisprudence  et  de  notre 
législation  s'accordent-its  pour  ne  recoanatlre  la 
Talidilé  des  écbanges  des  biens  de  l'Etat,  qu'au- 
tant qo'tU  ont  été  revêtus  de  la  formalité  de  l'en-, 
registrement  dans  les  cours  souveraines,  formalité 
<pii  seule  pouvait  conférer  alors  l'autorité  de  la 
loi  aux  actes  émanés  de  la  volonté  royale. 

Sans  nous  arrêter  à  réunie  toutes  les  preuves 
delà  nécessité  de  cet  enregistrement,  nous  nous 
bonieroos  à  citer  l'arrêt  du  conseil,  du  14  jan- 
vier 1781,  dont  l'article  1"'  oblige  au  rapport  de 
lears  litres  «  tous  possesseurs  et  détenteurs  de 

•  bieasaliénés  faisant  partie  du  domaine  de  la 
«eouroane,  &  l'exception  des  dons  faits  aux 
I  <gti9es,des  apanages  et  échanges  faits^  dans  la 

•  urne  présente  par  les  r^lement^  en  Terta  de 
t  wnettUs  dûment  vérifiées.  > 

La  lot  dn  1**  décembre  1790,  et  ensuite  celle 
do  14  venUtoe  an  Vil  n'ont  donc  pas  établi  un 
droit  nouveau  pour  les  écbanges  des  propriétés 
de  rStat,  en  exemptant  de  toutes  recherches  les 
anciens  contrats  d'échanges  faits  régulièrement, 
dus  les  formes,  sans  fraude,  Action  ni  lésion  ; 
ta  De  soumettant  à  révision  que  ceux  des  contrats 
de  celte  nature  non  consommés  avant  le  l<='jan- 
wTn89;  eatin,  en  disposant  que  ces  échanges 
n'étaient  c  censés  consomm^'^qu  autant  que  toutes 

■  lesbnnahtés,  prescrites  par  les  lois  et  règle- 
'Oienis,  auraient  été  observées  et  accomplies  en 
«eslier;  qu'il  aurait  été  procédé  aux  évaluations 
tordonaées  par  Tédit  d'octobre  1711,  et  que 
(l'échangisle  aurait  obtenu  et  fait  enregistrer 
c  dans  tes  cours  lesratiQcattons  nécessaires  pour 

•  donner  fc  racle  son  dernier  ramplément.  » 

Cne  série  de  lois  aussi  conslBUte  que  les  ëcban- 
gn  des  propriétés  de  Tfitat  et  la  peraévérance 
iTec  taqtûlle  les  cours  souveraines,  notamment 
lacbaœtve  des  comptes,  en  ont  rappelé  et  main- 
tenu l'exécution,  ne  pouvaient  laisser  incertaine 
l'opinion  de  votre  commission.  Bile  est  restée 
Qninimeinent  convaincue  que,  maintenant  comme 
pv  le  p^,  les  échanges  de  la  propriété  qui  peu- 
ïeutavoir  lieu,  mais  qu'ils  ne  sont  consommes 
que  par  lu  sanction  du  pouvoir  législatif;  que  cette 
[ûnnesolennelli:  est  indispensable  pour  prévenir 
les  perles  que  la  surprise  ou  l'erreur  pourraient 
causer  au  domaine;  qu'enQn,  appelées  ù.  cet  acte 
de  coQ.^rvatioo.  toutes  les  branches  de  la  légis- 
uiure  doivent  se  regarder  comme  chargées  soll- 
dairetoent  de  la  défense  du  patrimoine  de  l'Etat, 
et  que,  saos  s'arrêter  au  plus  ou  moins  d'impor- 
tance des  diverses  opérations  qui  leur  sont  sou- 
jpitts,  il  est  de  leur  devoir  d'apporter  dans 
lexamea  de  chacune  d'elles  la  plus  religieuse 
Vtentiun.  C'est  dans  cet  esprit,  Hessiears,  qu'après 
aïoir  recoana  le  principe  général  qu'elle  vient 


de  rappeler,  votre  commission  s'est  occupée  de 
son  ap[ilication  aux  trois  échanges  qui  font  l'ob- 
jet du  projet  de  loi  soumis  h  votre  délibération. 

Mais,  avadt  de  commencer  ce  travail,  la  dif- 
férence de  la  posîtion  des  parties  intéressées  a 
présenté  un  doute  à  votre  commission.  0es  trois 
échanges  qui  vous  sont  proposés  par  le  projet, 
les  deux  premiers,  fqui  intéressent  les  veuve  et 
héritiers  Dupont  et  le  maréchal  duc  de  Reggio, 
sont  déjà,  je  ne  dirai  pas  consommés  (car,  dans 
le  sens  des  lois  que  j'ai  rapportées,  ce  mot  em- 
porterait ridée  de  leur  approbation  légale  et'dé- 
tiDiliVe),  mais  ils  sont,  par  le  fait,  exécutés  de- 
puis longtemps.  Depuis  longtemps  chacun  des 
échangistes  est  en  possession  des  biens  qui  lui 
ont  été  concédés,  et,  de  son  côté,  le  gouverne- 
ment jouit  do  ceux  qu'il  a  reçus  en  échange. 
Votre  commission  a  dù  se  demander  si  cette  trans- 
mission réciproque  opérée  de  bonne  foi  de  la 
part  des  échangistes  dans  un  temps  où  la  volonté 
du  gouvernement  ne  leur  permettait  pas  d'avoir 
recours  au  mode  légal,  si  cette  possession  de  fait 
ne  pouvait  pas  faire  regarder  leur  propriété 
comme  définitivement  acquise;  si,  du  moins, 
les  Chambres  ne  devaient  pas  apporter,  dans  la 
vérification  de  ces  deux  opérations,  moins  de 
sévérité,  et  y  donner  leur  approbation  comme 
UDO  Qimple  formalité  qui  ne  pat  être  refusée. 

Ces  motifs,  Messieurs,  n'ont  point  paru  à  votre 
commission  de  nature  à  diminuer  pour  ces  deux 
échanges  la  rigueur  de  son  examen  :  elle  a  pensé 

Sue  les  droits  du  domaine  ne  cessent  jamais 
'être  sacrés  et  inviolables;  que  d'ailleurs  les 
échangistes  invoquaient  à  tort,  dans  l'espèce, 
un  prétendu  défaut  de  liberté;  qu'en  effet  les 
contrats  par  eux  souscrits  avec  l'ancien  gouver- 
nement ont  été  purement  volontaires-,  que  c'est 
pour  leur  convenance  et  non  par  force  qu'ils  les 
ont  consentis:  qu'ils  n'ont  pu  alors,  comme  en 
tout  autre  temps,  méconnaître  les  principes  im- 
prescriptibles qui  garantissent  la  conservation 
des  propriétés  de  l'Etat,  et  que,  s'ils  ont  accepté 
le  titre  précaire  qui  leur  était  conféré,  ils  ont 
sciemment  et  de  leur  plein  gré  couru  la  chance 
d'une  vérification  ultérieure  de  leurs  titres,  vé- 
riOcation  que  rien  ne  peut  soustraire  à  l'im- 
partiale sévérité  réclamée  par  i'mtérêt  du  do- 
maine. 

Si  te  pouvoir  législatif  pouvait  se  croire  lié  par 
des  considérations  particulières,  que  deviendrait 
son  inu^vention,  sinon  un  vain  et  ridicule  si- 
mulacre? 11  est  inutile  de  vous  indiquer,  Mes- 
sieurs, les  conséquences  dans  lesquelles  nous 
entraînerait  un  pareil  système  :  aussi  voire  com- 
mission ne .  s'y  est-elle  point  arrêtée,  et,  sans 
avoir  égard  à  toutes  les  circonstances  qui  ont  pu 
précéder,  accompagner  ou  suivre  les  trois  échan- 
ges faisant  l'objet  du  projet  de  loi,  elle  s'e^t  oc- 
cupé de  vérifier  :  .1"  si  ces  échanges  sont  appuyés 
de  procès-verbaux  réguliers  ;  z»  si  les  procès- 
verbaux  présentent,  dans  leur  rédaction  et  dans 
leurs  détails,  la  garantie  de  l'exactitude  de  leurs 
évaluations;  3°  enfin,  si  l'utilité  et  la  conve- 
nance des  échanges  sont  justiliés  suffisamment. 
Elle  s'est  livrée,  à  cet  égard,  à  l'examen  le  plus 
sévère,  je  dirai  môme  le  plus  minutieux.  Aucun 
détail  n'a  été  négligé,  et  les  explications  obte- 
nues, soit  (le  M.  le  commissaire  du  Roi,  soit'  des 
parties  intéressées,  ont  procuré  une  satisfaction 
complète  sur  tous  les  points.  Votre  commission 
a  trouvé  dans  les  pièces  qui  lui  ont  été  remises, 
la  preuve  la  plus  entière  de  la  scrupuleuse  exac- 
titude arec  laquelle  toutes  les  formes  ont  été  ob- 
servées, toutes  les  précautions  épuisées  pour 
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arriver  ft  des  évaluatioDS  positives  et  pour  les 

juptifier. 

Je  croirais  abuser  de  vos  moments,  Me.-^sieurs. 
en  vous  donnant  l'analyse  du  ces  piùc-  à  :  elle 
ne  serait  qu'une  série  de  dates  et  dV-nonciations 
difficiles  à  saisir  à  une  simple  lecture;  mais  ie 
dois,  en  terminant,  arrôtcr  votre  attention  sur  le 

Joint  le  plus  important,  celui  do  la  convenance 
e  ces  ("'clianges  pour  le  domaine;  car  il  ne  suffit 
pas  que,  dans  le  changement  de  ses  propriétés, 
il  ne  souffre  pas  une  perte  surleur  valeur  ;  il  faut 
encore,  pour  motiver  ce  cbanpcincnt,  gu'il  y 
trouve  un  avantase,  soit  par  la  diminution  des 
chargea,  soit  par  la  situation  des  nouveaux  biens 
dont  il  devient  propriétaire.  Examinons  donc  si 
les  échanges,  dont  nous  nous  entretenons,  offrent 
ce  résultat  :  vous  en  jugerez,  Messieurs,  par  le 
court  exposé,  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux, 
des  causes  qui  ont  déterminé  la  proposition  des 
échanges,  et  que  jVxtrais  des  pièces  communi- 
quées à  votre  commisi^ion. 

La  préfecture  du  département  do  Seine-et- 
Marne  était  établie  dans  une  maison,  située  à 
Melun ,  appartenant  aux  veuve  et  héritiers 
Dupont;  le  déplacement  de  cette  administration 
eût  donné  lieu  à  des  frais  considérables  ;  la  ville 
de  Melun  ne  présentait  pas  d'autres  bfttiments 
convenables.  Tel  furent  les  motifs  qui  portèrent 
le  gouvernement  à  accepter  l'offre  faite  par  ces 
veuve  et  héritiers,  d'échanger  celte  propriété 
contre  une  valeur  égale  h  prendre  dans  quelques 
rtiesdcbois,  situées  dans  l'arrondissement  de 
ulommiers,  et  qui,  par  leur  position,  ne  tou- 
chaient pas  à  des  masses  d'autres  bois  apparte- 
nant au  domaine. 

L'échange  de  ces  biens,  estimé  de  part  et  dian- 
tre 70,000  francs,  a  été  consenti  par  acte  du 
31  mars  18(1'.),  entre  le  préfet  du  département 
de  Seine-et-Miirne,  et  les  mêmes  héritiers  Dupont, 
en  vertu  d'un  décret  du  15  janvier  précédent. 

Les  propriétés  données  en  échange  au  maréchal 
duc  de  Uoggio,  et  celles  abandonnés  par  lui,  ont 
été  pareillement  év:iluées  de  iiart  ei.  d'autre  & 
183,1)85  francs  8'2  centimes;  l'acte  d'échange  du 
IB  septembre  1813  a  été  passé,  en  vertu  d'un 
décret  du  18  juillet  précèdent,  entre  le  maréchal 
et  M.  le  préfet  du  déjiartemenl  de  la  .Meuse,  et 
non  celui  de  Seine-et-Oisc,  ainsi  que  l'éQonco  par 
erreur  le  projet  de  loi.' 

Les.plans.  les  procés-vcrbaux  et  les  avis  don- 
nés par  les  divers  fonctionnaires  de  l'administra- 
tion des  eaux  et  forêts,  s'accordent  sur  ces  faits 
que  les  bois  donnés  en  échange  au  gouvernement 
se  rattachent  &  la  forêt  domaniale  de  Belnoux; 
qu'ils  approvisionnent  toutes  les  communes  voi- 
sines qui  manquent  de  ce  combustible,  et  la 
partie  de  la  Champagne  qui  se  trouve  entre  Vilry 
et  Gti-Mons  ;  qu'ils  offrent  une  plus  grande  quan- 
tité de  futaie  que  les  bois  pris  on  échange  par 
le  duc  de  Reggio,  et  que  cette  futait!  est  d'une 
qualité  recbei'chéc  dans  le  commerce  ; 

Que  les  bois  donnés  pur  le  gouvernement  sont 
enclavés  dans  les  pro|)riétés  du  duc  de  Re-itrio, 
et  entourés,  pour  la  plus  grande  partie,  de  terres 
labourables,  tandis  ([ue  ceux  acceptés  par  le  gou- 
vernement, se  trouvent  enclavés  dans  d'autres 
bois  qui  les  défendent  dos  délinquants. 

Enhn,  des  mulifs  aussi*  puissants  se  réunis- 
sent en  faveur  de  l'échange  projeté  avec  M.  De- 
lame. 

L'estimation  des  bois,  que  le  gouvernement  se 
propose  de  lui  céder,  e^t  de  19ô,li()5  fr.  92  c. 

La  valeur  de  ceux  qu'il  of- 
fre n'est  portée  qu'à   195,489  48 


D'où  il  résultera,  en  fevenr 
du  gouvernement,  une  soulte 
de   176  kh 

au  lieu  de  celte  de  175  fr.  84  cent,  qui  est  indi- 
quée par  le  projet  de  loi. 

Les  bois,  dont  lu  domaine  bit  Tabandon,  le 
composent  d'une  inflnité  de  petites  pièces,  qui. 
confondues  avec  des  propriétés  particalièret, 
sont  la  source  d'un  grand  nombre  de  procès,  et 
dont  la  régie  et  la  surveillance  néceesilent  la  dé- 
pense d'un  garde  ;  ils  sont  situés  à  plus  de 
15  kilomètres  de  la  rivière,  dans  un  pays  oii  te 
chemins  sont  souvent  impraticables. 

Ceux  offerts  par  M.  Delarue,  au  contraire,  oA 
l'avantage  de  faire  masse  avec  la  forêt  de  Rou- 
geau,  appartenant  au  gouvernement,  et  dans  la- 
quelle ils  sont  enclavés  ;  leur  surveillance  réunie 
à  celle  du  surplus  de  cette  forêt,  n'occasioDoen 
aucune  augmentation  de  frais  :  d'ailleurs,  leur 
situation  sur  le  bord  de  la  Seine  en  rend  faciles 
ie  débit  et  la  vidange. 

Ce  n'est  pas  tout':  dans  restimation  des  bois 
qui,  par  l'effet  de  ce  dernier  échange,  seraiect 
abandonnés  par  le  gouvernement,  ont  été  com- 
prises, pour  12,87'2  fr.  58  cent.,  diverses  portions, 
dont  la  propriété  est  coi^testée  par  les  ayants  droit 
du  sieur  Audeberl-Malay.  L'article  4  du  projet  de 
loi  charge  M.  Delarue  de  prehdre  &  ses  nsques 
l'événement  d'un  procès,  dont  la  décision  eût  pa 
eotralner,  pour  le  gouvernement,  la  perle  d'odb 
partie  assez  forte  des  propriétés  qu'il  ebandoBne. 

Toutes  ces  considérations.  Messieurs,  ont  aKiené 
votre  commtBsioD  à  penser  unanimemeot  que, 
dans  les  trois  échanges  dont  la  contirmatioa  et 
l'autorisation  sont  proposées,  il  existe,  pour  le 
gouvernement,  convenance,  avantage,  écoDomie-, 
elle  vous  propose,  en  conséquence,  l'adophon  du 
projet  de  loi,  sauf,  dans  l'art,  l•^  le  changement 
du  nom  du  préfet  de  Seine-ct4}ise,  en  celui  du 
préfet  de  la  Meuse. 

Et  dans  les  articles  2  et  3,  les  rectifications  des 
erreurs  dans  l'énonciation  tant  de  la  valeur  des 
estimations  relatives  à  l'échange  avec  M.  Delarae 
que  du  montant  de  la  soulte  due  au  gouveroe- 
ment 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  âisetiaiw 
sur  la  loi  de  finances  (budget  de  1817], 

M.  le  Préaident  rappelle  qu'à  la  séance  d'hier 
deux  amendements  avaient  été  proposés  par 
M.  Sartelon  et  M.  ie  géuéral  d'Ambrugeac,  ;tu 
chapitre  X,  ministère  du  la  guen-e;  mais  il  ajoute 
que  leurs  auteurs  vunaent  de  le  prévenir  qu'ils 
les  retirent. 

M.  SarlelM.  Je  crois  nécessaire  de  donner  à 
la  Chambre  quelqii^'s  explications  sur  cet  amen- 
dement: il  parait  qu'il  a  été  mal  entendu  par 
quelques-uns  de  nos  collègues  ;  il  était  certaioe- 
mcnt  dans  l'intérêt  des  olliciers  à  demi-solde:  il 
les  admettait  sur  leur  demanite  expresse  et  for- 
mellement nécessaire  à  la  solde  de  retraite,  avant 
le  terme  proscrit  par  les  lois  actuellement  exis- 
tantes; il  avait  pour  but,  non  de  les  exclure  du 
service,  mais  de  leur  conserver  définitivement, 
s'ils  le  quittaient  volontairement,  et  dans  ce  cas 
seulement,  une  portion  de  leur  demi-solde,  con- 
vertie, loraqu'ils  auraient  un  certain  nombre 
d'années  de  service,  en  solde  de  retraite.  Le  Trésor 
y  eût  trouvé  une  économie  et  les  ofUcierî  un 
grand  avantage.  II  a  été  pénible,  inlinimeot  péni- 
ble pour  H.  lo  comte  d'Auihrugeac  et  moi,  qu'on 
ait  pu  donner  b.  notre  amendement  un  sens  eo- 
tièrement  dUfêrentde  celui  qu'il  présentait;  il 
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flafnt  qu'il  aU  répandu  de  l'agitation  dan»  la 
Cbambre,  pour  que  non»  le  retirions.  Noub  rcn> 
doDii  avec  empresBenieat  un  entier  hommage  aux 
talents  et  à  la  bravoure  que  les  ofttciers  dont  il 
s'^it  ont  montré  en  génCral  dans  tous  les  temps, 
et  nous  reconnaissons  des  titres  sacrés  pour  eux, 
poQF  être  rappelés,  lorsque  l'Etat  aura  nesoinde 
leurs  aerrices. 

U  Chambre  passe  à  la  diseussion  du  ehapi- 
tn  XI,  ameemant  les  dépenses  du  ministère  de 
lamame.~~Le  ministre  demandait  une  somme 
Je  50  mil  lions  ;  la  commission  propose  44  millions. 

M.le  PrésIdeBl  donne  lecture  du  chapitre. 

Cbapitre  XI  {Ministère  de  la  «urine),  44,OOO,U0O 
fnQcs. 

Un  assez  grand  nombre  de  membres  réclament 
la  parole. 

M.  D«d*B,  commissaire  du  lîoi,  demande  à 
être  entendu.  Mf^ssieu^8,  dit-i(,  le  projet  de  loi 
pn^enté  par  le  ministre  des  linances  a  éprouvé 
Je  trraniles  améliorations  dans  les  comniunica- 
tiuiiÂ  officieuses  qui  ont  eu  Heu  entre  le  ministre 
et  voire  commission.  11  s'est  empressé  d'en  ren- 
d^•  couipU'  au  Hoi,  qui  les  a  appréciées,  et  y  a 
couienti.  L'on  ne  peut  s'empéclier  de  reconnaître 
que,  sur  quelques  points,  le  travail  de  la  commis- 
tm  t'St  préférable  à  celui  du  ministre.  Il  est  ce- 
pendaiit  quelques  évaluations  sur  lesquelles  on 
n'est  pas  d'acconl.  Le  ministre  de  la  marine  avait 
demandé  50  millions;  votre  commission  l'a  ré- 
duit à  44.  Pour  premier  objet  de  réduction,  elle 
indique  l'économio  à  faire  sur  les  colonies;  elle 
prend  pour  terme  de  comparaison  ce  que  ces  éta- 
HisBements  coûtaient  il  y  a  plusieurs  années  : 
el<e  ne  parait  pas  avoir  fait  attention  au  renclié- 
ri^jecneut  de  toute  choses,  et  n'a  rapproché  que 
<ii:^ chiffres.  La  commission  objecte  qu'en  1814, 
>>iuâ  le  ministère  de  M.  Malouet,  qui  avait  long- 
u-mpa  vécu  dans  les  colonies,  il  fut  décidé  que 
ces  établiiscments  se  sufUraieut  h  eux-mêmes. 
EloisQODs  Topinion  de  M.  Mulouet;  dans  aucun 
dfifi-s  écrits  il  n'a  soutenu  que  la  métropole  dût 
5inraQciitr  du  soin  de  conserver  ces  étabiisse- 
m\s.  Depuis  longtemps  on  disait  :  «  Sage  et 
l'tureuse  la  nation  qui  pounu  se  passer  de  ses 
omm  !  •  Cette  idée  avait  fait  fortune  :  elle  était 
■"Hted'un  des  premiers  ministres  du  règne  de 
Louis  XVi  ;  elle  fut  reproduite  dans  l'Assemblée 
ii'')sti:uaQlc.  M.  Malouet  dit  alors  aveo  énergie: 
*  S  par  un  entraînement  d'opinion,  Ton  pouvait 
^Icri  croire  que  les  colonies  doivent  être  aban- 
Amit»,  le  trophée  qu'on  érigerait  à  ce  système 
«nit  coaiposé  des  débris  de  nos  vaisseaux,  de 
nos  ports,  du  nos  manufactures.  * 
Siinstloote,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  s'exagérer 
lis  ressources  de  i'iilat,  mais  aussi  il  ne  faut  pas 
K  foire  une  idée  trop  faible  de  ses  ressources, 
'le  fvs  moyens  et  de  ses  besoins.  Hier,  un  admi- 
nïirate«r'irés-éclairé,  un  ancien  militaire,  animé 
(6' ce  ïentimenl  dout  on  voit  briller  sur  sa  poi- 
tnoe  le  Bymbolo  et  ta  récompense,  vous  disait 
iTvc  raiâOD  qu'ajourner  des  dépenses  nécessaires 
é*ait  ne  se  préiarer  que  des  charges  plus  fortes 
pourl'avenir;  il  ajoutait  que  de  payer  à  propos 
^tt  le  moyen  de  payer  le  moins  possible. 

S-  le  commissaire  du  Roi  applique  ces  ré- 
E''xio!ii  aux  dépenses  de  la  marme.  II  les  envi- 
nzedans  toute  leur  étendue  et  s'attache  ensuite 
ptticulièrement  à  traiter  du  système  colonial 
uns  ses  rapports  avec  la  politique  et  le  commerce 
dan  Etat.  Il  établit  les  calculs  des  bénéfices  qui 


résultent  des  échanges  avec  une  colonie  possédée 
et  une  colonie  où  l'on  n'est  admis  qu'en  concur- 
rence avec  Ie;ï  autres,  et  les  chances  possibles  de 
l'abandon  d'un  système  de  possession  et  do  pro- 
tection. Cet  abandon  ne  laisserait  h  ce  qui  nous 
reste  que  l'atternalive  ou  de  se  livrer  à  l'étranger, 
ou  de  former  une  confédération. 

Mais  il  ne  faut  point  anticiper  sur  l'avenir, 
quelle  que  soit  la  destinée  qu'il  réserve  aux  co- 
lonies ;  il  faut  au  moins  ne  pas  avoir  à  se  repro- 
cher d'avoir,  par  sa  propre  administration,  con- 
tribué h  les  détacher  de  la  mèro-patrie.  S'il  reste 
encore  h  des  hommes  qui  ont  éprouvé  des  revers 
de  fortune,  qui  ont  perdu  leui-s  propriétés,  des 
moyens  de  restaurer  leur  patrimoine,  c'est  assu- 
rément vers  les  colonies  qu'ils  peuvent  tourner 
leurs  regards.  Ajourner  leur  restauration  est  donc 
aussi  ajourner  les  moyens  de  rétablissement  de 
fortune  que  peuvent  employer  un  grand  nombre 
d'individ!u8. 

M.  le  commissaire  du  Roi  rappelle  combien  la 
mariile  a  été  négligée  sous  l'ancien  gouverne- 
mi  ul;  quo  tous  les  établissements  créés,  protégés, 
agmndis  l'ont  été  avec  d'immenses  sacrifices  dans 
des  contrées  qui  ne  nous  appartiennent  iilus;quc 
le  matériel  entier  de  la  marine  a  besoin  d'être 
réparé,  les  approvisionnements  rétablis,  les  b&ti- 
luents  restaurés,  les  ports  entretenus.  Il  passe  ea 
revue  les  diverses  parties  du  service;  et,  repro- 
duisant les  calculs  de  M.  le  ministre  de  la  marine 
dans  le  travail  présenté  à  la  Chambre,  H.  le  com- 
missaire du  Roi  insiste  pour  que  la  sommo  de- 
mandée par  le  ministre  soit  accordée. 

M.  Duver^lcr  de  Hauranne.  Messieurs, 
personne  ne  rend  pins  dciuslice  que  moi  au  zèle 
et  aux  lumières  des  memorcs  de  votre  commis- 
sion. Je  reconnais  que  cette  commission,  obligée 
pour  remplir  son  devoir  de  vous  proposer  des 
économies,  de  signaler  des  abus,  a  rempli  cette 
ifkche  pénible  avec  ta  modération  que  donne  tou- 
jours le  désir  sincère  du  bien  public.  Ainsi  quoi- 
que je  diffère  d'avis  avec  elle,  sur  un  point  assez 
important,  je  me  garderai  bien,  comme  on  Ta  fait 
injustement  dans  une  autre  occasion,  de  l'accU' 
ser  de  vouloir  désorganiser  l'armée  et  la  marine. 

Votre  commission  parait  croire  qu'il  est  possible 
de  faire  une  économie  sur  les  6  millions  deman- 
dés pour  les  dépenses  des  colonies.  H.  le  rappo> 
teur  vous  a  dit  : 

En  18!<>,  il  O'été  décidé  que  jusqu'à  des  temps 
plus  heureux,  ces  établissements  se  suffiraient  à 
eux-mêmes  ;  il  ajoute  qu'il  convient  de  laisser 
aux  colonies  (jui,  quoique  peuplées  de  Français, 
sont  affranchies  du  poids  énorme  de  l'arriéré  et 
des  impôts  de  guerre,  le  soin  de  pourvoir  au  moins 
jusqu'à  des  temps  plus  heureux  et  à  cause  des 
circonstances,  à  une  partie  des  dépenses  de  leur 
administration,  etc. 

Je  viens  combattre  celte  proposition  au  moins 
dans  la  latitude  que  ta  commission  parait  vouloir 
Uii  donner;  je  suis  loin  de  prétendre  que  les  co- 
lonies ne  doivent  pas  suffire  à  une  partie  de  leurs 
dépenses,  mais  je  crois,  d'un  autre  cété,  que  le 
secours  de  6  millions  demandé  pour  ces  établis- 
sements n'est  pas  trop  considérable. 

La  commission  me  parait  n'avoir  considéré 
celte  question  que  sous  le  rapport  de  l'économie 
dans  nos  dépenses,  en  négligeant  d'examiner  quel 
sera  l'effet  de  cette  mesure  sur  notre  commerce 
intérieur;  question  bien  importante,  car  si  l'effet 
d'une  économie  était  de  diminuer  la  masse  de 
nos  productions  industrielles  et  agricoles,  de  pa- 
ralyser le  travail  sans  lequel  les  impôts  sont 
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improductir?,  il  deviendrait  évident  que  ce  ne 
serait  pas  une  véritable  économie,  mais  bim  plu- 
tôt t'anéanlissement  d'une  des  sources  de  notre 
prospi^rité  intérieure. 

D'après  les  renseignements  qui  ont  été  mis  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  par  H.  le  ministre  de  la 
manne,  le  commerce  de  oos  colonies,  sans  comp- 
ter les  accroissements  dont  il  est  susceptible, 
occasionne  un  mouvement  de  capitaux  de  près  de 
120  millions,  et  nous  donne  un  excédant  de  pro- 
ductions que  nous  pouvons  vendre  à  Tétranger. 
Cet  excédant  est  de  30,000  barriques  de  sucre, 
dont  la  valeur  s*élëTe  de  15  à  20  millions.  Exami- 
nons à  présent  de  quelle  manière  les  colonies 
suffisent  à  leurs  dépenses,  et  à  quel  genre  d'im- 

Sdts  elles  se  trouvent,  pour  ainsi  dire,  forcées  de 
onner  la  préférence. 

Quelques  contributions  sur  les  maisons  et  par 
tête  de  nègre  y  sont  établies;  mais,  en  général, 
les  impdts^les  plus  usités  sont  des  droits  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  des  marchandises  :  droits  évi- 
demment perçus  sur  le  commerce  national,  et  qui, 
d'une  part,  diminuent  le  capital  à  employer  à 
l'achat  des  cargaisons  de  retour,  et,  de  Tautre 

f>art,  augmentent  le  prix  des  marchandises  que 
es  b&timents  français  rapportent  dans  nos  ports  : 
système  qui  ressemble  tout  à  fait  à  celui  pour 
lequel  on  établirait  en  France  des  droits  sur  nos 
productions  destinées  pour  les  colonies,  et  d'au- 
tres droits  sur  les  denrées  qu'elles  nousenvoient: 
droits  qui  seraient  mémo  perçus,  en  cas  de  vente 
&  Fétranger;  combinaison  tout  a  fait  inverse  de 
notre  système  commercial,  et  dont  l'inconsé- 
quence serait  aperçue  par  les  yeux  les  moins  clair- 
voyants. 

H.  le  ministre  de  la  marine  tous  a  donné  le 
détail  des  droits  qui  se  perçoivent  à  la  Martinique 
et  à  ia  Guadeloupe;  ces  détails  sont  entièrement 
conformes  à  ceux  que  je  m'étais  procurés  par  une 
autre  voie.  Ces  droits  sont  de  deux  et  demi  pour 
cent  à  l'entrée  des  marchandises  françaises;  de 
cinq  un  quart  pour  cent  à  la  sortie  des  denrées 
coloniales  destinées  pour  la  France  ;  il  y  a  en  ou- 
tre quelques  autres  impôts  qui  sont  censés  être  à 
la  charge  des  colons,  mais  qui,  étant  assis  sur  les 
marchandises,  et  se  payant  par  l'acheteur  à  la 
décharge  du  vendeur,  retombent  évidemment  sur 
le  commerce  français:  tous  ces  droits  s'élèvent 
dans  ce  moment  à  la  Blartinîque  à  près  de  4  mil- 
lions. Un  tel  état  de  chose  n'est  pas  lolérable;  il 
est  contraire  à  tous  les  princioes  que  l'expérience 
a  consacrés  sur  le  commerce  des  colonies,  il  amè- 
nerait infailliblement  la  ruine  de  ce  commerce  et 
la  séparation  des  colonies  de  la  métropole.  Quel- 
ques nommes  tcès-instruits  croient  que  cet  évé- 
nement serait  plus  utile  que  nuisible.  Qu'ils  me 
permettent  de  leur  demander  où  ils  trouveront 
un  commerce  plus  avantageux  que  celui  que  nous 
pouvons  faire  avec  nos  colonies?  on  est  généra- 
lement d'accord  que  le  travail  est  la  source  des 
richesses  ;  eh  bien  I  le  commerce  des  colonies, 
fondé  sur  des  échanges  réciproques  de  produc- 
tions indigènes,  n'encourage-t-it  pas  puissam- 
ment le  travail  et  les  productions  agncoles  et 
industrielles?  Par  ce  commerce  nos  ports  de  mer 
si  longtemps  déserts,  et  les  constructions  mariti- 
mes reprendront  une  nouvelle  activité; une  foule 
de  manas  et  d'ouvriers  de  tous  les  genres  seront 
occupés  ;  les  consommations  intérieures  devien- 
dront plus  fortes,  car  elles  naissent  de  l'aisance, 
et  par  suite  les  impôts  seront  çlus  productifs. 

Serait-ce  un  r&Lsonnement  juste  que  de  dire 
qu'il  est  indifférent  de  tirer  les  denrées  coloniales 
de  rètranger,  et  qne  mtow  cala  vaudrait  mieux 


que  de  les  aller  chercher  dans  nos  colonies?  En 
faisant  abstraction  de  l'avantage  de  procurer  du 
travail  à  nos  marins  et  de  les  former  par  uoe 
navigation  lointaine,  ce  raisonnement  pourrait 
séduire,  si  nous  avions  l'espoir  de  faire  avec  les 
nations  étrangères  un  échange  des  produclions 
de  notre  territoire  et  de  notre  industrie  contre 
les  denrées  coloniales  qu'elles  nous  vendraient; 
mais  si  nous  devions  solder  ces  denrées  en  nu- 
méraire, il  me  parait  certain  que  nous  ferions  uq 
commerce  improductif  et  ruineux,  et  dont  la  ba- 
lance ferait  sortir  notre  numéraire,  le  sais  qne 
l'on  a  souvent  dit  que  ta  balance  du  commece 
est  une  chimère,  que  l'aient  est  une  marchan* 
dise,  et  qu'échanecr  des  marchandises  contre 
d'autres  marchandises,  ou  contre  de  i'anï'>nl, 
c'est  une  seule  et  même  chose,  puisque  l'on 
échange  toujours  deux  valeurs  semblables. 
J'avoue  que  ces  erands  principes  ne  me  séduisem 
pas.  Sans  doute  l'or  et  1  argent,  considérés  commf 
métaux,  sont  des  valeurs  qui  s'échangent  comme 
d'autres  marchandises.  Mais  les  qualités  qui  leur 
sont  propres  ayant  fait  convertir  ces  méiaux  en 
monnaie,  ils  sont  devenus  les  interm<>diaires  uni- 
versels de  tous  les  échanges,  ils  représentent 
toutes  les  valeurs  et  ils  ont  l'avantage  particulier 
d'être  QXitte  les  mains  de  celui  qui  les  possède 
un  moyen  de  se  procurer  tout  ce  dont  il  a  besoin, 
on  de  solder  le  travail  qui  reproduit  les  ricbe^ses. 
La  question  entre  une  nation  qui  vend  des  objets 
consommables  &  une  autre  qui  les  lui  paye  ea 
numéraire,  se  réduità  celle-ci  :cst-il  avantûgeux 
de  recevoir  des  productions  étrangères  qui,  lors- 
qu'elles sont  consommées,  n'ont  plus  la  moindre 
valeur,  et  de  donner  en  échange  une  valeur  qui, 
ne  pouvant  pas  être  consommée,  est  nécessaire- 
ment employée  à  faire  d'autres  échanges  ou  à 
reproduire  de  nouvelles  richesses?  Il  est  évident 
que  la  nation  qui  reçoit  des  marchandises  qu'elle 
consomme  se  ruine,  et  que  celte  qui  reçoit  en 
échange  du  numéraire  avec  lequel  elle  paye  !c 
travail  de  ses  ouvriers  et  crée  de  nouveaux  pro- 
duits, s'enrichît  et  prospère.  Dans  un  tel  état  de 
choses,  la  nation  qui  consomme  serait  bieatât 
dans  la  dépendance  de  celle  qui  produit. 

11  vaut  donc  mieux  échanger  dans  nos  colooieii 
nos  productions  avec  les  leurs,  et  vendre  & 
l'étranger  l'excédant  de  ces  productions,  que  de 
les  recevoir  des  autres  nations,  et  de  les  payer 
eu  numéraire.  Le  commerce  avec  nos  colonies 
doit  être  protégé  et  encouragé  ;  je  ne  puis  qu'ai>- 
ptaudtr  aux  intentions  vraiment  nationales  de 
M.  le  ministre  de  la  marine,  puisqu'elles  tendent 
k  supprimer  les  droits  d'entrée  aux  colonies,  sur 
les  marchandises  françaises  ;  espérons  qu'il  par- 
viendra plus  tard  à  supprimer  aussi  le  droit  de 
sortie  ;  c^est  par  cet  entier  affranchissement,  que 
notre  commerce  pourra  reprendre  toute  son  acti- 
vité. 

La  suppression  du  droit  d'entrée  sera  un  frrand 
bienfait.  Depuis  l'arrêt  du  conseil  de  1784,  les 
Américains  et  les  espagnols  sont  admis  dans  nos 
colonies.  Les  premiers'y  apportent  des  bois  de 
toute  espèce,  des  bestiaux,  de  la  morne  ;  et,  sui- 
vant les  circonstances,  de  la  farine  ;  ils  peuvent 
exporter  du  rbum,  des  mélasses,  et  toutes  les 
productions  de  la  métropole  :  les  seconds  intro- 
duisent des  bestiaux,  des  mulets,  des  cacaos,  des 
cochenilles,  et  surtout  des  piastres  ;  ils  prenoent 
en  retour  des  marchandises  de  nos  fabriques.  . 

En  affranchissant  loutës  nos  marchandises  de 
droits  à  l'entrée  des  colonies,  ces  établissements 
peuvent  devenir  des  entrepôts  importants  de  nos 
vÏds,  eanx-de-vie,  huiles,  et  de  tous  les  prodaita 
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de  notre  fndustrîe  ;  ils  peuvent  être  l'intermé- 
diaire d'an  commerce  immense  dont  je  n'ai  pas 
b^in  de  Taire  sentir  l'avantage  pour  la  France. 

Je  terminerai  ces  réflexions  par  émettre  un 
T(ru  qui,  je  l'espére»  sera  accueilli  par  le  mi- 
ni'''"-   .        , .  , 

Il  y  avait  autrefois,  dans  nos  colonies,  un  con- 
seil colonial  élu  par  tes  principaux  habitants-,  ce 
mit\\  était  consulté  sur  les  dépenses  et  sur  les 
impi^ts  qu'il  conveaait  d'établir  *,  il  recevait  et 
apurait  les  comptes  de  l'intendant.  Le  rétablisse- 
mpQt  de  ce  conseil  me  parait  nécessaire  ;  ce  se- 
rait un  avantage  réel  pour  les  colonies  qui  se 
iroarmicnt,  par  ce  moveo,  à  l'abri  des  imposi- 
tions arbitraires,  des  dépenses  exagérées  et  des 
abus  de  pouvoir  des  intendants  sur  lesquels  il 
s'élève  déjà  des  plaintes.  Il  convient  aussi  que  le 
député  que  chaque  colonie  envoie  ordinairement 
auprès  du  gouvernement  de  la  métropole  soit 
nommé  par  les  habitants  el  non  par  Pintendant  ; 
car,  dans  ce  dernier  cas,  c'est  l'intendant  qui  a 
un  représentant  pour  soutenir  ses  intérêts,  et 
Qon  pas  la  colonie. 

J'ai  cherclié  à  prouver  à  la  Chambre  combien 
il  est  important  pour  la  prospérité  de  notre  com- 
merce national,  pOlir  rencouragement  de  notre 
agriculture  et  de  nos  fabriques,  de  protéger  nos 
niiaoges  avec  nos  colonies,  et  de  ne  pas  isoler 
des  intérêts  qui  sont  communs.  Je  désire,  Mes- 
sieurs, que  vous  partagiez  à  cet  égard  ma  con- 
viction. La  part  de  ta  colonie  de  la  Martinique, 
dans  les  6  millions,  sera  de  1,500,000  francs.  J'ai 
déjà  fait  observer  à  la  Chambre  que  les  droits 
perçus  dans  cette  colonie  s'élèvent  à  4  millions. 
Ami,  en  déduisant  le  secours  accordé  par  la 
métropole,  la  Martinique  supportera  encore  pue 
somme  d'impôts  de  2,500,000  francs,  charge  très- 
lorte  et  qui  sert  de  preuve  i  la  nécessité  de  venir 
au  secours  de  nos  colonies. 

le  pense,  comme  la  commissionf  qne  des  éco- 
Domies  importantes  peuvent  être  faites  dans  le 
ministère  de  la  marine  ;  mais  je  ne  crois  pas 
qB'elles  puissent  porter  sur  la  somme  destinée 
pour  les  colonies.  En  consécpience,  je  demande 
que  les  dépenses  de  la  manne  et  d!es  colonies 
foicDt  divisées  et  qu'il  soit  spécialement  accordé 
t'Huilions  pour  les  colonies. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

U  Chambre  ordonne  i'jmpre&sioa  du  discoura 
del  Duvenïier  de  Hauranne. 

11.  le  c«mle  Daagler  (1).  Messieurs,  au  mo- 
QKot  où  vous  allez  déterminer  le  crédit  qui  sera 
iCL-ordé,  pour  l'exercice  de  1817,  au  ministre  de 
I)  narine,  je  ne  puis  rester  étranger  aux  débats 
iuiquels  cette  lixation  doit  donner  lieu,  et  peut- 
être  m'est-il  permis  d'espérer  que  la  Chambre 
dallera  accorder  quelque  confîance  à  mon  opi- 
nion, en  raison  de  la  longue  durée  de  mes  ser- 
vices et  des  emplois  supérieurs  que  j'ai  successi- 
vement exercés  dans  cg  département.  J'abuserai  le 
poiDS  qu'il  me  sera  possible  de  son  attention,  et 
je  prends  ici  d'avance  l'engagement  de  me  défen- 
dre de  tout  intérêt  particulier  et  de  n'appuyer 
mes  observations  que  sur  des  faits.  Cette  déter- 
mioation  me  fera  constamment  éviter  avec  soin 
de  m'occuper  des  personnes,  pour  ne  vous  entre- 
tenir que  des  choses. 

Avaut  de  passer  à  l'examen  des  dépenses  du 
ministère  de  la  marine,  dont  le  tableau  a  été  mis 


<t)  Le  discours  de  M.  le  comte  Daogier  est  ineom- 
m  au  iToMtew. 


sous  les  yeux  de  la  commission  dn  budget,  je  ne 
puis  m'empêcher  de  vous  manifester  mon  étou- 
nement  sur  le  peu  d'exactitude  des  bases  d'uprés 
lesquelles  elle  a  tixé  son  opinion,  et  indique  la 
somme  qu'elle  suppose  être  suTlisante  pour  satis- 
faire à  toutes  les  dépenses  pendant  l'exercice  en- 
tier de  lfil7.  Pour  éclairer  votre  détermination  et 
prévenir  en  même  temps  toute  erreur,  il  aurait 
liillu,  ce  me  semble,  non  vous  faire  connaître  les 
quotités  assez  incertaines  des  budgets  antérieurs 
à  la  guerre  de  l'indépendance  des  Etats-Unis,  ou 
de  ceux  des  annéeg  qui  ont  précédé  la  Hévolution, 
mais  la  dépense  réelle  et  reconnue  de  ces  mêmes 
annéi-s.  Or  il  est  constant  que,  de  1784  jusqu'en 
1790,  c'est-à-dire,  pendant  six  ansde'pleine  paix, le 
terme  moyen  deadépenses  annuelles  de  la  marine 
aétéd'cnviron  64  millions.  Cette  somme,  vous  le  sa- 
vez, Messieurs,  serait  à  peine  représentée  aujoul!- 
d'bui  par  76  millions,  en  raison  de  Taccroisse- 
mentsuccessif  des  prix  de  toutes  choses  :  ils  se  sont 
élevés,  pour  la  majeure  partie,  des  approvision- 
nements nécessaires  à  la  marine,  d  un  tiers  et 
même  de  deux  cinquièmes,  comme  je  pourrais  en 
administrer  la  preuve. 

En  1790,  l'Assemblée  constituante  fixa  d'abord, 
en  effet,  ainsi  que  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mis-sion  vous  l'a  annoncé,  le  budget  de  la  marine 
et  des  colonies  à  45,324,000  francs;  mais  il  au- 
rait dû  vous  dire  qu'il  fût  ensuite  porté  à 
48,800,000  francs,  indépendamment  de  16  mil- 
lions votés  peu  apr(>s  par  l'Assemblée,  pour  les 
armements  que  l'étal  de  Saint-Domingue  rendait' 
alors  nécessaires,  et  qui,  malheureusement  pour 
la  France,  ne  produisirent  pas  les  heureux  eUets 
qu'on  s'en  était  promis. 

On  vous  a  parlé  de  M.  Malouet,  et  on  vous  a 
cité  avec  raison  ses  talents  en  administration  et 
sa  longue  expérience;  mais  il  n'a  pas  été  exact 
de  vous  dire  que  le  budeet  présenté  par  lui,  en 
1815.  n'était  que  de  42,268,000  francs;  car  il  est 
notoire  que  ce  budget,  réduit  beaucoup  au  des- 
sous de  la  somme  que  ce  ministre  jugeait  alors 
nécessaire,  était  encore  de  60  millions,  et  que, 
malgré  ses  vives  représentations  dans  le  conseil, 
il  n'en  obtint  que  51.  Je  pourrais  invoquer  à  ce 
sujet  le  témoignage  d'un  des  botiorables  membres 
de  cette  Chambre  qui,  mieux  que  personne,  serait 
à  même  d'attester  la  vérité  de  ce  gue  j'avance, 
puisqu'il  faisait  alors  partie  du  ministère. 

Vous  devez  présumer,  Messieurs,  d'après  ce  que 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  dire,  qu«  je 
considère  comme  insuffisante  lasomme  de  44  mil- 
lions, à  laquelle  la  commission  propose  de  ré- 
duire le  budget  de  la  marine.  Telle  est,  en  effet, 
mon  opinion  et  je  dois  déclarer  ici  avec  toute  la' 
franchise  dont  je  fais  profession,  que  si  vous 
vous  déterminez  à  adopter  cette  réduction,  sans 
la  modifier  au  moins  en  partie,  vous  mettrez  ce 
ministère  au-dessous  de  ses  besoins  réels,  même 
en  laissant  en  souffrance  les  parties  les  moins 
urgentes  de  son  service.  Ce  n'est  pas,  Messieurs, 
que  je  suppose  toute  économie  impossible  dans 
ce  département;  mais  celles  que  je  considère 
comme  praticables  sont  bien  loin  de  s'élever  & 
la  somme  indiquée  par  M.  le  rapporteur;  il  per^ 
mettra,  sans  doute,  qu'en  renaaot  hommage  à 
ses  intentions  et  à  son  rare  talent,  que  je  lui  en- 
vie, je  ne  sois  pas  entièrement  de  son  avis,  et  que 
je  compte  plus  sur  une  expérience  acquise  par 
trente-  quatre  années  de  service  et  d'observation 
que  sur  les  probabilités  auxquelles  il  a  cm  pou- 
voir s'arrêter.  Dans  la  matière  importante  qui 
fait  l'objet  de  votre  délibération ,  des  foits  con- 
stants et  pronvôs  sont  préférables  &  des  raisoii- 
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Déments  quelques  fondés  gu'ils  puissent  paraître. 

Je  passe  aux  divers  articles  de  dt-punses,  que 
je  diviserai  seult-menl  eu  trois  sections  princi- 
pales, pour  ne  pas  vous  falifiuer  de  détails,  sa- 
voir :  le  personnel,  le  matériel  et  les  colonies.  Je 
se  m'arrêtais  point  au  eliapitre  des  dépenses,  in- 
titulé :  Administration  centrale^  [^rce  que  M.  le 
ministre  de  la  marine  m'a  paru  vous  avoir  donné 
des  explications  Buftisantcs  'à  ce  sujet,  dans  la 
séance  du  11  février,  et  qu'il  ne  peu^  entrer  dans 
mon  plan  de  vous  en  entretenir.  Je  crois  cepen- 
dant pouvoir  aflirraer,  sans  crainte  d'êire  contre- 
dit, qu'il  n'est  pas  un  seul  clierde  division  ou  du 
bureau,  ni  un  seul  des  commis  employés  sous 
leurs  ordres  qui  reçoive  un  double  traitement. 
Ceux  qui  leur  sont  alloués  ne  me  paraisstint 
pas  susceptibles  de  réduction.  Je  ne  puis  ma- 
nifester une  opinion  aussi  précise  sur  le  nom- 
bre de  ces  agents,  n'ayant  pas,  h  cet  égard,  des 
données  assez  positives.  Je  pense,  d'ailleurs,  que 
nous  devons  nous  en  rapporter  à  la  sagesse  et  t 
la  vigilance  du  ministre,  pour  en  réduire  le  nom- 
bre, si  en  effet  il  surpasse  celui  Indispeusable- 
ment  nécessaire. 

Le  personnel  de  la  marine  a  particnliërement 
fixé  l'attention  de  votre  commission;  elle  a  pensé 
qu'il  était  trop  nombreux  en  raison  des  besoins 
actuels  du  si-rvlce.  Cette  opinion  avait  déjà  été 
exprimée  par  M.  le  ministre  des  iinances,  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  budj^et.  et  sans 
doute,  sur  des  renseignements  dont  il  n'a  pu  vé- 
rifier l'exactitude. 

C'çst  tincore  ici,  Messieurs,  une  de  ces  erreurs 
qui  séduisent  et  auxquelles  on  s'arrête  avec  com- 

Ïilaisance,  parce  qufe  le  résultat  qu'on  se  propose, 
a  diminution  des  dépenses,  peut  facilement  être 
établie  pur  un  sim|»ii:  calcul  ;  msiis  l'on  oublie 
ou  l'on  ne  veut  pas  considérer  que  le  service  mi- 
litaire de  la  marine  exige,  de  la  i)art  de  ceux  qui 
s'y  destinent,  une  éducation  spéciale  et  coûteuse, 
et  que  ce  n  est  qu'après  plusieurs  années,  un 
grand  nombre  même,  et  par  un  constant  exercice, 
que  l'on  peut  acquérir  l'expérience  nécessaire 
pour  devenir  un  bon  ofQcier  de  vaisseau,  et  que, 
dès  lors,  il  est  indispensable  de  conserver,  même 
eu  temps  de  paix^  un  corps  plus  nombreux  que 
ne  semblent  l'exiger  les  circonstances  dans  les- 
quelles 00  se  trouve;  car  il  serait  trop  tard  pour 
le  compléter  à  l'instant  du  besoin,  telle  vérité 
est  tellcmeut  évidente,  qu'il  me  parait  inutile 
d'ajouter  de  nouvelles  réilexions.  Elle  est  égale- 
ment sentie  dans  l'armée  de  terre  pour  les  corps 
du  génie  et  de  l'artillerie  dans  lesquels  ou  ne 
parvient  aussi  qu'après  de  longues  études  et  des 
services  éprouvés. 

Mais  le  corps  militaire  de  la  marine  est-il,  en 
effet,  aussi  nombreux  qu'on  le  suppose,  et  faut- 
il  absolument  le  réduire?  Pour  répondre  à  cette 
question,  je  me  servirais  avec  plus  d'avantayes, 
et  surtout  plus  d'exactitude,  du  moyen  employé 
par  la  commission  ;  et  en  comparant,  comme  elle, 
une  époque  antérieure  à  la  llévoiution  avec  le 
moment  actuel,  je  parviendrai  à  un  résultat  favo- 
rable à  l'opinion  que  je  défends.  L'ordonnance 
de  ]i786  portait  à  deux  mille  quatre-vingts  le 
nombre  des  ofticiers  de  tous  grades  qui  pouvaient 
être  mis  en  activité,  et  celleau29novembre1815, 
n'en  conserve  que  quatorze  cent  cinquante;  ainsi 
la  différence  en  moins  est  de  six  cent  trente; 
et,  encore,  ce  nombre  de  quatorze  cent  cinquante 
est-il  loin  d'être  complet,  puisque  celui  des  offi- 
ciers en  activité  n'était,  au  3U  janvier,  oue  de 
douze  cent  quarante-deux,  il  est  vrai  qu'il  devient 
iodispensable  de  rappeler  un  certain  nombre 


I  d'aspirante  de  deuxième  classe,  précédemiceiit 
I  licenciés,  pour  accroître  les  compagnies  d'élèves, 
I  qui,  ne  devant  pas  recevoir  des  sujets  de  l'école 
!  spéciale  d'Angoulème,  avant  deux  ans  au  moins, 
ne  peui'éut  rester  dans  leur  étal  actuel,  sansquil 
eu  résulte  de  graves  inconvénients  pour  le  ler- 
vice,  par  l'interruption  des  études. 
I  '  11  a  été  prouvé  à  votre  commission  que  les 
:  armements  que  nécessitent  les  communicatioDs 
I  avec  les  ■colonie.': ,  rapprovistonnement  de  m 
'  ports  et  la  protection  à  donner  au  commerce  dans 
I  les  mers  du  Levant  et  de  l'Amérique,  employaient 
I  constamment  la  moitié  des  officiers  portés  sar 
la  liste  d'activité  ;  l'autre  moitié  réside  habituel- 
lement dans  les  ports,  et  y  est  employée  au  Btr- 
vice  militaire,  à  la  direction  et  à  la  surveilluace 
de  divers  travaux  :  ces  destinations  sont  iiiili:!- 
pensables,  et  le  séjour  de  ces  oHîciers  daos  les 
tiort:;  n'est  pas  inoins  nécessaire  pour  com- 
pléter ou  entretenir  leur  instruction.  Les  réduc- 
tions parmi  eux,  si  toutefois  on  pouvait  en  opé- 
rer, ne  sauraient  donc  étru  bien  importantes. 

Qu'on  ne  croie  pas,  d'ailleurs ,  qu'il  dût  en 
résulter  une  bien  grande  économie,  car,  il  est 
bon  de  le  dire,  pour  fixer  les  idées,  et  je  saisis 
l'occasion  deîe  publier  &  cette  tribune,  les  ap- 
pointements dont  jouissent  les  orÊciers  de  la 
marine  sont  loin  d'avoir  éprouvé  les  augm^uta- 
tiens  qui  en  ont  accru  tant  d'autres  :  ils  soQt 
restés,  pour  tous  les  grades,  à  peu  prés  tels  qu  ils 
étaient  avant  la  Révolution.  Qu'il  me  soit  permis 
de  citer  quelques  exemples  à  ce  sujet. 

Un  capitaine  de  vaisseau,  qui  a  le  ran^  Je 
colonel,  ne  reçoit  que  3,(i00  francs  d'appomte- 
ments  par  an,  sans  aucune  indemnité  de  loge- 
ment ou  autre,  et  cependant,  aDré:>  biea  des 
danpors  courus  môme  en  temps  de  paix,  et  de 
pénibles  privations,  l'on  ne  parvient  point  urdi- 
nairement  à  ce  grade  avant  1  ûgc  de  quarante  ans. 
Quel  est,  je  le  demande,  l'emploi  civil,  même 
dans  une  catégorie  secondaire,  qui  ne  procure 
pas  des  appointements  plus  élevés?  —  Un  capi- 
taine de  trégate,  en  activité,  ayant  rang  de  lieu- 
tenant colonel,  n'a  que  '^,8(IU  francs  par  an,  tandis 
qu'un  capitaine  d'iufanterie,  de  première  classe, 
touche  presque  cette  somme.  Je  pourrais,  saiu 
doute,  muluplier  ces  exemples,  mais  ceux  que 
je  viens  de  citer  me  paraissent  devoir  suffire. 

En  faisant  ce  dernier  rapprochement.  Messieurs, 
je  n'ai  point  voulu  en  conclure  que  les  traiteineot 
sont  trop  élevés  dans  le  département  de  la  guerre; 
je  déclare,  au  contraire,  que,  dans  mon  opinion, 
les  officiers  de  l'armée  sont  en  général  trop  faible- 
ment rétribués;  mats  j'ai  pense  que  cette  compa- 
raison ferait .  mieux  ressortir  l'insuflisance  des 
émoluments  accordés  à  ceux  de  la  marine. 

Les  ofliciers  d'administration  et  ceux  du  génie 
, maritime  ne  sont  pas  plus  avantageusement  trai- 
tés. J'acquitte  ici  publiquement,  A  leur  égard,  la 
dette  de  l'estime,  en  faisant  connaître  qu'à  uuo 
époque  où  ils  ont  vu  s'élever  tant  de  fortunes  si 
promptement  et  si  facilement  acquises,  i)s  n'eut 
point  été  séduits  par  ces  dangereux  exemples,  et 
qu'ils  ont,  au  contraire,  constamment  donné 
celui  de  la  plus  honorable  probité.  Ëntiéremeot 
dévoués,  comme  les  ofliciers  militaires,  au  Hol 
et  à  la  patrie,  comme  eux  uusgi,  ils  ne  comptent 
pas  les  gaGrilîces,  et  ils  attendent  avec  une  égale 
confiance  des  circonstances  plus  heureuses  pour 
présenter  leurs  justes  réclamations. 

Le  nombre  de  ces  administrateurs  est  tel  qne 
semble  l'exiger  l'ancien  système  de  service  ré- 
tabli en  18It>.  Celui  des  ingénieurs  n'est  suscep- 
tible d'aucune  réduction. 
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En  parcoorant  les  diverses  branches  du  per- 
soiint'l  de  la  marine,  je  ne  puis,  Messieurs,  vous 
dissimuler  l'iosuflisance  de  ses  troupes  d'artille- 
rie- Elit*  est  telle  en  ce  moment  que  fe  service  des 
ar^i-Qaux  n'est  point  assuré,  et  qu'il  n'est  que 
irès-dirScilcmeot  pourvu  t  la  formation  des  dé- 
la  hciueDl  qui  doivent  embarquer.  Les  di- 
vers curps  de  cette  arme  sont  autorisés  à  rece- 
Toir  dès  recrues,  et  il  est  probable  que  ces 
DOavdî»  levé»  continueront  encore  pendant 
plusieurs  mois,  en  sorte  que  cet  accroissement 
prcvu  cl  indispensable  dans  les  dépenses  est  un 
obiUcledepluâ  à  iaréductîon  proposée. 

Lë  matériel  de  la  marine  a  egaleiAent  occupé 
la  coiumissioo  du  budget,  et  uUevousa  annoncé, 
par  l'oissoe  de  l'un  de  ses  rapporteurs  que  la 
somme  de  U  millions  demandée  par  1q  ministre, 
lui  paraissait  devoir  éprouver  une  très-forte  ré- 
duction. Cette  pensée  a  été  reproduite  dans  Je 
résumé  sur  la  loi  des  (inanees,  et  appuyée  par  de 
DbuvtJkÀ considérations  qui  ne  me  semblent  pas 
inlirmer  celles  qui  leur  ont  été  précédemment 
opfiosÉes.  M.  le  rapporteur  a  invoqué  de  nouveau 
l/ûuTîOuleair  son  opinion,  un  témoignage  bien 
Rjpectable  à  mes  yeux,  et  d'un  très-grand  poids, 
s^ui  doute,  dans  la  question  qui  nous  occupe  ; 
misueseiicraît-ilpas  trompé  sur  les  conséquen- 
tt^qa'oQ  peut  en  tirer?  M.  de  Malouet  a  pu  dire 
ent^el,ca  1790,  à  une  époque  où.  les  arsenaux 
flaientcomplétemcnt  approvisionnés,  et  où,  après 
kpi  m  àti  prospérités  et  de  paix,  leurs  édinces 
a'ciiiieaieDt  que  de  simples  travaux  d'entretien, 
oae  tO  millions,  sans  y  comprendre  les  dépenses 
iâcobiiies,  pouvaient  faire  face  à  toutes  celles 
i:là  marine  ;  mais  30  millions  en  1790,  en  re- 
fresentaicnt  au  moins  40  pour  le  moment  actuel, 
rtla  situation  de  nos  ari;enaux  est  loin  sous  tous 
Is  rapports  d'être  la  même  qu'à  cette  époque. 
Ouant  ï  l'effectif  de  nos  forces  navales,  il  diffère 
bicQ  peu  de  celui  indiqué  alors  à  l'Assemblée 
CbDjaioante,  et  vous  pouvez  vous  rappeler  les 
que  M.  le  ministre  de  la  marine  vous  a 
Kemmeot  donnés  à  ce  sujet;  ainsi,  l'autorité 
ût>>iiiée  pour  justiOer  l'avis  de  la  commission, 
k'ini'ètre  en  sa  faveur,  me  parait,  au  contraire, 
T^jir  3  l'appui  de  la  demande  formée  par  le  mi- 

flL'IfC. 

ifi'ii  me  soit  permis,  Messieurs,  d'ajouter  &  ce 
^jeuens  de  vous  ex|)oseri  quelques  consid6< 
RitQas  imiiortantes,  qui  se  rattachent  plciae- 
ib>.iii  a  la  question  que  j'examine  et  qui  pourront, 

fejpùre  du  moins,  ukftuer  sur  votre  détermi- 

UtiûD. 

Je  crois  VOUS  avoir  démontré  que  les  réductions 
i  opérer  SOT  les  dépenses  du  personnel,  ne  peu- 
T^^'it  btre  de  quelque  importance,  et  vous  ne  pen- 
ftru  pas,  sans  doute,  qu'on  puisse  en  obtenir 
^celJesdes  vivres,  puisque  déjà  M.  le  vicomte 
ùaSauchagevousafait  connaître  qu'il  prévoyait 
03  icooissement  assez  considérable  dans  ce 
strrice.  Quelques  autres  chapitres  de  dépenses 
o*- sout  pas  non  plus  susceptibles  de  réduction, 
que  les  hôpitaux  et  les  chiourmes  qui  doi- 
ptvgalciaeat  8b  ressentir  du  renchérissement 
<*ï(l-;arées. 

Celui  dé^gné  sons  le  nom  de  traimux  mariii- 
^,  ei  qui  comprend  tous  les  édifices  des  ar- 
et  les  travaux  fondés  dans  la  mer,  exi- 
ftrait  à  toi  seul  près  de  S  millions  pour  les  ré- 
tinoioasacoastrucltOQs  de  première  urgence, 
•^e  somme,  je  ne  me  le  dissimule  point,  Mes- 
!«<ira,  doit  paraître  exorbitante  ; .  mais  réton- 
'~3ent  cesse,  lOTBqu'on  se  rappelle  l'incurie  des 
fiQverBeineals  ôpbémôres  et  dérorateurs  qui  se 


sont  succédés  pendant  le  cours  de  k  Révolution, 
et  des  cnirepriïiLs  ^'igantesquL's  et  inconsidOréL-H 
auxquelles  s'est  livre  celui  qui  a  pesé  pendant 
plus  de  douze  an:^  sur  la  France  et  sur  une  partie 
de  l'Europe.  Taudis  que,  puur  satisfaire  sa  fu- 
neste ambition,  et  ce  qu'il  appelait  sa  politique, 
il  fondait  à  grands  frais  de-s  ars<'naux  maritimes 
sur  les  bords  de  l'Escaut  et  sur  les  rivages  de  la 
Liçurie  et  de  la  mer  Adriatique,  les  ports  ma- 
ritimes de  l'ancicnoe  Franco  étaient  abandonnés 
ou  ne  recevaient  que  des  secours  bien  au  dessous 
de  leurs  besoins. 

Vous  apprécierez  vous-mêmes  cet  abandon  si 
déplorable,  lorsque  vous  serez  instruits  qu'un 
édifice  de  la  plus  grande  importance  puur  le  port 
de  Toulon,  et  dont  il  a  été  privé  dans  la  catastro- 
phe que  cette  ville  a  éprouvé  en  r93,  est  resté 
depuis  plus  de  dix  ans  aux  premières  assises  de 
sa  construction.  A  Brest,  à  Rochefort.  à  Lorient, 
les  travaux  commencés  sont  éj^alement  restés  im- 
parfaits, et  naos  plusieurs  pai't^es  de  i'eoceintude 
ces  ports,  des  dégradations  menaçantes  exigent 
de  promptes  réparations. 

D  après  cet  exposé,  d'une  extrême  exactitude, 
et  dont  qu^'lques-uns  denos  honoraljles  collègues 
des  départements m;iritijue3  ont  pu  se  convaincre 
par  eux-mêmes,  il  vous  restera  démontré  qu'il  ne 
peut  que  três-dinicllement  être  opéré  des  réduc- 
tions sur  les  aomboddema;^dées  pour  ces  diver- 
ses parties  des  dépenses  du  ministère  de  la  ma* 
rine. 

Je  passe  h  celles  du  matériel  proprement  dit, 
sur  lesquelles,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  i^ionneur  de 
vous  le  rappeler,  votre  commission  a  pensé  que 
l'on  pouvait  opérer  de  fortes  réductions.  (Juol- 
ques  explications  suflîront,  ju  l'espère,  pour  lixer 
votre  opinion  et  vous  démontrer  qu'elles  no  peu- 
vent être  adoptées;  et  d'abord,  Messieurs,  comme 

votrecommissiouenaacquis  la  preuve,il  est  impos- 
sible d'ajourner  plus  longtemps  Ja  recette  des  bois 
de  construction,  abattus  depuis  près  de  trois  ans, 
pour  le  service  de  la  marine,  et  qui  sont  encore 
dus  en  totalité  aux  propriétaires  qui  n'ont  pu  en 
disposer.  Ces  bois  se  composent,  en  général,  do 
pièces  qui  deviennent  très-rares,  par  suite  de  la 
dévastation  des  forêts,  et  qu'il  est  de  la  plus 
grande  utilité  de  réunir  dans  les  ports  ;  cette  seule 
dépense  est  évaluée  à  5  millions. 

D'autres  achats  non  moins  importants  ont,  sans 
doute,  également  fixé  Tatlention  de  vos  commis- 
saû  es.Je  veux  parler  des  mâtures  de  Russie,  dont 
tons  les  arsenaux,  à  la  fin  de  la  guerre,  étaient 
entièrement  dépourvus.  Sous  plus  d'un  rapport, 
il  est  d'une  sage  politique  de  s  approvisionner  de 
ces  bpis  si  nécessaires  pour  l'armement  des  vai&* 
seaux,  puisqu'ils  ne  peuvent  être  suppléés  dans 
leur  emploi.  Cette  sorte  d'approvisionnement  a, 
dans  tous  temps,  excité  la  solficitude  des  hommes 
d'Iîtat,  qui  ont  successivement  occupé  le  minis- 
tère de  la  marine,  et  l'expérience  a  plus  d'une 
fois  prouvé  et  surtout  dans  la  lutte  terrible  que 
la  France  a  eu  à  soutenir  pendant  près  de  vingt 
ans,  combien  leur  prévoyance  avait  été  judi- 
cieuse. Des  marchés  ont  été  passés  en  Russie,  et 
il  importe  au  maintien  de  notre  crédit  et  à  l'ex- 
tension de  nos  relations  commerciales  avec  les 

Ecris  étrangers,  qu'ils  reçoivent  leur  exécution, 
'autres  bois  de  matures  sur  lesquels  la  France 
devait  peu  compter,  puisqu'ils  avaient  été  ache- 
tés avant  la  funeste  campagne  de  Moscou,  ont  été 
recouvrés  en  dernier  lieu  ;  et  dans  cette  circon- 
stanee,  l'empereur  Alexandre  dont  souvent,  au 
milieu  de  nos  infortunes,  comme  dans  nos  jours 
de  gloire,  nous  avons  admiré  la  magnanimité, 


Digitized  by 


[Chambra  du  Députés.] 


SECONDE  RESTAinUTION. 


fh'  nu»  U17.1 


s'est  em;>ress|  de  reDoncer  aux  droits  de  saisie  et 
de  les  faire  rendre  aux  agents  du  ministère. 

Je  n'ai  pu  résister,  Messieurs,  au  besoin  de  tous 
faire  connaître  la  détermination  de  ce  prince  au- 

gusle.  Elle  est  un  nouveau  gage  de  la  parfaite 
armouiequi  rëi;ne  entre  les  deux  gouTernemcuts. 
et  elle  nous  présage  la  durée  du  repos  de  TEu- 
rope. 

On  vous  a  dit,  avec  raison,  qu'il  ne  Allait  pas 
considérer  la  marine  royale  uniquement  comme 
nii  Établissemcntde  guerre.  Elle  ne  çrend  en  effet 
ce  caractère  que  contre  1m  ennemis,  et  sous  le 
rapport  de  la  protection  qu'elle  accorde  au  com- 
merce dans  ies  contrées  les  plus  éloignées,  comme 
sur  les  mers  qui  baignent  nos  rivajscs ,  et  il  est 
constant  que,  par  suite  de  ses  opérations,  elle  en- 
couruee  l'industrie  et  l'agriculture,  que  plusieurs 
manuiaclures  florissantes,  des  forges,  des  fonde- 
ries, des  ateliers  d'armes  ne  reçoivent  d'impul- 
sion et  d'activité  que  par  elle  :  il  est  donc  indis- 
pensable que,  lors  même  que  ses  besoins  sont  peu 
étendus,  en  raison  de  l'état  de  paix,  elle  continue 
ces  commandes,  pour  ne  pas  exposer  ces  établis- 
sements utiles,  et  qui  ne  travaillent  en  majeure 

Êarlie  que  pour  elle,  à  une  destruction  inévita- 
le! 

D'autres  considérations  d'intérêt  et  d'ordre  pu- 
blics prescrivent  aussi  de  ne  pas  livrer  à  l'aban- 
don et  à  la  misère  une  foule  d'ouvriers  quin'ayaat 
d'autre  industrie  que  celle  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
leur  a  procuré,  aiosi  qu'à  leur  famille,  des  moyens 
d'esiistence,  se  trouveraient  sans  ressources  si 
leurs  ateliers  étaient  fermés.  Cette  considération 
s'applique  également,  et  d'une  manière  plus  po- 
sitive encore,  aux  ouvriers  des  arsenaux  mariti- 
mes qui,  attachés  par  une  longue  habitude  à  ces 
grands  établissements  nationaux,  qu'ils  considè- 
rent en  quelque  sorte  comme  leur  patrimoine, 
périraient  pluldt  de  douleur  et  de  faim  aux  pieds 
des  murs  de  leur  enceinte,  que  de  s'en  éloigner. 

Vous  me  pardonnerez,  Messieurs,  de  fixer  un 
instiint  votre  attention  sur  ces  hommes  laborieux 
et  utiles,  dont  j'ai  protégé  et  défendu  quelquefois 
les  intérêts,  et  que  j'ai  toujours  trouvés  obéissants 
et  dociles,  même  dans  les  moments  où  ils  étaient 
livrés  aux  plus  pénibles  besoins.  La  modicité  de 
leur  paye,  qu'on  ne  peut  accroître  en  ce  moment, 
rend  bien  désirable  qu'on  puisse  cpntinuer  à  les 
foire  travailler  sixjours  par  semaine.  Ces  observa- 
tions, dont  la  vérité  ne  peut  être  cont^tée,  indi- 
quent déjà,  fiuriisamment,  l'impossibilité  d'adop- 
ter les  réductions  qui  tous  sont  proposées. 

J'ai  dit  plitf  haut  que  les  opérations  de  la  ma- 
rine francise  favorisaient  l'agriculture.  En  effet, 
indépendamment  des  produits  ordinaires  du  sol 
dont  elle  facilite  l'écoulement  au  dehors,  elle  est 
parvenue,  dans  ces  derniers  temps,  par  les  encou- 
ragements qu'elle  a  donnés  à  la  culture  du  chan- 
vre, à  nous  affranchir  du  tribut  onéreux,  payé 
jusqu'à  ce  jour  aux  peuples  du  Nord,  pour  nous 
en  procurer.  Les  chanvres  de  France  sont  seuls 
employés  aujourd'hui  dans  les  ports  militaires  ; 
et,  sans  doute,  avant  peu,  cet  exemple  patrioti- 
que sera  suivi  dans  tous  ceux  du  commerce.  Le 
goudron,  extrait  de  nos  forêts^  et  épuré  par  des 
procédés  nouveaux,  remplace<au86i,  déjà  en  par- 
tie, celui  tiré,  jus^qu'à  présent,  de  la  Baltique.  Il 
y  a  lieu  d'espérer  que  ces  essais,  faibles  encore, 
seront  perfectionnés,  et  qu'ils  conduiront  au  ré- 
sultat qu'on  a  dù  s'en  promettre.  Nais,  pour  at- 
teindre ce  but,  il  fàui  que  le  gouvernement  con- 
tinue d'encourager  cette  cntreprisie,  et  qu'il  la 
garantisse  contre  les  funestes  efléts  de  la  con- 
currence, en  achetant  tons  ses  prodnita. 


lime  semble  résulter  évidemment ,  Mess^un, 
de  toutes  les  considérations  que  je  viens  de  tods 
présenter,  qu'il  ne  saurait  être  porté  de  réduction 
dans  les  dépenses  du  matériel  de  la  marine,  et 
que  le  ministre,  en  les  fixant  à  14  millions,  n'i 
point  dépassé  la  somme  qui  lui  est  rigoureuEt- 
ment  nécessaire  pour  ce  chapitre.  J'ose  me  fiatler 
que  vous  partagerez  mon  opinion. 

Jedois  ajouter  que,  dans  l'hypothèse  mèmeoà 
il  serait  possible  de  raire  des  inductions  dau  cti 
dépenses  ou  dans  celles  que  j'ai  précédemment 
examinées,  elles  se  trouvaient  absm)ée8  par  l  u- 
croissement  du  prix  des  vivres,  auquel  il  est  la- 
dispensable  de  pourvoir,  et  qu'on  ne  peut  esUmer 
à  moins  de  deux  millions. 

Il  me  reste  à  vous  parler  des  colonies,  et,  à  ce! 
égard  encore,  il  m'est  pénible  de  vous  déclarer 
que  je  ne  puis  me  ranger  à  l'avis  de  votre  com- 
mission. Elle  a  pensé  que  4  millions  joints  aiu 
ressources  lorales  devaient  suffire  aux  dépenses 
de  ces  possessions  lointaines  privées  trop  loii|- 
temps  de  leurs  relations  avec  la  France,  etquû 
est  si  important  d'y  rattacher  par  de  noureaui 
liens  et  par  des  avantages  réciproques.  Uaeseule 
observation  vous  fera  connaître  que  la  somme 
demandée  est  à  peine  suffisante  pour  atteînilrc  « 
but,  et  je  la  tirerai  de  la  comparaison  même  que 
M.  le  rapporteur  a  faite  entre  les  beaux  jours  de 
la  marine  et  sa  situation  actuelle. 

La  guerre  de  177S  avait  été  heureuse,  la  ma- 
rine française  s'était  montrée  avec  succès  sur 
toutes  les  mers,  et  le  commerce,  habile  à  profiter 
des  nouvelles  sources  de  prospérité  que  la  pais 
lui  avait  ouvertes,  n'avait  besoin  pour  s'accroître 
ni  d'appui  ni  de  secours.  Les  colonies,  protégées 
pendant  la  guerre  et  enrichies  par  luprésencede 
nombreuses  escadres,  araient  perfectionné  leur 
agriculture  et  multiplié  les  produits  de  leur  sol. 
Cependant,  dans  cet  état  de  prospérité  générale, 
hélas  !  si  loin  de  nous,  sur  les  64  millions  accor- 
dés annuellement  à  la  marine,  13  étalent  affecta 
aux  colonies  et  souvent  môme  ne  pouvaient  suf- 
fire. Pourrions-nous  doue  hésiter  aujourd'hui  à 
leur  consacrer  la  somme  demandée,  et  loi^oe 
l'on  propose  de  faire  supporter  à  ces  établisse- 
ments, épuisés  par  deux  occupations  successives el 

ftar  les  maux  inséparables  des  commotioas  vio- 
entes  qu'ils  ont  éprouvés,  la  majeure  partie  des 
frais  de  leurs  administrations,  Ion  oublie  saos 
doute  qu'à  l'époque  dont  je  viens  de  parler,  les 
habitants  annonçaient  par  de  continuelle  récla- 
mations qu'ils  ne  pouvaient  supporter  les  faibles 
impôts  auxquels  on  les  avait  assujettis. 

Il  est  temps,  Messieurs,  et  dans  Tintérët  même  ! 
de  la  métropole,  que  le  gouvernement  porte  des 
regards  bienveillants  et  paternels  sur  ces  établis-; 
seinents,  et  qu'ils  les  délivre,  au  moins  aulaot 
qu'il  est  en  lui,  des  obstacles  qui  s'opposent  à  leorj 
prospérité.  Vouloir  les  priver  des  secours  qui  leur 
sont  nécessaires,  et  exiger  qu'ils  acquittent  psr 
leurs  propres  ressources  la  majeure  partie  de 
leurs  dépenses  locales,  c'est  leur  imposer  une 
charge  qu'ils  ne  peuvent  supporter  et  qui  tourne- 
rait au  désavantage  de  nos  relalions  avec  eux. 

L'exemple  de  ce  qui  a  été  fait  pendant  la  d^- 
nière  guerre,  à  l'égard  des  colonies,  ne  peut  être 
cité-,<et  Tunique  réponse  que  l'on  pourrait  faire 
à  ceux  qui  l'invoquent  à  l'appui  de  leur  système, 
serait  que  tous  ces  établissements  ont  été  occupés 
par  les  ennemis  et  sont  rest^  longtemps  étraa-; 
gersà  la  France,  par  cela  seul  qu'ils  avaient  été; 
abandonné  par  elle  ou  trop  foiblement  secourus. 

Dans  le  moment  actuel,  les  droits  de  douanes 
auxquels  ou  a  été  obligé  d'assujettir  les  cargalBoas 
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des  navires  à  rentrée  et  k  la  sortie,  en  outre  (les 
iœpositioasqui  posent  surlespriacipalea  denriica 
cufoniales,  SQOt  une  véritable  prime  accoriJée  au 
commerce  étranger  sur  celui  de  France,  et  il  n'est 
pas  besoiD,  sans  doute,  d'insister  'devant  vous 
sur  les  vices  d'une  pareille  mesure,  pour  vous 
coatùQcre  de  la  nécessité  de  les  faire  prompte- 
mi-Qt  cesser.  Déjà,  dans*  plusieurs  ports,  les  ar- 
utatears,  décourai^s  par  le  peu  de  succès  de  leurs 

Premières  opérations,  hésitent  à  eu  entreprendre 
e  nouTelies,  et  il  est  à  craiudre  que  ce  découra- 
{Kineat,  en  se  répandant  dans  toutes  les  villes 
mariiimes,  ne  porte  un  coup  funeste  à  l'industrie 
et  méoie  à  l'^icalture,  et  n'aggrave  la  situation 
déjà  si  pénible  des  marins  et  des  ouvriers  de 
raisseaui. 

Je  De  m'arrêterai  point  aux  considérations  que 
U.  Je  rapporteur  vous  a  présentées  dans  son  ré- 
sumé sur  les  roules  des  colonies;  il  me  suffira 
de  rappeler  ici  que  ces  routes  qu'on  semble  vou- 
loir comparer  k  celles  de  France ,  et  désigner 
corDme  des  travaux  de  luxe,  ne  sont,  pour  la  plu- 
pari,  que  de  simples  voies  de  communication 
dire  les  différents  quartiers  et  les  ports  prioci- 
paux.  et  que  si  on  ne  tes  rend  point  praticables, 
ua.^il'OQ  ne  peut  les  suivre  qu'avec  une  extrême 
diflicoilé,  les  frais  de  transport  accroîtront  encore 
kpriz  des  marchandises,  et  qu'elles  se  trouve- 
ront aiosi  chargées,  toujours  au  détriment  du 
MBineree  fraudais,  de  nouveaux  droits  qui  lui 
Rodroat  la  coacurrence  de  plus  eu  plus  désavaa- 

J'aiuuterai,  enfin,  qu'une  sage  politique,  comme 
klKioiii,  indiquent  la  nécessité  de  faire  prospo- 
iir  les  colonies  qui  nous  restent,  et  d'y  attirer  de 
«niveaux  babilants;  car  longtemps  encore  l'es- 
pnl  d'inquiétude  et  la  tendance  vers  les  entre- 
[nstâ  liasardeuses,  qu'une  longue  guerre  et  un 
.nsU'inf!  prolocgé  de  conquêtes  ont  fait  naître 
paroii  nous,  y  conserveront  de  profondes  racine?, 
ftquit  sera  peut-être  indispensable,  pour  notre 
ftpusetceluine  l'Europe,  de  donner  une  direction 
B!.:eàla  surabondance  de  population,  dont  l'état 
Ce  [aix  couvrira  avant  peu  tout  le  sol  de  la  France, 
li  m.  donc  que  le  gouvernement  soit  mis  en  me- 
de  réparer  promptemeat  les  maux  que  nos 
lûioaies  ont  souffert,  et  de  former,  s'il  est  pos- 
-itile,  de  nouveaux  établissements  qui  puissent 
ti3  jour  loaraer  à  ravantage  de  la  mère  patrie,  et 
Il  dédommager  de  ses  sacrifices. 

l  ui  terminé.  Messieurs,  ta  tftche  que  je  m'étais 
•2>po$é(t,  et  je  désire  avoir  fiait  passer  dans  vos 
^pnis  la  conviction  dont  le  mien  est  pénétré  sur 
|a  nécessité  d'accorder  au  ministre  de  la  marine 
Q  touliiÉ  de  la  somme  qu'il  vous  a  demandée 
pojr  l'aQDOe  actuelle;  cette  somme,  je  ne  saurai 
'-'op  le  répéter,  loin  d'être  sujpérieure  aux  be- 
^Mi,  serait  évidemment  insuflisanle  pour  satis- 
lire  à  tous  ceux  auxquels  il  j)araitrait  utile  de 
pma\r  dès  ce  moment,  si  l  état  des  finances 
D  5  nieUait  obstacle,  et  je  ne  crois  point  m'écarter 
feiJTéritéen  énonçant  ici  l'opinion  que,  pour 
l'Ublir  le  matériel  de  la  marine  dans  l'état  où 
"[•e  sage  et  prévoyante  politique  exigerait  qu'il 
lû'  porté,  et  pour  faire  disparaître  de  nos  arse- 
D^i  les  traces  affligeantes  de  l'abandon  dans 
pu^l  ils  ont  été  laissés,  il  serait  nécessaire  d'af- 
ftcler  tnaoellement  au  moins  60  mitlioos  à  cette 
Pirtiedn  service  public.  Je  hâte,  par  mes  vœux, 
«  moment  où  la  France,  dégagée  ae  charges  oné- 
qai  pèsent  sur  elle,  pourra  consacrer  au 
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sur  les  véritables  intérélidu  la  patrie,  n'hésite- 
rcint  point  ù  l'accorder.  ' 

Sans  doute,  et  je  partage  pleinement  la  pensée 
de  votre  commission  a  cet  égard,  une  euerre 
maritime  ne  se  présente  que  dans  un  avenir  ir^ 
éloigné.  L'Europe  ne.  peut  la  désirer  et  nous- 
mêmes,  fatigués  de  nos  longues  agitations,  nous 
devons  sans  cesse  diriger  nos  efforts  et  nos  soins 
vers  la  conservation  de  la  paix.  Mais,  sans  s'é- 
carter de  ce  but,  n'est  il  pas  dans  le  devoir  du 
gouvernement,  je  dois  même' dire,  dans  l'inténit 
bien  entendu  de  la  France,  que  là  marine  mili- 
taire soit  constammunl  maintenue,  au  moinsdans 
son  état  actuel,  pour  être  toujours  en  mesure  de 
recevoir  un  accroissement  rapide  et  de  se  oortw 
sur  les  points  menacés,  si  elfe  était  de  nouveau 
appelée  à  rambatlre.  En  manifestant  ici  ce  vœu* 
comme  officier  général  de  la  marine  et  au  nom 
de  mes  compagnons  d'armes,  qui  ne  me  désa- 
voueront point,  je  l'exprime  aussi  comme  âéwté 
et  je  crois  être  en  cela  le  lidêle  interprète  de  5 
nation  tout  entière,  qui  a  su  apprécier  le  dévoué 
ment  de  cette  Oiirtie  de  la  force  publique  et  lui  a 
tenu  compte  de  sa  persévérance  et  de  son  cou- 
rage dans  la  lutte  inégale  quelle  a  eu  à  soutenir 
Cette  nation  généreuse,  longtemps  abusée  par  de 
funestes  théories  et  sacrifiée  à  l'ambition  et  à  te 
démence  desgouverneraentsqui  l'ont,  touràlour 
oppriraéG,  ramenée  aujourd'hui  à  des  princioeâ 
de  modération  et  de  sagesse  sous  l'autorité  tuté- 
laire  de  son  Roi  légitime,  renonce  sans  rearels  à 
toutes  idées  de  conquêtes  et  de  suprématie?  mais 
fière,  à  juste  titre,  de  la  gloire  qu'elle  s'est  ac- 
quise par  vingt  ans  de  sucSs,  elle  veut  conserver 
appartient  dans  le  système  noliti- 
que  de  rEurope.  et  aucun  sacrifice  ne  lui  paraîtra 
douloureux,  lorsqu'il  s'agira  de  son  iodépendanée 
et  de  son  honneur. 

Je  vote  pour  l'adoption  entière  du  crédit  de- 
mandé pour  le  département  de  la  marine,  dans 
le  projet  de  loi  de  finances  présenté  par  lès  mi. 
nistres.  *^  * 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoors 
de  M.  le  comte  d  Augier. 

M  le  b«roBdeP«rmaBriiiCl).  Messieurs,  je 
rends  justice  à  la  clarté,  à  ta  pureté  des  vîies 
contenues  dans  le  rapport  de  la  commission  - 
mais  son  éloquente  rédaction  ne  m'a  pas  ner-* 
suadé  et  je  me  permettrai  quelques  réflexions 
que  i  aurai  l'honneur  de  vous  exposer  * 

Périssent  les  colonies  plutôt  que  de  leur  accor- 
der les  secours  dont  elles  ont  besoin  i  TelJe  serai 
la  conséquence  naturelle  du  refus  des  six  mil- 
lions demandés  par  M.  le  ministre  de  la  marine 
pour  l'entretien,  la  défense  et  la  restauration  des 
colonies.  Lever  des  droits  sur  les  denrées  colo- 
niales à  leur  entrée  eu  France,  et  refuser  des  se- 
cours aux  colonies,  se  trouveraient  dans  le  même 
budget.  Si  l'on  veut  recueillir  il  faut  semer  En 
agir  autrement  c'est  vouloir  réaliser  Ja  fable 
de  la  poule  aux  œufs  d'or.  Ressemblant  à  ceux 
qui  découvrent  les  objets  les  plus  éloienés 
et  n'aperçoivent  pas  les  plus  rapprochés  votre 
commission  n'a  pas  aperçu  des  écouoniies  nue 
réclame  l'opinion  publique,  tandis  que,  portant  ' 
sa  vue  sur  un  objet  éloigné,  elle  retran(ie  nar 
une  imprudente  parcimonie,  Its  secours  que  doit 
la  France  ù  ses  malheureuses  colonies.  Retran- 
cher la  moindre  somme  des  six  millions  deman- 
dés par  le  ministre  de  lamarine,  pour  l'enlretieD 

(1)  Le  discours  de  M.  le  bvoa  de  Poymaurin  est  i». 
complet  au  Moniteuri  '       «  »»»  i»- 
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la  défense  et  la  restauration  de  nos  colonies, 
d'apr^  les  résultats  de  l'expériénce  et  de  l'écorio- 
mie,  c'est  attaquet  b  la  fois  leb  liitdréts  du  com- 
merce, de  la-pôlilique  et  de  Iti  navigation. 

ffous  ne  posiiâdoilB  plus  dans  les  Aotilles  que 
la  Martinique  et  la  Guadeloupe:  Gayenne  et  la 
Gnnne  française,  dans  l'Amérique  métîdionale. 
L'abolition  de  la  traite  de  oëgrés  rend  presque 
nulle  la  possessioti  du  Sénégal  et  de  Tlle  de  Co- 
rée ;  l'Ile  de  BonrtwOf  placée  dans  les  mers  orieo' 
taleaderAfrlque,  ne  nous  offre  plus  qu'une  vaste 
culture  et  une  rade  foraine.  Poudichéry  et  les 
autres  établissements  de  l'iude,  ne  sont  plus  que 
des  comptoirs.  LUe  de  Miquelou  dans  l'Amérique 
septentrionale  n'offl-e  qu'un  abri  ft  nos  pêcheurs 
d«  morue. 

La  population  de  Ih  Martinique  ét  de  is  Guade' 
loupe  consiste  en  deux  cent  mille  individus, 
dont  trente  mille  Français  ou  d'origine  française. 
Rentrées  en  1814  sous  la  domination  du  meilleur 
des  fois,  le  ministéfe,  ne  connaissant  ni  les  colo- 
nies) ni  leurs  besoins,  ordonna  que  ces  colonies 
pourvoiraient  leurs  dépenses  administratives, 
fi  ignorait,  sans  dollte«  qu'avant  la  Révolution, 
la  navigation  de  ces  deux  lies  employait  deux 
cents  vaisseaux  français  de  trois  à  cinq  cents 
tonneaux,  et  sept  on nuitmlllematelots;  l'impor- 
tation de  leurs  denrées  en  France  s'élevait  &  40 
iUllIions;  au  prix  actuel,  la  valeur  de  ces  pro^ 
ductions  sel^u  au  moins  dn  80  millions  que  la 
Fronce  payerait  avec  les  prodoits  de  son  agticol* 
tiire  et  de  ses  fabriques. 

LaHartiolque  par  sa  position  devient  l'entrepdt 
fiatbfel  de  ^otré  commerce  avec  la  terre  ferme 
espagnole.  Depulsqu'unefatalc  insurrection  a  dé- 
truit TobéiMance  âge  au  légitime  souverain,'  les 
lois  qui  ïuterdisalent  le  commerce  aux  étran- 
gers et  leur  fermaient  les  ports,  ne  sont  plus 
exécutées;  les  pavillons  étraogerB  se  montrent 
impunément  sur  les  cdtes  de  rAmérique  espa- 
gnole. Les  Américains  qui  font  le  commerce  vien- 
nent se  pourvoir  à  la  Martinique  des  marchandises 
françaises  qui  leur  sont  nécessaines.  et  ce  com- 
merce I>eul  devenir  tous  les  jours  plus  conaidé- 
r  able. 

Si  cette  révolte  dés  colonies  espagnoles  peut 
fOnfnir  de  nouveaux  déboachél  à  ntf»  marcnan- 
dlses,  nous  avons  h  craindre  que  bientôt  éea  ports 
de  l'Amérique  insurgée  et  ceux  dlHaIti  ne  de- 
viennent l'asile  et  le  marché  des  prises  de  tous  les 
forbans  qni  Infesteront  bientôt  les  mers  de  l'A- 
mérique. Lé  pftVillon  noir  succédera  à  Celui  de 
^Indépendance  américaine  ;  les  cachots  d'Haïti 
femplaceront,  pour  les  navlgatbdrs  européens, 
les  bagnes  d'Alger,  et  gràée  àia  secte  nëgrophils, 
les  cannes  &  sucre  des  ct-devant  esclaves  noirs 
seront  cultivées  un  jour  par  des  esclaves  blancs. 

Après  la  paix  d'Utrecht,  des  marins  de  loutes 
les  nations,  se  réunissant  dans  les  lies  du  goire 
du  Mexique,  infestèrebt  les  mers  de  rAménque, 
les  côtes  de  Ouinéc  et  de  l'Inde  ;  ils  arborèrent 
d'abord  le  pavillon  du  prétendant  à  la  couronne 
d^Angleterre,  mais  bientôt  le  pavillon  noir  lui 
succéda,  les  vaisseaux  de  toute  nation  furent 
pillés,  les  équipàges  ou  séduits  ou  égorgés,  et  il 
^llut  toute  la  vigilance  des  mannes  militaires  de 
toutes  les  nations  commerçantes  pour  réduire 
cette  horde  d'assasins  et  de  brigands. 

Pour  prévenir  ces  malheurs,  il  est  nécessaire 
d*entretcnir  à  la  Martinique,  outre  les  garnisons, 
une  station  de  vaisseaux  de  guerre  qui  puisse 
aire  respecter  notre  navillon,  les  proprîôiôs-de 
nos  armateufs,  et  arfëter,  d^g  leur  commen- 
cemeàt,  N  entreprises  de  en  fqrb^ng,  que 


l'impunité  enhardit  et  que  l'appAt  du  baUumnl- 

liplie. 

Les  services  rendus  cette  antièe  par  mon  com* 
patriote,  M.  de  Montcabrier,  capitaine  de  m»> 
seau,  contre  les  forbans  de  la  MédlterraiiËe, 
annoncent  ceux  du  même  genre  que  pourront 
rendre,  plutôt  qu'on  ne  pense,  les  valsseauide 
guerre  slatîotinés&  la  Martinique. 

Si  on  refuse  aux  colonies  les  fonds  néce?satns 
pour  leur  entretien,  il  faudra,  pouf  y  subvenir, 
imposer  dans  leurs  ports,  et  les  marcbaodisi 
coloniales,  df^jà  chargées  de  droits  à  leur  entrée 
en  France,  et  les  marchandises  françaises. 

Le  fisc  altérera,  par  ses  formes  destructrice, 
un  commerce  si  avantageux  à  la  France  et  à  s« 
colonies.  Un  renchérissement  nécessaire  et  iodLt- 
pensable  en  sera  la  suite.  Le  commerce  inlerIo[w 
fournira  les  articles  de  l'Europe  à  meilleur  diar- 
ohé,  et  prendra  en  retour  les  denrées  colooiale!. 
La  position  de  la  Martiniguc  entre  Sainte-Lucie 
et  la  Dominique,  celle  de  la  Guadeloupe,  près  des 
autres  lies  anglaises  et  des  lies  suédoises  et  da- 
noises de  Saint-Barthôlemy  et  do  Saint-Thoraaj, 
leur  donneront  la  plus  grar.de  facilité.  Xos  ttr- 
galsons  françaises  6*accumuleroutet  périront  dans 
les  magasins,  nos  vaisseaux  désarmes  pourriront 
dans  les  radeS,  tandis  qbe  les  interlopes  couvri- 
ront les  côtes  de  la  Mùtinique  de  fflarchaodiftis 
anglaises  et  emporteront  en  retour  les  denrf^ 
coloniales. 

Les  colonies  sont  toujours  utiles  quand  la 
mère  patrie  entretient  avec  ses  colonies  une  ré- 
ciprocité de  secours  et  de  commerce;  tes  liens 
qui  les  réunissent  %  resserrent  tous  les  jours, 
mais  ils  se  relâchent  et  se  détruisent  bi^Kit  quand 
elle  en  retire  exclusivement  tous  les  produits 
sans  vouloir  en  supporter  les  principales  clla^ 
ges. 

En  1814,  le  ministre  fit  payer  aux  coloniei 
leurs  propres  dépenses  :  radministration  iaiposa 
les  marchandises  françaises  et  coloniales;  les 
négociants  français  ne  purent  soutenir  Ja  con- 
currence avec  les  iïaudeurs  étraugers  et  perdirent 
50  p.  0/0  sur  leurs  expéditions. 

L'Ile  de  Cayeone  peut  un  Jour  remplacer  SalDl* 
Domingue,  les  encouragements  et  les  bîenraiti 
du  eouvernement  peuvent  fertiliser  et  rendre 
salonre  ces  vastes  possessions.  Votre  cceur,  .Mej- 
sieurs,  doit  éprouver  une  douloureuse  sensation, 
quand  je  vous  rappelle  ces  aflreux  déserts  de 
Sinamari,  où  tant  de  martyrs  de  la  religion  et  de 
la  légitimité  ont  éprouve  une  si  douloureuse 
agonie  terminée  par  la  mort  la  plus  cruelle.  Le 

Sort  de  Gayonne  a  été  recreusé  par  les  invasiou 
e  rOcêan  et  peut  actuellement  recevoir  lies  fré- 
gates :  ses  forêts  sont  remplies  d'arbres  précieux, 
ses  plantations  abondent  en  giroQe,  cannelle,  épi- 
ceries, café,  coton  d'excelleute  qualité;  mais 
une  colonie  encore  dans  l'enfance,  il  faut  hse- 
courir  et  lui  donner  les  moyens  de  prospt'rer.  Si 
on  suivait  les  vues  étroites  de  la  commission,  oa 
sa  culture  serait  détruite,  ou  la  colonie  liollan- 
daise  de  Surinam  enlèverait  les  denrées  de  Caj'cune 
et  cette  colonie  serait  perdue  pour  l'industrie  et 
la  navigation  françaises.  On  a  dit  dans  cette  tri- 
bune que  pendant  la  guerre  celte  coloaie  avait 
suffi  à  ses  dépenses;  mais  on  ignorait  sans  doute 
que  le  gouvernement  d'alors  enlevait  les  vais- 
seaux neutres,  et  s'était  emparé  des  biens  des 
habitants  fidùlcs,  et  de  rhabitation  royale  de  la 
Gabriellc. 

La  colonie  de  Gayenne  peut  oflWr  un  déboucu 
bien  nécessaire  &  notre  population  ;  celle^i  arat 
fiifgi^eotë  BOUS  la  tyrannie  do  grail4  coosomms- 
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leur  de  conscrits,  que  sera-ce  bouS  le  règne  du 
meilleur  des  rois? 

La  vaccine  enlève  tous  lesans  h  la  mort  quatre 
TilT'iiètnes  de  ses  victimes.  Les  machines  de  tout 
Lvnre,  ta  diminuant  les  frais  de  la  raain-d  œuvre, 
ôieni  le  travail  à  une  grande  partie  des  ouvriers, 
aocouiumés  dès  leur  enfance  aujnéme  genre 
d  indusirifit  ne  pouvant  ou  ne  voulaHl  pas  en 
adopter  une  nouvelle.  Les  bienfaits  de  la  paix, 
la  lieïtraetioa  des  maisons  religieuses,  le  peu 
il'étttt'lue  de  notre  navigation,  le  manque  de  co- 
lonies, tout  annonce  dans  peu  un  engorgement  de 
ponDJadon  sans  travail  et  sans  ressources.  L  tiis- 
loire  non»  a  appris  quel  aurait  été  le  résultat 
d'un  Mft'il  ordi-e  de  choses  pour  les  peuples  de 
l'antiàailé,  s'ils  n'avaient  pas  envoyé  1  excédant 
dfl  leur  population  fonder  des  colonies.  Que  cet 
exemple  ne  soit  pas  perdu,  p'en  établissons  pas 
lie  Douvelles,  mais  donnons  au  gouvernement  les 
moyecs  d'entretenir  et  dç  rendre  utiles  celles  qui 
nous  restent  et  surtout  l'espace  immense  qu  offre 
aux  Qouvelles  cultures  celle  de  Cayenne. 

J'ai  cru,  Messieurs,  devoir  vous  do  n  oer  ces  détails 
sur  vos  colonies,  pour  vous  mettre  k  portée 
imWT  leur  ruine  et  celle  de  votre  commerce, 
il  vous  adoptiez  le  projet  de  votre  commission. 
Ce  serait  détruire  votre  marine  marciiande,  et 
pir  conséquent  votre  marine  militaire,  ruiner 
voire  commerce,  vos  Eabriques  et  voire  agricul- 
lure.  Les  denrées  coloniales  qui  auraient  ëte 
ccinilgffes  contre  les  produits  de  votre  sol  et  de 
votn!  industrie,  vous  seront  vendues  contre  des 
Fcosparlea  étrangers  qui  les  auront  enlevées. 
hi  matelots  coauamnés  à  l'inaction  et  ii  la  mi- 
ivn,  se  trouvant  sans  ressources,  iront  chercher 
oaeaatre  patrie,  tandis  que  la  mer  sera  couverte 
de  nisâeaux  étraogess,  chargés  des  denrées  de 
voîcoloDies. 

ArriTint  en  France  sur  ces  vaisseaux,  elles 
payeront  un  droit  plus  considérable  que  sur  les 
vjiiseaux  français  ;  vos  douanes  donneront,  il 
esi  Tnii,  un  plus  grand  revenu,  mais  qui  rempla- 
ça les  deux  cents  vaisseaux  français  employés 
iwtte  navigation,  les  ouvriers  employés  à  leur 
dJBiiruclion,  à  leur  équipement,  les  huit  mille 
liittulots  qui  forment  leur  équipage  ;  qui  consom- 
men 003  vins,  Doseaux-de-vie,"nos  farines,  nos 
dnpï.Dosobjels  de  luxe,  etc.,  etc.? 

fériîsenl  les  colonies  plutôt  qu'un  principe  ; 
ceue  Hotence  de  mort  prononcée  dans  la  tri- 
Uioc  d'une  assemblée  de  sanglante  mémoire,  a 
fïi:  perdre  k  la  France  sa  plus  belle  colonie  : 
n'ùQolioni  jamais  ce  tort  irréparable  causé  au 


tommerce  français,  et  ne  perdons  pas  par  notre 
faute  It»  seules  colonies  qui  nous  restènt. 

L'exférience  nous  a  appris  les  funestes  efrets 
UBM  écooomie  indiscrètement  appliquée  h  la 
iiunneet  aux  colonies;  après  les  désastres  de 
Un  du  Tégne  de  Louis  XIV,  et  du  système, 
|«ndaBt  la  Régence,  les  ressources  de  la  France 
paraissaient  épuisées;  le  cardinal  de  Fleury,  par 
uae  prudente  et  sage  administration,  rétabUt 
agriculture  et  sou  commerce  intérieur  ;  mais 
rompiaut,  comme  nous  sur  une  longue  et  heu- 
reuse paix,  son  économie  fut  extrême  envers 
ieâ  colonies  et  la  marine.  La  guerre  de  1741  fut 
déclarée,  nos  armées  obtinrent  des  triomphes  sur 
lecoaUnent  mais  notre  marine  militaire  n'avait 
P'ui  de  vat6:teaux,  nos  colonies  étaient  sans 
iléleose;  dos  convois  furent  enlevés,  notre  com- 
merce niariUmc  détruit,  et  depuis  cette  malheu- 
feaae  époque,  malgré  les  eObrts  prodîfûeux  et 
«ittdëpenaeK  incrovables.  aoe  pertes  ea  vaisseaux, 
sQcoIoQjesfiat  été  immaïues  et  iri^parabies. 
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L'histoire,  inflexible  dans  ses  narrations,  ndus 
a  appris  la  funeste  erreur  commise  par  le  cardi" 
nal  de  Fleury;  craignez  qu'avec  sa  plume  de  fef 
elle  n'apprenne  aux  siècles  futurs  les  suites 
funestes  (le  l'adoption  du  projet  de  votre  eom- 
mission. 

Un  ministre  aussi  sage  que  modeste,  aussi 
éclairé  que  bon  Français,  vous  demande  ce  qu'il 
croit  nécessaire  à  la  défense,  &  la  sûreté  de  \oi 
colonies,  de  votre  navigation,  et  de  votre  com- 
merce. Ce  Bcpait  nous  préparer  uti  jour  des  re- 
grets inutiles,  mais  bien  douloureux,  si  nous  tUi 
refusions  ce  qu'il  pense  être  nécessaire. 

fin  conséquence,  je  vote  pour  qu'il  soit  bo- 
cordé  au  ministre  du  la  marine,  dans  le  budget 
de  cette  année,  un  crédit  de  48  millions. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  dlstours 
de  M.  de  Puymaurln. 

M.  de'SalBte-Aldegond*.  Messieurs,  enfeuo- 
cèdant  à  cette  tribune  a  ceux  de  mes  honorable^ 
collègues  qui  ont  traité  à  fond  la  discussion  dd 
budget  particulier  du  ministre  de  la  marine,  Je 
me  propose  d'être  fort  concis;  et  Je  me  renferme- 
rai uniquement  dans  quelques  réflexions  et  obser» 
valions  sur  l'ensemble  et  la  quotité  de  ce  budget  i 
et  d'abord,  Messieurs,  reportons-nous  à  l'époque 
où  le  budget  fut  examiné  par  nous  dans  nos  bu- 
reaux; alors,  vous  vous  le  rappelé»  sans  doute, 
'  un  sentiment  unanime  nous  fit  exprimer  Id  v(£tt 
des  économie»  h  appliquer  k  tout  les  mlnisterei 
et  les  grandes  administrations. 

Le  budget  du  1  milliard  88  milllouB  AoUS  parut 
aussi  effrayant  que  colossal;  ei  le«  instrucilonft 
qut  furent  données  par  nous  aux  commissairM 
nui  composèrent  la  commission  des  llnances,  pùt- 
tèrent  toutes  sur  TimpéridUse  oéeessltâ  des  ééo* 
nomles  et  réductions.  Votre  commission  a  dû  né- 
cessairement scruter  nVec  soin  tout  ce  qut  pouvait 
réaliser  ce  vœu;  et  c'est  très-justement,  sans 
doute,  qu'elle  vous  a  présenté  des  réductions  de- 
venues indispensables,  et  qu'elle  eût  pu  étendre 
'  peut-être  sur  un  plus  grand  nombre  d  objets  qui 
en  paraiseent  susceptibles. 

l'oppl&udis  de  nouveau,  dans  l'intérêt  public,  b 
son  zèle,  à  sa  persévérance,  à  son  courage  même; 
car,  Messieurs,  ne  nous  le  oissimulduspas,  il  fbut 
du  courage  pour  demander  des  sacrifices  qui  frois- 
sent des  intérêts  si  rapprochés  d  u  lieu  où  ils  se  dis- 
cutent ;  et  nous  devons  de  la  reconnaissance  t  no- 
tre commission,  pour  avoir  pris  rinitlollve  dans 
la  carrière  des  économies.  SI  celles  qu'elle  nous  a 
présentées  ne  sont  encore  qu'une  étoueAe,  elles 
en  appellent  nécessairement  de  plus  grandes  ;  et 
tout  me  porte  h  croire  qu'à  la  prochaine  aesSioti, 
tous  les  ministres  s'empresseront  de  satisfiilre  un 
voeu  national,  dont  il  est  de  notre  devoir  de  notts 
rendre  les  organes  à  cette  tribune. 

Plus  nous  avançons  dans  l'examen  du  budget, 
et  plus  aussi  je  me  trouve  disposé  ù  adopter  les 
propositions  de  votre  commission.  Son' travail  sUr 
le  budget  de  la  marine  me  parait  conforme  b  ce 
qu'exige  notresiluatiou  financière.  En  effet,  Mes- 
sieurs, on  pourrait  épargner  sur  les  constructions 
nouvelles,  sur  l'extension  des  approvisionne- 
ments, ctsur  beaucoup  d'objets  de  détail  ;  comme 
aussi  sur  le  nombre  aa  ofhciers  en  activité,  qui 
peut  paraître  considérable  dans  l'heureux  état  de 


(1)  Noos  publions  lodisâoars  de  M.  le  eqnu  de  Ssfntv 
Xldefonde  d'après  le»  impratsioas  di  la  Chunbr*  des 
Dôpntés.  —  GeUfi  versioif  diffère  de  cylU  ^  if9t^ 
IfW. 
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paix  où  nous  vivons.  D'autres  rctranclieaients 
pourraient  aussi  s'appliquer  sur  les  fruis  de  l'admi- 
nistration centrale. 

Cepeudanl,je  ne  puis  partager  l'opinion  de  vo- 
tre commission  sur  le  chapitre  descolouies,  lors- 
qu'elle semble  croirequ'il  serait  possible  de  lais- 
ser ces  établissements  se  suffire  à  eux-mêmes. 
ja8qu*&  des  temps  plus  prospères.  Je  pense  qu'il 
laai,  au  contraire,  aider,  encourager,  protéger  les 
fÛbfeB  restes  de  nos  colooies,  dont  la  plus  belle 
et  la  plus  riche  partie  fai  perdue  pour  la  mélro- 
pole,1orsque  (es  principes  destructeurs  de  la  Ré- 
Toluiion  vinrent  consacrer  leur  ruine  commune. 
Conservons  précieusement  les  faibles  débris  de 
notre  fortune  coloniale,  en  aidant,  de  toutes  les 
ressources  qui  sont  en  notre  pouvoir,  à  leur  res- 
tauration. Sous  le  rapport  commercial  et  politi- 

3ue,Ies  colonies  doivent  appeler  toute, l'attention 
e  la  métropole  :  c'est  une  vérité  que  personne  ne 
repousse.  II  n'en  coûtera  que  quelques  sacritices 
temporaires,  bien  compensés  par  leur  résultat  ;  et 
je  pense  que,  nonobstant  ce  surcroît  de  dépense, 
et  sans  pouvoir  mériter  le  reproche  de  parcimo- 
nie, il  n'y  aurait  à  chaneer  au  projet  présenté  par 
votre  commission,  que  d'ajouter  à  son  budget  la 
somme  de  2  millions  eu  biveur  des  colonies  et  à 
titre  de  secours.  Ces  2  millions,  réunis  au  produit 
des  colonies  et  à  leurs  ressources,  me  parai8;^eoi 
pouvoir  suffire  à  leur  entretien,  et  aider  au  retour 
de  leur  prospérité.  Je  vole  l'adoption  du  budget 
de  votre  rommission,  avec  un  supplément  de 
2  millions,  ce  qui  porterait  le  budgetde  la  marine 
à  46  millions. 

M.  I«  eonte  BégovcM  (1).  Messieurs,  dans 
votre  commission  dt-a  finances  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  membre,  j'ai  émis  l'opinion  qu'elle  vous 

S reposait  une  trop  forte  réduction  sur  le  budget 
u  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
Mes  collègues  ne  s'étonneront  donc  pas  que  je 
professe  devant  vous  les  mêmes  principes. —  Je 
•  les  prie  de  ne  pas  taxer  ma  persévérance  d'obs- 
tination, et  de  m'accorder  quelque  indulgence. 

Je  l'ai  fondée,  celte  opinion,  sur  l'examen  cir- 
constancié de  tous  les  chapitres  dont  se  com- 
pose ce  budget  :  examen  que  j'ai  soumis  Â  la 
commission,  et  sur  lequel  je  ne  m'appesantirai 
pas  ici. 

Ces  chapitres  jpeuvent  être  ramenés  à  la  plus 
simple  des  divisions  : 

Le  personnel  et  le  matériel. 

Je  ne  prétends  pas  soutenir  que,  dans  les  cir. 
constances  pénibles  où  nous  nous  trouvons,  le 
personnel  ne  soit  susceptible  d'aucune  réduction 
quelconque,  surtout  si  l  ou  croit  devoir  être  sourd 
à  toutes  les  considérations  d'équilé,  de  conve- 
nance, d'égards  et  de  justice  pour  d'anciens,  ho- 
norables et  longs  services  dans  la  plus  difficile  et 
la  plus  périlleuse  des  carrières  militaires,  celle 
de  la  marine. 

On  a  fait  des  comparaisons  :  leur  discussion 
m'entraînerait  trop  lom.  J'en  pourrais  offrir  aussi 
plusiehrs.  —  Par  amour  pour  la  brièveté,  je  n'en 
présenterai  que  quelques-unes  et  très-rapidement. 

En  1786,  nous  avions  82  vaifiseaux  de  ligne  et 
1680  officiers  de  marine  en  activité. 

£n  1817,  nous  avons  68  vaisseaux  et  UbOoffl- 
ciers  en  activité. 

Difrérence  en  vaisseaux  14  ou  1/6  ;  en  officiers 
230  ou  1(7-, 

Légère  différence  de  rapport  honorablement 
justifiée  par  nne  mesure  de  drcoastance  que  la 

(1)  Le  diaconn  da  H*  Is  comte  fidgoun  wt  ineomplet 
u  ifûfitiwri 


justice  commandait,  et  à  laquelle  il  est  impcA* 
sible  que  vous  n'applaudissiez  pas  ;  celle  do  rappd 
au  service  d'un  grand  nombre  de  brave3,andeQi 
officiers  de  la  marine  que  la  Révolution  avait  [ait 
émigrer. 

fin  1790  un  vaisseau  de  ligne  de  118  canoni 

coûtait  :.   1,921,000  [r. 

En  1817  un  tel  vaisseau  coûte..  2,798,000 

Différence  877,000  fr. 

L'augmentation  est  à  peu  près  dans  la  indue 
proportion  pour  les  vaisseaux  de  moindre  force 
et  autres  b&timents. 

£n  1790  tes  Ëtats  généraux,  transfonnés  « 
Assemblée  constituante,  fixèrent  à  45,334,875  f;. 
les  dépenses  marine  et  colonies. 

D'après  les  augmentations  sorvenues  dans  lei 
prix  de  toutes  choses,  il  est  incontestable  que 
cette  somme  mettait  alors  dans  les  mains  du  mi- 
nistre des  moyens  réels  et  positifs,  équivalant  à 
près  de  60  millions. 

Et  cependant,  &  cette  époque,  nos  arseoanx 
étaient  bien  approvisionnés  de  munitîona  na- 
vales dont  aujourd'hui  ils  sont  dénantis. 

Les  bfttimeala  civils  dans  les  ports,  les  baasios, 
les  formes  de  construction  et  de  radoub,  les  cales 
et  avant-cales,  les  quais,  les  magasins,  les  hôpi- 
taux, les  bagnes,  tout  a  besoin  de  reparatiooa, 
parce  que  tous  ces  ports  de  la  création  de  nos 
rois  ont  été  systématiquement  négligés  par  le 
gouvernement  usurpateur,  et  sacrifiés  à  la  folle 
vanité  d'exécuter  des  ouvra^  fastueux  et  mai^ 
quants  hors  de  l'ancien  territoire  français,  parti* 
culièrement  dans  un  port  dévenu  étranger  à  la 
France,  tandis  qu'il  est  tel  de  nos  ancienf;  t;raDils 
ports  de  marine  où  des  désastres  de  la  Révoluiioa 
sont  encore  h  réparer,  et  restent  là  pour  attesler 
ce  funeste  abandon. 

M.  le  rapporteur  a  cité  un  passage  d'un  rappwt 
de  M.  Malouet,  fait  en  1790,  à  l'Assemblée  cons- 
tituante, au  nom  de  son  comité  de  marine,  ex- 
primant que  la  somme  de  dépenses  qu'exige  la 
marine,  sans  y  comprendre  tes  colonies,  ne  (uvait 
pas  s'élever  à  plus  de  30  millions. 


Sas^n  rigueur  et  en  sévérité  à  votre  commissioa  i 
u  budget  de  1817. 

Mais  ce  qui  est  bien  digne  d'être  remarqué  et  j 
de  Rxer  votre  attention,  c'est  que,  sans  nul  doute,  ! 
c'est  sur  ce  rapport  même,  sur  ce  rapport  séièrei 
que  l'Assemblée  a  accordé  45,324,875  francs,  i 
comme  je  viens  de  le  dire,  pour  le  service  marioe 
et  colonies  de  la  même  année  1790.    ^  i 

Gonséquemmeot,  en  faisant  coinpfe  oes! 
10,500,000  francs  à  distraire  pour  les  colonies.! 
elle  a  accordé  pour  la  marine  près  de  5,000,0^1 
de  francs  plus  que  ne  lui  proposait  son  comitÉ. 

Et  personne,  je  le  répète,  ne  peut  méconnaît»  i 
que  ces  35  millions  ne  représentassent  alors  de»  i 
valeurs  bien  supérieures  à  celles  que  présentent 
aujourd'hai  40  millions,  surtout  en  se  rappelant 
l'état  comparatif  de  la  situation  de  nos  arsenaux 
et  de  nos  porta  aux  deux  époques. 

J'ai  vu  en  1814  ce  même  M.  Malonet,  minisire 
de  la  marine,  gémir  amèrement  de  voir  réduire  a 
51  millions  son  budget  pour  lequel  il  avait  de- 
mandé 60  millions,  y  compris  7,700.000  francs 
pour  les  colonies. 

Le  resserrement  de  moyens  résultant  de  la  ré- 
duction de  son  budget,  ku  laissait  voir  avec  ooa- 
leur  rimpoimnce  oft  il  serait  de  les  soalageri 
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Ainsi  lesystème  d'sJMDdonnerea  grande  partie 
les  colOQÎes  t  leurs  propres  moyens  pour  Leurs 
dépenses  d'admlDistralion  iuiérieure;  ce  système 
inalbeareax  n'était  donc  pas  de  son  choix  ;VtI  t'a 
laissé  suteisler,  c'est  qu'il  n'était  pas  en  son  pou- 
Tolrde^re  autrement.  Administrateur  éclairé  et 
espériœenté,  il  counaissail  trop  bien  les  vérita- 
bles npiwrCs  des  colonies  et  de  la  niëtro[)ole,  les 
liens  qui  les  unissent,  les  vrais  principes  du 
svstèmecoloDÎal,  l'énei^ie  et  la  vie  que  ce  système 
hlua  enleodu  et  bien  exécuté  porte  dans  toutes 
les  branclies  de  commerce,  d'industrie  et  de  tra- 
vail national,  pour  adopter  de  plein  gré  un  tel 
régime. 

Au  lieu  de  la  grande  modération  de  charges  et 
d'imniis  dont  les  colonies  doivent  jouir  pour  prix 
de  robligation,  qui  \ear  est  justement  Imposée, 
de  ne  recevoir  que  de  la  France  tous  les  objets  de 
leurs  consommations,  de  ne  livrer  qu'à  elle  leurs 
producUons,  elles  ont  été  forcées  de  subvenir  t 
leurs  besoins,  en  imposant  nos  introductions  à 
Feulree,  et  leurs  productions  à  la  sortie,  c'est-à- 
dire  en  imposant  notre  commerce,  le  commerce 
nalionaj. 

En  conséquence,  les  productions  du  sol  fraRçais, 
les  produits  de  l'industrie  française,  introduits 
par  nivires  tonçais,  ont  été  imposés  à  deux  et 
kmi  [mr  cent  à  rentrée  dans  les  ports  de  nos 

uloaies. 

lies  denrées  coloniales,  chargées  pour  la  France 
EOr  navires  français,  ont  été  imposées  à  cinq  un 

Jmt  pour  cent  à  la  sortie,  et  en  outre  à  d'autres 
roits,  qui  s'élèvent  encore  à  deux  ou  trois  pour 
cealsnr  l»  sucres;  et  ces  impôts  existent  encore, 
deforleque  les  denrées  provenant  de  nos  pro- 
frn  colonies,  et  introduites  en  France  par  la 
UTisatiOR  rrançaise,  sont  plus  chargées  que  les 
mêmes  denrées  du  cm  des  colonies  étrangères. 
U  est  sans  doute  difficile  d'applaudir  à  ce  sys- 
t^t',  surtout  quand  on  considère  quel  en  devait 
ttreelquel  en  a  été  l'inévitable  résultat.  Depuis 
eoTinn  18  mois  que'  la  Martinique  et  la  Guade- 
IwpeDoua  ont  été  rendues,  il  n'y  a  peut-être  pas 
enooseul  armement,  un  seul  voyage  de  navire 
fr^s  rers  ces  colonies,  qui  n'ait  donné  de  la 
perte.-Sans  doute  la  France  a  néanmoins  profité 
decfs  Tojrages,  de  ces  entreprises  malheureuses 
poarlej  seuls  armateurs,  puisqu'elle  a  joui  du 
flèboDciié  des  productions  de  son  sol  ,et  de  ses 
produits  manufacturés,  du  travail  de  ses  onvriers 
poor  la  construction  ou  le  radoub,  pour  l'arme- 
BiRit  et  1  équipement  des  navires,  des  salaires  et 
«nosimclion  des  équipages  qui  les  ont  montés 
a  Bunœuvrés,  des  primes  d'assurance,  etc. 

Mais  ces  bénéfices,  ces  avantages  sont  prêts  à 
ni  échapper,  si  un  tel  ordre  de  choses  n'est  pas 
rtrormé  :  et  U  ne  peut  l'être,  si  on  n'accorde  pas  a-j 
ffiioisire  de  la  marine,  des  fonds  sofflsants  pour  y 
poQrroir. 

Déjà  \es  armateurs  se  découragent.  —  Les  arme- 
Dieiits  languissent.  — Et  les  administrateurs  de 
^colonies,  taxant  ce  découragement  d'abandon 
yolontaire,  se  croiront  ou  se  prétendront  autorisés 
a  appeler  la  navigation  étrangère  et  à  loilivrer 
tDiiwement  leur  approvisionnement. 

C'est  aïec  grande  raison  que  Son  Excellence  le 
ffimistre  de  là  marine,  vous  a  fait  observer  que 
tts  colonies  sont  aux  villes  maritimes  ce  que  les 
Bunufactures  sont  aux  provinces  de  l'intérieur  ; 
9>e c'est  là  qoe  s'exerce'  leur  industrie,  que  se 
■irisent  leurs  spéculations; 

(lue  leur  rendre  ce  commerce  impossible  ou 
jiimeux.  c'est  les  priver  de  tous  les  avantages  de 
position,  c*e8t  nuire  aux  intérêts  du  Trésor, 


m 

autant  qu'aux  intérêts  locaux.  J'ajouterai  que 
c'est  faire  bien  plus  mal  encore,  c'est  paralyser 
et  anéantir  pour  la  France  une  masse  immense 
de  travail  qui,  recevant  son  impulsion  de  nos 
ports,  s'étend  et  se  propage  dans  l'intérieur  jus- 
qu'aux provinces  les  plus  éloignées,  qui  en  vivifie 
toutes  les  parties,  dont  les  salaires  et  les  proHts 
se  répartissent  entre  une  quaatiré  innombrable 
d'hommes  de  toutes  classes,  propriétaires,  culti- 
vateurs, manufacturiers,  artisans,  ouvriers  de 
toute  espèce,  journaliers,  marins ,  charpentiers, 
calFats,  cordiera,  voiliers,  matelots  :  que  c'est 
porter  enfin  un  coup  mortel  à  notre  navigation 
marchande,  base  essentielle  de  ta  puissance  na- 
vale, puisque  c'est  elle  qui  forme  des  matelots 
pour  la  marine  royale. 

Ce  n'est  pas  dans  cette  Chambre,  ce  n'est  pas 
par  les  députés  des  départements  de  la  France  que 
je  craindrai  d'être  contredit  en  disant  que  ce  beau 
royaume,  baigné  par  ta  mer,  au  nord,  à  l'ouest  et 
au  «id,  sur  trois  k  quatre  cents  lieues  de  cdtes, 
ne  peut  se  passer  d'une  marine  respectable  sous 
les  rapports  de  ses  intérêts  tes  plus  précieux,  de 
sa  dignité  comme  de  sa  puissance  réelle,  de  sa 
richesse  et  de  sa  prospérité ,  pour  la  protection 
de  ses  cétesen  Europe,  de  ses  possessions  loin- 
taines, et  encore  pour  la  juste  défense  de  ses 
droits,  qui  ne  peuvent  èVre  entièrement  protégés 
par  les  seules  armées  de  terre,  dans  ta  situation 
politique  et  commerciale  du  xix"  siècle.' 

Loin  de  moi  la  pensée  que  la  France  ne  doive 
pas  s'occuper  incessamment  du  soin  de  reprendre 
son  rang  en  Europe;  c'est  là  une  autre  restaura- 
tion qui  importe  aussi  au  repos,  à  la  paix,  au 
bonheur  du  monde. 

Mais  on  m'objecte  que  l'état  actuel  de  nos 
finances  commande  Impérieusement,  des  écono- 
mies, de  fortes  réductions darts  les  dépenses; que 
dans  des  temps  plus  heureux,  on  pourra  accorder 
à  ce  département  plus  de  fonds  et  de  moyens. 

Je  réponds  que  les  réparations  et  entretiens  de 
nos  braiments  flottants,  ceux  des  bâtiments  civils 
et  de  tous  les  autres  établissements  maritimes 
dans  nos  ports  ne  peuvent  s'ajourner  sans  les 
expôser  à  une  dégradation  funeste,  en  même 
temps  qu'elle  serait  ruineuse  pour  nos  finances  ; 

Que  tes  approvisionnements  nécessaires  peuvent 
être  compromis  par  le  défaut  de  fonds  suffisants 
pour  s'en  assurer  dès  cette  année  ;  que  ta-pru- 
dence  la  plus  commune  ordonne  de  tenir  nos  ar- 
senaux convenablement  et  constamment  garnis  ; 

Que  nos  colonies  sont  un  champ  fertile  à  cul- 
tiver; mais  qu'il  faut  soigner,  entretenir  et  ense- 
mencer ce  champ  pour  en  récolter  tes  fruits; 

Que  les  quatre  millions  proposés  par  ta  com- 
mission sont  loin  de  suffire  à  remplir  ce  grand 
objet,  si  Ton  veut  avoir  un  juste  égard  à  réten- 
dne  et  à  l'importance  de  ce  service. 

En  effet,  des  circonstances  particulières  ont 
exigé,  pour  le  maintien  de  la  tranquillitô  inté- 
rieure de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  que 
leurs  garnisons  soient  renforcées. 

U  est  indispensable  et  urgent  de  soulager  l'Ile 
Bourbon  dont  les  impositions  ont  été  portées  à 
un  taux  excessif  et  intolérable,  jusqu'au  quart  et 
même  au  tiers  de  la  valeur  de  ses  produits  bruts; 
impositions  qui  ont  été  diminuées,  il  est  vrai, 
mais  pas  encore,  à  beaucoup  près,  au  degré  con- 
venable. 

Un  petit  établissement  à  Madagascar  est  une 
eppÉ'ce  de  succursale  nécessaire  à  i  Ue  Bourbon  : 
cette  lie,  exposée  à  de  fréquents  ouragans,  dont 
les  ravages  presque  périodiques  compromettent 
ses  subsistances,  serait  exposée  aux  plus  ctueiles 
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famines  sans  les  ressources  en  virres  et  bestiaux  f 
que  lui  procure  Madagascar. 

Il  va  y  avoir  lieu  de  faire  les  frais  de  la  reprise 
de  possession  do  Cayeune,  dont  on  est  informé 
que  tous  les  établissemeats  sont  dans  un  délabre- 
ment complet- 
La  possession  du  Sénégal  exige  des  dépenses 
de  réparaiions,  d'entretien  et  de  garnisons  h  Saint- 
Louis,  et  ^  Corée. 

11  fout  protéger  nos  pôches  k  Terre-Neuve,  t 
Saint-Pierre  et  a  Miquelon^  notre  commerce  ma- 
ritiine  a  également  besoin  de  protection  sur 
toutes  lei  mers  et  plus  particulièrement  dans  les 
parages  des  Antilles  infestés  de  corsaires  et  de 
pirates. 

Refuserez-vous  de  pourvoir  à  d'aussi  grands 
intérêts,  ou  pouvez-vous  croire  sérieusement  que 
quatre  niillioDs  y  satisferont? 

S'ils  n'y  satisfont  pas,doulez-vous  qu'il  en  doive 
résulter  les  plus  fâcheuses  conséquences  ? 

Le  système  d'économie,  dont  j'ose  dire  que  je 
suis  aussi  vrai  partisan  que  personne,  dont  je  re- 
connais les  avantages  et  même  l'absolue  nécessité, 
ne  me  parait,  Messieurs,  devoir  s'entendre  que 
de  celle  qui  s'applique  aux  dépenses  inutiles. 

I4e  serait-ce  pas  en  effet  la  plus  fausse  des  éco- 
nomies, que  celle  qui  porterait  sur  des  dépenses 
nécessaires,  sur  celles  qu'on  peut,  à  boa  droit, 
appeler  fï'ucti liantes,  puisqu'elles  ont  pour  but  et 
pour  résultat  la  conservation  de  tous  nos  moyens 
de  puissance,  déconsidération  politique,  de  poids 
dans  la  grande  confédération  européenne,  de  ri- 
chesse et  de  prospérité  nationale? 

h  crois  qu  il  est  plus  importan  t,  plus  proHtabie 
&  nos  finances,  de  conserver  et  d'accroître  toutes 
les  source»  productives  qu'alimentent  nos  colo- 
nies, nos  ports  de  mer,  noire  navigation,  vélii- 
cule  nécessaire  de  notre  commerce  extérieur,  en 
un  mot,  d'encourager,  de  multiplier  le  travail 
qui  fait  >e  bonheur  des  familles,  et  est  le  plus  sûr 
garant  de  la  paî\  intérieure,  que  d'économiser 
quelques  millions  sur  votre  budget-  —  Je  crois 
que  quelques  millions  donnés  de  plus  pour  le 
service  de  la  marine  et  des  colonies  seront  pla- 
cés au  plus  haut  intérêt  pour  l'Etat. 

Je  ne  vous  parle  pas,  Messieurs,  de  la  conduite 
personnelle  du  ministre  :  n'ayant  été  attaquée 
par  personne,  sous  aucun  rapport,  elle  n'a  besoin 
ni  d  apologie,  ai  de  mes  éloges. 

O'ailleurs,  son  caractère  loyal  et  éminemment 
françiUs  me  parait  généralement  reconnu  et  res- 
pecte dans  cette  Chambre. 

jle  d^ande  que  le  budget  du  ministre  de  la 
marine  soit  porté  à  48.  millions,  dont  6  millioni 
pour  les  colonies. 

La  Chambre  ordonne  rimpressloa  du  discours 
de  H.  le  comte  Bëgoueq. 

H*  ntéel-IiMvIiFne  fl).  Messieurs,  malgré  la 
crainte  que  la  somme  de  44  millions,  proposée 
par  la  commission  du  budget  pour  le  service  du 
ministère  de  la  marine,  ne  fût  insuffisante,  je 
m'étais  réduit  au  silence,  à  cause  de  l'épuisement 
de  nos  finances  et  parla  pensée  que  nous  nous 
circonscririons  dans  le  cercle  d'écortomie»  tracé 

Êar  cette  commission,  avec  un  zèle  si  courageux, 
ai»  puisqu'il  n'en  u  pas  été  ainsi,  puisqu'un 
excédant  a  été  voté  pour  la  guerre,  pourquoi 
n'accorderiez-vous  pas  la  même  faveur  à  la  ma- 
rine, putie  si  importante,  si  essentielle  du  service 


(t)  L>  discowi  de  H.  Néat-Uvinia  est  incomplet  an 
Jf<Hi<(fitr. 


public,  et  dont  les  besoins  sans  doute  sont  sua 

impérieux  que  ceux  de  la  guerre? 

La  marine,  dit-on.  est  dans  un  état  de  nullité 
où  elle  doit  rester,  du  moins,  quant  à  préseal.le 
malheur  des  temps,  la  situation  désastreuse  de 
nos  finances  ne  permettant  pas  de  s'en  occuper. 
On  ajoute  :  la  Fraooe  jouit  d'une  paix  que  («t 
présage  devoir  étn  de  longue  durée.  Les  efforu 
que  nous  ferions  pour  la  reatauratioa  de  notre 
marine  seraient  donc  intempestifs,  superflos. 

Tous  les  bons  Français  désirent  que  cette  heu- 
reuse espérance  d'une  longue  paix  ne  soit  pu 
trompée  :  ils  forment  le  vœu  que  l'harmonie  qui 
existe  entre  les  souverains  n'éprouve  aucuoe 
altération  ;  mais  une  sage  prévoyance  ne  com- 
mande-t-elle  pas  de  se  tenir  sur  ses  gardes  dam 
le  cas  d'une  rupture,  inopinée  sans  doute,  m\i 
possible  't 

Et  si  cette  rupture  devait  éclater,  si  nous  avioDB 
à  soutenir  une  guerre  maritime,  quels  soat  l» 
gardiens  naturels  des  cdtes,  des  ports,  des  arse- 
naux? 

Sans  contredit,  les  forces  navales  doivent  être 
mises  en  première  ligne.  Leur  secours  est  plm 
utils,  plus  ef^caoe  que  celui  des  troupes  de  terre 
môme,  qui  ne  peuvent  être  qu'auxiliairenKiii 
employées. 

fit  dans  les  guerres  maritimes,  le  common 
n'a-t-il  pas  besoin  d'une  protection  spéciale?  »e 
lui  faot'il  pas  l'appui  d'une  marine  respectable? 
Autrement  il  est  réduità  s'adresser  aux  étrangers 
dont  les  pavillons  plus  sArs,  mieux  soutenus,  lui 
inspirent  plus  de  confiance,  lui  donnent  plua  de 
sécurité.  Alors  nous  laissons  k  ces  étrangon  lei 
bénéfices  des  frets,  nous  devenons  leurs  tributu* 
res  pour  les  importations  et  les  exportations;  la 
balance  est  rompue  ou  penche,  du  moins-,  aa  dé* 
triment  des  régnicoles. 

Si  le  commerce,  type  de  la  prospérité  des  Etats, 
languit,  s'il  se  desséche,  l'industrie  qui  neseEOU- 
tient,  qui  ne  se  vivifie  que  par  lui,  dépérit  à  son 
tour,  et  arrive  bientôt  à  un  anéantissement  ab* 
solu. 

Ce  serait  donc  une  grande  imprévoyance  de  né- 
gliger les  moyens  qui,  tout  en  garantissant  m 
vilies  maritimes,  notre  immense  littoral  d'nnc 
agression  fortuite,  protégeraient  notre  oominercc, 
favoriseraient  les  développements  de  notre  indus- 
trie, rendraient  la  France  libre  et  indépendante, 
et  lui  feraient  occuper,  parmi  les  nations,  le  nng 
honorable  qui  lui  appartient 

Les  temps  sont  si  f&cheux.  les  drconstanceiu 
difficiles,  qu'il  faut  bien,  dit-on,  que  nous  ayoas 
recours  ft  une  stricte  et  sévère  économie. 

Personne  ne  conteste  cette  affligeante  vérité. 

Mais  l'économie  consiste  moins,  peut-être,  a 
dépenser  peu  qu'à  dépenser  utilement  et  &  pro- 
pos. 

L'unique  question  est  donc  de  savoir  si  leâ  dé- 
penses articulées  au  budget  provisoire  présenté 
par  M.  le  ministre  de  la  marine,  sont  utiles,  in- 
dispensables, si  elles  sont  circonscrites  dans  k» 
bornes  les  plus  étroites. 

Presque  tous  les  chapitres  de  ce  budget  offiresl 
des  réauction». 

Aussi  ai-je  dû  concevoir  la  crainte  que  la  somme 
proposée  par  la  commission  ne  fût  au-dessous 
des  besoins  réels. 

Au  surplus,  II  ne  s'agit  pas  de  relever  l'éclst  de 
la  marine,  de  lui  redonner  cette  splendeur  dont 
elle  brilla  A  quelques  époques  fameuses  de  notre 
histoire,  et  dont  1^  souvenir  est  toujours  cher  ao-^ 
cœurs  vraiment  français. 

Ge  qu'il  importe,  c'est  qu'elle  soit  à  même  de 
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poorroir  à  Tentretiea  des  b&timents  civils,  des 
éJifices  de  toute  rapèce  élevés  par  la  munificence 
de  DOS  rois,  qu'il  ne  faut  pas  laisser  se  dégrader. 

Ce  pi  est  iadispeaçable,  c'est  qu'on  veille  à  la 
eooserraiioD  des  vaisseaux  qui  nous  restent,  à 
l'entretien  des  ouvrages  hydrauliques  et  du  ma- 
trrieUe  l'ïrtillerie. 

Joiqa'ici,  Uessieure,  jq  n'ai  oonsidéré  la  ma- 
rioo  que  relativementà  son  utilité  pour  la  protec- 
tion de  nos  c6tes,  de  nos  villes  maritimfiS,  de 
notre  commerce. 

Hile  n'offre  pas  des  secours  moins  néeessaires 
pour  les  colonies.  Ba  vain  nous  nom  flatterions 
de  l'espoir  chimérique  de  les  conserver,  dans  le 
cas  d'une  guerre  maritime,  sans  l'appni  d'une 
mme  bien  constituée. 

U  serait  oiseux  d'entrer  dans  des  détails  su- 
perflu. 

Il  est  inutile  de  chercher  &  prouver  combien  11 
importe  à  un  Etat  tel  que  nôtre  France,  d'avoir 
des  colonies,  si  elle  veut  se  placer  à  la  hauteur 
desdfiBtioées  où  Rappelle  sa  position  géographi- 
que.  C'est  une  vérité  si  évidente  qu'elle  n'a  pas 
besoin  de  démonstration. 

le  ne  puis  donc  partager  le  sentiment  qu'il 
fïDt  laisser  nos  établissements  d'outre-mer  dans 
une  espèce  d'abandon;  qu'il  but  les  charger  du 
coin  de  pourvoir  aux  dépenses  de  leur  adpiinis- 
inttioQ  et  de  leurs  garnisons. 

Ce  serait  les  livrer  &  des  chauces  périlleqtes, 
nnestesfwut-étre. 

Ce  serait  s'exposer,  impmdemment,  ft  ee  qu'on 
WBi  les  ravit. 

.11  est  aéeessaire,  iadi^ensaUe  même,  qn'il  y 
ut  dans  les  colonies  des  garnisons  su<fl»aates 
mr  r  assurer  l'ordre  et  y  muateoir  la  tran- 

fiiilité. 

Si  elles  dénient  recevoir  des  garnisons,  b  l'en- 
^Hen  desquelles  il  leur  faudrait  pourvoir,  ne 
cniadriez-vous  pas  ou  qu'elles  ne  les  repoussas- 
rtnt,  on  qu'elles  ne  les  reçussent  qu'avec  un  sen- 
Jimeot  de  peine  ?  Ne  redouleriez-vous  pas  que  les 
>u^nj  qui  tes  atlaefaeut  à  la  métropole  ne  se  roip- 

^TiioQs,  Messieurs,  évitons,  avec  soin,  que  ces 
Mes  ne  se  laissent  séduire  par  l'api^t  si  flat- 
«arée  l'indépendance,  ou  qu'elles  ne  subissent 
"a  J«i5  étranger,  suite  inévitable  d'un  calcul  trop 
«roii,il'un  isolement  impoliiique. 

WOODS  toutes  les  précautions  qui  dépendent 
«noBsponr  les  mettre  à  l'abri  du  danger. 

.voabhons  pas  qu'une  de  nos  plus  belles  pos- 
f^toBS,  qu'une  lie  florissante,  a  succombé  sous 
«uombre  des  vainqueurs,  malgré  les  efforts  inouïs 
1'-'  soa  chef  militaire,  maigre  tion  Relatante  bra- 
f«reet  l'iatrépide  valeur  de  sa  trop  faible  gar- 
"i*n(l},  perte  funeste,  mai^  utile  leçonl 

SI  noQj  négligeons  les  mesures  commandées 
pw  la  prévoyance,  tôt  ou  tard  nous  auroasà  nou? 
nwpeatir. 

tloQc  il  serait  hors  des  règles  de  la  prudence  de 
(ns  accorder  pour  les  colonies  la  somme  sub- 

sMiairement  nécessaire. 

Par  la  loi  du  28  avril  1816,  il  fut  alloué  pour 
!"  dépenses  totales  du  ministère  de  la  marine, 
w  raillions,  dont  1,900,000  francs  applicables  à 
iacai-?cdes  invalides,  ce  qui  réduisait  la  somme 
'lisiionible  à  36,100,000  francs. 

MienJu  l'épuisement  de  nos  finances  et  l'énor- 
ni  p  dea  sacrifices  imposés  à  notre  infortunée 
Kne,  au  lieu  des  50,570,000  francs,  monlant  du 
«Mget  provisoire  dressé  par  Soa  ^îcellence,  je 

'M  LUe  iê  FnnM. 


ne  vote  qoB  46  millions,  dont  6  pour  les  colo- 
nies. 

L'inipressioa  est  ordonnée. 

On  demande  vivement  que  la  discussion  soit 
{erm^e.T-  H'  de  Cotton  est  a  la  thbuuo,  dans  l'or- 
dre de  la  parple, 

M.  le  PréBftieiii  coasalte  la  Chambre,  h'é- 
preuve  est  douteuse.  —  Dans  le  doute,  I4  parole 
est  ^  %  de  Goitog. 

H.  4«  fMmu  (1).  Messieurs,  en  rendant  bem- 
mage  au  séle  de  votre  commission,  pour  l'ordre 
et  réconomie  de  nos  flnances,  opération  dont 
nous  avons  grand  besoin  dans  notre  situation 
actuelle,  elle  ne  sera  pas  néanmoins  surprise  de 


qu'avec  une  coon^sance  positive  dff  ce  qui 
était  soumis  .&  son  examen.  Btrangère  en  effSet  ^ 
un  état  qui  a  ses  principes,  son  régime,  sa 
science  particulière,  qui  forme  up  monde  à 
part,  il  n^est  pa»?  étonnant  qu'elle  se  soit  laissé 
séduire  par  quelques  lueurs  spécieuses  d'utilité, 
mais  dont  les  conséquences  porteraient  un  grand 
préjudice  i  l'Ëtat,  et  if  importe  d!autant  plus  de 
reetifier  ces  idées,  que  l'autorité  et  l'opinion 
d'une  commission,  aussi  respectable  d'ailleurs 
par  ses  lumières  qije  par  ses  sentiments,  leur 
donneraient  bientôt  toute  la  force  4^  principes 
reconnus  et  de  vérités  incontestées. 

M.  le  ministre  de  tan^aflne  demandalt50,570,000 
francs  pour  le  service  de  1817.  Votre  commis- 
sion a  pensé  que  44  milIiouB  devaient  suffire  ; 
mais  daps  les  motifs  expos^  à  l'appui  de  cette 
opinion,  je  n'ai  pu  trouver,  je  le  4i''ai  avec  fran- 
chise, que  desallégatjônsvagues,  des  hypothèses, 
des  comparaisons,  et  aucune  notion  positive  sur 
une  question  a  laquelle  se  lient  les  plus  grands 
intérêts  de  l'Stat.  De  quoi  s'agit-il  en  eRët?  De 
déterminer  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  seirice 
de  la  marine.  Car.  vous  ne  voulez  pas,  Messieurs, 
faire  de  réduction  ^ur  ce  qui  est  nécessaire;  et 
si  malheureusement  nous  venions  à  nous  trom- 

Esr  sur  cette  évaluation,  l'Btat  perdrait  réellement 
ien  plus  que  ce  qu'une  ecouog^ie  ;tlusoire  Dj^- 
rattrait  lui  faire  gagner. 

La  commission  persiste  h  .croire  qpç  les  colo- 
nies doivent  supporter,  en  très-grande  partie, 
les  frais  de  leur  administration,  llfais  ounnais- 
sait-elle  bien  leur  situation  financière  et  leur 
situation  politique,  soit  eu  elle-même,  soit  par 
rapport  à  nous?  Il  est  ^  regretter  qu'elle  ^t 
pensé  devoir  se  concent/'er  tout  en  elle-mé^e.  »t 
qu'elle  n'ait  pas  su  qqo  ugus  avions  parmi  no^ 
honorables  collègues,  un  général  distingué,  qui, 
ayant  comoiande  longtemps  uo9  de  nos  colonies, 
eut  PU  lui  donner  d'utiles  reuséjgoement^  m 
ces  importantes  possessions. 

Depujs  que  nos  colonie?  avaienj  ét0  séparées 
de  la  métropole,  elles  n'9Ôt  éphappé  ^  une  révo- 
lution intérieure  qui  les  .Qieuafalt,  que  par  le 
secours  d'une  puissance  étrangère  dont  elles  onP 
reçu  uue  généreuse  protection.  Nous  mettrions- 
nous  aujourd'hui  e^vefs  elles  dons  laposiiiou  de 
leur  faire  regretter  cej  appui  ?  Saas  doute  elles 
ont  suffi,  pendant  tout  ce  temps,  aux  frais  d^ 
leur  administration  ;  mo^s  par  des  ressources  ei 
des  moyens  doot  quelques-uns  ne  peuvent  plus 
reproduire  dans  l'état  de  paijc  ol>  nous  som- 

U)  Le  discoors  de  H.  d»  £ott^  iM  iacomplet  .^9- 
nitevr. 
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mes  ut  dont  les  autres  seraient  eo  opposition 
directe  avec  nos  intérêts.  Leurs  ports  étaient 
ouverts  aux  navires  de  toutes  les  nations  ;  elles  en 
recevaient  ce  qui  était  nécessaire  à  leurs  consom- 
mations, et  livraient,  en  ëcbange,  leurs  denrées- 
Nous  convieDdrait-41  encore  de  suivre  un  pareil 
système  ?  Le  ministre  vous  a  dit  qu'elles  avaient 
établi  un  droitdedeuxetdei&ipourceDt,  à  l'entrée 
de  DOS  man^ndiscs,  ctdeciaq  un  quart  potircent, 
&  la  sortie  de  leurs-  denrées,  et  ce.  non  compris  un 
impdt  perçu  au  moment  de  la  vente.  Ce  mode  de 
fournir  k  leur  administration,  empêcherait  bien- 
tôt tout  commerce  avec  elles,  et  nous  rendrait, 
leur  {jossession  inutile  ou  même  h  charge.  Les 
Anglais  y  entretenaient  des  troupes  pendant  leur 
occupation.  Les  livreriez-vous  a  présent  à  leur 
Dropre  garde,  contre  les  dangers  d'une  agitation 
intérieure,  dont  le  fuyer  est  si  près  d'elles?  Si 
donc  la  France  y  entretient  un  nombre  de  trou- 

{les  suffisant,  ne  voit-on  pas  que  nécessairement 
a  plus  grande  partie  des  frais  de  leur  adminis- 
tration retombe  à  sa  charge,  et  qu'il  est  de  notre 
intérêt  qu'ils  y  soient?  De  pareilles  questions  ne 
se  résolvent  pas  simplement  par  des  chiffres  ou 
par  des  comparaisons  qui  ne  changent  point  la 
nature  des  choses,  et  peuvent  blesser  profondé- 
ment ceux  dont  elles  compromettent  les  intérêts. 

Le  ministre  n'a  nu  cuculer  exactement  lui- 
même  les  besoins  ae  nos  colonies.  Il  en  est  qui 
à  peine  viennent  de  rentrer  sous  notre- domina- 
tion, et  dont  la  situation  est  imparfaitement  con- 
nue. Il  a  donc  pris  le  budget  de  1814  pour  base, 
c'est-à-dire,  celui  qui  est  le  plus  prés  de  nous.  A 
quoi  sert  de  remonter  à  1790,  où  toutes  les  cho- 
ses depuis  ont  cbangé  de  valeur,  de  face  et  de 
rapport  entre  elles,  à  une  époque  où  un  parti 
puissant  voulait  révolutionner  les  colonies  et 
che'rchait  à  entraver  toutes  les  mesures  qu'on 
prenait  poumes  conserver? 

ir  faut  des  colonies  à  la  France.  U  en  faut  pour 
lui  procurer  des  denrées  qui  sont  devenues 
aujourd'hui  des  objets  de  première  nécessité,  et 
ne  pas  la  rendre  tributaire  des  étrangers.  Il  en 
faut  pour  y  importer  les  produits  de  notre  sol  et 
de  notre  industrie  ;  car  avec  le  système  prohibi- 
tif qui  s'introduit  dans  tous  les  Etats  de  l'Rurope, 
avec  le  progrés  que  chacun  d'eux  fiiit  dans  les 
arts  et  les  manufactures,  bientôt  les  différents 
jieuples  n'auront  rien  à  se  fohmir  les  uns  aux 
autres.  Le  commerce  extérieur  sera  tué  par  les 
progrès  même  du  commerce  et  de  l'industrie,  il 
n'en  existera  que  pour  ceux  qui  se  seront  pro- 
curé au  loin  des  denrées  exotiques  d'un  usage 
général,  et  qui  se  seront  de  même  créé  au  loin 
une  population  pour  consommer  les  produits  de 
leurs  fabriques  et  de  leur  agriculture.  Il  faut 
enfin  des  colonies,  parce  qu'une  population  tou- 
jours croissante  a  besoin  d'un  écoulement  conti- 
nuel, parce  qu'il  faut  ouvrir  une  carrière  k  ces 
esprits  inquiets  et  aventureux,  pour  qui  le  repos 
est  une  fatigue  et  dont  l'agglomération  dans 
notre  sein  compromettrait  toujours  la  tranquillité 
publique.  Cette  carrière  est  encore  plus  néces- 
saire après  de  longs  troubles,  où  tant  d'intérêts 
ont  été  froissés,  tant  d'ambitions  exaltées,  tant 
de  passions  mises  en  mouvement.  Aussi  est-ce  à 
de  pareilles  époques  dans  tous  les  siècles,  qu'on  a 
TU  de  nombreuses  émigrations  ;  elles  sont  utiles 
alors  aux  Etats  pour  les  raffermir,  et  il  est  bien 
plus  humain  et  plus  politique  d'ouvrir  des  chan- 
ces de  fortune  et  d'établissement  à  ceux  qui  n'en 
ont  point,  que  de  leur  laisser  la  persiiective  de 
faire  ëmigrer  encore  une  fois  ceux  qui  en  ont, 
pour  se  mettre  à  leur  place.  I 


J'en  ai  asi^cz  dit,  Messieurs,  pour  faire  sentir 
que  c'est  un  objet  d'une  haute  politique,  «t  m 
ne  le  considérant  même  que  sous  le  rapport  des 
finances  et  dn  commerce,  il  ne  serait  pas  avan- 
tageux à  l'Etat  de  se  débarrasser  des  frais  d'ad- 
mmistration  de  ses  colonies.  Si  votre  commis.<iOQ  . 
eût  envisagé  cette  question  sous  ces  difTérenit  ■ 
points  de  vue,  et  non  pas  uniquement  sons  cdni  I 
de  l'argent  qui  lui  paraissait  sortir  du  Trésor  I 
public,  peut-être  eùtpeile  hésité  de  persisterdus  \ 
sa  première  opinion. 

Je  passe  aux  autres  chapitres  du  budget,  j" 
m'arrêterai  peu  sur  les  frais  d'administntticio 
centrale  où  elle  s'est  beaucoup  arrêtée.  Il  m 
paraît  que  la  présomption  sur  cet  article,  comoK 
sur  les  autres,  est  plus  eo  faveur  des  calculs  du 
ministre  qui  donne  des  explications  et  des  dé 
tails,  qu'en  faveur  de  la  commission  qui  affim» 
vaguement. 

14  millions  sont  demandés  pour  lesapiM-ovi* 
sionnemenls.  La  commission  croit  cette  somme 
beaucoup  trop  forte,  sans  motiver  néanmoins 
son  opinion  et  sans  spécifier  de  quelle  quan- 
tité elle  peut  être  réductible.  Mais  ccpeDdani 
la  plus  grande  partie  des  G,570,00U  fraiKS, 
qu'elle  retranche  du  budf^  général,  porter» 
nécessairement  sur  cet  article  ;  il  etkt  donc  été 
bien  important  d'examiner  s'il  était  posuUe  et 
jusqu'à  quel  point  il  était  possible  de  la  lui  bire 
supporter. 

Il  faut  considérer  deux  choses  dans  les  appro- 
visionnements ;  les  vivres  et  approvisionoements 
pour  les  bâtiments  armés,  et  les  matériaux  et 
approvisionnements  dans  les  arsenaux  de  la 
maiine. 

Pour  la  première  partie,  il  est  assez  difiictle 
de  concevoir  quelle  économie  on  pourrait  faire, 
à  moins  de  trancher  sur  la  nourriture  des  équi- 
pages ou  sur  l'armement  des  navires:  mais  si  on 
voulait  les  faire  sortir  du  port  pour  une  ex|iédi- 
tion,  dans  l'état  où  ils  reviendront  probablcmeal 
à  la  lin,  il  n'est  pas  à  présumer  qu'on  *en  vit  re- 
venir beaucoup  ;  et  je  ne  pense  pas  qu'on  trou- 
vât des  ofliciers  et  des  marins  qui  consentissent 
à  se  dévouer  ainsi,  honorables  TicUmes  de  ces 
principes  économiques.  En  marine  tout  est 
calculé  et  réglé;  rarmement  d'un  vaisseau  se 
compose  d'une  quantité  déterminée  d'objets 
spécifiés,  il  n'y  a  rien  là  à  changer  ni  à  dimi- 
nuer, il  faut  les  lui  donner  ou  ne  pas  armerde 
bâtiment.  A  terre  et  dans  le  cours  ordinaire  dv 
la  vie,  on  peut  réparer  des  oublis,  des  eneurs, 
des  négligences;  on  traite  avec  des  hommes 
avec  lesquels  il  est  possible  de  transiger,  de 
s'entendre,  de  trouver  des  ressources,  de  recii- 
lier  les  calculs  ;  mais  à  la  mer  où  l'on  a  à  lutter 
contre  tous  les  éléments  réunis,  si  l'on  n'a  pas 
tout  prévu,  tout  préparé,  si  l'on  se  jette  dans 
des  nypotbèacs,  c'est  toujours  sous  peine  di- 
la  vie. 

U  n'y  a  donc  pas  d'économie  à  faire  sur  tous 
les  objets  dont  je  viens  de  parler,  ni  en  quantité, 
ni  en  qualité;  elle  ne  peut  donc  se  trouver  quR  sur 
le  prix  auquel  ou  se  le  procure;  et  il  n'est  pas 
besoin  d'observer  que,  pour  les  vivres ,  cette 
année  n'est  pas  nvorabte  aux  économies.  » 
donc  la  commission  avait  lieu  de  penser  (}u  on 
n'y  apportait  pas  toute  celle  convenable,  c  était 
dans  les  marchés  passés  avec  les  fournisseurs, 
qu'elle  pouvait  s'en  éclairer;  c'était  là,  seule- 
ment, qu'il  fallait  la  désirer  et  la  chercher. 

On  pourrait  objecter,  qu'afin  d'y  parvenir,  u 
suffirait  d'armer  au  moins  un  grand  nombre  de 
bâtiments  ;  et  cette  objection  se  déduit  uatorelle- 
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ment  dn  système  présenté  par  la  comaussion. 
Je  crois  donc  devoir  foire  une  courte  réllexion 
SOT  U  nécessité  des  armements. 

?ions  avons  à  reprendre  possession  de  plusieurs 
colonies,  à  y  transporter  des  troupes,  et  enfin  à 
T  oaïutenir  des  stations  pour  les  protéger.  Mais, 
Q'eussioDs-nous  point  de  colonies,  je  dii:  qu'il 
aoos  faudrait  encore  une  marine  mitilaire,  ii 
moias  qu'on  ne  crût  convenable  de  renoncer  à 
loat  commerce  extérieur  sur  nos  propres  b&ti- 
meots  :  ce  qui  anéantirait  nos  villes  maritimes, 
et  par  on  'contre-coup  inévitable,  amènerait  la 
mine  de  nos  villes  intérieures.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement pour  protéger  nos  marchands  contre  les 
foriNos  et  les  piratis  qui  se  multifriient  sur  tou- 
tes les  mers,  que  nous  devons  Taire  paraître  par- 
lool  des  b&ttmeDts  de  guerre;  peut-être  d'autres 
Baliwis  se  chargeraient -elles  d'en  faire  justice  ; 
mais  ce  dont  elles  ne  se  chai^ront  pas,  c'est  de 
donner  aux  peuples  étrangers  celte  considération 
pour  la  France,  cette  idée  de  la  grandeur,  de  la 
pnissaoce  de  son  peuple,  sous  TinQuence  de  ta- 
(^uellele  commerce  établit  et  maintient  ces  rela- 
tions privées,  et  sans  laquelle  il  est  bientôt  forcé 
d'abaDdooner  des  parages  ou  il  ne  trouve  ni 
protecteur  ni  appui.  .Un  conçoit  dinicilement, 
quand  on  n'en  a  pas  l'eipénence,  quelle  im- 
pression produit  CD  faveur  d'un  Étal  l'apparî- 
tonde  ses  escadres,  la  pompe  et  la  majesté  de 
ces  dtadelles  Quttaotes  qui  semblent  dominer 
lesmers  et  les  soumettre  fi  leur  empire.  Getievue 
eicite  un  sentiment  d'admiration  et  de  bieaveil- 
taace  pour  le  pafillon  qui  les  couronne,  et  dont 
De  se  défendent  pas  même  ceux  qui  sont  les  plus 
babitQésà  ce  genre  de  spectacle;  et  qu'on  ne  croie 
pas  que  ce  soU  par  un  enthousiasme  d'affection 
qoe  j'en  parle;  je  puis  prendre  à  témoin  tous  les 
nbiiaots  de  nos  provinces  maritimes,  et  tous 
tm  qui  ont  en  occasion  de  le  voir.  Consultez 
DOS  coosnls,  et  ils  vous  diront  combien  la  pré- 
face par  intervalles  des  vaisseaux  français  ajoute 
i\m  crédit  et  à  leur  ioQuence  dans  les  pays 
qu'ils  habitent.  11  est  donc  d'une  pins  grande 
ini|KirtaQce  qu'uD  ne  pouvait  le  croire  d'abord, 
ipiàêtre  rentrés  sous  notre  gouvernement  légi- 
iiiDe,quele  pavillon  français,  jadis  si  respecté, 
KuMDire  sur  les  mers  des  deux  hémisphères. 

ie  répéterai  pour  les  approvisionnements  des 
Port^  ce  que  j'ai  dit  pour  ceux  de  la  mer,  que 
récoDomie  en  doit  être  duns  le  prix  et  non  dans 
b  quantité  et  la  qualité  des  choses.  Cunsidérons- 
hsousdeux  rapports,  celui  de  nécessité  urgente 
panr  réparer,  et  celui  de  prévoyance  pour  rave- 
sir,  alîD  de  remplacer  ce  qui  se  consomme  an- 
iQelleineut,  et  les  avoir  tout  préls  pour  s'en 
servir.  Sous  le  premier  rapport,  vous  ne  pense- 
pas  sans  doute  qu'il  convienne  de  les  suppri- 
mer. Bq  marine,  ajourner  c'est  détruire.  Votre 
nmmission  s'est  étrangement  trompée  en  expri- 
maot  le  désir  de  laisser  dépérir  les  carcasses  de 
vaisseaux  hors  d'état  de  supporter  une  campagne 
de  guerre  ou  même  une  campagne  d'hiver.  Ceux 
p  soDt  dans  ce  cas.  Messieurs,  on  ne  les  laisse 
point  dépérif,  ce  qui  serait  une  très-mauvaise 
économie  ;  on  les  vend  et  on  les  dépèce.  Mais 
QDelqnes-uns  peuvent  encore  être  d'usage  dans 
la  ports,  et  tenir  lieu  de  pontons  ou  d'autres 
iBUiDeata  nécessaires,  qu'il  faudrait  construire  h 
neuf;  alors  on  les  radoube  et  on  les  entretient, 
qui  est  une  véritable  économie.  Il  n'est  donc 
Impossible  de  rien  retrancher  sur  tout  ce  qui 
«relatif  à  l'entretien  des  vaisseaux  et  au- 
^b&timents.  Mieux  vaudrait,  avec  un  tel  sys- 
«BUii  renoncer  &  la  marine^  se  défaire  d'un  ma- 


tériel dont  on  retirerait  un  capital  énorme,  que 
du  le  laisser  dépérir  totalement  et  ên  pure  perte. 

Quant  aux  autres  approvisionnements,  il  un  est 
que  le  gouvernement  ne  peut  ni  ne  doit  se  dis- 
penser d(i  faire.  Au  premier  rang  sont  les  bois. 
Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  ta  marine  a 
le  droit  de  marquer  dans  les  forèis  publiques  et 
particulières  tout  ce  qui  est  propre  à  son  service; 
ses  fournisseurs  sont  tenus  de  les  prendre  et  de 
les  payer  aux  propriétaires;  or  il  en  a  été  amené 
dans  les  forts  pour  la  valeur  de  plusieurs  mil- 
lions ;  les  propriétaires  en  réclament,  et  avec 
justice,  le  prix;  leurs  plaintes  ont  retenti  jusqu'^ 
vous,  et  vous  ne  voudriez  pas  sans  doute  les  frus- 
trer de  ce  qui  leur  est  dù,  en  refusant  les  fonds 
nécessaires  pour  les  acquitter.  Il  reste  encore 
beaucoup  de  ces  bois  couchés  dans  les  forêts  où 
ils  dépérissent,  les  abandonnera-t-on  à  la  libre 
disposition  des  propriétaires?  Mais  dans  ce  nom- 
bre, il  est  d£S  pièces  d'une  dimenlion  et  d'une 
courbure  qu'il  est  très  difficile  de  se  procurer; 
lorsqu'on  est  assez  heureux  de  les  y  rencontrer, 
il  convient  de  les  acquérir'',  même  à  quelque  prix 
que  ce  soit,  part-e  qu'on  n'est  pas  siir  d'en  retrou- 
ver de  pareilles  au  besoin.  Indépendamment  de 
cela,  le  gouvernement  a  pris  des  engagements 
avec  les  compagnies  étrangères  pour  des  mâtures 
que  notre  sol  ne  peut  noua  fournir.  A  défaut  de 
fonds,  il  se  verrait  contraint  de  résilier  ses  mar- 
chés, ce  qui  ne  serait  utile  ni  à  notre  crédit, 
ni  à  notre  marine.  Enfin  tout  ce  qui  est  propre  à 
ce  service  doit  être  amassé  peu  à  peu  et  de  lon- 
gue main,  parce  qu'il  serait  impossible  de  s'en 
procurer  la  quantité  sufQsante  au  moment  de 
remploi.  }<*8Voir  que  les  trais  quarts  des  bois 
nécessaires  pour  la  construction  d'un  vaisseau, 
c'est  ne  rien  avoir  si  on  ne  peut  pas  s'en  pro- 
curer le  reste  -  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'économie 
possible  dans  les  dimensions  et  dans  les  quan- 
tités des  matériaux  qui  entrent  dans  sa  construc- 
tion. 

J'en  dirai  autant  pour  les  c&bles,  les  dépôts  et 
.autres  objets  qui  doivent  être  amassés  d'avance, 
et  prépai'és  pour  l'avenir. 

11  existe  cinq  manufactures  de  toile  à  voiles , 
uniquement  occupées  pour  le  service  de  la  ma- 
rine, le  ministre  a  des  traités  faits  avec  chacune 
d'elles,  et  a  réduit  les  demandes  au  minimum 
stipulé  dans  ces  traités  ;  ainsi,  eût-on  assez  de 
toiles  fabriquées  pour  la  consommation  annuelle, 
si  l'on  ne  continuait  pas  de  leur  commandèr  des 
fournitures,  et  qu'on  s'affranchit  envers  elles  des 
obligations  contractées,  il  en  résulterait*  l'aban- 
don de  ces  manufactures,  le  dépérissement  des 
ateliers  et  la  dispersion  des  ouvriers  obli^ 
d'aller  se  chercher  ailleurs  du  travail  et  du  pain. 
Lorsque  le  besoin  se  ferait  ensuite  sentir,  quels 
frais  énormes  ne  coûterait  pas  le  rétablissement 
de  ces  fabriques,  si  touteiois  il  était  possil^le, 
après  la  ruine  des  propriétaires  et  le  renvoi  des 
ouvriers  ?  11  est  donc  indispensable  de  les  main- 
tenir, sinon  dans  un  état  prospère,  au  moins 
dans  une  activité  qui  empêche  leur  destruction. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  aux  deux 
fondeiies  de  cuivre,  aux  quatre  grandes  fonde- 
ries de  canons,  et  aux  forges  de  la  Gliaussade,  où 
se  fabriquent  les  ancres  et  autres  fers  k  l'usage 
de  la  marine.  Ces  cinq  derniers  établissements 
appartiennent  au  Roi;  un  ne  peut  pas  les  laisser 
dépérir  dans  l'inaction,  et  renvoyer  des  ouvriers 
habiles  formés  par  une  longue  expérience,  à  la 
solde  du  Roi,  et  que  l'on  ne  remplacerait  plus, 
lorsqu'ils  auraient  porté  ailleurs  leur  industrie. 

D'autres  manufactures  en  France,  telles  que 
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cellea  des  limes  à  Amboiiio,  dee  tdieries  nouvel- 
lement établies,  des  fabriques  dg  fer-blaltcet  noir, 
les  manufactures  de  Lodëve,  de  moire,  d'étamines 
à  Ambert,  de  grosses  étoffes  t  Deauvais,  les  tan- 
neries dlïennebon  doivent  une  grande  partie  de 
leur  existence  aux  fournitures  qu'elles  fout  pour 
la  marine  ;  les  leur  retirer,  c'est  les  condamner  h 
la  mort. 

Autrefois  la  marine  tirait  ses  chanvres  de 
l'étranger,  aujourd'hui  notre  solles  lui  fournit-, 
si  cette  partie  intéressanle  de  notre  agriculture 
n'a  plas  de  débouché,  elle  s'anéantira  promp- 
tement. 

On  est  parvenu,  par  des  procMés  nouveaux, 
ft  se  procurer  en  France  des  goudrons  que  nous 
faisions  venir  auparavant  du  iNord  ;  ces  établis- 
sements tout  nouveaux  ne  pourront  plus  se  sou- 
tenir et  seront  immédiatement  abandonnés. 

indépendamment  de  ces  motifs,  nos  ports  ren- 
ferment une  classe  nombreuse  d'ouvriers  de  tout 
genre  uniquement  employés  aux  travaux  de  la 
marine;  sont-ils  suspendus,  toute  celte  popula- 
tion est  dans  la  misère  la  plus  absolue,  ou  forcée 
de  s'expatrier  i  et  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  pût 
dans  la  suite  les  rassembler  facilement,  ni  que 
les  meilleurs  ouvriers  de  nos  villes  puii^sent  être 
employés  aux  constructions  navales  ;  elles  exigent 
un  apprentissage  particulier,  il  est  même  des 
genres  d'ouvriers  qui  ne  servent  que  pour  la  ma- 
rine; si  donc  ils  s  expatrieot,  où  les  retrouvera- 
l-on  lorsqu'on  en  aura  besoin  ?  Je  passe  sous  si- 
lence bien  d'autres  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  d'une  cessation  de  travail,  et  que  cha- 
cun peut  apercevoir;  mais  il  en  est  un  dont  je 
dois  parler.  Les  ports  renferment  prôs  de  huit 
mille  forçats  que  l'Etat  est  obligé  do  nourrir, 
assez  chétivement  sans  doute,  mais  le  travail 
auquel  on  les  emploie,  leur  procure  ensuite  quel- 
que aisance  ;  il  y  a  bénéfice  pour  eux  et  bénéfice 
pour  l'Ëtat.  Los  nourrira-t-on  dans  une  oisiveté 
absolue?  Car,  enfin,  il  faut  les  nourrir.  Mais  l'in- 
térêt public  et  la  morale,  non  moins  puissante, 
s'y  opposent  également.  Or,  en  les  employant, 
il  faut  bien  les  occuper  à  quelques  travaux  utiles. 
Ainsi,  par  toutes  ces  raisons,  il  est  une  somme 
d'ouvrages  indispensables  pour  lesquels  des  ma- 
tériaux sont  nécessaires,  et  qui,  mis  en  œuvre, 
forment  les  approvisionnements  denosarsenaux. 

II  est  donc  un  minimum  d'approvisionnement 
au-dessous  duquel  on  ne  peut  descendre  sans  de 
graves  inconvénients  et  sans  compromettre  l'exis- 
tence môme  de  la  marine,  et  c'est  ici  qu'on  peut 
s'assurer  de  la  vérité  de  ce  que  j'ai  dit  plus  baut. 
qu'ajourner  était  détruire.  Le  ministre  s'est-il 
restreint  à  ce  minimumt  S'il  ne  l'a  pas  fait,  il 
faut  ry,réduire  doubles  circonstances  présentes, 
liais  il  est  de  son  devoir  de  ne  pas  descendre 
plus  bas;  et  si,  volontairement,  ou  par  quelque 
motif  que  ce  soit,  il  eût  présenté  un  budget  au- 
dessous  de  ce  minimum  indispensable,  je  iiis  qu'il 
serait  coupable  d'une  véritable  trahison  envers 
l'Etat,  parce  qu'il  eût  consenti  et  préparé  le  dé- 
périssement de  notre  marine,  et  déssëché  dans 
leurs  sources  les  moyens  de  notre  prospérité. 

Ce  n'est  donc  pas  par  la  valeur  numi-rique  où 
s'élèvent  les  approvisionnements  que  l'on  peut 
juger  s'ils  sont  réductibles  ou  non,  et  c'est  Ifi 
l'erreur  où  est  tombée  la  commission,  fille  a  voulu 
comparer  ce  que  coûtait  la  marine  en  1787,  avec 
le  budget  actuel.  Je  ne  parle  pas  ici  de  ses  cal- 
culs contredits  par  lu  ministre,  qui  rapporte  le 
relevé  des  éUts  de  dépenses  apurés  par  la  Uiambre 
des  comptes.  8a  supposant  même  comme  vrais 
les  calculs  de  la  commission,  elle  devait  exami- 


ner si  la  même  somme  produisait  aujourd'hot  la 
même  quantité  de  travail  et  d'approvleioane- 
ments.  Or,  d'après  les  états  détaillés  que  j'ai  eu 
sous  les  veux,  le  matériel  d'un  vaisseau  en  ISiri, 
était  de '45  p.  0/0  plus  clier  qu'en  1787. 11  y  a 
quelque  légère  variation  en  plus  on  en  moins, 
suivant  la  nature  des  matériaux,  mats  le  lamt 
commun  est  45.  Le  ministre,  par  ses  marchés,  i 
obtenu  quelque  boni^eatiou  aans  les  prix  pour 
cette  année,  mais  il  résulte  de  ce  renchérissemeoi 
que  14  millions  aujourd'hui  n'en  représentent 
effectivement  cpie  lU  en  1787,  il  y  a  doue  un  vice 
radical  dans  celle  comparaison  des  deux  épqoaes, 
en  ce  qu'elle  porte  uniquement  aur  les  chinres, 
et  non  pas  sur  les  choses,  et  que  ce  sont  les  choses 
dont  la  quantité  est  rigoureusement  nécessaire 
pour  le  service  de  la  marine. 

Je  n'abuserai  pas  de  l'attention  de  la  Chambre 
pour  lui  parier  de  quelques  autres  dépenses  indis- 
pensables, telles  que  le  rocrutemeut  des  troupes 
de  la  marine  pour  assurer  la  garde  des  porl^ 
confiée  en  grande  partie  autrefois  aux  troupes  de 
ligne,  la  restauration  de»  bRliments  civils,  etc.; 
et  vous  n'avez  pas  appris  sans  quelque  élonnement 

aue  cet  homme  gifiantesque  qui  faisait  au  loin 
es  établissements  b  des  frais  énormes,  n'a  pai 
même  relevé  les  murs  du  magasin  général  de  la 
marine  à  Toulon,  brûlé  low  des  malheurs  de  cette 
ville. 

Je  viens  à  cette  partie  du  budget  oui  regarde  le 
personnel,  celle  qui  a  le  plus  excite  la  censure 
de  votre  commission,  et  je  peux  le  dire  avec  as- 
surance, la  moins  méritée.  Il  est  assez  difficile, 
je  le  sens,  de  réfuter  des  objections  qui  ne  por- 
tent que  d'un  défaut  absolu  de  notions  certaioea 
sur  la  matière  dont  il  est  question.  Cependanl  ju 
t&clierat  d'être  assez  clair,  pour  faire  voir  les  er- 
reurs-dans lest^uetles  elle  est  tombée. 

Dans  ses  projets  de  réfonne,  elle  i^pargne,  il  est 
yrai,  la  classe  inférieure  des  marins,  dont  elle 
n'annonce  point  l'intention  de  diminuer  les  mo- 
diques salaires.  Ses  idées  économiques  porti'r.l 
toutes  sur  le  corps  des  officiers  de  la  marine,  elle 
le  trouve  trop  nombreux,  elle  voudrait  qu'on  mil 
à  la  retraite  tous  ceux  que  leur  ancienneté,  Jw 
âge,  leurs  infirmités  rendent  inutiles,  qu'on  mit 
eu  inactivité  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  rifroureu- 
sèment  employés;  et  ses  motifs  sont  que  la  pos- 
sibilité d'une  guerre  maritime  ne  se  préseniant 
que  dans  un  avenir  éloierné,  ce  qui  est  heureuse- 
ment vrai,  tous  les  sacrifiées  qu'on  pourrait  ftire 
aujourd'hui  n'auraient  qu'une  légère  influence 
sur  les  résultats  d'une  pareille  lutte;  ce  qui  ^^i 
manifestement  fonx  pour  tous  ceux  qui  connais- 
sent la  marine. 

Votre  commission  trouve  le  corps  des  officiera 
trop  nombreux  ;  pour  moi,  Messieurs,  il  me  P^- 
ralt  qu'il  ne  l'est  pas  assez,  surtout  dans  les  pradea 
inférieurs;  et  j'en  ai  fait  l'observation  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine.  8'il  fallait  juger  ici  par  com- 

faraison,  ce  corps,  en  1789,  se  composait  de 
,650  officiers  de  tous  grades,  et  eût  été  porte 
&  2;050  au  complet;  aujourd'hui  il  n'est  que  de 
1,2)2  individus,  non  compris  55t  offlciérs  eu 
inactivité,  et  qu'on  peut  rpgarder  comme  n^i' 
faisant  plus  partie,  puisque,  dans  tous  les  as,  Hà 
ne  seront  appelés  que  pour  remplir  les  places 
vacantes. 

On  conçoit  bien  qu'au  moyen  de  sacrifices  e^o^ 
mes,  on  pourrait,  à  l'approche  et  au  soupço? 
d'une  guerre  maritime,  rassembler  les  appfoy'" 
sionnements  nécessaires  et  se  créer  un  oiatériW 
de  la  marine;  on  le  conçoit,  quoique  tons  ces 
matériaux  réunis  &  la  h&te  et  sanâ  choix,  esi* 
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ployés  lie  même,  ne  fissent  que  de  mauvais  ou- 
>rageB  comme  od  l'a  vu  à  Boulogne,  Anvers  et 
ailleurs;  enfin  on  se  ferait  un  matOriel  quelconque  ; 
mais  ce  qu'il  est  impossible  de  concevoir,  c'est 
qu'avec  lûut  l'or  du  monde,  on  pût  faire  dee  orfi- 
eiersile  la  marine,  quand  on  n'en  a  point.  Un 
a'LoiagiQe  communément  que  Colbert  a  fait  éclore 
mii  marine  comme  par  encbantement;  mais  les 
ba«ee  Qti  avaient  été  posées  par  le  cardinal  de 
BlcMkÇU,  dont  le  génie  avait  deviné  de  quelle 
imporlaoce  elle  était  pour  la  grandeur  de  la 
Francti.  Colbert  ne  fit  que  mettre  m  œuvre  ce 
qu'il  avaitpréparé.  et  exécuter  ses  projets;  l'éclat 
qu'elle  jeta  sous  sou  administration  fit  oublier 
celle  Je  Richelieu,  qui  l'avait  précédé.  Il  fput 
vingt  ans  d'étude  et  de  pratique,  et  avoir  cooit 
mencé  cet  état  dès  sa  première  jeunesse,  pour 
former  un  officier  de  la  marine,  et  le  rendre  ca- 
pable de  servir  a?ec  distinction  son  paya.  A  terre 
k  nombre  peut  quelquefois  triompher  de  la  tac* 
l^acel  de  tout  i'art  militaire;  on  gagne  des  vic- 
toires h  coups  d'hommes,  mais  sur  la  mer,  le 
nombre  n'est  qu'un  embarras;  le  courage  sans 
h  Ëcieace  ne  sei't  qu'à  rendre  les  désastres  plus 
complets. Un  sang-froid  inaltérabie  dans  les  plus 
mndà  dangers,  une  )}romptitude  de  coup  d'oeil 
ètdeiagemeut  qui  fait  apercevoir  à  chaque  ios- 
uol  le  meilleur  parti  à  prendre,  car  bien  souvent 
oan'a  pas  même  le  temps  de  la  réflexion,  qu'il 
faol  avoir  pris  sa  détermination  et  agir,  voilà  1ns 
qualilés  qui  font  la  base  du  bon  officier  de  la 
nariDe,  et  ce  n'est  qu'en  «e  l^miliarisant  avec  les 
éTéoemeats  qu'on  peut  les  acquérir. 

Dans  vingt  ans  d  ici  (et  qiii  peut  répondre  que 
im  vingt  ans  nous  n'aurons  pas  de  guerre  ma- 
ritiaiu:^)  cens  qui  commencent  aujourd'hui  celte 
tarriére  seront  propres  à  soutenir  l'honneur  du 
IKkTillon  français,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient 
mi^ué,  qu'ils  se  soient  instruits  par  l'étude  et 
par  l'exjiériânce.  Mais  si,  sous  le  motif  de  la  paix 
weseote  et  d'une  économie  trompeuse,  on  renvoie 
h  oflidera  sans  lesquels  ils  ne  peuvent  se  for- 
iwr,  etiion  réduit,  le  nombre  des  armements, 
ui  trouvera-t-on,  au  moment  de  la  guerre,  des 
ijtlicieraen  état  de  conduire  nos  escadres?  Elles 
divieodroat  la  proie  facile  do  nos  ennemis,  et 
ç'titDouf-mêmes  qui,  par  un  faux  calcul  et  une 
imprévoyance  fatale,  aurions  préparé  Leur  triom- 
{Ae  et  notre  ruine. 
Haiila  science  de  la  marine  comprend  une 
HHile  de  parties  diverses;  à  peine  un  individu  en 
l>Mt*il  posséder  une  complètement»  encore  moins 
peut-if  les  embrasser  toutes  &  la  foie,  pe  \h  la 
Dteessité  d'avoir  un  corps  de  marine  nombreux, 
parce  que  tontes  ces  parties  sont  nécessaires  les 
no»  aux  autres  :  si  une  est  en  souffrance,  toutes 
luiKiiieal  é^lement;  je  dia  un  corps  de  marine 
et  Don  pas  simplement  des  officiers,  parce  que 
^nt  devant  agir  de  concert,  il  est  nécessaire 
qn'il  y  ait  entre  eux  un  accord  d'esprit  et  de 
^m,  une  unité  de  sentiment, et  de  connaissances 
Qui  leur  donnent  une  confiance  mutuelle,  et  les 
lai^  s'entendre  sans  avoir  besoin  de  s'expliquer; 
Dnilé  qui  ne  peut  naître  que  d'une  habitude  de 
Tie.etnne  communication  continuelle  d'idées; 
elçc  (fui  achève  de  prouver  que  le  corps  actuel 
de  la  marine  n'est  pas  trop  nombreux,  c'est  ce 
jfoe  dit  le  ministre  dans  son  rapport,  que  près  de 
I»  moitié  sont  employé»  en  ce  moment.  Certes, 
M  n«  prétend  pas,  je  pense,  que  les  forces  humai- 
Jjî*  pussent  supporter  l'activité  continuelle  d'un 
wan^  pénible,  sens  reiflche  et  sans  intervalle 
de  repos.  Proposer  de  diminuer  ce  corps,  c'est 
("oposer  d'anéantir  la  marine  ;  et  alors  il  vaudrait 


mieux  le  supprimer  tout  îi  fait  et  épargner  les 
millions  qu'on  y  destine,  que  d'en  charger  l'Btat 
pour  la  rendre  inutile. 

Mais  aux  plaintes  qu'on  élève  contre  ce  corps, 
ne  sembterait-îl  pas  qu'on  a  b.  hii  reprocher  ces 
accumulations  de  traitements,  ces  pi^usions  énor- 
mes, qui  sont  les  sangsues  du  trésor  public  î 

Vous  avez.  Messieurs,  le  tableiiu  des  appointe- 
ments des  différents  grades  do  ce  corps  :  il  est 
presque'le  même  qu'on  178(i,  et  inférieur  à.  celui 
des  ^'rades  correspondants  dans  les  autres  armes, 
et  cela  suffira  pour  mettre  fin  à  des  déclamations, 
qui,  passant  de  bouche  en  bouche,  et  répétées 
sans  connaissance  de  cause,  finissent  par  former 
l'opinion  publique. 

Le  système  d'inactivité  et  de  retraite  forcée,  r[ue 
votre  commission  préconise  pour  tous  les  ofliciérs 
qui  ne  vont  pus  à  la  mer;  ce  système,  introduit 
momentanément  à  cause  de  l'agrandisse  ment 
excessif  que  Bonaparte  avait  donné  à  toutes  les 
parties;  ce  système,  dis-je,  s'il  était  adopté  en 
principe,  scr^iit  la  perte  de  la  marine.  Lorsqu'un 
jeune  homme  entre  dans  cette  carrière  pénible, 
s'il  veut  s'y  rendre  recommandable,  il  faut  qu'il 
s'y  dévoue  entièrement,  qu'il  renonce  à  toutautre 
projet  de  fortune  et  d'élévation  ;  mais  aussi,  eu 
retour,  il  faut  que  son  état  lui  tienne  lieu  de 
tout.  Serait-il  juste,  qu'après  avoir  consumé  les 
plus  belles  années  de  sa  vie,  supporté  tant  de 
fatigues  et  couru  tant  de  dangers,  uséj  en  un 
mot,  son  existence,  un  caprice,  un  mécontenta 
ment  lui  fit  perdre  tout  b.  coup  le  fruit  do  ses 
travaux  et  de  ses  peines,  et  le  condamnât,  contre 
son  gré,  h  l'inutilité?  A  ce  prix,  on  ne  pourrait 
espérer  que  des  personnes  bien  nées,  et  en  état 
de  donner  une  éducatioa  soignée  à  leurs  enfants, 
voulussent  les  diriger  vers  celte  carrière.  Cepen- 
dant, hors  de  rSurope,  les  officiers  ric  ia  marine 
sont  chargés  souvent  des  plus  grands  intérêts  de 
la  France,  et  ses  uniques  repi'ésentants  ;  c'est  sur 
eux  que  les  peuples  prennent  l'idée  du  caractère, 
des  talents,  de  la  grandeur  de  notre  nation;  aussi 
est-il  très-avantageux  qu'ils  aient  d'autres  con- 
naissances que  celles  de  l'art  nautique,  d'autres 
principes,  d'autres  sentiments  que  ceux  d'un 
matelot.  Le  bailli  de  Suffren  traitait  dans  l'Inde, 
avec  Hyder-Ali-Kan, des  intérêts  delà  France, 
et  sa  politique  ne  servait  pas  moins  son  roi  que 
ses  talents  militaires.  U  n'était  pas  d'usage,  au- 
trej'ois,  dans  la  marine,  de  donner  des  retraites, 
à  moins  qu'elles  ne  fussent  demandées,  ou  pour 
des  causes  graves  de  mécontentement.  En  em- 
brassant cette  cairiére,  un  jeune  homme  était 
sûr,  avec  une  conduite  honorable,  de  parvenir 
aux  plus  hauts  grades  militaires.  Cette  perspec- 
tive lui  en  faisait  supporter  courageusement  toutes 
les  peines  et  les  dégoûts,  et  y  attirait  les  familles 
les  plus  distinguées  de  l'Eutt.  Avec  ce  système 
d'instabilité  et  d'uniformité  qu'on  veut  établir, 

âu'en  peut-on  espérer  pour  une  profession  qui 
emaude  autant  de  persévérance  que  de  smte 
dans  ses  projets  ? 

Mais  quels  sontdonc  ces  hommes  que  leur  &ge, 
leur  ancienneté,  leurs  infirmités,  leur  longue  ab- 
sence de  ia  mer  rendent  inulik-s  et  dont  la  re- 
traite doit  réaliser  les  vœux  de  votre  commission 
pour  la  compter  dans  les  dépenses  et  pour  opérer 
la  réduction  de  ce  corps  trop  nombreux  ?  ici, 
Messieurs,  je  ne  ferai  que  remettre  sous  vos  yeux 
les  faits  dans  toute  leur  simplicité. 

Il  existait  avant  la  Révolution  un  corps  nom- 
breux d'officjers  de  la  marine,  c'était  celui  gui, 
sous  la  conduite  de  Dervilîiers,  Guichere,  Lamotte* 
Piquet,  Suffren,  etc.,  avait  dans  la  guerre  de 
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1778  à  1783  rétabli  l'honneur  du  pavillon  fran- 
çais, ei  forcé  les  Anglais  &  partager  avec  nous 
l'empire  dos  mers.  Ce  corps,  comme  tous  le?  au- 
tres, fut  renversé  par  la  Révolution;  une  partie 
de  f^es  membres  a  péri  dans  les  champs  de  Qui- 
beron  ;  vous  savez  pour  quelle  cause.  Le  temps 
et  la  hache  réroluiiouQaire  en  ont  détruit  une 
autre  partie;  quatre  cents  environ  ont  échappé 
et  vivent  encore;  de  ce  nombre  ceux  à  qui 
leur  patrimoine  surfit  pour  une  existence  hou- 
néte  sont  aux  ordres  au  Koi,  s'il  les  veut,  et  ne 
demandent  rien.  Les  autres,  à  qui  l'habitude,  les 
goûts,  ou  la  nécessité  rendaient  le  service  néces- 
saire, se  sont  offerts,  le  Roi  leô  a  acceptés.  Cent 
vingt  environ  sont  en  inactivité,  ce  qui  équivaut 
à  une  retraite  qui  leur  était  due;  quatre-vingt-dix 
à  peu  i^Tia  sont  employés  activement  Tous  ceuit^ 
ci,  Messieurs,  ont  fait  cette  guerre  glorieuse  de 
li78.  Les  uns  commandent  des  bfttiments  à  la 
mer,  les  antres  servent  dans  les  ports,  tous  uti- 
lement, en  perpétuant,  parmi  les  jeunes  ofBciers 
destiués  à  leur  tour  &  soutenir  la  gloire  du  nom 
français,  cet  esprit  qui  fit  l'honneur  de  ce  corps, 
et  en  leur  traosmettaut  les  exemples  et  les  leçons 
qu'eux-mE^mesont  reçus  des  vainqueurs  d'Ouessant 
et  de  riode.  Je  n'ajouterai  qu'un  mot  pour  vous 
les  faire  connaître  :  lorsque  la  Révolution  les 
poussa  hors  de  France,  les  Anglais,  meilleurs  lu- 
ges que  votre  commissioa  en  cette  matière,  les 
reçurent  avec  empressement,  et  les  accueillirent 
avec  une  magnanimité  généreuse.  Pleins  d'estime 

Êour  CCS  officiers  qui  les  avaient  si  souvent  cou i- 
a,Uus  et  qui  avaient  fait  fléchir  leur  puissance, 
ils  leur  assignèrent  un  traitement  double  de  celui 
des  autres  émigrés;  et  l'ancien  commandant  du 
port  de  Brest,  le  comte  Hector,  octogénaire,  avait 
dans  Londres  une  existence  plus  fortunée  que 
celle  que  tous  pourriez  lui-  donner  aujourd'hui. 

Le  désir  bien  louable  de  l'économie  a  non-seu- 
lement entraîné  votre  commission  à  des  rédac- 
tions qui,  contre  ses  intentions  sans  doute^  se- 
raient très -préjudiciables  à  la  France,  mais  il 
l*a  encoreentratbée  au  delà  de  ses  attributions. 

Lorsque  Je  Jloi  a  jugé  des  officiers  propres  à 
faire  le  service,  et  qu  il  les  y  a  admis,  est-elle 
compétente  h  en  provoquer  la  retraite?  Lorsque, 
par  ses  ordonnances,  il  a. fixé  l'état  du  corps  de 
la  marine,  appartient-il  à  votre  commission  de 
le  trouver  aujourd'hui  trop  nombreux  ?  Et  ce  qui 
est  plus  extraordinaire,  elle  insinue  à  son  mi- 
nistre qu'il  serait  à  propos  de  ne  pas  le  tenir  au 
complet.  De  telles  réflexions  sont  bien  inconsti- 
tutionnelles; elles  peuvent  d'ailleurs,  sur  des  es- 

Srits  animés  du  désir  du  bien,  mais  peu  capables 
e  Tapprécier,  avoir  ce  dangereux  effet  de  dis- 
créditer et  de  livrer  à  leur  censure  le  gonveroe- 
ment  du  Roi.  Il  est  juste,  sans  doute,  de  faire  des 
retranchements  sur  les  dépenses  inutiles;  mais 
gardons-nous,  pour  atteindre  celles-ci,  d'en  faire 
sur  l'autorité  royale;  tout  ce  qui  tient  au  mili- 
taire ne  peut,  ne  doit  et  ne  veut  dépendre  que 
du  Roi;  voilà  la  Charte;  et  nous,  législateurs  non 
moins  zélés  gardiens  du  trône,  nous  ne  laisserons 
pas  s'introduire  des  maximes  qui  pourraient  un 
jour  tendre  à  affaiblir  ses  prérogatives;  nous  les 
maintiendrons  dans  toute  leur  intégrité,  afln  que 
leur  héritage  se  perpétue  pur  et  sans  tache  dans 
la  ligne  légitime  de  notre  auguste  monarque. 

En  me  résumant,  et  après  avoir  examine,  autant 
qu'il  m'a  été  possible,  la  situation  de  la  marine, 

t'e  ne  pense  pas,  si  vous  voulez,  je  ne  dis  pas 
'améliorer,  mais  conserver  ce  qui  existe,  et  ne 
pas  la  laisser  dépérir,  qu'on  puisse  affecter  moins 
de  48  millions  à  ce  service;  et  encore  je  suppose 


que  tout  sera  réglé  avec  une  é«}aomie  sévère,  ' 
minutieuse ,  ie  dirai  presque  sordide.  Songez,  ' 
Messieurs,  qu  en  retrant:haol  sur  ce  qui  est  Tiv-  > 
cessaire  à  ce  service,  comme  il  faudra  rétablir  ' 
avec  de  bien  plus  grands  fraie  ce  qu'on  aunlais^  i 
dépùrir  aujourd'hui,  vous  n'aurez  fait  qu'accroî- 
tre vos  charges  pour  l'avenir,  et,  par  une  écono- 
mie apparente  et  momentanée,  vous  prolongerei 
au  delà  du  terme  où  nous  espérons  le  voir  Soir, 
le  fardeau  de  nos  dépenses  et  de  notre  pénible 
situation. 

Bu  conséquence,  je  vote  pour  que  le  budget  du 
ministère  de  la  marine  soit  porté  à  48  millions. 

On  demande  Timpreasion  du  discours  de  X.  de 
Gotton. 

L'impression  est  ordonnée. 

La  clôture  de  la  discussion  est  de  nouvean  et 
très-vivement  réclamée.  —  La  discussion  est 
fermée. 

M.  le  rapporteur  Boy  est  appelé  à  la  tribQDe. 

V.  R«y.  Messieurs,  de  grandes  économies  sont 
nécessaires,  sont  inaispensables  :  c'est  le  cri  de 
toute  la  France  :  ce  cri  a  également  retenti  de 
tous  les  points  de  cette  salle;  et  l'ordre  de  grandes 
réductions  dans  les  dépenses  a  été  donné,  par 
vos  bureaux,  à  chacun  des  commissaires  qnils 
ont  nommés. 

Et,  quand  il  s'agit  de  réaliser  ce  voeu  si  haote- 
ment  prononcé  par  vous,  parla  nation  entière, 
aucune  économie  n'est  plus  possible,  et  tous  les 
intérêts  particalters  viennent  en  multiplier  les 
obstacles. 

Votre  commission,  qui  a  sacriBé  les  conmdén* 
tiens  d'une  vaine  et  dauf^reuse  popularité  à  soa 
ardent  amour  pour  la  bien  public  ;  votre  com- 
mission, dont  la  Atge  circonspection  a  été  accusée 
de  faiblesse  par  ceux  qui  n^oot  pas  su  on  pas 
voulu  en  apprécier  les  motifs,  sera,  apparemment, 
bientôt  obligée  de  se  justifier  d'avoir  esé  vous 
présenter  quelques  réductions  de  dépenses! 

Et  ses  accusateurs  sont  ceux-là  mêmes  qui, 
tout  à  l'heure,  frappaient  avec  tant  d'éclat  l'opi- 
nion publique,  et  menaçaient  d'ébranler  le  gou- 
vernement, et  d'en  détruire,  au  même  moment, 
toutes  les  institutions,  par  un  excès  de  réformes 
et  d'économies! 

Vous  avez  déjà  réduit  de  plusieurs  millions 
celleâ  qui  pouvaient  être  faites  pour  la  guerre; 
vous  avez  établi,  dans  les  recettes,  an  déGcitde 
17  millions,  en  rejetant,  sur  la  proposition  de 
votre  commission,  conforme  à  vos  vues,  ledou* 
blement  des  patentes  :  ceux  qui  ne  veulent  plus 
de  réductions  daus  les  dépenses  ont  doue  d'autres 
ressources  à  k'ur  disposition,  et  de  nouveaux 
impôts  tout  prêts,  pour  rétablir  l'équilibre  rompu 
entre  les  recettes  et  les  dépenses? 

11  faut  à  la  France,  nous  dit-on,  une  marine, 
des  colonies,  des  vaisseaux,  des  approvisionne- 
ments, des  marins  :  et  nous  aussi,  noua  disons 
que  tout  cela  est  nécessaire  à  la  France. 

Mais,  de  bonne  foi,  est-ce  bien  là  la  question 
qui  vous  est  sbumi<te,  et  toutes  ces  généralités, 

aui  s'appliqueraient  également  à  une  demande 
e  10  millions,  ou  à  une  demande  de  50,  peu- 
vent-elles être  de  quelque  utilité  dans  la  discus- 
sion f 

Ne  s'agit-il  donc  pas  uniquement  de  fixer  les 
dépenses  du  déparlement  de,  la  marine,  pour  Tan- 
née 1817,  dans  notre  situation^  et  diaprés  les  pro- 
jets d'armements  annonce'^  par  le  gouvernement 
lui-même? 

Pour  déterminer  votre  décision,  nous  ne  re- 
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pndairoDS  p^a  les  détails  gui  déjà  tous  out  été 
pKseDtéâ,  qui  ont  été  imprimés  el  qui  sont  sous 
T09  yeux  :  aous  nous  bornerons  à  vous  rap|[)L'lor 
quelques  t>ases  générales  d'évaluation,  qui  ne 
peurcDl  êlre  raisounablemeot  contestées. 

Cesi  U.  le  ministre  de  la  marine  (^ui  nous  a 
ai^pris  que  tes  dépenses  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, pendant  les  sept  années,  depuis  1771  jus- 
qacD  1777,  s'étaient  élevées  à  2tï7  millions,  ce 
qui  Ëlablil  ane  année  moyenne  de  38  millions, 
de  laquelle  déduisant  les  13  millions  que  les  co- 
looies  coûtaient  alors,  les  dépenses  pour  la  ma- 
rine proprement  dite  se  sont  réduites  à2â  mil- 
lions, par  année,  dans  les  calculs  même  de  M.  le 
miDistre  de  la  marine. 

B'ao  antre  côté,  M.  Malouet,  dans  son  rapport, 
an  nom  dn  comité  de  marine,  a  donné  comme 
basepOdlUve  que  la  somme  de  dépenses  qu'exi- 
geait le  département  de  la  marine,  dans  l'état  de 
paii,  saos  y  comprendre  les  colonies,  ne  devait 
pas  excéder  30  millions. 

El  as  calculs  sont  établis  dans  des  circonstan- 
ce où  la  Fran<:e  avait  un  commerce  Oorissant, 
de  grandes  et  nombreuses  colonies,  soixante  mille 
bommes  de  mer  efrectifs,  soixante-trois  vaisseaux 
de  ligne  de  quatre-vingts  à  soixante- quatorze  ca- 
noDS,  indépendamment  de  douze  sur  les  cban- 
liers;et  où,  en  entretenant  tous  ces  bfliicnents, 
on  ^xait  l'état  de  paix  à  soixaute  vaisseaux,  avec 
les  bâtiment  inférieurs;  en  mettant,  chaque  an- 
ste,  en  activité  trois  vaisseaux  de  ligne,  cin- 
quaote  frégates  oa  corvettes,  etc. 

laû  combien  tout  est  changé  pour  nous  ! 

Voos  saves  ce  que  sont  devenus  nos  marins, 

qoel  eu  est  désormais  le  nombre  ;  ce  qu'est 
deieon  notre  commerce  ;  ce  que  sont  devenues 
m  colonies. 

Cependant  les  dépenses  de  la  marine,  dans  les 
temps  de  paix,  sout  subordonnées  à  toutes  ces 
ttiOKî;  elles  sont  subordonnées  aux  stations 
<ia'il  faut  envoyer  dans  les  mers,  aux  armements 
qai  eux-mêmes  sout  en  proportion  avec  l'étendue 
du  commerce  qu*il  faut  défendre,  avec  les  colo- 
mes  qu'il  faut  protéger  contre  le  commerce  in- 
lerlope. 

tm\.  Messieurs,  tel  est  l'état  des  armements 
proposes  pour  1817  :  un  vaisseau  de  li^ne  sur  le 
pitaéepaix,  trois  frégates  en  guerre,  dtxenpaix, 
tnitaiflûtet. 

Or,  c'est  pour  on  tel  état  de  cboses,  d'un  autre 
c4té,  qoe  des  iBttres  de  service  oa  d'activité  sont 
délîTrées  au  mofctinuin  d^oflTciers  fixé  par  les 
ordonnances,  c'est-à-dire  à  10  vice-amirmas^  à 
20  coaire-anitraux,  à  100  capitaines  de  vaisseauXt 
a  1%  capitaines  i»  frégates^  h  400  lieutenants  de 
tàueaux,  à  500  enseignes,  à  300  élèves.  Cette 
quantité  d'ofUciers,  avec  des  lettres  de  service^  est 
iDiltpeodante  de  tous  ceux  qui  n'en  sont  pas 
[Kiurvas,  et  qui,  suiv^iat  les  lois  de  la  marine, 
Vivent  recevoir,  en  temps  de  paix,  les  deux  tiers 
<lel2sotde  déterre. 

U  est  maintenant  bien  évident  que  les  causes 
dts  dé|>en«es  sont,  en  1817,  bien  différentes  de 
ce  qu'elles  étaient,  à  l'époque  où  ces  dépenses 
séleraient  à  25  millions,  suivant  M.  le  ministre 
de  la  marine,  et  où,  suivant  M.  Malouet,  elles  ne 
pouTaieat  excéder  'M)  millions.  f 

l'iusiears  des  orateurs  qui  viennent  d'être  en- 
leadus  ont  prétendu  que  les  objets  de  dépenses 
liaient  éprouvé  une  augmentation  dans  la  pro- 
P(7tion  d  Qo  tiers  ;  un  d'eui  a  même  annoncé 
<1>K,  d'afvès  les  rensdgnements  exacts  qu'il  a 
pria.  10  millions  étaient  représentés  aujourd'hui 


Nous  n'admettrons  pas  cette  base,  si  nous  com- 
parons les  prix  anciens  des  principaux  matériaux 
nécessaires,  pour  la  marine,  avec  leur  pri;t  actuel  : 
mais  supposons  qu'elle  soit  exacte,  l'augmenta- 
tion des  prix  serait  encore  bien  loin  d'éire  en  pro- 
portion avec  la  différence  des  couses  de  dépenses; 
et,  avec  celle  de  44  millions  que  nous  vous  propo- 
sons d'accorder  au  département  de  la  marine  pour 
le  service  de  l'année  1817. 

Nous  n'avons  pas  entendu,  sans  surprise,  H.  de 
Gotton  nous  accuser  d'avoir  franchi  les  bornes 
constitutionnelles  et  d'être  sortis  de  nos  attribu- 
tions, eu  vous  présentant  des  observations  sur 
le  personnel  de  la  marine. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  méconnaître  toutes 
les  prérogatives  de  l'autorité  royale  :  mais  loin 
de  nous  aussi,  Messieurs,  cette  pusillanimité  qui 
ne  nous  permettrait  pas  de  remplir  tous  nos 
devoirs. 

C'est  au  Roi  seul,  sans  doute,  qu'il  appartient 
de  choisir  et  de  nommer  les  officiers  qui  méritent 
sa  counauce  ;  mais  en  même  temps  c'e^t  aux 
Chambres  qu'il  appartient  de  fixer  la  dépense,  et 
de  voter  les  fonds,  d'après  leur  opinion  que 
l^tat  du  personnel  même  et  sa  dépense  sont 
utiles,  nécessaires  ou  excessifs. 

Passons  aux  colonies. 

Tous  les  orateurs  que  vous  venez  d'entendre 
ont  supposé  que  nous  vous  proposions  d'aban- 
donner les  colonies  à  elles-mêmes,  de  n'accorder 
aucuns  fonds  pour  leur  service',  et  d'établir  pour 
régie  générale  que  les  colonies  devaient  suffire  à 
leurs  dépenses. 

Sans  examiner  le  système  de  ceux  qui  ont  cette 
opinion,  nous  avons  eu  seulement  l'houneur  de 
vous  proposer  de  réduire  à  4  millions  la  somme 
de  6  millions  demandée  pour  les  colonies. 

La  seule  manière  de  nous  combattre  était  d'éta- 
blir que  cette  somme  n'était  pas  suffisante;  et, 
pour  cela,  il  eût  fallu  nécessairement  vous  pré- 
senter te  tableau  des  charges  des  colonies,  de 
leurs  revenus,  destinés  à  l'acquittement  de  ces 
charges,  et  vous  faire  voir  que  la  balance,  à  la 
charge  des  colonies,  exigeait  de  la  part  de  la  mé- 
tropole un  secours  plus  coosîdërable  que  celui 
de  4  miilioDS. 

Rien  de  cela  pourtant  n'a  été  dit;  et  sur  celte 
seconde  question  comme  sur  la  première,  tous 
les  orateurs  qui  viennent  de  parler  se  sont  ren- 
fermés dans  des  généralités  qui  ne  prouvent  rien, 
parce  qu'elles  s  appliquent  a  tout  et  dans  toutes 
les  circonstances,  et  qu^  leur  seul  r^nltat  est 
qu'il  est  utile  d'avoir  des  colonies. 

Nous  pourrions  doue  nous  dispenser  de  ré- 
pondre ;  nous  allons  cependant.  Messieurs,  vous 
soumettre  quelques  nouvelles  observations  qui 
vous  feront  facilement  sentir  combien  sur  ce 
point  votre  commission  a  encore  apporté  de  mtH 
dératton. 

D'après  les  calculs  qui  nous  ont  été  fournis 
parMt  le  ministre  de  la  marine,  les  colonies  qui 
restent  à  la  France  entraient  pour  5,000,000  francs 
dans  la  dépense  fixée  pour  les  colonies  en  1790., 

Or,  o'est-il  pas  d'abord  extraordinaire quedans' 
les  circonstances  dans  lesquelles  nous  sommes 
placés,  on  demande  pour  les  colonies,  en  1817, 
une  somme  plus  considérable  qu'en  t790? 

M.  le  niimstre  de  la  marine  nous  a  fait  con- 
naître l'affectation  de  cette  somme;  c'est,  dit-il, 
(lour  aider  les  colonie^  à  entretenir  leurs  bàti~ 
menit  et  leurs  routes. 

Mais  nos  routes  en  France  sont  dégradées  ; 
teais  nos  édifices  commencés  ne  peuvent  ^achever 
et  se  détériorent  chaque  jour;  et  alora  aue  la 
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fortnne  pnblitïue  et  ntJe  !a  publique  misèfe  ne 
nous  perinetteat  pas  u'accordtT  les  fonds  néces- 
saires pour  ces  dépenses  si  urgeutes  et  si  indis- 

Îtensables;  les  sommes  demandées  pour  les  co- 
onies  ne  pourraient  -  elles  éprouver  quelque 
réduction  ? 

Uuelles  sont  d'ailleurs  les  charges  des  colonies» 

Il  ne  s'agit  pas  des  dépenses  auxquelles  peu- 
vent donner  lieu  les  armements  qui  leur  sont 
destinés,  les  stations  qui  doivent  les  défendre, 
ou  protéger  leur  commerce  ;  toutes  ces  dépenses 
sont  comprises  dans  celles  de  la  marine. 

Les  conseils  supérieurs  qui  rendent  la  justice, 
sont  compOi^(^s  de  magistrat^  riches  <  de  leur  for- 
tune, et  qui  reçoivent  peu  ou  pas  de  traitements. 

Les  trÏDunaux  inférieurs  perçoivent  quelques 
droits  sur  les  justiciables,  et  ne  coQtent  rien  au 
trésor  colonial. 

Ainsi,  il  suffît  de  pourvoir  aux  A-als  de 
1200  hommes,  ou,  si  l'on  veut,  de  2000  hommes  de 
troupes,  et  à  ceux  de  radminisiralion  ordinaire. 

Mais ^  les  colonies  ont  déjà  des  produits  consi- 
dérables par  les  droits  établis  sur  ï^s  entrées  et 
tortiea.  Le  mouvement  continuel  dTimportaliOD 
et  d'exportation  de  la  Martinique  est  d'envirrin 
70  millions,  et  celui  de  la  Guadeloupe  de'JO  mil- 
lions. 

Du  reste,  les  colonies  ne  payent  ni  contribution 
foncière,  ni  contributions  indirectes,  ni  contri- 
butions des  portes  et  fenêtres,  de  patentes  et 
d'enregistrement. 

On  conçoit  donc  difllcilement  qu'avec  un  se- 
cours de  3  ou  4  millions,  elles  ne  puissent  suf- 
fire h  leurs  dépenses  nécessaires  ;  et,  si  cela  était 
encore,  devraient-elles  seules  ne  faire  aucun 
effort,  et  ne'  potrraient-elies  trouver  une  légère 
augmentation  de  ressources  dans  leurs  propres 
revenus? 

Ainsi,  nous  peroistonB  à  penser  que  la  somme 
de  44  millions  à  laquelle  nous  avons  eu  Phonneur 
de  vous  proposer  de  réduire  celle  qui  a  été 
demandée  pour  le  département  de  la  marine  est 
an  moins  sufQsanto  pour  ses  besoins  ;  qu'avec 
cette  somme,  on  doit  tout  maintenir  et  conserver, 
en  préparant  même,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  tous  les  éléments  d'une  future  régénération. 

Nous  ne  doutons  pas  que  les  50,750,000  francs 
demandés  par  M.  le  ministre  de  la  marine,  ne 
puissent  être  utilement  employés.  Mais  nous 
sommes  dans  ces  ci rcon'^ lances,  ou  il  ne  suffit  pas 
qu'une  dépense  soit  utile  pour  être  fkîte,  maisoù 
il  faut  qu'elle  soit  indispensable. 

M.  te  vicomte  Du  Douchage,  ministrede  la 
marine,  demande  ù  être  entendu,  et  oppose  aux 
calculs  de  M.  le  rapporteur,  sur  toutes  les  parties 
de  dépenses  de  la  marine,  sur  le  matériel,  les 
réparations,  les  traitements,  l'administration  des 
colonies,  leur  défense,  le  personnel  de  la  marine, 
les  calculs  qu'il  a  établis  dans  son  travail  pré- 
senté h.  la  Chambre.  Quand  j'ai  demandé  50  mil- 
lions, ajoute-t-il,  je  m'étais  renfermé  dans  les 
bornes  d'une  stricte  économie,  telle  qu'elle  était 
compatible  avec  les  besoins  réels  et  pressants  de 
la  marine  et  des  colonies.  Vouloir  augmenter  ces 
économies,  c'est  mettre  le  ministre  dans  l'impuis- 
sance de  faire  aucun  bien,  et  dans  la  nécessité 
de  laisser  s'accroître  le  mal  dans  une  proportion 
effrayante,  l-cs  dépenses  de  la  marine  eu  1790, 
soit  d'administration  générale,  soit  du  personnel, 
étaientplusconsidérables  qu'aujourd'hui.  Les  co- 
lonies que  nous  avons  conservées  coûtaient  8  mil- 
lions; on  n'en  demande  que  six.  Uelativement 
au  personnel,  il  a  ét6  rdgle  par  ('ordonnance  da 


Roi  eu  18U,  et  l'orateur  n'était  pas  alors  ministre; 
il  a  dû  se  conformer  à  ce  qu'il  a  trouvé  établi 
par  les  ordres  du  Roi.  Il  a  paru  aussi  juste  que 
conforme  aux  intérêts  de  l'Etat,  que  d'ancieni 
officiers  de  marine,  précieux  restes  échappa  au 
malheur  des  temps,  soit  ceux  qui  n'étaient  rea- 
très  qu'avec  le  Roi,  soit  ceux  qui,  rentrés  aranl 
lui,  avaient  été  repoussés  par  l'usurpateur,  qui 
semblait  avoir  pris  à  tache  de  négliger  tous  lc::iR- 
térêts  de  ia  marine  de  Francu,  et  qui  n'a  con- 
sommé d'immenses  capitaux  dans  aes  ports  tt- 
devenus  étrangers  à  la  France,  qu'en  abandoQnani 
au  plus  affligeant  dénuemeai  les  cinq  smi\ 

Sorts  ihilitaires  de  France.  Ils  éprouvent  aujour- 
'hui  des  améliorations.  Lesapprovisioaneoienii, 
qui  étaient  absolument  nuls,  commeaceut  à 
former.  Brest  est  dans  un  meilleur  état;  avecds 
temps  on  peut  beaucoup  faire  ;  mais  si  les  fouiij 
nécessaires  ne  sont  pas  accordés,  il  but  renoacer 
à  des  répa^atiou8etàdes  conservaliotu  également 
indispensables. 

U  n'e^t  pus  exact  de  dire  que  les  grades  soient 
portés  au  maximum  d'activité;  ils  le  sont  au  pied 
de  paix,  et  il  eu  est  résulté  une  grande  économie- 
Au  reste,  des  économies  sur  le  personnel  onti  k 
faites,  et  elles  ont  dù  beaucoup  coûter  au  miiii^- 
ti-re.  Il  a  fallu  licencier  30U  élevés  de  la  marine, 

auî  tous  avaient  plus  ou  moins  de  services  et 
'instruction.  Cette  opération,  dit  M.  le  vicomte 
Du  Uoucluigc  est  celle  qui^'a  été  la  plus  doulun- 
reuse,  mais  elle  étaitindispeasable,  et  il  a  fallu  b , 
consommer. 

Quoique  te  nombre  de  nos  colonies  soit  dimi- 
nué, 11  leur  faut  une  administration,  uoegarnisoo, 
des  stations  pour  protéger  leur  commerce  contre 
les  pirates  qui  infestent  lus  mers  d'Arnaque;  11 
faut  dans  l'Inde  faire  reparaître  avec  rtiocaeiu 
(fui  l'a  toujours  distingué,  ce  pavillon  du  Roiqû 
jadis  y  avait  tant  de  prépondérance,  accoatanuir 
les  étrangers  &  le  respecter,  les  souverains  de 
pays  à  te  revoir,  et  l'appuyer  assea  fortemeatpoor 
que  nulle  part  il  no  soit  repoussé.  Les  vaisscaoi 
en  construction  doivent  être  achevés,  autremeat 
on  perdrait  des  avances  immenses.  Ceux  construits 
doivent  être  entretenus  avec  soin.  Leur  le»t6St 
une  dépense  d'entretien  considérable.  Oa  l'avait 
remplacé  d'une  manière  imprudente  avec  des 
tonneaux  remplis  d'eau;  les  tonneaux  se  »>Qt 
effondrés,  et  nous  avons  été  au  moment  depe^ 
dre  des  vaisseaux  ainsi  lestés. 

M.  le  ministre  poursuit  ainsi  l'exansen  d'une 
foule  de  dépenses  indispensables.  Jeprolongerais 
ces  détails,  dit-il,  quoiqu'ils  aient  été  mis  e^ods 
vos  yeux,  si  l'heure  avancée  et  la  longueur  de  U 
séance  ne  m'ordonnait  d'abréger.  Je  sais,  Mee* 
sieurs,  que  quand  on  demande  de  l'argent,  ou  (ft 
toujours  écouté  avec  défaveur...  (On  rit...  0» 
grand  tiom&re  dt  voix  :  Non,  non...  pas  yous/. 

Je  vous  conjiure  do  prendre  en  considération 
les  grands  intérêts  que  je  vous  ai  exposùs  et  les 
calculs  exacts  sur  lesquels  j'ai  fondé  mademamle. 
J'ai  demandé  50  millions.  Si  la  Chambre  se  déte^ 
minait  à  n'en  accorder  que  48.  il  faudrait  hit-a 
m'y  résoudre  &  la  rigueur,  et  je  ferais  alors 
mon  mieux,  mais  bieu  avec  peine,  tout  ce  qui 
.  sera  nécessaire  pour  le  service  du  ^i— 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  et  de- 
mandentii  aller  aux  voix...  , 
M.  le  I>résldetit  rappelle  les  diverses  propo-| 
sitions  faites  et  les  taux  de  fonds  proposées  piï 
MM .  d'A  ugier,  Bégouen.  Néel|  de  tÏQttouetde  Saute- 
Aldegonde. 

Ou  demande  la  priorité  pour  la  praposîtion  ^ 
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la  cotnihission,  c'est-à-dire  poar  U  millions... 
I  ne  foule  de  Toix  se  croisant  a  la  foiÉ  detnandeot 
\fi,  48,  50...  La  priorité  pour  l'atlide  la  commis" 
BioQ  est  vivement  réclatuéc. 

de  C«arT«laler.  Je  demundo  la  parole  sur 
les  amendements  proposés.  La  manière  de  poser 
la  qoestiou  e^t  dëoidâa  par  les  usages  de  la 
Chambre.  ,        , , 

Le  projet  de  la  commission  a  obtenu  l'assenti» 
ment  du  Roi,  puisqu'il  a  permis  qu'il  eût  la  prio- 
rité dans  la  discussion  sur  le  projet  de  ses  mi- 
nistres, ainsi  c'est  sttr  l'avis  de  la  commission, 
qu'il  faut  d'abord  délibérer.  Si  son  aris  ne  passe 
pas,  on  votera  sur  les  %  ou  les  G  millions  de  plus 
demandés. 

M.  Je  Vlllile.  Le  Roi  a  donné  son  tissentiment 
ce  que,  dans  &  Tordre  de  la  discussion,  la  priorité 
kt  donnée  au  projet  de  la  commissioa;  mais  on 
ne  peut  en  conclure  que  le  Roi  ait  éj^lemcnt 
donné  d'avance  sou  assentiment  aox  rOduc 
tioos  qu'elle  vous  propose  :  si  nous  étions 
certains  que  cet  assentiment  fût  donné  à  ces  ré^ 
ducUons,  il  n'y  aurait  plu!i  de  doute,  et  nous  les 
roterions  unanimement.  Je  dois  au  surplus  rap- 
peler à  la  Chambre  qu'il  a  été  reconnu  que  nous 
Qp  pouvions  voter  sur  les  détails  des  dépenses, 
affecter  telle  ou  telle  somme  à  tel  ou  tel  service, 
l'accorder  ou  la  refuser  pour  tel  ou  tel  emploi  ; 
cVt  en  masse  que  nous  devons  accorder,  aug- 
mcaler  ou  réduire.  Je  n'en  suis  pas  moins  con- 
vaincu que  si  uné  augmentation  était  accordée, 
elle  De  pourrait  tourner  qu'au  pruflt  du  matériel 
de  la  marine  qui  a  besoin  de  tant  de  fonds  pour 
s'amûliorer  et  se  réparer.  Au  surplus,  le  ministre 
adll  qu'î  la  rigueur,  il  fërait  ses  efforts  pour  faire 
h  service  avec  48  millions  \  c'est  là  que  je  crois 
voir  Tassentiment  du  Roi,  et  je  vote  pour  que 
roillioQS  soiant  accordés  atl  ministre  de  la  ma- 
nne pour  1817. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

M.  le  Président*  J'observe  qu'on  peut  voter 
sur  le  projet  de  la  commission,  auquel  la  priorité 
a.  èbe  accordée,  sans  exclure  les  amendements  qui 
ont  été  faits.  Ces  amendements  doivent  d'abord 
élreiDÎs  aux  voix  ;  s'ils  ne  sont  pas  adoptés,  l'avis 
de  fa  commission  sera  soumis  ù  la  Gnombre.  Je 
consulte  la  (Chambre  sur  la  question  de  savoir  si 
ULe  addition  de  4  millions  sera  faite  au  budget 
proposé  par  la  commission,  c'est-à-dire  si  le  budget 
lin  ministre  sera  porté  à  48  millions  

La  Cbambre  adhère  unanimement  à  cette  posi- 
tion de  question. 

M.  le  PrésUent  la  consulte.  —  Cette  pre- 
mière épreuve  est  douteuse.  —  Une  seconde 
tfireave  est  faite,  MM.  les  secrétaires  ît  la  tribune. 

Le  bureau  déclare  qu'il  est  obligé  de  prier  la 
Cliambre  de  passer  à  rappel  nominal. 

On  procède  à  l'appel  nominal  sur  TadditioD  des 
4  milTions,  en  voici  le  résiOt&t  : 

11  y  avait  cent  quatre-vingt-dix-sept  votants  ; 
cent  huit  membres  votent  contre  Taddition,  et 
qcatre-viogt-neuf  pour. 

M.  le  Préaldent  déclare  que  l'amendement 
tendant  à  élever  le  budget  proposé  par  la  com- 
mission de  48  milllottst  est  rejeté. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  chapitre 
^nosé  par  la  commission,  c'est-Mire  les  44 
aillions  

les  plus  Ylves  réclamations  s'élèvent  h  droite 
k  la  tribooe.  Uns  fwU  4*  mmftrei  rappellent  les 


amendements  de  MM.  Néel  et  de  Saint^A.ldegonde, 
tendant  à  accorder  2  millions  de  plus  

On  réclame  vivement  la  queslloti  préalable. 

M.  le  Préaldent  met  la  question  préalable 
aux  voix.  —  Elle  est  adoptée..  De  nouvelles  ré- 
clamations se  font  entendre... 

M.  dè  Cadmonl,  On  n'a  pas  entendu...  On 
n'est  pas  en  place.  Un  grand  nombre  de  mem- 
bres sont  sortit».  Vous  n'êtes  pas  en  nombre  pour 
délibérer... 

MM.  de  Castëlbiijtic  ,  Dussumlef'-ti'oii- 
bt-niie,  de  Piiymatirlii  et  un  grand  nombre 
de  membres  réclament  l'ajournement  ^  lundi... 
Non  non,  s'ëcrie-t-on  de  1  autre  6dtâ>  Aux  voix 
l'avis  de  la  commission* 

MM.  iko7,  de  Courrelsler  et  nne  foule  d'an* 
très  pressent  le  président  de  mettre  mx  voix 
l'avis  de  la  commission  —  L'agitation  la  plus 
vive  règne  dans  l'assemblée.  line  grande  partie 
des  membres  de  la  droite  ont  quitté  leur  place. 

M.  le  Présldcnl  met  aux  voix  l'article  de  la 
commission.  —  Toule  la  partie  gauche  se  lève; 
les  membres  de  la  droite  restent  à  leurs  places* 
et  ne  prennent  pas  part  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  Président.  L'avis  de  la  commission  est 
adopté  ;  en  conséquence,  le  chapitre  du  budget 
de  la  marine  est  maintenu  à  44  millions  

Le  tumulte  recommence  avec  une  violence 
inexprimable.  Tous  les  mc>mbresde  la  droite,  qui 
s'étaient  répandus  dans  les  couloirs,  se  rappro- 
chent des  bancs  et  de  la  tribune.  Une  foule 
d'entre  eux  interpellent  M.  te  président  sur  la  dé- 
libération qu'il  proclame. 

M.  de  CannaoBt.  Votre  délibération  est  nulle... 

M.  Dtassumler-ff'onbrune.  Sous  protestons 
contre  une  telle  délibération.... 

Ces  deux  membres  percent  la  foule  des  dé- 
putés répandtis  hors  des  bancs;  et  s'élancent  à  lA 
tribune  occupée  par  MM.  les  secrétaires. 

M.  de  Canmont,  Vous  n'Ôtes  point  en  nombre 

suHlsant  pour  délibérer.. . 

M.  DHHilniler-FoBbrnne  parle  dans  le  tu- 
multe avec  Une  extrême  violence;  ses  paroles 
se  perdent  aufflilieu  de  l'agitation,  toujours  crois- 
sante, de  l'assemblée...  On  n'entend  que  ies  mots 
Nous  proteslons  c'est  illégal. 

MM.  Bot,  de  C!onrveUI«r  et  tonte  la  partis 

fauche  se  lèvent  en  demandant  le  rappel  à  l'or- 
re. 

11.  te  Président.  Le  nombre  des  membres 
présents  et^n'place  a  été  recoann  suffisant,  je 
maintiendrai  la  délibération  de  la  Chambre.  Je 

rappelle  h  l'ordre  tous  ceux  qui  s'en  écartenU 

M.  Morisset.  L'appel  nominal  a  prouvé  que 
nous  étions  en  nombre  plus  que  compétent.... 

Une  foule  de  voix.  II  n'eiit  pas  sorti  30  pcr.-^on- 
nes....  L'agitation  delà  Chambre  continue.  —Tous 
les  membres  quittent  leurs  places  et  se  répandent 
dans  la  salle.  M.  le  président  quitte  le  fauteuil. 

Uest  six  heures.  —  La  séance  est  indiquée  à 
lundi  pour  la  continuation  du  budget. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  ^BE. 

r      Séance  du  3  mar$  1817. 

La  Eé&nce  est  ouTortei  une  heure  par  la  lec- 
fure  du  procès-verbal  de  la  séance  de  samedi. 

La  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  duc  de  Richelieu,  M.  le  ministre  de  l'inlé- 
rieur,  M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le  ministre  des 
Bnances,  M.  le  ministre  de  la  police  générale,  et 
MM.  Dudon,  SuiDt-Cricq.  Tabarié  et  de  Barante, 
sont  au  banc  des  ministres. 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
appelle  la  continuation  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  le  budget  de  1817  et  spécialement  sur  le 
chapitre  des  dépenses  du  ministère  de  ta  poUee^ 
portées  à  un  «nW^ion,  par  le  chapitre  XI 1. 

On  demande  k  aller  aux  voix. 

M.  Corii€^*lBC*art  réclame  la  parole. 

Messieurs;  diuil,  nous  voilà  parvenus  au  minis- 
tère de  la  police,  et  sans  doute  il  serait  peu  con- 
venable de  laisser  passer  sans  aunune  ol>servatioa 
le  petit  budget  de  ce  grand  ministère....  (On  rit, 
quelques  moments  d'agitation  succèdent.)  Mal- 
heureusement les  économies  qu'on  pourrait  faire 
sur  le  million  qui  forme  toutes  les  recettes  pa- 
tentes de  la  police  ne  vous  offriraient  pas  des 
ressources  blea  importantes. 

Gommeut  d'ailleurs  seriez-TOUS  plus  rigoureux 
à  son  égard  que  vous  ne  l'avez  été  |H>ur  les  autres 
ministères?  Vous  avez  voté  tous  les  budgets  mi- 
nislÉriels,  sauf  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine 
tels  qu'ils  vous  out  été  proposés.  Uu  grand  nom- 
bre d'économies  ont  éié  demandées,  plusieurs 
n'ont  pas  paru  être  contestées;  aucune  n  a  été  ac- 
coriiëe.  La  Cour  des  comptes  conserveson  million 
et  50,000  francs;  les  préfectures  leurs  8,150,000  fr. 
l'Université  ses  tributs;  nos  grands  fonctionnaires, 
leurs  magnitiques  rétributions,  et  le  gouvernement 
du  roi  Joseph,  son  traitement  d'inactivité...  (A 
ces  ipots,  le  mouvement  le  plus  vif  interrompt 
l'orateur  Les  cris'  ;  le  rappel  à  Tordre,  s'élè- 
vent à  gauche  avec  la  plus  grande  force,  et  sont 
répétés  dans  une  grande  partie  de  la  salle.) 

Un  grand  nombre  d$  membres  demandent  la 
parole. 

D'autres.  Laissez  l'orateur  s'expliquer.  (Les 
cris  recommencent.) 

M.  de  CovrwoUler.  11  eût  été  à  d^-sirer,  après 
les  mouvements  désordonnés  qui  ont  eu  lieu  à  la 
tin  de  ta  séance  d*hier.  et  lorsque  U.  le  président 
a  donné  des  preuves  d'une  si  grande  modération. 
Jorsqu'cnGn  le  procèf-vcrbal  de  la  séance  garde 
un  silence  absulu  sur  cette  scène,  il  eût  été  à  dé- 
sirer, dis-je,  que  Ton  vit  la  discussion  reprendre 
le  caractère  de  modéraiiou  et  de  gravité  que  le 
sujet  indique  assez  de  lui-même. 

Qui  croirait  cependant  qu'un  orateur  a  pris  à 
peine  la  parole  à  cette  tribune,  qu'il  lui  échappe 
des  expressions  que  je  ne  puis  caractériser  autre- 
ment qu'en  les  nommant  indécentes? 

Oue  veut-il  dire,  qu'entend-il  par  le  gouverne- 
meul  du  roi  Joseph  et  Sun  traitementd'inactivité? 
Est-ce  donc  sous  le  gouvernement  du  roi  de 
France  que  de  telles  expressions  doivent  être 
employées?  Je  demande  que  M.  Corne t-d' Incourt 
Boit  rappelé  à  l'ordre  

On  demande  h  grand  cris  le  rappel  à  l'ordre. 


M.  Carnet-d'IneoHrt.  Je  me  suis  servi  d'une 
expression  qui  annonce  que  j'ai  besoin  d'être 
éclairé  sur  uu  point.  11  résulterait  des  renseigne- 
ments qui  m'ont  été  donnés,  que  les  réfugias 
espagnols  recevraient  non  pas  seulement  des  se- 
cours  alimentaires,  mais  des  trailements  Adei 
pensions  calculés  en  raison  des  places  et  des  m 
plois  qu'ils  occupaient  sous  le  gouvernement  qui 
a  été  renversé.  Kn  ce  sens,  je  me  serais  serri 
d'une  expression  exacte... 

.  Quelques  voix  :  Oui,  oui-  —  Le  rappel  à  l'ordre 
est  de  nouveau  et  tràs-vivemeut  demandé. 

M.  Lalné.  C'est  avec  regret  que,  comme  dé- 
puté (car  je  ne  parle  qu^en  cette  qualité),  je  m 
vois  obligé  de  réclamer  votre  sévérité  contre  un 
de  mes  collègues.  Mais  il  a  manqué  à  ladigailj 
de  la  Chambre,  et  sa  critique  d'une  déhbéralioa 
dt^jà  prise  excède  toutes  les  limites  de  la  libertà 
de  la  discussion.  Comment  supporter  que  le  gou- 
vernement soit  accusé  de  donner  un  trailemeuC 
d'inactivité  à  un  homme  justement  déchu  da 
trône  I  11  est  impossible  d'accumuler  plus  d'ei- 
pressions  injurieuses  à  la  dignité  de  la  Ctiambre 
et  au  malheur  lui-même.  S'il  fallait  ajouter  d'au- 
tres raisons  ^  celles  qui  ont  déterminé  une  ris/y 
lutlon  prise  &  la  presque  unanimité,  je  dirais  m 
chose  que  je  me  n'proche  d'avoir  omise;  c'est  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  m'avait  invité  à  révé- 
ler que  plusieurs  Espagnols  s'étaient ,  dans  le 
moment,  des  Cent-Jours,  inscrits  pour  servir  le  Rd 
Peut-être  aussi  aurais  je  dû  m*élever  à  une  con- 
sidération su^rieure  ;  c'est  que  l'histoire,  en  pei- 
finant  une  nation  se  précipitant  sur  une  autre,  à 
la  suite  d'un  despote,  fera  dire  peut-être  à  la  pos- 
térité qu'il  y  avait  en  France  plus  d'un  seul 
homme  coupable  ;  et  notre  nation  est  intt?re>SL'e, 
en  continuant  des  secours  déjà  promis,  déjà  voti's 
pour  soutenir  l'existence  d'hommes  qui  accD>eiil 
les  Français,  au  moins  de  les  avôir  tentés,  est 
intéressée,  dis-je,  à  jeter  parmi  deux  peuples  des 
semences  de  réconciliation.  Mais  ce  n'est  pas  ce 
dont  il  s'agit,  car  tout  est  décidé.  H  s'amt  de  sa- 
voir si  un  membre  doit  être  rappelé  a  l*ordre 
pour  supposer  que  le  gouvernement  du  Rot  donTie 
les  qualifacations  de  roi  Joseph^  accorde  des  trai- 
tements à  des  hommes  pour  n*avoir  été  que  ses 
satellites;  pour  supposer  qu'on  a  eu  plus  a  ctrur  : 
de  solder  des  ennemis  que  de  secourir  des  m»- . 
heureux,  et  pour  critiquer  aussi  amèrenjent  une  : 
délibération  dictée  par  la  justice  et  par  rbumi* 
nité. 

Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre  > 
pour  ses  paroles,  au  moins  imprudentes. 

M.  CoFBet-d*liieoarl.  Si  en  effet  les  réfugiés 
espagnols  ne  reçoivent  que  des  secours  alini^n* 
taires,  j'ai  mérité  le  rappel  à  l'ordre;  maissi,, 
comme  je  l'ai  d|it,  ils  reçoivent  encore  aujoiiri'im  , 
des  traitements  calculés  en  raison  des  places! 
qu'ils  occupaient  du  gouvernement  du  ci-devanti 
roi  Joseph,  comme  les  ministres  me  semblent  en; 
être  convenus,  l'expression  dont  je  me  suissern; 
n'a  rien  jue  de  juste. 

On  demande  de  nouveau,  et  à  grands  cri>,  le 
rappel  &  l'ordre. 

H.  de  CaBtclbajM.  Je  ne  puis  que  m'attacber 
à  inviter  la  Chambre  k  se  fixer  sur  l'explication 
qne  vient  de  lui  donner  M.  Cornet-d'lncourt.  U 
question  de  l'inconvenance  ou  de  la  propriété  de 
son  expression  est  tout  entière  dans  cette  expli- 
cation, et  il  serait  injuste  qu'une  expression,  qai, 
dans  le  sens  dont  on  s'en  est  servi,  ne  présenta 
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rien  de  facbeoic,  motÎT&t  un  rappel  à  l'ordre,  qui 
est  toujours  l'expression  d'un  mécontentement  de 
la  Chambre.  Hais  je  relèverai  des  faits  cités  par 
M.  le  ministre  de  rintérieur.  Je  ne  me  suis  point 
opcwsé  i  ce'que  des  secours  fussent  accordés  aux 
rt-fugiés  dont  il  s'agit  ;  j'aime  que  la  France  cort- 
tÎDueà  mériter  le  nom  déterre  hospitalière-,  mais 
relativemeut  à  la  conduite  de  ces  réfugiés,  s'il  est 
des  endroits  oii  ils  ont  pris  tes  armes  pour  fa 
cause  royale,  je  puis  certifier  que,  dans  mon  pajs, 
ils  les  ont  prises  contre  elle.  {Beaucoup  de  voix  : 
Out,  OUI,  c'est  vrai.)  Je  récuse  ainsi,  pour  ce  qui 
m'est  connu,  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre 
de  l'iotérieur. 

M.  dAHscIdeCoassergues.  Lorsque  j'ai  fait 
la  propositiou  de  réduire  la  somme  proposée 
pour  les  réfugiés,  j'ai  été  mu  principalement  par 
la  conduite  qu'ils  ont  tenue  dans  mon  pays  pen- 
àm  les  Ccnt-Jours.  Au  20  mars,  en  quittant  la 
Chambre  de  1814,  lorsque  M.  Lainé  partit  pour 
Bordeaux,  je  partis  pour  le  département  de  l'Â- 
TrvroQ.  dont  j'ai  l'honneur  d'être  député.  Jetrou- 
Tii  le  pays  bien  disposé  ;  mais  le  chef-lieu  était 
tem  sous  le  joug  par  un  corps  d'Espagnols. 

Dès  le  '20  juin,  le  drapeau  blanc  fut  placé  suc- 
OKsivement  sur  tous  les  clochers  du  département  ; 
mais  l^ppni  des  Espagnols  donna  assez  de  force 
aax  autorités  illégitimes,  pour  maintenir  dans  la 
rille  principale,  jusqu'au  i4  juillet,  le  drapeau  de 
l'a^urpateur. 

D'ailleurs,  ce  ne  sont  pas  de  simples  secours 
àoal  il  est  question,  ce  sont  des  traitements  qui 
vont  jusqu'à  2,000  écus  sans  retenue. 

Mt-ssieurs,  le  passé  nous  instruit  pour  l'avenir; 
il  véritable  humanité  consiste  à  veiller  à  la  sû- 
ni",  de  son  pays. 

M.  le  bar»a  PM^aler,  garde  des  sceaux.  Je 
ais  fîché  d'être  obligé  d'appuyer  la  proposition 
du  rappel  à  l'ordre,  qui,  comme  l'a  dit  un  des 
préopinants,  est  l'expression  du  mécontentement 
de  la  Chambre,  non  contre  un  individu,  je  ne  le 
coaMdère  point  ici,  mais  contre  les  expressions 
doDt  il  s'est  servi.  Ses  intentions  fussent-elles 
ii^îioes.  excellentes,  comme  je  crois  qu'elles  le 
?ont  en  effet,  n'y  eût-il  de  sa  part  qu'une  erreur 
de  langue,  ia  Chambre  ne  peut  souffrir  qu'on 
tihume  devant  elle  ce  qu'on  appelle  le  gouver- 
nement du  roi  Joseph.  L'explication  qu'on  a 
doDoée  ae  présente  rien  de  satisfaisant.  Qu'im- 
porte que  les  secours  dont  il  est  question  soient 
djnoés  dans  une  forme  ou  dans  une  autre?  Vous 
mz  Toté  ce  secours  au  malheur,  et  vous  ne  pou- 
TCE  tolérer  qu'on  donne  à  votre  délibération  une 
«nleur  qui  n*est  pas  la  sienne.  C'est  une  iusulte 
pour  TOUS,  et  vous  devez  la  repousser. 

On  demande  de  nouveau  le  rappel  à  l'ordre. 

M.  le  camte  de  Hareellns.  L'expression 
doQt  s'est  servi  M.  Corn  et- d'In  court,  et  qui  a  fait 
demander  qu'il  fût  rappelé  à  l'ordre,  cette  expres- 
rioQ  U  roi  Joseph,  mériterait,  en  effet,  au  dernier 
cegré,  Timprobation  de  la  Chambre  si  elle  eût 
tt"?  employée  par  l'orateur  dans  son  sens  naturel, 
nais  qui  ne  volt  que  ce  n'est  ici  qu'une  expres- 
ironique,  une  pure  contre-vérité,  dont  le 
H?a?  rtelest  précisément  opposé  à  son  sens  litté- 
™  I  .Es^il  personne  qui  puisse  s'y  méprendre  un 
seul  instant  t  Je  demande  en  conséquence  l'ordre 
la  jour  sor  le  rappel  à  l'ordre. 

**ï"-*^ll«''*'  Je  demande  le  rappel  à 
:^re,  on  plutôt  j'ai  h.  faire  une  nouvelle  de- 
%nde.  Je  ne  sais  si  je  me  suis  trompé,  mais  i'ai 
mipns  que,  dans  les  premières  phrases  du  ois- 
T.  in. 


cours  de  l'orateur,  il  a  aocnsô  cette  Chambre  de 
s  être  refusée  aux  économies  dont  le  besoin  se 
fait  si  généralement  sentir.  C'était  d'abord  man- 
quer de  respect  à  la  Chambre;  et  ensuite  le  re- 
proche est  injuste,  et  repose  sur  un  fait  faux. 
Pourquoi  avant-hier  avons-nous  été  témoinsd'une 
scène  si  tumultueuse?  Pourquoi  tant  de  cris  et  de 
violence?  Parce  que  la  majorité  de  celle  Cham- 
bre n'a  pas  voulu  augmenter  de  6  millions  le 
budget  de  la  marine.  Pourquoi  les  mômes  per- 
sonnes, qui  ont  tant  crié  à  l'économie,  se  sont- 
elles  trouvées  les  mêmes  qui  l'ont  repoussée, 
quand,  d'après  l'avis  le  plus  réfléchi  de  la  com- 
mission, on  proposait  d'en  faire  porter  sur  des 
parties  de  l'administration  qui  en  paraissent  le 

S lus  susceptibles?  A  qui  est-il  permis  de  parler 
'économies  ou  à  ceux  qui  en  proposent  et  les 
adoptent  quand  elles  sont  possibles,  ou  h  ceux 
qui  les  réclament  avec  tant  de  force,  et  qui  les 
repoussent  avec  violence  quand  il  s'agit  de  les 
adopter?  il  y  a  donc 'manque  de  respect  à  ta 
Chambre;  et  ce  n'est  pas  là  le  résultat  d'une 
erreur;  îly  a  I&  l'intention  évidente  de  jeter  de  la 
défaveur  

M.  de  Ca*telbajae  se  lève  avec  vivacité.  Je 
demande  le  rappel  à  l'ordre  de  l'orateur;  c'est  une 
personnalité. 

Plusieurs  membres.  Oui,  oui  ;  à  l'ordre. 

Un  grand  nombres  d'autres.  L'ordre  du  jour. 

M.  Royer-ColUrd.  Je  n'expliquerai  pas  les 

expressions  dont  je  me  suis  servi  

M.  le  PréBldeat.  J'arrête  ici  M.Royer-CoIlard. 
Il  a  en  effet  parlé  des  intentions  de  VT.  Gornet- 
d'Incourt,  et  en  générai  on  ne  doit  pas  se  permettre 
une  personnalité.  Mais  quand  on  demande  le  rap- 
pel à  l'ordre  d'un  orateur,  il  faut  bien  motlve>*  nna 
telle  proportion. 

M.  de  Castelbiijae  monte  à  la  tribune. 

M.  de  Brvyéres-Chalabre.  M.  le  Président, 
on  demande  la  clôture  de  cette  discussion. 

M.  Cor>et-d*|iie«Hr|  insiste  pour  être  en- 
tendu. 

Une  foule  de  membres  de  la  droite  le  rappellent 
à  sa  place. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre;  la 
Chambre  décide  que  M.  Comet-d'Incourt  sera  rap- 
pelé a  l'ordre. 

M.  Corael-d'lBeoart  continue;  Les  contribua- 
bles aussi  conservent  leurs  impôts,  augmentés  de 
quelques  nouveaux  droits  et  de  quelques  nou- 
veaux centimes;  et  vous,  Messieurs,  vous  conser- 
vez un  déScit  de  plus  de  300  millions,  auquel 
vous  allez  pourvoir  par  des  moyens  qu'on  est 
convenu  d'appeler  des  moyens  de  crédit. 

Mais  en  accordant  ani  ministres  tous  les  fonds 

Î[u'ils  vous  ont  demandés,  vous  avez  compté  qu'ils 
eruient  sur  leurs  dépenses  toutes  les  économies 
possibles  (ceci  est  écrit,  Messieurs,  et  prouve  que 
je  n'ai  point  prétendu  accuser  les  intentions  delà 
Chambre),  et  qu'ils  se  mettraient  à  même  de  vous 
présenter,  dans  la  prochaine  session,  des  excé- 
dants de  receltes  et  des  budgets  plus  économiques. 
Puisse  cet  espoir,  que  nous  avions  aussi  en  ter- 
minant la  session  de  1815,  se  réaliser  cette  fois  ' 
Je  n'excepterai  point  de  ces  e.spérances  le  mi- 
nistère de  la  police.  Je  me  persuade  qu'il  tûchera 
de  suffire  k  ses  besoins  avec  ses  ressources  ooaîl- 
tet^  «1  attendant  l'époque  où,  ronformémentà 


Digitized  by 


Ooogle 


343  ICbimbn  das  Dépfttf  s.I      SECONDE  I 

Gbarte,  elles  deviendront  patentet.  Quoi  qu'il  en 
soit,  fldèle  à  mou  système  de  voter  toujoura  en 
faveur  des  éooQomies,  je  crois  qu'on  pourrait^ 
sans  danger,  réduire  à  moitié  le  million  demandé, 
et  c'est  à  quoi  je  conclus. 

H.  le  PréiMeAi.  Voas  avez  eotenda  Tamen- 
dînent;  appuyé? 

Pluiieurs  voiœ.  Oui,  oui> 

On  demande  très-vivement  la  question  préala- 
ble. La  question  préalable  est  mise  aax  voix,  et 
adoptée  a  une  très-fone  majorité. 

La  Ghanibre  adopte  \ti  rhanitre  XII,  qui  porte  & 
l  million  Le  budget  de  la  police  générale. 

La  ditoussion  i'e'tablil  sur  U  chapitre  XlIIy 
'  ainsi  conçu  : 

Intérêts  des  cantionnements   9,000,000 

Prais  de  nêgocJations   10,000.000 

Idem  Cservice  temporaire)   5,000,000 

M.  Oanaler-Daf«ager«^-*  Qu'il  me  soit  per- 
mis, Messieurs,  de  vous  ex[)rimer  la  surprise  que 
réprouve  en  voyant  le  ministre  des  Quances  por- 
ter à  15  millions  les  frais  de  flégocîatioos,  et  de 
remarquer  surtout  que  votre  commission  a  donné 
son  consentement  à  une  demande  qu'on  n'a  même 
pas  pris  la  peine  de  justifier. 

Je  conçois  très-bien  que,  dans  le  système  dé- 
fectueux adopté  pour  nos  flnances,  yn  fonds  de 
négociation  est  nécessaire;  mais  je  suis  loin  de 
penser  qn'il  y  ait  des  motifs  pour  l'augmenter 
cette  année. 

Bn  1816,  douze  millions  seulement  furentaffeo- 
tés  aux  frais  de  négociations  ;  mais  alors  toutes 
les  dépenses  étaient  couvertes  par  des  impdis, 
dont  la  rentrée  souvent  regardée  comme  incer- 
taine et  quelquefois  tardive  obligeait  le  Trésor  à 
faire  usage  de  son  propre  crédit  pour  satis:^ire  à 
ses  engagements. 

II  n^en  est  pas  ainsi  aujourd'hui,  Hesiieurs, 
nous  savons  tous  qu*il  existe  un  projet  d*empruat, 
à  la  vérité  fort  onéreux  par  les  délais  des  paye- 
ments et  les  commissions  consenties;  mais  si 
vous  l'admettiez,  te  Trésor  aurait  chaque  mois  et 
à  des  êjioques  déterminées  une  somme  disponi- 
ble qui  le  mettrait  dans  le  cas  d'attendre  la  reo' 
trée  successive  des  impèts.  et  le  dispenserait  par 
conséquent  d'avoir  recours  &  son  propre  crédit. 

Ne  serait-il  pas,  d'ailleurs,  d'une  sage  adminis- 
tration do  ne  contracter  d'engagement  que  pour 
des  époques  où  ii  existerait  une  grande  probabi- 
lité de  réaliser  les  impôts  \  car  en  d^nnillf  tous  se 
payent ,  et  c'est  une  justice  que  l'on  doit  rendre 
aux  contribuables,  et  qui  prouve,  d'une  manière 
incontestable  l'attachement  de  tous  les  Français  & 
la  monarchie  légitime. 

Ainsi,  quels  motifs  peut-on  donc  alléguer  pour 
augmenter  les  frais  de  négociations?  N'en  e&t-il 
pas  au  contraire  pour  obtenir  une  réduction  ? 

C'est  dans  cet  esprit,  et  d'après  les  considéra- 
tions que  je  n'ai  cru  devoir  indiquer  que  très- 
sommairement,  que  je  propose  de  renvoyer  le 
règlement  de  cëtte  partie  du  chapitre  XUI,  après 
ia  décision  que  vous  êtes  appelés  à  porter  sur 
l'emprunt. 

Mais  si  vous  en  jugez  autrement,  je  demande  de 
réduire  &  10  millions  les  frais  de  n^ociatîons. 
Vous  y  tronveriez  une  économie  de  5  millions  qui, 
suivant  moi.  ne  peut  compromettre  le  service  du 
Trésor. 

Il;  fpM>»t  *ommiuait$  élufM,lA  préopinant 
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n'a  pas  indiqué  dans  quelle  proportion  devraient 
être  réduites  les  différentes  sortes  de  négociaiions 
dont  il  s'agit.  Je  no  puis  entrera  net  égard. ei 
sur  leur  nature  et  leur  variation,  dans  desdétailj 

Îui  ne  pourraient  être  présentés  ù*la  tribune, 
out  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  la  commissioD 
a  porté  sur  cette  partie  de  son  travail  ralteniiua 
la  plus  scrupuleuse,  et  qu'elle  comptait  parmi  ^ 
membres  un  ministre  bien  connu  par  la  BéTériic 
qu'il  a  apportée  cette  même  puiie.  Les  négo- 
ciations sont  surtout  nécessaires  dans  les  année 
difficiles;  ce  n'est  pas  toujours  pour  se  procura 
des  recettes,  c'est  aussi  pour  assurer  le  seniis 
dans  les  localités  où  les  recettes  ne  sont  pas  auf< 
Usantes.  Si.  j)ar  exemple,  à  Brest,  on  dëpeiiEedï 
12  a  15  millions,  il  est  bien  clair  que  les  recetm 
environnantes  ne  suffif^nt  pas;  11  faut  donc  ds 
négociations;  et  assurer  ses  payements  par  des 
moyens  de  crédit.  Les  contributions  ne  ^oiit  pas 
acquittées  à  la  fin  de  l'exercice.  Il  y  a  desrecou- 
vrements  à  faire  sur  les  douanes,  sur  les  coupei 
de  bois,  sur  toutes  les  parties  des  contribulioni 
indirectes.  Les  négociations  servent  à  établir  Ei 
balance;  elles  ne  sont  pas  un  engagement,  ce 
sont  surtout  des  anticipations  sur  les  receltes, 
tantôt  des  escomptes  des  effets  déposés  daoâ  Its 
portefeuilles  Trésor.  L'année  dernière,  oa 
avait  voté  12  millions  :  il  est  reconnu  qu'aajûur- 
d'Imi  3  millions  de  plus  seront  nécessaires.  Ils 
sont  une  économie  réelle,  car  sans  les  n(>cia- 
tioos  avec  les  receveurs  généraux,  et  les  mouve- 
ments de  la  caisse  de  service,  il  coûterait  8  mil* 
lions  de  plus  au  Trésor  pour  parvenij'  aux  mtod 
résultats.  Au  surolus,  il  a  été  justiHé  de  l'emploi 
de  ces  fonds;  11  en  sera  juBtifié  de  naatm- 
Accorder  5  millions  de  plus  on  de  motos  n'engage 
à  aucune  dépense;  on  ne  pourra  toujours  coid|)> 
ter  que  ce  qui  aura  été  employé. 

M.  de  VIlEéle.  Il  est  très-vrai  que  le  vote,  en. 
soi,  serait  indifférent,  puisqu'on  rend  un  compte 
exact  de  l'emploi;  mais  si  vous  augmentez  la 
somme  totale  de  vos  dépenses,  vous  dimiaueii 
d'autant  votre  état  financier  sous  le  rapport  di 
crédit.  C'est  sous  ce  rî^iport  qu'il  serait  boa  du 
ne  pas  élever  les  sommes  au-delà  de  ce  qui  eil| 
strictement  nécessaire. 

M.  le  baron  lioals.  L'article  n'a  pas  été  oa- 

blié  par  votre  commission.  Elle  l'a  examiné  sé- 
rieusement. l^Vst  3  millions  de  plus  que  l'année 
passée;  l'augmentation  a  paru  nécessaire.  Qua 
vous  l'adoptiez  ou  non,  il  n'en  sera  pas  dépensé  on 
soi  de  plus.  Los  négociations  sont  la  premières 
la  plus  indispensable  des  dépenses  derBtat;elta 
ont  pour  résultat  d'assurer  la  ponctualité  dej 
payements.  Si  vous  voulez  avoir  du  crédit,  il  f>l 
que  tout  soit  acquitté  ponctuellement  aux  écliiïal 
ces;  et  si  vous  voulez  cette  ponctualité,  il  fai 
des  négociations  bien  combinées  et  faites  avi 
rintelligencft  nécessaire.  Peut-ôire  à  cet  rgai 
12  millions  eussent-ils  été  moins  nécessairci:  l'ai 
née  passée  que  15  ne  le  seront  cette  anni-e;  ! 
'cependant  vous  avez  un  déficit  à  rétablir  sarli 
évaluations  de  l'année  dernière;  il  faut  y  par 
cette  année  :  le  moyen  qu'on  vous  propose  d 
utile  et  ne  peut  présenter  aucun  inconvéoieot. 

On  demande  h  aller  aux  voix.  —  Le  chapitt 
Xni  est  adopté. 

M.  le  Président.  La  Chambre  jugera  saol 
doute  nécessairii  d'ajourner  il  statuer  sur  les  àt 
penses  qui  rC'Sultent  des  moyens  de  crédit  jusj 
qu'au  moment  où  elle  aura  délibéré  sur  le  tiin 
qnt  présente  ces  moyens.  Bn  conséquence!  u  *^ 
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Ji.  lcPrétl4«Hl  donno  lecture  des  quatre  ar- 
ticles qui  composent  ce  titre  : 

•  Art.  1".  Le  odnietre  des  finances  est  auto- 
rïi^  à  tiire  inscrire  jusqu'à  concurrence  de 
30  millions  de  rentes  pour  des  emprunts  ou  né- 
^'o:i:uiui3,  dont  le  produit  sera  applicable  au 
service  de  1817  et  années  suivantes.  » 

•  Art.  î.  U  produit  desdits  emprunts  ou  népo- 
rintioQS  ne  pourra  être  applic|ué  au  service  de 
1817  que  jufiqu'à  concurrence  de  la  somme  né- 
K>ii\K  [lour  compléter  le  payement  des  dépen- 
îts  portées  au  budget  de  cet  exercice.  » 

•  Art.  3.  U  sera  rendu  compte,  lors  de  la  pré- 
(cntaiion  du  budget  de  1818,  de  l'emploi  de  ce 
crédit.  I 

Art.  4.  Toutes  les  mesures  d'exécution  seront 
reliées  par  des  ordonnances.  > 

H.  4c  WIIMI*.  Mesàffljrs,  nous  n'avions  pu 
UDsidérer  d'abord  les  moyens  de  crédit  sur  les- 
^SDOOS  sommes  appeler  à  délibérer  en  cemo- 
wnt,  que  sons  le  rapport  général  du  choix  à 
iiiri.-  entre  on  emprunt  ou  de  nouveaux  impâts 
pour  combler  le  déticit  du  budget  de  cette  année. 

Xous  ne  connaissions  encore  ni  le  montant  des 
mfiomies  qu'on  avait  droit  d'espérer  sur  les  dé- 
l<ei^  des  divers  ministères,  m  les  conditions 
de  iiaipruQt  qu'on  nous  demandait  d'autoriser. 
Kinx  nxës  aujourd'hui  sur  les  premiers  éléments 
je  U  qaestion  que  nous  avons  à  résoudre,  vous 
9>-!-n]eticz  que  je  tous  soumette  aussi  brièvement 
me  sera  possible,  mais  avec  l'étendue  que 
numande  l'importance  de  h  matière,  les  motifs 
RI  lesjuets  je  me  fonde  pour  penser  que  la  Cham- 
doit  modifier  Tautonsation  d'empruntque  lui 
ieiDaQde  le  ministre. 

porter  atteinte  à  une  prérogative  pour  la- 
personne  n'aura  jamais  plus  de  respect 
jae  moi,  je  Tiens  défendre  derant  vous  le  pre- 
pr,  le  plus  utile  des  droits  de  la  Chambre,  ce- 
1d;  defioDcoorfr  ft  éloiener  de  la  France  les  dan- 
piK  i'one  opération  Boanciére  qu'on  pourrait 
pupp^rasseï  onéreuse  pour  avoir  sur  notre  ave- 
nir I»  plus  funestes  conséquences. 

l'  :  emprunt  est  un  impôt,  car  il  amène  la  né- 
«J'iié  (le  l'impôt;  et  lorsque  cet  emprunt  monte 
i^'OOmillion^,  quoique  la  loi  qui  l'autorise  soit 
conçue  en  quelques  lignes,  elle  ne  mérite  pas 
Mm  autant  de  méditation  qu'un  budget  tout 
ffltier. 

[}M  éconornips  de  détail  ont  attiré  l'attention 
Js  la  Chambre,  celles  bien  plus  considérables  qui 
peareoc  résulter  d'un  mode  d'emprunt  moins 
ntmi  doivent  h  plus  forte  raison  obtenir  tout 
«M  intérêt. 

Gi  nous  donnions  au  ministre  toute  la  latitude 
iDe  comporte  la  rédaction  du  titre  soumis  à  votre 
«âW«^ioB,  nous  l'autoriserions  à  traiter  à  des 
f-jQdiiioQg  qu'on  peut  supposer  assez  onéreuses 
m  quil  noos  eût  paru  préférable,  si  nous  les 
'^•om  connues,  de  recourir  k  d'autres  moyens 
»Qr  ooDirir  le  déficit  que  présente  notre  budget, 
uine  discute  pas  la  nécessité  de  notre  interven- 
pour  autoriser  l'emprunt,  et  on  ne  voit  pas 
[i'Je  cette  intervention  nécessite  de  notre  part 
'Ji*emon  dans  la  loi  des  limites  dans  lesquelles 
f  traiié  de  l'emprunt  pourra  être  fait.  Si  laCham- 
-î-ioterTiL-nt.  c'est  en  vertu  d'un  droit;  si  elle 
'  droit,  elle  peut  en  user,  et,  suivant  qu'elle 
posera,  l'emprunt  pourra  on  ne  pourra  pas  être 
utt;d  dtpeqd^ii  donc  4e  la  Gbmbre  d'âfflpéclier 


l'opération  ruineuse  pour  la  France,  que  j'ai  sup- 
posée plus  baut,  et  dés  lors  toute  la  responsabilité 
doit  en  retomber  sur  elle,  si  cette  ruine  résulte  de 
sa  négligence  à  prendre  les  précautions  qui  de* 
raient  prévenir  ce  danger. 

Mais,  nous  a-t-on  dit,  la  Chambre  juge  la  néc^ 
sité  del'emprunt  ot  elle  l'autorise;  voilà  les  bor- 
nes de  ses  attributions,  et  par  conséquent  celles 
de  sa  responsabilité  ;  les  ministres  opèrent  l'em- 
prunt par  suite  de  cette  autorisation,  parce  que 
cet  acte  est  purement  administratif;  ils  sont  res- 
ponsables de  son  exécution,  et  la  Chambre  fera 
peser  sur  eux  toute  la  rigueur  des  droits  que  lui 
donne  la  Charte,  si,  dans  le  traitéde  cet  emprunt, 
ils  ne  remplissent  pas  scrupuleusement  les  de» 
voirs  qui  leur  sont  imposés. 

Mais  voyons  quels  sont  ces  devoirs  pour  mieux 
juger  de  la  garantie  qu'ils  nous  donnent?  L«  mi- 
nistre do  nnlérieur  vous  l'a  dit  en  traitant  la 
question  que  je  discute  ;  ils  se  bornent  à  ne  pat 
faire  l'emprunt  à  det  condition$  UtieUetMnt  Oné- 
reuses, à  ne  pan  faire  des  tforuaetiong  quipuietent 
donner  Vide'e  d'une  concussion.  Cca  devoirs  ioûû 
ils  les  seuls  qu'impose  aux  Cliamhres  et  aux  mi^ 
nistres  l'intôrét  de  la  France?  Non,  sans  douta, 
puisqu'ils  n'ont  rapport  qu'à  l'exécution  de  l'em- 
prunt, et  laissent  intacte  la  question  qui  noua 
occupe,  que  vous  seuls  pouvez  décider,  dont  vouf 
seuls  devez  supporter  la  . responsabilité,  celle  de 
savoir  si  le  crédit  en  rentes,  que  vous  ouvres  au 
ministre,  est  le  mode  le  moins  onéreux  de  cou* 
rrir  le  déQcît  qu'offre  notre  budget  cette  année.  Bt 
comOient  le  sauruz-vous,  si  vous  en  ignorez  les 
conditions,  ou  si  vous  l'autorisez  sans  limites? 

Les  termes  mêmes  dont  u  été  obligé  de  se  sét^ 
vlr  le  ministre  pour  établir  son  opinion  prouvent 
contre  le  raisonnement  sur  lequel  il  la  fonde  :  il 
dit  que  les  ministres  seront  responsables  sils 
contractentî'empruntàdes  conditions  illicitemeot 
onéreuses  ;  mais  quand  tous  aurez  décidé  «lue  la 
négociation  de  vos  rentes  est  laissée  an  ministre 
comme  l'unique  moyen  de  couvrir  un  déficit  de 
200  miliions,  quelle  est  la  condition  que  vous 
pourrez  regarder  comme  illicitement  onëreuaet 
Tout  ce  qu'il  aura  fait  sera  licite,  quelque  oné- 
reux qu'il  soit  à  la  France,  car  vous  Taures  aU" 
torisé  par  la  latitude  que  vous  aurez  accordée  ;  le 
cours  même  de  la  rente  &  la  Bourse  ne  sera  plus 
une  garantie  pour  vous,  car  on  vous  demande  la 
faculté  d'aliéner  les  rentes  ou  par  des  emprunta 
ou  par  des  négociations,  et  le  cours  de  la  rente 
sera  vainement  à  la  Bourse  de  6,  8  ou  10  francs 
plus  élevé  que  le  taiix  auquel  le  ministre  aura 
traité  ;  il  vous  dira  que  la  somme  était  trop  forte 
pour  qu'il  pût  vendre  ses  rentes  sur  la  place  saud 
opérer  une  baisse  plus  considérable  que  celle  qu'il 
vous  fera  supporter;  il  vous  dira  qu'il  n'a  pas 
trouvé  à  traiter  à  de  meilleures  conditions  ;  celles 
qu'il  aura  acceptées  seront  ruineuses  pour  votre 
pavs  elles  doubleront  les  sommes  que  les  traités 
devaient  enlever  à  la  France,  mais  elles  ne  seront 
pas  illicitemcnt  onéreuses  ;  la  responsabilité  du 
ministre  sera  à  couTert,mais  la  vôtre  restera  tout 
entière;  car  c'était  i  vous  auparavant  d'accorder 
la  faculté  d'aliéner  ces  rentes,  de  calculer  si  les 
conditions  de  cette  atlêaatlou  ne  seraient  pas 
plus  onéreuses  à  votre  pays  qu'un  autre  mode  de 
libération.  Pour  les  calculer,  il  fallait  les  cou* 
naître  ;  et  j'établis  ainsi  le  devoir  de  la  Chambre 
de  fixer  au  ministre  les  limites  dans  lesqnellei 
nos  ri-ntes  pourront  être  alignées. 

Prétendre  que  le  vote  de  l'emprunt  est  la  seule 
attribution  de  la  Chambre,  et  que  si  elle  en  fixait 
les  cosdiàoos,  elle  èmpiétenit  tmr  lei  droite  de 
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la  couronne,  est  à  mes  yeux  comme  si,  dans  le 
Tote  des  impôls,  on  s'opposait  à  ce  que  nous  en 
fixassions  le  tarif,  en  nous  présentant  l'objection 
que  je  combats  ;  ainsi,  quaiyl  nous  aurions  dit 

Î ne,  par  des  droits  d'enregistrement,  on  lèvera  sur 
a  France  140  millions,  par  des  droits  sur  les 
douanes  23  millions,  par  des  droits  sur  les  sels 
47  millions,  et  ainsi  de  suite  pour  tous  nos  im- 
pôts, nous  aurions  suffisamment  rempli  notre  de- 
voir, nos  droits  ne  pourraient  s'étendre  au  delà 
de  cette  llzation  ;  tout  le  reste  serait  du  domaine 
de  ribdministration,  car  elle  seule  exécute  ;  ainsi 
les  conditions  de  la  levée  de  ces  impdts,  comme 
celles  de  la  négodation  de  nos  rentes,  seraient  du 
domaine  de  l'exécution,  et  par  conséquent  hors  de 
la  compétence  des  Cbambres.  Yous  sentez,  Mes- 
sieurs,  la  faiblesse  de  pareilles  prétentions,  il  suf- 
fit d'en  faire  l'application  pour  les  réduire  &  leur 
juste  valeur;  l'exécution  de  l'emprunt  appartient 
au  gouvernement,  mais  l'autorisation  de  l'em- 
prunt, la  flxation  de  la  quotltiS  du  mode  et  des 
limites  dans  lesauels  il  pourra  être  fait,  sont  dans 
les  attributions  au  pouvoir  législatif,  qui  vote  les 
impôts,  dont  Temprant  Cùt partie  et  peutdevenir 
le  plus  onéreux. 

Sous  l'ancien  régime,  les  condiUons  de  l'em- 
prunt étaient  fixées,  non  par  une  ordonnance, 
mais  par  l'édit  lui-même  qui  autorisait  l'em- 
prunt. 

Hais,  dirarC-on,  si  vous  reconnaissez  la  néces- 
sité d'emprunter  pour  couvrir  le  déficit  qui  pèse 
sur  nous  cette  année,  pourquoi  voulez-vous  fixer 
les  limites  des  conditions  de  l'emprunt?  Trop 
heureux  de  trouver  des  prêteurs  à  quelque  con- 
ditions que  ce  soit,  vous  êtes  obligés  de  subir  la 
dure  toi  de  la  nécessité;  le  ministre,  aussi  bien 
que  vous-mêmes,  fera  tous  ses  efforts  pour  que  les 
conditions  de  cet  emprunt  soient  le  moins  oné- 
reuses possibles  ;  mais,  dC-s  qu'il  est  votre  unique 
ressource,  la  France  n'a  rien  à  gagner  à  la  prë< 
ttmtioQ  que  vous  élevez. 

Je  suis  loin,  Messieurs,  de  partager  l'opinion 
que  l'emprunt  ruineux  qu'on  propose,  et  dont  ^e 
puis  entreteotr  la  Gbambre,  puisque  les  condi- 
tions ne  sont  plus  un  secret  x>om  personne,  fût 
l'unique  moyeu  qu'eût  le  ministère  de  faire  face 
cette  année  a  nos  dépenses  indispensables.  Sans 
récriminer  sur  le  passé,  quelque  douloureux 
(pi^l  doive  être  pour  nous  d'en  payer  si  chère- 
ment les  conséquences,  il  est  permis  de  deman- 
der si  la  France  était  dans  une  situation  assex 
désespérée,  si  elle  avait  4  traiter  avec  des  créan- 
ciers counaîssant  assez  peu  ses  ressources  et 
leurs  véritables  intérêts,  pour  qu'il  ne  loi  restât 
d'autre  moyen  d'atermoiement  ou  de  libération  que 
d'emprunter  à  plus  de  9  p.  O/Q,  en  aliénaut  un 
capital  double  de  celui  qu'elle  recevrait,  en  créant 
un  mode  de  remboursemeot  déguisé  sotis  le  nom 
d'amortissement,  dont  l'action  constante  et  la 
force  disproportionnée  avec  son  but  apparent,  as- 
surerait k  des  préteurs  étrangers,  dix.  vingt  et 
peut-être  trente  pour  cent  de  bénéfice  sur  leur 
opérations. 

Non,  Messieurs,  la  France  n'était  pas,  comme 
on  a  paru  le  croire,  à  la  discrétion  des  {prêteurs 

Sue  je  viens  de  citer;  et  le  ministre  lui-même 
oit  8*aperçevoir,  aujourd'hui  qu'on  estrëdnità 
rejeter  les  offres  nombreuses  des  capitalistes  fran- 
çais, qu'il  a  désespéré  trop  tôt  de  trouver  chez 
eux  les  secours  dont  nos  finances  éprouvaient  le 
besoin  :  il  doit  voir  que  la  demande,  qu'il  nous 
fait,  d'une  autorisation  sansljmites,  le  hvrerait  à 
des  prétentions  exagérées,  et  que  le  moyen  de  li- 
b&ation,  qu'il  a  été  conduit  à  consentir,  est  J»en 


plus  onéreux  que  nous  ne  devions  l'attendre  ât 
notre  situation  et  de  la  nature  des  engagemeoti 
auxquels  nous  avons  k  satisfaire- 
Mais  c'est  surtout  à  l'examen  de  ce  projet 
d'emprunt  lui-même  que  j'en  appelle,  Nessinirs, 

four  que  vous  jugiez  l'étendue  des  dangers  de 
autorisation  iilimitéedu  crédit  m  rentes 
vous  demande. 

Si  le  public  est  bien  informé,  et  je  sois  foodé  i 
n'en  pas  douter,  par  l'article  premier  de  l'accori 
condiiionool  signé  entre  le  ministre  des  nnanca 
et  MM.  Hopc  et  Bariog,  ces  derniers  se  rendnieot 
acquéreurs  de  9.090,909  francs  5  p.  Û/q  codso* 
lides,  à  raison  de  55  francs  de  capital  pour 
5  francs  de  rente,  moyennant  la  somme  de  cin^ 
millions. 

Mais  en  vertu  des  articles  suivants ,  le  paye- 
ment de  ces  cinq  millions  ne  devrait  élrc  faitqne 
par  douzième  de  mois  en  mois,  et  la  totalité  de 
la  rente  porterait  cependant  avec  elle  la  joui^oce 
du  22  mars  prochain,  ce  qui  ferait  éprouver  ao 
Trésor  une  perte  sur  le  capital  reçu  d'enfiroa 
deux  et  demi  pour  cent  ;  par  l'article  6,  dd  al- 
louerait aux  acheteurs,  à  litre  de  comoiissioii, 
deux  et  demi  oour  cent,  aident,  sur  le  capital 
nominal  des  9,090,909  Erancs  de  rentes,  et  ils  de- 
vraient en  faire  la  retenue  par  donàème  sorlei 
sommes  qu'ils  verseraient;  comme  si  le  moiodre 
prétexte  pouvait  autoriser  une  pareille  commis- 
sion ,  dont  le  montant  est  ainsi  de 
francs. 

Ainsi,  Messieurs,  le  résultat  de  cet  emproot, 
auquel  il  ne  manquerait  plus  que  l'asseatimeot 
qu'il  recevrait  de  la  Gbambre  par  le  vote  mt 
limite  auquel  je  m'oppose,  serait  de  noua  faire 
recevoir  93  millions,  valeur  réelle,  pour  [ii 
millions  de  capital  aliéné,  portant  0,093,909 
francs  d'intérêt;  c'est-à-dire,  nous  faire  perdre 
environ  50  p.  O/Q  sur  nos  capitaux,  et  payer  10 
p.  0/q  d'intérêt. 

mis  ce  n'est  pas  là  tout.  L'article  7  imposerait 
la  condition  qu'aucune  nouvelle  émission  de  renlf 
ne  serait  faite  parle  Trésor  de  France,  dans  le 
courant  de  l'année  1817,  ù  l'exception  de  celles 
qui  pourraient  résulter  des  liquidations,  soit  poor 
les  étrangers,  soit  pour  les  créanciers  de  l'arriéré. 
L'article  8,  en  conséquence  de  cette  condition, 
laisserait  k  MM.  Hope  et  Baring,  pendant  le 
cours  de  quatre  mois,  à  partir  du  jour  de  la  li- 
vraison des  9,090,909  francs  de  rentes  déjà  ven- 
dues, comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  la  faculté  de 
déclarer  qu'ils  achètent  pour  une  nouvelle  somme 
de  100  millions  de  semblables  rentes  de  5  p.  O/O 
consolidés,  jouissance  du  22  mars  1817,  sur  le 
pied  de  58  francs  capital  pour  5  francs  de  rente, 
c'est-à-dire  8,620,689  francs  de  rentes  coatre 
100  millions  argent,  pourvu  qu'au  jour  de  leur 
déclaration,  ta  rente  ne  soit  pas  à  un  cours  au- 
dessus  de  60  francs,  condition  qui,  comme  oa 
l'observera,  place  l'intérêt  des  acquéreurs  en  op> 
position  avec  les  nôtres,  nous  lie  à  leur  égard  et 
ne  les  lie  pas  envers  nous. 

Dans  le  cas  de  eelte  seconde  acquisition,  il  se- 
rait encore  alloué  aux  acheteurs  une  commissioa 
de  2  1/2  p.  0/0  sur  le  capital  nominal  des 
8,620,689  francs  de  rentes  dont  ils  foraient  la 
retenue  sur  leurs  payements  qui  devraient  avoir 
lieu  de  mois  en  mois  et  par  neuvième;  cette  com- 
mission s'élèverait  ainâ  à  4,310,445  francs.  Bafin 
l'article  10  prévoirait  les  cas  où  cette  sfcondc  aé- 
gociation  ne  conviendrait  pas  à  MM.  Hopc  et  Ba- 
ring,  ou  que  la  hausse  de  la  rente  auKH'iserait  le 
ministre  dus  finances  à  la  refus^er  et  lui  impose- 
rait l'obligation  de  s'adresser  à  HH.  Hope  et  Bariog 
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Eir  ia  négociation  de  ces  secondes  rentes,  en 
r  aUooaDt  noe  commission  de  t  p.  0,0  en 
ntre  de  ions  les  frais  que  cette  opération  occa- 
iioQflerait.  Gonfonnémetit  au  désir,  et  sur  la  de- 
nandedu  ministre  des  liaances,  MM.  Hope  et  fia- 
ring  s'eDgageraient  à  associer  a  l'opératiot],  par 
ivi  irailëfl  séparés,  des  maisons  françaises  pour 
UD  lien  iadivis,  aux  mêmes  conditions  faites  par 
eux. 

BofiQ,  il  serait  réserré  bar  îe  ministire  qu'à 
claier  do  l"  janvier  1318,  le  Trésor  public  ren- 
trerait daas  la  jouissance  de  la  faculté  de  disposer 
(Icareolt^quitiii  seraient  accordées  parlesGham- 
brfêpoarte  service  de  l'année  1813. 

Le  reâottat  du  second  emprunt  serait  ainsi  de 
foornirau  Trésor  environ  94  millions  de  numé- 
raire pour  172,413,800  francs  de  capital  aliéné, 
Mil.62U,t)89  &nuc8  de  rentes,  ce  qui  porterait 
[Intérêt  de  cet  emprunt  à  9  p.  0/0  environ. 

Aiosi,  Messieurs,  si  vous  accordiez  au  ministre 
raaiorisation  pore  et  simple  qu'il  vous  demande 
d'an  crédit  de  30  millions  de  rentes  pour  le  ser- 
TÏce dépannées  1817  et  1818,  il  résulte  de  ce  qui 
WQtd'élre  dit  qu'il  ne  pourrait  être  appliqué  à 
Rliiidel817  qu'une  somme  de  187  millions  en 
numéraire,  et  que,  pour  l'obtenir,  il  faudrait  aiié- 
oeruD  capital  de  354  millions,  et  servir  annuet- 
lemcntuD  intérêt  de  17,7Il,5râ  firaups,  montant 
à9 1/2  p.  0/0. 

le  ne  dois  pas  prolonger  inutilement  le  scnti- 
iDeQl  ;>ëaible  que  tous  les  membres  de  la  Gham- 
bn  doivent  éprouver  comme  moi,  en  descendant 
àosi  daos  l'examen  des  résultats  de  la  décision 
qoe  DODs  avons  à  prendre.  Il  était  indispensable 
dfb calculer.  Cette  lâcbe  pénible  est  remplie-, 
tssfoiis  de  chercher,  en  partant  de  notre  sttua- 
lioa  présente,  le  moyen  d'atténuer  pour  notre 
rayslesconséqueuces  ruineuses  du  système  d'em- 
pm-it  dans  leq^uel  il  est  engagé. 

Deax  dispositions  que  je  regarde  comme  ludi- 
îistbies,  et  que,  par  conséquent,  je  suis  obligé 
dcr^nnirdaos  la  discussion,  restent  à  fixer  par 
ii  Chambre  :  accorder  an  crédit  an  ministre,  avec 
le\iKl  il  paisse  emprunter  environ  200  millions, 
et  usigner,  suivant  le  taux  de  la  négociation  de 
l'emimiQt,  un  mode  d'amortissement  qui  ne  soit 
injuste  ni  à  l'égard  des  prêteurs,  ai  &  l'égard  des 
conîribaables  chargés  en  définitif  de  payer  les 
inis  de  toates  ces  opérations. 

11  parait  que  désormais  l'emprunt  que  nous 
«oof  la  Décessité  de  consentir  ne  peut  être  ef- 
'elné  à  nn  taux  moindre  de  8  à  9  p.  0/0  d'in- 
t^i:  il  faat  se  résigner  et  nous  soumettre  à 
wtedure  condition.  Mais,  après  avoir  consenti 
*  P>Ter  des  intérêts  aussi  onéreux ,  devons- 
Bou  exposer  les  contribuables  a  rembourser 
an  caiHtal  donbte  de  celui  qui  nous  aura  été 
loorni? devons-nous  assimiler  les  rentes  que  nous 
aluns  créer  à  celles  déjà  existantes,  lorsque  les 
aDtssoDtfoadéessur  un  versement  faltau  Trésor 
^lon  pins  considérable  que  celui  qui  résultera 
!Ks  Rotes  actuelles  T  Ce  serait,  &  mes  yeux,  in- 
}!BteeiiTer3  nos  anciens  créanciers,  ruineux  pour 
coiitribaables,  inutile  à  Tégard  des  prêteurs  : 
w  !il8  vealent  acheter  des  rentes  5  p.  0/0 
'^aojidés,  ils  doivent  au  moins  les  payer  au 
«oxde  leur  cours,  déjà  si  modique. 
'Jœerrez,  Messieurs,  qu'un  fonds  d'amortisse- 
^■Qt  n'est  eo  réalité  qu'un  mode  de  rembourse- 
i^nt  des  capitaux  empruntés;  ce  mode  sagement 
^né  est  d'autant  plus  utile  et  d'autant  plus 
Îi5f°'5"'  ID'il  ne  rembourse  que  ceux  Qui  veu- 
«!Lii!f^t  et  qne,  par  son  action  constante  et 
•^•ere,  il  ajoute  i  l'avantage  de  raniorti?sp- 


ment  do  la  dette  le  aoutieii  da  coars  des  eftMs 
publics. 

On  a  reproché  à  l'amortissement  de  libérer 
l'Btat  à  un  taux  moins  élevé  que  le  prix  auquel 
il  avait  primitivement  contracté;  mais  on  n'a  pas 
observé  que  l'Etat,  ayant  créé  des  rentes  perpé- 
tuelles, n  en  doit  point  le  remboursement,  et  que» 
si  le  porteur  veut  néanmoins  en  réaliser  le  capi- 
tal, la  perte  qu'il  éprouve,  loin  d'être  le  résultat 
du  fonds  d'amortissement,  est  an  contraire  sans 
cesse  combattue  par  l'action  constante  de  ce  fpnds 
sur  le  cours  des  effets  publics,  et  que,  si  l'amor- 
tissement était  supprimé,  le  porteur  de  ces  effets 
qui  voudrait  les  réaliser  subirait  une  perte  beau- 
coup plus  forte.  Observation  qui  suffit  pour  laver 
cette  salutaire  institution  du  reproche  qui  lui 
était  si  mal  à  propos  adressé. 

Mais  si  l'amortissement  n'est  pas  injuste  à  l'é- 
gard des  préteurs  en  rachetant  une  rente  perpé- 
tuelle avec  des  capitaux  inférieurs  à  ceux  qui  ont 
été  livrés,  il  deviendrait  absurde  de  la  part  dea 
emprunteurs  qui  le  fondent,  s'il  présentait  la 
chance  de  porter  jamais  le  remboursement  à  an 
taux  supérieur  au  montant  de  la  créance. 

C'est  cependant,  Messieurs,  ce  qui  arriverait 
évidemment  si  vous  donniez  votre  autorisation 
au  mode  d'emprunt  qui  vous  est  offert,  et  qm 
vous  ajoutassiez  à  cette  autorisation  les  disposi- 
tions d  amortissement  qui  voua  sont  proposées.  Je 
n'ai  pu  m'expliquer  comment  on  n'avait  pas 
aperçu  dans  le  plan  qu'on  nous  présente  l'injustice 
envers  les  contribuables  du  surcroit  immodéré  de 
force  qu'on  avait  donné  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 

Quoi  !  pour  obtenir  107  millions  nous  payons 
17,700.000  francs  d'intérêt  ;  faut-il  encore  que, 
dés  le  lendemain  de  la  vente  de  ces  renies,  qui, 
par  l'article  5.  sont  transférables  à  qui  bssoin 
sera  et  en  autant  de  coupons  qu'il  conviendra, 
aussitôt  et  à  mesure  que  leurs  payements,  non  en 
argent,  mais  en  engagements  8olidaif«s  à  trois 
mois,  auront  été  faits  par  les  acquéreurs:  fout-il, 
dis-je,  qu'une  caisse  d'amortissement,  dolén  de 
40  millions,  procède  an  rachat  de  ces  rentes  même 
avant  que  nous  en  ayons  touché  le  prix,  et  que 
ce  rachat  soit  opéré  a  soixante,  lorsque  nous  ne 
les  aurons  vendues  que  doquante?  Faut-tl  nue 
cette  caisse,  renforcée  par  la  vente  de  150,OM 
hectares  de  bois,  tende  toujours,  de  concert  avec 
nos  préteurs,  à  augmenter  l'injustice  et  le  poids 
de  ce  remboursement,  et  que  noua  présentant  ce 
résultat  comme  lesublimede  la  science  rinaociére, 
on  nous  dise  que,  plus  nos  renies  monteront,  plus 
nous  nous  enrichirons;  qu'on  ne  saurait  trop 
tendre  vers  ce  but,  que  l'emprunt  annuel  de  20 
millions  de  plus  et  que  la  perte  de  toutes  nés  fo- 
rêts ne  sont  rien  à  ce  prix? 

N'exagérons  rien ,  messieurs,  restons  dans  le 
vrai.  Usons  de  notre  raison  pour  faire  la  part  de 
chaque  chose  suivant  son  mérite,  et  que  votre 
justice  ainsi  édairée,  prononce  ensuite  l'impor- 
tante décision  qui  doit  fixer  le  sort  des  finances 
de  ta  France.  Sans  doute  que  le  cours  de  nos  efîeta 
publics  doit  être  soutenu  par  les  efforts  constants 
d*une  caisse  d'amortissement  :  votre  intérêt  propre 
et  la  justice  envers  les  porteurs  de  vos  rentes 
vous  commandent  cette  mesure;  vous  y  avez 
pourvu  pour  vos  derniers  créanciers,  en  dotant 
d'une  somme  de  20  millions  ta  caisse  qui  doit 
opérer  sur  cette  partie  de  votre  dette.  Contionez 
avec  per3év)*rance  et  fidélité  de  faire  l'application 
de  cette  somme  annuelle  au  rachat  des  effets  de 
son  origine,  et  tout  ce  qu'on  vous  dit  des  avan- 
19^9  do  l'amortijimment  se  rtalisera  pour  vous. 
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Hais  lorsque  outrant  cette  salutaire mesare,  con- 
fondant de  nouvelles  renies  avec  les  anciennes, 
malgré  la  différence  énorme  du  taux  des  intérêts 
ui  doivent  le  servir,  vous  nous  proposez  du 
oubler  tout  à  coup  la  dotation  de  cette  caisse, 
de  l'augmenter  encore  du  produit  de  la  vente  du 
cent  cinquunte  mille  hectares  de  bois  et  de  l'a- 
bandon (le  toutes  les  forêts  de  l'Etat;  lorsque 
vous  nous  dites  que  le  ri^sultat  Inévitable  de  ces 
mesures  sera  de  raciliXer  nos  emprunts  à  un  taux 
favorable  et  de  diminuer  le  terrible  effet  de  la 
sortie  de  notre  numéraire,  en  attirant  chez  nous 
les  capitaux  étrangers,  je  suis  obligé  de  vous  ar- 
rêter, d'opposer  les  faiis  aux  hypolTit'ses,  la  clair- 
voyance du  contribuable  au  calcul  du  llnancier. 

si  le  cours  de  nos  effets  publics  h  la  Bourse 
doit  avoir  sur  nos  emprunts  l'influence  décisive 
que  vous  nous  annoncez,  pourquoi  donc,  lorsque 
leur  taux  y  est  &  60,  sotnaies-nous  obligés  de  les 
vendre  à  50? 

Si  voire  sysléme  d^emprunt  doit  diminuer  l'effet 
de  la  sortie  de  nos  capitaux ,  pourquoi  voig-je 
déjà  ce  système  offrir  la  cbance  aux  banquiera 
étrangers  qui  sont  venus  eu  tmiier  les  deux  lier», 
de  les  revendre  à  des  Français ,  avec  les  '20  p.  0/U 
que  dans  moins  d'un  an,  cette  opération  leur 
atira  permis  de  bénéfînioi-  sur  un  marché  qu'ils 
auront  fait  avec  vous?  et  au  lieu  d'attirer  des  ca- 
pitaux étrangers,  vous  aurez,  dans  cette  suppo- 
sition, ajoute  gratuitement  pn^a  de  25  millions 
aux  140  qui,  selon  les  traités,  devaient  être  payés 
par  nous  aux  étrangers  cette  année. 

Si  je  suppose  au  contraire  que  les  banquiers, 
avec  lesquels  vous  traitez,  conservent  ces  rentes 
ou  les  praceiit  en  pays  étrangiTs,  il  résultera  tou- 
jours des  conséquences  quej  ai  prouvé  plus  haut, 
de  voir  suivre  inévitablement  les  opérations  de 
votre  caisse  d'amortissement,  que  les  pertes,  ap- 
prouvées pour  nous  sur  les  intérêts  et  sur  l'ac- 
croissement du  capital  remboursé,  tourneront  on 
entier  au  profit  des  étrangers,  et  viendront  en  ac- 
croissement des  sommes  qui  devaient  être  ente-; 
vêea  &  la  France.  Bn  dix  ans  les  intérêta-seuls 
auront  foit  passer  i.  rélranger  autant  d'argent  que 
TOUS  en  aurez  reçu  de  lui.  et  pendant  dix  ans 
votre  caisse  d'amortissement  aura  dépensé  400  mil- 
lions d'impôts  à  augmenter,  en  faveur  des  étran- 
gers, le  montant  du  capital  qu'ils  auront  encore  à 
vous  demander. 

Les  motifs  généraux  qu'on  vous  présente  en 
hiveur  du  système  que  j  atlaque  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  emprunts  consentis  à  des  condi- 
tions ordinaires  ;  mais  lorsqu'un  membre  d'une 
famille,  a  fait  de  mauvaises  affaires,  et  qu'il  est 
réduit  ù  souscrire  des  emprunts  ruineux,  il  est  de 
l'intérêt  de  la  famille  que  le  préteur  ne  soit  pas 
Via  étranger,  pour  que  le  prix  des  aacriflcea  ne 
Boit  pas  perdu  pour  elle. 

Ce  qui  est  vrai  pour  la  famille  est  encore  plus 
vrai  pour  i'Biat  ;  car  il  prospère  en  raison  cle  la 
prospérité  de  ses  membres>  Si  le  malheur  des" 
circonstances  nous  oblige  à  emprunter  200  mil- 
lions à  8  on  9  p.  0/0,  le  sacrlftcu  nous  sera  bien 
moins  pénible  et  bien  moins  onéreux  s'il  est  fait 
en  foveur  des  Français  que  s*il  tourne  au  profit 
des  étrangers.  L'argent  n  a  point  de  patrie,  a-t-on 
dit  ;  il  va  là  où  il  est  demandé,  et  où  le  besoin 
rend  sa  présence  plus  utile  à  celui  qui  le  possède. 
Ce  fait  est  exact,  et  voilà  pourquoi  je  ne  puis  ad- 
mettre la  conséquence  qu'on  veut  en  tirer,  que 

{lour  obtenir  les  capitaux  étrangers,  il  est  bon  que 
es  emprunts  que  nous  avons  à  faire  soient  con- 
dna  avec  des  banquiers  étrangers.  La  fausseté  de 
ce  B^ntâme  serait  évidemment  prouvée  sf,  comme 


l'en  ai  fait  la  supposition  plus  haut,  MM.  Bopeel 
Baring  traitaient  avec  notre  ministre,  revendaient 
au  cours  les  rentes  qu'ils  auraient  achetées  dix 
francs  meilleur  marché,  et  faisaient  ainsi  sur 
nous  un  |>rofIt  de  '23  millions,  affront  coAieui  Ul 
à  notre  intelligence  ei  h  notre  patriotisme. 

L'argent  n'a  point  de  patrie,  voiU  pourquoi  ]( 
pense  qu'il  est  inutile  de  consentir  notre  eo- 
pruut  en  faveur  des  étrangers  pour  avoir  lent 
argent.  Gouvernez  avec  prudence  ;  quel'ordree 
l'économie  soient  introduits  dans  vos  tinance; 
inspirez  la  confiance  que  mériteront  lODiouri^ 
la  France  l'industrie,  1  activité  de  ses  babilaoti 
et  la  richesse  de  son  sol  ;  ouvrei  votre  empruai 
aux  conditions  onéreuses  que  vous  imposent  h 
fautes  passées,  et  votre  emprunt  sera  rempli  saoi 
payer  nés  commissions  ruineuses  à  des  banquier; 
étrangers.  Si  les  capitalistes  français  n'oDt  pa.^ 
toutes  les  sommes  qui  vous  sont  nécessairei,  If' 
étrangers  viendront  prendre  part  &  votre  eai< 
prunt;  mais  ils  le  feront  par  Fintermédiaire  dt 
vos  banquiers  ;  et  cette  commission  que,  im 
votre  système,  les  étrangers  gagnent  survou!. 
des  Français  alors  la  retiendront  sur  les  foods 
étranger».  L'argent  n'a  point  de  patrie  ;  mais  h 
hommes  qui  hrentdes  commissions,  des  inlé- 
rèls  et  des  prolits  de  leurs  spêculatioos  linaa- 
ciéres,  ont  une  patrie  qui  entre  avec  m  en 
partage  des  bénéuces  dus  à  leurs  lumicirca,  i 
leurs  travaux  et  à  leur  industrie.  Que  lessaeri- 
lices  que  vous  êtes  obligés  de  faire  tourneat 
donc  en  totalité,  s'il  se  pfut,  et  non  en  liei^el 
comme  par  grâce,  au  profit  des  capitalistes  fraa- 
çais  ;  vos  sacrifices  seront  diminués  de  touleli 
part  qui  leur  en  restera.  Méditez  sur  la  condilioQ 
qui  vous  a  été  proposée  dans  l'article  10  de 
1  accord  provtsoireque  vous  avez  signé;  MM.Hopd 
et  Baring,  dans  le  cas  où  ils  ne  feraient  pas  pu 
eux-mêmes  le  second  emprunt  projeté,  vo<» 
imposeront  l'obligation  des'adresser  a  etu  poor 
la  négociation  de  vos  rentes  ;  c'est  donc  k  cusd 
non  a  vous  que  leur  intervention  dans  to> 
affaires  est  utile.  Ouvreis  les  yeux  sur  tes  vtïrita- 
bles  intérêts  de  votre  pays  :  ils  voua  oDt  iH' 
dévoilés  dans  cet  article,  comme  Teosembled' 
l'accord  a  dû  faire  connaître  aux  capilali'U^ 
français  que  si  vous  ouvriez  un  emprunt  à  8  ou 
9  pour  cent,  on  pouvait;  vous  prêter  à  ce  lauxc 
ne  pas  s'inquiéter  du  mode  d'amorlissemeni: 
car  il  n'existe  pas  un  mot  sur  cet  article  dans 
tout  le  traité  que  les  capitalistes  étrangers  oq( 
signé  avec  vous ,  et  ils  n'en  ont  oublié  aucuo  de 
de  ceux  qu'ils  ont  considérés  comme  utiles» 
leurs  intérêts. 

Ne  soyons  pas  plus  difficiles  qu'eux  et  ne  sa- 
crifions pas  les  contribuables,  carc'esten  ména- 
geant leurs  ressources  que  nous  conserverons  Ici 
moyens  de  satisfaire  aux  engagements  que  nom 
rendrons  avec  nos  créanciers-  Emprunlocs 
9  p.  0/0  d'intérêts,  mais  n'inscrivons  M 
livre  ne  la  dette  publique  que  le  capital  qu( 
nous  aurons  ref^u  des  préteurs;  qu'il  soit  rem^ 
boursable  par  dixième,  d'année  en  année, &dat£| 
de  1821 ,  et  que,  d'ici  là,  notre  caisse  d'amorli^st!- 
ment,  dégagée  de  l'obligation  d*opérer  sur  ce 
rentes,  ne  nous  impose  la  nécessité  d^acun  ac- 
croissement de  dotation. 
C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'il  me  paraît  que  roui 

{lourriez  ccncilier  l'intérêt  des  contribuables,  U 
a  sûreté  des  prêteurs  et  l'exacUtude  de  l'acquit 
tement  de  vos  charges. 
L'intérêt  des  contribuables,  car  j'ai  prouv 

au'en  confondant  des  rentes  que  vous  vene; 
e  vendre  à  50  francs  avec  des  rentes  doo 
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le  cours  à  lù  Bourse  est  de  60,  et  sur  lesquelles 
TOUS  opéreiieE  constammeat  avec  un  fonds 
d'amorti^inent  de  40  millious,  vous  impose- 
riez aux  coQlribuables  te  double  sacrifice  de 
paver  10  p.  0/0  d'iatérèts,  et  de  rembouri^er  le 
caiiiial  au^meolô  de  30  ou  40  p.  0/0  ;  marché 
ratueux  et  qui  porterait  ua  coup  assez  funeste 
^  noire  fortuue  publique  dès  la  seconde  année 
(le  nos  malheurs,  pour  bannir  la  confiance,  ren- 
dre de  nouveaux  emprunts  impossibles,  tarir  les 
sources  de  nos  recettes,  et  compromettre  ainsi 
la  sùretè  de  nos  prêteurs  et  l'exactitude  de 
['acquittement  de  nos  ctiarges. 

N'avant  plus  la  nécessité  d'augmenter  la  dota- 
tion de  votre  caltse  d'amortissement,  vos  bud- 
gets seraient  soulagés  de  20  millions  chaque 
année,  et  vous  éviteriez  la  combinaiison  déplora- 
ble de  vendre,  tous  les  ans,  des  rentes  à  50 
pour  ea  racheter  à  60;  ce  qui,  eu  réalité,  est 
augmenter  votre  dette,  et  non  pas  ramorlir 
comme  on  a  paru  le  croire. 

Cet  amortissement  prétendu  ne  saurait  être 
aille  qu'aux  spéculateurs  qui  calculeraient  sur 
son  prestige  pour  faire  écouler,  avec  un  bénéfice 
as.«aré,  les  rentes  qu'ils  auraient  obtenues  vil 
prix,  et  dont  ils  verraient  ensuite  la  débâcle 
«ans  danger,  puisquVlle  pèserait  ea  eulicr  sur 
les  dupes  de  cette  jonglerie. 

Vous  réaliserez,  par  l'opération  que  je  pro- 
pose, la  hausse  de  vos  5  p.  0/0  consolidés;  car  si 
TOUS  n'en  augmentez  plus  rémission,  et  si  vous 
CQBtinuez&  faire  agir  sur  ces  fonds  une  caisse 
d'amortissement  dotée  de  20  millions,  nul  doute 
gu'ils  nu  jouissent  bientôt  d'une  assez  grande 
faveur  pour  rendre  moins  onéreux  fi  l'Etat  le 
mude  de  remboursement  que  vous  avez  adopté 
pour  vos  créances  arriérées,  et  lui  ménager  de 
poissantes  ressources  dans  un  avenir  qui  ne  peut 
Kre  exempt  des  chances  qui  vous  mettraient 
ÙL1S  la  nécessité  d'y  avoir  recours. 

Vous  auriez  pendant  dix  ans  encore,  après  1821, 
a  opérer  un  remboursement  pénible;  mais  ce 
rrcnboursefflent  rachèterait  chaque  année  un 
uiiième  des  dettes  portant  8  à  9  u.  0,0  d'intérêts 
que  dans  (ous  les  systèmes  vous  êtes  obligés  de 
ontrai-ier  k  ce  taux  ;  chaque  année  lo  montant 
de  ce  reroboursemeot.  se  trouvant  diminué  du 
'-aptul  et  des  intérêts  amortis,  deviendrait  moins 
ooiTeux  pour  la  France  qui,  dès  1821,  pourrait 
î^alfiré  l'acquittement  de  cette  dette,  éprouver 
CQ  grand  soulagement  dans  ses  impôts,  et  les 
voir  réduire  encore,  chaque  aunée,  ttuoe  sommie 
considérable.  ' 

Haii  trouvera*t-on  des  prêteurs,  si  nous  médi- 
rons ainsi  les  conditions  de  l'empruolqu'il  s'agit 
l  auiDrlser?  Voici,  idessieurs.  les  motifs  sur 
Itnqasis  je  me  fonde  pour  n'en  pas  douter,  et 
pour  penser  même  que  ces  conditions  ne  chan- 
freraieot  pas  les  accords  provisoires  faits  avec  le 
mintstre  des  fmaoces.  Ces  accords,  comme  ie 
I  ai  déjà  observé,  no  stipulent  rien  b  l'égard  du 
inode  d'amortissement  ou  de  remboursement  de 
ladeUe;eten  effet,  Hesaieura,  observez  que  ce 
retnboarKment  est  tout  entier  dans  votre  intérêt, 
*.t  nullement  dans  celui  des  prêteurs  ;  si  vous  le 
ooocefex  d'une  manière  onéreuse  pour  vous,  ce 
a'etf  pai  ï  eux  à  vous  en  imposer  uu  qai  vous 
serait  plus  favorable  :  ils  se  taisent  et  vous  lais- 
sent &ire.  Lorsqu'on  est  solvable  comme  Teat 
et  le  sera  louiours  la  France,  car  je  l'ai  dit  et 
ioiâ  le  répéter,  sa  population  est  active,  indus- 
tneose  et  loyale,  son  soi  p^duiro  tout  ça  qu'on 
aiin  hn  denander;  on  peut  payer  ses  dettes 
ïvec  de  pareilles  ressources,  pourvu  que  Tordre 


l'économie  et  la  sagesse  des  engagements  prési- 
dent à  là  direction  dos  flnances.  Lors  donc  qu'où 
est  solvable,  et  qu'où  consent  à  payer  8  ou  9  p.  0, Q 
d'intérêts  pour  un  emprunt,  il  n'y  a  pus  de  doute, 
ce  me  semble,  qu'on  ne  soit  plus  intéressé  que  le 
prêteur  à  fixer  un  terme  à  la  durée  d'un  engage- 
ment aussi  onéreux,  et  à  stipuler  pour  sol-mèmv 
et  non  pour  lui  une  époque  fixe  et  prochaine  au 
remboursement  d'un  pareil  emprunt. 

Si  le  premier  Inti^rêt  du  prêteur  est  la  solvabi- 
lité du  débileur,  l'opération  que  je  propose  accroît 
cette  solvabilité  pour  la  France,  puisfiu'elle  di* 
minue  tous  les  ans  ses  emprunts  des  2U  millions 
dont  on  augmentait  inutilement  et  onéreusement 
la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement;  elle 
augmente  la  solvabilité  de  la  France,  puisqu'elle 
détermine  d'une  manière  fixe  et  moins  ruineuse 
pour  elle  le  mode  de  remboursement  de  la  dette 
qu'elle  contracte,  qu'elle  en  fixe  l'époque,  et 
prouve  que  l'état  de  ses  recettes  lui  permettra 
non-seulement  de  satistaire  h  cet  engagement, 
mais  encore  de  soulager  en  même  temps  les  peu- 
ples d'une  partie  du  nirdeau  qui  pèse  sur  eux. 

L'intérêt  du  prêteur  est  encore  de  tirer  de  ses 
capitaux  le  plus  grand  produit  possible;  il  » 
déjà  calculé  le  montant  ae  ce  produit,  il  élèvs 
ses  prétentions  fc  8  ou9  p.  0/0;  c'est  au  ministre 
k  les  discuter,  mais;  sur  ce  point,  il  est  trop  tanl 
pour  espérer  cette  année  une  amélioration  qui 
suivra,  n'en  doutons  pas,  pour  les  années  sui- 
vantes, un  système  de  finances  mieux  calculé  et 
plus  prudemment  exécuté.  L'opération  que  ja 
propose  ne  changera  rien  aux  conditions  oui  ia- 
téresse  les  préteurs  sous  le  rapport  du  produit  de 
leurs  capitaux.  Gomment  serait-il  donc  possible 

âa'elle  les  éloigo&L  du  mode  d'emprunt  que  je 
emaode;  que  vous  substituies  a  celui  d'une 
nouvelle  négociatioa  de  nos  5  p.  0/0  oonsoli 
dés? 

Vûudra*l-on  m'opposer  le  bénéfice  qu'offrait 
aux  prêteurs  la  chance  d'une  hausse  sur  les 
5  p.  0/0  consolidés,  chance  qu'ils  n'auraient  point 
dans  mon  système,  puisque  c'est  uniquement 
pour  en  éviter  la  surcharge  à  la  France  queie 
suis  à  cette  tribune  ?  Je  répondrai,  que  si  j'ôte  la 
faveur  de  cette  chance  aux  prêteurs,  je  leur  en- 
lève aussi  des  risques  de  la  chance  contraire  ; 
que,  s'ils  veulent  jouir  de  cet  avantage  de  nos 
5  p.  0/0  consolidés,  il  est  juste  qu'ils  les  achètent 
au  cours^  et  non  10  francs  meilleur  marché,  le 
répondrai  que  je  dois  distinguer  l'opération  do 
banquier  de  celle  du  spéculateur  sur  les  rentes, 
et  que  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ail  le  moindre  rap- 
port pq  ire  elles;  que  ce  jeu  de  la  Bourse  de  Pans 
est  borné  à  des  sommes  trop  disproportionnées 
avec  les  valeurs  d'un  emprunt  pareil  a  celui  dont 
il  s'agit ,  pour  que  les  projets  qu'on  suppose 
pussent  se  réaliser  longtemps  avec  des  sommes 
considérables,  sans  amener  la  chute  du  cours  de 
nos  effets  publics,  et  nuire  ainsi  à  nos  nouveaux 
emprunts.  Enfin,  Je  répondrai  qu'après  avoir 
consenti  à  payer  un  intérêt  aussi  onéreux,  j'ai 
satisfait  k  toutes  les  prétentions  admissibles  du 
préteur,  et  que  c'est  le  cas  de  rompre  tout  marché 
plutôt  que  de  consentir  à  dos  conditions  nU- 
neuses. 

Oui,  Messieurs,  qu'on  rompe  tout  marché  dont 
les  conditions  seraient  la  ruine  de  la  Frauce,  et 
qu'on  ne  craigne  pas  que  l'accomplissement  de 
ses  engagements  puisse  jamais  dépendre  de  la 
rupture  ou  do  l'acceptation  de  pareUles  condi- 
tions. 

Des  prêteurs  étrangers  seraient  remplacés  par 
des  préteun  français,  et  si  les  capitaux  pommien  t 
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leur  manquer,  pour  les  prêter  à  8  ou  9  p.  0,0, 
avec  la  garantie  d'un  remboursement  Hxe  et  m- 
tégral,  la  Franco  eutière  viendrait,  par  de  nou- 
veaux efforts,  au  secours  d'ua  gouvernement 
défenseur  de  ses  intérêts  et  trop  français  dans 
celte  opération,  pour  qu'un  seul  Frangais  songeât 
&  se  pluindrtidu  sacriUce  accidentel  qui  lui  serait 
demandé. 

Mon  opinion  se  réduit  îi  ces  idées  simples  : 

L'emprunt,  tel  qu'il  est  proposé,  ne  peut  être 
autorisé  par  la  Chambre; 

Parce  qu'il  ajouterait,  à  l'obligation  de  payer 
des  intérêts  de  9  ou  10  p.  0/0  Ja  chance  de  per- 
dre encore  20,  30  ou  40  p.  0,0  sur  le  rembourse- 
ment du  capital; 

Parce  que,  si  cette  chance  ruineuse  ne  nous 
atteignait  pas,  c'est-à-dire  si  les  efforts  de  notre 
caisse  d'amortissement  étaient  Insuffisants  pour 
latter  a)Dtre  la  masse  énorme  d'émissions,  et 
soutenir  nos  rentes  à  uocours  élevé,  les  emprunts 
qui  nous  restent  h  faire  en  1818,  1819  et  1820, 
ne  pourraient  être  opérés; 

Parce  que  ce  n'est  pas  amortir,  mais  bien 
accroître  ses  dettes,  que  de  vendre  des  rentes  b. 
50  francs  à  nos  prêteurs,  pour  les  racheter  k 
60  francs  par  le  moyen  de  notre  caisse  d'amor- 
tissement ; 

Parce  qu'il  y  aurait  injustice,  inutilité  et  dan- 
ger même,  pour  les  approvisionnements  de  notre 
marine,  de  nos  fortifications  et  des  constructions 
civiles,  h  affecter  toutes  les  forêts  de  l'Etat  k  la 
caisse  d'amortissement,  qui,  d'ailleurs,  ne  pour- 
rait les  vendre  assez  têt  pour  nous  aider  durant 
la  crise  passagère  qu'éprouvent  nos  finances; 

Parce  qu'enfin  les  calculs  du  ministre,  pour 
établir  la  réussite  du  plan  qu'il  a  proposé,  étant 
basés  sur  la  possibilité  de  vendre  nos  rentes  h- 
60  francs,  si,  dès  cette  année,  nous  consentions 
à  les  laisser  négocier  &  8  francs  au  dessous  du 
cours,  ce  serait  nous  engager  imprudemment 
dans  un  système,  sans  suivre  les  bases  sur  les- 
quelles il  est  fondé,  et  dont  dépend  sa  réussite. 

Je  vote,  eu  conséquence,  pour  que  le  ministre 
des  flnancos  soit  autorisé  à  emprunter  jusqu'à 
concurrcnee  de  20  millions  de  rentes,  qm  seront 
Inscrites  sur  le  livre  de  la  dette  publique  pour  le 
capital  réel  produit  par  l'emprunt. 

Ges^  inscriptions  seront  payableîi  au  porteur,  et 
contiendront  les  coupons  des  intérêts  auxquels 
il  aura  été  consenti.  L'intérêt  8«ra  payé  aux 
mêmes  époques  et  de  U  même  manière  que  celui 
des  autres  parties  de  la  dette  publique. 

Le  remboursement  intègal  et  en  numéraire  du 
capital  produit  par  cet  emprunt  sera  effectué 
par  dixième,  d'année  en  année,  à  partir  de  1821, 
et  sera  terminé  en  1830. 

Des  ordonnances  du  Roi  détermineront  le  mode 
d*t^)rès  leqoel  celte  opération  sera  exécutée, 
ainsi  que  l'intérêt  accordé  aux  prêteurs. 

H.  de  Villêle  descend  de  la  tribune. 

On  demande  l'impression  de  son  discours. 

Elle  est  ordonnée. 

H.  le  ministre  des  finances  demande  à  être  en- 
tendu :  il  monte  à  la  tribune  et  prononce  un  dis- 
cours improvisé  dont  nous  essayerons  de  rendre 
la  substance. 

M.  le  comte  C«rveUo.  Je  commencerai,  Mes- 
sieurs, où  l'honorable  préopinant  vient  de  finir. 

11  a  proposé  d'ouvrir  au  ministre  des  finances 
un  crédit  de  20  millions  de  rente^  C'est  un  impor- 
tant aveu  obtenu  déjà  de  sa  loyauté  sur  l'impos- 
sibilité de  rpr  ourir  à  des  impôts,  et  de  la  nécessité 


d'ouvrir  un  emprunt  qu'il  fixe  &  une  somme  a»- 
sidérable.  Il  en  établit  lui-même  lescoodiiionL 

Je  ne  conteste  pas  que  ces  conditions  ne  pm- 
sent  être  avantageuses^  et  si  nous  êtiODs  dans 
une  position  à  pouvoir  balancer,  les  inconvé- 
niens  et  l'utilité  des  divers  plans  qui  ont  ëlé  pro- 
duits dans  cette  circonstance,  il  serait  très-posi- 
ble  que  les  vues  de  H.  de  Villêle  obtinsseat  b 
priorité. 

Mais,  Messieurs,  pour  faire  un  marché,  il  ÙA 
être  deux.  (  On  rit  en  si^ine  d'adhésion.) 
Les  hommes  respectables  et  éclairés  qui  com- 

E osaient  la  commission  chargée  de  préparer  It 
uïlget  ont  examiné  toutes  les  idées  émises,  , 
tous  les  projets  présentés  en  si  grand  nombre  sur 
la  question  de  l'emprunt,  et  Ton  s'est  arrête 
à  celui  qui  a  paru  nous  offrir,  non  le  plus  grand 
at;antaye,  mais  le  moins  de  charge;  ainsi,  suis 
discuter  ici  des  conditions  hypothétiques,  sani 
parler  d'un  traité  qui  ne  peut  de  sa  natore  être 
porté  à  la  tribune  de  la  Chambre,  nous  nous  bor^ 
nenjns  à  dire  que  des  capitalistes,  qui  veoleni 
bien  vous  offrir  leurs  fonds,  demandent  naturel- 
lement des  avantages,  des  bénéfices  et  des  garao- 
ties  qu'ils  ne  trouveraient  malheureusemeot  pu 
dans  le  plan  qui  vient  de  vous  être  soumis. 

Après  avoir  dit  ce  peu  de  mots  sur  la  proposi- 
tion de  M.  de  Villêle,  je  demande  que  la  Ctiatnbre 
me  permette  qoelques  observations  rapides  ei 
sommaires. 

L'emprunt  est  attaqué  sous  divers  rapports,  el 
d'aboro  on  s'étonne  que  les  conditions  n  en  soient 
pas  soumises  à  la  .Chambre.  La  questioo,  Mes* 
sieura,  se  rattache  aux  principes  de  notre  gou- 
vernement; elle  est  aussi  grave  qu'élevée.  Je  dirai 
cependant  qu'il  y  a  une  sorte  d'erreur  dans  la 
manière  ilont  elle  e-st  posée.  L'emprunt,  ditHin. 
est  un  impât.  U  faut  s'entendre.  Assurément,  a 
le  mioistrv  des  finances  venait  voua  demander  de 
lever  cet  impdt  sur  les  capitaux  de  la  France,  «t 
de  faire  de  ces  prélèvements  forcés  que  l'état 
actuel  de  la  civilisation  ne  permet  plus, 
repousseriez  tous  une  telle  proposition;  ou  a 
vous  pouviez  l'admettre,  vous  auriez  assurécneol 
le  droit  de  régler  les  conditions,  comme  pour 
tout  autre  impôt.  Mais  ici  vous  votez  l'impôt  de 
1817.  Dans  l'emploi  qui  sera  fait  de  cet  impôt,  se 
trouve  un  emprunt  que  vous  autorisez.  Le  compte 

3ue  vous  avez  à  demander  est  celui  decetemploi 
e  l'impôt,  et  non,  au  préalable,  des  condiuons 
de  l'emprunt  qui  s'ouvrira  en  vertu  de  votre  au- 
torisation. Lorsque  l'opération  sera  consonini^ 
on  vous  dira  ce  qu'elle  a  été,  de  quelle  manière 
les  fonds  ont  été  employés,  comment  on  a  traité, 
quels  sont  les  résultats  de  l'opération,  et 
alors  que  vous  jugerez  si  ceux  qui  Tauront  Ëule, 
méritent  la  censure  ou  l'éloge. 

Mais  ainsi,  dit-on.  on  n'a  qu'une  vaine  respon- 
sabilité, Rt  que  peut-elle  importer  quand  le  mal 
sera  fait?  Messieurs,  on  ne  peut  faire  que  celte 
responsabilité  commence  avant  que  le  bien  ou  le 
matait  résulté  d'une  opération  consommée  S  il 
était  possible  que  le  ministre  eût  mal  conduit 
l'opération,  s'il  était  possible  qu'il  eût  souscrif 
des  conditions  très-onéreuses,  gull  eût  sacriDe 
les  intérêts  de  l'Etat  à  des  combinaisons  illicites, 
alors  même,  Messieurs,  fidèles  au  caractère  na- 
tional, à  la  foi  promise,  aux  engagements  con- 
tractés, vous  reconnaîtriez  les  traités,  fussenl-ila 
môme  préjudiciables  à  l'Etat,  et  vous  en  exécu- 
teriez les  clauses,  parce  que  ce  n'est  qu'ainsi  que 
le  crédit  peut  être  maintenu,  et  qu'un  gouverne- 
ment légitime  peut  agir.  Mais  la  loi  serait  là,  la 
responsabilité  pèserait  de  toute  sa  force  sur  le 
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miaistre  prévaricateur,  et  ud  'grand  exemple  de 
sévérité  serait  donné  à  la  nation  outragée. 

Hais,  Messieurs,  ce  n'est  pas,  je  dois  vous  le 
dirf,diiDs  la  théorie  de  je  ne  sais  quelles  lois 
pénales,  toujours  affligeautcs  pour  l'bonneur, 
parce  qu'elles  supposent  la  possibilié  du  délit, 

3ac  les  ministres  du  Roi  iraient  établir  les  degrés 
c  leur  responsabilité.  U  eu  est  une  plus  forte 
quetoQles  vos  lois;  il  en  est  une  qui  prend  sa 
source  daos  les  senlimcnts  élevés  d'hommes 
fidéifs  à  la  religion,  au  Itoi  et  à  la  patrie.  Celle-là 
n'u  de  lois  que  Tes  lois  de  l'honneur,  et  quand  je 
parlederbonuenr,  Messieurs,  ;*entendB  la  Tcrtu... 
(Monmneat  unanime  d'adhésion.) 
Si  le  principe  de  la  iiroposition  qui  vous  est  faite 
iKpeat^  soutenir,  j'aurai  peu  de  peine  &  en 
coni6altre  les  conséquences;  et  comment  serait-il 
possible  de  débattre  dans  une  assemblée  de  plus 
de  200  membres  les  conditions  et  les  clauses  d'un 
emprunt  qui  se  rattache  à  tant  de  combinaisons 
diverses,  ft  tant  d'intérêts  variés,  à  tant  de  points 
dèliata?  Je  demande  si  l'on  peut  imaginer  qu'il 
existe  une  m^son  respectable,  ayant  un  grand 
crédit  en  Europe,  et  une  réputation  établie  et 
soutenue,  qui  veuille  livrer  ses  transactions  avlîcf 
le  gouvernement  à  la  discussion  publique  d'une 
tribune?  Nous  avons  non-seulement  le  préjugé, 
mais  la  preuve  du  contraire;  ce  qui  a  été  si  dif- 
licileà  résoudre  dans  le  cabinet  n'est  nullement 
de  oatureâ  être  soumis  aux  délibérations  d'une 
gnade  assemblée. 
Le  préopioant  a  continué  d'examiner  le  traité 
Qu'il  suppose  exister;  il  a  établi  que  l'intérêt  était 
ae  9 1/1  p.  0/0.  U  s'est  étonné  qu'on  eût  pu  sous- 
crire à  ua  taux  si  ruineux,  et  qu'on  eût  appelé 
dej  capitaux  étrangers.  Ici,  Messieurs^  le  ministre 
ffi  trouve  dans  uue  position  assez  délicate  :  il  n'a 
neo  pu,  ni  dû  dire,  et  l'on  se  montre  instruit  de 
tout;  dans  sa  position  constItuUonnelie,  il  ne 
peat  convenir  de  rien,  et  l'on  raisonne  comme  si 
tout  iirait  été  reconnu  par  lui.  Aussi  dans  cette 
QfGonstance  preadrai-je  le  parti,  sans  convenir 

de  rien,  de  tout  supposer  '  (Mouvement 

oninime  d'adhésion.) 
ladmeis  que  le  taux  de  l'intérêt  ait  pu  être  de 
3     p.  0/0;  je  dirai  même  de  10,  pour  la 
(^waité  du  discours  et  pour  écarter  les 
tnetim. 

Us  ministres-dû  Roi,  Messieurs,  et  le  Roi  lui- 
iB*(K  auraient  été  les  premiers  à  gémir  de  l'élé- 
wion  de  cet  ïnttfrôl  de  l'argent  et  de  la  valeur 
uscapitaux?  Est-ce  que  ce  ne  sont  pas  les  cir- 
co33i3Qces  dans  lesquelles  ou  se  trouve,  qui  élè- 
^çii  DU  abaidseqt  ces  intérêts  T  est-ce  que  le  taux 
nea  est  pas  dicté  par  la  situatioa  de  celui  qui 
fHfirDDte,  d'une  part,  par  celle  de  celui  qui 
Prjie.de  l'autre?  L'Angleterre,  dont  on  a  parlé,  a 
m  elle-même  cette  loi  de  la  nécessité.  A  la  fin 

i\F'^'  siècle,  et  au  commencement  du  xviii" 
«Kl fait  des  emprunts  qui  se  sont  élevés  à 
"  12  p.  0/0.  En  France,  le  ministre  Pontchar- 
traa  a  fait  des  opérations  à  24  p.  0/0  ;  il  est  ar- 
cnéàDe^arels  de  faire  des  opérations  qu'on 
•PpeUil  extraordinaires,  où  la  perte  s'élevait  jus- 
loa  ùy.  Et  de  nos  jours,  qu'était-ce  donc  que  ces 
wmbiaaisons  ingénieuses  qui  avaient  pour  but 
caturer  les  capitaux  par  l'app&t  d'intérêts  multi- 
Ij"»  et  combinés  sur  un  grand  nombre  de  têtes, 
cuiisres  de  telle  sorte,  que  l'Etat,  en  quarante 
i3D(«s.  payait  pins  de  quatre  fois  le  capital  qu'il 

J^jtpelez-Tons  qu'eu  novembre  et  décembre 
^Krs,  les  iNremiers  capitalistes  annoufaieut 
"KitauiieBientqQe  c'était  une  illnnon  que  de 


compter  sur  un  emprunt.  Pendant  qu'ils  n'avaient 
point  d'espérances  à  cet  égard,  si  la  rente  est 
tombée  à  54  fr.  50  centimes,  si  les  effets  du  Tré- 
sor ont  perdu  jusqu'à  18  p.  0/0,  croyez-vous 
qu'on  pût  croire  à  la  possibilité  d'arrangements 
trés-avantageux?  Eh  bienl  le  gouvernement  du 
Roi  n'a  pas  désespéré  du  salut  de  l'Etat;  il  a  établi 
des  négociations  avec  les  premiers  noms  de  l'Eu- 
rope commerciale,  avec  des  hommes  qui  ont 
plutôt  le  besoin  de  faire  des  affaires  honorables 
que  d'en  faire  de  lucratives,  dont  l'existence  re> 
pose  sur  une  réputation  européenne  et  sur  une 

probité  qui  n'est  contestée  de  personne  

(Nouveau  mouvement.)  Voilà  les  hommes  aux- 
quels on  s'est  adressé;  voilà  les  boinmes  qui  ont 
eu  confiance  dans  le  gouvernement  français,  dans 
les  vertus  du  Roi,  dans  la  loyauté  des  deux  Cham- 
bres, dans  les  garanties  du  gouvernement  repré- 
sentatif, sous  lequel  un  manque  de  foi  est  un 
monstre  moral  dont  on  ne  peut  supporter  Texis- 
tence. 

Les  négociations  ont  été  assez  heureuses.  On 
a  appris  qu'elles  prenaient  une  tournure  favora- 
ble; qu'est-il  arrivé?  Sur  la  seule  espérance  de 
la  conclusion  de  l'emprunt,  la  rente  s  est  élevée 
de  54  à  60.  U  y  a  eu  un  moment  d'incertitude  et 
d'hésitation,  sur-le-champ  la  baisse  s'est  mani- 
festée. La  rente  est  descendue  à  58;  les  espérances 
se  sont  rétablies,  et  la  rente  avec  elles;  tant  était 
puissant  le  sentiment  de  la  contiauce  pubhque 
dans  te  courage  et  les  lumières  du  Roi,  et  dans 
la  détermination  des  ministres  guidés  et  soutenus 
par  lui. 

Des  capitalistes  français  se  sont  aussi  présentés, 
donnant  la  preuve  la  plus  honorable  de  ce  com- 
mencement du  crédit  que  vous  cherchez  à  fonder. 
Les  capitaux  qu'ils  of^ent,  s'ils  ne  sont  pas  né- 
cessaires à  ce  premier  emprunt,  sont-ils  pour 
cela  perdus  et  dissipés?  Ne  seront-ils  pas  reçus 
dans  les  emprunts  suivants  et  même  dans  celui- 
ci  ?  Si  nous  avons  commencé  à  fonder  ce  crédit  en 
appelant  des  étrangers  à  fournir  leurs  capitaux , 
ceux  qui  appartiennent  à  des  Français  resteront- 
ils  en  effet  exclus  de  cet  appel?  iNe  pourront-ils 
y  être  admis,  et  dès  ce  moment  et  dans  les  années 
qui  vont  suivre? 

Ce  ne  sont  pas  les  ministres  du  Roi  qui  auraient 
suspecté  le  patriotisme  des  capitalistes  français, 
et  qui  auraient  conçu  l'idée  de  les  repousser. 
J'aime  à  croire  que  ces  capitalistes,  qui  n'auraient 
peut-être  pas  voulu  être  en  nom  et  accepter  une 
solidarité,  auront  pu  traiter  et  venir  aussi  au  se- 
cours de  l'Etat.  C'est  ainsi.  Messieurs,  que  nous 
aurons  appelé  cette  fois  Amsterdam,  Londres  et 
Paris.  C'est  justilier  d'un  mot  l'opération,  et  ré- 
pondre victorieusement  à  une  objection  dont  il 
faudrait  conclure  qu'on  peat  demander  à  la 
France  seule  200  millions  ou  même  3(K).  11  se 
peut,  Messieurs,  que  noua  nous  soyons  trompés, 
mais  nous  ne  l'avons  pas  cru  possible. 

Cependant,  si,  par  suite  d'un  tel  système,  d'im- 
portantes améliorations.  s'Étaient  enectuéea  dans 
notre  situation  extérieure  et  intérieure  ;  s'il  nous 
avait  été  permis  de  jouir  de  la  perspective  de  ce 
bonheur  et  de  cette  existence  paisible,  assurée, 
honorable,  pour  laquelle  nous  soupirons  tous; 
serait-ce  donc  l'acheter  trop  cher  que  d'avoir 
souscrit  les  conditions  présumées  contre  lesquel- 
les on  s'élève?  et  le  taux  qu'on  a  désigné,  celui 
de  10  p.  0/0,  est-il  bien  exact?  N'est-ii  pas  re- 
connu qu'en  combinant  les  deux  opérations  suc- 
cessives et  calculant  les  opérations  de  l'amortis- 
aenient  renfbrcé  qu'on  vous  propose,  cet  intérêt 
se  réduirait  à  8?  Le  discours  de  M.  de  la  Bouil- 
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Jerie  que  nous  avons  sous  les  yeux  a  établi  ces 
résultats  de  la  manière  la  plus  pofiitive.  Il  est 
jusqu'à  ce  moment  resté  sans  réplique,  et  par 
une  bonne  raison  sans  doute  :  c'est  qu'il  n'y  a 
])as  de  rt^plique  à  faire  ;  après  cela,  je  ne  vois 

fias,  je  l'avoue,  comment  on  trouverait  l'opéra- 
ion  si  ruineuse,  et  comment  ou  viendrait  en 
substituer  une  autre  qui  peut  aussi  présenter 
des  avantages,  mais  qui  du  moins  a'a  pas  celui 
d'avoir  été  si  longtemps  et  si  profondément  cal- 
culée. 

L'orateur  qui  m*a  précédé  a  parlé  de  l'amortis- 
sement et  de  ses  effets;  à  cet  égard,  il  ne  m'a 
rien  laissé  h  dire;  la  manière  loyale  et  précise 
dont  il  s'en  est  expi^mé  me  dispense  de  revenir 
encore  sur  ce  sujet.  Cependant  il  B*est  effrayé  de 
voir  l'amortissement  porté  3t  40  millions.  La  pro- 
portion est  juste.  L'amortissement  ne  s'appli(]ue 
point  spécialement  aux  rentes  qui  vont  être  créées, 
a  celles  qui  le  seront  par  la  suite;  il  s'exerce  sur 
la  dette  consolidée  de  la  France  et  sur  la  rente 
telle  qu'elle  existe  et  telle  qu'elle  existera  en  1821. 

£a  1821,  vous  aurez  une  dette  consolidée  de 
200  millions  de  rentes;  somme  énorme  à  laquelle 
<  il  est  indispensable  d'opposer  un  contrepoids 
assez  fort  pour  l'amortir  dans  un  terme  donné. 
En  portant  ramortisfenieot  à  4U  millions  et  en 
combinant  ses  intérêts,  en  1830  vous  aurez  réduit 
votre  délie  h  105  millions;  vous  aurez  remboursé 
deux  milliards  de  la  dette  totale,  quelle  qu'ait  été 
l'époque  de  la  création.  Le  Roi  ne  peut  ni  ne  veut 
distinguer  aucune  partie  de  cette  rente  :  c'est  à 
sa  diminution  en  son  ensemble  que  les  40  mil- 
lions de  ramorlissement  seront  consacrés. 

Non  I  demander  de  tels  capitaux  à  la  France, 
ne  parait  pas  possible.  Si  elle  trouvait  les  offrir* 
il  faudrait  tes  laisser  à  l'a^'riculture,  au  commerce, 
k  l'industrie,  qui  les  réclament.  Et  pourquoi  les 
leur  enlever,  puisque  l'étranger  les  apporte  sans 
en  exiger  le  remboursement?  Le  Aoi  a  voulu 
qu'on  respectât  les  capitaux  français.  Que  si  un 
excédant  laisse  une  porte  ouverte,  il  leur  sera 
facile  d'être  admis.  Et  déjà,  en  efTct,  ils  se  pré- 
sentent; ils  se  plaignent  d'èlre  repoussés.  Heu- 
reuse situation,  et  plus  bcureuse  qu'on  n'aurait 
osé  l'espérer  I  On  aurait  trouvé,  je  le  veux,  parmi 
nous  les  secours  nécessaires;  mais  dans  1  alter- 
native de  possibilité  et  d'impossibilité,  le  Roi,  je 
le  répète.  Messieurs,  aurait  voulu  qu'on  refusât 
des  secours  qui  ne  pouvaient  être  offerts  qu'aux 
dépens  de  toutes  les  restaurations,  de  toutes  les 
améliorations  que  réclament  l'agriculture,  le 
commerce  et  l'iodustrio. 

Voilà,  Messieurs,  les  observations  que  j'avais 
à  vous  soumettre.  D'autres  pourront  y  ajouter 
plus  de  développements,  et  les  rendre  encore  plus 
sensibles. 

Mais  je  terminerai  par  cette  réflexion,  qu'à  me- 
sure que  nous  avançons  dans  la  délibération  du 
budget,  nous  marchons  de  Uifflcultés  en  difficul- 
tés; et  cependant  les  questions  sont  jugées,  les 
opinions  sont  fixées.  Chaque  jour  de  retard  ne 
peut  qu'accroître  les  erabairas  eo  diminuao  t  quel- 
que chose  de  la  conliance;  nous  ne  demandons 
point  sans  doute  que  l'on  confonde  la  célérité 
avec  la  précipitation  :  non,  Messieurs,  nous  ne 
demandons  point  de  la  précipitation:  mais  c'est 
un  devoir  pour  nous  de  vous  demanwr  de  la  cé- 
lérité. 

(Un  mouvement  d'adhésion  très-vif  éclate  au 
moment  où  le  ministre  descend  de  la  tribune.) 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  ~ 
H.  de  la  fiourdonnaye  rddame  et  obtient  Ift  pa* 
role. 


M.  de  la  BoBHI«in«T«.  Hessieurs,  dansla 
discussion  générale,  une  question  importante  s'e^i 
élevée  à  l'occasion  du  crédit  demandé  par  le  mi- 
nistre des  fînaaces.  Plusieurs  de  mes  bonorabiLs 
amis  ont  exprimé  le  désir  de  connaître  It'B  con- 
ditions de  l'emprunt  avant  d'élre  appelés  à  le  to- 
ter.  Si  les  supputations  du  ministre  n'ont  ritin 
laissé  h  désirer  à  votre  curiosité,  elles  ont  Ui^^é 
la  question  constitutionnelle  tout  entière;  c'esl 
elle  que  je  vais  traiter. 

Dans  une  discussion  où  il  s'agit  d'intérêts aosi 
importants,  d'un  droit  aussi  positif  de  la  Cham- 
bre, d'une  garantie  à  donner  à  tous  les  contri- 
buables que  la  sueur  des  peuples  ne  sera  point 
légèrement  prodiguée  dans  des  spéculations  nù- 
neuses,  j'ose  espérer  que  la  Chambre  Toudra  bies 
m'accoroer  quelques  instants. 

Le  plus  beau  droit  qui  nous  soit  con6é.  le  m\ 
qui  constitue  réellement  la  puissance  du  Corps  ' 
législatif,  parce  qu'il  assure  tous  les  autres,  c'est 
celui  de  voter  le  budget;  et  si  jamais  un  pouvoir 
arbitraire  essayait  de  nous  les  enlever,  ce  serait 
eo  usant  avec  fermeté  de  ce  droit  que  le  peuple 
français  les  reconquerrait  tous. 

Cependant,  si,  par  une  conliance  qui  seraitfoQ- 
dée  aujourd'hui,  et  qui  demain  peutrétre  nous 
serait  fatale,  vous  établissiez  en  priucipe  qu'un 
immense  crédit  peut  être  accordé  au  ministrede' 
nnanc;e8,  pour  être  la  base  d'uu  emprunt  dontli*! 
conditions  vous  seraient  inconnues,  il  pourraii 
arriver  qu'un  traité  lictif  donn&t  aux  agents  dn 
pouvoir  des  ressources  dont  ils  nevousrenilraienl 
aucun  compte,  ou  qu'un  contrat  onéreux,  diclé 
duos  des  intérêts  particuliers,  augmenlîtt  tout  à 
coup  les  charges  de  l'Etat,  et  oécessilàt  dani 
le  liudget  suivaot  un  supplément  de  fonds  qui 
forçât  a  de  nouveaux  impôts  ou  &  d'autres  em- 
prunts. 

Et  si  c'était  dans  une  opération,  base  d'un  nlïn 
do  finances  qui  doit,  dit-on,  assurer  notre  libé-  ^ 
ration,  mais  qui  peut  aussi  ruiner  le  crédit,  et 
appeler  sur  nous  les  plus  grands  malheurs:  A 
c  était  au  premier  emprunt  que  des  condition? 
onéreuses,  ou  le  refus  des  préteurs  de  fournir  à 
tous  les  besoins  de  l'année  compromissfnt  le 
service  et  démontrassent  évidemment  le  dsnger 
de  recourir  à  des  mesures  si  funeste^:,  ne  seraii-il 
pas  du  devoir  de  la  Chambre  de  ne  pas  R'(>n|[a{!er 
dans  une  route  aussi  périlleuse  avant  de  l'avoir 
reconnue?  Puisqu'il  est  évident  que.  si  le  cnSiit 
que  vous  voteriez  aujourd'hui  ne  peut  étreentii- 
rement  rempli,  que  toute  négociation  de  reiiie.i 
vous  fût  interdite,  il  en  résulterait  forcément  un 
déficit  énorme  sur  le  budget  de  ^annét^  et  une 
charge  de  plus  en  1818,  à  ajouter  aux  261  mil- 
lions qui  uous  manqueront  pour  aligner  la  re- 
cette&  ladépense,  et  par  conséquent  un  emprunt 
plus  considérable  que  celui  que  nous  n'aurioas 
pu  obtenir  dans  cet  exercice,  ce  qui  ne  dods  lais- 
serait aucune  espérance  d'exister  quatre  anoéci 
par  les  moyens  proposés. 

Ainsi  se  trouveraient  malheureusement  réalisés 
les  pressentiments  qu'un  plan  aussi  avenUireux 
avait  fait  concevoir-,  ainsi  cette  conceptioa  gi- 
gantesque, qui  devait  assurer  le  service  de  nos 
quatre  années  d'embarras  n'assure  pas  mèine  le 
service  de  l'année. 

Dans  des  circonstances  aussi  douloureuses,  lu 
Chambre  ne  croirait-elle  pas  trahir  les  intérêts 
de  l'Etat,  les  devoirs  qui  lui  Font  confiés,  si  elle 
ne  réclamait  pas  impérieusement  un  droit  que 
la  Cbarle  lui  assure,  et  qu'il  lui«uffit  de  vouloir 
exercer  pour  qu'il  soit  impossible  de  le  lui  révi- 
ser ? 
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L'article  48  île  la  Charte asanre  aux  deux  Gbam- 
bres  ic  droit  de  voter  i'im|)ût. 

ToDl  voie  doit  filre  libre.  Pour  être  libre  il  faut 
é!re  éclairé.  La  Chambre  ne  peut  donc  voter  au- 
cun impdt  sans  connaître  approximativement  ce 
qu'il  peut  produire  &  TStat,  ce  qu'il  doit  coûter 
au  peaple. 

Les  emprunts  n'étant  que  des  impôts  dont  le 
recouvremoat  est  ajourné,  puisque  les  iotérôls  et 
lecapUal  ne  peuvent  en  être  pavés  que  sur  le 
nroduitiles  impôts,  tout  projet  d  emprunt  ne  doit 
èireor^nté  qu'avec  des  renseisnements  précis, 
qui  liissent  connaître  aux  deux  Chambres  ce  qu'il 
iloit  produire,  ce  qu'il  doit  coûter,  parce  que  ce 
sont  là  les  conditions  essentielles  qui  déterminent 
le  Toie  ou  le  rejet. 

Kl  en  effet,  Messieurs,  lorsqu'il  s'agit  de  se 
procurer  700  millions,  dans  l'espace  de  quatre 
ans,  pour  acquitter  toutes  nos  cnargcs,  croyez- 
Tous  que  le  choix  des  moyens  pour  les  obtenir 
soil  !ii  indifrérent  qu'on  puisse  voter  chaque  sen- 
sioQ  le  crédit  demandé  sans  daigner  s'informer 
si  les  conditions  de  l'emprunt  sont  tellement  oné- 
reuses qu'elles  puissent  renouveler  le  crédit  avant 
répajus  de  notre  iibéi-ation  ?  et  cbacan  des  mem- 
bres de  la  Chambre  croirait-il  avoir  religieuse- 
ment acqaitté  ses  devoirs  en  votant  de  conliance 
le  crédit  demandé,  et  ne  cralndi-ait-11  pas  d'assu- 
mer i>ar  saléle  une  responsabilité  efrravaote,  si 
devant  la  France  inquiète  de  sa  position,  il  ne 
réclamait  pas  des  renseignements  qu'il  a  le  droit, 
(iu'il  a  le  pouvoir  d'exiger,  et  sans  lesquels  il  ne 
ptut  pas  voter  librement  f 

Nou,  Messieurs,  il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne 
doire  désirer  connaître  quelle  charge  il  impose  à 
laFrïace;  et  quand  un  bruit  général  nous  af>- 
prend  qu'au  lieu  de  366  millions  que  produisent 
les  30  millions  de  crédit,  en  les  calculant  au  cours 
(le  la  pLicc,  ils  ne  procureront  h  l'Etat,  d'après  le 
traité  cxiâlant,  qu'environ  312  millions,  nous  nous 
tievoDs  à  nous-mêmes  de  faire  connaître  à  nos 
commettants  les  motifs  d'une  négociation  si  dé- 
BTdQiageuse;  si  lu  loi  de  la  nécessité  nous  con- 
Uaist  k  nous  y  soumettre,  et  puisqu'un  traité 
euae  entre  les  ministres  et  les  compagnies  qui 
»  chargeât  de  nos  rentes,  il  est  de  notre  devoir 
ue demander  qu'il  soit  communiqué  comme  ren- 
ttiRnement  aècessaire  avant  la  discussion  de 
Impront. 

pQ  vous  répondra  peut-être,  comme  on  l'a  déjà 
'ait,  que  le  traité  d'emprunt  est  un  acte  adminis- 
^1  dans  lequel  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
nous  immiscer  sans  empiéter  sur  le  pouvoir  royal  ; 
qnu  De  pourra  nous  être  présente  que  quand  il 
ion  reçu  la  sanction  définitive  du  monarque; 
Que,  postérieurau  vole  de  crédit  sur  lequel  il  sera 
fofMlé,le  traité  n'acquerra  qu'alors  une  existence 
i^le,  et  qu'il  est  impossible  de  vous  soumettre 
ce  qui  n'existe  point  encore. 

suis  il  est  aisé  d'apercevoir  que  ce  r^sonne- 
iDcatest  fondé  sur  un  abus  de  mots. 

U  traité  éventuel  contracté  par  le  ministre  on 
de  l'emprunt  qu'il  sollicite,  et  le  traité  déiî- 
oiuf  oui  sera  conclu  lorsque  la  loi  sera  rendue, 
«mt  deox  actea  différents  qu'on  s'est  plu  à  con- 

Personne  ne  veut  attaquer  la  prérogative  royale; 
>D>u  il  faut  distinguer  à  quels  signes  on  peut 
reronnaltre  see  actes  des  actes  personnels  des 
Diinbtres. 

1^  actes  d'administration  réservés  au  pouvoir 
rojal  BODt  cenx  qu'il  fiait  en  exécution  de  lois 
mslaiiiei. 

Us  actes  personnels  des  ministres  sont  ceux 


qu'ils  peuvent  faire  dans  l'expectative  de  lois  à 
obtenir. 

Ainsi,  le  traité  définitif  qui  réglera  les  condi- 
tions de  l'emprunt  sera  un  acte  administratif  de 
l'essence  de  la  prérogative  royale,  parce  qu'il  sera 
Texécution  de  la  loi  du  budget. 

Et  le  traité  éventuel  du  ministre  n'est  qu'un 
acte  personnel  qui  ne  lie  en  aucune  manière  le 
gouvernement  du  Roi,  dont  il  n'a  pu  encore  re- 
cevoir la  sanction. 

G'est  une  soumission  des  pri^teurs  que  le  mi- 
nistre reçoit  comme  une  garantie  du  succès  de 
l'emprunt  pour  lequel  il  vous  demande  un  crédit. 

Ainsi,  sans  attaquer  la  prérogative  de  la  cou- 
ronne, sans  contester  au  Roi  le  droit  de  passer 
tous  Içe  actes  d'administration,  nous  demandons 
au  ministre  qu'il  appuie  de  calculs  certains, 
puisqu'il  les  a,  la  demande  de  crédit  qu'il  nous 
fait,  aOn  que  nous  sachions  quelles  ressources 
produira  au  Trésor  le  crédit  qu'il  nous  fait,  afin 
que  nous  sachions  quelles  ressources  produira 
au  Tré8or  le  crédit  de  30  millions,  et  quel  fardeau 
nous  aurons  par  la  suite  à  imposer  à  la  France. 

Et  puisque  le  ministre,  pour  sa  propre  garantie, 
a  cru  devoir  exig^eruoe  soumission  des  prêteurs, 
c'est  cette  soumission  que  nous  demandons  & 
connaître,  c'est  cette  soumission  qu'il  peai  nous 
communiquer  sans  blesser  la  prérogative  royale 
ît  laquelle  elle  est  étrangère. 

Une  autre  objection  a  été  faite  par  un  com- 
missaire du  gouvernement.  Il  a  dit  que,  le  Roi 
ayant  le  droit  de  conclure  les  traités,  on  ne  pou- 
vait lui  contester  celui  d'arrêter  le  traité  d'em- 
prunt avant  de  le  communiquer  aux  Chambres. 

Ce  raisonnement,  échappé  dans  une  discussion 
improvisée,  ne  sera  sans  doute  pas  reproduit. 

Ce  serait  vainement  que,  pour  en  colorer  la 
faiblofse,  on  appuierait  sur  le  mot  traité  employé 
à  dessein,  au  lieu  de  celui  de  contrat  de  consti- 
tution de  rentes  qui  seul  lui  convient  ;  et  alors 
on  n'essayera  pas  d'assimiler  un  .contrat ,  qui 
traite  à  la  vérité  d'immenses  intérêts,  mais  qui 
cependant,  passé  entre  l'Ëlar'et  des  particuliers, 
est  régi  par  le  droit  commun  et  apprécié  par  les 
tribunaux,  aux  traités  d'alliance  et  de  commerce, 
contractés  entre  des  souverains  qui  ne  connais- 
sent de  juges  que  Dieu  et  leurs  épees. 

Ënfln.  on  n*a  pas  craint  d'avancer  que  le  vote 
du  crédit  était  un  acte  de  confiance,  et  qu'il  ne 
nous  restait  que  la  fôcheuse  alternative  de  Vadop- 
ter  sans  reuseignement,  ou  de  te  rejeter  eu 
aveugles. 

Comme  si  les  300  millions  qu'il  doit  nous  pro- 
curer étaient  si  peu  nécessaires  au  budget  de 
l'année  qu'on  put  s'en  passer  facilement,  ou 
plutôt  comme  si  on  voulait  nous  contraindre  h 
le  voter  de  conliance  par  la  crainte  de  faire  man- 
quer le  service,  et  de  compromettre  la  tranquil- 
lité de  l'Etat. 

Mais,  Messieurs,  sommes-nous  en  effet  dans 
cette  alternative  dangereuse;  ne  pouvons-nous 
recourir  qu'à  des  mesures  extrêmes? 

Je  suis  loin  de  le  croire. 

Un  secours  supplémentaire  aux  recettes  est  in- 
dispensable celte  année.  Ce  secours  doit  être  le 
résultat  d'un  emprunt.  Ces  faits  sont  certains; 
tout  le  monde  est  d'accord. 

Mais  par  quels  moyens  s'opérera  cet  emprunt? 
Sera-ce  par  rémission  de  30  millions  de  rentes? 
sera-ce  aux  conditions  signées  par  le  ministre? 

Voilà  la  difficulté. 

Pour  la  résoudre,  le  premier  besoin  des  votants 
est  de  r«coanattre  ces  conditions  et  de  les  appré- 
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Le  refus  du  ministre  de  tous  les  soumettre 
n'entraîne  pas  nécessairement  le  rejet  du  crédit, 
mais  il  exige  l'ajournement  de  la  discussion. 

Cet  ajournement  est  eu  votre  puissance,  pro- 
Doncez-le;  la  question  est  décidée.  Mtil  intérêt 
n'est  compromis. 

J'ai  prouvé  qijie  vous  aviez  le  droit  d'exigM*  la 
communication  du  traité  éventuel.  Vous  sentez 
tous  que  vous  avez  le  pouvoir  de  l'obtenir.  At- 
tendez donc  avec  calme  qu'on  vous  le  présente, 
et  demain  il  vous  sera  présenté. 

Si,  au  contraire,  vous  laissant  entraîner  par  la 
volonté  des  ministres,  vous  votez  le  crédit,  sans 
connaître  le  produit  de  l'emprunt,  c'est  nu  succès 
épbémi're  que  vous  leur  procurez  en  contra- 
diction avec  les  intérêts  des  contribuables,  en 
contradiction  avec  vos  devoirs,  eu  contradiction 
avec  les  principes. 

N'est-il  pas  en  efret  inconséquent  de  vouloir 
ériger  en  principe  un  refus  de  renseignemeota 
qui  à  perpétuité  aura  besoin  de  la  majorité  de  la 
Chambre  pour  être  maintenu;  qui  tour  à  tour 
sera  vrai  ou  faux  suivant  qu'il  plaira  à  un  peiit 
nombre  de  votants  de  l'appuyer  ou  de  le  con- 
tester? 

Ce  qui  ne  repose  que  sur  la  volonté  ou  le  ca- 
price des  hommes  est  mobile  comme  eux. 

Les  principes  senls  sont  étemels. 

Ainsi  c'est  vainement  que  le  gouvernement 
du  Roi  voudrait  s'arrogerMe  droit  de  refuser  les 
^enseignements  relatifs  au  budget.  11  compromet- 
trait la  dignité  du  monarque,  les  intérêts  du  mi- 
nistère dans  une  lutte  où  les  Chambres  n'oat 
qu'à  le  vouloir  pour  trancher  la  question,  et  où 
cette  volonté  peut  être  spontanément  produite 
par  la  plus  légère  circonstance,  et  déconcerter 
les  calculs  les  plus  assurés. 

Je  vote  pour  que  la  discussion  soit  suspendue 
jusqu'au  moment  où  les  conditions  de  l'emprunt 
auront  été  communiquées  à  ta  Chambre. 

M.  le  bar«a  Pasqnler,  0arâe  des  $ceauœ,  de- 
mande à  être  entendu.  Plusieurs  orateurs,  dit-il, 
ont  traité  ou  pourront  traiter  la  question  de  l'em- 

{trunt  avec  plus  d'avantages  que  moi;  mais 
e  préopinant  vient  d'attaquer  le  projet  en 
motivant  son  opposition  sur  des  considérations 
de  constitntionnalilé  :  je  me  trouve  plus  conve- 
nablement appelé  à  lui  répondre.  La  question 
est  grave,  puisqu'il  s'a^t  de  distinguer  ce  qui  ap- 

Ssriient  a  la  Chambre  età  la  puissance  l^islative 
ont  elle  liiit  partie,  et  ce  qui  appartient  h  celui 
qui  a  le  pouvoir  d'exécuter.  Je  supplie  la  Chambre 
de  me  permettre  d'établir  d'abord  que  les  lois  et 
la  constitution  ne  doivent  pas  toujours  être  jugées 
uniquement  par  ce  qui  est  écrit  et  eu  usage,  mais 
aussi  par  ce  qui  est  conforme,  dans  le  doute 
qu'elles  pourraient  présenter,  à  la  saine  raison 
et  à  ce  qu'on  appelle  le  bon  sens.  Voyons  donc 
ici  si  ce  serait  le  principe  de  M.  de  la  Bourdon- 
naye  t^ui  serait  raisonnable,  si  celui  que  vient 
de  si  bien  développer  M.  le  ministre  des  finances 
ne  l'est  pas  davantage.  Il  s'agit  de  voter  un  im- 
pôt; oui,  sans  doute,  puisque  cet  impdt  est  une 
garantie  de  la  rente  que  vous  allez  créer  et  de 
son  amortissement^  et  voilà  ce  qui  vous  appar- 
tient, c'est  de  savoir  si  vous  voterez  cet  impôt  et 
l'argent  demandé.  Les  fonds  accordés  servent 
ensuite  à  tout,  à  emprunter  s'il  est  nécessaire,  à 
payer,  à  acheter  un  crédit,  à  racheter  des  rentes 
que  ce  crédit  aura  établies;  pour  de  telles  opéra- 
tions, la  Chambre  ne  peut  connaître  et  voter  que 
le  principe.  Et  sur  quelles  transactions  voudrait- 
on  appeler  la  publicité  au  sein  de  cette  assem- 


blée? Ne  voit-on  pas  que  la  discutrion  y  «tait 
véritablement  impossible?  Peose-t-oA  ce  qu'il 
faut,  dans  une  discussion  de  celte  nature,  exa- 
miner de  principes  et  de  conséquences,  surcoin- 
bien  d'antécédents  il  faut  jeter  tes  yeux,  et  qu'il 
a  fallu  prévoir  et  calculer  pour  l'avenir?  Après 
cela  qu  on  dise  ù  une  discussion  aussi  minatieuse 
et  en  même  te,«)ps  si  élevée,  discussion  oA  il  est 
suriûut  besoin  qu'il  r^ne  de  mutuels  rapports 
de  confiance  entre  ceux  qui  traitent,  n'est  pas  de 
sa  nature  circonscrite  dans  le  mystère  du  cabioet. 
Supposez  que  cet  ^prunt  ne  fut  pas  fait,  que  le 
gouvernement  n'eût  pas  appelé  les  bomioes  dost 
on  vous  a  parlé  avec  une  si  noble  et  si  haute 
expresMon,  vous  n'en  auriez  pas  moins  besoio 
d'un  emprunt,  il  faudrait  l'ouvrir;  et  déjà  vous- 
mêmes  vous  avez,  l'année  dernière,  fait  un  pre- 
mier pas  dans  ce  svstème,  et  ses  avantages  ont 
été  reconnus.  Mais  1  année  dernière  le  gouverne- 
ment n'avait  pas  toute  la  forr^,  tous  les  moyens 
qu'il  possède  aujourd'hui;  il  n'avait  pas  eacore 
pu  prouver  combien  il  est  digue  de  confiaDce, 
aussi  ne  proposa-t-il  pas  de  créer  6  millions  de 
rentes.  C'est  la  Chambre  elle-même  qui  alla  au- 
devant  de  cette  disposition  salutaire.  Aujourd'hui, 
appréciant  bien  sa  situation,  et  jugeant  t'élea<tue 
de  ses  moyens,  le  gouvernement  vous  propose 
l'emprunt,  et  H.  le  ministre  des  finances  vous  a 
assez  fait  remarquer  combien  était  honorable 
cette  manière  de  traiter,  combien  il  était  heoreux 
pour  le  gouvernement  du  Roi  de  prouver  qu'il 
inspire  une  telle  confiance  à  l'Burope  et  a  ta 
France.  Cette  condancè.  Messieurs,  il  est  beau! 
un  roi  de  l'inspirer  à  ses  sujets;  mais  eoQa, 
l'amour  qu'ils  lui  portent  et  le  sentiment  de 
l'amour  de  la  patrie  peuvent  le  faire  naître  et 
l'entretenir.  Il  n'eu  est  pas  ainsi  des  étrangers  : 
c'est  h  eux  surtout  qu'il  est  beau  d'inspirer  de 
la  conOance;  car  alors  ce  n'est  pas  sur  le  patrio- 
tisme qu'elle  repose,  c'est  snr  des  calculs  pof^i- 
tifs,  sur  des  intérêts  reconnus,  sur  des  garanties 
qu'on  a  trouvées  sûres;  c'est  ce  qui  est  arrivëaa 

f[ouvernement  :  c'est  ce  qui  a  fait  que  les  capita- 
istes  se  sont  présentés,  et  c'est  ainsi  que  s'ourie 
devant  vous,  sous  le  rapport  du  crédit,  la  carrière 
la  plus  sûre  et  la  plus  honorable. 

Et  cependant  on  vient  de  nous  demander,  on 
d'ajourner  votre  délib^tion  on  de  donner  com- 
munication du  traité  qu'on  suppose  exister.  Sons 
doute  on  demande  la  communication  de  l'em- 
prunt pour  le  discuter,  ce  ne  peut  être  pour  autre 
chose.  Mais  qu'avez-vous  besoin  d'une  commu- 
nication positive?  11  semble  que  vous  êtes  parfai- 
tement instruits;  une  connaissance  plus  eatlére 
des  diverses  stipulations  paraîtrait  impossible. 
Non,  vous  n'avez  besoin  de  rien  connaître  de 
plus;  vous  avez  fait  un  grand  pas  dans  la  car- 
rière du  crédit;  ou  vous  propose  de  rétrogradis', 
telle  serait  en  effet  la  conséquence  de  la  propo- 
sition qui  TOUS  est  foite.  et  vou?  ne  i'adopteres 
pas. 

L'orateur  suit  ici  les  opposants  au  projet  dans 
des  détails  où  ils  sont  entrés  relativement  an 
cours  réel  de  la  place  et  au  taux  de  l'emprunt. 
Leur  parfaite  concordance  n'est  jamais  un  prin- 
cipe de  la  transaction  ;  dans  le  pays  où  l'on  em- 
prunte le  plus,  le  taux  des  emprunts  est  toujours 
indépendant  de  celui  des  effets  publics. 

La  distinction  qa'on  a  établie,  dit-41,  entre  oo 
traité  préparatif  et  un  traité  définitif  ne  semble 
présenter  qu'une  subtilité;  il  est  assez  évident 
que  le  gouvernement  ne  peut  faire  qu'un  traité 
préparant  et  qu'il  ne  sera  définitif  que  lorsque 
vous  aurez  vote  la  loi  du  budget.  Voilàco  qui  e:it 
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m  votre  pouvoir;  voas  avez  un  moyen  de  ne  pas 
lOiiscrire  à  rpmprunt;  c'est  de  refuser  l'impât  et 
le  Iradget.  Voilà  ce  qui  est  dans  les  formes  d'un 
poavernement  représentatif  ;  mais  la  raison  dit 
asses  que  de  tels  moyens  sont  extrêmes,  et  ne 

FîDTent  être  invoqués  que  quand  la  fortune  de 
Etat  paraîtrait  évidemment  compromise  ou  en 
des  mains  indignes  de  la  régir.  Mais  est-ce,  Mes- 
sieurs, l'état  actuel  de  la  France?  Qui  peut  nier 
que  chaque  jour  nous  ne  fassions  un  pas  de  plus 
tm  ua  état  meilleur,  que  chaque  jour  n'arfer- 
misse  nos  institutions,  n'ajoute  a  l'union  et  à  la 
coQliance?  et  ne  serait-ce  rien  que  ce  qui  a 
été  Ciil  depuis  plusieurs  mois,  et  dont  nous 
éprouvons  déjà  de  si  heureux  résultats?  Vous 
êtes,  Me^ieurs,  les  oignes  des  vœux  du  peuple; 
vous  connaisses  sa  aituation,  ses  besoios,  ses  in- 
térêts; vous  voterez  ooe  disposition  nécessaire 
pour  qoe  le  gouvernement  du  Roi  parvienne  au 
botqa  il  se  jiro(>ose,  à  la  libération  entière  du 
pan,  et  à  raffermissement  du  créditsur  leqaeldoit 
reposa  la  pn»péritâ  nationale. 

On  demande  de  nouveau  la  cldtnre  de  la  dis- 
cDssion.  M.  LaGtte  se  présente  à  la  tribune. 

Quelques  membres  demandent  à  aller  aux  voix. 

D'autra  :  Bcoutez,  écoutex!... 

M.  Lallle  (1).  Messienrs,  lorsque  j'ai  parlé  de 
l'enseiBbte  du  projet  de  loi,  j'ai  r^u^ë  comme 
ane  heureuse  nécessité  que  la  force  des  circons- 
tuces  nous  dirigeât  vers  la  route  du  crédit;  j'ai 
cfaercbé  à  démontrer  que  nos  imtitutions  actuelles 
reorermaient  toutes  les  garanties  réclamées  par 
le  système  que  le  gouvernement  voulait  adopter; 
i'ii  du  moins  fourni  la  preuve  irrécusable  de  ma 
propre  conviction,  puisque  j'ai  déclaré  qae  je  ne 
mettais  pas  de  bornes  à  ma  conliance. 
^jaiotcnanl  je  viens  appuyer  de  nouveau  la 
demande  qni  vous  est  faite  de  30  millions  de 
rin)ie3;moQ  opinion  se  détermine  moins  parla 
nécessité  de  cette  mesure  que  par  l'évidence  des 
mDtag:es  qui  doivent  en  résulter  pour  l'Etat. 
H  s'agit  d'examiner  deux  questions,  savoir  : 
l*Si  tes  30  millions  de  rentes  sont  nécessaires; 
M)imontrer  'qae  leur  négociation  n'est  pas 
iD^i  onéreuse  à  rEtat  que  beaucoup  de  préopi- 
Dïiils  OQt  paru  le  craindre. 
J'avais  d'abord  pensé  que  l'on  pouvait  accorder 
3)  millions  de  rentes  àla  nécessité^  et  10  mil- 
lioos  i  ta  prévoyance  ;  alors  le  mot  d'économie 
dans  tous  les  esprits,  il  était  dans  tous  les 
Cependant  les  économies  ayant  été  Rxées, 
les  tmpéts  élevés  à  leur  maximuin,  il  est  ré- 
^lé  de  ta  comparaison  des  recettes  possibles  et 
dej  danses  que  vous  avez  jugées  nécessaires, 
la'il  y  aura  un  déficit  de  308  millions.  Chacun 
rtcoonalt,  comme  cela  se  trouve  dcjà  décidé  par 
délibérations,  que  ce  déhcit  ne  peut  être 
comblé  par  un  appel  aux  contribuables;  il  y  a 
doQc  necusit^  de  le  combler  parles  seuls  moyens 
docTÉdit. 

Je  supposerai,  comme  un  des  honorables  préo- 
pinanU,  que  l'emprunt  a  été  néfjociéà  55  francs; 
^<%lirix,  vous  auriez  28  millions  de  rentes  à 
•^■cr,  ponr  obtenir  les  308  millions  qui  vous 
^it|9Deot  Bn  accordant  au  gouvernement  le 
!:rêjii  du  30  millions  qui  vous  est  demandé,  vous 
le  laisseriez  donc  au  ministre  des  lînances  qu'une 
nurgede?  raillions  de  rentes,  représentant  un 


'1)  Nou  donnooi  le  discoon  de  M.  Lafltte  d'aprèi  les 
"f***^»!  onlonnées  pu  la  Ctiainbre:  cette  Tenioo 
**>lueMvliteqiwe«lîeda  JroMlmr^ 


capital  en  argent  de  22  millions  pour  servir  aux  ' 
besoins  imprévus  du  Tr^r.  Cette  marque  ^ 
conliance  ne  me  paraît  présenter  aucun  incon^ 
vénient.  Bile  n'est  pas  du  moins  sans  exemple, 
puisque  l'année  dernière  vous  avez  accordé  un 
crédit  de  6  millions  de  rentes  et  par  le  même 
motif.  La  manière,  dont  le  ministre  en  a  usé,  ne 
peut  présenter  à  personne  ni  des  inquiétudes  pour 
l'avenir,  ni  de  regrets  sur  le  passé. 

Mais,  Messieurs,  rimpérieuse  loi  de  la  néces- 
sité, qui  terminerait  seule  toute  discussion  à  ce 
sujet,  ne  dc'ctde  pas  uniquement  mon  opinion» 

fiour  souscrire  à  ta  demande  qui  nous  est  faite, 
e  vois  des  résultats  moins  onéreux  que  ceux  que 
l'on  vous  a  présentés,  en  admettant  môme  comme 
certaines  toutes  les  conditions  hypothétiques  de 
Temprunt. 

J'ai  déjà  fait  observerque  les  emprunta  n'étaient 
établis  qu'à  la  charge  ou  au  bénéfice  des  contri- 
buables, puisque  les  deux  éléments  qui  les  com- 
posent, le  service  des  intérêt»  et  le  rem&oune* 
ment  des  capitaux,  ne  s^opéraieut  que  par  le 
produit  des  impôts.  Le  gouvernement,  dans  les 
circonstances  ordinaires,  lorsqu'il  est  libre  dans 
son  choix,  décide  donc,  dans  l'intérêt  des  con- 
tribuables, s'il  leur  convient  mieux  d'acquitter  à 
la  fois,  par  le  prélèvement 'des  impôts,  la  totalité 
de  la  dette,  ou  s'il  y  a  de  l'avantage  à  emprunter 
pour  en  répartir  le  montant  dans  un  certain 
nombre  d'années. 

J'écarterai  le  point  défait,  la  nécessité  recon- 
nue de  recourir  aux  moyens  de  crédit,  pour  rai- 
sonner dans  l'iiypolhése  de  l'alternative  entre  les 
emprunts  et  les  impôts.  Je  demanderai  à  la 
Chambre  la  permission  de  me  livrer  à  des  calculs 
assez  simples  pour  démontrer  qu'avec  la  faculté 
du  choix,  si  elle  était  en  notre  pouvoir,  nous 
devrions  encpre  préférer  le  système  qui  nous  est 
commandé  par  la  nécessité. 

ie  supposerai  un  emprunt  de  30  millions  de 
rentes  souscrit  à  55  francs,  et  un  fonds  d'amortis- 
sement de  40  millions  opérant  le  rachat  de  ces 
rentes  à  60  francs.  J'admets  donc  un  sacrilice 
d'environ  10  p.  O/q  consenti  par  l'Btat,  pour 
commencer  à  fonder  son  crédit.  L'amortissement 
opérant  à  60  francs,  prix  commun,  aura  racheté 
les  30  millions  de  rentes  dans  l'espace  de  sept 
années. 

D'après  le  système  des  emprunts,  les  contri- 
buables auront  à  payer  70  millions  pendant  sept 
années,  savoir  :  30  millions  pour  le  service  des 
rentes,  40  millions  pour  le  fonds  d'amortisse- 
ment. 

D'après  le  système  des  impôts,  ils  payeront 
330  millions  dans  une  seule  année. 

Faut-il  airacher  330  millions  à  ragricultore  et 
à  l'industrie  dans  uneseole  année? 

Ëst-il  préférable  de  ne  leur  demander  que 
70  millions  pendant  sept  années? 

Voilà  la  question  réduite  à  ses  tenues  les  plus 
simples. 

Pour  la  décider  avec  plus  de  connaissance  de 
cause,  établissons  ce  que  les  contribuables  paye- 
raient en  capitaux  et  intérêts  composés  dans  1  un 
et  l'autre  système. 

Il  faut  bien  faire  entrer  le  montant  des  intérêts 
dans  les  deux  termes  des  comparaisons  que  je 
veux  établir,  car  les  intérêts  produisent  bien  à 
leur  tour  des  capitaux,  ou  plutôt  les  capitaux  ne 
présenteraient  plus  à  l'esprit  une  idée  exacte  de 
leur  utilité,  si  nous  les  apprécions  autrement  que 
par  les  revenus  dont  ils  sont  la  source. 

Réunissant  donc  les  intérêts  aux  capitaux,  les 
contribuables  auront  payé  réellement,  an  bout  de 
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sept  années,  587  millionfl  par  le  système  des  em- 
prunts,, el  468  milIloQs  par  le  système  des  im- 
pôts. La  difrérence  de  l'un  à  l'autre  système  est 
donc  de  119  millioDS.  qui,  répartis  dans  les  sept 
années,  exigent  des  contribuables  un  sacrilice 
annuel  de  17  millions.  Ce  n'est  dont  pas  ies  grever, 
comme  on  l'a  faussement  calculé,  de 661)  millions, 

Eour  330  millions  qui  seraient  versés  au  Trésor? 
'emprunt  ne  serait  donc  pas  aussi  onéreux  que 
l'on  s  est  efforcé  de  voua  le  persuader? 

Hais  ai  la  différence  n'est  pas  aussi  considéra- 
ble qu'où  a  cherché  à  rétablir,  combien  de  com- 
peoBations  se  présentent  encore  à  l'esprit  pour 
nous  faire  juger  le  Raciince  moins  douloureux! 

Je  ne  répéterai  point  qu'il  serait  impossible  cette 
année  de  réclamer  330  millions  de  contribuables 
en  sus  des  impôts  déjà  si  pesants  qu'ils  ont  b.  sup- 
porter. Je  ferai  remarquer,  et  cette  idf^e  est  plus 
consolante,  les  avantages  qu'il  y  aurait  pour  l'E- 
tat il  ne  pas  prélever  tout  à  coup  une  somme 
aussi  considérable,  lors  même  qu'il  y  aurait  possi- 
bilité de  l'espérer. 

Bn  admettant  le  système  de  crédit,  vous  n'en- 
levez pas  à  l'agriculture,  qui  a  tant  souffert,  au 
commerce,  à  l'ioduBtrie,  qui  ont  tant  de  perles 
à  réparer,  des  capitaux  dont  la  privation  achève- 
rait leur  ruine.  Vous  ne  les  arrachez  pas  à  la  re- 

Production,  au  travail.  Bn  préférant  les  moyens 
e  crédit.  TOUS  laissez  aux  contribuables,  cVst- 
ft-dire  que  vous  donnez  à  la  reproduction  : 

280  millions  en  1817 

225  eu  1818 

-   168  en  1819  ' 

et  107  en  1820 

Ces  capitaux  que  tous  n'arrachez  point  par 
les  impôts,  le  crédit  vient  les  offrir  et  ils  entrent 
ainsi  volontairement  dans  l'intérêt  privé  comme 
dans  l'intérêt  général.  Là  ils  occasionnent  un 
dommage;  ici  ils  dev,iennent  la  source  d'un  nou- 
veau produit.  Vous  le  savez,  Messieurs,  l'impôt 
est  en  quelque  sorte  aveugle,  il  prend  partout,  il 
n'examine  pas  si  le  déplacement  des  capitaux 
est  nuisible  oU'Uon,  il  commande  des  sacrifices 
qui  souvent  tournent  au  désavantage  de  l'Btat. 
L'emprunt,  au  contraire,  ne  reçoit  que  des  capi- 
taux qui  viennent  s'offrir,  qui  ne  dérangent  au- 
cune combinaison,  qui  n'avaient  pas  de  meilleur 
emploi.  Les  emprunts  recueillent  des  capitaux 
oisifs  et  deviennent  ainsi  la  source  d'un  bènélice 
nouveau  pour  les  particuliers  et  pour  l'Etat  ;  car, 
le  revenu  de  l'Etat  ne  se  compose  que  d'une  por- 
tion du  revenu  de  tous  les  particuliers. 

Les  orateurs  qui  ont  combattu  le  système  de 
crédit  auraient  voulu  nous  en  dispenser  par  le 
moyen  seul  des  économies.  J'indiquerai  plus  tard 
des  économies  nouvelles  qui  résulteront  précisé- 
ment du  système  que  je  défends.  Mais  ni  les  éco- 
nomies nouvelles,  ni  les  f'couomies  anciennes 
que  j'ai  signalées  comme  eux,  et  qu'on  a  décidé 
ne  pouvoir  se  réaliser,  ne  formeraient  pas,  réu- 
nies, une  somme  suffisante  pour  combler  le  dé- 
ficit. D'ailleurs,  Messieurs^  nos  embarras  ne  finis- 
sant point  avec  Tannée,  et  les  impôts  ne  pouvant 
s'élever  à  ta  somme  de  nos  charges.  Jusqu'à 
l'époque  de  notre  libération,  il  faut  nécessaire- 
ment s'occuper  de  pourvoir  h  la  différence,  et 
vous  ne  le  pouvez  que  par  les  moyens  de  crédit. 

Puisque  ce  système  doit  être  fondé,  il  y  a  con- 
venance à  s'en'occuper  dès  aujourd'hui.  Vous  ne 

fiouvez  pas,  comme  l'année  dernière,  compféier 
e  budget  par  des  moyens  extraordinaires.  Gjes 
moyem  ne  w  nnoareUent  pu.  Jft  Toui  foni  re- 


marquer que  c'est  toujours  dans  les  circoDStïncn 
difliciles,  au  moment  des  plus  grands  eaitiarras, 
que  le  crédit  prend  naissance  et  se  fortifie,  parce 
que  c'est  dans  ces  circonstances  seulement  que  le 
besoin  s'en  fait  assez  sérieusement  sentir  pour 
qu'on  ne  néglige  aucune  des  garanties  nécessaîf» 
h.  son  développement. 

Objecterait-on  que  ce  premier  emprunt  est  trop 
onéreux?  Oaindrait-on  que  les  emprunts  qui 
s'ouvriront  plus  tard  soient  plus  onéreux  eocon! 
Je  suis  loin  de  partager  ces  regrets  pour  le  pré- 
sent ;  je  suis  plus  loin  encore  d'éprouver  des  in- 
quiétudes pour  ce  qui  doit  suivre.  Toujours  le 
premier  emprunt  est  le  plus  cher  ;  il  fournit  \i 
prime  de  bonification  pour  les  autres,  et  il  s'en 
faut  bien  que  cette  prime  soit  jamais  perdue. 
Lorsqu'un  gouvernement  emprunte  dans  un  mo- 
ment où  son  crédit  est  au  terme  le  plus  bas,  E'il 
donne  la  preuve  d'une  fidélité  religieuse  i  rem- 
plir ses  engagemenL«,  il  peut  compltT  sur  le  ré- 
tablissement prochain  de  son  crédit;  il  peot 
compter  que  te  beau  prix  des  autres  emprunts 
le  dédommagera  du  mauvais  prix  auquel  il  aura 
souscrit  le  premier.  Semblable  h  ce  personnage 
de  la  fable  qui  retrouvait  ses  forces  en  touchant 
la  terre,  le  souvernemeut  relèvera  son  crédit  par 
cela  seul  qu'il  remplira  lidèlemeot  des  engaj»- 
ments  onéreux,  contractés  dans  un  moment  dif- 
flcile. 

Le  gouvernement  du  Boi,  comme  jel'aiditdans 
ma  première  opinion,  a  fourni  la  preuve  de  cette 
fidélité.  Il  en  recueille  û^k  le  fruit,  puisque  la 
confiance  des  capitalistes  nationanx,  qui  vieot 
de  se  manifester,  est  partagée  par  les  principaux 
capitalistes  de  l'Iiurope. 

Et  celte  circonstance  est  bien  importante  pour 
nous.  Les  nationaux  peuvent  être  entraînés  par 
l'amour  de  la  patrie  ;  leur  confiance  peut,  jus(iu'à 
un  certain  point,  participer  du  dévouement;  mais 
les  étrangers  ne  se  déterminent  que  par  h  froid 
calcul  de  leur  intérêt  privé.  S'ils  trouvent  donc, 
comme  ils  en  fournissent  la  preuve,  une  sécurilé 
parfaite  à  placer,  dès  à  présent,  leurs  capiiauï 
en  France,  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  la 
confiance,  devenant  de  jour  en  jour  plus  gène- 
raie,  le  second  emprunt  ne  soit  brigué  , 
peut-être  à  30  p.  0/0  au  dessus  du  prix  auquel 
on  a  été  forcé  d'abandonner  le  premier. 

GiUte  réunion  d'intérêts  et  de  confiance  des  ca- 
pitalistes nationaux  et  étrangers  est,  selon  moi, 
l'augure  le  plus  favorable,  et  le  garant  le  plus  i 
certain  de  notre  avenir.  i 

Jusqu'à  présent  les  maisons  tVançaises,  inté-  : 
ressées  dans  cette  opération,  avaient  pensé  qu'elles 
ne  pouvaient  conserver  leur  crédit,  qu*en  se  tenaot  ; 
éloifînées  de  toute  opération  avec  les  gouverne- 
ments qui  ont  précédé  le  gouvernement  du  Roi. 
La  raison  de  cet  éloigoement  était  toute  simple. 
Le  dernier  gouvernement  ne  recourait  pas  au 
crédit  ;  il  croyait  n'eu  avoir  pas  besoin  ;  il  avait 
d'autres  éléments  de  force  et  de  ressources.  Mais 
tel  est  le  besoin  de  la  confiance,  et  telle  est  la 
facilité  de  l'obtenir,  que  je  n'en  citerai  qu'un  seul 
exemple  pour  vous  mire  partager  ma  conviclioo. 
Malgré  le  gouvernement  qui  repoussait  le  crédit, 
un  ministre  habile  nous  fit  juger  combien  ses 
ressorts  étaient  puissants.  Bn  peu  de  temps,  des 
obligations  qui,  dans  leur  origine,  s'escomptaient 
ù  4  p.  0/0  par  mois,  finirent  par  se  négocier,  et 
pour  des  sommos  considérables,  h  ration  de 
4  p.  0/0  par  an.  Quelle  fut  la  cause  d'une  bonifi- 
cation aussr  considérable  sur  des  effets  consentis 
par  le  même  débiteur,  qui  ne  changèrent  point 
)le  nature,  et  qui  n'appwtaientaTeoeM  «Dcnoe 
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BODTelle  gnanlie  ?  Cette  cause  peut  se  reproduira 
a  voloDté  ;  il  dépend  toujours  de  radministration 
d'ea  recueillir  les  résuftats  inbUlibles.  Le  mi- 
Dbtre  fut  fidèle  à  ses  engag9mmt$;  H  se  soumit  au 
éupolisme  des  échèanetB. 

Aujourd'hui,  que  le  goureraement  du  Roi  a 
déjà  dODoé  des  preuves  qu'il  avait  épousé  cette 
docihae.  &  peine  annonce-t*il  qu'il  veut  entrer 
dans  la  carrière  du  crédit  et  qu'il  veut  en  adopter 
tes  cooditioos,  voilà  qu'appelées  par  la  conllauce 
qui  se  présente  toujours  lorsqu'elle  n'est  pas  re- 
poa<iiée,  les  maisons,  qui,  par  prudence,  se 
teoaient  éloignées  de  toute  opération  avec  le  fiou- 
venwment,  se  présentent  en  foule  pour  oftrlr 
km  capitaux  et  leur  crédit.  Je  dis  leurs  capitaux 
et  leur  crédit,  parce  qu'il  faut  remarquer  que  co 
n'est  pas  seulement  les  capitaux  qui  leur  sont 
propres  qu'elles  font  ainsi  arriver  au  secours  de 
I  Etat,  ce  sont  les  copitaux  d'autrui  provenant  de 
tear  aumbreuse  clientèle,  et  dont  elles  disposent 
avec  conAance,  sans  crainte  de  nuire  à  leur  cré- 
dit, parce  qu'elles  savent  que  leur  confiance  est 
nuintenaot  partagée  par  leursclieatSf  et  qu'aucun 
d'eux  ne  leur  retirera  ses  capitaux.  Kecoonais- 
lons.  Messieurs,  ce  ctiangement  heureux  dans 
notre  situation,  applaudit^sons-nous  des  causes 
qui  l'ont  amenée,  et  sachons  en  apprécier  les 
bons  effets  qui  ne  tarderont  pas  a  s'en  faire 
sentir. 

J  ai  dit,  Messieurs,  qu'au  système  seul  de  cré- 
dit pouvait  se  lier  celui  d'une  économie  consi- 
uerdblc  dans  IfS  frais  de  l'administration.  C'est 
dans  la  réduction  du  prix  des  fournitures  et  des 
approvisionnements,  que  les  ministres  trouveront 
celte  ëcoaomie.  Chacun  sait  que  le  prix  des  mar- 
chés se  compose  de  deux  éléments  distincts  :  le 
bénéfice  de  la  gestion,  la  prime  que  l'on  attache  à 
lavanct  des  capitavai.  Le  bénéfice  lé»!itime  de  la 
mtiou  est  peu  considérable,  c'est  le  risque  de 
[avance  des  capitaux  estimé  si  haut,  jusqu  à  pré- 
Hnt,  qui  a  été  ruineux  pour  l'Etat.  L'arbitruire 
dans  les  décisions,  l'inexactitude  dans  les  paye- 
ments, ont  pu  seuls  nous  expliquer  comment  le 
goanmement  qui,  en  raison  de  l'importance  de 
wsoorchés,  pouvait  baiter  à  desconditions  plus 
ra?or^eB  que  les  particallers  entre  eux,  a  cepen- 
dant contracté  jusqu'ici  ft25  ou  30  p.  0/0  plus 
riitr.  Ce  vice  de  l'administration  devra  nécessai- 
Rmeot  disparaître,  lorsque,  d'une  part,  le  gou- 
Teroement  continuera  à  montrer  la  plus  grande 
loyauté  dans  ses  transactions,  et  que*  de  l'autre, 
>e  Trésor  se  trouvant  dans  l'aisance  par  les  effets 
<la  crédit,  chacun  pourra  compter  sur  une 
exsctilude  rigoureuse  dans  les  payements.  Alors 
s'éloigneront  de  lui  res  hommes  qui,  n'ayant  ni 
capitaux  nî  crédit,  vendaient  forcément  leurs  ser- 
nceâ  aussi  cher,  et  les  véritables  négociants  qui 
np  craindront  plus  de  perdre  leur  réputation  et 
eur  fortune,  en  se  livrant  à  ces  sortes  d'opéra- 
tions, les  traiteront  &  des  conditions  qui  auront 
:e  double  avantage  de  faire  disparaître  de  grands 
B:andales  et  de  produire  de  grandes  économies. 

Cependant,  malgré  ces  avantages  qui  me  pa- 
raissent évidents,  on  vient  reproduire  encore  des 
objections  vaines,  déjft  si  victorieusement  com- 
lAttues,  contre  le  système  de  crédit  en  lui-même; 
ubjectioDs  que  l'on  serait  tenté  de  croire  n'être 
?ài  sérieusement  proposées,  puit^qu'on  ne  se 
donne  pas  la  peine  ne  présenter  d'autres  moyens 
ii  saint,  en  repoussant  ceux  que  le  gouverne- 
aenl  et  la  nécessité  doivent  nous  dér.ider  ô  adop- 
ter. On  ne  vent  pas  que  le  fonds  d'amortissement 
»it  élevé  à  40  millions.  On  veut  affaiblir  ce  res- 
BctpaiaBVUqui  peat  leal  Bouteoir  le  fhrdnii 


qui  pèse  sur  nous  ;  on  craint  que  ce  moyeu  si 
heureux  pour  nous  aider  à  remplir  nos  engage- 
ments, en  relevant  le  crédit  de  l'Etat,  ne  devienne, 
entre  ses  mains,  unmoyen  facile  d'abuser  de  son 
utilité,  même  en  multipliant  inconsidérément 
les  emprunts.  Trop  de  prudence  entrains  trop  de 
soins.  J'ai  déjà  répondu  que  cette  crainte,  si  ja- 
mais elle  devait  véritablement  exister  poumons, 
est  du  moins  si  éloignée,  que  nous  n'avons  pas 
à  nous  en  occuper  duos  le  moment  présent.  Noua 
avons  bien  assez  de  nos  maux  réels  sans  y  ajou- 
ter encore  par  des  tableaux  fantastiques  d'un  si- 
nistre avenir  :  distinguons  franchement  entre  la 
chose  et  l'abus  qu'on  en  peut  taire,  et  ne  noua 
j(>toiis  pas  dans  des  suppositions  que  Ton  peut  op* 
poser  à  tout  autre  système  comme  à  celui  qui 
vous  est  proposé. 

Le  gouvernement  ne  l'adopte  pas  dans  un  mo- 
ment oix  il  soitpossible  de  supposer  qu'il  a  l'inten- 
tîua  d'en  user  comme  moyen  d'augmenter  les 
dépenses.  Le?  combinaisons  sont  plus  modestea 
et  surtout  plus  rassurantes;  elles  tendent  à  s'as- 
surer des  moyens  de  satisfaire  ft  nos  engagements. 
Il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  le  système  de 
crédit  ou  fût  une  preuve  évidente  d'une  mauvaise 
administration,  s'il  était  établi  pour  servir  r^u* 
lièrement  à  compléterles  budgets  dans  des  circoo* 
stances  ordinaires;  mais,  malh&ureusemeot,noai 
n'en  sommes  pas  là,  de  pouvoir  adresser  ce  re- 
proche au  gouvurnement;  il  est  iadispensablc  au- 
jourd'hui pour  nous  lioérerde  nos  charges  ex-, 
traord  in  aires.  Il  pourra  être  continué  plus  tard 
pour  d'autres  causes  et  que  l'on  peut  réduire  à 
deux  :  une  guerre  à  soutenir;  de  grands  travaux 
d'utilité  publique;  et  dans  l'une  comme  dans  l'au- 
tre, on  y  serait  déterminé,  comme  on  l'est  à  pri- 
sent, par  l'intérêt  même  des  contribuables. 

lin  cas  de  guerre,  si  la  lutte  se  prolonge,  le 
gouvernement,  qui  aura  fondé  sa  puissadce  sur  le 
crédit,  finira  nécessairement,  à  égalité  d'avao* 
tages,  par  triompher  du  gouvernement  qui  ne 
pourra  fournir  à  ses  dépenses  que  par  le  moyen 
des  impots.  Notre  propre  histoire  vient  de  nous 
en  fournir  la  preuve  mconteslable. 

Supposons,  en  effet,  une  guerre  soutenue  pen* 
dant  dix  années,  et  donnant  lieu  à  une  dépense 
extraordinaire  de  200  millions  par  an.  Dans  le 
système  aes  impôts,  on  aura  exigé  2  milliards 
des  contribuables;  par  les  emprunts,  si  on  a  sa 
ménager  son  crédit  et  élever  les  fonds  au  pair, 
on  n'aura  prélevé  que  120  millions,  c'est-à-dire 

Sue  les  contribuables  payeront  dans  la  proportion 
e  six  à  cent,  et  que  l'amortissement,  à  la  trente- 
sixième  année,  aura  éteint  la  totalité  de  la  dette. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  développer  mes  raisonne- 
ments pour  vous  faire  sentir  les  avantages  qui 
résultent  de  ce  système  :  il  suffit  de  les  indiquer 
d'une  manière  sommaire;  ils  so présentent  en  foule 
à  l'esprit.  Je  pusse  doue  à  d'autres  observations. 

On  a  demandé  que  les  conditions  de  l'emprunt 
fussent  soumises  a  la  sanction  des  Chambres.  Je 
ne  traiterai  pas  celte  question  sous  le  rapport  de 
la  constituttonnalité;  d'autres  ont  rempli  cette 
tâche  mieux  que  je  ne  pourrais  le  fàire.  Je  me 
permettrai  seulement  de  rappeler  à  la  Chambre  ce 
que  M.  le  ministre  des  finances  a  si  bien  dit  : 
que  lorsqu'on  passe  un  marché  il  faut  être  deux, 
et  que  l'on  désire  ici  une  chose  que  je  ne  discute 
pas  en  droit,  mais  que  j'établis  impossible  en  fait. 
Jamais,  Messieurs,  un  traité  ne  serait  en  effet 
conclu ,  si,  avant  d'en  ratifier  les  danses,  il  fal- 
lait que  les  conditions  en  fussent  publiquement 
discutées.  Lorsqde  le  crédit  est  fondé  et  qu'il  ne 
pent  Atre  question  que  d'une  légère  différence, 
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comme  nous  le  voyons  en  Angleterre  et  comme 
noufl  le  verrons  sans  doute  plus  tard  en  France, 
la  chose  paraît  sans  inconvénient;  mats  aujour- 
d'hui, lorsque,  dans  le  courant  d'une  discussion 
prolongée,  le  cours  des  efrets  publics  peutéprou- 
Ter  des  variations  de  10  à  20  p.  0/0.  ceux  qui 
traitent  avec  le  gouveroemeot  ne  sanmient  con- 
tracter un  engagement  que  le  gouvernement  ne 
peut  contracter  lui-même.  La  réciprocité  n'exis- 
terait pas;  les  préteurs  seraient  engagés  et  l'Etat 
resterait  libre;  Us  s'exposeraient  à  toutes  les 
chances  de  perte,  et  les  ministres  pourraient, 
s'ils  étaient  capables  d'abuser  d'une  position  aussi 
étrange,  réserver  pour  TEtat  toutes  les  chances 
contraire!*. 

On  a  d'un  autre  cdtë  argumenté  sur  la  dirré- 
rence  entre  le  cours  actuel  de  rentes  et  le  prix 
auquel  on  suppose  que  l'emprunt  a  été  souscrit. 
J'ignore  à  quelle  époque  les  conditions  ont  été  ar- 
rêtées ;  mais  j'ai  tout  lieu  de  penser  que  la  marge 
n*élait  pas,  comme  on  parait  le  croire,  de  55ù(il. 
Jhii  du  moins  la  certitude  que  lani^gociaCion  date 
de  loin  et  que  la  bouîltcalion  de  la  rente  tient 
en  grande  partie  à  la  confiance  inspirée  par  les 
maisons  qui  ont  contracté.  Ce  fait  parle  de  soi- 
même.  U  en  est  un  autre  qui  ne  porte  pas  moins 
haut;  si,  par  impossible,  par  une  ratalilé  qu'on 
ne  peut  prévoir,  il  arrivait  i]ue  l'emprunt  fût  re- 
jeté, tton-senlement  la  rente  retomberait  à  55  fr. 
comme  elle  était  an  moment  où  l'on  s'est  occupé 
de  la  n^cation,  mais  elle  baisserait  bien  davan- 
tage, et  peut-être  au-dessous  de  50  francs.  Car  il 
faut  bien  le  répéter  :  l'emprunt  est  d'une  indls- 

E ensable  nécessité  pour  l'Btat.  Les  préteurs  sont 
bres  de  contractor  ou  non,  et  le  éouvernemtrnt 
ne  l'est  pas.  Il  faut  donr,  même  h  nés  conditions 
onéreuses,  ne  pas  repousser  des  capitaux  qui 
pourraient  ne  pas  se  présenter  une  seconde  fois. 

Un  des  ordieurs,  contraire  au  projet  de  loi,  pa- 
rait reconnaître  inadmissible  la  communication 
du  traité  aux  Chambres;  mais  séduit  par  de 
nouvelles  combinaisons  et  par  l'idée  assurément 
fort  raisonnable  de  fermer  le  grand-livre>  et  de 
rassurer  ainsi  sur  l'émission  trop  considérable 
de  rentes,  il  demande  de  nouveaux  prêteurs,  de 
nouvelles  formes,  de  nouveaux  dolats.  Je  répon- 
drai d'abord  que  ces  nouvelles  formes  ne  sont 
pas  dans  les  habitudes  des  capitalistes,  et  qu'ils 
n'engageraient  probablement  pas  leurs  capitaux 
sur  les  titres  qu'il  propose  de  leur  offnr.  11  y 
aurait  au  moins  cet  inconvénient  certain,  c'est 
que  le  service  public  pourrait  se  trouver  arrêté 

Sendant  qu'on  se  livrerait  à  des  combinaisons 
ont  je  ne  voudrais  pas  garantir  le  succès.  Un 
emprunt,  remboursable  à  terme,  présente  moins 
de  motifs  de  conHance  que  les  rentes  perpétuel- 
les. Bh  !  qui  ne  reconnaît  pî^s  la  puissance  de 
l'habitude  même  sur  les  esprits  les  plus  éclairés? 
On  a  l'expérience  des  5  p.  O/o  consolidés; 
l'épreuve  en  est  faite,  c'est  un  fonds  connu  de 
l'Europe  entière,  chacun  sait  que  le  transport 
s'en  opère  avec  la  plus  grande  facilité.  Lorsqu'il 
s'agit  de  livrer  de  grands  capitaux,  on  veut  que 
tes  litres  qui  les  représentent  soient  constam- 
ment réalisables;  on  ne  veut  pas  s'exposer  à  tes 
voir,  en  quelque  sorte,  immobilisés,  en  acceptant 
des  titres  nouveaux  dont  la  négociation  pourrait 
n'ètra  pas  aussi  facile  et  aussi  régulière.  C'est 
donc  après  de  mûres  réflexions,  et  après  avoir 
consulté  les  personnes  les  plus  versées  dans  les 
grandes  opérations,  que  le  gouvernement  s'est 
décidé  pour  le  mode  qu'il  vous  propose.  Je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  tout  autre  svstème  n'ob- 
tteudi-ait  pas  de  succès,  et  vous  mettriez  le  sort 


de  l'Etat  en  question  si  vous  vous  dêciiUezàen 
faire  l'épreuve.  M.  deVillèlea  paru  croire  que 
les  banquiers  français  n'étaient  point  admis  à 
concourir  dans  l'emprunt  ;  il  a  revendiqué  leurs 
droits  avec  autant  de  chaleur  que  de  justice. 
M.  le  ministre  des  finances  a  repoussé  l'idée  que 
l'on  ait  donné  la  préférence  aux  capitalistes 
étrangers  ;  mais  il  a  fait  seutir  la  nécessité  de  U 
réunion  da  crédit  des  principaux  capitali^egde 
l'Burope  pour  assurer  le  succès  d'une  opératioa 
de  cette  importance.  Je  puiscertiRerlefïitavucè 
par  M.  le  ministre,  et  je  suis  entièrement  de  son 
avis  sur  la  convenance  de  celte  réunion,  puis- 
qu'il s'agissait  d'un  premier  emprunt.  La  ques- 
tion a  changé  de  face,  l'impulsion  donnée  \m  les 
capitalistes  étrangers  a  raffermi  la  conliance  des 
capitalistes  nationaux.  J'ai  depuis  longtemi» 
donné  des  preuves  de  la  mienne,  je  me  suis 
présenté  le  premier  ;  mais  j'ai  toujours  pensé 
que,  sans  leconcourset  l'alliance  des  principales 
maisons  de  l'Europe,  le  premier  emprunt  oe 
pourrait  se  réaliser. 

Je  ne  doute  pas,  comme  l'a  dit  un  des  opi- 
nants, que  l'on  ne  parvint  aujourd'hui  à  traiter 
d'un  emprunt  de  20  millions  de  rentes  avccles 
capitalistes  français;  mais  il  ne  s'agit  pas  d'au- 
jourd'hui, il  faut  se  reporter  à  l'époque  où  U 
négociation  a  eu  lieu  pour  juger  s'il  était  possi- 
ble d'agir  autrement  qu'on  ne  l'a  fait  :  je  ne  le 
pense  pas.  Que  l'on  reconnaisse  de  bonne  foi 
combien  les  circonstances  sont  devenues  favo- 
rables dans  l'intervalle.  La  retraite  de  30,000 
étrangers  de  nos  frontières,  les  économies  que 
TOUS  n'avez  pas  fixées,  mais  qui  vous  sont  pro- 
mises, dans  toutes  les  parties  de  l'administration, 
la  conviction  acquise  par  tant  de  personnes  qae 
le  système  de  crédit  n'est  point  une  illusion,  et 
que  l'on  pouvait  compter  enfin  sur  un  emprunt, 
puisque  l'emprunt  était  souscrit,  la  question 
véritablement  changée  pour  nous,  et  cequi  nous 
parait  facile  maintenant  présentait  d'insurmou- 
tables  difficultés  lorsque  les  ministres  ont  com- 
mencé à  négocier.  Malgré  ces  changements,  Mes- 
sieurs, et  malgré  ma  ferme  confiance  dans  uq 
bon  système  de  crédit,  je  reste  persuadé  qu^  si 
le  premier  traité,  que  l'on  regarde  comme  si 
onéreux  à  55  francs,  venait  à  être  rompu,  les 
idées  prendraient  une  direction  si  contraire,  que 
vous  verriez  les  fonds  tomber  au-desswis  de-ce 
prix,  sans  qu'il  fût  possible  de  décider  où  s'arrê- 
terait leur  chute. 

Un  autre  reproche,  fort  grave  eu  apparence, 
adressé  aux  ministres,  c'est  d'avoir  livré,  par 
cette  opération,  le  crédit  de  la  France  à  la  dis- 
crétion des  étrangers-  On  a  supposé  qu'ils  se-  i 
raient  les  maîtres  des  variations  des  fonds  publics  i 
et  que  les  moyens  d'en  faire  baisser  le  cours  se-  i 
raient  toujours  à  leur  disposition.  Je  ne  crois 
pas  d'abord  qu'ils  puissent  être,  comme  on  le 
dit,  les  régulateurs  de  ces  variations  ;  je  suis  cet- 
tain,  du  moins,  que  leurs  efforts  ne  tendront 
pas  à  les  déprécier,  et  cela  par  une  seule  raison 
que  l'on  jugera  sans  réplique,  c'est  qu'ils  auront  i 
un  intérêt  diamétralement  opposé. 

II  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  débiteur  soit 
dépendant  du  créancier.  Celui  qui  a  livré  ses  ca- 
pitaux est  dépendant  de  celui  qui,  en  échange, 
ne  lui  a  livre  qu*une  simple  promesse.  Ici  les 
étrangers  sont  évidemment  dépeqdants  du  gou- 
vernement qui  n'a  rien  à  redouter  de  leurs  com- 
binaisons; ils  sont  évidemment  inléressés  à  tra- 
vailler avec  lui  au  rétràlissement  du  crédit  de 
la  France;  ainsi  ceux  qui  ont  fourni  les  fonds 
pour  lepremierempnintagissentnécessairement 
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le  concert  avec  le  gonvernefflent,  pour  que  le 
irix  da  secoBd  lui  devienne  moins  onéreux.  Cet 
Dtérét  est  réciproque,  et  il  l'est  d'autant  plus, 
e  le  répète,  qu'un  second  emprunt  étant  lié  au . 
iremier^  celui-ci  ne  peut  être  avantagens  pour 
es  préteurs  que  tout  autant  gne  le  crédit  du 
!OQTtTnefflent  s'élève  progressivement  jusqu'à 
'époque  de  l'oavertnre  de  l'autre, 
utte  bonification  tle  crédit,  nous  devons  d'au- 
ant  plus  l'espérer,  que  la  loyauté,  la  fidélité  à 
«s  promesses,  sont  tes  éléments  les  plus  assurés 
le  la  fOD&ance,  et  que  le  gouvernement,  comme 
e  l'ai  dit  dans  mon  premier  discours,  a  constam- 
neni  rempli  tous  ses  eugagemeote  avec  la  plus 
ouable  exactitude,  malgré  la  détresse  extrême  du 
!>ê?or. 

C'est  une  circonstance  bien  remarquable,  Mes- 
leurs,  que  cette  réunion  des  premières  maisons 
le  I  Burope,  qui  viennent  se  rendre  ainsi  soU- 
laires  du  créait  de  la  Prance.  Cette  association, 
toovelle  parmi  nous,  du  crédit  particulier  avec 
e  crédit  public,  est  la  preuve  éertaine  de  la  cou- 
Isace  dans  la  moralité  dn  gouvernement.  Cette 
nnBaoce  se  développera  tous  tes  jours  davantage, 
i  mesure  que  Ton  Touroira  de  nouvelles  preuves 
U  la  volonté  ferme  à  remplir  tous  les  enga_ge- 
iDi-n:9.  Vous  le  savez,  Messieurs,  les  banquiers 
Daiionaux  et  étrangers  quiontsouscrtt  l'emprunt, 
Fiaient  hors  d'état  de  contracter  pour  des  som- 
m<:i  aussi  considérables,  s'ils  ne  disposaient  que 
lie  leurs  propres  capitaux.  Esclave»  de  l'opinion, 
puisque  leurs  opérations  sont  basées  sur  le  crédit, 
iiU  n'ont  pAS  craint  de  porter  préjudice  h  l'élen- 
di:e  de  ceini  dont  ils  jouissent,  en  se  livrant  à  une 
Ofvratioa  si  évidemment  au-dessus  de  leurs 
novenï!,  ils  fourniront  par  là  la  preuve  iocontes- 
bi'le  que  la  confiance  est  générale,  et  qu'ils  n'ont 
r.^i  à  redouter  de  leur  détermination. 

ïais  cette  déiermlmilion.  Messieurs,  se  trouve, 
&V0U3  l'appréciez  bien,  être  cause  et  effet  tout  à 
la  fûs.  Un  De  s'y  serait  pas  livré,  si  ou  l'avait 
}Dgw  i-oniraire  a  l'opinion  générale-,  mais  Topi- 
nionf;éQérale^estdf!velo)ipée  et  se  fortifie  chaque 
js'^ir  [lar  la  connaissance  de  leur  détermination 
lemcalière.  Je  ne  saurais  trop  le  faire  sentir  pour 
(al:nerles  regrets  de  ceux  qui  comparent  le  prix 
aciwt  de  oos  fonds  avec  le  prix  de  55,  auquel 
i!s  sopiiosent  que  les  ministres  ont  négocié.  Le 
pr:x  actuel  est  dû  a  la  nëiïociation  elle-même, 
irt  tn  grande  partie  sans  doute  au  caractère  et  à 
«  n'-putaiion  de  ceux  qui  l'ont  accepté.  D'après 
sa  façon  de  voir  et  en  me  déj)Ouillaat  francbe- 
CKDiiie  riotérét  personnel  qui  peut  appeler  des 
|  --u-ntioo3  sur  l'opinion  que  je  vais  eineitre,  je 
balance  pas  à  le  dire,  comme  Français,  le 
•ûatrais  encore  le  gouveniemenl,  lors  même  qu  il 
aarait  «intracté  avec  une  aussi  (^ramle  difrérence; 
ce  sfnit  le  prix  du  crédit  qu'il  faut  fonder  ;  à 
If  or  place^  j'en  aurais  fait  te  sacriilce  ;  mais  pl 
tteufL'ox,  Ils  ne  t'ont  pas*  &  beaucoup  près,  am 
cbërment  acheté. 

i^'iifin,  Messieurs,  le  premier  opinant  qui  pense 
^Q'on  a  alloué  une  prime  aussi  considérable  pour 
ïssurerltt  [tremier  emprunt,  déplore  que  le  béné- 
See  en  ait  été  dévolu  aux  étrangers^  et  que  les 
utionaox  n'y  aient  participé  que  pour  un  tiers 
KQleQKiit.  Je  ne  sais  s'il  est  bien  informé  sur  la 
•i-  oiilé,  mais  j'ai  lieu  de  croire  que  les  étrangers 
<tnt  cédé  aux  Français  au  delà  de  la  part  qui  leur 
><:té  réservée.  Je  puis  du  moins  leur  rendre  la 
ÎDsiice  qu'ils  ont  annoncé  toutes  les  dispositions 
qui  De  montraient  pas  de  leur  part  la  moindre 
'lite  d'une  e]cclusioD.  Ou  a  donc  cherché,  je  te 
-■PpoM,  à  faire  conconrir  le  plus  grand  doip 

V.  xn. 
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possible  de  capitalistes  français.  Haïs  dans  tes 
opérations  de  cette  nature  où  l'on  court  des  chan- 
ces si  variées,  et  où  les  intérêts  peuvent  âU%  si 
gravement  compromis,  des  délais  trop  prolongés 
seraient  impraticables.  Car  il  ne  serait  pas  juste 
d'assurer  à  ses  propres  risques  des  chances  avan- 
tageuses aux  autras.  en  réservuit  pour  soi,  dans 
Mntervalle,  toutes  les  chances  qui  pourraient  être 
contraires. 

Je  vote  pour  l'adoptioa  du  titre  VIII,  en  stipu- 
lant que  tes  sommes  qui  ne  trouveront  pas  un 
emploi  nécessaire  pour  l'année  1817,  seront  por- 
tées à  imputation  sur  l'exercice  de  1818. 

On  demande  de  toutes  parte  t  aller  aux  voix. 
On  demande  l'impression  dudiscours  de  H.  La- 

ntte. 

H.  LafBtte.  I^'opînion  que  je  viens  d'émettro 
n'est  point  écrite.  Il  me  serait  bien  difficile  de  ta 
reproduire. 

■  L'impression  est  ordonnée. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  —  La 
discussion  est  fermée  unanimement. 

M.  le  PrésMenl.  M.  de  la  Bourdonnaye  a  fait 
une  proposition  tendante  à  raiournement;  est-il 

appuyé        (Plusieurs  voix:  Son,  non....).  S'il 

é.t;ùt  appuyé,  j'aurais  guetiiue  peine  à  le  concilier 
avec  1a  décision  de  la  Cnami)re,  qui  a  statué  qu'elle 
voterait  sur  le  budget  présenté  par  les  ministres 
du  Roi... 

Personne  ne  demande  la  parole. 
La  proposition  de  M.  de  la  Bourdonnaye  n'a  pas 
d'autre  suite. 

M.  le  l^réaMent.  M  de  Villéte  a  fait  noe  pro- 
position que  la  Chambre  a  présente  à  lesprit. 
L'auteur  lie  l'umendement  reconnaîtra  sans  douie 
qu'un  amendement  de  celte  nature  est  un  système 
nouveau  que  je  ne  pourrais  mettre  aux  voix  que 
dans  le  cas  où  le  projet  des  ministres  ne  passerait 
[las. 

Je  mets  aux  voix  le  titre  Vit!. 

La  Chambre  consultée  vole  le  titre  VIII,  Des 
moyens  de  crédit,  à  la  presque  unanimité.  —  Sept 
ou  huit  membres  seulement  se  lèventàla  contre- 
épreuve. 

M.  le  PrésMeal  annonce  que  la  dtfctusion 

doit  s'établir  sur  le  titre  X  :  Affectation  d'un  re- 
tenu particulier  à  la  dette  pubUtfue. 

M.  Garnier-Dufougeray  et  H.  Barthe-lfr>Bastide 
demandent  ta  parole. 

On  réclame  l'ajournement  demaîn. 

Un  grand  nombre  de  membres  quittent  leurs 
places.  —  Les  ministres  et  toute  la  putie  gancbe 
restent  en  séance. 

La  Chambre  consnttée  décide  que  la  délibi^- 
tion  sera  continuée. 

M.  earialer-Dyfo«K«niy  (U  député  d'IUe-et 
Vilaine.  Messieurs,  la  dotation  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, proposée  par  votre  commission, 
est-elle  en  harmonie  et  dans  une  juste  proportion 
avec  l'emprunt  que  vous  venes  tk  consentir,  et 
à  quels  dangers  est-on  exposé  en  dépassant  les 
limites  que  Ta  prudence  et  les  calculs  indiquentt 

Telles  sont,  Messieurs,  les  questions  qui  t^ont 
soumises  a  votre  examen  et  sur  lesquelles  j'aurai 
l'honneur  de  tix«r  un  instant  votre  attention. 

Inutilement,  pour  résoudre  cet  important  pro- 
blème, chercherions-nous  ce  qu'a  produit  l'amor- 

(1)  Le  Moniteur  sa  borae  A  nantionnar  )«  diseoan  da 
M.  Garaiar-DalHigsray. 
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ti8Sem«nt  en  France  ;  nous  ne  troovenon»  que 
les  péniMes  uxamples  de  toompcuses  promesses 
k  la  (Oi  éonnée,  et  H  deTteni  encore  oicessaire 
dVn  appeler  à  rexpériwce  d'une  natiou  Toisioe 
gt  souvent  îftToqoee  à  oeito  tribune. 

pfos^loox,  iMBsiesr!».  de  me  refermer  daoa 
mon  sujet  qae  de  rôpoiidre  k  l'honorable  membre, 
dul  D*avidl  besoin  de  déoaltirer  mon  opinion 
Bur  cette  maiifïre  pour  ajouter  à  tout  ce  qne  la 
sienne  avait  d6iik  de  fiqunt,  je  me  bornerai  à 
rappefer  que  1»  eu  I  houneur  d'observer  qu'en 
Angleterre  r(ww«-iiMrn«n(  u  était  établi  $ur 
d'autres  que  celles  qu'on  vous  yropote,  el 
tout  te  moade  «it,  eu  efiet,  que  dans  ce  pays 
un  emprunt  nécessite  toujours  l'établissement 
d*un  nouvel  impôt  dont  le  produit,  assnre  le  ser- 
vice de  la  rente,  et,  en  outre,  1  p.  0/0  du  capital 
ttomlnal  pour  le  fonds  de  son  amortMsemtol. 

Aitisî,  dans  lliypolbèee  de  «  pyslème  et  you- 
lant  l'appliquer  a  la  négociation  de  30  mulionB 
de  reniea,  au  capital  de  60©  millions  que  vous 
venez  de  cooseolir,  voas  auries  &  créer  uu  impôt 
permanent  de  36  oiillioBS  sur  leauel  30  ouliions 
seraient  affectés  au  Bervice  de  la  rente,  tandis 
que  les  6  milUons  restant  Tteodraient  accroître 
le  fonds  de  notre  amortisfiement;  et  qnll  me  soit 

Sermis,  Messieurs,  de  faire  remarquer  que  oe  fat 
'après  celle  base  que  la  Ctiarabre  de  1815  éleva 
la  ootalion  actuelle  à  la  somme  de  20  millions, 
ayant  calculé  sur  une  dette  dont  le  captlal  mon- 
tait à  près  de  deux  milliards. 

Aujourd'hui,  sVcartant  tout  à  cotfp  de  ce  sys- 
tème an'on  nous  a  dit  ronsacré  par  rexpérience, 
adoptant  au  hasard  une  théorie  nouvelle,  dont 
OA  ehercherait  vainement  un  exemple  chea  une 
autre  nation,  on  propose  de  tripler  et  au  delà  le 
fonds  reconnu  par  vs%  meilleurs  esprits  devoir 
auntre  k  ramortlsaeaienl,  et  c'est  ainsi  que,  pour 
amortir  30  militons  de  rentes,  on  auffmente  la 
dotation  de  20  millions  lorsque  6  millions  seu- 
lement sont  nécessaires.  . 

Une  semblable  mesure  doit  être  justifiée,  ou 
nous  aarioos  à  nous  défendre  île  rincoostance 
nui  nous  est  si  souvent  reprochée,  et  a  laquelle 
on  attribue  l'iDStabilité  de  nos  institutions  (inan- 
ctéres,  une  des  principales  causes  de  notre  dis- 

*^uk  conBéquences  résulteront  Infailliblement 
de  ce  nouveau  mode,  et  leur  examen  servira  à 
résoudre  la  question  qui  nous  occupe. 

La  wcmière,  c'est  qu'au  moyeu  de  la  dotation 
proposée,  le  capital  emprunté  sera  amorti  dans 
un  Dien  plus  court  espace  de  temps;  et  u  vous 
duianeii  prendre  conuaissance  du  tableau  n"  1, 
en  supposant,  pour  la  première  année,  le  cours 
de  la  rente  à  60  francs,  bonitiant  tous  les  ans  ce 
cours  de  2  fr.  50  centimes,  ainatque  le  feil  près» 
sentir  le  ministre,  et  ajoutant  successivement  le 

eroduit  de  l'amortissement  au  fonds  de  la  dota- 
on  TOUS  remarqneres  alors,  Mewieur»,  que 
9  millions  de  rentes  seront  amortis  dans  l'espace 
de  cinq  années,  malgré  gue  nous  ayons  proRres- 
sivement  élevé  le  cours  Jusqu'à  70. 

Un  résultat  aussi  avantageux»  basé  sur  des  cal- 
culs qui  ne  peuvent  ètrecontrediis^  est  de  nature, 
sans  douie,  à  imposer  ù  la  mulutode,  maie  ne 
neut  séduire,  après  examen,  les  esprits  les  plus 
ïupertlpicls;et  pour  apprécier  le  ménte  d'une 
exiinclion  aussi  subite,  il  faut  observer  l'effet 
du'aura  produit  simultanément  sur  le  Trésor  pu- 
filicla  privation  d'un  reTenu  aussi  important  que 
celui  de  20  millions;  seconde  conséquence  du 

'^jl^^ji^speàVabiè  de  rapp^  <|B'nien9  \ah 


pdt  n'a  été  créé  pour  le  service  de  la  lents  di 
nouvel  emprunt .  ni  pour  l'amortisameet  èt 
son  capil^^  que  nous  n'avons  aucun  eicMut 
jie  revenu  que  l'on  puisse  y  afreett;r,  qu'il  e^t 
donc  évident  qne  la  nouvelle  délation  de  20 ail- 
lions sera  prise  sur  les  fonds  f|énéraux  da  Tréor, 
et  alors,  il  importe  d'examiner  coameatcli 
quel  prix  le  Trésor  ae  procurera  la  somme  néo» 
saire  k  celle  dotation. 

Si  tontes  les  redites  sont  absorbées  par  le» 
vice  des  différents  ministères,  ne  devieot-H  i» 
évident  que  le  Trésor  sera  obligé  d'arnr  recouii 
à  son  propre  crédit,  c'est-à-dire  à  des  Dégoca> 
lions  ooéreosea,  dont  le  résultat  serait  d'sccroiin 
à  l'intini  ces  avances  de  caisse,  qui  figurent  dïji 
dans  le  passif  du  Trésor  pour  uae  soaunede 
129  milUons? 

Or  nous  savons  (et  quoi  qu'en  ait  pu  dire  as  dt 
NX.  les  commissaireB  du  Roi)  que  ce  n'est  qw 
dans  des  cas  particuliers  que  lea  nëgooiatioM  ut 
font  à  6  p.  0/i>,-qne  souvent  même  il  est  ten 
compte  aux  îoumisseura  du  discrédit  des  bilha 
du  Trésor;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  faire  desfoiiii 
tels  que  ceux  qui  sont  iod  impensables  ponr  le 
service  de  l'amortissement,  la  négociation  ne» 
fait  pas  au-dessous  de  1  p.  0/0  par  mois,  tni^rtt 
en  dedans  ,  ce  qui  représente  13  5/8  p.  OQ 
par  an,  intérêt  en  dehors,  et  établit  pour  lenna 
communs  et  de  rapports  entre  le  produit  de  li 
rente,  supputé  à  60  francs,  et  celui  des  bons  de 
la  caisse  de  servico,  une  différence  de  5  lllK 
p.  0/0  de  perte  réelle  pour  leur  n^cialton:  inù 
pour  n'être  pas  taxé  d'exagération  et  prévenir 
toutes  les  objections,  je  ne  porterai  cette  diffé- 
renée  qu'&  K,  environ,  15/16  p.  0/0  pour  \i  Dé< 
gociation  des  bons  de  la  caisse  de  service,  eo 
conservant  le  cours  de  la  rente  à  60,  ce  qui  u 
pourra  être  combattu  avec  raison  par  aucooe  do 

fiersonoes  £i  qui  ces  connaissantes  sont  faini* 
iôres;  et  si,  contre  l'évidrace  des  fiuts,  oq  dou- 
tait de  la  modération  de  cette  lixation,  el  quoi 
vonltlt ,  pour  lluarmer ,  excipcr  de  qoelqtui 
exceptions,  il  suffirait  de  se  faire  donner  le  coon 
commun  des  négociations  de  HBL  les  baoqaiM 
et  agents  de  change  de  la  ville  de  Paris,  pour 
acquérir  la  preuve  contraire. 

Maintenant,  Messieurs,  qu'il  est  prouvé,  pir 
des  calculs  aussi  faciles  à  faire,  que  chacun  m 
nous  peut  vérifler;  maintenant,  dis-je,  qu'il 
incontestable  que  la  négociation  des  billeti 
Trésor  éprouve  une  perte  de  plus  de  4  p.  U/J 
dessus  de  celte  de  la  rente,  si  nous  appti(;n> 
cette  différence  au  besoin  ae  se  créer,  a  l'aide  < 
ces  moyens  de  crédit  employés  par  le  Trésor,  i 
produit  annuel  de  20,000,000  mines  pour  doM 
la  caisse  d'amortissement ,  et  si  nous  pratiquai 
alors  les  mêmes  opérations  que  dans  le  prëinli 
tableau,  vous  aurez  pour  résultat  du  second  (àj 
lin  de  cinq  années),  un  déficit,  an  Tr^r,i 
140,431,306  francs. 

Ainsi,  dans  le  môme  espace  de  temps  que 
caisse  d'amortissement  emploiera  pour  retirer  i 
la  circulation  9  militons  de  nmtes  qui  n'asro 
produit  au  Trésor  que  93,060,000  francs  an  col 
de  55  francs,  réduit  par  les  délais  de  payemea 
et  commissions  au  cours  de  51  fr.  70  centimi 
connu  aujourd'hui  pour  être  le  taux  de  la  wf<A 
ciation  d'une  partie  de  l'emprunl.  il  se  creusa' 
à  la  trésorerie  un  abtme  où  viendront  s'englouï 
110,431,306  francs,  ce  qui,  loin  d'umortir,  ajoal 
&  la  dette  (Ions  l'espace  (le  cinq  années  une  somdr 
de  47,371,306  francs,  et,  pour  combler  cet  effroyi 
bledéHcil,!!  faudra  recourir  à  un  nouvel  empnif 
et  en  «dmettant,  coqtrp  tonte  pro!)ftbtlitô,  qv 
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paisise  être  rempli  aa  cours  de  51  fr.  70  centimes, 
on  son  obligé,  après  taot  d'émissioas  successives, 
ft  |i()ur  cet  objet  seulement,  de  créer  de  nouveau 
13.381.^4  francs  de  rentes. 

Il  est  (loQC  démontré.  Messieurs,  qu'en  suivant 
un  pareil  syetèaie,  la  cai^^se  d'amortissement  au 
iDoven  (lu  Hipplément  de  20  millions  qu'on  pro- 

Sose  de  lui  donner,  ne  rachèterait  que  pour 
,  milHoQS  de  rentes  dans  l'espace  de  cinq  années, 
tandis  que,  pour  combler  le  déticit  auquel  ce 
suppléaient  donnerait  lieu  (déficit  qu'on  nous 
présenlerait  de  nouveau  sous  le  nom  d'avances 
de  caisse),  il  faudrait  émettre  13,581,36)  francs 
de  rentes,  ce  qui  présente  une  perte  réelle,  dans 
ce  court  intervalle,  de  47,371;306  fraacs.  Et  à 
quel  riiomeot.  Messieurs,  cette  nouvelle  émission 
«erait-elle  demandée?  ce  serait  précisC'ment  à 
rëpoque  où  la  France  se  croirait  prête  à  jouir  des 
avantafjes  d'une  libération  achètée  par  tant  de 
sacnfices  ! 

J  invitc  ceux  qui  considèrent  l'emprunt  comme 
va  mo?en  de  salut  e^  l'amortissement  projeté 
comme'devant  produire  des  effets  merveilleux, 
j-'  prie  surtout  MM.  tes  financiers  de  répondre, 
noQ  par  des  phrases,  mais  par  des  calculs,  à. 
ceux  que  je  viens  de  présenter  ;  et  il  rae  parail 
impossible  qu'ils  puissent  établir  par  des  chiffres 

3m  l'État  devra  une  moindre  somme  que  celle 
ûQt  il  est  aujourd'hui  débiteur. 
Vainement  opposerait-on  leooursde  70,  auquel 
If  dernier  rachat  de  la  caisse  d'amortissement  a 
i\i  calculé,  en  disant  qu'alors  il  sera  possible  de 
traiter  à  un  cours  relatif,  puisque  ce  cours  n'est 
dKÀ  qu'une  supposition  admise  uniquement  par 
if-'férence  et  pour  prouver,  dans  toiltcs  les  hypo- 
liseses,  combien  sont  erronés  les  calculs  des  par- 
imi»  d'une  dotation  exagérée,  quand  des  reve- 
noii  (Usponibin  ne  peuvent  y  êtra  appliqués.  . 
Aussi,  vainement  encore  cnercherait-on  à  inQr- 
Ber  ces  calculs,  en  disant  que  lebud^t  a  pourra 
aniNvicede  la  dotation  rie  l'amortissement  et 


de  la  dette  pnbNfnie  par  HafAsctation  d'un  rerena 

spécial;  car,  alors,  où  seraieût  les  fonds  disponi* 
bles  pour  couvrir  les  autres  dépenses  de  l'Etatt 
Et  le  Trésor  ne  sera-t-il  pas  obligé,  en  définiUve, 
d'avoir  recours  à  des  négociations  pour  une  par- 
tie quelconque  du  service?  fit  tel  sera  enlin  la 
résultat  de  ce  trompeur  et  funeste  système,  qu'en 
cinq  ans  la  dette,  loin  de  s'amortir,  se  sera  élev(''f 
de  plus  d'un  tiers. 

Mais  loin  de  repousser  romOTtissement,  je  pens« 
que  sa  dotation  doit  être  sagement  combiné»  et 
proportionnée  à  l'importance  de  l'emprunt;  jç 
pense  qu'excéder  cette  proportion,  c'est,  mécon* 
naître  les  effets  qu'on  doit  obtenir  d'un  bon  sys- 
tème; que  de  la  réduire  au  delà  desesjusiev 
limites,  c'est  paralyser  l'amortissement. 

Ainsi,  Messieurs,  affecter  annuellement  6  mil* 
lions  pour  supplément  de  dotation  à  la  caisst 
d'amortissement,  alors  que  l'on  crée  30  milIlon< 
de  rentes,  serait  faire  une  cliose  raisonnable  et 
utile  ;  nous  marcherions  sur  les  traces  de  ceux 
dont  le  système  fioaacier  est  le  sujet  de  tant 
d'éloges;  maisYouloir  l'élever  à 20  millions  dans 
un  moment  où  nos  recettes  sont  si  loin  d'égaler 
nos  dépenses,  serait,  selon  moi,  un  acte  de  témé- 
rité qui  ne  saurait  rien  ajouter  h  notre  crédit. 
D'ailleurs,  ce  n'est  pas  malheureusement  la  der- 
nière émission  de  rentes  à  laquelle  le  gouyeme^ 
ment  sera  forcé  de  recourir  ;  sachons  dono 
ménager  nos  forces,  et  réservons,  pour  chacune 
des  futures  émissions,  son  fonds  d'amortissement, 
alors  surtout  qu'il  est  claireioent  démontré  que 
cette  exagération  ne  peut  conduire  l'Etat  au'à 
une  perle  de  près  de  50  millions  dans  le  court 
espace  de  cinq  années. 

7e  vote,  en  conséquence,  pour  que  ta  dftfation 
de  la  caisse  d'amortissement  ne  soit  augmentée 
que  de  6  millions,  et  portée  en  totalité  à.  26  mil- 
lions, au  lieu  de  40  millions»  «ioai  que  le  pro* 
pose  la  commission. 
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ANNÉES. 
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idem. 


95.463,309 
10.889,773 
90,000,000 


1«6,3.*12.075 
14,079,231 


140,431,306 


/dm. 


Idtm. 


Idem. 


Db  déficit  an  Trésor  dans  l'espace  de  cinq  années 


On  demande  et  la  Chambre  ordonne  rimpres- 
non  du  discours  de  M.  Garoier-Durougeray. 

La  diBCQsaioa  est  continuée  à  demain. 

La  ■ôance  est  levée. 


GHAHBRB  DBS  DÉPUTÉS 

PRtSlDENGE  DE  M-  DE  SERRE. 

Séance  du  4  mat»  1817. 

La  lecture  du  procès-verbal  est  foite  par  H.  le 

{irince  de  Broglie.  La  Ctnmbre  adopte  la  rédac- 
ion. 

M.  Bretra  fait  nn  rapport  sur  diverses  péti- 
tions examinées  par  la  commission  spéciale. 

Une  demande  aes  fitateurs  de  coton  de  la  ville 
de  Paris,  pour  le  maintien  de  l'article  59  de  la  loi 
du  28  avnl,  goi  probibe  l'introduction  des  tissus 
de  coton  de  rabncation  étrangère,  est  renvoyée  à 
la  commission  des  douanes. 

La  ^libération  sur  le  budget  de  1817  est  reprise 
sur  le  titre  X  :  Affectatim  tPun  revenu  partiamUer 
à  la  dette  publùpte. 

M.  le  PrésMeHt  donne  lecture  du  premier 
article  ainsi  coogn  : 

€  Art.  1^.  Les  produits  nets  de  l'enregistr^ent, 
du  timbre  et  des  domaines,  et  ceux  des  adminis- 
trations des  postes  et  de  la  loterie  sont  affectés  au 
payement  des  intérêts  de  la  dette  perpétuelle  et 
au  service  de  la  caisse  d'amortissement. 

>  La  portion  atirïbuée  à  cette  caisse  dans  les- 
dits  produits  est  fixée  à  la  somme  de  40  mil* 
lions.  » 

H.  le  barM  ItafMjteniU,  député  du  dé- 
portement  de  la  Vendée  (l).  Messieurs,  après  la 


(1)  Le  diieonn  de  le  barmi  Dafonffaimis  eat  Ut- 
complet  an  JfoulfiW. 


cooas 
delà 

■  BJITE 

»• 
< 

Aree  i  p,  «/, 

tQpntatïnn 

fr  r 

60  * 

g 

/• 

«Vïp.»/, 

61  80 

8 

« 

65  » 

7 

./.. 

ll'/up.»/» 

67  80 

7 

"Al 

70  » 

7 

•A 

11  'A  p.  a  a 

discussion  approfondie  à  laquelle  a  déjà  donné 
lieu  l'examen  de  l'amortissement,  il  reste  peu  i 
dire  sur  cette  importante  matière;  je  me  bo^ 
nerai  donc  t  vous  présenter  quelques  ob«m> 
lions  très-sommair». 

Vous  connaissez  le  mécanisme  de  ramortU»* 
ment:  véritable  machine  à  double  effet,  soa  le- 
vier d'ai^Qt  soulève  le  puissant  levier  de  l'opi- 
nion, et  toijB  les  deux  agissant  simultanémeot, 
donnent  au  crédit  public  la  force,  le  mouvement 
et  la  vie. 

Plusieurs  orateurs,  oubliant  ces  précieux  avan- 
tages, ont  été  jusqu'à  prétendre  que  le  résultai 
était  le  même,  soit  que  la  libération  s'efTectuM 

ftar  le  moyen  de  l'amorlissemeat,  soit  qu'elle  du 
ieu  par  un  remboursement  peu*  et  simple,  etqne 
ce  dernier  mode  avait  même  pour  loi  réconoime 
des  frais  de  négociations. 

Ce  raisonnement,  en  opposition  aux  principes  ; 
reçus,  est  également  contraire  aux  faits.  ' 

Chacun  sait  que  le  détenteur  qui  possède  le  plus 
de  la  même  denrée  est  constamment  celui  m , 
exerce  sur  le  marcbé  le  plus  d'influence,  celai  ' 
qui,  jusqu'à  un  certain  point,  est  maître  dni 
coors.  j 
Vous  avec,  parla  loi  du  28  avril,  mis  des  rentesi 
à  la  disposition  du  ministre  des  Gnances,  il  les' 
a  vendues  &  un  prix  plus  élevé  que  celai  auquel  | 
la  caisse  d*amorli?sement  a  fait  ses  achats. 

L*Btat  a  donc  proHlé  de  la  différence,  et  sur  Itt 
masses  11  n'est  pas  de  petites  différences. 

ie  dirai  aux  détracteurs  de  l'amortissement  : 
ce  n'est  nas  pour  maintenir  le  cours  de  la  rente, 
qu'une  forte  dotation  et  de  grandes  affectations 
sont  nécessaires,  c'est  pour  l'élever,  ce  cours,  au 
niveau  dont  nos  calamités  publiques  ont  seules  et: 
momentanément  pu  le  faire  descendre. 

Plus  laM,  lorsqu'une  conHance.  bonorable- 
ment  acquise,  régnera  dans  l'intérieur  et  au  de- 
hors, l'on  pourra,  lors  d'un  nouvel  emprunt,  con- 
sacrer un  fonds  moindre  à  son  amortissement; 
mais,  Jusqu'à  cet  heureux  moment,  il  faudra  que 
le  levier  d'ai^t  pèse  dans  toute  sa  force  ;il  âiu- 
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4n  m»  ibwrption  grande,  saccessiTe  et  con- 
tftote. 

He  Dons  le  dissimnloDs  pas,  Hessieura,  les  ca- 
làuliates  de  la  France  et  de  l'étrao^r  jaagent 
notre  dette  avec  une  rigoureuse  précision  ;  s'ils 
ym\  apportent  leurs  capitaux,  comme  je  n'en 
doate  pas,  tous  le  devrez  a  cet  amortissement 
ik^t,  devant  lequel  toutes  les  méflances  s'éva- 
DOuisEeat 

Yods  apprendrez  avec  intérêt,  Messieurs,  que  la 
caisse  d'amoriissement  trouve  un  auxiliaire  prè- 
cieni  àias  celle  des  dépôts  et  consignations, 
ctiar^,  par  son  institutioo,  de  placer  en  inscrip- 
lioDS  l'eieédant  des  reveaus  des  bosoices,  les 
produits  de  la  vente  de  leurs  fonds,  les  dons 
pieus  faits  à  ces  établissements;  enfin,  les  som- 
BKs  itispoolbles  snr  Ivs  retenues  des  traitements. 

Elle  concourt,  avec  la  caisse  d'amortissement, 
i la  diminution  de  la  dette  flottante;  et  si  elle 
l'êieint  pas  l'inscription,  on  peut  dire,  en  quelque 
wrte,  qu'elle  l'infmoUlise. 

Voos  aaarez  aussi,  Messieurs,  que  de  salataircs 
viloiinances  cbari^ent  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
ilpnatioos  d'acquitter,  sur  ses  bénéfices,  non- 
mlement  ses  dépenses  administratives,  mais 
u^i toutes  celles  de  l'amortissement;  d'où  il  ré- 
nlte  qae  la  dotation  entière  et  la  totalité  des  in- 
térêts simples  et  composés  sont  exclusivement 
eoDsacrês  à  l'extinction  de  la  dette  publique. 

11  ne  manque  à  l'institution  que  de  plus  {grands 
iDovens;elle  est  soumise  à  des  lois  qui  vous 
présentent  toutes  les  fjaranties-,  elle  est  régie  par 
ihr!:  règlements  empreints  de  la  haute  sagesse  du 
iDonaiîiae  -,  que  faut-il  de  plus  pour  faire  naître 
te  roDsolanies  espérances  et  repousser  l'influence 
ii  ces  décourageantes  doctrines  qui  nous  prësen- 
sombres,  si  lugubres  les  tableaux  de  Ta- 

mtir? 

kppntotts  avec  courage,  Blessieurs,  cette  im- 
pfrînùe  loi  de  la  néceasiié,  dont  le  ministre  de 
runerienr  nous  a  si  éloquemment  développé  la 
ttfrible  puissance,  en  rappelant  à  nos  douloureux 
touTtDirs  les  immenses  sacriHces  qu'elle  nous  a 
dèi^taposés;  cette  loi  qui,  nous  condamnant  aux 
empraoïs,  prononcerait  notre  mine  sans  le  contre- 
pûididt  ramortissement. 

la  oiQistre  célèbre,  en  employant  dans  des 
<i>TOQstaBCes  difficiles  des  moyens  que  les  pro- 
de  la  science  du  crédit  ont  heureusement 
prvcrils.  troova  le  secret,  dans  l'espace  d'environ 
dnqanaées,  d'emprunter  près  de  1,500  millions. 

wik  fut  sa  faute  ? 

û'empmater  à  terme. 

Le  malheur  du  gouvernement  ? 

Dlpor»  ou  de  ne  pas  faire  usage  de  II  puis- 
<1DC8  magiqoe  de  l'amortissement. 

3103  ks  emprunts  remboursables  à  terme,  sans 
1  création  de  ces  désastreuses  rentes  viagères, 
ipiis  avec  une  dette  inscrite  et  le  jeu  constant 
d  une  pompe  aspirante  d'amortissement,  la  France 
ncbe  alors  non-seulement  de  son  agriculture,  de 
ua  roBiinerce  et  de  son  industrie,  mais  riche 
uisêi  d«  ses  colonies,  la  Vrancen'aurait  pas  connu 
K  dëikii,  cause  misérable,  perfide  prétexte  et 
w  jHHre  révolution,  et  de  tous  les  maux  qui  ont 
i%«Doire belle  patrie. 

,  LE  DÉFICIT  I 

^.dtand  l'histoire  dira  que  c'est  pour  une  dif- 
!*fnce  de  06  mUtions  entre  les  recettei  et  les  dé- 
9'**tt,  qve  Us  masse»  énormes  qui  composent  la 
*Matt&te  fronçaise  ont  été  soranUeSy  minées 
'■^innfQuiements!... 


(Hiservez,  Messieurs,  que  le  gouTemonent  qoi  - 
s'exposait,  faute  d'un  bon  système  de  finances, 
aux  dangers  qui  l'ont  perdu,  avait  cependant, 
sous  ses  yeux,  l'exemple  du  clergé  qui  faisait  de- 
puis près  de  ceut  années  l'emploi  le  plus  utile  de 
l'amortissement. 

Le  ctei^é,  vous  le  saves,  accompagnait  chacun  • 
de  ses  emprunts  d'un  excédant  de  chaînes  impo- 
sées, dont  l'application  régulière  au  rachat  de  la 
dette  assurait  son  extinction  dans  un  temps 
donné  ;  aussi  qu'elle  était  grande  la  confiance 
dont  jouissaient  les  emprunts  du  clergé  I 

La  seule  objection  spécieuse  à  faire  contre  le 
système  de  l'amortissement  est  inhérente  à  la 
hionté,  h  la  puissance  même  du  moyen. 

Le  ministère,  oubliant  les  grandes  leçons  d'é- 
conomie qu'il  a  reçues  dans  cette  enceinte,  pourra 
dit-on,  une  fois  entré  dans.cetle  roule  facile  du 
crédit,  ajourner  des  réformes  indispensables,  to- 
lérer d'inutiles  prodigalités  ;  ces  uppréliensions 
pourraient  être  fondées  si  notre  eouveroement 
n'était  pas  représentatif,  si  l'impôt,  l'emprunt, 
l'amortissement  pouvaient  être  votés  autrement 
que  par  une  loi,  si  cette  loi,  examinée  dans  les 
bureaux,  élaborée  dans  une  commission  centrale, 
passée  enfin  au  creuset  de  la  discussion  publique, 
ne  présentait  pas  &  la  nation  attentive  la  plus 
puissante  des  garanties. 

Tout  a  ses  bornes.  Messieurs,  dans  l'ordre  phy- 
sique comme  dans  l'ordre  moral,  même  les  cal- 
culs de  la  prévoyance,  et  je  vote  pour  l'art,  l^du 
titre  X  du  projet  piéflenté  par  la  commission  du 
budget. 

M.  le  rapportear  Beagnot.  Les  avantages 

de  l'amortissement  sont  généralement  reconnus, 
et  l'expérience  qui  en  a  été  faite  depuis  l'année 
dornière  ne  peut  laisser  aucun  doute.  Il  s'agit  en 
ce  moment  de  savoir  s'il  est  nécessaire  de  dou- 
bler la  dotation  de  20  millions  qu'elle  avait  déjà 
reçue.  On  a  trouvé  ce  doublement  excessif,  et  l'on 
a  établi  des  comparaisons  entre  la  dette  de  l'An- 
gleterre et  celle  de  la  France,  en  bisant  remar- 

auer  la  proportion  différente  dans  les  movens 
'amortissement.  L'objection  aurait  plus  de  force 
si  notre  crédit  était  fondé  depuis  longtemps.  Mais 
nous  entrons  seulement  dans  cette  route,  et  il  est 

glus  difficile  d'y  entrer  aue  de  s'y  maintenir, 
bligés  d'emprunter  jusqu^en  1821,  les  40  mil- 
lions demandés  pour  soutenir  notre  crédit  ont 
paru  absolument  nécessaires. 

M.  le  rapporteur  répond  à  quelques  objections 
faites  dans  la  dernière  séance  contre  l'élévation 
des  moyens  affectés  au  crédit.  Tout  s'enchaîne, 
dit-il,  dans  le  plan  qui  vous  a  été  proposé.  Son 
succès  repose  sur  la  force  que  vous  donnerez  au 
mécanisme  qui  doitnous  faire  marcher  le  plust  r»- 
pidement  au  terme  de  notre  libération  et  fonder 
pour  nous  un  crédit  certain  et  durable.  Vous  ne 
pouvez  douter  que  le  gouvernement  ne  fosse  des 
moyens  que  vous  mettrez  à  sa  disposition  l'usage 
le  plus  ntile  possible.  Je  demande  que  vous  adop- 
tiez l'article  tel  qu'il  tous  a  été  présenté  par  votre 
commission. 

Bl.  le  MOiie  <te  B«lflelalr«w  (1  ).  Messieurs, 
le  mot  économie  a  retenti  de  toutes  parts  dans 

cette  enceinte  ;  personne  n'en  a  contesté  l'extrême 
urgence  :  beaucoup  de  vous,  Messieurs,  en  avez 
proposé  de  considérables,  plus  encore  les  ont 
éludées,  et  MM.  les  commissaires  du  Roi  les  ont 
écarté,  les  unes  comme  attentatoires  à  la 

(1^  Le  disconra  de  M.  le  comte  de  Boiselairaan  est 
tnromplat  aa  MonitPwr. 
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prérogative  royale,  les  autres  comme  tendant  ù 
«nlereraugouTemement  la  juste  influence  ((n'il 
doit  conjerver  pour  rëcomnenser  des  services 
Aminents  on  enflammer  le  zèle  et  l'émulation  de 
ses  agents. 

L'une  des  économies  proposées  portait  sur  le 
traitement  des  préfets  ;  mais  l'extrême  mobilité 
de  leur  établissement,  et  peut-être  aussi  la  né- 
cessité de  donner  à  leur  gestion  une  direction 
analogue  aox  circonstances  et  à  la  politique  du 
moment,  sont  des  sacritices  assez  pénibles  pour 
qu'ils  en  reçoivent  un  ample  dédommi^ement. 

Mais,  Messieurs,  quand  ces  économies  earaieot 
été  acceptées  8Te&aiitaat  d'empressunenl  qu'elles 
.  ODl  éprouvé  de  résistance,  lors  même  qu'elles 
«Braient  reçu  leur  entière  application,  nos  reve- 
nus resteniient  encore  fort  au-dessous  de  la 
somme  immense  de  nos  besoins  ordinaires  et 
extraordinaires;  et  puisque  l'intempérie  des 
saisons  et  l'épuisement  de  nos  ressources  u'a  pas 
permis  au  gouvernement  de  foire  uoiappelà 
tous  les  revenus,  ainsi  que  les  Anglais  nous  en 
ont  donné  l'exemple  en  se  soumettant  à  payer, 
pendant  la  durée  d'une  guerre  dont  le  terme 
était  incertain,  le  dixième  de  leurs  revenus, 
nous  devons  j  suppléer  par  des  emprunts  d'au- 
tant plus  considérables. 

11  nous  faut  donc  absolument  entrer  dans  la 
séduisante  et  périlleuse  carrière  du  crédit,  car- 
rière où  l'on  nous  dit  qu'il  n'y  a  que  le  premier 
pas  gui  coûte  ,  et  où  l'on  marche  d'un  pas  ferme 
aussitôt  que  l'on  y  est  entré;  mais,  pour  s'y 
hasarder,  il  est  indupeniable  de  s'y  iaire  précé- 
der par  une  caisse  d'amortissement  rictiement 
dotée.  C'est  ici  le  lieu  de  réaliser  des  écouomies 
précieuses  ;  plus  ce  fonds  sera  considérable,  et 
moins  d'intérêt  que  vous  aurez  &  payer  si^ra 
onéreux,  20  millions  peuvent  alors  en  produire  60. 

L'influence  d'un  puissant  fonds  d'amortissement 
sur  le  crédit  ne  peut  être  contesté.  Nos  voisius 
nous  en  fournissent  la  preuve  la  plus  positive, 
etcet  effet,  qui  semble  magique  au  premier  abord, 
est  facile  à  expliquer-,  car  il  sufût  que  ce  fonds 
ait  assez  de  force  pour  agir  avec  eflicacitê,  non 
sur  la  masse  totale  de  la  dette,  mais  sur  les  par- 
celles de  cette  dette,  que  le  jeu  ou  des  besoins 
réels  amènent  sur  la  place  ;  la  valeur  que  ce 
fonds  leur  donne  règle  celle  de  la  masse  en- 
tière qui  reste  en  portefeuille. 

Cette  vairur  que  quelques-tins  pourraient  re- 
garder comme  Active,  est  tout  aussi  réelle  que 
celle  des  fonds  de  terre  qui  n'ont  le  prix  qu  on 
leur  reconnaît,  que  parce  qu'ils  se  présentent  au 
marché  en  petite  quantité  et  au  fur  et  à  mesure 
des  besoin^. 

Cette  Vérité  a  été  démontrée  jusqu'à  l'évidence, 
lorsque  la  Révolution  a  mis  en  vente  une  grande 
partie  de  la  France  â  la  fois,  et  que  les  plus  belles 
propriétés  oQt  k  peine  i^atiit  le  vingtième  de 
leur  valeur  Intrinsèque. 

C'est  au  moment  de  la  création  d^ne  dette 
nouvelle  que  le  fonds  d'amortisfiemcnt  doit 
déployer  toutes  oe»  forces,  si  les  vues  du  gou- 
vernemént  sont  toutes  dirigées  vers  son  amor- 
tissement, et  s'il  se  complaît  en  présenter  la 
preuve  dans  les  tableaux  consolants  de  l'effet 
composé  des  rachats  annuels.  H  n'en  est  pas 
de  même  du  prêteur,  de  Taftioteur  dont  la  pen- 
sée ne  s'étend  guère  au  delà  du  lendemain  ou 
de  la  fin  du  mois.  Ils  s'embarrassent  fort  peu  si  la 
dette  sera  amortie  ou  non  dans  un  temps  donné. 

Les  gens  h  argent  savent  fort  bien  que  les 


emprunts  poussent  des  rejetons  plus  forte  que  le 
maître  brin,  et  qui  se  perpétuent  d'âge  en  âge. 
Il  leur  est  fort  indifférent  que  tel  emprunt  soit 
amorti,  lorsqu'un  ou  plusieurs  autres  encore 
plus  cunsidërabips  lui  succèdent;  c'est  une  hydre 
sans  cesse  renaii^sanie.  Us  ont  donc  raisun  <lc  ae 
faire  entrer  en  ligne  do  compte  que  l'effet  achiel 
et  immédiat  produit  sur  le  fonds  flottant. 

Il  n'est  point  échappé  aux  spéculateurs,  ani 
habitués  de  la  bourse,  que  la  dette  anglaise  a'» 
dCt  son  immense  accroissement  quau  foads 
d'umortiasement  créé  dans  l'origine  pour  la 
combattre,  parce  qu'il  a  fondé  le  crédit,  que  le 
crédit  donne  la  dangereuse  faculté  d'emprunter 
et  par  conséquent  de  su  ruiner. 

'Tout  le  monde  convient  que;  dans  cette  car- 
rière apssi  attrayante  que  périlleuse,  et  où  les 
millions  par  dizaines  et  centaines  tombent  de 
la  plume  enchantée   du  ministre,  il  n'y  a 

3ue  le  premier  pas  qui  coûte.  Si  nous  y  avons 
U  succès,  les  emprunts  feront  des  petits,  Ie> 

f;éné rations  s'en  perpétueront.  Il  faudra  Jodc  qui; 
a  dotation  du  fonds  d'aniortissemenl  soit  conti- 
nue et  perpétuelle  comme  lui,  et  fondée  sur  un 
revenu  constant  et  sans  cesse  renaissant.  Cu 
n'est  pas  le  fonds,  mais  le  revenu  qui  satisfaite 
cette  essentielle  condition. 

J'estime  donc  qu'il  est  convenable  de  lui  affec- 
ter, parce  qu'ils  la  remplissent,  les  40  millions 
proposés  par  le  gouvernement,  et  d'en  fortifier 
l'action  par  12  millions  à  prendre  sur  le  revenu 
annuel  des  forêts  de  l'Ëtat  ;  un  léger  droit  Eur 
le  sucre  et  le  café,  ou  quelques  centimes  sur  la 
contribution  foncière,  produit*  moindre  que  le 
centième  de  nos  revenus,  pourraient  y  suppléer. 

Mais,  Messieurs,  et  c'est  une  vérité  consolante, 
il  est  une  autre  caisse  d'amortissement,  doat 
l'effet,  quoique  insensible,  n*en  est  pas  moins 
réel  et  plus  efllcace;  elle  tire  ses  fonds  des  en- 
trailles de  la  terre,  des  mines  du  Potose;  la 
masse  dn  numéraire  s'en  accroît  sans  cesse,  U 
valeur  du  signe  diminue,  et  la  dette,  numérique- 
ment la  même,  se  trouve  tous  les  quarante  ans 
environ,  atténuée  de  moitié,  eu  égard  à  la  valeur 
des  denrées  et  de  la  main-d'œuvre,  etcet  actroia- 
sèment  de  prix  s'accélère  encore  par  l'effet  île- 
emprunts  même,  parce  qu'ils  créent  des  fortune^ 
nouvelles  et  augmentent  l'activité  de  la  ctrcata- 
tiou  :  voilà  une  espèce  de  banqueroute  qu'il  n'ffit 
pas  dans  votre  puissance  d*empéçber;  e'eit  le 
temps  qui  l'a  faite. 

Les  Anglais  ont  maintenant  20  milliards  (in 
dettes;  si  elles  ne  recevaient  pas  d'accroissenieiil 
d'ici  a  quarante  ans,  ils  en  payeraient,  à  celle 
époque,  les  intérêts  avec  autant  de  facilité  qn'iH 
le  feraient,  h  présent,  si  leur  dette  n'était  que  de 
10  milliards. 

Devant  participer  an  même  bénéfice,  notiï 
perspective  devient  moins  effrayante.  ' 

Je  vote  pour  que  le  fonds  d'amortisseméni 
soit  de  40  millions,  et  soit  fortiRê  des  revenu) 
de  tous  les  bols,  sans  que  le  fonda  puisse  ei 
être  aliéné. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoun 
de  M.  le  comte  de  Boisclaireau. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  4eB«uM,  qui  avait  demandé  la  parole, 
n'insiste  point  pour  être  entendu. 

L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Pfésideat  donne  lecture  de  l'artîclt 
suivant,  dont  la  teneur  suit  : 
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•  Art.  2.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
i  iraiter  mit  avec  la  banque  de  France,  soft  avec 
hmiêteHaiépôtt  ^am»ifin^oiM,  pour  le  paye- 
ment d»  intérêts  de  la  dette  perpétuelle  et'  fe 
MTTice  de  l'amortissement,  au  moyen  de  t'assî'- 
^atioa  des  produits  cmIgcsus  affectés.  » 

M.  BcmIsI  croit  bien  que  le  motir  qui  a 
suggéré  l'alternative  laissée  par  cet  article  entre 
Ulanquede  France  cl  la  caisse  des  dépôts  et 
const;:aations,  a  été  de  donner  aux  prêteurs  une 

S lus  forte  garantie  à  Pexactitùde  des  payements, 
iaii  la  banque  de  France  seule  lui  paraît  prô- 
ELDier  les  conditions  d'indôpendaaco  et  dedispo- 
uiliiliié  (le  Tonds  |)roprcs  à  établir  toute  la  con- 
Ganct.'  désirable.  11  considère  la  cuisse  des  dépôts 
et  roRsigaatioos  commeune  sorte  d'émanation 
du  Trésor;  elle  n^en  est  indépendante  que  dans 
8'j  ùjiëraiioDs,  mais  ses  capitaux  ne  lui  apiiar- 
lienneat  pas.  La  banque  de  France,  au  contraire, 
ise  de  ses  propres  ressources.  Je  crains,  ajoute 
1  Biooist,  que  l'indépeadance  de  la  caisse  des 
dépôts  et  conâigDalioos  ne  soît  ici  au'ua  bureau 
pUculier  du  Trésor  placé  rue  de  rOratoIre,  au 
lieu  de  l'être  an  Trésor  public  \  en  un  mot.  une 
t^e  de  Gction  qui  n*ODtienne  jamais  une  vé- 
nidbk  confiance. 

Je  demanderais  en  conséquence  que  Ton  retrao- 
ée  de  rartide  l'alternative  qu'il  présente, 

a.  BeagMf .  Il  est  bon  de  doute  gue.  s'il 
eflt  été  nécessaire  d*opter  entre  les  deux  ëtablis- 
itiDeats,  on  eAt  donne  la  préférence  à  la  banque 
4eFfaace;  maison  a  juffé  convenable  d'offrir 
énx  garanties  au  lieu  d'une  en  même  temps, 
iDB  Toula  prévenir  que  la  baoque  de  France 
lyut  seole  tous  les  droits  ne  fût  portée  à  impo- 
Rr  des  coéditions  onëreuees,  et  la  concvrreoce 
téiù  admise.  Au  reste, le  préopioant  ne  saurait 
lEDorerque  la  caisaades  depdls  et  consignations 
lioii  iadépeadance  narticuli(>re  et  qu'elle  n'est 
pomt  da  tout  aux  ordres  du  Trésor. 

demande  à  aller  aux  voix  sur  l'article  2. 

1  k  Pré»l4«iiC  connlle  l'essembléo.  » 
Luticle  2  est  adopté. 

lePréftléeiii  soumet  l'article  3  à  la  déU- 
KntioQ  de  la  Chambre.  Bo  voici  le  texte  : 

■  Art.  3.  Leg  receveurs  généraux  det  fi&ances 
MpounentélredérinltiTement  libéré  que  par 
i'i  récépissés  de  rétablissement  qui  B«ra  ebargé 
*t  rnserviees. 

i-  BeagMt,  mj>p»rteurt  fait  observer,  au 
™  de  la  commission,  que  la  rédaction  de  cet 
■rucle  lui  a  paru  défectueuse  en  ce  sens,  qu'il 
v-milait  une  expression  trop  générale,  dont  on 
pourrait  fonclure  que  les  receveurs  généraux 
imieQt  besoin  d'obtenir  de  l'établissement  dêsi- 
f  0^,  des  récépissés  pour  tontes  les  recettes  qui 
ïiiUtDt  dans  leurs  attributions;  en^conséoueiice. 
^■ttogoot  propose  de  déterminer  spécialement 
brandies  de  recettes  affectées  aux  moyens 
de  crédit. 

ieVIlUte  considère  l'article  dont  on 
îoccDpe,  comme  tout  h  fait  inutile.  A  quoi  tend 
tu  effet,  dit-il,  celle  disposition  ?îi  rendre  les 
JwcTeurs  généraux  responsables  vis-à-vis  de  la 
tlwmbrç,  tandis  qu'ils  ne  doivent  l'être  quien- 
ministres.  Kst-ce  !i  vous  d'imposer  des 
Ijonditioos  il  leurs  subordonnés  ?  cela  est  tout  à 
wl  hors  de  vos  aliribulions,  et  l'observation  que 
'KBi  de  faire  M.  le  rapporteur  prouve  que  l'on 
upmtréDcontrer  qc^embarras  lotBqft'on  sort  de 


sa  propre  lifrne.  La  nonvelle  itdaction  proposée 
ne  pare  point  à  l'inconvénfent  que  l'on  vent 
éviter  et  ne  laisserait  pas  moins  sobsisler  une 
esp^  de  coBtrarMtd  dans  (a  hiérartAie  adorinio- 

trative. 

M.  Beag^L  I«'obligation  imposéepar  l'articleS 
AUX  receveurs  généraux  est  une  garantie  de  plus 
que  l'on  a  voulu  donner  aux  créanciers  de  l'Etat 
Si  cette  disposition  était  un  empiétement  sur  les 
attributions  ministérielles,  il  faudrait  rnaoocer  4 
tout  le  litre,  car  il  offre  en  entier  la  même  len- 
danceli  mettre  lesoréancfers  hors  de  la  dépen- 
dance des  ministres.  Nous  aurions  voulu  même 
déshériter  ceux-ci  tout  k  fait  en  ce  point,  et  faire 
de  la  cbose  des  créanciers  une  prooriété  absolu- 
ment privée  et  spéciale.  SI,  au  début  de  la  car- 
rière du  crédit,  nons  n'avons  pu  établir  encort 
un  fonds  consolidé  distinct  du  revenu  public,  11 
imnoTM  dtt  moins  que  j«sffM-4k  Is  Iwlalaieur 
pmsse  surveiller  l'affection  offerte  auK  créanciers^ 
afin  qu'elle  ne  puisse  être  illusoire  ;  et  elle  eût 
DU  l'être  si  les  agents  subaliemeB  n'avalent  pas 
dCi  être  astreints  a  des  conditions  qui  ttssurent  le 
versement  des  deniers  à  celte  destination  spé- 
cmle.  La  mesure  n'a  rien  d'incoustltutioonel  :  et 
si  vous  ne  l'adotities  pas,  le  rest»  serait  iaunle. 

M.  KaMtst  combat  l'article  comme  inatiloi  «t 
Ja  modification  proposée  par  M.  Beognot  comme 
contradictoire  avec  le  but  de  sa  redac4i«Q;Hi 

SrécanUon  dont  11  s'agit  appartient  h  l'eadcutienl 
n  ne  peut  séparer  le  ftouveroemont  des  rece^ 
veurs  généraux.  Lui  seul  prescrit  et  juge  leurs 
opérations,  parce  que  c'est  lui  qui  les  a  eonati-' 
tués.  L^article  doit  donc  ëtreéeorté  oiMsmè  étant 
l'oliuet  d'une  ordoanaace  royale. 
QaHqHê$  wto  :  Appnyfi*  — 
b'mtfes.  Aux  voik  l'article. 
^.  4e  Villèle  insiste  sur  son  observation. 
M.  tted«n  répond  que  la  question  se  trouve 
i^lue  par  la  loi  du  28  avril,  relativemeot  à 
l'affeclution  des  revenus  des  posiez,  article  qui 

Eréseotait  la  raôdie  conditiva  de  libération  pour 
) reoevear. 

H.  le  eonuniai^re  donne  des  explications  <iai 
tendent  h  démontrer  la  sagesse  de  ta  préc«a-< 
tion  &  l'égard  des  reeeveurs  dans  l'intérêt  d^s 
crénnciera  de  l'BUt.  Sans  doute  eeUe  précau- 
tion pourrait  être  réglée  par  une  ordonnance, 
mais  l'iaterveotion  de  la  Gtiambre  présente 
plus  de  garantie,  et  ta  prérogative  d»  f;ouieme- 
ment  n'est  point  all«iuee  par  la  disposition  dont 
il  s'agit. 

M.  de  Villèle.  Vous  teitee  confusion  de  m- 
pobsabilité. 

L'art.  3  est  mis  sut  voix  par  M.  le  préeldeBt, 
et  adopté  h  une  aases  grande  majorité. 

U.  Laf0tte  proposée  bne  disposition  addition- 
pelle  au  mÇme  arlicte.  Le  but  de  cet  amende- 
ment est  d'a.isurer  lH:xactitude  des  pavements  au 
moment  précis  de  l'échéance  ;  Il  est  rédigé  en  ces 
termes: 

lU  sera  rwnis  par  le  ministre,  à  cet  établisse- 
ment, dix  joura  au  moin.<t  avant  Touverture  de 
chaque  aemeatre*  l'état  de  payement  de  ce  semis- 
tre.» 

H.  Villèle  demande  comment  dans  lté  dé- 
partements les  créanciers  pourreot  jouir  du  béné- 
fice d'être  ovssi  ptyéa  h  échéance. 

M.  Deden  répond  que  le  Trésor  fait  payer  par 
eee  agents  ;  que  d'aiUears  e'oil  m  ot^st  d%xécn- 
tion. 
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L'addition  àTarticte  3,  proposée  par  M.  Uffilte, 

est  mii^eaux  voix  et  adoptée. 

L'artiole  4  et  deniier  du  titre  X  e&l  adoplé  saos 
diBCUSsioa,  après  avoir  été  lu  par  M.  le  présideot. 
jEn  voici  la  teueur  : 

«  Art.  4.  Le  budget  et  le  compte  du  revenu  af- 
fecté au  payement  de  la  dette  perpétuelle  et  du 
fonds  d'amortissement  seront  distraits  du  budget 
et  du  compte  ordinaire  de  chaque  exercice,  et 
présentés  séparément  aux  Chambres.» 

La  diecussioa  B*établit  ensuite  sur  lé  tîbfe  XI  : 
De  ta  dotation  de  ta  caisse  d*amorttssemen(. 

MM.  de  Bonald.  de  Sainte-Mdegonde.  Benoist, 
Josse-Beauvoir,  Barthe-Labaslide,  Haccarthy,  de 
Castelb^HC  demandent  à  la  fols  la  parole...  (On 
rit.) 

M.  Camille  Jordan  la  rédame  en  même  temps 
d'an  autre  cAté. 

H.  d«  B*itaM  (I).  Messieurs,  jusqu'à  pré^nt 
les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  la  foi  qui  nous  oc- 
cupe ont  cDOBidéré  quelques  articles  du  budget 
plutôt  en  flnanciera  qu'eu  hommes  d'Etat  ;  et  ce- 

Sendant  la  fÎMance,  toute  orgueilleuse  qu'elle  est 
eses  théories,  sur  lesquelles,  au  reste,  les  hom- 
mes et  même  les  chiffres  sout  bien  peu  d'accord, 
la  linanoe  peut  apprendre  quelque  cbosd  de  la 
politique. 

Bile  peut  lui  apprendre,  en  effet,  que  tout  dans 
les  finaaces,  dépensas  et  moyens  d  y  pourvoir,  est 
subordonné  dans  chaque  Biat  k  la  nature  de  l'Etat 
lui-même,  et  que  seloG  qu'il  est  continental  ou 
insulaire,  agricole  ou  commerçant,  monarchique 
ou  rëjiublicain,  et  par  conséquent  constitué  pour 
la  paix  ou  pour  la  guerre,  pour  la  défense  et  pour 
l'agression,  te  système  de  ses  flnancesdoit  être 
diiférent,  et  qu'où  tenterait  vainement  d'introduire 
chez  l'un  le  système  qui  convient  k  l'autre,  puis- 
qu'il faudrait,  pour  le  foire  réussir,  dianger  des 
choses  qui  ne  cbangent  pas,  et  réformer  piéme  la 
nature. 

Ces  réflexions  s'appliquent  à  la  question  du  cré- 
dit. J'avais,  l'année  dernière,  présenté  sur  cette 
importante  matière  une  opinion  qai  attira  l'at- 
tention de  ceux  même  qui  pouvaient  ne  pas  la 
partager  ;  je  fis  remarquer  que  le  crédit  public,  ou, 
en  d'autres  termes,  la  facilité  des  emprunts  se 
compose  de  la  surabondani-e  des  capitaux  et  de 
l'insuftisance  comparée  du  sol  vénal  ;  qu'ainsi 
partout  où  des  capitaux  depuis  longtemps  ac- 
cumulés par  le  commerce,  et  continuellement 
accrus,  avaient  &  peu  près  atteint  le  terme  des  be- 
soins de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  s'il  y 
avait  peu  de  terres  à  vendre,  les  capitaux  se  por- 
taient d'eux-mêmes  vers  les  fonds  publics,  rap- 
pliquais ce  raisonnement  à  l'Angleterre,  riche  de 
capitaux,  pauvre  de  sol  vénal,  par  plusieurs  raisons 
naturelles  et  politiques,  et  j'y  montrais  la.source 
de  l'extrême  bcilité  de  ses  emprunts  et  de  la 
solidité  d'an  crédit  forcé  en  quelque  sorte,  et  In- 
dépendant même  de  la  fidélité  du  gouvernement 
à  ses  engagements.  J'appliquais  ce  même  raison- 
nement a  rsris,  qui  est  au  reste  de  la  France  ce 
que  l'Angleterre  est  anx  Etats  dn  continent,  riche 
aussi  de  capitaux,  et,  à  proprement  parler,  sans 


eu  an  véritable  crédit  par  la  même  raison  de  sur- 


(i)  La  ditcolm  de  H.  de  Bonald  Ht  ineoinplet  au 
MonHêur. 


abondance  de  capitaux  et  d'exiguitë  de  teiriloire, 
et  lu  raison  naturelle  de  cet  elTet  général  est  que 
l'urgeut  toujours  et  partout  cherche  naturelle- 
iftent  la  terre,  dont  la  culture  est  la  première  des* 
liuation  de  Thomaie,  le  plus  sûr  fondement  de  la 
stabilité  et  de  rindépendance  de  la  famille,  la 
première  richesse  de  la  société. 

J*i-n  tirjis  cette  conclusion  que  la  France,  grand 
propriétaire,  ne  pouvait  faire  du  crédit  k  même 
usage  que  l'Angleterre,  riche  n^ociant,  ni  même 
avoir  un  crédit  de  même  nature:  que  c^qut  était 
pour  l'An^fleterre  un  moyen  de  prospérito.  ae 
pouvait  éire  pour  la  France  qu'une  ressourcedaos 
le  malheur;  que'  la  France,  en  un  mot,  comme ud 
propriéiaire  obéré,  ne  pouvait,  ne  devait  erapniD- 
ter  que  pour  payer  des  dettes  et  libt^rer  ses  biens, 
et  que  l'Angleterre,  comme  tout  négociant  accré- 
dité, empruntait  pour  faire  de  nouvelles  entre- 
prises et  grossir  ses  capitaux. 

Kt  c'est  ici,  Messieurs,  que  se  présente  d'ello- 
méme  l'application  de  ce  que  j'ai  eu  l'iioooeurdu 
vous  dire,  sur  la  différence  de  situation  politique 
des  deux  Etats. 

L'Angleterre,  insulaire,  oommen^ute.  carnta- 
liste,  et  depuis  longtemps  sous  rinuiience  de  l'é- 
lément démocratique  de  sa  constitution,  est  et 
doit  être  sous  tous  ces  rapports,  dans  un  état  ha* 
bituellemcnt  entreprenant,  si  ce  n'est  un  état 
hostile;  et  si  l'Buropè  a  eu  quelquefois  à  s'ca 
plaindre,  combien  la  guerre  opiniâtre  failt;  a 
l'ennemi  commun  a-t-elle  noblement  absous  le 
peuple  anglais  de  ce  malheur,  ou  de  ce  tort  de 
sa  position  I  Quelles  aue  soient  la  modération  de 
son  gouvernement  et  les  vertus  privées  de  sesci- 
toyens,  sa  spéculation  coostaute  est  la  guerre,  et 
elle  la  fait  à  peu  près  continuellement  sur  f{uel- 

fue  point  du  globe.  Rome  en  Asie  et  Garthage  en 
urope,  l'Angleterre  conquiert  dans  l'une  el  com- 
merce dans  L'autre,  elle  commerce  pour  conquérir, 
elle  conquiert  pour  commercer;  elle  combat  là  où 
elle  ne  commerce  pas,  elle  commerce  là  où  elle 
n'a  pas  ft  combattre  ;  son  commerce  même  est 
arme,  il  fait  la  guerre  à  ses  frais  et  pour  m 
compte,  et  il  a  sur  la  force  militaire  de  rBtut.  un 
crédit  toujours  ouvert  ;  car  le  commerce  dont  les 
politiques  beaux  esprits  font  le  lien  universel  des 
sociétés,  rapproche  les  bommes,  mais  divi.-e  1^ 
peuples,  et  un  traité  de  paix  entre  dix  nations 
oclligérantes  est  bien  moins  difficile  à  conclure 
qu'un  traité  de  commerce  entre  deux  peuples 
commerçants. 

L'Angleterre,  dans  ses  guerrres  toutes  mariti- 
mes>  couvre  donc  à  la  fois  les  mers  des  vais<ieaux 
de  l'Btat  et  de  ceux  des  particuliers  qui  arment 
'en  course;  et  les  circonstances  particulières  oâ 
se  trouvent  les  ennemis  qu'elle  a  ordinairement 
à  combattre,  et  elle-même  font  que  l'Btat  et  k 
particulier  gagnent  toujours  à  la  guerre  l'un  ou 
l'autre,  et  souvent  l'un  et  l'autre  à  la  fois.  Bile 
peut,  elle  doit  donc  emprunter,  sûre  de  tirer  de 
ses  entreprises  un  bénéfice  supérieur  au  taux 
des  intérêts  quVlle  paye,  et  comme  la  nation 
tout  entière  est  intéressée  dans  l'entreprise, 
l'Etat,  en  faisant  la  guerre  et  en  la  permettant 
aux  particulier  pour  leur  propre  compte,  donne 
à  ceux-ci  le  moyen  d'acquérir  des  capitaux  qu'à 
leur  tour  ils  prêtent  à  l'Etat  pour  soutenir  la 
guerre.  La  nation  prête  à  la  nation  qui  emprunte  ; 
te  préteur  et  l'emprunteur  font  la  spéculation  de 
compte  à  demi,  et  les  bénélices  de  l'un  compen- 
sent  toujours  les  pertes  de  l'autre.  C'est  li,  le 
mystère  du  crédit  de  l'Angleterre,  et  la  raison 
pour  laquelle,  en  temps  de  guerre  et  même  après 
une  longue  guerre,  les  emprunts  se  remplissent 
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irec  aoe  égale  OU  même  avec  nae  plus  grande 

facilitt^. 

Cet  état,  Messieurs,  n'est  pas  le  nôtre,  et  nos 
Tois:as  eux-mêmes  doivent  s'en  applaudir  :  lu 
Diiure  nous  avait  destinés  à  une  vie  sociale  moins 
agitée.  Heureux  si  nous  avions  su  en  connaître 
1a  douceur,  et  on  aurait  aussi  pn  dire  d^  nous  ce 
que  le  poète  dit  du  laboureur  : 

0  fortunatos  nimiùm  tua  n  bona  ndnW, 
Agricolas  ! 

La  France,  il  est  vrai,  avait,  comme  tout  état 
coDlioental,  comme  tout  être,  un  principe  d'ex- 
tension et  de  développement  qui  tenait  à  sa  po- 
sition topographique  ;  mais  il  y  avait  duns  la  na- 
lare  <le  «es  babttudes  agricores  une  raison  de 
modt'ration,  et  dans  sa  coustitutioa  Téodalc  un 
priucijic  de  stabilité  qui  la  rendait  plus  propre 
a  la  Jéfense  qu'à  l'agression  ;  aussi  elle  s'était 
toujours  étendue  par  les  traités  et  les  alliances 
plutôt  que  par  les  armes;  et  au  moins,  sur  le 
continent,  des  guerres,  même  malheureuses,  nV 
uiciit  pas  été  sans  avantage.  Jetée,  par  sa  tt-rri- 
ble  rêvolDtioi).  hors  de  la  aalurt?  et  cfe  l'esprit  de 
ImiOQarchre,  (^esl-à'dire  hors  de  sa  propre  na- 
tnie  et  (le  son  propre  esprit,  ta  France  a  pendant 
Tio^t-cinq  ans  développé,  pour  le  malheur  de 
ri-lurope,  ce  principe  d'agression  naturel  au  nou- 
Teau  système  qu'elle  avait  çmbrassé,  d'autant 
lusactifcliez  elle,  qu'il  s'est  joint  au  principe 
Vxtension  et  Ta  dépassé,  et  elle  offre  aujour- 
d'hui, pour  son  propre  malheur,  la  preuve  com- 
bi<'Q  ce  principe  d'agression  et  tout  ce  qui  le  pro- 
duit étaient  peu  dans  sa  nature ,  et  à  quels 
irréparables  désastres  s'expuscni  les  peuples  qui 
sortent  de  leur  situation  naturelle- 
La  France  y  est  rentrée  ou  tend  à  s'y  replacer, 
nal^é  les  maximes  d'une  époque,  et  tes  bommes 
dune  autre,  qui  conspirent  ensemble  pour  l'en 
ixM\i:t\  tant  la  démocratie  et  le  despotisme  se 
rapprochent  et  se  ressemblent  I  Aussi,  Messieurs* 
iBrëQexioos  que  je  viens  de  soumettre  à  votre 
uleDtioQ  n'ont  pas  pour  objet  de  contester  la  né- 
cmié  présente  du  crédit  accidentel  dont  la 
Fmce  a  besoin  comme  moyen  de  libération  ; 
<Ilai^  pour  repousser  la  pensée  d'une  institution 
de  trtdit  public,  moyen  habituel  de  prospérité  et 
/eurt  du  goUTernement,  et  rejeter  sur  ce  point 
ioDt«  comparaison  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
C'est  cependant  &  cette  comparaison  que  l'on 
QODS  ramène  sans  cesse  à  l'occasion  du  crédit. 
L'attention  du  public  a  même  été  tixé«  sur  les 
Miles  les  plus  graves  de  cette  comparaison  par 
HKleoniiédes  reproches  ou  des  réponses  sur 
tin  souvenir  tiré  de  l'histoire  d'Angleterre,  et  que 
la  Chambre  aurait  voulu  ignorer.  Cette  histoire  les 
^tf.iàilun  illustre  pair;  elle  leur  tend  âes  pie'ges, 
dirai-jeavec  plus  de  vérité;  mais  sans  m'arreier 
1  cette  commémoraison  déplacée ,  j'observerai 
SHilement,  pour  rester  dans  mou  sujet,  que  c'est 
G  ane  discussion  sur  le  crédit  public  qu'est  sorti 
Œ  siHiTeDir  historique:  tant  il  est  vrai,  Messieur!", 
que  ce  système  de  crédit  public,  comme  mesure 
fohuqoe,  se  lie,  ainsi  que  je  vous  le  disais  tout 
aiworeàuD  système  de  gouvernement,  d'ad- 
«uaisiritioD,  d'intérêts,  d'ambitions,  de  fidélité 
wmeqai  n'est  pas  le  nôtre. 

u remarquez.  Messieurs,  que  ceux  qui  veulent 
pire  en  France  du  crédit  puolic  un  moyen  régu- 
a  constant  de  prospérité,  un  instrument 
^administration,  une  loi  de  gouvernement,  li- 
^4  cette  décevante  théoi'ie  qui  emprunte  pour 
«^ranter,  endette  l'Etat  pour  enrichir  le  peuple, 
(ont  «IX  propriétaires  pour  tout  rendre  en 
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salaires,  appelle  circulation  nécessaire  des  ri> 
chusses  la  névre  chaude  de  l'arKeot,  et  de  tou- 
tes les  prospérités  de  nus  voisins  ne  rei^rette 
peut-être  que  leur  dette  de  20  milliards.  Remar- 
quez avec  quelle  délicatesse  de  conscience,  avec 
quel  ifcrupiile  de  probité,  ils  nous  recomman- 
deot  la  lidélité  à  tous  les  engagements  même  les 
plus  lômèraires;  ils  craignent  que  la  dette  publi- 

aue  ne  s'accroisse  pas  assez  ni  ass»i  tôt,  et  vou- 
raieiit  inscrire  des  deux  mains  et  les  yeux  Fer- 
més. Qu'ils  su  rassurent,  l'arriéré  seul  qui  nous 
menace,  cet  arriéré  immense,,  indéterminé,  fvra 
du  grand-livre  une  seconde  encyclopédie;  si  la 
liquidation  la  plus  clairvoyante  et  la  plus  sévère 
n'en  interdit  l  approche,  tout  s'y  présentera  pour 
y  entrer,  le  passé,  le  présent,  l  avenir  peut-être, 
car  je  ne  sais  si  les  projets  de  l'avenir  ne  se  dé- 
guisent pas  ici  sous  les  intérêts  du  pas^é.  Qu'ils 
sachent  ce[>endant  ceux  qui,  duns  leurs  terreurs 
sans  raotits,  pourraient  prendre  conseil  d'inté- 
rêts qui  ne  sont  pus  les  leurs,  qu'ils  sachent 
qu'il  n'y  a  qu'un  gouvernement  légitime,  tran- 
quille sur  sou  avenir,,  qui  puisse,  dans  la  situa- 
tion où  nous  sommes,  acquitter  le  passé, 
11  nous  faut  donc  emprunter,  je  te  crois,  puis- 

3ue  l'amour  de  l'aient  a  tué  chez  nous  le  génie 
e  la  finance,  et  qu'avec  le  fonds  d'esprit,  de  rai- 
son, de  terres  et  d'argent  qu'il  y  a  en  France, 
nous  n'aurons  su  que  dépenser,  imposer,  em- 
prunter et  vendre. 

Il  nous  faut  emprunter*  mais  comme  accident, 
comme  un  malheur  et  non  comme  moyen  régu- 
lier et  constant  de  prospérité  el  de  gouverne- 
ment; il  nous  raut  payer  nos  dettes,  pourvu  lou- 
terois  qu'on  nuus  les  fasse  connaître;  mais  une 
fois  libérés,  il  faut  nous  hâter  de  rentrer  dans  leS 
voies  d'administration  financière  qui  conviennent 
à  la  France  loin  de  donner  une  seconde  édition 
du  grand-livre,  revue  et  augmentée,  et  d'en  pu- 
blier le  tome  H',  il  tant  fermer  au  plus  tôt  cette 
immense  table  de  jeu  que  la  révolution  a  ouverte 
et  qui  entretient  l'esprit  de  la  Révolution  par  les 
chances  continuelles  de  hausse  et  de  baisse,  je 
dirais  presque  de  la  rwge  etde  la  noire,  qui  tien- 
nent les  esprits,  les  fortunes,  tes  intérêts  dans 
une  éternelle  mobilité,  livrent  atix  calculs  hon- 
teux de  la  cupidité  les  intérêts  deceux  même  qui 
ne  jouent  pas,  ut  élèvent  dans  les  révolutions  de 
la  Bourse  une  nouvelle  nation  toute  prête  pour 
les  révolutions  des  Etats.  Heureux  si  nous  pou- 
vions revenir  à  ces  modestes  rentes  sur  l'hôtel  de 
ville,  seule  nature  de  biens  qui  convienne  aux 
goûts  et  aux  occupations  des  habitants  de  la  ca- 
pitale, et  éloigner  de  la  capitale  l'argent  des  pro- 
vinces, qui  est  loin  de  suffire  à  leur  agriculture 
et  à  leur  industrie! 

Alors  rentrés  dans  les  voies  d'uue  administra- 
tion économique  de  dépenses  fixes  et  de  revenus 
ordinaires,  nous  ferons  notre  budget  eu  hommes 
d'Etal  plutôt  qu'en  financiers.  Nous  appellerons 
dette  publique  et  premiers  créanciers  de  l'Etat, 
la  royauté,  la  religion,  la  justice,  l'armée  qui  sont 
l'Etat,  la  société,  le  corps  public  de  la  nation, 
dont  l'existence  et  la  force  assurent  toutes  les 
existences  particulières,  et  garantissent  toutes  les 
fortun&s  privées.  Ces  créanciers,  nous  les  satis- 
ferons pleinement  et  généreusement,  et  nous 
craindrons  moins  alors  le  luxe  de  quelque  super- 
flu que  l  économie  du  moindre  nécessaire.  Car, 
s'il  faut  éviter  l'excès,  je  dirais  presque  le  luxe 
de  l'économie,  on  ne  saurait  assez  insister  suç 
l'économie  du  luxe  en  administration,  moins 
parce  qu'il  nous  ruine  que  parce  qu'il  nous  cor- 
rompt. Tout,  dans  un  Ëlat,se  monte  au  ton  d'une 
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administration  fae^tueuse,  fkstueuro  dans  sa  re- 
pr^Beotation,  fastueuse  dans  lii  travail  dont  elle 
se  surcharge,  fastueuse  dans  le  nombre  ûea  agent» 
quelle  emploie  et  des  afl'aires  qu'elle  attire  au 
centie  et  dansla  capitale  où  il  fuut  payer  les  plai- 
»irs  des  emplûiés  plus  ctier  que  leurs  services. 
Toutes  les  alfuires  viennent  à  Paris,  les  liomm^ 
y  Tiennent  à  la  saite  des  affaires,  les  fortunes  y 
suivent  les  hommes;  les  provinces  le  dépeuplent 
d'hommes  capables  et  s^appaavrlsseot.  Il  n'jr  a 
plus,  comme  dans  des  pays  conquis,  d'autorité 
oi  par  conséquent  de  contidération  pour  les  indi- 

f;èoes,  et  l'orgueil  désœuvré  la  cherclie  dans  un 
uxe  loujours  au-dessus  de  la  fortune,  parce  qu'il 
n'est  plus  r(^glâ  par  la  condition  ;  le  tnîiior  in  plus 
précieux  d'un  peuple,  les  bommes  considérés  et 
considérables  se  dtsïiipenl;  il  n'y  reste  que  des 
cootritMi^les  évalués  par  l'imi^ït  qu'ils  payent 
comme  un  vil  bétail  par  la  quantité  de  laine  qu'il 
produit.  Un  dira  peut-ëlre  que  tel  est  l'esprit  du 
siècle  et  qu'il  faut  en  suivre  les  progrès;  et  du 
temps  de  Tacito  aussi,  on  appelait  1  esprit  du 
siècle,  secuium  vocatur,  ces  mœurs  du  despo- 
tisme qui  avaient  concentré  à  Rome  toutes  les 
aRkires  et  tous  les  vices  de  l'univers.  Cependant 
il  faut  revenir  4  d'autres  mœurs  ou  périr,  il  faut 
faire  quelque  chose  des  provinces,  si  des  provin- 
ces on  veut  faire  un  royaume.  Cette  centralisa- 
tion si  vantée,  rotneose  pour  radmiaistralion, 
mortelle  pour  la  politique,  et  qui  ne  sert  qu% 
agrandir  une  ville  déjà  trop  grande,  et  à  en  enri- 
chir les  habitants,  dissout  une  nation.  Le  pays  le 
plus  résistant  de  TBurope  et  le  plus  stable,  est 
celui  où  chaque  province  est  un  royaume,  chaque 
clief-lieu  une  capitale,  où  le  roi  est  partout, 
comme  Uieu  sur  nos  autels,  «n  présence  réelle. 
Dans  la  machine  de  l'Etat,  quand  le  mouvement 
se  fixe  au  centre,  il  s'éteint  aux  extrémités.  C'est 
ainsi,  c'est  alors  que  ta  vie  cesse  dans  les  êtres 
uiimés^  Il  lïut,  dans  un  Etat,  centralité  de  sur- 
veillance; toute  autre  centralité  d'opinions,  de 
connaissances  d'adminislrotion,  d'instruction  pu* 
blique  surtout,  n'a  jamai»  servi,  ne  servira  jam^ti» 
que  les  révolutions,  qui,  rayonnant  du  centre 
dans  toutes  les  parties,  ont,  cjuand  il  le  faut,  les 
journaux  pour  dépêches  et  le  télégraphe  pour 
courrier. 

A  côté  des  emprunts  se  place  comme  moyen 
de  crédit  public,  une  caisse  d'amortissement,  cor- 
rectif au  système  des  emprunts;  car  on  sent  qu'il 
a  besoin  de  correctir.  On  propose  d'en  augmenter 
la  dotation  en  y  affectant  les  fbréls  de  î'Btat,  des- 
tinées plus  tard,  et  ie crois,  plus  tôt  qu'on  ne  dit,û 
être  aliénées,  car  il  y  a  dans  beaucoup  de  têtes 
un  déplorable  système  d'aliénation. 

On  se  trompe  encore,  je  le  crois,  sur  la  nature 
et  l'effet  de  ramortissement.  l.e  but  et  l'avan- 
tago  d'une  cais^  d'amortissement  ne  sont  pas 
de  rembourser  les  emprunts,  car  l'homme  qui 
place  sur  les  fonds  publics  ne  veut  pas,  ne 
compte  pas  être  remboursé  par  l'Etat,  et  quand  il 
lui  convieaide  disposer  autrement  de  son  capital, 
11  négocie  sa  créance  et  la  vend.  L'effet  d'une 
caisse  d'amortissement  n'est  pas  même  d'éteindre 
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peuples  contre  le  système  des  emprunts,  tant  on 
en  sent  l'abus  et  le  vice  1  Or,  on  obtient  cet  effet 
par  une  époque  d'extinction  indéterminée,  mieux 
que  par  un  terme  ttxe  ni  connu  :  et  j'ose  dire 
qu'un  terme  lixe  de  Quinze  ou  vingt  uns  assigné 
à  l'extinction  de  la  dette  paraîtrait  pliu  long  à 
uotre  impatience  qu'un  terme  vague  et  inconnu. 


L'espérance  comme  la  crainte  aiment  à  le  jouer 
dans  des  espaces  sans  bornes,  et  nous  trouverioos 
aussi  long  le  terme  de  vingt  ans,  s'il  noutt  fal- 
lait attendre  à  cette  époque  une  brillante  fortune 
que  nous  trouverions  court  et  rapide  celui  de 
cinquante  ans,  s'il  devait  être  le  terme  de  aoire 
vie.  L'amortissement  aonoaoe  la  volooté  du  gu* 
veroement  de  sortir  nn.jotu*da  s|8l^ile9tflh 
prunts;  rimagination  est  rassurée,  cela  suflii 
C'est  sur  des  illusions  semblables  qu'est  foodé 
tout  le  système  <ies  loteries,  et  l'on  y  mettrait 
bien  moins  avec  la  certitude  d'y  fragoernn  uini: 
de  peu  de  valeur,  qu'avec  l'espoir  d'un  teroeco 
d'un  quaterne  sur  une  somme  plus  forte.  Ainsi, 
que  lucaisse  d'amortis«eœent  opère  prooiplenWQi 
ou  avec  lenteur,  l'effet  est  absolument  le  même, 
et  il  est  obtenu  aussi  complètement  avec  ane  do- 
tation de  20  millions,  qu'avec  une  dotatioD 
de  AO.  La  certitude  de  l'effet  et  la  continuité  lie 
l'action  sont  tout,  le  temps  n'est  rien,  et  pcot- 
ètre  est-il  nécessaire  que  I  amortissement  propM- 
tionne  sa  marche  au  progrès  de  la  saule  inrtie 
flottante  de  la  dette  toujours  inlloimenl  moiDJrc 
quo  la  partie  lixe.  C'est  dans  ces  ptiucipes  que 
rAiigleterre  a  flxé  à  1  p.  0/0  seuleineut  du  muo- 
tant  de  l'emprunt,  le  fonds  d'amortissement  des* 
tiné  à  l'éteindre  ;  ainsi,  tauBis  que,  pour  ua  em- 
prunt de   30  miliionst  elle  n'ii^jouterait  que 
300,000  francaKtt  fonds  de  ramortissemeat,  mus, 
toujours  extrêmes,  toujours  hors  de  mesure,  nm 
verrons  les  millions  à  grands  flots  inr  ra(feciati(Hi 
du  capital  de  toutes  nos  forêts,  destinées  à  deve- 
nir la  proie  d'avides  spéculateurs,  et  dont  d'au* 
très  spéculations  plus  vastes  et  plus  coupables 
ont  juré  la  ruine. 

Je  concevrais  que  pour  remplacer  l'emptuiil. 
on  nous  eût  proposé  de  vendre  une  partie  des 
forêts  de  l'Ëtat,  comme  on  propose  à  un  proprié- 
taire obéré  de  vendre  une  partie  de  ses  biens 
pour  dégager  l'autre.  Mais  comme  on  vcat  à  la 
fois  la  vente  des  biens  et  l'emprunt,  moins  en- 
core pour  payer  les  étrangers  que  pour  Ibnder  et 
alTermir  un  système  de  finance  et  de  crédit  fHi* 
blic  toujours  ouvert  qui  puisse  affaiblir  et  détrtiin' 
la  force  du  système  agricole  qu'on  trouve  irop 
monarchique, on  médite  à  la  fois  et  l'emprunt, ella 
vente  actuelle  ou  éventuelle  des  forêts  de  Viai 

Les  forêts.  Messieurs,  ne  peuvent  être  asàfliiléeî 
à  aucun  autre  genre  de  propriété.  Berceau  des 
peuples  naissants,  asile  des  peuples  roalheureus, 
elles  sont  le  plus  précieux  tinis^or  des  peuples  po- 
licés. Tous  les  arts  de  la  société,  tous  tes  besoins 
de  la  vie  en  réclament  ta  conservation,  parce 

au'ils  en  exigent  l'usage;  la  civilisation  même  la 
emande,  car  si  l'on  suppoiait  dans  un  vasie  pays 
une  disette  totale  de  combustible,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  seule  crudité  des  aliments  dc 
ramenllL  un  peuple  à  ta  barbarie  des  monirs. 

C'est  là,  Messieurs,  la  raison  profonde  de  l'iti- 
térél  que  tous  les  peuples  ont  mis  à  conserver 
une  production,  Ulle  du  temps  plutôt  que  l'ou- 


une  production  dont  l'état  de  société  ne  saunit 
se  passer,  et  que  l'état  de  société  (end  sans  cesse 
à  détruire. 

Aussi  tous  les  peuples  ont  fait  de  leurs  forêts 
plutêt  le  domaine  public  que  le  domaine  com- 
mun, comme  des  mers  et  des  fleuves  ;  les  piuples 
idolâtres  en  avoient  fait  des  temples-  Ids  païens 
les  avaient  consacrées  à  leurs  divinUéstU;  l^'^ 

d' L'n'grand  Dombre  de  lieux  appelés  te  tm,  ihi>* 
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modémea,  Instruits  k  une  autre  école,  en  avaient 
fôii  l'apatin^c  fies  êtabtiâsâmenls  publics,  de  la 
royauté,  lie  la  religion,  ou  même  dt  la  noblesie 
et  (les  communes-,  des  corps,  en  un  mol,  tjni 
pouvaient  le  mieux  Iefl_  dofendre  et  avaient  le 
inoins  besoin  de  les  aliéner,  ou  des  personnes 
qui  al  tachaient  H  leur  conservation  des  idées  de 
luxeetri'airrémcnt  plus  puissantes  à  conserver 

des  idées  même  d'ullllte  personnelle. 

Les  forétii,  dons  les  mains  ac  ces  posBesseUra, 
étaient  mises  sous  la  garde  de  rinaliënabitité  ou 
des  subîtitotlons  pcrpêtuetles  qui  conservaient  h 
tuâtes  les  générations  un  bien  dont  toutes  avalent 
lu  propriété  et  dont  chacune'  avait  l'usufruit  ;  et 
tille  éiait  l'importance  que  l'admiaistratioa  atta- 
chait â  ce  genre  de  propriété  que  le  particulier 
lui-même  n'en  était  pus  possesseur  au  même 
ti^reqnedes  autres  biens,  puisqu'il  était  soumis, 
dans  l'Dsage  qu'il  en  faisait,  aux  règlements  de 
l'administfalion  forestière. 

Ces  fortis,  répandues  dans  les  provinces,  étalent 
tuâtes  du  domaine  public,  et  par  conséquent, 
cumme  tout  ce  qui  est  public,  du  domaine  du 
pauvre,  et  soit  que  l'usage  ou  la  loi  lui  permit 
dV  preadre  ce  qu'une  nature  libérale  laissait  dé' 
p^rir,  soit  que  m  bienfaisance  fermfit  les  yeux 
aiirdes  larcins  gue  la  justice  n'ose  ni  punir  ni 
pardonner,  l'Indigent  y  trouvait  le  soutien  de  la 
rieaassl  nécessoire  que  le  pain  lui-môme,  puisque 
lahbricatibn  du  pam  ne  peut  s'en  passer, 
le  vous  1^  demande,  Messieurs,  si  la  France 
aiait  un  ennemi  acharné  à  sa  perte,  et  qui  cher- 
cbài  pèniblemi'ht  les  moyeUs  de  faire  à  son  état 
^a(i)ncl  le  mat  qu'elle  a  fait  elle-même  à  son 
état  moral  et  poli  tique,  il  ne  pourrait,  sans  doute, 
deîsi'cher  les  fleuves  qui  arrosent  ses  provinces, 

larir  les  mers  gui  baignent  ses  cotes;  il  ne 
pourr^jîi  ûter  ù  son'sol  sa  fenilité  naturelle,  ni  h 
m  îa  salubrité  ;  il  ferait  vendre  ses  forêts,  seule 
rropritlé  publique  qui  lui  soit  restée,  certain  que 
la  petite  cultare  de  l'homme  s'emparerait  bientôt 
Qemvastes  ateliers  de  la  nature,  et  que,  pour  y 
lîiTt!  croître  le  pain  d'un  jour,  11  ruinerait  à  ja- 
unis cette  production  destinée  à  soutenir  les  gé- 
némiions  pendant  la  durée  des  siècles. 
_  El  quelle  est.  Messieurs,  la  génération  qui  peut 
sarrocer  le  droit  de  disposerainsl  d'un  fonds  qu^ 
iippariieDtà  toutes  les  générations,  d'un  bien  que 

générations  de  Français  qui  nous  ont  précé- 
Ki,noas  ont  transmis  pour  que  nous  les  Irans- 
neitloas  à  notre  tour  aux  générations  à  venir, 
m  bien  enân  qui  est  &  la  fois  et  du  domaine. 

5!blic  ei  du  domaine  particulier?  Car  remarquez, 
Bsieurs,  qu'il  n'y  a  pas  de  forêt  dans  laquelle 
ûu  des  particuliers,  ou  des  communes  n'aient, 
l^rlaloi  ou  un  usage  immémorial,  des  droits 
qui  sont  de  véritables  propriétés,  des  propriétés 
laïioIaWes,  comme  toutes  celles  dont  la  Charte 
^nsacre  le  principe  et  garantit  le  maintien.  Les 
fainilles  se  sont  lixécS,  les  villages  5e  sont  b&tlfi, 
ws  contrées  se  sont  peuplées  sur  la  foi  de  celte 
jûuiïïance.  comme  les  hommes  se  sont  placés  le 
lies  fleuves,  au  bord  de  la  mer,  auprès  des 
iMtiinea;  c'est /tf  ^tfu  et  Veau  que  le  Créateur  à 
joanÉs  h  l'hoifime  et  que  la  justice  seule  a  le  droit 
ae  rarir  au  coupable  qu'elle  condamne. 

Aussi^  quand  l'industrie  meurtrière  de  l'homme 
iMpooillé  la  terre  de  sa  plus  belle  parure,  et  Ja 
iocifctft  de  sa  plus  utile  propriété,  la  nature  se 


^J*ys4£ri4loMax,  où  It  laogae  romaine  ft'ett  mieux 
7">*ni^  attestnt  «ocore  l'existence  de  ces  bois  sacrés, 
■F^lès  Imw. 


venge;  elle  cbaase  l'homme  d'un  domaine  qu'il 

a  dL^solé,  le  pays  se  dépeuple,  et,  dans  l'absence 
de  ce  colon  infidèle,  elle  ri-lève  en  silence  ces 
vastes  forêts  qui  recevront  un  jour  une  nouvelle 
population. 

Car  les  forêts  conservent  la  population  de  deux 
manières  opposées,  elles  fournissent  aux  besoins 
de  la  population  existante,  et  en  réduisant,  à  une 
juste  mesure  le  sol  cultivé,  elles  préviennent  ua 
excessif  accraitsenient  de  ponulaiion  inévitable- 
ment suivi  d'une  dépopulation  générale;  et  re- 
marques encore  que  les  forêts  sont  presque  toutes 
placées  sur  des  sdis  sablonneux  et  dans  des  ter-- 
res  légères,  qui,  bientôt  épuisées  parjles  défticlie- 
ments,  ne  pourraient  plus  servir  qu'au  parcours 
des  animaux. 

Et  c'est.  Messieurs,  lorsque  la  France  périt  sous 
la  division  des  terres,  cause  constante  de  ta  cherté 
toujours  croissante  des  subsistances,  et  qui  fait 
que  tous  mourront  de  faim  quand  chacun  aura 
Un  arpent  de  terre  à  cultiver;  c'est  à  ce  moment 
que  vous  allez  ajouter  encore  a  ce  morcellement, 
par  la  vente  des  grandes  masses  de  forêts  qui 
nous  restent-  Je  ne  peux,  je  l'avoue,  m'expliquer 
a  moi-même  ce  luxe  de  destruction,  ol  nous- 
semblons  agités,  comme  ces  grands  coupables  de 
l'antiquité,  |)ar  une  fureur  sacrée  qui  nous  force 
6  nous  déchirer  de  nos  propres  mains,  et  £i  ac- 
complir cette  prédiction  d  'un  de  nos  plus  grands 
ministres  i  l-i  Prànee  périra  fmle  d«  boi». 

Si  vous  douties,  Messieurs,  de  la  nécessité  de 
conserver  vos  forêts  pour  les  besoins  de  la  po- 
pulation, vous  n'auriez  qu'à  considérer  l'accrois- 
sement de  prix  de  toutes  les  denrées  de  première 
nécessité,  surtout  du  bois  de  chaufrage  et  de 
construction,  comparé  au  décroissement  du  prix 
de  beaucoup  d'objets  d'art  et  de  luxe,  seulement 
depuis  Louis  XIV;  vous  y  verriez  la  prouve  et  de 
l'énorme  accroissement  de  la  population  indus- 
trielle, qui  fait  que  les  choses  d'art,  faites  par 
plus  de  mains,  se  font  plus  vite,  et,  par  consé- 
quent, en  plus  grande  quantité,  et  la  preuve  de 
t^état  plus  stationnaire  de  la  population  agricole, 
et  de  ses  productions,  obligées  de  fournir  à  la 
subsistance  de  la  ctas^se  ouvrière,  beaucoup  plus 
nombreuse  qu'autrefois,  et  d'y  fournir  encore, 
même  lorsque  cette  classe  ne  pt'ut  la  gagner. 

Le  prix  du  bois  devient  excessif  partout  où  la 
nature  n*a  pas  placé  des  mines  de  houille  ;  mtiis, 
la  même  où  it  peut  s'en  trauven  il  convien- 
drait encore  d'eioiguer  le  moment  ofl  une  moitié 
de  la  population  est  fbrcée  de  s'ensevelir  toute 
vivante  dans  les  entrailles  de  la  XtrtQ  pour 
fournir  aux  besoins  de  l'autre  moitié  ;  et,  eu 
vérité,  heureux  le  pays  oû  la  nature  n'a  pas  mis 
b  si  haut  prix  les  nécessités  d'une  vie  si  fugitive 
et  si  troublée  I 

Enfin,  à  considérer  la  vente  des  forêts  sous  un 
rapport  plus  général  et  plus  véritablement  poli- 
tique, les  forets  sont  le  dernier  refuge  des  peuples 
qui  habitent  les  plaines.  Tous  ceux  qui  existent 
sur  le  globe,  dans  un  temps  ou  dans  un  autre,  y 
ont  trouvé  un  asile  contre  l'invasion;  et  en 
môme  temps  que  le  sol  inculte  des  forêts  offre  ii 
l'ennemi  moins  de  subsistances,  elles  arrêtent 
l'Irruption  des  norabi'euBes  armées  de  pavalcrie 
si  redoutables  pour  les  peuples  agricoles,  ti'esl 
pour  cette  raison  que  les  Maures  n^ont  pas  laissé 
un  seul  arbuste  ilans  les  deux  Gastillos,  qui  sont 
encore  aujourd'hui  totalement  dépouillées  de  bois 
et  n'emploient  d'autre  combustible  que  la  paille. 
Les  forêts  et  les  montagnes  sont  les  forteresses 
de  la  nature,  qui  conservent  les  peuples  qui  s'y 
retirent,  bien  plus  ittremeat  que  les  forteresses 
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de  l'art  ne  d^endent  des  armées  qui  B*y  renfer- 

ment. 

Aussi  je  ne  crains  pas  de  dire  que  le  plus  grand 
mal  gu'on  puisse  faire  à  un  grand  peuple  est  de 
le  pnver  de  ses  forints.  C'était  une  noie  d'infomîe 
que  les  institutions  Kodali'S  infligeaient  au  noble 
léloa,  et  ne  n'est  pas  à  nous  à  nous  l'infliger  h 
nous-mêmes.  Le  plus  grand  bienfait  qu'un  peu- 
pie  pui.sse  attendre  d'une  administration  pré- 
voyante est  la  conservation,  l'aménagement, 
l'extension  même  des  forëls,  et  il  est  déplorable 
que  les  seuls  biens  publics  qui  aient  échappé  & 
la  faux  du  temps,  à  h  bâche  de  la  Révolution, 
aux  ravages  même  de  la  guerre,  qui  aient  été 
conservés,  don  peut  dire,  accrus  par  l'usurpa- 
teur, viennent  périr  sous  le  Roi  légitime,  et  que 
la  Restauration  suit  en  ce  point  uoo^eulement  ta 
garantie,  mais  le  complément  de  la  Révolution. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  nécessité  de  ras- 
surer les  acquéreurs  de  bieus  nationaux.  Et  plùt 
à  Dieu  qu'il  nous  fût  aussi  facile  de  cootenler 
ceux  qui  en  désirent,  que  de  rassurer  ceux  qui 
en  possèdent  ! 

Les  alarmes  des  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
si  elles  sont  réelles*  ont  un  principe  qu'il  ne  dé- 
pend pas  de  nous  de  faire  cesser.  Ainsi,  vendons 
cent  cinquante  mille  bectares  de  bois,  vendons- 
en  un  million,  veudons  tout,  vendons  le  sol  de 
nos  temples  et  de  nos  places  publiques,  ne  nous 
réservons  que  rbdpitalet  le  cimetière  ;  et  n  c'est 
trop  encore,  vendons  jusqu'aux  six  pifds  de 
terre  qui  nous  resteront  à  tous,  du  moins  je  l'es- 
père, de  toutes  nos  ambitions  et  de  toutes  nos 
fortunes,  et  nous  aurons  syouté  à  notre  misère 
et  enrichi  quelques  particulierfisaos  rieu  ajouter 
à  la  sûreté  des  acquéreurs. 

Voulons-nous,  cependant,  que  le  temps  qui 
finit  tout,  les  craintes  comme  les  espérances,  les 

Seines  comme  les  plaisirs,  rassure  les  acquéreurs? 
e  parlons  plus  de  mesures  nouvelles  qui,  for- 
cément, rappellent  des  malheurs  et  des  fautes 
que  l'oubU  doit  couvrir  :  n'allons  pas,  provoca- 
teurs imprudents,  en  voulant  donner  aes  sûretés 
dont  on  n'a  pas  besoin,  et  qu'on  ne  demande 
même  pas,  exciter  des  alannes  plus  réelles.  An 
moment  où  la  nation  lutte  avec  tant  de  peine 
contre  des  besoins  hors  de  proportion  avec  ses 
ressources,  et  tend  la  main  aux  étrangers  pour 
payer  les  étrangers  eux-mêmes,  n'allons  pas  ré- 
veiller le  douloureux  souvenir  d'un  gage  immense, 
aliéné  à  quelques-uns,  au  préjudice  de  tous  les 
autres,  aliéné  sansprofllet  ^ans  retour,  et  qui  ne 
nous  laisse  aujourd'hui  que  la  peine  de  tranquil- 
liser ceux  qui  le  possèdent. 

Et  cependant,  la  nécessité  de  les  rassurer  n'est 
pas  même  le  motif  profond  et  secret  de  l'aliéna- 
tion demandée. 

Hais  enfin  nous  est-il  permis,  quand  nous  le 
voudrions,  de  vendre  les  Biens  publics  qui  nous 
restent  t  et  la  Charte,  qui  déclare  inviolables  toutes 
les  propriétés^  a-l-elle  excepté  de  cette  inviola- 
bilité les.  biens  de  l'Ktat  et  ceux  de  la  reliKion? 
Si  ces  deux  mots,  propriété  et  intijoIa6Je(l),  éton- 
nés de  se  trouver  ensemble  (comme  si  ce  n'était 

SBB  la  possession  seule  qu'on  peut  violer);  si  ces 
eux  mots  signiGent  quelque  chose,  ils  veulent 
dire  sans  doute  que  chacun  possiède  avec  la 
même  sécurité  et  au  même  titre,  sous  les  condi- 
tions particulières  de  son  existence,  comme  pro- 
priétaire. Ainsi,  la  famille  privée,  destinée  à 
s'étendre,  est  propriétaire  avec  la  foculté  d'alié- 


(1)  Notre  aDcienne  lé^lation  se  sert  tonjonn  du  not 
biêm  «t  jamais  de  eelai  de  pr<tpriété$. 


ner  ;  et  le  public  qui  ne  meurt  pas'  est  proprié- 
taire, avec  la  défense  d*aUéner  ;  et  la  Charte  les 
saisissant  l'un  et  l'autre  dans  cet  état,  déclare 
leur  proi>ri(^té  également  inviolable,  et  coonm 
dans  chacuu  le  mode  spécial  de  posséder  qui, 
plUfi  que  la  poraesaion  même,  constiuie  la  pro- 
priété. Car  ce  principe  de  droit  public,  et  uniYend 
en  Europe,  d'inaliénabilité  des  biens  publics,  Ihr 
d  a  voir  jamais  été  co  0  testé,  a  été  reconnu  et  coofirmé 
par  toutea  les  déclarations  d'irrévocabilité  des 
ventes  qui  en  ont  été  &ites  dans  ces  demie» 
temps.  Toutes  les  précautions  qui  ont  été  pnses 
pour  rassurer  leursacquèreurs,  sont  un  homoiage 
rendu  à  ce  prand  principe  d'inaliénabilité,  qni  i 
repris  toute  sa  force  avec  la  monarchie  légitime, 
dont  il  a  été  le  plus  ferme  appui,  et  jamais 
n'eût  songé  à  déclarer  l'irrévocabilité  epéciate 
des  ventes  des  biens  publics  (lorsque  toutes  les 
ventes  légalement  faites  sont  irrévocables),  i 
l'on  n'eût  senti  la  nécessité  de  déroger  pourtoal 
ce  qui  avait  été  fait  au  principe  antérieur  et 
immortel  d'inaliénabilité  des  biens  publics. 

Ainsi,  par  cela  seul  que  la  Charte  déclare  irré- 
vocables les  ventes  faites,  elle  déclare  ill^es 
les  ventes  à  faire.  L'exception  ici  confirmé  le 
principe,  et  une  loi  d'exception  pour  le  passé 
ne  peut  être  un  principe  de  législation  pour  l'ave' 
oîr,  pas  plus  qu'une  loi  même  générale  oe  peot 
avoir  d'effet  rétroactif-,  et  soyez  assurés.  Mes- 
sieurs, que  les  nouveaux  acquéreurs  des  bieos 
que  vous  voulez  vendre,  ne  se  contenteraient 
pas  de  la  garantie  que  vous  trouvez  dans  l'arti- 
cle 9  de  la  Charte,  si,  habiles  à  se  prémunir  cou* 
tre  le  danger,  ils  ne  voulaient  abattre  demain  les 
bois  qu'ils  achèteront  aujourd'hui,  et  st,  en  ache- 
tant tout,  sol  et  superficie,  ils  payaient  autre  those 
que  la  superllcie  qu'ils  feront  disparattre  pour 
revendre  le  sol  et  certainement  sans  raraolie  ' 
personnelle.  Faudra-t -il  donc  un  nouvel  article 
dans  la  Charte  pour  rassurer  ces  nouveaux  ac- 
quéreurs; et  lorsqu'il  est  défendu  d'en  réviser 
aucun,  pcut-U  être  permis  d'en  ajouter  d'autres? 
Ainsi,  je  trouve  dans  la  Charte  tout  ce  qu'il  but 
pour  conserver  les  forêts  nationales,  rien  de  ce 
qu'il  faut  pour  les  aliéner. 

Je  m'oppose  donc  à  toute  aliénation  des  foréti 
du  domaine  public,  soit  qu'elles  aient  appartenu 
^lu  domaine  royal  ou  au  domaine  religieux; car, 
tous  les  biens  publics  qui  n'appartenaient  pas  à 
religion  étaient  du  domaine  royal,  sauf  ceux  de 
l'ordre  de  Malte  qui  appartenaient  à  une  puissanu 
souveraine  placée  hors  de  notre  territoire,  et  sur 
le  sort  de  laquelle  les  puissances  de  l'Europe 
n'ont  pas  encore  prononcé. 

Les  biens  du  domaine  royal  étaient  le  patri- 
moine de  la  famille  régnaDte,qui  avait  hérité  des 
domaines  particuliers  de  toutes  les  familles  sou- 
veraines dans  les  provinces  réunies  de  la  France, 
et  les  avaient  accrus  par  successions,  donations, 
échanges  ou  acquisitions  faites  de  ses  propres  de- 
niers. Le  domaine  royal  n'appartenait  a  l'Etat 
que  parce  qu'il  était  le  patrimoine  de  la  famille 
qui  appartenait  elle-même  &  l'Etat,  et  il  n'était 
aliénable  que  parce  que  cette  famille  ne  pouvait 
cesser  de  lui  appartenir  :  seule  famille  esclave 
au  milieu  de  familles  libres,  puisque  liée  par  une 
substitution  politique  et  perpétuelle,  elle  n'avait 
pas.  comme  les  familles  privées,  la  faculté  de 
rien  posséder  en  propre,  ni  de  disposer  de  ses 
'  tneos,  pas  même  au  bout  de  dix  ans  de  posses- 
sion de  ceux  qu'elle  avait  acquis.  La  loi  qui  a 
rendu  les  biens  invendus  aux  familles  sujettes, 
n'a  pu  exclure  de  cet  acte  de  justice  la  famille 
souveraine.  Le  domaine  royal  qui  fumait  son 
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patrimoine  lui  a  donc  été  rendu,  et  fl  n'est  de- 
venu domaioe  de  l'Etat  que  comme  gage  d'hypo- 
thèque àn  la  pension  en  argent  on  liste  dviie  qui 

le  remplace. 

Ainsi,  j'ose  soutenir  en  publiciste  que  la  dispo- 
sitioD  de  la  Charte,  qui  fixe  à  la  famille  royale 
UDiraitcmeoten  argent  sous  le  nom  de  liste  civile, 
impose  à  la  nation  l'obligation  ;i  la  fois  civile, 

Kdtiqaeet  respectueuse  de  garder  eo  ses  mains 
.  forêts  comme  une  valeur  en  dôpôt,  sûreté 
pour  la  nation,  puisqu'elle  est  une  sûreté  pour  la 
famille  qui  la  Kouverne  et  dont  l'existence  iadé" 
pendaate  est  le  premier  intérêt  public,  valeur 
réelle, gage  impérissable,  dont  lu  conservation 
importe  à  la  rois  au  créancier  ^t  au  débiteur. 
Ain»  nous  ne  pouvons  pas  engager  à  des  créan- 
cie»  particuliers  ce  qui  a  été  engagé  à  la  nation 
par  QD  créancier  public,  le  premier  et  le  plus  an- 
ciea  de  tous  ;  et  u  ne  me  serait  pas  difficile  de 
prouver  que,  pour  cette  raison  véritablement  de 
droit  public,  des  ventes,  s'il  en  eût  été  fait  du  do- 
maine royal  depuis  la  Charte  et  l'établissement 
de  la  liste  civile,  auraient  ét^  ill^ales  -,  n'est- 
il  pas  iodéceai  que  le  plus  petit  Btat  d'Allemagne 
ei  le  plus  petit  prince  aient  à  l'avenir  plus  de  fo- 
réiset  de  domaines  que  la  France  et  son  Itoi? 
Les  biens  de  ta  religion  n'ont  pas  sans  doute 
ooe  origine  moins  respectable  ni  une  destination 
moins  utile;  la  Gbarle  ne  lui  défend  pas  de  pos- 
icder,  et  vous  l'avez  reconnu  vous-mêmes  lors- 
QueTous  lui  avez  permis  d'acquérir.  Pourquoi 
donc  De  pas  lui  rendre  ce  qu'elle  a  possédé  et 
qui  n'a  pas  été  vendu?  Où  seraient  la  raison,  le 
moiir,  la  convenance,  le  prétexte  même  de  la 
dépouiller  de  ce  que  vous  ne  lui  avez  pas  donné, 
de  ce  que  FBtat  ne  lui  a  pas  donné,  mais  de  ce 
fie  loi  ont  donné  les  bmilles  à  qui  seules  appar- 
Ueot  BUT  la  terre  la  propriété  du  sol  cultivé  et  la 
boli^  d'en  disposer?  Par  quelle  raison  deius- 
û  ou  de  décence  la  religion  seule  est-elle  nors 
il  loi  qui  abolit  à  jamais  la  confiscation  ?  Et  com- 
expliquer  que  les  propriétés  de  la  religion 
m  paraissent  moins  sacrées  que  celle  des 
rames  oue  nous  avons  bannis  ?  il  est  vi-ai  qu'en 
lïilipODillanl  de  ses  antiques  propriétés,  on  pro- 
fo^-ielni  assigner  un  revenu  égal  sur  une  par* 
ii^deg  forêts  du  domaine  royal,  dont  il  ne  parait 
I^au  reste  qu'on  veuille  tiii  rendre  l'aduiiiiis- 
'^n.  Gete  disposition,  trop  bizarre  pour  n'éire 
^  une  combinaison,  et  dont  l'inconséquence 
*^  aDDooce  un  motif  secret,  ne  peut  en  avoir 
Jwreqoe  la  crainte  delà  religion,  qui  toujours 
en  haine-,  et  vous  pouvez  remarquer, 
■^airs,  que  la  mesure  proposée  concourt  et 
1^  le  ton  de  mépris  pour  ses  ministres,  dont 
p*»Tae8  discours  prononcés  &  cette  tribune  ont 
iwnii  l'exemple,  et  avec  cette  affectation  deréim- 
pnuKr  arec  profusion  les  ouvrages  trop  célèbres 
Qt:  les  plus  fougueux  ennemis.  La  Révolution  qui 
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festii,  n'en  doutez  pas.  le  levier  qui  soulève 
'  i^rope.  à  l'insu  de  beaucoup  de  coux  même  qui 
}  OQi  la  maÎQ.  Clertea,  je  rends  grîces  k  mon  siècle 
ip  in  avoir  donné  cette  nouvelle  preuve  de  la  vé- 
nt' do  christianisme;  car  il  estcerlaiaphilosophi- 
Jument  qu'il  n'est  pas  po.-=sible  à  I  homme  de 
«jrautaotctf  qui  ne  serait  qu'une  erreur,  et  le 
gûl  ne  peut  être  l'objet  d'un  sentiment  auâsi 
^Cependant  on  sent  la  nécessité  de  ne  pas 
"Oput  démasquer  ses  batteries  et  de  tromper  la 
*">"ùBee  dei  nû»  et  dea  peuples;  aiosi  on  donne 


des  biens  h  la  religion,  ou  une  pension  sur  des 
biens  qui  ne  lui  ont  jamais  apparienu,  maison 
la  dépouille  lie  ses  propres  domaines,  on  l'expro- 
prie a  l'instant  qu  on  l'enrichit.  Ces  biens  nou- 
veaux, si  même  ils  lui  sont  donnés,  lui  seront 
redemandés  un  jour,  gage  '  nouveau  d'uue  nou- 
velle opération  de  finance  :  donné  comme  une  au- 
méne,  reçu  comme  une  faveur,  le  don  pourra  être 
retiré  par  la  main  qui  le  départ,  et  l'on  ne  pour- 
rait même  étendre  aujourd'hui,  à  ce  don  fait  à  la 
reti^oo,  rirrévocabiiué  décrétée  pour  ta  vente 
des  Diens  qui  lui  ont  appartenu;  car  remarquez 
que  si  vous  ne  trouvez  pas  dans  la  Gliarle  l'ina- 
Uéoabilité  des  biens  ioveadus,  vous  ne  pouvez  pas 
y  placer  l'irrévocabilité  du  don  que  vous  voulez 
aire. 

Ainsi  on  permet  aux  familles  de  doter  les  éta^ 
blusemenis  publics  de  religion,  de  charité;  et 
déj^  s'établit  au  conseil  d'Biat  une  jurisprudence 
qui  peut  rendre  nulles  les  intentions  des  bienfai- 
teurs, en  ne  permettant  pas  aux  donateurs  d'in- 
sérer dans  l'acte  de  donation  la  clause  de  retour  des 
biens  donnés,  au  cas  que  l'objet  pour  lequel  ils 
donnent  ne  puisse  pas  être  rempli;  et  je  peux  en 
mettre  sous  vos  yeux  la  preuve  authentique 

Je  le  demande,  d'un  côté  cette  obstination  à 
retenir  les  biens  de  la  religion,  de  l'autre,  ces 
diflicultés  foites  à  ceux  qui  voudraient  lui  don- 
ner, sont-elles  bien  propres  à  rassurer  les  dona- 
teurs et  nous-mêmes  sur  les  dispositions  lùen- 
veillantes  qu'on  nous  annonce? 

fit  qu'on  remarque  la  différence  du  terrain  sur 
lequel  sont  placés  les  pariiâans  du  projet  de  la 
commission  et  ses  adversaires. 

Si  l'on  avait  mis  les  frais  entiers  du  culte  et  de 
la  subsistance  de  ses  ministres  à  la  charge  du 
Trésor  public,  nous  n'aurions  vu  dans  celte  me- 
sure qu'une  couséqueuce  de  ces  systèmes  impoli- 
tiques  et  irreligieux  qui  mettent  les  ministres  de 
la  religion  a|ix  gages  des  peuples  pour  mettre  la 
religtoti  elle-même  aux  ordres  et  a  la  merci  des 
gouvernements,  et  ie  danger  de  la  rendre  oné- 
reuse pour  la  rendre  odieuse,  et  de  l'avilir  pour 
la  détruire. 

Mais  qu'on  la  dépouille  des  biens  dont  dix 
siOcles  de  possession  avaient  consacré  la  pro- 


gémir  sur  sa  propre  spoliation,  et  qu'ainsi,  en  la 
faisant  propriétaire,  on  lui  dte  le  caractère  le  plus 
sacré  et  le  plus  auguste  de  la  iiropriété,  l'antiquité 
de  possession;  qu'on  ne  veuille  pas  lui  rendre  ce 
que  les  familles  lui  ont  donné,  à  l'iustaut  qu'on 
leur  permet  de  loi  donner  encore  ;  que,  lorsqu'oa 
devrait  rerarder  comme  une  Aiveur  du  ciel .  que 
quelques  niens  aient  échappé  à  la  dévastation 
générale,  on  ne  sente  pas  la  nécessité  de  raffer- 
mir par  un  grand  exemple  de'  justice  et  de  piété, 
la  morale  publique,  la  religion,  la  société  même 


(I  l  Par  acte  du  SS  mai  18IS,  recn  par  Roadeau-Har- 
tiaièn,  ooiidre  &  Nenry,  ilépirtement  d'Indre-et-Loira, 
madame  Eogèoe  de  lloQliDor«uey-t.aval,  donne  an  bn- 
raaa  de  biecfaisance  de  Nenvy  la  somme  de  4,000  livres, 
sous  la  coniitibn  que  ti,  contre  ton  jitlente,  ion  inten- 
tion était  détournée  par  ^uelqWM  cai  prèvut  ou  im~ 
prévHê,  la  préiente  dunation  demeurerait  nulle  et  de 
nul  effet.  Le  préfet,  dans  sa  réponaean  maire  de  Neuvy, 
da  8  octobre  1816,  lui  transmet  les  observations  do  mi- 
nistre  de  l'iaiérieur,  en  date  do  4  du  fiiâme  mois,  par 
lesquelles  ce  ministre  invite  la  donatrice  à  faire  a%$- 
parailre  entièrement  cette  elaute  de  retour,  qui  seule 
empêcherait  U»  pauvret  de  Neuvy-le-Boi  de  jouir  du 
bienfait  de  eêtte  dam.  <i  elle  penietail,  ete. 
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ébranlées  dans  leurs  derniers  fonilemants,  que  le 
terrible  exemple  dus  mutlieura  qu'ont  attirée  sur 
la  propriéti^  privée  les  violentc-i  mesures  de  t'AS' 
semblée  constituante  contre  la  propriété  publique, 
soit  perdu  pour  la  (génération  qui  t'a  donné; 

Que  dans  un  temps  où  les  ftoavernemonts  no 
peuvent  donner  aux  pcuplm  accablés  de  fléaux 
Bans  nombre  que  les  conBeils  de  la  rësiKn*LlioQ< 
ils  ne  craignent  pas  de  tarir  la  source  des  plut 
puissantes  consolations,  en  traitant  la  religion 
nomme  une  alliée  qu'ils  redoutent,  ou  ijin  en- 
nemi qu'il  faut  ménager-,  et  qu'on  ne  voie  pas 
que  cette  religion  que  repoussent  les  payions  des 
indiridus,  et  qu'appellent  tous  les  besoins  de  la 
société  sera  rendue  au  peuple,  et  s'il  le  faut,  par 
des  calamités,  et  lui  sera  rendue  sans  nous,  mal- 
gré nous,  et  peut-être  contra  nous;  et  que,  lors- 

Ju'une  nation  voisine  nous  dénonce  par  l'ornaue 
e  ses  représentants,  cette  conspiration  qui  me^ 
nace  cheK  elle  la  relipion  et  la  propriété  qu'elle  a 
renversées  chez  noue,  nous  répondions  ù  cette 
grande  leçon,  en  vendant  la  propriété  de  la  reli- 
gion, et  la  remplaçant  par  un  don  précaire  fait  à 
fies  ministres  :  c'est  en  vérit4\  une  conduite  si 
étrange,  un  tel  renversement  de  raison  et  de  po- 
litique, qne  les  bonimes  même  tos  plus  disposés 
à  juger  favorablement  les  actes  de  l'autorité  ne 
peuvent  s'empêcher  d'y  soupçonner  de  secrets 
molife  et  une'profbndo  combinaison. 

Le  système  des  adversaires  du  projet  de  la 
commission  est,  ce  me  semble,  plus  simple  et 
moins  tortueux.  Ils  ne  demandent  pour  la  reli- 
gion que  les  biens  qui  lui  restent,  ni  plus,  ni 
moins;  ils  ne  les  demandent  pas  pour  enrichir 
les  prêtres  à  qui  l'on  a  reproché  leur  opulence, 
plaintes  de  si  bon  goût  de  la  part  de  millionnaires, 
mais  pour  doter  la  rclifîion  elle-même,  pour  la 
constituer  indépendante  des  temps  et  de»  hommes, 
pour  inviter  par  cet  exemplii  les  familles  a  ré- 
parer envers  elle  le  tort  des  événements,  pour 
erracer  de  ce  front  auguste  le  signe,  honteux  pour 
elle,  de  salariée,  cl  la  marquer  du  sceau  le  plu» 
respectable  chez  une  nation  de  propriétaires,  du 
sceau  de  la  propriété  ;  pour  l'intéresser,  si  on 
peut  le  dire,  par  son  intérêt  propre,  h  recom- 
mander aux  peuples  le  respect  au  nlen  d^autrui, 
sans  lequel  il  n'y  a  point  de  société,  surtout  chez 
un  peuple  agricole,  dont  les  produits  nuit  et  jour 
exposés  à  tous  les  yeux  et  à  toutes  tes  mains,  ne 
peuvent  être  défendus  que  par  la  religion  qui, 
pour  prévenir  l'altentat,  interdit  même  le  désir. 

Ët  cependant  cette  dotation  que  l'on  die  la 
religion,  on  la  donne  à  la  caisse  d'amortissement, 
on  constitue  la  religion  de  la  banque  au  préju- 
dice de  la  religion  de  l'Etat  ;  et  c'est  dans  raveu- 
glement  général  de  l'Europe  ce  qu'on  appelle,  ce 
qu'on  croit  peut-être  de  la  politique  I 

Et  voyez,  Messieurs,  où  vous  conduit  ce  mépris 
de  la  justice  qui  veut  qu'on  rende  à  ce  qui  lui 
appartient,  et  au  public  comme  au  particulier; 
il  vous  conduit  a  exercer  sur  vos  collègues  un 
genre  d'oppression  que  l'usurpateur  lui-môme 
nous  avait  épargné  ;  que  jamais  nu  temps  de  leur 
triomphe  vos  collègues  n'ont  eu  à  se  reprocher, 
et  sHls  ont  pu  contredire  des  opinions  politiques, 
jamais  ils  n'ont  inquiété  des  sentiments  religieux. 

Oui,  Messieurs,  puisque  le  malheur  des  temps 
nous  réduit  h  réclamer  pour  les  sectateurs  de  la 
religion  de  l'Etat  cette  tolérance  d'opinions  que 
la  Charte  accorde  à  toutes  les  religions;  si, 
comme  ciloyena,  nous  avons  été  accoutumés  Îl 
regarder  les  biens  de  la  religion  comme  aussi 
légitimes  que  nos  propres  biens,  comme  catho- 
liques, npus  avons  ét6  accoutumés  à  Iça  regarder 


comme  bien  plus  sacrés,  parce  qu*il.i  avaient  aw 
destinatiou  plud  générale  et  plus  utile;  et  je  ÏUi^ 
hautement,  si,  iors  de  la  première  contiscatioa 
des  biens,  j'avais  eu  à  prononcer  enlrti  ^  wn- 
lice  des  biens  publics  et  celui  iai  biens  jtfivéi, 
je  n'aurais  pas  balancé. 

Nous  avons  été  accoutumés  ù  regard»  les  dou 
faits  à  un  des  corps  religieux,  nombreux  en- 
fants de  la  religion,  comme  des  dons  faitt  à  leur 
mère  ;  et  l'Assemblée  constituante  en  jueea  ain^i, 
lorsqu'en  supprimant  les  corps  régulier  elle 
assigna,  pour  b  s  frais  du  culte  et  l'entretien  ùa 
seul  corps  .séculier  qu'elle  conservait,  unt'  soaim 
égale  au  produit  de  tous  lus  bioQg-foads  ecclé- 
siastiques. Respectez   donc  nos  répugaancei 
comme  nous  aurions  respecté  les  vôtres.  Koœ 
ne  pouvons  voir  dans  le  dou  fait  à  lareligioD, 
en  même  temps  qu'on  la  dépouille  de  ses  anti- 
ques propriétés,  qu'un  moyen  de  ctiao^er  m 
tUre  de  possession,  et  d'affaiblir  ainsi  sa  juste  el 
légitime  indépendance,  sans  laquelle  il  d'v  i 
point  d'autorité,  comme  sans  propriété  il  n'^i 
jioint  d'indépendaïkce.  A'ous  nous  alarmons  d't:o- 
tendre  proclamer  ces  mêmes  maximes  du  droit 
de  l'Htat  sur  les  biens  de  la  religion,  que  ouu 
avons  entendues  au  commencement  de  nos  trou- 
bles, et  qui  ont  eu  une  si  terrible  inHuencesur 
le  sort  de  la  religion  et  sur  lu  nôtre.  L'As^eiD- 
blée  constituante  a  commencé  avec  autant  de 
vertus  que  nous,  avec  plus  de  talents  peui-«ti«, 
et  voycs  où  l'ont  conduite  ces  maxime$  irré- 
ligieuses qui  toujours  se  lient  aux  révolutioas 
politiques,  et  vous  on  avez  aujounl'hui  même  la 
preuve  dans  les  rapports  des  commissions  des 
Chambres  d'Angleterre,  sur  la  conspiratioa  ré- 
cente qui  y  a  éclaté,  et  qui,  dans  toute  l'Europo, 
et  par  dos  moyens  divers,  selon  les  temps  et  les 
Jii^ux.  veut,  suivant  l'expression  d'un  noble  mi- 
nistre, i'aibéisme  pour  religion,  et  l'anarcliie 
pour  gouvernement. 

^'ous  ne  voyons  plus,  il  est  vrai,  sur  la  scène 
les  mêmes  hommes,  mais  nous  y  entendons  les 
mêmes  principes.  Les  principes  sont  tout,  les 
hommes  rien  ;  et  une  fois  lancés  dans  la  soaétà, 
les  principes  bons  ou  mauvais  entraînent  \fi 
hommes  bien  au-delà  de  leurs  inteotioos,  de 
leur  caractère,  de  leurs  vertus  et  même  de  leurs 
vices. 

Nous  ne  conseoUrons  donc  jamais  à  dépouiller 
la  religion  du  peu  qui  lui  reste  de  biens,  sous  le 
prétexte  de  lut  en  rendre  d'autres  qu'elle  aurait 
perdu  par  son  acceptation  môme  tout  droit  de 
retenir  et  tout  moyen  de  défendre  ;  nous  n'arra- 
cherons pas  ft  notre  mère  commune  le  dernier 
vêtement  qui  couvre  sa  nudité,  et  serioas-nou 
donc  réduits  à  apprendre  &  des  chrétiens  (lucl 
était  le  respect  des  païens  pour  les  choses  coa- 
sacrôes  ù  leurs  dieux,  et  que  les  muhométana 
eux-mêmes  n'appliquent  jàtnaia  â  un  usage  pro- 
fane une  mosquée,  même  abaudonnée  el  es 
ruines? 

Vous  donc  qui  vous  croyez  un  esprit  si  fort  et 
une  conscience  si  éclairée,  respectez  la  faible?» 
de  vos  frères,  c'est  t  la  fois  un  précepte  de  re- 
ligion et  un  devoir  de  ta  vie  civile.  Â'imitci  pas 
ceux  qui,  ne  croyant  pas  qu'ils  ne  savent  pas, 
uj>pellent  toute  conviction  de  la  vérité,  fana- 
tisme, et  tout  zèle  pour  le  bien,  exageralioQ. 
Songez  que  si  les  inspirations  de  la  conscience 
peuvent  êtredangereuses,  lorsqu'elles  déterminent 
l'homme  à  agir,  ellœ  sont  toujours  respectables, 
ne  Tussent-elles  que  des  illusions,  lorsqu'elles  ne 
le  portent  qu'à,  swstentr. 

Messieurs,  le  pouvoir  pnblio  a  demandé  su 
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poortrfrdoncBliqne,  nm  é^I  en  indépendance,  le 
samltce  des  bieiu  mjustement  ravis  &  ïa  fomitle, 
el  nous  l'avons  Fait  saitf)  murmura*. 

Fofitiri  nous-mêmes  et  dépouillés  poar  la  cause 
de  noâ  rois  légitimes,  nous  avons  accordé  sur 
IfS  biens  oui  nous  restent,  des  secours  en  foveur 
il'BspagnoIs  et  même  d^Arabes  fugitifs  pour  la 
caoK  d'un  usnrpateur. 

N'cxigef  pôM  davanlaffe  de  tos  collègues.  CraU 
gnei,  en  dépooillunt  sans  motif  et  même  sans 
prétexte  11  religion  du  reste  de  cessions  que  la 
piéiéde  vos  [ïereâ  lui  avait  donnés  et  qui  ont 
hi  poor  elle  et  pour  ses  ministres  la  cause  de 
law  âe  persécutions  et  de  tant  d'outracjes,  crai- 
^flpique  la  postérité  qui  bientôt  commencera 
poar  vouî,  comme  elle  a  commencé  pour  l'As- 
semblée constituante,  franchissant  le  court  inter- 
ralle  qnl  vous  sépare  de  cette  première  époque 
(te  uos  désordres,  ne  vbus  confonde  avec  les 
premiers  spoliateurs  de  la  religion;  ne  foumis- 
m  pif  ft  rliistoire  de  nos  erreurs  une  date  de 

E1u!<,  Tou!<,  surtout,  qui  allez  quitter  cette  assem* 
léeet  retourner  à  la  vie  privée,  n'y  renireï  pas 
a«c  un  rMDords  ;  laissez  aux  sessions  qui  sul- 
TOBt  ta  nôtre,  à  dissiper,  si  elles  veulent,  la  fop- 
lone  publique  :  et  pourllulérét  de  vos  enfanls, 
si  ce  n'est  pour  le  vôtre,  prenez  soin  de  votre 
mémoire* 

Si  le  sacrifice  est  consommé,  comme  on  nous  l'a 
dit,  ne  poursuivons  pas  un  reste  de  vie  dans 
les  entrailles  de  la  victime,  nous  y  pourrions 
trouver  de  sinistres  présages- 

J'accepte  donc  l'emprunt  comme  nécessaire, 
Tédait  cependant  aux  seuls  besoins  de  l'année 
li^tT,  et  je  repousse  l'idée  d'une  machine  de 
crétlii  public  comme  moyen  eoaaiant  et  régulier 
ic  prospérité. 

1  accepte  le  payement  de  l'arriéré  ;  mais  en  dé- 
modant les  formes  les  plus  sévères  de  liquida^ 
tioD,  et  la  fixation  la  plus  prompte  du  montant 
Recette  partie  de  la  dette  ;  et  jusqu'à  ce  qu'elle 
«il  fixée  et  connue,  j'ajourne  la  proposition  de 
leodre  négociables  les  reconnaissances  de  liqui- 

l'Kffpte  la  caisse  d'amortissement,  mais  avec 
stdolation  actuelle,  ou  tout  au  plus  augmentée 
(i»imnuB  des  bois  du  domaine  roval. 

Je  repousse  toute  proposition  de  vente  des 
bisns  publics,  comme  interdite  par  la  Charte 
pi  abolit  toute  confiscation  et  qui,  en  déclarant 
rirrÉTocabilité  des  biens  vendus,  consacre  par 
cela  même  l'inaliénabilitô  des  biens  invendus  ; 
,  2'  GoŒme  contraire  &  la  politique,  qui  demande 
inpêrieu sèment  la  conservation  d'une  propriété 
ioat  la  perte  est  aussi  irréparable  que  l'utilité 
«  est  démontrée,  d'une  propriété  dont  la  vente 
^  tiD  déshonneur  pout  une  nation  qui  ne  peut 
iamaLi  être  réduite  à  la  honte  de  faire  cession  de 
^l'n»  à  ses  créanciers,  poor  payer  des  dettes 
eooitituéel,  et  dont  le  capital  n'est  pas  exi- 
gitile: 

>  Comme  contraire  h  la  moraleM^n  ébranlant 
le  principe  de  toute  société  et  même  de  toute  ci- 
TiMion,  le  principe  sacré  du  droit  de  pro- 
priété. 

Je  repousse  enAn  la  vente  des  forêts  comme 
une  mesure  inutile  et  Riusse,  même  en  finança, 
pniequ'ella  n'est  pas  nécessaire  à  l'emprunt  qui, 
certes,  est  aises  onéreux  sans  cela,  et  qu'elle 
D  est  point  entrée  dans  ses  conditions;  enfin,  et 
surtout  parce  qu'elle  n'est  pat  du  tout  nécessaire 
*  u  caisse  d'amortissement,  qui,  sans  cette  aug- 
ïientatioa  de  dotation,  opérera  aussi  sûrement, 
inoique  av^e  plos  4e  lentepri  jusqu'au  termp  qm 
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arrivera  InfailUblemeot  où  la  dette  sera  éteinte 

et  les  bois  conservés. 

Oui,  Messieurs,  vous  aurex  éteint  votre  dette  et 
conservé  vos  forêts;  trente,  quarante  ans  ne 
sont  rien  dans  la  durée  d'une  société,  et  quel  est 
le  pùre  de  famille,  quel  est  celui  d'entre  vons 
qui,  libre  de  payer  quand  il  voudrait  et  comme 
il  voudrait,  dos  dettes  à  constitution  de  rente  et 
à  une  infinité  de  parties,  pouvant  en  acquitter 
les  intérêts  sans  n-duire  la  dépense  néi^ei'saire 
de  sa  maison,  préférerait  pour  se  libérer  quel- 
ques années  plus  tôt.  vendre, et  encore  à  vil  prix, 
le  patrimoine  de  nés  enfants,  un  patrimoine 
même  substitué  ;  et  croiricï-vous  remplir  votre 
serment  et  a<>ir  en  bons  et  loyaux  dépulés,  en 
conduisant  les  affaires  de  l'Ëtat'sur  des  principes 
d^adminlsi ration  qui  vous  feraient  interdire 
comme  prodigues,  si  vous  les  suiviez  dans  la 
cODdullo  de  vos  afftiîres  domestiques? 

Connaissez  votre  position,  Messieurs,  ou  dai- 
gnez écouter  ceux  q^m  la  oonnaiasent.  Tout  ce 
ui  a  été  vendu  de  biens  publics  depuis  le  retour 
u  Roi,  a  été  vendu  à  vil  prix  ;  tout  ce  que  voua 
mettrez  en  vente  sera  donné,  et  les  plus  belles 
propriétés  de  lu  nation  seront  éehao^ées  contre 
tos  plus  vils  papiers  qui  puissent  traîner  sur  la 
place.  Des  hommes  dont  rien  ne  saurait  assouvir 
la  cupidité  ni  désarmer  les  haines,  fcmdent  déjà, 
sur  la  vente  de  nos  forêts,  l'accroissement  de 
leur  fortune  particulière  et  la  ruine  de  la  fortune 
publique.  Aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  en  France 
de  particulier  assez  opulent  pour  solder  le  dé- 
sordre, c'est  dans  l'Blat  lui-même  qu'on  cherche 
des  ressources  pour  troubler  l'Etat;  te  prix  de 
ces  forêts  sera  employé,  contre  le  vœu  et  l'espoir 
de  ceux  qui  en  proposent  la  vente,  à  troubler  la 
France;  et  si  ces  chênes  que  vous  voulez  abattre, 
semblables  à  ceux  de  Dodone.  rendaient  des  ora- 
cles, ils  vous  prédiraient  des  malheurs. 

Mais,  Messieurs,  la  nation  a  conçu  de  vous 
d'autres  espérances,  elle  ne  vous  a  pas  envoyés 
pour  favoriser  de  bonteuses  et  conoaiblea  spé- 
culations. Les  députés,  6  la  sesslon^ae  I81&,  ont 
eu  l'honneur  de  sauver  les  biens  des  communes 
et  ceux  de  la  religion.  Une  plus  grande  gloire 
vous  est  réservée,  et  les  députés  de  1816  sau- 
veront les  biens  de  la  religion  et  ceux  de  la 
royauté. 

Je  vote  contre  l'aliénation  d'aucune  partie  des 
domaines  publics,  et  l'affeclatlon  d'aucune  partie 
de  leur  capital  &  la  dotation  de  U  caisse  d'amor- 
tissement. 

Pltui9ur$  VOIX,  Appuyé  1  appuyé  I 

On  demande  l'impression  du  discours  de  H.  de 

fionald. 

L'impression  est  ordonnée. 

M.  CTamllle  Jordan.  Messieurs,  l'article  du  ' 
budget  que  tous  discutez  en  ce  moment,  et  qui 
affecte  tous  les  bois  à  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement,  sous  la  réserve  de  4  millions 
de  revenus  destinés  aux  établissements  ecclésias- 
tiques, est  la  modification  la  plus  Importante 

aue  votre  commission  des  finances  se  suit  permis 
'apporter  au  budget  primitif. 
C'est  la  portion  de  son  travail  par  laquelle  elle 
avait  le  plus  espéré  réunir  les  suffrages. 

Car,  tout  ensemble,  une  telle  détermination 
oppose  aux  prostrés  du  discrédit,  la  plus  efficace 
barrière;  et  au  milieu  des  désastres  publics,  elle 
satisfait  a  un  vœu  souvent  exprimé,  d'une  (totu- 
tion  plus  libérale  en  faveur  de  la  religion  et  de 
ses  ministres.  ' 
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Cependant  il  est  peu  de  mesures  sur  lesquelles, 
après  taat  d'autres  disseutiments,  se  soit  maui- 
festée  dans  une  parlie  de  la  Chambre  une  oppo- 
sitioa  plus  vive. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  soit  daus  le  discour» 
de  l'orateur  qui  vient  de  me  précéder  à  cette  tri- 
bune, soit  daos  d'autres  discours  encore,  jusqu'où 
s'est  portée  la  violence  des  reproches.  La  mesure 
est  à  la  fois  accusée,  sous  le  rapport  financier, 
pour  la  destruction  de  nos  forêts  antiques,  etsous 
le  rapport  moral,  pour  l'atteinte  portée  à  des  pro- 
priétés prétendues  ecclésiastiques.  Kons-mémes 
sommes  représentés  comme  soutenant  avec  elle 
des  doctrines  favorables  il  la  tpoliation,  à  l'irré- 
ligion, à  ^illégitimité. 

Nulle  réponse  publique  et  solennelle  n'a  été 
faite  encore  à  de  si  extraordinaires  provocations. 

Il  est  temps  enflo  de  le  faire,  bien  moins  en- 
core pour  l'opinion  de  la  Chambre  que  pour  l'opi- 
uion  au  dehors. 

J'essayerai  de  remplir  celte  noble  tftche. 

Je  rappellerai  les  droits  de  l'Iîtat  sur  cette  pro- 
priété que  \\)n  ose  lui  contester. 

J'établirai  l'utilité,  j'ai  presque  dit  la  nécessité 
financière,  de  la  résolution  proposée. 

Mais  avunt  d'aborder  la  première  de  ces  ques- 
tions, qu'il  soit  permis  à  un  membre  de  votre 
commission  des  nuances  d'exprimer  son  doulou- 
reux éionoement  que  nous  ayons  à  renouveler 
un  Fi  pénible  débat,  après  avoir  tout  fait  pour 
l'éviter. 

Car,  vous  n'avex  pu  l'i;niorer.  Messieurs,  c'est 
sur  l'honorable  initiative  éMe-méme  de  quelques- 
uns  des  membres  de  cette  Chambre,  les  pluscoo- 
nus  pour  avoir  professé  sur  ce  point  toutes  tes 
opinions  les  plus  sévères,  que  votre  commission, 
avait  adopté  sa  grande  résolution. 

C'C'^t  de  conrert  avec  eux,  et  en  cédant  à  un 
ber^oiu  peut-ëlre  excessif  de  conciliation,  que 
nous  avions  consenti  à  voiler  a^sez  les  t'ornies 
de  la  conccssiuD  en  faveur  dus  établissements 
ecclésiastiques,  pour  que,  sans  désavouer  nos 
principes,  elle  ne  blessitt  pas  les  préjugés  con- 
traires; que  surtout  nous  avions  sacrilié  plusieurs 
répugnances  naturelles  et  légitimes  sur  le  fond 
même  de  la  cunce.<sion. 

Car  il  nti  faut  point  se  te  dissimuler,  Mci^sieurs, 
il  existait  de  telles  répugnances,  non-seulement 
dans  le  sein  de  la  commission,  mais  dans  celui 
de  rassemblée  :  de  bons  esprits,  des  hommes 
sincèrement  religieux,  très-empressés  à  voir  tous 
les  secours  nécessaires  pour  l'entretien  et  même 
ta  splendeur  du  culte,  vovaient  de  graves  incon- 
Ténients  à  ce  genre  de  dotations,  dont  ne  jouit 
pas  même  le  trôm^  il  leur  paraissait  peu  con- 
forme aux  principei;  d'une  sage  administration 
que  le  clergé,  depuis  longtemps  replacé  sous  la 
loi  commune  des  traitements,  en  fût  tout  à  coup 
'  excepté;  qu'il  fût  uiîs  sur  la  voie  d'une  oi^ani- 
sation  qui  n'est  point  en  rapport  avec  nos  insti- 
tutions actuelles;  que  ce  privilège  surtout  s'établit 
à  une  éj)oque  où,  si  la  grande  majorité  de  ce 
clei^é,  SI  sa  portion  la  plus  éclairée  continue  à 
donner  l'exemple  de  la  soumission  civile,  en 
même  temps  que  de  tomes  les  vertus  religieuses, 
il  s'y  trouve  cependant  un  petit  nomlire  d'hom- 
mes trop  soumis  à  de  funestes  influences  politi- 
ques, trop  disposés  à  servir  sans  le  vouloir  d'ins- 
truments à  des  partis,aidani  à  propager  an  milieu 
des  peuples  d'indiscrets  gémissements,  de  chimé- 
riques alarmes,  et  Mur  lefiquels  il  convient  peut- 
être  de  resserrer  plutôt  que  de  rel&cher  tes  lieus 
«  de  la  dêpi'ndaace  temporelle. 

Mais  toutes  ces  répugnances,  je  le  répète,  fon- 


dées ou  non  fondées,  s'étaient  évanouies  devant 
la  perspective  si  touchante  de  joindre  au  bienlait 
de  la  dotation  celui  de  la  paciQcalion,  de  caltoer 
des  consciences  émues,  de  porter  la  consolation 
et  la  joie  au  cœur  d'un  prince  religieux. 

Après  une  telle  condescendance,  quelle  a  donc 
été  pour  votre  commission  la  pénible  surprise 
de  voir  son  espoir  trompé,  ses  iutenlioDg  mécon- 
nues, tous  ces  scrupules  qu'elle  avait  voulu  më- 
nafer  se  remontrant  plus  obstinés  

fib  I  quoi.  Messieurs,  tout  ce  qu'ils  pouvaient 
raisonnablement  désirer  vient  de  leur  être  ac- 
cordé! Un  revenu  presque  égal  est  promis  an 
clergé,  la  religion  est  pourvue,  l'ioteation  des 
fondateurs  est  remjilie,  un  Roi  pieux  nous  encou- 
rage, le  clergé  véritable,  s'il  pouvait  faire  eotoh 
dre  sa  voix,  nous  bénirait  à  la  fois,  et  poork 
don,  et  pour  les  oténagements  délicats  qui  l'eD- 
tourent.... 

Et  parce  que  les  propres  syllabes  du  mot  res- 
titution ne  sont  pas  expressément  prononcées; 
parce  que  nous  n  avons  pas  exactement  adopté 
tout  te  formulaire  qu'il  a  plu  à  certains  docteurs 
de  nous  tracer;  parce  que  les  bois  ne  sont  pas 
absolument  identiques;  parce  qu'il  s'y  trouve 
quelques  futaies  à  la  plàce  de  quelques  taillis; 
tout  ce  don  magnifique  devra  être  repoussû 
comme  un  présent  empoisonné  de  la  philo»* 
phie  moderne? 

Bn  vérité.  Messieurs,  de  telles  subtilités  sont- 
elles  dignes  des  lumières  de  ceux  qui  nous  les 
proposent? 

Sommes-nous  ici  des  législateurs  on  des  théo- 
logiens du  Bas-Ëii)))ire,  disputant  sans  fin  sur  des 
termes  inintelligibles?  (Mouvemeat  d*approbaiioa 
d'un  côté  de  la  salle.) 

Ou  plutôt,  au  lieu  de  religion  et  de  théologie, 
serait-ce  ici  je  ne  sais  quelle  politique  trop  iniâ- 
resaée  à  prulongt  r  de  tristes  débats,  à  déjouer 
les  généreux  efforts  qui  tendent  à  y  porter  un 
terme? 

Mais  enfin,  puisqu'on  les  veut,  ces  débats,  il 
faut  bien  les  acct-pter;  puisqu'on  se  retranche  si  ; 
fièrement  dans  cette  question  de  propriété,  il  Tant  . 
l'abonier  franchement  ;  et  surtout  au  moment  où 
un  nouveau  systètrie  de  dotation  pour  le  ci*  rge 
est  fondé  par  "la  loi,  où  di^jà,  en  nous  l'oppo^aal 
comme  une  contradiction,  on  semble  y  atlai-lier 
une  extension  abusive,  il  importe  que  de  fau\ 
principes,  dirigés  contre  les  droits  de  l'Etal,  ne 
viennent  point  s'étaler  à  cette  tribune,  sansyétre 
publiquement  démentis. 
.  Disons-le  donc  hautement,  tout  notre  droit  pa* 
blic  et  la  reii^non  elle-même  consaci-f>nt  dans 
tes  mains  de  l'Etat  la  propriété  qu'on  lui  con- 
teste; lous  les  doutes  cooiraires  que  l'un  veut 
ériger  en  vertus,  bien  analysés,  se  résolvent  en 
anarchie  religieuse, et  civile.  (A  ces  mots,  l'ora- 
teur e9t  interrompu  ) 

M.  <le  CasIelMae  se  lève  vivement  et  de- 
mande le  rappel  à  fordre. 

Un  grand  nombre  lU  membres.  Oui,  oui,  le  rap- 
pel à  Tordre... 

M.  le  Préstdeat.  Je  prie  de  ne  pas  interrom- 
pre. L'orateur  qui  a  précédé  M.  Camille  Jordan  à 
la  tribune  n'a  point  été  interrompu,  et  il  a  dit 
avec  beaucoup  d'éloquence,  sans  doute,  mais 
aussi  avec  beaucoup  de  force,  tout  ce  qu'il  était 
possible  de  dire  de  plus  poignaut  et  de  plus  in- 
jurieux contre  la  mesure  proposée:.. 

Vn  grand  nombre  de  voix.  C'est  Vrai,  c'est 
vrai. 
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M.  ée  B«Mld  demande  la  parole  et  monte  à  | 
la  iribime.  | 

M.  4«  Ca»telhi^|ae.  J'insiste  poor  le  rappel  à 
l'ordre.  M.  le  prudent,  voas  devez  ccmsulter 

l'Assemblée. 

M.  ObbIIIc  ^•rémm.  Il  me  semble  que  sur 
tes  expressions  dont  je  me  suis  servi,  il  serait 
tout  à  rait  inconvenant  de  demander  le  rappel  à 
rentre  d'un  orateur  qui  ne  fait  que  défendre  la 
loi  de  l'Btat,  et  nommer  anarchie  tout  ce  qui 
s'élève  contre  elle... 

M.  de  C^Btelhi^M.  Je  demande  à  être  en- 
tend» ;  je  motiverai... 

M.  Caailllc  Jvrdan.  J*ai  dît,  Messieurs,  que 
les  doutes  qu'on  manireste,  bien  analysés,  se 
résoudraient  en  anarchie  civile  et  religieuse.  Je 
demande  comment,  sur  ces  eipressiona,  je 
pourrais  être  r&ppelé  k  l'ordre. 

M.  4e  Caatelhajae.  Ne  supposez  pas,  Mon- 
sieur, des  intentions  qu'on  n'a  pas. 

Une  fotàU  de  voix  è'élèvent  :  Gontinaes.  conti- 
nuel. 

1.  Camille  JardaH  continue  ;  J'ai  parlé  de 
notre  droit  public,  quels  en  sont  en  effet  les 
[iriDcipes,  quelle  en  fut  parmi  nous  la  constante 
application  ? 

^ans  doute  des  établissements  religieux  purent 
suformer  au  sein  de  l'Etat,  ils  purent  y  acquérir 
des  propriétés,  et  leur  conservation  fut  toujours 
an  juste  sujet  de  sollicitude  et  de  respect. 

Mais  jamais  de  telles  propriétés  affectées  à  des 
corps  ne  purent  être  assimilées,  pour  leur  indé- 
pendance de  l'autorité  civile,  à  la  simple  pro- 
priété de  l'individu. 

Jamais  TBtat,  en  accueillant  la  pieuse  intention, 
des  fondateurs,  en  lui  permettant  de  se  réaliser 
pu-  des  établissements  ou  des  dons,  ne  put  en- 
tendre, se  départir  de  la  surveillance  la  plus 
étcndoe  sur  ces  établissements  et  sur  ces  dons. 

limais  it  ne  put  commettre  l'erreur  presque 
inwQste  de  se  placer  ainsi  pour  tonte  la  série  des 
FÎ^es,  à  Ift  merci  de  tons  les  établissements  qu'il 
rldir&itde  former,  de  toutes  les  dotations  qui 
leor  aéraient  arbitrairement  associées. 

Il  oe  faut  point  voir  ici,  pour  apprécier  un  prin- 
cipe général,  ses  seules  conséquences  favorables  ; 
la  refigîon  vraie  seule  dotée,  des  établissements 
«fiemeat  dirigés,  une  quotitêde  biens  renfermés 
dus  de  justes  limites. 

U  but  prévoir  toutes  les  antres  conséquences 
également  possibles. 

Or,  que  serait-ce  s'il  ne  s'agissait  plus  d'un 
rulie  vrai,  si  même,  dans  un  culte  vrai,  des  éta- 
btissii^ents  se  dirigeaient  d'une  manière  funeste, 
si  leurs  propriétés  s'accroissaient  indéfiniment, 
si  elles  devenaient  sans  proportion  avec  le  nombre 
diminué  des  fidèles? 

Quoil  l'Etat  serait  alors  encbatné  pour  toute  sa 
durée  à  cette  autre  puissance  temporelle  formée 
dans  son  sein ,  peut-être  rivale,  peut-être  eu- 
nemie? 

Aurait-on  l'idée  d*un  semblable  chaosT 
Tel  est  le  fondement,  Messieurs,  de  tons  ces 
droits  si  variés  réservés  &  nos  rois,  et  sans  cesse 
exocésparenx  sur  tons  les  établissements  relî- 
P&ax  et  sur  tontes  leurs  propriété,  et  que  jamais 
n'eussent  osé  ni  régamer  ni  exercer  sur  la 
propriété  iodlvidnelle. 

w  là  Unt  de  conditions  rigoureuses  apposées, 
wu  tous  les  &ge8  de  la  monarcbie»  &  I*aaoption 

T.  XIX. 


et  réalisation  de  la  volonté  primitive  des  pieux 
fondateurs. 

De  là  l'interdiction  si  formelle  adressée  à  cer- 
taines épomies  par  l'Ëtat  au  clergé,  tantdt  d'a- 
liéner, tantôt  d'emprunter,  tantôt  de  former  des 
acquisitions  nouvelles. 

De  là  tant  de  reUtmchements  sur  les  fruits  de 
ces  propriétés,  au  profit  de  l'Etat,  tantôt  par  te 
droit  constant  de  la  régale,  tantôt  par  des  sub- 
ventions ou  décimes  dont  il  râlait  la  quotité. 

De  là  tant  d'aliénations  du  fonds  même  des 
biens  ecclésiastiques  en  faveur  de  l'Etat,  soit 
pendant  la  durée  des  établissements  auxquels  ils 
étaient  affectés,  soit  après  leur  destruction  ;  et 
surtout  an  milieu  des  pressantes  nécessités  publi- 
ques. 

Sans  doute  il  fut  d'ailleurs  reconnu  convenable, 
dans  ces  actes  divers  de  la  puissance  civile,  de  se 
conformer  autant  que  possible  à  la  volonté  des 
fondateurs;  mais  les  grandes  raisons  d'Etat  dont 
je  viens  de  parler  furent  aussi  toujours  admises 
comme  desoornes  que  cette  volonté  dût  prévoir, 
qu'elle  ne  pût  espérer  de  franchir. 

Sans  doute  encore  il  fut  habituellement  re- 
connu convenable  de  s'entendre,  pour  la  plupart 
de  ces  dispositions,  avec  la  puissance  ecclésiastique 
soit  poor  ne  point  lachoquer  inutilement  dans  aes 

S rétentions  souvent  exagérées,  soit  pour  s'aider 
e  ses  lumières,  de  ses  conseils,  de  sa  juste  in- 
fluence auprès  des  peuples.  Et  c'est  là  le  motif  de 
ce  concoure  cilè  par  M.  de  Corbière  et  par  d'au- 
tres entre  les  buQes  des  papes  et  (es  ordonnances 
de  nos  rois.  Mais  nos  jurisconsultes  éclairés  ne 
tirent  jamais  d'un  tel  concours  un  droit  rigou- 
reux pour  toutes  les  hypothèses.  Mun-seulement 
le  pouvoir  royal  s'en  affranchit  dans  de  grandes 
occurrences,  mais  il  professa  qu'il  pouvait  s'en 
affranchir.  Telle  fut  surtout  la  doctrine  ouverte- 
ment énoncée  et  non  contredite  devant  le  parle- 
ment assemblé,  par  t'illustre  chancelier  de  l'Uô- 

Sital,  dans  l'une  de  ces  mémorables  aliénations 
ëterminées  par  la  seule  autorité  du  prince. 
Sans  doute  encore  l'Etat  peut  abuser  de  cette 
liberté  que  nous  réclamons  pour  lui;  ii  en  a  plus 
d'une  fois  abusé  :  l'abus  fut  surtout  cruel,  énorme, 
lorsqu'il  envahit,  au  commencemeut  de  nos  trou- 
bles, toutes  ces  propriétés  du  clçrgé;  lorsqu'il  prit 
si  peu  de  soin  d'accomplir  tous  ses  engagements 
tes  plus  sacrés  envers  lui  :  et  ce  n'est  pas  nous 
sans  doute,  qui  nous  honorâmes  de  défendre  ce 
même  cierge  contre  tant  d'injustices  barbue  dans 
des  jours  périlleux  et  mauvais,  oui  pouvons  avoir 
besoin  que  l'on  vienne  aujourd'hui  par  de  faciles 
déclamations  chercher  à  nous  persuader...  nos 
sentiments  les  plus  anciens  et  les  plus  chers. 
(Vif  mouvement  d'approbation  d'un  côté  de  la 
salle.) 

Mais  quoi!  tout  cet  abus  de  la  puissance  en 
a-t-il  détruit  les  droits  J 

Hais  surtout  quel  rapport  entre  la  spoliation 
qui  fut  alors  exercée  et  le  maintien  de  propriété 
qui  est  aujourd'hui  contesté  ? 

Ce  maintien  n'a-t-il  pas  été  une  question  toute 
nouvelle  offerte  à  un  gouvernement  tout  nou- 
veau? 

Quelle  qu'ait  été  l'irrégularité  ou  la  violence 

Srimitive,  ce  gouvernement  du  Roi  a-t-il  pu  se 
issimnier  tant  de  circonstances  singulières  qui 
changeaient  en  effet  toute  la  face  d'une  telle  ques- 
tion: 

Que  vingt-cinq  ans  éçoulés  au  milieu  de  nos 
troubles  avaient  presque  fondé  l'empire  de  la 
prescription  ; 

Que  les  établissemeots  qui  seuls  possédaient 
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étant  irrëvucablemcnt  détruits,  n'avaleot  point 
laissé  d'héritier  plus  naturel  que  cette  puissance 
elle-même  qui,  par  un  droit  Irès-connu  de  déshé- 
rence, recueiire  tous  les  héritages  sans  maîtres; 

Que  l'entreticD  du  clergé  se  trouvait  désormais 
6  la  charge  directe  de  TEtat,  et  soutenu  par  de 
nouvelles  ressources  pibs  anuogues  k  sa  siwatlon 
nouvelle; 

Qu'un  retour  sur  co  résultat  de  nos  réToluUoUB 
pouvait  toucher  h  des  fondements  de  la  tran- 
quillité publique  ; 

Que  tout  l'Etat  se  trouvait  dans  une  de  ces 
grandes  crises  financières  qui  déterminèrent  d'&ge 
en  Âge  de  grandes  aliénations  ecclésiastiques, 
qui  nrent  quelquefois  abandonner  &  de  saints 
evéqucs  jusqu'à  des  vases  eactès  pour  ta  raD£0D 
et  du  roi  et  de  son  peuple. 

Le  monarque  a-t-il  pu  comparer,  en  effet,  une 
telle  restitution  à  celle  de  biens  invendus  d  ëml- 

Srés,  une  translation  de  propriété  sans  maîtres  à 
es  maîtres  nouveaux,  avec  ce  retour  du  patri- 
moine vers  son  ancien  possesseur,  se  préseataot 
lui-même,  le  réclamant  avec  tous  les  droits  sacrés 
de  la  justice  et  du  malheur  ? 

Aussi,  Messieurs,  quelle  a  été,  après  ce  mûr 
examen,  la  décision  clu  prince  légitime,  d'un  Roi 
si  sincèrement  religieux? 

Il  a  conclu,  sans  doute,  de  cette  grande  calamité 
publique,  çubie  par  des  établissements  ecclésias- 
tiques, un  nouveau  motif  pour  doter  plus  libéra- 
lement la  religion  et  ses  ministres. 
Et  noua  l'avons  tous  conclu  avec  lui. 
Et  c'est  un  des  principes  de  ta  mesure  que  nous 
insérous  au  budget. 

Et  ce  sera  le  fondement  à  d'autres  bienfaits 
encore,  lorsque  les  ressources  de  l'Etat  le  per- 
mettront à  notre  zèle. 

Mais  il  a  senti  d'ailleurs  plus  que  jamais  le 
danger  de  revenir  sur  ce  qui  était  consommé,  de 
donner  par-là  le  moindre  encouragement  îi  toutes 
les  tentatives  rétrogrades. 

II  a  compris  que  si  ce  faux  principe  de  restLtu- 
tiou  au  clergé  était  admis,  il  n'était  point  de  motif 
pour  ne  pas  lui  rendre  aussi  une  propriété  bien 
plus  ancienne,  bien  plus  sacrée,  dont  le  fonds 
n'est  point  aliéné,  puisqu'il  est  inhérent  au  sol 


pulaire. 

U  s'est  empressé  en  conséquence,  soit  par  des 
Tentes  nouvelles,  que  tui-méme  a  f^tes  sur  ces 
forêts  d'origine  ecclésiastique,  soit  par  leur  affec- 
tation spéciale  au  payement  des  créances  de  l'Etat, 
de  leur  imprimer  de  plus  en  plus  le  caractère  de 
la  prescription  acquise,  et  de  ta  propriété  légi- 
time. 

Et  non-seulement  tout  annonce  qu'il  a  sagement 


nul  n'est  plus  admis  à  s'élever  contre  la  décision 
de  la  loi  uxant  le  sort  de  la  propriété,  sans  intro- 
duire dans  l'Etat  un  principe  d'anarchie,  sans 
manquer  au  premier  devoir  de  la  subordination 
civile. 

Voilà  notre  véritable  droit  public,  Messieurs  ; 
voilà  ce  qu'eussent  professé,  les  Pithou,  les  d'A- 
gue8sean,lesTaton-,rillustre  chancelier  i'Hâpital, 
s'ils  avaient  pu  faire  entendre  leur  voix  dans 
celte  grande  délibération  l  Sajges  magistrats  qui 
m'écoutez,  dignes  héritiers  de  leurs  maximes, 
dites  si  je  les  exagère  ;  dites  si  ce  sont  là  les 
téméiaires  enseignements  d'une  irréligieuse  phi- 


losophie, ou  les  traditions  vénérablw  d«  cette 
sagesse  parlementaire  qui  contribua  tant  die* 
même  à  ta  piété,  à  la  lumière,  à  la  gloire  de  lé- 
glise  ffallicane  ?  (Mouvement  d'approbattoa  d'un 
cété  do  la  salle.) 

M.CI«Hsel  de  C«»B«i^eii.  Je  suis  œa^  j 
trat,  et  je  me  charge  de  prouver  le  coutreîre  de  '  I 
ce  que  vous  afllrmez.  | 

H.  U  Présiéeal.  Vous  nViTSi  pas  la  pirak.  j 

H.  Camille  ëwrémn  corUinw,  Que  rignilienl 
maintenant  auprès  de  ces  hautes  décisions  de  U 
puissance  souveraine,  tous  ces  anciensatiathèim  I 
coatra  des  spoliateurs  et  détentaurs  de  bleo"  | 
ecclésiastiques,  qu'on  a  essayé  de  faire  gronduri 
nos  oreilles,  comme  si  de  tels  canons,  ()ui  ut; 
sont  pas  même  admis  dans  la  dl-^clpliiie  <le  | 
l'Eglise  de  France,  pouvaient  trouver  la  moindre 
application  envers  un  gouvernement  qui  n'a 
dépouillé  personne,  qui  n'a  fait  que  prononcer 
sur  des  questions  d'hérédité  et  de  nécessité,  | 
placées  dans  l'enceinte  de  son  propre  territoire? 

Combien  seraient  embarrassés  la  plupart  de  ces. 
docteurs  eux-mêmes  qui  nous  propo.seni  d'atten- 
dre quelque  sanction  ecclésiastique,  si  on  lus  | 
priait  de  nous  la  définir  avec  quelque  précision, 
de  nous  indiquer  quel  est  donc  ce  synode  autorisé, 
qui  devrait  Ici  venir  statuer  sur  les  bérilagej 
abandonnés  de  nos  établissements  détruits,  et  i 
régler  des  questions  qui  se  rattachent  à  tous  les 
détails  les  plus  intimes  de  notre  économie  poli- 
tique? 

Parlons  sérieusement,  Mesùeura  ;  ai  une  saoo  i 
tion  ecclésiastique,  sans  être  nécessaire,  pouvait  ' 
être  ici  convenable  pour  achever  de  rassurer  y 
consciences  timorées,  ce  serait  sans  doute  Klle 
qu'aurait  donnée  le  chef  suprême  de  l'BglUe,  ua  , 
pontife  qui,  déjà  recommandable  par  toutes  ki 
vertus  religieuses,  vi^nt  de  se  recommander  cocon; 
par  des  vertus  politiquos  ;  qui,  lorsqu'il  n'est  pa» 
juge  par  son  autorité,  mérite  d'être  arbitre  parid 
sagesse. 

Eh  bien!  elle  existe  cette  sanction.  Elle  acpeat 
être  ignorée  des  adversaires  ;  elle  vit  consiguës 
dans  une  loi  formellede  l'Etat,  dans  un  coocordat 
non  encore  aboli-  On  a  bien  essayé  de  dire  que 
l'abandon  des  biens  ecclésiastiques  aliénés  ss 
trouvait  seul  régularisé,  parce  qu'il  était  ^em 
expressément  désigné.  Maïs  à  quel  bommene 
payant  iwint  des  vaines  subtilités  de  l'école  pti^ 
8uadera-t-on  que  ce  conunrdat,  par  tonte  sa  tfu- 
dancc.  ne  consacre  pas  le  même  abandon  dis 
autres  propriétés  ccclésiasHquee  invendues?  U 
pontife  pacificateur  pouvait-iidonc  ignorer  qu'une 
portion  considérable  de  ces  propriétés  composait 
le  domaine  de  l'Etat  avec  letinef  il  venait  traiter? 
Lorsque,  dans  un  article  de  cette  transaction,  il 
stipulait  ta  restitution  des  églises  non  encore 
aliénées,  n'était-ce  pas  tacitement  permettre  dt 
conserver  ces  Iwis,  qu'il  n'assujettissait  pas  àunt 
condition  pareille?  Lorsque,  dausun  autre  article 
il  parlait  de  faire  un  traitement  convenable  aui 
évéques  et  curés  que  l'on  allait  instituer,  ci 
approuvait  ensuite  la  fixation  pécuniaire  qij 
devait  en  former  la  base,  n'était-ce  pas  consenti: 
de  la  manière  la  moins  équivoque  à  l'échange  >ii.". 
dernières  propriétés  territoriales  avec  ce  traite 
ment  d'un  nouveau  genre?  Gomment  suppusui 
que  ce  père  vénérable  des  fidèles,  s'il  sût  alor: 
entendu  laisser  subsister  un  devoir  de  restitution 
l'eUl  dissimulé  à  tonte  une  église  qui  venait  lu 
demander  la  lumière  et  la  paix,  eUt  mëtue  cachi 
ses  anathèmes  sous  des  apparences  de  bénédictioi 
et  de  louange? 


Digitized  by 


Google 


ICbanDr»  dea  péfptés.]      SKOlfQfi  mXMmJlO^'      i*  mus  ISlT.j 


?7« 


clergé  ûç  France  n'a-t-il  pas  ensuite  à  son 
exemple  accepté,  sanctioané,  i)rpniulgué  la  même 
caiiituIatioQ  religieuse,  et  plusieurs  oe  ces  actes 
anùbros  de  cette  époguc  que  je  m'abstiens  de 
rappeler,  purenl-fls  indiquer  à  l'univers  quHl 
considora  comme  spoliateur  ou  détenteur  injuste 
le  pouvoir  qui  continuait  à  posséder  cQ^te  impor- 
tante porliou  de  la  fortune  publique? 

Qacdl5-je,  l'Eglise  universelle  elle-même,  en 
se  rtelamaot  pas,  en  restant  ouyertement  en 
cummanion  avec  cette  Eglise  de  France,  n'a-l-elle 
pas  à  soD  tour  apposé  le  sceau  de  son  approba- 
tion à  IcHit  ce  qu'un  tel  conqordat  a  pi;  reniermer 
de  sacriflce  pppr  Ip  passé  et  d'autorisation  pour 
l'avenir? 

0u'e3t-ce  que  c'est  donc  en  résultat  que  ce  scru- 
pDle  étran^  sur  ces  propriétés  ioTenilues  qui 
n'osaitplus  se  produire  cliez  les  hommes  les  plus 
religieux  bous  le  règne  de  rusurnateur.  et  qui  a 
tout  à  coup  repoussé,  sous"  le  roi  légitime,  pour 
QOQs  inquiéter  aYep  Ipt  dans  une  possession  encore 
plus  aocieriRp  et  plus  purp? 

Quels  sont  ces  nouveaux  docteurs  qui,  apréq 
iToir  méconnu  l'autorité  de  la  loi  civile,  viennent 
EDcore  ^étâTçr  coptre  la  décision  de  l'église 
(lle-mémeT  , 

Quelle  est  cette  opinion  factice  4ont  on  essaye 
force  point,  comme  sur  tant  d'autres»  d'intimider 
b  ronscicncc  et  de  tyranniser  Tbonncur  &bez  les 
înoranis  et  les  faibles  ? 

Vesl-ce  pds  la  même  opinlpq  qui  cherche 
mi  depuis  quelque  temps  à  Introduire  dans 
nosproTinces  des  maxipies  ultra^ontaioesincon- 
iiuesà  DOS  pères? 

.N'est-ce  pas  elle  qui  ^bnsant  des  âmes  pieuses 
•ti  fait  si  follement  pleprer  entre  le  vestibule  et 
FMtel,  Pur  tout  le  bien  que  le  roi  et  vous,  Mes- 
■iears,  feites  depuis  cinq  mois,  comme  sur  un 
Loir  développement  do  qiïçIflUB  grande  conspira-^ 
philosophique? 

SeocOTç  ce  scrupule  sur  cps  bieoç  invendus 
î»l)Wflaiti  n'être  qu'une  religieuse  erreur»  s'il 
3e  »  prodqisait  4a'avec  ces  formes  toléraptcs  et 
^tmes  qui  caractëriseot  1^  piété  véritable,  il 
F^t,il  devrait  mériter  nos  égards,  Mpis  lore- 
qQiiderieot  une  opinion  et  ùn  instrument  poti- 
lorsque, montant  Qêrement  &cette  tribune, 
iJ  a:  permet  de  nous  traduire  efi  quelque  sorte  à 
^  i)3Tre.  pouB  citojrens  et  chrétiens  fidèles,  nous 
irfenscarsde  toutes  les  saines  doctrioes,  comme 
fiîîpectï  de  favoriser  la  spoliation,  ïirréiigion, 
^,siiimiié..,  car  telles  sont  leurs  propres  exprès-. 
iMj,  Messieurs,  tel  est  le  sens  lui-même  du  dis- 
cours que  vous  venez  d'entendre;  alors  j'abjure 
>^ur  [Qa  part  tous  ces  ménagements  oftlçiels, 
ml  qoËliipes  organes  du  gouvernement  nous 
liDt  peut-être  trop  dooné  l'exemple.  Je  trouve 
'rap  juste  de  renvoyer  à  ta  fin  avec  quelque  éner- 
Pî  à  de  tels  orateurs  tous  ces  reprocïjes  qu'ils 
o'Jl  08ê  noua  adresser. 

Usoous  accusent  d'a^aiblir  les  seotiments  re- 
u^t-ox  ;  mais  ne  sont-ce  pas  eux  qui  sans  cpsse 
>K  mettent  en  péril,  en  mettant  en  opposition, 
(«r  ces  indiscrètes  demandes,  un  clergé  vénéra- 
ble qui  ne  les  avoue  pas  avec  tontes  les  pr$veo- 
"•m  et  tous  les  Intérêts  populaires? 

lis  nous  accusent  de  méconnaître  les  droite  de 
a  propriété;  mais  nesont-ce  pas  eux  qui,  se  per- 
aifltant  de  la  contester,  lorsque  l'Eiutorité  la  con- 
îîcre,  sapent  jusqu'à  cette  propriété  patrimo- 
piale  elle-même,  dont  le  premier  fondement  est 
J 'f  1  ;  qui  a  besoin  aussi  de  cacher  les  orlsines 
mi  une  nait  religieuse,  à  l'^brl  des  Sttemtes 
■  m  defltracttye  analyse  ? 


Ils  nous  accusent  de  menacer  l'antique  légiti- 
mité par  ce  zèle  pour  la  propriété  nouvelle;  maie 
quel  plus  9ta  moyen  d'ébranler  cette  légitimité 
même,  fine  de  remuer  sans  cesse  oes  grandes 
U^nsactions  sur  les  résultats  de  nos  troubles  qn'il 
lui  a  plu  de  fixer,  pv*  lesquels  elle  a  ri  sagement 
associé  sa  cause  %  celle  de  ]a  paeiQoatioa  uni- 
verselle? 

Us  nous  reprochent,  enfin,  une  dure  indiffé- 
rence pour  quelcraes  établissements  détruits»  que 
nous  n'avons  pas  détruits,  que  tous  qps  regrets 
ne  peuvent  feire  revivre,  et  ils  hésitent  de  s'as- 
socier h  notre  'sensibilité,  lorÉique,  dans  la  crise 
déplorable  qu'éprouvent  nos  tinances,  nous  les 
conjurons  de  prendre  pitié  de  la  patrie  en  péril, 
de  ne  pas  la  pnverpour  quelques  valus  sophismes 
d'un  gage  qui  compose  sa  plus  précieuse  res- 
source. 

Tel  est,  Messieurs,  le  dernier  rapport  de  cette 
grande  question,  et,  après  avoir  justifié  la  mora- 
nté  de  la  mesure,  qu'il  soit  permis  de  vous  en 
tracOT  rapidement  rulilité  financière  et  politique. 

Henreusemeul  nous  sortons  ici  du  domaine  de 
rimagtoation  et  des  systèmes  pour  entrer  dans 
celui  d'une  raison  calculatrice  et  sévère,  et  il  peut 
être  permis  d'y  espérer  de  moins  vifs  sentiments 
d'opinion. 

Et  lorsqu'en  effet,  ou  milieu  des  besoins  si 
multipliés  de  l'Etat ,  dans  une  disproportion  si 
visible  de  nos  recettes  et  de  nos  charges,  nous 
sommes  contraints  de  recourir  ù  d'énormes  em- 
prunts, non-seulement  pour  cette  année,  mais 
pour  quatre  années  consécutives,  et  de  fonder 
par  consécpient  un  vpste  système  de  crédit:  lors- 
qu'il est  si  bien  prouvé  par  toutes  les  expériences' 
et  toutes  leâ  théories  que  le  seul  moyen  efScace 
pour  appuyer  ce' crédit  naissant,  c'est  le  jeu  bien 
combiné  d'une  caisse  d'amortissement,  puissam- 
ment dotée,  qui  ne  se  borne  pas  à  préparer  l'ex- 
tinction de  nos  dettes  par  l'accumulation  pro- 
gressive de  ses  capitaux  et  intérêts  composés, 
mais  qui,  surtout,  soutienne  chaque  jour  et  les 
effets  publics  et  tout^  les  valeurs  corrélatives, 
bien  moins  encore  parce  qu'elle  rachète  que  parce 
qu'elle  peut  racheter,  par  les  moyens  qu'elle 
emploie  que  par  ceux  dont  elle  peut  disposer  ; 
dans  une  telle  position,  dis-je,  était-il  possible, 
pour  votre  commission  des  fioajices,  de  n'être 

Sas  vivement  frappée  de  l'immense  avantage 
'ajouter  à  la  dotation  de  40  millions  pris  sur 
les  revenus  libres,  et  des  produits  d'une  vente 
de  150,000  hectares  seulement,  la  totalité  même 
des  bois  qui  compose  le  domaine  de  l'Etat,  pour 

Îue  cette  Caisse  jouisse  à  l'avenir,  ou  du  revenu 
es  parties  invendues,  ou  du  produit  des  ventes 
successives  ? 

I^t  plus  on  croît.  Messieurs,  avec  les  principaux 
adveraaircs  du  budget,  à  la  baisse  future  de  nos 
rentes,  au  progrès  du  discrédit,  plus  on  doit  ap- 
précier ce  surcroît  de  dotation,  qui  a  précisément 
pour  objet  de  combattre  plus  eflicacement  une 
telle  décadence,  ou  s'il  ne  parvient  &  l'empê- 
cher, de  la  faire  tourner,  par  des  rachats  pioins 
onéreux,  au  proflt  même  do  l'Btat. 

Bt  de  même  encore,  plus  on  inSste  à  l'exemple 
de  ces  adversaires  sur  cet  argument  d'ailleurs  si 
peu  solide,  que  toute  dotation  en  numéraire  de 
la  caisse  d'amortissement,  au  moment  d'np  em- 
prunt, ne  servant  qu'à  racheter  la  portion  de 
renies  nôcessairte  pour  emprunter  le  fonds  de  la 
dotation  même,  le  jeu  de  là  caisse  se  change  en 
une  pure  fiction;  plus  on  doit  applaudir  a  un 

tenre  de  dotation  qui,  se  composant  tout  entier 
e  valeurs  iqimobiliéres,  non  empruntées,  par- 
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laitemeat  libres,  ne  peut  au  moins  6tre  sucicep- 
fible  de  ce  reproche  d'illusion  fantasmagorique, 
et  donne  bien  à  la  caisse  qu'il  affecte,  une  puis- 
sance et  une  activité  véritables. 

Mais,  at-je  dit  assez,  Messieurs,  en  ne  parlant 
que  d'une  grande  convenance,  qui  a  dû  décider 
votre  commission  ?  Une  telle  dotation  n'est-elle 
pas,  en  quelque  sorte.anpointoù  nous  en  sommes, 
une  nécessité  financière  et  morale  ?  Pour  quelle 
autre  occasion  qu'une  crise  où  il  y  va  de  fa  vie 
même  de  l'Etat,  rés^verious-nous  celte  puissante 
ressource  que  la  Providence  a  laissée  dans  nos 
mains?  serait-il  donc  sensé  de  nous  obstiner  à 
conserver  nos  immeubles,  lorsque  nous  sommes 
pressés  par  tant  de  dettes;  de  retenir  des  pro- 
priétés qui  ne  rapportent  que  deux,  et  peut-éure 
un  et  demi  pour  cent,  lorsqu'il  nous  faut  em- 
prunter à  huit,  et  peut-être  k  dix  pour  centT  Tout 

garticulier  qui,  dans  une  ^éne  semblable,  se  con- 
uirait  ainsi,  ne  semblerait-il  pas  annoncer,  avec 
l'embarras  de  sa  fortune,  celui  même  de  sa  téte? 
Soit  qu'on  prononce  ou  ne  prononce  pas  une  telle 
dotation,  toutes  ces  valeurs  immobilières  ne  sont- 
elles  pas,  après  tout,  le  gage  nécessaire  des 
créancière  de  l'Etat?  Tous  ces  bois  ne  sont-ils 

{>as  frappés  d'une  sorte  d'hypothèque  morale  en 
eur  faveur,  avant  de  l'être  d  une  hypothèque  lé- 
gale ;  et  que  peut  faire  noire  déclaration  (Taffec- 
tation  spéciale,  sinon  convertir  te  droit  lui-même 
en  fàitt 

Bst-ce  bien  s^UBement  que  M.  de  fio- 
nald  a  pu  prétendre  opposer  &  des  nécessités  si 

Sressantes,  une  impossibilité  d'aliéner  le  domaine 
e  l'Etat,  fondée  sur  des  éifmte»  de  la  Charte. 
comme  si  la  Charte  s'était  même  occupée  d'un  tel 
objet;  sur  rinconvenance  et  le  danger  d'aliéner 
avec  ce  domaine,  ia  dotation  du  (rdne,  comme  si 
ce  domaine  en  composait  en  effet  la  dotation  ; 
comme  si  nos  lois  n^n  avaient  pas  disposé  sans 
cesse  ;  comme  si  rien  pouvait  être  plus  légitime 
qu'une  telle  disposition,  lorsque  toutes  lesparlies 
intéressées  elles-mêmes,  et  le  Roi  et  son  peuple 
s'accordent  à  la  déùrer,  &  la  provoquer,  à  la  sanc- 
tionner? 

Que  peuvent  signifier  aussi  dans  une  question 
aussi  grave  toutes  ces  frivoles  doléances  de  plu- 
sieurs des  adversaires,  sur  ce  que  nous  allons  être 
privés  des  divers  agréments  de  nos  forêts,  sur  ce 
que  nous  verrons  tomber  ces  arbres  qui  ombra- 
graient  notre  enfonce,  sur  ce  que  nous  ne  pour- 
rons plus  en  composer'  de  pompeux  apanages  7 
Leur  cœur  semble  en  vérité  avoir  contracté  pour 
ces  nobles  arbres  une  sorte  d'enthousiasme  che- 
valeresque; l'un  d'eux  est  allé  jusqu'à  entrer  avec 
eux  dans  un  pathétique  dialogue.  Le  chêne  ren- 
fermant r&me  de  Glorinde  n*arracha  pas  plus  de 
soupirs  à  Tancrède  prêt  à  le  frapper,  que  nos 
forêts  menacjëes  n'en  ont  arraché  a  notre  hono- 
rable collègue  M.  Piet  dans  tout  le  cours  d'une 
opinUm.  monument  aingulier  de  ce  genre  de  sen- 
sibilité? 

Que  répondre  &  tout  cela,  si  ce  n'est  qu'il  serait 
très-permis  ei  même  très-doux  de  se  livrer  à 
toutes  ces  fantaisies  pour  des  arbres,  ou  des  jar-' 
dins,  ou  des  palais,  si  notre  fortune  nous  le  per- 
mettait; mais  que,  lorsqu'une  banqueroute  nous 
menace,  la  première  direction  convenable  de 
l'imagination  môme  la  plus  poétique,  de  la  sen- 
tibUite,  même  la  plus  cnevaleresque,  c'est  d'es- 
sayer de  paver  nos  dettes,  non-seulement  en  sa- 
cnfiantce  Brillant  superflu,  mais  encore  en 
retranchant  sur  les  besoins  les  plus  habituels  et 
les  plUB  chers. 

Mais  ce  qui  serait  en  effet,  Measienrg,  après  cea  , 


vaines  objections,  une  objection  véritablemem 
grave,  si  elle  était  fondée,  c'est  la  crainte  qu'on 
a  déjà  plus  d'une  fois  témoignée  de  voir  cette 
affectation  de  tons  nos  bois  à  la  caisse  d'sniotUs- 
sement  détruire  rapidement  toutes  nw  forêts, 
nous  priver  des  bois  nécessaires  à  nos  constnic- 
tions  maritimes,  surtout  avilir  par  la  coBcar- 
reoce  de  ventes  multipliées  et  le  prix  de  ces  bois 
eux-mêmes,  et  celui  des  bois  des  particol^,  et 
la  valeur  vénale  de  toutes  les  propriété. 

Hais  comment  les  hommes  frappés  de  celte 
crainte  n*ont-ilB  pas  trouvé  la  rêpmse  la  plu 
décisive  dans  toutes  les  dispositions  si  plmesde 
sagesse  dont  la  commission  a  entouré  la  doution 
proDOsée?  Renvoyant  la  première  vente  à  l'aoBée 
1818;  ta  bornant  pour  cette  année  à  ta  quaatili 
de  150,000  hectares;  ne  permettant  des  venta 
pour  les  années  suivantes  qu'à  mesure  qu'ella 
seront  indiquées  par  le  besom  et  déterminées  par 
la  loi;  témoignant  ainsi  qu'il  s'agit  bien  moins 
de  presser  les  ventes  que  d'offrir  un  gage,  de 

Srésenter  à  l'imagination  de  l'emprunteur  uq  fuiot 
'appui,  sur  lequel  la  confiance  s'attache  etse  re- 
pose :  telle  est  en  effet,  Messieurs,  la  siogi^ère 
eo^ie  de  ce  crêditque  nous  travaillonsà  fonder, 

3u'il  dépend  encore  plus  de  sa  force  virtuelle  qoe 
e  son  action  positive,  de  ce  qu'il  est  cap^le  de 
faire  que  de  ce  qu'il  fait  réellement.  Sous  ce  rap- 
port, plus  la  dotation  en  bois  est  libérale,  plm,ea 
accroissant  la  confiance,  elle  dispensera  de  ventes 
entetives  ;  mioix  elle  conservera  ces  bois  pr^ 
cîeox  à  notre  marine^  dont  on  craint  la  dlifuri- 
tion  :  mieux  elle  permettra  de  graduer  le  petit 
nombre  de  ventes  indispensable,  de  maoiereà 
n'avilir  ni  leur  prix  ni  celui  de  toutes  les  ventes 
analogues;  bien  au  contraire,  cette  a^ectatioa 
étendue  faite  à  la  caisse,  soutenue  de  quelques 
ventes  réelles,  en  élevant  le  crédit,  et  par  le  cré- 
dit la  rente,  préviendra  la  dégradation  de  tous  les 
prix  de  vente,  par  une  action  indirecte,  mais  cer- 
taine, qui  a  été  trop  peu  remarquée  dans  le  cours 
de  cette  discussion  ;  car  l'élévation  de  la  renie 
est  une  création  subite  de  capitaux.  Que  la  renie 
seulement  s'élève  de  5  p.  0/0  sur  une  masse  de 
100  millions  de  rente  par  le  jeu  bien  combiné  de 
la  caisse  d'amortissement,  c'est  un  capital  de 
100  millions  tout  à  coup  ajouté  à  notre  ancienne 
richesse;  or,  cette  augmentation  de  capitaux  tend 
aussitôt  à  soutenir  les  prix  dans  lea  ventes  ea 
multipliant  et  les  fonds  qui  peuvent  v  être  appti- 

3ués  et  le  nombre  des  acheteurs  qui  peuvent  en 
éterminer  l'emploi.  Ce  n'est  pas  seulement  daas 
les  ventes  des  bois  de  l'Etat,  mais  dans  celles  de 
bois  de  particuliers,  dans  celles  d'autres  imai«i- 
bles  encore  qu'un  tel  effet  doit  être  ressenti;  c'e>t 
la  propriété  toute  entière  dont  la  valeur  vénale 
doit  s  accroître  par  le  développement  du  crédit 
public  et  privé. 

Mais  que  sera-ce  encore.  Messieurs,  et  quelle 
autre  création  de  capitaux  résultant  de  la  dota- 
tion proposée,  "si  elle  venait  à  agir  moralement 
sur  une  autre  masse  immense  de  propriétés  trop 
stagnante,  trop  dépréciée  ;  si,  contnbuant  à  U 
relever  de  sa  dépréciation  et  de  son  inactivité, 
elle  ajoutait  à  cette  somme  énorme  de  deux  ou 
trois  milliards  qui  la  compose,  une  valeur  d'un 
huitième>seulement?  Plusieurs  centaines  de  mil- 
lions de  capitaux  créés  seraient  le  résultat  immé- 
diat d'un  tel  mouvement  de  confiance,  sans 

Eirler  de  l'essor  tout  nouveau  donné  i  la  circn- 
tion  même  d'une  telle  propriété,  à  son  exploi- 
tation, à  toute  sa  valeur  productive  et  fécondante. 
Or,  y  a-t-il  réellement.  Messieurs,  dans  la  mesure 
proposée,  quelque  tendance  probable  ven  un  si 
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nhitaireenét?  Les  adrersaires  du  projet  se  sont 
empre^sde  le  nier;  les  rapporteurs  eux-mêmes 
de  la  commission  ont  cru  de  sa  dignité  de  le  dé- 
savouer. Ils  se  sont  fondés  sur  ce  qu'il  n'existait 
pas  de  connexion  logique  entre  ces  propriétés 
aiverses  ;  sur  ce  que  la  loi  avait  déjà  suffisamment 
poorru  à  la  sûreté  de  toutes  les  rentes,  &  la  con- 
fiance de  tous  les  acquéreurs  ;  mais  pour  moi, 
Mesàeon,  je  n'hésite  point  à  le  dire,  je  vols  dans 
la  niesnre  cette  tendance  qu'on  lui  conteste  ;  je 
me  Téionis  de  l'y  trouver.  Je  m'abstiens  de  donner 
plus  de  détails  sur  un  sujet  délicat;  mais  je  serai 
8uffîs3ai[n»it  entenda  par  tous  ceux  qui  savent 
cooiEDeQt  il  est  un  art  d'inquiéter  par  l'opinion 
ceux  ()a'on  n'ose  attaquer  par  la  loi  ;  comment 
les  plDS  lointaines  inductions  peuvent  concourir 
ù  QD  tel  dessein  ;  combien  certain  genre  de  pro- 
DTîéiés  a  pu  fournir  k  ces  inductions  de  l'esprit 

de jnrti  an  texte  dangereux  et  fécond  

Telles  sont  donc,  Messieurs,  les  vastes  ramifi- 
cations  de  la  question  qui  nous  occupe;  c'est 
ainsi  qu'elle  touche  à  tous  les  intérêts  de  la  pro- 

Sriéié  comme  à  tous  les  développements  du  cré- 
it.  C'est  ainsi  que  tout  le  budget,  et  avec  lui  le 
alutde  l'Btat,  s'y  trouve  en  quelque  sorte  cou- 
«nirt. 

Poi^  ai  résultat  cette  franche  discussion 
udff  à  eonvauncre quelques  adversaires  de  bonne 

foi! 

Paissent-ils  au  moins,  négligeant  dans  la  ques- 
tkin  les  rapports  qui  nous  divisent,  s'attacher  à 
ctuxqui  pourraient  nous  concilier. 

Qa'eQ  considération  d'un  si  grand  intérêt  de  la 
Rugim  et  de  l'Etat  ils  consentent  à  interrompre 
dans  cette  conclusion  du  budget,  cette  opposition 
snironne  et  systématique  qu'ils  nous  ont  mani- 
iBtËe  SOT  toutes  les  autres  parties. 

Cest  en  effet,  Messieurs,  une  chose  digne  de 
lemanine  et  qui  n'échappera  point  à  l'attention 
dîs  peuples,  combien  aans  tout  le  cours  de  cet 
important  débat,  le  budget  des  opposants,  s'est 
inoTë  eu  constante  contradiction  non-seulement 
iwle  budget  de  la  commission,  mais  avec  tous 
lo  Ètémeots  d'un  budget  quelconque. 

S'e^t-il  ^  de  ces  receltes  si  nécessaires  à 
Kcroilre  ?  Des  impôts  nouveaux  ont  été  repo'ussés 
par  en  au  nom  de  l'intérêt  de  leurs  provinces. 

S'est-il  agi  de  ces  dépenses  si  nécessaires  à  di- 
ninDer  ?  Malgré  leur  amour  théorique  de  l'écono- 
mie.ilsoQt  combattu  toutes  les  réductions  pra- 
iiqDfs  dans  les  ministères  principaux. 

Quand  un  emprunt  a  été  proposé  pour  combler 
«  Tide,  ils  en  ont  nié  la  nécessité,  puis  contesté 
a  forme. 

Qoaod  on  a  cberché  à  rassembler  les  indispen- 
Bbks  éléments  d*nn  système  de  CTédlt,  ils  vou- 
laient les  écarter  tous. 
EtaitK»  le  payement  de  l'arriéréT  il  était  jugé 
eax  excessif  et  déplacé, 
^t-ce  la  réeularisation  des  ordres  de  comp- 
^litéf  ils  se  plaignaient  qu'on  attaquât  les  droits 
de  larmée  qu'il  fallait  respecter. 

uaiKe  nue  caisse  d'amortissement  7  son  jeu 
K  présentait  qu'une  fiction. 

uaitrce  la  dotation  en  immeubles  ?  elle  se  com- 
ponit  de  spoliations. 

Mais  sur  aucun  élément  de  crédit  nous  n'avons 
pla&diffëré  que  sur  le  principal  de  tous.  Télé- 
Benl  moral,  La  confiance. 
La  commission  n'a  cessé  d'en  présenter  les 
Pffiipectives,  d'en  justifier  les  bases;  mais  les 
■WMuits,  par  combien  de  peintures  lugubres, 
(arcombun  de  smistres  propn^es  n'ont-ils  pas 
"«liiê,snis  le  Tooloir,  de  réloigner  à  jamais  T 


Mais  heureusement,  Stessieura,  et  la  France  et 
l'Europe  ne  les  ont  pas  crus  ;  elles  ont  sainement 
jugé  tout  ce  ofue  «es  préventions  de  situation 
étaient  à  l'habituelle  netteté  de  leurs  vues. 

Pendant  (ju'lls  aononçaient  la  baisse  de  nos 
effets  publics,  ces  effets  se  sont  rapidement 
élevés. 

Pendant  qu'ils  doutaient  de  la  possibilité  d» 
emprunts,  des  capitalistes  étrangère  et  nationaux 

les  ont  réalisés. 

Quand  ils  supposaient  l'Europe  s'effrayant  avec 
eux  de  notre  marche  révolutionnaire,  ils  ont  vu 
les  banquiers  de  cette  Eorope  choisir  ce  moment 
même  pour  se  condtf  ûasa  notre  fortune  ;  les 
rois,  pour  se  confier  dans  notre  politique;  les 
capitaux  des  uns  s'approcher,  les  soldats  des 
autres  s'éloigner  :  ils  ont  entendu  une  voix  s'éle- 
ver du  sein  de  tous  les  trônes  comme  du  milieu 
de  tous  les  peuples  pour  s'unir  à  la  voix  du  peu- 

S le  frani^is,  bénissant  les  nouveaux  témoignages 
e  la  sagesse  d'un  monarque  restaurateur.  (Mou- 
vement trés-vif  d'approbation.) 

Quelle  éloquente  et  pathétique  exhortation  est 
donc  adressée  par  toutes  ces  circonstances  réunies, 
à  ces  mêmes  opposants,  pour  qu'enfin,  à  ce  der- 
nier jour,  dans  cette  dernière  délibération,  ils 
fassent  trêve  à  un  système  trop  prolongé  de  dé- 
Sance,  et  viennent  s  associer  à  nos  efîorts  pour  la 
délivrance  commune?  Ahl  combien,  en  effet,  à  la 
veille  de  nous  embarquer  sur  cette  mer  orageuse 
du  crédit,  par  des  temps  si  difficiles  encore,  il 
serait  utile  et  beau  de  déposer  sur  le  rivage  nos 
Tteilles  rivalités  !  II  est  digne  de  nous,  Messieurs, 
de  faire  cet  appel  aux  opposants  ;  il  est  digne 
d'eux  d'y  répondre  ;  car  malgré  les  exagérations 
que  nous  omns  leur  reprocher,  de  nobles  senti- 
ments français,  nous  le  savons,  vivent  an  fond 
de  leur  cœur  :  on  a  beaucoup  parlé  dans  cette 
encrinte  de  Funité  que  nous  demandons  au  gou- 
vernement, de  quelques  transactions  entre  nous 
et  lui.  Ah  I  voilà  Vunité  véritable,  voilà  la  tran- 
saetion  éminemment  désirée  ;  celle  qui  rappro- 
cherait de  nous  nos  plus  ardents  adversaires,  qui 
nous  montrerait  à  la  France  unis  dans  toutes  les 
mesures  qui  peuvent  la  sauver,  et  déjà,  par  cette 
seule  union,  opérant  un  bien  qu'aucune  mesure 
ne  peut  efficacement  suppléer... 

On  demande  l'ininression  du  discours  de 
U.  Camille  Jordan, 

M.  Clauel  de  OuBMrgnes.  Je  demande  la 
parole  contre  l'impression  du  discours.  (Des  mur- 
mures presque  unanimes  s'élèvent.} 

Messieurs,  c'est  pour  relever  des  feits  inexactê- 
ment  énoncés.  L'honorable  préopinant  a  invoqué 
à  tort  le  témoignage  des  m^strats  snr  la  ques- 
tion de  droit  public,  liée  au  système  qu'il  a  dé- 
fendu. J'invoque  à  mon  tour  (e  témoignage  des 
magistrats  et  des  jurisconsultes  qui  aident  dans 
cette  assemblée  ;  et  je  leur  demande  si,  dans  notre 
ancien  droit  pubhc,  le  suprême  domaine  de 
l'Eglise  appartient  à  l'Etat,  et  s'il  7  a  eu  jamais 
un  seul  arrêt  du  parlement  qui  ait  enregistré 
librement,  et  hors  de  la  présence  du  roi  une 
vente  des  biens  ecclésiastiques  foite  sans  le  con- 
cours des  deux  puissances.  L'enregistrement 
extraordinaire  d'un  tel  acte  a  eu  lieu  une  seule 
fois  ;  et  ce  fut  un  roi  de  onze  ans  qui,  au  milieu 
des  troubles  civils,  tut  conduit  au  parlement  par 
sa  mère  Catherine  de  Médtcis.  C'est  donc  à  tort 
que  M.  Camille  Jordan  a  all^é  la  doctrine  de 
notre  ancienne  magistrature  ;  et  je  vote  que.  si 
l'Assemblée  ordonne  l'impresaon  de  son  discours, 
cette  partie  en  soit  particulièrement  supprimée. 
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Ou  demande  de  nouveau  l'impression. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  da  diBOonra 
de  U.  Camille  Jordanj  ' 

M.  ktarthe-Lahaellile  (i),  teés&ièurs,  j'&p- 
piaiidisà  la  dôllbératiori  querous  bvez  prise  d'af- 
fecter à  la  caisse  d'aiaertissement  ane  somme  de 
40  millioiis,  prise  sur  lés  revenus  les  plus  sûrs 
de  rBtat.  Quoiqueje  reconnaisse  que  son  action 
ne  sera  pas  trâs-eCficacet  pendant  que  iioup  serons 
forcés  de  recourir  à  des  emprunts,  je  dois  néan- 
moins convenir  que  son  jeu  journalier  contri- 
buera beaucoup  h  soutenir  le  cours  de  nos  rentes  : 
et  que  rétablissement  se  trouvant  toiit  formé  et 
en  grande  activité  à  l'époque  où  il  nous  sera  per- 
mis de  le  doter  avec  Texcédant  des  recettes  sur 
les  dépensés,  son  effet,  alors,  deyiendra  trés- 
puissant.  Il  est  d'ailletirs  de  principe  que  tout 

Souvemement  qiii  emprunta  doit  créer  des  fonda 
'amortissement,  sous  peine  de  u'avoit  aucun 
crédit. 

Il  est  très-vrai  que  l'augmentation  de  tonds  que 
TOUS  donnez  à  votre  caisse  d'amortissement,  est 
dans  une  proportion  très-forte  avec  la  quantité 
de  rentes  que  joua  Vous  proposes  d'émettre; 
mais  TOUS  n'aviez  point  de .  créait,  et  coinibe  on 
l'a' dit  hier,  tous  dévies  acheter  celui  dont  tous 
avez  besoin. 

Sans  éatrèr  dans  le  détail  des  conditions  de 
l'emprunt,  je  suis  trop  persuadé  qu'elles  seront 
désavantageuses,  et  c'est  précis^ent  par  cotte 
raison  que  nous  devons  employer  de  plus  grands 
moreos  pour  réduire  la  masse  de  nos  dettes,  et 
il  n  en  est  pas  de  plus  puissant  (après  l'économie 
pourtant),  qu'une  caisse  d'amortissement  large- 
ment dotée. 

Je  suppose  un  instant^  pour  plus  grande  clarté, 

Sue  l'emprunt  soit  fait  à  50  p.  .0/0;  il  est  évî- 
entque  nous  devrons  10  p.  (VO  d'intérêt  ;  et  que, 
lors  du  remboursement,  nous  devrions  donner 
deux  capitaux  pour  un  que  nous  aurions  reçu); 
mais  comme  la  caisse  d'amortissement  achète 
tous  les  jours,  et  qu'avec  de  la  persévérance  elle 

Sarviendra  à  retir^  autant  de  rentes  qu'il  va  en 
tre  émis  auiounl'nui,  if  en  résultera  que  nous 
n'aurons  peruu  que  la  différence  Uu  taux  de  la 
n^ociatîon  actnelle,  avec  le  cours  moyen  auquel 
là  caisse  d'amortissemËnt  aura  successivement 
racheté  ;  de  telle  sorte  que  noUs  bons  trttuverons 
libérés  à  la  véritéi  avec  une  per\&i  pent-efre,  de 
\0i  12  ou  15  francs  pour  cent^  mau  œ  ne  sera 
jamais  deux  Capitaux  pour  un. 
Je  suis  doue  convaincu  que  vous  avee  très-sa- 

Semerjt  opéré  en  dotant  la  caisse  d'amortissement 
e  40  millions^ 

Je  ne  pense  pas  de  même  sur  la  proposition 
qui  vous  est  faite,  d'affecter  à  lA  même  caisse 
tous  les  bois  dont  jouit  le  gouvernëment,  à  l'ex- 
ception de  la  quantité  nécessait-e  pour  former  un 
revenu  net  de  4  millions  de  rente,  dont  il  sera 
ultérieurement  disposé  par  la  dâtatiOB  deséta- 
hlissemeots  ecclésiastiques. 

Si  cet  article  disposait  seulement  des  bois  qui 
ont  toujours  appartenu  à  la  couronne,  il  faudrait 
se  borner  à  examiner  si  la  politique.  1^  finances 
et  les  égards  dus  &  la  mauon  régnante,  permet- 
tent de  l'adopter  ]  la  politique,  qui  semble  nous 
prescrire  de  conserver  des  restes  précieux  de  fo- 
rêts, afin  de  ne  pas  nous  rendre  tributaires  de 
l'étranger;  les  financer,  qui  perdraient  un  revenu 
important  dont  ne  les  indemnisera  pas  le  foible 

(1)  La  discdan  di  Ht  Bmhs-LabtstUa  ut  ineoaplM 
an  Jfoiiifiiir. 


dosi 
ce  que 


capital  qii'on  pourra  ëu  retirer  ;  les  égards 
la  famille  royale,  puisqu'il  s'a^t  d'aliéner  ( 
nous  savons  avoir  été  son  patrimoine,  liais 
d'autres  ont  trop  savamment  et  trop  victorieuse* 
ment  démontré  ces  vérités^  pour  que  je  me  per* 
mette  de  donner  de  plus  grands  dévelonpemenis. 

Ce  ne  sera  pas  non  plus  dans  nntéret  des  mi- 
nistres du  culte  que  j  examinerai  cette  question. 
Je  sais  que  voua  pouvez  lesdoter  convenablemeol 
avec  les  mômes  fonds  qui  dotent  la  liste  civile, 
qui  acquittent  les  intérêts  de  la  dette  sublim 
et  qui  fournlsseoi  à  tous  les  besoins  ae  l'Elat. 
Vos  principes  me  rassurent  :  d'ailleurs,  je  s^ 
l'attachement  sincère  que  vous  avez  pour  ta  re- 
ligion ;,  je  sais  que  vous  sentez  combien  elle  peut 
nous  aider  à  rétablir  la  morale  publique;  el  si  je 
n'eusse  d'avance  connu  vos  BontimeQt8,ie  ^'em^. 

Ïia^  pu  les  méCGOuattre  à  l'empr^ssemeat  am 
equel  vous  accueillîtes  la  proposition  de  notre 
honorable  collègue,  M.  de  Marcellus,  lorsau'il  de- 
manda qiie  les  modestes  traitements  eccléeia>ii' 
ques  fussent  exempts  des  retenues  doni  tous  les 
autres  sont  frappési 

Je  n'examinerai  donc  la  question  que  sons  le 
rapport  respect  qui  est  dû  à  la  propriété,  base 
fondamentale  sur  laquelle  repose  tout  l'édifice 
social. 

Nous  savons  tous  quct  pamli  les  hois  dont  jouît 
le  gouvernement,  il  en  est  une  partie  qui  a  appar* 
tenu  à  des  anciennes  corporations  relif!leus« 
supprimées  :  je  sais  fort  bien  que^  par  cela  seul, 
ces  bois  n'appartiennent  pas  aux  nouveaux  éta- 
blissements ecclésiastiques:  mais  je  sais  que  les 
anciens  et  légitimes  propriétaires  avaient  voulu 
les  affecter  au  service  dîviu  ;  je  sais  qu'ils  avaleoi 
exprimé  leur  volonte  par  les  actes  authentiques 
et  sacrés  par  lesquels  la  loi  pernaet  que  la  ijro- 
priété  soît  transmise;  je  sais  que  leurs  iateations 
ne  seraient  point  remplies  s'ils  étaient  aflecté^  i 


Lie  destination. 

Oui,  sans  doute)  c'est  lë  même  pouvoir  qui  a 
supprimé  tant  d'autres  interêts,  qui  a  réuni  cm- 
ci  au  domaine  de  l'Etat,  mais  «rest  le  seul  rapport 
qui  puisse  exister  entre  eux* 

J'ai  peine  k  concevoir  Ce  qui  a  pu  décider  un 
de  nos  honorables  rapporteurs  à  les  assimiler. 

Je  me  suis  plu  souvent  à  lire  et  à  relire  toul 
ce  qui  sort  de  la  plume  de  U.  Beugnot,  j'y  retrou- 
vais teujonrs  l'empreinte  du  talent  ;  aussi  ai-je 
été  bien  frappé  de  cette  partie  de  son  résume: 
elle  m'a  paru  »i  différente  de  sa  manière  accoii- 
tumée,  que  j'ai  éte  presque  tenté  de  croire  qu'elle 
appartenait  à  une  main  étrangère. 

J'aime  à  croire  qu'il  a  déjà  reconnu  son  erreiu', 
et  qu'il  ne  confond  pas  les  premiers  intérêts  cé- 
dés à  des  tierst  auxquels  ils  sont  bien  irrévoca- 
blement acquis  (point  sur  lequel  nous  Bomm 
tous  d'accord),  avec  des  objets  qui  se  trouvent 
encore  en  nature  dans  les  mains  du  gouvera&- 
ment  ;  ceux-ci  ne  peuvent-ils  pas  être  rendus  a 
leur  destination  i  à  cellq  qu'avaient  dëtermiti^ 
ceux  qui  avaient  ie  droit  d'en  disposer 
est  la  loi  qui  s'f  oppose,  ou  plutôt  quëlleest  celle 
qui  ne  prescrit  pas  cet  acte  de  justice  ?  Que  si 
Ton  me  citait  la  Charte,  j'accepterais  bien  voloii- 
tiers  pour  ju^e  ce 'catéchisme  poliliquei  dooti^ 
ne  veux  jamais  m'écarteri  .  , 

Bile  a  consaoré,  je  le  sais,  des  droits  acquis  i 
des  tiers,  et  le  le  dis  encore,  il  seront  respectes, 
mais  n*a-t-ene  paa  aussi  aboli  les  conâscaUûQS. 
et  n'est-ce  pas  les  continuer  que  de  ne  pas  ren- 
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,\y  à  leur  dcsHn&tloa  {ircdiiâre  les  biens  invcn- 


l\îUt-oa  i'aàsiaiiler  à  ce  aui  est  consommii  dc- 
puii?  lottf^teinpa?  Ahl  i}ar  ddnhcui'  que  notre  ié- 
^nïlatlon  tient  tout  rôeemment  dé  sUivre  dés 
nrintipë9 plus  juBles  et  plua Consolants;  gloireet 
hunneur  soient  rtndlis  aux  lUgialàleurs  de  1814  1 

La  route  de  la  Justice  est  donc  tracée  ;  poiir- 
T\ms  nous  aous  vti  écatter?  Attétiterions-nous  aux 
droits  lie  ta  propriété,  violant  les  volontés 
denil^res,  cet  objet  de  révârebce  et  respect  chez 
tous  les  {leubles  clvlli^s  où  non?  Chez  les  ua- 
ti'ins  ciTiIisees,  les  loii  Hh  imposent  I  qbli^ulion, 
et  parmi  les  sauv&g&s  le  sentlniént  stilltt. 

IVnset-voUS  que  ces  peuplades  qui  n'aban- 
donnent ta  terre  iltitale  que  teligLeiisenient  char- 
gi'es  des  osscmiiilts  dé  leurs  aïeux,  ne  respectent 
pas  la  volonté  dertilOt%  àh  leurs  pères  ?  Et  nous 
qui  croyoDS  Vàiolr  mieux!  

Mai:!  ]e  m'arrête,  le  sentiment  profond  dont  me 
pénètre  la  peule  ct-ainte,  la  seule  idée  d'Une  in- 
in?iicç,  m'entraînerait  trop  loin. 

Ail  !  j'aime  tniefax  peUsei"  qu'appelés  à  l*hon- 
ntarde  conqourir  à  la  restatiration  des  principes 
coiistitiitirs  de  U  société,  vous  n^iàdopteres  nen 
Je  le  qui  pourrait  l'ébranJer. 

Ouanl  .'i  moi,  j'ai  fait  ma  prdfessioîi  dë  foi  dans 
la  cùmmissioa  ù  laquelle  j'avais  l'Honneur  d'être 
iltadié,  el  je  la  tais  encore.  Rien  au  inonde  ne 
poaita  jamais  me  décidei'â  porter  la  plus  légère 
atteinte  aux  droits  sacrés  de  la  t)roprîete. 

^  l'on  me  ra^j^ïclait  des  époques  où  l'on  s'est 
mmis  d'appliqué^  les  biens  eccîési^tittues  aux 
becnins  de  l'Etât,  on  md  rap^elerait  des  temps 
Ht  l'oa  a  abusé  de  la  force;  on  me  rappellerait 
priDcit)es  [jUe  Terreur,  l'àtiàrchie  et  le  des- 
potisme ont  t)u  prdfôsser,  dlàiâ  qui  ile  doivent 
plDîélre  reproduits  parmi  noua. 

Du  raoina  voudtez-vous  ra'accordet*  qtle,  lors- 
qu'on recoahtit  i  d'aussi  extrêmes  moyens,  ou 
fîi^raii  d'en  retirer  aussi  de  grands  secours,  el 
qliplwcarditiiidjc  de  Bourbon  et  de  Lorraine  ne 
etaseoiaicnt  pas  à  dépouille^  l'Eglise  sans  avaii- 
lafïfiour  l'Etal. 

Et  reuillez  me  dire  quelles  ressbuik»ïâ  pcUveiit 
TOUS  otfrir  ces  mlsërâblës  lambeaux  qua  l'on 
IcuTîuit  encore? 

Mais,  ajoulera-t-on,  dcâ  raisoils  politiques  exi- 
jient  ces  dernières  Tentes;  it  faut  Iranquilliaer  les 
içiuércors  natioudu^c.  Je  dir^  d'dbord  qu'il  n« 
Œist  pas  bien  démoutfé  (Jbe  ces  actiUéreUrB  ne 
KHilpagtasâurêB,  et  que  tes  sol-disantes  alarmes 
poun^lcnt  bien  u*ette  qu'itne  tactique  emplovée 
par  OTtairis  individus  dul  convoitent  peut-être 
ludque  belle  poi'tion  dé  fbi-éti  qu'ils  espèrent 
titiiinir  à  vil  prix.  Mais  si  ces  craintes,  dont  on 
noa^parlé.ëitlBtaient  réellement,  qu'y  pourrions- 
DMsf  yuelle  influence  ces  nouvelles  ventes  pour- 
raitnî-tUes  âvoir  sur  l'esprit  de  ces  nouveaux 
pr^pnëtaireâ  ?  Ils  jdlilssetit  paisiblement,  et  ils 
jonironl  de  même,  eux  et  leurs  successeUt-s.  te 
m,  la  Cliarte,  les  princes,  les  deux  Chambres, 
«en  assurebt  |  et  si  matgr^  toutes  ceâ  garanties 
lenrs  fraycnrs  continuent,  je  le  répète  encore, 
IHï  pouvotjs-noUs? 

l«  tie  s'en  doutent  pà^i  ;  Us  no  m'en  auront  paâ 
wœd'obligatiott,  et  jetî'en  exige  aUcurle;  mais 
uiie.npaS  tDûtns  Vrai  que  je  me  suis  fort  occupé 
flWmoïenâ  qui  pourraient  dissiper  leurs  chiméri- 
lora  terreors.  Aprës.y  avoif  longtemps  et  inutile^ 
BieUtreflédli,  Va\  Am  pif  ilënser  qu'il  pourrait  bien 


en  être  de  leur  maladie  comme  de  certaines  autres 
qui  sont  devenues  tort  à  la  mode,  et  qu'on  appelle 
maladies  dâ  iierfs  :  elles  ne  sont  hëureusQ- 
ment  pas  datigtreuscs,  niais  elles  sont  l'écueil 
de  la  médecine;  elles  résisiteni  à  tous  tes  secrets 
de  l'art  -  les  plus  babiles  dûcteut-s  convlennetik 
qu'ils  u  y  saVent  rien,  et  que  le  lerapâ  seul  peut 
les  guérir.  Laissorts  dohc  agir  ce  rertiède,  lent,  à 
la  véHté,  mais  sûr;  il  produira  son  effet,  n'ed 
douiez  pas.  Celui  t|U'on  vouâ  pi-oposc  ne  ferait 
qu'augmenter  le  nombre  des  mciludes,  sans  on 
guéfir  aucun  ;  au  lieu  que  lorsqu'ils  verfont  que 
personne  ne  les  troubld,  ui  ae  veut  tes  troubler, 
ils  recouvreront  enfln  oelte  douce  sécurité  qtle 
douB  désirons  bÙB. 

Si  je  ne  me  fais  illusioiit  lesedlidlaBionsclue  je 
vais  avoir  l'honneur  de  votis  soumettre  pour- 
raient concilier  ce  que  noUs  devons  à  la  justice, 
dux  intérêts  de  l'Biat,  aux  eréanciers  et  Et  nds 
princes;  puiseieii-vods  tes  adopter I  fit  pliisfie 
celui  qu'on  A  presque  accusé  d'avoir  été  un  ange  de 
discorde,  devenir&son  tour  uti  ange  coudliateur.- 

Voici  les  article  quë  je  propose  : 

1"  La  caisse  d'amoftissemetlt  est  dotéë  dë 
40  millions  pris  stir  les  produits  nets  de  l'en- 
registrement, du  timbre  et  des  domaines,  et  ded 
admînlatratiotis  des  postes  et  dë  la  loterie  ; 

2*  Bd  1818,  les  revënUa  de  tous  les  bois,  qoi 
ont  de  tous  temps  fait  partie  des  domaines  de  Id 
couronne,  seront  versÀ  daus  la  Caisse  d'atnor- 
tissement; 

a»  A  commencer  dè  la  même  époque,  la  même 
caisse  est  autorisée  k  mettré  en  vente  jusqu'il 
concurrence  de  150  mille  hectares  de  bols  taillis, 
ayant  toujours  appartenu  au  domaine  de  la  cou- 
ronne, et  BÎluës  sur  les  points  les  plus  éloignés 
de  la  catiitale  ; 

i"  Tous  les  bols  qui  ont  appartenu  à  des  an- 
ciennes  corporations  supprimées*  sont  laissés  ft 
ia  disposition  du  Roi,  pour  en  doter  des  établis- 
semenls  ecclésiastiques  reconnus  par  la  loi. 

Dfi  demande  l'impreSsion  dd  dlst:oUrs.  —  Ëlle 
eAi  ordonnée. 

M.  I«  marqnlfl  de  CaaMi»  (1).  Messieurs, 
serait-il  désormais  inutile  de  chercher  k  combat-' 
tre  le  système  de  l'entière  spoliation  du  clergé  ? 
Cette  question  va  bientôt  être  décidée.  Quelle  que 
soit  l'issue  de  cette  lutte  déplorable,  ma  con- 
science et  ma  qualité  de  député  m'imposent  lë 
devoir  sacré  de  défendre  la  plus  Importante  à 
mes  yeux,  comnle  la  plus  sainte  des  causes;  per' 
mettex-moi  de  réclamer  pour  elle  votre  attentlnn 
la  plds  sérieuse,  et  pour  moi  toute  votre  itidut- 
gence.  La  simple  exposition,  Messieurs)  des  motifs 

3ui  vous  ont  été  pré8^ntéB  jusqu'ici  pour  achever 
e  dépouiller  l'église  de  France  des  débris  échap- 

Ïiés  k  la  tempête  révolutionnaire)  convaincra  tous 
es  esprits  impartiaux  de  leur  faiblesse  el  dd 
leur  fulilitô.  J'espère  vous  fàire  connaître  la  téri-i 
table  source  de  I  opini&treté  que  l'on  met  à  pour-' 
suivre-  uAo  mesure  aussi  désastreuse]  lorequë 
j'aurai  répondu  rapldedlent  k  chacun  de  ces 
motifs. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  dans  des  temps 
de  détressGi  l'Etat  avait  vendu  les  vases  sacres, 
les  ornements  du  culte,  et  aliéné  des  biens  ap^ 
partenant  à  l'Egll^^e  :  mais  on  ne  vous  a  pas 
ajouté  que  ces  ventes,  ces  aliétiatitms  ont  toujouré 
été  fàiles  avec  te  concours  des  deux  puissances, 


(1)  Le  disoonrs  d«  H.  le  narquis  de  CaasiuiB  Ml 
iDegmplet  an  Moiutmr. 
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oa  le  consentement  des  propriétaires.  Cette  réti- 
cence affectée  est  ma  seule  réponse. 

Un  commissaire  du  gouvemement  tous  a  dit 
que  l'on  oe  pouTait  pas  rendre  des  bois  à  une 
corporation  qui  n'existait  plus,  al  les  donner  à 
une  corporation  qui  n'existe  pas.  Ce  terme  de 
corporation  dont  on  affecte  de  se  serrir  est 
inexact.  Le  folt  est  qne  le  gouYernement  vient 
de  donner  aux  ôti^blîBsementB  ecelésiastiqaes  le 
droit  d'acquérir  et  de  recevoir.  Je  ne  ferai  pas 
d'antre  réponse. 

Un  honorable  membre,  après  avoir  imprudem- 
ment s^nalé.  par  inadvertance,  sans  doute,  une 
certaine  époque  de  la  naissance  du  crédit  en  An- 

Sleterre  et  de  la  Rarantie  de  ses  libertés,  vous  a 
it  que,  dans  l'intérêt  même  du  clereé,  il  ne  fal- 
lait pas  s'occuper  de  lui  ni  de  l'amélioration  de 
son  sort,  de  peur  de  réveiller  des  craintes,  des 
préventions  qui  pourraient  lui  venir  fiinestes  ;  et 
par  là,  l'orateur  a  sans  doute  entendu  qu'il  vaut 
mieux  laisser  mourir  de  faim  tes  prêtres  que  de 
les  exposer  à  être  encore  égontés.  Je  ne  partage 
point  et  je  crois  que  peu  de  personnes  partageront 
m  charitable  sollicitude  de  rfaonorable  membre. 

Un  autre  de  nos  honorables  collègues  croit  voir, 
dans  la  mesure  de  la  restitution  à  l'BgUse  des 
bois  non  vendus,  la  renaissance  subite  de  quelque 
corporation  célèbre;  it  aperçoit  tout  &  coup  dans 
le  clergé  de  France  une  opulence,  un  luxe,  un 
crédit,  une  puissance  qui  l'effrayent. 

Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments,  pour  com- 
battre les  vaines  terreurs  de  l'honorable  membre. 

Je  cherche  en  vain,  dans  les  discours  des  mi- 
nistres, des  raisons  plus  graves  pour  justiHer  la 
mesure  que  je  comtnts. 

Ce  que  je  trouve  seulement  de  remarquable  à 
ce  sujet  dans  te  discours  de  H.  le  ministre  de 
rintérieur,  ce  sont  ces  lugubres  paroles  qui  sont 
sorties  deux  fois  de  sa  bouche  : 

Le  sacriliee  e$t  eoiuomme  /  Si  cela  est,  toute 
discussion  désormais  est  inutile.  Mais  je  deman- 
derai à  H.  le  ministre  de  l'iatérieur,  quelle  date, 
quelle  époque  il  assigne  à  la  consommation  de 
ce  sacrince.  Sans  doute  tout  ce  qui  a  été  vendu 
arant  la  Charte  est  un  sacrifice  consommé.  Mais 
ce  qui  n'avait  pas  été  vendu,  ce  qui  n'était  pas  k 
cette  époque  englouti  dans  le  gouffre  révolution- 
naire, ce  que  la  Charte  a  retrouvé  encore  debout, 
ce  que  le  Roi  a  rendu  aux  émigrés,  ce  que  nous 
lui  demandons  de  rendre  à  l'Eglise  de  France,  où 
et  quand  le  sacrifice  en  a-t-il  été  consommé?  Ce 
n'est  pas  dans  cette  Chambre,  elle  ne  l'a  pas  en- 
core prononcé  et  j'espère  qu  elle  ne  le  pronon- 
cera pas.  C'est  donc  au  fameux  décret  du  2  no- 
vembre 1789,  sanctionné  par  l'infortuné  Louis  XVI, 
que  M.  le  ministre  attache  cette  consommation. 

A  cela  je  réponds,  en  deux  mots  :  Louis  XVI 
n'était  pas  libre  alors,  et  il  a  désavoué  dans  son 
testament,  à  jamais  mémorable,  toutes  les  sanc- 
tions qui  lui  ont  été  arrachées  par  la  violence; 
et  cette  violence  a  daté  du  jour  où,  conduit  à 
Paris  an  milieo  de  cent  mille  baïonnettes, 
H.  Bailly  félicita  les  Paridens  d'avoir  conquis 
le  Roi. 
Le  sacrifiée  ett  ooncomm^  / 
L'usurpateur  ne  le  regardait  pas  comme  cont* 
sommé,  lorsque,  pour  calmer  les  consciences, 
il  soUidta  et  obtint  du  chef  de  l'Eglise  la  ratifica- 
tiou  de  la  vente  des  biens  ecclésiastiques.  La 
conscience  de  Bonaparte  était-elle  plus  timorée 
que  les  nôtres?  Je  n'en  sais  rien,  je  ne  juge  pas 
les  consciences;  mais  ce  que  je  juge  et  ce  qu  on 
jugera  sans  donte  avec  mol,  c  esi  que  sa  con- 


duite, en  ce  point,  fut  dirigée  an  moins  {or  nm 
sage  et  prudente  politique.  11  nous  a  fait  asseï  di 
maux;  profitons  du  seul  bon  exemple  au  il  ooi 
a  donné;  et  cet  exemple,  Moeurs,  estnenln^ 

rint  dans  un  homme  peu  disposé,  par  cmoh^ 
calculer  les  obstacles  et  à  se  soumettre  à  dt 
ménagements  :  il  reconnaissait,  par  cette  dj 
marche,  qu'on  n'avait  pas  pu,  qu'il  ne  pooTi 
pas  désormais,  et  que  nous  ne  pouvions  pas  dou 
mêmes  aUéner  des  biens  ecelésiastiqaes  sans  l 
concours*  de  ta  puissance  spirituelle. 

Je  prétends  avoir  démontré,  contre  Tassertiv 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  que  le  sacriGca 
n'est  pas  consommé. 

Les  autres  ministres  du  Roi  n'ont  point  dlBcntl 
la  question.  Ils  n'ont  fait  que  l'aborder,  m 
avec  des  tournures  et  une  délicatesse  doDt  noti 
ne  pouvons  que  les  remercier.  Cependant  X.  1 
ministre  des  finances  nous  a  dit  :  que  les  mots  il 
don  OU  de  restitution  étaient  indifférents,  pour^ 
qu'on  améliorftt  le  sort  du  cl^rg^,  et  çuecerésob 
tat  devait  suffire  ft  calmer  les  coosuenceB  dél^ 
cates. 

Je  ne  puis  rassurer  la  mienne  sur  la  paroli 
de  M.  le  ministre  des  finances,  parce  que  les  rè 
Bultats  de  l'emploi  de  l'une  ou  de  l'antre  de  C4 
deux  expressions,  sont  fort  dinérents. 

En  se  servant  du  mot  don,  vous  consacrei 
principe  que  les  propriétés  ecclésiastiques  sont  et  i 
seront  à  jamais  k  la  disposition  de  l'Etat,  quand 
il  lui  semblera  bon  de  1^  prendre;  au  lieu  que  , 
le  mot  de  restitution  consacre  rindépendaoce  et 
l'inviolabilité  des  propriétés  ecclésiastiqnn, 
comme  de  celles  de  tous  les  Français. 

Voilà,  Messieurs,  tons  les  raisonnements  qu'on 
a  pu  faire;  je  ne  crois  pas  m'être  trompé  quand 
je  vous  ai  dit  que  leur  simple  exposition  eatS- 
rait  pour  les  réfuter. 

11  vous  a  été  prouvé  victorieusement  par  les 
orateurs  qui  ont  déjà  combattu  cette  mesure, 
qu'elle  était  contraire  à  la  morale,  à  la  justice,  à 
1  intérêt  bien  entendu  de  la  France,  à  la  politique, 
enfin  &  la  Charte.  Cette  Charte  en  effet.  Messieurs, 
dont  on  nous  rappelle  ft^uemment  l'inviolabitité. 
serait  évidemmeot  violée.  Elle  abolit  la  conSso 
tton  et  vous  la  continues,  elle  accorde  un  droit 
^1  à  toutes  les  propriétés  des  Français,  et  tous 
enlevez  ce  droit  aux  ministres  de  la  religion  de 
l'Etat,  qui  sont  aussi  des  Français.  Craignes,  ea 
autorisant  une  pareille  violation  sur  un  point 
aussi  important  que  celui  de  la  propriété,  crai- 
gnez, dis-je,  de  donner  un  dangereux  exemple, 
un  périlleux  encouragement  à  ces  hommes  qui, 
après  avoir  profité  des  anciennes  confiscations  et 
de  çelles  que  vous  leur  donneriez  aujourd'hui, 
ne  manqueraient  pas  de  prétexte,  comme  on  en 
trouve  en  ce  moment,  pour  en  provoquer  dt 
nouvelles,  ni  de  nombreux  comparons  pour  & 
partager  les  profits. 

Mais,  Messieurs,  puisque,  dans  l'examen  di 
cette  question,  nous  ne  trouvons  pas  un  seul  mo 
tif  pour  justifier  la  proposition  qui  vous  est  faite 
et  que  nous  trouvons^  au  contraire,  mille  raison 
faites  pour  nous  inspirer  le  plus  juste  effroi,  i 
faut  bien  chercher  ailleurs  la  cause  de  cette  per 
sévérance,  je  dis  plus,  de  cet  whamement  incon 
cevable  avec  lequel  on  vous  la  propose. 

C'est  idr  Messieurs,  que  je  vous  prie  de  me  pei 
mettre  de  vous  parler  avec  la  liberté  et  l'indépen 
daoce  qui  conviennent  au  caractère  dont  je  sui 
revêtu.  Je  combats  les  opinions,  je  combats  U 
principes  :  loin  de  moi  l'intention  d'aucune  ap 
plication  personnelle. 

Cette  cause.  Messieurs,  nue  longue  et  bial 
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npérience  me  la  montre  évidemment  dans  cet 
iqirit  de  vertige  et  d'erreur.  Truit  empoisonrié  de 
•  "W'«»nnhie  du  xvm*  siècle.  C'est  cet  esprit 


mi.  après  avoir  préparé  et  consommé  la  Révolu- 
300,  veat  la  continuer  encore  et  voudrait  l'étendre 
lâns  tout  l'univers.  ' 
Uui,  Messieurs,  c'est  cet  esprit  qui,  s'étant  era- 
pui  if.  la  plupart  des  membres  de  l'Assemblée 
l»rèi«HfM  constituante,  lui  inspira  toutes  ces  des- 
tructions, ces  l)ouleversements,  ces  bri^ments 
goi  ont  Ébranlé  l'édifice  social  jusque  dans  ses 
fondements.  C'est  lui  qui.  pour  parvenir  plus 
stnmtnt  à  renverser  tous  les  trônes,  a  commencé 
par  déiraire  les  autels. 

Memt)re  de  cette  Assemblée,  de  mémoire  à  jamais 
fnnesle,  je  siégeais,  il  y  a  vingt-huit  ans,  dans 
»D  illustre  Dunorité  :  je  biub  condamné  à  com- 
battre aujoard'tini  pour  la  même  cause  que  je 
défendais  alors. 

pu  olwerver  cet  esprit  de  vertige  et  d'er- 
reoT,  j'ai  suivi  sa  marche  hypocrite  autant  que 
tnelle;  j'ai  entendu  les  sopbismes  qu'il  inspi- 
rait k  ses  orateurs.  On  parlait  aussi  de  la  religion 
avec  QQ  feint  respect,  de  ses  ministres  avec  un 
hux  intérêt,  on  leur  promettait  ce  qu'on  était 
i^la  de  ne  pas  tenir  et  ce  qu'on  n'a  pas  tenu  ; 
on  fondait  enfin,  sur  les  besoins  de  1  Etat,  l'en- 
nhissemeat  de  toutes  les  propriétés  ecclésiasti- 
oaes.  Un  grand  nombre  de  mes  collègues,  pleins 
d'intentions  pures  et  droites,  mais  éblouis  par 
ces  sopbismes  et  trompés  par  ces  fausses  promes- 
ses, se  laissèrent  séduire  ;  ils  votèrent  pour  la 
spoliation  du  clei^é,  et  Ils  ont  vainement  expié 
^Dis,  [nr  d*amers  regr^,  l'erreur  funeste  dans 
juriielle  ils  avaient  été  entraînés.  Heasieurg,  ne 
uu  laissons  \m  éguer  par  la  mftme  erreur,  ou 
cnienoos  qu'elle  ne  soit  suivie  de  r^rets  encore 
Itos  amers. 

tin  voulut  donc  alors,  parlons  fhinchement, 
«imitracore  aujourd'hui  réduire  les  ministres 
te  la  religion  de  nos  pères  à  l'état  précaire  et 
d^ndut  de  salariés  du  Trésor  public.  On  veut 
lu  alarier,  pour  les  retrancher  au  budget,  lors- 
(pie  le  temps  sera  arrivé  de  proposer  cette  mesure 
tâoinetiQe  feonomie,  qui  ne  rencontrerait  peut- 
être  pas  alors  beaucoup  à'adversaire». 

Celte  fameuse  époque  de  1789  m'offre  encore 
«AK^voes traits  de  ressemblance  qui  me  frappent. 
|b  [enint,  peut-être  aussi,  Messieurs,  quelque 
iDDressioQ  sur  vos  esprits. 

u  philosophe  banquier  de  Genève,  qui  ne 
parvint  on  moment  au  faite  de  la  puissance,  que 
poiff  apprendre  au  monde  ce  que  deviendrait  la 
Miélèaafflalne  si  elle  était  gouvernée  par  des 
banquiers  et  des  philosophes.  H.  Necker  ne  fut 
pat  étranger  au  plan  de  la  spoliation  de  l'Eglise 
«  France.  ' 

liiiitiatiTe  en  sortit  d'un  club  de  l'Assemblée 
tonale,  le  ministère  de  Louis  XVI  Tadopta. 

Umesore  actuelle  vous  est  proposée  par  la 
l^misàon  du  budget,  le  ministère  l'adopte,  et 
il  ne  bit  pas  cette  année  à  votre  commission  le 
reprocfie  d'avoir  pris  l'initiative.  Cependant,  Mes- 
sfesra,  quelle  initiative  que  celle  qui,  dans  un 
simple  article  de  budget,  foule  aux  pieds  et  les 
^roitî  du  monarque  et  les  droits  des  sujets,  qui 
^  propose,  avec  la  nouvelle  expropriation  de 
Itgtiïede  France,  la  violation  d'une  loi  fooda- 
^taje  de  la  monarchie,  loi  aussi  sacrée  que  la 
^raltqoe,  loi  reconnue  constamment  par  tons 
^bials  généraux  du  royaume,  loi  qui  est  au- 
«aas  du  pouvoir  des  Chambres,  au-dessus  du 
Hwoarque  lni>mème,  LjiNALiÉNABiuTÉ  des  do- 
°>*iBG8delicoaroiuie,^oma!ines  dont  le  Roi  n'est 


qu'osuftuitier,  et  qji'il  doit  transmettre  k  ses 
successeurs  comme  il  les  a  reçus  de  ses  ancêtres. 

Messieurs,  ces  rapports  sont  vérïtablement  ef- 
frayants I 

La  Chambre  des  députés  de  1816  sera-t-elle 
accolée  dans  l'histoire  à  l'Assemblée  nationale 
de  1789? 

Non,  Messieurs,  vous  ne  voudrez  pas  que  la 
postérité  vous  nomme  les  exécuteurs  testamen- 
taires des  iniques  décrets  de  cette  assemblée. 

C'est  toujours  ce  même  esprit  qui  a  su  mainte- 
nir dans  toutes  les  parties  des  divers  gouverne- 
ments qui|se  sont  succédé  parmi  nous,  et  qui,  se 
maintenant  encore  dans  le  gouvernement  du  Roi, 
cherche  à  tromper  sans  cesse  la  loyauté  de  ses  mi- 
nistres, atténue  le  bien  qu'il  ne  peut  empêcher, 
et  entrave  continuellement  celui  qu'un  monarque 
vertueux  voudrait  (àire. 

C'est  encore  lui  qui,  sachant  aoe  la  corruption 
des  mœurs  et  le  libertinage  de  resprit,  sont  les 

Iilus  sûrs  moyens  d'amener  les  révolutions  dans 
es  empires,  protège  dans  les  différentes  parties 
de  radministralion,  et  naguère  jusque  dans  nos 
écoles  publiques,  des  prêtres  mariéa,  des  prêtres 
apostats,  des  hommes  notoirement  impies. 

C'est  lui  qui  Favorise,  autant  qu'il  le  peut,  en 
trompant  la  surveillance  des  magistrats,  ou  en 
abusant  de  leur  faiblesse,  la  circulation  de  ces 
ouvrages  inf&mes,  où  la  religion,  les  mœurs  et 
l'autorité  légitime  sont  également  outragées. 

Quel  exemple  u'avoos-nous  pas  aujourd'hui,  et 
de  ia  faiblesse  des  magistrats  et  de  l'audace  de 
cet  esprit,  dans  cette  souscription  au  plus  bas 
prix,  colportée,'  envoyée  partout,  d'une  édition 
complète  des  œuvres  des  deux  patriarches  de  la 
pbilospphie  moderne.  Voltaire  et  RoussbauT 

Dans  cette  vente  que  l'on  fait  publiquement  et 
impunément,  au  prix  de  six  sols,  de  1  ouvrage  le 
plus  infltme.  dont  je  ne  veux  pas  souiller  ma  bou- 
che en  vous  le  nommant,  et  cela  sous  les  yeax 
du  premier  magistrat  de  la  police  qui  vous  a  de- 
mandé^ et  à.  qui  vous  avez  accordé^  sur  ta  n$ponr 
sabilite  morale,  le  pouvoir  te  plus  étendu  que  Ja- 
mais ministre  ait  exercé  en  France. 

C'est  cet  esprit  philosophique  euQu,  qui,  depuis 
TÎngt-huit  ans,  a  transformé  successivement  les 
mêmes  hommes  en  répubticairuy  en  esclaves,  en 
prêtres^  en  apostats,  en  monarchiques^  en  libéraux, 
en  jacobins,  en  constitutionnels,  en  royalistes,  en 
deipotes  et  même  en  musulmans,  et  qui  leur  fe- 
rait, selon  les  circonstanees,  reprendre  encore  les 
mêmes  jôles,  et  revêtir  les  mêmes  costumes. 
'(On  rit.) 

Oui,  Messieurs,  c'est  dans  cet  esprit  seul  qui  a 
juré  la  destraction  des  autels  et  des  trônes,  qne 
je  puis  trouver  la  cause  d'une  mesure  qui  dé- 
pouille à  la  fois  et  notre  trdne  et  nos  autels. 

A  Dieu  ne  plaise,  toutefois,  que  je  veuille  ac- 
cuser les  intentions  de  votre  commission  I  Quel- 
que opposé  que  j'aie  été  et  que  je  sois  h  tout  ce 
qu'elle  vous  propose,  je  n'en  rend  pas  moins  jus- 
tice aux  vues  et  aux  talents  de  ses  rapporteurs  : 
mais  je  dis  seulement  que  le  résultat  évident  de 
l'article  que  je  combats  serait  l'expropriation  de 
la  maison  de  Bourbon,  de  la  famille  m  nos  rois, 
et  la  consommation  de  celle  du  clergé  de  la 
France. 

Il  rend  nulle  et  dérisoire  la  faculté  qui  vient 
de  lui  être  rendue  d'acquérir  et  de  recevoir;  il 
fait  dépendre  son  existence  de  tous  les  calculs, 
de  tous  les  systèmes,  de  tous  les  caprices  d'un 
budget;  il  nè  tend,  enfin,  à  rien  moins  qu'ft  dé- 
truire celte  religion  sainte,  le  plus  précieux  héri- 
tage de  nos  pM,  plus  antique  que  notre  mo- 
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narcllie,  le  seul  fontlemcnt  Rolidc  de  la  morale, 
du  la  jusUce  et  de  toutes  les  vertus,  sans  lesquel- 
l6B  notre  çqtlVernement ,  notre  Charte  ,  notre 
royantô  légitime,  tout  B*Migloutira  de  nouVeati 
dâns  l'ablmé. 

et  6'eat  ati  Roi  lrt8-chr«tieâ,  au  tlU  atné  dë 
l'Egiise,  au  petit-flls  de  saint  Louis,  au  îrôrti  du 
Wi-mariyr»  ati  SUcfiesseur  de  tant  de  dieux  tlio- 
nitrqués,  qdi  Otit  dondé,  dans  loiiâ  les  sièclcfii 
tant  d'eJceniples  de  tespect  et  d'atOOUr  pour  celtô 
retigion,  ttuiont  coolbfé  l'K^lise  de  leurs  libéra- 
lU(^s,  qu'on  oscfait  aujoura'hili  proposer  de  rairc 
ce  que  l*Ui«urpateur  lui-mêilie  n*a  pas  fait.  Non  t 
je  le  dis  hardimeut:  non  !  cciti  ne  Sëpôut. 

Messieurs  ,  )e  monstre  révolutionnaire  ti  est 
qu'assoupi,  il  vit  encore  ;  il  s  agile  chez  nos  voi- 
sins, et  noils  voyons  s'écnapoer  tous  lesjobrs  des 
cenores  de  nos  ruines  querqUeS  feux  indiscrets 
qui  nous  menacent  d  ûn  notLvel  inctjndie.  Profi- 
tons de  ces  avertissements  salutaires. 

Au  ttotii  06  la  patrie,  Mesâleurâ,  au  nôtn  Aei 
Prànçîiis,  dont  doua  sommes  tes  dôpulés,  àu  riom 
de  vos  familles,  au  Oom  de  tout  (ic  que  voUs  ^vez 
de  pldB  cher,  ad  flom  enfla  de  ta  royauté  légitime, 
dont  la  i*eli^lon  est  lé  pIUs  fërme  appui,  b'attl- 
rons  bïB  de  bouvedu  sbr  nOs  têtes,  mr  celles  de 
DOS  enfautâ  163  vengeatices  du  Ciel  paf  l'adoption 
.d'unë  mcsqt^  (]ui,  chez  tous  les  peuples  de  ta 
teri'e,  4t}Ueiabe  époqné  qu'Usaient  Técu,(tuelque 
religion  qu'ils  aient  professé,  tùt  et  sera  toujours 
qualifiée  d'mpK  et  de  sacrilège. 

ie  demande  que  rdrticle  premier  et  articles  sui- 
vants du  tltfe  xl  du  projet  de  loi  amende  par  vô- 
tre coaimigsiqn,  soient  supprimes  en  entier,  parce 
qu'ils  dépodillent  l'Eglise  de  Fradce,  rordro  de 
Malte  et  la  fâmille  de  nos  rois,  et  ruinent  l'Etat 

Sour  enrichir  de  vils  limitants  et  d'aVides  spécula- 
mrs. 

Si  l'on  m'objeclé  qu'en  rejetant  cet  article  îi! 
i^jette  TorlVe  a  une  augmentation  de  trailemcOt 
des  4  ihilltons,  qtit  semblé  être  faite  en  expecta- 
tive àti  blergé.  je  réponds  que  je  h'ai  point  de 
pouvoil'pour  traiter  en  sdn  nom  d;uu  échange  de 
ses  bois  contre  une  rente  i&cel*tiUne,  précaire  et 
Vligéfe. 

Je  dëcl^re  qtle  bi  ma  proposition  est  reietée, 
pour  obéir  à  ma  conscience,  je  mettrai  une  toute 
noire  à  là  loi  du  budget.  (On  rit.)  '  ■ 

Pluntutt  v9kc.  Appuyé  1  appuyé  I 

On  demande  l'ittlpretelott  du  discours  du  mar- 
quis de  Gausanst 

L'impresrioD  est  ordonnée. 

H.  J»(iHfe-B«««T«lii'i  Messieurs,  la  question 
de  la  Tente  des  boiSt  ést  assurémciit  Uhu  des  pins 
importbUtes  ;  elid  embrasse  les  intérêts  dd  présent 
et  ceux  de  Tarenir.  Aussi  la  controverse  s'en  est- 
elle  édipiiM  depuis  lodgtemps:  C'est  un  débat 
eaWS  Ihoonsciencé  et  l'intérêt  t  et,  comme  celUl>- 
cii  bb  JUgemettt  de  Montesijuièu,  est lenlus  grand 
roi  du  motide.  Celle-là  court  les  rlMueé  d'être 
traitée  eit  rebelle.  Si  donci  dans  le  public,  les  uns 
se  font  de  la  rente  des  bois  affaire  de  cohsftience. 
et  les  adirés  la  codécieuce  d'evceilente^  affaires, 
je  n'ëxaminel^i  point  cette  question  !<oUs  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  rapports.  Que  pourrais-je  dire 
de  pluA  Juste;  de  pluâ  noble,  de  plus  éloqitent, 

S[ue  ce  que  mes  hotlorables  collègues  Vous  ont 
ait  entendre  B  cette  tribune  (1)? 
Hais  il  est  d'autres  cnnsidérations  graves  et 

(1)  Mil.  de  Corliièr«»  dt  6oiMld,d6  MaruUtu,  de 
■us,  été. 


d'une  importance  essentielle  à  la  prospmiHt 
mon  pays,  que  mon  devoir  de  député  m'im^ 
l'obligation  devons  soumettre. 

Quelle  que  soit  votre  détermination  ultérieBre, 
je  n'aurai  point  à  me  reprocher  d'avoir  dissiaxilé 
ou  célô  des  inconvénients  majeurs  dont  lesréjol- 
tats  accroîtront  dés  ce  moment,  et  plus  eantî 


paux 

garantie  nouvelle  &  donner  i  de  nouvelles  ^ 
priétés-,  l'autre  est  d'ajouter  des  ressources  i\à 
dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 

Viàùe  de  multiplier  le  nombre  des  propriéuirts 
créés-par  la  Révolution  n'est  pas  née  d'aujour- 
d'hui- C'est  une  de  ces  idées  libérales  dont  le  bot 
est,  pour  quelques-uns  de  eaux  qui  l'invoquenl, 
de  profiler  iine  seconde  fois  de 'circonstances  qui 
semblaient  ne  devoir  plus  se  reproduire,  oa 
faire  participer  leurs  amis  aux  avantages  i'm 
situation  dont  ils  connaissent  les  doucesrs.  C'^it 
ttu  moyen  de  continuer  la  llévolution;  IQai^  ^ 
nous  avons  été  envoyés  m  pour  garantir  touslea 
intérêts,  assurément  on  ne  prétendra  pas  que 
notre  mission,  sous  notre  Roi  légitime,  est  de  b 
perpétuer. 

Les  craintes  que  Toa  manifeste  sur  ces  noth 
Telles  propriétés  sont  une  véritable  maladie  de 
l'esprit,  une  hydropisie  morale,  une  soifqui  tour* 
mente,  que.  nen  ne  peut  apaiser  et  qui!  trt 
dangereux  de  satisfaire.  Quand  la  Charte  a  parlé, 
quand  le  Roi  et  son  auguste  famille  l'ont  jiuve, 
quand  elle  a  reçu  nos  serments^  la  garantie  «ie- 
mandée  est  loin  d'en  être  unej  parce  qu'elle  ttnd 
sans  cesse  à  renouveler  les  mêmes  craint»,  à  re- 
produire les  mômes  arguments,  Si  remettre  (iw*. 
jours  des  faits  en  question. 

J'abandonne  ce  premier  motif,  pour  venir  lu 
second.  Je  discuterai  moins  la  vente  des 
150,000  hectares  de  bois  proposée  par  Son  Bscci- 
lence  le  ministre  des  finances,  que  l'affeciatian 
de  leur  totalité  à  la  caisse  d'amortissement  de- 
mandée par  votre  commission.  J'avais  preseenfi 
que  le  ministère  ne  mettrait  pas,  cette  fois  1> 
prérogative  royale  en  opposition  k  la  théorie  du 
amendements.  Celui-ci  est  si, large,  si  libéral,  401* 
le  premier  qui  a  dit  :  au  l^m  d'une  (wtwM^ 
boi»t  prenei  tout,  a  peri^uadé  sans  peine. 

L'on  peut  au  moins  être  étonné  que  votre  cchd- 
mission,  au  lieu  des  150,D0Q  hectares  de  W> 

ftro posés  par  le  gouveriiemput,  vous  en  demandti 
'aliénation  de  900,000.  Riei}  de  semblable  n'a- 
vait été  l'objet  de  la  discussion  de  vos  biirâïuXj 
une  pareille  extension  de  proposition  est  parmi 
nous  sans  exemple.  Bt  maigre  les  usages  de  ia 
Chambre  sur  la  discussion  des  simples  aoieDde 
ments,  celui-ci  était  d'une  nature  k  réclamer  ii! 
renvoi  dans  les  bureaux,  conCormémenl  à  la 
Charte. 

Notre  situation  nnancière  est  si  fSicheuse,  que. 
dans  l'impossibilité,  d'élever  la  recette  au  oiveas 
de  la  dépense  par  les  contributions,  car  le  génia 
fiscal  a  trouvé  des  bornes  là  .seulement  où  la  ma- 
tière imposable  a  mauqué,  il  ne  nous  reste  qua 
deux  ressources  ;  la  première  de  vendre  les  pro- 
priétés de  l'Btati  la  seconde  d'emprunter.  On  coo- 
vient  généralement  que  le  produit  de  laveoia 
des  bois  n'acquitterait  pas  un  huitième  de  la  dette. 
Ainsi  il  y  a  nécessité  de  s'adresser  au  crédit;  nous 
sommes  dan.s  la  position  d'un  propriétaire  qui. 
pour  se  libérer,  a  le  choix  ou  de  vendre  see  ui^- 


pour 


qu 
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peuples  anciens.  II  vaut  encore  mieux  faire  un 
appel  au  crédit  i)ue  de  vendi-e  les  bois. 

Ëo  effet,  Messieurs,  porloas  nos  rçgàrds  sur  les 
tristes  résaltals  de  la  vente  de  nos  forêts  respec- 
tées par  la  Convention  nationale  et  par  le  gouver- 
wmat  impérial,  conservées  et  accrues  par  là 
«agessâ  et  la  prévoyance  de  l'administration  ao 
taelle.  ■    1  ■ 

Un  éultie  1^  vente  des  bois  à  600  francs  Taeq- 
lare.  C»t  précisément  ce  qii'ont  coûté  les  wmiç 
faits  pif  la  cooservittion  des  forêts,  semis  dont 
on  w  coopéra  les  véritables  premiers  produits 
que  dus  cinquante  ans,  et  dont*  jusqu'à  cette 
époque,  il  faudra  nayer  les  frais  de  conservatiod 
eide  clOtore.  Quelle  spéculation  pour  r£tat  que 
cvile  où  il  aliénerait  un  fonds  dont  la  dépouille 
nperticielle  payerait  le  prix  de  la  vente  f  et  re- 
marqaez  je  vous  pnéf  que  cette  assertiou  est  loin 
ilt'ire  e:(agérëe.  La  coupe  d  un  hectdre  de  bois, 
d  une  valeur  inoyenne,  agès  de  vingt-quatre  ansi 
se  vend  dans  les  pays  même  abondants  en  forêts 
ïnÏBon  de  600  francs,  et  dans  cette  vente  ne  soçt 
pij  compris  les  baliveaux,  les  modernesi  les  ché" 
m  sur  le  retour,  dont  la  valeur  est  d'autant  plus 
toQsidérable  quë  les  bois  sont  lâédiocres.  L'avnn- 
taiie  immense  donné  aux  acqUéreijrs,  ne  se  com- 
ptistra  donc  que  du  préjudice  fait  à  TEtat.  A  ce 
pni;  ïOQS  aurez  ctiangé  6  francs  contre  3  francs. 
Les  coitipagoies  fi  nancières  pourront  appeler  cette 
iqKratioD  une  bonne  a^ire,  mais  nous,  membres 
«  ta  Ctiambra  des  députés,  quel  nom  lui  doone^ 

?oDr  Juger  sainement  de  la  perte  énorme  que 
ferait  l'Btat  dans  Taliénation  des  forêts,  deman- 
doiis-noas  i.  quel  prix  il  vendrait  le  fonds  nu  d'un 
beclïre  de  bois,  un  an  après  la  coupe  du  taillis  f 
irouierait-oQ  même  des  acheteurs  ?  il  me  semble 
jiiDontré  que  la  vente  du  fonds  n'entre  presque 
jWQr  rien  dans  les  spéculations  des  compagnies 
tioancières;  dès  lors  pourquoi  l'aliénert  On  doit 
nif me  penser  que  si  la  loi,  dans  l'intérêt  derstati 
ilifailmnl  fonds  de  bois  ne  peut  être  vendu 
lo'nn  an  après  l'exploitation  du  taillis,  personne 
u'eo  réclamecait  la  vente. 
Oq  les  fonds  seront  vendus  par  massés  consi- 
iiérabjea,  ou  par  portions  successives.  Ûans  le 
premier  cas,  vous  faites  un  appel  de  capitaux 
«aonnet  que  vous  enlevez  à  ragrioutture ,  au 
nomerce,  capitaux  déjà  insufUsants  pour  la  re- 
pndoGtioa.  .Vous  tarisse»  de  cette  nian|êre  et  les 
nuoes  de  l'impôt  direct  et  indirect  (puisque  l'un 
»[  le  fruit  de  la  production,  l'autre  çelui  de  la 
tosniiunation),  et  celles  de  Tindustrie  qui  met 
«a  œuvre  les  produits  du  sol,  et  doit  ramener 
ïu mille  canaux  divers,  l'écoulement  du  numé^ 
nire  qm  se  fait  au  deli  de  nos  frontières. 
Dane  le  second  caé  vous  aliénerez,  ainsi  que 
lexwgait  M.  lésons-secrétaire  d'Btat au  ministère 
'IfitiQaDces,  pour  12,500,000  francs  de  forêts  par 
aQ,jBsqa'eo  1825.  C'est  à  ce  ^rix  qu'il  évaluait 
«Tente  successive  et  par  huitième  des  150  mille 
wîiares  de  forets;  et  dès  lors  la  force  que  le 
goaremeinent  vous  demandait  pour  la  caisse  d,'a- 
iDortisseinent.  par  son  budget,  n'est  pas  plus 
mode  que  l'affectation  du  revenu  des  bois.  Il 
^ p\a9  simple,  plus  naUirel,  plUa  conforme  aux 
T^ntaWes  inlérèta  de  l'Etat,  de,  lui  attribuer  ce 
f^eutt  en  trouvant  une  économie  de  la  même 
l^xuiDe  sur  les  dépenses  des  diverses  parties  de 
lumiaiatration  publique,  ce  qui  ne  peut  pas 


fcnient,  comme  moyen  de  crédit;  mais  je  sais 


aus^i  d'une  mani('>ro  positive,  ot  snr  l'assertion 
de  persounagus  iustruiis  ut  recommandables  par 
leur  candeur  et  leur  bonne  foii  qlie,  dans  la  né- 
gociation de  remprunt  des  20  millions  de  rente, 
les  prêteurs  nont  point  fait  une  condition  néces- 
saire de  cette  af/ectalioo;  il  n'ena  poidt  été  que»* 
tion.Le  crédit,  Messieurs^  reposera  bien  plus  sur 
l'existence  du  ga^e  que  sur  son  aliénation  k  vil 
prix;  il  repoeiera  bien  plus  surrassentitnent  una- 
nime de  la  Gbambre  au  budget*  asseulimeat  que 
TOUS  n'obtiendrei  qu'autant  que  les  bois  ne  seront 
pas  vendus,  car,  dans  mon  oinoion.  chaque  boute 

Soire  sera  l'expression  du  deuil  de  la  destruoion 
e  nos  forêts. 

Quelque  parti  que  tous  adoptiez  sur  la.  vente 
des  bois,  et  si,  malgré  les  réclamations  faites  an 
nom  du  droit  de  propriété,  vous  en  coiisaorëa  de 
nouveau  le  principe,  l'effet  immédiat  et  désas- 
treux de  cette  aliénation  sera  1^  coupe  eolièré 
des  bois  vendus.  Les  lois  forestières  ne  prescri- 
vent  point  aux  particuliers  l'obligation  des  amé- 
nagementSi  et  vous  ne  doutes  certainement  pas 
que  le  premier  soin  des  acheteurs  ne  soit  de  se 
remplir  du  prix  de  leur  acquisition.  Dès  lors  vous 
offrez  à  la  consommation  .une  quantité  de  bois 
si  visiblement  supérieure  aux  besoinsi  .que  vous 
ne  faites  pas  seulement  baisser  le  prix  des  venjes 
successives  qui  vous  resteront  à  faire;  mais  qu'en 
même  temps  vous  dépréciez  la  valeur  des  bois 
des  particuliers,  ét  que*  pour  enrichir  un  spécu- 
lateur; vous  ruinez  cent  propriétaires, 

La  propriété  est  douo  de  nouveau  livrée  &  t'a'- 
giotage,  les  traneactions  sont  paralysées,  tes  mn*- 
tatiooB  d'immeuble^  eette  partie  n  pwiuctiveue 
l'enregistrement  sont  Arrêtées  par  le  nouveau 
débouché  offer^  h  des  capitaux  affranchis  des 
droits  qui  sont  imposés  à  Tacquisition,  de  la  pro- 
priété fouoière.  Les  anciens  propriétaire^  de  noie 
dont  les  revenus  seront  seosibloment  diminués, 
écrasés  par  des  impositions  énormes  et  qui  s'élè- 
vent chaque  jour,  seront  forcés  de  changer  leurs 
aménagements  ;  ils  anticiperont  sur  leurs  coupes, 
le  mal  ira  toujours  en  croissant,  Tabatis  devieu- 
dra  générait  et  sept  aunéed  d'abondance  et  de 
profusion  de  combustible  et  des  bois  de  coosU'u&- 
tion,  dues  à  Taction  universelle  de  la  coignée, 
seront  remplacée^  par  des  siècles  de  disette  et 
d'inutiles  regrets.  Ainsi  ravenir  se  montre  sous 
le  jour  le  plus  désastreux  i  les  constructions  ci- 
viles et  maritimes  nous  rendront  les  tributaires 
éternels  de  l'étranger. 

Et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  l&a  lois,  doqnaot 
à  l'administration  des  forêts  le  droit  de  .désigner 
et  de  maiV]uer,  pour  la  marine,  les  bois  qu  elle 
juge  propres  aux  constructions  navales,  reudent 
cette  crainte  cliimériquei  cedrqit  ne  {MUt  s*exer- 
cer  que  dans  un  temps  limité  i  le  délai  expiré,  le 
propriétaire  rentre  dans  le  sien. 

L  Etat,  l'Ktat  seul,  Messieurs,  peut  être  proprié- 
taire de  grandes  futaies.  Nous  ne  sommes  plus  au 
temps  où  le  père  de  famille,  habitué  à  l'ordre,  à 
l'économie,  portait  ses  regards  dans  l'avenir  et 
embrassait  les  Intérêts,  de  ses  arriére  petits-Uls  ; 
les  fortunes  détruites  cherchent  à  se  refairé;  l  im- 
pôt qui,  aujourd'hui}  pèse  justement  et  sans  dis- 
tinciiou  sur  la  propriété  foncière,  rend  iinpoHsible 
la  conservation  des  futaies,  pour  lesquelles  il  fau- 
drait payer  une  contribution  considérable  pen- 
dant cent  ^ns,  et  dès  lors  une  contributïQa  via- 

Sére  «ans  jouissance.  U  ne  sera  pas  sans  intérêt 
e  faire  remarquer  que  '  ces  futaies ,  richesse 
inappréciable  pour  la  Pranee,  n'ont  été  dueq  qu'à 
l'exemption  des  eoutributiona  dont  elles  jouia- 
saient. 
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A  qui  appartenaient-elles,  en  efTet?  à  la  cou- 
ronne, au  cler^,  aux.  grands  seigneurs;  c'esi-à- 
dire  à  ceux  que  l'impôt  territorial  n'atteignait 
pas  alors.  Les  bois  de  l'Etat,  aujourd'hui,  seuls 
en  sont  exempts  ;  donc  k  l'Etat  seul  il  appartient 
d'être  propriétaire  de  futaies;  lui  seul  Mut  se  li- 
vrer aux  semis,  aux  plantations  en  grand  et  à  la 
conrersion  des  bois  tîùllis  en  futaies. 

Celles  qui  noua  restent,  et  que  nous  aTons  le 
pins  grand  intérêt  &  ménage^  disparaîtront  avec 
l'aliénation  des  forêts  qui,  une  fou  commencée, 
ne  B^rrétera  qne  loniqu'U  n'en  restera  plus  à 
rendre  ;  vous  mettres  donc,  par  votre  consente- 
ment &  cette  vente,  la  marine  de  la  France  &  la 
merci  de  l'éUvDger  ;  ses  approvisionnements  se- 
ront ruinenx  en  tnnps  de  paix,  impossibles  en 
temps  de  guerre. 

Ruineux  en  temps  de  paix,  parce  que,  dans  la 
prévision  touionrs  incertaine  d  une  guerre  mari- 
time, et  dans  la  nécessité  d'être  toujours  en  me- 
sure pour  l'entreprendre  ou  la  soutenir,  le  mi- 
nistère se  verrait  dans  l'obUgatinn  de  faire  des 
amas  considérables  de  bois  de  construction  ex- 
posés à  pourrir  sur  les  chantiers. 

Impossible  en  temps  de  guerre  ;  ici  l'évidence 
me  dispense  d'en  motiver  les  raisons. 

On  a  cité  à  cette  tribune  ce  mot  prophétiqye  de 
Golbert  :  La  France  périra^  faute  de  boi$:  assuré- 
ment cet  habile  ministre  n'avait  pu  prévoir  une 
révolution  qui,  en  substituant  par  la  violence  de 
nouveaux  propriétaires  aux  andeos,  a  fait  par 
cette  raison  tomber  sons  la  noignée  tous  les 
beaux  arbres  épars  sur  la  nuHtié  de  la  surface  de 
la  France,  liais  Golbert  portant  ses  regards  dans 
l'avenir  et  comprenant  qne  la  véritable  richesse 
nationale  ne  se  compose  que  des  produits  de 
l'agriculture  qu'il  voulait  honorer  et  encourager, 
avait  trouvé  dans  la  surabondance  de  ces  pro- 
duits l'accroî^ment  et  la  prospérité  du  com- 
merce chargé  de  les  exporter.  H  voyait  dans  l'a- 
venir nos  coteaux  arides,  couronnés  de  pampres 
et  de  raisins  ;  nos  routes  couvertes  de  voitures, 
nos  fleuves  de  bateaux,  nos  ports  de  navires  ;  et 
calculant  l'emploi  prodigieux  des  échalas,  des 
merrains,  des  bois  de  service  et  de  conatrurXion, 
il  avait  dit  :  La  France  périra  un  jour  faute  de 
bois.  les  bois  de  service  pour  les  construc- 
tions avîles  et  maritimes  sont  rares.  Déjà  nous 
tirons  môme  de  l'étranger  les  merrains  qui  ren- 
ferment les  produits  de  nos  vignes.  Nous  presse- 
rons-nous d'accomplir,  par  la  destruction  de 
nos  forêts,  sa  prophétie,  d*en  avancer  le  terme 
de  plusieurs  siècles? 

Représentons-nous,  Messieurs^  Solty  les  yeux 
fixés  sur  le  gros  livre  des  pensions,  en  face  du 
tableau  immense  des  salaires,  traitements  et 
cumolation  de  traitements:  serait-ce  l'aliénation 
et  l'abatis  de  toutes  les  forêts  de  la  couronne 
qu'il  demanderait  pour  la  restauration  des  fi- 
nances?... 

Actuellement  cette  aliénation  des  forêts,  rui- 
neuse pour  la  France,  destructive  de  notre  ma- 
rine, avons-nous  le  droit  de  la  consentir?  Je  ne 
veux  parler  ici  ni  du  clei^  ni  de  l'ordre  de 
Halte;  tout  ce  que  le  sentiment  a  de  noble  et 
d'éloquent,  tout  ce  que  la  conscience  a  de  force 
et  d'intégrités  frappe  vos  oreilles  à  cette  tribune, 
mais  je  veux  parler  de  l'abrogation  de  l*une  de 
nos  lois  foncumentales.  La  Charte  «  Messieurs, 
n'est  pas  la  saile.  il  en  est  d'antérieures  et  és^ 
lement  sacrées  :  la  toi,  saliqne  et  rinaliénabiuté 
des  domaines  de  (a  couronne. 

Bn  montant  sur  le  trdne,  un  roi  de  France  , 
par  le  sentiment  le  plus  glorieux,  le  pins  hono- 


rable pour  une  nation,  remet  son  patrimoine  aa 
domaine  de  la  couronne,  il  devient  l'époui  de  U 
monarchie,  le  chef,  le  père  de  ta  grande  famille, 
et  annonce  par  ce  témoignage  d'amour,  que  aes 
sujets  sont  ses  enfïuits.  que  leurs  intérto  mi  i 
jamais  les  siens. 

Ce  qui  lui  appartient  en  propre  vient  accroître, 
pffl-mettex-mot  cette  expression,  le  m^orat  rojil, 
majorât  inaliénable  par  son  essence,  par  la  con- 
sécration des  siècles,  et  par  nos  lois  positives; 
inaliénable  à  jamais,  parce  qu'il  était  grevé  d'une 
hypothèque  perpétuelle  affectée  k  l'entretieD  de 
la  famille  royale,  qui  donnait  et  ne  recevut 
point,  qui  se  montrait  aux  peuples  entonrée  de 
bienfoits.  souvent  dispensés  comme  anjourd'tiù 
par  les  vertus,  mais  dont  la  source  découlait  de 
la  propriété. 

Dèpôuitlerons-nous  aujourd'hui  nos  rois  des 
domaines  qui  n'ont  pas  été  absorbés  par  la  Ré- 
volution ?  Leur  en  disputerons-nous  lesdëbriiT 
Bh!que.  serait  la  France  sans  la  réunion  ils  cou- 
ronne du  patrimoine  de  nos  monarques  et  de  la 
dot  de  nos  relues?  Llle  de  France,  la  Picardie, 
l'Orléanais,  la  Navarre,  le  comté  de  Foix,  l'Ar* 
magoac,  partie  du  Limousin,  du  Quercy,  leducbË 
de  Vendéme  leur  appartenaient. 

L'Anjou,  le  Maine,  la  Provence,  le  Langaedoc, 
la  Bretagne.  la  Champagne,  la  Lorraine  échangées 
contre  des  droits  sur  la  Toscane,  ont  été  apportés 
en  mariage  par  nos  reines. 

La  maison  de  nos  rois  était  donc  propriétaire 
de  la  plus  grande  partie  du  territùre  de  U 
France. 

Ah  1  si  l'amour  de  Louis  XVIII  pour  ses  sojeta 
ne  se  lasse  jamais  de  leur  faire  des  sacrifices,  ne 
saurons-nous  que  les  accepter?  Il  est  du  carac- 
tère de  la  pudeur  de  refuser  les  présenta  ;  ta  oa* 
tien  française  aura  la  sienne,  elle  n'aura  pas 
rappelé  son  Roi  pour  dépouiller  la  couronne  de 
ses  plus  beaux  fleurons. 

En  I  Messieurs,  n'y  aurait-il  pas  de  notre  part 
inconséquence,  ingratitude?  Est-ce  au  moment 
où  nos  vœux  les  plus  doux,  nos  désirs  tes  plos 
ardents  sont  de  voir  la  monarchie  légitime  \ms- 
ser  les  plus  profondes  et  les  plus  nombreuses 
racines,  qne  nous  lui  refuserons  le  sol  qu'elle 
doit  embrasser  et  pénétrer  ?  Au  moment  où  nos 
institutions  tendent  k  honorer,  &  foire  rechercher 
la  propriété,  où  vous  reconnaissez  la  nécessité  de 
doter  la  religion,  où  les  compagnons  de  l'exil 
on  de  l'infortune  do  monarque  recouvrent  leurs 
biens  invendus,  nos  princes,  un  seul  excepté, 

Îtrivés  de  lourd  apana^s,  seront-ils  exclus  de  U 
acuité  d'y  rentrer  et  placés  &  jamais  hors  de  la 
propriété? 

Après  tant  d'agitations,  de  tempêtes,  de  naa- 
frages,  nous  avons  cherché,  par  conviction  comme 
par  sentiment,  un  refuge  dans  le  gouvernement 
paternel  de  nos  rois,  noua  voulons  renouer  la 
chaîne  des  temps  que  de  funestes  écarts  ont  in- 
terrompue; faisons  dune  renaître,  autaot  que 
nous  le  pouvons,  ces  temps  où  tout,  à  nos  cœurs, 
à  nos  yeux,  à  nos  oreilles,  partait  du  roi.  Ces 
bois,  ces  prés,  ces  terres,  étaient  le  domaine  da 
Roi;  cette  vallée,  la  vallée  du  Roi,  cet  étang, 
l'étang  du  Roi.  et  toujours  le  Roi;  partout, ce 
nom  sacré  s'offrait  comme  celui  de  ta  Divinité, 
sous  l'idée  de  la  puissance  et  de  la  bonté.  M! 
rentrons  dans  la  monarchie  légitime  pour  o'eo 
junais  sortir,  et  n'exproprions  pas  la  royauté. 

Il  est  une  autre  considération.  Messieurs,  peut- 
être  plus  importante  encore  que  celles  dont  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  entretenir.  Le  déficit  de  U 
dernière  récolta  afflige  profondément  nos  cœuis. 
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Le  spectacle  d*an  peuple  aimant  et  fidèle,  luttant 
contre  la  misère  et  te  besoin,  est  d'autant  plus 
déchirant,  qu'en  le  voyant,  il  faut  se  taire...... 

Bq  pensaut  à  ces  futaies,  à  ces  forêts  qui  vont 
totneer  sous  la  coignée,  si  tou6  en  votez  Talié- 
natioa;  en  pensant  aux  divisions  et  subdivisions 
de  cette  nature  de  propriété,  suite  inévitable  du 
partaee  des  successions,  et  qui  livreront  un  jour 
a  la  cbarrue  le  sol  qui  portait  les  bois,  je  me 
suis  rappelé  que  là  ou  il  y  a  peu  de  bois  il  pleut 
rarenieot;  que  dans  les  contrées  privées  de  forêls. 
il  ne  pirat  jamais.  Frappé  de  cette  idée  et  m'ëlan- 
çant  dans  l'avenir,  fai  Interrofté  l'histoire  sur 
Taliénatiou  totale  des  forêts  par  la  Chambre 
de  1816.  j'ai  cru  l^ntendre  dire  :  imprudents,  ils 
frappèrent  de  stérilité  leur  belle  Francel...  Je 
demande,  j)ar  amendement,  que  le  revenu  des 
fbrêts  soit  aflècté  à  la  caisse  d'amortissement, 
qfi'U  soit  sursisàla  distraction  du  fonds  de4  mil- 
lions de  revenu  destiné  aux  établissements  ec- 
rlésiastiques  jusqu'au  traité  qui  se  négocie  avec 
le  Saint-Siège. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  S.  Josse-BeaOToir. 

La  suite  de  la  discnssion  est  «journée  à  de- 
mia. 

La  séance  est  levée. 


GHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENGB  DE  H.  DE  SERRK. 

Séance  du  5  mar»  1817. 

Après  Tadoptiott  du  ,procé8-vert»I»  la  Chambre 
esteod  un  rapport  de  sa  commission  des  pétitions, 
par  l'organe  de  H.  de  ttalMte-Aldenade,  et 
repreod  de  suite  la  délibération  sur  Te  budget^ 
tun  XI  :  DoUUion  de  la  eaia»  d'amortisMement. 

Le  PrdaldMit  donne  lecture  du  premier  ar^ 
tidede  ce  titre,  conçu  en  termes  : 

•  SiL  1".  Tous  les  bois  de  l'Btat  sont  affectés 
à  la  caisse  d'amortissement,  il  l'exception  de  la 
(niaotité  nécessaire  pour  former  un  revenu  net 
(ielmitUons  de  rente,  dont  il  sera  ultérieure- 
ment disposé  pour  la  dotation  des  établissements 
ttdèsiastiqnea.  » 

ï.  le  cwBte  de  MMearthy  (député  de  la 
IMme)  tl). 

Nrasienrs,  la  vente  de  toutes  les  forêts  de  l'Etat 
seniiuM  meiure  désastreuse.  Plu&ieursde  mes  hcH 
oonbles  collègues  ont  démontré  cette  vérité.  Je 
ne  bornerai  donc  à  parler  de  l'aliénation  des  bois 
renais  an  domaine,  qui  appartenaient  autrefois 
as  clergé  de  France.  Un  orateur  dont  je  ne  par- 
tage pas  les  opinions,  a  prétendu  hier  que  les 
bunsdn  clergé  étaient  la  propriété  de  l'Etat  ;  je 
soutiens  le  contraire,  et  U  me  sera  facile  de  le 
proQVer.  Je  ne  répondrai  point  aux  expressipns 
aïoères  qni  lui  sont  échappées  :  il  a  interprété 
nos  mtentions;  voulant  être  juste,  je  ne  cher- 
cberai  nas  à  pénétrer  les  siennes.  Il  s'agit  dan^ 
cette  discoBsiou  dlntéréls  trop  grands  ,  pour 
qall  soit  permU  d'y  mêler  des  intâéta  privés  ou 
us  récriminations.  Je  laisse  donc  lee  conjectures, 
et  je  m'attache  aux  faits. 

U  Révolution  a  trouvé  l'Eglise  de  France  pro- 

;i  Le  duuvn  de  H.  d«  Maccarthy  est  incomplet  an 


Sriétaire  depuis  plus  de  quatorze  siècles.  Le  fait 
'unu  possession  immémoriale  était  donc  é^ll; 
voyons  sur  quoi  se  fondait  le  droit. 

Le  clergé  possédait  par  droit  de  donation,  par 
droit  d'acquisition,  faudrait  d'industrie  et  de  trO' 
vai7,  et  par  droit  de  prescription.  Tous  ces  droits 
avaient  été  reconnus  et  confirmés  par  dos  rois,  et 
les  premiers  doutes  sur  leur  validité  ne  se  sont 
élevés  que  lorsqu'on  a  ouvertement  conspiré 
contre  l'autel  et  contre  le  trône. 

La  religion  n'était-elle  pas  réellement  proprié- 
taire, lorsque  de  légitimes  possesseurs  lui  avaient 
transmis  leurs  biens  avec  leurs  droits,  sans  pres- 
crire d'autre  usage  de  ces  biens  que  l'entretien 
du  culte  catholique,  la  subsistance  de  ses  minis- 
tres et  le  soulagement  des  pauvres?  Les  titres  du 
clei^é  sont  dans  nos  Chartres,  et  voici  eu  quels 
termes  les  donateurs  mauif^taient  leurs  volontés 
mises  sous  la  sauve-garde  de  l'Eglise  el  sous  la 

Îrotection  des  princes  temporels.  L'un  disait  : 
'ow  ces  biens,  je  les  mets  à  la  disposition  des  mi- 
nistres de  Dieu,  ne  voulant  pat  quHls  puissent 
appartenir  à  aucun  autre... 

Je  donne  à  perpétuité,  disait  un  autre,  cette 
portion  demee  bienspour  le  service  de  l^Egltse.„ 

Un  troisième  s'exprimait  ainsi  : 

/ai  offert  ces  &wni  à  Dieu  sur  son  autel,  voulant 
qu*ils  ne  soient  jamais  employés  à  de»  usages  pro- 
fanes... 

Des  dispositions  aussi  claires  laissent-eUes  un 
seul  doute  sur  la  destination  réelle  de  ces  biensT 
Non,  Messieurs,  ils  appartenaient  à  VBglise,  qui 
satisfliisait  aux  clauses  ;)ortées  par  les  donations, 
et  non  h  la  nation,  qui  ne  pouvait  remplir  les 
conditions  imposées  par  les  fondateurs. 

Le  clergé,  qui  n'était  appelé  aux  assemblées 
de  la  nation  que  comme  propriétaire,  avait  des 
assemblées,  des  agents,  des  caisses  et  une  admi- 
nistration particunère  ;  il  levait  des  décimes  ;  il 
fixait  le  montant  des  dons  gratuits:  il  en  foisait 
la  répartition,  et  il  désignait  les  fonds  à  hypo- 
théquer ou  à  vendre.  Ayant  la  faculté  de  po^s^- 
der  et  de  disposer,  avec  Tautorisalion  de  nos 
rois,  le  clergé  était  donc,  quoi  qu'on  en  dise,  un 
corps  propnétaire.  Des  siècles  de  possession,  des 
monuments  sans  nombre,  et  toutes  les  pages  de 
l'histoire  de  France  attestent  assez  cette  vérité. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  l'ignorait  pas 
lorsqu'il  nous  a  dit  {Moniteur  du  13  février), 
quHl  ne  s'agissait  plus  d'examiner  sic^était  à  tort 
ou  à  raison  qu*<m  avait  aliéné  les  biens  du  clergé^ 
que  les  principes  les  plus  sûrs  tiennent  ^cÂouer 
devant  la  fatale  loi  de  la  nécessité,  et  qw  tout  était 
consomme.....  Se  ne  saurais  partager  son  avis; 
non,  tout  n'est  point  consomme,  puisqu'il  reste 
un  acte  de  justice  à  faire^  et  que  c'est  un  j9our6on 
9ut  rè^ne.  Quand  la  légitimité  est  sur  le  trône, 
pourquoi  les  printipee  ftécbiraient-ils  encore 
sous  la  nécessité  ?  Ils  doivent  alors  foire  la  loi,  et 
non  la  recevoir. 

Jusqu'à  la  Révolution,  le  clei^  a  constamment 
joui  de  tous  les  droits  d'un  propriétaire  mineur 
sous  la  tutelle  de  nos  rois  :  il  ne  pouvait  pas  aUé- 
ner  sans  la  permission  du  monarque  ;  mais  le 
monarque  n'avait  que  le  droit  d^autoriser  ValH- 
nation.  Si  le  souverain  avait  jiris  sur  lui  d'alié- 
ner sans  le  concours  de  la  puissance  spirituelle, 
cet  acte  de  vente  aurait  été  qualifié  de  sacrilège^ 

Bar  la  raison  que  ces  biens  ayant  été  consacrés  & 
ieu  pour  le  service  de  ses  autels,  ils  ne  pou- 
vaient en  être  détournés  que  par  l'autorisation 
de  ceux  à  qui  Dieu  a  dOUné  le  droit  de  gouverner 
son  Eglise. 
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Quoi  qit'en  pu  dire  M.  Camille  Jordaq,  les 
rois  et  les  parlementa  ont  toujours  reconnu  cetiQ 
vérité.  A  une  des  époques  les  plus  douloureuses 
de  potre  bisloire,  Goarles  IX,  voulant  faire  eore- 
gistrer  uo  édil,  qui  portait  aliénation  de  dohainei 
ecolésiastiauts,  et  dont  Ventegistrmetit  souffrait 
de»  difficultés,  manda  le  parlement  et  lui  dit,.. 
QuHi  avait  le  mm  très-chrétien^  quHl  ne  voulait 
pat  perdre;  qu'il  était  tant  vreué  en  set  affaires, 
qu'il  était  contraint  40  s'aitkr  des  tîeni  du  clergé 
jusqu'à  en  aliéner  pour  cent  mille  écus  de  rentes^ 
et  qu'il  espérait  que  le  Pape  et  le  clergé  devant 
lesquels  il  avait  envoj/é,  le  consentiraient.  M<  Du- 
mcsiiil,  avopat-géoéral,  déclarai  cette  époquo: 
qu'il  avait  toujours  été  tenu  pour  règle  et  maxime 
générale  que  les  biens  consacrés  à  l'Église,  meubles 
ou  immeubles^  doivent  être  réputés  mviolables,  et 
hors  d'Usage  et  commerça  des  nommes,  > 

M.  le  commissaire  du  Rot,  Dudoa^  parlant  sur 
cet  éditi  fendu  en  1563,  a  cberché  à  établir  une 
doctrine  contraire.  Notre  bonorable  coIli^fiUQ 
M.  Corbière  lui  a  si  victorieusement  répondu, 
qu'il  ne  m'a  rien  bissé  &  dire.  U  a  également 
prouvé  que  les  biens  des  jésuites  et  des  célestins 
avaient  été  attribués  à  des  collèges  ou  àéûs  ita- 
hlimuMnts  eeelésiatiiques  chargés  de  remplir  les 
intentions  des  fondateurs. 

D'ailleurs,  en  supposant  que  noU>e  liîstoirc  pût 
fournir  des  exemples  contraires,  ils  prouveraient 
que  la  violence  a  été  substituée  à  la  justice,  et 
que  le  droit  du  plus  fort  a  prévalu.  LaHévolut^ou 
fburuira  un  nouvel  exemple  de  l'abus  de  la  force^ 
mafs  des  ventes  de  cette  nature  pe  sauraient  cou-* 
stituer  un  droit,  et  il  est  de  notre  devoir  de  mettre 
nos  descendants  en  garde  contre  de  pareilles 
mesures. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  rappelé 
que  des  vases  sacrés  avaient  été  vendus  pour  le 
rachat  des  captifs^  et  que  le  clergé  uvait  contribué 
de  ses  biens  à  la  rançon  de  François  1*'  ;  il  aurait 
pu  ajouter  qu'avant  et  depuis  cette  époque,  le 
clergé  avait  volontairement  tiit  d'immenses  sa- 
crifices dans  les  pressants  besoins  de  l'Btat  ;  Qne 
daus  l'espace  de  soixante-dix  ans  il  avait  fourni 
h  nos  FOIS  379  millions,  en  épuisant  ainsi  plu- 
steure  fois  ses  revenus.  U  aurait  pu  ajouter  encore 

8ue  le  même  clergé  avait  offert  (en  i789|40Û  mil- 
ons  |>our  combler  le  déficit  ;  de  pareilles  res- 
sources sont  enlevées  pour  toujours  ^  la  généra- 
tion présente;  tftchons,  en  rétablissant  laconfiancç^ 
de  les  rendre  jà  ceux  qui  viendront  après  nous. 

Par  un  seul  décret.  l'Assemblée  nationale  a 
commis  deux  injustices,  La  première  eu  dc-pouil- 
lant  le  clergé,  et  la  seconde  en  rendant  nulles  les 
intentions  toujours  sacrées  des  fondateurs,  ^a 
nation  ne  pouvait,  pas  plus  que  l'Assemblée,  dis- 
poser de  ce  qui  ne  lui  appartenait  point. 

M.  Camille  iordau  a  cité  la  transaction  fïLÏte 
avec  le  pape,  lorsque  Buonapaple  (qu'il  n'accusera 
probablement  pas  d'être  scrupuleux)  crut  néces- 
saire de  faire  approuver  les  aliénations  des  biens 
ecclésiastiques  pur  l'autorité  spirituelle.  U  est 
trés-vrai  que  Pie  VU  a  reconnu  Içs  effets  des 
ventes  faites,  mais  non  la  légitimité  du  principe. 
U  a  pris,  en  1802,  rengagement  de  ne  troubler 
@o  aucune  (uanière  les  acquéreurs  des  hieM  ecdé- 
siaftiques  aliénés,  majs  jamais  il  n'a  autorisé  que 
les  aliénations  déjîi  consommées.  Voici  le  seul 
article  du  Concordat  où  il  en  soit  question  ;  C'est 
l'article  1 3  :  «  Sa  Sainteté,  pour  lé  bieo  de  la  paix 
<■  et  riieureux  rétablissement  de  la  religion  ca- 
«  tholique,  déclare  que  ni  elle,  ni  ses  successeurs, 
«  ne  troubierout  en  aucu»e  manière  les  açqué- 
•  reurs  des  biens  ecclésiastiques  aliénés,  9t  qu'en 


«  conséqpence  la  propriété  de  çep  mômes  biens 
•  les  droits  et  revenus  y  attachés,  demenreroni 
■  incommulables  entre  leurs  mains  oti  cetles  de 
n  leurs  ayants  causé.  •  Sans  être  docteur,  ptn 
l'Église  ou  théologien  du  Bas-Empire,  OD  pcol 
voir  clairement  que,  dans  cet  article,  il  n'vjl 
question  que  des  ventes  df^^  consommées. 

La  commission  vous  propose.  Messieurs,  de 
rendre  à  la  religion  des  bois  pour  la  valeurdij 
4  millions  de  rentes.  Monsieur  te  ministre  de  l'io- 
térieur,  qui  croit  ne  devoir  faire  aucune  dlsiinc- 
tion  entre  les  biens  de  différente  origine,  de- 
mande s'il  ne  serait  pas  possible  de  tout  concUicr 
en  dotant  les  établissements  ecclésiastiques  dt 
nouveaux  domaines  quels  qu'ils  soient.  Sans  ilou^: 
cet  arrangement  serait  possible  et  même  ^iie, 
s'il  réunissait  le  consentement  des  deux  puU- 
sauces  ;  cet  accord  lèverait  toutes  les  djffîcDltes; 
mais  pourquoi  attacher  un  si  grand  prix  h  don- 
ner les  anciennes  valeurs  en  possessions  dou- 
velles  T  Pourquoi  chercher  des  domaines  et  dia 
titres  nouveaux,  lursqu*it  eu  existe  d  aussî  an- 
ciens, de  plus  anciens  que  la  monarchie  ?Bn  I8li 
on  voulait  aussi,  par  égmrâ  sans  doute  pmr  la  Hé- 
volution,  que  la  maison  de  Bourbon  rentr&t  m 
France  en  vertu  d'un  titre  nouveau,  pt  m 
Louis  XVUI,  qui  devait  régner  par  la  grict  dt 
Z>i«u,  se  reconnût  roi  par  la  gr&ce  du  gouv^- 
meni  provisoire,  et  appelât  Tannée  1814,  l'aa 
b'  de  son  régne,  comme  Vvsurpaieur  avait  fail 
dater*le  sien  de  l'année  1804.  Louis  X.V11I  s'j;  re- 
fusa, et  maintint  la  date  gui  constatait  la  légiti- 
mité. 

Pour  moi,  Messienrs.  je  ne  connais  plus  de  mi- 
nagement  à  garder,  des  qu'il  s'agit  de  justice  à 
rendre;  respectons  tout  ce  que  laXharte  a  consa- 
cré, et  n'allons  pas  plus  ioio.  ËUe  a  maintenu  h 
aliénations  faites;  mais  elle  a  défendu  les coadâ- 
cations  futures,  et  11  existe  une  lot  qui  rend  aux 
émigrés  la  portion  de  leun  biens  qui  n>vaii  pai 
été  vendue;  pourquoi  ne  pas  faire  jouir  l'&iuUe 
des  effets  de  cette  lot  réparatrice  ?  La  religion  n'a 
cessé  de  posséder  que  lorsque  les  Bourbons  ont 
cessé  de  régner.  Le  trAne  et  l'autel  ont  une  exis-  : 
tence  solidaire;  ils  subsisteront  ou  ils  croqleront 
ensemble, 

La  restitution  entière  des  bols  rétablirait  pe 
contlance  qui  n'existe  plus,  C'est  ici  que  je  ré- 
pondrai  à  M.  le  ministre  des  flnunçea,  dont  je  hb 
puis  admettre  ni  les  raisonnements,  ni  les  cqq- 
ctusions.  , 

A  çueliare.vons  a-t-U  dit,  cette  affectation ia 
forêts  scro-t-elfe  f^ite  awp  établissements  ecclrtiof-  -, 
tiques  ?  Sera-ce  une  douuion  librç  ou  une  reitHv-  [ 
tionf  Qu'importe  le  titre  ^  répond  le  miuislrc,  i 
quand  Veffet  est  le  métne^  etpourquoi  exiger  Çwml 
on  nous  donne  Il  ne  faut  vas  sacrifier  à  (te , 
mots,  et  n'est-H  pas  plus  granà  de  recevoir  ladù- 
tation  de  la  France  p(itAoH'gu«,  de  Us  tmr 
titre  dfi  restitution? 

Je  l'avoneFai,  Messieurs,  je  rufarde  comioeplui 
esseutiel  de  défendre  les  prinetpes  que  les  emU- 
quences  :  aussi  j'attache  aux  paots  une  importé 
majeure,  lorsqu'ils  tendent  à  conserver  ou  idé* 
truire  un  principe.  Si  la  loi  de  1814  a  donoâ  un 
droit  aux  ministres  de  la  religion ,  je  ne  vois  rieo 
de  grand  à  y  substituer  uae  auméne-  Les  loii  ds 
1809  n'ont  pas  erapôcfaé  les  ômigréB  de  rsoM^f^ 
leurs  biens  non  vendus  ;  ces  mômes  lois  ne  peu- 
vent donc  point  empèçh^  les  ministres  de  Dien 
de  rentrer  en  possession  de  leurs  forêts  réunies 
au  domaine.  Dès  lors,  pour  être  juslc  et  consé- 
quent, il  faut  restituer  et  non  donner.  La  véntâ 
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tsi  me;  prétendre  a^tuler  avw  eUe,  ^Mf  v(>u- 

ioir  la  sacrifier. 

Vous  Tenez  de  reconaattre,  Messieurs,  qu'il 
^tait  utile  que  l'Eglise  fût  propriétaire  (vos  p&res 
l'avilent  pensé  de  même)  ;  daqs  l'âtat  actuel  de 
nuire  ctrilisatiOD,  un  cleré^  salarié  sera  toujours 
îunâ  CDDsidération.  Quel  bien  peut  bli  e  un  pas- 
ti'ur  paavre,  au  milieu  d'un  peuple  corrompu  et 
daus  la  misère?  U  sera  considéré  comme  une 
thar^t  sur  des  indigents  qui  ont  besoin  d'aumâ- 
DM.  Cet  état  humiliant  ne  ^aurait  cesser  trop  tôt  ; 
le  souTernement  l'a  senti,  et  a  fait  un  appel  à 
la  liltt'ralilé  des  Français.  Qu'il  donne  le  premicT 
exemple,  et  il  sera  bi'entflt  suivi.  La  resittutiou 
pruduirail  les  plus  salutaires  effets  ;  une  conduite 
coniraire  àlemït  jusqu'à  l'espérance  pour  les  do- 
taijuQs  futures.  Car,  remarquez-le  bien,  Messieurs, 
la  loi  qui  a  été  rendue  dernièrement,  donne  ^  la 
rtUgion  le  droit  de  posséder  de  nouveaux  biens, 
et  l'ariicle  que  nous  discutons  tend  à  confirmer 


lièii^les,  et  par  l'autre,  vous  proaonceriez  qw 
b  Mens  non  atiévés^  qu*elle  possédait  autrefois, 
itesoDtplus  belle.  Aprua  des  décisions  aussi  con- 
Indictoires  et  aussi  t-approchécs,  quel  Français 
Toudn  soolager  les  charges  de  llStat,  en  faisant 
u  clergé  des  donations  purement  précaires?  Si 
nous  rendons  ce  qui  a  été  donné  par  nos  père^, 
DOS  desccQdants  vendront  ce  qui  sera  donné  par 
nous.  Le  principe  sera  établi,  et  nous  aurons  h 
noua  CD  reprocher  toutes  les  conséqueuces. 

H  n'i'xiste  plus  une  seule  religion,  en  Europe, 
qui  n'ait  des  propriétés  foncières.  Non-seulement 
l'empereur  Alexandre  a  laissé  la  propriété  de  ses 
bieas  au  clergé  polonais,  mais  ii  s'est  engagé  h 
donner  des  mens-fonds,  pris  sur  le  domaine  de 
I  £iat,  à  la  partie  du  clei^é  catholique  qui  n'avait 
Ui  de  propriétés  suffisantes.  Tant  que  le  clergé 
baoç^sne  sera  doté  que  par  des  budgets,  U 
n'aura  qu'une  existence  provisoire;  une  guerre 
nalhearense,  une  invasion^  un  embarras  du  Tré-> 
tur  nfflroDt  pour  dter  aux  prêtres  jusqu'au  der- 
nier moyun  de  subsîstaitcç. 

Jeiae^résume,  Messieurs. 

Ureli^on  de  l'Etat  avait  anciennement  le  droit 
de  posKder  ;  l'Assemblée  de  1789  s'est  élevée 
contre  ce  droite  et  vous  venez  de  le  reconnaître 
parnne  loi  nouvelle.  La  première  assemblée  vou- 
lait détralre  :  les  vues  du  Roi,  les  vôtres.  Mes-* 
rinirs,  sont  de  réparer.  Elle  a  attaqué  le  principe 
'If  la  propriété;  rassurez'  les  propriétaires,  en  le 
raffernusâaat.  En  invalidant  les  intenilong  des 
fondaleun,  elle  a  détruit  Ja  confiance;  rétablis- 
^''Mi,  ou  renoncez  à  toute  dotation  future  en  fa- 
Tturdu  clergé.  Les  richesses  de  l'Eglise  ont  été 
du  tout  temps  ta  ressource  de  l'Etat  ;  sa  pauvreté 
et  sa  dépendance  conduisent  rapidement  la  rell- 
poa  à  sa  ruine,  et,  à  mesure  que  le  nombre  de 
Moiaistres  diminue,  la  masse  des  crimes  aug- 
Denle  dans  une  effrayante  progressioq. 

Je  ne  suppose  pas  que.  par  la  vente  des  bois  de 
u  religion,  on  ait  l'intention  Ue  tranquilliser  les 
acquéreurs  de  domaines  nationaux  ;  car,  est-ce 
n-adre  une  propriété  solide,  que  d'en  attaquer 
une  autre  1  Je  ne  le  pense  pas.  Je  dirai  même 
<|Qauctiae  propriété,  n»  ancienne,  ni  nouvelle,  ne 
»rd  solide,  ^  mes  yeux,  tant  qu'on  n'aura  l)as 
^odu  au  droit  de  propriété  tout  ce  que  les  lois 
des  peuples  civilisés  lui  ont  jamais  reconnu  do 
plus  sacré,  les  propriétés  du  clergé  et  le3  biens 
^  cito;feD8  sont  garantis  par  les  ffiùmta  lois. 


Fattt*^  une  spuk  infraction^  et  von«  cberqtMrV* 

ensuite,  en  vain,  le  terme  des  exceptions. 

6(1  vendant  des  boii  qui  ne  vous  appartiennent 
pas,  vous  donneriez  un  exemple  qui  serait  tot  ou 
lard  funeste  pour  vous-mêmes.  Après  avpir  vendu 
les  bois  du  clergé,  on  vaudra  les  forêts  du  do- 
maine, respectées  ju«qu*ft  co  jour,  comme  inalié- 
nables. Si  (te  nouveaux  malbeura  conduisant  en* 
suite  à  de  nouveaux  besoins,  que  reMero-Ul  h 
vendre  pour  soulager  l'Etat?  La  France,  qui  aur0 
dissipé  SCS  capitaux,  n'aura  plua  que  des  dettoB, 
Il  faudra  donc  des  emprupls  ;  les  prêteurs  vou- 
dront une  cais«u  d'amortissement  ot  des  biens- 
fonds  pour  la  doter,  (^o  principe  da  la  propriété, 
qu'on  vous  prçpose  de  laisftr  flàchir  aujourd'hui, 
fléchira  alors  sous  la  fatala  loi  de  la  ne'Desaite\  et 
vos  propriétés  personnelles  Ogurçront  oommtres^ 
souyoe,  dans  les  budgets  fpturs  dp  TBtat.  Le 
budget  de  1817  sera  cité,  et  vos  exemples  auront 
la  préférence  sur  vos  lois. 

Si  fiuonaparte  a  conservé  Ie9  forêts  du  domaine 
pour  la  marine,  que  1a  Chambre  de  1S16  les  cou* 
serve  pour  la  religion,  pour  l'Etat  «t  pour  la  pos- 
térité qui  jugera  nos  jugemi^. 
Je  vota  pour  lu  conservation  des  foréU  de  l'Etat, 


ma  conaciepco  ne  ce«8pra  de  réclamer,  le 
demande  donc  que  l'article     du  btro  Xt  Wtt 

retranché  du  budget. 

La  Chambre  ordonne  l'impreinoB  du  diBOonrs 

de  M.  de  Haocarthy.  | 

M.  de  C^vrwplKler.  Messieurs,  l'un  dea  hono- 
rables membres  qui  ont  combattu  le  projet  du 
gouvernement  et  l'amBodemeat  de  la  commission, 
a  fait  appel  aux  magistrats,  sqr  la  question  qui 
vous  occupe,  ie  défère  à  son  désir,  mais  je  lui 
déclarerai  d'abord,  qu'adopter  ses  erreurs  et  son 
système,  ce  serait  violer  la  Charte,  les  principes 
et  la  prudence,  pour  rouvrir  l'arène  aux  dissen- 
sions qui,  trop  longtemps,  ont  troublé  ta  Franco 
et  fatigué  nos  rois. 

L'orateur  annonce  qu'il  va  discuter  séparémwt 
l'amendement  et  l'article  du  projet  de  loL  11  ré- 
sume brièvement  les  raisonnements  et  les  faits 
qui  motivent  la  nécessité  d'ajouter  h  la  dotatioa 
de  la  caisse  d'amortissement  {50,000  hectares  di 
bois,  et  d'en  autoriser  la  vente.  Cette  conséquenca 
e«t  fâcheuse,  ajonte-t-il;  ellp  est  malheureusft- 
ment  évidente,  on  l'a  combattue  sans  la  détruire. 

On  propose  sur  ce  point  deux  objectioos  spé- 
cieuses. J'y  répondrai  puisqu'on  ne  Va  point  fait. 
La  vente  du  sol  ne  produira  pas,  dit-on,  plus  que 
h.  vente  de  la  superficie.  U  faut  donc  garder  le  sot. 
Le  principe  peut  être  vrai  :  en  effet,  le  so}  d'une 
foret  est  de  faible  valeur  après  la  coupe,  car  la 
loi  défend  qu'on  le  défriche  i  je  ne  refuse  pour- 
tant à  la  conséquence. 

Il  faut  de  vingt  k  vingt-cinq  ans  poqr  réunir 
les  produits  de  ui  superficie,  tandis  que  peu  d'an- 
nées sufiiseot  pour  réunir  le  prix  de  raliénation 
du  sol  ;  nos  dettes  et  nos  changes  ne  sont  pas  i 
vingt-cinq  ans  de  terme  :  il  faut  donc  aliéner  le 
sol,  puisqu'il  faut  acquitter  nos  charges  et  payer 
nos  dettes. 

On  se  fonde  sur  les  réductions  qu'eurent  à 
subir  les  premières  estimations  de  1815,  pour 
afiirmer  qu  on  ne  pourra  vendre  qu't^  vil  prix  ; 
c'est  abuser  des  faits;  car  les  premières  estima- 
tions de  1815  avaient  eu  pour  buse  {e  prix  moyen 
des  cinq  années  précédentes.  Qf,  les  pois  |»¥4iéat 
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considérablonent  aiumenté  de  prix  de  1808  t 
1814-,  la  Taïeur,  en  1815,  en  avait  considérable- 
ment baissé  :  dès  lors  les  estimations  étaient 
trop  fortes;  on  voulait  vendre,  il  était  juste  de 
les  réduire. 

Enfin  ,  nous  n'ordonnons  point  l'aliénation; 
nous  ne  faisons  que  l'autoriser.  Le  gouvernement 
vendra  si  le  besoin  l'exige;  il  vendra  propor- 
tionnellement aux  besoins;  il  ne  vendra  point, 
ou  bien  il  cessera  de  veudre,  si  quelque  ressource 
imprévue  se  présente. 

Quantàramendement  de  la  commission,  il  ren- 
ferme deux  dispositionBetnne  restriction.  La  pre- 
mière proposition,  c'est  l'affectation  &  la  caisse 
d'amortissement  de  la  totalité  des  bois  del'Btat;  la 
restricCioD,  c'est  la  défense  d'en  diéner  tout  ou 
partie  sans  une  loi.  La  restriction  modifle  la  dis- 
position ;  elle  la  convertit  en  une  simple  affecta- 
tion de  revenus,  car  céder  un  immeuble  avec 
défense  de  l'aliéner,  c'est  évidemment  n'en  con- 
céder que  l'usufruit.  Supposez  que  l'amendement 
soit  ainsi  conçu  :  Le  produit  de»  bois  de  VEtatest 
affecté  à  la  caiue  d'amortissement;  s'il  est  néces- 
saire d'aliéner  tout  ou  partie  de  ces  bois,  il  y  sera 
pourvu  par  une  loi.  L'effet  de  la  disposition  serait 
le  même;  écartons  dés  lors  ces  prophéties  dont 
on  nous  alarme  '■  iBi  France,  faute  de  bois,  n'est 
point  menacée  de  périr  ;  tous  les  bois  ne  vont 
point  tomber  sous  la  bâche  des  particuliers. 

La  seconde  disposition  consiste  dans  la  réserve 
d'une  quantité  de  bois  propre  &  donner  4  millions 
de  revenu  net  ;  bois  qui  seront  ultérieurement 
employés  à  la  dotation  des  étaUissements  ecclé- 
siastiques. La  commission  a  pensé  qu'un  Etat  ne 
pouvait  exister  sans  morale,  et  qu'il  ne  pouvait 
y  avoir  de  morale  sans  religion,  de  religion  sans 
culte,  de  culte  sans  ministres,  de  ministres  enfin 
sans  une  honnête  aisance,  qui.  non-seulement  les 
place  au-dessus  du  besoin,  mais  qui  leur  assure 
quelques  moyens  de  bienfaisance  et  de  charité, 
votre  commission  a  manifesté  hautement  sa  sol- 
Ucitude  pour  l'Etat  et  son  zèle  pour  l'économie, 
premier  moyen  d'amélioration  dans  nos  Hnances  ; 
il  était  digne  d'elle  de  manifester  &  la  foi  son 
zèle  pour  a  religion  et  sa  sollicitude  pour  nos 
autels. 

L'amendement  de  la  commission  a  obtenu  las- 
sentiment  du  Roi.  Empressés,  Messieurs,  de  vous 
lier  aux  plans  d'un  monarque,  digne  &  tant  de 
titres  de  respeO,  d'amour ,  de  reconnaissance, 
TOUS  entoures  d'avance  la  proposition  de  vos  suf- 
frages. Gomment  donc  est-il  arrivé  que  tant 
d'orateurs  l'aient  amèrement  combattue? 

On  accuse  la  commission  de  violer  les  lois  et 
les  principes,  de  conspirer  doublement  contre  la 
propriété  et  la  légitimité.  On  a  rendu  les  bois  aux 
particuliers,  et  l'on  n'a  point  rendu  les  bois  au 
clergé  ;  première  conspiration.  On  veut  doter  le 
clergé,  et  on  se  reftise  à  lui  restituer  précisément 
ses  bois  :  seconde  conspiration.  L'inculpation  est 
grave  ;  elle  est  heureusement  peu  sérieuse.  Tout 
en  savourant  le  plaisir  de  l'accusation,  l'accusa- 
teur méconnaît  rexcès  où  l'accusation  l'emporte; 
la  restitution  des  bois  anx  particuliers,  fut  l'acte 
du  souverain  légitime  :  ramenttemeot  de  la  com- 
mission a  obtenu  l'assentiment  du  souverain  lé- 
gitime: le  souverain  légitùne  conspire  donc 
contre  la  propriété,  contre  la  légitimité;  il  con- 
spire donc  contre  lui-même.  Ah  I  cette  conspiration 
ne  m'effraye  point  ;  je  m'y  associe  ;  je  m^en  fais 
gloire  ;  je  veux  conspirer  avec  le  Roi. 

Attnbuons  pourtant  d'autres  réponses  anx  ho- 
norables memnresqai  soutiennent  qu'on  dépouille 
le  clergé  en  le  dotant. 


Ils  reprochent  à  la  commission  de  violer  la  tn 
du  28  avril  1816.  Maison  enlevant  aux  créancien 
de  l'Etat  le  gage  qu'une  loi  antérieure  leur  avait 
donné,  la  Chambre  de  I815auratt-«lle  immuable- 
ment embrassé  le  passé,  le  présent  et  l'areair? 
Aurait-elle  ravi  pour  jamais,  au.législatoir,  le 
droit  d'aliéner  les  propriétés  de  l'Etat,  poor  sub- 
venir aux  besoins  publics?  . 

On  lui  rejïrocbe  de  violer  les  lois,  quand  sai< 
même  on  viole  évidemment  la  Charte  I  l<a  Charte 
confond  dans  le  domaine  public  ^  privé  les  pio- , 
priétés  anciennes  et  nouvelles;  et  l'on  ?eBi  : 
distinguer  dams  les  bois  de  rstaï,  des  boit  an*  ' 
dénuement  &  l'Etat,  et  des  bois  anciennemeotai 
clei^é  I  ! 

On  lui  reproche  d'atténuer  le  crédit  par  a» 
législation  mobile  ;  mais  qui  donc^  à  prétexte 
d'amendement,  abrogea  la  loi  ?  Qui  «Utéaue  le  i 
crédit  de  celui  qui  dépouille  le  créancier,  ou  ia 
celui  qui  affecte  un  çage  à  la  créance  ? 

Ou  ne  parle  de  prmcipes  que  pour  les  confon- 
dre; de  justice  que  .  pour  ranimer  une  source 
longtemps  féconde  d'erreurs  et  de  calamités.  Le 
clergé  n  eut  jamais  eu  France  un  droit  collectif 
de  propriété;  tel  évéché  n'eut  jamais  plus  de 
droits  sur  les  biens  de  telle  abbaye,  que  tel  indi- 
vidu sur  les  biens  d'un  autre  ;  et  pour  donner  à 
l'évêché  les  biens  de  l'abbaye,  on  tente  d'établir 
le  principe  essentiellement  faux  et  funeste  de  la 
propriété  collective  du  clergé. 

Les  établissements  ecclésiastiques  sont  dam  ■ 
l'état  des  êtres  d'exception  ;  la  loi  les  crée,  les 
détruit  et  les  modiSe;  ils  acquièrent,  ils  possè- 
dent, ils  aliènent,  sous  l'empire  d'une  législation 
particulière;  et  pour  donner  &  l'établissement 
qui  subsiste  les  biens  de  l'établissement  qui  c'est 

Slus,  on  invoque  les  principes  de  la  iranamiasioa 
e  biens  dans  les  familles,  les  règles  de  la  succes- 
sion ab  intestat. 

On  nous  rappelle  que,  sous  Charles  IX,  un  édit 
d'aliénation  ne  put  être  enregistré  qu'ea  lit  Je 
justice  ;  et  que  le  parlement  déclara,  sous  Beoii 
111,  qu'il  se  refuserait  désormais  à  renregistremeal 
de  tels  édits  :  de  quel  poids  sont  ces  citations 
devant  la  Chambre?  Ignore-t-on  d'ailleurs  que 
sous  Charles  VI,  les  conseillers,  nommés  aouuel- 
lement  parle  Roi,  n'étaient  encore  que  de  simples 
juges  :  le  parlement  ne  songeait  point  alors  au 
droit  d'accorder  on  de  refuser  l'enregistraneDi 
des  édits. 

On  ajoute  qu'on  envoya  des  ambassadeurs  i 
Rome,  et  que  le  pape  vauda  l'aliénation  pat  n» 
balle.  Mais  quand  Charles  Martel  donna  à  la  no- 
blesse les  biens  du  clergé,  le  régent  ni  le  p^i 

le  clergé  ni  la  noblesse,  ne  songèrent  k  l'autori- 
sation de  la  cour  de  Rome.  On  n'y  songea  pas 
davantage  quand  Garloman,  puis  Charleoiaga^ 
maintinrent  les  aliénations,  contre  lesquelles  le 
clergé  réclamait  en  vain.  Le  premier  établit  le^ 
précaires;  le  second  les  convertit  en  un  reas 
modique,  qu'on  cessa  de  payer  bientôt.  Ne  voi'- 
on  pas  qu'on  nous  reporte  a  ces  vieilles  contro- 
.verses  sur  les  immunités  ecclésiastiques  et  les 
droits  du  pape  sur  le  temporel  du  clergéT  Renou- 
velleroos-nous  ici  ie^  discussions  agitées  devant 
Philippe  de  Valois^  entre  des  jurisconsultes  et 
(les  évèq^ues?  Rouvrirons- nous  le  traité  des  preuj'S 
des  anciennes  libertés  de  notre  Belize?  Si  loQ 
abandonne  la  doctrine,  pour  juger  la  question  par 
des  exemples,  il  nefiiut^iots^arréter  à  quelqu^ 
citatioDS  choisies;  il  faut  embrasser  les  temps,  u 
faut  distinguer  l'ignorance  et  les  abus  des  pnn- 
cipes  «t  de  la  raison. 
Ici  l'orateur  se  reporte  aux  premiers  siècles  de 
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la  monarchie.  Il  rappelle  que,  sons  la  première 
raœ  et  soua  les  premiers  régnes  de  la  seconde, 
le^  actes  des  conciles,  même  les  canons  relatifs 
à  la  discipline ,  n'avaient  force  de  loi  dans  le 
rovaume  que  par  la  volonté  du  prince  et  de  la 
na'tiOQ.  U  montre  ensuite  la  noblesse  dépouillaot 
le  clergé,  le  clei^  dépouillant  la  noblesse  ;  puis 
les  papes  fondant  leur  empire  au  sein  de  l'igno- 
rance et  de  ranarchie.  L'Allemagne  n*a  point 
oublié  les  longues  humiliations  de  Benri  lY,  de 
Frédéric  K  de  Henri  VI.  Aurions-nous  oublié 
□oua-méme  le  pontilicat  de  Grégoire  IV,  de  Jean 
vm.  de  Grégoire  V,  de  Bonifàce  VUIT  L'évêque 
de  Rome  s'inclinait  devant  Gharlemagne,  comme 
un  vafual  devant  son  seigneur  ;  et  Grégoire  VII 
annonçait  aux  peuples  qu'il  n'y  avait  dans  le 
monde  d'autre  puissance  que  la  sienne.  It  enjoi- 
gnait aQX  rois  de  se  prosterner  à  ses  pieds. 

Nos  rois  enfin  avaient  reconquis  leur  puis- 
!=ance;  le  clergé  lui-même  les  invoqua.  Saint 
Unis  proscrivit  dans  sa  pragmatique  les  prêtea- 
tioQs  oe  la  cour  de  Rome.  Charles  VII  suivit  cet 
nemple.  La  pragmatique  sanction  de  ce  prince, 
dit  fait  le  drûit  immuable  de  la  France,  sans  les 
démêlés  de  François  I"  avec  Gharles>Quiat. 

Mais  à  quoi  bon  renouer  le  fil  propre  à  nous 
diriger  dans  nn  dé<ble  fermé  pour  jamais  devant 
m  pas.  Le  clergé  n'existera  plus  comme  corps, 
BOire  constîtntion  6*y  oppose.  Chaque  établisse- 
meot  ecclésiastique  lodividuellemeut  doté  par  la 
lui,  possédera  sous  yempire  de  ta  loi,  sans  autre 
:kK  sans  autre  protecteur  que  la  loi.  Déjà,  les 
trois  branches  de  ta  législature  ont  manifesté  sur 
fc  point  leur  volonté  ferme  :  de  concert  avec  le 
Koi  et  la  Chambre  des  pairs,  vous  avez  récemment 
décidé.  Messieurs,  que  pour  l'aliénation  des  biens 
ducltii^é,  le  titulaire  n  aurait  k  réclamer  d'autre 
sanction  que  celle  de  l'autorité  royale.  Plus  reli- 
peox  dès  les  premiers  siècles,  mais  plus  jaloux 
«raolorité  de  nos  princes,  plus  indépendants 
qa'aucnn  autre  peuple  de  la  superstition  et  des 
pr^i^,  notre  droit  public  s'est  affermi  sur  cette 
msTime,  que  le  judicieux  auteur  de  l'histoire 
eccl^àastique  a  consignée  dans  ses  annales  :  «  11 
■  T  a  pMl  à  donner  quelque  participation  à  l'au- 

•  torité  temporelle  aux  hommes  qui  parlent  an 

•  nom  de  Dieu*  car  on  abusa  souvent  au  nom  de 
'  Dien,  pour  violer  les  lois  et  pour  troubler  les 

•  tiommes.  ■ 

ie  resserrerai,  en  finissant,  les  antagonistes  de 
la  rooraiission  dans  un  dilemme,  et  jeleur  dirai  : 
su  roDB  tenez  pour  valide  et  légale  la  réunion  des 
iris  in  cierge  aux  bois  du  domaine,  ou  tous 
cet  acte  pour  illégal  et  nul.  Si  vous  le 
leaez  pour  valide  et  légal,  de  quel  droit  distin- 
iua-Toiis  ce  que  la  loi  confond?  de  quel  droit 
fijoigncï-Tous  au  législateur  d'affecter  exclusi- 
^ment  à  telle  destination  telle  portion  des  bois 
àe  l'Etait  Si  vous  tenez  cet  acte  pour  illégal  et 
^'^1.  Rardez-voua  ici  de  ledéclarer  :  vous  violeriez 
)i  Charte  ;  vous  en  renverseriez  les  bases;  vous 
noni  menaceriez  de  troubles.  Ce  dilemme  est  juste  : 
ttwisisseï.  Messieurs.  (L'orateur  se  tourne  du 
tfilé droit  de  la  tribune.)  Pour  vous,  l'alternative 
fil  ^diense,  à  quelque  solution  que  votre  esprit 
Taille  se  fixer. 

On  demande  l'impression.  —  Plusieurs  membres 
m  observer  que  M.  de  Gourvoisier  improvise. 

U  Chambre  ordonne  l'impression. 

Beavist,  député  de  Maine-et-Loire  (  1  ) .  Mes- 

I  Le  dbeoDn  dit  H.  BcDOist  8«l  incomplet  an  Mo- 
T.  UX. 


sieurs,  des  orateurs  auxquels  il  appartenait  plus 
particulièrement  qu'à  moi  de  traiter  la  question 
qui  nous  occupe,  dans  ses  rapports  avec  la  re- 
ligion et  la  morale  publique,  vous  ont  présenté 
tous  les  arguments  aue  Tbistoire  et  l'observation 
pouvaient  fournir  à  l'éloquence.  Je  ne  veux  point 
répéter  avec  moins  de  force  et  de  talent  des  rai- 
sonnements qui  ont  âH  se  graver  dans  la  mé- 
moire des  personnes  même  qu'ils  n'ont  pas  con- 
vaincues.  Sans  m'élever  à  de  si  hautes  régions, 
j'examinerai  la  proposition  de  votre  commission 
sous  le  point  de  vue  des  divers  intérêts  qu'elle 
peut  affecter. 

Par  les  articles  du  budget  que  vous  avez  déjà 
adoptés,  la  dotation  annuelle  de  la  caisse  d'amor- 
tissement est  fixée  40  millions.  Cette  somme  n'à 
point  été  déterminée  arbitrairement  :  elle  forme 
à  peu  près  un  pour  cent  du  capital  des  rentes 
dont  l'Ëtat  va  se  trouver  chargé,  et  c'est  aujour- 
d'hui un  principe  admis  dans  la  théorie  finan- 
cière de  l'Europe,  que  ce  taux  suffit  pour  amor- 
tir un  capital  en  vingt-sept  ou  trente  ans  :  la 
durée  du  rachat  se  compensant  par  les  avantages 
que  retire  l'Etat  du  haut  prix  de  la  rente,  comme 
l  abaissement  du  prix  est  à  son  tour  compensé 
par  le  bon  marché  du  rachat. 

Il  est  à  remarquer  que,  nulle  part,  on  n'ajoute, 
à  ce  moyen  régulier  de  libération  des  ressources 
extraordinaires  propres  à  produire  un  effet  sou- 
dain sur  la  valeur  des  rentes.  L'amoriissement, 
dans  sa  nature,  n'a  point  pour  objet  de  soutenir 
cette  valeur  contre  les  luttes  de  l^agîotage  ou  les 
chancesde  la  politique.  Son  but  véritable,  et  j'ose 
le  dire,  unique,  est  d'éteindre  la  dette  par  une 
diminution  constante  et  presque  insensible;  ce 
n'est  point  un  instrument  de  jeu,  qui  doive  agir 
par  brusques  saillies  ;  c'est  un  organe  de  vie,  dont 
l'action  est  d'autant  plus  heureuse  qu'elle  est 
moins  apergue. . 

Aussi,  ne  paratt-il  pas  que.  dans  les  combi- 
naisons de  l'emprunt  qu'on  vous  propose  d'auto- 
riser, on  ait  réellement  fait  entrer  comme  moyen 
de  crédit  une  affectation  des  bois  de  l'Btat  au 
payement  de  la  somme  empruntée  ;  je  n'en  veux 
pour  preuve  que  ie  dernier  discours  de  celui  de 
nos  collègues  qui  a  eu  te  plus  de  raisons  poui 
bien  étudier  le  système  de  cet  emprunt  :  if  n'y 
parle  des  effets  de  l'amortissement  que  dans  la 
supposition  que  la  caisse  aura  annuellement  à 
disposer  de  40 millions. Cette  donnée  suffità  toua 
les  résultats,  dont  l'espoir  lui  parait  jnstifler 
l'utilité  de  l'opération. 

La  même  pensée  se  montre,  d'ailleurs,  dans 
l'article  4  du  titre  que  nous  discutons.  On  y  dit 
que,  pour  l'année  1817,  le  produit  des  bois  sera 
versé  en  entier  au  trésor  royal,  et  que  la  caisse 
d'amortissement  recevra  du  Trésor  la  totalité  de 
ces  40  millions.  Gela  suppose  évidemment  que, 
plus  tard,  c'est-à-dire  lorsque  la  caisse  d'amor- 
tissement touchera  par  elle-même  le  produit 
des  bois,  elle  aura  d'autant  moins  à  recevoir 
de  la  trésorerie. 

Or,  si  la  propriété  des  bois  ne  devait  lui  douner 
d'autre  avantage  que  de  changer  en  partie  son 
affectation  sur  le  Trésor  contre  nn  revenu  fon- 
cier, ce  pourrait  être  une  affaire  utile  pour  un 
particulier;  mais  ce  serait  un  faible  avantage 
pour  une  institution  qui,  loin  d'être  perpétuefîe 
dans  son  objet,  n'a  pour  but  que  de  parvenir 
par  ses  succès  à  sa  propre  destruction. 

On  veut,  sans  donte,  que  la  caisse  d'amortis- 
sement trouve  dans  les  bois  qu'on  lui  donne,  un 
autre  genre  d'utilité  :  c'est  un  capital  considé- 
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rable  qu'on  cspèrq  lai  procurer  par  la  veote  de 
celle  propriété. 

Poar  avoir  la  mesure  de  cet  intérêt,  il  convient 
de  jeter  un  coup  d'œll  Bor  la  consisùince  des 
bois  qui  sont  aujourd'tiui  dans  la  main,  de 
FEtat. 

Ils  se  composent  de   1,271,238  bect. 

et  produisent  annuellement  près  de  17,000,000.  fr. 
Ce  qui  donne  par  hectare  environ   14  fr. 

On  espère  vendre  ces  bois  à.  raison  de  000  francs 
rhoctaro;  à  ce  prix,  la  masse  entière  pourrait 
donner  762,742,800  francs.  Edais  on  n'a  pas  sup- 
posé qu'il  fût  possible  de  tout  aliéner. 

1'  Si  i'ea  crois  l'opinion  publiée  par  un  de  nos 
collègues,  M.  de  Dijon,  très-instruit  dans  tout  ce 

3 ai  tient  à  l'économie  forestière,  il  y  aurail, 
ans  les  1.281,238  hectares  de  bois,  345,450  hec* 
tares  de  futaies  ou  depii-futaies  :  c'est  on  peu 
plus  du  quart  de  la  totalité. 

Û.  de  iJijon  pense  avec  raison  qae  l'Btat  ne 
doit  point  vendre  les  futaies,  précieuse  et  seule 
ressource  de  notre  marine  et  de  notre  architec- 
ture civile.  Car,  avec  le  système  d'habitudes  via- 
gères qui  domme  aujourd'hui  dans  toute  la 
société,  il  n'y  a  aucun  lieu  de  penser  que  des 
particuliers  se  déterminent,  soit  à  faire,  Boil 
môme  ii  conserver  des  futaies. 

Nous  devons  donc  supposer  que  votre  commis- 
sion n'a  poiot  entendu  ^ue  celle  partie  du  do- 
maine public  dût  être  mise  en  vente. 

2"  D'autre  part,  on  se  propose  d'excepter  de 
rafrectation  générale  qu'on  t'ait  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, une  quantité  de  bois  suflisaate, 
pour  produire  un  revenu  net  de  4  milUoas,  dont 
il  sera  disposé  en  feveur  des  établisseEneats  ecclé- 
siastiques. 

Or,  je  ne  suppose  pas  que  l'on  puisse  choisir 

Eour  cette  destination  les  lutaics.  il  s'agit  d'éta- 
lir  un  revenu,  et  l'on  ne  peut  véritablement 
donner  ce  nom  au  produit  de  cette  nature  de 
bois.  Chaque  partie  qu'on  en  coupe  forme  un  ca- 
pital qui  peut  bien  s'employer  utilement,  mais 

âui  ne  se  renouvelle  point.  Ce  ne  sont  point  là 
es  fruits  qui  nascuntur  et  renaacuntur.  Quand  on 
aménagerait  les  futaies  existantes,  de  manière  à 
donner  pendant  un  siècle  une  coupe  chaque 
année,  on  n'aurait  aucune  certitude  d'avoir  au 
bout  de  ce  terme  d'autres  futaies.  Ce  genre  de 
bien  ne  peut  donc  servir  à  une  destination  de 
^rpétuitè.  Les  taillis  qui,  au  moyen  des  semis 
tant  naturels  qu'artificiels  peuvent  se  renouveler 
indéfiniment,  sont  donc  les  seuls  bois  qui  puis- 
sent entrer  dans  l'exception  proposée. 

Or,  pour  former  nu  revenu  net  de  4,000,000  fr. 
(ou  brut  de  5,000,000  fr.),  il  en  faudrait,  a  rai- 
son de  14  francs  par  hectare,  350,000. 

Ce  sont  donc  a  peu  près  700,000  hectares  que 
l'on  ne  peut  pas  avoir  le  projet  de  vendre,  et  en 
retranchant  cette  masse  des. ...   1 ,271 ,238  hect. 
il  n'en  resterait  de  susceptibles 
d'être  vendus  que   .^71 ,238 

■  Si  ce  reste  pouvait  être  vendu  au  prix  de  600  fr. 

U  donnerait   311,748,800  fr. 

Hais  il  est  boa  d'observer. 

lo  Que  les  14  fr.  que  donne  annuellement  à 
l'Etat  chaque  hectare  sont  francs  d'impôts,  et 
que  l'acquéreur  qui  devra  supporter  les  contri- 
butions, recevra  de  moins  environ   3  fr. 

2°  Que  du  produit  total  de  17,000,000 
ne  sont  point  déduits  les  frais  de  conser- 
vation et  d'administratioQ  qui  s'élèvent  à  

A  reporter   3  fi*. 
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Erès  de  4,000,000  équivalculs,  pour  chaque 
octaro,  h  un  peu  plus  de   3 

(i 

L'ncqaôreur  ne  doit  donc  pas  s^ttendre  à  re- 
tirer plus  de  8  à  0  francs  de  l'hectare  qui 
produisait  14  h  l'Btat,  et  j'ui  peine  a  compKriilft 
commenton  se  flatte  de  vendre,  &  raison  de  WOfr, 
une  telle  quantité  d'un  bien  aussi  peu  protJuctit. 
La  situation  que  présente  aujourd'hui  ce  penn: 
de  spéculation  dans  les  trannctiona  privuvr 
n'autorise  pas  cette  espérance  ;  car,  il  est  à  m 
parfaite  connaissance  que  des  bois  patrimoniaui. 
bien  améiuigcs,  réunissant  toutes  les  cooiJiiiwi 
qui  peuvent  convenir  à  un  propriétaire,  cl  ilor.i 
le  produit  serait  garanti  pur  de  très-lon^'g  hm, 
sont  depuis  longtemps  offerts  au-dessous  (]« 
môme  prix  de  600  francs  Theatare,  cl  ne  imm\, 
pas  une  seule  demande. 

J'admettrai  pourtant,  contre  toute  vralKoi* 
blance,  que  la  baisse  d  amortlsBoment  Bera  plu 
heureuse  que  les  portlcullerg  qui  cherchent  ea 
vain  des  acquéreurs  à  tout  prix  ;  ccpeDdant  il 
faudra  m'accorder  aussi  que  même  daoi  câte 
supposition,  elle  n'en  trouvera  pas  sur-ie-cbaïc;! 
et  tout  a  k  fbis  pour  les  571 ,000  hectares  qui  m- 
tcront  &  sa  disposition.  81  en  effet  ils  pon^-aiem 
se  reocontrerdans  cette  proportion,  si  342  millioDS 
devaient  se  présenter  en  même  temps  en  écliaii;:e 
do  cette  masse  de  propriétés,  une  pareille  fomnit 
donnée  sur-le-champ  aux  alliés  en  déduction  île 
nos  engagements,  nous  rendrait  un  bien  plit 
grand  service  que  les  emprunts  et  les  amortis- 
sements les  mieux  combinés. 

Mais  personne  n'a  pu  croire  à  une  telle  hvpo- 
thèse,  et  c'est  sûrement  pour  cela  que  M.  le  mii- 
porteur  n'a  parlé  que  de  vendre  chaque  ann('C,â 
compter  de  1818,20,000  hectares  de  bois  à  raUoo 
de  mi  francs,  ce  qui  produirait  12  millions. 

On  ne  noua  dit  pas  clairement  si  cette  somme 
s'ajoutera  aux  40  millions  que  la  caisse  doit  rux- 
voir  ds  Trésor,  ou  si  elle  sera  touchée  en  déduc- 
tion de  cette  dernière.  An  premier  cas,  les  moyens 
d'amortissement  ne  seraient  pas  augmoat^-s;  aa 
secutKl,  ils  fourniraient  soU  un  suppk'menlde 
ressources  pour  attaquer  des  renies  existartes, 
soit  une  base  pour  l'amortissement  des  emprunl^ 
à  venir.  La  nécessité  d'emprunter  est  pour  iiou^ 
aussi  certaine  que  la  difficulté  do  payer,  et  il  est 
d'une  sage  prévoyance  de  préparer  les  précau- 
tions qui  peuvent  assurer  le  crédit  dont  nou: 
aurons  besoin  ;  néanmoins  c'est,  je  crois,  la  pre- 
mière fois  qu'on  aura,  d'avance,  fait  le  fandi 
d'amortissement  d'un  emprunt  qu'on  se  propon 
de  négocier  un  jour  à  venir  ;  pour  Tordinaire  oti 
détermine  ce  fonds  à  raison  d'un  pour  cent  di 
capital,  en  même  temps  que  le  revenu  qui  doi 
servir  au  payement  de  l  intérét  convenu.  l'ouï 
être  conséquent,  en  cette  occasion,  il  eût  fallï 
créer  aussi  dès  il  présent  un  tel  revenu  pour  Ifl 
emprunts  à  faire;  c'est  jeter  loin,  ce  me  semble 
des  pierres  d'attente  pour  le  gniDd  édilice  di 
crédit. 

Mais  puisqu'on  ne  voolait  qu'augmenter  d 

12  millions  les  moyens  annuels  d'amortissemeal 
était-il  bien  nécessaire  de  statuer,  dès  à  présenl 
qu'on  aliénerait  h  cet  effet  des  immeubles  don 
la  vente  peut  ainsi  dorer  trente  ans?  Ne  pouvait 
on  du  moins  attendre  le  besoin  pour  y  propor 
tlonner  les  ressources?  Et  enfin,  n'y  avait-i 
aucun  autre  moyen  de  se  procurer  annueliemcn 
ces  12  millions? 
Quoi  1  c'est  dans  un  pays  dont  les  recettes  pcr 
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manestes  sont,  par  ce  même  projet  que  nous 
axaminoD^  établies  &  547  millions,  que,  jugeaut 
BÙIa  d'augmenter  un  jour  la  dépeuse  annuelle 
da  lîmiluoni,  ou  m  croit  obligé  de  vendre  pour 
cela  tous  lu  M>is  de  l'Btatl  Personne  ici,  Mcsf 
Heon,  pttTtouDO  en  France  n'a  pu  croire  h  une 
telle  BécMUté.  De  vains  efforts,  il  est  vrai,  ont 
été  Eiits  dans  cette  discussion  pour  obtenir  quel- 
ques icoaomies  sur  les  diverses  pwrties  de  l'admi- 
nistration ;  mais  ils  ont  du  moins  produit  cet 
eftel,  quQ  ceux  qui  les  ont  tentés  comme  ceux 
^]ui  ;  ont  résietâ,  sont  demeurés  persuadés  que, 
UDS  faire  sonStir  aucune  partie  essentielle  de 
l'onlie  pubUe,  il  pouvait,  sipoa  actuellement,  du 
moins  irés^precbainement,  être  opéré  de  fortes 
dimiButioas  sur  la  masse  de  nos  dépenses  ordi- 
naires, fiai  ne  peut  douter  que  si  ce  nouveaux 
eaiprootB  doivent  donner  Heu  à  un  accroissement 
de  12  millions  dans  le  fonds  de  l'amortissement, 
il  soit  possiblç  et  facile  de  les  trouver  sans  aug- 
aeaLfir  pour  cela  d'un  centime  nos  coutribu- 
61KI8  aotuellef;  et  comme  ces  considérations 
i'«Dt  pu  échapper  i  votre  commission,  dont 
(003  les  monbrw  connaissent  si  bien  Tôtat  de 
DOS  tÏDances,  il  me  paraît  évident  que  ce  n'est 
point  la  nécessité  de  fournir  à  l'amortiBsemeot 
us  12  millions,  qui  IV  décidée  à  vous  proposer 
d'sf^der  à  cette  destination  tous  les  bois  de 
i'Elat. 

.Se  trouvant  pas,  dans  ce  qu'elle  nous  expose, 
les  motib  qui  ont  dû  la  déterminer,  je  les  eber- 
ebu  dans  ce  qu'ont  dit  quelques  orateurs  qui  ont 
loutcDa  son  projet. 

Od  a  dit  qu'en  thèse  générale  l'Btat  était  man- 
nis  propriétaire  de  biens-fonds;  qu'il  adminis- 
i^t  avec  plus  de  frais  et  moins  de  succès  que 
iesiiaiticaiiers;  que,  d'ailleurs,  les  bois  vendus 
feraient  Bonmia  a  un  impAt,  lequel  serait,  pour 
lesouTemement  presque  au^i  productif  que  le 
Hriit  aujourd'hui  les  bols  eux-mêmes- 

Je  répondrai  sur  le  premier  point  qu'il  faut  se 
défier  eu  économie  publique  des  propositions  ab- 

Ue  gestion  qui  exige  beaucoup,  de  travaux 
maoaeti,  qui  suppose  une  attention  soutenue  du 
propriétaire  sur  roavrler,  où  la  surveillance  in- 
terrampoe  expose  à  des  pertes  graves,  ne  convient 
point  aune  administration  publique. 

Hatg  celle  qui  ne  consiste  qu'à  empêcher  le  dé- 
iwd»,  ifu'à  réprimer  le  pillage,  celle  qui  n'exige 
^oe  des  soins  généraux,  et  des  mesures  d'auto- 
rité, est  twaueoup  mieux  dans  la  main  du  gon- 


est 


L'argent  que  produisent  les  bois  à  l'Btat  n'est 
Rsle^aod  intérêt  de  cette  propriété.  C'est,  au 
UDtraire,  parce  que  l'Btat  peut,  sans  grand  in- 
convénient, perdre  quelques  jouissances,  qu'il 

le  seul  qui  puisse  user  de  ces  biens  pour  la 
plui  grande  utilité  publique.  C'est  parce  qu'il  ne 
°>e*in  poiot,  qu'il  ne  mesure  rien  h  la  durée  de  la 
i1e,et^'il  peat.eans  privation  pour  le  présent, 
Béoager  les  jouisaanceft  pour  on  lointain  avenir. 

U  main  privée  conserve  mal  des  propriétés  qui 
of^Dt  peu  d'avantages  actuels.  Le  raisonnement 
eti  ici  d'aceord  avec  les  faits.  On  sait  quelles  des- 
■nictions  ont  suivi  tontes  les  ventes  de  bois  fai- 
^e*  pendant  la  Hév<dution  :  et  si  l'on  ne  veut  pas 
preadra  pour  preuve  un  exemple  mêlé  d'autres 
ôrcoQstaaces,  qae  Von  consulte  la  législation 
ïiêaie  qui  a  été  faite  par  nos  Rois  et  qu'on  a  ré- 
'^ment  rmoavelée  tout  exprès  pour  imposer 
>u  puticalien  des  mesures  ae  conservation.  On 


argumente  de  ces  mesures  pour  fbire  croire  que 
les  bois  qu'on  va  vendre  ne  seront  pas  dévastés; 
mais  il  fàudrait  ne  pu  connalhie  les  nommes  pour 
penser  que  les  pronibîtions  atteignent  leur  nnt, 
quand  elles  s'opposent  à  des  dispositions  natUf 
relies,  à  dps  résultats  nécessaires  de  conditions 
données.  L'esprit  de  propriété,  toujours  occupé 
d'éluder  de  pareilles  fois,  stimulé  par  le  brâom 
de  jouir,  et  moins  retenu  qu'irrité  par  de  vains 
obstacles,  flnit  toujours  par  y  échapper. 

Des  bois  qu'on  va  vendre  seront  traités  comme 
ceux  qui  ont  été  vendus.  Les  mêmes  causes  pro'* 
duiseut  toujours  les  mêmes  effets. 

ijt  comment  ne  pas  redouter  ceux-ci  pour  les 
âges  qui  nous  suivront?  N'avons-nons  donc  pas 
déjà  assez  tiré  sur  la  postérité?  Tant  de  palais 
détruits,  tant  de  cheitoaux  et  de  temples  démolis, 
tant  de  villages  brûlés,  tant  de  ces  capitaux  morts 
que  nous  avons  dévorés,  et  que  plusieurs  géné- 
rations peut-être  seront  en  peine  de  recréer,  ne 
suffiront-ils  donc  pas  aux  embarras  de  nos  en- 
fanteîBt  pouvons-noos,  sans  aucun  scrupule, 
sans  anonn  remords,  nous  bftter  de  dëtraire  en- 
core ce  que  la  Révolution  ejle-méqe  avait  res- 
pecté T 

D'autres  orateurs  ont  prononcé  le  paot  d'hypo- 
thèque :  ils  ont  supposé  que  les  capitalistes  à 
qui  nous  demandons  des  fonds,  se  porteraient 
plus  facilement  à  nons  les  prêter  qnand  Ils  ver- 
raient, dans  les  bois  donnés  à  la  caisse  d^mor-' 
tissement,  un  gage  certain  de  leur  payement- 
Ces  idées  ne  sont  applicables  ni  à  la  nature 
des  emprunts  d'Etat,  ni  aux  parties  qui  y  con- 
tractent. 

De  tels  emprunts  ne  sont  pas  remboursables. 
Le  prêteur  qui  donne  ^es  fonds  ne  peutdoncexi- 

f;cr  aucune  garantie  d'un  remboursement  qui  ne 
uî  est  pas  promis.  On  ne  s'est  engagé  qtrà  lui 
payer  un  intérêt  convenu  ;  tant  que  cette  rente 
est  bien  payée,  le  contrat  est  exécuté;  et  le  créan- 
cier qui,  dans  ce  cas,  trouve  facilement  à  vendre 
sa  créance,  n'a  besoin  d'aacune  autre  garantie- 
L'amortlssement  n'est  pas  établi  pour  son  avan- 
tage :  il  a  pour  but  la  libération  da  débiteur  pla- 
tdt  que  la  sûreté  du  créancier  :  si  ce  dernier  a 
quelque  intérêt  &  ce  que  l'Etat  débiteur  travaille 
à  l'amortissement,  c'est  seulementpour  quel'opi- 
nion  publique  sur  la  solidité  de  la  créance  se 
soutienne  au  marché  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  pour 
le  rentier  une  faculté  de  forcer  le  rachat,  ni  un 
droit  qu'il  puisse  faire  valoir  par  une  action  hy- 
pothécaire. 

Aussi,  ne  voyons-nous  pas  que  les  nations  qui, 
dans  le  système  moderne  du  crédit  ont  fait  des 
emprunts,  aient  jamais  penser  en  assurer,  soit 
la  rente,  spit  le  remboursement  par  aucun  genre 
d'hypothèque. 

Nous  n'entendons  pas  dire  non  plus  que  les 
capitalistes  qui  traitent  avec  notre  gouvernement 
pour  l'emprunt  proposé,  aient  demandé  des  ga- 
ranties de  ce  genre.  On  ne  trouve  du  moins  nen 
de  semblable  dans  ces  conditions  que  H.  de  VîUèle 
nous  a  détaillées  avec  assez  de  conOance,  et  rela- 
tivement auxquelles  M.  le  ministre  des  finances, 
sans  convenir  de  rien,  à  bien  voulu  tout  suppo- 
ser. 

Enfin,  l'hypothèque,  s'il  pouvait  être  ici  ques- 
tion de  ce  genre  de  sûretés,  devrait  ayoir  quel- 
que proportion  avec  la  dette  dpnt  elle  serait  la 
rarantîe.  Or,  notre  dette  publique  m  moment  Dû 
Pemprunt  sera  signé  pour  15  millions  de  rentes, 
comme  le  suppose  le  oudget,  sera  de  113  millions 
de  rentes,  au  capital  de  2  milliards  360  millions, 
tandis  que  la  totalité  de  nos  bois,  estimés  à  600  fr. 
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Vhectare.neTaadraitqae762  miltioa^qui.  d'après 
les  calculs  ci-dessus»  doireat  être  réduits  à 
342  millions  ;  faible  et  misérable  hypothèque, 
sans  doute,  pour  une  telle  masse  d'engagementsl 
Que  paraUrait-elIe  donc  si  d'autres  créanciers 
avaient  droit  de  prétendre  aussi  quelque  part  à 
cette  garantie ,  si  les  alliés,  pour  ce  que  nous  leur 
devons  encore,  si  les  rentiers  viagers,  si  les  titu- 
laires des  pensions  civiles,  militaires  et  ecclésias- 
tiques, si  la  liste  civile,  venaient  à  cet  efret  nous 
pt^enter  des  titres  aussi  sacrés^  ce  me  semble, 

Sue  ceux  de  nos  préteurs;  toute  Idée  de  gage  et 
'hypothèque  nes'tWanouirait-elle  pas  comme  une 
illusion  puérile  devant  des  engagements  qui  dé- 
passent  ac  si  loin  la  valeur  de  nos  propiietés  fo- 
restières? 

Et  aue  serait,  après  tout,  une  hypothèque  sur 
laquelle  le  créancier  n'aurait  aucune  action?  Où 


puisque 

môme  ne  peut,  &  l'exception  de  150,000  hecta- 
res, en  vendre  aucune  partie  sans  y  être  autori- 
sée par  une  loi? 

Là  donc,  dans  la  loi,  et  non  ailleurs,  se  trouve 
la  véritable  sûreté  de  nos  créanciers.  Ils  n'ont 
pas  engagé  leurs  fonds  sur  la  valeur  de  nos  bois, 
de  nos  palais  ou  de  nos  monuments  publics,  sur 
ce  qui  nous  appartient  à  tous,  ut  univeni,  mais 
sur  ce  qui  appartient  à  chacun  de  nous,  ut  »n- 
guli.  Leur  hypothèque,  c'est  cette  belle  France 
riche  de  tout  ce  que  la  terre  promet  au  travail  de 
l'homme;  leur  gage,  c'est  notre  industrie,  notre 
talent,  notre  génie  ;  leur  sûreté  c'est  le  gouver- 
nement qui  nous  est  rendu;  c'est  un  Roi  légitime 
qui  [leut  promettre  pour  ses  peuples,  parce  que 
jamais  il  n'a  promis  en  vain,  et  que  ses  peuples 
confondront  toiiiourB  leurs  intérêts  avec  l'hon- 
neur et  la  gloire  de  leur  prince  ;  leur  garantie, 
enÂn,  c'est  tous,  Uessieurs  :  ce  sont  les  trois 
branches  de  la  I^slature,  dont  l'autorité  prête 
à  de  tels  engagements  la  seule  force  d'exécution 
qu'ils  comportent,  celle  de  la  puîsq^ce  et  de  la 
Tolonté  nationales  (1). 

Ne  supposons  donc  point,  Messieurs,  que  notre 
commission  se  soit  arrêtée  à  ces  vues  étroites,  ni 
qu'elle  ait  voulu  donner  quelques  misérables  ar- 

Sents  de  bois  pour  nantissement  de  la  foi  publique 
'une  grande  nation. 

D'autres  idées  l'ont  conduite  à  vous  faire  la 
proposition  que  j'examine,  et  je  ne  sais  pourquoi 

t 'hésiterais  à  les  indiquer  telles  que  je  les  conçois, 
lar,  d'un  côté,  quoiqu'on  ait  mis  un  soin  parti- 
culier àne  les  point  énoncer  dans  le  rapport,  on 
en  a  pris  beaucoup  pour  les  justifier  à  la  tribune, 
et,  i  du  l'autre,  je  ne  suis  pas  étonné  qu'elles  se 
soient  présentées  &  plusieurs  esprits.  Je  ne  par- 
tage point  ces  vues,  je  vais  les  combattre  ;  mais 
je  n'y  cherche  pas  un  sujet  de  reproche  pour 
ceux  gui  les  croient  justes  et  utiles.  Seulement,  je 
les  prie  de  considérer  que,  dans  des  matins  si 
graves  et  si  complexes,  on  n'aperçoit  pas  d'un 

(<)  M.  la  rapporteur  de  la  commisrioo,  en  réponse  ft 
ces  observations,  a  très-bien  reconna  qu'il  ne  poBvait  y 
avoir  id  de  véritable  hypoibâque  dans  le  sens  légal  de 
eette  expression  ;  mais,  a-t-il  ajouté  :  rimagioation  n'en 
attache  pas  moins  quelque  prix  &  une  sorte  de  sûreté 
matérielle  ;  les  bois  sont  ponr  elle  nn  sage  visible  qui, 
qnoiqn'iiisaffisaDt,  inspire  et  soutient  m  conAanea. 

2e  crois,  i  dire  vrai,  nos  prêteors  beaimiip  pins  clair- 
voyants. Les  capitalistes  ne  sont  pas  gens  à  se  laisser 
égarer  par  leur  imaicioatîoD,  ce  qn  ils  auront  vu  de  plos 
Clair  dans  le  gage  visible,  c'est  qu'il  n'y  avait  là  aucan 
gage.  Mais  aussi  ne  prélendaieoi-Us  pas  &  an  avoir. 


coup  d'œil  toutes  les  fiaces  de  la  question;  qifil 
est  de  la  prudence  de  conserver  quelques  douta 
au  milieu  de  la  plus  forte  persuasion  :  comme  il 
^  est  de  la  sagesse  d'entendre  avec  indulgence  ce 

fu'îl  y  a  de  plus  contraire  ft  l'avis  qu'on  a  adopté, 
ersuadé  donc  qu'on  ne  me  supposera  pas  plu 
de  mauvaises  intentions  que  je  n  en  attnbuem 
autres,  j'essayerai  de  pénétrer  dans  ces  points  dé- 
licats de  la  matière,  que  plusieurs  ont  para  cnin* 
dre  d'aborder. 

Un  a  pu  raisonner  de  la  manière  suivante  :  il 
a  été  vendu  par  l'Etat,  pendant  la  RéTolution, 
beaucoup  de  niens  qui  avaient  apparteoa  aa 
clergi^.  Il  a  été  quelquefois  élevé  des  doutes  sor 
la  validité  de  ces  ventes  :  on  suppose  qu'il  (leat 
encore  en  exister,  on  croit  utile  de  les  dissiper, 
et  l'on  suppose  qu'on  y  parviendrait  heoreuie- 
ment,  en  faisant  vendre  par  le  Rbavenement  ac- 
tuel ce  qui  reste,  dans  les  muns  de  TEtat,  im 
biens  de  m6me  nature.  Cette  mesure  établirait  qnc 
la  propriété  a  été  bien  transférée  ou  lécaletoeol 
reconnue  appartenir  à  l'Etat  par  l'Assemblée  coi»- 
tituante.  Les  ventes  à  faire  suaient  ainsi  h  mt- 
tion  et  la  garantie  de  la  Intimité  des  voitès  an- 
térieures. 

C'est  dans  cet  esprit  que,  par  la  loi  du  'î^  m- 
tembre  1814,  on  avait  affecté  au  payement  de 
l'arriéré  trois  cent  mille  hectares  des  bois  de 
l'Etat;  c'est  par  la  même  raison  qu'au  budget 
proposé  par  le  gouvernement  pour  1816,  oa  éten- 
dît celte  quantité  à  quatre  cent  mille.  Aujourd'hui 
on  affecte  la  totalité  au  remboursement  de  li 
dette,  sauf  une  partie  à  peu  près  équivalente  à 
celle  qu'alors  on  voulait  vendre.  Cette  variation 
viendrait,  s'il  en  était  besoin,  à  l'appui  des  rai- 
sonnements par  lesquels  j'ai  prouvé  qiie,  dans 
cette  opération,  c'est  la  vente  et  non  le  prix  qa'ou 
a  eu  en  vue.  Gomme  spécnlation  de  finance,  die 
serait  insensée  ;  jugeons^  comme  mesure  poli- 
ti<me. 

Elle  posed'abord  snrnn  point  de  Mtrrinqniè- 
tude  des  acquéreurs. 
Je  le  nie. 

11  ne  faut  pas  croire  légèrement  ft  ces  préten- 
dues terreurs,  qui  servent  de  point  d'appui  à  tant 
de  protections  mensongères  :  on  ne  les  excite 
plus,  parce  que  personne,  aujourd'hui,  n'ajoute 
foi  à  ces  propos  que  la  loi  du  9  novembre  iBlS  a 
rangés  parmi  les  cris  séditieux  ;  mais  on  suppose 
des  craintes,  pour  avoir  occasion  de  plaindre  el 
surtout  de  défendre  ceux  qui  les  éprouvent.  On 
se  donne  ainsi,  avec  un  mérite  de  générosité, 
un  caractère  de  représentation.  Aux  risques  de 
nuire  aux  intérêts  acquit^  on  parle  haut  en  leur 
nom  ;  on  se  fait  une  affaire,  et  pour  ainsi  dire 
nn  état  de  rassurer  des  gens  qui  n'ont  point  peur  ; 
et  ce  qui  prouve  que  ce  n'est  pas  Ift  le  vrai  but, 
c'est  qu'on  indique,  &  cet  effet,  des  moyens  qui 
ne  sont  pas  propres  ft  y  conduire. 

On  dit  :  en  foisant  ce  qu'ont  fàit  nos  devanciers, 
nous  prouverons  qu'il  ont  eu  droit  el  qualité  poni 
le  faire. 

Mais  il  n'y  a  point  de  liaison  nécessaire  entn 
ces  deux  choses  ;  car  s'ils  ont  erré,  nous  auroni 
eu  tort  après  enx  ;  ce  ne  sera  pas  les  avoir  justiSâ 
que  de  les  avoii'  imités;  et  quand  d'antres,  à  h 
suite,  voudraient  nous  luslifier  nous-mêmes  ei 
no^s  recommençant,  cela  ne  changera  rien  tm 
droits  dont  on  aurait  contesté  l'origine. 

Sommes-nous  donc  juges  du  bien  et  du  mal  ' 
nous  appartient-il  de  statuer  sur  le  juste  et  l'in 
juste?  pouvons>nou8  faire  que  ce  qui,  dans  soi 
principe ,  aurait  été  illégal  ait  été  légitime 
Ces  rapports  étemels  ^s  choses  ne  sont  pas  di 
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domaine  de  la  législation  ;  11  ne  nona  a  paa  âté 
donné  d'en  coonaUre. 

Je  dis  plus,  il  nous  était  défendu,  dans  Teapèce, 
de  D0D8  eo  occuper. 

Le  Roi,  rentrant  eu  France,  n'avait  point  voulu 
examiner  si  le  bouleversement  des  propriétés 
ivait  été  justement  amené,  régulièrement  exé- 
coté-,  il  avait  voulu  qae  ce  qui  était  fait  restât 
f^t  :  il  avait  dit  aux  accfuéreurs  de  tous  les  biena 
Teodsspar  l'Btat  :  jouissez,  ut«  vosuidetis;  leur 
propriété  était  donc  assurée  par  le  plus  claire  le 
plus  positif,  le  moins  contestable  de  tous  les  ti- 
tra, par  an  bit.  L'administration,  la  jurispru- 
deace,  b  législation  n*avaient  plus  à  voir  dans  lé 
sTSt^e  de  ces  propriétés  que  ce  fait  lui-même  ; 
C  était  la  diose  ]U{|ëe,  pro  veritate  tenebatw  ;  et 
comme  l'ordre  entier  de  la  société  n*a  pas  de  base 
plDs  large  et  plus  solide  que  celle  des  faits  avoués, 
il  bal  reconualtre  que  les  acquéreurs  avaient 
reçQ  de  la  Charte  la  plus  ample,  la  plus  pleine  ga- 
rantie que  la  puissance  publique  pût  l«ur  donner. 

Et  c'est  dans  cet  état  que,  pour  fortifier  en 
quelque  sorte  le  mur  d'airain  dont  ils  étaient  eu- 
TirooQés,  on  imagine  d'en  fouiller  les  fonde- 
ottDts;  on  propose  à  la  législature  de  faire  des 
feules  da  même  ^enre,  et  on  la  coudait  impru- 
demment à  examiner  comment  ces  biens  sont  en- 
trés dans  la  main  de  l'Etat,  &  quelle  condition  il 
ks  possède,  &  quel  titre  il  pourrait  en  disposer. 
Pir  QD  refiet  inévit^Ie,  tout  ce  qui  se  dit  sur  la 
diose  proposée  rejaillit  sur  les  choses  faites:  et 
ainsi  tombent  &  la  ibis  dans  le  creuset  de  la  dis* 
cnssioa  toutes  ces  questions  que  la  prudence  du 
ooiianiue  avait  voulu  soustraire  an  choc  des  in- 
térêts et  des  alimentations. 

Certes,  on  a  mat  servi  ceux  qu'on  avait  tant  à 
cœar  d'obliger.  Les  acquéreurs  avaient  pour  eux 
le  fait  de  l'acquisition,  la  propriété  coo  Rrmée  par 
la  Charte,  te  serment  des  Chambres,  le  Roi,  ennn, 
d  le  respect  que  lui  portent  tous  les  ordres  de  la 
Dïiioa  ;  et  voilà  qu'on  les  rejette  dans  le  vague 
d«s  (^inioDS  et  des  systèmes.  Il  ne  suffit  plus 
pooreux  d'avoir  acquis  et  de  posséder;  ce  n'est 
plu  usez  de  leur  contrat  et  de  la  Charte  ;  il 
Kortut,  pour  ae  tranquilliser,  de  la  science  et 
cbroniques  ;  ils  doivent  apprendre  que  nos 
HBont  toujours  été  libres  de  vendre  les  biens 
doonés  par  des  particuliers  à  l'Eglise  ;  qu'ils  sa- 
tbroice  qu'on  a  fait  du  tempa  de  Charles  IX, 
plis  étudiait  les  discours  du  chancelier  de  l'Hô- 
ml  la  conférence  de  Philippe  de  Valqis,  les 
Hiblissem»it8  de  salut  Louis  ;  et  ce  qui  doit  sur- 
tout les  flatter,  c'est  de  savoir  que  Charles  Martel, 
çaud  il  travaillait  à  usurper  le  tréne  de  ses  mal- 
irei,  doDoaà  ses  partisans  les  biens  du  clergé  : 
aenpJe  qui  ne  laisse  nas  d'être  bien  choisi  ponr 
strrir  de  modèle  au  Roi  légitime,  fils  aine  de 

Eglise,  qui  vient  de  retrouver  sa  couronne  sous 
>fi  débris  de  l'élise  et  de  la  mouarchie. 

U  Charte,  Messieurs,  les  ventes  faites,  et  la 
Cbaite  qui  les  confirme,  voilà  notre  droit  public 
en  cette  matière,  voilà  le  titre  des  acquéreurs  ;  il 
D^dépeod  ni  de  nos  théories>ni  de  nos  mesures' 
•jneo  ajouter. 

ÛD  iosiate  cependant,  on  fait  enténdre  qu'il  s'a- 

Et  moins  de  discuter  des  droits  que  d'agir  sur 
lopiDioDs.  que  de  calmer  des  consciences. 
(iD  a  quelques  raisons,  sans  doute,  pour  se  te- 
>if  dans  ce  vague  qui  donne  pen  de  prise  au 
nuoDoemeot  :  ce  qu'on  peut  y  saisir  ne  paraît  pas 

grand  poids.  ■ 
S'a«t-îl  de  l'opinion  des  intéressés,  elle  n'entre 
M  dans  la  question  ;  l'autorité  n'a  pas  à  s'en  oc- 
toper,  elle  leur  a  donné  la  garantie. 


Quant  aux  consciences  intimidées,  elles  ont 
d'autres  règles  &  consulter  que  les  lois  civiles. 

Mais  il  peut  y  avoir  des  gens  qui  aient  peur  de 
la  conscience  d'autmi,  et  ce  seraient  sûrement 
les  plus  difficiles  à  tranquilliser;  cependant,  s'il 
existe  des  gens  si  timorés,  et  si  c'est  pour  les 
calmer  qu'on  croirait  utile  d'obtenir  de  la  légis- 
lature des  mesures  contraires  aux  opinions,  aux 

Ccipes  professés  par  quelques-uns  desesmem- 
,  il  serait  bon  o'obKrver  que,  i)lus.on  «irait 
obtenu  de  telles  personnes  de  participé'  à  de  pa-* 
reiltes  mesures,  et  moins  on  devrait  compter  sur 
leurs  dispositions  futures,  puisqu'on  n'en  aurait 

Sour  garantie  qu'une  concession  faite  aux  dépens 
e  la  conscience.  U  faut  donc,  au  lieu  de  blâmer 
ceux  d'entre  nous  qui  eut  maniresté  à  cet  ^rd 
leur  opposition,  leursévoirgré  de  cette  franchise. 
En  montrant  qu'ils  ne  voulaient  ptas  contribuer  à 
de  nouvelles  ventes,  ils  ont  doiiné  le  gage  de  leur 
fidélité  à  respecter  celles  que  la  Charte  a  consa- 
crées. On  ne  peut  compter  que  sur  la  conscience 
des  gens  qui  ont  le  courage  d*obéir  à  lenr  con- 
science. 

Laissons  donc  aux  acquéreurs  le  passé  qui  leur 
appartient,  le  passé  que  le  Roi  leur  a  donné,  et 
auquel  il  ne  nous  est  pas  donné  de  nen  changer. 
L'avenir  seul  est  à  nous,  faisons  aussi  sa  part. 

Ces  biens  ecclésiastiques  qui  sont  eocore  in- 
vendus, on  croit  dangereux  de  les  rendre  à  leur 
destination  ;  on  regarde  comme  hostile  le  mot 
même  de  rrâtitution,  on  le  trouve  sans  application 
possible.  Car,  di^O0J  le  cler^  n'était  pas  proprié* 
taire  de  ces  biens  :  ils  appartenaient,  si  Ton  veut, 
aux  établissements  ecclésiastiques  qui  en  jouis- 
saient. Mais  ces  établissements  sont  détruits,  sup- 
primés ;  ils  ne  sont  pas  remplacés  par  ceux  qui 
existent.  Donner  à  cens-ci  les  biens  qui  ont  ap- 
partenu aux  autres,  ce  ne  serait  donc  pas  faire 
une  restitution  ;  ce  serait  remplacer  un  proprié- 
taire qui  n'existe  plus,  par  un  prétendant  qui  n'a 
aucun  titre  pour  lui  succéder. 

J'admire  un  peu  cet  embarras  où.  l'on  est  de 
trouver  à  qui  rendre  les  biens  ;  je  voudrais  pen- 
ser qu'il  n'y  a  que  cette  raison  qui  empêche  de  les 
restituer;  mais  s'il  ne  s'y  rencontrait  que  cette 
difficulté,  on  l'aurait  bientôt  levée  en  se  rappe- 
lant que  les  biens  du  clergé  n'ont  jamais  été  autre 
chose  que  les  biens  de  l'Eglise.  On  aurait  trouvé 
cette  dtcb'ine  dans  tous  nos  livres,  dans  tous  les 
actes  du  clergé,  dans  tous  les  monuments  de  no- 
tre histoire  ;  et  l'on  aurait  facilement  conclu  que 
les  biens  pouvaient  être  rendus  à  ce  propriétaire 
qui  ne  meurt  point,  à  ce  propriétaire  qui  n'est  ni 
supprimé  ni  remplacé,  et  qui  peut,  sans  hostilité, 
demander  une  restitution  qu'on  n'a  relUsée  à  au- 
cun autre  propriétaire. 

Je  ne  sais  quelle  prévention,  que  je  ne  peux  dé- 
finir, règne  encore  dans  beaucoup  d'esprits  con- 
tre les  deslinations  à  perpétuité.  Familiarisés  de- 
puis vingt-cinq  ans  avec  les  destructions,  il 
semble  que  nous  ayons  peur  de  la  durée  :  nous 
nous  b&tons  de  consommer  et  de  détruire  comme 
des  usufruitiers  de  mauvaise  foi,  jaloux  de  ceux 
qui  doivent  leur  succéder.  Plus  sages  que  nous,  nos 

S ères  avaient  conçu  qu'il  fallait  assurer  à  beaucoup 
e  brandies  importantes  du  service  public  des  re- 
venus fixes,  indépendants  de  la  volonté  des  bom- 
mesqui  étaient  chargés  de  les  diriger. 

On  aTait  donné  des  biens  aux  pauvres,  aux  hô- 
pitaux ;  on  en  avait  donné  aux  communes  pour 
assurer  leurs  libertés  ;  on  en  avait  donné  beau- 
coup aux  églises,  et  ceux-là^  il  est  bon  de  le  rap- 
peler, étaient  aussi  le  patnmoine  des  pauvres. 
15,000  indivlduSi  sortis  pour  la  plupart  des 
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moîndreQ  classes  dala  sodété.  élevés  par  la  cul- 
ture des  bonnes  lâttres  et  par  la  dignité  du  sacer- 
doce au  nireau  des  premiers  rangsi  étaient  d'à^e 
en  ftge  appelés  à  jouir  de  cette  immense  substi* 
tation. 

Des  lois  nombreuses  avaient  mis  sons  la  garde 
des  magistrats  ces  dotations  diverses;  on  ne 
croyait  pas  pouvoir  prendre  trop  de  soins  pour  les 
garantir.  On  savait  trop  que  la  destination  à  per- 
pétuité, n'étant  par  sa  nature  qu'une  précaution 
prise  contre  l'empire  des  drconstances,  est  avec 
celles-ci  daiis  une  lutte  continuelle.  On  sentait 
que  les  besoins  des  pauvres,  les  secours  à  donner 
aux  malades  seraient  facilement  négligés  s'ils  se 
présentaient  en  concurrence  avec  les  nécessités 
de  rBtat.  On  concevait  la  bienfaisance  et  la  reli- 
gion comme  devant  durer  toujours  -,  et  on  les  sé- 
parait ainsi  des  orages  de  la  politique,  des  er- 
reurs du  pouvoti'i  et  des  prétentions  de  la  soiwce 
financière. 

Les  révolutions  ont  déjoué  tous  les  calculs  de  la 
prudence.  Mais  de  temps  i  autre  on  revient  îi  ses 
sages  combinaisons.  On  sent  le  besoin  d'assurer 
l'existence  de  ce  qu'on  fait  pour  les  siècles; 

Un  exémple  éclatant  famis  en  a  été  donné  dans 
la  loi  qui  a  fixé  la  dotation  de  la  couronne.  Plus 
récemment,  une  autre  loi  a  autorisé  les  particu- 
liers &  affecter  des  biens  au  servies  du  culte,  ou 
aux  établissements  d'humanité. 

Loin  ddùc  de  regretter  qu'il  ait  échappé  quGl- 

3ues  parcelles  &  la  dispersion  de  nos  anciennes 
estinations  de  perpétuité,  loin  de  nous  fa&ter  de 
détruire  ce  qui  en  reste^  je  voudrais  recherchei* 
s*il  n'y  en  a  pas  qnëlqties  autres  frdgments  ;  et  si, 

Sar  exemple»  il  en  restait  qui  eussent  appartenu 
llnstrlictlon  putdiqne,  je  Ifoterais  avec  empres- 
sement pour  qu'ils  lui  fassent  restitués. 

L'idée  s'en  était  autrefois  présentée  an  dernier 
gouvernement. 

La  loi  du  30  VentOse  an  IX,  relative  à  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique,  statuait,  article  11, 
qu'il  serait  affecté  aux  dépenses  do  l'instruction 
publique,  et  à  celles  des  militaires  invalides,  ud 
capital  de  180  millions  en  biens  nationaux,  Valeur 
de  1790.  Danii  celte  masaë,  l'instruction  devait 
prendre  trois  quarts,  et  les  militiilres  invalides  un 
quart. 

Un'e  autre  disposition  de  la  même  loi  est  re- 
marquable. Le  revenu  de  ces  biens  devait  être 
évalué,  et  une  somme  égale  devait  êthe  fournie 
par  le  Trésor  h.  la  caisse  d'amortissement,  pour 
servir  S  l'extinction  de  la  dette  publique. 
Ainsi,  Messieurs,  k  cette  époque,  on  donnait 


^  l'ainortisseinent,  parce 
qu'il  est  de  sa  nature  de  Unir  plus  ou  moins 
promptement.  Nous,  au  rebours,  nous  youlonç 
donner  aiix  institutions  des  revenus  du  Trésor  ;  et 
à  ramqrtissetnënt  passager,  nous  affectons  des 
Immeubles. 

An  reste  la  loi  que  je  viens  de  rappeler  i^fa  point 
été  exécutée.  Iiinstruction  publique  4  au  lieu 
d'être  dotée,  a  été  salariée  ;  et  vous  ares  entendu 


fesseurs. 

Puisse,  MessieurSjCette leçon  n'être  pas  perdue, 
et  puissions-nous  y  apprendre  pourquoi  les  insti- 
tutions qui  n'ont  pour  objet  que  la  relkion,  que 
la  morale  4  que  le  perfectionnement  de  l'intel- 
ligence taouttinei  ne  doivent  pas  étte  livtées 


à  toutes  les  chances  de  la  fortune  pablique  (1). 

On  ne  se  refuse  pas  tout  à  fait  à  ces  v^téi 
palpables  :  votre  commission  elle-même  ^  ï  re- 
connu l'importance,  puisqu'elle  a  conseati 
traire  des  bois  de  l^tat,  une  portion  qui  eeraii 
destinée  aux  établissements  eccléeiaatiqnea  ;  loutt 
fois  elle  a  ^  soin  que  cette  portma  fût  choisie 
dans  les  grands  corps  de  forêts  où,  dit-on,  m 
se  trouve  aucune  partie  des  anciens  bieoa  di 
clergé  (2).  Btrange  précaution  qni^  loraqaoi 
veut  faire  une  destination  &  perpétmté.  a  pooi 
objet  d'empôcber  qu'on  y  consacre  le  bien  qoi 
déià  a  été  frappé  de  cette  destination^  et  qui,  par 
cela  même,  aurait  un  mérite. spécial  pour  atteia* 
dre  mieux  que  tout  autre  le  but  qu'on  a  en  m 
On  veut  instituer  pour  l'avenir  :  on  trouve  ce  qui 
lui  a  été  promis, ce  qui  lui  s^pailieattetoncraiDt 
de  le  lui  donner,  de  penr  apparemment  qu'il  ne 
lui  parvienne. 

Enfin  quelques  personnes,  poussées  descnipule 
en  scrupule,  ont  uni  par  avouer  qu'après  totitij 
aurait  été  possible,  d^ffecter  ces  mêmes  biens  à 
l'Eglise,  mais  qu'il  était  essentiel  de  ne  pas  t«9 
lui  restituer  j  et  qu'on  devait  au  moins  loi  doniter 
un  titre  nouveau. 

Mais  pourquoi  les  mêmes,  si  ce  n'est  qn'ili 
conviennent  mî«iz  fc  cette  un  qua  tons  les  as- 
tres ?  et  pourquoi  cette  eenyenauce  si,  ce  n'est 
parce  qu'en  les  rendant  ou  lée  reet/Uwmt  à  leor 
destination  on  les  couvre  par  ces  mots  de  toat 
le  respect  dû  au  passé  pour  les  conduire  plut  sû* 
xement  à  l'avenir? 

On  se  bit  des  chimères  pour  les  combattre  à  i 
son  aise;  on  a  peur  que  la  restitution  des  biens  i 
restants  n'ébranle  la  propriété  des  biens  vends»)  ! 
Gomme  si  cette  propriété  tenait  à  des  mole:! 
comme  si  elle  avait  quelque  chose  à  craindra  ; 
d'une  reconnaissance  implicite'  comme  si  uQ 
terme  plus  ou  moins  précis  qu'il  n'est  pas  même 
nécessaire  d'employer,  poumit  influer  sur  des 


(1)  Qdelqa'un,  &  la  tribune,  a,  dootandj  pobrqoui  ki 
membres  da  clergé  né  derraiaDt  pas  rabeVoirttn  traii»- 
meiit  de  l'Etu,  eomra*  tow  iw  atttrti  feacUonuim 
publics. 

Jadis  on  e&i  réponde  :  e'est  pat-ce  me  le  premier  be- 
soin do  l'Eut  «Bt  la  religion  qui  maintient  U  sociiiU. 
C'est  parco  qu'il  faat  honorer  les  dépositaires  de  la  fui 
de  la  morale  publique,  si  l'on  vent  que  los  peuples  r^; 
pectent  9t  la  fol  et  la  morale  :  c'est  parce  qne  les  miai*-' 
très  de  la  rdigion  ont  des  règles  i  suivre,  et  Bon  dn 
oMreé  à  exéetiter.  C'est  parce  qu'ils  dirirebi  ensei^on, 
BTee  iâdépenâàoee,  reprendre  aree  Ubertfi  et^ne  w 
deroirs  s'accommodent  mal  d'an  Salaire  qM  l'niunbt 
pent  supprimer  ou  suspendre. 
.  Aujourd'hui  00  peut  au  moins  dira  :  c  est  que  ce 
làire,  accordé  comme  tous  les  autres  par  le  gonverneBiei>l. 

Îue  pressent  mille  autres  besoins,  est  tduiours  eifttii. 
a  danger  de  paraître  le  moins  niile,  le  moins  près»  d« 
tous  ;  qne  considérable  dans  sa  masse^  quoiqae  mesqDùi 
dans  son  applicatitui  indlvidnelle,  il  partit  obéim  i 
l'Etat;  tandis  qn'U  laisse  les  individus  qai en  iouis»Dk 
exposes  à  des  cnaoces  et  i  des  prÏTationB  ineempatiblif 
.  aveo  la  eonsidératioD  dont  le  bien  tle  la  soeiélé  veut 
qu'ils  soient  toujours  environnés. 

(â)  Cette  disposition  qui  forme  l'arricle  S  da  titre  \h 
ii'atirait  paS  dû  Cire  conservée  aptôs  le  chahfteiBem  qo» 
subi  dàbs  la  discussion  l'article  i*'.  Dans  le  projet,^ 
était  réservé  à  la  legislatdre  de  déterminer  lei  boit  <F 
seraient  affectés  aux  établissements  ecclésissii^ues.  et 
l'article  S  avait  pour  objet  (boa  énoncé),  de  lier  d'aranu 

JB  léfisiateur  dans  le  eboix  sur  lequel  il  aurait  à  sut^r. 
i' article  l'r  a  été  modifié  eri  ce  seris,  qu'il  laisse  au  m 
à  faire  ce  choix  :  il  eût  été  conséquent  dé  sùppnmer  a 
limitation  portée  dans  l'article  S.  laia  pen  de  wrsonDU 
avaient  réfléchi  sur  le  sens  et  le  but  «  cet  articM  !" 
a  été  mdopté  sans  diseUtoÏM. 
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his  tti  des  cttatrats  satôriearsi  el  réagir  eat  la 
Cbarte  elle-mdma  I 

bieaa  des  UApitaux  aveient  étâ  mis  en 
rente  ;  qutilqud-UDS  restaient  ioTendiis  ;  ces  éta- 
blissements les  ont  recouvrés,  on  n*a  pas  cm 
qu'il  leur  fallût  nn  iloUTëau  tltrei 

U  loi  dn  20  mars  1813  arait  cédé  les  biens  de^ 
rommunea  i  la  caisse  d'amortissement;  la  loi  du 
a  arril  ltfl6,  qui  CQ  a  fâtt  tasser  la  vente,  et  qui 
a  remis  le  reste  à  la  disposition  des  communes, 
odeur  apas  donné  un  Donveau  titre;  et  il  n'est 
venu  à  IVsprit  de  personne  que  cette  disposition 
innrmâteti  rien  les  ventes  qui  avaient  été  faites. 

A-t-on  cru  devoir  aussi  donner  un  nouveau 
titre  aai  étiilgîrés  dtïilt  les  biens  n'Otaicnt  pas 
Mcore  Tendus?  N'ft-t-on  pas  au  contraire  pris 
soin,  en  les  leur  rendant*  de  les  laisser  ctiai^és 
<Il'  leurs  dettes,  ce  qui  les  avertissait  bien  qu'Us 
ronlraienl  dans  là  pdssession  au  même  titré  qu'Us 
rayaient  euéî 

Enfin,  Messieurs)  il  existait  en  France  une  des- 
tination de  perpâtUlté  la  plus  précieuse  de  toutes 
pir<  e  qu'ellb  était  la  garantie  de  tout»  les  autres, 
blésitimiié  :  sunienBae  par  la  violence,  quand 
ri!»  a  para  au  milieu  de  nous,  aurait-on  bien 
osé  dire  qu'il  Ini  f^UAtun  titre  nouveau  ;  et  cette 
.««Die  expression,  qui  eût  été  un  blasphème,  n*au- 
ntit-ell»  pas  été  destmclivé  de  l'idée  même  do  la 
lédtimilô  ? 

La  propriété,  qui  est  aussi  une  base  de  la  so-> 
ci^lé,  a  droit  à  de  semblables  égards;  respectons 
f<  qtii  en  reste;  pour  consolider  les  propriétés 
raHnit-s  que  les  orages  ont  créées.  Reconnaitre, 
^onrd'titii,  que  les  biens  non  vendus  appartien- 
nent k  l'Eglisé,  ce  n*est  pas  porter  atteinte  aux 
rnle?,  fait^,  aox  intérêts  acquiSi  aux  sacrifices 
fflopommés,  c'est,  au  contraire,  leur  donner  une 
noari'lle  garantie,  en  raffermissant  le  système  de 
la  pmpriété  sur  eeS  antiqués  fondements.  Le  Roi^ 
ftr  la  Charte,  a  dbnné  une  grande  preuve  de  sa- 
-r^^  :  il  a  conservé  les  choses  faites,  non  parce 
ju'eiln  étaient  bonnes,  mais  p^ce  qu'elles  étaient 

^tm  cet  exémolei  Messiem^  i  respectons 
uni  ce  qd'evaiefit  mit  nos  péreS}  parce  qu'Us 
h^mi  fait;  parce  que  c'est  le  moyen  de  faire 
^pKln  par  nos  enfants  ce  quQ  nous  aurons  fait 
DOQs-oiemes.  Bloienous  de  nous  des  craintés  ima- 
i^isaires,  qae  la  légistalUre  est  bien  sûre  de  ne 
(oint  faire  naître  quand  elle  se  prononcera  hau- 
'^HËDt,  et  sans  ces  réserves  aifectées  dont  on 
^^Ql  lai  faire  uit  besoin;  Evitons  d'envelopper 
^ms  Qtt  vain  appareil  d'hypoth^ue  el  de  crédit 
m  mesure  désastreuse  pour  notre  économie  pu- 
tliqne,  et  fiineste  à  ceux-ia  même  pour  l'avnh- 
tjiîtdp  qui  on  l'a  imaginée.  Rendons,  Messieurs, 
ïll^lise,  comme  nos  prédécesseurs  ont  rendu 
«miarég  cetix  de  leurs  biens  qui  n'étaient 
P^Tendus  ;  et  eroyons  bien  que  les  propriétés 
^toat  geot«^  tes  intérêts  de  toute  date  sont 
garantis  dans  un  nays  où  l'on  restitue  ce 
lu^lu  tempêtes  ont  épargné,  que  dans  les  con~ 
^  barbares,  dont  1m  hanitants,  lorsqu'un  vais- 
est  jeté  b  la  cAte,  en  assomment  l'équipage, 
wD  de  N  partager  entre  eux  la  cargaison. 

K  vote  pour  la  suppfvflsioh  de  tout  le  titre  XI 
•^apn^dela  «ommisslon. 

^Chambré  drdonne  l'impression  du  discourd. 

K-  l<!lMir*liPA8qdtef,  garde  des  sceauast  de- 
mindeàéire  entendu;  et  au  terme  oû  lu  disous- 
1011  est  parvenue,'  il  annonce  qu'il  ne  s'arrêtera 
quelques  points  principaux,  qu'U  se  bornera 
aetamiuf  l'artiele  Itroposâ  et  bJe Mivtodans] 
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"les  résultats  qu'il  doit  avoir.  Denx  résultats  sont 
évidemment  attendus  de  l'article  dont  il  s'agit  ; 
le  premier  est  de  consolider  le  crédit  que  nous 
cherchons  à  fonder;  le  second,  d'améliorer,  con- 
formément à  tous  les  vœuxj  te  sort  des  ministres 
de  la  religion. 

Le  premier  de  ces  résultats  est  incontestable.  Quoi 
de  plus  propre  en  effet  à  consolider  le  crédit  que 
la  détermination  d'un gran4  peuple  qui  ne  craint 
pas  de  présenter  toutes  ses  propriétés  disponibles 
comme  garantie  des  engagements  qu'il  prend,  et 
quelle  opération  mieux  connue  à  cet  égard  que 
celle  qui  vous  est  proposée?  Ge  n'est  points  com- 
me on  vous  l'a  dit^  Messieurs^  à  ses  créanciers  que 
l'Etat  abandonoeees  forêts;  il  les  remet  4  la  caisse 
d'amortissement  pour  servir  de  gage  et  de  garantie 
à  la  crande  opération  qui  doit  amener  sa  libéra- 
tion.Il  ne  s'agit  dbne  pas,  dans  la  réalité,  d'allé^ 
ner  toutes  les  forêts^  comme  on  n'a  cesgé  de  le 
répêteri  La  loi  proposée  dit  assez  qu'il  n'en  doit 
être  aliéné,  d'ube  manière  certaine,  qu'une  très- 
petite  partie,  et  elle  prend  toutes  les  précautions 
possibles  pour  que  oëtte  aliénation  soit  faite  ans 
époques  les  plus  convenalries  et  de  manière  à  n'en 
point  avilir  la  valeur  1  et  quand  on  devrait  mêmâ 
en  aliéneh  définitivement  une  plus  grande  partie 
que  celle  qui  est  aujourd'hui  déterminée,  il  faut 
bien  se  dire  qu'en  résultat  aliéner  n'est  point  dé" 
truire  \  que  la  codaervation  et  l'aménagement  des 
forêts  peuvent  se  concilier  avec  la  propriété  parti- 
culière comme  avec  la  propriété  publique. 

Le  second  résultat,  l'amélioration  du  sort  du 
clergé,  est  tellement  évidente,  qu'il  ne  semble  pas 
avoir  besoin  de  démonstration;  il  répond  assez  à 
ce  qui  a  été  dit  sur  cette  tendance  qu'on  a  reprochée 
au  gouvernement,  et  qUe  quelques  orateurs  ont 
cru  trouver  en  lui,  à  éloigner  des  ministres  de  la 
religion  l'aisance  et  la  considération  dont  ils  ont 
besoin. 

Quoi  de  plus  remarquable;  en  effets  que  la  con*  - 
dulte  d'uç  peuple  qui,  dans  le  moment  de  ses  plus 
pressants  besoins,  dote  son  clergé  et  augmente 
ses  revenus  fort  au  delà  des  espéra/ices  qu  il  pou- 
vait lui-même  cancevoir?  Telle  a  été,  en  effet,  la 
marche  constante  dU  gouvernement  du  Roi  et  1b 
vôtre.  Messieurs  :  l'année  dernière  on  a  amélioré 
le  sort  du  clergé,  cette  année  on  propose  une  dch 
tatlon  considérable.  Si  on  ne  veut  pas  voir  dans 
de  telles  dispositions  autre  chose  que  ce  qui  est, 
assurément  les  défenseurs  les  plus  zélés  des  inté- 
rêts du  clergé  doivent  être  satisfaits. 

Mais  U  est  encore  un  troisième  résultat  tout  aussi 
évident  et  peut-être  plus  salutaire  encore  que  les 
deux  autres  autres  ;  c'est  celui  de  mettre  enfin 
un  terme  à  toutes  ces  diseuseîons,  dont  le  plud 
sûr  résultat  est  d'inquiéter  et  de  toimuenter  les 
consciences. 

Au  nombre  de  ces  discussions  qu'il  sera  si  heu- 
reux de  pouvoir  condamner  à  un  éternel  oublia 
et  dans  lesquelles  il  nous  faut  cependant  rentrer 
encore  auiottrd'hui,  je  n'hésite  point  à  placer 
celle  sur  la  légitimité  du  droit  de  propriété  que 
l'Etat  exerce  sur  les  biens  qui  ont  jadis  appartenu 
an  clergé:  Heureusement  je  crois  qu'il  est  possible 
de  la  traiter  trèS'-saccincteiiieaf  et  trèSFGlaire- 
ment  tout  à  la  fois. 

U  faut  d'abord  observer  que  ce  droit  dtl  ^priâ- 
té,  dans  l'état  présent^  est  consacré  par  une  suite 
non  interrompue  de  lois  rendues  depuis  1789, 
lois  qui  composent  lalégislation  transitoire,  à  la- 
quelle l'intérêt  de.notre  repos  et  de  notre  sûreté 
nous  ordonne  d'obéir  en  tout,  et  sur  quoi  elle  a 
statué  définitivement. 

Dans  le  passée  rhistoires  conune  la  junsprai- 
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dence,  fournit  des  exemples  trop  nombreux 
de  cette  mainmise  par  l'Etat  sur  les  propriétés  du 
cle^é,  considérées  comme  propriétés  publiques. 
Si  ua  droit  peut  s'établir  par  une  successioa 
d'exemples,  celui-là  certes  ne  serait  que  trop  bleu 
établi.  Je  sais  que  quelques  personnes  ont  préten- 
du que  la  propriété  publique  était  plus  sacrée  que 
la  propriété  privée.  Mais  je  ne  craindrai  pas  de 
leur  demander  comment  cette  propriété,  dont 
l'héritier  n'est  pas  donné  par  la  nature,  pourrait 
intéresser  les  hommes  aussi  Tivement,  aussi  direc- 
tement que  celle  qui,  se  transmettant  du  père  aux 
enfants,  est  consacrée  par  tout  ce  que  la  nature 
a  de  plus  cher  et  de  plus  sacré.  C'est  cependant 
faute  d'avoir  recouna  cette  vérité  qu'on  a  voulu 
tirer  cette  conséquence,  que  puisque  le  Roi  avait 
rendu  les  biens  des  émigrés  non  vendus,  il  était 
en  quelque  sorte  encore  plus  obligé  de  rendre  au 
clei^  ses  propriétés  non  vendues.  11  faut  cepen- 
dant bien  vous  le  dire.  Messieurs  ;  le  Roi,  dans 
ce  deniier  cas,  n'avait  personne  à  qui  rendre,  et 
le  mot  de  restihition  est  entièrement  inapplicable 
à  l'espèce.  On  ne  restitue  qu'à  celui  qui  a  droit  de 
posséder,  à  qui  la  possession  appartient  dans  le 
droit.  Or,  quel  est  l'établissement  ecclésiastique 
qui  a  le  droit  de  succéder  à  un  autre? Gomment, 

far  exemple,  un  évêché  hériterait-il  d'une  abbaye? 
ous  n'oublierez  pas  non  plus.  Messieurs,  cette 

Srande  différence  entre  la  confiscation  des  biens 
es  émigrés  et  la  mainmise  sur  ceux  du  clergé. 
En  vertu  de  cette  mainmise,  le  gouvernement  a 
contracté  des  engagements  envers  l'Eglise  :  il  doit 
pourvoir  lacement  à  son  entretien,  a  ses  dépen- 
ses, le  crois  avoir  sunîsamment  justifié  que  le 
gouvernement  du  Roii  ni  vous,  Messieurs,  n'avez 
certes  pas  négligé  YOtre  devoir  à  cet  égard.  Quant 
aux  émigrés,  ta  cooflscationftit  sans  aucune  com- 

Sensation,  et  cette  considération  faisait  encore  un 
evoir  plus  rigoureux  de  la  restitution  qui  a  été 
opérée  en  Irar  Btveor  de  leurs  biens  non  vendus. 
Vous  voyez  donc  sous  combien  de  rapports  la  dif- 
férence est  grande  entre  les  émigrés  et  le  clet^é; 
de  là  vient  que  Ton  peut  justement  dire  à  l'égard 
de  ce  dernier  que  tout  est  consommé.  On  peut  en 
sa  faveur  réparer,  ou  peut  faire  des  dispositions 
nouvelles,  mais  on  ne  saurait  restituer  Dans  une 
telle  position,  quel  parti  convient-il  de  prendre? 
Celui  d'écouter  les  conseils  que  ta  prudence  et  la 
raison  donnent  à  si  haute  voix  dans  toutes  les 
positions  extrêmes:  prendre  les  choses  dans  l'é- 
tat où  elles  sont,  et  tâcher  d'en  tirer  le  meilleur 
parti  possible.  Voyons  maintenant  qnei  est  cet 
état  de  choses. 

Le  clergé  a  été  dépouillé,  c'est  une  chose  faite; 
le  clei^est  à  doter  de  nouveau,  c'est  une  chose 
&  faire:  comment  peut-elle  l'être?  sur  les  revenus 
de  l'Etat  et  sur  ses  capitaux 

Le  clergé  peut  être  doté  sur  les  revenus  de  l'E- 
tat. J'ai  TU  avec  bien  de  la  surprise  qu'on  témoi- 
gnait une  sorte  d'indignation  de  le  voir  réduit  à 
recevoir  sur  le  Trésor  ce  qu'on  appelle  un  salaire; 
mais  à  cet  égard  le  clergé  n'est-il  pas  dans  la 
même  position  que  tout  ce  qu'il  jr  a  de  plus  res- 
pectable dans  l'Etat  ?  Et  certes  si  on  pressait  le 
raisonnement,  je  pourrais  demander  s'il  est  plus 
honteux  pour  le  clergé  d'être  salarié  par  l'Etat 
qu'il  ne  l'était  jadis,  pour  le  curé  te  plus  respec- 
table, de  l'être  par  le  cultivateur  le  plus  indigent, 
avec  lequel  il  lui  fallait  disputer  la  grosseur  et  le 

poids  de  la  gerbe  qui  devait  lui  être  remise  

jMouvement  d'adhésion         Une  vive  agitation 

succède.) 

La  dolalion  sur  les  capitaux  de  l'Etat  élève  un 
tout  autre  genre  d'opposition  ;  cette  faveur  parti- 


culière, cette  spécialité,  trouve  bien  aussi  de  très- 
bons  esprits  qui  la  consentent  diflicilemeot,  et  le 
sacrifice  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire, 
d'un  seul  cêté  ;  mais  à  ceux-là  je  dirai  :  Si  vou 
voyez  avec  peine  cette  dérogation  aux  pmà^ 
généraux,  pensez  au  grand  nombre  de  ceux  de 
vos  concitoyens  dont  elle  satisfait  les  vœux,  dou 
et  le  adoucît  les  regrets  ;  songez  qu'elle  a  l'immeoie 
avantage  de  prouver  cette  Dienveillance  générait 
qui  existe  dans  le  cœur  de  tous  les  Franfitispou 
les  ministres  de  leur  culte. 

11  est  permisde  croire  que,  dans  un  autre  sens, 
la  mesure  doit  calmer  les  conscieocea  les  plus 
timorées,  celles  dn  moins  qu'il  est  possible  d'at- 
teindre par  ouelques  raisonnements,  et  qui  n'ont 
pas  résola  de  se  rehiser  &  tonte  espèce  de  coq- 
Tiction  ;  et  ici  c'est  k  leur  bonne  foi  que  je 
m'adresse. 

Si.  il  y  a  un  an,  on  eût  dit  à  ces  persosues 
d'une  conscience  A  scmpuleose  :  U  reste  pour 
environ  4  millions  de  bois  qui  ont  apparteoa  u 
clergé,  et  on  va  lui  en  donner  une  valeur  de 
4  millions  prise  indifféremment  sur  tout  lei 
bois  de  l'Etat.  Je  le  demande,  en  est-il  une  seule 


3ui  n'eût  vu  dans  cette  disposition  une  mesure 
e  justice,  qui  eût  pu  refuser  un  tel  échange? 
Seraient-ils  des  amis  bien  éclairés  da  clergé,  ceux 


qui  refuseraient  et  cette  transaction  et  les  censé* 
quenccs  qu'elle  peut  avoir  pour  les  intôrto  ^le 
repos  de  l'Etat  ? 

Je  rencontre  encore  ici,  Messieurs,  une  de  ces 
questions  qu'il  serait  si  désirable  de  mettre  à 


tout  jamais  hors  de  discussion.  Puissé-je  n'ea 
parler  at^jourd'hui  que  pour  avoir  à  rarenir 


 proposée     

avoir  tant  d'avantages  pour  le  repoe  public.  U& 
avantages.  Messieurs,  les  voici  :  ils  consi^enl  à 
tranquilliser  à  la  fois  et  beaucoup  d'intérêts  et 
beaucoup  de  consciences.  Et  pounjuoi,  médira- 
t-on,  s'occuper  de  ces  intérêts?  Vous  voula  sans 
doute  parler  de  ceux  nés  de  la  Révolution,  de 
ceux  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ;  ne 
sont-ils  pas  suffisamment  consa(»^s?  Oui,  Mes- 
sieurs, j  en  veux  parler  ;  je  veux  surtout  fixer 
votre  attention  sur  une  vénté  d'une  bien  haute 
importance.  C'est  un  grand  malheur  sans  douie 
pour  un  pays  d'avoir  à  supporter  les  lois  qui. 
ayant  consacré  de  grandes  injustices ,  blesseat 
beaucoup  de  sentiments,  beaucoup  de  reerets 
très-naturels  :.mai8  quand  l'existence  de  PElat 
est  liée  à  l'existence  de  ces  lois,  quand  il  faai  les 
conserver  ou  périr,  qui  de  vous  ne  comprend, 
qui  de  vous  ne  sent  que  ce  sont  ces  lois  mêm» 
qu'il  est  le  plus  important  de  garïuitir,  même 
attaques  les  plus  indirectes?  Oni,  sans  doute, le 
droit  des  acquéreurs  est  incontestable,  et,  laCliarte 
à  la  main,  je  le  tiens  pour  aussi  sacré  qu'aucun 
droit  le  puisse  être  ;  mais  cependant,  qui  ne  seul 
la  nécessité,  la  convenance  de  faire  tout  ce  qm 
peut  contribuer  à  maîtriser  l'opinion  par  uue 
constante  ténacité  de  volonté,  et  à  la  faire  ainsi 
marcher  d'accord  avec  la  législation?  Quoi  de 

S lus  propre  à  cela,  Messieurs,  que  de  pronoucer 
éfinitivement  sur  le  sort,  sur  l'emploi  de  toutes 
les  propriétés  qui  pourraient  encore  être  l'objet 
de  discussions,  faites  pour  rappeler  des  souvenirs 
qu'il  faut  s'efforcer  d'éteindre?  Et  quand  cetem- 

Sloi  ne  nuit  à  rien,  quand  il  au  sert  auconlrau^ 
'autres  intérêts  réels  qu'il  importe  de  favoriser,  a 
qui  serait-il  possible  d'hésiter  sur  une  déteroii- 
nation  si  salutaire  ? 
Peut-on  supposer  que  le  clergé  recevant  n" 
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juste  équivalent  de  ce  qu'il  a  perdu,  ne  doive 
pas  l'accepter  avec  quelque  reconoaissanceT  Quel 
est  le  ministre  éclairé  de  la  religion  qui  ne  bé- 
nira pas  le  jour  où  une  transaction,  qui,  je  ne 
crains  pas  de  le  répéter,  ne  coûte  au  cteivé  aucun 
avaciage  réel,  peut  amener  de  tels  résultats  ? 

Noos  fandra-t-il,  Messieurs,  après  une  si  grave 
diacusion,  repousser  quelques  lieux  communs 
toit  FuBage  doit  paraître  déjà  si  mé  dans  celte 
AssecDldée?  Que  dire  en  effet  de  ce  profond  at- 
Udiement  aux  forêts  de  l'Btat.  qui  semble  pro- 
clamer ce  principe  :  Périête  l'Etat  plutôt  gue  les 
ûrbm  de  nos  pères  J  Ces  forêts,  Messieurs,  on 
TOUS  l'a  déjà  dit,  ne  sont  point  destinées  à  périr, 
el  l'usage  auquel  on  les  destine  assurera  le  repos 
de  Tos  descendants,  après  avoir  assuré  le  vôtre. 
Fam-il  lépondre  à  ce  bizarre  sentiment  qui  con- 
gjdére  les  forêts  comme  essentiellement  monar- 
chiqaes?  Qu'on  aille  à  cet  égard  interroger  ces 
forëls  américaines  qui  couvrent  le  sot  du  seul 
peuple  répabUcain  qui  existe  peut-être  aujour- 
d'hui snr  la  terre.  Hais  ce  n'est  pas  tout  encore, 
BOUS  dit-oo,  ces  forêts  précieuses  sont  l'asile  du 
pUrioUsme  ;  ce  sont  des  fortifications  naturelles, 
et  le  rempart  des  peuples  contre  les  invasions; 
elles  sont  encore  le  domaine  particulier  du  pau- 
m.  Ainsi  donc,  il  nous  faudrait  retrancher  ces 
floges  à  longtemps  et  si  justement  donnés  à 
ces  nands  corps  monastiques,  auxquels  la  France 
doit  le  défrichement  des  forêts  de  la  Gaule,à  qui 
BOUS  devons  ces  campagnes  fertiles  qui  nous 
aivirooneot  de  toutes  parts,  et  où  des  récoltes 
UDoelles  ont  succédé  a  ces  chênes  antiques  qui 
?n:élèrt:ot  si  longtemps  le  culte  des  Druides  ; 
c'^  ainsi  que  rien  de  ce  qui  fut  si  longtemps 
coQTeDu  n'est  plus  reconnu  aujourd'hui,  et  que 
le  passé  même  doit  être  ju£;é  d  après  les  bizarres 
igàreineats  de  nos  imaginations. 

Je  laisse  à  l'opulente  Belgique  et  à  la  riche 
Angleterre  le  soin  de  répondre  au  sentiment  de 
pillé  que  j'ai  entendu  exprimé  à  cette  tribune  en 
atenr  des  peuples  assez  malheureux  pour  pos- 
iHer  des  mines  de  houille  ;  elles  vous  diront 
Y^MSk  que  c'est  à  ce  précieux  combustible  et 
a  m  Bsa^  îàcile  et  plus  économique  qu'aucun 
aatreqo'âles  doivent  le  plug  heureux  dévelop- 

Emt  de  lenr  industrie  dans  tons  les  genres, 
is  c'est  assez,  Messieurs,  tous  arrêter  sur  ces 
torts  trompeurs  d'une  imagination  trop  brillante; 
Qoi),  Messieurs ,  l'esprit  monarchique  n'est  pas 
1^1^  dans  les  forêts  ;  la  monarchie  vit  dïms  le 
^  des  peuples  qui  ont  dû  un  long  et  constant 
wnbeor  a  ce  précieux  gouvernement,  et  chez 
Nnels  riea  ne  peut  effacer  le  souvenir  de  tous 
Ks biens  qu'ils  ont  dus  à  une  famille  auguste  dont 
le  dernier  et  le  plus  signalé  bienfait  est  de  les 
^TDir  tirÉB  des  abîmes  sans  fonds  où  les  avait 
Jftfe  l'incertitude  de  tous  les  droits,  comme  celles 
de  tons  les  pouvoirs. 

^^prit  monarchique  vit  en  France,  il  y  vivra 
«enidlemeat,parce  que  tous  lesgenresdebonhenr 
wftTent  être  attendus  d'un  gouvernement  qui  a 
JB  a  heureusement  allier  les  lois  de  la  stabilité 
^Mae  avec  celle  d'une  sage  et  raisonnable 
avec  les  formes  et  les  institutions  qui 
Battissent  à  jamais  cette  liberté. 

Toili,  Messieurs,  ce  que  le  présent  tous  garan* 
^  pooT  l'avenir.  Ne  repoussons  pas  de  tels  et 

^  grands  bienfaits,  et  hàtons-nons  d'adopter 
^  proposition  qui  plus  qu'aucune  autre  est 
propre  à  nous  l'assurer. 

^  terminant,  je  pense  qu'on  pour- 
lut  taire  on  changement  utile  dans  la  rédac- 
ni>del<ïyrtl»,le8  mois  qui  le  terminent  ne 


présentent  peut-être  pas  à  tous  les  esprits  un 
sens  assez  clair,  assez  positif;  ces  mots  sont  : 
vn  revenu  net  de  A  millions  de  rentes,  dont  il 
sera  ulte'rieurement  disposé  pour  la  dotation  des 
établissements  ecclésiastiques.  Gomme .  député,  je 
propose  de  les  remnlacer  par  cenx-^  :  dbnt  •( 
sera  disposé  par  U  Roi. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

M.  net.  le  demande  à  parier  sur  la  clôture. 
Hessieura,  quand  à  la  fin  d  un  budget  qui  semble 
terminé,  et  comme  incidemment  et  sans  que  le  ■ 
Roi  nous  ait  f^it  connaître  s'il  a  adopté  l'amen- 
dement sur  lequel  votre  commission  a  pris  une 
si  importante  initiative,  lorsque  déjà  dans  cette 
siluaiiOQ  il  s'agit  de  voter  sur  une  question  aussi 
importante,  quand  beaucoup  de  nos  collègues 
ont  demandé  te  retranchement  entier  du  titre  XI, 
il  est  impossible  de  fermer  la  discussion  sans 
avoir  entendu  un  plus  grand  nombre  d'ora- 
teurs.. . .  {Une  foule  de  votx  :  Oui,  oui,  écoatezt 
écoutez  I).... 

M.  le  Président.  J'observe  que  Tusage  de  la 
Chambre  est  toujours  d'entendre  un  orateur  après 
qu'un  ministre  du  Roi  a  parlé. 

M.  Herluet.  Je  me  disposais  à  combattre 
quelques-unes  des  propositions  que  M.  Beooist 
a  établies  :  mais  je  crois  que  la  Ghamlffe  n'a  plus 
'besoin  de  continuer  cette  dîscusBlon,  et  que  les 
ojanions  ont  été  formées. 

On  demande  de  nouveau  la  clAture;  elle  est 
mise  aux  voix.  —  L'épreuve  est  douteuse.  — 
Dans  le  doute,  la  discussion  continue. 

M.  le  mar<|mlsdc  VI  nerraBehe(l).  Messieurs, 
ces  maximes  sur  la  religion,  ce  tendre  intérêt 
que  l'on  a  l'air  de  prendre  à  ses  ministres,  se- 
raienlrils  des  appâts  trompeurs  que  l'on  mettrait 
en  avant  pour  plus  sûrement  consommer  leur 
ruine  et  leur  ravir  tout  l'intérêt  que  leur  sort 
TOUS  inspire  f  Dans  ce  même  discours,  l'on  vous 
a  dit  aussi  que  le  clei^  est  un  être  qui  n'existe  ' 
plus,  sans  doute  comme  ordre  ou  corps  politi- 

âne  ;  mais  il  existe  un  clergé  en  France  composé 
e  tous  les  ministres  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  laquelle  étaot  reconnue 
par  la  Gnarte  pour  être  la  religion  de  l'Etat, 
forme  ce  que  nous  nommons  le  clergé,  qui,  de 
droit,  se  trouve  être  le  vrai  propriétaire  des  bois, 
contre  l'aliénation  desquels  nous  réclamons. 

Mais  je  vais  me  borner  à  traiter  une  des  prin- 
cijiales  bases  sur  laquelle  on  veut  fonder  le  cré- 
dit public;  heureux,  Messieurs,  si,  me  renfer- 
mant dans  ce  sujet,  je  peux  lui  concilier  tout 
l'intérêt  qu'il  commande. 

L'aliénation  à  la  caisse  d'amortissement  de 
tout  ou  partie  des  anciens  bois  de  rSgUse, 
sera-t-elle  sous  le  rapport  de  la  justice  et  de  la 
morale,  une  mesure  contraire  à  tous  les  princi- 
pes ?  c'est  ce  que  ^e  me  propose  d'examiner,  et 
j'essayerai  de  le  faire  avec  cet  esprit  de  calme  et 
de  sagesse  qui  doit  toujours  préluder  à  nos  déli- 
bérations. 

La  France  nous  observe,  et  ne  nous  verra  pas 
sans  effroi  parcourir  encore  la  même  carrière 
que  les  gouvernements  révolutionnaires  qui 
nous  ont  précédés  ;  elle  connaît  et  elle  éprouve 
tous  les  maux  qu'Us  ont  attirés  sur  notre  mal- 
heureuse patrie!  Me  lui  donnons  pas  lieu  de 
croire  que  notre  révolution  n'est  pas  terminée,  eii 

(1)  Le  diieonn  de  H.  la  muqaïi  de  Villelniicbe  eii 
incomplet  an  Moniteur. 
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attaffuant  encore  des  propriétés  que  tant  de 
siècles  avaient  respectées.  Tout  le  monde  se' 
ressouvient  de  ce  fameux  décret  de  l'Assemblée 
conslituaute,  quimit  sousle  main  de  la  nation 
tous  les  biens  de  l'EgUsei  l'assemblée  qui  lui 
succéda  et  celle  appelée  Goaventîoa  d'horrible 
mémoire,  exécutéreat  par  leurs  nombreux 
décrets,  la  vente  de  toutes  les  propriétés  de 
l'Eglise.  Les  bois  seuls  avaient  échappé  comme 
par  miracle  ît  la  Révolution,  et  vous  aciieveriez 
de  détruire  ce  qu'elle  avait  respecté?...  Non, 


que  ne  l'ont  été  les  g< 
naires  qui  ont  précédé,  et  vous  n'achèverez  t)as 
de  détruire  ce  qu  ils  ont  eux-mêmes  respecté. 
VouSt  qui  proclamez  à  la  facq  de  la  Fi;ancu  et  de 
PBuropê,  le  retour  aux  principes  delà  mouar- 
bhie,  vous,  qiii  voulez  que  les  propriétés  soient 
respectées)  que  môme  daiia  aucun  cas,  elles  ne 
puissent  être  l'objet  de  cqnnscatîon;  vous,  (}ui 
répareriez,  s'il  était  possible,  toutes  cëllcs  qui 
ont  eu  lieu,  vous,  qui,  pour  cohsblidér  nos 
iustitutiotid,  appelez  le  secourt  de  la  morale  et 
âes  principes  religieuxj  et  qui  enfin,  rendant  Jus- 
tice à  la  piété  de  nos  pères,  les  proposer  a  la 
nation  pour  eiCemple^  dans  la  dotation  des  éta- 
blissements eoclésiaeUques  I  SoyoQS  donc  cousé- 
quents  avec  Vous-mêmes  I  Ne  dépouillons  pas 
1  BglûN  au  moment  où  .nous  voulons  U  doter  ; 
respectons  le  principe  des  donations  fàites  à  la 
religion  par  nos  ancêtres;  c'est  le  seul  moyen  de 
lui  Obtëmr  câlles  dont  elU  al  besoin,  et  de  les 
faire  respëcter  par  nos  ariiëre  neveux. 

Hais,  dit^on,  queisque  soient  les  principe^, 
la  tetite  des  bois  de  l'BgUse  est  commandée  im- 
périeusement par  le  salut  public.  Vous  avez 
déjà  été  fa  même  de  Juger  si  elle  était  nécessaire; 
maid  eu  fat-il  autrement,  je  toub  dirai  que 
quelque  étendus,  quelque  pressants  que  soient 
les  sacriQces  que  demande  la  chose  publique, 
ils  doivent  s'arrêter  là  où  cesse  la  justice  ;  au 
delà,  je  ne  vois  que  principes  et  maximes  rëvo- 
lutionnalresf  sous  l'influence  desquels  l'fitat  nq 
peut  trouver  son  salut,  «t  doit  nécessairement 
consommer  sa  ruine.  Ne  nous  ont-elles  pas  été 
trop  funestes  ces  maximes  révolutionnaires,  et 
voudrions-nous  faire  reposer  sur  elles  les  dcsti^ 
nées  de  la  Franco  t  U  est  temps  de  les  repousser 
afin  que  la  postérité  ne  nous  accuse  pas  un  jour 
d'avoir  ausà  suivi  ces  mêmes  pribcipes  destruc- 
teurs que  repouBMient  lareU^on,  Iftjustioe  «t 
l'honneur. 

Mais ,  Messieurs,  cotfimd  mesure  financière 
de  telles  ventes  seraient  désastreuses  pour  la 
fortune  publique  ;  car  vos  rF-llexions  ne  tous 
ont-elles  pas  conduits  à  reconnaître  que,  dans  le 
projet  qui  vous  est  soumis  pour  l'aliénation  des 
cent  cinquante  mille  hectares  de  bois,  on  porte 
VSl  vente  du  fbnds  et  de  la  superficie  à  600  francs 
l'hectare^  tandis  que  Mi  le  directeur  général, 
dans  ses  comptes,  porte  à  6â0  ft-aiics  l'hectare  le 
produit  de  la  vente  de  la  superficie  seulement^ 
Ainsi  l'on  ajouterait  à  la  perte  de  50  francs  pat- 
hectare  eelle  du  fttnds  7  Vous  ne  consentirez  bas 
fi  Ube  telle  tiliénationj  vous  ne  priverez  pas  les 


a  laquelle  elles  auraient  été  rendues  ;  non,  Hes- 
Bieursi  tious  n'adopterez  pas  sans  résultat  utile 
une  mesure  d'ailleurs  si  contraire  à  la  jusUce,  et 
U  u'apparlient  qu'aux  gouvernements  révolu- 
tioniiaires  de  uure  le  mal  pour  le  mal,  ei  de 


s'embarrasser  peu  des  dangers  d'une  dûlcraiuii- 
tion,  pourvu  que  leurs  pruici^es  desastrcui 
soient  Consacrés. 

Je  m'attache  d'autant  plus  à  cette  t)bsemti()Q, 
qu'un  des  principaux  motifs  qu'on  à  laissé  en- 
trevoir pour  l'aliénation  d'une  portion  quclcoo- 
que  des  bois  ecclésiastiques,  était  de  consacier 
le  principe  qu'on  avait  pu  ed  dépouiller  lïgli>e 
et  en  saUir  TBlat  pour  qu'il  pûteU  disposer^ 
son  gré;  ce  principe,  et  surtout  à  une  époque  Et 
voisine  dé  la  Révolution,  ne  pedt  aptiartem: 
qu'aux  doctrines  qui  l'ont  aménée,  qu  elle  a  g 
cruellement  développées,  et  auxquelles  nof  m- 
ictetjces  et  l'expérience  rlous  forcent  aujobnlliui 
de  renoncer.  Revenons  sincèrement  àlix  priad- 
pes  de  justice,  qui  firent  la  force  de  notre  anti- 
que monarchie  ;  et  c'est  pour  les  avait  abandon- 
nés, que,  depuis  vlnM-scpt  ans,  elle  a  éprouré, 
sous  tant  de  formes  difT^rentcs,  les  plus  f'pon- 
varitableS  calamités....  L'expérience  (le  tant  de 
malheurs  serait-elle  ddnc  perdue  T  La  voix  de 
ceux  qui  y  puisent  des  legons  Baldtaltes  se  fe- 
rait-elle vainement  entendre? 

Vous  savez,  Messieurs,  si  mi  conQscatioo^et 
les  dépouilles  de  tant  de  nations  nous  ont  eirï- 
chis.  A  quoi  ont  servi  ces  richesses,  acquise!: ù 
la  suite  de  tant  de  Conquêtes  î  A  qui  out-ellc; 
prolité,  et  toUs  ces  tMoes  ustirpés  qiii  ont  dtj- 
paru  successivemetllî  Ce  n'est  pas  â  la  Franœ, 
car  Us  on(  été  une  des  pt-iUcipates  caUscs  de  «es 
malheurs.  Nos  pé^es  étaient  heureux,  parce  c[ue 
rien  n'obscurcissait  &  leurs  veux  les  droits  de 
la  justice  et  de  la  raison.  Goiiiblea  nous  scriai» 
à  plaindre  si,  dans  l'excès  de  nos  maux,  causé! 
par  nos  fautes,  nous  h'àvlons  pour  en  sortir, 
d'autres  moyens  que  d'en  Commettre  encore! 
QUe  notre  situation  est  dôplorablel  A  quoi  ont 
servi  toutes  les  cspt^rancea  de  prospérité  que 
nous  formions  au  milieu  ;dc  nos'  succès?—  Tout 
s'est  évanoui  ;  et  la  France,  rentrée  à  peiné  dans 
ses  anciennes  limites,  h'y  retrouve  que  des 
ruines,  des  besoins  de  |tout  çcnre,  et  des  impôls 
immenses,  qui  ne  peuvent  y  suffire  :  elle  vocdrait 
rentrer  dans  les  voiys  de  Bon  antique  bonheur, 
et  ce  n'est  qu'avec  des  efforts  p.énibles  qu'elle 
peut  en  reconnaître  la  traCe.  Voilà  où  nous  ont 
réduits  tous  ces  projets  dé  domlhation  univer- 
selle qu'avaient  enfumés  les  passons  en  désordre! 
Quels  étaient  leurs  moyens  pour  les  réaliser...' 
Des  gouvernements  révolutionnaires  et  iiWgiii- 
pics,  qui  disparaissaient  tour  &  tour,  comme  tes 
factions  (jui  les  avaient  fait  naître.  Que  nous 
sommes  loin  encore  dô  ce  seutimt^iit  du  juste, 
de  ce  retotir  sur  nous-mêmes  qui,  ed  nouâ  mon- 
trant l'étendue  de  nos  erreilrs,  puisse  nous  don- 
ner la  volonté  de  les  réparer  I  Cfui,  Messieurs,  la 
religion  peut  faciliter  ce  retour,  car  c'est  la  plus 
forte  barrière  que  l'on  puisse  opposer  avec 
succès  '     ""  ^-  ' 

existe, 
tendre 

souvent  commis  par  elle,  la  génération  qui  a 
succédé  à  celle  qUi  a  commencé  la  Révolution  a 
peut-être  encoi-e  moinS  dé  principes  que  celle 
qui  avait  été  imbue  de  toutes  bes  idées  antire- 
ligieuses et  philosophiques  qUi  ont  dôcildâ  notre 
horrible  Révolution. 

nonorons  la  religion,  car  toutes  les  lois  sont 
impuissantes  sans  elle  ;  faisons  respecter  ses  mi- 
nistres en  assurant  Icùr  sort  d'une  manière  stable 
et  indépendante,  en  cherchant  à  leur  rendre  cette 
considération  attachée  à  lëur  caractère. 

Faites  aussi  que  les  peuples  paissent  rettoiiyer 
eu  eux,  avec  les  coosolatioiis  de  la  religioa,  des 
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ffcours  dans  leurs  besoÎDs  ;  e'est  un  des  plus 
paissBQts  itioyeus  que  tous  puissiez  employer 
pour  le^r  conquérir,  aretile  respect,  ramour  et  la 
Ténéralion  des  peuples. 

Donaou  limpulsioa  pour  que  la  génération 
qui  commenbe  transmette  à  celles  qni  la  suivront 
1  exemple  des  principes  rertu,  sens  lesquels  il 
ne  peut  if  arwr  qas  de  nouvelles  (ialamités  à  at- 
teodre;  ces  Tëriiés  sont  derenUes  un  sujet  de 
méditation  pour  les  peuples  et  pour  les  rois^ 
TODs-tnérafe  n*aTeE  pu  voua  défendre  de  les  re- 
roQoattre  et  de  les  proclamer,  mais  ce  serait  tSï- 
uemeot,  à  la  conreCtion  des  loisi  à  laquelle  tous 
èiG  sappeléa,  attestait  encore  bu  monde  que  tous 
pouTez  1^  braver  et  les  méconuallre  ;  le  principe 
sacré  de  la  propriété  exige  que  Vous  rendiei  & 
l'Kgliâe  ses  bois;  cé  grand  acte  de  Jtlstice  répa- 
rera i»ea  des  maux  par  le  bon  exemple  que  Vous 
allez  donner  h  lA  France  et  à  l'Bnrope  ;  an  moins 
vous  aurei  fait  tout  ce  qu'il  était  en  votre  pou- 
voir de  faire  ponr  afremur  la  religion  et  la  sortir 
de  ses  ruiDea.  Mais  ponvons^ous  oublier  les 
hienhits  de  la  Provideaoe  ;  que  c'est  par  elle  qiie 
l'wguste  maison  de  Bourbon  a  reparu  parmi  ses 
«ofints  ;  qae  6*69^  pa^  eUé  due  rheritier  de  stint 
Louis  est  remonté  sur  le  Irdne  de  ses  ancétresT 
\h!  rappelez-vous  avec  quel  enthousiasme  nous 
Dous  livrâmes  au  senUment  que  foit  naître  la  légi- 
limilé,  seatiment  si  naturel  aux  cœurs  des  Fian- 
çais, et  qui  n'en  fnt  jamais  effacé.  Bt  nous  vou- 
drions continuer  les  makimes  spoliatrices  de  la 
iléTolQtion  !  , 

Est-ce  que  la  légiUmité  ne  serait  que  eur  le 
tritae  *  Est-ce  qu'elle  n'embrasserait  pas  tous  les 
ilats,  tootea  les  conditions?  et  lorsque  je  l'in- 
Toqae  dans  eette  enceinte  en  faveur  de  la  reli-* 
mo,  ne  Ibrais-js  éntendre  qil'un  vain  bruit  qui 
Bc  pénétrerait  pas  jusqu'b  tos  cœurs?  Mais  potir 
r^,)ODdre  à  t;eux  qui  soupçonnent  que  l'on  veut 
iliéoer  les  bois  du  clergé  par  lé  faux  principe  de 
uoire  miens  consolider  les  rentes  déjà  faitest 
or  c'est  ainsi  que  l'on  raisonne  en  rëvolutioui 
loittavet  répondu  qu'il  n'était  plus  question  de 
donna  dea  gaifte  kia.  Aëvolution  et  tous  ares 
9mré  que  Ta  ndtre  est  terminée  I  Ah  I  si  tous 
voulez  qu'elle  le  aoit,  séjurez  donc  le  pi^  d'avec 
le  piésEut  et  ravenir;  leurs  lois  sont  difFérentbs, 
km  principes  sont  opposés»  La  religion  rtt  uni 
tmjrée  rentrée  parmi  nous  r  elle  ne  oint  pas  être 
iraitée  noim  favorablsTnent  qw  eewb  qui  furent 
fn<mii  comme  elle.i.,.,  (Mouvement  d'adhésion.) 
Ujostice  ne  peut  avoir  deux  poids  et  deux  me- 
uves, et  nous  commande  impérieusement  de 
roulre  à  1  Eglise  de  France  ses  bois.  Oui,  Mes- 
aeu^  les  peuples  ont  les  yeux  sur  vous  ;  vos 
opinions  relentisseot  dans  leur^  chaumières;  ils 
»at  attentif  &  vos  déterminations  ;  en  voyant 
fHitEs  les  Calâmités  que  nous  éprouvons  par  l'in- 
tûcnpérie  des  sàisonsj  et  les  mesures  sppliEltrices 
<le  la  aévolation  se  prolonger  ^  ils  se  demandent 
£i  le  Ûiel  vent  encore  les  frapper  1  Quelles  nou- 
velles fadtes  ils  ont  encore  à  expier  après  de  si 
ISDgs  malheursl  car  la  guerre  a  aussi  ravagé  leurs 
ciiaoïM  et  ils  ont  éprouvé  tdus  les  fléaux  qui  ed 
not  fa  suite;  ils  s'ont  point  bnblié  que  Dieu  les 
a  délivrés  d*an  usurpateur  furieux,  dont  lapuis- 
i^ce  colossale  a  si  longtemps  étonné  le  monde  ;  il 
^«aétdit  servi  i>our  punir  les  peuples  les  dus  par 
talres,  et  il  a  brisé  cet  instrumenl  de  ses  ven- 
t-'-ances  quand  il  lui  a  plu*  par  des  moyens  que 
COQS  ne  pouvions  prévoir  et  presque  inconnus  aux 
iumoes;  il  a  été  réduit  à  une  captivité  qui  ser- 
^  d'exeonple  k  tons  les  usurpateurs  qm  asser- 
*«eat  les  pesples  et  inaiatieaiieni  leur  puia- 


feance  épliÉmôre  par  les  violences  et  la  tyrannie; 


avaut-coureur  de  sa  chute?  Des  bords  du  Volga 
aux  rives  de  la  Seine^  ks  peuplbs  qui  furent  te^ 
moins  de  ses  victoires,  l'dnt  été  enstiite  de  ses  re- 
vers, et  ilstont  tu  Unir  sa  puissance  dans  le  même 
palais  où  si  longtemps  ii  avait  tenu  prisonnier 
le  chef  visible  de  l'Eglise,  qtii  n'avait  pas  .été  k 
l'abri  de  ses  outrages  ;  comme  si  Dieu  avait  voulu 
montrer  par  ce  dernier  trait  que  c'est  lui  qui  pu- 
nit les  peuples  et  ceux  qui  les  gouvernent.  Re- 
connaissons donc.  Messieurs,  la  puissance  de  Celui 

Sui  tient  dans  ses  mains  la  destinée  des  Etats  I 
endons  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  k  Dieu  ce 
qni  est  h  Dieu  ;  prenons  la  résolution  de  ne  pas 
laisser  mettre  à  l'encan  les  bois  de  l'Eglise,  ces 
précieux  biens  qu'elle  tenait  de  la  munificence 
de  nos  rois  et  de  la  piété  de  nos  pètes  ;  le  trdne 
et  l'autel  se  doivent  un  mutuel  appui  ]  l'un  ne 
peut  exister  sans  l'antre,  et  la  t^ligion  rendra  à 
la  France,  avec  usures  tout  le  bieii  que  tous  lai 
ferez ' 

M^s,  tit  cette  aliénation  fle  totis  les  bolS  tAHi 
aucune  distinction  à  la  caisse  d*amortisflement> 
TOUS  allez  aussi  dépouilla  tous  les  princes  de  la 
famille  royale  de  leurs  anciens  apanagësj  pro-« 
priétés  inallôtiables  et  qui  leursoiit  patliculiéresi 
vous  dvez  rendu  les  bois  et  les  biens  non  vendus 
aux  émigrés,  et  les  princes  de  l'auguste  maison 
de  Bourbon  n'obtiendraient  pas  la  môme  restitO'' 
tlon?  Fatal  aveuglement  qui  nous  entralhe  ft 
dépouiller  nos  princes  Intimes  de  leurs  propriê^ 
tés  I  Iteis,  me  répondra- t-on^  la  liste  civile  n'est- 
elle  mi  là  pour  détruire  toutes  vos  objections? 
Ainsi,  le  sort  des  princes  de  la  famille  royale  dé-^ 
pendra  entièrement  d'un  budget  voté  tons  les  ùaii 
que  tant  de  circobstances  peuvent  l'endré  si  In^ 
certain;  caries  besoins  du  Trésor  sont  immenses 
et  peuvent  arrêter  les  payements  dans  bien  des 
circonstances  souvent  imprévues.  La  discnssloil 
d'un  budget  peut  aussi  amener  des  innovations  1 
et  désormais  les  apanages  des  epfants  de  saint 
Louis  seront  dose  entièrement  remplacés  par  la 
liste  civile?  Un  enfant  royal  va  Ututre,  il  sera 
l'espoir  de  la  monarchie,  et  si  tods  consommes 
cette  aliénation,  en  naissant,  Il  ne  (ni  restera  plut 
rien  des  ancirâs  apanages  de  l'&uguste  maison 
de  Bourbon,  que  tant  de  siècles  avaient  reapectél 
elle  sera  la  senlé  parmi  tomes  les  diaisons  bou« 
veraines  de  l'Europe  qui  n'aula  plus  de  propriétéé 
particulières.  Mais  un  exemple  pris  cbes  nos  voU 
sins  doit  Tous  prouver  que  nous  devons  lui  con- 
server ses  anciens  apanai^es  :  la  ibaison  qui  règne 
en  Angleterre  A  aussi  une  liste  civile;  mais  elle 
a  en  même  temps  ses  apanages  et  propriétés  ea 
Allemagne,  etelle  met  la  plus  grande  importâncé 
à  les  conserver;  ainsi,  Messieurs^  ne  déponillonS 
pas  la  plus  anctônne  maison  soUTeralbe  deTEni- 
ropc  de  ses  propriétés  particulières  ;  ne  commet^ 
tons  pas.  cette  injusiice,  qui  nous  serait  repro- 
chée un  jour,  ei  n'^oubliona  pas  que  les  apanu^ 
de  nos  princes  sont  des  propriétés  îDallénhbles. 
Ces  principes,  qui  ont  été  respectés  pendant  tant 
de  siècles,  bëuvent  être  snivis  par  ceux  qui  voua 
remplaceront  ;  ne  leur  donnes  pas  l'occulon  de 
réformer  la  décision  qUe  tous  Tonles  prend^j  eft 
contre  laquelle  je  réclame^ 

Mais  âTant  de  terminer^  permettez-moi.  Mes- 
sieurs, de  joindre  mes  observations  k  celles  qui 
déjà  TOUS  ont  été  faites  relativement  aux  bois 
de  l'ordre  de  Maltej  car  il  en  est  qui  lui  sont  par^ 
ticaliéres; 
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Plmieura  orateurs  les  ont  déjà  recommandés  à 
votre  attentioD  :  comme  eax,  je  pourrais  tous 
dire  que  cet  «xlre,  autrefois  on  des  remparts  de 
la  chrétienté,  protégeait  d'une  manière  bien  effi- 
cace le  commerce  français  et  celui  de  toutes  les 
Dations  contre  les  Barbaresques  ;  pendant  neuf 
siècles,  il  fut  le  modèle  du  courage  uni  aux  vertus 
religieuses,  sa  gloire  survivra  à  toutes  ses  infor- 
tunes, et  j'espère  qu'il  obtiendra  de  la  nation  fran- 
çaise la  justice  qu'il  réclame,  car  nous  serons 
généreux  comme  nos  ancêtres,  pour  les  souve- 
rains malheureux  et  les  grandes  infortunes  non 
méritées  ?  Ayons  le  courage  de  nous  prononcer 
contre  ces  principes  spoliateors  qui  veulent  tou- 
jours nous 'dominer.  Que  la  France  et  l'Burope 
soient  témoins  de  notre  justice. 

L'ordre  de  Halte  eiiste  encore,  quoique  ses 
membres  soient  dispersés  dans  les  Etats  de  la 
chrétienté;  le  lieutenant  du  grand  maître  et  le 
sacré  conseil  de  l'ordre  résident  en  Sicile  ;  il  a  des 
ambassadeurs  et  des  ministres  plénipotentiaires 
dans  la  plupart  des  cours  de  TEurope.  La  spolia- 
tion contre  laquelle  je  réclame,  n'a  point  eu  lieu 
dans  les  autres  pavs  ;  en  Autriche,  ses  biens  sont 
intacts,  en  Italie,  a  Naples,  ils  ont  subi  peu  d'al- 
tération. Bu  Sicile,  en  Bspagne  et  en  Portugal, 
l'ordre  n'a  point  cessé  d'être  propriétaire,  et  vous 
seriez  les  premiers  à  vouloir  donner  te  signal  de 
sa  destruction  I  le  concevrais  une  telle  détermi- 
nation sous  tous  ces  gouvernements  rôrolution- 
naires  qui  nous  ont  régi  pendant  25  ans,  mais 
sous  le  gouvernement  légitime  rétabli  dans  tous 
ses  droits,  vous  ne  donnerez  pas  votre  consente- 
ment &  une  telle  injustice;  vous  voudrez  que  Sa 
Majesté  très-chrétieune  ne  soit  pas  la  dernière  & 
rendre  justice  ù  cet  ordre  le  plus  ancien  et  le  plus 
illustre  de  l'Burope  ?  Que  le  souvenir  des  gran- 
des actions  et  des  valus  guerrières  des  Raymond, 
des  Villiers  de  rUe-Adam.  des  Valette,  des  Tour- 
ville  et  des  Suffren.  ne  soit  pas  invoqué  en  vain 
dans  ceue  auguste  Assemblée;  il  doit  y  surmonter 
tons  les  obstacles  et  réunir  tous  les  suffrages  ;  la 
France  peat  s'honorer  de  votre  gloire,  car  vous 
étiez  nés  Fran^^s.  Bt  vous,  braves  chevaliers  de 
Halte,  dont  lesjsrédécesseurs  partagèrent  les  dan- 
gers et  la  captivité  de  saint  Louis  a  la  Uassoure, 
en  Afrique,  et  dont  les  trésors  de  votre  ordre 
payèrent  aussi  la  rançon,  espérez  qu'il  se  trouvera 
au  siècle,  comme  il  s'est  trouvé  au  XV*  siècle 
un  souverain  magnanime  et  généreux  gui  voudra 
s'honorer  d'être  le  protecteur  et  l'appui  de  la  va- 
leur malheureuse,  et  mettre  un  terme  &  vos  lon- 
gues iufoitunes. 

D'après  tous  les  motifs  exprimés  dans  mon 
opinion,  et  voulant  remplir  les  devoirs  de  ma 
oonscieoce,  je  vote  contre  l'aliénation  à  la  caisse 
d'amortissement,  de  tout  on  partie  des  bois  de 
l'Eglise  de  France,  de  même  que  contre  celle  des 
bois  provenant  des  anciens  apanages  des  princes 
de  la  famille  royale,  et  de  ceux  appartenant  & 
l'ordre  de  Halte. 

On  demande  l'impression.  — Elle  est  ordonnée. 

H.  Ltainé.  «  La  religion  est  uoe'émigrée  de 
retour  parmi  nous  >,  peut  paraître  une  phrase 
brillante  ;  mais  à  la  réOexion  elle  est  dénuée  de 
justesse  et  de  justice.  La  religion  chrétienne  n'est 
pas  de  celles  qui  ont  fait  dire  au  suiet  d'illustres 
lugitifs  :  iU  ont  emporté  let  dieux  m  leur  patrie. 
Ceux  qui  sont  demeurés  en  France  l'ont  conservée 
etyout  trouvé  des  consolations  au  milieu  des  plus 
sanglantes  tribulations.  Les  Français  qui  n  ont 
pas  quitté  le  sol  de  leur  patrie  ont  contribué  au 
aoleouel  réubiissemeat  de  la  retigiou  de  vos 


pères.  Cette  fille  du  ciel  n'a  pas  de  terrUwe  dé- 
terminé, elle  soutenait  ceux  qui  vivaient  eo  tem 
étrangère  et  ceux  qui  pleuraient  leur  exil,  comme 
pour  préparer  plus  tard  la  réconciliation  de  tous. 

Ce  n'est  pas  la  seule  question  étrangère  à  l'objel 
qui  nous  occupe  qu'on  ait  agitée.  A  quai  boc 
parler  des  anciennes  lois  sur  I  inaliénabiiité  éa 
domaines  de  la  couronne  ?  sans  doute,  ils  étaient 
inaliénables  et  l'on  reprenait  un  siècle  après  « 
qu'on  avait  vendu  un  siècle  avant  ;  mais  celi 
tenait  à  des  institutions  qui,  pour  être  regrettées, 
n'existent  plus.  Sans  parler  de  ces  lois  sujetleg  i 
votre  critique,  la  Charte  et  la  loi  sur  la  listecivile, 
dont  la  Chambre  de  1814  a  fait  hommage  au  Boi, 
au  nom  de  tonte  la  France,  ont  réglé  les  choses 
sur  d'autres  bases.  Outre  les  fonds  de  la  liste  d- 
Tile  il  y  a  des  domaines,  des  forêts  qui  en  dépen- 
dent et  qui  s'appellent  domaines  de  la  coaroiue, 
inaliénables  comme  autrefois.  Les  autres  bieas 
publics  sont  des  biens  de  TBtat  dont  la  consem- 
tion  ou  l'aliénation  est  dans  les  attributs  delt 
loi,  et  les  corps  qui  y  concourent  sont  appelés  î 
délibérer  sur  la  nécessité  des  aliénations,  quand  il 
y  a  lieu. 

Est-ce  avec  plus  de  justice  qu'on  a  bit  le  re- 
proche de  ne  témoigner  pour  la  religioD  et  set 
ministres  qu'un  faux  intérêt  T 

Ici  l'opinant  ^plique  ce  qu'a  proposé  le  gou- 
vernement et  ce  qui  se  fait  en  France  en  faveur 
du  clergé.  11  rappelle  la  loi  sur  les  dons  et  kin 
aux  établissements  ecclésiastiques  et  vient  à  1) 
question  actuelle.  Le  projet  présenté  par  les  mi- 
nistres ne  parlait  que  de  150, 000  hectares  de  bois 
à  donner  a  la  caisse  d'amortissement;  il  hissait 
indécise  plusieurs  grandes  questions,  ootamaieiil 
celle  que  les  opposants  ont  &;cœur,  et  qui  coosiste 
à  donner  au  Roi  la  Caculté  de  foire  sur  les  beis  de 
l'Etat  des  attributions  en  immeubles  aux  priod- 
paux  étabhssements  ecclésiastiques.  Pendant  que 
la  commission  délibérait,  Sa  Hajesté  ordonnait  à 
ses  ministres  de  préparer  un  projet  de  loi  qui  don- 
Dftt  les  moyens  de  doter  en  boù  de  VBtat  les  pria* 
cipaux  établissements  ecclésiastiques.  Qaand  le 
vœu  de  la  commission  a  été  connu  du  Boi,  Si 
Hajesté  a  ordonné  d'attendre  la  résolution  de  U 
Chambre. 

Le  projet  de  la  commission  semble  satisfaire  à 
tout.  Il  réunit  de  grands  avantages,  nolammeot 
celui  d'affecter  des  immeubles  aux  grands  établis- 
sements ecclésiastiques  et  de  résoudre  enfla  une 
question  qui  divise  la  Gbambre  et  peut  agiter  le^ 
Français.  Ainsi  se  trouvent  justifiées  les  inieatioa^ 
de  ceux  qu'on  accuse  den'étremus  que  par  un  faux 
intérêt  ;  c'est  incessamment  que  le  clergé  recem 
des  dotations  immobilières  pour  ses  principaux 
établissements.  La  réflexion  de  H.  le  garde  des 
sceaux  dissipe  tous  les  doutes,  en  substituant  les 
mots,  dont  il  sera  diepoté  par  U  Roi^  h  ceux^, 
dont  il  sera  ultérieuremait  ditpoté.  La  rédaction 

Saraltra  plus  ftanche.  Le  roi  de  France  prendri 
ans  les  Dois  de  l'Etat  ceux  qu'il  sera  plus  ex- 
pédient d'attribuer  au  clergé  pour  son  plus  grand 
avantage,  pour  la  sûreté  publique  et  ta  stabilité 
des  intentions  civiles  et  religieuses.  Quel  in- 
térêt, après  cela,  a-t  -on  de  demander  identiqne- 
ment  les  bois  qui  ont  appartenu  à  des  corpo- 
rations ecclésiastiques  qui  ont  disparu?  Quel 
scrupule  peut  avoir  la  conscience,  lorsque  l'équi- 
valent est  donné,  et  que  le  Roi  reste  le  maître  de 
choisir  ce  qui  convient  le  mieux  k  loua  ses  sn- 
jeu? 

C'est  ici  le  lieu  de  rendre  le  compte  qu'on 
demandé  de  ces  mots  :  le  $acrifice  ett  consomme. 
lia  s'appliquaient  et  à  ces  biens  ecclésiastiques 
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irrévocablement  aliénés,  et  à  ces  biens  que  des 
lois  dont  TOUS  adoptez  d'autres  cooséquences  ont 
réunis  an  domaine  de  PBlat.  Le  projet  qu'on  vous 
propose  a  pour  but  d'adoucir  fa  coasommatioa 
du  sacrifice  en  attribuant  au  olergâ  des  bois  de 
l'Etat,  parmi  l^squQls  les  premiers  sont  con- 
foodas. 

Od  vient  de  dire  que  la  disposition  proposée 
par  la  commission  entraînera  en  peu  de  temps 
r^iénation  de  tous  les  bois  de  l'Etat.  C'est  n'avoir 
pas  remarqué  l'économie  des  articles  proposés  \ 
ils  affectent  les  bois  à  la  caisse  d'amortissement, 
mais  ae  tai  donnent  pas  la  faculté  de  les  aliéner.  Il 
Q'eo  pourra  être  vendu  que  150,000  bectares  eu 
1818,  et  ponr  le  surplus  il  faudra  une  loi.  Ou  Ta 
d^'à  dit:  il  se  peut  qu'on  n*aît  pas  besoin  d'en 
vendre  si  les  rentes  Augmentent,  si  le  crédit  s'é- 
tablit, si  la  confiance^  comme  tout  l'annonce, 
devieot  Kénérale.  si  le  jen  de  la  caisse  d'amoitis- 
lemeot  devient  aussi  salutaire  qu'on  est  fondé  & 
l'espérer. 

Le  mîDÎstre  expose  ensuite  qu'il  y  a  bien  d'au- 
tres espérances  de  crédit.  Si  le  goût  des  rentes 
s'étend  en  France,  si  les  capitaux  des  provinces 
s'allient  aox  capitaux  de  Paris,  si  les  ecclésîas- 
tiqaes  sont  dotés  en  rentes,  elles  deviendront 
pour  ainsi  dire  populaires,  et  le  fardeau  de  notre 
deUe  s'allégera  grandement.  Je  sais  bien  qu'on 
objectera  que  c^est  trop  mobiliser  les  facultés 
d'une  nation  ;  mais  la  rapide  circulation  des  ca» 
pitaux  et  des  biens  tient  à  des  causes  plus  éloi- 
pêes  qui  ont  influé  sur  les  progrès  du  com- 
merce et  qui  ont  répandu  plus  d'aisance  et  plus 
de  moyens  de  travail  cbez  les  nations  modernes. 
U  chose  essentielle  à  présent  est  d'améliorer  et 
d'umrer      fortune  publiqne  qui  a  tant  d'in- 

se 

adoptant  l'article 
uoeodé  par  H.  le  garde  des  sceaux,  vous  rassu- 
res 1^  esprits,  tous  calmes  les  consciences,  et 
TOUS  terminerez  pour  jamais  ces  questions  dont 
la  discussion  est  toujours  périlleuse.  Il  faut  se 
féliciter  de  ne  pas  léguer  à  ses  successeurs  un 
sujet  de  discorde  que  nous  devons  6tre  heureux 
d'éteindre  aujourd'hui  môme. 

M.  le  Rapporteur  est  appelé  &  la  tribune. 


M.  le  eMite  Bevgnot,  rapporUur.  Messieurs. 
Tons  venei  de  mettre  un  terme  à  une  discussion 
qui  s'est  prolongée  -,  et  après  les  orateurs  que 
TOUS  avez  entendus,  l'usage  plutôt  que  le  besoin 
rappelle  à  la  tribune  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission. J'essayerai  d'être  coUrt  et  de  ne  pas 
mettre  à  Pépreuve  la  juste  impatience  delà  Gham-t 
bre  de  passer  enOn  à  la  délibération. 

Voos  savez  dans  quel  esprit  votre  commiasiion 
»pn>|)08é  d'aflecter  k  la  caisse  d'amortissement 
tes  bois  de  l'Htat.  Bile  en  avait  aussi  mesuré  la 
Taleor  ;  elle  avait  calculé  jusqu'à  quel  point  cette 
Taleor  totale  pouvait  contribuer  à  l'amortisse- 
meot  de  la  dette  ;  mais  elle  s'est  déterminée  par 
des  considérations  d'un  ordre  différent  des  sim- 
ples ralculs  ;  la  commission  a  cherché  dans  cette 
affectation  à  ramortissement  d'âne  valeur  immo- 
bilière, une  réponse  au  reproche  de  n'avoir  fondé 
Qu'avec  des  produits  de  l'emprunt  une  caisse 
aeatinée  à  soutenir  et  ensuite  à  éteindre  £et  em- 
prant  même.  Sans  doute  on  pouvait  repousser 
avec  avantage  un  tel  reproche  ;  mais  les  raison- 
nements les  plus  exacts,  tes  déductions  les  plus 
sïires  ne  frappent  pas  également  tous  les  esprits, 
nrtout  eanne  matière' avec  laquelle  ils  ne  sont 
pas  fomiUers.  Dans  l'état  encore  incertain  de 


l'opinion  en  France^  nous  avoua  tenu  pour  avan- 
tageux, volontiers  je  dirais  pour  nécessaire,  d'of- 
frir à  la  confiance  publique  un  corps  cerlaio  au- 
auquel  elle  pût  s'attacher.  Tout  pleins  de  cette 

Eensée  que  te  salut  de  l'Etat  dépendait  de  l'éta- 
lissement  d'un  bon  système  de  crédit,  nous 
avons  voulu  adosser  ce  système  à  la  propriété.  Si 
nous  avions  pu  lui  donner  un  plus  solide  appui, 
nous  ne  l'eussions  pas  négligé.  Enfin  n'aurions- 
nous  fait  que  composer  avec  les  préjugés  domi- 
nants, il  ne  faudrait  pas  nous  le  reprocher,  si  nous 
avions  mis  notre  système  à  l'abri  de  leurs  attein- 
tes. La  propriété  territoriale  jouit  anciennement 
au  milieu  de  nous  d'une  préférence  qui  ne  serait 
que  juste,  si  elle  n'était  pas  exclusive  ;  et  nous 
avons  voulu  l'appeler  à  notre  aide,  et  en  faire 
aussi  un  instrument  de  nos  succès  ;  c'est  à  ces 
considérations  politiques  que  nous  avons  cédé 
beaucoup  plus  qu'au  calcul  des  valeurs  et  à  leur 
comparaison,  lorsque  nous  tous  avons  proposé 
d'affecter  la  totalité  des  bois  de  l'Etat  à  la  caisse 
d'amortissement.  Je  n'ai  rien  recueilli  dans  le 
cours  de  la  discussion  qui  nous  accusât  d'erreur 
en  ce  point  :  je  pourrais  plutôt  conclure  des 
hommages  que  la  propriété  territoriale  n'a  cessé 
de  recevoir  dans  le  cours  de  la  discussion,  que 
nous  n'avons  pas  été  mal  avisés  de  l'appeler  pour 
auxiliaire. 

Mais  trois  objections  se  présentent  ici.  On  di- 
vise en  deux  parties  les  bois  dont  il  s'agit  de  dis- 
poser en  faveur  de  lacaîssed'amor^ssement.  Une 
partie,  dit-on,  sont  des  biens  de  la  religion  :  il  y 
aurait  de  Timpiété  et  même  de  la  barbarie  à  y 
toucher  ;  on  ne  peut  que  les  rendre  a  cette  des- 
tination sacrée  qu'ils  n'ont  jamais  perdue.  La 
deuxième  partie  se  compose  des  biens  -du  do- 
maine, essentiellement  inaliénables  et  qui  répu- 
gnent à  quelque  disposition  que  ce  soit;  en 
troisième  lien,  et  qnand  ces  biens  seraient  sos- 
ceptibles  de  passer  dans  le  commerce,  dés  qaH 
s'agît  de  bois ,  les  aliéner  serait  les  détruire  au 
détriment  de  la  civilisation  même,  et  hâter  l'ac- 
complissement de  celte  prédiction  8iïïonnne,qne 
la  France  doit  périr  faute  de  bois. 

La  commission  était  loin  de  s'attendre  à  de 
telles  objections;  lorsqu'il  avait  été  question  de 
disposer  des  bois  dont  il  s'agit,  elle  se  trouvait 
pressée  entre  deux  opinions  différentes  et 
tement  prononcées  :  elle  avait  cru  les  concfuer 
en  partageant  les  bois  en  deux  parts,  dont  l'une 
serait  affectée  à  la  caisse  d'amortissement,  et 


avec  étonnement  que  la  franchise  des  sacrifices 
d'nn  cAté  n'ait  obtenu  aucun  retour  de  l'autre. 
Bile  attendait  encore  quelque  retour,  lorsque 
j'ai  dernièrement  parié  en  son  nom  dans  le 
suméde  la  discussion,  et  voilà  pourquoi  elle  avait 
interdit  à  son  Rapporteur  d'aborder  les  questions 
où  le  passé  s'agite  inutilement,  et  où  l'avenir  n'a 
rien  à  profiter.  Mais  puisqu'on  persiste  à  en  oc- 
cuper  la  Chambre,  je  la  supplie  de  me  permettre 
d'examiner  rapidement  les  trois  objections  que 
j'ai  rappelées,  et  où  viennent  se  résoudre  de  près 
ou  de  loin  tous  les  discours  qui  ont  été  pronon- 
cés sur  la  matière.  Peut-être  la  Chambre  recon- 
naîtra que,  sur  ce  point  comme  sur  quelques 
autres,  la  discrétion  ne  sa  commission  n'a  étéjus- 
qu'au  dernier  moment  que  de  la  prudence. 

On  vient  de  vous  dire,  Messieurs,  qu'une  par- 
tie des  bois  dont  nous  proposons  l'affectation  à  la 
caisse  d'amortissement  sont  des  biens  de  la  reli- 
gion. Difflcilement  ou  conçoit  comment  la  nli- 
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gion,  c'est-à-dire  comment  un  rapport  intellec- 
tnel  de  ï'bomme  à  la- divinité  ait  jamais  possédé 
des  biens,  et  par  quel  secret  on  peut  aujourd'hui 
personniner,  volontiers  je  dirais  matérialiser  un 
tel  rapport,  au  point  de  ie  rendre  capable  d'ac- 
quérir ou  de  perare  quelque  chose.  Je  trouve  que 
rautoritô  de  celui  qui  s'est  servi  le  premier  de 
cette  expression  ne  -sumt  pas,  si  grande  qu'elle 
soit,  pour  qu'on  puiese  y  attacher  un  sens.  Le 
mot  religion  est-il  placé  ici  pour  celui  de  clergé  f 
Encore  que  la  différence  soit  grande  assurément 
entre  le  clergé  et  la  religion,  il  y  a  du  moins  ici 
ce  point  de  rapprochement ,  que  si  la  relijgion 


coltectiiHi  des  personnes  consacrées  au  service 
des  antelsf  Q'ëtait  an  ordre  dans  le  royaume, 
comme  la  noblesse  était  an  ordre,  comme  le 
tiera-état  en  était  un.  Mais  aucun  des  trois  or- 
dres qui  composaient  jadis  parmi  nous  la  divi- 
sion des  personnes  ne  possédait  de  biens  collec- 
tivement. Le  clergé  n'avaitpas  même  lapropriété 
du  local  o£l  il  tenait  ses  assemblées  :  il  était 
obligé  d'emprunter  pour  cet  usage  une  salle  à 
l'une  des  maisons  religieuses  de  Paris. 

A  qui  appartenaient  donc  les  bois  dont  il  s'a^t  f 
Us  appartenaient  à  des  établissements  ecclésias- 
tiques supprimés  et  même  déjà  oubliés. 

Certes,  il  me  serait  Incite  de  reproduire  Ici, 
contre  cette  propriété  <leB  établissements  ecclé-< 
siastlqnes,  tout  ce  qui  a  été  dit  il  y  a  vingt-cinq 
ans,  et  gui  prévalut  a  cette  époque  ;  et  11  ne  me  se- 
rait pas  plus  facile  d'y  réponuv  et  de  le  repous- 
ser aujourd'hui  :  mais  it  BUlHt  que  ces  ôtablisse- 
meuta  aient  été  sapprimés,  qâeles  individus  que 
les  composaient  ment  disputi,  et  qu'ils  n'aient 
pu  laisser  ni  héritiers  ni  suœesseurs;  dès  lors, 
et  sans  s'enfoncer  dans  les  profondeurs  de  ta  lé- 
cislBtioq  ancienne  ou  nouvelle,  H  est  déjà  évi- 
dent que  les  biens  des  établissements  ec^clésias- 
tiques  supprimés  auraient  appartenu  à  l'Etat  par 
le  simple  droit  de  déshérence. 

Mais  le  concours  des  deux  pouvoirs  se  rencon- 
tre encore  ici  pour  reconnaître  le  droit  de  l'Ëtat 
^t  en  sanctionner  l'exercice.  Les  lois  rendues  eo 
1700  et  1791  sont  formelles  à  ce  sujet.  Elles  at- 
tribuent la  propriété  des  biens  dont  il  s'agit  ^ 
l'Etat  ;  et  on  vient  de  voir  que,  pséme  dans  les 

Erincipes  delà  jurisprudence  ancienne,  déjà  ces 
iens  lui  étalent  dévolus.  On  a  beau  chercher  i| 
infîrmep  aujourd'hui  le  pouvoir  de  l'Assemblée 

a ni  existait  alors,  en  mal  dire  et  l|ii  reftaser  le 
tre  d'Assemblée  constituante  ;  cette  Assemblée 
a.  de  quelque  nom  qu'on  l'appelle,  fondé  un  sys- 
tème nouveau  qui  a  prévalu,  et  porté  des  lois, 
auxquelles  il  faut  que  nous  restions  soumis  sous 
peine  d'anarchie.  Le  pouvoir  civil  a  donc  reconnu 
et  proelamé  le  droit  de  l'Etat  sur  les  biens  dont 
nous  nous  occupons. 

Le  pouvoir  ecclésiastique  est  venu  ensuite 
sanctionner  l'exercice  de  ce  droit.  Et  quelle  au- 
torité plus  respectable,  plus  décisive,  et  qui  doive 
imposer  plus  impérieusement  le  silence  à  toute 
objection,  de  quelque  côté  de  la  Ohanibre  qu'elle 
vienne,  que  l'article  13  de  U  convention  de  1802 
entre  le  gouvernement  français  et  le  ftaint-fiiége, 
ot  le  souverain  pontife  déclare  que  la  propriété 
des  biens  ecclésiastiques,  les  droits  et  revenus  y 
attachée,  demeurent  incommutablement  entre  les 
mains  des  possesseurs  actuels  et  de  leurs  ayants 
cau6e7Btle  pontife,  dont  émane  cette  déclaration 
si  exi>resse  et  si  solennelle,  est  connu  dans  la 
dirétienté»  et  en  Pnmee  en  particttUer,  par  la 


sainte  intrépidité  avec  laquelle  il  a  sn  défendre 
les  véritables  intérêts  de  l'Eglise,  dès  qi?ilsoDt  ëté 
en  danger.  On  a  beaucoup  insisté  hier  snr  la  li- 
berté des  consciences  en  ce  point,  et  on  a  fait, 
en  la  réclamant,  une  bien  étrange  comparatsoa 
entre  notre  temps  et  un  autre.  Assurément  per- 
sonne ne  songe  à  gêner  ici  la  conscience  de  qui 
que  ce  soit  ;  mais  il  faut  aussi  qu'on  permette  à 
l'immense  majorité  des  Français  de  croire  qu'on 
peut  sans  scrupules  obéir  aux  lois  existantes,  et 
ne  pas  être  plus  catholique  que  le  pape. 

Cette  succession  nécessaire  de  l^tat  aux  éta- 
blissements ecclésiastiques  sopprimês  est  dcvc- 
nud  un  point  de  droit  public  en  Europe,  km 
les  yeux  sur  l'Allema^e.  Que  sont  deveâiu  tani 
d'abbaves  célèbres,  tant  de  prêlatures  io^gnes, 
,  tant  d'evêchés  magnifiquement  dotés?  Qui  aiuc- 
cédé  aux  immenses  propriétés  des  chapitre  de 
Mayence,  de  Trêves,  de  Cologne,  de  Munster,  de 
Hagdebourg,  d'Hildesheim,  etc.,  etc.?  Ces  biens 
sont  tombés  en  partage  aux  souverains  des  pa^ 
où  ces  établissements  ecclésiastiques  étaiest  si- 
tués-, ils  les  ont  reçus  ou  donnés  en  Indemnité,  en 
compensation^  ou  en  échange  de  territoire.  Sntln, 
ils  ont  partou  t  servi  à  des  arrangements  politiques, 
et  les  souverains  qui  ont  succédé  à  ces  uiens 
sans  difficulté  et  qui  les  possèdent  sans  sémina- 
les, trouveraient  fort  mal  sonnante  l'opinion  qooii 
a  émise  à  ce  sujet  dans  la  Chambre.  Bi  posséder 
cette  nature -de  biens  avec  la  disposition  de  ne 
jamais  les  rendre  suffit  pour  être  inscrit  parmi 
les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  ceux  dont 
on  s'ot:«tine  à  parler  en  France'  peuvent  noo-^eu* 
lemcnt  se  rassurer,  mais  même  s'enorgaeillir, 
car  ils  ont- pour  confrères  en  Allemagpe  les  plus 
illustres  potentats.  On  m'objectera  neut-ëtre  qae 
j'ai  mal  cnoisl  la  localité  pour  j  puiser  mes  exem- 
ples, et  que  l'Allemagne  a  de  tout  temps  monlié 
peu  derespect  pour  les  biens ecclésÎ8sUques.Fran- 
chissonslesÂlpes,  et  examinons  ce  qui  s'y  passe: 
on  Terra  qu'en  Italie  on  en  usa  justement  à  réfr<ird 
de  ces  biens 'comme  sur  les  bords  du[Rhiu.EDlin, 
si  nous  pénétrons  jusqu'à  Rome,  jusqu'à  la  ville 
centrale  de  la  chrétienté,  jusqu  à  cette  ville  dont 
nous  attendons  des  doctnnes  et  des  exemple, 
nous  y  verrons  le  souverain  pontife  ratifier,  con- 
tirmer  la  vente  de  oes  hiens  aux  parttcoli^'. 
placer  cet  article  de  législation  entre  les  ioisfoQ- 
damentalea  de  l'Etat,  et  lui  imprimer  doublement 
un  caractère  sacré.  Enfin,  et  ici  même,  le  M 
ne  vous  a-t-il  pas  proposé  d'affecter  sans  ilis- 
tioction  à  la  caisse  d  amortissement  150,000  bec- 
tares  des  bois  dont  nous  nous  occupons?  Ce 
monarque,  trop  éclairé  pour  n'être  pas  religiet>i> 
n*a-t-U  pas  dqà  disposé  de  ces  bons,  quand  lea 
besoins  de  FBtat  l'ont  exigé,  Imitant  en  cela  l'e- 
xemple donné  par  ses  prédécesseurs  les  plaa  il- 
lustres et  les  pins  attachés  à  la  religion?  Et,  je  dois 
le  dire,  l'intervention  du  Roi,  toujours  souverâ- 
nement  respectable,  son  exemple  qpi  ne  peut 
jamais  qu'édifier,  auraient  àt  sendre  plus  circons- 
peets  les  adversaires  de  la  mesure  que  je  dé- 
fends, et  sinon  prévenir,  tempérer  du  moin? 
l'âcreté  de  leur  censure.  Mais  il  faut  la  leur  par- 
donner, car  celte  disposition  d'esprit  est  toute 
naturelle  à  un  petit  nombre  d'orateurs  qui,  en 
Europe,  sont  s^nls  de  leur  avis,  .et  ne  feront  3.<- 
snrément  pas  des  prosélytes. 

Je  dois  cependant  ici  répondre  à  une  objection. 
On  a,  dit-on,  rendu  en  rrance  les  biens  aux 
émigrés  :  ils  avaient  été  confisqués  au  même  titre 
etjpw  la  même  puissance  que  les  biens  des  éta- 
blissements ecclésiastiques.  Là  où  lamêmenisoq 
exista,  U  fiiut  admettre  le  même  droit  Pourqvoi 
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donc  I»  restituerait-on  pas  aax  uns  ce  qu'on  a 
restitué  aux  autres?  Je  pourrais  répondre  ici  en 
deux  ootB.  On  il  restitue  des  biens  aux  émi^s, 
puce  qu'on  a  trouvé  pour  les  receToir  les  émigrés 
CDx-inèines,  et  k  leur  défaut  leurs  enfants,  leurs 
tk'riliers,  qui  se  sont  présentés  en  vertu  d'un 
ilruit  naturel.  Hais  où  sont  les  étabUssementa 
eeciteiastiques  supprimés,  leurs  héritiers,  leurs 
successeurs?  H  serait  fort  mal  atsé  de  les  pro- 
duire; on  a  beau  s'évertuer  à  trouver  quelque 
analu^ie  entre  ces  établissements  supprimés  et 
ceux  qui  ont  été  créés  depuis;  l'analogie  n'établit 
point  la  successibilité;.  et  comment  en  attacher 
la  molDiire  idée  à  dus  corporations  qui  ne  tiennent 
non  (lu  droit  naturel,  et  qui  ne  sont  que  des 
Cii'fioiiii  (le  la  loi  ?  C'est  méconnaître  les  premières 
mms  sur  la  propriété  que  de  confondre  celle 
dis  indivldua  et  celle  des  corporations.  La  pro- 
pmit'  des  individus  existe  indépendamment  de 
U  loi,  antérieurement  £i  la  loi  :  c'est  un  droit  que 
la  loi  apu  reconnaître,  mais  qu'elle  n*a  pas  créé. 
ki  ctfporations,  au  contraire,  ne  sont  que  des 
ccirps  moraux,  une  sorte  de  ttctlon  de  la  loi,  qui 
pur  cela  ffléme  qu'elle  les  a  créés,  peut  les  mo- 
èller  DU  les  détruire.  Ainsi,  le  Roi,  en  1749, 


k  saétae  pouvoir  qui  avait  limité  la  posscssiou 
di  ccs  établissements,  a  pu  pousser  la  limitatioa 
ïQplusioiD,  ou  si  Ton  veut,  la  faire  cesser  ;  et  rien 
de  tout  cela  n'était  encore  praticable  envers  des 
irj'liridus,  parce  que,  encore  une  fois  ceux-ci  pos- 
fèdËDlcD  vertu  du-droit  naturel,  tandis  que  les 
iùim  ni'possèdent  qu'en  vertu  de  la  loi,  qui  par 
ci'la  même  qu'elle  a  pu  les  créer,  peut  les  mo- 
diiitr  ou  les  dissoudre.  Et  voilà  pourquoi  le  mot 
iètpoliation  est  si  déplacé,  alors  qu'il  s'agit  d'ex- 
primer la  disposition  que  (ail  la  loi  des  biens 
im  corporation  supprimée.  Mais  toutes  ces 
cbotroverses  sontdéjà  retombées  dans  ie  domaine 
ù  rhialoire,  dont  on  a  vainement  essayé  de  les' 
»Qli!Ter.  Ge  sera  la  dernière  fois  sans  doute 
<|ii'dki  occuperont  la  tribune.  Le  monde  serait 
mèi  soe  tourmente  perpétuelle,  s'il  était  per- 
oiiiile  remettre  ainsi  en  ouestion  ce  qui  a.été 
i^aié  par  le  concours  des  deux  puissances,  con- 
limé  par  la  pratique  de  l'Europe  entière,  parla 
p^«ie£aioD  des  souverains  et  des  peuples,  et  par 
One  presciipUon  acquise  aux  uns  comme  aux 
nm,  et  qu'on  ne  pourrait  troubler  désormais 
^  èlH-anler  jusque  dans  ses  fondements  l'état 
idiurel  de  la  société.  Voilà,  Messieurs,  les  consi- 
n^ratiitas  qui  avaient  frappé  votre  commission, 
ttqai  l'avaient  décidée  à  n  opposer  que  le  silence 

i  tuuies  ces  récriminations  dont  l'impuissance  est 
^lÉe  par  les  vains  efforts  qu'on  a  faits  pour 

ii  déguiser  :  on  peut  en  une  telle  matière  en- 
(ksser  avec  habileté  des  sophismes  choquants, 

à  contribution  jusquVux  saillies  et  aux 
lnit«  d'esprit;  ces  moyens  oratoires  pourront 
plaire  on  matant,  mais  au  fond  ne  convaincront 
pefsooDe.  J'en  ai  dit  assez  sur  ceux  de  ces  bien9 
<|Di  oQt  appartenu  à  des  établissements  ecclésias* 
itqaea supprimés,  je  passe  à  ceux  qui  ont  appar- 
Icon  aa  domaine. 

Od  a  dit  que  ces  biens  dépendaient  du  domaine 
de  l'Etat,  et  qu'en  cette  qualité  ils  étalent  inaliô* 
Qables.  On  a  invoqué  sur  ce  point  les  principes 
de  Qoire  droit  ancien  et  même  les  dispositions  de 


U  Cttarte,  et  on  n'a  pas  été  plus  heureux  en  s'é- 
Uvaot  sur  l'une  de  ces  autorités  que  sur  l'autre. 
rimagtDe  qpe  lorsqu'on  dit  ici  domaine  de 
tSut,  c'est  donialne  de  la  couronne  qu'il  bot 


entendre;  car  assurément  les  bois  dont  il  s'agit 
n'ont  jamais  fbit  partie  du  domaine  de  l'Etat, 
dont  la  nature  et  les  principes  ne  sont  ignorés 

de  personne; 

Longtemps,  il  est  vrai,  le  domaine  de  la  cou- 
ronne rut  déclaré  inviolable,  etavec  toute  raisoUi 
puisque  seul  alors  il  fournissait  à  nos  pis  les 
moyens  de  soutenir  leur  cour  et  de  satisfaire  à 
plusieurs  besoins  de  l'Etat.  Le  service  militaire 
et  les  droits  desfieft  pourvoyaient  au  reste  ;  mais 
lorsque  la  société  eut  fuit  des  progrès,  et  que  les 
armées  régulières  eurent  rendu  les  guerres  plus 
longues  et  plus  dispendieuses,  les  revenus  de  ces 
domaines  dévinrent  insuffisants,  et  mille  fois  nos 
rois  aliénèrent  ce  domaine  toujours  inaliénable. 
Sous  les  derniers  d'entre  eux  ce  revenu  ne  tenait 

f)lus  qu'une  place  assez  médiocre  parmi  ceux  de 
a  couronne,  il  disparut  enlln  sous  le  droit  non- 
veau  d'une  liste  civile,  car  liste  civile  et  domaine 
inviolable  sont  deux  termes  entièrement  ineon- 
cillables  ;  et  ce  ne  peut  être  que  par  une  singu- 
lière obstination  h  invoquer  sans  ducernemeot  ce 
qui  a  été  contre  ce  qui  est.  mi'on}  peut  aujour- 
d'hui parler  de  l'inviolabilité  du  domaine. 

Mais  la  Charte  a  confirmé  ce  principe,  car  elle 
a  approuvé  toutes  les  ventes  de  ces  domames  qui' 
lui  étaient  antérieures...  D'abord  -le  fait  est  peu 
exact.  Il  ne  devait  pas  y  avoir,  et  U  n'y  a  pas 
dans  le  Charte  un  seul  mot  qui  parle  du  domame 
de  la  couronne  et  des  ventes  qui  ont  pu  en  être 
faites,  et  ce  silence  absolu  s'explique  par  l'arti- 
cle 33  qui  établît  une  liste  civile.  Ensuite  c'est  une 
assez  singulière  manière  de  raisonner  que  de  con- 
clure de  ce  que  la  Cbarte  aurait  approuvé  les 
ventes  de  ce  domaine,  qu'elle  en  aurait  reconnu 
l'iaviolabilité;  c'est  plutôt  le  contraire  qu'il  aurait 
fallu  conclure,  car  on  ne  confirme  pas  un  prin- 
cipe en  approuvant  ce  qui  a  été  f^it  contre.  Au 
reste  toutes  ces  arguties,  dont  on  ne  se  dissimule 
pas  la  vanité,  n'ont  qu'un  même  but,  d'empê- 
cher &  tout  prix  t'affectalion  des  bois- dont  il 
s'agit  à  la  caisse  d'amortissement.  Tout  est  bon, 
pourvu  qu'il  soit  obstacle  ;  on  va  même  iusqu'h 
soutenir  en  dernière  analyse  que  ces  bois  doivent 
être  conservés  pour  servir  d'hypothèque  à  la  liste 
civile  -,  idée  peu  convenable  et  qiron  pourrait 
taxer  d'indécente.  L'Btat  aura  cessé  le  jour  oû  la 
liste  civile  sera  en  danger.  Bile  a  pour  hypo- 
thèque tous  nos  biens,  et  son  titre  esc  ëorit  dans 
tous  nos  cœurs. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  on  n'est  pas  plus 
heureux  en  défendant  l'inviolabilité  dm  do- 
maine de  la  couronne  qui  n'existe  plus,  qu'en 
soutenant  que  la  religion  a  des  biens  et  qu'on 
n'y  saurait  toucher  sans  impiété.  Et  ce  n'est  pas 
avec  ces  commentaires  sur  le  passé  que  nous  par- 
viendrons à  conjurer  le  danger  du  pré^nt,  U 
s'agit  de  trouver  plus  d'un  milliard  ;  le  salut  pu- 
blic est  attaché  b>  l'exact  payement  de  cette  oon- 
tribution  effrayante,  et  lorsqu'il  ne  faut  rien 
moins  pour  la  recueillir  que  aes  efforts  de  tous 
les  intérêts ,  quand  il  nous  fkut  avoir  les  bras 
toujours  tendus  vers  le  terme  où  nous  aspirons, 
on  vient  cous  distraire  ici  par  des  dissertations 
historiques  qui  ont  sans  doute  beaucoup  de  mé- 
rite, mais  qui  ne  pèsent  pas  pour  un  centime 
dans  nos  moyens  de  libération. 

Rien  n'est  au  reste  négligé  pour  combattre  la 
proposition  de  votre  commission.  A  des  considé- 
rations puisées  dans  l'ordre  religieux  et  politi- 
que, on  en  a  fuit  succéder  d'autres  prises  dans 
une  source  plus  modeste,  dans  les  principes  de 
l'économie  publique.  Si  1'  " 
caisse  d'amortissement, 


on  affecte  ces  bois  à  la 
ce  sera,  dit-on,  pour 
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les  aliéner  ea  totalité,  et  les  aliéner,  c'est  les 
détruire.  Et  à  ce  sujet,  oa  s'est  éloquemmeat 
apitoyé  sur  ces  forêts,,  berceau  des  peuples 
naissants,  asile  du  peuple  malheureux,  trésor 
le  plus  précieux  des  peuples  civilisés.  Ou  tous  a 
peint  les  forôts  et  les  moQtagnes  comme  des  for- 
Huresses  élevées  par  la  nature,  qui  arrêtent  l'ir- 
ruptîon  des  armées,  et  offrent  aux  peuples  des 
asiles  contre  l'invasion.  EdRd,  ou  vous  a  Udt 
craindre  pour  la  France  le  retour  k  la  barbarie,  si 
l'on  aliénait  1,200,000  bectares  de  bois. 

Apparemment  ou  n*a  pas  espéré  de  vous  con- 
vaincre sur  tes  deux  premiers  points,  puisqu'on 
fait  tant  d'efforts  pour  vous  séduire  sur  celui-ci. 
Hais  des  tableaux,  si  brillants  qu'ils  soient,  ne 
sont  pas  des  raisons,  et  je  réponds  qu'on  ne  pro- 
pose point  l'aliénation  de  ces  1,200,000  hectares 
de  bois,  mais  de  1 50,000  seulement,  et  qu'on  y  ap- 

Sortera  des  précautions  qui  garantiront  l'Etat  des 
aogers  dont  on  s'effraye  avec  tant  de  complai- 
sance. La  portion  affectée  aux  établissements  ec- 
clésiastiques ne  sera  pas  aliénée;  et  celle  que  re- 
cevra la  caisse  d'amortissement  pourra  ne  l'être 
pas  davantage.  Si,  comme  on  doit  l'espérer,  le 
crédit  de  celte  caisse  va  toujours  en  augmen- 
tant, alors  il  conviendiu  mieux  de  montrer  tou- 
jours à, la  couflance  une  ressource  au  besoin, 
que  d'oser  nne  seule  fois  de  cette  ressource.  Car, 
jele  répète,  cette  affectation  doit  être  moins  cou-' 
sidérée  par  la  somme  de  numéraire  que  la  vente 
desboispeot  produire,  que  par  laconfincç  que  leur 
présence  inspire.  Dans  tous  les  cas^  tes  législa- 
tures qui  viendront  après  nous  décideront  de  la 
convenance  ou  du  danger  des  aliénations.  Le  pro- 
cès aura  été  suffisamment  instruit:  elles  juge- 
ront donc  en  connaissance  de  cause. 

Ensuite,  serait-il  donc  vrai  qu'en  cette  matière 
aliéner  et  détruire  seraient  synonymes?  La  pro- 
priété privée  n'a-t-elle  pas  aussi  ses  règles,  ses 
calculs,  et  surtout  ses  intérëls  sur  lesquels  ils  faut 
aussi  compter  ?  IHe  voyons-nous  pas  que  les  bois 
des  puticullers  sont  en  bon  état,  mieux  aména- 
gés et  mieux  conservés  que  ceux  de  l'Etat,  et 
qu'iêi  comme  en  toute  autre  affaire,  on  secourt 
pas  beaucoup  de  riaque  de  se  conner  à  l'intérêt 
privé? 

Hais  les  premiers  acquéreurs  de  bois  de  TEtat 
ont  tout  détruit.  C'était  d'abord  la  ftiute  de  la  tér 
glsbtion  subsistante.  L'ordonnance  de  1669  avait 
mis  des  restrictions  à  l  'usage  que  les  particuliers 

Souvaieot  faire  de  leurs  bois.  La  loi  de  septera- 
re  1791  Icya  toutes  ces  restrictions,  et  leur  ren- 
dit une  liberté  conpiète  dont  plusieurs  ont  abusé. 
Si  aujourd'hui,  et  malgré  le  changement  des  temps 
et  des  personnes,  on  n'osait  pas  se  conQer  à  l'es- 
prit de  conservation  et  aux  calculs  de  l'intérêt 

S rivé,  il  serait  facile  de  revenir  aux  dispositions 
e  la  loi  de  1669,  et  cette  mesure  sufiirait  pour 
faire  taire  toutes  les  prévoyances  et  calmer  toutes 
les  inquiétudes.  Mais  la  destruction  des  bois  a-t- 
elle  donc  été  si  réelle  en  France  depuis  quarante 
ans?  À  aucune  époque  de  notre  histoire,  l'écono- 
mie forestière  n'a  autant  occupé  les  propriétaires. 
Les  semis  et  les  plantes  se  sont  multipliés  au- 
delà  de  toute  espérance.  Les  procédés  de  la  cul- 
ture ont  été  définis,  publiés,  perfectionnés.  Les 

Elus  beaux  arbres  de  l'Europe  et  du  rioiiïcau- 
oude  ont  été  conquis  pour  le  ml  francsna.  Le 
luxe  stérile  de  nos  anciens  jardins  a  cédé  partout 
ft  des  plantations  dont  l'agrément  ne  détruit  pas 
rntilité.Les  avenues  des  habitations,  les  parcs,  les 
enclos,  les  cours  mêmes  sont  aujourd'hui  peuplés 
d'arbres  précieux.  Les  simples  particuliers  aiment 
&  étaler  autour  d'eux  la  pompe  d'une  riche  végé- 


tation, et  comme  enfln  les  arbres  se  succèdatpar 
génération,  de  même  que  les  individus,  l'arbris- 
seau qui  s'élève  aujourd'hui  à  câté  de  nos  eoUnti 
deviendra  un  chêne  à  l'ombre  duquel  ils  repose- 
ront un  jour;  et  en  ce  poiut  surtout,  ils  n'aoroot 
point  à  accuser  la  prévoyance  de  leurs  pères-Xc», 
la  France  ne  périra  point  par  les  bois,  et  je  oe 
suis  point  effrayé  de  cette  prédiction  qa'oa  attn* 
bue  tantôt  à  un  grand  ministre,  tanUN  à  oa  an- 
tre, et  avec  des  circonstances  qui  jettent  beu- 
coupde  nuages  sur  son  authenticité.  On  a  pris 
l'habitude  d^tribuer  à  la  chute  des  forêts  tes 
maux  qui  nous  affligent  dans  l'ordre  de  la  nmn,  • 
l'intempérie  des  saisons,  les  rariations  de  i'at* 
mosphere,  l'abandon  decertaioes cultures,  îepea 
de  succès  de  quelques  autres.  Rappeliez-Tons, 
Messieurs,  qu'on  expliquait,  il  y  a  trois  ans,  la 
Bècheresseaforsconstaotede  nos  étés,  par  la  chale 
des  forêts.  Des  savants,  des  écrivains  distingués 
prouvaient  fort  bien  que  nous  ne  devioDs  plm 
espérer  que  quelques  gouttes  d'eau  dans  le  cours 
d'un  été  ;  celui  de  l'an  passé  leur  a  donné  un  triste 
démenti.  Et  vous  voyez  quelle  foi  il  hni  «joaler 
aux  hommes  supérieurs,  lorsqu'ils  nefoatqu'eto- 
bellir  de  leurs  calculs  les  préjugés  de  la  malii- 
tude. 

Volontiers  je  souscris  aux  éloges  qu'on  a  faits 
des  forêts  ;  je  sais  leur  ancienneté,  leur  utilité, 
«t  qu'elles  ont  servi  d'asile  à  nos  pères  ;  mais 
j'espère  que  nos  enfants  n'y  retourneront  pas  de 
sitdt.Jeleur  contesterai  seulementle  mérite  d'ar* 
rêter  les  armées  de  nos  jours.  Quelques  forits 
séparent  Parts  des  autres  capitales  de  TBarape, 
elles  n'ont  pas  empêché  les  Français  d'y  arriver, 
et  lorsqu'à  leur  tour  tous  les  peuples  de  TKurope 
se  sont  réunis  contre  les  Franpais,  ils  ont,  en 
dépit  des  mêmes  forêts.pénétré  jusqu'à  Paris.  C<5 
boulevards  de  la  nature  ne  tiennent  plus  contre 
la  terrible  puissance  de  l'art.  Les  forêts  oot  asseï 
d'autres  mérites  sans  celui-là;  mais  elles  ne  pé- 
riront pas  pour  être  remises  à  la  caisse  d'ioiot- 
tissement.  filles  offriront  une  garantie  de  pins  à 
la  confiance,  une  base  solide  au  crédit  j  elles  noni 
offriront,  dausPétat  actuel  de  nos  affaires,  un  se> 
cours  que  rien  autre  ne  saurait  remplacer  ;  et  loin 
que  nos  successeurs  nous  fassent  le  reproche  de 
leur  avoir  donné  une  telle  destination,  ils  noos 
applaudiront,  et  ratifieraient  an  iKson  notre  oa- 
vrage. 

Je  ne  m'arrêterai  plus  sur  le  proposition  de 
votre  commission  de  réserver  pour  les  établis- 
sements ecclésiastiques  une  certaine  quantité  de 
bois  de  l'Etat.  On  accuse  ces  intentions,  et  même 
les  termes  dans  lesquels  on  les  trouve  exprimôes. 
La  commission,  je  le  répète,  n'a  pas  proposé 
une  restitution,  parce  quui  rien  n*a  été  eDleré 
à  personne  ;  mais  à  cela  près  de  ces  contre-sens 
dont  elle  s'est  défendue  et  se  défendra  toujours, 
elle  a  voulu  que  la  portion  de  bois  réservée  f&t 
employée,  aussitôt  qu'il  sera  possible,  à  la  dota- 
tion des  nouveaux  établissements  ecclésiastiques. 
Il  n'y  a  eu  de  la  part  de  votre  commission  ni 
arriére-pensée,  ni  réticence.  Elle  n'a  cessé  d'in- 
voquer à  l'appui  de  son  système  la  franchise  et 
la  lidélité  aux  engagements,  et  elle  en  donne 
l'exemple  en  insistant  sur  la  dotation  qu'elle  a 

Eroposée,  en  dépitmême  des  contradictions  inat- 
indues  que  cette  dotation  éprouve  dans  le  sein 
de  la  Chambre.  Si  les  deux  orateurs  qui  m'ont 


précédé  n*ontpas  triomphé  de  ces  contradictions, 
s'ils  n'ont  pas  préparé  l'assentiment  général  à  une 
mesure  commandée  par  l'intérêt  die  l'Etat  et  de 
l'Eglise,  désirée  par  le  Roi,  invoquée  par  ions 
les  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix  ;  si  vivement  la 
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Téritéa  deux  fois  employé  les  charmes  de  l'élo- 
qoeoce,  c'est  que  chacun  de  tous  était  fixé  à  Ta- 
Tance  sur  ce  point,  et  par  une  de  ces  puissances 
également  inaccessibles  &  Taction  du  raisonne- 
ment et  &  celle  du  sentimeat.  Je  ne  continuerai 
donc  point  une  discussion  qui  ne  convertirait 
personne,  et  je  demande  que  la  Chambre  passe 
sur-le-champ  aox  voix  sur  le  titre  IX  de  ta  loi 
des  fiaancea. 

UQiambre  ordonne  rimpression. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  La 
Chambre  ferme  la  discussion  à  l'unaaimité. 

M- 1«  PréaMent  lit  l'article  1**  avec  la  rectiQ- 
cation  proposée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  et  dès 
lors  ainsi  conçu  : 

f  Art.  1".  Tous  les  bois  de  l'£tat  sont  affectés 
à  la  caisse  d'amortissement  à  l'excepLion  de  la 
onantité  nécessaire  pour  former  un  revenu  net 
de  quatre  millions  de  reste,  dont  il  sera  disposé 
par  le  Roi  pour  la  dotation  des  établissements 
«désiastifiues.  > 

On  demande  à  aller  aux  toîx. 

H.  Bcvj^vt.  II  avait  été  bien  entendu  que 
la  disposition  dont  il  s'agit  devait  être  faite  par 
le  Roi,  mais  alors  il  eût  suffi  d'une  simple  ordon- 
ii2DCe  ;  nous  avions  peasë  que  pour  donner  en- 
core plus  de  caractère  et  d'irrëvocabilité  à  la  do- 
utioQ,  il  y  serait  statué  par  des  lois,  tel  était  le 
mai  de  la  disposition  et  de  la  rédaction  de  la 
'Commission. 

Un  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'amendement 
de  M.  le  garde  des  sc^ux.  —  L'amendement  est 
ulmis. 

L'ïrticle  est  adopté. 

M.  le  Pv^Meat  lit  Tarticle  2. 

■  Art.  2.  La  portion  réservée  sera  prise  dans 
lesgtands  corps  de  forêts.  • 

X.  4e  HareellaB.  Je  demande  la  parole  sur 
Vaticte. 

Hesneurs,  dit-il,  je  viens  vous  proposer  un 
UQHidement  à  l'article  2,  et  je  vous  le  demande, 
fondé  snr  une  loi  que  je  voos  prie  de  me  per- 
oiettie  d'avoir  l'honneur  do  lire  : 

le  peuple  français  avtit  présenté  à  Gbarlema- 
ne,  au  concile  de  Worms,  une  requête  daus  la- 
laelle  il  suppliait  très-bamblement  ce  magnani- 
me empereur  de  proclamer  rinviolabiliié  des 
bieos ecclésiastiques,  etde  consigner  ce  principe 
cans  ses  capîtulaires.  Voici  comment  ce  grand 
priDce,  ce  prince  prodigieux,  comme  l'appelle 
HûDtesqaien,  répondit  à  ce  vœu  si  pieux  de  sou 
Kaplc  : 

■  .Noos  octroyons  ce  que  vous  avez  demandé... 
Noos  savons  que  la  cbute  de  plusieurs  royaumes 
>H  df  leurs  rois,  a  eu  lieu  parce  qu'ils  ont  dé^ 
ponillé  les  églises,  qu'ils  en  ont  ravagé,  aliéné, 
pill6  les  biens,  et  qu  ils  les  ont  enlevés  aux  évé- 
'im  et  aux  prêtres,  et  qui  plus  est,  à  leurs 
^^lises:  et  afin  que  ce  que  vous  venez  de  deman- 
der «oit  pins  religieusement  observé  dans  la 
note,  nous  ordonnons  et  enjoignons  que  ner- 
foone,  K^t  de  nos  jours,  soit  dans  les  siècles  à 
^Dir,  ne  demande  jamais,  soit  ft  nous,  soit  à 
»s  successeurs,  sans  le  consentement  à  la  vo- 
lonté des  évêqnes  respectifs,  les  biens  des 
fjilises,  et  n^ose  entreprendre  de  les  envahir,  de 
-es  ravager  ou  de  les  aliéner  de  quelque  manière 
loece  pui^  être.  Que  si  qnelqu  un  le  fait,  qu'il 
int  de  notre  temps  ou  du  temps  de  nos  saccefl- 

T,  m. 


seun,  soamis  anx  peines  du  sacrilège;  qa*il 
soU  légalement  puni  par  nous,  nos  satïces- 
seurs,  et  nos  juges,  comme  sacrilège,  comme  ho- 
micide, coDime  voleur  sacril^,  et  qu'il  soit  ex- 
communié par  nos  évéques.  >  —  (Ga^t  franc» 
tom.  1.) 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  me  sens  pas  le 
courage  de  résister  à  une  si  imposante  auKirité, 
de  braver  de  telles  menaces. 

Bn  conséquence,  je  demande  que  l'article  2 
soit  rédigé  ainsi  : 

■  La  portion  réservée  pour  la  dotation  des  éta- 
blissements ecclésiastiqnes  sera  composée  uni- 
quement ^e  tous  les  bois  qui  leur  ont  autrefois 
appartenu.  » 

Si  cet  amendement  est  écarté,  et  que  le  titre 
reste  tel  qu'il  est,  je  dois  à  ma  conscience,  je  dé- 
clare que  je  voterai  par  une  boute  noire  contre  le 
budget. 

Plvsiews  voix.  Appuyé,  appuyé. 

H.  de  Marcel  lus  descend  de  la  tribune.  —  On 
demande  virement  la  question  préalable  sur 
l'amendement.  Elle  est  mise  aux  voix  etr  adop- 
tée. 

L'article  2  est  adopté. 

Les  articles  suivants  soiU  adoptés  sans  discus- 
sion. 

«  Art.  3.  La  caisse  d'amortissement  ne  pourra 
aliéner  le?  bois  affectés  à  sa  dotation  qu'en'  vertu 
d'une  loi.  Elle  est  seulement  autorisée  à  mettre 
en  vente  à  partir  de  1818  jusqu'à  concurrence 
150  mille  hectares  de  bois,  en  se  conformant  aux 
formalités  établies  pour  la  rente  des  propriétés 
publiques.  ■ 

a  Art.  4.  Le  produit  des  coupes  de  la  totalité 
des  bois  de  l'Btat,  estimé  pour  rordinaire  de  1817 
à  16,400,000  francs,  contiDnera  d'être  versé  au* 
trésor  royal  pour  l'année  1817,  et  la  dotation 
de  la  caisse  d'amortissement  sera  acquittée  en 
totalité  pour  la  même  année  sur  le  produit  de 
revenus  composant  le  budget  particulier  de  la 
dette  consolidée  et  de  ramortissement.  > 

c  Art.  5.  La  conservation  en  régie  des  bois,  dont 
la  propriété  est  dès  à  présent  transportée  à  la 
caisse  d'amortissement,  ainsi  que  les  ventes  des 
coupes  annuelles,  resteront  confiées  aux  admi- 
nistrations qui  en  sont  aujourd'hui  chargées 
jusqu'à  ce  qnll  en  soit  autrement  ordonné.  » 

La  diêmi9$ion  s'établit  nir  U  titre  XiL  DinpO' 
fitiotts  sur  Us  wmpta  à  présenter  à  ta  Ckam- 

bre. 

Les  six  articles  de  ce  titre  sont  adoptés  sans 
discussion,  avec  cette  seule  modification  que 
l'article  3  portait  :  Les  ministres  renieront  le 
compte,  et  que  la  Chambre  a  substitué  le  mot 
présenteront. 

Voici  le  texte  de  ces  articles  : 

«  Art.  l*'.  Les  ministres  présenteront  à  la  pre- 
mière session  les  comptes  de  leurs  opérations 
pendant  Tannée  1816. 

ff  Art.  2.  Le  ministre  des  finances  présen- 
tera : 

«  lo  Le  compte  de  la  dette  perpétuelle  ; 

•I  2c  Le  compte  général  des  budgets  ; 

«  3"  Le  compte  du  trésor  royal  ; 

«  4".  Le  compte  du  recouvrement  des  produits 
bruts  des  contnbutions  directes  et  indirectes. 

>  Le  compte  de  la  dette  perpétuelle  compren- 
dra, à  compter  de  1818,  les  produits  provenant 
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des  rcrenus  qui  lai  soat  affectés,  las  payemonls 
elTec^ués,  soit  A  la  caisse  d'amortissement,  soit 
aux  ordanciera,  et  la  différencevatre  les  produits 
et  les  dépenses. 

t  Le  compte  général  des  budgets  établira  par 
par  exercice  et  par  nature  de  recette  et  de  dé- 
pense, la  comparalBOQ  des  évaluations  dos  bud- 
gets, avec  les  produits  nets  des  contributions, 
les  ordonnances  des  ministres  et  les  paye- 
meols  effectués.  Les  résuttata  de  ce  compte 
seront  appuyés  par  la  situation  du  trésor 
royal. 

«  Le  compte  dn  trésor  roval  et  celui  du  nro- 
doii  brut  des  contributiouB  devront  être  dévelop» 
pés  par  département  ou  par  arrondissement, 
et  prteenter  les  fonds  qui  existaient  matériel- 
lement  dans  les  oaisEss  et  dans  les  porte- 
feuilles des  comptables  6  l'époque  où  commence 
la  gestion,  les  recettes  et  les  dépenses  faites  pen- 
dant le  cours  de  cette  gestion,  et  les  valeurs  exis- 
tant entre  leurs  mains  a  l'époque  o£i  elle  se  ter- 
oine.  » 

<  Art.  3.  Les  ministres  ordonnateurs  de  tous 
les  dôpdtlements  rendront  le  compte  des  dépen- 
ses qu'ils  auront  arrêtées  pendant  le  cours  de 
leur  gestion,  et  ils  en  établiront  la  comparaison 
avec  les  ordonnances  qu'ils  auront  délivrées  dans 
le  môme  espace  de  temps  et  avec  les  crédits  par- 
ticuliers ouverts  h  chacun  des  chapitres  de  leurs 
budgeti.  » 

»  Art.  4.  La  répartition  que  les  ministres  au- 
ront faite  entre  les  divers  chapitres  de  leurs  bud- 
gets particuliers  de  la  somme  allouée  par  le  bud- 
get général  pour  le  service  de  chaque  ministère 
sera  soumise  b  l'approbation  du  Hoi,  et  toutes 
les  parties  de  ce  service  devront  être  réglées  de 
manière  que  ta  dépense  ne  pulsseexcéder  le  cré- 
dit eu  masse  Ouvert  à  chacun  d'eux. 
,  «  lis  ne  pourront,  sous  leur  responsabilité,  dé- 
penser au-delà  de  ce  crédit.  » 

•  Art.  B.  Le  ministre  des  finances  ne  pourra, 
SOUS  la  même  responsabilité,  autoriser  des  paye- 
ments excédants,  que  dans  des  cas  extraordinai- 
res et  urgents,  et  en  vertu  des  orttonnauces  du 
Roi  qui  devront  être  converties  en  lois  k  la  plus 
procoaioe  session  des  Chambres.  » 

«  Art.  6.  Les  comptes  à  présenter  annuellement 
rappelleront  la  situation  à  l'époque  du  compte 
précédent  de  chacun  des  exercices  non  consom- 
més à  cette  époque,  et  présenteront  te  détail  des 
opérations  faites  depuis,  ainsi  que  la  situation  ac- 
tuelle de  chaque  exercice,  s 

M.  le  PréBidenI  rappelle  que  l'article  4  du 
titre  relatif  à  l'arriéré,  a  été  renvoyé  à  la  com- 
mission pour  présenter  une  nouvelle  rédaction. 
Il  appelle  à  ta  tribune  M.  Koy,  raipporteur  de  la 
commission. 

M.  Roy.  Les  discussions  qui  se  sont  élevées 
sur  les  paragraphes  1"  et  5"  de  l'art.  4  du  titre 
I"  du  projet  de  loi,  relatif  à  l'arriéré  antérieur  h 
1816.  ont  déterminé  la  Chambre  à  renvoyer  cet 
article  à  la  commission,  pour  lui  présenter  une 
rédaction  qui  fit  cesser  tes  doutes  qui  se  sont 
manifestés. 

Suivant  le  paragraphe  1"  du  projet,  l'arriéré 
antérieur  à  1816  se  compose,  d'abord,  créances 
antérieuresau  {''avril  1814,itgutdce«  et  à  liquider^ 
dontU  montant  est  encore  à  déterminer. 

Ces  expressions  ont  paru  trop  générales,  et  ren- 
dent niioessftires  quelques  expUcalionB. 

Tout  ce  qui  est  relatif  k  rarriéré  antérieur  à 
l'an  IX  [ti  septembre  1800).  est  réglé  par  lea  lois 


qui  s'y  rapportent,  et  11  no  peut  plus  ta  éire 
question. 

C'est  pour  cela  que  l'art.  7  de  la  1<m  du 
20  mars  1813  ne  parle  que  de  l'arriéré  poEitérienr  : 
il  porte  que  ■  tout  ce  qui  reste  dû,  pourleses(>N 
cices  180^  ot antérieurs,  josquesetcompriel'anlX 
(l^t),  sera  Inscrit  au  grand  livre  de  la  dette  [lu- 
blique,  et  qu'à  cet  effet  un  crédit  de  1  million  de 
rente  est  mis  à  la  disposition  du  minlslre  da 
finances.  ■ 

Or.  d'après  le  projet  de  loi,  rarriépé  antérismr 
&  1816  comprend  les  créances  antérieures  w 
1«-  avril  181$  et  doit  être  acquits  d'anrés  les  rè- 
gles établies  pour  le  payement  de  farriéréan- 
térieur  à  tSio;  ce  quia  fait  dire  qu'on  détruisait, 
par  là,  l'effet  de  la  loi  du  20  mars,  pour  lei 
créances  antérieures  à  1809,  jusques  et  compris 
l'an  IX,  en  les  faisant  participer  au  mode  de  paye* 
ment  établi  par  la  loi  nouvelle,  lorsqu'aux  termes 
de  la  loi  du  20  mu-s,  elles  doivent  être  acquit- 
tées, sans  alternative,  en  Inscriptions  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique. 

On  a  même  demandé  si  le  crédit  de  1  million 
de  rentes  ouvert,  par  la  loi  du  20  mars,  n'était 
pas  exclusif  de  tout  autre  crédit  qui  aurait  pour 
objet  racquittement  de  l'arriéré,  pour  les  exer- 
cices 1809  et  antérieurs,  iuequcs.  et  compris 
l'an  IX. 

Mais,  d'abord  l'art.  7  de  la  loi  du  20  mart  1613 
assurant  le  pavement  de  tout  ce  qui  est  dû,  sar 
ces  exercices,  le  crédit  de  1  million  dercates  ac- 
cordé, par  cette  loi,  n'a  été  évidemment  qu'une 
évaluation  approximative  dn  montant  de  l'ar- 
riéré qui  pouvait  en  résulter,  et  à  l^uittemeal 
duquel  les  lois  des  23  septembre  1814  et  28  arril 
derniers  n'ont  apporté,  non  plus,  aucune  restnc- 
tion. 

Ces  mêmes  lois  n'ont  également  établi  aucune 
distinction  entre  le  mode  d'acquittement  de  cet 
arriéré  et  celui  des  années  postérieures  :  il 
résulte,  au  contraire,  de  leurs  dispositious  qu'il 
doit  être  le  même. 

Les  articles  22.  23  et  24  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814,  portent  que  «  les  budgets  des  m- 
t  nées  1809  et  antérieures,  1810,  18U,  1812  et 
«  1813,  sont  clos  Qu  1*'  avril  1814,  et  réunis  soui 
«  le  titre  de  dépensée  des  années  1813  et  aittè- 
«  ricures,  sans  distinction  de  fonds  généraux  et 
«  spéciaux  ;  que  les  créances  pour  dépenses  aD- 
«  torieures  au  avril  1814,  seront  liquidées  et 
«  ordonnancées,  par  les  ministres,  dans  la  foruK 
«  ordinaire  ;  que  le  ministre  des  finances  fera 
«  acquitter  Iqb  ordonnanceB  deB  ministres,  aux 
«  choix  des  créanciers,  soit  en  obligations  du 
<•  trésor  royal,  h  ordre,  payables  &  trois  buicgs 
a  fixes  de  la  date  des  ordounances,  soit  oa  û»- 
■  criptions  de  rente  5  p.  0/0  consolidé.  » 

Ainsi,  cette  loi  porte  que  des  budgeta  des  an- 
nées 1809  et  antérieures  sont,  comme  cens  des 
années  postérieures  1810, 1811,1812  et  1813.  cloi 
au  1"  avril  1814,  et  réunis  sou%  le  titre  de  dépen- 
penees  de  Vannée  1813  fit  antérieures  ;  et  en  BiWi 
temps  elle  détermine,  pour  (out««,  le  même  lusde 
de  payement. 

La  loi  du  28  avril  1816  porte  également,  sans 
distinction,  que  i  les  créance»  antérieures  nu 
«  1"  avril  18i4,  et  les  dépenses  restantes  à  >ç* 
«  quitter  sur  le  service  des  neuf  derniers  rnoiî 
«  de  1814,  et,  sur  l'exercice  de  1815,  en  excédant 

<  des  recettes  de  ces  deux  exercices*  seront  réu- 
0  nies  8008  le  titre  d'arriéré  antérieur  au  I^jan- 
«  vier  1816;  que  les  créances  arriéréee  ponr 
«  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  délivré  d'obli' 

<  gatiouB,  en  exécution  de  la  loi  du  23  lepteu- 
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I  bre  18U,  continueront  d*Ôtre  liquidées  confor- 
(  méoient  atut  lois  existantes,  et  dans  les  formes 
1  d^itermioôet  par  les  ordonnances  du  Roi,  '  et 

■  qu'elles  seront  acquittées  suivant  le  mode  nou-^ 
I «eiu  ialroduit  par  cette  loi:  h  l'efl'et  de  quoi 
«  lus  lois  des  20  mars  1813  et^  septembre  1814 
«  soDt  rapportées^  en  ce  qu'elles  auraient  de  con- 

■  traire  a  ces  dispositions.  • 

Ainsi,  il  est  certaiu,  d'une  part,  qu'aux  termes 
des  lois  des  20  mars  i813.  23  septembre  1814,  et 
2HairU  1816,  toutes  les  créances  des  années  1809 
et  antérieoreB,  jusques  e(  compris  Tan  IX,  doi- 
reat  être  pavées,  encore  bien  gjie  4eur  montant 
excède  Tmluation  approximafiTe  qui  eu  a  été 
faite  par  la  loi  du  30  mars;  et,  d'un  autre  cdté, 
que,  compiises  par  ces  lois  sous  les  mômes  déoo- 
niinaiioDs,  et  placées  sur  la  même  ligne  que  les 
ci^ces  des  années  qui  ont  suivi,  jusqu'au 
1"  jaufier  1816,  elles  doivent  être  acquittées  de  la 
même  manière,  et  dans  les  mêmes  valeurs  que 
ces  dernières  créances. 

Cest  aussi  ce  qui  a  été  décidé,  en  termes  for- 
mels en  exécution  de  ces  lois,  par  l'ordonnancé 
da  Roi  du  24  juillet  dernier,  dont  l'article  1"  est 
ainsi  conçu  : 

L'brrierô  spéeiBé  par  la  loi  du  20  mars  1813, 


postérieur  qui  part  du  i"  janvier 

•  au  {"Janvier  1816,  et  se»  payé  dans  les  valeurs 
foi  suivant  le  mode  prescrit  par  la  loi  du 
.^!8  avril  1816.  » 

ToQtes  les  liquidations  qui  ont  eu  lieu  depuis 
GQt  été  faites  en  conséquence  et  conformément  à 
ces  dispositions,  et  on  ne  pourrait  cesser  de  les 
prendre  pour  bose  sans  tomber  dans  une  confn- 
(ion  dont  il  serait  difficile  de  sortir. 

Le  même  article  4  du  titre  !«'  du  projet  de  loi  a 
présenté  une  autre  dilTicutté. 

11  porte  que  :  ■  l'arriéré  antêMenr  &  1818  com- 
t  prend  encore  une  somme  de  6  millions  qui  a 

•  été  accordée  par  ordonoance  royale  du  3  juillet 
>  dernier,  pour  compléter  le  remboursement  aux 
«  âË^emeots  des  réquisitions  et  fournitures 
■  Quliiaires  de  1813  et  1814»  conformément  bi'ar- 
<  tide  6  de  la  loi  du  28  Avni  dernier.  » 

Ou  ■  demandé  c(Hnment  une  somme  de  6  mil- 
fioas  avait  pu  âtre  accordée  aux  département 
par  une  simple  ordonnance;  et  on  a  craint  que 
ces  mo\»  :  povr  compléter  te  Tembounemmt  aux 
diparitmentM^  ne  fussent  un  obstacle  à  ce  qu'il 
fut  fait  de  nouveaux  foode,  dans  le  cas  où  celui 
de  €  millions  serait  insulTisant. 

L'arrtt  du  conseil  du  13  juin  1814  avait  Spécia^ 
Janent  affecté  les  30  centimes  de  1813  et  les 
50eentiQies  de  1814,  an  payement  des  fournitures 
de  ces  deux  années. 

Le  Trésor,  depuis  cette  époque,  a  reçu  les  >om- 
QKS  qui  ont  été  acquittées  sur  ces  centimes^  et 
te  20  mars  1815,  celles  provenantes  de  leurs  pro- 
daiis  s'élevaient  à  60  millions  environ,  qui  y  de- 
mearaient  déposés  pour  payer  les  liquidations 
que  les  commissions  départementales  n'avaient 
pa  faire  avec  la  célérité  qu'on  mettait  dans  les 
recouvrements. 

Des  crédits  avaient  déjà  été  accordés  aux  dé- 
partements sur  cet  lonunes,  mais  les  événements 
du  20  mars  ont  Interrompu  cette  liquidation. 

Cependant  on  ne  peut  opposer  aux  créanciers 
que  leur  gaie  n'existant  plus,  l'arrêt  du  13  juin 
se  saufBÏt  é&e  aëcuté  d'aucune  manière. 

21  tnilUotts  restaient  eucore  recouvrer  sur 
iss  eentimes  de  1813  et  1814  à  Vépoqm  d«  la  loi 
1m.  28  arril;  iii  ont  été  «xacteount  wm  eu  ré- 


serve pour  être  remis  aûx  départements;  mais  la 

majeure  partie  de  cette  somme  a  été  ou  sera  ab- 
sorbée par  l'admiasion  en  jugement  des  bous  de 
réquisition  ;  et  eu  définitive  il  y  aura  iusuinraiico 
pour  le  payement  des  fournitures. 

L'article  6  de  la  loi  du  28  avril  porte  :  k  Que 
«  les  commissions  départementales  vérlfleront  et 
t  arrêteront  tous  les  comotes  et  marchés,  et  pro- 
«  poseront,  pour  la  régularité,  la  répartition  et 
a  le  mode  d  acquittement,  des  mesures  qui,  pour 
a  leur  exécution,  devront  être  autorisées  par  une 
<  ordonnance  du  Roi.  » 

C'est  pour  cela  ({Ue  le  Roi,  accédant  au  vœu  des 
départements  çiui  ont  demandé  des  valeurs  de 
l'arriéré,  a  assi^ô,  pour  cet  objet,  par  son  or- 
donnance du  3  juillet,  une  somme  de  6  millions 
que  l'on  suppose  devoir  être  sufltsantc. 

Dans  le  eus  contraire,  il  serait  fait  de  nouveaux 
fonds. 

En  conséquence,  Uessieurs,  nous  avons  l'hoil- 
nenr  de  vous  proposer  la  rédaction  loivaiUe  de 
l'article  4  du  titra  l"  i 

t  Art.  4.  L'arriéré  antérieur  à  1816  m  compose 
des  dettes  ci-après  désignées  : 

«  1«  Des  créances  à  partir  du  1*'  vendémic^re  de 
Van  IX  (23  $eptembre  1800)  juiqu'au  X"  aorii  1814  ; 

>  2°  De  celles  sur  les  neuf  derniers  mois  da 
1814,  limitées  par  l'article  2  qui  suit,  à  lasomme 
de  41,101,039  francs; 

c  3°  Des  créances  sur  l'exenàce  1815  limitées  à 

•  la  somme  de  68,124,500  francs; 

«  4'  De  la  partie  de  l'emprunt  de  100  millions 
c  qui  n'aura  pas  été  abandonnée  à  l'Etat; 
«  5"  Enfin,  d'nne  somme  de  6  millions  assignée, 

•  par  ordonnance  du  3  juillet  dernier,  pour  Tac- 
«  quittement  des  dettes  pour  réquisitions  de  1813 
«  ei  1814  qui  ne  pourraient  être  payées  avec  les 
-  sommes  provenantes  des  centimes  extraordi- 
t  naires  versés  au  Trésor  depuis  le  28  avril  1816, 

•  ou  qui  restent  îl  recouvrer  : 

<i  Et  de  -celles  qui,  en  cas  dHusufflsance  de  cette 
«  somme  de  6  millions,  seraient  encore  nécessai- 
■  res  pour  racquittement  du  surplus  des  mômes 

•  dettes,  dans  les  départements,  néanmoins  jua- 

•  qu*à  concurrence  seulement  de  la  somme  que 
«  le  Trésor  a  encaissée,  pour  le  compte  de  cma- 

•  cun  d'eux,  sur  le  produit  des  centimes  de 
1 1813  et  1814,  antérieurement  au  28  avril  1816, 
I  déduction  faite  de  la  portion  de  cette  somme 
«  déjà  employée  au  payement  de  ces  mêmes  rô<- 
«  quisitions.  * 

«  Le  tableau  détaillé  des  liquidations  qui  seront 
<E  foites  sur  lesdits  exercices,  sera  imprimé  et 
«  distrUmé  aux  Chambres  à  chaque  session,  ja»- 
fl  qu'à  l'aotié^  consommatioa  aesdUes  liquida- 
«  tions.  • 

M.  de  Coarvotsier.  La  nouvelle  rédaction 
qu'onnoUB  présente  démande  une  explication,  fille 
suppose  que  les  centimes  additionnels  da  1813  et 
1814,  dus  en  ce  moment  au  Trésor,  seront  perçus 
en  numéraire.  Bile  n'eutcnd  point  sans  doute  ap- 
pliquer cette  disposition  aux  départements  en- 
Tahi8,carun8  ordonnance  duRoi,da  13  juin  1814, 
autorise  les  contribuables  de  ces  départemêbla  h 

Sayer  les  impositions  extran^airea  de  ces 
eux  années,  en  bons  de  réquisition.  (QvelfiiU 
vota;  :  C'est  entendu.)  Ha  réflexion  est  d'anlant 
plus  nécessaire  que  quelques  préfets  exiceiU 
numéraire,  non^seuuiment  ce  qui  est  an,  mSs 
encore  le  montant  des  bons  remis  aux  p«^p- 
leurs.  J'ai  reçu  plusieurs  pêtttlous  h  ce  iujet.  Je 
ne  les  al  point  remises  ^  la  commissioa»  'Stttain 
que  U.  lo  nunistia  des  fioancea  réprimerait  cet 
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abus  du  moment  où  il  parrieudrait  &  sa  connais- 
sance. 

U.  Dndaa,  du  banc  des  mini«(r«s,  donne  &  cet 
égard  une  explication  affirmative. 

H.  ie  C*KrT«Uler  descend  de  la  tribune. 

L'article  4  est  mis  aux  voix. 

H.  de  BalMlalreav.  Je  saisis  cette  occasion, 
Messieurs,  pour  appeler  votre  attention  sur  une 
classe  de  Français  bien  di^es  de  tout  votre  in- 
térêt, et  qui  doivent  aussi  se  trouver  compris 
dans  les  dispositions  que  vous  prenez  pour  ac- 
quitter l'amérô.  U  est  des  émigrés  rentres  qui  ont 
recouvré  leur  biens  non  vendus.  Hais  ceux  qui 
avaient  des  rentes  sur  TBiat  n'ont  pas  obtenu  de 
restitution  de  cette  nature  de  propriétés.  Je  de- 
mande que  leurs  rentes  leur  soient  restituées  au 
tiers,  comme  cela  a  eu  lieu  pour  tons  les  autres 
rentes.  —  Cet  amendement  n'a  pas  de  suite. 

M.  Barthe-lj«ba«llde  fait  quelques  observa- 
tions sur  Tarticle  4,  présenté  par  M.  Hoy. 

H.  <V*lllTel  y  répond. 

L  article  est  adopté. 

La  suite  de  la  délibération  est  continuée  fc 
demain. 


CHAHBRB  DBS  IMPUTÉS. 

niÉSIDKNCB  DE  K.  DE  SERRE. 

Séance  du  6  mors  1817. 

La  séance  B*ouvr«  à  2  heures  par  la  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  approuvée. 

Sur  la  demande  de  MM.  de  Franconville  et 
Beaussier-Mathon,  un  congé  est  accordé  à  ces 
deux  députés  pour  n'en  user  qu'après  la  délibé- 
ration sur  la  loi  de  finances. 

Au  moment  de  la  reprise  de  la  délibération  sur 
ce  projet  de  loi,  le  banc  des  ministres  se  trouve 
occupé  par  MM.  les  ministres  des  llnances,  de 
l*interienr,  de  la  justice ,  et  MH.  Dndon,  Saint- 
Gricq  et  Tabarié. 

H.  le  Président.  J'ai  l'honneur  de  rappeler  à 
la  Chambre  qu'elle  avait  renvoyé  à  la  commis- 
sion Fartiele  4  du  titrt  II  pour  une  différence  de 
4  mimons  gu'avott  paru  présenter  Ia-rece(te  portée 
en  cet  article^  compa^ativemeT^t  à  la  dépen$e  dé- 
terminée à  Varticle  3  du  même  titre.  Il  a  été  re- 
connu que  ce  n'était  qu'une  erreur  de  chifflres  ; 
*  en  conséquence  je  vais  mettre  l'article  aux  voix, 

La  Chambre  consultée  adopte  cet  article  dont 

la  teneur  soit  : 

•«  Art.  4.  Ladite  somme  (572,293,587,  montant 
des  dépenset  du  budget  de  1814,  neuf  derniers 
mois)  sera  couverte  en  recette  par  les  recouvre- 
ments propres  à  cet  exercice  qui  ont  été  effectués 
jusqu'au  1*'  août  1816,  et  montant  &  cinq  cent 
soixante  millions  cinquante-cinq  mille  deux  cent 
cinquante-cinq  francs,  ci   560,055,255  fr. 

«fit  par  un  supplément  qui 
SN«  pris  sur  les  ressources  ex- 
traordinaires de  Tan  1817,  de 
douse  millions  deux  cent  trente- 
huit  mille  trois  cent  trente- 
deux  francs,  ci   12,^,332 

«  Total  pareil  an  montant  des 
dépenses   572,293,587 

Le  titre  DI  tout  entier  qui  fixe  les  budgets  de 


1817  avait  été  ajourné  dans  le  conrs  de  la  dâibé- 
ration  jusqu'au  moment  où  la  Chambre  annit  i 
voter  sur  les  dépenses  indiquées  dans  les  tableau 
qui  s'y  rapportent. 

M.  le  Présideat  soumet  successivement  les 
uns  et  les  autres  à  la  délibération  de  la  Chambre, 
qui  les  adopte  sans  discussion  ainsi  qu'il  snlt. 

TTTRB  m. 

FtCBOtum  de$  budgets  de  1817. 

Art  l*r.  Le  t)adget  particulier  de  U  dette  con- 
solidée et  de  l'amortissement  est  fixé  pour  rinnét 
1817  k  la  somme  totale  de  157  millioDS,  tant» 
recettes  qu'en  dépenses,  conformémeot  i  l'élit 
annexé. 

Art.  2.  Le  budget  des  dépenses  ordinaires  de 
Tannée  1817  est  Oxé  à  la  somme  totale  de 
481,345,967  francs. 

Ladite  somme  sera  répartie  enhre  les  dinn 
services  et  ministères,  confbrmément  ft  l'état  a^ 
nejLé;  savoir  : 

Pour  dépenses  permanentes . .  399,894336 1 

Et  pour  dépenses  temporaires  81,451,131 

Total   481,345,96; 

Art.  3.  Le  budget  des  dépenses  extraOrdinair» 
de  l'année  1817  est  &zé  &  la  somme  totale  de 
430,915,859  francs,  conformément  à  l'état  annexé. 

Art.  4.  Les  dépenses  portées  aux  trois  budgeti 
mentionnés  dans  les  articles  ci-dessus,  formant 
ensemble  un  total  de  1,069.261,826  francs,  serool 
acquittées  sur  les  recettes  ordinaires  et  ext^ao^ 
dinaires  de  l'année  1817,  conformément  à  l'éat 
annexé. 

M.  le  Présldeat.  La  délibération  sur  les  diren  ' 

articles  dn  budget  se  trouvant  terminée,  il  reste: 
maintenant  à  voter  un  scrutin  sur  reDsembleJ 
va  être  procédé  à  l'appel  nominal.  i 

M.  le  haren  I^evis.  pr^ndent  de  la  mmmit-, 
«ton  du  budget,  demande  la  parole  pour  faire  ob*' 
server  que  cette  loi  sur  laquelle  on  va  voler  déll- 
nitîvement,  laissera  subsister  entre  les  divers  a^, 
rîérés  une  confusion  qu'il  importe  de  fiire  cei*l 
ser  par  une  disposition  rarticnlière.  i 
La  loi  du  20  mars  1813,  dit  l'opinant,  avait  ré» 
glé  l'arriéré  antérieur  à  1809,  pour  être  {taré  m 
rentes,  et  avait  affecté  un  errait  d'un  miirioiij 
cç  payemeot;  mais  on  reconnut  depuis  <me  cem^ 
nature  de  créances  à  liquider  excâiait  de  beai^ 
coup  l'évaluation  d'abord  présumée,  et  le  minisb 
se  proposait  de  demander  nu  million  de  plus* 
loi  de  1814  qui  intervint  n'a  rien  statué  sur 
nouveau  créait,  parce  qu'on  n'était  pas  en  n: 
sure  de  présenter  une  évaluation  assez  approi 
tive.  La  loi  du  28  avril  a  réuni  tontes  les  crëaDC 
antérieures  du  l**  avril  1814,  dont  le  montant  i 
encore  à  déterminer,  sous  le  titre  d'arrière  oni 
rieur  au  l»  janvier  1816.  Ainsi  a  dispara  la 
tinction  qui  existait  à  l'égard  des  créances  anti 
rieures  à  1809,  et  tout  rarriéré  fQt  soom»  ' 
ménïe  mode  de  payement. 

Cependant  le  budget  de  1817  apporte  une  J 
iioralioD  sensible  au  sort  des  créanciers  de  I 
Ceux  antérieurs  &  1809  seronMls  appelés  à  . 
tager  cet  avantage,  ou,  d'après  l'asslniilatioii,  ii 
créanciers  postérieurs  n»  devront-ils  Ôtre  payi 
qu'en  rentes  f  Pour  faire  cesser  toute'éipUTomii 
j  ai  l'honneur  de  proposer  k  la  Chambre  une  oii 
position  additionnelle  (mi.8erait  ptacée  à  la  sni^ 
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do  1"  paragraphe  de  l'art.  4  da  titre  m  ;  alors  cet 
article  présenterait  la  rédactloo  suivante. 

«  Art.  4.  L'arriéré  antérieur  à  1816  se  compose 
des  dettes  ci-après  : 

1*  Des  créances  de  1809  et  années  antérieures, 
jnsqoes  et  compris  l'an  IX,  lesquelles  continueront 
d'être  acquittées  conformément  k  la  loi  d&  20 
mars  1813,  sauf  Faugmentation  du  crédit  en  rente 
qui  serait  ultérieurement  jugé  nécessaire  ; 

2°  Des  créances  du  1*'  janvier  1810,  au  1" 
avril  18U; 

3*  De  celles  sur  les  neuf  derniers  mois,  etc.. 
etc.; 

i»  etc  

5»  etc  

*)•  etc  

M.  I«  «mte  Carvetl»,  ministre  des  finances. 
Heasieiin,  la  Chambre  a  voté  liier,  sans  discus- 
sioQ,  sur  Tarticle  4  que  votre  commission  du 
budget  propose  aujourd'hui  de  modifier.  Je  suis 
loin  de  contester  à  la  commission  et  à  la  Cham- 
bre la  droit  de  revenir  sur  une  décision  prise, 
fi  cette  décision  n'était  pas  conforme  aux  prin- 
cipes ;  mais  je  me  permettrai  une  simple  obser- 
TatioD  tirée  de  l'historique  des  faits. 

M.  le  président  de  la  commission  les  a  exposés 
irec  exactitude,  fin  1814  et  en  1813,  lorsqu'on 
l'occupa  d'une  mesure  pour  l'acquittement  des 
crémones  arriérées,  on  eut  soin  d'établir  la  dis- 
ttnction  qu'il  vient  de  rappeler.  Il  y  avait  en  effet, 
et  j'ai  reconnu  moi-même,  un  arriéré  dont  te 
sort  avait  été  réglé  par  la  loi  du  20  mars  1813. 
Cet  arriéré,  gui  se  reportait  jusqu'à  l'an  IX  devait 
6lrt!  payé  en  rentes  au  pair  inscrites  sur  le  grand 
livre;  eu  conséquence  l'article  2  de  la  loi  du 
23  septeoibre  1814  portait  qu'il  serait  accordé  un 
million  de  crédit  aux  différents  ministères  pour 
kcquitter  les  parties  de  cet  arriéré  qui  les  concer- 
nuent.  Lorsque  je  présentai  à  la  Glutmbre  le  bud- 
^ide  1816,  j'ai  eu  soin  de  reproduire  cette  dis- 
tinction. On  proposait  pour  acquitter  un  arriéré 
DOQ  réglé  par  aucune  loi,  soit  de  1814,  soit  de 
ISlâ,  de  le  payer  en  numéraire  ou  en  obligations 
loyales  portant  intérêt  avec  un  gage  affecté  à  leur 
payement  à  l'échéance.  Il  n'eût  pas  été  juste  de 
faire  participer  à  ce  nouveau  mode  un  arriéré 
doQt  le  sort  était  déjà  réglé,  et  d'autant  moins 
juste  que  la  totalité  des  créances  à  liquider  n'était 
pu  connue  :  on  proposait  donc  de  laisser  cet 
arriéré  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  mars  1813. 
Le  projet  ne  fut  pas  adopté  sous  ce  rapport.  Une 
éisposition  générale  confondit  tous  les  arriérés 
dana  la  même  catégorie. 

Toatefois  comme  dans  la  discussion  l'on  avait 
agitée  la  question  de  savoir  si  toutes  les  dettes 
irriirtes  pouvaient  se  trouver  comprises  dans 
une  loi  si  générale,  le  ministre  éprouva  quel- 
que irrésolution  sur  l'intention  du  législateur, 
malgré  le  terme  absolu  de  cette  disposition,  mais 
Il  voulut  pas  s'en  rapporter  à  lui-même.  Le  con- 
seil d'Btat  fut  consulté,  et  rendit  un  avis  portant 
que  la  loi  du  28  avril  avait  changé  la  position 
des  choses,  que  toutes  les  créances  réunies  en 
nae  leule  masse  rentraient  sous  l'empire  seul 
de  cette  loi.  La  Chambre  voudra  bien  remarquer 
la  diflérence  qui  résultait  de  cette  nouvelle  situa- 
tion,  et  que  le  payemeot  en  numéraire  et  en  obli- 
gations semblait  ne  pouvoir  plus  être  appliqué  ni 
aax  uns  ni  aux  autres.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  1  on 
s'était  trompé.  Terreur  n'aurait  eu  lieu  que  par  le 
déair  d'être  juste  ;  et  l'on  est  fondé  à  croire  que 
von  ne  s'est  trombé.  Cependant  le  ministre  a  cru 
«voir  prendre  d6s  ordres  de  Sa  Majesté  :  le  Roi 
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par  une  ordonnance  a  décidé  que  tous  les- arriérés 
ne  formaient  plus  qu'une  seule  masse  soumise' au 
mode  prescrit  par  la  loi  du  28  avril. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  la  Chambre 
vient  de  prononcer  son  vœu.  Je  ne  me  suis  pas 
présenté  a  cette  tribune  pour  influencer  sa  déci- 
sion sur  la  nouvelle  proposition  qui  lui  est  faite. 
Je  lui  exposerai  seulement  que  dans  une  circon- 
stance où  nous  occupons  d'élever,  de  consolider 
le  noble  édifice  du  crédit,  il  y  aurait  peut-être 
un  grand  intérêt  à  ne  pas  revenir  sur  une  déter- 
mination qui  se  trouve  conforme  à  l'ordonnance 
de  Sa  Majesté,  et  qui  est  favorable  à  tous  les 
créanciers  de  l'Btat. 

,  H.  ée  Vllléle.  Le  nùnistre  avait  déclaré  l'an- 
née dernière  que  le  sort  des  créances  arriérées 
dont  il  s'agit  était  irréTOcablement  fixé  par  la  loi 

du  20  mare  1813. 

La  Chambre  ne  put  conséquemment  entendre 
changer  la  mode  adopté  pour  l'acquittement  de 
ces  créances;  elle  ne  le  Qt  pas,  car  l'article....  de 
cette  loi  porte  textuellement  :  «  Les  créanciers 
auxquels  il  n'a  pas  encore  été  délivré  des  bons 
royaux.  ■  Si  elle  eût  entendu  comprendre  dans 
ses  dispositions  les  créances  qui  devaient  être 
inscrites  au  grand-livre,  elle  aurait  dit  :  i  Les 
créanciers  auxquels  il  n'a  pas  encore  été  dé- 
livré des  boDs  royaux  ou  des  inscriptions.  » 

L'article....  de  loi  de  1816  qui  rapoçrte  celle 
du  20  mars  1S13,  ne  peut  non  plus  offrir  d'équi- 
voque, car  il  dit  :  <  En  conséquence  les  bois  de 
l'Btat  cesseront  d'être  tendus,  etc.  * 

Je  ne  vois  donc  aucun  motif  pour  autoriser 
l'interprétation  que  M.  le  ministre  nous  a  dit 
avoir  été  donnée  à  cette  loi  par  le  conseil  d^Btat. 
La  loi  était  claire;  votre  délibération  doit  la  con- 
ilrmer.  Je  vote  pour  la  proposition  qui  vous  est 
Daite  à  cet  égard  par  la  commission. 

M.  le  baroH  Paw|aier,  çfarde  destcemac,  rend 
hommage  à  la  parfaite  exactitude  des  explications 
données  par  M.  le  ministre  des  finances.  Mais  il 
pense  que  si  la  similitude  établie  entre  les  divers 
arriérés  par  la  loi  du  28  avril  avait  dû  foire 
conclure  qu'il  ne  pouvait  plus  y  avoir  d'intérêts 
divers,  et  que  les  opérations  liquidatives  devaient 
être  pardlles  ;  aujourd'hui,  cette  position  est  vé- 
ritablement changée,  puisque  le  budget  de  1817  a 
adopté  un  mode  plus  large,  plus  conforme  à 
l'équité  et  en  môme  temps  plus  rassurant.  Alors 
M.  le  garde  des  sceaux  ne  verrait  pas  d'inconvé- 
nient a  rétablir  la  distinction  primitive  qui  sépa- 
rait les  deux  arriérés,  et  il  peuse  que  sans  revenir 

grécisément  sur  la  décision  déjà  prise  par  la 
hambre.  on  pourrait  admettre  l'ameudement 
proposé  par  M.  le  baron  Louis. 

H.  BeaviBt.  Quoique  la  Chambre  me  paraisse 
disposée  à  adopter  l'amendement,  je  viens  toute- 
fois l'appuyer  par  une  considération. 

La  loi  du  20  mars  1813  n'avait  pas  seulemeût 
déterminé  que  les  créances  arriérées  seraient 
remboursées  de  telle  manière,  mais  une  somme 
avait  été  allouée,  et  il  parut  certain  que  le  légis- 
lateur avait  voulu  que  toutes  fussent  liquidées  nar 
le  million  accordé  pour  cet  objet.  Lorsqu'en  1814 
on  s'aperçut  qu'un  million  ne  suffisait  pas  et 
qu'il  fallait  un  supplément  de  crédit,  la  demande 
convenue  n'en  fut  pas  faite^  et  elle  n'aurait  pu 
l'être  qu'autant  que  la  totalité  des  créances  aurait 
été  fixée.  N'écartons  pas  la  proposition  de  M.  le 
baron  Louis.  Sans  doute  les  créanciers  antérieurs 
ne  sont  pas  textuellement  exclus,  mais  ils  sont 
dans  cette  situation  où  il  est  nécessaire  de  de- 
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imiuior  pouf  eux  un  nouveau  crédit  :  c'eit  à 
quoi  tend  l'amendemeot  proposé,  Ja  vote  en  con- 
séquence pour  son  adoption. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Avatlt  dé  passer  au  scrutin.  Tassçmblée,  con- 
I.  le  Président,  décide  au'immédia- 


tnutée  par  —   , . 

temeut  après  avoir  voté  sur  l'ensemble  de  la  loi, 
elle  entamera  U  discussion  sur  les  douanës. 

M.  le  PrAsMeat  annonce  que  l'assemblée 
devra  anni  se  former  en  comité  ^néral  pour 
entendre  des  propositions  que  deux  de  ses  meioa- 
brei  demandent  a  lui  soumettre. 

M.  lie  Vllléle.  Â  la  prochaine  session. 

L'appel  nominal  commence  pM>  le  scrutin.  — 
KM.  les  députés  sont  tons  A  leur  plaoe  et  très-at- 
tentib. 

L'appel  et  le  rappel  terminés,  les  boules  dépo- 
sées dans  les  deulc  urnes  sont  comptées  par  deux 
de  HM.  iBi  secrétaires. 

te  nombre  des  votants  était  de  223 ,  majorité  1 11 

L'urne  des  votes  contenait  13&  boules  blanobes» 
et  88  boules  noires* 

M.  le  Prémîàtsnl  proclame  l'adoption  de  la  loi 
de  finances.  —  Il  est  remplacé  aU  fauteuil  par  M. 
Slméon,  Tun  des  vice-présidents. 

H.  Dviverster  île  Hearenne  propose  et  ob- 
tient que  l'ouverture  de  la  discussion  sur  les 
douanes  soit  renvoyée  à  la  séance  de  demain. 

La-Chambre  se  forme  en  comité  secret,  aprùs 
avoir  procédé  aa  ttnovmtllement  de  m  bureaux. 


A  la  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
6  mars  t817. 

Nota.  Koas  trouvons  parmi  les  docmneats  parlemeit- 
lairai  de  la  tession  de  18l6,  aa  certain  nombre  de  çt«- 
eei  telativot  budget  de  1817.  —  Cés  opinions  n^ont 
toaS  étS  prononcées  à  la  tribatie;  mais  comme  elles  ont 
et£  imtintndesi  distribadei)  «t  qn'Qltes  sa  troufent  taea- 
tàoaMM  dans  la  table  des  proeAs-Terbani  d«  la  Cham- 
bre des  députés,  sons  avans  penii  qa'flUei  devaietit 
eauar  égalimeot  dans  le  recneil  dea  Archives  Pwrls- 
mstUairet. 

M.  OkMegnler,  député  du  départment  âé  la 
Èaute-Garmfiê^  SUR  LA  CESSION  DES  BOIS  DHS  DE 
L'mt  A  IX  CJU9SB  D'AVORTISSEItENt  (11- 

Messieurs,  Bon  fixcelleoce  le  ministre  deë  fi- 


(1)  L'anteor  de  cette  opinion,  ne  voalaat  traiter  oa'nne 
seule  des  nombreases  «gestions  auxquelles  le  projet  do 
budget  poar  1817  dorait  nécessairement  donner  lien, 
n'a  pas  ora  devoir  demuider  la  parole  lors  de  la  dia- 
cassion  générale.  11  se  proposait  de  parler  dans,  celle  des 

Îttieles,  et  il  s'était  fait  inscrire  le  premier  &  cet  effet, 
ials  le  bureao  ayant  regardé  celle  inscrltttion  comme 
non  avenue,  et  la  parole  devant  être  demandée  sur  cha- 

ÏQe  article  A  nlesnre  t[u'll  est  soumis  A  l'examen  de  la 
bambt«,  l'auteur  a  désespéré  d'être  admis  &  prononcer 
M  discoors  au  milieu  des  oratean  ifoi  se  prdBeoleront 
su»  doute  pour  traiter  le  même  sujet  «tgoii  la  ]dapsrt, 
sont  beaucoup  plus  capables  que  lui  de  fixer  l'attention 
de  la  Chambre  et  d'influer  sur  sa  délibération.  Jaloux 
cependant  de  publier  son  opinion  sur  an  ^oint  capital 
qtii  Intéresse  l'nonneur  et  ta  conscience,  il  a  pris  le  parti 
de  la  faire  Imprimer  et  distribuer  avant  qû9  la  disCns'- 
sion  ne  soit  parvenue  à  l'artiele  concernant  les  bois  dits 
dé  l'Etat.  Il  est  vraisBinbUlble  qtie  cet  oposcob  n'aura 
pai  an  grand  sueeèsi  mais  il  serrira  du  noini  k  prou- 
«•r  «m  son  mi«w  asi  disoB,  km»  Qeetfaw  wsffgtutSi  da 


nances  vous  a  proposé  du  mettre  h  la  di^MitioB 
delà  caisse  d'amortissement  150,000 hecbtesda 
bois  de  l'Etat,  avec  la  faculté  d'en  aliéna*  le  [Qods 
et  Ja  superficie  à  une  époque  déterminée  et  pro- 
chaine. 

Votre  commiSBion  a  été  encore  plus  loin,  et  1« 
seul  désir  ^ns  doute  d'accrotlre  la  puissance  de 
la  caisse  destinée,  selon  son  opinion,  &  fonder 
notre  crédit,  en  reparant  le  désordre  de  doeR- 
nances,  l'a  portée  a  étendre  la  oessioa  proposée 
par  le  ministre,  ft  la  totalité  des  bois  de  l'ElaM 
l'exception  néanmoins  d'un  revenu  de  4  million! 

au'elle  veut  bien  réséfver  pOur'la  dotation  fatort 
es  établissements  ecclésiastiques. 
L'une  et  l'autre  proposition  tendent  manifeste- 
ment à  transférer  sans  retour  &  la  caisse  d'amor- 
tissement la  propriété  dSme  qnantlfô  plus  oi 
moins  considérable  des  bois  dits  de  l'Etat. 

Si  ces  bois  appartenaient  &  titre  tegitimeetsasi 
aucune  exception  k  l'Etat,  le  gouvernemeot  pour- 
rait sans  doute  les  aliéner  pour  de  justes  causer, 
avec  le  consentement  des  Cl^mbres.  Toutefois, 
avant  que  de  soupcrire  à  l'ahénatioa  même  par- 
tielle des  bois  qui  dépendaient  de  rancien  do- 
maine de  la  conronne,  et  qui  ont  pu  bq  être  at- 
tribués à  l'Etat,  j'aurais  besoin  de  me  eonyainae 
que  la  déb-esse  do  nos  finances  ne  nous  laisse 
aucune  autre  ressource;  je  voudrais  tuparavut 
épuiser  toutes  celles  que  peut  fournir  une  Eape, 
mais  rigoureuse  économie,  telles  que  ta  suppres- 
sion de  toute  t>lace  non  nécessairet  de  toute  {ko- 
slpn  non  méritée,  et  la  modération  des  traite- 
ments et  salaires  excwsifs  en  eux-mëmest  on 
|)ien  hors  de  proportion  avec  la  misère  publique; 
je  voudrais  même  essaver  s'il  ne  serait  pas  fK«- 
sible  d'obtenir  de  la  plupart  des  fonctionnaire] 
publics  qu'ils  servissent  leur  prince  et  learpty! 
êratuitement  ou  du  moins  aven  un  traitemeid; 
beaucoup  moindre,  jusqu'au  moment  où  Ii 
France  aura  acquitté  sa  dette  envers  les  allié». 
Je  ne  doute  pas  qu^un  grand  nombre  d'entre  eui 
ne  consentit  volontiers  à  échanger,  en  tout  oa 
en  partie,  l'argent  que  leur  paye  le  Trésor,  avec 
l'honueur  de  contribuer  puissamment  au  pia- 
ffement du  peuple,  et  à.  la  libération  del'Etit. 
Les  ftmes  moins  Rénéreuses  seraient  entraioéea 
par  l'exemple,  et  la  crainte  salutaire  de  la  honta 
suppléerait  en  elles  un  plus  noble  sentiment. 
Hais  aussi  longtemps  qu'on  méprisera  les  Tceai 
des  Fransais,  qui  demandent  à  grands  cris  l'éco* 
nomie  et  la  réforme,  comme  étant  les  premiers 
moyens  de  salut,  je  ne  puis  me  résoudre  à  faire 
suppojfter  à  la  couronne  le  luxe  ruineux  de  nolK 
administration  et  de  nos  dépenses,  en  la  dépouil- 
lant dea  faibles  débris  d'une  impiense  propriét^ 
Mais,  dira-t-on,  c'est  le  Roi  liu-méme  qui  leii 
se  dépouiller  pour  soulager  son  peuple;  etu 
nous  est  bien  permis  d'accepter  un  sacrilicevO' 
lontdre  qu'il  était  hors  de  potre  pouvoir  coinini 
de  notre  volonté  de  prescrire  1  K  cela  je  répoodi 
d'abord  que  ce  généreux  sacrifice  ne  porte  q» 
sur  les  150,000  hectares  de  bois,  dont  râliénatioi 
vous  a  été  proposée  au  nom  du  Roi  par  le  nu 
nîslre  des  finances-,  et  si  voire  commission  m 
autrement  libérale  veut  céder  à  la  cai^e  d'amor 
tissement  tous  les  bois  de  l'Etat,  en  y  compraiin 

8n  tout  ou  partie  ceux  de  la  couronne,  le  sacri: 
ce  qu'elle  vous  propose  a*a  certainement  n 
l'autorité  ni  le  ménte  de  celui  qui  vous  est  offet 

la  mission  honorable  qu'il  a  reçue,  et  qu'il  est  futfl 
ment  résolu  à  rejeter  le  projet  de  budget  en  entier, 
demeure  entaché  de  la  dispo^itioa  injosu  et  uiidi'* 
tiwoe  ^'il  reofamw.  (Nota  daH.  fiuda|Bi*r)- 
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avait  (lâ/initivement  assuré  au  domt^me  publjc 
la  propriùtû  des  biens  qui  s  y  trouvaient  réunis 
au  moment  oti  elle  nous  a  été  octroyée.  Mai^ 
d'abord  il  est  permis  de  douter  que  le  Roj  trôH- 
chrétien  montant  ^ur  le  trune  de  ses  pôres 
pa][  l'assistance  visible  de  la  div/ae  provideune, 
et  jaloux  eaps  doute  de  lui  témoigner  sa  ^con- 
oaissance,  du  voulu  commencer  son  règne  par 
consommer  la  ruine  de  ]'£gU86  de  Frauce.  en  at- 
tribuant irrévocablement  a  sou  domaine  la  pro- 
priété des  débris  de  son  ancienne  dotation.  II  e^t 
pou  respectueux  de  supposer  t  un  pripce  légi- 
time et  religieux  une  volonté  qjii  ttêgra- 
deraît  son  noble  caractère,  et  qui  ternirait 
l'éclat  de  ses  vertus.  Non,  Messieurs.  1^  fils 
aUi6  de  l'Eglise,  le  dcdceodant  de  saint  Louis  n'a 

eu  avoir  une  telle  pensée.  l)ans  Tarticle  <J  de  si 
tiarie,  il  ne  s'est  pas  occupé  de  &es.iiltéréts  pd.r- 
ticuhers;  il  a  seulement  pourvu  k  la  tranquillité 
de  ses  peuples,  en  donnant  \ine  entière  sécurité 
à  tous  les  possesseurs  des  biens  appelés  natio- 
naux. La  place  que  cet  article  occupe  dans  lu 
Charte,  les  expressions  dont  il  se  composa,  h 
raison  d£tat  qui  l  a  dicté,  s'accordent  à  démon- 
trer  qu*il  ne  doit  être  entendu  que  des  propriétés 
possédées  par  des  particuliers,  et  qu'il  est  abso- 
lument étranger  à  celles  qui  étaient  réunies  aU 


tCbambn  dai  Mpiiés.]      SPGONW  aiS?AinUTION.      (8  nan  1817.) 

par Uajestû.  J'ajoute,  Messieurs,  que  les  rpia 
dii  ïi-Mico  oui  toujours  eu  besoin  d  étr^  défenauâ 
contre  la  bonté  qui  leur  est  naturelle  ;  ils  l'étaient 
autrofoia  par  des  lois  protectrices  et  par  des 
ctifps  puissants  qui  n'existent  plus.  C'est  k  Vous 
qu'il  appartient  désormais  de  garantir  le  Roi  des 
surprUoâ  qu'on  peut  faire  ù  sa  sagosse,  en  abu- 
sant do  BOQ  amour  pour  ses  peuples;  c'est  à  Vous 
île  veiller,  dans  l'intérôt  de  la  patrie  comme  dans 
a-luidi^  tréne,  à  ce  que  nos  rois  conservent,  au- 
Uut  qn'd  sera  possiblp,  les  faibles  restes  do  cet 
aiiiitin domaine  qui  ajoutait  à  l'éclat  et  à  la  di- 
jiniliiuslsur  couronne.  Voua  seres  fîdiMes  sans 
Soutoice  devoir  sacré;  et  vous  ne  permettrez 
pas  que  notre  auguste  monarque,  privé  do  toute 
propriété,  soit  réduit  au  revenu  de  la  liste  civile, 
c(  qu'il  devienna  ainsi  ]e  premier  rentier  de  son 
rovasine. 

Mais,  Messieurs,  les  bois  dont  on  vous  propose 
l'aliénalion  n'ont  pas  tous,  à  beaucoup  près,  la 
ménio  origine.  Si  la  couronne  a  sur  les  uns  d'an- 
cieai  et  d'inviolables  droits,  si  d'autres  sont  la 
bropriété  dd  VËtat,  il  en  est  aussi  qui  sont  un 
[lible  reste  des  biens  qup  le  clergé  de  France  et 
désordres  religieux  et  militaires  possédaient  lé- 
L'ilimemeat,  et  qui  leur  furent  ravis,  lorsque  les 
loU  qui  les  avaient  si  longtemps  protégés  furent 
mri;oanues  et  violées.  L'Eglise  de  France  renais- 
mt  lie  ses  cendres,  et  tordre  de  Malte,  dont  la 
ilNirucUon  n'est  pa^  encore  consommée,  ont,  à 
ttt  égard,  diis  droits  qu  il  convient  au  moins 
d  aaminer  avant  que  d'adopter  k  proposition  du 
iniaisire  ou  celle  de  votre  comitusslon. 

k  n'ai  pas  besoin  et  je  n'entreprendrai  pas  non 
dIds  (le  peser  la  sçlïdite  des  lùotifs  âur  lesquels 
l'Aisemmée  cousUtuante  se  ronaa  pt)ur  favir  au 
cle^  de  la  France^  et  aux  divers  établissements 
im  il  se  composait,  les  biens  qu'il  devait  à  la 
piÉté  de  nos  pères  ,et  à  la  sagesse  de  son  admi- 
Hislralion ,  dî  de  jugef  les  Ventes  (}ui  eurent 
lieu  à  la  suite  de  cette  confiscation:'  cette 
question  est  résolue  depuis  longtemps  et  en  sens 
cuntrjire,  d'un  cûté,  par  1  esprit  tnoral  çi  religlçut 
qui  caractérisait  nos  aTeux,  et  de  l'autre  par  l'es- 
prit soi-disant  pbiloâopliique  et  libéral  qui 
s'est  emparé  d'une  partie  de  leUrs  descen- 
dadis.  Toute  discussion  nous  est  d'ailléurs  inler- 
iiiiË  i  cet  égard,  depuis  que  la  Charte  a  pria  sous 
»  sauvegarde  toutes  les  les  propriétés  particu- 
Ikro,  quelle  gu  eu  soit  l'ongine, 
Mais  en  m'imposaut  un  suence  respectueulc  & 
r^rd  de  tout  ce  qui  est  malheureusement  con- 
mm&  et  par  conséquent  irréparable,  je  ne  craln- 
dni  pas,  messieurs,  de  réclamer,  au  nom  de  la 
)Q^ticc  et  do  la  religion,  les  droits  sacrés  de 
lE^li^e  et  du  clergé  de  France  sur  ceux  de  leurs 
■nàcai  bleus  qui  n'ont  pas  élé  aliénés,  et  qui, 
reïtiis  entre  les  maios  du  gouvernement,  ne  peu- 
^tDt  âtre  considérés  que  comme  ud  dépôt  invio- 
•  uble,  dont  il  n'est  permis  de  ge  dessaisir  que 
pour  ie  rendre  au  légitime  propriétaire.  Car  vous 
n'assimilerez  pas  sans  doute  ii  une  aliénation 
propretnenî  dite  et  irrévocable,  la  simple  réunion 
1»c  Ut  l'Assemblée  constituante  de  toutes  les 
Kûpriéléa  de  l'Eglise  au  domaine  de  rEtat,  Cette 
r-iUiiioa  décrétée  par  une  puissance  Illimitée  et 
sans  frein  au  détriment  d'une  classe  nombreuse, 
fflaia  faible  qui  n'avait  pour  appui  que  la  justice 
îi  cause  n^est  autre  chose  qu'un  abus  de  la 
>orcc,  incapable  tout  seul  de  dontier  aucun  droit 
'^ODire  IcctuRt  la  justice  et  la  rcligioa  n'otlt  cessé 
■îi  protester,  et  qui  aurait  dil  cesser  avec  les  gou- 
vernements illégitimes  qui  eu  ont  été  les  duteun 
«a  les  comptiez. 
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ritô  â^un  grand  et  mémorâBîeexempre.^né  partie 
des  biens  confisqués  sur  les  émigrés  était  réuuie 
au  domaine  au  moment  de  la  restauration^conimc 
le  sont  sont  encore  ceux  de  l'Eglise.  L'article  9  de 
la  Charte,  applicable  aux  uaâ  aussi  bien  qu'aux 
autres,  a-t-it  empêché  que  le  Roi  ne  rendit  les 
premiers  &  leurs  anciens  propriétaires?  S'est-il 
élevé  aucune  réclamation  à  cet  égard? La  Francé 
euliére  n'a-t-cUe  pas  au  contraire  applaudi  a  c6 
grand  acte  de  justice?  Messieurs,  ce  qUe  le  Roi  à 
pu  faire  pour  les  émigrés,  il  peut,  il  doit  le 
faire  sans  doute  en  faveur  de  la  religion  qu'il 

f)roie3se,  et  du  clergé  de  son  royaume  dont  11  est 
e  protecteur  naturel  et  jiérédUaire,  et  qui  n'à 
pas  des  droits  moins  sacresjit  des  besoins  oloins 
pressants.  Ainsi,  H.  le  ministre  de  l'intérieur  n|a 
pas  parlé  avec  son  exactitude  et  sa  justesse  ordi- 
naires, lorsque  soutenant,  ou  comme  député,  oU 
comnqe  ministre,  le  projet  de  votre  commission, 
U  a  dit  de  tous  les  biens  ecclésiastiques  que  le 
sacrifice  en  était  consommé  et  qu'il  he  restait 
plus  qu'à  l'adoucir.  Autant  cette  assertion  est 
véritable  en  ce  gui  concerne  les  biens  de  cette 
nature  dont  l'aliénation  a  créé  des  littéréts  par- 
ticuliers, autant  est-elie  peu  fondée  par  rapport 
h  ceux  qui,  bien  que  confisqués,  sont  encore  entre 
les  mains  du  gouvernement.  Or  la  discussion  ac- 
tuelle, absolument  étrangère  aux  biens  vendus,  he 
roule  que  sur  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été.  Ce  sont 
ces  derniers  seulement  que  nous  Voulons  conser- 
ver k  l'Eglise  de  Frauce. 

Les  défenseurs  du  projet  d'aliénation  ont  dit 
que  le  clergé  en  corps  n'était  pas  et  n'avait  ja- 
mais été  propriétairej  que  la  propriété  résidait 
dans  chacun  de  ses  établissenients;  et  due  ce& 
étamisseœcnts  étant  supprimés,  U  tic  se  trouvait 
plus  personne  qui  pût  contester  à  l'Etat  la  pro- 
priété des  biend  dont  ils  étalent  dotés.  J'obser- 
verai d'abord  k  nos  adversaire^  que  cette  doc- 
t^e  quoique  trés-commode ,  pourrait  danb 
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certains  cas  les  conduire  à  un  but  tout  autre  que 
celui  qu'ils  se  proposent.  Tous  les  établissements 
ecclésiastiques  qui  ont  existé  en  France  ne  sont 
pas  détruits;  il  reste  des  évécfaés,  des  chapitres, 
des  séminaires,  des  cures  et  des  fabriques,  qui 
n'ont  pas  cessé  d'exister  ou  qui  ont  été  rétablis 
dans  les  mêmes  lieux  et  sur  les  mêmes  plans  que 
ceux  qu'ils  remplacent.  Si  parmi  les  biens  déte- 
nus par  le  gouTernement,  i!  s'en  trouvait  qui 
eussent  autrefois  appartenu  à  quelques-uns  de 
ces  établissemeats,  ]e  ne  vois  pas  trop  sur  quel 
fondement  nos  adTersûrea  pourr^ent  leur  en 
disputer  la  propriété,  ni  leur  en  refuser  la  res* 
titution.  Il  y  aurait  donc,  môme  dans  leur  sys- 
tëme.  une  distinction  à  fdÏK  eptre  les  biens  des 
établissements  conservés;  et  en  retenant  les  uns, 
Û  serait  nécessaire  de  rendre  les  autres. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  réduits  à  nous  ren- 
fermer dans  une  hvpotoëse  dont  la  réalité  ne 
donnerait  que  de  faibles  résultats.  Nous  pouvons 
combattre  avec  avantage  la  doctrine  même  des 
adversaires,  en  lui  opposant  les  principes  géné- 
ralement admis  &  l'é^d  des  biens  ecclésiasti- 
ques, avant  qu'on  ne  songe&t  à  les  ravir.  Les 
passions  ont  bien  pu  les  obscurcir,  mais  elles 
n'ont  pu  anéantir  les  traditions  et  les  monuments 

a ni  en  démontrent  la  vérité.  On  conteste  au  clergé 
e  France  le  droit  de  propriété  sur  la  masse  des 
biens  ecclésiastiques;  on  ne  veut  admettre  ce 
droit  que  pour  chaque  établissement  dans  les 
bornes  de  sa  dotation.  Nous  répondons  avec  nos 
pères  que  la  t>ropriété  générale  de  ces  biens  ap- 

Sartient  premièrement  a  Dieu,  au  service  duquel 
s  ont  été  consacrés,  et  en  second  lieu  à  l'Bglise, 
c'est-à-dire.  &  L'assemblée  des  fidèles,  dont  le 
clei^é  ne  forme  qne  la  partie  la  plus  faible,  sinon 
par  l'importance,  au  moins  par  le  nombre.  Les 
ecclésiastiques,  astreints  à  des  règles  canoniques 
sanctionnées  par  notre  législation,  avaient,  a  la 
vérité,  l'administration  et  l'usufruit  de  leurs  bô- 
néOces  respectifs;  mais  cet  usufruit  était  borné 
pour  leur  usage  personnel,  au  tiers  da  revenu  ; 
les  deux  autres  tiers  devaient  être  employés  à  la 
subsistance  des  pauvres,  aux  frais  du  culte  divin, 
et  à  d'autres  usages  pieux,  toutes  choses  aux- 
quelles les  simples  fidèles,  n'étaient  pas  moins 
intéressés  que  les  ecclésiastiques.  L'Eglise  elle- 
même,  régie  pir  les  évêquesqui  en  ontété  établis 
les  chefs  sous  l'aulorité  du  successeur  de  saint 
Pierre,  avait,  dans  ses  conciles,  prescrit  ces  sages 
règles  aux  possesseurs  des  biens  dont  elle  était 

{iropriëtaire  sous  le  haut  domaine  de  son  divin 
bnoateur.  Quoique  répandue  dans  tout  l'univers, 
et  gouvernée  par  un  chef  suprême,  les  démarca- 
tions politiques  l'ont  naturellement  dfvisée  en 
autant  de  parties  cm'il  existe  d'Btats  considérables 
et  indépendants.  Dans  notre  France,  comme  ail- 
leurs, l'Eglise  n'était  pas  partagée  en  sections, 
selon  le  nombre  des  établissements  ecclésiasti- 
ques^ elle  couvrait  tout  le  royaume,  et  en  réu- 
nissait tous  les  fidèles  en  un  seul  et  même  corps, 
en  étendant  partout  son  droit  de  propriété.  Nos 
rois  reconnaissaient  son  unité,  et  favorisaient  son 
administration  générale,  en  autorisant  et  en  pro- 
tégeant ces  assemblées  périodiaues  où  ses  inté- 
rêts généraux  étaient  discutés.  C'était  l'Bglise  de ^ 
France  en  corps  qui  venait  au  secours  du  souve- 
rain, qui  votait  des  subsides,  et  qui  en  faisait  la 
répartition  entre  les  divers  établissements  ou  bé- 
néfices du  royaume^  c'est  elle  enfin  qui,  dans  les 
nécessités  extraordinaires  de  l'Etat,  consentait 
l'aliénation  d'une  partie  de  ses  domaines.  sou- 
verain pontife  intervenait  aussi  dans  ces  aliéna- 
lions,  ou  son  consentement  était  jugé  nécemire 


pour  les  rendre  irrévocables.  Administrateur  su- 
prême de  notre  Eglise,  comme  de  toutes  les  autres, 
il  veillaU  &  la  conservation  de  ses  droits  et  de  ses 
propriétés.  Buonaparte  lui-même,  conseillé  par 
des  gens  habiles  qui  n'ignoraient  rien  des  an- 
ciennes doctrines,  a  reconnu  ce  droit  eéoèralile 
propriété  dans  l'Eglise  et  dans  le  chef  suprême 
qui  la  régit.  Lorsqu'il  parut  vouloir  pacifier  l'E- 
glise  de  France  et  la  relever  de  ses  rmoes,  il  sol- 
Ucita  et  obtint  du  pape  la  ratification  de  toutei 
les  ventes  de  biens  ecclésustiques  qui  avaient  ea 
lien  jusqu'alors;  et  cette  ratification,  à  laquelle 
il  n'a  manqué  qu'on  concours  rendu  impossible 
peut-^tre  par  l'état  déplorable  ob  setrooTaitl 
cette  époque  l'Eglise  deTrance,  sert  encore  à  m- 
surer  la  conscience  des  acquéreurs  sur  l'onpioe 
des  bius  qu'ils  possèdent,  comme  aussi  à  lear 
en  faciliter  la  vente. 

Il  est  donc  bien  certain.  Messieurs,  qu'à  l'Eglise  i 
seule  appartient  la  propriété  des  biens  qui  ont  | 
été  donnes  aux  divers  établissements  qui  en  dé- 
pendent, et  que  les  chefs  qui  la  régissent  ont 
seuls  le  droit  de  disposer  en  tout,  ou  en  partie, 
de  ces  mêmes  biens.  On  a  tenté  d'affaiblir  ces  | 

Srincipes  par  des  exemples  d'aliénation  de  bien;, 
e  suppression  de  congrégations  religieuses,  dont 
la  dotation  a  été  transportée  à  d'autres;  et  enGs 
on  a  parlé  de  vases  sacrés  vendus  pour  la  rau^oa 
des  rois  ou  des  peuples.  Les  exemples  ont  été 
mal  choisis  sans  doute,  puisque  les  orateurs  dis- 
tingués qui  m'ont  précédé  ont  proavê,'d'oae  mi- 
nière invindble,  qnei  dans  ces  cas-là  vakm, 
comme  dans  tous  ceux  que  l'on  pourrit  dter. 
l'Eglise  de  France,  représentée  par  son  clergé  ei 
par  le  pape,  est  toujours  intervenue,  et  qu'aucune 
aliénation,  aucune  suppression,  aucun  transport 
de  biens  n'a  eu  lieu  sans  son  conseniefflenL  Et, 
quant  à  la  vente  des  vases  sacrés,  l'histoire  nous 
apprend  que  l'Eglise  a  toujours  ôté  dans  l'usage 
d  en  disposer  pour  la  subsistance  des  paurr», 
pour  le  rachat  des  captifs  et  pour  d'autres  causes 
semblïùsles.  L'esprit  qui  la  dirige  lui  a  toujours 
bit  préférer  le  soulagement  des  misères  buuiaines 
à  la  possession  stérile  de  l'or  et  de  l'aient.  .\u 
surplus,  je  ne  puis  assez  m'étonner  que  ces  alié- 
nations d'immeubles  et  de  vases  sacrés  tonjours 
consenties  par  l'Eglise  de  France,  et  qui  devraient 
lui  concilier  notre  reconnaissance  et  notre  véné- 
ration, en  attestant  son  amour  constant  pour  m 
rois,  et  son  dévouement  à  la  chose  publique, 
soient  devenues  pour  nos  adversaires  des  moyens 
hostiles  avec  lesquels  ils  essayent  de  justifier  ti 
confiscation,  non-seulement  de  tout  ce  qu'elle  a 
perdu  sans  retour,  mais  encore  des  propriétés 
non  aliénées  que  le  gouvernement  lui  retient- 
On  nous  a  présenté  le  projet  de  votre  cooimis- 
sion  comme  une  mesure  conciliatrice  qui  balan- 
çait de  la  manière  lapins  heureuse  les  intérêts 
du  clergé  et  ceux  du  gouvernement,  et  l'on  s'est 
étonné  qu'elle  pût  éprouver  la  moindre  opposi- 
tion. Qu'il  me,soit  d'abord  permis,  Messieurs,  de 
remarquer  que  ce  projet  lui-même  nest  autre 
chose  qu'un  aveu  tacite  des  droits  de  l'Eglise  de 
France  sur  une  grande  partie  des  bois  dont  il 
vote  l'aliénation.  Quel  autre  motif  en  effet  qu'une 
conviction  intime  de  ces  mêmes  droits  aunit 
porté  vos  commissaires  à.  excepter  de  l'aliénatioa 
générale  qu'ils  proposent,  un  revenu  net  de 
4  millions  pour  la  dotation  des  établissenieiits 
ecclésiastiques?  Auraient-ils  voulu  faire  une  li- 
béralité purement  gratuite  II  ces  établissements, 
dans  un  temps  de  détresse  où  l'Etat  a  besoia.  se- 
lon eux,  d'un  crédit  extraordinaire  deSOmilUous 
de  rentes,  pour  remplir  enven  les  allite  des  en- 
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gagemeots  qui  doivent  durer  quatre  ans  encore, 
et  qui,  c^ufue  année»  nécessiteront  l'emploi  d'un 
moyen  si  extrême  T 

SoD,  Messieurs,  ce  n'est  point  à  la  générosité, 
c'est  à  la  conscience  seule  de  vos  commissaires 
que  cette  réserve  est  due.  Ils  n'ont  pu  se  dissi- 
miUerles  droits  toujours  subsistants  d'une  Eglise 
devenoeplus  vénérable  encore  par  de  longues 
calamités,  et  ils  ont  voulu  y  avoir  égard  ;  mais, 
avant  autant  et  plus  à  cœur  le  système  Rnaacier 
qu'ils  ont  adopté,  et  duquel  ils  attendent  le  salut 
de  la  France,  ils  ont  entrepris  d'accorder  des 
cb(»e8  malbenreusement  inconciliables.  De  là,  le 
parti  mixte  qu'ils  vous  proposent,  et  dans  lequel 
l'^aiiéet  l'injustice  ont  cbacuoe  leur  part. 

Pour  nous,  Messieurs,  partisans  d'une  justice 
pins  entîôre  et  plus  exacte,  nous  ne  pouvons  nous 
prêter  à  une  transaction  dans  laquelle  des  droits 
itcrés  sont  sacrifiés  en  grande  partie,  et  qui  est 
enoppositioa  avec  les  principes  immuables  qui 
Drotégent  la  propriété  des  corps  en  général,  et 
de  relise  en  particulier,  comme  celle  des  indi- 
vidus. Dans  toute  autre  matière,  il  pourrait  nous 
être  permis  d'entrer  en  accommodement,  et  nous 
ferons  disposés  à  le  faire  toutes  les  fois  que  le 
bien  public  nous  semblera  l'exiger;  mais  ici 
toute  liberté  nous  est  ravie,  et  nous  ne  pouvons 
on'obëir  au  cri  de  la  consdence  et  an  sentiment 
lu  devoir. 

Je  ne  pense  pas  d'ailleurs,  Messieurs,  qu'enga- 
m  comme  vous  l'êtes  par  une  loi  précédente  h 
Joëlle  vous  avez  concouru,  vous  puissiez  avec 
btenséance  adopter  le  projet  de  votre  commission. 
Vous  vous  êtes  montrés  favorables  à  î'Rglise  de 
Fraace,  en  donnant  à  ses  divers  établissements 
le  droit  d'acquérir  des  immeubles  et  de  les  pos- 
séder en  toute  propriété.  Ainsi  la  piété  des  fidèles 
pmrra  réparer  successivement  les  pertes  qu'elle 
iMes,  et  lui  rendre,  au  bout  d'un  long  espace 


consentiez  à  la  dépouiller,  ainsi  qu'on  vous  le 
(vro^œe,  d'an  reste  de  dotation  dont  le  gouverne- 
ment n'a  pas  encore  disposé.  La  contradiction 
maaifeste  qnî  existerait  entre  la  loi  que  vous 
>Tei  déjà  rendue  et  celle  que  nous  discutons, 
^pperait  tous  les  esprits.  Bile  serait  expliquée 
i  Totre  désavantage,  et,  commentant  votre  pre- 
mière loi  par  la  seconde,  on  dirait  que  lorsque 
voos  avez  paru  vouloir  favoriser  l'Bgllse.  vous 
n'éties  pas  de  bonne  foi  ;  que  vous  tendiez  un 
piège  à  la  piété  des  fidèles  en  l'excilant  à  faire  & 
■  Eglise  deâ  dons  que  vous  vous  proposiez  secrè- 
lement  de  foire  tourner  un  jour  au  profit  de 
l'Etat:  ou  que,  regrettant  d'avoir  rendu  une  loi 
bien&isante,  vous  vous  êtes  pressés  d'en  para- 
lîKT  l'effet,  en  menaçant  les  propriétés  futures 
w  I'Rglise  d'un  sort  pareil  à  celui  de  ses  an- 
nennes  propriétés.  Je  ne  vous  fais  pas,  Messieurs, 
liDjure  de  vous  supposer  des  intentions  aussi 
pendi^es  do  caractère  convenable  à  de  bons  et 


de  loym  dépntés  ;  mais  jaloux,  comme  je  dois 
Uire,  de  l'honneur  de  cette  Cbambre,  fai  dû 
faire  envisager  à  quels  jugements  défavo- 
Jjuiles  inurraît  vous  exposer  Padoption  du  projet 
du  ministre,  et  bien  plus  encore  celle  de  l'amen- 
wj&entde  votre  commission. 

Ue  autre  considération  encore  doit,  ce  me 
semble,  frapper  vos  esprits.  Les  biens  de  l'Ëglise, 
^  des  hospices  et  des  corporations,  ceux  en- 
core des  émigrés  et  des  malheureuses  victimes 
■^tribuDaux  révolutionnaires,  ont  été  successi- 
Koent  coo&sqQâa  et  vendus  en  grande  partie. 


Les  deux  tiers  du  capital  de  la  dette  publique 
ont  été  remboursés  en  papier  de  nulle  valeur. 
Les  richesses  de  l'Europe  continentale  ont  été  en 
quelque  sorte  à  la  discrétion  de  l'usurpateur  du 
trdne  des  Bourbons. 

Que  nous  revient-ilde  tant  d'injustices," d'usur- 
pations, de  barbaries  et  de  violences  ?  Que  nous 
reste-t-il  de  tant  de  richesses  iniques  ?  L'abîme 
creusé  par  la  révolution  a  tout  dévoré,  tout  en- 
glouti ;  et  au  lieu  d'un  faible  déficit,  cause  im- 
médiate de  tous  nos  malheurs,  la  France  gémit 
maintenant  sous  le  poids  accablant  de  1  milliard 
bl  millions  de  dépenses  annuelles  que  l'on  dit 
toutes  indispensables,  et  qui,  malheureusement, 
le  sont  en  très-grande  partie.  Telle  est,  en  der- 
nière analyse,  fa  situation  déplorable  à  laquelle 
nous  a  conduits  le  système  d'immoralité  et  d*in- 
iustice  qui  a  été  constamment  suivi  depuis  1789 
jusqu'à  l'époque  de  la  Restauration.  Profitons 
d'une  expérience  qui  nous  coûte  assez  cher.  Re- 
venus &  la  monarchie  légitime,  et  jaloux  de  la 
perpétuer  parmi  nous,  donnons-lui  pour  fonde- 
ments les  bases  antiques  de  la  religion  et  de  la 
justice.  Renonçons  sans  retour  k  toutes  les  me- 
sures qu'elles  s'accordent  â  réprouver  ;  bien  con- 
vaincus que^  malgré  leur  utilité  apparente,  elles 
finissent  toujours  par  avoir  les  résultats  les  plus 
funestes.  Une  injustice  en  appelle  une  autre  ;  et 
celle  que  vous  commettriez  aujourd'hui  en  alié- 
-nant  une  portion  quelconque  des  bois  du  cleraé, 
vous  conduirait  à  le  dépouiller  un  jour  de  celle 

a ne  vous  lui  laisseriez  maintenant.  Et  qui  peut 
ire  où  s'arrêterait  cette  raison  d'Etat  que  l'on 
vous  propose  aujourd'hui  pour  règle  unique  de 
votre  délibération  ?  Soyons  en  garde  contre  nous- 
mêmes,  Messieurs,  et  retenus  par  l'exemple  ter- 
rible de  nos  devanciers,  posons  dès  à  présent 
des  bornes  qu'il  ne  soit  plus  permis  de  ftâncbir. 

Cependant,  Messieurs,  s'il  était  vrai  que  Tonne 
pût  remédier  au  désordre  de  nos  finances  9u*eu 
s'aidant  d'une  partie  des  bols  du  clergé  ;  si  tout 
autre  mo^eunous  manquait  pour  atteindre  un  tut 
si  nécessaire,  ce  que  je  n'entreprends  pas  de  dis- 
cuter; on  pourrait  facilement  réconcilier  cette 
mesure  avec  les  principes  sacrte  de  la  religion  et 
de  la  justice,  faire  disparaître  l'opposition  qu'elle 
doit  naturellement  éprouver  dans  cette  Chambre, 
et  prévenir  la  défaveur  qui  la  suivrait  certaine- 
ment au  dehors.  Mes  négociations  sont  ouvertes 


'Eglise  de  France.  Dans  l'état  précaire 
et  dépendant  oii  l'ont  réduite  tant  de  revers  suc- 
cessifs, le  pape  seul,  peut-être,  est  en  position  de 
stipuler  sur  ses  intérêts  temporels  qui  sont  étroi- 
tement liés  avec  ceux  de  la  religion.  Le  Roi  peut 
faire  de  l'aliénation  d'une  partie  des  bois  du 
clergé  un  des  articles  de  la  négociation  entamée, 
et  demander  à  cet  égard  le  consentement  formel 
de  Sa  Sainteté  en  lui  exposant  les  nécessités  ex- 
trêmes de  la  France  et  rimpossibilitéd'y  subvenir 
par  toute  autre  voie.  Le  pape,  dont  Pesprit  sage 
et  conciliateur  est  si  connu,  serait  d'autant  pltu 
porté  à  accéder  à  cette  demande,  qu'il  trouverait 
dans  le  Roi  trés-chrétien  plus  de  disposition  vé- 
ritable i.  établir  sur  de  soudes  fondements  l'exis- 
tence future  de  l'élise  gallicane,  et  à  donner  à 
son  clergé  cette  aisance  indépendante,  dont  Sa 
Majesté  nous  a  exprimé  le  vœu  d'une  manière  si 
positive  et  à  la  fois  si  touchante  à  l'ouverture  de 
cette  session.  L'aliénation  dont  il  s'agit,  devenue 
parce  rapprochement  mutuel,  et  avec  l'adhésion 
du  clergé  de  France,  une  clause  d'un  traité  so- 
lennel entre  les  deux  pniasances  obtiendrait  alors 
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l'asgGittimeQt  général.  Tous  les  intérêts  ôlant  ainsi 
ménagés  at  toutes  les  consciences  mises  h  l'aise, 
les  ventes  saccessives  des  bois  du  clergé  se  fe- 
raient sans  obstacles  et  avec  beaucoup  plus  d'a- 
vantages pour  TBtat.  Les  principes  ies  plus  res- 
pectables seraient  sauvés;  et  l'on  ne  verrait  pas 
se  reproduire  entre  les  Français  ces  funestes  di- 
visions qu'entratua  sous  l'Aseemblce  constituante 
la  conOscatioU  et  btentdt  après  la  Vente  illôKttimc 
des  propriétés  de  l'Bglise.  Pourquoi,  Messieurs, 
rcniseralt-on  de  brcnare  un  parti  qui  procurerait 
lant  d'avantages?  N'est-ce  pas  uo  moyen  de  con- 
ciliation plus  réel  et  plus  solide  que  celui  qu'on 
a  voulu  nous  faire  admirer  dans  le  projet  de  vo- 
tre commission  7  Et,  si  vous  donnez  néanmoins  la 
préférence  &  ce  dernier,  pourrez-vous  vous  éton- 
ner qUe  noiis  rejetions  le  budget  tout  entier, 
après  avoir  fait  de  vains  efforts  pour  le  puriiler 
de  la  dispositloU  Injuste  et  antirellgleuso  qu'il 
renferme  ? 

Je  vote  pour  qué  tous  les  bois  de  la  couronne  et 
surtout  ceux  qui  ont  appartenu  au  clergé  ou  à 
PBgtlse  de  France  et  ft  l'ordre  de  Malte,  soient  re- 
tranchés de  la  dotation  de  la  caisse  d  amortisse- 
ment. 

H.  Ifl  OTMtc  d'Andlffiié  4*  Majrneaf,  dé- 
puté de  Maint'tt- Loire  tur  le  budget  propoté 
pour  1817,  etpartiouiièrement  fur  laiiénation  de$ 
MÙ  dite  M  l'État f  à  Ut  oaÙM  d'omortMsement  (1). 

Mefesieurst  l'examen  d«  la  loi  de  flnanoea  qui 
voni  est  proposée  a  dû  voni  fbire  connaître  com- 
bisn  elle  bsl  sasceptible  d'observationSi  et  com- 
bien elle  prêtent»  de  difficultés.'  Ges  difflcultés 
Mnl  aombrsuBes,  soit  que  l'on  considère  l'en- 
semble  de  la  loi,  soit  que  l'on  en  examine  les 
causes  et  las  résultats.  Los  anticipations  sur  les 
recettes  de  1816,  le  di^ficit  présumé  qu'on  leur  at- 
tribue, l'acoroinement  des  dépenses  de  cette  an- 
née an  delà  de  oe  qui  avait  été  demandé  par  le 

Erojet  des  ministres,  ies  changements  proposés  à 
\  loi  du  2S  avril,  daui  les  articles  qui  règlent  le 
sort  de  rarriérë,  ont  particulièrement  Oxé  l'at- 
tention de  tous  ceux  qui  désirent  la  rétablisse- 
ment de  l'ordre  dans  nos  flnanoes.  Ils  ont  vu 
avec  douleur  que  le  défaut  d'exactitude  dans 
l'exécution  du  budget  de  1816  ait  conduit  le  mi- 
nistre a  proposer  la  voie  des  emprunts  et  de  l'ap- 
pel aux  capitaux  étrangers,  et  cela  dans  une  pro- 
portion aussi  efCrayante.  Ils  eussent  souhaité,  et 
je  partage  ce  vœu  avec  tous  les  Français,  que  de 
juatest  de  véritables  et  de  nombreosea  économies 
eussent  préparé  les  ressources  de  l'année  dont 
nous  avons  a  régler  les  recettes  et  les  dépenses. 
La  séparation  de  l'arriéré  d'avec  le  courant,  dont 
la  loi  du  28  avril  avait  posé  la  base  invariable,  li- 
vrée de  nouveau  à  l'arbitraire,  s'oppose  à  réta- 
blissement de  rordre»  et  indépendamment  de 
l'augmentation  des  dépenses,  introduit  dans  l'ad- 
ministration des  fonds  publics  des  enverras  sans 
cesse  renaissantSi  Ën  vain  la  dette  ilotlante  parait 
réduite  à  la  somme  de  400  millions ,  à  cdté  s'élève 
celle  de  83  millions,  qu'on  en  a  séparée  pour 
former  les  déduits  de  18U,  181&  et  m&\  à  cdté 
parait  encore,  et  pour  la  première  fols,  sous  le 

[ij  PlQsl'eiirs  idées  etnplovêAs  dans  ietie  opinion,  «t 
litémé  denx  otl  itnls  ttiotceani  totit  eittierR  ont  été  re- 
«oeilUs  daûB  Aelle  ^08  M,  la  marquis  da  VllIerraDcbe  a 
pronoQOés  datii  la  >4aiiee  da  5  mars.  Le  mAmo  but,  le 
uém«  cadrBt  les  nènei  raiwiiQBmeDti  ont  rends  M  em- 

SniDt  D^eesMirs;  mais  sn  le  faïMat.  Uestde  moo  devoir 
'en  aToaerla  source  et  de  reccDDiutra  eeqni.daos  ceti« 
opiDion,  appartient  à  mon  honoTasle  oolUsne.  (Note  de 
W.  d'Andigaé  de  HayneuQ. 


nom  de  créances  sur  les  caisses  de  service,  clk 
de  129  millions  inconoue  à  la  Chambre  de  ilj>l5; 
sommes  dont  une  partie  accroît  à  elle  seiûede 
106  millions  le  fardeau  imposé  au  budget  de  1817. 
Ce  budget,  dégagé  de  toutes  ces  circoqatanrej, 
eût  été,  nous  osoos  le  dire,  moins  considgrable, 
plus  facile  et  moins  ouéreqx  pour  le  peuple  p 
celui  de  1819:  il  n'eût  exigé  m  nouveaux  im- 
péts,  ni  accroissement  de  ceux  qui  existent.  U 
mesure  désastreuse  d'un  emprunt  immense  deve- 
nant superflue,  vous  n'y  verriez  pas  figurer  pour 
y  faire  foce,  15  millions  a  raison  des  intérêts, 
xO  millions  affectés  en  augmentation  &  la 
d'atnortissemcnt,  ainsi  que  l5  autres  million; 
pour  frais  extraordinaires  de  négociation.  Je  n'eif 
trerai  point  dans  les  nombreux  détails  qui  ^m- 
veraient  l'évidence  de  ces  résultats  ;  lear  ensem- 
ble ne  pourrait  être  apprécié  dans  uneteclure 
rapide  \  ils  exigent  un  examen  approfondi,  et  je 
me  réserve  de  les  développer  dans  un  autre  mo- 
ment. L'objet  dont  je  veux  vous  entretenir  au- 
jourd'hui est  l'alténalioa  a  la  caisse  d'amortisse- 
ment de  tout  ou  d'une  partie  des  andeosboisde 
l'Etat,  et  partiodliérement  de  ceux  de  l'Eglise, 
ressayerai,  Messieurs,  de  vous  prouver  comhiea 
cette  mesure  est  désastreuse  pour  l'Etat  et  cou- 
traire  aux  principes  de  la  morale  et  detaiQâiine. 

Si  les  bois  qui  restent  aujourd'hui  a  votre  dis- 
position n'ont  pas  été  la  proie  des  gouvememeim 
qui  ont  précAdé,  c'est  que  ces  gouverncmenLî, 
malgré  l'esprit  spoliateur  qui  les  tourmentait, 
n'ont  pu  s'empôcner  de  les  re^rder  comme  nae 
ressource  précieuse  et  nécessaire  à  l'Etal.  S'il  en 
avait  été  autrement,  çt  que  cette  ressource  vous 
manquflt  aujourd'hui  »  regard eriez-vous  votre 
caisse  d'amortissement  comme  assise  sur  des  ba- 
ses moins  solides,  parce  qu'aux  capitaux  que  tous 
lui  destinez,  vouâ  ne  pourriez  joindre  de-î  pro- 
priétés territoriales?  Dans  un  pareil  état  de  chose?, 
le  ministre  des  Ûnatices,  avec  la  logique  doat  il 
felt  usage,  saurait  bien  vous  prouver  du'elle  réu- 
nirait encore  tous  les  éléments  nécessaires  à  notre 
libération. 

Les  bois  abandonoéa  aujourd*bttl  &  la  caissé 
d'amortissement,  et  vouons  par  elle  en  181S 
ou  18i9,  ne  vous  laisseront-ils  pas  pour  lea  an- 
nées suivantes  dans  m  situation  dont  ie  viens  de 

Îiarler^Le  ministre  vôus  dlra-t-U  aiotsqueU 
ibôration  de  l'Etat  est  arret<5e.  parce  que  la  caisse 
d'amortissement  n'aura  plos  d  autres  moyens  que  ' 
des  capitaux  en  numéraire  î  SI  donc  la  vcn'e  '^^^ 
bois  n  est  pas  nécessaire  pour  la  libération  de 
l'Etat,  dès  lors  elle  est  nuisible  à  ses  intérêts,  les 
mains  dans  lesquelles  ils  vont  tomber  respecte-  ! 
ront-elles  ces  forêts  que  les  générations  précé- 
dentes avaient  vu  natlre  ?  Ces  ressources,  si  pri- 
cieuses  pour  la  marine  et  pour  les  constructioss 
publiques,  ne  dlsparattr ont-elles  pas  devantia  né- 
cessite des  payements  et  le  besoin  de  la  rentrée 
des  capitaux  ?  Vous  pouvez  en  jugc^  par  l'cxeoi- 
ple  du  passé. 

Je  ne  parlerai  point  dn  déplacement  qu'opére- 
ront ces  ventes  dans  le  numéraire,  û  rare  a^lo^^ 
d'hui  dans  les  provinces,  et  cependant  si  nto^ 
saire  à  la  circulation  et  au  payement  des  impôts. 
Ce  déplacement  ne  peut  manquer  de  s'opérer,  si 
raliénatiotl  est  faite  sur  les  lieux  aux  babi- 
tanisdes  départements:  si,  au  contraire,  elle 
est  faite  à  des  capitalistes  de  Paris,  le  dépla- 
cement ne  porte  plus,  a  la  vérité,  que  sur  les  priî- 
prlétés .  mais,  en  approfondissant  cette  circons- 
tance, j  y  trouverais  peut-être  une  des  causes  oe 
cette  opération,  et  certainement  j'y  puiserais  de 
nouveaux  moâ&  pour  m'y  opposer. 
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L'on  ne  peut  envisager  qu'avec  efTroi  le  mq- 
ment  où  cits  deruiers  débris  de  la  fortune  publi- 
que et  de  celle  de  l'Eglise  auront  disparu.  L'in- 
quiétadfl  sera  d'autant  phis  grande,  que  dos 
^«raea  d«  seront  pas  diminuées,  qu'une  partie 
de  celles  qui  pèMot  sur  nous  existera  encore»  et 

Îi'aUe  se  trouvera  accrue  de  cette  suite  effrayante 
empnuUqae  l'on  vient  vous  proposer.  L'mter- 
nllc  entre  le  Trésor  et  les  fortunes  particulières, 
antraCbiB  si  bien  rempli  par  les  bieos  de  l'Etat,  et 
par  ceox  des  corporations,  n'existera  plus,  et  le 
patrimoioe  des  familles,  privô  désormais  de  cette 
espèce  de  rempart,  aura  h  supporter  le  poids 
tout  entier  des  cliarges  extraordinaires. 

Vainement.  Messieurs,  vous  a-t-on  fait  observer 
que  la  tuperlicie  des  bois  représentait  presque 
partout  les  neuf  dixièmes  de  leur  vajeur;  que  si 
ce  sacrifice  Était  réellement  nécessaire  pour  les 
circonstances  où  nous  sommes,  il  ne  fallait  pas 
y  ajouter  encore  celle  du  fonds,  dont  la  vente 
compterait  pour  si  peu  dans  la  balance  de  nos 
besoins.  On  vous  disait  que  ces  bois  pouvaient 
renaître  et  croître  encore  pour  les  générations 
»]îvaQteai  qu'alors,  si  elles  avaient  à  déplorer 
nos  malbeors,  elles  n'auraient  pas  du  moins  à  en 
^mir  pour  ellos-mômes.  Pourquoi  ces  réclama- 
tioas  D  on^ellea  pas  été  entendues  ?  Aurione-nous 
à  redouter  upe  plaie  pluB  profonde  que  celle  qui 
a  été  laite  a  la  fortune  publique?  Non,  Hessjcurâ, 
TOUS  ne  Toiisferez|»8cetteinjure&vous-memeB; 
TOUS  ne  serec  pas  plus  ennemis  de  l'Etat,  que  ne 
Tont  été  les  gouvernements  révolutionnaires  qui 
ont  précédé  ;  vous  n'achèverez  pas  de  détruire  ce 
qa'ilsont  eux-mômes  respectet  vous  qui  pro- 
clamez à  la  face  de  la  France  et  de  rBurope 
Is  retour  aux  principes  de  la  monarchie,  vous 
qui  Toalas  une  les  propriétés  soient  respectées; 
que  même»  dans  aucun  cas,  elle  ne  puissent  être 
t  objet  de  confiscation  ;  vous  qui  répareriez,  sll 
était  possible,  toutes  celles  qui  ont  eu  lieu:  vous 
qoi,  pour  consolider  nos  institutions,  appeljez  le 
secours  de  la  morale  et  des  principe^  religieuic-, 
t;  qui,  enfin,  rendant  justice  à  la  piété  de  nos 
pères,  les  proposée  &  la  nation  pour  exemple  dans 
H  (b^tioa  (les  établissements  ecclésiastiques  ; 
soyoBi  donc  ronséquents  avec  nous-mêmes  1  Ne 
dépouillons  pas  l'Eglise  au  moment  o&noua  tou- 
loos  I»  doter.  Respectons  le  principe  des  donations 
faites  ï  la  religion  par  nos  ancêtres;  c'est  le  seul 
moyen  de  lui  obtenir  celles  dont  elle  besoin,  et 
de  Ira  foire  respecte^  par  nos  arrière-neveux. 

Nais,  dit-on,  quels  qne  soient  les  principes,  la 
veale  des  bois  est  commandée  impérieusement 
par  le  salut  public.  Vous  avez  déjà  été  à  même 
de  juger  si  elle  est  si  nôcessairst  Mais  m  fut-il 
anirement»  je  vous  dirais  que,  quelque  étendus, 
Q&elqne  pressants  que  soient  les  sacrifices  que 
amande  la  chose  publique,  ils  doivent  s'arrêter 
là  où  ce.^se  la  justice.  Au  delà,  je  ne  vois  (^ue 
principes  et  maximes  révolutionnaires,  sous  l'in- 
fluence  desquels  l'Etat  ne  peut  trouver  son  saltlt, 
et  doit  iiécessai  rement  consommer  sa  ruiue.  N  ont- 
elles  pas  été  trop  funestes  ces  maximes  révolu- 
tioanaires»  et  voudrions-nous  faire  reposer  sur 
elles  tes  destinées  de  la  Frattce?  11  est  temps  de 
les  repovsser,  afin  qne  la  postéritô  ne  nous  ac- 
cnse  pas  aussi  d'en  avoir  fait  la  règle  de  notre 
conduite. 

Co  des  principaux  motifs  qu*on  a  laissé  entre- 
voir pour  l'aliénation  d'une  portion  queloouque 
des  biens  ecclésiastiques,  a  été  de  consacrer  le 
prindpe  qu'on  a  pn  légitimement  en  dépouiller 
l'Eglise,  et  en  saisir  l'Etat  pour  qu'il  en  dispose  à 
son  gré.  Ce  principe,  et  surtout    une  époqoe  si 


voisine  de  la  Révolution,  qe  peut  appartenir 
quaQx  doctrines  qui  lui  doivent  leUr  déve- 
loppement. Telle  est  la  trace  funeste  qu'elles 
ont  laissées  dans  les  cœurs  et  dins  les  es- 
prits que,  loin  de  se  les  dissimuler  à  soi-mëmé, 
on  se  fait  gloIl%  de  les  avouer  et  de  tes  défen- 
dre. Mais  la  France  a  été  h  même  de  les  appré- 
cier par  leurs  cruels  résultats,  lorsque,  pour 
les  avoir  suivies,  elle  a  éprouvé  en  pomi  de 
vingt-sept  ans,  sous  mille  formes  différentes, 
plus  de  calamités  qu'elle  n'en  aVaît  eu  à  suppor- 
ter pendant  toute  la  durée  de  la  monarchie.  X  ex- 

SOrience  de  tant  de  malheurs  sérait-clle  dottc  per- 
ue?  les  leçons  salutaires  qu'elle  pt^sente  reste- 
raient-elles sans  effet?  Que  notre  situation  est 
déplorable  I  Les  succéâ,  les  triorapheft,  l'espoir 
embellissant  1  avenir  et  dissimulant  les  maux  du 
présent,  les  illusions  de  la  gloire,  tout  s'est  éva- 
noui, et  la  France,  rentrée  a  nelne  dans  ses  aU- 

Ëlennes  limites,  n  y  retrouve  que  des  ruines,  des 
esoinsde  tout  genre,  et  des  impôts  immenses 
qui  ne  peuvent  y  suffire.  Elle  voudrait  rentrer 
dans  les  voteâ  de  son  antique  bonheur,  et  ce  n'est 
qu'avec  des  efforts  pénibles  qu'elle  peut  eh  re- 
connaître la  trace.  Que  nous  sommesloin  encore 
de  ce  sehtîinent  du  iUBte.  de  ce  retour  sur  nous- 
mêmes  qui.  en  nous  montrant  l'étendue  de  nds 
erreurs,  pdissè  nous  donner  là  volonté  de  lés 
réparer!  Ah  1  commençons  du  moins  pai*  fermer 
ce  gouffre  ouvert  par  notre  fatale  révolution,  et  dù 
Tiennent  encore  s'ènçloutir  les  derniers  débris 
de  la  propriété  publique  et  du  patrimoine  du 
pauvre.  Faisons  cesser  surtout  ce  combat  si  fu- 
neste entre  les  doctrines  qtli  ont  causé  tous  nos 
malheurs,  et  cette  niorale  divitle  d'où  dépend 
la  conservation  de  la  société,  et  qu'une  W- 
riôre  Insurmontable  les  sépare  à  Jamais. 

Rappelez-vous,  Messieurs.  la  lutte  dui  précéda 
la  Révolution.  La  génération  qdien  fut  témoin, 
eut  à  choisir  entre  la  philosophie  moderne  et  la 
religion  de  Ses  pères,  Lèi  passions  décidèrent 
son  choix.  Ceux  qui  lui  succédèrent  bâsâèrent 
encore  plus  facilement  des  erreurs  de  cette  pré- 
tendue philosophie  aux  forfaits  qui  en  ftirent  la 
suite.  Une  Jeunesse  sans  frein,  élevée  dans  le  sein 


de  ces  désordres  T  à  perdu  lè  sentiment  de  ses 
dise  cette  immoralité  toujours 
meste  héritage  qui  menace  les  géné- 
rations suivantes.  C'est  alors  que  l'insuffisance 


devoirs,  et  y  a  ptA 
croissante,  nit 


des  loid  a  été  reconnue,  et  que  l'Impérieuse  né- 
cessité de  la  religion  s'est  fait  sentir;  c'est  alot-s 
que  cette  vérité  est  devenue  un  sujet  de  médita- 
tion pour  les  peuplés  et  pour  les  rois,  et  que  vouS- 
mémes  vous  n'avez  pu  vous  défendre  de  la  re- 
connaître et  de  la  proclamer.  Mais  ce  serait 
vainement  qu'elle  paraîtrait  avouée  par  Vous,  Si 
la  confection  des  lois  k  laquelle  vous  êtes  appe- 
lés, attestait  encore  au  monde  que  vous  pouvez 
la  braver  et  la  méconnaître. 

Avez-Vous  oublié.  Messieurs,  les  secours  qne 
nous  devons  à  la  Providence?  lorsque  nous  ne 
pouvions  plus  rien  pour  nouâ-mëmes.  elle  a  tout 
fait  pour  nous.  Avez-fous  oublié  que  c'est  par  elle 
que  l'auguste  &mille  des  fioUrbons  a  reparu 
parmi  ses  enfants;  que  c'est  par  elle  que  l'hé- 
ritier de  saint  iiouis  est  remonté  sur  le  trOde  de 
ses  ancêtres.  Ah  1  rappelez-vous  avec  quel  en- 
thousiasme vous  vous  livrâtes  au  sentiment  que 
fait  naître  la'  légitimité,  sentiment  si  naturel  aux 
cœurs  des  Français,  et  qui  n'en  fut  jamais  effacé  ! 
Mais  lorsque  la  Providence  signalait  sur  nous 
ses  plus  éclatants  bienfaits,  était-ce  pour  consa- 
crer les  matimes  spoliatrices  de  la  Révolution, 
011  bien  pour  nous  rendre  i  Bous^méoies  et  aux 
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principes  de  la  morale  et  de  la  justice?  Est-ce 
que  la  légitimité  ne  serait  que  sur  le  trône?  Est- 
ce  qu'elle  n^embrasserait  pas  tous  les  états,  tou- 
tes les  conditions?  Et  lorsque  je  l'invoque  dans 
cette  enceinte  en  faveur  de  la  religion,  ne  ferais- 
je  entendre  qu'un  vain  bruit  qui  ne  pénétrerait 
pas  jusqu'à  vos  cœurs  I 

C'est  avec  un  regret,  Messieurs,  que  j'arrive  à 
une  dernière  dimculté*  malheureusement  peut- 
être  la  plus  insurmontable  de  toutes.  On  dît  qu'il 
faut  consolider  les  ventes  déjà  faites  ;  que,  pour 
consacrer  leur  légitimité,  il  faut  en  faire  de  nou- 
Telles.  Je  répondrai  que  c'est  ainsi  qn'on  rai- 
sonne en  révolution,  et  que  cependant  tous  as- 
Borez  que  la  nôtre  est  terminée.  Abl  si  tous 
TOUS  Toulez  qu'elle  le  soit,  séparez  donc  te  passé 
d'avec  le  présent  et  l'aTenir.  Leurs  lois  sont  dif- 
férentes ;  leurs  principes  sont  opposés.  La  reli- 

Sion  est  une  émi^erentrôe  parmi  nous;  elle  ne 
oit  par  être  traitée  moins  fovorablement  que 
ceux  qui  furent  proscrits  comme  elle.  Mais  on 
ajoute,  le  parti  en  est  pris  ttans  retour  ;  le  mot  de 
restitution  à  l'Eglise  est  proscrit  à  jamais.  Les  be- 
soins de  l'Etat  cessassent-ils  d'être  un  motif  pour 
vendre  les  dernierQ  biens  de  l'Eglise,  le  cierge  n'y 
rentrera  jamais;  trop  de  craintes  leldéfendent,  trop 
d'intérêts  s'y  opposent.  Voulez-vous,  Messieurs, 
apprécier  une  pareille  détermination  voulez- 
vous  en  connaître  les  rapports  et  les  conséquences 
dont,  peut-être,  on  ne  s  est  pas  rendu  compte  à 
soi-même  :  sortons  de  cette  enceinte  pour  enten- 
dre les  étemels  partisans  du  désordre  et  de  l'im- 
moraliié  1  Voici  leur  langage.  Pourquoi  honorer 
cette  religion  dont  on  parte  sans  cesse  ?  Au  lieu 
de  diminuer  son  influence,  pourquoi  replacer  ses 
ministres  an  rang  des  pFemiera  propriétaires  de 
l'Etat?  S'il  en  étut  ainsi,  ils  accroîtraient  bientôt 
leur  pouvoir,  et  ils  courberaient  encore  nos  têtes 
sous  le  joug  insupportable  de  la  superstition  et 
de  l'esclavage.  Laissons-les  confondus  pour  tou- 
jours dans  les  derniers  rangs  des  plus  simples 
fonctionnaires.  Les  sacrifices  répétés  du  Trésor, 
quelque  considérables  qu'ils  soient,  ne  pourront 
les  en  foire  sortir,  et  cependant  les  peuples,  tout 
en  mesurant  leur  faible  importance  par  la  modi- 
cité de  leur  salaire,  n'en  apprendront  pas  moins 
à  sentir  par  eux-mêmes  que  la  religion  est  bien 
chère  et  ses  ministres  un  fardeau  bien  pesant 

En  vain  représenterez-vous  à  ces  hommes  per- 
vers que  le  gouvernement,  stable  désormais,  doit 
ft  la  religion,  dans  la  personne  de  ses  ministres, 
de  l'aisance,  de  la  considération,  de  l'indépea- 
dancCf  pour  qu'à  son  tour  elle  rétablisse  les 
mœora,  elle  prête  son  appui  à  l'empire  des  lois, 
elle  affermisse  nos  nouvelles  institutions;  que  le 
gouvernement,  fort  aujourd*hui  de  ses  propres 
moyens  et  du  concoura  de  ses  fidèles  serviteurs, 
ne  connaît  plus  de  partis,  qu'il  saura  les  compri- 
mer, les  réduire  au  silence,  les  anéantir  même. 
Ils  TOUS  répondront  que  pour  eux  aussi  le  parti 
en  est  pris.  Les  temps,  diront-ils,  sont  changés  ; 
il  faut  désormais  que  la  religion  soit  soumise, 
aveugle,  et  que  sa  voix  importune  ne  trouble 
plus  les  jouissances  que  nous  avons  puisées  au 
sein  des  calamités.  Le  souvenir  de  nos  triomphes 
n'est  pas  effacé,  nous  avons  des  amis.  Les  em- 
plois, les  honneurs,  le  pouvoir  doivent  nous  ap- 
partenir. Devant  notre  puissance,  les  autels  peu- 
vent encore  disparaître,  et  les  trénes  s'abaisser. 
Que  ces  amis  insensés  et  du  trOne  et  de  l'autel 
reconnaissent  enfin  la  vanité  de  leurs  espérances 
et  l'inutilité  de  leurs  efforts.  S'ils  Teulent  mettre 
nu  terme  aux  malheurs  dont  ils  se  plaignent,  et 
qu'ils  ne  cessent  de  redouter,  qu'ils  Tun^nt  avec 


nous  prendre  part  à  la  coupe  des  révolittionB 
C'est  le  seul  gage  de  réconciliation  qu'ils  poig. 
sent  nous  o^rlr,  et  que  nous  puissiOQs  accepter. 

Tous  les  autres  Messieurs,  les  peuples  m  \st 

yeux  sur  vous.  Vos  opinions  retentissent  dûs 
leurs  chaumières  les  plus  recalées  ;  ils  bodC  a^ 
tentifs  à  vos  déterminations  ;  ils  en  recbercbenl 
les  motifs  ;  ils  en  développent  les  conséouences; 
ils  apprécient  vos  doctrines,  et  souvent  iU  en  re- 
doutent les  funestes  résultats.  Alors,  ils  se  de- 
mandent si  le  ciel  veut  encore  les  frapper,  tt 
quelles  nouvelles  fautes  ils  ont  à  expier, 
vingt-cinq  ans  de  malheurs,  la  goore  a  raneé 
leurs  champs  ;  la  pauvreté  de  leurs  demeoreisa 

S as  été  respectée  par  l'avidité  du  soldat  et  anjoin^ 
'hni  l'intempérie  des  saisons  renoavèlle  tontu 
leurs  plaies.  Dans  l'excès  de  leivs  maox,  ils  in- 
voquent le  Tout-Puissant,  et  ils  loi  denuadat 
que,  dans  sa  clémence,  II  daigne  confondre  ceux 
qui  irritent  sa  colère.  C'est  qirils  n'ont  point  ou- 
blié les  leçons  que  présentent  les  grands  év^e- 
ments  dont  ils  ont  été  les  témoins.  Et,  noas- 
mèmes,  aurions-nous  oublié  le  sortdecetlioiniiic 
extraordinaire  qui,  stu*  un  trône  usurpé,  aétonDê 
le  monde  par  sa  g^odeur  colossale?  Lai  auEfi 
avait  ses  déterminations,  devant  lesquelles  la  tic* 
toire  faisait  fléchir  les  rois  et  les  nations.  Mais 
quand  Dieu  a  voulu  le  frapper,  îll'a  dépouillé  de 
ces  dons  brillants  qui  avaient  élevé  sa  gloire.^ 
il  l'a  abandonné  à  un  esprit  de  vertige,  avanl- 
coureur  de  sa  chute.  Alors,  depuis  tes  régions 
glacées  du  Nord,  jusqu'aux  bords  de  ta  Seine,  li 
grandeur  de  ses  revers  a  ^lé  celle  de  ses  triooh 


sance;  comme  si  Dieu,  par  ce  dernier  trait,  eût 
voulu  montrer  aux  peuples,  et  à  ceux  qui  la 
gouvernent,  que  rien  n'échappe  à  sa  jnstice,  et 

3u'il  sait,  quand  il  lui  plaît,  briser  riostrament 
ont  il  8*eat  servi. 

Reconnaissons  donc,  Messieurs,  U  paisaDce 
de  celui  qui  tient  dans  ses  mains  la. destinée  des 
empires.  Cessons  de  braver  les  leçons  tembles 
qu'il  vient  de  leur  donner,  et  ne  confondons  plus 
les  maximes  spoliatrices  de  la  Révolution  arec  j 
les  règles  éternelles  de  la  justice.  U  est  tempî  i 
que  les  propriétés  publiques  ou  privées  trouTent  ■ 
enfin  un  asile  inviolable  dans  le  retour  sincère  I 
au  principe  de  toutes  les  légitimités. 

Je  vote  en  conséquence  contre  l'aliénation  pro- 
posée à  la  caisse  d'amortissement  de  toutoadiue  i 
partie  des  bois  dits  de  l'Etat. 

M.  le  ««aie  Bég*acB  (1).  Sur  le»  moyeM  de 
crédit  proposé$  pour  1817  Messieurs,  parmi 
les  idées  saines  que  la  Restauration  a  fait  oal^> 
nous  devons  compter  l'introduction  du  crédit 
dans  notre  système  de  finances. 

11  avait  disparu  sous  le  joug  violent  du  des- 
potisme :  il  ressuscite  sous  l'innuence  d'un  gou- 
vernement repr^ntatif,  par  l'organe  duquel  » 
nation  se  constitue  solidaire  des  '  eDga^oiËn|5 
qu'il  prend,  sous  l'autorité  d'un  prince  dont  it. 
probité  inspire  la  confiance  aussi  puissamoieDt 
que  la  sainteté  de  ses  droits  inspire  la  soumis- 
sion. 


(1)  Je  n'ai  pa  pronooeer  ce  discours  &  U  Cbtabn,i 
sa  sâaDce  du  3  mais,  la  dUcassion  ayant  ite 
avant  gue  j'eosse  obtenu  la  parole.  (Noie  de  M.  le  «w* 
Bégouen).  . , 

(i)  Le  discours  de  M.  le  «orale  BégdneD  n'apufU 
iatén  an  Memtêmr. 
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Le  lan]»  n'est  plus  où  la  France  pouvait,  après 
la  dissipation  de  ses  domaines^  saftire  à  ses  dé- 
penses avec  ses  impôts  renforcés  par  les  tributs 
des  conquêtes. 

Non- seulement  ces  tributs  ont  cessé,  mais  à 
notre  tour  nous  en  avons  nous-mêmes  &  payer  à 
l'Europe. 

Les  impAts  restent,  et  à  (fuelque  élévation 
qa'lls  soient  portés,  et  quoiqu'ils  atteignent  k 
peu  prés  le  mactimum  des  forces  des  contribua- 
bles, ils  laissent  une  marge  immense  à  remplir 
pour  atteindre  te  niveau  de  nos  dettes. 

Il  a  été  unanimement  reconnu  qu'il  fiadlait 
emprunter  pour  combla  toute  la  différence  enbre 
les  recettes  possibles  et  les  dép^ises  reconnues 
Décessairea;  qu'il  Allait  obtenir  de  la  volonté 
libre,  de  la  convenance  des  préteurs,  ce  que  la 
loi  ne  pouvait  exiger  de  Tobéissance. 

La  difficolté  était  de  trouver  ces  prêteurs  au 
miliea  de  notre  détresse,  d'inspirer  nue  confiance 
qui  fût  assez  ferme  pour  ne  pas  reculer  devant 
nos  mines,  et  assez  clairvoyante  pour  découvrir, 
à  travers  les  ténèbres  du  présent,  un  avenir  fait 
pour  rassurer. 

L'avenir,  Messieurs,  est  ,pour  les  gouveme- 
meots  prévoyants  et  sages  un  domaine  d'une 
hcbe  exploitation  ;  ce  n'est  que  par  le  crédit  que 
cette  uploitation  peut  s'opérer,  parce  que  le  cré- 
dit franchit  la  limite  des  temps  comme  celle  des 
lieux. 

Le  budget  nous  présente  cet  avenir,  et  nous 
montre  ce  que  nous  devons  en  attendre. 

C'est  en  quelque  sorte  une  charte  financière 
fondée  sur  des  prindpes  de  loyauté  non  moins 
irréfiraaables  que  ceux  de  la  légitimitô,  base  de 
Bolre  Charte  politique. 

La  manifestation  de  ces  principes  a  créé  ]a 
possibilité  d'un  emprunt  ;  et  la  seule  opinion  de 
cette  pœ^ilîté,  avant  même  qu'on  pAt  pénétrer, 
à  quelles  conditions  s'effectuerait  cet  emprunt, 
i  suis  pour  rendre  les  propriétaires  d'inscriptions 
pins  exigeants  sur  le  prix  de  ce  genre  d'effets  ; 
iU  ont  senti  que,  puisque  de  grands  capitalistes 
paraissaient  disposés  à  en  acquérir,  à  7  engager 
aoe  grande  somme  de  capitaux,  ils  étaient  fondés 
à  croire  que  celle  propnétë  devait  acquérir  ime 
vaJeor  supérieure  k  celle  que  lui  assignait  le 
cours  actuel  de  la  place. 

Ces  propriétaires  ne  se  sont  pas  mépris  :  ce 
coora  s'est  élevé  rapidement  de  54  fr.  50  centimes 
à  pins  de  60  francs. 

X  mesure  qu'on  a  acquis  plus  de  certitude  sur 
l'accomplissement  de  la  négociation,  ce  cours 
s'est  affermi,  et  il  tend  encore  À  la  hausse,  quoi- 
que nous  approchions  de  rémission  qui  doit 
angmoiter  oe  qu'on  appelle  la  dette  flottante. 

Je  ne  sais  des  conditions  de  l'emprunt  que  celles 
qoi  ont  circulé  dans  le  monde,  et  je  dois  les  ad- 
mettre puisqu'elles  ne  sont  pas  contredites.  Il  ne 
m'appartient  pas  de  scruter  plus  avant,  ni  d'an- 
tiriDer  sur  une  instruction  que  je  dois  attendre 
de  rexécution  dn  traité  et  des  comptes  qui  voua 
eo  sont  rendus. 

Mais  en  partant  des  données  qui  ont  transpiré, 
!i  je  n'y  trouve  pas  des  avantages  qui  satisfassent 
tout  mon  patriotisme  et  qu'on  ne  peut  obtenir 
que  dans  des  temps  plus  heureux,  j  y  trouve  au 
moins  des  prémices  d'amélioration  jtolitique  et 
Soancière  qui  soulagent  ma  résigoation  et  que  je 
regarde  comme  nn  avant-coureur  du  terme  de 
nos  embarras. 

Il  est  triste,  je  le  sêns,  d'être  réduit  à  ne  pas 
Toir  avec  trop  de  mécontentement  nos  inscrip- 
tioni  lïTzéei  à  45  p.  QfD  au  dessons  dn  pair. 


Sans  doute  les  effets  d'une  dette,  qui  a  la  na- 
tion française  et  son  Roi  pour  garants,  méritent 
un  sort  plus  honorable. 

Nous  devons  attendre  cette  justice  du  temps 
et  de  notre  constance  :  elle  nous  est  dne,  elte  est 
certaine. 

Toutefois  ne  nous  plaignons  pas  d'avoir  renoué 
à  trop  haut  prix  avec  le  crédit  une  alliance  que 
vingt-cinq  années  de  désordre  et  d'arbitraire 
avaient  rompue,  et  que  nos  derniers  désastres 
semblaient  rendre  impossible. 

Les  auspices  sons  lesquels  nons  la  fermons 
ajoutent  à  son  prix. 

Si  les  bruits  publics  sur  les  conditions  de  l'em- 
prunt présentent  encore  quelque  chose  de  vague 
et  d'indéterminé,  ils  sont  bien  plus  explicatifs  et 
plus  positllb  sur  tes  noms  des  nommes  avec  qui 
le  gouvernement  est  eu  traité.  Ces  noms  sont  ras- 
Burants  :  ce  ne  sont  pas  de  ces  spéculateurs 
aventureux  qui,  en  associant  leurs  intérêts  aux 
nôtres,  se  jetteraient  dans  une  entreprise  dont  ils 
n'auraient  pas  calculé  toutes  les  chances.  Ce  sont 
les  premiers  banquiers  de  l'Europe,  plus  recom- 
mandables  encore  par  leur  caractère  moral  et  par 
ia  considération  dont  ils  sont  environnés,  que, 

Ear  leurs  richesses.  Ce  sont,  sans  nul  doute,  les 
ommes  les  plus  capables  de  sonder  le  fond  où  . 
ils  viennent  jeter  rancre,  et  d'en  apprêter  la 
bonté  et  la  sûreté. 

L'aspect  de  la  France  souffrante  ne  les  a  pas 
effrayés.  Son  Roi,  son  gouvernement,  la  trempe 
de  cet  esprit  public,  dont  le  murmure  sourd  se 
fait  mieux  entendre  encore.qne  les  dameurs  de 
ceux  qui  fondent  et  bl&meut  tout,  ont  fait  juger 
à  des  spéculateurs  éclairés  que  cette  France  était 
nn  Etat  sur  lequel  on  pouvait  compter  ;  qu'il  ne 
risquaient  pas  leur  fortune  en  la  mêlant  i  la' 
sienne;  qu'ils  pouvaùnt  contracter  avec  elle, 
sans  compromettre  ni  leur  sagu^ité  ni  leur  pru- 
dence. 

Si  nous  jugeons  par  la  coïncidence  des  dispo- 
sitions bienveillantes  des  eouverains  avec  la  cuite 
présumée  de  ce  traité,  disfkisitions  manifestées 
par  la  retraite  de  30,000  hommes  de  leurs 
troupes,  nous  devons  croire  qu'ils  le  voient  avec 
plaisir,  et  qu'il  donnent  leur  sanction  aux  senti- 
ments de  confiance  qui  l'ont  inspirée. 

Quelque  précieux,  quelque  nécessaire  que  nous 
fût  un  emprunt,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  mi- 
nistère ne  l'a  pas  regardé  comme  un  bienfait  sur 
les  conditions  duquel  il  ne  devait  pas  se  montrer 
difticile,  et  que,  malgré  la  défaveur  de  sa  position, 
il  a  défendu  nos  intérêts  contre  des  préteotioDB 

glus  exigeantes  que  celles  qu'il  voulait  admettre, 
'est  sans  doute  dans  cette  vue  qu'en  stipulant 

{tour  nu  prêt  de  200  milUons,  il  a,  dit-on,  divisé 
'opération  ;  car  on  prétend  qu'il  n'accepte  qne 
lOd  millions  contre  des  rentes  au  cours  de  55,  et 
qu'il  se  réserve  la  faculté  de  porter  ce  cours  à 
58  contre  les  autres  100  millions,  si  dans  quatre 
mois  il  est  sur  la  place  à  60.  Il  suivrait  de  là, 
qu'obligé  de  subir  ia  loi  du  cours  dans  la  pre- 
mière opération,  il  aura  voulu  s'en  ménager  l'a- 
vantage probable  dans  la  seconde. 

J'ai  entendu  dire  qu'outre  les  bénéOces  que  ces 
banquiers  se  procureraient  par  les  cessions  en 
détail  des  rentes  qu'ils  recevront  en  bloc,  on  leur 
passait  une  commission  de  2  1/2  p.  0/0. 

Cette  commission,  je  le  présume,  est,  suivant 
les  usages  du  commerce,  moins  un  nouveau  bé- 
néfice nue  le  remplacement  des  frais  de  négocia- 
tions, (le  correspondance  et  de  courtage,  que  les 
parties  contractantes  seront  elles'mémes  obligées 
de  payer  aux  agents  secondaires  qu'elles  empfoie- 
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ront  pour  la  di88eimQatlo&  des  rentes  qu'elles 
aoroot  acquises. 

Le  goaTernement  eût  été  obligé  de  faire  de  bien 
antres  sacriOces,  ai,  au  Ueu  de  trouver  des  mai- 
sons puissantes  qui  se  chargeassent  de  la  masse 
de  ses  rentes  nouvelles,  il  avait  été  réduit  à  pré- 
senter successivent  sur  la  place  de  Paris  la  portion 
qu'elle  pouvait  absorber,  et  à  faire  colporter  le 
reste  sur  les  autres  places  de  l'Europe,  expédient 

S eu  digne  du  ministère,  et  qui  eût  mis  Tbonneur 
e  nos  effets  à  la  merci  de  plusieurs  agents  qu'il 
lui  eût  été  difficile  de  choisir  avec  discernement. 

Ajoutez  k  ce  désavantage  la  chance  inévitable 
de  fa  dégradation  du  cours  à  mesure  des  missions 
ultérieures. 

La  sagesse  du  gouvernement,  et  je  pourrais  dire, 
un  bonoeur  aullui  était  dû,  a  obvie  à  ces  incon- 
YôQieuta,  eu  lui  faisant  trouver,  pour  concentrer 
cette  grande  opération,  des  sp&imatenrs  d'un  or- 
dre élevé  qui,  par  l'étendne  de  leurs  rapports  et 
l'ascendant  de  leurs  noms,  passent  pour  les  ré- 
gulateurs des  plus  grandes  opérations  de  crédit. 

Le  gouvernement  nepouvali  manquer  d'attirer 
à  lui  de  pareils  auxiliaires  par  la  profession 
loyale  des  vrais  principes  du  crédit,  et  par  i'évi- 
dence  des  ressources  de  ce  beau  royaume. 

La  loyauté  est  une  qualité  non  moins  inhérente 
aU  caractère  français  que  la  bravoure.  Des  enga- 
gements pris  sous  de  tels  garants  ne  présentent 
point  d'incertitude  ;  et  si  a  ces  gages  généraux 
se  joint  encore  un  gage  spécial,  quel  attrait  ne 
doit-11  pas  offrir  aux  snéculateurs,  et  de  quelle 
sécurité  ne  doit-il  pas  Tes  environner? 

La  dotation  de  la  caisse  d'amortissement,  cor- 
roborée de  la  propriété  du  domaine  forestier,  est 
un  des  premiers  éléments  de  ce  gage. 

Notre  amortissement,  tel  quïl  est  combiné,  est 
une  sorte  de  bureau  d'échange  toujours  ouvert  à 
ceux  qui  voudront  convertir  tours  inscriptions  en 
argent. 

Ses  moyens,  peut-être,  ne  répondront  point 
d'abord  aux  besoins  de  tous  ceux  qui  désireront 
ces  conversions  ;  mais  un  temps  viendra  où.  en- 
richie de  ces  rachats  successifs  et  de  leurs  inté' 
réts  composés,  la  caisse  d'amortissement  pourra 
satisfaire  à  toutes  les  demandes  ;  et  ce  temps  ne 
peut-être  éloigné. 

Alors  les  InscrîpUons  deviendront  plus  rares 
sur  la  place  ei  conséquemment  plus  chères.  Rap- 
prochées de  leur  valeur  nominale,  celle  des  autres 
propriétés  s'en  ressentira;  l'intérêt  de  l'argent 
deviendra  plus  modéré,  les  transactions  plus  fa- 
ciles et  la  circulation  plus  rapide.  Que  d'avantages 
découlent  d'un  tel  état  de  choses  pour  l'industne, 
le  commerce  et  l'agriculture!  Car  tout  se  tient  en 
économie  nolitiquc,  une  seule  partie  souffhmte 
fiUt  languir  les  autres,  et  la  Vie  qu'elle  vient  à 
recevoir,  se  communiaue  aux  objets  qui  Ja  tou- 
chent, et  de  ces  objets  îi  leurs  adhérents. 

Si,  Jusqu'à  ce  que  la  caisse  d'amortissement  ait 
^quis  une  plus  grande  puissance,  il  se  présente 
sur  la  place  trop  d'Inscriptions  pour  qu'elle  en 
maîtrise  le  cours,  elle  profitera  de  la  baisse  en 
absorbant  plus  de  rentes  et  servira  de  cette  ma- 
nière le  Trésor  et  les  particuliers,  puisqu'elle  accé- 
lérera le  retrait  de  la  dette  et  TadouclBsement  des 
charges  destinées  t  la  payer. 

Ainsi,  soit  que  la  caisse  d'amortissement  réus- 
sisse, suivant  sa  destination,  à  opérer  la  bausse 
(supposition  la  plus  vraisembiable],  soit  que  l'ia- 
sufiisance  de  ces  premiers  moyens  ne  lui  permette- 

Sas  d'empêcher  une  baisse  quelconque,  elle  sera, 
ans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  UUI9  au  Trésor 
et  aux  coalribuaJalea. 


C'est  une  institution  féconde  en  résultats  heu- 
reux, et  sous  ce  rapport  elle  était  foite  pour  ^6- 
lever  à  côté  de  la  Restauration. 

Hlle  dispense  des  remboursements  à  terme, 
source  d'embarras  et  d'expédients  RLcheai,  qoi 
compliquent  la  marche  du  gouvernement  etToni 
plus  d'une  fois  exposé  à  des  atermoiements  tos- 
jours  mortels  au  crédit. 

Le  système  des  rachats  est  une  rotation  qui  vt 
combine  avec  la  proportion  de  ses  moyens  et  te 
époques  où  Us  arrivent. 

Grace  &  ce  système,  le  gouvernement  qui  em- 
prunte ne  se  constitue  pas  débiteur  de  capitam. 

Les  remboursements  sont  dans  les  rachats  que 
fait  la  caisse  d'amortissement,  et  dans  les  aqui- 
sltions  faites  par  les  capitalistes  qui  destinent  ia 
fondsà  ces  opérations.  Ce  sont  ainsi  denoamtn 
acquéreurs  qui  remboursent  journeliemem  ceai 
à  qui  il  convient  d'Être  remboursés  de  leurj 
capitaux.  L'Etat  ne  s'en  mêle  pas.  il  n'est 
donc  rien  moins  qu'exact  de  dire  qu'il 
deux  capitaux  pour  un  :  il  ne  s'engage  à  payer, 
11  ne  paye  jamais  que  des  Intérêts;  et  11  a  été  re> 
connu  par  celui  de  mes  honorables  coU^ 
qui  a  attaqué  ce  mode  d'emprant  le  plus  TIv^ 
ment,  que  le  taux  de  l'intérêt  à  9  et  même  I 
10  p.  0/0,  n'avait  rien  d'excessif  et  d'extraor- 
dinaire dans  les  circonstances  ^ul  noos  domi- 
nent. 

La  continuité  des  rachats,  jointe  aux  soins  qw 
mettront  les  banquiers,  acquéreurs  de  l'empmDt, 
a  tirer  le  plus  de  bénéfices  possible  de  la  rerente 
des  inscriptions,  donnera  à  raméliorallon 
gresslve  du  cours  une  impression,  dont  les  enets 
me  paraissent  indubitables. 

Ainsi,  nous  bonifions  notre  dette,  métncn 
l'augmentant,  et  nos  créanciers  anciens,  loin  d'a- 
voir à  se  plaindre,  n'ont  qu*à  se  féliciter  âel'aâ- 
jonction  des  nouveaux. 

Ce  phénomène  serait  difficile  k  croire, 
réalisait  déiSi.  Telle  est  la  magie  du  crédit,  qui 
rend  fécond  ce  qu'on  croyait  le  plus  st^ile,  et 
sauve  ce  qu'on  regimlalt  comme  desesp^. 

Si  dès  le  début,  et  malgré  le  flpectacle  de  m 
ruines  la  France  a  pu  engager  dans  en  afkim! 
des  maisons  telles  que  celles  qui  sont  sipnalée?, 
que  ne  doit-elle  pas  espérer,  quand  elle  sera 
dégagée  de  ses  charges  extraordinaires, quand  ws 
ruines,  auront  disparu?  Qui  ne  s'empressera  alors  I 
de  confier  ses  épargnes  k  une  si  solide  et  si  fidèle 
gardienne? 

Dira-t-on  que  l'abus  du  crédit  est  un  écueil  i 
craindre  ;  que  la  tentative  d'être  prodigne  peut 
naître  de  la  facilité  d'emprunter?  Mais  noos  «"d* 
mes  encore  bien  loin  d'un  tel  êcueil,  et  cet  abm 
est  peu  à  redouter  sous  un  gouvernement  rejirt* 
sentatif  qai  place  autour  de  la  fbrtune  pnbliqflv 
des  surveillants  sévères,  intéressés  à  en  modérer 
l'emploi. 

Ilest  des  esprits  inquiets  qtii  ne  ToteQtdins 
un  emprunt  qrun  accroissement  de  dettes^  nue 
opèratfon  mineuse,  et  qui  croient  que  celm  m 
s'ouvre  et  ceux  qui  le  suivront  jusqu  en  1821,  fe- 
ront tomber  nos  effets  dans  un  degré  d'aTibsse- 
menl  qui  leur  fburnit  un  sujet  de  comparaison 
avec  le  sort  du  papier-monnaie.  Ces  sombres  opi- 
nions me  paraissent  si  peu  fondées,  qu'à  peine  je 
puis  concevoir  qu'elles  soient  émises  sérieuse^ 
ment^  je  ra'appule  sur  des  raisonnements  ({di 
sont,  je  croîs,  sans  réplique. 

Pour  qu'un  Etat  ait  du  crédit,  il  fUot  deox 
choses  :  le  moyen  de  payer  et  la  volonté  de  te 
faire.  , 

Nos  moyens  I  Us  mai  pateatSf  Li  volonid  I  m 
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pcDt CD  dotttcrf  elle  dépend  de  noas  ;  et  bï,  commo 
je  n'en  lais  nul  doute,  nous  la  rendons,  par  ses 
elfeu,  aussi  palpable  que  nos  moyens,  les  deux 
randitlom  nécessaires  pour  avoir  du  crédit  sont 
remplies.         .  .   .    .  ' 

Ctst  parce  qu'on  nous  a  rendu  la  justice  de 
aoireàcctte  Tolonté,  que  nous  avons  trouvé  de 
DuiiiâaDts  actionnaires  pour  le  premier  emprunt. 
^  la  sa^e  espérance  a  décidé  ceux-cti  devons- 
nous  craindre  que  la  réalité  n'en  décide  pas  d'au- 
iml  iQSpirerons-nons  donc  moins  de  confiance, 


de  le  craindre. 

Xon,  ils  ne  se  bercent  point  d'Illusions  Irom- 
pruses  ceux  qui,  dans  l'avenir,  voient  s'ouvrir 
pour  la  France  une  carrière  de  prospérité  d'au- 
laDi  plus  solide,  qu'elle  n'aura  coûté  de  larmes  ni 
de  ang  à  personne. 

Bile  sera  due  toute  entière  à  Pim mutabilité  de 
noire  constitution,  à  l'énergie  de  l'honneur  na- 
â«iial,  et  au  prince  dont  les  souverains  admirent 
h  «gesse  rar  le  trône,  comme  ils  ont  admiré  sa 
coasiaBce  dans  le  malheur. 


important  de  tous  :  c'est  celui  qui  aura  tes 
nnséquences  les  plus  durables  et  le  plus  d'in- 
imvfi  sar  notre  situation  présente  et  no«  desti- 
i^fi  fblnres. 

>eTious  méprenons  point.  Messieurs,  le  budget 
[Slâ;  le  reste  n'est  pourainsl  dire  qu'accessoire, 
ta'jeillons  comme  un  libérateur  ce  crédit,  trop 
!j!<;te[np9  exilé,  qui  vient  nous  apporter  ses 
^urs.  Ne  regardons  même  pas  trop  au  prix 
Itiily  met.  C'est  un  premier  marché  qui  en  pro- 
Btl  d'autres  plus  modérés.  Nous  compenserons 
xtne  le  crédit  nous  coûte  par  le  bon  usage  que 
ferons  de  son  assistance. 

Vous  demandez  des  économies  I  le  crédit  en 
t*t  la  source  la  plus  féconde;  c'est  là  qu'il  faut 
In  praer  :  celles  00*11  procure  ne  font  pas  des 
nctuDM.  C'est  par  lui  qu'on  obtient  des  conditions 
ivtnt^scs  dans  les  marchés,  dans  les  entre- 
Mw,  dans  Ira  négociations,  et  qu'on  échappe  & 
ldt.-«id«,  k  l'usure,  à  la  cupidité! 

'Croyez-en,  j'ose  vous  y  inviter,  Messieurs;  uu 
pitl^uevleiin  dans  l'habitude  des  afraireâ,  où  le 
rrMitjoBe  toujours  un  rôle  important,  qui  sait 
t»l  «  qu'il  peut  faire,  et  qui,  instruit  par  expé- 
'^'■m  de  ses  bi^falts,  se  console,  à  la  fin  de  sa 
omiin,  par  la  pensée  que  désormais  h  France 
^  les  e«Bpier  au  sombre  de  ses  moyeas  de 
mm. 

le  Tote  pour  l'adoption  de  l'article  qui  met 
io^CTiptioQ  de  30,000.000  de  rentes  sur  le  grand- 
frti»  la  dette  à  la  alspositiou  du  ministre  des 


)(■  BmUj  (1),  9ur  la  hi  des  /Snonees  ide 

'^1'  |2).  M^ieurs,  une  sage  économie,  un 
li.illttir  système  de  contributions  auraient  pu 
r^pprocber  le  montant  des  recettes  de  la  somme 
m  besoins  ;  mais  la  balance  ne  peut  être 
Hililie.  Il  faut  combler  le  déficit  de  1817  et  des 

Lt  el6tiire  de  la  diieiission  sar  reastmfale  dt  la  loi 
^'>tè[é prononcée  «.vantciue  l'orilrede  mon  inscription 
^  U  puole  m'ait  permis  d'arriver  à  la  tribune,  la  me 
'm  i  loniMtlre  à  mes  colldgae»  qariqaes  idées  d^ami- 
mr  le  mode  d'empront.  (Note  de  U.  Beslay). 

M  dlsconn  de  M.  Beslay  n'a  p»  6t4  loséri  m 


années  suivantes  par  des  moyen*  extraordi- 
naires. 

Ces  movena,  où  Irons-nous  les  cheroher? 

Dansla  Dourse  du  contribuable?  Nous  arrachons 
à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  commerça  le 
capUal  nécessaire  pour  la  reproduction  ;  nous 
aurons  coupé  l'arbre  par  la  racine. 

Les  demanderous-nous  aux  capitalistes  ?  Nous 
aurons  détourné  les  capitaux  di^oniblee  d'un 
emploi  productif,  l'arbre  aura  cessé  d'être  arrosé 
par  les  principes  fécondants  ;  mais  enfin  l'arbre 
restera,  et  nous  consolera  par  les  espérances  de 
l'avenir. 

Il  faut  donc  emprunter. 

Un  mode  unique  d'emprunt  tous  est  proposé. 

Ses  résultats  m'cf^ayent. 

Néanmoins  il  est  adopté  par  votre  commission; 
je  n'aurai  pas  la  témérité  de  vous  en  proposer  le 
rejet.  Je  me  borne  à  vous  iinviter  à  lui  associer 
un  autre  mode  qui  me  semble  moins  onéreux. 

Je  ne  puis  craindre  l'opposition  du  ministre, 
puisque,  sans  déranger  son  plan}  je  multiplie 
ses  moyens  de  réaliser  l'emprunt. 

Je  ne  puis  craindre  les  reproches  des  préteurSt 
puisque  je  leur  oflïe  le  choix  des  valeurs  qui 
doivent  garantir  leurs  créances. 

J'admets  qu'un  Btat  d^i!i  ohargô  d'une  dette 
consolidée  et  Jouissant  d'uu  bon  système  d'amor- 
tissement, peut,  sans  grave  inconvénient ,  em- 
prunter  une  somme  modérée  sur  une  nouvelle 
constitution  de  rentes.  L'amortissement  ne  peut 
guéres  que  soutenir  le  cours  des  effets  pendant 
le  temps  voisin  de  l'émission  :  une  partie  du 
rachat  peut  s'opérer  à  peu  près  aux  conditions 
de  l'emprunt. 

Mais  un  gouvernement  qui,  Van  passé,  ne  de- 
vait pas  80  millions  de  rentes  perpétuelles,  qui^ 
d'après  i'apcrcu  du  ministre  (état  n»  15]  est  me- 
nacé  d'avoir  h  charger  son  grand-livre,  dans  les 
quatre  années  qui  vont  s'écouler,  de  9û  millions 
de  rentes  de  plus,  peut-il  affronter  les  dangers 
d'un  pareil  mode  d'empruntT 

Deux  chances  attendent  cet  emprunt  ;  toutes 
me  paraissent  funestes.  Ou  le  cours  de  la  rente 
baissera  :  des  capitaux  safflsants  ne  se  présen- 
teront point  pour  couvrir  un  emprunt  aussi  consi- 
dérable, l'amortissement  sera  des  lors  impuissant 

[lour  soutenir  le  cours.  Ce  ne  seront  plus  95  mil- 
ions  de  rentes  qu'il  faudra  constituer  pour  vous 
pt-ocurer  les  fonds  nécessaires,  ce  sera  150  mil- 
lions, 200,  peut-être  davantage.  La  somme  aug- 
mentant en  raison  directe  de  la  baisse,  il  serait 
impossible  d'assigner  le  terme  où  s'arrêterait  la 
charge  perpétuelle  que  vous  Imposeriez  &  la 
France. 

Ou  le  cours  de  ta  rente  s'élèvera  :  les  capita- 
listes auront  couvert  vos  emprunts.  Mais  pen- 
dant les  quatre  années  d'émission  des  rentes,  le 
cours  sera  probablement  resté  à  peu  près  station- 
naire.  Aussitét  que  vos  besoins  n'auront  plus  à 
solliciter  de  nouveaux  capitaux ,  ceux  qui  se 
trouveront  disponible,  ceux  qui  se  seront  ré- 
générés par  l'accumulation  des  intérêts  de 
rempront  viendront  concourir  avec  l'action  de 
la  caisse  d'amortissement.  La  hausse  des  fonds 
publics  en  sera  la  conséquence  ibrcée.  L'effet 
sera  rapide:  vous  remliourserez  aux  prêteurs  par 
un  capital  de  90  et  de  100  fr.  des  créances  pour 
lesquelles  vous  n'aurez  reçu  que  50  ou  60  francs. 
Le  résultat  sera  le  don  d'un  milliard  environ 
que  vous  aurez  fait  aux  préteurs  et  que  vous 
aurez  imposé  aux  contribuables  t 

A  ce  mode  d'emprunt  auquel  s'attachent  des 
dangera  si  graves,  des  iocoavâoients  si  majeurs, 
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ne  serait-il  point  possible  d'en  associer,  un  antre 
moins  hasardeux  et  moins  funeste  ? 

Ce  moyen  ne  serait  pas  nouveau,  îl  a  aussi  le 
mérite  de  l'expérience  :  c'est  celui  qui  était  le 
plus  généralement  pratiqué  avant  la  Révolution, 
toutefois  avec  les  modifications  que  commandent 
les  drc(Histances. 

Ge  seraient  sons  un  autre  nom,  à  la  charge 
d*un  autre  débiteur,  les  contrats  sur  rhdtel  de 
Yille,  Bur  les  états,  sur  le  clergé,  etc. 

Un  deuxième  livre  de  la  dette  publique  serait 
ouvert. 

Lra  préteurs  j  recevraient  une  inscription  de 
capital  égale  à  fa  somme  qu'ils  auraient  versée  à 
rcmprant,  et  non  une  inscription  de  rentes. 

L'mtérét  attaché  à  cette  inscriptiou  serait  réglé 
au  moment  de  la  constitution. 

L'intérêt  serait  servi  par  semestre  ea  janvier  et 
juillet. 

Il  ne  pourrait  être  réduit  que  par  l'offre  réelle 
du  remboursement  intégrât  en  numéraire. 

Pour  ta  focilitë  de  l'appel  au  remboursement 
ou  à  la  réduction  de  l'intérêt,  les  émissions  se 
feraient  par  séries  successives  de  six  millions  (1). 

Les  5  D.  0/0  consolidés  sont,  aujourd'hui 
(6  mars  1816),  &  60  ;  ce  n'est  qu'à  ce  taux  one  les 
capitaux  recherchent  vos  rentes  perpétuelles. 

Bn  analysant  l'effet  de  cette  conaltion  volon- 
taire entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  vous  trou- 
verez que  le  capitaliste  exige  sur  les  fonds 
publics,  8  un  tiers  p.  0/0  d'intérêt. 

5  :  60  ::8fr.33  cent  :  lOOfr. 

Ge  n'est  que  par  Tattrait  d'an  intérêt  an  moins 
aussi  élevé  que  vous  appeleres  les  capitaux  à 
couvrir  l'émission  des  prémices  séries  inscrites 
au  second  livre. 

Je  ne  serais  même  pas  effrayé  d'avoir  à  con- 
sentir d'abord  à  un  intérêt  de  9,  de  10,  j'oserais 
même  dire  de  12  p.  0/0. 

Je  justiflerai  bientôt  par  le  calcul  que  cette 
condition  si  rigoureuse  serait  moins  onéreuse  à 
la  France  que  Femprunt  sur  les  rentes,  5  p.  0/0, 
au  cours. 

Peut-être  convient-il  auparavant  d'expliquer 
comment  cet  intérêt  excessif,  attaché  aux  ins- 
cri(}tions  sur  le  second  livre,  serait  promptement 
abaissé  &  une  mesure  convenable. 

Le  crédit  particulier  trouve  des  fonds  à  4  et 

5  p.  0/Q-  Autour  de  nous,  des  gouvememenls 
plus  habiles  trouvent  à  emprunter  à  un  cours 
inférieur. 

Il  n'y  a  que  peu  d'années,  les  5  p.  O/q  français 
rencontraient  des  fonds  sur  la  place  à  moins  de 

6  p.  Û/o.  (Cours  des  renies, en  181 1,  84  ) 
Pourtant,  à  cette  époque,  le  créancier  n'avait 

pour  garantie  que  le  simulacre  d'une  représenta- 
tion nationale,  que  la  volonté  presque  arbitraire 
du  maître. 

N'avons-nous  pas  aujourd'hui  h  offrir  aux 

Srêteurs  un  gage  de  sécurité,  un  motif  de  con- 
ance,  dans  la  consolidation,  toujours  croissante, 
du  gouvernement  représentatif,  dans  la  volonté 
bien  prononcée  de  réduire  successivement  les 


(1)  Je  prie  de  ne  ^  confondre  eelte  proposilion  arec 
ceÙe  d'un  des  préopinaots  qui  a  propose  un  empruDt  de 
TKO  millions,  remboarsable  dans  dix  ans,  avec  l'intérêt 
de  7  p.  0/0. 

J'ai  combatta  en  18ii,  Je  combattrais  atgonrd'hiii  des 
ensagements  indiscrets  pris  à  terme  fixe. 

Je  doute  que  mon  bonoralile  collègue  ne  soit  beaa- 
eosp  flaUé  de  trower  de  mite  dw  prenears  i  7  p.  0/0. 


dépenses  publiques  ;  dans  l'action  d'une  oim 
d'amortissement  richement  dotée? 

Si  les  prêteurs  ont  quelque  droit  de  s'alarmer 
des  conséquences  du  plan  qui  vous  est  présenté 
par  les  ministres,  ne  trouveront-ils  point  un 
motif  de  confiance  dans  l'adoption  d'un  plao  qui 
réduira  de  moitié  la  dette  à  inscrire  k  coarge  de 
l'BtatT 

Serait-il  donc  téméraire  d'espérer  que,  par  l'a- 
doption d'un  mode  moins  onéreux  d'emprunt,  i 
mesure  qu'approchera  le  terme  de  nos  aàsèm 
(cette  année  IsZi ,  époque  à  laquelle  doivent  cesser 
ces  besoins  extraoraînaires  qui  nous  affligent  s 
profondément),  l'intérêt  accordé  aux  première 
émissions  pourTempruot  se  réduirait  succesâTe- 
ment  et  rentrerait  peut-être  dans  te  cours  ordi- 
naire de  5  à  6  p.  O/O. 

La  forme  de  l'emprunt  que  je  propose  se  prête 
avec  facilité  à  cette  réduction,  eu  respectant  la  foi 
due  aux  engagements. 

L'engagement  est  de  servir  les  intérêts  coDTeana 
jusqu'au  remboursement  intégral. 

Mais  le  gouvernement  se  réserve  la  faadtè 
d'appeler,  quand  il  le  voudra,  à  ce  rembouse* 
ment  une  ou  plusieurs  séries. 

Je  suppose  que  les  premières  séries  aient  ^ 
inscrites  avec  stipu^tion  de  jouissance  d'intérêt 
à  10  p.  0/0. 

Je  suppose  que,  dans  un  temps  on  moins  pro- 
chain,  les  ca]Utaux  rechercheront  ces  valearssm 
la  place  ft  un  intérêt  pen  au-desous  de  9  p.  0  o* 

Dès  lors  le  sort  décide  l'appel  au  remboursement 
d'une  des  sériesjouissantd^un  intérêt  de  10  p% 
en  faisant  publier  officiellement  que  l'intérêt  sera 
réduit,  pour  le  sémestre  suivant,  à  9  p.  O/o  sur 
les  inscriptions  delà  série  qui  n^auroot  pu  été 
présentées,  au  rembouisement  dans  on  délai 
donné. 

Vous  n'avez  pas  à  vous  inquiéter  de  faire  na 
fonds  de  10  millions  pour  ce  remboursemeDt: 
cette  réduction  d'intérêt  s'opérera  presque  tou- 
jours sans  bourse  délier.  i 

Suivant  l'bypothèse.  établie,  l'intérêt  de  9  p-0  o,  i 
conservé  à  la  série,  étant  un  peu  plus  élevé  quel 
le  cours  de  la  place,  il  est  évident  que  les  por-, 
teurs  se  donneront  garde  d'accepter  un  rembonr-i 
sèment  qui  leur  ferait  perdre  la  différence  entrai 
le  cours  réglé  et  celui  qu'ils  trouveraient  m  !i| 
place. 

Au  surplus,  si,  par  impossible,  il  pouvait  sei 

Srésenter  quelques  porteurs  au  remboursemeoL 
eux  moyeus  s'offrent  pour  l'exécuter  eus 
charge  pour  le  Trésor. 

D'une  part,  la  caisse  d'amortissement,  qui 
ne  pourrait  faire  un  emploi  plus  utile  de  se 
fonds. 

D'autre  part,  les  cqdtalistes  s'empresserainii 
autour  du  gouvernement,  pour  contracter  l'obli- 
gation de  servir  un  remboursement  qui  leurasss* 
rerait  un  bénéfice  plus  considà^le  que  racb>< 
sur  la  place. 

Il  vous  est  facile  d'apercevoir  dans  cet  esem- 
ple,  le  mode  de  la  réduction  successive  des  inlo- 
téts  pour  toutes  les  séries,  et  les  moyens  d'arriTer 
à  la  réduction  progressive  des  intérêts  à  8,  à  /,  a 
6,  etc.,  etc.  ,  . 

Il  est  temps  d'acquitter  l'engagement  que 
pris  de  justifier,  par  des  calculs,  l'avantage  dB 
mode  d'emprunt  que  je  propose,  sur  celui  qui 
vous  a  été  présenté  par  le  mmistre.         ,  | 

Je  pousserai  la  comparaison  jusque  dans  l'a^ 
nir.  Dans  un  tableau  comraratif,  J'établirai  le? 
résultats  probables  en  1830,  de  l'un  et  Taiitre 
mode  d'emprunt  Mes  calculs  seront  bits  sur  In 
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lonnées  fournies  par  le  miaistre,  relatirement  à 
la  goinme  des  emprunts  à  Tuiru. 

Pour  qu'on  ne  [luisse  pas  m'accuaer  d'avoir 
dans  la  comparaison,  donné  de  la  Tavcur  à  mon 
nlan,  je  supposerai  que  l'iniérèt  sur  Tempruot  de 
[a  première  année  ne  pourra  s'obtenir  qu'au 
taux  excessif  de  10  p.  0/0,  lorsque  la  rente  per- 
r«tuelle  n'est  qu'à  8  un  tiers;  je  supposerai  que 
la  nl'ductiOD  du  taux  des  intérêts  ne  s'opérera 
que  d'année  en  auaée,  et  qu'il  ne  s^abaissera  pas 
au-dessous  de  6  p.  0/Q  dans  les  dix  années  qui 
suivront  notre  libération. 

Ainsi,  en  suivant  le  mode  d'emprunt  que  j'ai 
rhuQoeur  de  vous  proposer,  le  Trésor  recevrait 
uue  somme  éwAe  de  1,089  millions. 

Cependant  l'Etat  aurait  con- 
Iraclé  une  obligation  en  moins  de.  726  millions. 

Le  service  des  rentes  aurait  coûté 
i  la  France  ea  moins   262 


Différence. 


En  résultat  enfin,  une  économie  de  prés  de 
^\  p.  0/0,  on  les  9/iQ  des  emprunts. 
:  1,089  ::9Û7  :  1.000. 

Après  avoir  fait  parler  la  langue  des  calculs, 
je  m'abstiens  de  présenter  de  nouvelles  considè- 
ratiODS. 

Je  vous  propose,  Messieurs,  de  substituer  aux 
articles  t  et  2  du  titre  VUI  du  projet  dé  loi  amendé 
par  la  commission,  la  rédaction  suivante  : 

Art.  t  I>  ministre  des  finances  est  autorisé  à  fat' 
rr,  par  voie  d'emprunt  ou  négociation»^  recette  ea> 
iraordinaire  pour  le  service  de  1817,  jusqu'à  con- 
mrrence  de  la  somme  nécessaire  pour  compléter  le 
f'av^ment  des  dépenses  portées  au  budget  de  cet 
fimire. 

An.  -2.  Il  est,  à  cfl  effet,  autorisé  à  faire  m«- 
cnre  jusqu'à  concurrence  : 

doit  de  3U  miUions  de  rentes  au  grand  livre  des 
'i  p.  0,'^  consolides; 

■Soit  300  miUions  décapitai  à  un  nouveau  grand- 
limie  la  dette  avec  jouissance  dHntérét  au  taux 
«nu-enu  avec  les  préteurs.  ' 

BÉPONSES  A  QUELQUES  OBJECTIONS. 

l*Si,  pendant  les  quatre  années  de  rémission, 


l'intérêt  se  maintenait  au  cours  de  10  p.  0/0, 
davantage  du  nouveau  mode  d'emprunt  disparai~ 
trait. 

Non.  Qu'pn  se  donne  la  peine  de  faire  le  cal- 
cul des  intérêts  k  10  p.  0/0,  pendant  cette  pé- 
riode de  quatre  années,  on  trouvera  que  la 
somine  des  intérêts  n'augmenterait  que  de 
46  millions,  ce  qui  est  loin  de  988  millions  éco- 
nomisés par  ce  mode  sur  tes  charges  de  l'Btat. 

2»  L'action  de  l'amortissement  ne  sera  pas 
aussi  puissante.  Bn  1823,  par  exemple,  la  caisse 
d'amortissement ,  continuant  de  recevoir  une 
dotation  de  40  millions,  aura  amorti  20  millions  : 
total  60  millions. 

Les  60  millioQS,  la  rente  étant  à  70,  pourront 
amortir  un  capital  de  84  millions^  tandis  qu'ils 
ne  pourraient  amortir  que  60  millions  en  capital 
au  second  livre. 

Sans  (foute  l'action  de  l'amortissement  ne  sera 
plus  la  même  sur  l'un  et  l'autre  mode  d'emprunt, 
mais  sur  ce  dernier  elle  sera  plus  féconde  en 
résultats. 

Là,  on  a  créé  une  charge  de  1,815  millions  de 
capital,  pour  l'amortir  ensuite.  Ici,  726  millions 
sont  amortis  d'avance,  en  ne  créant  pas  cette 
charge. 

Là,  l'Etat  reste  chargé  jusqu'à  Tamortissement 
d'une  rente  de  90  millions  :  ici,  de  65  millions. 

Tels  sont  les  antécédents,  dont  il  faudrait  tenir 
compte,  avant  d'entrer  en  comparaison  sur  les 
effets  de  Tamurtisfiement. 

Pourtant  là,  l'amortissement  n*agit  que  sur  le 
capital.  Ici,  il  agit  à  la  fois  sur  le  capital  et  les 
intérêts. 

Là,  si  60  millions  amortissent  84  millions,  fa 
charge  de  la  rente  reste  la  même.  Ici,  si  cette 
même  somme  n'amortit  que  <i0  millions,  ne 
procurerait-elle  que  la  réduction  de  1/8  p.  0^0 
d'iotén^t  sur  l'emprunt,  elle  diminue  la  charge 
annuelle  du  Trésor  de  1  million  un  tiers,  qui,  ca- 
pitalisé, s'élève  à  26  millions. 

Là,  l'effet  de  l'amortissement  est  d'élever  le 
cours  des  5  p.  0/0  et  de  rendre  successivement 
le  rachat  plus  onéreux.  Ici,  l'effet  est  de  faire 
baisser  le  cours  de  l'intérêt,  sans  rien  changer  k 
la  somme  de  l'obligation  principale. 


TABLEAU  COMPARATIF  DES  RÉSULTATS  DES  EMPRUNTS  EN  1830. 


80VHSS 

à  em- 
prnaler  qoL 

entrent 
u  Trésor. 


COORS 

anqBel 
sera  fait 
l'emprant. 


CAPITAL 

de 

l'obligatioD 
con- 
tractée &  clisrge 
de  l'Etat. 


IKTERiTS 

servi! 
i  charge  da 
Trésor. 


OBSERVATIONS. 


I"  En  inscriptions  de  rentes  5  p.  0/6. 


1S18. 
1819. 

1830. 


300,000,000 
S61.0p0,000 

S5«,O0O,O0O 

274,000,000 


1,089,000,000 
T.  IIX. 


60 


500,000,000 
435,000,000 

433,000,000 

457,000,000 


tr. 


1,815,000^ 


fr. 

12,000,000  A 
36,000,000  B 

57,000,000  0 

79.000,000  0 

907,000,000  E 


1,091,000.000 


A  Pour  vn  semestre  seule- 
ment. 

B  Pour  no  an  sxxr  500  mil- 
lions, an  semestre  sor 
435  millions. 

G  Pour  uQ  ao  sar  835  mil- 
lion!, OA  semestre  sur 
423. 

D  Poor  on  aa  sur  1,358  mil- 
lions, un  semestre  sur 
457. 

E  Poor  dix  ans  sur  1,B1S 
millicms. 
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Cd 

5 

SOMMES 
a  em- 
pniDtflr  qui 

entrent 
n  Trésor. 

cooas 

sera  fait 
l'emprunt. 

CAPITAL 

'd« 
l'obligAtioD 
con- 
tractée à  charge 
de  l'Etat. 

iHTtKtTS 

«ervû 
i  charge  du  - 
Trésor. 

OBSERVATIONS.  ' 

16f8. 
«819. 
IIOO. 

It. 

300.000,000 
Ml  ,000.000 

MA  AiiA  nnn 
374,000,000 

S»  Enifoeri 

10  p.  0/0 

• 

V 

7 

M 

V 

>tù>fu  de  cofitai 
fr. 

300,000,000 
961,000.000 

■74,000,000 

nr  ie  grand  livr 
fr. 

15,000,000  F 
40^,000  6 

iK>|UW,iiuu  n 

66,000,000  1 

fiitit  nnn  t)tit\  K 

e. 

f  Pour  no  semcflre  mh- 
ment. 

G  Ponr  tiB  aa  nr  300  ail- 
lions, m  semeilre  nr 

261. 

H  Pour  un  an  sur  Hbl  inii- 
ItOQB,  un  maMtt  snr 
S54. 

I  PoBr  nn  an  sor  SIS  mit- 
lions,  nn  semestre  sur 
374. 

K  roor  OM  au   sur  l,wlf 
millions. 

Tolant  sniTaoi  le  pramr 
mode. 

968,000^^.  difléreneeiotBlt. 

1,089,000,000 
1,089.000,000 

1,089,000,000 
1,815,000.000 

829,000.000 
1,091,000.000 

> 

746,000,000 

96«,000,000 

M.  !•  c«Bte  4e  BolMiaIreaa,  député  de  la 
5arMe,  contre  l'aliénation  des  bois  de  l'Etat  (t). 
Hesaieurs  ,  les  orateurs  qui  m*oiit  précédé  à 
celte  irlbaue  ont  attaqué  le  fuoeste  projet  de' 
l'aliëaation  des  bois  de  l'Ktat  avec  tant  de  force 
et  de  raison  qu'il  est  impossible  que  leurs  argu- 
ments n'aient  pas  porté  dans  vos  esprits  uoe  en- 
tière conviction.  La  nécessité  la  plus  impérieuse 

ritirrait  seule  vous  faire  résister  à  l'évidence  et 
la  vérité,  sans  qu'il  puisse  être  à  voire  pouvoir 
de  l'empêcher  de  pénétrer  jusqu'à  vos  ftmes. 

Mais  cette  dure  et  ioexorable  nécegsiié  qui  ne 
connaît  point  de  lois,  cette  nécessité  n'est  qu'un 
fantôme,  elle  n'existe  pas;  non,  elle  n'est  qu'une 
vraie  chitnère,  et  je  vais  vous  le  prouver.  C'est 
BOUS  ce  seul  point  de  vue  que  j'envisagerai  la 
plus  importaute  de  toutes  les  questions,  puisqu'il 
ne  a'affit  pas  moins,  pour  le  prétendu  l)e6oin  sup> 
posé  (fun  momeiit,d'anéautir  le  produit  des  siècles 
et'  de  déshériter  nos  générations  et  la  légitimité. 

A  quoi  tend  le  projet  qui  vous  est  pr&teuté  par 
le  gouvernement,  et  si  étrangement  amendé  par 
votre  commission?  A  fortifier,  sans  doute,  te  Tond 
d'amortissement  d'une  somme  annuelle  de  12  mil- 
lions prise  sur  le  sol  de  vos  bois,  qui  serait, 
chaque  année,  diminué  d'environ  vingt  mille 
hectares.  Sur  ce  pied,  soixante  ans  surfiraient 
pour  réduire  notre  sol  forestier  au  néant.  Mais 
que  sont  soixante  ans  en  comparaison  de  la  du- 
rée des  nations?  Lorsque  Louis  XIV  rendait  ses 
sages  ordonnances,  les  faisait-il  pour  soixante 
ans?  C'était  pour  les  générations  qu'il  travaillait. 

Û'ailleurs,  Messieurs,  qu'aura-t-on  obtenu  pen- 
dant eus  soixante  ans?  Douze  millions  par  an 
d'aixroU  au  fonds  d'amortissement;  c'est  alors 
qu'il  aura  sou  vrai  nom,  puisqu'il  amortira  dans 
ce  laps  de  temps  dos  richesses  lesplusprécieuses, 
pour  absorber  des  dettes  que  l'exemple  des  Au- 

8 lais  DouB  prouve  inabsorbables.  Je  vous  le  diï'àis 
ier,  il  est  de  la  nature  des  emprunts  de  se  n^gé- 
nérer-,  c'est  un  billet  que  l'on  renouvelle  à  cha- 
que échéance  dans  l'impossibilité  de  le  payer. 
Mais  puisqu'une  caisse  d'amortissement  doit 


11)  Cette  opinion  n'a  pas  été  insérée  au  Jfowttewi 


être  perpétuelle  ainsi  que  la  dette,  hydre  à  cent 
têtes  qu  elle  doit  combattre,  pourquoi  luiai^tt.'Der 
un  fonds  quif  de  sa  nature,  est  périssable,  etduDt 
la  dernière  parcelle  doit  disparaître  en  eoim\t 
ans?  La  France  ne  doit-elle  donc  dart^r  que 
soixante  ans? 

Mais,  Messieurs,  sur  quelle  foi  vous  préte-t-o<i? 
On  vous  prête  dans  l'espoir  de  vous  revenJru 
avec  l)énénce  ce  que  vous  êtes  forcés  de  vendt 
à  vil  prix.  Les  spéculateurs  réalisent  Ioujoub 
leurs  DénéHces  le  plus  tôt  qu'ils  peuvent,  et  ilË  pré- 
fèrent un  gain  effectif  obtenu  dans  quelques  mois 
ou  semaines  à  de  plus  riches  espérances,  mi^e 
fondées,  qni  devraient  se  réaliser  plus  tard. 

Que  leur  fait  alors  l'affectation  particulière  do 
sol  forestier  au  fond  d'amortissement,  loriiqttilE 
ne  peuvent  douter  que  te  sol  entier  de  la  France 
leur  répond  de  leurs  fonds  taut  que  cette  uiètat 
France  sera  régie  régulièrement,  et  que  les  lois 
y  seront  respectées?  Dans  le  .cas  contraire,  dans 
celui  d'une  subversion,  je  pense  que  dos  créan- 
ciers seraient  mal  regus,  s'ils  voulaient  faire  va- 
loir leurs  droits  sur  les  forêts,  dont  la  val(W 
n'est  au  surplus  qu'une  médiocre  partie  de  leur 
capital. 

L'affectation  du  sol  forestier  au  fonds  d'amor- 
tisi^ement  o'a  donc  aucun  but  utile,  puisque  cette 
a^ectation  n'a  point  le  caractère  delà  per|iélui[<'; 
puisque  chaque  année  elle  s'altêoue  d'un  soixan- 
tième, et  même  beaucoup  davantage,  si  les  fu* 
taies  oe  sont  pas  mises  en  vente ,  çtqu'fntin  ellf 
disparaît  tout-à-fait.  J'estime  donc  que  le  revena 
seul  des  bois,  et  non  le  capital,  eslpropreàla 
dotation  de  la  caisse  d'amorttssemenl. 

Ce  fonda  se  trouvera  ainsi  accru  tie  12  million-s 
et  les  intentions  du  gouvernement  entièremeot 
remplies. 

11  ne  s'agit  plus  à  présent  que  de  combler  le 
déllcit  qui  résulte,  dans  nos  recettes,  de  celte  io- 
tation  de  la  caisse  d'amortissement. 

Une  légère  augmentation  ftur  les  sncccssioti» 
directes,  deux  sols  par  livre  de  sucre  ou  cafi'.  ou 
si  vous  trouvez  tout  cela  impossible,  six  centia»^ 
additionnels  sur  la  contribution  foncière,  répa- 
reront cette  brèche. 
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Qa'eat-ce  doac  que  six  centimes?  C'est  eaviroa 
la  ceQiièoie  partie  de  nos  revenus,  un  peu  plus 
pour  quelques-uns,  inlhiiment  oioias  pour  d  au- 
treîseiOD  rinégalitéde  la  répurtllton  ;et  les  Fran- 
çais ae  seraient  pa.s  capables  de  ce  léger  sacrifice 
pour  ravir  leurs  forêts  à  d'avides  spéculateurs  ! 
Quel  estaloi  d'entre  eux  qui  s'vrefuseraitj  lorB> 
nue  roas  ledr  diriez  que  vous  n  avez  pas  trouvé 
a'aulre  moyen  de  soustraire  la  race  de  nos  rois 
^  h  coQdiiiOQ  de  prolétaires,  livrés  à  chaque 
cbangemeot  dt:  règne  à  la  merci  des  Chambres, 
ei  réduits  à  marchander  leur  pension  ou  liste  ci- 
vile; lorsque  vous  leur  diriez  que  l'héritier  pré- 
^omplifiie  la  couronne,  que  1  auguste  orphelin 
des  Français,  n'ont  pas  une  maison,  un  morceau 
de  terre  où  ils  puissent  respirer  un  air  pur.  et 
chaque  printemps  jouir  du  spectacle  enchanteur 
de  la  nature  et  des  merveilles  de  la  végétation  ? 

Souffriraient-ils  alors  qu'on  igoutàt  encore  & 
cet  état  de  dénuement  par  la  vente  de  ce  qui  fut 
kar  propriété,  légitime  héritage  de  leora  augus- 
tes ancêtres,  pères  de  cette  monarchie. 

Lei!  forêts  sopt  l'apanage  de  la  couronne  ;  elle 
ippartient  à  tous  les  Français,  ainsi  que  le  Roi 
qui  la  porte.  Sa  Majesté  voudra  dans  son  iotérèti 
ei  plus  encore  dans  celui  de  son  peuple,  la  trans- 
mettre dans  tout  son  éclat  à  son  auguste  et  légi- 
time race,  et  Louis  réprimerait  les  écarts  d'un 
zèle  indiscret,  s'il  devait  nous  faire  prendre  une 
résolution  aussi  fatale  ' 

Dans  un  mémorable  discours  prononcé  dans 
caie  enceinte,  le  ftoi  a  daigné  dire  :  •  Nous 

•  ÏT0D3  renoHé  la  chaîne  des  temps  que  de  fu- 

•  Dettes  écarts  savaient  rompue,  et  cherché  les 

•  principes  de  nos  institutions  dans*  le  caractère 

•  irjo^:aiB  et  les  monuments  vénérables  des  siè- 
'  des  passés.  ■ 

Mais  quelle  analogie  trouver  entre  ces  vénè- 
i^les  monuments,  et  la  violation  du  principe 
badamental  de  l'inaltérabilité  du  domaine  de 
Ffiiatl  Ici  OB  ne  peut  plus  reconnaître  le  royal 
nteor  de  la  Charte. 

le  coDfiens  que  rien  n'est  plus  propre  h  nons 
œnâlier  la  bieavùUance  des  alliés  que.  notre 
ËOijfressement  à  nous  courber  sous  le  fardeau 
d  one  dette  énorme,  gage  d'une  parfaite  sécurité, 
plus  sûre  pour  eux  quelVccupalioa  d'un  rang  de 
places  fortes. 

Ces  énormes  emprunts  nous,  enlacent  de  chai- 
Qtï'.  le  fond  d'annortissemcnt,  en  les  limant  ehap 
qoejour,  nous  en  débarrassera;  si  nous  devons 
en  être  blessés,  Utcbons  au  moins  qu'elles  ne 
ootis  laissent  pas  uiie  plaie  incurable. 

_i'ai  démontré  que  la  vente  des  bois  de  l'Etat 
n'offre  qu'une  ressource  médiocre  et  non  dura- 
ble à  des  besoins  permanents  d'extinction  d'em- 
pniniB,  qui  doivent  nécessairement  se  succéder 
OKuine  les  événements.  Noua  devons  donc  reje- 
ter toute  idée  d'aliénation  des  forêts,  et  seule- 
^nt  appliquer  leurs  revenus  et  non  le  capital  au 
ittflds  d'amortissement. 

Mais  si,  malbeareuseaieal,  j'avais  pris  le  change 
îor  les  vrais  motifs  de  l'aliénation  des  bois  de 
i_Elai:  Non.  loin  de  moi  la  coupable  pensée  qu'un 
Français  voulùts'associer à  une  lé^slatioii  dont 
tout  ce  qui  est  honnête  supporte,  mais  déplore,  les 
(ri^tea  efrets;  à  une  législation  qui  a  banni  la 
Mtimité  elle-même,  objet  de  tous  nos  vœux  et 
no3  plus  chères  espérances  I 

Nous  venons  d'imposer  à  nos  neveux  le  faix 
uuQe  dette  énorme  ;  et,  sans  néces^sité,  et  poar 
je  ne  sais  quelle  chimère,  vous  les  déshériteriez 
^  aliénant  nos  antiques  forêts)  Vous  iovoque- 
n«  en  vain  le  fonds  d'amof  tifisement  poor  repap 


rer  ce  qui  est  irréparable  \  Les  siêeles  mfiniea  nb 
pourraient  remplacer  la  perte  des  siècles.  Ne  foi- 
sons  pas  maudire  notre  mémoûv,  et  oraigndns 
les  justes  reproches  de  ta  postérité. 

Rejetons  donc  tonte  idée  d'aliénation  de  la 
propriété  de  l'Etat  !  Que  cette  pomme  de  discorde 
se  réfléobisse  sur  ceux  qui  nous  l'ont  lancée,  et 

Sue  la  conservation  de  nos  forêts,  devenu  le  terme 
e  nos  dissentiments,  soit  te  précieux  gage  d'une 
réconciliation  complète  et  sincère!  Réunis  et  con'- 
fondus  dans  nos  ranzs,  nous  pourrons  mieux 
guérir  les  plaies  de  l  Etat  ;  la  France  alors  ne 
doutera  plus  de  son  i-atut,  puisqu'il  prendra  sa 
source  dans  la  confiante  union  de  tontes  les  bran- 
ches du  pouvoir  It^gislalif. 

Je  vote  contre  la  vente  et  l'affectation  des  bois 
&  la  caisse  d'amortissement,  parce  que  les  reve- 
nus lui  suffisent  et  que  le  fonds  serait  sans 
utilité  et  sans  oliyet  poar  elle,  et  une  perte  irr6>> 
parable  poar  l'Ktat. 

M.  dillhaud  de  la  Iklsaùdte,  sur  Valiéna- 
tion  des  boibde  l'Eiitt  (t).  Messieurs,  après  la  dis- 
cussion aussi  profonde  qu'éclairée  qu'a  déjà  subie 
le  projet  de  loi  sur  les  Qiiances,  je  n'ai  point  la 


par  tes  ronctions  que  j' 
La  simple  raison  et  nne  longue  habitude  des 
affaires  sufliraienl  peut-être  pour  me  faire  juger 
que  le  plan  de  finances  qu'on  nous  propose  a  est 
pas  le  meilleur  ]^oî^sible  ;  qu'à  la  place  (remprunta  ' 
multipliés  et  ruineux  dont  lé  succès  est  incer- 
tain, et  dont  te  résultat  peut  étfe  funeste,  on  au- 
rait dû  substituer  un  système  d'écunomie  et  de 
réduction  dans  toutes  les  branches  d'administra- 
tion civile  et  militaire.  Peut-être  serait-on  ainsi 
parvenu  à  diminuer  considérablement  l'emprunt 
énorme  de  300  millions,  qu'on  propose  pour  cette 
année,  et  qui  doit  se  renouveler  pendant  quatre 
autres  années  conâécuiives,  dans  iine  proportion 
plus  ou  moins  forte  suivant  qu'on  airigeraoa 
qu'on  sera  maîtrisé  par  les  événements. 
.  Je  ne  répéterai  point  ici  tout  ce  qui  a  été  dit 
pour  combattre  ou  pour  défendre  ces  deux  sys- 
tèmes. Je  le  ferais  gaos  espoir  de  succès  et  beau- 
Coup  moins  bien  que  ceux  qui  ont  rempli  cette 
tâche  f:tborieuse  et  difficile. 

J'anrais  donc  gardé  le  silence  et  cëdé  &  la  dure 
loi  de  ta  nécessité  dont  on  a  tant  parlé,  et  qui, 
en  dernière  analyse,  ost  le  seul  argument  des 
membres  de  cette  Chambre  qui  veulent  l'emprunt 
intégral,  si  d'ailleurs  je  n'avais  pas  aperçu  au 
rang  des  mo^fens  de  crédit  gu'on  propose  pour 
soutenir  cet  emprunt  une  disposition  législative 

3nî«  h  mes  teux,  blesseéVidemment  le  droit  sacré 
e  propriété. 

l'entends  parler  de  l'article  1"  du  titre  XI,  qui 
affecte  tOas  les  boîs  de  l'BCat  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, à  Tesception  de  la  quantité  nécessaire 
pour  former  un  revenu  net  du  4  millions  de  rente, 
dont  il  sera  ultérieurement  disposé  pour  la  dota- 
tion des  établissements  ecclésiasiiques. 

D'après  la  contexture  de  ci't  article,  il  n'est  pas 
possible  de  savoir  si  les  bois  réservés  seront  pris 
parmi  ceux  appartenant  au  clergé  et  qui  sont 
encore  dans  les  mains  dé  FBtat,  où  s'ils  le  seront 
parmi  ceux  ayant  toujours  appartenu  à  l'Etat. 

11  n'est  pas  plufs  possible  de  juger  sî  les  bois 
d'un  produit  de  4  roillioos  qu'on  propose  de  cé- 


(t)  Le  discours  de  M.  Chiilumd  d«  la  Rigaodie  a'a  pa| 
été  ingéré  au  Moniteur, 
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der  sont  d'one  valeur  supérienre  ou  inférieure 
aux  bois  du  clergé  occupés  par  TBtat. 

Le  ministre  aurait  fait  cesser  toutes  ces  incer- 
titudes en  mettant  sous  les  yeux  des  Chambres 
un  état  de  la  consistance  de  ces  bois  et  de  leur 
produit. 

Les  rédacteurs  de  Tarticle  connaissent  vraisem- 
blablement cette  consistance-,  car  c'est  une  con- 
cession qu'ils  ont  faite  en  abandonaant  cette  par- 
tie de  bois.  Le  gouTernemeot  ne  l'avait  pas 
proposée. 

fil  pourquoi  ne  Tont-ils  pas  faite  tout  entière 
cette  concession  ?  Ils  le  pouvaient  sans  blesser 
les  intérêts  du  lise  (et  ces  intérêts  ne  peuvent  être 
d'aucun  poids  daos  une  cause  qu'on  peut  appeler 
sacrée)  ;  ils  le  pouvaient,  dis-je,  parce  que  cl'uk 
qui  demandent  la  remise  de  ces  bois  au  clergé 
ne  demandent  pas  que  ce  soit  un  surcroît  de  do- 
tation, ils  savent  que  le  mallieareux  état  de  nos 
finances  ne  le  permet  pas  :  ils  ont  an  contraire 
proposé  qu'ôn  retranchât  le  produit  net  de  ces 
bois  sur  les  traitements  ou  les  pensions  que  la 
loi  leur  attribue. 

Ils  le  devaient,  parce  que  c'est  un  acte  de  jus- 
tice que  les  lois  divines  et  humaines  leur  com- 
mandaient. 

S'ils  l'avaient  faite  cette  concession  tout  en- 
tière, s'ils  la  faisaient  encore,  je  ne  sais  pas  si  je 
m'abuse,  mais  j'ose  croire  que  ce  serait  le  signal 
d'un  heureux  rapprochement,  entre  la  majorité 
et  la  minorité  de  cette  Chambre,  gage  certain  de 
l'union  des  Français  dans  l'amour  de  leur  Boi  et 
de  son  auguste  dynastie. 

Je  m'étonne,  Messieurs,  qu'on  puisse  encore 
élever  des  doutes  sérieux  sur  le  droit  de  propriété 
qu'a  toujours  eu  le  clergé  de  France. 

Je  sais  que  l'Assemblée  constituante  a  agité  cette 
question,  qu'elle  l'a  jugée  en  fait,  puisqu'elle  s'est 
emparée  dus  biens  ecclésiastiques;  mais  elle  n'Osa 
pas  prononcer  en  droit,  parce  que  toutes  les  lois, 
toutes  les  institutions,  tous  les  usages  du  royaume, 
étaient  en  opposition  avec  cette  coupable  entre- 
prise. 

Un  orateur  distingué  (1)  n'a  pas  craint  de  se 
livrer  à  la  pénible  recherche  de  toutes  les  lois  et 
ordonnances  qui  constituaient  le  droit  public  de 
la  "France  sur  cette  matière  avant  la  Révolution. 
Vous  avez  vu  dans  i'énumératîon  et  l'analysequ'îl 
vous  en  a  présentées  qué  les  biens  du  clergé  de 
France  n'ont  jamais  été  vendusque  dans  lesgran- 
des  crises  de  l'Etat,  qu'ils  ne  l'ont  été  que  par- 
tiellement, avec  le  concours  de  la  puissance  ec- 
clésiastique, et  avec  les  solennités  et  les  formes 
qu'exigeaient  des  actes  qui  dérogeaient  si  for- 
mellement aux  principes  universellement  recon- 
nus de  rioaliénabiiité  des  biens  de  l'Eglise.  Rap- 

{letes-vous  que  le  parlement  de  Paris  dans 
'enregistrement  qu'il  ot  du  dernier  édit  portant 
pennission  d'aliéaer exprima  le  regret  qu'iléprou- 
vait  de  s'être  prêté  &  ces  aliénations  en  déclarant 
que  ce  serait  pour  la  dernière  fois. 

Ainsi  le  point  dedroiten  faveur  de  la  propriété 
et  de  l'inatiénabililé  est  hors  de  tout  doute. 

La  Chambre  vient  de  le  consacrer  de  nouveau 
en  adoptant  le  projet  qui  a  été  converti  en  loi  le 
2  janvier  dernier. 

L'article  3  de  celte  loi,  porte  que  les  biens  qui 
seront  acquis  par  des  établissements  ecclésiasti- 
ques ou  qui  leur  seront  donnés,  seront  possédés 
par  eux  à  perpétuité. 
11  est  donc  reconnu  que  ces  établissements  peu- 


(i)  H.  de  CorbUre. 


vent  posséder,  et  qu'ils  posséderont  des  Ineus  à 
perpétuité  comme  tous  les  autres  propriétaires. 

Comment  donc  pourrait-on  refuser  de  leur  faire 
la  remise  de  leurs  anciens  biens  non  vendus  qui 
se  trouvent  daos  la  main  de  l'Elat  ?  ' 

Examinons  rapidement  les  motifs  sur  lesquels 
on  fonde  ce  refus. 

Un  orateur  a  dit,  que  la  plupart  des  établisse- 
ments auxquels  ces  biens  appartenaient,  ayantété 
détruits  par  laRévolution,  on  ne  saurait  à'qui  les 
rendre. 

!dats  cet  orateur  ne  peut  ignorer  qu'avant  la 
Révolution,  lorsqu'un  établissement  de  ce  genre 
cessait  d'exisler  par  une  cause  quelconque,  li» 
biens  en  dépendants  étaient  réunis  à  un  autre 
établissement,  sinon  de  la  même  nature,  du  moins 
anaio^c  autant  que  cela  se  pouvait,  et  que  tou- 
jours ils  conservaient  ou  reprenaient  leur  nature 
de  biens  ecclésiastiques  et  leur  destination  ori- 
ginaire. 

Les  archives  du  clei^,  si  elles  existent,  four- 
niraient la  preuve  de  cette  assertion.  On  y  trou- 
verait tous  les  actes  qui  ont  opéré  de  pareilles 
réunions,  revêtus  de  tout^  les  solennités  que  les 
lois  civiles  et  ecclésiastiques  avaient  consacrées 
de  concert  pour  en  assurer  l'exécution. 

Gela  posé,  je  K'ponds  à  cet  orateur  :  la  France 
manque-t-elle  d'établissements  ecclésiastiques 
nus  et  dépouillés  ?  Tous  n'otit-ils  pas  le  plus  preir 
sant  besoin  d'être  dotés,  si  on  ne  veut  pas  qu'ils 
périssent  ?  Ji'y  a-t-il  pas  des  archevêchés,  des 
évêchés,  des  chapitres  cathédraux,  des  cures,  des 
succursales,  etc.  ? 

Si  vous  vous  y  refusex,  vous  rendez  vaine  et 
sans  effet  vofre  loi  du  2  janvier.  Pensez- voos  que 
lorsque  vous  aurez  décidé  en  principe  que  l'Etat 
peut  vendre  les  biens  du  clei^  pour  en  appli- 
quer le  prix  à  ses  affaires  particulières,  tous  trou- 
vères beaucoup  de  fidèles  qui  veuillent  doter  votre 
clergé?  Celui  qui  donnerait  son  bien  ou  son  ar- 
gent pour  faire  un  établissement  ecclésiastique 
ou  de  bienfaisance,  le  garderait  à  coup  sûr  s'ii 
pouvait  soupçonner  qu'un  jour,  peut-être  irès- 
rapprocbé,  on  emploiera  ses  dons  à  payer  des 
fournisseurs  ou  des  créanciers  peut-être  encore 
I^oins  favorables.  Tranchons  le  mot.  Si  on  per- 
siste, on  ne  veut  pas  de  clei^é,  ou  l'on  en  veut 
un  qui  soit  bien  dépendant,  bien  rampant,  et 
par  conséquent  plus  dangereux  quMI  ne  serait 
utile. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  vous  a  dît 
que  le  gouvernement  ayant  proposé  de  disposer 
jusqu'à  concurrence  de  150,000  hectares  des  bois 
de  rËtal,  elle  avait  conclu  de  cette  dispositiou 

Su'on  pouvait  disposer  de  la  totalité,  si  l'iotâ^t 
e  l'Etat  l'exigeait.  Bile  a  mesuré  le  dad^ 
attaché  à  la  recherche  de  l'origine  des  propriétés, 
elle  les  admet  et  les  respecte  telles  qu  elle  les 
trouve  établies  par  les  lois,  etc. 

D'abord,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  pro- 
priété des  biens  de  l'Eglise  non  vendiu  a  jHssé 
dans  les  mains  de  l'Etat,  en  vertu  de  dispositions 
législatives. 

Nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  l'Assemblée 
constituante,  n'osant  pas  violer  ouvertement  les 
principes  dé  la  propriété,  se  borna  à  mettre  les 
biens  ecclésiastiiiues  à  la  disposition  de  l'Etat; 
ne  peut-on  pas,  ne  doit-on  pas  en  conclure  que 
tous  ceux  dont  elle  n'a  pas  disposé  sont  de- 
meurés dans  le  même  état  où  ils  se  trouvaient 
alors  ?  qu'ils  n'ont  pas  changé  de  main? qu'ils 
n'ont  subi  qu'un  séquestre  et  que  ce  téquestre 
étant  levé,  ils  rentrent  de  plein  droit  dans  les 
mains  de  leurs  anciens  et  légitimes  possesseurs? 
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PdurarriTer  à  on  pareil  résultat,  il  ne  fout  certai- 
oement  pas  remonter  à  la  recherche,  qu'on  dit  si 
daD^ereuse,  i--  rorigine  des  propriétés. 

Ou  aurait  pu  croire  que  celle  grande  détermi- 
aaiion  prise  pac  la  commissioo,  de  vendre  tous 
les  bois  (!«  l'Etat,  et  surtout  ceux  du  i:lergé,  tenait 
il  des  coDsidératioDS  de  la  plus  haute  politique  ; 
quelle  avait  surtout  pour  objet  principal  detran- 
quitli-^er  tes  acquéreurs  des  biens  de  ta, même 
nslurt'.  Son  orateur  a  eu  le  soin  de  calmer  nos 
inqui'Hades  à  cet  égard,  en  nous  assurant  que 
It^aqniTears  n'éprouvent  aucune  crainte,  qu'ils 
De  peuvent  avoir  de  meilleure  garantie  que  celte 
que  leur  donne  la  Charte,  et  ils  ont  raison. 

Voità  donc  an  obstacle  de  moins  à  ce  qa'on 
rcDde  tes  biens  du  clei^é. 

J^Toue  que  lors  même  qu'ils  auraient  conservé 
des  craintes,  je  n'aurais  pas  voulu,  pour  les  cal- 
mer.  concourir  à  des  actes  que  la  justice,  d'accord 
»ec  la  saioe  politique,  réprouve  également. 
£o  morale,  il  nest  pas  permis  de  faire  mal, 
même  pour  opérer  un  très-grand  bien.  C'est  un 
devoir  de  réparer  l'injustice,  lorsqu'elle  est  évi- 
deote,  et  qu'on  le  peut. 

Un  autre  orateur,  dont  l'opinion  est  d'un  si 
srand  poids,  laissant  de  côté  la  question  de  pro- 
priété des  biens  du  clergé,  qu'il  aurait  défendue 
avec  tant  de  succès,  si  la  politique  qu'il  a  adoptée 
|p  loi  eilt  permis,  s'est  borné  à  vous  dire  que 
c'était  UD  sacrilice  consommé,  sur  lequel  il  n'est 
plus  permis  de  revenir,  et  qu'il  ne  fallait  plus 
fonger  qu'à  l'adoucir. 

le  réponds  à  cet  orateur  distingué  :  Oui,  pour 
iDQt  qui  est  irrévocablement  consommé  ;  le 
Kui,  dans  la  plénitude  de  sa  puissance,  a  jugé 
■joete  sacrîDce  était  nécessaire;  il  l'a  consacré 
mi  la  Charte  qu'il  nous  donnée  ;  tous  les 
Fransaisont  jorë  de  lui  obéir,  et  ils  tiendront 
leur  serment. 

Je  réponds  :  Non,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas 
coasoiQoié.  J'en  appelle  à  l'opinion  de  cet  orateur 
tDi-iQème,  dans  la  grande  discussion  qui  amena 
lïloi  du  5  décembre  1814.  Ne  partageait-il  pas 
alors  U  principes  de  ceux  qui  demandaient  la 
tm\^  des  biens  non  vendus  des  émigrés  qui  se 
iroQraient  dans  les  mains  de  t'Ëtut,  même  de 
ceoi  qui  avaifot  été  affectés  à  des  étiiblissements 
iiotilics?  Ce  fut  lui  qui,  par  son  rloquence  et  son 
heureuse  influence,  fixa  la  majorité  des  suffrages, 
ei  fit  prévaloir  l'opinion  de  ceux  qui  voulaient 
Itroiiner  la  Révolution^  en  réparant  ce  qui  était 
rt^parable,  sur  ceux  q^i  voulaient  la  perpétuer, 
en  Diaiatenant  toutes  ses  rigueurs  et  ses  iojus- 
tiœs  (l). 

VsiDteoant  je  le  demande,  Messieurs,  &  tous 
isi  Iwiis  esprits,  à  tous  les  hommes  non  prévenus, 
1  a-t-il  quelque  différence  entre  les  biens  des 
émiîirés  qui  étaient  en  1814  entre  les  mains  de 
TlIsi,  et  ceux  du  clergé  qui  s'y  trouvent  encore, 
elqoi auraient  db être  rendus  àla  même  époque? 

Ooi,  il  y  en  a  une,  mais  elle  est  toute  à  Vavan- 
taee  do  système  que  je  soutiens. 

1^  biens  des  émigrés  avaient  éti'  frappés  de 
çoDfiscalion.  Cette  mesure  était  sans  Joute  aussi 
irréguliêré  qu'injuste. 

(1  Cetic  loi  du  5  décembre  1814,  qui  fut  si  vivement 
<liïpDU«,  «ntient  une  dispositioD  qui  la  dépare  ;  c'est 
^ilfe  qui  consn^e  aux  hospices  la  puissance  presque 
icdefinie  de  bien;!  peu  importants  ap^arienant  aux  émr- 
ircs  les  plas  indigents.  Déjà  une  ordonnance  du  Roi  a 
tii-vi  \i  rijnear  de  celte  disposition  ;  espérons  que 
ikMK  die  duparalira  eotièremeot,  el  que  le  gouverue- 
■tnl  ne  MHurrira  ^os  les  puvras  aveç  le  bien  des  pau* 


IrréguHôre,  en  ce  qu'elle  avait  été  prise  par 
cette  Convention  d'exécrable  mémoire,  qui,  après 
avoir  assassiné  son  Roi,  avait  usurpé  l'autorité 
suprême. 

Injuste,  en  ce  qu'elle  frappait  sur  des  Français 
à  qui  on  ne  pouvait  imputer  d'autre  crime  que 
d'avoir  été  fidèles. 

Mais  enfin  cette  mesure,  toute  monstrueuse 
qu'elle  était,  faisait  partie  en  1814,  de  l'ordre  de 
choses  existant  dont  on  réclame  si  haut  le  main- 
tien, et  cependant  ce  ne  fut  pas  an  obstacle  ft  ce 
qu'on  rendit  ces  biens. 

Les  biens  du  clergé,  au  contraire,  actuellement 
existants  n'ont  jamais  été  frappés  de  couSscalion; 
c'est  un  dépôt,  en  quelque  sorte,  qu'on  a  placé 
dans  les  mains  de  l'Ëta^  qu'une  simple  ordon- 
nance du  Roi  aurait  dû  rendre  aux  anciras  et 
légitimes  jjossesseurs  (1). 

Néanmoins,  votre  commission,  par  cela  seul 
qu'elle  trouve  ces  biens  mêlés,  confondus  ou 
existants  &  côté  de  ceux  de  l'Etat,  vous  propose 
de  les  vendre  et  d'en  disposer  comme  d'un  bien 
qui  vous  appartiendrait  au  titre  le  plus  légitime. 

Bien  convaincu  que  les  raisons  qu'on  a  em- 
ployées jusqu'à  iirésent  pour  justifier  le  système 
de  la  vente  du  bien  d'autrui  o'étaiënt  ni  solides 
ni  même  spécieuses  ;  plus  convaincu  encore 
qu'on  ne  trouverait  pas  et  qu'on  ne  cherche  pas 
une  ressource  de  finance  dans  cette  mesure  qu  on 
poursuit  avec  tant  de  chaleur,  il  m'a  été  impos- 
sible de  ne  pas  me  livrer  à  l'idée  qu'on  avait  des 
motifs  secrets,  bien  importants  sans  doute,  puis- 
qu'on les  couvre  d'un  voile  im[iénétrable. 

En  soulevant  ce  voile,  serait-il  déraisonnable, 
serait-il  injuste  d'v  voir  que  tant  de  gens  qui  se 
trouvent  si  bien  dè  la  Révolution,  veolent  la  pro- 
longer, et  peut-être  l'éterniser,  par  le  maintien 
des  principes  révolutionnaires? 

Et  remarquez  bien  que  le  principe  le  plus  im- 
portant et  le  plus  fécond  dans  ce  système,  est 
celui  qui  autonserait  la  vente  des  propriétés  pu- 
bliques ;  on  sait  avec  qnelle  adresse  et  quelle  fa> 
cilité  on  créait  des  propriétés  publiques  avec  des 
propriétés  particulières. 

Qu'il  rae  soit  permis,  à  cette  occasion,  pour 
prouver  que  je  ne  combats  pas  une  chimère,  de 
vous  faire  connaître  un  trait  dont  j'ai  été  le  té- 
moin ainsi  que  plusieurs  de  nos  collègues. 

Au  moment  où  l'usurpateur  était  parvenu  au 
plus  iiaut  ap(^ée,  je  ne  dirai  pas  de  sa  gloire, 
mais  de  sa  puissance  inilitaire,  il  faisait  intimer 
ses  ordres  au  Corps  législatif  par  des  conseillers 
bien  fa(;onnées  à  la  tyrauoie.  Ce  fut  à  cette  épo- 

3ue  qu  il  ht  décréter  plusieurs  lois  qui  portent 
es  atteintes  au  droit  sacré  de  propriété,  notam- 
ment celle  sur  les  mines,  et  celle  sur  le  dessèche- 
ment des  marais*. 

A  cette  même  époque  ou  peu  de  temps  après, 
l'un  de  ces  conseillers  osa  dire  à  cette  tribune 
que  la  propriétc^  de  tout  le  sol  de  l'Etat  apparte- 
nait à  son  maître,  et  qu'il  lui  appartenait  aussi 
de  régler  et  de  déterminer  la  portion  de  revenu 
qu'il  consentait  de  laisser  au  prétendu  proprié- 
taire. 

(1)  Je  soutins  en  1814  qne  les  biens  non  vetilus  des 
émigrés  devraient  être  rendas  par  une  simple  ordon- 
nance, romme  l'avaient  étù  les  biens  de  la  même  na- 
ture, affectés  à,  la  dotation  du  .Séoat;etj«  n'ai  pas 
changé  d'opinion.  Si  on  m'interrogeait  sur  les  motifs,  je 
répondrais  qu'il  est  impossible  que  le  Roi  très-chrétien, 
le  Fils  aîné  de  l'église,  garde  dans  ses  mains  ou  dispose 
des  biens  eeclésiastiqne't,  dont  il  est  le  protecteur,  pas 
plus  qu'il  n'a  voulu  garder  ceux  de  ses  fidMes  sujeu 
qui  s'étaient  associés  &  sas  inforlooes. 
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Le  Corps  lAfiislaiif  alors  muet,  De  put  répondre 
à  cette  deieBtable  doctrine  que  par  ud  murmure 
d'iodiguation'  qu'il  fallut  biuntât  étouffer. 

Assurément  la  France  n'a  pas  à  redouter  que 
jamais  sous  son  Roi  nt  sous  ses  légitimes  suc- 
cesseurs on  reproduise  des  principes  aussi  extra*- 
vagants. 

Hais  n'est-ii  pas  permis  de  craindre  qu'on  veuille 
maintenir  les  principes  révolutionnaires  ,  lors- 
qu'on voit  soutenir  avec  tant  de  constance  qu'on 
peut  et  qu'on  doit  vendre  les  biens  du  clergé 
quoique  non  conlisqués,  et  par  cela  seul  qu'ils  se 
trouvent  dans  les  mains  de  l'Btat? 

N'est-il  pas  permis  de  craindre,  lorsqu'on  con- 
sidère que  trois  années  se  sont  écoulées,  depuis  la 
Restauration,  sans  qu'on  se  soit  occupé  de  faire 
disparaître  et  de  remplacer  cette  foule  de  lois  qai 
sjuillent  notre  législation? 

Et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  Je  veux  f&ira  le 
procès  à  la  Révolution.  Je  ne  le  veux  ni  ne  le  puis, 
parce  que  ce  grand  procès  est  jugé  par  l'autorité 
la  plus  éminente  et  la  plus  irrécusable.  Le  Roi  a 
prononcé  en  nous  donnant  la  Charte.  Nous  n'a- 
vous  pas  même  le  droit  d'examiner  et  encore 
moins  de  critiquer  ce  grand  acte  de  souveraineté; 
nous  n'avons  qu^h  obéir.  La  paix  publique  est  à 
ce  prix. 

Il  a  dit  aux  uns  :  Vous  conserverez  tout  ce  que 
vous  aves  acquis  pendant  la  Révolution,  personne 
n'aura  le  droit  de  vous  demander  comment  vous 
vous  êtes  procuré  ce  que  vous  possédez.  Ceux-là 
n'ont  pas,  je  crois,  k  se  plaindre. 

11  a  dit  aux  autres  :  Je  vous  interdis  le  droit  de 
réclamer  tout  ou  partie  des  hiens  que  les  événe- 
ments révolutionnaires  vous  ont  Tait  j)erdre,  mais 
je  vous  garantis  l'entière  et  paisible  possession 
de  ce  qui  vous  reste  ou  de  ce  gni  vous  adviendra 

{lar  tous  les  moyens  de  vecevoir  ou  d'acquérir  que 
es  lois  autorisent.  Vous  rentrez  dans  le  droit 
commun  des  Français.  Ceux-ci  doivent  se  taire. 

Le  suprême  législateur,  en  prononçant  ainsi 
sur  des  intérêts  si  graqds  et  si  variés,  n'a  cédé 
1  qu'à  des  considérations  puisées  dans  la  plus  haute 
politique;  mais  il  n'a  sûrement  pas  entendu,  eu 
confirmant  tout  ce  qui  s'est  f^it  pendant  la  durée 
de  la  Révolution,  sanctionner  les  principes  qui 
ont  amené  tous  les  désordres  qu'il  est  dans  son 
intention  de  réparer,  et  non  de  perpétuer. 

Si  donc  il  est  vrai  que  le  principe  d'après  lequel 
on  propose  de  vendre  les  bois  du  clergé  doit 
sans  aucuii  doute  être  placé  au  rang  des  princi- 
pes les  plus  révolutionnaires,  il  est  permis  de  dire 
que  le  Roi  ne  le  veut  pas. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  qui  allés  prononcer  sur 
cette  grande  question,  qui  tous  êtes  propriétaires, 
et  la  plupart  pères  de  famille,  à  peser  dans  votre 
sagesse,  si  vous  devez  dans  cette  grande  et  so- 
lenaelle  question  consacrer  uu  priud|)e  qui  sape 
la  propriété  dans  se5i  Fondements ,  si  vous  devez 
surtout  faire  ce  grand  sacrifice,  non-seulement 
sans  utilité  pour  l'Htat,  mais  encore  à  son  grand 
détriment. 

Quant  à  moi,  pénétré  des  vérités  que  je  viens 
d'expijser,  je  déclare  que  je  ne  puis  donner  mon 
assentiment  à  la  vente  des  biens  du  clergé,  et 
qu'au  «ntraire,  j'émets  le  vœu  formel  pour  que 
la  remise  lui  en  soit  faite,  aussitôt  que  les  cir- 
constances le  permettront. 

En  conséquence,  je  suspends  mon  vote  jusqu'a- 
près la  décisiun  de  celte  question. 

Si  le  clergé  est  reconnu  proprif-taire  de  ses  an- 
ciennes possessions  uoii  vendîtes,  je  voterai  pour 
l'admission  du  tiudget;  dans  lé  cas  contraire,  je 
serai  forcé  de  le  rejeter. 


II  me  sera  pénible  sans  doute  de  voter  b  vente 
de  tout  ou  de  partie  des  forêts  de  l'Etat,  parce 
que  je  crois  que  cette  mesure  est  désastreus^^,  et 
qu'elle  détruit  notre  marine  pour  toujours-  Mais 
il  faut  un  budget,  et  le  temps  pre^sc^je  conserve 
d'ailleurs  l'espérance  que  les  ministres  ne  feront 
usage  de  l'autorisation  qui  leur  sera  accordée 
que  dans  te  cas  d'une  absolue  nécessité;  ils  doi- 
vent sentir  d'avance  quelle  iumeuse  responsabi- 
lité pèserait  sur  leur  téte,  s'ils  en  abusaient 

M.        C»ràmf  aur  PtUiénatUm  iê$  bois  (I). 

Me.-isieurs ,  si  la  Chambre  n'était  pas  divisée 
loinmc  elle  est;  si,  comme  en  1815,  la  majorité 
(Hait  flottante;  si  les  lois  étaient  quelquefois  vo- 
tées à  l'unanimité,  je  ne  serais  pas  monté  à  cette 
tribune  :  rassuré  par  une  union  aussi  heureuse 
pour  la  France,  ma  conscience  satisfaite ,  je  me 
reposerais  sur  les  talents  distingués  de  mes  tiono- 
rables  collègues  pour  faire  connaître  à  ta  France 
et  à  t'Buropé  entière  notre  amour  commuo  pour 
le  Hoi  et  pour  notre  pays;  mais  puisqu'on  les  ai- 

f;nale  comme  chefs  d  un  parti  à  qui  Ton  donne 
e  nom  à.^ultra-royaîiste,  c'est  un  besoin  pour  moi 
de  faire  connaître  publiquement  que  je  me  suis 
rao^é  sous  leur  bannière  qui ,  d  ailleurs,  n'est 
autre  que  celle  des  lys;  je  le  regarde  m&ne 
comme  un  devoir  au  moment  où  l'onnous  pro- 
pose de  reprendre  la  marche  de  1789.  et  pour 
nous  signaler  dans  cette  nouvelle  carrière,  d'a- 
chever la  ruine  de  notre  malheureuse  patrie  en 
ordonnant  la  vente  de  propriétés  que  rnsorpateur 
et  ses  prédécesseurs  avaient  respectées.  Si  nous 
adoptions  cette  mesure  désastreuse,  ne  pourrait- 
on  pas  avec  raison  nous  reprocher  d'être  plus 
révolutionnaires  que  ceux  qui  nousontprécéilés? 

L'on  veut  que  nous  consommions  le  premier 
acte  de  la  vielation  des  propriétés  en  autorisant 
la  vente  des  bois  du  clergé;  on  ne  nous  le  dit  pas 
dans  le  projet  de  toi,  mais  tout  le  monde  sait,  et 
l'on  ne  s'en  cache  même  pas,  que  c'est  autant  la 
politique  que  le  besoin  pressant  de  nos  finances 
qui  dicte  cette  mesure,  étrange  moyen  de  violer 
la  propriété  pour  consolider  la  légitioiité  qui 
aussi  est  une  propriété  dans  l'auguste  f^Ule  des 
Bourbons. 

Avons-nous  oublié  qu'immédiatement  après  la 
spoliation  du  clergé,  les  droits  du  tr&ne  furent 
contestés  et  que  oîentdt  la  monarchie  n'exila 
plus?  Gela  devait  ôtre,  parce  que  la  société 
n'existe  que  par  des  principes  fondés  sur  la  jus- 
tice ;  une  fois  que  l'on  écarte,  rien  n'est  sacré, 
et  les  droits  que  l'on  refuse  à  la  religion  peuvent 
l'être  également  à  la  légitimité;  une  injustice 
consacrée  par  l'Ëtat  peut  conduire  à  toutes  les 
autres  et,  sans  y  songer,  noiu  retomberions  dans 
la  même  erreur. 

Je  n'y  participerai  pas,  Messieurs  ;  je  ne  boirai 
pas  à  la  coupe  révolutionnaire;  j'adhère  de  bonne 
foi  à  tout  ce  que  la  Charte  a  prescrit  ;  je  n'ai  au- 
cun regret  ;  le«  intf>rôts  froissés,  comme  on  le  re- 
pète peut-être  trop  souvent  et  toujours  injuste- 
ment, n'influent  en  rien  sur  mon  opinion  ;  mais 
je  ne  voterai  jamais  en  1817  pour  une  loi,  dont 
les  principes  ont  été  le  commencement  de  nos 
malheurs  et  suivis  des  crimes  les  plus  inouïs. 

Je  ne  voterai  p^  pour  une  loi  qui,  si  elle  était 
adoptée,  dé|iouillèrait  la  couronne  de  sm  pro- 


(1)  La  Chambre  ayant  ordonné  U  cidtare  de  la  dis- 
cns-;ion  je  n'ai  pu  monter  à  la  tribune  (note  de  U.  d« 
Corday). 

(2}  Le  discours  de  H.  da  Corday  o'a  pas  été  inséré 
au  Moniteur. 
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priétés,  et  réduirait  Ira  descendants  de  tant  de 
ToUàètre  à  la  merci  des  faiseurs  de  budgets; 
](m  idées  ne  peuvent  s'accoutumer  à  voir  sur  la 
même  colonne  de  chiffh>8  le. descendant  de  saint 
Louis  et  le  derniiT  commis  de  bureau  ;  je  trouve 
m  cela  quelque  choiiie  qui  répugne  à  tout  Français 
qui  comme  moi  a  toujours  regardé  les  rois  comme 
leii  intermédiaires  entre  Dieu  et  les  hommes  ;  j'au- 
rais AHiTé  que  la  couronne  eût  été  séparée  du 
livre  de  dépense. 

Si  ce  projet  de  loi  est  contraire  h  la  morale,  à 
la  dipité  du  trône,  il  est  également  désastreux  > 
pour  Is  gloire  future  de  la  Fraace.  en  nous  dtant 
)a  possibilité  de  recréer  une  marine  ;  et  sans  une 
marine,  que  deviendra  notre  commerce  mari- 
time? Peut-il  prospérer,  si  nous  n'avons  des  es- 
eailres  pour  le  faire  respecter  ?  Quel  est  le  Fran- 
çais qui  peut  supporter  une  pareille  idée? 

L'on  nous  présente  cette  loi ,  comme  devant 
tee  utile  au  crédit  ;  si,  comme  je  le  crois,  c'eM 
une  injustice  ;  si  elle  ôte  à  la  couronne  une  partie 
iti  son  éclat  ;  si  elle  enlève  à  l'Etat  le  reste  de  ses 
propriétés,  je  n'ai  besoin  d'entrer  dans  aucun  dé- 
lût  pour  prouver  que  bien  loin  d'Ôtre  utile  au 
l'r^dit,  elle  le  détruirait  entièrement. 

k  vole  contre  le  projet  de  loi,  comme  immoral, 
iajiiste,  contraire  à  la  spteadeur  du  trône,  à  notre 
fdoire  nationale  et  au  véritable  crédit  qui  ne  peut 
«Kister  que  dans  une  société  fondée  sur  les  grande 
principes  de  la  justice  et  de  la  morale,  dont  le 
mpuct  assnre  seul  le  bonheur  et  la  durée  des  em- 
pires. 

11-  CrlgMa-d*4«iomr,  sur  Vinstruciion  pu- 

hliq'ie  ,1).  Messieurs,  une  discussion  solennelle  et 
tmloDgée  était  passée.  L'Assemblée  entière  a  pro- 
clamé ta  nécessité  d'une  stricte  économie.  Les 
UDS.  disant  dériver  les  conséquences  du  principe, 
ont  Invoqué  votre  attention  sur  de  nomureul  et 
ifliportaots  abus.  D^autrcs  ont  puré  des  attaques 
qui  pouvaient  les  atteindre,  ont  atténué  nos  maux, 
et  reléguant  les  réformes  dans  lus  pays  des  hypo- 
Uiè^s,  nous  ont  conseillé  de  nous  assoupir  i 
Umbrage  d'un  arbre  sons  lequel  le  réveil  est  la 
mon. 

La  France,  malgré  sa  détresse,  se  soumettra 
avec  sa  résignation  aux  résolutions  que  vous  adop; 
tena:  mais  elle  gt-mira,  elle  sera  indignée,  si 
TOUS  ne  mettez  pas  en  action  vos  théories  écono- 
miques, et  ai  vous  n'écartez  pas  cette  nuée  de 
»n|{sues,  qui,  dans  toutes  les  branches  de  Tadmi- 
oistration,  pompent  le  plus  pur  de  notre  sang. 

Parmi  les  objets  signalés  à  votre  critique,  tîgure 
raoiTergité, 

Ce  n'est  point  cette  université  antique,  qui  pre- 
nant pooipeusenient  le  titre  de  fille  aînée  de  nos 
ryis,  s'bonora  d'être  régie  par  des  Rollin  et  les 
i-ebeau,dQnt  les  quatre  facuftés  furent  le  berceau 
de  sujets  rares  qui  nous  assurèrent  en  Burope  un 
rang  aussi  honorable  dans  la  carrière  des  arts  et 
des  sciences,  que  celui  dont  nous  jouissons  par 
QOf  exploits  militaires. 

Cette  université  ne  subsiste  plus.  Elle  expira 
^03  les  coups  du  vandalisme  et  de  l'irréligion. 
Us  institutions  les  plus  sacrées  et  les  plus  res- 
pectables tirent  place  aux  droits  de  l'homme.  Cette 
université  qu'on  produit  aujourd'hui  à  vos  re- 
çanlg,  est  une  étrangère  arrivée  de  Turin  (2),  dont 
1«  fjéaie  impërieai  de  Napoléon  exhaussa  les 


(1)  Le  dïMoars  de  M.  Grignon-d'iVuunier  n'a  pas  éié 
loïéré  an  Moniteur. 

S  En  la  foDiiaot,  on  calqua  sas  règlaaieiits  aar  oenx 
<"  tofilvcruii  de  Turin. 
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mesquines  protKtrtioos  pour  les  adipter  i  «es  ^- 

gantesques  projets. 

Joi'qtt'ici  les  détracteurs  et  les  défeafleors  de  ce 
grand  corps  se  sont  contentés,  les  uns  de  louer, 
les  autrett  de  dénigrer,  sans  nous  exposer  les  mo- 
tifs pour  lesquels  ilâ  louaient  ou  dénigraient,  ce 
qui  prouve  que  les  premiers  connaissent  peu  ce 
qullg  attaqoeat,  et  que  les  f^onds  craignent  de 
faire  remarquer,  par  d'imprudentes  révélations, 
le  côté  feible  du  poste  qu'ils  défendent. 

Un  des  honorables  membres  de  la  session  de 
1815  ayant  reconnu  par  lui-même  les  vices  de 
l'instruction  publique  que  ses  enfants  recevaient 
ici  sous  ses  yeux,  consultant  son  zèle  et  non  ses 
forces,  osa  attaquer  ce  colosse.  Aussitôt  cinquante 
géants  armés  de  toutes  pièces  parurent  sur  la 
brèche.  L'ironie  se  joignit  à  la  subtilité  du  rai- 
sonnement-, et,  comme  le  ver  à  soie  sur  la  feuille 
du  mûrier  qu'il  dévore,  les  intéressés  6  l'entre- 
prise n'épargnèrent  nul  moyen  de  se  maintenir. 

Une  commission  fut  néanmoins  nommée  au 
sein  de  l'Assemblée  pour  chercher  un  remède  aux 
maux  dénoncés  ;  elfe  s'occupa  beaucoup,  discuta 
loncuement,  recueillit  des  observations  impor- 
tantes, choisit  un  rapporteur,  qui,  à  ta  connais- 
sance du  coeuf  liumato ,  réunissait  celle  d'une 
administration  k  laquelle  11  n'avait  pas  été  étran- 
ger (1). 

Ce  rapporteur  allait  vous  faire  part  de  son  tra- 
vail, lori^que  cette  Chambre,  crue  dangereuse  pour 
les  ministres,  et  devenue  inutile  après  l'adoption 
du  budget,  fut  renvoyée  dans  ses  foyers  ;  mais 
les  sentiments  étaient  encore  partagés  ;  les  argu- 
ments captieux,  le  ton  prépondérant  des  défen- 
seurs de  l'université,  n'avaient  point  subjugué 
l'opinion  publique.  Voulant  amortir  ses  clameurs, 
le  gouvernement  nomma  une  nouvelle  commis- 
sion pour  préparer  les  éléments  d'une  ordonnance 
ou  d'une  loi.  Mais  comment  fut-elle  composée? 
Les  amis  des  anciens  principes  et  les  fauteurs  des 
nouveaux  -,  les  adorateurs  de  Bélial  et  ceux  de 
Jehovah  -,  les  admirateursde  Diderot  et  d'Helvètius, 
et  les  successeurs  des  JérAmes  et  des  Ghrysoi- 
tOmes  restèrent  stupéfiiits  de  se  trouver  en  pré- 
sence. Que  résulta-t-U  de  cet  étrange  rassemble- 
ment? Rien.  Chacun  resta  attaché  &  son  avis; 
aucune  décision  ne  fut  prise,  et  la  cognée  ne  fut 
point  attachée  à  l'arbre  universitaire. 

Son  Excellence  monseigneur  de  la  Luseme,  le 
Nestor  de  la  prélature,  nous  peint  l'état  ancien  et 
le  nouveau  de  l'instruction  publique,  dans  un 
écrit  où  la  pureté  du  style  et  l'utilité  des  vues 
ne  sont  point  affaiblies  par  les  glaces  de  l'Age. 
Suivons  ses  conseils;  revenon»  à  l'ancien  mode. 

L'éducation,  avant  la  Révolution,  était  confiée 
concureinment  â  des  séculiers  et  k  des  congréga- 
tions enseignantes.  Chaque  collège  était  sous  la 
surveillance  d'un  bureau  composé  des  chefs  des 
autorités  locales,  et  de  quelques  habitants  des 
plus  recogimandables  par  leurs  moyens  et  leur 
moralité.  Les  places  de  professeurs  étaient  don- 
nées par  la  voie  du  concours  aux  candidats  qui, 
munis  d'excellents  certificats,  déplovaient  le  plus 
de  talents  et  le  pins  d'aptitude  pour  inculquer  à 
de  jeunes  élèves  l'amour  des  sciences,  dont  ils 
avaient  prouvé  la  connaissance  la  plus  absolue. 
Lès  collèges,  exploités  par  des  congrégations  en- 
seignantes, étaient  sous  la  surveillance  de  la  con- 
grégation entière.  Un  supérieur  dans  chaque 
maison  veillait  sur  ta  moralité  et  la  capacité  de 
chacun  des  membres  enseignants,  stimulait  la 
paresse,  extirpait  les  abus,  et  rendait  compte  de  ' 


(1)  M.  de  Bonald. 
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tout  au  général  et  à  son  conseil  d'Etat.  D'après 
les  décisions  émani^es  de  cet  aréopage,  on  répri- 
mandait, on  expulsait  même  les  sujets  déméri- 
tants. Chaque  supérieur  répondait  de  son  établis- 
sement au  général,  et  le  général  était  la  caution 
de  tous  auprès  du  gouvernemmt.il  était  d'autant 
plus  intéressé  à  se  montrer  sévère,  que  les  autres 
corps  rivaux  n'eussent  pas  manqué  de  se  préva- 
loir de  la  moindre  infraction  au  oon  ordre  et  à 
la  morale  publique,  ou  du  moindre  reiftcbement 
dans  la  discipline.  Ces  corps  trouvaient  en  eux- 
mémra  la  source  de  leur  renouvellement.  Les 
disciples,  admirant  le  zèle  dans  leurs  anciens 
mattres,  se  dévouaient  aux  mêmes  travaux; 
après  avoir  été  enseignés,  ils  devenaient  ensei- 
gnants. La  ressource  d'une  école  normale,  oii, 
comme  dans  un  conservatoire,  on  expose  des  jeu- 
nes gens  dans  la  fleur  de  l'âge  k  toutes  les  ten- 
tations de  l'oisiveté  et  des  passions  qui  habitent 
ies  grandes  villes,  était  alors  inconnue. 

Au  premier  instant  oii  de  bons  esprits  nous 
entretinrent  de  la  possibilité  du  retour  de  ces 
communautés,  les  amis  de  TuniVersité  se  sont 
écriés  :  Bb  quoi,  messieurs  tes  royalistes,  tous 
voulez  donc  rappeler  dans  votre  sein  celte  société 
accusée  de  tant  de  forfaits,  cette  société  ennemie 
des  rois,  cette  société  qui  ne  reconnaît  pour  sou- 
verain que  le  prince  d'un  pays  où  elle  n'habite 
pas,  cette  société,  enBn,  à  (|ui*  un  spirituel  sati- 
rique reprocha,  dans  ses  piquaotra  ProvvicicUes, 
sa  doctrine  erronée  et  son  ambitieuse  cupidité  ! 

Soyez  sans  inquiétude,  je  veux  qu'un  monarque 
n'adnaette  dans  ses  Etats  que  des  hommes  oui, 
comme  la  femme  de  César,  ne  puissent  pas  même 
être  soupçonnés.  Mais  si,  en  l'excluant,  nous 
avons  à  regretter  des  sujets  illustres  dans  le  sys- 
tème de  l'éducation,  si  nous  ne  voyons  plus  dans 
ses  rangs  et  d(.'s  Porée,  et  des  Delarue,  et  des  de 
Billon,  et  des  Commire,  ne  pouvons-nous  ap- 
peler d'autres  congrégations  auxquelles  on  n'au- 
rait pas  les  mêmes  reproches  â  faire?  Les  jésuites, 

{luisqu'il  faut  les  nommer,  étaient  bannis  depuis 
ongtemps  de  France,  et  la  doctrine  savante  et 
religieuse  n'avait  point  souffert  de  leur  exil.  Les 
oratoriens,  aux  mêmes  talents,  au  même  amour 
d'une  saine  littérature,  allièrent  une  morale 
moins  rel&chée.  Les  l)énédictins  y  réunirent  des 
connaissances  approfondies  dans  les  sciences, 
dans  les  arts,  dans  les  antiquités.  J'en  atteste 
"  les  Montraucon,  les  Galmet,  lesGarlon.  Ces  com- 
munautés, et  celles  qui  s'unirent  à  leurs  nobles 
travaux,  ne  percevaient  aucune  rétribution  sur 
leur  enseignement.  Les  bénéfices  qu'ils  faisaient 
sur  leurs  pension^  lasobriété  de  leur  nourriture, 
la  modestie  de  leur  vêtement,  leur  en  fournis- 
saient les  movens. 

Que  l'état  des  choses  a  changé!  Des  exactions 
sans  nombre  ont  prouvé  que  si  Bonaparte  avait 
brigué  le  titre  de  restaurateur  de  liostruction 
publique,  ce  n'était  point  un  présent  gratuit  qu'il 
voulait  faire  à  la  nation  française.  L'impôt  du 
vingtième  de  la  pension  exigé  'de  tous  les  étu- 
diants, celui  de  50  francs  perçus  sur  les  externes 
au  profit  des  lycées.  les  diplômes  de  grade,  les 
diplômes  de  maître,  le  droit  décennal  exigé  des 
maîtres  de  pension,  les  diplômes  de  bacheliers 
ès  lettres,  dont  sont  obligés  de  se  munir  tous  les 
jeunes  gens  qui  veulent  étudier  le  droit,  la  théo- 
logie ou  la  médecine;  cette  cnmulation  n'est-elle 
pas  fàite  pour  enrayer  le  génie  et  décourager 
famour  de  la  science? 

Le  père  peu  aisé  d'une  nombreuse  famille  ne 
calculera-t-il  pas  tous  ces  frais?  et  quand  il  ies 
aura  joints  et  à  la  pension  et  à  l'achat  des  livres 


élémentaires,  ne  sera-t-tl  pas  forcé,  par  l'impé- 
rieuse nécessité,  de  priver,  ou  plusieurs,  ou  U 
totuiité  de  ses  enfants,  d'une  éducation  de  si  baui 
prix? 

Mais  les  pauvres,  disent  les  partisans  de  o 
monstrueux  établissement,  ne  sont  point  assujet- 
tis à  ces  tributs.  Les  ebefs  des  lycées  désiguen; 
au  recteur,  et  le  recteur  désigne  au  conseil,  om 
qui  doivent  en  être  exempts. 

A  merveille!  mais  ceux-là  seulement  dont  Ik 
parents  sont  inscrits  sur  la  liste  des  iafortuDé^ 
secourus  par  les  dames  des  pauvres,  ont  droit  i 
cette  faveur;  et  n'existe-tril  pas  beaucoup  de  \ 
parents  qui,  sans  être  réduits  à  une  indi^DCt  j 
absolue,  vivent  cependant  avec  géne?  N'a-i-OD  i 
pas  remarqué  que  c'est  de  celte  classe  intéreà-  ; 
santé  que  sont  sortis  les  savants  qui  ont  le  plus  j 
illustre  le  clergé,' le  barreau,  la  littérature  ?  Le  ! 
déëir  de  suppléer  à  la  fortune  par  les  talents,  et . 
d'être  à  leur  tour  utiles  à  leur  famille,  aiguilloDQC  i 
l'amour- propre  de  ces  jeunes  gens;  pourquoi  It^  : 
arrêter  dans  leur  essor?  Et  ne  devons-nous  pas  I 
craindre  que  de  nouveaux  Démostbèoes  ne  res-  I 
tent  ensevelis  dans  la  poussière  de  leur  forge?  | 

Mais,  me  dit-on,  t'ordonuance  du  39  fé-  j 
vrier  1816,  qui  prouve  que  le  fioi  s'occupe  du  j 
bonheur  de  ses  sujets  à  chaque  époque  de  leur  i 
vie,  n'a-t  elle  pas  réformé  le  code  de  l'éducation? 
N'en  a-t-elle  par  écarté  ies  abus?  Et  les  mesures  i 
priiies  pour  que  l'instruction  soit  désormais  bas»  : 
sur  la  morale  et  la  religion  ne  sont-elles  pas  | 
suffisantes? 

Je  ne  suis  pas  de  cet  avis,  et  pour  vous  prou- 1 
ver  le  mien,  je  vous  engage  à  vous  reporter  à  i 
l'époque  où  Napoléon  jeta  les  bases  de  sou  éta- 1 
bli8:reuient.  Rapportant  tout  à  lut,  regardant  i 
comme  inutile  tout  ce  qui  ne  pouvait  lui  ser\ir,  ; 
il  ne  voulait  point  foriuer  des  nommes  pour  eux.  : 
mais  pour  lui.  S'il  calculait  ses  forces  sur  le  dé-  : 
vouement  et  railaclienieiit  de  la  génération  exis- 
tante sous  les  armes,  il  savait  aussi  que  les  cadn? 
de  ses  armées  n'étant  pas  de  longue  durée,  il 
fallait  que  ceux  qui  lui  succédaient  suc^-ssent  !>- 
même  lait,  fussent  enflammés  de  la  même  ps- 
slon  guerrière.  Il  fallait  donc,  pour  chaque  clas^> 
de  la  jeunesse ,  une  éducation  militaire.  Sil 
n'eût  pu  la  donner  telle,  il  ne  l'eût  pas  doniié<'. 
Considérant  tes  arts  et  les  sciences  comme  un 
objet  de  luxe,  il  regrettait  peu  que  les  germes 
des  talents  fussent  étouffés  à  leur  berc^u  ;  il  M 
était  indi^érent  qu'on  crût  à  la  toute-puissance 
d'un  être  suprême  dans  le  ciel,  pourvu  qu'oo 
crût  à  la  sienne  propre  sur  la  terre.  A  sa  voix 
tous  les  collèges,  tous  les  lieux  d'enseignement 
ftirent  transformés  en  gymnases.  Un  apprit  au>: 
enfants  à  lire,  parce  qu'il  fallait  qu'ils  ius^nt 
leurs  billets  de  logement-,  à  écrire  pour  qu'ils 
transmissent  les  ordres  qu'ils  auraient  regus.  On 
prit  un  soin  particulier  de  les  initier  aux  mathé- 
matiques, parce  que  de  la  direction  des  lignes 
droites  et  courbes,  dérive  le  grand  art  de  la  des- 
truction. On  se  souciait  peu  de  la  morale;  les 
idées  en  eussent  été  bientôt  effacées  dans  la  li- 
cence des  camps.  Le  tambour  qui  devait  les  con- 
duire à  la  mort  était  le  signal  de  tous  leurs  exer- 
cices. Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  faire  des  jeunes 
Français  autant  de  jeunes  héros.  Aussi  les  voyait- 
on,  aux  pieiuières  approches  de  l'adolescence, 
déserter  leurs  études,  pour  se  ranger  bous  les 
drapeaux  de  Mars,  et  fournir  à  l'usurpateur  des 
légions  renaissantes' de  séide?. 

Nais  aujourd'hui  toutes  les  puusances  de  l'Eu- 
rope ont  abjuré  la  discorde  et  Ira  combats,  ^ous- 
voulons  que  la  paix  universelle  de  l'abbé  de  Saint- 
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Pierre  ae  soit  pas  une  coaception  chimérique. 

ûi  méines  hommes  si  aptes  i  inspirer  à  notre 
ji'onu.^e  le  goût  des  armes,  seront'ils  bien  pro- 
pn-sà  le-i  instruire  dans  des  sciences  plus  calmes? 
Des  ecclésiastiques  vertueux,  des  magistrats  éru- 
diis,  du  savaats  disciples  d'i^culape  sortiront-ils 
des  mains  qui  ne  savaient  que  facODUcr  des 
élèves  de  bellone  ? 

Il  y  a  eu,  j'en  conviens,  quelques  amélîora- 
ùoDs'ilaos  k's  règles  at  les  administrations,;  mais 
sont-tilles  suffisunles.  et  ne  doit'on  pas  clianger 
toui  les  rouages  d'une  machine  doat  la  destina- 
tion est  cbaagëo? 

Conadoons  de  plus  s'il  est  possible  qu'une 
roauDl«siOD  tienne  dans  ses  mains  les  rônes  des 
i-doratioDS  de  tout  le  royaume;  s'il  est  possible 
qu'elle  attire  à  un  centre  commun  toutes  les 
cunmissaQces  locales  et  personnelles  poar  choisir 
et  diriger. 

Considérons  si  les  effets  de  l'ordonnance  sont 
tels  qu'on  a  bien  voulu  dire.  Ses  principes  reli- 
gieux ont-ils  remplacé  les  maximes  philosophi- 
ques? Les  instituteurs  prôchent-ils  autant  par 
leurs  exemples  que  par  leurs  discours  ?  In- 
culque-t-on  à  la  jeunesse  les  principes  de  rus- 
[teol  pour  leur  parents,  respect  que  la  dëmora- 
lisution  de  notre  Révolution  leur  avait  rendu 
ridicule?  Enfin,  comme  à  l'iicole  polytechnique, 
H-on  blanchi  toutes  les  murailles  de  ces  écoles 
de  perversité  t  N'jr  trouve-t-on  pas  encore  de 
jeanes  Werther  qui,  indignés  de  la  moindre  con- 
iruièté,  se  plongent  le  poignard  dans  le  sein,  et, , 
daas  de  scandaleux  testaments,  bravent  la  dou- 
leur do  présent  et  insultent  à  la  crainte  de  l'a- 
rmr  (I)?  Bst-ce  par  des  récréations  instructives, 
par  d'maocents  oëlassements,  qu'on  y  chdme  les 
lètes (lu  repos?  Non,  c'est  vers  nos  théâtres  que 
t^tle  jeoQesse  prématurée  se  nrécipile,  va  pro- 
diguer de  tumultueux  applaudissements  ii  des 
principes  bien  contraires  à^ceux  qu'on  a  dû  leur 
inculquer,  et  court  avec  'fracas  présenter  aux 
bislonens  enorgueillis  les  hommages  des  sensa- 
tions nouvelles  qu'ils  ont  fait  éclore.  Ë(Lt-on  eu 
btwin  de  recourir  à  Rennes  à  des  mesures  aussi 
}u^tt«que  sévères,  si  tes  disciples  eussent  été 
Hevés  par  d'autres  instituteurs? 

lu  Ions  tes  coins  de  la  salle  on  s'est  élevé 
çûQire  les  nombreuses  et  abusives  pensions.  Ces 
juîies  et  éloquentes  réclamations  peuvent  être 
aussi  dirigées  contre  les  bourses.  Avant  laRë- 
TolotiuQ,  elles  étaient  peu  nombreuses  et  le  ré- 
citât de  dotations  particulières. 

L'usurpateur  y  découvrit  un  nouvel  instrument 
de  sou  ambition.  Il  ne  craignit  plus  qu'un  homme 
i  qui  il  (lirait  :  Traverse  cette  rivière  profonde, 
^lade  cette  montagne  à  pic,  lui  répondit: 
i^t  mts  enfant$\  Il  s'en  déclara  le  soutien,  afin 
qa'uDjour  le  tils  pût  lui  être  aussi  utile  par  son 
[r^pas  que  lui  avait  été  le  père.  Hais  à  quels 
irais? La  ville  où  l'orphelin  recevait  son  éduca- 
tion était  chargée  du  payement.  Pourquoi  main- 
tiïpdriong-Qous  des  chaVges  aussi  onéreuses,  et 
0  n'ayant  plus  de  but  ne  seraient  que  le  prix 
■le  la  faveur  et  des  intrigues  ? 

Je  voie  donc,  comme  Te  ministre  de  l'intérieur 
a  Toté  d'abord,  pour  l'abolition  de  la  rétribu- 
Uon  universitaire.  Je  forme  les  vœux  les  plus 
^Meiits.  pour  que  l'instruction  publique  soit  tout 
a  fait  ftraïuite  et  que,  ce  monopole  étant  anéanti. 


1  Do  élevé  ï'est  tné  à  l'âge  de  qaaturze  aos,  aoDon- 
;ui  qti'ii  lùssait  son  carpi  à  ses  maîtres  qa'il  regur- 
MUumai)!  %a  boarr«aiix,  et  son  4m*  ft  Vollaira  et  à 


elle  reçoive  dans  son  administration  tontes  les 
améliorations  que  la  France  désire. 

Je  -vote  encore  pour  que  ce  bienfait  ne  soit 
point  une  charge  pour  l'Etat,  mais  qu'elle  soit 
déduite  sur  les  énormes  appointements  du  coio~ 
nei,  du  conseil  de  guerre,  des  inspecteurs  aux 
revues  dé  cette  corporation. 

Je  désire  qu'on  no  fusse  aucune  retenue  aux 
professeurs;  car  jusqu'ici  la  foudre  des  réfor- 
mes n'a  atteint  que  de  jeunes  arbrisseaux,  et  a 
épargné  ces  chênes  audacieux  qui  cachent  leur 
téte  dans  les  nues. 

Si  ces  moyens  ne  sont  pas  suffisants,  je  de- 
mande qu'on  fasse  une  révî^on  des  bourses, 
,demi-bourses,  quarts  de  bourses,  et  que  le  produit 
de  celles  qui  n'auraient  pas  été  accordées  pour 
services  réels  rendus  h  l'Btat  soit  appliqué  à  la 
même  destination. 

M.  Crl^Don-d'AusoMer,  députe'  du  Loiret, 
sur  ies  coiUribulions  indirectes  (\).  Messieurs,  en 
ces  jours  de  détresse  et  de  désolation  où  le  peuple 
français  fut  saisi  de  vertige  et  d'oubli  de  ses 
principes,  sa  première  fureur  se  dirigea  contre 
ce  qu'il  supportait  avec  le  plus  de  peine.  Les 
barrières  furent  au  même  instant,  dans  toute  la 
France,  renversées  et  brûlées.  .Uors  disparurent 
les  aides,  les  gabelles  et  les  octrois. 

Mais  ce  triomphe  fut  de  courte  durée.  Des 
tyrans  insensés  épuitôrent  promptement  en 
guerres  imprudentes,  en  folles  prodigalités,  en 
fêtes  ridicules,  et  l'impôt  foncier,  et  les  biens  du 
clergé,  et  les  dépouilles  sanglantes  des  émigrés 
et  des  condamnés. 

Il  fallut  donc  revenir  aux  impositions  indi- 
rectes. Leur  ancienne  dénomination  était  odieuse; 
la  nouvelle  administration  fut  baptisée  du  nom 
de  Droits  re'unis.  Elle  fut  armée  de  tous  les 
moyens  de  vexation  et  de  terreur  qui  étaient  k 
l'ordre  du  jour. 

Bonaparte  parut  :  la  guerre  était  son  seul  élé- 
ment, et  pour  la  guerre  il  faut  non-seulement 
dt's  soldats,  mais  de  l'or.  Les  droits  réunis  lui  en 
parurent  une  riche  mine;  il  la  creusa,  l'étendit, 
et  en  perfectionna  l'exploitation. 

Devenu  maître  d'une  partie  de  l'Europe,  il 
l'assujettit  i\  ses  nouvelles  impositions,  et  faisant 
servir  et  l'or  et  les  hommes  des  peuples  qui  lui 
étaient  soumis  contre  ceux  qui  lui  résistaient 
encore .  il  espéra  conquérir  l'anivers  par  ses 
soldats  et  par  ses  commis. 

Mais  si  sa  gloire  guerrière  acquit  un  ^rand  lus- 
tre, la  haine  du  régime  fiscal,  qui  avait  préparé 
son  triomphe,  rendit  odieux  et  les  Français  et 
leur  prince  temporaire.  Au  premier  instant  où  les 
peuples  entrevirent  que  leur  servitude  pouvait 
avoir  un  terme,  les  employés  furent  poursuivis, 
maltraités,  exterminés.  L'ange  de  la  mort  cessa 
enfin  de  protéger  ce  grand  destructeur  de  l'es- 
pèce humaine  ;  tes  lys  parurent  sur  nos  fron- 
tières, et  des  princes  "français  y  furent  les  pré- 
curseurs de  LouiB-Ie-Dé!»iré. 

Â  leur  première  apparition,  un  cri  universel 
retentit  sur  le  sol  franoiis  :  Abaê  les  droits  réu- 
nis /  Leur  suppression  lut  la  première  demande 
adressée  aux  Bourbons,  et  leur  coeur  sensible, 
douloureusement  affecté  de  ce  concert  universel 
de  réprobation  répétant  :  &  bai  les  Droits  réunis, 
s'engagèrent  à  porter  au  pied  du  trône  le  vœu 
général. 


(1)  Le  discoure  u't  pn  être  prononcé,  l'dpinaDi  ayant 
élé  retena  peudaiit  la  diacussioa  1  la  commiasioD  des 
douanes  (note  de  M.  Crigaon-d'Aoïoner). 
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Le  Roi  arriva  dans  ea  capitale,  et  bod  ctear  pa- 
ternel fut  déchiré  en  réfléchissant  que  la  lidélité 
duo  aux  anciens  eDgaRtiuienta  et  le  besuia  pres- 
sant de  créer  un  nouvel  ordre  civil  et  militaire, 
en  n'aliénant  point  de  lui  ceux  qui  occupaient 
les  places  sous  rusurpateur,  ne  lui  permettaient 
point  de  renoncer  à  cette  ressource.  Les  droits 
réunis  furent  donc  maintenus  en  1814,  1815  et 
1»16. 

Ici  payons  un  juste  tribut  de  louanges  au 
noble  caractère  qui  nous  distingue  de  tous  les  peu- 
ples de  riîurope.  Sous  l'usurpateur  le  méconten- 
tement était  à  son  dernier  degré.  Le  prince  légi- 
time demande  à  son  peuple  cette  uolivelte 
marque  de  résignation,  et  chacun  croit  qu'il 
aura  moins  de  peme  à  payer  que  le  Roi  n'en  a 
eu  h  refuser. 

Mais  tous  les  sacriflces  ont  une  borne.  Lors- 
qu'une main  imjirudente  tend  trop  un  arc,  il  se 
brise.  M.  le  ministre  des  finances,  après  avoir 
pressenti  l'opinion  publique  sur  des  impôts 
odieux,  écartés  à  la  dernière  session  avec  indi- 

{ [nation,  dont  la  simple  pro])osiUufi  alarma  tout 
e  commerce,  et  dont  l'adoption  eût  soulevé  tous 
ceux  qui  écrivent  (1),  qui  se  vêtissent  |2)  et  qui 
mangent  (3),  nous  demande  aujourd'hui  une  nou- 
velle extension  des  anciens  droits,  et  des  me- 
sures coercltives  pour  en  assurer  la  perception. 
Nous  savons  bien  que  d'énormes  chapes  pèsent 
sur  la  France  ;  nous  savons  encore  que  ces  em- 

Srunts  qu^on  nous  a  tant  vantés  sont  une  ressource 
angereuse.  et  s'ils  ruinent  un  particulier,  ils  ne 
peuvent  enrichir  un  royaume.  Mais  souvent  une 
chose  déplaît  moins  que  ses  accessoires.  Les 
formes  vexatuires  d'un  imndt  contristent  plus 
que  l'impdt.  Cesl  à  elles  qu'il  faut  attribuer  cette 
horreur  que  les  Franj^is  manifestèrent  pour  cette 
espèce  de  contribution  aux  deux  époques  les 
plus  marquantes  de  notre  Révolution.  Ne  crai- 
gnez-vous pas  Qu'elle  ne  se  réveille,  et  que  les 
conséquences  n  en  soient  terribles  ? 

Mais,  va-t-on  m'objecter,  la  loi  impérieuse  de 
la  nécessité  nous  commande,  au  moment  di-s 
recouvrements,  de  ne  rien  retrancher  d'un  budget 
qui,  s'il  est  le  tableau  Hdèle  de  nos  mifières  pré- 
sentes, nous  oromet  et  nous  promeiira  chaque 
année  un  bonneur  dont  chacun  attend  et  attendra 
la  réalisation  avec  impatience;  d'an  budget  qui 
nous  assure  la  bienveillance  des  étrangers,  puis- 

Ïti'il  leur  garantit  l'exactitude  de  nos  payements, 
ussi  mon  projet  n'est-il  point  de  détruire  la 
moindre  parcefie  du  produit  de  l'impôt  sur  les 
liquides,  mais  de  faire  disparaître  ce  terrible 
exercice,  qui,  avec  ses  léiiions  de  satellites,  pène 
sur  la  classe  la  plus  indigente;  de  faire  cadnT 
les  intérêts  de  la  justice  avec  ceux  du  fisc;  enfin, 
de  provoquer  Texécution  de  l'article  2  de  la 
Charte.  Elle  prononce  que  les  Français  contri- 
buent indistinctement,  dans  les  proportions  de 
leur  fortune,  aux  charges  de  l'Btat.  Cette  pré- 
cieuse égalité  est-elle  conservée,  lorsque  la  partie 
la  moins  aisée  des  contribuables  est  atteinte  dans 
une  plus  forte  proportion  t 

Les  droits  sur  les  boissons  sont  de  trois  classes  : 
les  droits  de  circulation,  celui  d'entrée  et  celui 
de  détail,  le  plus  onéreux  de  tous.  11  est  le  plus 
onéreux,  parce  que  la  base  en  repose  sur  l'agjilo- 
mération  du  prix  primitif  des  droits  déjà  perçus 
et  du  bénéfice  présumé. 
Il  est  aisé  de  voir,  par  cette  ënnmëratioo,  que 


(1)  ImpAt  iQf  le  inpier. 
\%  ImpAl  sur  lea  tissoa. 
(3)  Impdt  for  lu  BOaturM. 


nou-seulement  la  classe  opul«ite,  mais  mène  le 
petit  bourgeois  n'est  assujetti  qu'aux  deui  pre- 
mières impositions,  dont  encore  se  trouve  exemiii 
le  propriétaire  de  vigne  qui  habite  sa  propà  i.'. 
parce  «lu'il  n'est  point  de  revenu  si  modique  qui 
ne  puisse  suftire  à  l'achat  d'une  on  de  plusitvrs 
futailles  de  liqui-ie,  tandis  que  l'bxcassive  rigueur 
de  la  dernière  atteint  l'artisan  peu  aisé,  le  \wif 
ualier.  qui  ledimanche,  court  cheroher  dans  le  ju- 
de  la  treille  une  consolation  des  fatigues  ^ve: 
et  un  encouraifement  [lour  tes  travaux  de  la 
semaine  suivante.  A.insi  deux  cents  bouteilltà 
de  Chambcrtin  et  de  Sillery  coûtent  moiog  dw 
à  l'opulent  châtelain,  au  l'onctionnair^  richt-meDi 
salarié,  que  les  deux  cents  bouteilles  de  vin  é: 
Suresnes,  bues  dans  une  année  par  l'indigent  lu* 
bitué  d'une  taverne. 

Pourquoi  donc  ne  remplacerious'Uons  pas  an 
impdt  pro{j;res5if  en  raison  inverse  des  facaltéj 
du  contribuable?  pourquoi  ne  ferions-nuus  paa 
cesser  les  hostilités  permanentes  entre  les  ageati 
du  fisc  et -les  débitants?  pourquoi  ne  Qxenoai- 
nous  pas  un  terme  aux  recherches,  aux  saisies, 
aux  dépenses,  aux  réclaiimtions  qui  naissent  iv 
la  niulttplirlté  de  précautions  le  plus  souveai 
inutiles  malgré  leur  excessive  rigueur  i 

11  faut  donc  trouver  un  moyen  qui  assure  an 
Trésor  les  ressoarces  de  cette  brauclie  de  revena. 
et  en  même  temps  soustraie  les  contribuables 
aux  exactions,  brise  les  entraves  du  commerce, 
res|)ecte  les  intérêts  de  l'agriculture,  favorise  U 
consommation,  et  diminue  les  agents  et  les  frais 
de  perception. 

Tel  est  le  but  vers  lequel  nous  devoas  tendre 
par  des  dispositions  simides  et  sages,  dont  l'en- 
semble  fournisse  des  moyens  faciles  d'exécuiiuQ 
et  des  résultats  certains  tie  recette. 

Cette  mesure  est  réclamée  avec  instanre  parla 
plus  grande  partie  du  commerce  de  France,  qui 
gémit  de  voir  la  loyauté  de  sa  profes.4ûn  en 
butte  à  de  déshonorantes  imputations,  et  de  voir 
employées  contre  lui  des  précautions  qui  u 
devraient  être  en  usage  que  contre  des  contre- 
bandiers, coupables  ennemis  de  leur  patrie. 

La  chambre  du  commerce  d'Amiens  vous  a  fait 
entendre  ses  plaintes,  et  voua  en  a  proposé  lef 
remèdes.  Organe  de  celle  d'Orléans,  à  laquelle  je 
mo  fais  gloire  d'appartenir,  je  professe  les  mdoHit 
principes.  A  la  première  restauration,  elle  » 
joignit  au  conseil  municipal  de  la  même  ville  et 
exprima  les  mêmes  vœux.  Plusieurs  objeilio^ 
ont  été  faites  et  ne  manqueront  pas  d'être  repro- 
duites contre  le  nouveau  système  que  votre  pé- 
nétration a  dû  reconnaître  pour  celui  de  l'inm- 
taire.  Des  moyens  furent  mis  en  usage  en  lt«ii 
J'ai  peine  à  croire  qu'il  ait  succombé  sou^'  |a 
force  des  arguments  qu'on  dirigea  contre  lui  ' 
mais  Napoléon  vit  dans  la  plus  grande  m^v 
d'hommes  qu'era ploierait  le  nouveau  système, 
une  plus  grande  masse  de  récompenses  et  de  re- 
traites qui  ne  lui  coûteraient  rien.  Quelle  coosldi^ 
ration  pouvait  céder  h  celle-ci? 

Examinons  cependant  ce  que  uoua  pourrooi 
répondre  aux  détracteurs. 

On  va  vous  le  repn'senter  comme  poruni  sar 
le  cnltivateur  ce  que  paye  le  consommatear.  On 
vous  dira  que,  dans  le  projet  qui  vous  sera  soumis> 
le  propriétaire  étant  gamnt  du  droit,  et  que  ce 
droit  se  payant  à  l'extraction  et  par  le  premier 
ai  heteur,  se  joindra  au  prix  de  la  denrée;  qtia- 
lors  le  marchand  déduira,  du  prix  qu'il  offrira  a 
l'acbeteur,  l'importance  du  droit  qu'il  ' 
acquitter. 

Qu'il  est  facUe  de  répondis  à  cette  oiveclioo  I 
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On  ne  peai  mettre  sur  le  compte  de  ta  pK>- 
priMé  ce  qui  est  &  la  charge  de  l'acbeteur.  Il 
calcule  le  prix  du  cours  des  marchés  Tuisius  sur 
te»iuela  il  Teudra.  Il  réfléchira  que,  s'il  doit 
faire  les  avances  du  droit  d'inventaire,  lui  ou 
ixan  lui  achètèront  de  lui  seront  exempts  du 
droit  de  détail.  La  coutribution  sur  les  portes  et 
TeDétres  a-t^elle  fait  tort  aux  propriétaires  de 
maisons,  et  les  loyers  en  ont-ils  diminué? 

Ûa  va  chercher  a  nous  attendrir  sur  une  foule 
d'employés  qui  vont  éire  privés  d'un  état  plus 
m  moïDS  lucratif.  Mais  quels  étaient  leurs  moyens 
d'exisieoce  avant  la  formation  de  celte  milice? 
.Ne  les  retrouveront-ils  pas  encore  f 

Un  exafl^rera  le  mécontentement  que  leur  doa- 
nen  ce  licenciement.  Sans  m'arréter  à  discu- 
ter s'ils  ont  vu  avec  plaisir  ou  peine  la  dé- 
porlalioQ  de  leur  bieniaiteur,  et  si  la  plupart 
nournssateot  quelques  sentiments  de  gratitude 
pour  le  prince  qui  les  a  conservés  trois  ans  dans . 
Imrs  emplois,  je  vous  engagerai  à  comparer  leur 
Domlire  avec  celui  de  ceux  qui  se  trouveront 
arraachis  de  ce  régime  bien  peu  aimable.  ÎS'est- 
il  pas  mille  fois  plus  grand,  et  n*y  a-t-it  pas 
beaucoup  plus  d'exercés  que  d'exerçants? 

L'impÂt  dégagé  de  toutes  les  vexations  que 
Eu;!iî^r<iit  le  désir  de  s'avancer  à  chaque  membre 
de  cette  milice,  ne  sera-t-il  pas  plus  productif 
qaaud  il  ue  sera  plus  levé  jpar  des  moyens  et  par 
aes  bommes  contre  lesquels  la  France  a  monU4 
m  antipathie  toujours  croissante?  Bt  s'il  est 
prjdnctir,  ne  trouvera-t-on  pas  dans  cette  aufif- 
BieDlation  de  produit  des  moyens  pour  fournir 
aux  vétérans  de  cette  milice,  et  à  ceux  qui  s'y 
«erunt  nadm  recommandables  par  leur  exacti- 
lade  fit  tenr  moralité,  des  p^ksions  de  retraite 
iiroportlonnées  à  leur  ftge,  à  leurs  services  et  ti 
Km  autres  ressources? 

Si  les  traitements  des  employés  subalternes 
ttaient  modiques,  ils  étaient  nomoreux.  Bi  l'état- 
major  avait  déjà  subi  une  réforme,  ceux  qui 
restaient  étaient  grassement  salariés.  Ainsi,  en 
iwu  en  tenant  aux  frais  réclamés  par  l'aami- 
niilntioa  générale,  leur  suppression  seule  est 
nne  importante  économie  qui  nous  fournira,  sans 
NJrcbiii^er  le  consommateur,  quelques  ressources 
poar  les  années  postérieures. 

Iq  troisième  reproche  fott  à  notre  projet  est 
d'être  ïrnpopu/air«. 

Uuel  est  le  vrai  sens  de  ce  mot? 

toe  mesure  impopulaire  blesse  les  intérêts  et 
Itsopiniuis  de  la  multitude;  je  crois  avoir  dé- 
HiODtFé  que  les  propriétaires  n^en  souffrent  point. 
La  classe  nombreuse  de  débitants  en  recevra  la 
nouvelle  avec  transport,  et  te  peuple  qui  parta- 
Mt  leur  peine,  partager^  leur  ivresse. 

l'on  cherche  encore  à  nous  effrayer  sur  le 
jjcnbre  des  inventaires,  sur  les  difficultés  que 
'W  éprouvera  jiour  les  obtenir  d'un  si  grand  ^ 
nombre  de  cultivateurs.  Mais  ne  les  avons-nous 
pu  TUS  en  1804  faits  gratuitement  et  avec  exac- 
litadet  Songeons  ensuite  que  cette  mesuren'aura 
lieu  qae  deux  fois  l'année^  tandis  que  près  de 
iroia  cent  mille  vérifications  ont  lieu  chaque  jour 
cl)et  les  détjitants. 

Je  crois  avoir  détruit  toutes  les  difficultés; 
>D3ia  il  eu  existe  une  à  laquelle  je  gémis  de  ne 
Iruuver  que  des  remèdes  insufHsants.  Le  besoin 
»«r((ent,  va-t-ou  me  dire,  est  extrêmement  ur- 
?cnt.  Un  nouveau' système  de  perception  retarde- 
rait les  rentrées.  Fiez-vous  a  nous  :  ou  nous 
ipfnrlerons  remède  par  des  ordonnances,  ou  de 
iiuQ?eaox  plans  seront  proposés  k  la  prochaine 
*UM.  Cette  réponse  fut  bite  l'an  dernier  pour 


d'autres  abus,  entre  autres  pour  le  monopole  du 

tabac,  Tous  tes  bons  esprits  ont  reconnu  que  pour 
3  millions  qu'il  Touroit  de  plus  au  trésor  puolic, 
et  encore  que  le  commerce  libre  offre  de  verser, 
on  détruit  en  France  une  branche  d'industrie, 
aussi  productive  au  moins  que  les  soieries  du 
Midi,  lit  cependant  aucune  ordonnance  ne  parut, 
aucune  des  dispositions  promises  ne  fut  soumise 
&  l'examen  de  la  nouvelle  Chambre.  Les  opi- 
nions des  députés  de  1815,  leurs  critiques,  leurs 
éloges,  furent  plongés  au  plus  oreux  du  Léthé 
aussitôt  après  leur  départ.  Le  mal  se  déclare  avec 
la  rapidité  de  la  foudre,  le  bien  arrive  à  pas  de 
tortue,  surtout  lorsqu'il  blesse  des  intérêts  parti- 
enliers. 

Un  de  nos  honorables  collègues  (1)  a  démontré 
que  l'insuffisance  des  moyens  employés  jadis 
D'étaif  point  un  motif  pour  en  détruire  le  prin- 
cipe. Il  vous  a  assuré  que  son  exécutioa  serait 
fecile  ;  que  son  produit  surpasserait  de  beaucoup 
celui  de  Vexercice  ;  que  les  consommateurs  paye- 
raient moins  et  que  le  Trésor  recevrait  plus. 
Etant  arrivé  à  peu  près  aux  mêmes  résultats  sans 
nous  être  rien  communiqué,  comme  rien  n'est 
plus  fastidieux  à  la  tribune  que  des  démonstra- 
tions arithmétiques  dont  les  calculs  échappent  à 
l'attention  la  plus  réfléchie  ;  comme  l'identité  des 
conséquences  porte  sur  une  base  commune; 
comme  je  crois  que  dans  le  silence  du  cabinet 
vous  aurez  vérifié  et  l'exactitude  de  la  position 
des  chiffres  et  la  sagesse  des  moyens,  je  ne 
m'étendrai  pas  davantage. 

lîn  principe  on  remplace  les  droits  d'exercice 
et  de  circulation  par  on  droit  fixe  qui  sera  payé 
au  premier  achat  dans  les  pays  d'origine. 

Les  vins  seront  distinguw  en  plusieurs  classes 
qui  payeront  suivant  leur  qualité. 

La  perception  du  droit  sera  confiée  aux  rece- 
veurs des  communes. 

L'inventaire  de  déclaration  se  ferait  après  la 
récolte. 

Chaque  maire  nommerait  deux  syndics  ou  no- 
tables qui  feraient  le  recensement  à  une  époque 

déterminée. 

L'acheteur  payerait  le  droit  en  enlevant;  le  - 
propriétaire  en  serait  garant,  afin  qu'il  fût  inté- 
ressé à  ne  rien  laisser  enlever  avant  que  le  droit 
fût  acquitté. 

Un  droit  d'entrée  pourrait  être  perçu  à  l'entrée 
des  villes  qui  sont  assujetties  à  l'octroi.  Ces  deux 
rouages  tres-simples  seront  communs  aux  cidres  ; 
on  nionovera  rien  aux  droits  sur  la  bière. 

Je  vote  donc  pour  que  les  impositions  sur  les 
boissons  soient  divisées  en  deux  classsee,  entrée 
et  inventaire,  de  manière  que  ces  deux  chapitres 
comprennent  la  quotité  de  la  somme  demandée 
par  le  ministre  des  finances  sur  cette  branche 
d'impdt. 

Gomme  je  crains  que  mes  raisonnements  ne 
portent  pas  dans  vos  esprits  la  conviction  qui  a 
subjugué  le  mien  ;  comme  il  serait  cruel  pour 
le  peuple  français  aue  l'on  ajourn&t  à  un  trop 
long  terme  l'espoir  de  voir  substituer  à  un  régime 
tortionnaire  un  mode  plus  libéral,  je  vote  subsi- 
diairement pour  qu'au  moins  la  loi  sur  les  bois* 
so;  s  n'ait  heu  que  pour  un  an. 

M.  le  eoB«te  Philippe  de  Dljeon,  députe  de 

Lot-ei-Garonne^  SUR  LES  BOIS  DE  L'ÉTAT  (2). 

Le  rétablissement  du  crédit  est  un  besoin  trop 


(1^  M.  le  baron  Morgan  du  Bello^. 
(t)  Ce  diicoora  n'a  pas  été  proDoneé  et  B*a  pas  été 
insM  an  Jfon^laiir. 
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évident  ponr  qu'on  ne  doive  pas  entendre  avec 
faveur  tout  ce  qui  peut  faciliter  les  moyens  lie 
l'obtenir. 

La  vente  d'une  partie  des  forêts  de  la  France, 
est  indiqut^e  comme  pouvant  être  employée  À' 
parvenir  à  ce  but. 

IjB  loi  du  23  septembre  18t&  avait  établi  que 
300,000  hectares  ae  forêts  seraient  plus  pariicu- 
lièreiuent  affectés  uu  payement  de  la  dette  de 
l'Etat. 

Celle  du  28  avril  1816,  qui  révoque  la  précé- 
dente, ne  détruU  pas  cette  inientîon. 

Kt  cette  première  proposition,  mûrie  par  le 
temps  et  combinée  avec  de  sages  économies  et  de 
nouvelles  dispositions  linancières,  reparait  en 
nous  promettant  des  résultats  plus  étendus  et 
plus  avantageux. 

Ën'efiet,  dans  cet  ensemble  de  moyens  aussi 
simples  que  puissants,  nous  trouvons  1  espoir  d'é- 
teindre les  dettes  de  l'Etat^  d'améliorer  notre 
système  de  finances,  et  de  faire  renaître  la  pros- 
périté nationale,  sans  être  obligés  de  recourir  à 
de  nouveaux  impdtK. 

De  telles  espérances  justifieraient  sans  doute 
de  bien  grands  sacrifices.  Celui  que  le  gouverne- 
ment réclame  dans  ce  moment,  l'aliénatioa  de 
150,000  hectares  de  foréls,  nous  paraltra-t-il  tel- 
lement pénible  que,  refusant  de  l'adopter,  nous 
nous  privions  des  avantages  qui  doivent  en  ré- 
sulter; avantages  nécessaires  dans  la  position 
de  nos  finances,  et  qu'un  heureux  essai  semble 
déjà  nous  promettre? 

Si  quelques  propriétés  devaient  inspirer  un  at- 
tachement qui  pût  balancer  nos  déterminations, 
ce  seraient  celles  dont  l'emploi  en  nature  ne  sau- 
rait èlre  remplacé  sans  compromettre  ta  prospé- 
rib-  de  l'Rtat. 

Jusqu'à  quel  point  l'aliénation  proposée  peut- 
elle  donner  lieu  à  des  inquiétudes  de  cette  es- 
pèce ?  C'est  ce  qu'il  s'agit  d'examiner. 

Des  bois  de  deux  sortes  d'aménagement,  les 
PLTAiEs  et  les  TAILLIS,  forment  nos  forêts. 

Les  /utoies,  sont  l'élément  essentiel  de  la  puis- 
sance guerrière,  maritime  et  commerciale. 

Les  tailtis,  confondus  parmi  les  autres  sources 
des  revenus  de  l'Etat,  donnent  un  produit  régu- 
lier par  ia  vente  des  coupes  effectuées  à  des  épo- 

aues  fixées  suivant  les  localités  et  la  prospérité 
es  bois. 

Frappé  avec  raison  de  l'importance  des  futaies, 
il  semble  qu'on  n'en  ait  point  distingué  les  tail- 
lis, et  que  ces  deux  sortes  d'aménagements,  si 
différents  par  leurs  produits,  aient  été  environnés 
du  même  respect  religieux. 

Si  tel  est  le  fondement  des  objections  que  font 
les  adversaires  du  projet  de  loi,  nous  croyons 
qu'il  ne  sera  pas  dimcile  d'en  faire  sentir  la  fai- 
blesse. 

C'est  sûrement  un  devoir  sacré  pour  nous  que 
de  foire  tous  nos  efforts  pour  conserver  les  sources 
de  ta  prospérité  de  l'Etat  ;  mais  nous  refuser  à 
employer  des  richesses  dont  la  stagnation  néces- 
siterait rétablissement  d'imixMs  accablants  et  ten- 
drait k  prolonger  nos  alarmes  sur  l'avenir  serait 
de  notre  part  une  erreur  funeste. 

Examinons  donc  les  différents  degrés  d'intérêt 
que  doivent  nous  inspirer  ces  différentes  proprié- 
tés, et  tâchons  d'apprécier  la  portion  de  regrets 
qui  peut  être  due  à  chacune.  Fixées  par  cet  exa- 
men, nos  consciences  seront  rasf;urëes,  et  les 
témoins  de  nos  sollicitudes  applaudiroot  à  des 
décisions  mûries  par  la  réflexion  et  dictées  par 
la  prudence. 

La  nécessité  de  donner  une  grande  consistance 


à  la  caisse  d'amortissement  est  reconnue  -,  il  nt 
.«'a^it  plus  que  de  déterminer  les  objets  qui  doi- 
vent former  sa  dotation,  il  est  bon  de  rap|)<-ler 
ici  le  [iroiei  de  loi  et  l'amendement,  d'après  les- 
quels l'abandon  des  forêts  est  dédgaé  conune 
pouvant  servir  à  cet  usage. 

L'article  42  du  titre  V7  du  projet  des  ministra 
dit:  - 

*  Indépendamment  des  40  millions,  il  sera  m 

*  à  la  disposition  de  cette  eaii>se  150,000  hectares 

■  de  bois,  avec  la  faculté  d'aliéner  le  fond  et  U 

■  superficie  d'après  les  estimations  faites  par 
a  l'administration  forestière.  » 

Le  projet  amendé  par  la  commission  dit  :. 

Art.  1<".  «  Tous  les  bois  de  l'Etat  seront  aEFec- 
«  tés  il  la  caisse  d'amortiesement,  à  î'exceptiua 

•  de  la  quautité  nécessaire  pour  former  un  n- 
«  venu  de  4  milHoas  de  rente,  dout  il  sera  ulie- 
«  rieurement  disposé  pour  la  dotation  des  éla- 
«  blissements  ecclésiastiques. 

Art.  2.  «  La  portion  réservée  sera  prise  dan-i 
>  les  grands  corps  de  forêts.  • 

Malgré  la  confiance  (|ue  m'inspirent  le  zèle  et  les 
lumières  de  la  commission,  je  ne  saurais  recoa- 
naJtre  la  nécessité  d'adopter  l'extension  qu'elle 
donne  au  projet  de  loi.  Les  avantages  qoi  doi- 
vent résulter  de  cette  disposition  ne  me  paraissent 
pas  tels  qu'ils  puissent  balancer  les  inconvénieuts 

3ue  présente  rallënatlon  de  la  totalité  des  forêts 
u  royaume.  j 
Il  me  semble  que  notre  but  serait  également 
rempli  par  l'abandon  de  cette  [>ortion  de  nos  fo- 
rêts qui,  par  sa  nature,  est  déjà  presque  exclufi- 
vemeEiC  t^oumise  à  des  intérêts  de  finances,  et 
n'offre  guère  d'autre  avantage  au  gouveniemeat 
que  celui  d'un  revenu  constant. 

Je  suis  d'autant  plus  porté  à  le  croire,  que  le 
gouvernement  ne  pro^iose  de  disposer  que  dt" 
150,000  hectares  de  bois  sans  distinction  d'amé- 
najiement. 

S'il  est  nécessaire  de  confier  à  la  caisse  d'amo^ 
tissement  une  masse  de  richesse  telle  qu'elle 
puisse  servir  d'appui  à  son  crédit,  il  est  superflu 
de  lui  prodiguer  des  valeurs  qu'elle  ne  pourrait 

pas  employer  dans  le  moment  actuel.  La  niasse 
que  je  croirais  devoir  être  concédée,  est  encore 
assez  forte  pour  doiinèr  aux  opérations  de  la  caisse 
toute  l'étendue  désirable.  Dêsoue  le  gs^e  surpasse 
l'engagement  auquel  il  sert  d'hypothèque,  leplus  ! 
ou  moins  d'excédant  est  d'un  faible  avantage;  il  j 
suffit  que  ce  gage  existe,  et  qu'il  soit  l^lement 
reconnu. 

Je  suis  bien  loin  cependant  d'envisager  l'ex-  j 
tension  contrelaquelleje  réclame,  comme  devant 
causer  la  destruction  complète  de  nos  forêts,  et, 
par  là,  l'anéantissement  de  notre  marine,  dont 
les  bois  sont  les  premiers  éléments;  mais  je  sens 
que  de  telles  alarmes  ont  pu  se  manifester  chez 
une  nation  ardente  et  spirituelle,  peut-être  encore 
plus  avide  de  renommée  que  de  celte  prospérité 
tranquille  dont  elle  est  privée  depnissi  longtemps, 
et  chez  laquelle  la  crainte  de  perdre  les  occasions 
d'illustrer  son  nom  par  de  glorieuses  entrepris 
est  une  source  d'anxiétés  qu'elle  compare  a  l'in- 
fortune  même.  II  est  bon  de  rassurer  les  esprit 
sur  ces  craintes  peu  fondées,  mais  dont  te  prin- 
cipe, il  faut  le  dire,  tient  à  des  sentiments  nobles 
et  généreux. 

Afin  de  donner  ta  mesure  de  l'abandon  qHo 
je  propose,  voici  uu  aperçu  basé  en  partie  sur 
les  renseignements  qui  nous  ont  été  transmis. 

Suivant  le  rapport  fait  au  Roi  par  le  ministre 
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dts  (inances,  le  domaine  possède  1,271,238  hec- 
tares de  forêts,  sans  distinction  d'améDugemcot 
et  «ans  détails  sur  IVtendue  des  Aaufes  futaies. 
Pour  apprécier  celte  éienduu  d'une  manière  aussi 
ptvd<eqnc  le  défaut  de  notions  rigoureuses  peut 
te  permettre,  i'aurdi  recours  aux  tableaux  sta- 
tiâEiques  antérieurs  aux  restitutions  qui  se  sont 
op^réts. 

Sur  une  masse  de  1,717, 525  hectares  de  forêts 
iKjsîédées  par  l'Etat,  je  vois,  à  celte  époque, 
d'J!i.922  hectares.de  hautes  futaies. 

El  comme  il  est  probable  que  les  portions  de 
futaies  et  de  taiUis  restituées  ont  été  à  peu  prés 
da:)s  la  même  proportion  avec  la  masse  totale 
ile>  forêts  dont  elles  faisaient  partie,  on  peut  cal- 
culer qu'il  existe  encore  dans  les  mains  du  gou- 
Turiiement  34ô,4àO  hectares  de  fautes  futaies  ou 
émi-fataies  ayant  plus  de  quarante  ans.  Les 
^25,788  hectares  qui  restent  sont  des  taillis  qui 
pourraient  être  abandonnés  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, sans  craindre  de  compromettre  l'appro- 
TL-ioiinement  des  chantiers  de  rBtat-.car  les  ser- 
Ticts  qne  les  laiiHs  peuvent  rendre  sous  ce 
rapport  sont  presque  nuls. 

Je  conçois  que  les  baliveaux  ëpars  dans  les 
laïUis  pourraient  faire  naître  quelques  regrets  sur 
ta  vente  des  forêts  dans  lesquelles  ils  sont  situés; 
mis  il  faut  remarquer  que,  dans  la  plus  grande 
larlie  de  la  France,  les  baliveaux,  au  nombre  de 
'ii  par  hectares,  depuis  l'or.lonnance  de  1669, 
Qoccupenl  que  la  neuvième  partie  du  terrain,  ou 
toui  au  plus  la  sixième  dans  le  Nord,  oûils  sont 
plus  nombreux. 

DdQS  l'iotérienr  et  le  midi  de  la  France,  tes 
baliveaux  sont  d'une  bien  médiocre  utilité;  la 
plupart  sont  déaradés  et  languissants ,  et  pé- 
rissent arant  dwirer  à  l'époque  à  laquelle 
\\i  pourraient  être  employés.  Le  plus  souvent 
Ils  D'atteadeat  pas  le  retour  de  la  troisième 
coupe- 
ur, comme  les  bois  du  plus  faible  équarissage 
qui  soit  admis  dans  les  chantiers  de  ia  marine 
aoifent  avoir  huit  ou  neuf  pouces,  ce  qui  sup- 
poseun  arbre  de  douze  ou  quatorze  pouces  de 
dîuDètre ,  et  une  végétation  de  cioquaote  à 
soixante  ans,  il  suit  que  tout  terrain  qui  n'est 
pas  susceptible  de  fournir  à  l'accroissement  des 
arbres  pendant  cet  espace  de  temps,  ne  saurait 
a*oir  une  utilité  spéciale  pour  le  gouvernement. 

En  général,  les  baliveaux,  protégés  pendant 
leur  jeunesse  par  l'ombrage  des  tailiis  au  milieu 
désuets  ils  sont  développés,  livrés  tout-à-coup 
aune  atmosphère  libre  lors  de  la  coupe  des  tail- 
Jù.  éprouvent  à  cette  époque  une  révolution  qui 
SDQveQt  leur  devient  funeste.  Attaqués  par  les 
te(npêtes,â'ils  sont  foibles  et  élancés,  et,  comme  il 
4trive  trop  souvent,  les  vents  tordent  leurs  tiges, 
briâi'Ot  et  décliirent  leurs  branches  ;  ils  laoguis- 
seat.  se  dessèchent,  se  couronnent  de  Ibonne 
heure,  et  deviennent  bien  rarement  propres  ù 
^tre  employés  à  des  services  importants. 

les  agents  de  la  marine  continueront  d'ailleurs 
à  jouir  du  privilège  qu'ils  ont,  de  marquer,  pour 
le  service  des  chantiers,  le  petit  nombre  d'arbres 
utiles  épars  dans  les  taillia. 

projet  de  conserver  les  taillis  pour  élever 
an  besoin  des  futaies  sur  leurs  souches,  pourrait 
%e  mis  en  avant,  mais  sans  succès. 

Si  nous  accordons  confiance  aux  forestiers  les 
plus  distingués,  nous  penserons  qu'une  souche 
ne  produit  de  rejets  vigoureux  que  pendiint  au- 
tant de  temps  que  sa  tige  eût  vécu  si  elle  n'eût 
été  coupée.  Cette  ot)survation  des  hommes 
uvrés  à  la  pratique  est  d'accord  avec  la  théorie 
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avouée  par  les  savants  qui  ont  répandu  quelque 
lumière  sur  la  physiologie  végétale. 

Rei:èpée  cinq  ou  six  fois  à  de  longs  intervalles, 
il  ne  re^te  à  la  souche  ni  assez  de  temps  à  vi- 
vre, ni  assez  de  vigueur  pour  produire  un  arbre 
utile.  L'expérience  journalière  confirme  cette 
Vérité. 

Si  l'on  considère  le  sol  comme  pouvant  servir 
à  la  création  de  nouvelles  forêts  en  le  livrant  k 
lui-même,  il  est  bon  d  observer  que  ce  ne  sera 
u'après  la  révolution  entière  d'une  génération 
'arbres  d'essence  différente  de  celle  qui  était 
maltresse  du  terrain,  que  l'on  pourra  espérer  quel- 
que succès  ;  car  les  espèces  ont  b^oin  d'être  re- 
nouvelCes  pour  que  le  sol  produise  des  individus 
vigoureux. 

Les  traditions  et  no»  propres  observations  nons 
apprennent  que  les  forets  de  Villers-Gotterets  et 
d  Orléans  ont  changé  et  changent  journellement 

d'essence. 

Cette  rotation  dans  les  productions  végétales 
est  naturelle;  vouloir  lacontrarier,  c'est  s'exposer 
à  n'obtenir  que  des  individus  chétifs. 

Le  cbéne  succède  âu  charme  et  à  l'érable, 
qui  les  remplacera  à  son  tour. 

Les  plantes  annuelles  suivent  les  mêmes  lois. 
C'est  sur  ces  lois  constantes  que  repose  toute  la 
pratique  des  assolements. 

Nous  ne  devons  considérer  les  taillis  que  comme 
pouvant  servir  de  combustible,  concurremment 
avec  d'autres  matières  dont  plusieurs  contrées 
font  un  usage  presque  exclusif. 

La  nature  des  taillis  et  les  usages  de  leurs  pro- 
duits les  appellent  donc  naturellement  h  rentrer 
dans  la  classe  des  propriétés  rurales,  et  à  éprou- 
ver les  chances  heureuses  ou  malheureuses  des 
spéculation  B  commerciales. 

Oue  les  taillts  soient  remis  entre  les  mains  des 
particuliers,  le  gouvernement  ne  perd  pas  te 
droit  de  veiller  à  leur  conservation,  et  de  donner 
ù  leur  exploitation  telle  direction  qu'il  jugera, 
convenable  à  l'intérêt  public. 

Sil'on  craignait  que  le  rapprochement  des  épo- 
ques de  l'exploitation  des  taillis  aliénés  pût  expo- 
ser à  une  diminution  dans  la  masse  du  combus- 
tible, on  pourrait  exi^jer  que  les  acquéreurs 
fussent  tenus  de  se  régler  sur  les  aménagements 
établis.  Comme  il  s'agit  de  mesures  administra- 
tives, il  est  supwfiu  d'en  faire  l'objet  de  nos  dis- 
cussions.. 

Un  redoute  la  vente,  comme  pouvant  entraîner 
la  destruction  des  forêts  :  ces  craintes  sont  exa- 
gérées. 

De  ce  que  les  forêts  changent  de  mains,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  leur  existence  soit  compromise. 

Les  lois  qui  veillent  à  leur  conservation  sont 
sages  ;  jusqu'ici  elles  ont  produit  de  bons  effets, 
mies  retarderont  cette  diminution,  qui  aura  tou- 
jours lieu  plus  ou  moins,  quelque  {KU^i  que  Ton 
prenne. 

Pendant  la  Révolution,  je  ne  l'ignore  pas,  on  a 
vu  tes  défrichements  se  multiplier  avec  une  rapi- 
dité effrayante;  mais  alors  les  administrations 
étaient  enchaînées  et  les  lois  muettes  :  tout  était 
frappé,  hommes  et  biens.  Les  forêts  ne  pouvaient 
seules  échapper  A  lu  ruine  générale.  Nous  ne  sau- 
rions redouter  ces  désastres  sous  le  gouverne- 
ment prudent  et  paternel  de  nos  rois  légitimes. 

il  y  aura,  sans  doule,  dans  tous  les  temps,  des 
di^fricliements  qui  ne  seront  pas  calculés  sur 
l'intérêi  public;  mais  la  plus  grande  partie  des 
forêts  aliénées  formant  des  masses  considérables, 
les  entreprises  pour  les  détruire  ne  pourront 
échapper  aux  a^nls  forestiers,  chargés  de  leur 
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conBerration.  Il  est  donc  permis  de  croire  que 
ces  propriétés  ne  cbaogeroot  pas  aussi  promule- 
meot  de  nature  que  quelques  persounes  sembleat 
le  craindre. 

Dans  les  pays  civUiséB  (ceUe  observation  est 
très-sensible  eu  France),  raccroissement  de  la  po- 

Sulation  et  les  progrès  de  la  culture  amènent  la 
iminution  des  forêts. 

Si  les  Bonxbres  forêts  du  pays  Gharirain,  qui 
couvraient  de  leur  ombre  les  mystères  des  Drui- 
des, ont  été  détruites  ainsi  que  la  plus  grande 
partie  de  celles  de  l'ancienne  France,  de  ricbee 
moissons  leur  ont  succédé,  et  la  prospérité  natio- 
nale nous  dédommage  asaei  pour  empêcher  tout 
regret. 

Deimis  longtemps  la  question  de  la  diminution 
des  forêts  occupe  lesesprtta.Oès  l'an  800,  on  cher- 
cba  les  moyens  de  la  prévenir.  Une  ordonnance 
de  Gharlema^ne,  datée  de  cette  année,  interdit 
tous  les  dëfnchementg. 

Depuis,  les  même  craintes  se  sont  renouvelées 
à  diverses  époques. 

En  1721,  ce  fut  un  cri  général;  toutefois  la 
consommation  des  bois  de  cbaufra^e  a  toujours 
été  en  augmentant,  sans  qu'il  en  soit  résulté  jus- 
qu'ici d'inconvénient  notable. 

11  est  bien  diffîcile  de  déterminer  la  quantitêde 
bois  qui  serait  nécessaire  à  la  consommation  des 
habitants  do  la  France. 

La  consommation  du  bois  de  chauffage  a  moins 
que  tout  autre  des  bornes  fixes  et  assignables. 

L'inégalité  dans  les  fortunes  permet  aux  uns 
d'en  user  avec  prodigairté,  tandis  qu'elle  en  in- 
terdit presque  l'usage  à  un  grand  nombre  d'au- 
tres. 

L'augmentation  du  prix  des  bois  est  un  suite 
de  leur  rareté  ;  si  elle  devenait  telle  qu'elle  pût 
interdire  son  usage  à  une  certaine  classe  de  ci- 
toyens, de  nouveaux  moyens  seraient  adoptés, 
une  nouvelle  industrie,  de  nouveaux  perfection- 
nements viendraient  encore  accroître  la  richesse 
de  l'Etat. 

La  nature  du  sol  et  des  cultures  augmente  la 
difficulté  d'une  rétribution  régulière  des  com- 
bustibles. 

Telle  contrée  est  couverte  de  bois,  tandis  que 
telle  autre  en  est  entièreiuent  privée. 

Ici  la  tourbe,  tft  le  charbon  ae  terre  s'ofiï«nten 
abondance  ;  autre  part  tous  les  moyens  de  chauf" 
fage  semblent  manquer  à  la  fois. 

11  serait  impossible  à  l'administration  de  pré- 
venir tous  les  besoins  et  d'y  proportionner  les 
ressources  dans  toutes  les  circonstances.  L'indus- 
trie particulière  y  supplée  avantageusement.  Les 
habitants  des  marais  de  ta  Vendée  font  usage  de 

Êalets  faits  de  bouse  de  vache,  tandis  que  les  ha- 
itants  des  forêts  voisines  usent  largement  des 
bois  qne  te  soi  leur  prodigue. 
Les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  l'o- 

Sération  qui  doit  faire  passer  les  taillis  des  mains 
u  gouvernement  dans  celles  des  particuliers,  ne 
me  paraissent  pas  avoir  l'importance  que  quel'- 
(jues  personnes  leur  donnent.  Je  vais  phis  loin  : 
je  pense  que  l'intérêt  de  la  surviltance  des  pro- 
priétaires pourront,  dans  bien  des  cas,  améliorer 
ces  bois.  Lès  produitsrevenanlà  des  époqoes  qui 
n'excèdent  pas  la  vie  d'un  homme,  lui  permet* 
.  teut  de  jouir  du  fruit  de  ses  soins  et  de  son  tra- 
vail, qu  il  n'épargnera  pas  lorsque  des  lois  l'em- 
pêcheront de  changer  la  nature  de  sa  propriété. 

Hais  j'avoue  que  les  hautes  futaie*  m  inspirent 
un  sentiment  tout  o]}po8é,  et  je  crois  prématuré 
de  prononcer  définitivement  sur  leur  sort. 
Semblables  à  ces  grands  monuments  d<nt  s'ho- 


norent des  nations  tout  entières,  ces  forète  sont 
le  patrimoine  inaliénable  des  nations  dont  les 
soins  doivent  tendre  sans  rel&che  à  prolonger 
leur  durée: 

Pour  un  particulier,  après  un  certaio  temps,  la 
conservation  d'une  futaie  est  une  propriété  de 
luxe  que  le  calcul  et  l'intérêt  sont  ioio  de  qdo- 
seiller,  et  que  les  frais  de  surveillance  et  les  im- 
pôts rendent  tous  les  jours  plus  onéreuse. 

Bien  peu  d'individus  forment  un  système  d'ac- 
croissement de  fortune  et  d'augmentation  dp 
capitaux  en  élevant  des  hauteê  futaie».  Une  htuu 
futaie,  donnant  des  produits  précieux  pour  les 


eapnu 

du  successeur  fait  disparaître  en  un  instant  Tes- 
poir  et  tout  le  résultat  des  projets  du  créateur  d« 
ces  richesses. 

Lors  même  que,  pour  engager  loa  propriétaires 
à  conserver  les  futaies,  le  tarif  des  bois  de  gros 
équarissage  destinés  à  la  marine  serait  doublé  ou 
triplé  (ce  qui  suppose  une  immense  augmenta- 
tion de  dépense  pour  l'Etat),  ces  valeurs,  attendues 
pendant  cent-cinquanté  ans,  ne  compenseraient 
jamais,  aux  yeux  d'un  spéculateur,  les  avantages 
de  l'exploitation  par  taillis,  dont  les  produits  pé- 
riodiques, accumulés,  seraient  susceptibles  d'un 
énorme  accroissement  par  l'intérêt  composé. 

Les  produits  de  nos  bois  de  haute  futaie  lais- 
sent encore  beaucoup  à  désirer. 

Les  chênes  dont  ils  sout  plantés,  aont ,  à  la 
vérité,  d'iine  qualité  supérieure;  mais  le  nombre 
des  matériaux  qui  arrivent  dans  nos  chantiers  ne 
répond  pas  k  l'étendue  de  l'exploitation. 

Un  bon  observateur  a  écrit  que,  sur  cent  piedâ 
d'arbres  réservés  pour  Tu^e  de  la  marine  daos 
nos  forêts,  à  peme  cinq  entraient-ils  dans  la 
construction  d'un  vaisseau  de  ligne. 

Cette  faible,  proportion  tient  moins  aux  acci- 
dents de  la  végétation  qu'au  début  de  la  coutigih 
ration  des  arbres. 

Des  soins  habilement  dirigés  pourraient  servir 
à  aider  la  nature  et  à  nous  faire  obtenir  en  abon- 
dance les  courbes  nécessaires  ;  de  cette  fagon,  mi 
bien  plus  grand  nombre  d'arbres  seraient  em- 
ployés dans  la  marine.  Ces  moyens,  souvent  pro- 
posés par  de  savants  théoriciens  qui  n'étaient 
point  étrangers  à  la  pratique,  sont  toujours  de- 
meurés sans  exécutioUf  quelque  simples  et  fisciles 
qu'ils  paraissent. 

Uais  si  un  grand  succès  répondait  aux  efforts 
qu'il  serait  naturel  de  tenter,  quelle  reoonnai:^- 
aaoce  ne  mériterait  pas  le  forestier  qui  prwure- 
rait  aux  constructions  navales,  au  lieu  de  U 
vingtième  partie  des  arbres  de  nos  fiftrèls,  la  moi- 
tié ou  le  tiers  du  tout  I 

'  Ce  serait  vraiment  alors  que  nos  hautes  futaies 
auraient  droit  à  notre  attachement  et  à  notre  vé- 
nération. 

Nos  forêts  domaniales  ou  communales  contien- 
nent 6%,002  hectares  de  hautes  futaies.  Ëa  sup- 
posant chaque  hectare  planté  de  cent  cinquante 
arbres,  s'exploitant  à  l'âge  de  cent  cinquante  ans, 
terme  au-dessus  de  celui  de  la  perfection  ordi- 
naire des  bois,  ou  obtiendra  la  moitié,  on  le  tiers, 
ou  le  quart  de  ces  696,002  artires.  Quelle  puis- 
sante ressource  1 

François  1*%  auquel  tes  scieneeSj  les  arts  et 
l'industrie  ont  tant  d'obligations,  ordonna,  en 
1516,  1318  et  1544,  que  les  taUHs  ne  pourraient 
être  conpt'S  avant  l'&ge  de  dix  ans;  que  dans  cha- 
que coupe  il  serait  réservé  un  certain  nombre  de 
faaUv«iux,  et  que  les  kautu  futaie»  seraiwt  ex- 
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ploitées  à  i'ftge  de  cent  ans,  et  fit  faire  le  premier 
|Ms  à  la  science  de  l'aménage  lueat  des  forëta. 

Le  perfectionnement  daua  la  coiiiiguralion  des 
bois.  l 'établi s.sement  de  ces  manufactures  végé- 
lales  lâ'il  est  permis  de  s'exjprimer  ainsi)  ne  serait 
paâ  indigne  d'un  siècle  où  Von  perfectionne  tout, 
el  œrleâ,  il  ne  manque  pas  d'nommes  dont  lés 
connaissances  profondes  pourraient  être  appli- 
quées avec  avantage. 

Mais  comme  il  a  été  dit,  c'est  au  gouvernement 
seul  aue  de  telles  amâliorations  peuvent  être 
dues,  le  succès  devant  rendre  la  France  plus  >□- 
ilejtendaale  des  autres  contrées,  le  dédtMnmage- 
iml  amplement  de  ses  soins  et  des  avantages  que 
pourrait  loi  procurer  la  cessioa  qui  est  pro- 
pagée. 

Celle  considération,  quoique  spéculative,  se 
joint  aax  autres  pour  nous  engager  à  laisser  entre 
les  mains  du  gouvernement  la  totalité  des  hautes 

futaie». 

Lfg  taillis  et  les  hautes-futaies  se  lient  par  l'in- 
lermédiaire  des  demi  futaies  et  des  tatlîis  qui 
ronlienaent  pins  de  60  baliveaux  par  hectare, 
comme  il  s'en  trouve  dans  les  conservations  de  la 
Lorraine,  ou  enfin  par  ces  forêts  mélangées  de 
laUlis  et  de  résercet  de  hautes  futaies.  Gomme  ces 
distinctions  qui  tendraient  à  faire  subir  à  cer- 
taîDe  partie  le  sort  d'une  autre  auraient  besoin 
d'DD  examen  particulier,  il  faut  s'en  rapporter 
Ifadmluisiration,  qui  possède  seule  les  lumières 
nécesâaires  pour  prononcer  sur  chaque  cas  parti- 
rai ier. 

Il  en  est  de  même  des  forêts  qui  sont  exploitées 
n}wiimge.  Cette  espèce  d'aménagement  s'ap- 
pliquaQl  presque  tovùours  aux  forêts  d'arbres  ré- 
finfux,  ou  à  des  localités  qui  multiplient  les 
diiticultés  de  l'extraction  des  bois,  un  examen 
particDlier  serait  nécessaire  pour  prononcer  sur 
'■toque  circonstance,  et  ce  serait  encore  l'admi- 
fiiïiralion  seule  qni  pourrait  désigner  celles  de 
ct5  forêts  qu'il  serait  à  propos  (Taliéner  ou  de 

L'exemple  de  nos  voisins  nous  prouve  que, 
poDr  maintenir  l'existence  d*une  puissance  na- 
tale formidable,  tl  n'est  pas  indispensable  d'iia- 
tiilËTDD  sol  couvert  de  forêts.  Ils  obéissent  ù  la 
n<rce<!i(é;  mais  puisque  nous  avons  l'avantage  de 
pwïoir  associiT  les  produits  de  notre  sol  et  ceux 
des  (oréts  étrangères,  pourquoi  oéglis;erions-nous 
crt  avantage  ?  Je  pense  que  la  commission  ayant 
proposé  aue  réserve,  ne  verrait  aucun  in- 
couv>/aienl  à  eu  reculer  les  limites  dans  l'intérêt 
|>iuilir,  d'autant  plus  que  l'aliénation  de  925,788 
Aeclare^  de  taillis  présente  une  garantie  plus 
«fue  suffisante  aux  opérations  de  la  caisse  d'amor- 
lL«emeDt. 

Après  avoir  apprécié  la  valeur  de  ces  considt- 
i^iofiB  fondées  sur  la  nature  même  des  forêts,  il 
■^le  à  porter  le  même  examen  snr  des  observa- 
'tons  qui  ne  sont  que  des  dépendances  de  la  ces- 
sion proposée. 

U  projet  de  remettre  à  la  caisse  d'ainortlsse- 
n^t  les  forêts  dont  l'aliénation  serait  décidée 
P'éTient  la  craiute  d'ouvrir  une  carrière  à  l'a- 
potage. 

l'agiotage,  actif  dans  les  ténèbres,  abuse  des 
«îoins  et  de  la  conliance  de  ceux  qu'il  peut  snr^ 
Pmidre,  mais  il  fuit  le  grand  jour.  Les  capita- 
listes de  toute  l'Europe  sont  appelés  aux  marchés 
IH''  va  ouvrir  la  caisse  d'amoriissemenl,  et  ce 
^JDcour?  auquel  on  peut  se  préparer  pendant  un 
>Qi  ne  permettra  pas  les  menées  particulières  et 
accaparements.  Ues  sp^ulalions  ne  sauraient 
ttrc  on  at^tage.  Ce  sera  un  échange  entre  des 


richesses,  un  mouvement  de  vie  et  de  commerce 

plutét  à  désirer  qu'à  crdindre. 

On  objecte  encore  la  crainte  de  voir  les  prix  de 
ces  ventes  dilapidé  et  le  crédit  de  l'Blat  com- 
promis. 

La  certitude  que  ces  fonds  serviront  de  dota- 
tion à  la  caisse  d'amortissement,  et  celle  de  l'ac- 
croissement des  impôts  causé  par  l'augmentation 
du  nombre  des  propriétés  passibles  (Timpât,  ré- 
pondent b  ces  craintes.  D'ailleurs  il  a  été  démon- 
tré qu'il  n'existait  que  le  choix  entre  :  1«  des 
économies  dont  la  masse  ne  suffisait  pas  pour 
faire  face  à  la  dixième  partie  des  besoins  extraor- 
dinaires de  l'Etat  ; 

2**  L'établissement  d'impdts  déjà  accablaDta, 
et  dont  la  surcharge  pourrait  menacer  la  tran- 
quillité publique,  sans'que  leur  rentrée  fût  as- 
surée ; 

3<*  Ou  enfin  faire  un  emprunt. 

Poor  obtenir  un  plein  succès  de  ce,  dernier 
moren,  il  était  naturel  d'employer  toutes  les  voies 
possibles, ,  en  montrant  aux  préteurs  une  per- 
spective certaine  de  remboursement.  On  n'a  rieh 
trouvé  de  meilleur  que  de  doter  puissamment  une 
caisse  chargée  de  l'extinction  de  nos  dettes. 

Si  cette  dotation  est  considérable,  c'est  une 
conséquence  de  la  nécessité  oiïi  l'on  était  de  fon- 
der le  crédit  de  la  caisse  d'atno^tissement.  il 
fallait  que  cette  dotation  fût  d'une  nature  analo- 
gue à  celle  des  capitaux  des  particuliers  avec 
lesquels  la  caisse  aurait  à  traiter,  et  que  les  và- 
leurs  fussent  supérieures  à  toutes  les  opérations 
qu'elle  pourrait  tenter. 

Car,  quelque  intimement  liée  (jue  soit  l'institu- 
tion de  la  caisse  avec  le  pouvoir  du  gouvernement, 
il  est  clair  qu'elle  n'est  pas  ce  pouvoir  lui-même 
et  qu'elle  ne  jouit  bas  des  mêmes  prérogatives* 
KIte  ne  re£oit  de  lui  que  des  directions,  comme 
institution  subordonnée. 

Tout  le  crédit  de  la  caisse  naît  de  la  dotatiôn 
qu'elle  possède:  il  ne  saurait  avoir  une  aulré 
origine,  bien  différente  en  cela  de  celui  du  gou- 
vernement, pour  lequel  le  pouvoir  légal  de  crèet' 
et  de  percevoir  un  impût  est  doe  source  de  cr^it 
aussi  certaine  que  celle  qui  résulte^»  la  posses- 
sion d'un  domaine. 

Le  crédit  du  gouvernement  ue  repose  ni  sur 
Tétendue,  ni  sur  l'importance  de.s  forêts  et  des 
autres  propriétés  du  domaine,  mais  sur  la  pro- 
fonde sagesse  du  ftoi,  sur  l'union  des  différentes 
branches  du  pouvoir,  sur  la  stabilité  des  Institu- 
tions, sur  le  respect  pour  les  mœurs,  sur  la  fldé- 
liié  à  tenir  les  engagements. 

Arrivé  aU  terme  de  cet  examen,  il  nous  reste  à 
résumer  en  quelques  ligues  les  idées  qu'il  nous 
a  fournies;  elles  se  réduisent  à  trois  points  prin- 
cipaux : 

1°  Il  est  de  nécessité  absolue  d'accorder  une 
dotation  à  la  caisse  d'amortissement  et  de  la  pro- 
portionner aux  avatitages  que  nous  voulons  en 

retirer  ; 

2'  Cette  dotation  doit  se  composer  particuliè- 
rement des  hais  taillis,  parce  qu'il  n  y  a  aucun 
inconvénient,  et  que  même  il  y  a  utilité  pour 
l'Etat  à  ce  que  cette  espèce  de  propriété  passe 
entre  les  mains  des  particuliers: 

3"  Il  faut,  au  contraire,  que  le  gouvernement 
retienne  autant  que  possible  les  hautes  futaies^ 
parce  que  lui  seul  est  fortement  intéressé  à  veiller 
&  leur  conservation. 

Cette  dernière  clause,  tout  à  fait  en  barmonie 
avec  tes  intentions  sages  et  paternelles  du  gou- 
vernement, loin  de  contrarier  le  projet  de  la 
couuaiasioQ»  le  rend  d'ime  ezécation  plus  facile. 
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et  le  modifle  dans  les  intérflts  de  la  sociétâ  tout 

entière. 

%  Dn^udes  Varennea,  député  de  la  Utirt^ 

8UK  LA  CESSION  DES  BOIS  DE  L'ÉTAT  A  LA  CAISSE 
D  AMORTISSBHENT  ()}. 

Meiisieurs,  chrétien  et  Français,  dès  mon  en- 
faacejeme  pénétrai  do  toute  Ttl-tcndue  des  devoirs 
qu'ioiuose  cette  double  qualiti-.  Deux  fois  appelé 
à  la  Gliambre  des  d^îputés,  s^ns  avoir  jamais  bri- 
gué ce  dan^iereux  honneur,  deux  fois  j'ai  prêté 
serment  de  fidélité  à  mon  souverain  légitime,  et 
à  la  Charte  qu'il  nous  a  octroyée.  Fidèle  à  mes 
devoirs  dans  la  session  dernière,  je  le  serai  encore 
dans  celle-ci,  en  refusant  mon  assentiment  à  la 
vente  des  bols  du  clerRë,  de  ceux  qui  forment  la 

êropriétô  patrimoniale  de  l'illusve  maison  de 
ourbon,  et  de  ceux  qui  sont  l'apanage  de  l'ordre 
hospitalier  et  militaire  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 
Cette  vente,  contraire  à  la  Charte  qui  défend  les 
conGscations  ,  est  destructive  de  la  légitimité 
comme  de  la  propriété,  double  titre  en  vertu  du- 
uei  nous  avons  comme  nos  pères  le  bonheur 
'être  sujets  d'un  Roi  très-chrétieu,  et  qui  assure 
la  félicité  de  nos  derniers  neveux,  en  perpétuant 
par  ordre  de  primoeéniture  la  succession  à  la 
couronne  de  France  dans  la  dynastie  révérée  de 
Louis- le -Désiré,  comme  il  Ta  reçue  du  Roi  son 
neveu  de  douloureuse  mémoire. 'La  Charte,  eu 
abolissant  les  confiscations,  n'a  pas  pu  faire  une 
exception  et  placer  bors  de  son  régime  le  ciergé,* 
la  royauté  et  l'ordre  de  Malte  :  en  déclarant  que 
tous  les  Français  avaient  des  droits  ^nx,  elle 
n'a  pas  voulu  traiter  plus  défavorablement  le 
clergé,  ta  royauté*  et  1  ordre  de  Malte,  que  les 
simples  particuliers. 

Si  toute  société  repose  sur  la  légitimité  et  sur 
la  propriété;  si,  entre  ces  deux  colonnes  de  tout 
ordre  social,  vient  se  placer  la  stabilité,  image  du 
repos,  ce  bien  si  précieux  que  jadis  on  en  a  fait 
l'apanage  des  dieux,  il  est  impossible  à  un  vieux 
et  fidèle  Français,  à  un  loyaldéputé,  de  concourir 
à  une  mesure  qui  rendrait  aussi  vaine  que  déri- 
soire la  loi  qui  déclare  le  clergé  habile  à  recevoir 
les  legs  qu'on  voudra  bien  lui  faire,  à  une  mesure 

2ui  clouera  dans  les  mains  des  bienfaiteurs  les 
ODS  que  la  cbaritë  chrétienne,  peut-être  môme  la 
bienfaisance  philosophique,  s'apprêtaient  verser 
sur  d'infortunés  ecclésiastiques  condamnés  main- 
tenant à  partager  plutôt  qii  à  soulager  les  misères 
de  l'bumauité;  en  réduisant  le  monarque  à,  la 
condition  précaire  d'un  salarié,  cettç  mesure  por- 
terait le  coup  le  plus  funeste  à  la  royauté,  dont 
les  racines  doivent  être  aussi  profondes  que 
celles  de  la  propriété  qtte  le  trône  protège  et  em- 
bellit, comme  nos  forêts  majestueuses  décorent 
n(»  montagnes  en  protégeant  nos  vallées  contre 
la  fureur  des  vents.  Heureuse  la  société,  si  toutes 
les  doctrines  qui  depuis  près  d'un  siècle  ont  élevé 
tant  de  tempêtes  plus  funestes  encore  à  la  morale 
qu'aux  personnes  et  aux  choses,  n'y  parviennent 
a  renverser  la  civilisation  ébranlée  jusque  dans 
ses  fondements,  et  à  peine  rassurée  parla  croisade 
européenne  et  la  sainte  alliance  de  tous  les  sou- 
verains et  de  tous  les  gouvernements!  Enfin,  cette 
proposition  détruit  jusqu'à  l'espérance  de  la  res- 
tauration de  cetordre  antique  et  illustre,  dont  la 

Î[lorieuï<e  expédition  de  lord  Bxmouib  a  prouvé 
a  néi  essité  pour  la  sûreté  de  la  Méditerranée,  de 
ses  lU'S  et  de  ses  côtes. 

A  peine  la  Charte  a-t-elle  posé  le  premier  fon- 
dement de  l'édifice  monarchique,  à  peine  en 


(1)  Cette  opinion  n'a  pu  éléûuéréa  aa  Mofùtmir. 


avez-Tous  cimenté  la  base  par  la  panition  des 
régicides,  et  déjà  on  vous  parle  de  prendre  une 
marche  rétrograde  en  dispersant  les  seuls  maté- 
riaux propres  à  terminer  et  consolider  cet  édifice 
éliauctié  !  Vous  le  savez,  Messieuris,  lee  atteauu 
sur  les  propriétés  précédèrent  toujours  les  aitt-n- 
tais  sur  les  personnes;  craiftncz  donc  de  rouvrir 
un  abîme  qui  menace  la  civilisation  toutestlen:; 
non,  ce  ne  sera  pas  au  moment  où  les  rives  if 
la  Seine  retentissent  des  rugissemeats  des  siïe- 
leurs  de  la  Tamise,  au  moment  ofi  le  virus  pe^- 
lentiel  de  la  démagogie  en  rongeant  la  cbarpente 
du  corps  social  en  prépare  la  dissolutioa,  qoc 
vous  adopterez  une  proposition  dont  le  fuoesii: 
résultat  serait  d'écraser  sous  laruinedetouteMe; 
proprié  tés  ceux  mêmes  qui  en  convoitent  lesdébriv 
Je  vote  contre  raliénalion  des  bois  et  contre  le 
budget  qui  nous  est  soumis,  s'il  est  eocoreentacbé 
de  dispositions  anticbrétiennes,  antimoDarctii-  I 
ques  et  antisociales. 

M.  DaMvtll«B,  sur  la  loi  de  finança  ii 
1817(1).  Nlessieurs,  après  les  discussioos  qui onl 
déjà  eu  lieu  dans  la  Chambre  des  députés,  Ton 
peut  dire  que  la  matière  est  épuisée,  et  il  oe 
reste  qu'à  donner  son  assentiment  ou  à  motiver 
son  refus  sur  quelques  points. 

Des  économies  avaient  été  réclamées  et  prt>- 
iiiises  en  1815;  peu  ont  été  effectuées;  l'oo  ré- 
clame et  l'on  promet  encore,  et  l'avenir  en 
présentera  moins  que  te  passé;  car  oa  se  flatiï  [ 
que  la  caisse  d'amortissement  et  le  sysEèniedi 
crédit  public  permettront  de  fournir  à"  ton?  b 
besoins  de  cette  bureaucratie  nombreuse,  doQti« 
ministre  des  finances  a  pris  la  défense  aotc  n 
accent  et  des  entrailles  toutes  paternelles. 

Cependant  les  forêts  de  l'btut  deviendroni  U 
proie  d'avides  spéculateurs,  et  ce  vaste  syslèinn 
de  spoliation,  combiné  et  suivi  avec  tant  de  per- 
sévérance, sera  ainsi  complété  ;  mais  qui  nam 
un  juur  à  notre  marine  ces  bois  qui  devutut 
durer  plus  d'un  siècle,  que  l'état  seul  pou>-ïit  i 
conserver,  et  que  nous  demanderons  en  vaio  au 
sol  dépouillé? 

Frappé  de  maux  qui  pèsent  sur  ma  patrie,  je 
l'avouerai,  Messieurs,  j  suis  peu  disiio^  •> 
approuver  l'emploi  d'une  somme  de  lOO.dOO  it- 

Sortée  au  budget  du  mmislrede  l'intérieur  poti^ 
es  représentations  gratuites,  et  je  demande  pour 
les  indigents,  non  des  spectactes^^  mais  du  pain. 

Je  crois  aussi  que  l'on  pourrait  suspenare  m 
partie  des  dépeuises  portées  au  chapitre  n,  aa 
moins  pendant  quatre  ans. 

Votre  commission  a  senti  qu'on  ne  pouvait  pas 
faire  payer  aux.  contribuables  la  rétriDutioQ  u&i- 
versaire,  et  elle  a  proposé  de  porter  riustruction 
publique  daus  le  budget  à  700,000  francs. 
Dans  le  système  actuel  de  l'instruction  polili: 

a ne,  je  ne  donne  mon  assentiment  à  l'emplù 
'aucune  somme;  car  son  organisatioa  me  parait 
encore  empruntée  du  génie  de  la  RëvolutioD. 

Les  lycées,  où  l'on  apprend  assez:  faiblement, 
je  crois,  à  servir  Dieu  et  le  Roi,  comme  ils  doivent 
i'étre,  coûtent  beaucoup,  profilent  peu  :  les  mai- 
sons qu'ils  occupent,  le  mobilier  qu'ils  renfer- 
ment, ont  une  valeur  considérable  dont  on  pour- 
rait faire  un  meilleur  usage;  et  si  cesétablisscnieols 
ne  présentent  pas  les  garanties  les  plus  fortes, 
comment  pourrait-on  voir  sans  effroi  le  granJ 
nombre  d't>lèves  qui  y  reçoivent  une  éduratio» 
gratuite,  condamnés  peut^tre,  par  leur  position. 


(1)  Le  discours  de  H.  Dvpavîlloo  n'»  pu  été  iaséré 
au  Moniteur. 
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1  chercher  lear  existence  dans  des  places,  qafi 
airsant  à  leurs  passions  des  fuciliiés  malheu- 
\'Uit:-i,  ont  besoin,  dans  l'inlérët  même  de  la  so- 
U13  il'uii  fri'in  qui  supplée  à  i'insirftisance  des 
:Hè.  humaines.  < . 

l'oa  u  réclamé  contre  l'impôt  sur  les  huiles 
l'olive,  l'on  en  a  dt-montré  les  vices  et  les 
.acoinvnients  :  serions-nous  écoulés  avec  moins 
ie faveur  parce  que  nos  observalioQS  portent  sur 
les  huUes  iurérieures,  il  est  vrjii,  mais  dont  la 
iitccssitè  est  incontt'stjiblu  :  je  veux  parlei"  des 
i.uiIl'S  tle  noix?  Les  f.'cns  tes  plus  pauvres  dans 
mon  département  s'en  servent  pour  proparer  leurs 
iiiitm'nlâ;  c'est  la  pn  inière  considération  qtic  je 
rt-rairaloir,  parce  qu'elle  a  pour  objet  une  ciasf» 
irnî-aialheiireuse,  et  déjà  atteinte  'd'une  manière 
A'  ii  pénible  par  leâ  droits  sur  le  sel. 

i)f(iuis  lonj^temps  la  disette  du  bois  de  noyer 
•V  fuit  sentir;  utile  pour  les  meubles,  indispènx 
•nhW  pour  monter  les  fusils,  Ton  asenti  le  besoin 
IViiruurager  sa  culture,  et  plusieurs  sociétés 
l'a{;ricuUure  ont  proposé  des  piix  pour  la  planta- 
in,! (l'un  arbre  dont  la  croissance  est  lunle,  et 
nue  la  rifîueur  des  hivers  atteint  trop  souvent. 
Peat-èire  senlira-t-on  qu'on  neut.  sans  de  grande 
iaœnvénieats,  renoncer  pendant  quelque  temps 
à  la  culture-des  plantes  oléagineuses,  et  l'on  peut 
ff  'toirque  cela  arrivern,  si  les  nouveaux  droits 
!:lro;tuil3  paraissent  onéreux  aux  propriétaires  ; 
!'ur  terre  se  couvrira  alors  de  fourrages  de  tout 
îciire,  et  ils  trouveront  up  dédoinmagempnt 
ïïïUiv  dans  la  nourriture  et  l'éducation  Mes 
i'esiiaux.  Il  ne  peut  eu  être  ainsi  du  noyer,  de 
r'i.iTier;et  si  le  propriétaire  découragé,  néglige 
<iep[inter  ou  arraclie  ses  arbres,  il  faudra  en- 
fuiie  un  di?mi-siôcle  pour  les  remplacer  :  te  tlsc 
ir':a|)é  ilans  ses  résultais  D'en  aura  pas  moins 
Ciast-  un  préjudice  notable  à  la  France. 

Depuis  longtemps  nos  essais  ne  sont  pas  hen- 
fdix.  renonçons  donc  à  imiter  les  Anglais,  qui 
dirui'en!  personne  ;  et,  au  lieu  de  chercher  des 
«ei.iples  chez  un  peuple  insulaire,  maître  des 
lin  commercCj  réformons,  économisons, 
'■oranel  ont  fait  l'Autriche  et  la  Prusse  dans  une 
j.M-'tioii  seinblable. 

.  î'.i  faut  en-îuile  avoir  recours  à  des  empruntSi 
il- WùiU  plus  modérés;  en  sentant  mieiix  la 
Me»tië,  nous  en  supporterons  les  conséquences 
ïï'^'  plus  de  résignation. 

iy  iopit;  tous  les  amendements  qui  tendent  à 
iViODomic,  sans  nuire  à  l'actioa  et  à  la  marche 
JnL'juTeniemeot. 

Jt;  demande  qu'on  ne  mette  pas  d'impôt  snr  les 
m\[-s. 

J'djootc  à  la  publicité  de  l'état  des  pensons 
e  its  employés  dans  les  divers  ministères  et 
<i)i'»  ^3utfs  les  administrations,  avec  le  montant 
*  irtir*  appointements. 

i"  di.'tuaade  enfin  qu'on  n'attribue  pas  les  bois 
tUBial  à  la  caisse  d  amortissement, 
l'ia^ifiirs  de  ceux  qui  consentent  ii  l'abandon 
IjO.OOO  hectares  de  forêts  demandés  par  le 
Œiniïtre  ont  manifesté  l'intention  qu'on  ne  piit 
fJD'her  ans  boia  de  la  religion  ni  à  ceux  de 
lûrJrede  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Il  était  assu- 
fi-ra^nt  facile  de  s'entendre  sur  ce  point,  si  ceux 
unt  prononcé  que  les  partis  étaient  irréconei- 
W  les  n'avaient  pas  l'intention  de  les  rendre 

L'iiitervenlion  de  l'autorité  ecclésiastique  aurait 
talmé  toutes  les  consciences,  et  le  clergé  français 
i  bien  montré,  dans  tous  les  temps,  son  respect 
ïii«n  amour  pour  ^es  rois  et  pour  l'Etat,  qu'on 
K  derait  pas  craindre  sa  décision. 

T.  XIX. 


IDn  montrant  son  respect  pour  les  principes, 
l'on  eût  fait  taire  toutes  les  oppositions;  il  est 
des  vérités  qu'on  ne  détrait  pas  avec  des  so- 
phismes. 

L'adoption  ou  le  rejet  des  divers  amendements 
proposés,  et  ceux  que  la  discussion  fera  naître, 
détermineront  les  votes. 

M.  Falallen  (t) ,  sur  la  vente  des  bois  de 
l'Etat  (2).  Messieurs,  l'utilité  des  forêts  estgénéra- 
lement  reconnue.  Nous  ne  pouvons  nous  passer 
de  bois,  soit  pour  le  combustible,  soît  pour  les 
constructions,  tant  publiques  que  particulières. 

Une  grande  partie  de  la  France,  trop  peu  à 
portée  des  mines  de  houille,  n'a  de  ressource, 
pour  son  combustible*  que  dans  les  bois.  Le 
bois  seul,  dans  ces  contrées,  alimente  les  manu- 
factures, et  surtout  les  forges  et  fourneaux  de 
fer,  qui,  en  France,  n'ont  pu  trouver  encore 
le  moyen  de  convertir  le  minéral  en  fer  qu'à 
l'aide  du  charbon  de  bois.  Il  est  constant  que, 
jusnu'ici,  tous  les  essais  pour  fabriquer  chez  nous 
de  bons  fers,  au  moyen  de  la  houille,  ont  été 
infructueux,  et  il  ne  l'est  pas  moins  que,  lors 
même  qu'on  parviendrait,  par  la  suite,  à  des  ré- 
sultats plus  heureux,  les  pays  où  sont  situés  nos 
meilleures  mines  de"  fer  étant  entièrement  dé- 
pourvusde houille,  Userait  indispensable  d'avoir 
recours  au  charbon  de  -bois,  pour  traiter  ces 
mines  de  fer.  On  ne  peut  donc  contester  l'utilité, 
la  nécessité  même  au  bois,  sous  le  rapport  du 
combustible. 

On  pourra  bien  moins  encore  contester  cette 
nécessité  pour  tes  constructions  de  tous  genres. 
Notre  manne,  nos  édiUces  publics,  les  construc- 
tions et  l'entretien  journalier  des  b&timents  des 
particuliers  réclament  le  secours  de  nos  forêts* 
Le  besoin  constant  que  nous  en  avons  a  fait 
regarder  le  bois  comme  un  des  éléments  de -la 
la  société  parmi  nous  :  de  la  cette  crainte,  si  sou- 
vent exprimée,  de  voir  la  Franco  périr  faute  de 
bois.  Des  motifs  aussi  puissants  porteraient  à 
faire  considérer  cette  utile  propriété  comme 
essentiellement  nationale,  quelles  que  fussent 
les  mains  où  elle  se  trouvât  placée.  Les  anciens 
habitants  de  notre  patrie,  quoique  moins  nom- 
breux que  nous  lie  le  sommes,  quoique  possédant 
d'immenses  forêts,  qui,  depuis,  ont  en  grande 
partie  disparu,  craignani  que  les  lois  sociales  ne 
fussent  encore  insurasantes  ponr  conserver  ce  pré- 
cieux apanage ,  l'avaient  placé  sous  la  sauve- 
garde de  leurs  divinités  ;  telle  était  son  impor- 
tance à  leurs  yeux  I  L'expérience  nous  a  appris 
combien  ces  soins  étaient  sages.  La  législation  a 
sans  cesse  ètë  occupée  (tes  moyens  de  conserver 
les  forêts. 

Depuis  la  Révolution,  les  principes  sur  la  pro- 
priété n'ont  plus  permis  de  gêner  le  propriétaire 
dans  l'exercice  de  ses  droits.  Un  propriétaire  de 
forêts  ne  peut  à  la  vérité  les  défricher,  sans  une 
autorisation  du  gouvernement  ;  il  ne  peut  disposer 
de  ses  futaies,  sans  en  avoir  prévenu  lus  agents 
de  la  marine,  mais  il  peut,  a  son  gré,  abattre 
tous  ses  bois,  toutesses  futaies, quelque  soit  leur 
âge-  Les  forêts  confiées  aux  t'Oins  de  l'adminis- 

(1)  Le  discoars  de  M.  Falatieu  n'a  pas  été  inséré  an 
Moniteur. 

(i)  La  clôture  de  ta  dîscussioD  oe  m'ayant  pas  penpîs 
du  prononcer  mon  ofànion  h  la  tribune,  je  crui?  devoir 
l'exprimer,  dans  l'espoir  ((uc  je  ronsKire  que,  si  la  vente 
de  150,000  liectares  de  bois  est  reconnue  contraire  aux 
vrais  intérêts  de  l'Etat,  te  nouvernement  renoncera  à  ce 
moyen  pluUt  facultatif  qu'obligé.  (Noie  de  H.  Fala- 
tidu.) 


Digitized  by 


Google 


888 


[Chambn  dsa  Dépvtés.]      SECONDE  HESTAURATION.      (6  man  181T.] 


tration  publique,  telles  que  celles  de  l'Etat,  des 
communes,  sont  seules  assujetties  aux  lois  ren- 
dues sur  l'admiaistraliun  fureslière,  etauxrégk'S 
d'aménagement  qu'elles  ont  établies. 

Si  donc  ces  forèls  sorlent  des  luaina  de  l'ad- 
ministration publique,  pour  passer  entre  celles 
des  jiarticuliers,  ceux-ci  peuvent  u?er  du  droit 
de  propriété  dans  toute  sa  plénitude,  et  ne  sunt 
astreints  à  aucune  règle,  &  aucun  ordre  d'amé- 
nagement pour  les  coupes,  ni  de  conservation 
pour  les  futaies. 

Gomment,  en  effet,  penser  que  des  particuliers 
conserverontf  dans  un  ordre  régulier,  t'aména- 
gement  de  leurs  forêts,  et  surtout  comment  es- 
pérer qu'ils  conserveront  les  futaies?  Le  temps 
seul,  et  un  temps  très-long  en  amt'-ne  l'accrois- 
sement. Elles  survivent  h  plusieurs  générations; 
pendant  ce  long  intervalle,  les  changements  qm 
surviennent  duiis  les  familles,  les  successions, 
les  partages,  les  vissicitudes  dans  les  fortunes, 
sont  autant  de  chances  qui  se  reporient  sur  les 
biens  soumis  à  tous  ces  événements  ;  le  besoin  ou 
les  combinaisons  du  calcul  s'emparent  île  ce  qui 
offre  une  ressource  toute  prête;  en  conservant 
la  propriété  du  fonds,  on  voudra  jouir  des  biens 

?[u  il  présente  ;  aussitôt  on  abat  sans  retour  des 
utaies  qui  sont  le  fruit  des  siècles,  et  que  les 
siècles  ne  reverront  plus.  Ici  nous  avons  des 
preuves  de  cette  assertion  ;  tous  les  bois  restés 
entre  les  mains  des  particuliers  la  confirment;  sî 
qnelqu^uns  de  ces  bois  pouvaient  oITrir  encore 
quelques  anciennes  futaies,  rien  ne  peut  rassurer 
contre  la  crainte  d'en  voir  bientôt  disparaître  les 
faibles  restes. 

L'économie  administrative  des  particuliers  ne 
doit  calculer  que  les  produits  les  plus  considé- 
rables elles  plus  rapprocltés  qui  meltcnt  le  pro- 
priétaire en  jouissance  du  plus  grand  revenu,  le 
luBprompli'mentpo3!*ible;  elle  se  déciderait  dif- 
cilementaajourncrsajouissanceà60,  t<0,  IfJOaiis, 
et  même  fort  an  delà,  comme  il  le  faut  pour  lus 
futaies. 

Ce  qui  est  bien  pour  le  gouvernement,  qui  doit 
calculer  moins  les  intérêts  du  jour,  de  1  année, 
que  les  intérêts  sociaux  d'un  ordre  supérieur, 
et  qui  les  dispose  même  pour  un  avenir  fort  éloi- 
gné, ne  peut  convenir  aux  particuliers,  presque 
toujours  dominés  par  les  besoins  du  moment, 
et  qui  doivent  chercher  plus  ù  augmenter  les 
moyens  d'y  satisfaire  qu'à  fonder,  par  des  priva- 
tions et  des  sacrilices,  les  ressources  d'un  avenir 
incertain,  et  qui,  à  coup  sûr,  ne  sera  pas  pour 
eux.  On  ne  peut  objecter  les  exemples  contraires; 
ils  sont  une  bien  rare  exception. 

Les  biens  possédé.^  par  les  particuliers  verront 
donc  disparaître  leurs  fulaics.  Tous  ceux  de 
l'Etat  qui  seront  aliénés  éprouveront  le  [nênie 
sort;  en  même  temps  l'ordre  de  raménaeoment 
des  coupes  sera  totalement  inlerverti.  Mais  le 
produit  de  cette  aliénation  sera-t-il  assez  avan- 
tageux pDUr  eij  compenser  les  inconvénients  ?  D'a- 
bord il  est  dirtîcile  d'espérer  que  la  concurrence 

Ïiuissff  opérer  une  certaine  quanti  lé  d'enchères.  Les 
orêts  sont  une  nature  de  propriété  qui  ne  con- 
vient qu'aux  grandes  fortunes,  et  encore  ne  serait- 
ce  que  parmi  les  capitalistes  qu'onlpourrait  trouver 
des  aôiuëreurs  ;  car  un  propriétaire  ne  pourrait 
faire  de  nouvelles  acquisitions  qu*en  vendant 
ses  propriétés,  c'est  une  hypothèse  qu'on  ne  peut 
admettre.  Les  départements  qui  possèdent  le  plus 
de  forêts  offrent  fort  peu  de  capitalistes  en  ëtat 
de  faire  de  telles  acquisitions;  ce  seront  donc 
les  capitalistes  des  grandes  villes,  ou  plutôt 
des  compagnies  qui  se  Drésenlcroat  ;  il  y  aura 


!  fort  peu  de  concurrence  pour  acheter;  le  prix 
I  sera  nércssairemeot  modique,  et,  à  coup  sur,  t(|  | 
!  que  la  jouissance  précoce  lera  bientôt  rentrer  m  ■ 
{  acquéreurs  dans  leurs  avances.  Ces  bois  mil 
I  abattus,  revendus  el  mis  dans  la  cousoinm:it;  ,D. 
produiront,  sur  cet  objet,  une  diminution  de  (,riï 
qui  en  occasionnera  uue  très-grande  datia  1;^ 
ventes  ordinaires  des  bois  conservée  à  rËiat:  1^ 
revenus  du  Trésor  public  et  des  partie uli-  n. 
anciens  nropriétaires  de  forêts,  en  sourrrironli;:!- 
lement  ;  l'équilibre  dans  les  coupes  aunuellts 
la  masse  véuale  des  forêts  sera  enlièremeni  ilt- 
ran^îé;  il  en  résultera  un  tort  général  et  \miïiii- 
lier,  qu'il  est  plus  facile  de  prévoir  que  d'ufipp^ 
cier,  mais  qui  portera  le  plus  grand  préjudice -ûi> 
une  foule  de  rapports  ;  le  Trésor  public  idm 
obtenu  qu'un  médiocre  produit,  et  l'Etat  et  h 
citoyens  auront  perdu,  «ans  retour,  un  objet  >.« 
pi-cùiièrë  nécessité. 

On  u  voulu  établir,  par  des  calculs  arithrct- 
tiques,  que  K' revenu  actuel  des  twisest  au-de^^ou; 
de  celui  qu  on  pourrait  obtenir  du  produit  de  1: 
vente.  Mais  c'est  ici  qu'il  faut  faire  l'applica'.ior. 
des  considérations  d'un  autre  ordre  que  celW 
du  calcul  des  particuliers. 

Les  bois  fussent-ils  une  charge  pour  Vîui 
l'Etat  devrait  encore  les  conserver,  comme  ui,t 
charge  indispensable,  utile  à  la  société  entitrf  lI 
h  TËtat  lui-même.  Mais  ils  sont  loin  d'être  une 
charge,  et  leur  conservation  offrira  daos  l'aït^ 
uir  la  ressource  la  plus  précieuse  pour  iHrï 
linances. 

Mais  le  produit  de  cette  vente  est,  dit-on.  d-^ 
tiné  à  l'amortissement  de  la  dette  publique.  Je 
ne  puis  voir  le  système  d'amortissement  ilsQi 
l'aliénation  d'un  capital  ;  en  se  privant  du  capiial, 
l'Etat  se  nrive  du  revenu  ;  eu  d'autres  Ilth'-j, 
c'est  récliange  du  revenu  de  ses  forêts  ion;.': 
une  rente  sur  le  grand-livre  ;  l'aliénation  ilïa 
cai>ital,  par  délégation  en  faveur  du  créaiinc:. 
opère  en  effet  la  libération  du  débiteur,  \>  ur 
une  somme  pareille;  mais  ramortissemcni  cii 
l'affectation  d'un  revenu  annuel  qui,  ûi\u  \ii 
terme  donné,  opère  rexlinction  (Tune  dette  iii, 
conservant  au  débiteur  tous  ses  capitaux.  C^l 
ainsi  que  l'on  peut  Concevoir  l'aniortissenient. 

Que  les  forêts  soient  cédées  en  totalité  a  la 
caisse  d'amortissement  comme  gage  des  cr^an-; 
ciers  de  la  dette  publique;  que  l'adininistratiûil 
des  forêts  continue  d  en  surveiller  Pawi'nuf;''-| 
ment  ;  que  les  produits  des  ventes  annaHHj 
soient  versés  à  la  caisse  d'amortissement  et  i-f-j 
I  fectés  à  l'extinction  de  la  dette  publique:  !e$i 
créanciers  auront  constamment  pour  g<iraiit  ilej 
leurs  rentes  te  capital  de  ces  forêts,  qui  aura 
toujours  un  produit  jamais  moindre  et  sauveur 
plus  élevé  que  celui  actuel,  parce  que  la  valeur 
des  bois  tend  à  augmenter  sans  cesse;  que,  lar 
conséquent,  le  gage  des  créanciers  augiucni-ra 
de  même,  et  qu'au  contraire,  si  l'on  alièDt'  !is 
forêts,  on  diminue  la  masse  de  l'hypothèque  qui 
forme  ce  gage. 

Le  système  de  l'amortissement  est  aussi  simple 
qu'il  est  infaillible  dans  ses  résultats.  Puisqu'av'C 
une  affectation  annuelle  de  40  millious,  il 
est  démontré  que  nous  pouvons  réduire  la  dettçi 
au  terme  désirable,  pourquoi  ne.pas  s'en  tenir  ù' 
ce  plan  si  sage,  si  positif,  dout  les  effets  sont  ii 
sûrs  ?  et  pourquoi,  sans  autre  motif  que  de  vi'U- 
loir  faire  encore  mieux,  recourir  à  une  mesure 
désastreuse  qui  nous  privera  à  jamais  d'un  re- 
venu que  nous  pourrions  saUver  des  débris  de  la 
fortune  publique,  revenu  qui  reçoit  une  bien  au- 
tre importance  encore  des  diverses  considératioia 
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[ui  lient  cette  portion  du  domaine  de  l'Etat  aux 
iliH  grands  intérêts  de  toute  la  société  ! 
Si  l'Etat  aliôneunc  partie  de  ses  forêts,  les  frais 
taliuiQislration  resteront  les  mêmes,  car  on  ne 
)eut  se  dispenser  de  conserver  le  même  nombre 
r.y^tit3,  à  cause  de  la  dissémination  des  forêts  ; 

frais  ajouteroQt  eacoi%  à  la  diminution  des 
)n>lDits. 

Unobjecte  encore  que  les  hois  possMéîi  par  l'Etat 
ie  produisent  aucuns  droits  di;  mutation.  C'est  une 
.ra-ur.  les  ventes  annuelles  des  coupes  sont  as- 
Juji'Uiesà  un  droit  d'enregistrement,  qui  porte 
;ur  !ej  a'ijudi cataires,  sur  les  cautions,  et  dont  le 
Droiluit  e^t  considérable. 

Aiasi  en  vendant  les  boisée  l'Etat,  on  se  pri- 
ït-ra  il'uite  ressource  indispensable  ans  con^ruc- 
ioosLontinuelles  de  l'Etat  et  des  particuliers;  d'un 
iliiûL'iit  Je  première  nécessité  pour  notre  indus- 
[ni:  des  moyens  d'avoir  du  combustible  pour 
luuk's  les  classes  de  citoyens,  et  on  s'en  privera 
sias  retour  pour  jamais. 

Le  Trôsor  en  ressentira  un  préjudice  considé- 
ra'jle;  le  crédit  public  ne  peut  qu'en'  souffrir, 
parc'fiu'en  se  privant  du  capital,  l'Etat  se  privera 
d'un  revenu  destiné  à  augmenter  sans  cesse,  et 
ijaVnrm  en  diminuant  la  quantité  des  bois  pos- 
éMî  par  l'Btat,  les  h-aîs  d'administration  reste- 
roat  nécessairement  toujours  les  mêmes. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  vote  pour  le 
rqct  de  Tarticle  3  du  titre  Xi  du  projet  de  loi 
GIT  les  finances,  amendé  par  la  commission. 

M.  FwBler  4m  Saint-liary,  député  des  Bau- 
tu-Pyr«nees,  sur  l&  projet  de  loi  de  finances  de 
Ulï  tl),  Messieurs,  la  plaie  qni  dévore  en  ce  mo- 
w-a\  la  vieille  Europe,  c'est  le  désordre  des  (l- 
mtxi  :  ce  mai  est  universel.  L'exagération  des 
lao^'ns,  l'attéoûmentdes  ressources.  la  multipli- 
tiim  désordonnée  des  êtres  improductifs  ou 
iiTant  de  l'impôt,  le  défaut  de  débouchés  pour 
i^'  bommes  et  les  choses,  forcent  tous  les  Etats 
dappeier  le  passé  et  l'avenir  au  secours  du  pré- 
»;3t.  en  rompant  ou  en  impoi^ant  des  engage- 
nieQtïiagré  do  leurs  besoins  réels  ou  factices. 
Ssi-il  aa  gouvernement  qui  n'ait  plus  ou  moins 
ciaiii|iié  aux  promesses  faites  à  ses  créanciers  ? 
Eli  e?:-ii  qui  n'ait  déjà  dévoré  ou  ne  cherche  à 
'IcTurer  It;  patrimoine  des  générations  futures? 

Tel  est  cependant  l'empire  des  circonstances  et 
i'alii'r.ition  dont  elles  affectent  les  sentiments  mo- 
nii\  ;  tel  est  surtout  le  matlieur  des  temps  ofi 
aoQ^  Titoas  que  nous  nous  sentons  entraînés  à 
ix:i^idcrer  comme  des  hommes  habiles  et  pré- 
cieux fai  presque  dit  comme  des  sauveurs,  ceux 
<tiii  on  Qous  procurant,  n'importe  à  quel  prix, 
^^  re.^rces  dangereuses,  nous  font  avancer 
'\w\l,KS  pas  dans  cet  avenir  obscur  et  terrible. 

Toub;foi3,  si  le  preini<T  aperçu  des  charges  qui 
I*^ot  sur  la  France  est  tait  pour  inspirer  des 
l»nsée8  sérieuses  et  tristes,  un  examen  plus  ap- 
pjlondi  de  notre  situation  et  de  nos  ressources 
ïaaène  à  des  idées  plus  coiiEolantes.  Notre  patrie 
n  :  jouit-elle  pas  toujours  du  plus  beau  climat  de 
'  Europe,  du  sol  le  plus  fertile  et  le  plus  varié  ? 
N'est-elle  pas  toujours  Iiabitée  par  une  race 
'  iiùinmes  industrieux,  plutôt  corrigés  qu'abattus 
P^r  le  malheur;  gouvernés  par  un  monarque 
^Ofit  les  lumières  égalent  la  sagesse*,  rendus  par 
^  tiieufaits  à  la  lil)erté.  ce  principe  des  grandes 
tWHBs;  réconciliés  avec  l'Europe,  qui  a  besoin, 
wiaiit  que  nous,  de  paix  et  de  repos? 

AjOQtons  à  ces  avantages  que  uotre  dette  pu- 
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blique,  à  l'expiration  des  cinq  fatales  années,  sera 
encore  moindre  qu'elle  n'était  avant  laRévoiuIion. 
(]u'elle  ne  s'élèvera  pas  au  cinquième  de  celle  qui 
pèse  en  ce  moment  sur  l'Angieterri',  qui,  cepen- 
dant, a  marché  à  la  prospérité  et  à  la  gloire,  mat- 
gré  cette  charge  énorme,  et  peut-être  à  la  faveur 
de  cette  charge;  ajoutons  que  nous  possédons 
encore  le  cinquième  du  numéraire  circulant  dans 
l'Europe,  quoique  notre  population  ne  soit  que 
le  septième  de  celle  qui  existe  dans  cette  partie 
du  monde. 

Ah  !  que  la  pruL'ence  et  rhabileté  président  à 
nos  conseils,  que  la  modération  et  l'expérience 
en  règlent  Texécution  ;  que  le  Ciel  nous  accorde 
des  saisons  propices  ;  qu'il  nous  conserve  long- 
temps notre  Roi;  qu'il  exauce  ses  vœux  et  les 
nôtres  en  donnant  de  nouveaux  gages  à  la  légiti- 
mité, et  de  nouveaux  motifs  à  nos  espérances, 
tous  nos  maux  seront  reparés,  et  la  France  rede- 
viendra ce  qu'elle  doit  être. 

Quelque  avancée  que  soit  la  discussion,  il  me 
semble  que  le  projet  du  ministre  et  de  la  com- 
mission, attaqué  avec  plus  d'acharnement  que  de 
vigueur,  reste  encore  sur  sa  base,  puisque  les  ad- 
versaires, tout  en  essayant  de  l'abattre,  l'ont  à 
eine  ébranlé  et  n'ont  rien  proposé  qui  puisse 
Ire  substitué  à  sa  place  ;  à  la  manière  des  anciens 
sophistes,  ils  n'ont  présenté  les  questions  que. 
sou^  un  seul  point  de  vue;  ils  out  comMtu  les 
principes  eti  forçant  les  conséquences,  les  règles  ' 
en  leur  opposant  des  exceptions  i-èelles  ou  pro- 
bables, l'ordre  établi  par  la  supposition  ou  le  dé- 
sir d'un  mieux  possible,  le  système  par  les  incon- 
vénients, l'exécution  par  les  abus  inévitables.  Les 
œuvres  mêmes  de  la  création  ne  se  défendraient 
pas  contre  une  pareille  logique. 

On  a  remarqué  avec  étonnement  une  confor- 
mité singulière,  pinon  de  vues,  au  moins  d'argu- 
ments, souvent  de  langaue,  entre  les  réformateurs 
de  1817  et  ceux  de  1700;  entre  les  économes  de 
Londres  et  ceux  de  P.iris  :  tant  il  est  vrai  que  le 
mécontentement  et  l'humeur  s'expriment  partout 
de  la  même  manière,  depuis  les  tribuns  factieux 
qui  accusèrent  le  grand  Scipion  de  déprédations 
et  de  prodigalités,  jusqu'aux  membres  du  comité 
des  pensions,  qui  firent  imprimer  le  livre  rouge, 
et  fournirent  ainsi,  non  sans  le  vouloir,  on  nou- 
vel aliment  aux  passions  haineuses  qui  renversè- 
rent le  trône. 

On  a  parlé  de  deux  nations,  l'ancienne  et  la 
nouvelle.  J'ignore  si  elles  existent;  mais  on 
asnire  qu'il  est  des  Franijais  qui  font  des  vœux 
pour  le  rejet  de  lu  loi  des  finances.  Bh  I  malheu- 
reux, que  ne  demandent-ils  aussi  qu'un  abîme 
s'enir'ouvre  sons  leurs  pas,  et  qu'il  engloutisse 
eux,  leurs  familles,  le  trône  et  la  nation  entière! 

Non  moins  terrible  serait  la  catastrophe  qu'ils 
appellent  par  leurs  vœux  irréfiéchis,  mais  une 
main  puis.-ante  et  ferme  retiendra  sur  le  bord  du 
précipice  ces  hommes  que  la  contradiction  irrite, 
et  que  le  dépit  aveugle,  ou  les  forcera  à  concou- 
rir, avec  l'imniense  majorité  des  Français,  aux 
mesures  qui  doivent  sauver  eux  et  leur  pays;  et 
le  succès  de  cette  noble  entreprise  fera  uil  jour 
le  repentir  des  uns,  la  récompense  des  autres,  et 
le  bonheur  de  tous. 

n  doit  être  démontré  aux  membres  de  la  Cham- 
bre qui  ont  suivi  les  débats  avec  quelque  atten- 
tion, que  le  système  des  adversaires  du  projet 
est  moins  d.;  présenter  de  nouveaux  moyens  de 
finances  que  île  faire  rejeter  ceux  qui  sont  pro- 
,  posés  par  le  ministre  et  la  commission.  Après  une 
I  longue  discussion,  nous  nous  trouvons  encore  au 
j  point  du  départ,  car  les  économies  indiquées 
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comme  moyens  me  paraisseot  inexécutables  dans 
le  moment  actael,  et  seront  totyours  insufti- 
santés. 

U  n'est  que  trop  reconnu  que  nous  ne  pouvons 
acquitter  toutes  nos  cliaffîcs  avec  nos  ressources 
annuelles;  qu'un  apoel  extraordinaire  de  fonds 
est  ÎQilispeiisible,  qu  on  peut  di.-puter  sur  lu  quo- 
tité de  I  emprunt,  mais  non  sur  sa  nécessité  ; 
d'où  je  conclus  que  toute  la  sagaeit»^  île  noire  es- 
prit, toutes. les  lumières  de  noire  expérience  de- 
vraieiil  être  employées  à  chercher  les  moyens 
de  nous  procurer,  aux  moindres  frais  possibles, 
la  somme  d'un  , milliard  ou  1,100  millions  dont 
nous  aurons  besoin  dans  l'inlervalle  de  quaire 
années  qui  vont  s'écouier...  ce  sont  là  les  vérita- 
bles économies.  Une  bonillcation  de  2  ou 
de  1  p.  O/Q  sur  le  prix  des  intérêts  de  cette 
somme  énorme  surpasserait  de  beaucoup  le 
produit  de  toutes  les  suppressions  désorgani- 
satrices  qu'on  propose;  1  épargne  du  temps, 
que  nous  perdons  t'a  vains  débats,  te  calme  et 
raccord  de  nos  délibérations  seraient  bien  plus 
protitablcs  au  Trésor  que  les  plaintes  insidieuses, 
les  regrets  impuisants  et  les  déclamations  exa- 
gérées. 

Rentrant  dans  les  bornes  de  la  discussion,  je 
me  suis  fait  à  moi-même  la  seule  question  qui, 
selon  moi,  devrait  nous  occuper.  Puisqu'un  em- 
prunt est  indispensable,  les  moyens  de  le  re'aliser 
aux  mcilleurea  conditions  possibles  ont-Us  été' 
trouvèt  par  le  ministre  et  la  commission?  je  ne  le 
pense  pas.  Mais  ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande 
défiance  que  je  proposerai  d'ajouter  quelques  me- 
sures aux  moyens  qui  sont  indiqués  dans  leurs 
projets. 

Daus  l'état  de  discrédit  où  se  trouve  la  France, 
une  vaste  opération  de  Unancea,  qui  consiste  a 
obtenir  des  capitalistes  nationaux  et  étrangers 
une  somme  de  1,200  millions,  présente  tant  de 
diflicuttés  que  le  génie  même  de  Colbert  eût  re- 
culé devant  une  telle  entreprise.  La  nécess^lté  qui 
nous  presse  est  un  obstacle  de  plus,  parce  que 
nous  ne  pouvons  ajourner  nos  obligations,  et 

Sue  nous  sommes  à  la  merci  de  ceux  qui  von- 
ront,  nous  secourir,  n'importe  à  quel  prix. 
Grâces  soient  rendues  au  ministre  qui  n'a  pas  dé- 
sespéré du  salut  de  la  patrie;  il  a  plus  fait  encore, 
il  a  osé  l'enjreprendre. 

Mais  ce  n'élail  qu'en  présentant  aux  capitalistes 
des  avantages  cumulés  qu'on  pouvait  espérer  de 
les  entratiter  dans  nos  intérêts,  de  tenter  la  cupi- 
dité, de  vaincre  les  déliances.  Dans  un  moment 
de  discrédit  et  de  détresse,  la  promesse  de  plus 

f[ros  bénéflces  ne  suffit  jias  toujours  pour  décider 
es  propriétaires  de  capitaux  à  s'en  dessaisir.  La 
certitude,  l'espérance  même  d'un  prochain  rem- 
boursement est  bien  plus  efficace;  car  une  alié- 
nation sans  terme,  qui  soumet  les  prêteurs  à 
toutes  les  chances  de  l'avenir,  les  eflVaye  bien 
plus  que  les  promesses  de  plus  gros  bénélices  ne 
les  engagent. 

C'était,  selon  moi,  la  perspective  d'un  prompt 
remboursement  des  capitaux  prêtés,  qui  devait 
faire  l'attrait  et,  pai*  conséquent,  la  base  d'un 
nouvel  emprunt.  Tel  est  !e  secret  du  crédit  dont 
jouit  l'Angleterre  depuis  longtemps.  Ses  fonds 
d'amortissement  ont  surpassé  la  somme  qu'elle 
était  obliaée  d'emprunter;  ils  s'élèvent,  en  ce 
moment,  a  peu  près  à  la  moitié  de  l'intérêt  de 
la  dette,  et  ces  deux  pommes  réunies,  versées 
annuellement  dans  la  circulation,  équivalent  ou 
surpassent  le  montant  dos  impôts  que  l'Etat  de- 
mande a  ses  sujets.  Aussi  les  contribuables  ont 
reçu  avant  de  payer;  les  créanciers  ont  été  en 


quelque  sorte  remboursés  avant  qa'oa  leut 
adresse  de  nouvelles  demandes.  ■ 

En  effet,  par  l'établissement  et  le  jeu  d'ui^^  , 
caisse  d'amortisscmtmt  richement  dotée,  la  deiie  ; 
publique  est  en  quelque  sorte  mobilisée.  I^t^  jir^  '■ 
leurs  !-onl  assurés  de  trouver  à  jour  fixe  Ie.*coit  ■ 
missaires  de  l'amortissement  prêts  à  relin-T 
ta  circulation  les  effets  que  le  besoin  ou  la  a,-  1 
venancc  y  jettent.  Aucun  capital  ne  reste  oiï.f  I 
parce  que  les  fonds  publics  offrent  un  ioi-'-i;  | 
annuel  et  même  journalier,  et  que  le  trêanur-  | 
peut  retirer  ses  fonds  à  volonté,  et  presque  Ion-  * 
jours  avec  bénéfice,  lorsqu'il  leur  destine  un  ëie-  j 
ploi  meilleur  ou  différent.  { 

hts  avantages  de  notre  caisse  d'amorlissemei:  | 
ne  seront  véritablement  sentis  et  appréciée  que  ■ 
quand  elle  pourra,  comme  celle  d'Anglel^rre, 
être  assimilée  à  une  lianque  de  dépôt,  oii  les  pj'- 
teurs  d'effets  publics  pourront  en  rêclamit  It 
montant,  et  y  recevoir,  à  volonté,  leur  payeuteat 
au  cours  de  la  place. 

Mais  pour  obtenir  ces  heureux  rtsuUals,  notre 
caisse  (Tamortissemenl  devrait  avoir  à  sa  di^ph 
sition  des  fonds  l)ien  plus  considérables  ;  la  wvXi 
de  150,000  hectares  de  bois,  qu'on  évalue  ii 
lUO  millions,  n'élèveront  les  moyens  wmU 
d'amortissement  que  d'environ  8  millions;  aio':. 
ce  sera  avec  une  faible  somme  de  48  millijiii, 
que  la  caisse  d'amortissement  devra  opérer  con- 
tre une  masse  de  dettes  anciennes  et  nouveUrf, 
de  plus  de  4  milliards  500  millions,  y  com^iris 
l'arriéré,  qui  définitivement  en  fera  partie.  1^ 
proportions  de  l'Angleterre  sont  bien  plus  mii- 
dérables,  et  cependant  sou,  crédit  est  établi,  et 
d'immenses  capitaux  sans  débouchés,  qui  eniRot 
en  concurrence  avec  ramortlssement,  y  laissent 
souvent  lus  fonds  de  cette  caisse  sans  emploi  su 
la  place. 

Il  est  évident  que  notre  situation  ne  nous  pa- 
met  pas  d'élever  plus  haut  les  movens  d'amor- 
tissement; qu'en  portant  même  k  300  mille  bti- 
tares  la  vente  des  forêts,  on  n'accroîtrait  tout  ua 
plus  que  de  8  millions  les  tonds  annuels  de  U 
caisse;  il  est  même  probable  qae  cette  ma^ 
énorme  de  bois,  mise  dans  le  commerce,  produi- 
rait une  baisse  sensible  dans  le  prix  de  vente  au 
sol  et  de  la  superficie,  ce  qui  porterait  à  rtiat 
un  préjudice  o  autant  plus  pénible  qu'il  sVltii- 
drait  aux  propriétés  forestières  des  particuiioiS. 

Ainsi,  puisqu'il  n'est  pas  possible  d'augmen^ 
la  dotation  de  la  caisse  d'amortissemeot  sans  ac- 
croître les  charges  de  l'Ëtat,  c'est-à-dire  sans  pro- 
duire un  mal  réel  et  présent  dans  l'espoir  d  uq  | 
avantage  étoigaé ,  c'est  dans  l'applicatioa  et  l'en*  i 
ploi  des  données  existantes  que  nous  devons  cita-  j 
cher  le  remède  et  la  solution  du  problème.  | 

On  obtiendrait  tous  ces  avantages  en  afCectaat 
exclusivement  le  fonds  d'amortissement  à  l'ex- 
tinction des  nouveaux  emprunts  que  vous  nllfi 
ouvrir.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  le  ^alut  de 
la  France  dépend  de  leur  succès;  rien  de  toutes 
qui  tient  h  un  objet  de  cette  importance  ne  de- 
vrait être  laissé  au  hasard  ;  il  me  semble  que  la 
mesure  que  je  propose  contribuerait  a  en  diiniiili&' 
les  chances. 

Quand  tes  prêteurs  sauront  qu'une  somme 
égale  au  capital  des  rentes  que  vous  avez  t'té 
forcés  d'émettre  cette  année  1817  sera  raciuiêe 
avant  la  fin  de  1822,  que  celles  que  vous  créerei 
en  iyi6  pourront  être^rachetées  en  18  *4,  et  ainsi, 
de  suite,  nul  doute  qu'ils  ne  se  pressent  de  porter 
leurs  ca[)itaux  vers  un  placement  qui  leur  offre 
tant  d'avantages,  de  sécurité;  et  un  retour  si  pra- 
chain  de  leurs  avances  ;  une  heureuse  concur- 
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Kiwe  mettra  en  mouvement  tous  les  capitalisics 
je  I  Europe. 

ileile  oincurrence  pourra  seule  nous  sauver  de 
la  rajiaciié  (ie  ces  hommes  qui  spéculent  sur 
!■  s  m^iiheurs  publics,  et  qui  imposent  un  prix 
(t'auiantplus  baut  à  leurs  services,  qu'ils  con- 
:;r.:<5ent  mieux  la  situation  et  les  bcsoias  de 
ceux  qui  De  peuvent  les  refuser,  et  dt-s  que  les 
k-aùiaux  auront  pris  leurs  cours  vers  la  France, 
1)11';  nmis  aurons  donné  des  gages  suffisants  de 
iiDtri'  nonne  foi  et  de  notre  exactitude.  les  em- 
]iruni::?:ihs^quents,  que  nous  serons  obligés  d'ou- 
\rir.  ^:  réaliseront  avec  aisance,  et  ù.  un  intérêt 
or  liiiiiin'.  Telle  est  la  véritable  économie,  tel  est 
If  but  vtTS  lequel  nous  devons  tendre  ;  il  me 
je.Ti.'jIe  que  la  mesure  que  je  propose  nous  en 
facilitera  les  approches. 

Lcr-(|ue  la  nouvelle  dette  sera  éteinte,  ce  qui 
aura  lieu  vers  la  fin  de  l'année  1828,  il  sera  loi- 
fl' il' à  vos  successeurs  de  la  faire  biffer  sur  le 
pîinJ-livre,  ainsi  qu'il  se  pratique  en  Angleterre; 
Jr;u"i]ployer  les  intérêts  à  l'extinction  de  l'an - 
i:-nw  dette,  et  si,  à  cette  époque,  les  cinton- 
.•tma-s  rendaient  nécessaires  de  nouveaux  em- 
fKui?,  les  renies  en  réserve  représenteraient  un 
{■[iijl  de  près  de  2  milliards,  et  la  caisse,  dotée 
II-  propres  fonds,  n'aurait  plus  besoin  de 
ïî'-.di'eles  40  millions  que  l'impôt  lui  fournit 
rj;>iini'hui,  et  qui  pourront  tourner  au  soulage- 
des  coatriouables. 

U:i  oiijectera,  sans  doute,  que  celte  faveur  en- 
Ttr*  les  nouveaux  créanciers  deviendrait  une 
r.ji^ïtice  envers  les  anciens.  Cette  objeetion  ?e- 
n-A  d'autant  plus  forte  que  c'est  le  propre  de 
Wif  injustice  d'attaquer  le  crédit  dans  son 
f*N  iia',  et  ce  serait  bien  mal  opérer  que  d'em- 
If.aytr.  j  our  rétablir  la  confiance,  des  mesures 
pi  daas  tous  les  temps,  ont  produit  un  cfTet 
œa  traire. 

-Vi'j^  allons  examiner  cette  question  : 
Us  anciens  créanciers,  en  contractant  avec 
ITta!,  ont  stipulé  qu'il  leur  seruit  payé  une 
fr'iie  a  5  p.  0(0,  sans  retenue,  du  montant  des 
tJi'iiaux  dont  ils  faisaient  abandon.  Ils  n'ont, 
panuiîMiaent,  droit  qu'à  cette  rente;  en  l'ac- 
<|<:!'ant  fidèlement,  i'ntat  remplit  toutes  ses 
«■l:.'diioQs  envers  eux.  Si  le  débiteur  ju^c  k 
'■■'  i'ïf  de  rembourser  Ja  somme  qu'il  a  reçue, 

dans  son  intérêt  qu'il  agit,  et  non  ffans 
'  lu;  de  ses  créanciers,  lesqutils  ne  peuvent, 

aucun  temps,  prendre  droit  d'une  faveur 
lcn:i- faisait  pas  une  condition  de  leur  litre. 

la  puissance  Ic'gislative  qui  pouvait,  sans 
>3]u;tice,  se  dispenser  de  créer  une  caisse  d'a- 
^'vrtiijeinent,  peut  appliquer  ces  fonds  à  telle 
'l'^'iiiniion qu'elle  jugera  convenable,  sans  que 
lï-  aïKiens  créanciers  soient  en  droit  de  s  en 
•'''iriilre,  puisque  cette  opération  ne  rend  pas 
'••Dr  coQdiiioii  pire.  Les  nouveaux  créanciers  le 
[■'iirniient  seuls,  s'ils  avaient  contracté  sous  la- 
M  'Qio=se  et  dans  la  perspective  que  les  opêra- 
'lons  d'une  caisse  d'amortissement  souti  endraien  t 
t  *  valeurs  nouvelles,  et  les  retireraient  au  cours 
'ï':  la; lace,  lorsqu'elles  s'y  présenteraient. 

l'ui^iue  celle  mesure  ne  saurait  être  taxée 
^i^ju'iicf,  examinons  f:i  elle  est  utile. 

•l^tl  sera  TelTet  de  la  confusion  de  la  dette 
•l'ricine  et  de  lunouvclte?Gette  dernière,  n'ayant 
l'-iîQ'i  privilège  sur  l'antécédente,  participera  à 
■î:'*  la  défaveur  dont  la  première 'est  affccti-e. 
■-^  anciens  créanciers,  froissés  par  tous  les 
•  ■•■f''  lie  la  Révolution,  soumis  depuis  longtemps 
iG  diverses  influences  des  événements  et  des 
exténués,  comme  tous  les  propriétaires. 


s'agiteront  autour  du  fonds  d'amortissement  pour 
solliciter  cette  biL'nniiïaiite  rosée,  et  cela  avec 
d'autant  plus  d'em|)ressement,  que  les  capitaux 
circulants  et  mobiles,  qui  clierefiaient  jadis  cet 
emploi,  étant  absorbés  par  les  nouveaux  em- 
prunts, l'acheteur  perpiHuel  n'aura  pour  concur-- 
rents  que  les  émérites  de  l'agiotage. 

Les  fonds  d^mortissement  ne  profiteront  que 
faiblement  aux  actionnaires  des  nouveaux  em- 
iSrunts,  tandis  que  la  dépréciation  des  anciens 
effets  qui  afflueront  sur  la  place  s'étendra  jus- 

âu'aux  nouveaux,  circonstance  qui  atténuera, 
e  plus  en  plus,  le  crédit  du  gouvernement,  à 
mesure  que  d'autres  besoins  le  forceront  h  d'au- 
tres appels  de  capitaux. 

Rn  soutenant,  au  contraire,  la  dette  que  vous 
allez  contracter,  par  une  forte  masse  de  fonds 
d'amortissement,  l'ancienne  dette  participera 
aux  avantages  que  vos  opérations  procureront  à 
la  nouvelle,  dans  ce  sens  que  tous  les  effets 
publics  sont,  en  quelque  sorte,  solidaires  ;  que 
l'es  uns  ne  peuvent  s'élever  ou  baisser,  sans  que 
tous  les  autres  n'obéissent  aux  mêmes  inOuen- 
ces;  que,  d'ailleurs,  un  prestige  favorable  est 
attaché  à  des  effets  qui  ont  éprouvé  toutes  les 
vicissitudes  de  la  fortune,  et  qui  leur  ont  survécu  ; 
que  des  capitalistes,  qui  ne  désirent  qu'une 
rente  fixe  et  assurée  contre  les  événements  poli- 
tiques et  les  fléaux  nalunils,  donneront  vraisem- 
blablement la  préférence  à  ces  inscriptions  qu'ils 
pourront  se  procurer  à  un  cours  plus  avantageux 
à  leurs  intérêts. 

Ainsi,  les  effets  de  l'ancienne  dette  ne  seraient 
jamais  sans  acheteurs,  lors  même  que  la  caisse 
d'amortissement  ne  se  mettrait  pas  sur  les  rangs, 
et  n'entrerait  pas  en  concurrence. 

J'ai  déjà  fait  connaître  mon  opinion  sur  la  ces- 
sion lies  forêts  de  l'Etat  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment. Cet  abandon  peut  être  utile,  non  par  les  . 
moyens  réels  que  ces  nrojjriétés  ajouteront  à  l'é- 
tablissement, mais  parlesimpressions dont  seront 
frappés  les  esprits,  en  considérant  que  nous  con- 
sacrons h  notre  libération  de  propriétés,  dont  les 
orateurs  opposés  au  projet  ont  si  fort  exalté  les 
avantages,  et  en  cela  peul-ôtre  ils  ont  opéré  un 
bien  dont  ils  ne  se  doutaient  pas,  et  qui  était  loin 
de  leur  intention.  Oui,  les  forêts  de  rËtat  doivent 
être  cédées  à  la  caisse  d'amortissement,  par  cela 
seul  que  les  uns  ie  demandent  et  que  les  autres 
le  refusent;  un  retour  sur  cette  importante  con- 
cession i^ourrait  porter  au  crédit  le  coup  le  plus 
funeste,  puisqu'on  pourrait  l'attribuer  a  des  ar- 
rière-pensées, à  des  regrets  qui,  certes,  ne  sont 
pa<!  ceux  de  la  majorité  des  Français. 

Je  suis  loin  de  contredire  la  proposition  qui 
vous  a  été  faite  par  votre  commission,  de  réserver 
un  revenu  de  4  millions  pour  la  dotation  des 
grands  établissements  ecclésiastiques.  Un  orateur, 
clans  la  séance  d'hier,  s'est  opposé  à  cette  conces- 
sion. J'avoue  que  les  motifs  qu'il  a  donnés  de  son 
refus  ne  m'ont  pas  convaincu.  Et  ce  n'est  jias  la 
seule  partie  do  son  discoups  qui  a  été  désapprou- 
vée, et  même  blâmée  par  les  honorables  membres 
qui  siègent  avec  moi  de  ce  côté  de  la  salle.  Cha- 
cun peut  avoir  en  finances  telle  opinion  qu'il 
lui  plaît,  mais  11  est  des  principes  fondamentaux, 
des  dogmes  en  quelque  sorte  sacrés,  qui  trouve- 
ront dans  cette  enceinte  autant  de  défenseurs 
qu'il  y  a  de  députés,  toutes  les  fois  qu'ils  seront 
compromis  par  l'irrétlexion  :  car  on  ne  peut  sup- 
poser qu'ils  soient  jamais  attaqués  au  milieu  de 
nous  par  la  malreilfance. 

Loin  de  partager  les  appréhensions  de  ceux  qui 
ventent  borner  le  crédit  demandé  par  le  ministre, 
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je  serais  d'uvls  de  lui  eu  ouvrir  dôs  aujourd'hui 
un  bion  plus  con^idémblc  (de  60  t  80  nilllionK 
de  renies,  par  exeniplej,  iiour  élre  employé  aux 
besoins  di-s  quatre  années  qui  vont  s'écouler. 

Je  ne  doute  pas  que  ses  oijénitions  ne  fussent 
facilitées  et  améliorées  par  cette  plus  grande 
masse  de  moyens,  que  notre  libération  envers  les 
étrangers,  que  l'aflranchissemeat  de  notre  terri- 
toire ne  fussent  les  résultats  prochains  de  cette 
grande  mesure. 

La  France  deviendrait  à  l'instant  même  le  cen- 
tre des  opérations  tîDancîéres  et  commerciales  de 
l'Europe  et  du  monde.  Qui  peut  calculer  le  mou- 
vement r|u'un  ministre  habile  pourrait  imprimer 
aux  capitaux  de  tous  les  pays,  et  les  avantages 
qu'il  procurerait  h  la  France,  en  associant  tpuf 
les  int('i  él<(  à  notre  prospérité,  et  tous  les  peuples 
à  notre  fortune? 

Au  lieu  de  déprécier  nos  ressources,  de  décrier 
nos  moyens,  donnons  un  noble  élan  à  nos  espé- 
rances,'songeons  que  rien  n'e^t  impossible  à  une 
iKition  de  '^9  millions  d'individus,  que  les  som- 
mes que  nous  allons  emprunter  sont  loin  d'égaler 
une  année  de  notre  revenu  territorial.  Trop  de 
prévoyance  enfante  le  découragement;  et  si  c'est 
le  propre  d'un  bon  esprit  de  ne  pas  trop  présumer 
de  ses  forées,  c'est  aussi  le  propre  du  bon  sens  et 
du  vrai  courage  d'apprécier  au  juste  sa  situation, 
en  dédaignant  à  h\  fois  tes  fantômes  de  la  pusil- 
lanimité et  les  sinistres  présages  de  l'iiumeur. 

J'avoue  que  je  ne  i)artage  pas  les  espérances 
conçues  par  le  ministre  et  par  la  commission, 
sur  un  nouveau  moyen  de  crédit  (|uc  Tun  elTan- 
tre  proposent,  et  qui  consiste  à  afrecter  et  à  dé- 
léguer une  portion  du  revenu  piil)lic,  pour  assu- 
rer le  payement  des  rentes,  et  le  funils  de  Tamor- 
tlssement.  Les  payements  ontéUV  effectués  Jusqu'à 
ce  jour  avec  U  plus  grande  exactitude  par  le 
ministre  des  finances.  Aussi,  ce  ne  peut  être  le 
défaut  de  ponctualité  gui  a  contribué  à  la  dépré- 
ciation des  effets  publies.  U  me  semble,  au  con- 
traire, qu'en  cherchant  à  morceler  le  ministère 
des  finances,  à  éparpiller  en  quelque  sorte  f^es 
attributions,  on  détruit  cette  unité  désirable  qui 
doit  régner  dans  l'ensemble  de  cette  vaste  ma- 
chine. 

Quelle  que  soit  l'estime  que  je  professe  envers 
MM.  les  directeurs  généraux  actuels,  dont  plu- 
sieurs siègent  parmi  nous,  et  dont  nous  sommes 
à  même  d'apprécier  tous  les  jours  les  lumières  et 
Tobtigeance,  je  ne  puis  approuver  celte  institu- 
tion qui  tend  à  isoler,  à  séparer  du  moins  des 
parties  qui  devront  à  peine  être  distinctes,  à  faire 
couler  le  pouvoir  par  des  cnnaux,  dont  l'intérêt 
particulier  cherchera  à  prolonger  le  parallélisme 
et  à  éloigner  le  confluent  qui  doit  les  réunir  et 
les  confondre. 

Ke  chercheront-ils  pas  à  agrandir  le  cercle  de 
leurs  attributions,  à  briser  les  faibles  rayons  qui 
les  lient  ù  un  centre,  è  se  rendre  enfin  mrlépen- 
diints  de  leurs  chefs,  qui  n'apercevront  désonnais 
c|u<!  nar  leurs  yeux,  et  ne  jugeront  que  piir  leur 
intelligence? 

Les  directeurs  généraux  présentent  snns  doute 
quelques  avantages,  et  sans  cela  aurait-on  osé  les 
créer?  pourraient-ils  se  maintenir?  Mais  n'ont- 
ils  pas  intérêt  à  écarter  tout  contrôle  élranizer, 
loule  amélioration  qui  pourrait  affaiblir  leur  in- 
fluence? Le  ministre  ne  se  croira-t-il  pas  obligé 
envers  des  homwes  si  importants  à  des  ménage- 
ments, àilesconcessionsqui  deviendront  la  source 
de  nouvelles  prétentions  et  d'exigences  toujours 
croissantes?  N  est-il  pas  â  craindre  que  les  direc- 
teurs généraux  ne  parviennent  un  jour  à  cfrauer 


le  ministre,  à  envahir  toute  sa  puissance, comoï  ; 
les  grands  feudataires  de  la  couronne parviorea  ' 
sous  la  seconde  race'à  neutraliser  et  às'tmparî , 
de  la  puissance  royale?  et  si  alors  un  miiiL-ir", 
pénétré  du  sentiment  de  ses  droits  et  dt- si  li? 
fruité,  lejir  deniandnit  :  Qui  vous  a  fait  dimitm^ 
ils  pourront  peut-(>tre  lui  répondre  comiiH  •■i 
audacieux  comte  de  Périgord  :  Qai  vous  a  /ï 
ministre'i 

Ëncore  dans  la  séance  d'hier,  un  aimable  o> 
leur,  qui  se  plaît  à.  égayer  les  plus  graves  diM:u§- 
sions  et  à  nous  amuser  autant  qu'à  nous  in^iruT^, 
trouvait  mauvais  que  le  commissure  du  gouii- 
iiement  eût  opposé  les  abus  de  l'anciea  vé^mii 
ci'ux  qu'on  n  a  cessé  de  reprocher  au  nouïni; 
il  se  plaignait  qu'on  eût  affligé  le  cœur  du  tld 
en  déroulant  devant  nous  le  tableau  des  abu^d 
des  dilapidations  qui  existaient  sous  ses  firèdô:* 
seurs,  comme  s'il  était  plus  respectueux  et  moini' 
choquant  pour  le  monarque  d'attaquer  t=on  pm 
pre  gouvernement  et  de  censurer  le  résimearto^ 
par  ta  peinture  fl^itlée  de  celui  qu'on  fui  op|joflj 

Toutefois,  si  l'on  pouvait  oublier  les  abust}^ 
existaient  sous  l'ancien  ordre  decho^eâ.  riii>i{^ 
est  là  pour  les  atteste^.  Je  ne  citerai  qu'on  m 
fait  :  l'estimable  Fortx)nai3  a  calculé  que,  t)-» 
l'dù  jusqu'en  1754,  huit  cenls  financiers  se  K)< 
parla^-é  une  somme  de  1132  millions.  D'uutré 
reclierches  ont  prouvé  que,  depuis  1754  jusqu'à 
1786,  les  profils  des  gros  financiers  s'élaiciitébi 
vés  à  plus  de  1,500  millions,  que  cette  Foma 
énorme  avait  été  partisgée  entre  environ  70Û  ina 
vidus  attachés  à  la  haute  floance,  donlduu^ari 
eu,  pour  leur  |)art,au  nioins  66  million:.  Liait: 
ginalion  recule  devant  de  pareilles  dépn^datioai 

Les  granils  seigneurs  du  temps  ne  criaie-jipl 
contre  ces  dilapidations  scandaleuses;  il?  Ii-iib 
vorisaienl  même,  bien  persuadés  que  ces  fonuoe 
deviendraient  leur  apanage  cl  qu  ils  presserai», 
un  jour,  à  leur  profil,  les  éponges  qu'ils  jfUiec 
entre  le  Trésor  el  le  peuple.  En  effet,  le?  grand'? 
fortunes  de  finances  se  sont  fondues  par  de?  il- 
lianres  dans  les  grandes  maisons  de  la  cuurtidj 
la  ville;  aucuue  n'est  retournée  eu  province.  | 

Je  passe  aux  contributions  indirectes.  | 

Les  impositions  indirectes  ont  toujours  il 
considérées  comme  Ie.=)  auxiliaires  et  le  coraH' 
nient  des  contributions  territoriales.  Quels 
soient  leurs  avantages,  les  écrits  des  êconoini^E 
ont  contribué  à  les  décrier  dans  les  classes 
rieures  de  la  société,  tandis  que  les  ^igueuc^ 
les  vexations  qui  les  accompagnent  le8*onttit.;- 
pularisées  dans  les  classes  inférieures. 

La  Chambre  de  1814  avait  demandé  au  miniïi 
en  nlace  à  celle  époque,  et  le  ministre  avait,* 
quelque  sorte,  promis  ua  système  complet  â 
celle  importante  matière. 

il  est  digne  du  directeur  actuel  d*accomnIir  d 
vœux  si  souvent  exprimés.  Plein  de  zèle  el 
talent,  il  est  dans  l'àge  où  l'on  ose  tout  cnii 
prendre  et  où  tout  réussit.  Les  bénédictions  j 
ses  coutemporains  et  la  reconnaissance  di-  ij 
successeurs  seront  la  récompense  de  ses  suc.-ti 
c'est  le  rameau  d'or,  que  personne  n'a  pu  encii 
découvrir,  ou  du  moins  arracher.  Le  prix  est  i 
gnede  son  courage;  qu'il  ose  s'en  saisir. 

La  réforme  doit  commencer  par  l'impôt  ?ur 
boissons;  quelque  défaveur  qu  on  ait  voulu  je 
sur  cet  im|)ôl,  c'est  un  des  plus  justiliables  el  > 
plus  productifs,  puisqu'il  porte  sur  une  suUUicI 

3ui  se  reproduit  chaque  année,  et  qui,  sans  èj 
'une  nécessité  absolue,  est  cependant  d'u 
consommation  assez  générale  pour  que  le  prodi 
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de  rimpôl  soit  assuré,  et  que  le  tribut  puisse  se 
eonfoiiiire  avec  la  valeur  de  la  denrée. 

Tvitiul'ois  lo3  vexation?,  le  nombre  des  ein- 
plovi-!.  les  frais  qu'il  nécessite. ont  fait  liésirer  de- 
puis longtemps  un  mode  de  perception  qui,  eu 
lui  co!i?ervaiit  ses  avantages,  lui  ôlùt  ses  incon- 
véiiuiitseï  lui  rendU  la  faveur  populaire.  Je  vais 
e^iposer  quelques  calculs  qui  nous  conduiront 
(KUl-élK  à  ces  résultats. 

La  técolte  eu  vius  s'élève  dans  toute  la  France, 
attUA' moyenne,  à  31,157,800  hectolitres,  compte 
roail  i)  Diillions  d'hectolitres.  S'il  était  possible 
de  fnjJfiiT  lii  totalité  de  la  production  d'un  sim- 
pii' (irait  de  2  francs  75  centimes  par  hectolitre, 
ctst-à-ilire  de  2  centimes  trois  quarts  par  bou- 
li'jlif,  œt  ioipût  produirait  millions  et  demi, 
et  '  efiiaJant  cette  taxe  de  2  francu  75  centimes 
ni?ti]ue  le  terme  moyen  du  droit  de  circulation 
wo|X)S(',  et  qui  n'est  évalué  dans  le  budget  qu'à 
iîJ'i.i'JJIJtl  francs;  d'où  il  résulterait  que  sur 
îii  millions  d'hectolitres  de  vins  récoltés,  environ 
*  iDiilioiis  d'hectolitres  entreraient  seulement 
dan^  la  circulation,  ce  qui  est  Inadmissible. 

Diii- mon  opinion,  au  contraire,  20  à  ?3  mii- 
\m<  'l'hi-ctolitres  sont  annuellement  déplacés  et 
crculent  dans  l'intérieur  sous  la  fi>rme  de  vin, 
drdu-de-vie  ou  d*e.-;prit,  et  seront,  par  eonsé- 
qv^iit,  guumis  à  la  nouvelle  taxe,  d'où  il  suivrait 
quMIe  doit  s'élever  k  63  millions  au  lieu  de 
f.'.'*tK),(V)(}  francs,  somme  pour  laquelle  cette  taxe 
e;t  alignée  dans  le  budget. 

Hïiaieaantemparons-D0U8  de  cette  donnée,  et 
dienrboas  les  résultats  qui  pourront  en  pro- 
T'i.ir. 

^u|lposoa3  qu'on  établit  sur  la  totalité  des  vins 
lï-iuliû.!  un  droit  au  taux  moyen  de  3  fr.  50  cent. 
M  iK-ctolitrc,  gomme  qui  est  le  minimum  des 
axes  perdues  en  ce  moment  dans  les  départe- 
>  ks  plu>  favoris'j-:.  tandis  que.  dans  .l'au- 
l>ï,ii;ite  même  taxe  s'élève  jusqu'à  21  francs 
(  rlitftoliire.  Cet  impôt  produirait  une  somme 
li"- !"j  millions,  d'ofi  il  est  cependant  juste  de 
ii  iraire  la  consommation  gue  font  sur  les  lieux 
l'iifniiriétaires  et  les  fermiers.  Cette  défalcation, 
'iH-  Joit  être  additionnée  aux  avances  de  la  cul- 
lire  d  aux  dépenses  de  la  reproduction,  ne  peut 
[iri^iDOiDS  de  25  millions.  Il  resterait  pour  le 
eé^rnne  somme  d'environ  80  millions,  à  la- 
qa  ll''  on  doit  ajouter  le  produit  du  droit  d'entrée 
'«^Tilles,  ce  qui  porterait  cet  impôt  à  92  mil- 
l)"'<,c'est-â-dire  h  8  millions  de  plus  q^uenesont 
dans  le  budget,  tous  les  droits  réunis 
l<  s  boissons. 

J^onnais  tous  les  reproches  et  toutes  les  ob- 
/  iiaii!  qu'on  peut  élever  contre  ce  système,  soit 
Jl^l'un  les  fonde  sur  les  inconvénii'iits  du  réta- 
l'i>-i-tnt'nt  des  inventaires  chez  h-s  propriétaires, 
'omnie  s'il  n'y  avait  que  ce  moyen  de  constater 

munlaiii  de  la  production,  tandis  qu'il  en 
'l 'te  li'autres  exempts  de  vexations  et  d'mquisi- 
udii'uses,  et  que  je  me  propose  de  faire  con- 
3"  fi' dan?  un  travail  particulier. 

Uiijpriioii  fondée  sur  ce  que,  dans  ce  système, 
''3 -uttitiiue  une  contribution  directe  à  la"ciiarfïe 
•''propriétaires,  aune  imposition  indirecte  à  ta 
'  '^Fiedu  consommateur,  n'est  pas  plus  fondée. 
I'  facile,  et  même  juste  d'unranchir  le  pro- 
j^"!airede  la  nécessité  de  payer  la  taxe  et  de 
^i?;fclersur  l'aclieteur.  Mille  moyens  se  pri'?en- 
■■'•i'  ponr  obtenir  ce  résultat,  dont  les  cousé- 
^'j-'  cs  seront  toutes  favorables  aux  propriétaires 
'"^isne?,  parce  que  la  diminution  du  prix  de  la 

jï»;  l't  par  conséquent  du  prix  de  la  denrée, 
'itinncûisseinent  des  gânes  et  des  vexations 


dans  la  circulation  et  le  débit  en  accroîtront 
sensiblement  la  consommation,  non-seulement 
dans  le  pays  où  on  la  recueille,  mais  enorç  dans 
les  départements  les  plus  éloignés,  où  la  taxe 
[)erçue  non-seulement  sur  la  valeur  tle  la  mar- 
chandise, mais  encore  sur  les  frais  de  transport, 
les  bénéfices  des  fonds,  les  accidents  mêmes  con- 
courent à  opérer  un  renchérissement  qui  doit 
diminuer  le  nombre  des  com>ommateurs.  Ea  ef- 
fet, un  hectolitre  de  vin,  évalué  h  11)  francs  dans 
le  département  de  la  Haute-Garonne,  ofi  il  coûte 
3  fr.  ,50  cent,  de  droit,  paye  pour  ce  même  droit 
environ  2t  francs  dans  les  départements  du  Nord 
et  du  Calvados,  c'est-à-dire  plus  que  la  valeur 
première  de  la  denrée. 

Dans  le  système  que  je  soutiens,  la  taxe  que 
serait  obligé  de  rembourser  le  con^^ommateur  des 
départements  septentrionaux  n'excédera  pas  celle 
que  devra  payer  le  consommateur  des  départe- 
ments oU  le  vin  est  récolté.  On  conçoit  qu'une 
pareille  dimi[iution  dans  le  prix  de  la  denrée  en 
accroîtra  la  consommation  dans  toute  la  France. 
Il  est  vrai  que  l'impôt  ne  s'élèvera  pas  d'abord 
dans  la  même  proportion  ;  mais  les  profits  des 
propriél;jircs  des  vifïnes  croipsnntnvec  le  nombre 
des  débouchés  et  des  demandes,  la  culture  s'é- 
tendra et  la  production  avec  elle,  et  la  quotité 
dont  ces  nouveaux  produits  élèveront  la  somme 
de  ritnpdt  si'ra  l'eflkt  de  la  prospérité  de  la  cul- 
ture, tandis  qu'elle  e^t  aujourd'hui  la  cause  de 
son  dépërissemeut. 

Mais  les  améliorations  dans  le  système  des  con- 
tributions ue  peuvent  s'imiiroviscr;  on  peut  les 
Indiquer,  mais  non  en  jouir  à  l'instant  même  : 
toutefois  c'est  le  propre  de  l'impatience  française 
de  ne  faire  aucun  crédit  au  bien  qu'elle  entrevoit 
et  qu'elle  propose.  Ce  défaut  de  notre  nation  n'a 
pas  été  é\it6  par  les  orateurs  qui  ont  tant  parlé 
d'économie  dans  cette  discussion.  Personne  n'ap- 
précie plu^  que  moi  cette  grande  ressource  qu'un 
grand  orateur  appelait  /a  seconde  providence  du 
genre  humain;  en  etlet.  si  le  premier,  le  princi- 
pal attribut  de  la  Providence  est  de  créer,  l'homme 
(|ui  conserve  et  qui  perpétue  ses  muvrea,  en  s'as- 
sociant  aux  desseins  de  la  Divinité,  participe  en 
quelque  sorte  ù  sa  puissance.  Economiser  est 
peut-être  produire  ;  car  dissiper  c'est  perdre,  con- 
soratner  c  est  anéantir- 
Mais  de  nos  jours  les' prodiges  de  l'amortisse- 
ment ont  fait  oublier  ceux  de  l'économie,  on  pré- 
tend môme  qu'elle  ne  convient  qu'aux  Etats  qui 
commencent,  parce  qu'elle  est  la  compagne  des 
mœurs,  la  sœur  de  la  tempérance,  1  auxiliaire 
des  vertus  fortes  qui  ne  brillent  que  dans  la  jeu- 
nesse des  nations...  mais  qu'elle  fuit  devant  le 
luxe  et  que  la  corruption  l'exile  à  jamais.  Si  ces 
idées  étaient  vraies,  c'est  en  vain  que  nous  l'ap- 
liellerons  à  notre  secours  ;  il  faudrait  cherclier 
ailleurs  le  remède  aux  maux  qui  nous  accablent. 

L'Jimortisî^ement,  au  contraire,  est  considéré 
comme  la  panacée  des  sociétés  vieillies,  les  étais 
de  la  décadence,  le  réparateur  des  maux  causés 
par  le  désonlre  et  la  prodigalité. 

Uuoi  qu'il  en  soit,  on  peut  assurer  que  la  véri- 
tableéconomie,celiequi  convient  aux  grands  Etats, 
consiste  dans  l'ordre,  la  bonne  dispositiou  des 
res.^ource5.  dans  un  utile  emploi  des  moyens,  et 
non  dans  des  retranchements  intempestifs,  ou 
dans  des  suppressions  arbitraires  et  dangereuses. 
Toutefois  le  pouvoir  qui  accorde  doit  toujours 
prêcher  l'économie  &  celui  qui  dépeuï-e,  c'est  un 
cuiiseil,  un  ordre  si  l'on  veut  que  le  gouverne- 
ment doit  entendre,  qu'il  devrait  même  exécuter, 
mais  qui  sera  toujours  éludé,  parce  qu'il  n'est 
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question  d'économie  t^ie  dans  les  temps  de  dé> 
tresse,  où  tous  les  débouchés  sont  fermés  au  bc* 
soin,  et  où  chacun  défend  l'abus  comme  un  droit 
et  comme  sa  dernière  ressource.  Tout  le  monde 
sent  la  nécessité  de  l'économie,  et  personne  n*cst 
d'accord  sur  celles  qu'il  convient  d'opérer.  Des 
dépenses  inutiles,  selon  les  uns,  sont  indispen- 
sables  selon  les  autres.  On  crie  contre  les  abus  et 
personne  n'indique  la  frontière  oh  ils  commen- 
cent. 11  est  des  dépenses  commandites  en  ce 
moment  par  la  justice  et  par  la  iiolitïque  qui  pour- 
raient être  jugées  inatiles;  si  on  les  isule  des  an- 
técédents qui  les  rendent  obligatoires,  et  des  cir- 
constances qui  les  excusent  ou  les  nécessitent,  la 
prévoyance  doit  semer  pour  recueillir,  et  le  gou- 
vernement est  économe  s'il  maintient,  s'irprè- 
vott,  s'il  prépare. 

Messieurs,  la  véri(able  économie  est  aussi  éloi- 
gnée de  la  prodigalité  que  de  la  parcimonie  ;  elle 
est  dirigée  par  la  prudence  et  avouée  par  l'huma- 
nité.  Elle  gémit  sur  les  sacrilices  qu'elle  impose, 
et  ses  arrêts,  toujours  excusés  par  l'impérieuse 
nécessité,  ne  ressemblent  ni  au  cri  sauva^ie  de  la 
vengeance  ni  à  la  cruelle  ironie  de  l'orgueil. 

Gomme  les  économies  et  les  améliorations  qu'on 
propose,  quelque  désirables  qu'elles  soient,  ne 
pourront  avoir  lieu  cette  année,  sans  compro- 
mettre l'action  du  gouvei-ncment  ou  même  sans 
arrêter  sa  marcbe,  je  vote  pour  l'adoption  du  pro- 
jet présenté  par  les  ministres,  avec  cet  amende- 
fflent  : 

Que  les  fonds  d'amortissement  seront  exclusi- 
vement employés  pendant  les  douze  années  qui 
vont  suivre,  à  l'extinction  des  emprunts  qui  se- 
ront ouverts  en  vertu  de  la  loi  des  finances. 

M.  Vrac  4c  la  Bonlaye,  sur  le  projet  de  loi 
de  finances  de  1817  (1).  Messieurs,  )e  ne  vous 
fatiguerai  point  d'une  nouvelle  exposition  de  tous 
les  calculs  présentés  par  le  ministre,  votre  com- 
mission et  les  orateurs  auxquels  je  succède.  Je 
me  borne  à  défendre  le  plan  d'économie  que  l'on 
nous  trace. 

Le  budget  du  ministre  expose  loyalement  notre 
situation.  Voire  commission  a  prouvé  son  respect 
pour  les  principes,  ses  égards  pour  les  circon- 
stances, et  sa  fldétitë  à  remplir  ses  devoirs  envers 
les  contribuables. 

Je  vois  son  respect  pour  les  principes  dans  la 
consécration  de  cette  doctrine  nationale  rajeunie 
par  la  Charte.  La  ici  de  l'impôt  doit  être  complè- 
tement et  librement  discutée,  pour  que  l'impôt 
soit  sciemment  et  volontairement  consenti. 

Tput  ce  qui  vous  a  été  dit  avec  beaucoup  de 
ménagements  sur  les  pensions,  les  demi-soldes, 
les  traitements  cumulés,  les  dépenites  considé- 
rables de  différents  corps,  les  dotations  faites  ou 
à  faire  pour  le  clergé,  et  les  excédants  aux  dé- 
penses votées  dans  la  précédente  session,  ne 
laisse  aucun  doute  sur  les  égards  de  votre  com- 
mission pour  les  circonstances  qui  nous  pressent 
et  nous  afûigent,  mais  qu'aucun  de  nous  ne  veut 
aggraver. 

Quant  à  sa  fidélité  à  remplir  ses  devoirs  envers 
les  contribuables,  quoi  de  plus  fort  en  sa  faveur 
que  l'attention  scrupuleuse  donnée  à  toutes  les 
parties  do  budget,  que  ces  mesures  indiquées 
pour  mettre  fin  à  l'arriéré,  des  bornes  aux  pen- 
sions, des  restrictions  à  divers  impôts,  des  obsta- 
cles aux  abus,  et  pour  réduire  dès  ce  moment 
certaines  dépenses,  en  vous  mettant  sur  la  voie 


(1)  Le  di^coarR  de  H.  Froc  de  la  BonUya  n'a  pas  été 
inséré  an  Jfoniteur. 


d  l'conomies  plus  considérables  que  le  salut  m- 
blic  réclame,  mais  qu'il  veut  peut-être  imi 
qu'on  diffère? 

Et  lorsque  les  peuples  plient  sous  le  mi^  if: 
impôts,  lorsqu'ils  lèvent  vers  le  ciel  àè<.  luïiii. 
suppliantes  pour  obtenir  un  terme  à  l'inteaip^nt 
des  saisons,  lorsque  les  plaies  de  deux  invasion:: 
saignent  encore,  et  que  de  toutes  parts  dansllo^ 
départements,  de  tous  les  côtés  de  cette  Oiamb». 
on  invoque  k  grands  cri&  des  réductions,  cod:- 
went  ne  pas  s'étonner  de  ce  qu'au  premli-r  m 
essayé  vers  un  but.  si  désirable,  on  est  arrf'é. 
repoussé  même  par  quelques  orateurs  qui  bli- 
ment  les  économies  proposées,  et  voudraieut  en 
ctiangLT  Tobjet,  comme  s'il  s'i^pssait  d'ua  eo- 
valiissement  sur  certains  points,  et  d'oDe  lâche 
relraile  sur  d'autres  ? 

Sur  quoi  votre  commission  devait-elle  d'abori 
porter  son  attention,  si  ce  n'est  sur  les  deux  dé- 
partements qui,  demandant  beaucoup  plus  ne 
fonds  que  l'année  dernière,  absorbent  seuls  udî 
si  grande  portion  du  revenu  public,  tandis  quf 
l'espoir  d'une  longue  paix  leur  donne  le  loisir  de 
préparer  leurs  armes?  et  ensuite  a-t-i-lle  oé^ii^é 
d'élever  une  digue  contre  ces  flots  successifs  iif 
créances  arriérées,  contre  ce  torrent  de  penàoni 
qui  s'est  précipité  sur  le  trésor  royal? et  u'a-t- 
t:IIe  pas  élagué  presque  toutes  les  autres  braodtej 
de  Tadministration  T 

Le  conseil  du  monarque  n'a  pas  blâmé  m 
mesures,  il  n'a  pas  induiué  d'autres  objets  du 
dépense  à  réduire,  ii  ne  s'est  pas  élevé  conln; 
la  suppression  du  tloublcment  des  patentas  :  noiu 
n'avons  pas  du  moins  de  raisons  pour  supposer 
le  contraire,  et  nous  n'en  avons  pas  davaQiegi* 
pour  admettre  en  fait  cette  étranpe  détlantiuu 
de  M.  le  sous-secrètairc  d'Rtat  de  la  guemi, ']U'' 
la  commission  du  budget  de  La  précédeU'' 
Ciiambre  avuit  reconnuj'msuflisance  du  fonds lie 
1^0  millions  alloué  à  ce  département,  et  qoepj 
une  es[]èce  d'accord  tacite  entre  la  comniîss;oQ 
et  le  minisirre,  accord  auquel  on  n'a  mèoie  con- 
senti que  pour.ne  pas  troubler  la  bonne  harmo- 
nie dont  on  voulait  alors  conserver  l'apparence, 
il  était  convenu  que  ces  180  millions  pourraient 
être  excédés  sans  qu'on  le  trouvât  étonaantot 
repréheosible.  Je  déclare  que  J'ai  entendu  dire  le 
contraire  à  l'bonorable  rapporteur  de  la  prér>' 
dente  commission  du  budget;  et  je  ne  crains 
pas  d'invoqaer  à  ce  sujet  son  austère  véracii<- 

Dans  ce  cas,  que  devient  cet  amour  de  rufiilé 
ministérielle  dont  on  s'arme  pour  justifier  ce  i]iti 
s'esl  passé  dans  la  dernière  session?  Les 
sont-ils  tellement  changés  que  les  combiDais<»)s 
doivent  être  absolument  différentes  ? 

Pourquoi  donc  nous  frapper,  comme  l'a  fait 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat,  auquel  je  réponds,  ili^ 
la  crainte  d'affîiger  le  cœur  du  Roi,  nous  tiui 
sommes  disposés  à  faire  tant  de  sacrifices;  nous 
qui  avons  applaudi  à  la  détermination  prise  d'al- 
ler au  devant  de  ses  pensées  religieuses;  nous 
qui,  en  lui  exposant  franchement  l'état  de  la  for- 
tune publique,  voulons  le  bien  servir  et  croyons 
lui  plaire  t 

Les  réductions  dont  il  s'agit  sont-elles  de 
nature  à  compromettre  l'honneur  et  la  sûrelêtie 
la  France?  Eh  I  Messieurs,  on  vous  l'a  dit  ave'' 
raison,  l'Europe  tout  entière  a  besoin  de  repos  : 
les  traités  qui  nous  l'assurent  seront  lidèlemeol 
exécutés;  et  s'il  fallait  aller  chercher  des  paran- 
tics  ailleurs  que  dans  noire  fidélité  et  la  foi  pu- 
blique, vous  1h  verriez,  celte  nation,  tout  entier? 
reparaître  sur  la  scène  du  moude,  d'autant  plus 
énergique  qu'elle  joindrait  au  souvenir  de  sa 
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Tieillo  gloire  la  conscience  de  son  bon  droit. 

Nutre  commission,  je  l'avoue,  aurait  pu  se 
ili>|itMi$cr  d'indiquer,  dans  les  ministt^res  de  la 
L'iurre  et  de  la  marine,  telles  ou  telles  autres 
piirtte?  de  service  susceptibles  d'ccunomio.  II  y 
a  dans  ces  deux  ministères  un  lanj^age  technique. 
iHi'il  faut  non-seulement  savoir,  mais  qu'il  fau- 
drait encore  apprendre  à  tous  les  auditeurs.  Xous 
laiipretidrons.  Messieurs.  Le  t'ouvcrnemi-nt  repr6- 
fciiiiiiir  nou-;  formera  (H)ur  lui  en  se  consolidant 
l'iur  nous.  Le  temps  n'est  pas  encore  venu 
d"'cUirer  toutes  le?  parties  de  ce  tableau;  mais 
une  idëe  qui  d^-s  ce  moment  peut  frapper  tous 
les  esprits,  c'est  que  le  département  de  la  guerre 
et  celui  de  la  marine,  ces  deux  bras  de  la  force 
puiiliijue,  se  distinguent  en  cela,  que  le  |)rcmier, 
ci  îui  de  la  guerre,  doit  présenter  un  nombre 
donni- d'hommes  de  toutes  armes,  pour  un  nom- 
bre donné  de  millions,  et  l'autre,  celui  de  la 
niarim',  qui  ne  lient  point  sa  milice  rous  les 
drapeaux,  qui  la  trouve  dans  la  conscription  ma- 
ritime, et  ne  la  solde  qu'au  moment  du  besoin, 
doit  avoir  à  la  disposition  de  l'Etat  des  vaisseaux 
et  autres  liitimenls  de  puerre  duus  une  propor- 
tion Halive  à  la  quotité  des  sommes  qui  lui 
Font  allouées.  11  y  a  sans  doute  beaucoup  à  dire 
jOur  einbra>;ser  ou  obscurcir  cette  dlslinction, 
mais  il  est  facile  aussi  de  tout  éclaircir  et  de 
prouver  que,  dans  les  temps  ordinaires,  ce  doit 
être  Ik  lu  fond  des  choses. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  aurait 
peal-ètre  peine  à  convaincre  ceux  qui  ont  quel- 
que expérience  des  affaires  ministérielles  et  des 
usii^s  de  cette  Chambre,  que  le  quartier  général 
fie  l'administration  de  son  ministère  ne  se  reg- 
wnt  pas  démesurément  de  son  ancienne  splcn- 
ili'ïir.  et  qu'on  n'y  a  pas  suflisamment  oublié  le 
Ian{raa:o  absolu. 

Je  pourrais  aussi,  en  allant  chercher  plus  loin 
les  i-umparaisons,  ou  même  en  me  bornant  à  la 
lecture  du  budget  de  la  marine,  et  quoique  je 
l't'nîe  qu'il  faut  voter  ce  qu'on  nous  demande 
peur  les  colonies,  dont  le  sort  se  lie  si  étroite- 
ment à  celui  de  notre  industrie  et  de  notre  com- 
m  rce;  je  pourrais,  dis-je,  faire  sur  ce  budget 
diverses  observations,  si  je  savais  me  défendre 
Ji*  mes  affections  pour  un  service  auquel  j'ai 
consacré  ma  jeunesse,  où  l'art  de  la  guerre  s'ap- 
puie sur  les  plus  hautes  sciences,  çe  qui  rend 
lediication  des  officiers  lente  et  diflicile,  et  pres- 
crit de  ne  pas  sacriUer  les  espérances  aux  sou- 
Tenirs. 

L'administration  de  ces  deux  départements 
s'est  compliquée  successivement  comme  toutes 
autres.  Je  suis  loin  de  désirer  qu'on  augmente 
le  nombre  des  malheureux  en  provoquant  inju- 
rieusement  des  réductions  intempestives;  mais  je 
pense  qu'il  est  du  devoir  des  ministres  de  revenir 
au\  anciens  errements,  de  simplifier  le  travail, 
ne  point  regarnir  les  rangs  que  le  temps 
éclaircit,  et  de  s'imposer  la  loi  non-seulement  de 
n'augmenter  aucune  dépense,  mais  de  les  dinii- 
Duer  tontes,  et  sans  relâche. 
,  Où  serions-nous,  Messieurs,  si  chaque  ministre 
P'juvait  isolément  excéder  son  budget?  Quel  est 
celui  d'entre  eux  qui  manquerait  de  prétextes? 
Et  îiLicés  comme  nous  le  sommes  dans  la  situa- 
tion de  subvenir  à  des  engagements  immenses, 
comment  pourrions- nous  garantir  à  la  France  et 
à  rËuro|ie  ce  qu'il  ne  serait  pas  en  notre  pouvoir 
di.'  nous  fjaraotir  à  nous-mêmes? 

Nous  sommes  réduits  h  examiner,  non  ce  qu'il 
faudrait  dépenser,  mais  ce  que  nous  devons  dé- 
penser proportionnellemeot  aux  ressources  du 


pays  et  aux  misères  du  peuple.  Il  faut  bien  qur; 
les  ministres  compatissent  à  nos  peines  et  qu  ils 
chercheat  du  remède  à  ce  mal  dans  i'êconomie. 

L'art  de  l'administration  consiste  à  faire,  con- 
formément aux  lois  établies,  avec  ordre  et  mé- 
tliode,  dans  le  plus  bref  délai  et  au  plus  bas 
prix,  les  meilleures  choses  possibk-s.  C'est  là  tout 
le  secret.  Les  Chambres  n'ont  pas  le  droit  de 
s'immiscer  dans  les  détails,  mais  elles  ont  celui 
d'examiner  les  résultats  ;  et,  dans  le  gouverne- 
ment que  nous  tenons  de  la  bonté  du  Roi,  c'est 
du  ce.a  résultats  seulement  que  le  ministf^re  doit 
compte;  ce  qui  lui  impose  lo  devoir  de  bien 
choisir  ses  agents,  de  lutter  contre  des  protecteurs 
ui  ne  sout  pas,  comme  lui,  responsables,  et 
'élaguer  toutes  les  formes  superilues,  pour  va- 
quer aux  choses  essentielles. 

Je  mêle  volontiers  mes  éloges  à  ceux  donnés  & 
la  rigoureuse  économie  qui  plane  sur  le  départe- 
ment que  dirige  le  président  du  conseil,  et  je  ne 
perds  pas  la  mémoire  du  beau  dévouement  du 
ministre  de  la  Ruerre  ;  mais  j'ai  peine  à  concevoir 
comment  un  de  nos  Iionorables  collègues,  qui  se 
contente  do  ce  titre  pour  que  le  budget  de  ce  dé- 
partement ne  soit  soumi.^  actuellement  à  aucune 
réduction,  et  pour  abandonner  à  la  sagesse  du 
ministre  toutes  les  économies  futures,  propose, 
dès  ce  moment,  d'émondcr  si  rigoureusement  le 
budget  d'un  autre  ministre,  celui  de  l'intérieur, 
dont  la  conduite  n'a  été  ni  moins  héroïqoe,  ni 
moins  belle,  qui  a  donné  à  la  tidélité  les  mêmes 
âges,  et  qui  a  les  mômes  droits  à  notre  con- 
auce.  Je  les  honore  et  les  admire  touS'deux; 
mais  ce  n'est  pas  de  leur  gloire,  c'est  de  notre 
fortune  qu'il  s  agit  ici. 

Tout  ce  qui  est  proposé  pour  connaître  enfin 
l'arriéré  et  pour  parvenir  à  sa  liquidation  mu 
parait  digne  de  louange.  Point  de  crédit  sans 
loyauté.  J'applaudis  donc  au  parti  pris  de  solder 
scrupuleusement  les  excédants  de  crédit  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  et  d'autant  plus  qu'un  Etat 
ne  commet  jamais  d'infidélité  sans  en  être  vic- 
time, que  le  fournisseur  du  lendemain  venge 
celui  de  la  veille,  et  qu'on  n'est  certain  d'obtenir 
des  conditions  favonibles  qu'en  acquittant  fidè- 
lement les  engagements  onéreux. 

J'applaudis  encore  aux  précautions  indiquées 
contre  i'ubus  des  pensions,  et  aux  réductions  qu'il 
me  parait  juste  de  leur  faire  subir. 

Je  trouve  convenable  qu'etf  attendant  des  temps 
moins  rigoureux,  on  continue  de  percevoir,  au 
profit  de  l'insU'uctîon  publique,  la  contribution 
universitaire  mieux  réglée. 

Quant  aux  autres  dispositions  du  budfiet  amendé 
par  votre  commission,  aux  impôts"  indirects, 
dont  mon  département,  déjà  si  malheureux,  souf- 
frira cependant  plus  qu'un  autre,  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, à  ses  dotations  diverses,  au  paye- 
ment de  la  dette  sur  un  fonds  délégué  et  à 
l'établissement  du  crédit  public,  je  mu  réserve 
de  discuter  c(ïs  objets.  Il  serait  inutile  à  présent 
de  confondre  tant  de  sujets  de  controverse. 

Un  des  orateurs  du  gouvernement  ne  m'a  rien 
laissé  à  dire  sur  les  bois  de  l'Etat,  sur  les  diver- 
ses destinations  que  votre  sagesse  et  votre  piété 
peuvent  leur  doimer,  et  sur  la  proposition  de 
porter  au  pied  du  trône  un  vœu  qui  était  exaucé 
avant  qu'on  le  formit. 

Il  est  un  autre  vœu  que  je  fais  du  fond  du 
cœur  avec  les  adversaires  du  projet  comme  avec 
ceux  qui  le  défendent.  C'est  que  la  plus  sévère 
économie  régne  dans  toutes  tes  dépenses  ;  c'est 
qu'on  guérisse  ce  vertige  qui  s'est  «mparé  de  la 
nation,  et  qui  pousse  la  jeunesse  vers  des  places 
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qui  ne  valent  pas  ce  qu'on  peut  obtenir  de  la 
terre,  des  manufactures,  de  la  culture  des  arts, 
des  divers  genres  d'industrie;  c'est  enfin  que 
1  ordre  fasse  naitre  la  conllance,  et  ta  confiance 
le  crédit. 

Nous  nous  accordons  tous  pour  convenir  que 
le  crédit  a  pour  base  principale  la  stabilité  du 
gonvernemeiil.  Eh  !  qui  peut  mieux  la  garantir 
cette  stabilité  que  la  satisfaction  générale  qui 
résulte  de  la  sécurité  de  tous  les  intérêts,  de  tu 
consécration  de  tous  les  droits  et  de  la  sou- 
mission cordiale  ù  tous  les  devoirs?  Nos  insti- 
tutions ne  nous  laissent  ritu  à  désirer,  maïs  leur 
succi^s  est  confié  à  notre  prudence.  Ayons  un 
finances  le  mi^me  système  qu'en  puliliqm-.  lilar- 
c.bons  vers  récononiie  coinmc  vers  la  liberté,  pas 
à  pas.  Les  França<::  sont  maintenant  désabusés 
de  toutes  les  exagérations  ;  ils  veulent  la  légiti- 
mité sans  discusMon,  la  monarchie  sans  vizirat, 
la  religion  sans  fanatisme,  la  liberté  sans  excès, 
et  les  distinctions  sans  |)rivilége8.  Il;*  sauront  sup- 
porter le  uialheuravec  dijïnité.  guérir  leurs  iiUiies 
sans  amputer  leurs  membres,  et  élever  cfmque 
année  une  des  colonnes  de  ce  bel  édifice,  dont  la 
Cliarte  a  posé  les  tiases,  et  où  ils  se  leLruuvLiont 
heureux  et  llorissants  aux  pieds  du  lrôr)e  désor- 
mais inamovible  des  ISuurbons.  Voilà,  Messieurs, 
cetie  nation  nouvelle  dont  il  a  été  parlé,  nation 
qui  n'est  ni  moins  fiéte,  ni  moins  jalouse  de  ses 
libertés,  quoiqu'elle  se  plaise  à  confesser  qu'elle 
les  doit  toutes  à  la  sagesse  cle  ses  rois.  Sous  leur 
sceptre  légitime  et  prés  de  leur  trône  révéré,  tous 
sont  apnclés,  nul  n  est  exclu,  et  les  portes  s'ou- 
vrent d  abord  aux  plus  illustres. 

ie  vote  pour  le  pian  de  la  commission. 

M.  le  due  de  Gaële,  député  de  V  Aisne,  SVR  LA 
DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  CONTRIBUTIONS  DIUEC- 
TEs(l).  Messieurs,  lu  Direction  générale  dvs  contri- 
iDulions  directes  a  été  créée  en  l'an  VllI  >  I8i)0},  à 
Tinstar  de  la  direction  générale  des  vimjlième& 
qui  existait  aviint  la  Hévolutioo.  Celle-ci  dut  être 
enveloppée  dans  la  destruction  de  toutes  nos  an- 
ciennes institutions,  et  l'inconvénient  en  demeura 
inaperçu  dans  des  temps  où,  l'émission  journalière 
dus  assignats  étant  devenue  le  principal  instru- 
ment du  service  du  Trésor,  la  perception  des 
impôts  n'était  plus  d'aucun  intérêt;  mais  du  mo- 
ment où,  après  la  chute  du  papier- monuaie,  qui 
tlt  tant  de  mal  à  la  France,  le  produit  des  contri- 
butions directes  redevint  l'un  des  principaux 
moyens  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'Etat,  on  ne 
tarda  pas  à  reconnaître  la  nécessité  de  réorga- 
niser celle  partie  importante  de  l'administration 
générale,  et  le  directoire  exécutif  établit  une 
agence  pour  diriger  et  surveiller,  pur  ses  com- 
missaires, la  confection  des  rôles  dans  les  com- 
munes. L'action  de  cette  agence  fut  tellement 
insuflisiinte  qu'à  l'époque  de  l'établissement  du 
gouvernement  consulaire,  en  brumaire  an  Vlll, 
trente-cinq  mille  rôles  de  l'an  Vil  restaienlencore 
à  faire,  et  que  fon  ne  pensait  pas  même  à  former 
ceux  de  l'unnéo  conrnnte.  Ce  ri'iard.  dans  la  con- 
fection des  rôles,  oft-iisioimait  «n  défirii  pcma- 
nent  de  plus  de  200  millions  rians  les  rec-  ttes  du 
Trésor,  et  néanmoin;;  l'agence  dt-s  cnutributions 
lui  coûtait  annnelb'm''nt  ctnr/  millions. 

Le  nouveau  gouvi-rnemenl  y  substitua  la  Direc- 
tion générale,  qui  exit;le  encoie  aujourd'hui,  et 
dont  la  dépense  fut  réglée  à  environ  trois  millions. 
Elle  fut  chargée,  conaiie  l'ancienne  direction  gé- 
nérale des  vingtièmes  l'avait  été  pour  cette  partie, 
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de  confectionner  les  rôles  des  diverses  contribu-    1  : 
tions  directes;  de  con.-tater,  chaque  année,  les  ^ 
mutations  de  propriété  et  celles  de  domiciSe; 
enfin  de  vérilier  les  ré.  Iamalions  des  contribua- 
bles, et  d'en  préparer  I''  jugement. 

A  l'aide  de  celte  institution,  dan?  le  Cours  de 
l'an  Vtll,  les  trente-cinq  mille  rôles  de  l'an  Vil. 
arriérés,  ceux  de  l'an  Vlll  et  même  ceux  de  l'aiilX 
furent  entièrement  confectionnés;  de  sorte  i;  -, 
pour  la  première  fois  depuis  la  Révolutioiu  k  t 
recouvrement  des  contributions  directes  putuoni-  \ 
meni'er  acte  fanne'e  même  à  laquelle  ces  eonin- 
butions  appartenaient.  Cette  amèlioratioR.  peu  ' 
remarquée,  eut  néannioins  une  grande  influence  i 
sur  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  les  finances  j 
publiques,  en  assurant  l'exécution  ponctuelle  des  ; 
engagements  contractés  par  les  receveurs  t^éaé- 
raux  pour  te  versi  ment  régulier  du  produit  des 
coutribullons  directes  uu.ljésor  de  l'Etat. 

La  nouvelle  direction  générale  fut  organiste 
dans  le  système  de  l'ancienne  :  u.\  directeur  et  , 
UN  inspecteur  par  département;  UN  contrôlutir 
par  arrondissement. 

Les  directions  furent  divisées  en  trois  classe?, 
selon  l'importance  des  départemeuis,  et  le  irai- 
lemenl  lixe  des  directeurs  fut  réglé  ;i  6,()00  fraoci 
pour  la  première  classi-,  h  5,0(K)  francs  pour  la 
deuxième,  et  à  4.500  francs  pour  la  troisième. 

Celui  des  inspecteurs,  à  iUOQ,  3.500  et  3,0il0  fr. 

Enfin,  celui  des  contrôleurs  à  1,800  et  l.ôO)  ff. 

Ceslixalious  sub.-^islent  encore  aujourd'bui,  et 
elles  M)nt  frappéi'R  de  la  retenue  ordonnée  par  ta 
loi  du  28  avril  1816. 

Les  frais  de  bureaux  et  ceux  de  confection  des 
rôles  furent  abonnés  avec  les  nouveaux  direc- 
teurs, comme  ils  Pavaient  été  autrefois  avec  les 
directeurs  des  vingtièmes  qu'ils  remplaçaient; 
cette  forme  de  Yabonnement  pour  des  dépt-nse-^ 
susceptibles  de  s'accroître,  lorsque  ceux  qui  les 
funt  n'ont  aucun  intérêt  a  féoonomie,  a  toujou.-s 
été  jugée  favorable  à  l'intérêt  public. 

Ainsi  le  ministère  d'alors  n  eut  pas  la  préten- 
tion de  créer  ;  il  [iréféra  de  faire  le  bien  par  des 
moyens  éprouvés,  dont  il  ne  devait  pas  avoir  lo 
mérite. 

Un  orateur,  d'un  talent  distingué,  et  qui  m:  se 
montre  point  étranger  aux  connaissances  aàmi- 
nistraiivea,  a  néanmoins  signalé,  dans  une  opi- 
nion dictée  par  des  vues  générales,  que  je  res- 
pecte et  que  je  partage,  la  suppression  de  la  Di- 
rection générale  des  contributions  dinicles,  comme 
la  réforme  la  plus  utile  et  la  pins  génèralemen! 
réclamée  par  ro^iimon.Il  parait  croire  que  lest^cl 
travail  important  dont  celte  Direction  sOitcli:ir- 
gée  est  la  confection  des  rôles,  et  ii  pense  qu'ils 
seraient  mieux  et  plus  économiquement  coiit^c- 
tionnés  par  les  communes  elles-mêmes,  comme, 
suivant  lui,  ils  l'étaient  avant  la  Révolntion  :  il 

dénonce  les  nombreuses  iDoxactilndea  qui  s'y  j 
font  remarquer,  et  les  abus  qui  lui  ont  paru  s'être  i 
inlriidnils  dans  cette  partie. 

Je  ferai  d'abord  observer  qn'il  n'est  pas  exni-'t 
de  dire,  <}cnéralcmenf ,  qu'autrefois  les  communes  i 
dressaient  elles-mêmes  let:rs  rôles.  On  vient  de  •  : 
voir  que  If!  soin  de  former  ceux  des  vin<jliè">r<  | 
étiiit  confié  à  une  direction  générale.  Les  com- 
munes n'ont  jamais  été  chargées  que  des  nlK's  '. 
de  l<t  taille,  ainsi  que  de  queUiues  impositions  , 
I.R'iilcs  lie  peu  d'importance;  et  l'on  sait  combifn 
les  nombreux  privilèges  qui  existaient  alors  ré- 
duisaient le  nombre  des  contribuables  assujettis 
à  la  taille  ;  combien,  par  cette  considération,  le 
travail  de  ta  confection  de  ces  rôles  était  çea 
considérable,  comparé  il  celui  que  la  formatiou 
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des  rdies  des  quatre  cootribations  directes  exige 
aujourd'hui  ;  et  il  faut  bien  convenir  qu'un  tel 
travail  ne  pourrait  s'exécuter  aux  frais  des  corn* 
munw,  et  par  conséquent  sans  que  le  Trésor  en 
supportât  la  dépenst:;  autrement  la  charge  serait 
s4oiement  dépIaoC'e,  sans  que  les  contribuables  y 
trouvassent  aucun  prolit. 

Il  faudrait,  de  plus,  pourvoir  aux  moyens  de 
mettre  les  conseils  de  préfecture  en  état  de  pro- 
noQcer  sur  les  réclamations  des  contribuables,  et 
ce  travail»  dont  la  Direction  des  contributions 
directes  est  chargée,  exigerait  nécessairement  des 
ageûL'!  particuliers,  et  conséquemm(;nt  des  frais 
qui,  vraisemblablement ,  différeraient  puu  de 
ceux  qui  existent  dans  lu  système  actuel.  Car  ce 
serait  une  illusion  que  de  penser,  comme  je  l'ai 
quelquefois  entendu  dire,  que  les  bureaux  des 
préfectures  pourraient  suffire  à  de  semblables 
aélails,  et  nue  la  direction  pourrait  en  être  utile- 
ment confiée  aux  conseils  généraux. 

il  faudrait  bien  aussi  suppléer  à  la  plus  impor- 
tante des  fonctions  de  lu  Direction  des  conlnbu- 
lion^  direcies  ;  celle  concernant  la  confection  du 
cadastre  dont  elle  surveille  tous  les  détailâ,  et 
dont  l'Ile  est  char{,'ée  de  présenter  les  résultats 
tant  aux  assemblées  cantonales  dans  lesquelles 
ks  lases  de  l'opération  faite  dans  toutes  les  com- 
munes de  chaque  arroniis?ement  de  justice  de 
paix  sont  vérihées  et  discutées,  qu'aux  préfets 
autorisés  à  statuiT,  après  avoir  pris  l'avis  dts 
conseils  de  piéfecture,  sur  les  réclamations  de 
ces  assemblées. 

On  reconnaîtra,  probablement  sans  peine, 

Ju'une  attribution  aussi  importante  ne  pourrait 
Ire  déléguée  qu'à  une  agence  spéciale,  dont  la 
dépense  atteindrait  facilement  celle  que  la  direc- 
tion de  ces  travaux  nécessite  aujourd'hui,  et  que 
l'on  Déferait,  ainsi  que  recréer  Tinstitution  ac- 
tnelle  sous  lia  autre  nom  et  avec  les  mêmes 
agents,  qu'une  ex|)érience  acquise  rendrait  tou- 
jours plus  propres  que  tous  autres  à  des  opéra- 
tions qui  les  occupent  depuis  plusieurs  années. 

Si  l'agence  établie  par  le  Directoire  exécutif 
inii  été  maintenue  jusqu'à  ces  derniers  temp^, 
«que  le  gouvernement  proposât  aujourd'hui  de 
renifilacer  ta  dépense  de  cinq  mitlions  qu'elle  oc- 
tasionnait.  par  celle  de  trois  viillions  que  coiUe 
la  direction  actuelle,  ne  regarderait- on  pas  une 
lelleréiluction  comme  une  importante  économie  ? 
fit  doit-elle  perdre  quelque  chose  de  son  prix  à 
nos  yeux,  pour  avoir  ainsi  déjà  valu  un  profit  de 
«  millions  au  Trésor,  incfépendamment  des 
mnlages  qu'il  a  recueillis  de  la  rentrée  régu- 
lière des  impôts  dans  ses  coffres? 

On  prétend  qu'il  s'est  glissé  des  abus,  et  on  les 
Cite.  Je  ne  puis  douter  que  l'honorable  membre 
Jait  une  connaissance  personnelle  des  faits  qu'il 
Jenonce,  et  il  ne  peut  pas  être  dans  ma  pensée 
den  contester  l'exactitude.  Il  m'est  seulement 
jerraia  de  dire  que  ces  faits  ne  peuvent  être  que 
«I  eireptions,  et  je  fonde  cette  assertion  sur 
feite  considération  particulière  que,  si  de  tels 
existaient  généralement^  le  recouvrement 
"'■9  contributions  en  aurait  été  tellement  ralenti 
Ils  auraient  été  bientôt  reconnus;  qu'ils  n'au- 
™eut  ]ju  même  résister  aux  réclamations  des 
FfMpieurs  qui,  placés  dans  une  entière  jndép(  n- 
Qanc^  lie  la  Direction  générale,  n'auraient  aucun 
Jl^^cm  de  k's  dissimuler.  J'ajouterai  qu'ils  ne 
pourraient  subsister  que  i)ar  une  incurie  dont 
préfets  ne  peuvent  être  soupçonnés  sans 
pr^'uves,  puisane,  tous  les  rôles  passant  sncces- 
memeai  bous  leurs  yeux  pour  recevoir  la  sanction 
w  (68  rend  exécutoires,  il  leur  serait  Cacile  d'en 


remarquer  les  imperfections.  Je  dirai  enfin  que 
si,  dans  quelques  points,  ce  travail  n'avait  pas, 
jusqu'à  présput,  suffisainîtient  fixé  leur  attention, 
les  observations  de  l'iionorable  membre  devant 
parvenir  dans  toute  la  France,  l'éveil  qu'il  aura 
donné  ne  sera  pas  inutile  pour  les  améliorations 
qu'il  provoque. 

Assez  de  destructions  ont  marqué  l'époque  de 
notre  Révolution  :  Sachons  du  moins  profiter 
d'une  expérience  acquise  à  si  haut  prix.  Ne  ren- 
versons pas  encore  une  fois,  de  nos  propres  mains, 
celles  de  nos  anciennes  institutions  dont  le  réta- 
blissement nous  a  été  favorable,  et  gardons-nous 
surtout  de  rétrograder  vers  ces  idées  novatrices 
dont  nous  avons  payé  si  cher  les  imprudents 
conseils,  et  qhi  sont  jugées  par  le  temp.=.  L'exis- 
tence de  la  Diix'ction  générale  des  contributions 
directes  se  rattache  essentiellement  au  système 
d'assiette,  de  répartition,  de  perception  et  de 
versement  au  Trésor,  de  cette  branche  de  revenu 
destinée  à  jouer,  dans  tous  les  temps,  un  rôle 
principal  dans  nos  recettes  publiques.  Cet  établis- 
sement c^t  la  pierre  angulaire  d'un  édifice  dont 
vous  auriez  bientôt  à  regretter  la  ruine,  et  ce  ne 
sefait  qu'en  vous  hâtant  di'  le  relever,  que  vous 

Sourriez  échapper,  une  seconde  fois,  au  désordre 
ans  lequel  l  esprit  d'innovation  avait,  naguère, 
précipité  nos  finances. 

Peut-être  faut-il  quelque  courage  pour  se  pré- 
senter on  opposition  apparente  aux  vues  d'éco- 
nomie que  les  circonstances  recommandent  si 
puissamment,  et  qui  ont  été  si  énergiqueraent 
défendups  à  cotte  tribune.  Loin  de  moi  la  pensée 
d'attribuer  le  zèle  des  défenseurs  de  ces  principes 
sacrés  à  tout  autre  sentiment  que  celui  dont 
nous  sommes  tous  animés  pour  le  bien  de  notre 
pa^sl  mais  nous  savons  tous  aussi  qu'il  ne  fiiut 

fiomt  confondre  les  instiiuHons  et  les  abus  :  que 
a  stabilité  des  unes  importe  autant  au  corps 
social  que  la  réforme  des  autres,  et  que  la  sup- 
prest^ion  d'une  dépense  nécessaire  usurperait  le 
nom  d'économie,  qui  n'appartient  qu'aux  retran- 
chements sagement  déterminés,  par  lesquels  le 
service  de  l'Etat  ne  peut  être  compromis.  N'ou- 
blions pas,  Messieurs,  que  la  vertu  même  a  ses 
excès,  et  que  ce  sont  ceux  dont  les  âmes  bien 
nées  ont  le  plus  de  peine  à  se  défendre. 

Je  vote  pour  la  conservation  de  la  Direction 
générale  des  contributions  directes,  comme,  par 
les  mêmes  principes,  je  voterai, lorsque cetarticie 
sera  soumis  à  la  discussion,  pour  que  la  somme 
à  employer  en  1817  aux  travaux  du  cadastre  ne 
soit  pas  fixée  au-dessous  de  3  millions,  confor- 
mément à  la  proposition  du  gouvernement. 

M.  Mern  (1),  sur  la  cumulation  des  trattemenls 
relatifs  à  l'imtrnction  publique.  La  discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  linances  devant  commencer 
sous  peu  de  jours,  j'ai  pensé  qu'il  était  utile, 
qu'il  était  nécessaire  même,  de  fixer  d'avance 
nos  idées  sur  les  dispositions  qu'il  renferme,  et 
sur  les  conséquences  que  quelques-uns  d'entre 
elles  pourraient  entraîner. 

L'article  6:i  porte  que  les  dispositions  des  ar- 
ticles 78  et  "y  de  la  loi  du  28  avril  1816,  relatives 
aux  cumulations  des  traitements  et  aux  retenues, 
se  ut  maintenues. 

Si  cet  article  contenait  une  exception  en  faveur 
des  tmilements  relatifs  à  l'instruction  publique, 
leur  adoption  ne  me  parattraitsusceptible  d'aucune 
difficulté;  maïs  j'en  -trouve  de  trés-réelles  h 


(1)  Le  discoara  de  H.  Kern  u'a  pas  été  inséré  ao  Mo- 
niteur. I 
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étendre  la  rigueur  de  cette  ilisposilion  aux  pcr- 
sonoes  qui  conf-acrent  leur  vin  à  l'instrucliuii  du 
la  jeunesse  et  â  lu  ruilurc  iJcs  lettres.  Je  crois 
qu  en  les  assujetlis?;Hit  k  la  retenue  prescrite  par 
rarticit!  79  de  la  loi  du  2S  avrit,  il  est  de  toute 
justice,  tomme  il  est  de  l'intérêt  public,  de  ne 
pas  les  comprendre  duns  la  mesure  relative  à 
des  cumuIatioiiS  qui  sont  devenues  nécessaires  à 
leur  cxistenct!  littt-raire. 

Personne  u'itînor^!  combien  les  traitements  at- 
tachés aux  chaires  de  professeurs  sont  niodiiiues  : 
portés  à  peine  à  la  moitié  des  émoluments  dont 
jouissent  ceux  des  universités  étrangères,  ils  suf- 
lisenl  à  peine  pour  satisfaire  aux  premiers  ijesuins 
de  leurs  ramilles  ;  jamais  ils  ne  leur  donni'nt  les 
moyens  de  former  et  d'entretenir  des  bibliothè- 
ques, d'acquérir  des  cabinets  de  physique,  de 
chimie,  d'iiistoire  naturelle,  qui  leur  sont  ce- 
pendant si  néccsi^aii-es,  et  de  paver  les  loyers 
considérables,  auxquels  ceux-ci  les  assujettis- 
sent. 

Pour  y  suppléer,  ou  a  donné  aux  plus  distin- 
gués, d'eiiire  eux  des  places  accessoires,  qui  ont 
augmenté  leurs  ressources,  en  augmentant  leur 
travail  et  en  étendant  le  rayon  de  leur  acti- 
vité. 

Miis,  en  supprimant  la  moitié  de  ces  derniers 
traitements,  en  cumulant  surtout  celte  suppres- 
sion avec  la  retenue  qu'ils  subiront  sur  ceux 
qu'ils  doivent  conserver,  on  les  mettrait  au-des- 
sous de  leurs  véritables  besoins;  on  leur  élerait 
cette  indépendance,  cette  liberté,  cette  tranquil- 
lité d'>  î;pnt,si  nécessaires  à  la  culture  des  hatres, 
et  sans  lesquels  ils  ne  pourraient  plus  s'élever  à 
la  hauteur  convenable  dans  une  carrière  à  la- 
uelle  la  gloire  dupouvernemont  et  la  prosiiérité 
e  la  nation  sont  intimement  liées. 
Cependant  les  sciences  font  de  jour  en  jour 
les  progrès  les  plus  rapides  ;  les  découvertes  se 
multiplient  de  tous  cAles;  les  appareils,  les  ins- 
truments se  perrcclionnent;  leur  perfection  môme 
rend  leur  ai^quisilïou  plus  dispendieuse-,  et  si  on 
rivait  leii  personnes  chargées  de  l'ensei^mement 
es  moyens  de  se  les  procurer  et  d'avancer  avec 
leur  siècle,  on  aurait  bientôt  à  gémir  d'une  par- 
cimonie, qui  exposerait  notre  patrie  à  se  voir 
éclip-éejjap  les  nations  qui  iHaienl  habituées  ù 
recevoir  d'elle  l'exemple  de  la  libéralité  envers 
les  gens  de  lettres  et  les  lumières  qui  en  sont 
toujours  le  résultat. 

Serait-il  dit  qu'on  a  été  moins  juste  â  leur 
égard,  en  France,  qu'on  ne  Ta  été  dans  presque 
louiez  les  parties  de  l'Allomatine,  où  on  a  res- 
pecté leurs  traitements  dans  les  moments  de  la 
plus  grande  détresse,  et  où  ils  n'ont  éprouvé  au- 
cune réduction  au  milieu  des  réformes  et  des 
écfVnomies  que  les  malheurs  des  temps  ont  néces- 
sitées? 

D'ailleurs,  la  disposition  relative  à  la  cumula- 
tion  des  traitements  n'a  prcJuit,  pour  la  partie 
de  l'Instruction  puitlique,  qu'une  économie  insi- 
gniliante,  mesquine  môme,  si  j'ose  me  servir  de 
ce  terme,  lorsqu'on  la  compare  aux  inconvénients 
qui  eu  résulteraient  si  on  leur  donniiit  une  nou- 
velle sanction.  Ceux-ci  seraient  aussi  humiliants 
pour  nous  qu'ils  seraient  fâcheux  dans  leurs  con- 
séquences, i 

Je  pense  donc  qu'en  adoptant  l'article  (13  du 
projet  de  loi,  il  y  a  lieu  d'y  ajouter  une  excep- 
tion en  faveur  de-  traitements  relatifs  5  l'instruc- 
tion publique,  qui  ne  l'ourraicnt  d>mner  lieu  qu'à 
la  retenue  prescrite  par  l'article  7S1  de  la  loi  du 
28  avril,  laquelle  se  ferait  dans  la  proportion  de 
la  totalité  des  traitements  réunis. 


M.  JarqalHol-PampelBiie  (l) ,  déjmtf.  de 

i'Yotine,  SIR  L'AB'IICLË  ti,  TITRB  V  DE  LA  LOlbES 
FiNANCKS  iHépartition  de  la  contribution  fm- 
cH're)  {2).  Mi'ssieurs,  l'inégalité  qui  existe  dans 
la  répurlition  de  la  contribution  foncière  entre 
les  départements  est  tellement  notoire  qu'elle 
appelle  toute  votre  sollicitude. 

Les  explications,  quf  M.  le  ministre  des  finances 
a  données  sur  cet  obji  t  si  important,  présenUnt 
aux  départements  qui  souffrent  l'espoir  de  v  àr 
enfin  une  répartition  plus  juste  s'opérer  sinon 
lors  de  la  prochaine  i^ession,  du  moins  à  la  sui- 
vante. ' 

Qu'il  me  soit  permis,  en  acceptant  cet  heurens 
augure,  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
un  fait  dont  j'ai  l'honneur  de  lui  garantir  la 
vérité,  et  qui  intéresse  essentiellement  un  dép»  - 
temenlque  des  circonstances  f&cheuses  ont  prirp 
de  l'avantage  d'être  représenté  dans  cette  Cham- 
bre. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  s'occupa  de 
répartir  la  contribution  foncière  entre  les  dépa^  i 
lements  du  ruyaume,  une  erreur  maiérielle  fï  rff  | 
calcul  greva  celui  de  la  Côte-d'Or  d'une  soraii:i; 
de  300,01)0  francs  au  delà  de  ce  qu*jl  aurait  dû  ! 
payer  en  principal.  ! 

Depuis  lors,  ce  département  n'a  cessé  de  récla- 
mer chaque  année,  pour  obtenir  la  rcctilicatio  i 
d'une  erreur  qui  lui  est  si  préjudiciable  et  do  ;:  I 
les  Rtcheux  effets  ont  augmi^nté  en  raison  de  la 
surcharge  progressive  des  ci'ntimes  additionnels; 
on  a  reconnu  la  justice  de  ses  réclamutions, 
mais  on  s'rst  trouvé  dans  l'impossibilité  de  les 
accueillir,  faute  d'un  moyen  pour  faire  supporter 
à  d'autres  départements  les  sommes  dont  celui 
de  la  C^^te-d'Ur  avait  été  surchargé 

C'est.  Messieur.^,  la  réparation  de  cette  injnrtii-e 
et  de  celles  dont  se  pluigiieitt  aussi  d'autres  d^ 
nartemeiits.  que  les  explications  donni-es  à  la 
Chambre  par  M.  le  ministre  des  finances  doivent 
faire  enfin  espérer;  et,  attendu  la  conMana- 
qu'elles  noua  inspirent,  je  crois  inutile  d'insister 
sur  l'amendement  proposé  à  l'article  6du  titreV 
du  projet  de  loi  sur  les  finances. 

H.  le  hmvn  de  l^a  Bovillerle  (3),  dépulé'de 
la  Sarthp,  SUR  L'ARTtCLE  1"  DU  TITRE  vm,  MOïENà 

DR  ciiÉmi  f-'i).  Messieurs,  l'orateur  qui  vient  de 
nie  précéder  à  cette  tribune,  en  attaquant  le^ 
moyens  de  crédit  destinés  à  balancer  les  rect^ttes 
avec  les  dépenseti  de  1817,  a  surtout  fait  peser 
ses  objections  principales  sur  la  non-communica- 
tion du  traité  d'emprunt  et  sur  le  choix  de  la  com- 
pagnie avec  laquelle  les  articles  de  ce  traité  ont 
été  provisoirement  établis;  je  dis  provisoirement, 
car  il  ne  lient  être  iléfinitif  qu'après  que  le  bmi- 
p.-t  aura  été  revêtu  de  la  sanction  législative.  En- 
fin l'honorable  membre,  en  résumant  son  opi- 
nion, a  fini  par  réduire  à  '20  millions  le  crédit  de 
30  raillions  de  rentes  porté  dans  le  projet  de  loi. 

yU}  proposant  de  répondre  â  ces  divers  poiiiU 
de  la  discussion,  je  pense  qu'il  doit  m'étrc  permi.-^  ! 
d'en  intervertir  l'ordre,  pour  m'attachcr  d'abor' 


(1^  La  discnsition  ayant  jl6  fermée  avant  iw  ces  obser- 
valions  aÏL-nt  été  pré^puti-fî.'i  à  la  Chambre,  on  a  cru 
(li^vi)ir  luur  donnur      la  publicik^  p;ir  la  \oi«  de  l'iin- 

pri?s*inn, 

|!2i  Ce  (iisnonT^  n'a  pas  été  inséri!  au  Btouitr.ur. 

(3)  Ce  discours  »'a  [>u  èlri'  prononcO  à  !a  séance  il« 
3  mars.  M.  le  minisli-H  (l>-s  Qnances  avait!  répondu  i 
M.  di}  Villéie,  et  la  discussion  ajant  Olé  ferinâ-'  prâfqu^ 
imméilialeoient. 

(1)  Le  discours  de  H.  de  La  Bouillerie  n'a  pas  él« 
inséré  au  Moniteur. 
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i  iH:tairer  la  Cbambre  sur  l'objet  principal,  celui 
de  la  quotité  des  rentes  h  accorder,  avant  de 
ui  uccuper  des  mesures  duâtinëes  à  en  assurer 
tu  iilaecineiit. 

J  iL'nure  quels  soot  les  calculs  qui  ont  servi  de 
UiA-  à  la  nïduclion  des  lU  raillions  sur  les  30, 
IVait'ur  n'ayant  donné  aucune  explication  à  cet 
éiiard  ;  je  vais  doue,  Messii-urs.  afin  de  vous  uiet- 
la-  à  m^me  de  prononcer  en  connaissance  de 
caa;t3,  entier  dans  quelques  détails  sur  1rs  diffé- 
Tpoasque  vont  apporter  à  notre  situaliou  liuan- 
cii  ri' les  diiiiiflutions  de  dépenses  résultant  des 
aiiifinleiiiunts  de  votre  commission,  et  celles  pro- 
veiiunl  (les  arrangements  diploniaiiques  qui  vous 
uni  l'ié  coiiii/iuiiiquÉs  par  H.  le  ministre  des 
alfairps  étrangères. 

l'excédant  des  dépenses  sur  les  recettes,  porté 
dans  lu  projet  de  budget  de  M.  le  ministre  des 
tioances,  était  de  314  millions;  il  est  seulement 
de  H]  initiions  daus  les  ameudements  de  la  com- 
mi^^ion;  c'est  donc  de  ce  dernier  chiffre  que 
nous  'levons  partir  pour  arriver  >i  l'évaluation 
ËXiicte  dus  réductions  que  peut  supporlcp  le  cré- 
dit (leâ  3U  millions  de  n.'ntes,  sans  nuire  aux  in- 
ten'-ls  du  service. 

M.  le  iiiinisti'e  des  :iffaii-os  étrangères  vous  a 
annoncé  que  l'arméo  d'occupation  serait  diminuée 
d'un  cinquième,  et  que  les  25  uiillions  de  solde 
payables  cette  année  seraient  acquittés  à  une  épo- 
que plus  éloignée. 

ûabord  i  économie  provenant  de  la  diminution 
duQ  cinquième,  ou  de  trente  mille  hommes,  ne 
p;irl  que  du  avril;  ainsi.au  lieu  d'être  de 
3I(  millions,  elle  n'est  que  de  r?, 500, 000  francs, 
d  i'eiiii;  sufiisants  pour  couvrir  Taugmentation 
de?  dépenses  qu'exigera  l'élévation  actuelle  du 
prix  des  subsistances.  Nous  n'avons  donc,  en  der* 
nière  analyse,  du  déduction  k  opérer  que  celle 
coa<.-en]ant  le  retard  du  payement  d^  25  millions 
de  solde. 

La  somme,  demandée  par  votre  commission  au 
bail>:et  eilraordioaire  ,  est ,  disons-nous  ,  de 
ï'i  millions;  j*CD  ôle  les  25  millions,  reste 
'^'^  millions  auxquels  il  faut  ajouter  les  8  mil- 
lions de  plus  accordés  à  la  guerre,  ce  qui  fait  un 
iuialdc  .;86  millions.  Cette  dernière  évaluation, 
comparée  avec  la  première,  montant  à  314  mil- 
lion!!, offre  une  différence  en  moins  de  28  mil- 
lions, et  pourrait,  à  la  rigueur,  présenter  une 
^1  niQution  de  3  millions  environ  sur  le  crédit 
d«  M  millions,  en  évaluant  la  rente  à  50  p.  0/0. 

îiaiâ.  Messieurs,  convient-il  de  restreindre  le 
Trésor  aux  sommes  qui  lui  sont  strictement  Dé- 
lires, et  ne  serait-il  pas  plus  profitable,  plus 
.Pradenl  de  lui  accorder  une  latitude  suffisante? 
Katin  cxiste-t-il  quelque  danger  à  lui  procurer 
c^tie  Cicilité  ?  Je  vais  examiner  ces  trois  ques- 

tlODS. 

Premièrement ,  il  résulte  naturellement  des 
t'inbarras  que  peut  éprouver  le  service,  soit  par 
ats  retards  dans  les  reuouvrémenls,  soit  par  toute 
autre  ruison  de  force  majeure,  que  le  Trésor,  et 
c^'st,  Messieurs,  la  position  pénible  où  il  se  trouve 
oepuis  bien  longtemps,  est  obligé  d'user  de  tous 
'ts  moyens  restant  en  son  pouvoir,  quelque 
coûteux  qu'ils  soient,  plutôt  que  de  proclamer 
onesus^nsion  de  payement,  dont  les  suites, 
ïoiii  n'en  doutez  pas ,  entraîneraient  ,  avec 

anéaniisseraent  de  son  crédit,  des  inconvénients 
Nlemcni  graves  que  les  plus  grands  sacrifices 
uiveniiiire  préférés  à  la  crainte  de  les  voir  se 
proiluire:  tandis  qu'au  contraire,  si  vous  confiez 
lu  ministre  des  finances  des  ressources 
WHidanles,  toutes  les  difficultés  disparaissent; 


dès  lors  plus  de  ces  transactions  précipitées,  qui 
le  mettent  à  la  merci  des  S])éculateurs,  et  rendent 
toujours  ces  mêmes  transactions  plus  ou  moins 
onéreuses. 

J'ajouterai,  en  outre,  à  l'appui  des  considéra- 
tions que  je  viens  de  développer,  gue  l'effet 
auquel  on  devait  s'attendre  par  la  création  des 
30  millions  de  rentes  est  désormais  produit,  et 
que  cet  effet  serait  bien  plus  fâcbeux,  si,  par 
suite  d'une  diminution  trop  considérable,  on  se 
plarait  dans  la  nécessité  d'accorder  un  supplé-' 
ment.  Enlin,  soyez-en  persuadés,  Messieui-s,  la 
connaissance  certaine  que  le  service  de  1817  a 
été  largement  assuré  ne  peut  qu'avoir  une  in- 
fluence salutaire  sur  le  crédit;  car  tel  est  l'esprit 
des  capitalistes  préteurs,  ils  ^ijpoussent  avec  dé- 
dain les  emprunteurs  qui  les  recbercbent  trop 
vivement,  et,  par  contre,  ils  s'abandonnent  sans 
réserve  à  ceux  qui,  ayaiit  moins  de  besoins,  leur 
offrent  des  bénéfices  pIuS'  modiques  mais  plus 
sûrs. 

Maintenaut,  quant  au  danger  qu'une  pareille 
facilité  entraînerait,  et  aux  abus  qui  iiourraient 
en  résulter,  on  répond  que  les  receltes  sont  tou- 
jours éventuelles,  au  lieu  que  les  dé|>eii5es  soot 
irrévocablement  fixées  par  la  loi,  qu'ainsi  l'abon- 
dance des  unes  n'entraîne  point  d'augmentation 
dans  les  autres,  toujours  invariables,  a  moins  du 
circonstanci.'S  indépendantes  de  tous  les  calculs; 
et,  dans  ce  cas.  coml)ien  ne  serait-il  pas  doulou- 
reux, et  combien  n'auriez-vous  pas,  Messieurs, 
à  vous  rcproclier  votre  parcimonie,  si  M.  le  mi- 
nistre des  (inances,  arrêté  pur  votre  décision  dans 
ses  mesures  de  prévoyance',  ne  pouvait  se  i)ro- 
curer,  en  engagua;it  sa  responsabilité  personnelle, 
les  moyens  de  couvrir  de  nouvelles  dépenses, 
tli;venues  peut-être  indispensables  au  salut  de  la 
chose  publique! 

Je  passe,  Messieurs,  à  la  seconde  objection, 
portant  sur  la  communication  à  la  Cbambre 
des  conditions  de  l'emprunt,  ou,  pour  m'exprî- 
mer  avec  plus  de  précision,  sur  la  communica- 
tion des  clauses  de  la  négociation  ou  vente  des 
rentes  cjui  doivent  être  mises  à  la  disposition  de 
M.  le  ministre  des  tina^ircs.  Une  discussion,  réglée 
fur  un  objet  aus^i  deticat,  serait  non-seulement 
imprudeiitu",  en  ci-  que  les  conditions  convenues 
avec  les  préteurs  étant  subordonnées  aux  chan- 
gements plus  ou  moins  étendus  qui  peuvent  ré- 
sulter du  vote  de  la  loi  proposée,  des  incidents 
que  je  ne  puis  ni  prévoir,  ni  préciser,  mais  dont 
TOUS  sentireï  l'imporiaDce,  pourraient  donner  à 
l'opération  un  tout  autre  cours,  et  peut-être 
même  en  empêcher  entièrement  la  réalisation. 

La  discussion  serait  inconstitutionnelle  en  ce 
qu'elle  porte  sur  un  acte  purement  administratif; 
sans  doute  vous  avez  le  droit  de  restreindre  le 
crédit  qui  vous  est  demandé,  autant  que  vous  le 
croyez  convenable,  et  c'est  h  M.  le  ministre  des 
linances  à  vous  présenter  t  cet  égard  tous  les 
documents  qui  peuvent  appuyer  ses  calculs; 
mais  le  crédit  accordé,  lui  seul,  a  le  droit  d'en 
disposer  avec  la  condition  de  vous  rendre  compte, 
tant  des  motifs  de  la  négociation  au  taux  qu'elle 
aura  été  faite,  que  de  son  produit  et  de  son  em- 
ploi. 

^t  sans  cela,  Messieurs,  que  deviendrait  la  res- 
ponsabilité ministérielle?  Ne  serait-ce  pas  d'ail- 
leurs confondre  tous  tes  pouvoirs  et  faire  du 
pouvoir  exécutif  un  simple  agent  de  la  volonté 
des  Chambres,  tandis  qu'il  l'initiative  dans  les 
lois  et  à  sa  coopération  dans  la  formation  de'ces 
mêmes  lois,  il  joint  la  prérogative  particulière  de 
les  exécuter;  autrement  la  monarchie •disparal- 
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trait  pour  faire  place  à  la  plus  monstrueuse 
anarchie;  telle  est  au  surplus,  la  inarcbe  suivie 
par  les  finances  [lendatit  cette  session,  relaiive- 
meat  aux  <>  millions  de  rentes  dont  le  produit  a 
été  ciDployé  au  Fervice  de  1816,  et  aux  6  autres 
Diilliuas  (iûQt  la  destination  est  restée  sans 
effet . 

Je  ne  répondrai  plus  aux  arguments  si  souvent 
répétés,  que  l'emprutit  s'est  fait  avec  perte  de  la 
moitié  du  capital  nominal  des  reotes  et  k  un  in- 
térêt de  10  p.  U/0,  car  la  conditioQ  expresse  d'un 
emprunt  eu  reaies  perpétuelles  est  do  n'être 
point  remboursable  et  que,  d'ailleurs,  ce  n'est 
pas  empruiitiT  &50  p.  0/0,  eu  Tendant  même  à50, 
puisque  l'intérêt  doit  être  calculé  suivant  le  prix 
plus  ou  moins  élevé  du  rachat. 

Quant  à  robservatlon  Urée  de  l'asBimilation  de 
l'emprunt  avec  Timpôt,  nul  doute  que  les  con- 
séquences do  premier  ne  soient  d'augmenter  le 
second,  et  dês.lor^,  ainsi  que  je  l'ai  dil  plus  liaut, 
vous  avez  le  droit  de  le  consentir,  de  le  refuser 
ou  de  te  restreindre  selon  que  vous  le  croyez  ou 
utile  ou  ruineux  ù  l'Ktat;  mais  le  crédit  ou  l'im- 
pôt vuté,  le  mode  de  négociation,  de  vente  ou  de 
perception,  rentre  dans  le  domaine  des  attribu- 
tions ministérielles. 

Au  surtdui*,  le  fait  est  qu'il  n'existe  que  deux 
moyens  d'obtenir  les  recettes  nécessaires  pour 
couvrir  les  dépenses,  celui  des  impôts  et  celui 
des  emprunts;  il  est  constant, en  outre, que  vous 
aves  porté  Loi  premiers  à  un  déféré  d'élévation, 
tel  qu  il  remlrait  leur  augmentation  nulle  pour 
le  Trésor  et  insupportable  aux  contribuables;  il 
vous  reste  donc  les  emprunts  qui  ne  sont  autre 
chose  qu'un  contrat  libre  en  deux  parties  parmi 
lesquelles  celle  nui  prête  a  l'avantaEe  immense 
d'être  maîtresse  du  terrain  sur  lequel  elle  désire 
se  plawr,  tandis  que  celle  qui  a  des  en^iagements 
à  remplir,  sous  peine  deperdre  la  confiance,  est 
en  proie  aux  irrésolutions  et  auxg  inquiétudes 
que  ne  peut  partager  le  capitaliste  préteur,  .dont 
le  seul  et  unique  souci  est  de  faire  une  opération 
plus  ou  moins  avantajîeuse  et  sûre.  Vous  réUé- 
chirez,  Messieurs,  j'ose  l'espérer,  sur  cette  difU- 
cullé  du  la  position  où  s'est  trouvé  M.  te  ministre 
des  linances,  si  vous  voulez  apprécier  à  sa  juste 
valeur  la  conséquence  essentielle  de  ses  euorts 
et  de  sus  soins. 

Et  d'ailleurs,  en  supposant  pour  uo  moment 
que  véritablement  les  fonds  que  nous  allons  nous 
procurer  nous  reviennent  à  10  p.  0/U,  comment 
pent-on  trouver  cet  intérêt  excessif,  quand  on 
envisage  notre  position  politique,  quoique  raf- 
fermie par  la  fégitimité,  et  que  Ton  connaît 
l'étendue  de  nos  besoins?  Quelle  circonstance 
aus^i  difficile  pour  la  France  s'est  jamais  pré- 
sentée? Lisons  rtiistûire  de  nos  emprunts,  nous 
y  verrons  qu'à  quelque  époque  que  ce  soit,  via- 
gères ou  à  terme,  ces  ressources  noua  ont  coûté 
presque  toujours  beaucoup  plus  cher. 

Maintenant,  sans  rentrer  dans  la  discussion 
inconstitutionnelle  des  conditions  que  j'admets 
d'après  les  renseignements  fournis  parle  pftéopi- 
nant,  je  vais  simplement  reprendre  quelques-uns 
des  calculs  qui  vous  ont  été  soumis  et  vous  les 
présenter  sous  une  autre  fac<!. 

On  vous  a  dit  que,  d'jipn^s  le  traité  avec 
MM.  Hopp  et  Baring,  9,90".»,y09  francs  de  rentes 
d'une  part,  et  8,620,689  francs  de  l'autre,  seraient 
négociées  les  unes  â  53  et  les  autres  ù  i>8,  Ce.> 
deux  sommes  forment  celles  de  18,rj30,598  francs 
on  un  capital  nominal  de  370,51  l.UUO  francs,  dont 
je  prélève  les  2  1/2  p.  0  0  de  commission-^ 
reste  fia  capital  éciu  de  190,734,701  traacs.  Ainsi 


ce  serait  environ  48  p.  0  0  de  perte  si  le  capital 
nominal  était  remboursable. 

Je  crois  avoir  drjii  prouvé  dans  l'opinion  que 
j'ai  prononcée  le  II  février,  et  je  l'ai  répél-i  ici, 
que  vendre  les  rentes  à  ôO  n'était  pas  emprunter 
à  10  p.  0/0-  Je  vais  examiner  de  nouveau,  en  sui- 
vant les  mêmes  principes  et  eu  jiarlant  à  peu  de 
chose  près  des  mêmes  bases,  si  l'opération  pro- 
jetée de  ta  vente  des  rentes,  telle  qu'elle  semble 
devoir  être  exécutée  d'après  les  articles  du  traité 
de  négociation  qui  vous  a  été  communiqué,  e-^t 
aussi  mineuse,  aussi  désastreuse  pour  la  France 
que  les  adversaires  du  projet  de  loi  le  prétendent. 

Je  suppose  que,  sur  les  40  millions  acconlfVi;  a 
la  caisse  d'amortissement,  les  20  premiers  nùi- 
lions  restent  affectés  au  rachat  de  l'andeiine 
dette,  et  que  les  viii^^t  derniers  soient  consacrés  à 
l'amortissement  des  18,530,598  francs  de  rentes 
qui  auront  procuré  au  Trésor  191  millions,  le 
suppose  en  outre  que  ce  rachat  se  fasse  ùfij. 
alors  il  faudra  neuf  an.«,  savoir  : 

Huit  ans  à  ZOmillions  faisant..   160,000,000  fr. 

Un  an  à   14,000.000 


Total   174,000,000 

Intérêts  des  18,530,598  francs 
de  rentes  pendant  neuf  ans   166,000,000 


Total  des  fonds  déboursés. ..  34O.O(W,O()0 
La  vente  avait  produit   191,000,000 

Reste   U9,000,000 

Faisant  revenir  l'intérêt  des  191  millions  pen- 
dant les  neuf  ans  à  8  2;  3  p.  0/0. 

Si  donc  on  avait  emprunté  les  191  millions 
remboursables  au  terme  fixe  de  nenf  ans  avec 
intérêt  de  8  2,3  p.  0;0,  on  arriverait  au  uiémi! 
résultat.  Seulement  ici  les  contribuables,  au 
lieu  de  payer  tous  Ie.j  ans  16,1300,000  francs 
d'intérêts,  en  payeraient  38,500,000  francs.  Mai? 
aussi,  au  t(^rme  du  remboursement,  on  ne  les  sur- 
char^^erait  point  il'un  surcroit  d'impôt  de  191  mil- 
lions, difficulté  toujours  subsistante  et  toujours 
dangereuse  au  crédit,  dans  le  mode  d'emprunt  à 
écbéance  fixe,  el  qui  n'existe  pas  dans  la  négo- 
ciation ou  vente  de  rentes.  Je  dirai  de  plus,  que 
le  Trésor  n'ayant  ni  garantie  en  valeurs  réelles, 
ni  nantis.'iement  quelconque  h.  offrir  aux  prë-  i 
teurs,  il  serait  de  toute  impossibilité  de  réaliser  | 
de  semblables  emprunts,  tandis  que  les  rentes,  j 
amalgamées  désormais  avec  la  fortune  publique,  I 
altacliées  d'un  lien  inilis.«olubIeau  sort  de  l'Etat,  j 
et  soutenues  par  un  fort  amortissement,  présen- 
tent ces  conclitions,  puisqu'elle  ont  une  valeur  ' 
quelconque  dont  le  portcur-CFéancier  peut  user, 
comme  et  quand  il  lui  platt ,  lacuUê  qui  ; 
le  rend  entièrement  indépendant  de  son  débi- 
teur. 

Je  persiste  donc  à  penser  que  le  système  de  la 
création  et  de  la  vente  des  rentes  est  te  seul 
moyen  praticable,  et  qu'il  réunit  à  la  certitude 
d'obtenir  les  fonds  nécessaires,  l'immense  et 
lieureux  avantage  de  vivifier  le  crédit  publiiN  de 
surcharger  Je  moins  possible  les  contribuables, 
et  de  laisser  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au 
commerce,  les  ressources  que  réclament  impé- 
rieusement leurs  besoins. 

Je  ne  puis  terminer  ma  réponse  aux  objections 
relatives  à  tu  vente  ou  négociation  des  remes, 
sans  dire  un  mot  sur  la  question  de  responsabi- 
lité. L'honorable  membre  la  regarde  comme  il- 
lusoire, parce  que,  dit-il,  votre  décision  rendra 
licites  toutes  les  opérations  de  H.  le  ministre 
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des  nnaaces,  quelque  onéreuses,  quelque  désas- 
treuse-; qu'elles  puissent  être  pour  la  France. 
Mais,  Mi;?sieurSj  est-il  juste,  est-il  naturel  de 
p(.'U>«'r  qu'un  niinistru  du  Uoi,  honoré  de  sa  cou- 
tQiice.  voulût  compromettre  aussi  légèrement 
qu  01)  jHirait  le  croire  sa  respoasa!>ilité  morale, 
L'i)  coaseatant  à  se  voir  ravir  sans  retour  Testimo 
du  monarque  et  l'opinion  publique,  fruits  les 
plus  précieux  de  ses  too;;s  travaux,  île  ses  fati- 
(jues  et  de  ses  tribulations?  Car  j'écarte  ici  les 
-.iccusations  prévues  par  les  lois  pénales,  pour 
n'admettre  ijjue  de  simples  imputations  de  néglt- 
{jt'Hpe,  de  faiblesse  ou  d  iuipériiie,  daus  l'exercice 
lie  .-îfs  fonctions;  comment  imaginer  que  îles 
ri'liroclies  fuiidés  sur  de  setnblables  molil^^, 
qu'une  censure  aussi  amère  que  celle  qu'encour- 
rait M.  le  ministre  des  linaiices,  ne  devinssent  pas 
pour  lui  l'objet  d'une  effrayante  responsabilité! 
\uii.  Messieurs,  vous  no  croirez  jamais  qu'il 
puisse  suflire  à  son  cœur  et  à  sa  conscience 
ilV.voir  consommé  une  opération  rigoureusement 
li.-ite  aux  yeux  do  la  Chambre,  si  elle  ne  présen- 
tait, avec  quelque  certitude,  les  chances  les  plus 
favumlilos  aux  intérêts  de  ta  patrie,  et  yous  ne 
(Isolerez  pas  qu'il  ne  soit  fixé  sur  une  mesure 
d'une  si  haute  importance,  pour  nus  finances, 
qu'après  s'être  entouré  de  toutes  les  lumières  qui 
pouvaient  l'éclairer,  et  guider  sûrement  ses  pas 
aa  milieu  de  la  route  du  crédit  qu'il  vient  de  se 
tracer. 

J'arrive,  Messieurs,  aux  observations  concer- 
nant le  choix  de  la  compagnie  avec  laquelle 
M.  le  ministre  des  lloances  aurait  pris  des  enga- 

;.Tincnts. 

J'ui  déjà  exprimé,  dans  mon  opinion  sur  le 
budget,  pourquoi  on  avait  été  forcé  de  recourir 
à  l'intervention  de  maisons  etriingères  ;  j'ai  dit 
au-;>i  qu'en  supposant  qu'une  compagnie  fran- 
çaise se  tut  cliargée  de  l'opération,  ce  n'eût  été 
qu'avec  le  concours  des  fonds  étrangers,  vu  l'iin- 
Iiossibilité  de  réunir  en  France,  oii  les  capitaux 
sont  extrêmement  disséminés,  une  ma^^sc  de  res- 
sources suffit^ante  pour  alimenter  des  einprunts  si 
roBsidérables;  mais  aucune  compagnie  no  s'est 
présentée,  et  nulle  maison  de  banque  de  l'aris 
□  a  osé  entreprendre  une  affaire  qu'elle  a  cru 
trop  au-dessus  de  ses  propres  forces. 

La  commission  chargée  de  l'examen  des  inovfT.s 
de  crédit,  dont  plusieurs  membres  siègent  au 
milieu  de  vous,  peut  rendre  le  môme  lémoi- 
;'oage;  il  fallait  donc,  ou  renoncer  à  l'emprunt, 
ou  entamer  des  négociations  au  dehors,  et  certes, 
fiuus  ce  dernier  rapport,  M.  le  ministre  des  finan- 
CHS  ne  pouvait  employer  des  mains  plus  habiles 
tlîins  le  maniement  du  crédit  public,  et  plus 
propres,  par  la  juste  confiance  qu'elles  inspi- 
rent, k  eu  naturaliser  rétablissement  au  milieu  de 
nous. 

Toutefois  pour  .concilier  autant  que  possible 
les  intérêts  rfe  l'iitat  et  ceux  des  particuliers  qui 
désireraient  prendre  part  à  l'emprunt,  une  ré- 
^rve  a  été  faite  dans  une  proportion  convena- 
ble; ainsi  les  plaintes,  s'il  en  a  été  formé,  sont 
peu  fondées  ;  j'ajouterai,  et  j'en  suis  moralement 
convaincu,  que  tel  capitaliste,  paraissant  aujour- 
d'hui très-empressé  de  s'associer  à  U  n^ciation 
di"<  rentes,  ne  se  serait  pas  présenté  même  à  des 
conditions  inférieures  ù  celles  obtenues,  si  le 
traité  avait  manqué  avec  les  maisons  étrangères  ; 
]"  reinirde  donc  la  vente  des  rentes  aux  maisons 
'\\}\  vou?  ont  été  désignées,  et  sans  considérer  à 
quid  taux  elle  a  été  l'aile,  comme  devant  devenir 
11'  nreraier  fondement  du  crédit  en  France,  puis- 
qti  elle  atteste  formeilemeat  la  coatiance  qu'a  su 


inspirer  notre  situation  politique  et  financière,  tant 
à  lintéi-ieur  rju'à  l'extérieur.  Et  s'il  était  vrai 
que  cette  vente  eût  été  consentie  à  un  taux  au- 
tant onéreux  que  quelques  personnes  semblent  le 
périmer,  je  n'en  persisterais  pas  moins  h  croire, 
d'après  les  hautes  considérations  que  je  viens  de 
vous  soumettre,  qu'il  faudrait  en  a'xepler  la 
condition.  Je  citerai,  k  l'appui  de  cette  opinion, 
l'exemple  du  gouvernement  anglais  dont  les  dis- 
po.^itions  linancières  forment  parmi  nous  une 
espèi:e  de  jurisprudence  en  matir-re  d'emprunt; 
l'avantage  des  préteurs  sur  le  prix  du  jour  i-st 
tonjours  de  4  à  G  p.  0/0,  en  leur  laissant  la  fa- 
ci:lié  à'Z  disposer  de  leurs  fonds  dès  le  lende- 
main de  la  conclusion  du  traité;  mais  ce  mode 
de  faire  valoir  ses  capitaux  est  tellement  orga- 
nisé fjue  généralement  ie^^  souscripteurs  conser- 
vent leurs  fonds  jusqu'après  les  deuxième,  troi- 
sième et  quatrième  payements,  et  fréquemment 
cet  emprunt  est  réalisé  à  10,  15  et  quelquefois 
30  p.  0,0  de  profit  dans  l'intervalle  d'une  année 
ou  d'un  emprunt  k  un  autre. 

M.  de  ftissloars,  député  du  Tarn,  sur  Vem- 
prunt  et  ta  vente  des  bois  de  VEtat  \\).  Mefesieurs, 
tous  les  bons  esprits  s'accordent  sur  la  nécessité 
d'un  emprunt;  mais  on  doit  s'étonner  qu'après 
avoir  banni  cette  ressouree  du  budget  ue  1816, 
où  elle  aurait  pu  nous  éviter  l'appel  de  nouveaux 
cautionnements  et  le  doublement  des  patentes, 
le  gouvernement  l'introduise  si  largement, dans 
le  budget  de  1817,  qu'elle  n'y  laisse  place  à  au- 
cune idée  de  réduction  et  d  économit;. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  pour  celte 
année,  un  crédit  de  300  milliuns;  il  annonce, 
en  même  temps,  qu'un  emprunt  de  800  millions 
sera  nécessaire  pour  les  trois  autres  années  qui 
précéderont  1821  (2). 

Le  gouvernement  espère  que  ces  divers  em- 
prunts auront  lieu,  au  moyen  d'une  émisîiioa 
successive  de  95.8(10,000  francs  de  rentes  (31. 

Tout  annonce  qu'en  1817.  30  millions  d'ins- 
criptions seront  k  peu  près  nécessaires  pour  ob- 
tenir la  somme  de  300  millions,  qui  doit  couvrir 
le  déficit  (le  cette  année. 

Pour  assurer  le  succès  de  l'emprunt,  et,  sans 
doute,  alin  de  rendre  moins  onéreux  ceux  qui 
doivent  lui  succéder,  on  vous  propose  d'attribuer, 
annuellement,  k  la  cai/^sc  d'amortissement,  une 
somme  de  'lO  millions;  de  lui  affecter  tous  les 
bois  de  I  Klat,  a  l'exception  de  la  quantité  né- 
cessaire pour  former  un  revenu  de  4  millions, 
et  de  lui  abandonner,  à  partir  de  1818,  le  pro- 
duit de  la  vente  de  150  raille  hectares. 

C'est  II  ces  conditions  que  le  ministre  suppose 
uc  les  rentes  pourront  être  négociées  au  cours 
e  60,  pendant  les  années  1818.  1819  et  1820. 

L'emprunt,  la  dotation  de  la  caisse  d'amor* 
tissement  et  la  vente  des  bois  de  l'Ëtat  se  trou- 
vent donc  confondus  comme  éléments  du  même 
système,  et  ne  peuvent,  en  conséquence,  être 
examinés  séparément  dans  la  discussion. 

En  admettant  tons  les  calculs  du  ministre, 
voyons  quel  en  sera  le  résultat  en  1821,  tant 
pourl'lilat,  que  pour  les  contribuables. 

Il  sera  emprunh^  pendant  quatre  ans,  environ 
onze  cent  millions  (4). 


(i;  L'opinion  de  M.  de  Lastoon  n'a  pas  été  insérée  an 

Moniteur. 
lâ)  Etals  n**  13  et  iTu 

(3)  li>id. 

(4)  Le  déQdt  est  en  1817  de   3t4,2Jn.ir4  fr. 

A  reporUr   314,2tW,IM  fr. 
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La  caisse  d'amortissement  recevra  une  somme 
de  100  millions,  plus  37,500.000  fr.  du  produit 
de  la  coupe  ou  du  capital  de  150,000  hectares 

de  bois  (f). 

Le  fonds  d'amorlissement  sera  donc,  pour 
quatre  ans,  de  l'.i7,50.),000  fr. 

Nos  créanders  recevront  cette  somme  de  la 
caisse  d'ainorlissement,  en  déduction  de  l'em- 
prunt de  1,11)0  millions,  ce  qui  le  réduirait 
90i,r>00,000  fr. 

Sur  la  somme  de  197,500,f)t)0  fr.  employée  à 
l'umortissement,  te^  contribuables  de  tuulês  les 
classes  seront  oblif;és  de  fournir,  au  nioven  d'une 
ausmeotation  d'impôts,  celle  de  If)7,5(b,O00  fr. 
savoir:  celle  de  40  millions  en  1817,  et 
2,500,000  francs  de  plus  chacune  des  années 
suivantes,  pour  rumpUcer,  au  Trésor,  le  revenu 
des  150,000  hectares  de  bois  (2). 

Ce  n'est,  en  effet,  qu'à  cause  de  la  nécessité  de 
doter  la  caisse  d'amortissement, 'que  le  Ministre, 
outre  l'établissement  de  plusieurs  nouveaux 
droits  vous  propose  d'augmenter  les  contribu- 
tions indirectes  de  14  millions  et  les  contribu- 
tions indirectes  de  2\  millions,  augmentation 

!|ui  serait  totalement  inutile,  sans  l'existence  de 
a  caisse  d'amortissement. 
C'est  donc  bien  à  tort,  Messieurs,  qu'un  des 
rapporteurs  de  votre  commission  vous  a  dit  que 
nous  ne  recourons  point  à  des  impôts  mweaux, 
et  que  le  fonds  d'amortissement  est  fmtrni,  chez 
nous,  par  les  revenus  ordinaires  (3). 

Mais,  dira-t-on,  la  dette  pubUque  sera  consi- 
dérablement diminuée,  en  1S21,  par  l'effet  de  l'a- 
mortissemeut. 

Je  vais  encore  suivre  les  calculs  du  ministre 
pour  trouver  ce  résultat. 

Ou  voit  dans  le  tableau  des  effets  de  l'amor^ 
tisscment,  joint  au  budget,  qu'une  somme  de 
217,500,000  francs  doit  amortir,  pendant  les 
cinq  premières  années,  pour  20,782,775  fr. 
de  rentes,  au  cours  de  60  ;  c'est-à-dire  que  la 
dette  publique  f^e  trouvera  diminuée  de  9  1/2 
p.  000  du  cu|iital  employé  k  cette  opération.  Or, 
je  demande  si,  dans  la  position  où  nous  sommes, 
il  peut  nous  convenir  de  nous  imposer  pour 
amortir,  à  ce  taux,  notre  dette  constituée,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  de  nous  imposer  pour 
former  un  capital  de  nos  contributions  et  le 
placer  à  9  \/l  p.  OiO. 

L'Iionorable  rapporteur  de  votre  commission 
a  beau  dire  qu'une  existence  de  buit  mois  a  sufli 
î)our  révéler  les  avantages  de  la  caisse  d'amor- 
tissement :  je  n'y  vois,  pour  ma  part,  que  la 
cause  unique  et  bien  certaine  d'un  déficit  de 
20  millions,  sur  l'exercice  1816,  auquel  il  faut 
pourvuir  sur  le  budget  de  1817,  inconvénient 
qui,  selon  moi,  ne  saurait  être  balancé  pur  l'a- 
mortissement de  1,700,000  francs  de  reutus, 
dont  le  racliat  pouvait,  sans  inconvénient,  être 
renvoyé  à  des  temps  plus  heureux. 


Report   314,290.154  fr. 

1818    261,108,000 

1819   253,514,000 

18Î0   274,174,000 


Total  ponrles  qoatre  années   1,103,146,154 

EUis  ii»*13et  15. 
1)  Etat  no  16. 

(2)  La  coiitetianre  totale  des  bois  de  l'Etat  fst  de 
1.2li,â3Rheclareîi,  et  leur  revenu  ordinaire  ilu  20,000,000 
francs.  Les  150,000  hecurcs  foat.le  hailième  du  la  con- 
tenance et  par  conséquent  le  liuilième  du  revenu. 

(3^  U.  le  comte  finognot. 


Lorsqu'un  gouvernement  se  voit  forcé  à  une 
dépense  extraordinaire  et  supérieure  à  ses  res- 
sourFCâ  ordinaires,  nul  doute  qu'il  ne  lui  sjit 
plus  avantageux  d'emprunter  que  d'augmenU^ 
excessivement  les  contributions. 

Dans  ce  cas,  pour  réaliser  l'empront  à  un  laas 
modéré  et  garantir  la  libération  de  l'Etat,  dans  m  . 
iei))|>s  limité,  il  sufitt  d'ajouter  aux  impôts  déjà  < 
exir-tiints  la  somme  nécessaire  pour  le  payement 
annuel  des  intérêts  et  d'une  puilion  déterinin^'e 
du  capital.  C'est  alors  qu'un  fonds  d'ainorti?-f- 
meut  (  ommaiide  Décessafrement  la  confiance  lit? 
préleurs,  en  leur  assurant  infailliblement;  à  uue 
époque  fixe,  le  payement  de  leurs  rentes  H  h 
rentrée  de  leurs  capitaux. 

Mais  si  la  dette  de  l'Ëtat  est  telle  que  les  i  .i- 
pôis  ne  puissent  plus  être  augmentés  et  que  îles 
emprunts  successifs  doivent  combler  annuelle* 
ment  leur  iusufllsance,  dès  lors  le  crédit  d'p<1 
plus  qu'une  chimère,  le  prêt  une  usure,  et  l'a* 
mortissement  im  moyen  également  illusoire  t-t 
ruineux;  illusoire,  car  on  ne  diminue  pas  ^ 
dette  lorsqu'on  est  forcé,  au  même  instant,  de 
l'augmenter  dans  la  même  proportion  ;  ruineux, 
puisqu'il  nécessite  des  frais  considérables,  et  que 
les  rentes  ne  peuvent  être  négociées  qu'à  un  taus 
de  beaucoup  inférieur  à  celui  de  l'amortisse- 
ment. 

La  raison  et  l'expérience  sont  malbeureua"- 
ment  d'accord  pour  attester  ces  tristes  vérité?. 
Le  gouvernement  se  tient  heureux  en  ce  moment 
de  pouvoir  négocier  la  rente  à  20  p.  0/0  au-des 
sous  du  cours  de  la  Bourse,  et  encore  ne  traile-t-îi 
à  ce  prix  que  pour  une  faible  partie  de  la  sotutae 
dont  nous  avons  besoin  (I). 

N'oublions  jamais,  Messieurs, que  la  valeur  de> 
créances  publiques  n'a  d'autre  base  que  la  con- 
fiance, c'est  en  raison  de  cette  condance  quf  k 
cours  de  la  rente  a  varié  de  7  à  83  p.  0/0,  peu- 
dant  notre  Révolution,  indépendamment  des  o  pé- 
rations et  même  de  l'existence  d'une  caisse  dV 
mortissemcnt.  Vous  avez  tous  été  témoins  que 

Eendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler  la  rente  a 
aissé  au  moment  où  la  caisse  d'amorti^ment  a 
commencé  ses  opérations  et  qu'elle  n'a  pu,  dans 
la  suite,  en  relever  le  cours. 

C'est  donc  la  confiance  (lu'il  faut,  avant  tout, 
appeler  à  notre  secours;  elle  est  exclusive lUL'nt  i 
le  prix  de  l'économie.  Ainsi  l'économie  du  gou- 
ver,nument,  et  le  bon  ordre  dans  nos  tiuaitce^ 
seront  Tunique  boussole  de  ceux  qui  voudrunt 
nous  acheter  des  rentes.  Peu  leur  importe  qu'une 
caisse  d'amortissement  emploie  40  millions  au 
rachat  de  4  millions  de  rentes,  si,  au  même  ins- 
tant, 4  autres  millions  sont  vendus  au  même  prix 
et  sur  le  même  marché.  Ce  jeu  ne  peut  séduire 
personne.  Celui  qui  achëttfa  une  rente  n'ann 
pas,  sans  doute,  l'intention  de  la  revendre  le  len- 
demain, et  s'il  en  est  ainsi,  la  concurrence  du 
gouvernement,  comme  acbetenr,  ne  Ini  sera  d'as- 
cune  utilité,  puisque  le  gouvernement  exercera 
la  même  concurrence  comme  vendeur. 

Si  l'on  ne  peut  concevoi[;ravaniage  d'une  caisse 
d'amortissement  pour  les  créanciers  de  l'Etal, 
avant  1821,  l'expérience  et  la  raison  nous  appren- 
nent en  même  temns  combien  son  existence  peut 
nous  être  funeste.  J'ai  déjà  observé  qu'en  votant, 
l'année  dernière,  un  fonds  d'amortissement  de  20 


|1(  Les  rentes  sool,  dit-on,  négociées  Â  55,  mais  le 
payeiiieiit  iniégrU  (le.-^  deux  sumestrcs  de  1817,  i'ater- 
moiemoiit  de  la.  livraison  du  capital  et  an  droit  «It? 
commission  considérable,  réduisent  la  renli?  à  51  francs 
70  eaotïaies  ;  elle  est  4  la  bourse  à  61  franos  SO  Motimci. 
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iiillions,  TOUS  aviez  augmenté  d'autant  le  déticit 
\i-  lyli).  auquel  vous  uevoz  pourvoir  eu  1817.  Si 
rou^  ite^tinez  aujourd'hui  40  millions  pour  ce 
iifr-me  oi^jet,  vous  créez  d'avance  un  nouveau 
ji'.; -il  lit!  celle  même  somme  pour  1S17,  auquel 
k-.us  devez  faire  lace  par  du  nouveaux  impôt:?,  en 
forte  qu'en  suivant  li;  mOtne  sysiùnie  [lendant 
\  ati>,  vous  aurez,  à  la  vérité,  amorti  quelques 
millions  de  rentes,  inaU  vous  serez  obliffés,  pour 
ivU.  d'augmenter  vos  imposiiiouit  anuaelles  de 
V2  mitliims,  et  vou:t  aurez  ruiné  les  coiitritiuableSf 
pour  leur  épargner  on  18^1  une  charge  dont,  à 
cettf  époque,  ils  pourraient  se  jouer  sans  le  moin- 
drt'  inconvénient. 

Toui  emprunt  qui  aurait  besoin  de  l'appui  d'une 
cui^sri  d'aïuorlisseinent  serait  donc  aujourd'hui 
également  ruineux  pour  l'Btat  et  pour  les  contri- 
buablea.  Soyez  certains  qiie,  dans  le  système 
i]u'i>n  vous  propose,  vos  rentes,  avunt  18(1,  ne 
\i  -urroLit  ôtre  négociées  à  plus  de  50,  et  amorties 
à  iTioins  de  CO  p.  0/0  ;  en  sorte  que,  distraction 
Li'.c  du  fonds  d'amortissement,  nous  aurons 
Obtenu  il  cette  époque  une  somme  de  902,500,000 
francs  pour  110  millions  de  rentes  dont  5)0  mil- 
Iwn- représentant  uu  capital  de  1,800  millions, 
deiieureront  à  la  charge  de  l'Btat,  qui,  par 
conséquent,  aura  emprunté  à  10  p.  0|0,  avec 
robiifEatiuD  d'augmenter  annuellement  de  i8mil- 
Ik'US,  la  masse  déjà  accablante  de  nos  coutribu- 
l;oa3.  > 

Ge.<  conditions  me  paraissent  si  dures  et  ai  oné- 
rtu:^es,  Me^isieurS}  que  je  ne  saurais  livrer  la 
rrdoceà  la  chance  d'un  emprunt  dont  le  ré>ultat 
lofaitlible  serait  de  dépouiller  irrévocabtemeat 
ISiat  'de  la  propriété  de  ses  forêts  et  de  nou.s  lais- 
rfr.  après  quatre  ans  d'eflorts  et  de  sacrilices, 
dtnâ  le  même  embarras  où  nous  met  aujourd'hui 
It  [ayemciit  de  nos  charges  extraordinaires. 

É[]  p^irtatit  de  ce  principe  qu'un  emprunt  n'aura 
lifa  que  pour  diminuer  les  impôts,  ne  serait-il 
pas  plus  à  propos  de  l'exiger  des  contribuables 
■.ux-mêmes,  ou,  pour  nifcux  dire,  de  les  autoriser 
i  fuaroir  cet  emprunt  k  dus  conditions  si  avanta- 
gi}a3fs.  qu'ils  devraient  tous  s'empresser  il'y  con- 
iribaer?  Je  m'ex|)lique. 

Nous  avons  dit  que,  pour  doter  la  caî^^se  d'a- 
monissemeat,  nos  impôts  devaient  être  augmcu- 
i>^aonuelIemcnt  de  4'2,ÔU0,O00  francs,  sans,  à  ce, 
numprendre  tous  les  centimes  additionnels  et  frais 
de  perception  qui  porterotit  cette  augmentation  k 
î7ou  48  millious. 

Si  l'on  retranche  42,500,000  francs  du  montant 
l'jtal  de  ouR  contributions  directes  qui  s'élèvent 
a3.}t>.G08,667  francs,  elles  se  trouveront  réduites 
millions. 

Mais  cette  réduction  ne  peut  avoir  lieu  qu'au- 
laiji  qu'on  pourra  se  passer  de  la  caisse  d'amor- 
ii^^inent.  et  réalis  -r,  d'une  autre  manière,  l'em- 
Kunt  lolal  de  I.lilO  millions. 

Si  les  contritiuables,  en  masse,  contractaient 
cHLe  obligation,  moyennant  un  intérêt  de  10  p.  OiO, 
il?  seraient  dégrevés ,  en  quatre  ans ,  des 
l'jT.'iUO.UUU  francii  destinés  h  la  cuisse  d'amortis- 
H:[n>-nl,et,  eu  outre,  des  centimes  additionnels  et 
frais  df  perception  qu'on  ne  peut  évaluer  à  moins 
de  2;}  mi  (lions  pour  les  auatre  an  nées  ;  en  sorte  que 
Tt-uiprunt  de  1,100  millions  se  trouverait  effectif 
vi'nient  réduit  h  la  somme  de  910  millions,, pour 
laquelle  les  contribuables  obtiendraient  une  rente 
annuelle  de  110  millions;  et,  qu'en  conséquence, 
iU  placeraient  leur  argent  à  plus  de  12  p.  0|0, 
iu>qu'au  momeut  où  ils  seraient  remboursés  d'un 
amial  de  1,100  millions. 
Par  ce  système,  l'Ëtat  conserverait  toutes  ses 
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forêts,  et  tes  contributions  directes  seraient  réel- 
lement diminuées  de  4'J,5Û0,000  francs  par  an. 

La  dette  publique  serait,  à  la  vérité,  plus  forte 
de '20  millions  eu  1821,  mais  aussi  la  rente  de 
110  millions  ne  représenterait,  pour  les  contri- 
buables, qu'un  capital  remboursable  de  111  mil- 
lions, tandis  que  si,  comme  il  est  appareut,  la 
rente  s'élève,  en  1821,  au  cours  de  80,  le  racliat 
de  90  millions  de  rentes  non  amortie  entre 
les  mains  de  nos  créanciers,  exigera  un  capital 
de  1,400  millions,  et  de  1,610  millions,  si  elles 
monte  à  90. 

On  m'objectera,  sans  doute,  qu'un  emprunt 
aussi  considérable  ne  saurait  être  rempli  par  les 
contribuables,  et  qite  la  subvention  extraordi- 
naire de  100  millions  est  une  preuve  de  la  difll- 
culié  qu'on  aurait  à  réaliser  une  pareille  mesure. 

Je  répondrai  d'abord  que  lu  subvention  de  100 
millions  n'a  vu  d'autre  inconvénient  une  celui  de 
la  plus  juste  répartjiio:i,  soit  entre  les  départe- 
ments, soit  entre  les  redevables;  que  partout  o£i 
la  répartition  avait  été  faite  proportionnellement 
aux  contributions,  le  recouvrement  s'est  opéré 
avec  la  plus  grande  facilité  et  sans  aucune 
réclamation  de  la  part  des  contribuables,  quoi- 
qu'ils eussent  à  craindre  de  n'être  jamais  rem- 
boursés. 

Le  mode  d'emprunt  que  je  propose  est  au  con- 
traire si  avantageux  aux  prêteurs,  qu'il  n'en  est 
aucun  qui  ne  d^t  8*emprcsser  d'y  contribuer  et, 
qu'à  défaut,  ils  seraient  aisément  suppléés  par 
les  capitalistes  nationaux  et  même  étrangers  à 
qui  dc!>  mesure.^  législativt^s  pourraient  facile- 
ment donner  toutes  les  garanties  qu'offre  la 
propriété. 

Il  est  évident  qu'à  cette  condition  les  contri- 
buables auront  tous  le  même  crédit,  et  qu'ils 
trouveront  aisément  des  suppléants,  à  cause  du 
grand  avantage  et  de  Textrême  sûreté  du  place- 
ment. 

Ri  l'on  pouvait  craindre  qu'il  n'y  eût  pas,  en 
France,  assez  de  iiuméraire  pour  acquitter  en 
même  temps  les  contributions  et  t'emprutit,  il 
suRiraild'aui^menler  le^  capitaux  en  circulation, 
par  la  création  d'un  numéraire  fictif  destiné  à 
suppléer  le  numéraire  métallique. 

Ainsi,  eu  supposant  que  le  gouvernement  ait 
aniiuetlcmeut  besoiu  d'un  milliard,  dont  300  mil- 
itons en  numéraire  pour  les  étrangers  ou  pour 
l'armée,  il  serait  émis,  chaque  année,  par  le  Tré- 
sor, pour  700  millions  de  bons  admissibles  en 
pavement  de  sept  dixièmes  des  contributions  et 
de  l'emprunt;  les  trois  autres  dixièmes  seraient 
payables  en  argent. 

'fous  les  receveurs  de  deniers  publics  Feraient 
tenus  de  faire  leurs  versements,  dans  tes  caisses 
supérieures,  dans  la  même  proportion  des  bons 
au  numéraire  métallique. 

Les  bous  ne  seraient  applicables  qu'à  t'exer-. 
cice  pour  te juel  ils  auraient  été  créés;  ils  se- 
raient annulés  au  fur  età  mesure  de  leur  rentrée 
au  Trésor. 

U  est  évident  que  ces  bons  ne  pourraient,  dans 
aucun  cas,  é|>rouver  la  moindre  perte,  puisque  k 
chaque  instant  ils  devraient  être  échangés  contre 
du  numéraire,  et  que,  chaque  année,  ils  seraient 
entièrement  absorbés  par  le  payement  de  l'em- 
prunt ou  des  contributions. 

Il  n'est  pas  moins  évident  que  l'emploi  de  ce 
signe  serait  d'un  avantage  incalculable,  tant  pour 
le  gouTernem>'nt  que  pour  les  particuliers,  en 
donnant  la  plus  grande  aisance  au  Tré^,  en  fa- 
cilitant toutes  tes  transactions,  en  multipliant  les 
capitaux  en  circulation,  et  en  assurant  d'une 
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nière  ii^évitAbU  la  prompte  renlré»  des  contribu- 
tions ttd'un  emprunt  q<ii  auruit  ^^^atltagu  d'iit- 
tttcher  rprcément  au  eoit  de  l'Etut  unu  foule 
dindividus  maltieureusemunt  trop  liabiluësà  ne 
calculer,  ca  politique,  que  leurs  propres  iatù- 
rôts. 

J'établirai,  pur  un  calcul  rigoureux,  tës  avan- 
tages de  mon  système  à  l'égard  des  contribua- 
bles. 

Un  individu  qui  payerait  un  Tranc  par  million 
de  touti'i!  tes  contributions  itirectcs,  serait  co- 
tiséj  d'uprf>3  II!  budget,  à  356  rraiics. 

Si  l'on  renonce  à  1»  caxfi^e  d'amortissemeot,  il 
ne  sera  imposé  qu'a  314  francs; 

Il  prêtera  3u0  francs  ;  * 

11  recevra  30  fi'unca  de  renie; 

U  serd  déi^evé  de  42  francs,  sans,  à  ce*  com- 
prendre tous  les  ceaiimefl  additlonacU  k  celte 
sommi!. 

Il  oblieudra  le  même  avantage  pour  les  em- 
prunts (les  quatre  année». 
On  aura  doue  le  résultat  Buirant  : 


ilftlT.  300  f.  e. 
1SI8.  Ml 
1819.  S53 
IftW.  274 

!IS17  30 

Ifis!  56  iO 

m9.  81  40 

iSiO.  108  80 


Î76  f .  30  c. 


Dégrève 
loant  «D.  i 


;  1817.  42 
I-  «  1818.  4S 


181».  4i 
18i0.  4S 


16H 


1,088  fr. 


444  f.  30  c. 


643  f.  30  c. 


En  sorte  que  ce  contribuable  ne  se  trouvera 
réellement  en  avance,  en  1821,  que  d'une  somme 
de  643  fr.  70  c.  pour  laquelle  il  jouini  d'une 
renie  de  108  fr.  80  cent.,  jusqu'au  moment  où.  il 
sera  remboursé  d'un  ca|iilul  de  l,0H8  francs. 

Ce  qui  vient  d'i'-lre  dit  s'applique  proportion- 
uellumi>nt  à  tous  les  contribuulili^s  ;  et  l'on  doit 
remarquer  que  leur  béiiéficL*  deviendrait  plus  con- 
sidérable, en  proportion  de  la  diminution  de 
Temprunt. 

Si  l'on  supposait,  par  exemple,  qu'il  ne  sera 
emprunté  que  2iJU  millioas  en  et  100  mil- 
lions chacune  des  trois  années  suivantes,  on  au- 
rait ce  résultat. 


baprant 
en.... 


lotérAts 
de... 


1817.  900  f. 

1818.  100 
1810.  100 
18i0.  100 

1817.  20  f. 

1818.  30 

1819.  40 
18fU.  50 


..  140  r. 


ÎI8I7.  43 

1818.  it 

1M9.  *i 

18«0.  41 


.  1S8 


.  300  f  r. 
..  308 


Le  contribuable,  appelé  à  l'emprunt,  obtien- 
drait dune  une  rente  de oO  francs pourune  somme 
de  192  franco,  et  il  aurait  droit  au  rembourse- 
ment d'un  capital  ùc  500  francd. 

Si,  à  ces  avantages,  on  lijoute  celui  rie  con- 
server fenlièie  propriété  des  bois  de  l'Etal,  on 
De  saurait  s'empèclier  de  préférer  aux  moyens 
de  crédit  proposés  par  le  ministre,  un  emprunt 
auquel  seraient  admis  tous  les  Français,  propor- 
tionnellement à  leurs  cuutHbulions  directes. 

Dans  l'hypothèse  d'un  cmiirunt,  tel  que  je  le 
propose,  une  cai^  d'amortissement  est  parfaite- 


ment inutilf>.  puisque  l'Etat  ayant  fixé  <fmnct 
te  taux  de  Tintéi-ét  à  feganl  d.  s  prêteurs,  ii  n'i 
plus  aucun  motif  d'upérer'sur  la  valeur  de  Urentt. 
et  c'est  un  Ci  la  que  doit  ressortir  encore  i'ivao* 
tu^e  d'un  emprunt  fuit  sur  les  contribuables,  qui 
tue  ni'CL'Ssuireini'nl  l  afriotage. 

S'il  ne  doit  point  exister  de  caisse  d'amorin* 
ment,  il  paraît  su(mtI1u  de  s'occuper  de  sa  dtHj. 
tion  au  luoyeii  des  furéts  de  1  Etat. 

Cependant,  comme  cette  question  est  du  pli; 
haut  inti'fét  hous  le  rapport  moral  el  politique,  ii 
e^t  nécessaire  de  l'examiner  d'autant  qu'on  imut- 
rait  prt^tLMidre  que  le  produit  annuel  de  hm^ 
dus  liois,  joint  h  celui  du  capital,  formeriitt.i 
partir  de  1K18,  un  fonds  suffiitaDt  pour  agir  (wij* 
t^ammt^nt  sur  la  rente,  et  con^équeiiiiiieiii  {»jir 
juîitilier  le  maintien  de  la  cals^  d'aiiiort>$!t- 
ment. 

Je  considère  d'abord  la  question  sons  le  nçm 
fiiiancK-r,  cl  je  dis,  ou  la  eai-se  d'amurtissi-ratat 
se  contentera  du  produit  de  la  coupe  des  i<ois.oa 
bien  elle  usera  de  ta  Cacutté  d'aliéner  le  fitaJset 
la  superlicie. 

Dans  le  premier  cas,  l'Btat  abandonnera  à  la 
caisse  d'amortissement  une  portion  de  r-s  r^ 
venus  ordinaires,  qu'il  faudra  rem idai-er  de  jnilî 
par  une  aliénation  de  rentes.  Le  résultat  son 
même  que  si  la  dotation  de  cettt;  raî^-se  était  por- 
tée immédiatement  a  une  somme  plu?  forte, et 
nous  retomberons  dans  la  nt^essilé  d'emiiruiitfr 
pour  puyiT  notre  dette  constituée,  systéiae  (iont 
nous  avuus  dejï  démontré  le  daogier  dans  la  |<i- 
sitlon  où  se  trouve  la  France. 

Si  la  caisse  vi  nd  te  fonds  et  la  superflde.  drï 
inconvénients  encore  plus  graves  se  préseatent 
en  foule. 

D'abord,  à  quel  prix  ee  feront  les  vt-alts* 
Le  prix  moven  des  liois  atiénëa  en  vertu  de  ii 
loi  du  23  septembre  1814  a  été,  dit-oo,ded^à[r. 

1  nectare. 

Mais  si  l'on  fait  attention  que  les  premiers  ic- 
quércursont  eu  la  faculté  de  choisir  sur  30Û,'O)| 
hectares  ce  qui  était  à  leur  convenani-e  et 
avaient  la  facilité  de  payer  av?c  des  olilipiitiLiDsi! 
Irois  ans  de  terme,  si  l'on  considère  suriOiil  quel 
cette  première  ventedes  boisa  fait  bai.-iSfr  le  p-ï 
des  coupes  d  une  manière  si  sensible  que  les  iwr-j 
ticuliers  et  l'administiation  elle-raé.l^eoDtêtL■(J^I 
cés  d'en  ajourner  l'adjudication,  sous  peine  (Je  per-j 
dre  40  et  même  50  p.  0/0,on  ne  pourra  s'eiiiiiff  luTi 
de  trouver  exagérée l'évatuaiioo  du  ministiv.  qui' 
porte  à  600  francs  l'bei  tarc  le  prix  des  bois  qui 
seront  mis  à  la  disposition  de  la  caisse  d'ainor' 
tissetnent. 

Un  peut  donc  s'atteodre  à  donner  pour  3  ou 
'lOO  franrs  un  hectare  de  bois  dont  le  revenus 
été  de  bjO  francs  en  1815.  el  qui.  en  terapsonli* 
oaire,  devrait  être  de  1,000  à  1,200  francs.  : 

Ce  plii-numOnu,  qui  parait  Inextdu-ablc,  fera  le 
pendant  d'un  autre  non  moins  exiraurdiiiaire, 
dont  vous  avez  eié  tous  li-s  témoins;  je  mt 
dire  la  vente  if'une  rente  perpétuelle  de  5  fhncs 
pour  un  capital  de  7  à  8  francs. 
.  Je  ne  répéterai  pas  ce  qu'on  a  dit  tant  de  fois 
et  avec  tmt  de  raison  de  l'exliéme  avilisse:n.nl 
des  combustibles  pendant  tout  le  tem|is  où  la 
quantité  versée  dans  le  commerce  excéJura  fa 
conso;iimation,  île  leur  cheité  excessive,  sojie 
inévitable  de  ces  ventes  forages  pour  t'arer/ir; 
de  la  ruine  actuelle  de  tous  les  ani  ie;is  pro|irié- 
tiiiies  de  bois,  de  la  baisse  siinidtanée  du  pris  le 
toute  espèce  de  propriétés.  Il  faudrait  élrebtett 
aveufile  pour  ne  pas  entrevoir  ces  funestes  ifl"; 
séquunctis  et  d'une  iuslgue  mauvaise  foi  pour  k- 
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Toqueren  doDte  touB)es  inconTéaioats  de  cette 
funisie  opération. 

L'uliénalion  des  bois  de  l'Btat  n'aura  pas  plus 
de  fan-ur  si  oa  U  cousidëresous  le  rapport  mural 
ei  poliiique. 

Us  furéts  ont  été  considéréefi,  de  tout  temps, 
eoninedeit  propriétés  d'un  ordre  supérieur,  dont 
la  cotiservatioQ  était  un  objet  imporiaut  d'ulilité 

Lea  iwis,  lentement  destinéB,  par  la  nature,  à 
poricrsor  les  mer;4  les  rii  lie^see  du  commerce  et 
la gioiredes  nations,  ont  toujours  été  soumi;^,  par 
le ^oufirnement,  ft  un  droit  indéfini  de  préem]}- 
tioi  qoi .  f^ous  le  rapport  îles  bi^soins  de  l'Ëiat, 
lui  umre  la  quasi  |>os?e)>sion  de  toutes  les  forêts 
qui  ornent  le  sul  de  la  France. 

Laprupriété  de  ces  forets  oe  peut  donc  éirc  as- 
pinjilpeaux  autres  propriétés.  Leur  sol  repousse 
V^'om  journaliers  de  I  a;iricuUure;  si'S  produits 
Eéculaiffs  ne  jieuveiit  t^tre  attendus  fiucpar  l'opu- 
leawMls  doivent  être  protép^'s  par  l'économie 
dir  [li.isieurs  yénérationd  et  garantis  dti  ia  hache 
Jn  dia^i  pâleur. 

LapruprÉélé  des  forêts  convient  donc  es-entiel- 
liDtfiit  au  trAne  et  à  l'autel  dont  lus  intérêts, 
«g^'l'-nion't  stables  et  sacrés,  sont  invariablcmunt 
CDDloiidus  a7ec  ceux  de  l'Etat,  et  soat  à  l'abri 
dr$rréi|ueutea  vicifôîtades  des  fortunes  particu- 
lière*. 

Si  ces  belles  forêts,  qu'on  tous  propose  de  li- 
vrer à  vil  prix  à  des  spéculateurs  avides,  qui 
B&tit^ndent  leur  proie  que  pour  la  dévorer;  si 
resfurêls,  dis-je,  ont  été,  dès  rorifiinede  la  ino- 
Diirchie,  l'aijanage  de  nos  princes  i  t  des  minis- 
tres d<en  autels,  pourquoi  ne  pas  accompli.",  dés 
iiifjurij'hui,  ce  précepte  de  la  rulif^ion  de  nos 
p^rcs,  si  favorable  à  la  propriété  :  rendez  à  Cé$<tr 
f-  q'ù  ap/Ntrd'ent  à  Cé$ar  et  à  Dieu  ee  qui  est  à 

Dku. 

C'est  ainsi  que,  par  un  retoursolennelaux  vrais 
primipes  de  la  morale  et  de  la  polili(]ue.  nious 
Mactrruiis  pour  tonjouri^  la  reli^ioii  et  le  Roi  h.  la 
lfr:eiles}'rdndspro|)riotaire5  de  t'iUat,  tandis  que. 
imin  tiunie.  ils  n'en  sont  aujourd'hui  que  les 
çifk\i  pension  uaires. 

'Jii'un  ne  vieime  pas  nous  dire  que  la  vente  dps 
b9i3est  ni'*cessaire  pour  ^assurer  les  nombreux 
<:':li>preur3  des  propriétés  nationales,  et  faire  dis- 
pïr.iitre  eniio  entre  ces  propriétés  et  les  biens 
piiritDjQiaux  une  différence  morale  qui  corn- 
rrojiet  essentiellement  les  intérêts  du  fisc  et 
Bièue  la  tranquillité  publique! 

Je  ne  fiaiirais  comprendre  la  valeur  de  ces  mo- 
ti(^.  et  je  suis  loin  de  partager  l'opinion  de  ceux 
fit  QOQâ  p.irlftnt  sans  cesse  des  actiuéreurs  de 
■ionaincs  nationaux  comme  d'une  caste  à  part, 
nyaiisle  sous  condiiion,  et  formant,  comme  les 
l^néiitex,  une  Oiition  parmi  les  nations. 

U  «Concordat,  la  Charte,  les  serments  unani- 
a&iJeious  les  Français,  i'imiiitoyiible  nécessité 
nnirlirgent  à  jamais  la  vt'nti;  des  propriétés  na- 
tionales; les  acquéreurs  n'ont  besoin  d'aucune 
îutresùrelé,  et  s^il  en  était  autreraimt,  quelle  est 
la  naissance  humaine  qui  pourrait  la  leur  pro- 

reste,  la  vente  des  bois,  en  diminuant  la 
valeur  de  toutes  les  propriétés,  influera  plus  sen- 
'■isiement  encore  sur  celle  des  propriéiës  non 
PQinmunîali's,  en  jetant  dans  le  commerce  une 
:{ia.>!ae  consîdérabli'  de  biens  de  même  nature,  et 
>!>[)  [K-nt  assurer  d'avance,  qu'à  l'exemple  îles 
fioles  sur  l'Btat,  la  »al.*ur  de  ces  propriétés  se- 
faii  toujours  en  raison  inverse  de  la  quantité  des 
'"Ai  qui  serait  alltoée-,  aiasi,  ea  voulaat  favo- 


riser les  acquéreurs  nationaux,  on  Unirait  par 
nuire  essentiellement  h  leur  fortune. 

CpMïiervous  donc  nos  forêts.  Messieurs,  dans 
IMnlérôt  de  la  morale,  de  la  politique,  du  Trfoor 
public,  dan*  l'iniérél  de  nos  constructions  ci vi'es 
et  navales,  dans  l'intérêt  des  nénérations  futures 
qui  se  trouveraient  déshéritées  d'une  propriété 
que  rien  ne  pourrait  remplacer;  dans  l'intérêt, 
enfin,  de  tous  ceux  qui,  rendus  à  leur  souverain 
léL'itime,  ne  veulent  pas  justiiier  une  révolution 
qui  a  roùlé  tant  de  sang  et  tant  de  tannes  à  son 
auguste  famille  et  t  ses  fidèles  sujets. 

Aesume'. 

Un  emprunt  au  moyen  d'une  émission  de  ren- 
tes ne  peut  être  fait  en  ce  moment  qu'a  des  con- 
ditions extrêmement  ouéreuses,  puisque  nos  ren- 
tes ne  pourraient  être  négociées  f|u'à  un  prix  de 
beaucoup  inférieur  à  celui  qu'elles  auront  au  mo- 
ment du  rachat. 

L'existence  d'une  caisse  d'amortissement  serait 
également  funeste  aux  intérêts  de  l'Ëtat  et  il  ceux 
des  particuliers,  puisqu'elle  ne  pourrait  amortir 
les  rentes  qu'avec  une  perte  notable,  et  que  sa 
dotation  exii^erait  une  surcharge  annuelle  de 
42  millions  sur  les  contribu:it)tes. 

La  vente  ou  plutét  la  donulion  des  bois  de 
l'Rtat  serait  une  calamité  publique,  un  acte  éf<a- 
lemtmt  impolitii)ue  et  immoral  qui  affli»{erait  pro- 
fondément tous  les  Praitçais. 

t'ar  ces  motif-<  i)ui  ont  été  suflisammeut  déve- 
loppés, je  demiinde  : 

l°Qiie(oij.s  les  contribuables  du  royaume  soient 
admis  à  fournir  à  l'Ëtat  toutes  les  sommes  né- 
ces>aires,  au  moyen  d'un  emprunt  au  denier  dix, 
dont  le  remboursemjnt  commencera  en  \6'îl  ; 

2'  Qu'en  cette  considération,  les  cnntribations 
directes  soient  dimi<iu<''es  lin  toute  la  somme  des- 
tinée h  ta  dotation  de  la  caisse  d'amoriis-^emeiit; 

3»  Que  tous  tes  bois  de  1  Btat  soient  d*ures  et 
déjà  proportionnellement  affectés  à  la  dutation  de 
ta  couronne  et  du  clergé. 

H.  lilp|H>lyteS«tru,  député  des  Bouthes- 
àu'tthôiie.  sur  la  dotatinn  de  la  caisse  d^amortisse- 
fnent(l).  Messieurs,  en  m'élevant  contre  la  vente 
ou  rdliénatiou  des  bais  de  l'I'Uat,  je  n'ai  pas  la 
simplicité  de  concevoir  l'espérance  de  ramener 
à  mon  avis  nos  contradicteurs.  Ponrrais-je  for- 
mer une  pareille  prétention,  lorsque  nos  ora- 
teurs les  plus  distingués  ont  vainement  combiittu 
avec  autant  de  force  que  d'éloquence  les  divers 
projets  de  lois  qui  nous  ont  été  soumis  dans  le 
cours  de  cette  se.-)^ion,  et  dont  uoe  seule  (celle 
concernant  les  lettres  de  change)  a  obtenu  mon 
assentiment?  Je  m'attends  à  ce  que  la  discussion 
rfui  nous  occupe  n'ait  pa.<i  une  plus  heureuse 
issue  que  toutes  celles  qui  l'oat  précédée;  mais 
ma  confiance  en  la  justice  de  la  cause  que  nous 
délendoos  est  telle,  que  je  ne  crains  paiî  ii'avaa- 
cer  que  toute  la  France  et  l'Europe  eulièr--,  en 
lisant  nos  débats,  s'écrieront  avec  nous:  Hatio 
nttmerit  vicia. 

Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  ont  déjà 
fait  sentir  que  tes  véritables  règles  de  l'equitê 
s'opposaient  t  l'aliénation  des  bois,  soit  de  la 
religion,  soit  de  l'Ëtat.  Je  soutiens  qu'à  une  si 
pui^sante  lioiisidérattou  se  joint  encore  celle  de 
notre  propre  avant>M{ei  et  vuict  comment  : 

Lorsqu  un'  vous  a  parlé  de  la  ressource  que 
présentaient  les  bois,  on  a  adroitement  ioidnué 

(2)  Cette  opinion  n'a  pas  été  iosérée  au  Moniteur. 
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qu^elle  remplissait  le  double  objet  de  subvenir  à 

DOS  besoins,  et  de  rassurer  les  acquéreurs  de 
bieQS  nationaux.  Eh  quoi  !  la  Gbarte  nVsl-elle 
pas  là  pour  dissiper  jusqu'à  t'ombre  de  l'in^uiê- 
tadu?  Mnisne  vous  y  trompez  pas.  Messieurs, 
cette  crainte  n'est  pas  dans  le  cœur  de  ceux  qui 
la  manifestent.  Us  ne  l'affectent  que  pour  intî- 
uiidur  ceux  qui  pourraient  se  mettre  sur  les 
rangs  pour  l'acliat  des  bois,  et  par  cette  ruse  en 
devenir  eux-mêmes  les  adjudicataires  à  un  taux 
fort  au-dessous  de  leur  véritable  vak'ur.  Depuis 
trente  ans  d'avides  agioteurs,  initiés  aux  secrets 
du  gouvernement,  se  sont  perfectionnés  dans 
l'art  d'en  multiplier  les  besoins,  pour  faire  tour- 
ner à  leur  prolit  les  résultats  de  leurs  froides 
spëculatioos.  Après  avoir  ainsi  concouru  à  notre 
ruine,  de  concert  avec  tous  le»  autres  fléaux  qui 
dans  le  cours  de  la  Révolution  ont  affligé  la 
France,  il  reste  à  ces  vautours  encore  une  proie 
k  dévorer.  Déjï  leurs  serres  sont  ouvertes  pour 
s*en  saisir,  et  satisfaire  la  soif  insatiable  de  l'or 
dont  ils  sont  tourmentés.  Lorsqu'ils  auront  à 
leur  disposition  ces  tristes  dépouilles  '  d'un 
royaume  jadis  si  florissant,  ils  retireront  alors 
cette  main  qu'ils  n'ont  jamais  tendue  que  pour 
grossir  leurs  trésors.  C'est  en  usant  des  mêmes 
moyens  que  des  usuriers,  aussi  méprisable  que 
dangereux,  consomment  bientôt  la  ruine  du 
jeune  dissipateur  et  du  commerçant  assez  impru- 
dents pour  réclamer  leur  assistance.  Chaque  vic- 
time qu'ils  entraînent  dans  l'abîme,  est  pour  eux 
un  sujot  de  triomphe  dont  ils  se  glorifient. 
Hàlona-nous  donc  de  repousser  loin  de  nous  de 
perndes  suggessions I  Eu  lesacrueitlant,  nous  ne 
ferions  qu'irriter  notre  plaie  au  lieu  de  la  cica- 
triser. Ne  la  rendrions-nous  pas,  en  effet,  plus 
saignante,  si  nous  consentions  à  l'aliénation  des 
bois  de  l'Etat,  si  nous  ravissions  à  cette  classe, 
aussi  respectable  qu'intéressante,  les  propriétés 
dont  elle  jouissait,  et  que  la  faux  révolutionnaire 
a  épargnées?  Si  la  religion  a  triomphé  d'une 
pbilosophie  qui  tendait  à  tout  renverser,  nous 
le  devons  au  zélé  des  pieux  ministres  de  nos 
autels.  N'est-il  donc  pas  de  notre  devoir  de  nous 
déclarer  leur  soutien,  conime  nous  avons  juré 
d'être  les  appuis  du  trône?  Oui,  Messieurs,  Dieu 
et  le  Aoil  telle  est  notre  devise  ;  je  n'en  ai  jamais 
connu  d'autre.  Au  milieu  de  la  tourmente  révolu- 
tionnaire, elle  n'a  pu  s'effacer  de  mon  cœur.  De- 
puis nombre  d'années,  je  l'ai  scellée  de  mon  sang, 
je  l'ui  sanctionnée  dans  tes  Cent  Jours,  en  me 
rani^eani  avec  les  braves  habitants  du  Midi,  sous 
l'étendard  des  lis .  et  cherchant  par  tous  les 
moj^ens  possibles  à  reconquérir  la  légitimité. 

Dieu  nous  l'a  rendue  celte  légitimité;  cette 
auguste  dynastie  des  Bourbons,  pour  le  bonhcnr 
et  la  conservation  de  laquelle  aucun  sacrifice  ne 
saurait  nous  être  pénible  !  Oui,  ie  ne  crains  pas 
de  le  (lire,  persuadé  de  trouver  les  mêmes  senti- 
ments dans  la  généralité  des  Français:  l'amour 
et  la  vénération  que  nous  inspire  celte  illustre 
famille,  exciteront  toujours  en  nous  ledévoument 
le  plus  absolu,  et  jusqu'au  noble  mépris  de  la 
fortune  et  de  la  vie. 

Convaincu,  comme  plusieurs  de  nos  honorables 
qu'aucune  autorité  ne  peut  nous  conférer  te  droit 
de  disposer  des  biens  de  ta  religion  et  de  la  cou- 
ronne, je  voterai  trés-décidément  contre  le  bud- 
get, si  l'article  des  bois  n'en  est  pas  supprimé. 

M.  le  conte  de  Siilaberry,  'député  de  Lov^ 
tt-Chêr^  SUR  l'AUËNATIUN  DES  BOIS  DE  I.*ÈTAT(I). 


{1)  La  clAiDN  de  la  difcossioD  a  empAché  qoa  cette 


Messieurs,  ta  proposition  deTaliénatitm  du  lioi» 
de  l'Etat,  de  raliénotioD  de  quelques  pwtioof 
des  bois  de  l'Etat,  vous  cache  une  inttntioD 
qu'on  ne  veut  pas  avouer,  et  vous  p^enteuQf  ; 
mesure  désastreuse.  Elle  compromet  les  iaiér^^ 
du  la  religion  et  ceux  de  ta  monarchie  l^lime. 
tes  intérêts  fiscaux  du  gouvernemeot,  o-di  do 
commerce  et  de  tous  les  propriétaires  foDcirts 
Cette  mesure  ne  favorise,  ne  caresse  que  k- 
i^cuts  intérêts  d'une  classe  d'Iiommes  qui  r- 
trahit  toujours  et  se  fait  reconnaître  par  une  ic\- 
hydrnpiqne  pour  tes  garanties 

'L'aliénation  des  bois  de  l'Etat  n'est  poiol  m 
mesure  financière,  on  vo\x^  l'a  prouvé;  mai* dû 
piège  politique,  mais  une  concession  révolution- 
naire :  c'est  un  nouveau  ga^e  que  la  ré^Dluiioc 
vous  demande  ;  oui,  un  nouveau  gage;  et  U 
révolution,  n'en  doutez  pAS,  ne  s'arrêterait  qu'iï 
dernier  de  tous,  à  l'it légitimité.  Voulez-vous  ta 
douter?  vous  ne  le  pouvez  pas.  On  vous  l'a  du 
trop  tôt,  j'aime  à  te  croire,  mais  on  vous  l'a 
dit. 

Oui,  l'aliénation  des  bois  de  l'Etat  contioue  l> 
révolution^  ne  fournit  que  des  gages,  des  forc^^ 
des  armes  aux  ennemis  de  la  monarchie  té^lime. 
c'e^t-à-dlre,  à  une  borde  épai^  de  ntauTUi 
citoyens,  ennemis  du  reste  des  Fraoï.-ais. 

Je  vous  ai  motivé  en  peu  de  mots  que  l'alii-Dï- 
tion  des  bois  était  une  mesure  désastreit^e  ;  c'eji 
un  besoin,  c'est  un  devoir  pour  moi  de  tous 
prouver  Qu'elle  est  inutile. 

Avec  des  économies,  vous  pouvez  pourvoir, 
et  an  delà,  k  ce  que  cette  aliénation  pioduimii 
annuellement  ;  avec  des  sanrilîces,  si  l'ejeinplt' 
en  est  donné,  vous  pouvez  sauver  ta  France  pv 
elle-même,  et  satisfaire  tous  les  intérêts  sinsea 
excepter  les  intérêts  de  la  révolution,  qui  M 
pas  le  droit  d'être  appelés  exclusivement  le 
intérêts  nationaux. 

Quand  vous  aurez  acquis  la  confiance 
Français  par  des  économies  qu'ils  attendent,  d 
des  sacrifices  dont  on  doit  l'exemple,  je  lemii' 
ncrai  en  vous  proposant  une  mesure  «mpli;. 
facile  et  juste,  qui  ne  pèsera  ni  sur  le  travail,  ni 
sur  l'industrie,  ni  sur  ta  propriété  exclusivement, 
et  qui, sans  emprunt  et  sans  aliénation  ultérieure, 
vous  offrira  un  moyen  de  salut  qui  ne  sera  mn 
d'aucun  reproche  ni  d'aucun  repentir. 

Vous  n'aliénerez  pas  tes  bois  de  l'Etat,  si  von5 
obtenez  qu'on  fasse  des  économies. 

Sa  Majesté,  dans  la  séance  royale  du  4  noTem- 
bre,  a  daigné  dire  à  tous  ses  ndëtes  sujets  qn 
le  premier  moyen  de  subvenir  aux  dépenses  ét^t 
l  écdnomie.  Le  nom  d'économie  est  partout.  U 
réalité  n'est  nulle  part.  U  m'est  aisé  de  Toœ 
prouver  que  cela  est  à  craindre  ;  ce  sera  à  Totre 
sagesse  à  juger  si  cela  est  b.  croire.  Je  itc  sus 
pas  si  j'aurai  la  faveur  de  ceux  qui  reçoivent', 
mais  j'aurai  du  moins  ta  faveur  de  ceux 
payent. 

Sans  doute  les  besoins  sont  extrêmes,  iï 
pénurie  est  grande;,  mais  tous  les  gens  de  bior 
répondront  à  l'appel  que  S.  H.  a  fiiit  dans  la, 
séance  royale  du  4  novembre  à  notre  atlachenitsilj 
à  sa  personne  et  à  sa  dynastie  légitime,  à  noW; 
zèle  pour  te  bien  de  l'Etat  et  l'honneur  dunom 
français  ;  tous  les  gens  de  bien  y  répondroiii; 
sacnlices  qui  paraîtraient  impossibles ,  il* 't^l 
feront  ;  non  pas  q^uand  on  viendra  leur  dire  quc:| 
■  La  terre  instruit  son  maître,  et  le  prépar*'  "i 
f  des  sacrifices  de  tous  les  jours  qui  ne  son'  pa*l 


opiaion  ne  fût  proDODcée  dans  la  séaoce  daS  maislM'-! 
Elle  n'a  pas  été  jjuirto  aa  JUaniUur. 
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«  même  aperçus.  »{J\apporl  du  comte  Beugnot.) 
D'esi  un  a:cioine  indiscret,  qui  ne  ruppelle  que  la 
pen>K'  du  libéral  et  réfiicide  abbé  Sieyès  : 

■  Udiinporte  que  les  propriétaires  changent, 

■  jwurvu  que  les  propriétés  restent  ?  » 

Uni.  \h  gens  de  bleo  Teroot  de  nouveaux  siicri- 
fice.s quand  ils  ne  verront  plus  tes  principes 
Teriueux  i>t  les  respectables  trudilitfus  qui  ont 
Tait  la  gloire  et  lu  prospérité  de  l'ancienne  France, 
menaces  par  des  théones  et  des  systèmes  appuvés 
farU  cupidité,  la  vanité  et  lé  mensonûe.  Les 
«fosilebien  feront  des  sacrifices,  quand  ils  ver- 
ront Qon  pas  professer  le  dévouement  en  paroles, 
mais  pratiquer  le  dévoticmenl  eu  action.  Ce  ne 
soni  pa?  des  protestations,  on  n'y  croit  plus 
{|e]'UÎ£  le  20  marît,  ce  sont  des  actes  qu'il  faut 
Ju'inor  en  preuves  de  son  sincère  attachement 
au  M.  u  sa  dynastie  légitime  et  à  la  patrie. 

Tous  les  fléaux  sont  tombés,  il  est  vrai,  sur 
la  France,  avec  la  permission  de  Dieu!  Mais 
la  moin- profonde,  la  moins  mortelle  de  toutes 
■«  plaius.  c'est  la  plaie  d'argent;  il  ne  faut 
point  en  conseiller  le  remède,  il  faut  l'ordon- 
D?r:  car  l'exemple  ne  suffit  pas.  Les  preuves 
le»  plus  scandaleuses  sont  sous  vos  yeux,  et 
-tiennent  à  l'appal  de  ce  que  j'avance. 

NL  Majesté,  0^  sa  proclamation  d'Httrlwell, 
î  fôvrier  1813,  a  annoncé  de  sa  bouche 
piierDelle  qu'elle  donnerait  l'exemple  des  sa- 
mticpj.  Sa  Majesté,  comme  tous  ses  aïeux,  a 
tenu  sa  parole  ro^le:  elle  a  renoncé  îi  une 
Miioa  de  sa  liste  civile  pour  venir  au  secours 
J.'  Imitât,  c'est-à-dire,  pour  réparer,  comme 
H>-nri  IV,  des  maux  que  Sa  Majesté   n'a  pas 

lillS. 

A  l'exemple  de  notre  auguste  monarque, 
H.  le  dac  de  Richelieu,  le  premier  dans  la  hiérar- 
ciiiedes  ministres,  a  fait  le  sacrifice  des  deux 
à-rs  da  traitement  attaché  à  son  éminente  place-, 
If-  >on  côté,  ta  Chambre  di-s  députés  a  refusé  de 
Itfi  her  aucune  rétribution,  et  n*a  cru  remplir 
qoua  devoir.  Certain  que  notre  indépendance 
cffnit  une  garantie  de  plus  à  nos  concitoyens  ; 
hrtaio  que  la  plus  belle  récompense,  que  lé  plus 
^1  héritage  à  laisser  à  nos  enfants,  sont 
^nce  et  l'estime  dont  nous  mériteroas  qu'on 
ym  honore,  le  vœu  le  plus  ardent  de  mon  cœur 
'tait  que,  placés  par  la  Charte  dans  la  situation 
^  ne  rieu  craindre  du  ministère,  nous  nous  fus- 
'i^ns  placés  nous-mêmes  dans  la  noble  situation 
1':  dVd  rien  espérer.  Mais  du  moins  le  vœu  géné- 
rai «  est  trouvé  rempli,  et  nous  avons  eu  l'honneur 
't?  suivre  l'exemple  de  notre  Roi  et  du  président 
'^u  conseil  de  pcs  ministres,  en  ce  qui  concernait 
MMatérétde  tous  les  jours. 

'jueU  exemples  l'Europe  qui  nous  regarde 
'Jtnpterait-elle  après  ceux-là? 

en  doutons  pas,  lesî^acrifîces  appelleront  les 
wrifires  ;  mais  avant  de  nous  proposer  d'aliéner 
•f^hois  de  l'Etat,  il  faut  commencer,  pour  l'exem- 
Wf.  par  réaliser  les  économies,  par  distinguer 
't^  [>easions  scandaleuses  des  pensions  trop  mé- 
-'t^,  les  traitemenis  convenables  des  traitements 
X'iititants;  il  faut  enfin  qu'on  ne  vous  présente 
II'!  passée  au  creuset  la  mo(ièr«  talariée. 
.  de  nous  proposer  d'aliéner  les  bois  de 
'■^'-«t,  il  faut  qu'on  égale  les  dépenses  aux 
Menas,  et  non  pas  le-s  revenus  aux  dépenses. 

■  Ponr  bien  fixer  les  revenus,  a  dit  un  pubii- 
'  "iste  célt-bre  qu'on  n'a  pas  encore  déclaré  sus- 
'  I*<t,  il  faot  avoir  égard  et  aux  nécessités  des 
'  "^coyens  et  aux-  nécessités  de  l'Etat  

\  Il  n\-  a  rien  que  la  sagefise  et  la  prudence 
'  «iveot  mieux  régler  qne  cette  portion  qu'on 


■  ôte  et  cette  portion  qu'on  laisse  aux  sujets.  Ce 
«  n'est  point  à  ce  que  le  peuple  peut  donner  qu'il 
<  faut  mesurer  les  revenus  publics,  c'est  à  ce 
«  qu'il  doit  donner.  »  [Esprit  des  /ois,  livre  13». 

Un  ministre,  comme  on  en  verra,  il  fauti'es- 
pérer,  a  dit  :  ■  Quand  je  fus  mis  à  ta  téte  des 

■  nuances,  il  sortait  de  la  bourse  des  particuliers 
,  V  lôO  millions,  et  (j'ai  presque  houtede  le  dire) 

«  30  millions  seulement  arrivaient  an  Roi.  •  Au 
bout  de  quinze  ans  ce  ministre  libéra  l'Etat  de 
2U0  millions  de  dettes,  soulagea  le  peuple,  puis- 
qu'il remit  20  millions  sur  les  tailles  de  1596;  il 
économisa  30  millions,  et  fit  bénir  te  oom  du  Roi. 
Cet  état,  Messieurs,  c'est  encore  la  France;  ce  bon 
Roi,  c'est  encore  le  ndtre  ;  ce  ministre,  c'était 
Sully. 

Sully  ne  proposa  jamais  à  son  maître  d'aliéner 
les  bois  de  l'Etat,  mais  il  lui  apporta  l'argent  qui 
provenait  de  la  vente  des  siens  à  lui-même. 

Grâces  vous  seront  rendues  I  vous  avez  mani- 
festé le  vœu  des  économies;  vous  avez  voulu 
qu'on  publiât  l'état  nominatif  des  pensions;  vous 
avez  voulu  connaître  même  les  plus  médiocres^ 
car  il  est  moral,  il  est  bon  que  l'on  sache  si  celui 
qui  a  une  pension  de- 100  écus  n'en  méritait  pas 
une  de  3,000  francs,  et  si  celui  qui  jouit  d'une 
pension  do  3,000  francs  en  méritait  même  unf 
de  100  érns. 

Les  Fran(;ais  verront  sans  regrets  les  pensions 
accordées  aux  services  militaires  de  tous  les  temps 
et'de  tous  les  lieux;  les  pensions  accordées  à  l'in- 
fortune et  à  la  vieillesse  qui  ont  survécu  au  nau- 
frage de  leurs riihesses  héréditaires;  les  pensions 
accordées  à  l'administrateur  modeste,  au  magis- 
trat laborieux  et  désintéressé,  resté  pauvre  parce 
qu'il  n'a  été  ni  ambitieux,  ni  avide,  ni  vénal. 
Mais  les  Français  verront,- et  il  faut  qu'ils  voient, 
si  les  pcusions  ne  sont  pas,  au  contraire,  le  do- 
maine spécial  de  ces  hommes  qui  s'arrogent  le 
droit  de  recueillir  parce  qu'ils  n'ont  pas  semé;  de 
ces  hommes  qu'on  désigne  comme  une  nation, 
parce  que  leur  nombre  suffira  à  toutes  les  pen- 
sions, à  tous  les  traitements,  à  toutes  les  places, 
sous  1»  seule  condition  que  les  places,  les  traite- 
ments et  les  pensions  suffiront  à  leur  nombre. 

Avant  d'aliéner  les  bois  de  l'Etat,  il  faut,  sous 
un  gouvernemeot  représcniatif,  qu'on  vous  ap- 
prenne pourquoi  les  secours  aux  réfugiés  étran- 
gers se  montent  à  1,900,000  francs;  et  c'est  ici  le 
lieu  de  placer  une  réflexion.  U  est  remaràuable 
qu'un  commissaire  du  Roi,  après  avoir  établi  que 
1  univers  avait  été  rempli  de  rrançais  malheureux 
et  fugitifs,  et  qu'ils  s'étaient  vus  partout  secouru», 
consolés,  honorés  ;  il  est  remarquable  qu'un  com- 
missaire de  Sa  Majesté,  dont  l'auguste  maison 
occupe  les  trônes  d'Espagne  et  de  France,  ait  jugé 
convenable  d'assimiler,  dans  sou  parallèle,  les 
Français  convaincus  de  fidélité  aux  Espagnols  at- 
teints de  trahison  envers  des  maîtres  et  du  même 
nom  et  du  même  sang  royal. 

Il  est  remarquable  que  le  commissaire  de  Sa 
Majesté,  à  qui  ces  hommes  inspirent  tant  d'inté- 
rêt, sait  ou  ianore  si  te)  conseiller  de  Ferdi- 
nand VII,  condamné  en  Espagne  pour  crime  de 
bante  trahison,  jouit  ou  ne  jouit  plus  de  la  pen- 
sion ou  du  traitement  qui  lui  fut  accordé. 

Enfin,  il  est  remarquable  que  M.  le  commissaire 
du  Roi  sait  ou  ignore  si  l'entreprise  de  Porlier 
contre  le  roi  d'Espagne  fut  suggérée  paries  ré- 
fugiés en  France. 

Ce  commissaire  du  Roi  ignore  que  quand  le 
brigand  Gra(;ai  fut  arrêté  eu  Bohème,  il  s'écria 
que  s'il  avait  pu  gagner  la  France,  il  y  aurait 
joui  d'noe  pension  on  d*un  traitement  comme  lus 
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rél^siéa  des  autres  pays,  au  lien  d'être  traîné  à 

IVcliiifaud. 

Muiâ  tout  cela  n'est  que  remarquable;  voici  ce 

qui  est  devfiiu  tiiaiorique  : 

Deux  mioistrcs  du  Roi  sont  montés  successive- 
ment  à  ta  iribune,  pour  provoquer  te  ra|)pt?l  à 
Tordre  d  un  du  oies  tionorabiet«  ami!!,  coupiiblu 
d'uvûir  réclamé  contre  ce  qu'il  ap|ielait  les  trai- 
teiucniB  d'muctivité  payés  au  gouvurneinect  du 
soi-disant  roi  Jusepli. 
Je  remaniuerai  historiqufment  que  je  ne  me 
.  souviens  pas  d'avoir  enti-ndu  ces  mimalrcs  du 
Roi,  de  noire  monarque  i(^gitinic,  tonner  avec  une 
vuix  aussi  éclutanlu  conirc  l  oraieur,  qui,  dcr- 
nii'remcnt,  a  ju^ié  à  pru|>os  de  dire  :  «  L'Angte- 

•  terre  est  redevable  de  sa  prospérité  à  pou  sys- 
«  lôiue  de  cri'dit  et  h  la  forco  qu'a  chez  elle 
«  î'oiiinion  publiq<if.  L'opinion  publique  forma 

•  le  jour  où  Guillaume  lll  reçut  la  couromie  en 
«  ri'ciHii pense  de  la  jiarunlie  qu'il  donna  à  la  li- 
c  biTlé  :  la  nif^me  puissance  produira  chez  noua 
«  les  mêmes  effets.  » 

^Opinion  lie  M-  Laffilte,  séance  à\i  lundi,  10  fé- 
vrier. Journal  général  du  1 1  février  1817.) 

Je  reviens  à  lu  question.  Avant  d'aliéner  tes 
bols  de  l  Eiat,  avant  de  jeter  celle  ancre  de  mi- 
séricorde, li  nous  est  permis  de  demander,  au 
nom  dt's  sujets  du  Hoi,  auxquels  un  esprit  d'or- 
dre et  d'économie  aurait  déjà  rendu  les  impôts 
moins  onéreux  ;  il  nuus  est  permis  de  demander 

fiourquoi  tous  les  directeurs  (lénéranx  ne  traviiil- 
ent  pas  directtinienl  avec  leurs  chefs  de  division 
sans  l'intermédiaire  de  einq  administrateurs  gé- 
néraux à  32,000  francs  au  moins  d'appointements 
clincim?Ne  puuri-aient-its  pas  t:eie(;arder  comme 
de  simples  ministres  du  Roi?  Or,  Leurs  Excellen- 
ces tes  ministres  du  Roi  truvnilli'nt  avec  leurs 
cbefs  de  division;  à  moins  qu'on  n'admette  que 
les  directeurs  g('>néraux  sent  des  souverains,  et 
que  les  administrateurs  généraux,  sont  leurs  mi- 
nistres. 

Est-il  ii'Ble  et  décent  que  dans  une  administra- 
tion où  l'on  a  supprimé  trois  administrateur:^,  ces 
derniers  ctmtinuLMit  de  touclier  leur  traitement 
leur  vie  durant,  au  moyen  d'ufle  retenue  de  3  p.  0/0 
faite  sur  les  traitements- des  employés  du  bureau 
central? 

Aussi,  quand  nous  parlons  de  la  bureaucratie, 
nous  ne  parlons  que  des  chefs;  quand  nous  pur- 
Ions  de  réformes  et  d'économies  dans  les  direc- 
tions génëiates,  ce  n'est  pas  des  employés  ordi- 
naires qu'il  est  question;  de  ces  hommes  qui, 
modestement  pityes  pour  un  travail  assidu  et 
consianl,  trouvent  à  peine,  dans  leurs  emplois, 
des  ressources  pour  l'entretien  de  leurs  nombreuses 
familles,  nu  de  raccomplisseiiient  do  leur:-  de- 
voirs et  de  leurs  droits  dans  la  garde  nationale 
qui  veille  k  la  sûreté  et  aux  intérêts  de  tons  : 
nous  parlons  des' ôtats-majors' fiscaux  qui  sont 
payés  à  raison  inverse  de  leur  utilité  et  de  leur 
travail,  et  qui  ne  nous  persuaderont  pas  que  lu 
fisc  soit  une  magistrature  inviolable  ou  inamo- 
vible. 

Il  est  permis  de  demander  le  fil  qui  conduira 
dans  lu  labyrinihe  du  ministère  des  finaoees  ou 
de  l'admÎMislration  du  Trésor,  auxrlsi|ues  de  ra- 
mener le  gënie  du  siècle^  reiifitrice  de  l'art,  qui 
peut  dater,  avec  autant  de  gloire  que  de  proflt 
*  pour  la  nation,  du  ministère  de  Sully. 

Enlin,  i!  est  pprmis  d'affirmer  que"  pour  savoir 
comment  le  Roi  est  servi,  comment  ses  Intentions 
d'ordre  et  d'éeooomie  sont  remplies,  c'est-à-dire, 

Sour  connaître  partout  les  augmentations  éuormes 
69  cbefs  de  aivision,  ùéi  cbefs  de  bureau  e( 


des  employés  d'honneur,  qui  ne  sont  pu  sans  | 
bonorulres,  mais  qui  sont  sans  fonrlions;  pour 
eonmillre,  dis-je,  ces  au^îmen  talions,  qui  oui  eu 
lieu  depuis  la  première  Restauration,  et  plusra- 
core,  depuis  la  seconde,  il  suffit  de  réunir  l'ai- 
manach  impérial  de  1813  et  l'almanach  royJ 
de  1817,  et  de  comparer. 

Avant  d'aliéner  les  bois  de  l'Etat,  il  faotqae 
les  premiers  sacrifices  soient  faits,  pour  l'eieni- 
pit;,  par  ceux  qui  peuvent,  et  j'ajouterai  ((ui  au- 
raient dû  les  faire.  11  faut  les  commander  aujour- 
d'hui, qu'une  maladie  contagieuse  regoe  dansli 
moitié  de  notre  nation;  maladie  honteuse, dont 
le  nom  est  l'égoïsme,  qui  dessèche  le  cœur,  qui  1 
rapetisse  l'esprit,  qui  dégrade  l'àme  et  réJtiilj 
toutes  les  affections  et  tous  les  sentiments  à  Ib- 
térét  personnel. 

Que  dans  tous  les  rangs  émihents  de  l'ntat,  i 
l'exemple  de  Sa  Majesté  et  du  président  du  con- 
seil de  ses  ministres,-tous  les  (lersonnagef  cooMi- 
tués  en  dignité,  ministres,  pairs  de  Franct,  ad-i 
mini^traleurs,  préfett:,  conseillers  d'Ktat,joui^'a[:i| 
de  20,U00  livres  de  rentes  constituées  OL  Jere- 
venu  territorial,  renoncent  à  la  moitié  de  Irtirs 
traitements  tout  le  temps  que  les  besoins  de  i'E:^ 
répéteront  à  nos  yeux  le  siguul  du  détresse. 

Sans  doute,  Messieurs,  ces  sacrifices  demaniié 
aux  principaux  fonciio  un  aires  ne  pourront  l-oiii- 
blei'  le  délicil  du  budget  :  mais  outre  la  ressource 
qu'ils  procureront,  ils  en  offriront  une  plus  jtfè- 
cieuse,  c'es^t  l'exemple  du  dévouement. 

Les  générations  qui  nous  ont  précédé elquioDt 
été  emportées,  comme  nous  le  serons,  par  le  lot- 
rent  des  ;Ves,  ont  eu  comme  nous  leurs  crtoe; 
et  leurs  erreurs.  Avons-nous  donc  un  sens,  une 
aflection,  un  sentiment  noble  de  moins  quVItei 
poiir  ne  point  imiter  leurs  vertus,  si  Qousiiioai 
imité  leurs  excès? 

L'amour  de  la  patrie  se  compose  encore  au* 
jourd'hni  comme  autrefois  de  la  véritable  gloin. 
du  véritable  orgueil,  du  véritable  honneur,  liii 
véritable  amour  de  soi-même.  Je  laisse  domiireii 
paix  les  tirtrcs  et  les  Romains;  mais  laUsfimcn 
pour  un  moment  réveiller  dans  ses  tombes  ce 
peuple  que  la  conformité  de  l'infortune  ne  nou> 
rend  p-.is  étranper;  ce  peuple  qui,  plus  mallieu- 
reux  que  nous,  n'a  pas  pu  sauver  sa  patni;,  mni 
à  qui  Tudiniration  des  siècles  acconte  l'immondj 
tioniieur  de  l'avoir  mérité.  La  rivale  de  Komej 
était  condamnée  à  être  détruite;  ses  éiier^iijii^^i 
ciioyens  [iorlèr''nt  leur  or  et  leur  argent  ilans  !e- 
arsenaux  pour  en  furger  des  armes;  et  pour  mon-! 
ter  les  batistes  et  les  catapultes,  les  femines,  |>v-| 
tout  exaltées,  partout  généreuses,  doonèrenijui-i 
qu'à  leur  chevelure.  I 

Btnous.  aucun  danger  extérieur  ne  noosine-l 
nace  :  soit  erreurs,  préventions ,  ou  jïlou9!ei.| 
nous  n'avons  d'ennemis  h  craindre  que  nou^: 
mêmes.  Notre  salut  est  dans  nos  mains;  mi 
n'avons  que  des  enga«eraeutd_à  remplir,  des  ete- 
nomies  à  l'aire,  l'exemple  de  notre  hoi  à  sui\re. 
Nous  imiterons  avec  iiien  moins  d'efiorts  emore 
les  Carthaginois;  nous  les  surpa8âeron£>  si  ddu: 
'  Bomiucs  Français. 

Au  nom  du  Roi,  au  nom  de  la  patrie  qui  noiu 
implore,  que  celui  qui  peut  dire  qu'il  n'a  jamais 
cessé  d'éiie  Français  tende  la  main  àquicon'iije 
se  repent  d'avoir  iroisVnois  cessé  de  l'éiri'.  iJu'. 
que  noire  nation  magnanime,  savante,  aimaliie, 
industrieuse,  que  notre  nation  privilégiée,  liositi 
les  erreurs  seniient  ries  vertus  chez  d'autres, 
remplisse  par  nos  efforts  et  nos  exemples  toutes 
ses  nobles  destinées.  L'histoire  dira  à  la  posté- 
rité :  I  Plue  d'une  CoIr  les  Ffaocais  opt  sa  vfin- 
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■  cre  ("Borope;  >  méritons  l'honnonr  qu'elle 
aoule  :  f  L'amour  de  la  patrie  leur  a  appris  à 
*V  vairicre  eux-méiries.  » 

CVst  alors  que  le  dévouement  ne  sera  plus  en 
paroles,  et i»era  prouvj  parties  aclions-cest  alors 
que  la  liilétilô  d'hier  aura  arqiiis  en  un  jour  le 
Qiitiie  de  la  lidélité  de  vingt  iins;  c'G^i  AhrA  qu'il 
n\  aura  plus  qu'une  lidélilé  fruteriielle,qui  iimr- 
querj  l'ère  historique  de  l'union  de  lous  lesKran- 
çtiN  et  ilu  aalut  du  notre  chère  pairie-,  c'est  alors 
qui'lous  les  ;;uiis<)e  bien,  intéresiiés  au  re|)0!>, 
seul  iiTini!  de  nos  longs  malheurs,  souf^criront 
atec  plaisir  à  un  li'ger  sacrifu'e  qui  suriira,  dès 
l'un  prochain,  pour  sauvi-r  t'Blat,  et  qui  vous 
é,ian!oera  la  lioDit'.  la  ruine,  le  crime  qui  résul- 
temie')!  tie  rali^natton  des  lioi?. 

La  France  a  besoin  de  700  millions  pour  rem- 
plir les  raf^Keraenis  qu'elle  a  contractés  envers 
m  alliés  Le  {.'ouveraement  s'est  engagé  à  les 
plier  en  cinq  ans. 

U  France,  d'après  les  tableaux  de  dénombrc- 
Qidit,  a  28  millions  d'hahitants,  ce  qui  suppoïie 
T  miliions!  dt' fiimilles  à  quatre  personnes.  Bn  ne 
pM>ant  qu'une  téle  par  fumille,  c'est-à-dire,  le 
Kizii'ine  de  la  population  entière,  il  vous  ri'Ste 
diwpi  cent  cini|uant6  mille  Français  seulement 
à  luire  contribuer  pour  leur  salut  et  cpIul  de  tous. 
le|irop03e  de  les  diviser  en  cinT  séries,  pour  le 
pi^mi'Qt  des  7iK).OÛO.UOO  francs  en  quatre  ans. 

U  première  payant  15U  francs  par  an,  aa  maœi- 

Rium  ; 

U  seconde  payant  125  francs; 

La  troi-iéme  payant  100  francs  ; 

Laquatriène  payant  75  franes; 

Le  cinquième  payant  2.)  francs. 

In  jisry  départemental  et  municipal  distribue- 
iliiLiiis  leii  grandes  villes  et  dans  les  provinces 
it?  1.730,  000  contribuables,  dans  les  cinq  séries, 
Vite  le  droild'r'leviT  ou  d'ahaisSL'r,  en  raison  des 
ftculips  connues,  la  somme  à  répariir. 

Juurai  l'honneur  de  vous  observer  que  l'on 
pTitoniiilerait  à  chaqub  fontionnaire  les  retenues 
faiieâau  nom  du  Trésor;  qup  ces  releiiues  se 
miinieni  à  13  millions  dans  te  budget,  et  que 
Uro  itribiiiion  nue  ji!  propose  donnerait  un  ré- 
'ulhideTIo  millions. 

Enlin,  pour  dernière  considération.  Vous  trou-- 
^ci  Dn  moyen  aussi  facile  que  loyal  de  réparer 
onemeur  de  zèle,  excusée  pur  notre  exemple  et 
ejQi naiidée  l'an  dernier  par  la  nécessité.  Vous 
Te  bours(!rez  l'emprunt  de  cent  millions  à  ceux 
qui  n'Oût  jias  fait  la  renonciation  de  leur  quote- 

Le^vprnement  retrouvera  les  deux  cinquiè- 
des  700  millions,  cVst'^-dire,  les  140  mil- 
lions p^iy^  en  1816,  et  les  140  millions  que  je 
p^r^e  rumme  payés  en  1817,  pour  acquitter 
l^cnfiruni  de  100  millions,  et  remplir  le  déficit 
^  différentes  receltes  qui  sont  évaluées  positi- 
ynent,  mais  qui  sont  plus  ou  moins  éventuelles. 
Ce>t  ainsi  qne,  sans  rallénnti  in  de  vos  bois,  vous 
sauverez  la  Elance  par  elle  inème,  au  lieu  de  la 
Mire  à  jamais,  en  U  livrant  pour  aa  ruine  et 
P^Jiir  &  honte.  &  la  discrétion  et  à  la  rapacité  des 
ammts  à  argent,  des  agioteurs  et   des  ban- 

Hiiia,  pour  rendre  efficace  le  moyen  (jue  je  voua 
t'^|po■^',  rmur  être  en  droit  de  l'ordonner,  il  faut 
piiïoir  dire  aux  Fra  içais  que  toutes  les  éeono- 
J!'"-  po'sl'iies  ont  été  n-connues.  ont  été  opérées 
«une  manière  visible,  réelle  et  inonl'islable. 

.L'acromplisiiemeni  de  cette  condition  est  de 
fiE'ieiîr:  on  a  dû  s'v  soumettre  quand  on  a  pro- 
l'aliénatioa  des  tiots  ;  autrement  cette  vente 


des  propriétés  publiques  deviendrait  une  cala- 
mité, une  malversation  coupable,  que  les  lois  ne 
pourraient  excuser,  et  que  la  nation  française 
aurait  le  droit  imprescriptible  de  vous  repro- 
cher. 

Je  déclare  solennellement  que  je  n'hésiterai 
pas  à  rejeter  le  budget,  si  Tuliénation  des  bois 
de  l'Biat,  si  l'aliénation  de  quelques  purtluns 
des  boid  de  l'Blat  eu  est  la  condition  insépa- 
rable. 

M.  de  SftIU,  nir  le  budget  d«  1 8 1 7  (1  ).  Messieurs 
la  Charte,  a  tribuant  à  la  Chambre  élective  le 
droit  non-seulement  de  voter  l'impôt,  do  le  discu- 
ter, puisque  la  discussion  peut  !^eulc  prouver  la 
liberté  du  vote,  il  est  permis  sans  do-ite  à  tout 
député  d'avoir  son  avis  et  de  le  manifester,  cha- 
cun selon  le  moyen  qui  est  à  sa  por  tée  :  je  trouve 
à  la  mienne  celui  de  la  simple  observation.  Je 
hasarderai  donc  d'en  e:tposer  quelques-unes  asses 
éparses  sur  un  sujet  si  vaste.  Je  les  présenterai 
sans  ordre,  sans  consi8tani;e,  prubablemeat  sans 
utilité,  mais  certainemi>iit  sans  passion. 

Kelati  vement  à  l'ensemble  du  projet  de  loi,  et  pour 
aller  vite,  comme  je  suis  pressé  de  le  faire,  je  pour-' 
rais  sauter  par-dessus  le  discours  à.  ta  Chambre  et 
le  rapport  uu  roi  \  mais  ce  serait  passer  le  meilleur, 
Le  mini:itre  a-e^is  paisiblement  dans  soa  système, 
sans  ^Tande  appréliension  de  le  voir  dangereuse- 
ment contesté,  s'est  livré  au  talent  de  bien  dire 
et  k  la  satisfactioa  de  se  montrer  à  côté  de  son 
sujet.  11  ne  s'y  est  pas  pris  avec  l'éloquence  poia- 
peuse  et  solennelle  affectée  autrefois  dans  ua 
premier  compte  rendu,  ni  avec  le  style  en  usage 
dans  les  derniers  temps,  tout  orné  d'oripeaux  ora- 
toires et  iissorii  à  une  domination  éphémère;  c'est 
sur  un  ton  nolile  et  modéré  conforme  à  notre  po- 
sition, qu'il  nous  a  présenté  la  fortune  publique, 
calamiteuse  encore,  mais  soutenue  d'espérances; 
Tudministration  sortie  d'un  service  difticile,  mais 
sans  que  l'action  du  Trésor  ait  été  interrompue; 
l'année  linancière  terminée  ainsi  péniblement, 
puis  un  tableau  bien  di.-iposé,  pas  trop  affirmatif 
mais  usseï  consolant  du  peu  de  bien  qui  s'est  fait, 
un  système  tout  généreux  pour  l'avenir  et  qui  se 
résout  en  cinq  propositions  capitales;  enfin  une 
certaine  mesure  daa.i  la  censure  obligée  de  la 
Chambre  de  1815.  toutes  pré.jurations  louables 
pour  nousamenetà  la  proposition  de  la  nouvelle 
loi  de  finance. 

Mais  malgré  tout  ce  beau  langage,  il  m'a  été 
impossible,  comme  il  le  sera  sans  doute  à  beau- 
coup de  nos  bons  Champenois  des  Ardennes,  de 
trouver  de  l'esprit  dans  un  budget  iT un  mUliard 
q  ialre-vingt-huit  millions  et  plus.  Nous  pensions 
avoir  atteint,  dans  l'année  dernière,  le  plus  haut 
degré  de  misère  fiscale,  et  pouvoir  espérer  que 
nous  ne  le  dépasserinns  plus,  en  voyant  toutes 
les  émotions  de  politique  intérieure  s'apaiser. 
Nous  nous  promettions,  au  contraire,  un  sou- 
lagement prochain  et  successif.  On  nous  le  dé- 
clare impossible  pour  1817;  rniis  l'esnérance 
nous  seraitHîlle  donc  retirée  anssi  pour  I  avenir, 
parres  premières  paroles  du  ministre  des  financei; 

<  Nous  sortions  a  {leiiie  de  la  tourmente  quia  Irou- 
>  blé  l'année  quand  nous  vous  avons  présenté  le 

•  budget  de  1816  (à  800  millions).  La  circonstance 
«  présente  est  moins  critique,  et  nous  vous  ap- 
t  portons  le  budget  de  1817,  à  288  militons  ^ 

•  plus.  » 

D'où  il  semblerait  que  nous  dussions  conclure  . 

(1)  Le  discoors  <le  M.  Salis  o'a  pas  été  inséré  an  Mq- 
*àeur. 
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que  plus  les  circonstances  s'amélioreront,  plus 
notre  situation  financière  empirera;  maison  nous 
adoucit  cette  conséquence  rigoureuse,  en  nom 
montrant  que  notre  position  extrême  noua  con- 
duit à  l'empfunt  et  nous  fera  tirer  de  la  nf'ces- 
$ité  dt  nous  enàelter^  le»  moyens  de  nous  enrichir. 
Cependant,  m'écrivent  mes  correspondunis  de 
proTiocf,  gens  aussi  simples  que  moi  en  Hoaiices; 
YOi'^i  un  emprunt  que  l'on  va  faire;  puisqu'il  fst 
inévitable  et  qu'il  ne  parait  pas  impossible,  et 

§our  lequel  il  nous  faudra  payer  un  intérêt  de 
U  millions  d'impôt  nouveau  et  perpétuel. 
On  nous  en  montre  autant  en  surcroît  pour  1818, 
t819, 1820,  et  qui  produiront  autant  d'impôts, 
d'iiupdts  nouveaux  et  perpétuels.  Puis,  les  arrié- 
rés et  les  déltcit  !  Toujours  aci-roissements  d'im- 
pôts nouveaux  et  pcriiétuels,  car  toutes  ces  choses 
s'acquitteront  en  rentes  constituées  qu'il  nous 
faudia  servir.  Hotin,  pourremëdeàloustesmaux, 
Vaugmentation  de  dotation  h  la  caisse  d^amortis- 
sement  de  20  millioas  pour  racheter  des  rentes, 
jeu  qui  paraît  devoir  durer  lonj^temps,  et  dont  les 
frais  se  payeront  par  un  impôt  nouveau  et  per- 
pétuel. 

Nous  voyons  bien,  ajoutent-ils,  que  l'on  pourra 
bien  avec  40  millions,  et  leurs  accroissenienls, 
amortir  quelques  portions  des  rentes  nouvelles 
que  l'on  continuera  de  constituer,  mais  nous  n'a- 
percevons pas  qu'on  puisse  uu  qu'on  veuille  de 
longtemps  amortir  l'impôt. 

Je  leur  ai  répondu  :  si  vous  voulez  affliger  en- 
core davantage,  lisez  l'opinion  de  notre  collègue 
H.  de  Labourdoonaye.  qui  ne  nous  ménage  pas 
sur  nos  mlfères,  et  qui  ne  panse  pas  la  pl:iie,  mais 
la  sonde.  Si  vous  désirez  quelques  consutatioiis, 
lisez  l'opinion  de  notre  autre  collègue,  le  duc  de 
Gaëie,  qui  nous  présente  un  montant  de  8.'  mil- 
lions de  dépendes  purement  temporaires,  dont  les 
extinctions  successives  réduiront  h  mesure  nos 
cfa^rgcs  publiques.  On  prétend  qu'en  administrant 
le.-!  finances  il  n'a  jamais  trompé  ni  lui  ni  personne, 
Croyez  d'ailleurs,  ai-je  ajouté,  que  la  cais^>>  d'a- 
mortissement pourvoira  à  tout.  Mais  je  n'ai  point 
essayé  de  leur  démontrer  la  chose,  parcirqueje 
ne  la  comprends  pas  moi-même,  surtout  depuis 
qu'elle  nous  a  été  expliquée  par  les  hommes  les 

Plus  versés  dans  cette  matière.  Je  vois  bien  que 
Angleterre,  depuis  qu'elle  a  formé  sou  fonds 
d'amurlissemeni  de  '2i  millions  environ,  ept  par- 
venue à  s'enrichir  d'une  dette  de  22  milliarils; 
mais  qu'en  même  temps  les  contributions  s'y  sont 
toujours  accrues,  et  tout  en  rachetant  des  rentes, 
On  a  augmenté  les  ctaai-ges.  J*ai  entendu  un  com- 
missaire du  Roi ,  et  un  membre  de  la  Chambre 
faisant  autorité  en  finance,  convenir  qu'aussi 
longtemps  que  l'on  se  livrerait  à  de  nouveaux 
emprunts  l'amortissement  n'etïaccrait  propri-meiit 
rien  sur  le  montant  de  la  dette  publique.  Ils  ob- 
servaient seulement  que  le  jeu  de  la  cat.sse  ne 
serait  point  sans  utilité,  servant  a  soutenir  la  va- 
leur de  la  rente  et  à  prévenir  sa  dëpréciaiion. 
Mais  alors,  pourquoi  ne  pas  se  contenter  ilu  fonds 
déjà  accoroé  pour  satisfaire  à  ce  jeu  conservateur 
laissant  aux  contribuables  épui^i's  ces  20  millions 
de  surplus  demandés?  Pourquoi  ne  pas  attendre 
l'évacuation  totale  de  notre  territoire,  et  l'époque 
oti  l'on  cessera  d'emprunter,  pour  constituer  plus 
fortement  la  caisse  d'amortissement,  et  lui  donner 
alors  une  action  réelle  et  réduclive  de  la  dette  pu  • 
bliquef  Ces  20  millions  lais8<-s  à  l'agriculture  et  uu 
commerce,  leur  seraient  d'un  soulagement  sen- 
sible. Vous  demandez  du  crédit,  épargnez  te  contri- 
buable, le  crédit  renaîtra  de  lui-même.  Les  cun- 
tributioDs  ne  sont  plus  des  canaux  d'arroaemeuts 


vivifiants  et  productifs,  mais  des  pompes  d'épui- 
sement toujours  agissantes,  même  quind  lei: 
sources  sont  larie.^.  La  moindre  diminution  dan* 
l'impôt  direct  produirait  l'effet  d  un  capital  rH 
jeté  dans  les  entreprises  de  l'agriculture  et  ii 
l'industrie.  L'imagination  en  fut-elle  seule  attvinti'. 
le  bien  en  serait  déjà  grand. 

Je  déaire  donc  quv  les  20  millions  demand  a 
pour  augmenter  la  dotation  de  la  caisse  d'ami  r- 
tissement,  soient  employés  en  modération  dr^ 
contributions  directes.  L'amélioration,  avant  l>- 
vacuation  de  notre  territoire  et  la  ceff^atiuii  ii<^ 
emprunts,  me  paraît  la  pourf:uiic  d'une  chimère 
dont  le  contribuable  fuit  tous  les  frais  ;  et  tlan^i 
notre  position  actuelle,  je  persiste  à  appeler  cety 
institution  le  beau  idéal  de  la  /Inonee. 

Mais  l'emprunt?  Il  faut  bien  y  passer.  Vouseo- 
richira-t-il  véritablement?  Oui  et  non.  Gertaio«- 
ment  l'emprunt  proposé  enrichira  le  capitaliste 

3ui,  prêtant  à  10  p.  0/0,  peut.  d»ns  un  nomttre 
'années  as^ez  court,  retirer  ses  fonds  par  le  jeu 
des  intérêts  composés,  opération  qu'il  peut  faire 
et  non  l'Btat,  parce  que  l'un  est  dans  l'opu- 
lence et  l'autre  dans  la  misère,  et  conserver  \i 
rente  de  ces  mêmes  fonds  que  Le  contribuable 
n'aura  point  palpes,  mais  dont  il  aura  enttadu 
parler  et  dont  on  lui  parlera  perpétuellement. 

Soyez  donc  capitalistes,  votre  fortune  déjà  faite 
s'augmentera  encore  par  le  nouvel  emprunt,  ri 
vous  pourrez  venir  aussi  à  la  tribune  marchand-;r 
tou:^  les  domaines  d'un  grand  royaume,  exi(i-T 
mémpqu'on  n'eu  distraie  aucune  parcelle.de  pear 

au'aucune  ne  vous  échappe.  Or,  plus  i)  y  aura 
'hommes  riches  et  puissante  dans  l'Etat,  ptu-: 
l'Btat  sera  prospère.  Est-ce  que  l'on  cofflptt  I- 
misérables  ! 

Oui,  Me::sieurs.  on.  les  a  comptés.  Un  ministre 
du  Hoi,  dans  une  occasion  non  moins  grave,  vouï 
a  dit  :  L'indigence  est  en  nwjoritê  sur  ta  tem. 
mot  profond,  qui  contristc  et  fait  avec  dignîU'  la 
censure  de  nos  institutions  modernes.  Cette  cou- 
sure,  je  la  renvoie  à  nos  inventions  tinancien^. 

Uuant  aux  premières,  nous  ne  pouvons  gu^r- 
y  apporter  d'autres  ivmèdes  que  de  favorisiT  le 
travail  et  en  protéger  la  rétribution  dans  la  maii. 
qui  lu  n'^'oit;  car  le  travail  distrait  dans  une  y 
sitiou  pénible,  et  le  fruit  qu'il  promet  entretieai 
1  espérance.  Mais  les  tributs  excessifs  détrui^e.ll 
tout  et  jusqu'à  l'espérance;  les  tributs  atteigni'itt 
l'indigent,  et  nos  manouvriera  payent  la  runtri- 
butiuu  |H.'rsonDelle  et  mobilière,  que  l'on  croirait 
D'être  que  la  chaîne  des  riehes- 
C'est  donc  pour  ménager  le  contribuable,  au 
,  moins  dans  l'avenir,  que  nous  vous  supplions, 
j  Messieurs,  de  ne  point  livi-er  la  totalité  des  boi^ 
-  du  l'Etat  à  l 'affectation  que  votre  coinmi^sioa 
vous  demande  pour  la  caisse  (i'aiiioriisi>enient. 
Que  garderiez-TOus  donc  pour  subvenir  à  un  pre^ 
saut  besoin,  pourrc'parerun  grand  désastre?  Rien 
uuta'  chose  et  toujours  la  faculté  d'imposer.  Huai 
quel  système  veut-on  vous  entraîner?  dans  celui 
de  résoudre  la  fortune  mobilière,  transporialli' 
partout  et  qui  ne  donne  de  patrie  nulle  part.  L'ai- 
croi.^seineni  des  contributions  vous  forcera  a 
transformer  vos  métairies  en  annuités  ;  lu  girbe 
appartiendra  au  lise,  le  colon  à  l'im^iôt,  et  vnus 
n  aurez  plus  que  des  inillioonaires,  des  proleUitri-â 
et  des  salariés. 

Cependant  nous  ne  voyons  rien  à  opposer  à  h 
demande  mesurée  de  M.  le  ministre  des  finaiicis. 
qui  eu  usera  avec  siige>SH,  conoaii^sant  aussi  bien 
que  nous  les  effets  déplorables  de  mettre  une 
grande  quantité  de  bois  de  l'Etat  en  vente  à  la  fois, 
et  les  exemples  qui  prouvent  que,  dans  ces  exo'S 
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d'adarinistration,  les  adjudicataires  ne  spéculent  i 
quo  sur  la  superPicie,  et  que  leurs  exploitations 
arides  produif^ent  pour  le  cunsommak  ur,  sur  le  ; 
prin  du  combustible,  le  faible  soulai^ernent  des  , 
tiaiS'OS  inuiDeiilanK'S  et  la  culutnilô  des  hausses  i 
pro|.'res>ives  dans  l'avenir.  Si  la  mesure  a  bi'soiu  ; 
(l'fln-renouvflée  quand  les  lâO.OOU  liectures  se-  ; 
ru:i[  coiisoinmii.s,  nos  successeurs  en  Jugeront  à 
k'ur  tuur  dans  leur  sagesse.  £u  atteudafit  pour- 
quoi r.iire  davantage? 

^utirquoi  cette  fureur  d'aliéner,  comme  si 
cVtailile  re^jret  de  ne  pouvoir  plus  conlisquer? 
Pai'-sent  oe  pas  venir  un  jour  d  autres  novateurs 
donL  Siios  le  vouloir,  ou  aurait  préparé  li  puis- 
sance anarchique,  et  qui,  possédés  à  leur  tour  de 
Iapu.<sion  de  vendre  et  trouvant  tout  vendu,  ne 
FiRi.'St'nt  par  mettre  le  irdne  lui-même  en  vente!  ; 

Ici  se  pn'sente  le  chapitre  des  guraiitie^.  Les  ! 
miriisCi-es  y  ont  Tait  ré[>undre  ou  répondu  eux- 
mèmi'S.  Nous  posons  cumnie  eux  qu'il  n'en  reste 
plus  h  réclamer,  puisque  toutes  ont  été  données. 
.Nous  ajouleroQs  qu'ordinairement  la  peur  qu'on 
épruuve  est  exciti-e  |)ar  un  objet  tiors  de  soi  ;  s'il 
est  (les  hommes  qui  portent  l'objet  de  leur  peur 
eo  eux-mêmes,  la  Oharlc  ne  peut  l  ien  à  ce  dépla- 
oemtnl.  Eu  général  ceux  qui  veulent  sincèrement 
resitr  où  nous  en  sommes  s'en  tiennent  au  prê- 
tant et  aux  garanties  donnée.^-  Ën  est-il  qui  veu- 
ti^nt  aller  plus  loin  i  Tâchons  de  leur  persuader 
qu  il  a'y  a  plus  de  terrain  devant  eux. 

lUi3  parmi  tes  bois  régis  par  le  domaine,  il  se 
trouve  quelques  parties  qui  ont  apparleou  &  des 
élabli-isements  reiifiieux,  et  voici  la  grande  ques- 
tion sur  le  clergé  encore  revenue.  Le  clergé  est-il 
mort,  est-ii  encore  vivant?  iîst-ce  toujours  le 
nifine,  est-ce  un  clergé  nouveau?  L'ancien,  sup- 
pDî!.!  déct'dé,  a-l-il  des  héritiers  directs  ou  des 
Héritiers  collatéraux?  Enlin,  le  clergé  est-il  un 
corpd  ou  une  assuciaiion  ?  Il  n'est  point  de  notre 
coii)[K!lciiee  de  Taire  un  traité  sur  cette  matière, 
ni  opportun  de  l'entreprendre;  cependant,  s'il 
fallaitémeltre  mon  opinion,  je  dirais  que  le  clergé 
n't^t  jtoiiit  un  être  de  raison,  mais  un  corps  bien 
rwiltment  existant;  non  pas  un  corps  politiiiue 
lians  l'hlat,  |)uisque  la  Charte  n'en  reconnaît  plus 
el  a  tous  résous  dans  la  représentation  na- 
tionale, niais  un  corps  essentiel  à  l'ordre  social 
oiï  il  remplit  une  fonction  ëmineiite  que  la  Charte 
protège,  car  elle  rei-onnatt  corn  ne  religion  de 
lïlat  la  ivligion  à  laquelle  ce  corps  appartient, 
■le  «lirais  aushi  que  le  ulergé  est  bien  rerlaiaement 
une  association  d'hommes,  subordonnés  entre 
m  dans  des  degrés  dirféronis  d'autorité  et  dans 
une  bii-rarchie  de  pouvoirs  bien  déterminés,  asso- 
àaiiun  enfin  dans  laquelle  ils  ont  un  grand  num- 
^  de  choses  communes  entre  eux.  Le  clergé, 
objecte-t-on,  ne  possédait  pas  en  commun  les 
bieiiâ-fonds  qui  étaient  affectés  divisémeiit  à  cha- 
que (établissement  religieux;  mais  cependant  il 
«nipruntiiit  en  cocnmjin,  en  payait  les  inb'rëts  en 
commun,  il  jouissait  donc  de  ce  capital  en  com- 
Oun.  enlin,  il  avait  une  administration,  une  tré- 
sorerie, des  agents,  une  caisse  d'économats,  je 
crois,  dont  on  aidait  les  établissements  religieux 
k  besom,  sorte  de  fonds  commun  qui  rap- 
pellt-  wlui  où  sent  censés  puiser  nos  départements 
«  ilétn-sse,  comtne  le  nôtre,  mais  dont  prubable- 
o|cnt  on  Q'duraii  [)aH  imaginé  de  gratitier  la  caisse 
dauiurtissement,  si  elle  eût  existé  alors. 

A()rès  cela, pourquoi  revenir  si  souvent  sur  ces 
matières?  Faisons  un  traité,  Messieurs,  laissons 
en  paix  les  prêtres  et  les  bois. 

il  ea  est  an  plus  difflcile  à  régler,  celui  sur  les 


Mes  correspondants  m'écrivaient  encore  :  On 
parle  d'amortir  les  rentes  comme  chose  si  facile 
qu'il  n'y  vaque  d'un  tour  de  main,  pourvu  que 
les  contribuables  fournissent  les  fonds  de  raeliat  ; 
ne  pourrait-on  pas  aussi  amortir  un  peu  les  dé- 
penses; n'y  aura-t  il  pas  de  réformes?  Je  les  ai 
assurés  qu  on  en  avait  fait  Iwaiicoup  dans  les  dis- 
cours de  ceux  qu'on  a  aiipelé  les  adoersairfis  du 
budget,  principalement  dans  relui  de  notre  hono 
rahie  coUégue,  M.  de  Villèle  ;  mais  qu'il  était  pro- 
bable qu'elles  ne  sortiraient  pas  de  là,  parce 
qu'on  trouvait  benuc«;up  de  dlfticultés  à  la  chose 
dans  le  discours  de  ceux  qu'on  a  appelés  les  adcev 
saires  de  Péconomie. 

Véritablement  je  conçois  qu'il  n'est  pas  plus 
focile  d'Improviser  des  réformes  que  des  res- 
sources. Mais  il  aurait  été  désirable  qu'un  article, 
inséré  dans  le  budget  de  i8l7,  déterminât  d'a- 
vance le  montant  ilu  minimum  des  réductions 
auxiiuelles  chaque  minisire  serait  tenu  de  se  con- 
former dans  la  présentation  du  budget  suivant, 
afin  que  l'on  ne  promenfit  pas  davantage  de  bud- 
get en  buiJget  i'impossiljiliié  de  faim  des  écono- 
mies réelles.  Je  suppose  qu'un  pareil  article  pour- 
rail  se  concerter  avec  le  gouvernement. 

Au  reste,  la  thèse  de  la  difficulté  sur  l'économie 
a  été  soutenue  pur  deux  conseillers  d'Ëtat, 
MM.  Dudon  et  de  Barante,  mais  avec  une  diflé- 
reiice  remarquable  et  curieuse.  L'un  semblait 
avoir  la  bouche  pleine  de  chiffres,  l'autre  pleine 
de  flèches.  Le  premier  faisant  son  métier,  et  assez 
bien,  nous  a-t-il  paru  ;  le  second,  rieu  d'utile,  quoi- 
qu'il y  mit  tout  son  esprit  ;  car  si  son  collejiue 
avait  parlé  à  la  raison,  lui  s'attaquait  tout  droit 
aux  passions;  celui-lii  avait  paru  vouloir  se  faire 
bon  nomme,  celui-ci  affectait  une  attitude  hos- 
tile: de  sorte  que  le  premier  discours  semblait 
le  fourreau  du  second,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  mais  l'épée  était  tirée.  Au  reste,  le  plus 
doux  de  ces  deux  orateurs  n'était  peut-être  pas 
le  moins  malin  ;  et  il  semblait  les  voir  ensemble 
aupi-ës  de  l'urne  du  scrutin,  le  premier  v  faire 
couler  plusieurs  boules  blanches.  Vautre  n  y  faire 
jeter  que  des  noires. 

Toutes  ces  attaques,  déjà  repoussées,  un  bou- 
clier breton  (M.  de  Corbière)  les  a  reçues  aussi, 
c'est  dire  assez  qu'il  n'a  point  fléchi,  et  que  plus 
d'un  Irait  est  retourné  là  d'où  il  était  parti.  Ce- 
pendant désirons  qu'au  milieu  des  opmionsles 
plus  Opposées,  tous  faisant  profession  ae  marcher 
sous  le  drapeau  de  la  légitimité,  on  ne  voie  plus 
tant  d'esprit  et  de  talent  paraître  employé  à  légi- 
timer, quoi?  ta  révolution.  Car  comment  carac- 
tériser autrement  celle  censure  àcre  du  gouver- 
nement des  derniers  rois,  et  à  laquelle  il  est  trop 
facile  de  répoudre  que  ai  des  rois  chéris  de  leurs 
sujets  ont  cependant  éprouvé  des  embarras  qui 
ont  troublé  leur  règne,  c'est  que  les  meilleurs 
princes,  cherchant  les  voies  le  plus  sûres  pour 
faire  le  bonheur  de  leurs  peuples,  ont  pu  être 
égarés  quelquefois  par  des  ministres  présomp- 
tueux qu'on  avait  su  tromper  les  premiers.  Ceux 
du  Roi  sont  venus,  dans  notre  dernière  séance, 
remplir  un  rôle  honorable,  eo  tempérant,  parleurs 
discours,  l'aigreur  répandue  par  ceux  qui  avaient 
précédé.  El  chacun  a  été  heureux  de  saluer  d'un 
Vive  te  Roi  la  communication  d'une  négociation 

3ui  témoignait  il  la  Chambre  toute  la  sollicitude 
e  Sa  Majesté  pour  ses  peuples. 
Je  vote  la  priorité  pour  le  budget  des  ministres, 
sauf  les  amendemeDls  désirables. 

M.  de  Salis  (1  ),  député  du  dépaxfement  de»  Àr- 


(1)  Cetia  opiaion  n'a  pu  été  insérie  u  Jfmuimr. 
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dennes,  suR  l'afpectation  de  tous  les  bois  de 
l'Btat  a  la  caisse  d  amurtissement.  Uessit'urs, 
D'ayuiit  pu  il  voir  la  pruUiUioiide  me  faire  en- 
tendre à  la  tribune  pour  la  discuaâion  gt^aérale 
du  builget,  je  m'étais  l>orné  à  demander,  dans 
une  opinion  piirtielle  et  distribuée  à  la  Chambre, 
la  priorité  pour  le  bud^iet  des  minie^trea,  saur  lee 
amendemetitâ  désirables,  comme  des  réductions 
de  déiiense,  pur  exemple.  Mais  les  ministres  out 
déserlé  leur  budfretet  sont  passés  ima  le  budget 
de  la  commission  ;  de  sorie  que,  tout  en  me  le-> 
nant  à  la  suïie  de  l'initiative  royale,  je  me  suis 
trouvé  un  peu  Tourvoye. 

Néainiioins  de  peur  de  m'égarer  davantage,  je 
reale  dans  la  vuie  où  je  me  trouve,  et  j'itisisie  de 
nouveau  sur  la  priot  ité  pour  lu  proposition  minis- 
térielle, reliitivement  à  l'afrectaiion  en  bois  de- 
mandée pour  la  caisse  d'amorlissement. 

C'est  viius  dire  assez,  Messir  ur's,  qua  je  voterais 
unearrectation  limitée,  <le  préférence  à  un  abandon 
totui  àe»  buis  domaniaux.  Cur  nous  nu  saurions 
nous  dissimuler  que  si  l'on  nous  demande  avec 
tant  d'anteur  cet  abandon  pn'-alable,  c'est  pour 
arriver  infailliblement  à  une  aliénation  totale  que 
l'on  n'ose  point  encore  déclarer,  mais  dont  ta 
convoitise  s'est  déjà  fait  assez connattre.  J'insiste, 
donc  en  faveur  de  la  proposition  primitive,  parce 
que  je  la  crois  moins  dommae^ble  »  celle  brao- 
ehe  précieuse  des  doraaiuf  de  l'Etat  qu'on  a  tiique, 
et  que  celle  de  la  commission  nie  parult  nous  en 
préparer  la  ruine  entière,  par  une  den  mesures 
les  plus  désiistreuses  qui  auraient  été  méditées  et 
produites  depuis  vin<!t-cinq  ans. 

Je  laisserai  à  d'autres  opinants  vous  représenter 
toutes  les  i-onséquenci-s  funeslesde  ce  projet,  qui 
tend  à  soustraire  des-  mains  dir  frouvcriiement 
tout  le  domaine  forestier,  pour  le  distribuer  aux 
capitalistes  et  même  à  l'étranger;  d'un  projet  qui 
compromet  à  ta  fois  l'inlérét  de  l'Etat,  celui  de 
votre  mdrtne,  de  vos  places  fortes  et  de  tous  les 
consommiilours  de  la  matière  ligneuse.  On  vous 
ferji  sentir  l'inconséquence  de  cesespritsadmini»- 
tratifit  que  l'on  a  vus  si  constamment  à  la  recher- 
che de  toutes  les  matières  existantes  on  sujipusëi'S, 
même  de  la  matière  ponsante  ^elon  le  langiige  du 
temps,  même  de  la  matière  disculanle  ou  sileft- 
-  cieuse,  pour  tes  mettre  à  la  disposition  du  gou- 
vernement, et  qui  aujourd'hui  vous  proposent  de 
lui  soustraireà  jamais  toute  la  mnticre  forestière, 
Enliii  c'js  mêmes  orateurs  vous  diront  sur  ta  né- 
ces^^lôde  conserver  tus  bois  de  l'Etat,  et  pour 
vous  donner  des  exemples  de  la  dévastation  des 
futaies,  dans  combien  de  localités  boi-^ées  l'habi- 
tant, au  siècle  dernier,  trouvait  encore  sous  sa 
main  tous  ses  besoins  en  bois  de  constructioo,  et 
oti  il  faut  aujourd'hui  pan-oiirir  un  ra\oo  de  dix 
et  douzelieues,  pour  découvrirun  arbre  de  pres- 
soir, un  arlire  de  moniin-On  vous  dira  enfin,  pour 
vous  présenter  une  idée  sensible  de  la  dimi  notion 
prodijrieu.«educoi>ibu8tilile,  de  comparer  ces  vas- 
tes cheminées,  qu'on  voit  encore  dans  nos  viite-^ 
et  no-t  campagnes  éloignées,  avec  vus  foyers 
économiques  à  la  Bumforl,  dont  l'invention  ne 
signalait  déjfi  que  trop  la  détresse  du  consomma- 
teur. Vos  pères  se  chauffaient  avec  des  nrbres 
entiers;  eh  bien,  vendez  les  forêt*  nationales,  et 
vous  réduirez  vos  descendants  à  se  chauffer  un 
jour  avec  des  allumettes.  Plus-  la  comparaison 
TOUS  puralt  extrême  et  ridicule.  Messieurs,  plus 
elle  prouve  combien  la  proposition  est  insen- 
sée. J'en  tends  celle  de  la  commission  et  non  la 
mienne. 

On  répondra,  peut-être, qu'on  ne  veut  pas  ven- 
dre lee  forële,  qu'op  ue  veut  les  présenter  que  de 


loin  à  la  vente;  qu'on  fera  des  lois  pour  lesvenàré 
et  des  lois  pour  empêt-ber  de  les  exploiter  ;  q.ifi 
la  proiwsilÂun  n'est  qu'un  ap|tàt  pour  le  en-dit, 
auquel  on  veut  bien  l'offrir,  mais  non  pas  le  li- 
vrer. De  telles  roiubinaisons.  Messieurs,  sont  an 
dessous  de  la  dignité  de  la  légicluture;  laissuns- 
les  mourir  là  où  elles  sont  nées,  et  couservooE  lee 
forêts  et  la  bonne  foi. 

Gjrdons-nous  donc.  Messieurs,  eu  acconlaat 
cette  atTectatimi  démesurée  qu'on  vous  demande, 
de  piiralire  affecter  dans  celte  session  des  prio- 
ci|ies,  qui  sembleraient  retenir  quelque  cliosede 
noice  longue  habitude  des  mesures  révolutioa- 
naires.  tandis  que  nous  disons  tous  qu'il  faut 
ensevelir  la  révotutioti,  qu'il  faut  sc^-tler  satomlie. 
pour  n'en  plus  exhumer  ni  les  morts,  ni  les  vi- 
vanis.  Par  la  mesure  i)roposi'e,  vous  ne  revola- 
lionnez  pas  les  hommes,  direz-vous  :  mais  ci-rte? 
vous  révolutionnez  bien  encore  les  choses,  quaud 
par  un  simfile  article  d'une  loi  de  lînauce,  \oa» 
prétendez,  comme  paraccidr.nt  [l),  faire  chan;;er 
demain  toute  la  projiriêlé  boisée  de  l'Bkit;  ainsi 
que  par  des  décn>l»  antérieurs  et  spoliateurs,  od 
Q  faitcbangerde  main  tantde  propriétés  privées, 
tant  depro[triétes  communes. 

Certainement  aucun  de  nous  ne  niera  que  tes 
décrets  qui  ont  ordonné  ta  mise  en  vente  de  tou- 
tes les  propriétés  du  clergé  ne  fussent  des  lois 
révolutionnaires.  Vainement  on  a  cité  des  eicm- 
pies  d'aliénation  partielle  ;  il  n'en  existe  point, 
sous  aucune  des  trois  races,  d'une  expropriation 
totale. 

Tous,  nous  convenons  de  même  que  lesdécretà 
qui  ont  ordonné  ensuite  la  mise  en  vente  d'une 
immense  quaiuiiè  de  propriétés  iodividuclks 
furent  aussi  des  lois  révolulioiinuires:  et  qu'etifin 
les  ventes  des  propriétés  communales  étaient  dfs 
conséquences  de  ces  niéines  lois,  qui  semblaient 
avoir  établi  que  rien  n'appartenait  à  plusiiure, 
rien  n'appartenait  à  perr^onne,  mais  que  tout  ap- 
partenait ù  la  puissance  facti«use  ou  usurpatrice 
qui  pouvait  régner  un  instant.  Mais.  Mes.sfeui^, 
que  serait  donc  la  loi  qui  tendrait  infaillible' 
ment  à  mettre  en  vente  tous  les  bois  domaniauii 
de  l'Etat,  si  ce  n'est  le  comp'ément  de  ces  toi? 
que  vous  venez  de  qualiUcr,  le  complément  du 
grand  œuvre  de  l'expropritntion  ?  Ainsi  on  a  ex- 
proprié ta  famille,  on  a  exproprié  la  cummunaulé 
ecclésiastique,  l'association  municipale  ou  i-oia- 
muiiale,  et  jusqu'il  l'association  de  bienfaisance 
par  l'expropriation  des  liilpitaux  et  des  tiospices: 
il  ne  restait  plusqu'à  i-xproprier  l'Etat  et  lu  n'U- 
ronne  ;  et  c'est  ce  qu'on  vous  propose  de  fur.' 
aujourd'hui  ! 

Votre  commission  voua  le  propose.  Messieurs, 
pour  augmenter  la  puissance  de  ses  opérations, 
dans  le  but  d'une  spéculation  séduisante  sur  lu 
crédit  public  et  dans  l'intérêt  de  l'Etal;  cjir  Inin 
de  nous  de  BU8[iecter  les  inteniions,  nous  n'alia- 
quons  que  les  systèmes.  Cependant  nous  avon': 
entendu  le  rapporteur  de  la  commission  de  suf- 
veillance  pour  la  caisse  d'amortissement  vous 
faire  sur  celte  caisse,  sursi  s  opérations  etle>:r 
objet,  un  rapport  clair,  précis,  lumineux;  miiifl 
nous  n'y  avons  rien  trouvé  qui  appelât  Taffecta^ 
tion  territoriale  qu'on  vous  demande,'  rien  qui 
sugfjérftl  l'idée  bizarre  d'enfermer  et  de  résoudre 
toutes  tes  forêts  de  l'Etal  dansunecaisse.dansutie 
cuisse  d'amortissementdéjà  dotée ?<unîsamnii'nt  et 
largement  pour  ses  opérations;  d'unchalaer en 


(tl  On  nous  a  présenté,  cpmme  un  simple  acridfnt  de 
la  Révotmioii,  la,rttut<>  do  trAne  et  son  reafemnteni 
pendant  vinft-cinq  ans. 
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((aelque  façoD  l'administration  rores^tiéreà  lages- 
tioo  du  cette  caisse  ;  de  déi^organiser,  par  une 
eX'Sleoce  rendue  précairi!  et  mai  n tenue  seulement 
jusqu'à  nouvel  ordre,  cHU'  atiiuinistralioEt  cun- 
^rvulrice.  qui  d^feud,  repeuple  et  exploite  avec 
satiesse  une  partie  si  précieui^e  des  domaines 
cuiiliéc  à  tes  soins.  Enfin  nous  n'avons  découvert 
liauà  le  rapport  de  ia  commission  de  surveillance, 
aui'une  arrière-pensée  aucun  germe  de  lapropo- 
{■ma  qui  voiis  est  faite. 

ÏWt  est  donc  gorlie,  cette  proposition,  tout 
enii'Te,  tout  armée  de  ta  hache  dévastatrice,  du 
ceheau  de  votre  commission.  Je  crois  même 
quVIIfi  iluitpeu  de  chuse  à  Ja  discussion  de  vus 
bureaux.  Du  moins  dans  celui  où  le  sort  m'avait 
placé,  j'ai  observé  que  les  plus  inventifs  de  nos 
collé^uvs  sur  cette  nuitière  n'avaient  rien  trouvé 
de  plus,  rien  Imaginé  de  mieux;  pour  encht^rir 
m  la  proposition  du  ministre,  que  de  ia  doubler  ; 
leur  génie  fînancier  n'avait  pu  s'élever  au  delà 
de  cette  limite.  Mais  le  génie  de  la  commission  a 
m  bien  davantage,  il  a  tout  osé.  Observous  du 
moins  le  cheiuiu  qu'il  nous  Tait  faire. 

Pour  voua  porter  à  voler  un  emprunt  à  rente 
de  préférence  il  un  emprunt  à  terme,  on  vous  a 
dli;  qu'il  était  pluslacile  à  un  contribuable  obéré 
par  l'imijôt,  de  servir  une  rente  que  de  fournir 
uiica)iital;  vous  avez  reconnu  c*ftte  vérité,  vous 
l'avei  mfVne  profouiiémHnt  sentie,  et  vous  avez 
loiè  l'emprunt  à  rente.  Bnsuiie  entraîné.^  a  dou- 
bler la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement,  et 
cuQir^  le  principt!  que  vous  veniez  de  reconnaî- 
tre, voua  avez  obligé  le  même  conti  ibualile  obéré 
iioamiruQ  capital,  un  fonds  de  racbat,eten 
mire  à  servir  la  rente  eur  laquelle  ce  fuuds  doit 
agir;  de  sorte  que  voilà  votre  contribuable,  déjà 
m  détresse,  portant  les  deux  chaires  h  la  fuis, 
poDr acheter,  quoi?  une  illui^ion  dans  le  préaent 
et  un  faatâ'me  dans  l'avenir,  où  plusieurs  cbances 
iH'obiilile.s  pourront  le  faire  reculer  sans  cesse. 
Voici  trente  ans.  Messieurs,  qu'il  marche  dans  ce 
«fis  en  Angleterre  et  qu'on  n'a  pu  l'y  saisir  en- 
weau  protit  dL-s  coiitrilmables. 

Mais,  que  dis  je,  t'Angleii  rre!  Eh  !  c'est  préci- 
sémeiil  le  modùle  que  l'on  viius  propose,  l  exein- 
ple  qu'on  vous  présente  ou  qu  on  vousreiire  selon 
le  besoin  ou  les  convenances  de  la  discussion. 
Eb  bm,  Messieurs,  vous  avez  accordé  à  votre 
caisse  d'amoriisgement  une  dotation  quadruple 
«celle  tjue,  sur  lu  demande  de  M.  Piti,  le  par- 
leraettl  d'Angleterre  vola  en  178tj  ;  je  dis  qnadru- 
pl!-(le celle  du  parlement,  car  voire  dotation  est 
en  ttîH  le  double  de  la  sienne,  et  sa  dette  était 
j-tiiitplusdu>doubtede  la  vôtre.  D'où  il  est  peut- 
être  pernds  de  conclure,  que  nos  biseurs  eu 
Buatii-e^  tout  en  suivant  les  traces  d'un  grand 
ininislre,  rroipnt  prudent  de  nous  faire  suppléer 
millions  ce  qu'ils  recoiinais-^ent  sans  doute 
It^ar manquer  de  son  génie;  mais  ce  n'est  point 
ïîseïde  ces  millions,  il  faut  enore,  en  affecta- 
lioir  au  nit^ine  établissement,  tous  les  bois  doma- 
niaux n«  rttal;  tous,  ni  plus,  ni  moins,  car  déjà 
Oii  vous  a  réclamé  dans  l'intérêt  de  la  vente  ce 
»WNs^i  convoité, celle  partie  de  bois  quetaniôton 
tcyiiQaUa[)parteoiraux  établissements ecdésias- 
liqueg,  puisqu'on  déclare  vouloir  leur  en  appli- 
qutrla  valeur;  et  que  tantôt  on  prétend  nu  leur 
M'i'irienir  [las,  puisque  l'on  manif.  sie  l'intention 
transférer  à  des  acquéreurs  la  propriété  en 

,  On  a  été  plus  loin  encore  ;  on  a  réclamé,  tou- 
Jûutî  pourfei  fente»  le  domaine  extraordinaire  et 
spenal  lie  la  couronne.  Ce  qu'un  Beut  a  osé,  nlu- 
^wn  rossront  dan?  un  (cmps  procliaia  peut^ure; 


et  tout  ce  qu'ils  oseront  vous  ne  le  taoes  pas 

Voua  jugerez  donc  prudimt,  Mesi^ifurs,  de  re- 
jeter le  proji't  d'affe.iatiun  totale  qui  vous  est 
liroposé  ;  vous  n'y  verrez  surtout  aucune  urgence  ; 
vous  y  apercevrez,  au  contraire,  le  plus  grand 
danger,  même  en  finances,  puisqu'il  ne  s'agit  Heo 
moins,  en  dernier  résultat,  que  de  livrer  un  sol 
boisé  pour  des  inscrtplions  dans  un  livre,  de 
changer  les  bois  de  l'Etat,  dont  la  valeur  est 
de  nature  à  s'acuroUre  toujours,  contre  des  rentes 
dont  la  dépréciation  graduelle  est  inévilultle;  de 
sorte  qu'i'u  opérant  ainsi  sur  deux  valeurs,  qui 
doivent  clianger  constamment  et  nécessaire  neot 
dans  des  sens  inverses  l'un  di^  l'autre,  on  se  trou- 
verait, au  dernier  terme  de  transfonniaion.  être 
soldé,  pour  ajnsi  dire,  d'un  infiniment  grand  par 
un  intlniment  petit 

Considérez  aussi,  Messieurs,  et  ceci  n'est  point 
hors  de  mon  sujet,  que  si  tuus  abandonnez  aux 
spéculatio.ia  d'une  Ifnance  systémdiique,  tous  les 
bois  de  l'Etat,  bientôt  on  vous  [lemamlcruit,  dans 
une  autre  session,  le  reste  des  communaux  sau- 
vés de  la  proscription  par  ta  Ghumbre  de  1815. 
Cependant  la  propriété  commune  ne  semblerait- 
elle  pas  l'evoir  être  plus  respectable  encore  que 
la  propriété  privée?  Elle  a  certainement  commencé 
la  première,  l'autre  n'en  paraît  éire  qu'une  déri- 
vation, comme  une  condition  d'association  sé- 
dentaire, dans  laquelle  la  garantie  de  ta  propriété 
privée  a  commencé  la  civilisation  et  fondé  TRlat. 
Quelquefois  aussi  la  propriété  cummunea  été  ré- 
tablie dau:4  des  temps  postérieurs  par  couces- 
sion,  ou  comme  une  condition  d'association  co- 
loniale. C'est  h  ce  titre,  par  exemple,  qu'ont  été 
possessionnéesplusieurscummunesdesArdennes, 
quand  on  imagina  d'attirer  dans  cette  contrée  une 
population  qui  lui  manquait.  Il  en  est  de  ces 
communes,  uùil  n'existe  pas  une  seule  propriété 
privée,  hors  le  toit  qui  abrite  chaque  famille.  Un 
communal  en  bois  est  lafortune  iie  tous.  Le  jour 
où  l'on  arrive  à  une' part  d'affouage,  on  se  trouve 
doté  et  l'on  se  marie.  Un  prélèvement  du  dixième 
du  l'affouage  a  déjà  porté  atteinte  à  celte  pro- 
priété. Vous  savez  ce  qu'on  a  fait  souvent  du 
quart  rte  réserve.  Un  peu  de  sei.L'Ie  cultivé  dans 
iie-i  bois  écartés  ne  fournil  aux  h-ibilants  qu'une 
chétive  subsistance.  Si  jamais,  Messieurs,  vous 
faisiez  vendre  les  communaux  de  ces  pauvres  co- 
lons, il  ne  vous  resterait  plus  qu'à  nous  deman- 
der pour  eux  un  passe-port  et  une  besace. 

Voud  trouverez  peut-être  que  j'anticipe  un  peu 
dans  l'avenir:  mais  quand  nous  voyons  dans  le 
présent  VEtal  liii-méine  se  défendre  avec  peine 
contre  la  manie  des  systèmes,  il  esi  permis  peut- 
être  de  s' imtutéter d'avance  sur  le  sort  d'une  sim- 
ple commune 

Cependant,  Messieurs,  plein  de  confiance  dans 
votre  sages.se,  j'espère  que  vous  rejeterez  aujour- 
d'hui le  projet  d'aliénation  des  domaines  de  l'B- 
tat,  l'aliénation  de  ces  belles  forêts  conservées, 
restii  urées  parles  sages  ordonnances  de  Louis  \IV, 
à  qui,  dans  les  besoins  du  Trésor,  toujours  pres- 
sant sous  un  prince  belliqueux,  aucun  de  ses  mi- 
nistres, cependant,  n'aurait  osé  faire  la  proposi- 
tion directe  de  dégrader  son  lêgne  glorieux  par 
ce  dépouillement  déplorable  qu'on  vous  demande. 
Mais  ce  que  les  ministres  de  Louis  XIV  n'auraient 
point  osé,  les  ministres  du  Roi,  et  nous  les  en 
félicitons,  ne  l'ont  pas  fait  davantage.  C'est  votre 
commission,  votre  commission  seule  qui  a  ima- 

(I)  Les  locations  soulignées  appariieDoent  &  nn  ora- 
tear  <le  la  Ctiambre,  dont  l'tïloqoetica  a  dca  formes  tràs- 
POUIÎTM. 
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ïîiné  de  démolir  encore  unf;  fois  le  présent,  pour 
élever  un  échafaudage  cliimértque  dans  l'avenir. 

Jl'  vous  en  conjure  lionc,  Messieurs,  rcti-iicz 
daoit  le  domaint!  de  t'Rtal.  dans  les  décorations 
de  la  couronne,  les  restas  vénérables  de  res  fo- 
rêts antiques,  qui  furent  les  protectrices  des  pre- 
mières lintTtés  de  vos  ancétr('iî,de  tant  de  péiii-ra- 
tiuns  belliqueuses  rcoult'>eR  flous  leur  abri  tulé- 
laire.  N'oubliez  pas  que  ces  forêts  autrefois  si  vas- 
tes, qui  couvraient  votre  territoire,  étaient  la 
patrimoine  commun  de  la  nation,  le>  temples  de 
ses  dieux,  alors  qu'elle  ignorait  encore  le  vrai 
Dieu,  le»  forteresses  de  ses  guerriers,  les  tom- 
beaux honorables  de  ses  races  héroïques,  parmi 
lesquels  chacun  de  vous  a  eu  nécessaire  meut  un 
ancêtre.  Si  vous  les  livrez,  ces  forêts  domaniales, 
au  feu  simulé  des  enclières,  aux  exploilutioniî 
dévastatrices  des  compa^inies  noire.':,  vous  aurez 
véritablement  vendu,  comme  de  nouveaux  im- 
pies, jusqu'aux  sépulcres  et  aux  ossements  de 
vos  pères  ! 

Je  vote  contre  le  violation  du  domaine  natio- 
nal, dans  le  projet  d'un  abandon  total. 

Je  demande  la  priorité  pour  la  proposition  de 
M.  le  ministre  deslinances.  avec  réserve  des  par- 
ties de  \}0ï8  sai^iies,  non  vendues  et  resté&s  eu 
aùreié  sous  sa  responsabilité. 

M.  Vassal  deHeavIel  (1),  député  de  Lot-et 
Garonne.  SUR  LA.  loi  de  finance  1817  [aliéna- 
tion des  bois  de  rEtat)  (2).  Messieurs,  la  discus- 
sion du  budget  dans  son  ensemble  ayant  été  trai- 
tée par  plusieurs  orateurs  avec  des  talents  !>len 
supérieurs  aux  miens,  vous  n'attendez  ccrtaine- 
menl  pas  de  moi,  qu'embras?ant  comme  eux  ce 
travail  immense  et  difficile,  je  vienao  ici  affaiblir 
les  fortes  et  lumincuse-s  observations  qu'ils  vous 
ont  soumises. 

Cependant  comme  la  question  qui  nous  occupe 
est  d'un  grand  intérêt,  et  qu'il  s'y  attache  des 
questions  qui  peuvent  et  doivent  même  être  re- 
gardées sous  d'autres  points  de  vue  que  celle 
des  finance:^,  je  me  suis  décidé  à  vous  faire  part 
de  lu  manière  dont  la  vente  des  forêts  de  l'Etat 
s'est  présentée  k  mon  esprit,  et  du  rt^ultat  que 
j'y  aperçois. 

Je  ne  m'occuperai  donc  que  de  cet  objel.  J'in- 
diquerai ensuite  quelques  économies  qui  me 
paraissent  indispensables  aujourd'hui.  Je  tâche- 
rai de  combattre  plusieui's  maximes  nouvelles 
du  ministère,  et  j'offrirai  enAn  à  vos  méditations 
quelques  moyens,  qui.  sagement  dirigés,  pour- 
raient, je  pense,  accroître  nos  ressources,  aban- 
donnant du  reste  avec  confiance  à  des  personnes 
plus  exercées  <|ue  moi  la  discussion  des  nom- 
breux arlicies  qu(;  le  budget  contient. 

Abordons  celte  question  avec  la  hardiesse  des 
partisans  de  la  vente  qui,  certes,  ne  balancent 
plus  aujourd'hui,  et  me  font  bien  craindre,  par 
leurs  manières  de  s'exprimer,  que  ce  principe 
une  fuis  adopté,  on  ne  contiime  d'année  en  an- 
née, jusqu'à  ce  qu'enfin  il  n'y  ail  plu.-;  un  seul 
arbre. 

Quelque  faible  que  soit  ma  voix  dans  cette 
assemblée,  je  ne  dois  donc  pas  hésiter,  puisque 
mon  intention  est  pure,  et  qu'en  qualité  de  man- 
dataire du  peuple,  ou  conseiller  nécessaire  du 
Roi ,  comme  il  [)laira  de  nommer  ,un  député. 


(1)  La  clôture  de  U  discussion  ayant  eu  Jiea  avant  que 
mon  tour  poQf  la  parole  ne  tât  arrivé,  ]ti  me  suis  décidé 
a  faire  ynivimer  ertte  opinion.  (Note  de  U.  Vassal  de 
Honlviei) . 

(S)  Cette  opinion  n'a  pas  été  iatérie  an  Moniteur. 


j'ai  le  droitf  et  qu'il  est  de  mon  devoir  d'iadiqn» 
ii'i  tout  ce  que  je  crois  utile  ou  nuisible  àana 
pays.  ' 

Je  déclare  franchement  que  je  regarde  telle 
vente,  1»  comme  ruineu-'e  pour  l'Etat,  et  projwe 
seulement  à  augmenter  la  fortune  d'une  ceria'ne 
classe  d'iiommen;  2»  contraire  aux  antitum.- 
maximes  de  notre  antique  monarchie;  o;i|io- 
sée  à  la  dignité  de  la  couronne;  4" 'dt-struciue 
de  l'indépendance  du  clergé  ;  à»  anéîtntissant  m 
forces  navales  ;  0"  ruinant  notre  manne  mar- 
chande; 7°  annulimt  par  le  fait  les  propriéiéï 
particulières;  8"  privant  infailliblement  le  Trésor 
d'une  grande  partie  tU-  l'impôt;  9?  immorale; 
lOoennn  non  urgente. 

L'ortirle  42  du  projet  de  loi  de  ftnance,  dit 
que  cent  cinquante  mille  hectares  de  forêts  seront 
mis  à  la  disposition  de  la  caisse  d'amortissement, 
pour  augmenter  sa  dotation  ;  et  notre  commi$- 
stoii  propo-îc  de  comiioser  cette  dotation  de  la 
totalité  di  s  forêts  de  l'Etat,  sauf  cependant  la  rt- 
serijc  pour  former  quatre  millions  de  revenu  poir 
le  clergé.  Cette  caisse  d'amortissement  ainsi  dol« 
devient  à  ses  yeux  un  remt'de  certain  pour  toutes 
nos  plaies  financières,  et  lui  apparaV.  tout  à  roay 
comme  une  ville  neutre  entre  deux  Elafs  rivaux. 

Je  ne  nierai. pas  que  cette  apparition  esi  belle, 
qu'elle  est  même  aussi  agréable  qu'in:iénieu<;e: 
mais  je  crains  bien  que  l'on  ne  puisse  ajouter 
avec  vérité  que  cette  ville  neutre  n'est  babilee 
que  par  des  Algériens  ou  di-s  pirates. 

J'ai  dit  que  cette  vente  e.-^t  ruineuse  pour  l'Etat: 
d'après  tout  ce  que  vous  avez  entendu,  il  est  de- 
venu parfaitement  inuliU-  de  fatiguer  par  de 
nombreux  détails  d  -^  Fi-angaîs,  témoins  oculai- 
res de  la  manière  dont  agi&ieni  toutes  les  csiKcts 
d'agioteurs,  de  leurs  succès,  et  des  nioyen- e:i!- 
ployés  jusqu'à  ce  jour  pour  s'approprier  la  fortoiit 
pulilique.  Mais  il  est  bon  de  rappeler  qu'il^^onl 
acquis  une  multitude  d'effets  depuis  8  jusqu'à 
14  p.  0/0,  qui  sont  devenus  la  source  si  lecondf 
de  ct's  fortunes  colossales  que  nous  voyons  éta- 
ler tant  de  luxe  soit  ici,  soit  ailleurs,  qui  ont  ea- 
valii  à  si  vil  prix  les  domaines  nationaux  de  la 
dernière  époque. 

Pleins  d'impatience  aujourd'hui,  ils  attendent 
le  jour  (|ui  sera  indiqué  pour  les  nouvelles  veille?, 
et  Dieu  sait  avec  leurs  savants  calculs,  à  que! 
prix  ils  vont  les  posséder  '?  car  c'est  dans  le  pa^s*' 
t]u'il  faut  juger  l'avenir.  Or.  personne  ne  peni 
ignorer  comment ,  se  sont  faites  les  derniiTc-- 
venles,  et  quel  est  le  priK  que  l'Eiat  en  a  n\tx: 
entre  mille  exemples,  il  suffit  pour  les  juger 
toutes.  d*en  citer  une  dans  le  Heu  où  naturelle- 
ment il  y  avait  le  plus  de  concuirence.  Oo  a 
donné  prcs  de  Paria  (vous  le  savez  lou8)-de3  bois 
de  la  plus  grande  beauté  et  de  n'serve  pour  I) 
à  l.'^OO  francs  l'hectaref  ce  qui  ftiit  une  couie- 
nance  de  deux  quartonals,  mesure  de  plusictirs 
parties  de  la  France,  tandis  qu'il  est  public  qu'une 
partie  des  couper  de  ces  mêmes  bois  se  vendaient 
couramment  13  à  1,400  francs.  Ou'a  gagné  1  Etat, 
je  vous  le  demande  ?  Rt  si  la  Cliambre  adhère 
dans  ce  moment  au  projet  de  vente,  ne  sera-t-ellc 
pas  accusée  un  jour  d'avoir  ruiné  la  France  avec 
connaissance  de  cause,  imisqu'elle  peut  acquérir 
la  certitude  de  beaucoup  d'autres  'faits  sem- 
blibtes. 

Telles  sont  les  ventes  des  foréls  de  même  na- 
ture dans  le  Jura,  dans  le  Doubâ  et  la  Haute- 
Sadne.  Enlin  presque  partout,  ce  qui  est  vrai,  et 
licaucoup  plus  court  à  di\x\  on  a  vu  vendre  aux 
enchères  pour  i  fr.  50  c.  la  corde  cbarboonière, 
tandis  qu^elle  avait  été  payée  9  francs  i'anaée 
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précédeote  ;  on  a  donné  pour  400  francs  l'bec- 
larede  bois  proTenant  de  l'aUKiye  d'Accv,  tandis 
quVile  avait  été  vendue  i  ,00U  Trancs  l'année  pré- 

céiU'Ole,  et  les  a^eals  Torestiers-qui  étaient  eliar- 
^ésdi-a'S  eocliércs  ont  été  si  peu  surveillants 
ou  si  peu  tioonètes.  qui;  chacun  s'amusait  à  plai- 
jQDter  sur  cette  dilapidation  horrible  :  ces  faits 
ne  peuvent  être  iguonîs  du  ministre  des  (inances 
lui-mi'ine,  puisqu'il  est  ciTlain  qu'un  bon  Fran- 
^-aislui  écrivait  à  ce  sujet  lu  26  novemi)re  18M, 
et  lui  aQOoaça  qu'eu  menaçant  de  dénoncer  ces 
[ailsa'j  gouvernement,  il  avait  fait  surenchérir 
dis  bois  qui  étaient  déjîi  livrés.  Gomme  chacun 
dt'  vous  peut  lire  une  multitude  de  dilapidations 
semblables,  consl^'nées  dans  des  mémoires  qui 
circuk-nt  aujourd'hui  partout,  je  me  dispenserai 
de  TOUS  les  si<r[ialer  ici,  afin  d'abu.ser  le  moins 
possible  de  l'attention  que  vous  voules  bien  m'ac- 
Gonier  :  ce  peu  de  citations  suffira  \tow  donner 
une  idée  du  produit  de  cette  opération. 

Poar.  accélérer  cet  heureux  moment  de  la 
veDie  pour  les  agioteurs,  leurs  apostés  s'écrient 
partout  avec  cet  air  de  bonhomie  qui  leur  est 
propre  :  ■  PvndoM  le  crédit.  Messieurs,  fondons- 

•  U  vite,  c'est  ee  que  no^s  avons  de  plus  presse'  \ 
'  rendoiu  nos  forêts,  la  France  sera  sauvée  ;  n'en 

rfoufts  pas  alors,  notre  bonne  foi  fera  notre  for- 

•  tune.  *  Et  tout  aussitôt  la  multitude  de  gens 
«-onlianis,  semblables  aux  ôchos  qui  répètent  sans 
iorD(irendre,  vous  disent  avec  eux.  ;  Il  est  re- 
cofiQu  par  tous  les  bons  esiirits,  par  les  gens  ba- 
Iiiles  de  toutes  classes,  qu'il  n'existe  plus  réi-lle- 
liieiit  d'autre  moyen  de  nous  sauver;  l'on  ne 
Tend  pa-j  tout,  foiit-ils  bien  oliserver  :  mais  une 
[lariie  seulement,  et  avei;  le  reste  nous  eraprun- 
lerons  sur  gage  pour  payer  nos  créanciers  au- 
j(Hird'hul,  ces  nommes  si  dignes  de  toute  notre  sol* 
liciuide,  fjui  bien  plus  Français  que  tous  autres, 
n'ont  loujours  voulu  tjue  te  bien  de  f'Etat  l 

k  cofl^.'ois  à  merveille  cette  finale  de  leurs  dis- 


,  pour  pi'U  que 
eût  examiné  de  près  les  errances  d'une  multi- 
ludi;  de  ces  messieurs,  ils  auraient  bientôt  avoué 
eux-mêmes  que.  par  l'absolution  pure  et  simple 
Jcs  actions  qui  les  avaient  constituées,  ils  n  a- 
nieitirien  à  réclamer  de  la  rigoureuse  éiuité, 
carilsonî  la  plus  intime  conviction  que  ijeau- 
coup  d'entre  elles  ne  peuvent  soutenir  le  graud 
jour.  Quant  aux  autres,  il  est  juste,  il  sera  tou- 
jours juste  de  les  payer,  mais  avec  des  précau- 
tions, utsaos  ruiner  l'Etat. 

Mais  que  va  faire  l'assemblée  dans  ce  moment 
co  changeant  par  cet  emprunt  au  dehors  Tes- 
pèit  (Je  ses  créanciers?  c'est  ce  qui  me  parait  de- 
voir être  examiné  avec  attention.  Au  premier 
nup  d'ail  rien  tCalarmant  assurément  pour  la 
France,  ni  qui  puisse  jamais  troublernotre  avenir! 

Nous  ctiangeuns  tout  simplement  nos  créan- 
cim  français  épars,  désarmés,  contre  un  autre 
lui  occujw  DOS  frontières  et  nos  places  fortes  ;  et 
par  uc(!s  de  prudence,  nous  le  mettons  par 
avance  en  possession  de  notre  sol  par  hypotnè- 
toe  Epédafe,  en  cas  que  par  un  incident  imprévu, 
niaïairop  facile  cependant 'à  prévoir,  noua  ne 
pnissioua  pas  le  paver  aux  époques  qui  seront 
spécifiées  dans  ce  contrat. 

Voilà  de  la  bonne  foi,  je  l'avoue,  tout  est  can- 
Di«r,;e  iirai  presque  innocence  dans  ce  traité. 
"aiâ  cependant  cette  bonne  foi  doit  asservir  et 
taer  UD  jour  la  France,  si  je  ne  me  trompe. 
Que  ferons-aous  donc  en  attendant  ce  jour  si 
lojalemeat  amené?  Mous  ferons  sortir  de  France 


pour  les  intérêts  de  cet  emprunt  tout  notre  nu- 
méraire,  tandis  qu'avec  nos  créanciers  actuels  il 
se  dépensait  au  moins  chez  nous. 

J'avoue  que  d'après  ces  raisons  que  le  gros  bon 
sens  indique  à  tout  le  monde,  et  plus  encore  par 
la  lumineuse  discussion  que  j'ai  entendue^  je  me 
crois  en  droit  de  vous  assurer  que  le  remède  i/ue 
vous  proposes  est  pire  que  le  mat. 

Je  ne  vous  répéterai  pas  tout  ce  qui  a  été  dit 
aussi  daoK  la  session  de  1815,  et  qui  porta  dans 
mon  esprit,  au  plus  haut  degré  d'évidence,  cette 
terrible  et  bien  aflltgeante  vérité  ;  que  ces  wntes 
si  solennelles  n'étaient  et  n'avaient  jamais  été 

Ïu'une  dilapidation  mal  déguisée  de.  la  fortune  pu- 
Itque. 

Je  me  borne  :i  remettre  sous  vos  yeux  ce  que 
le  ministre  des  finances  nous  a  dit  lui-même  dans 
la  séance  du  23  mars,  durant  cette  mémorable 
fies»on. 

Il  nous  déclara  que  le  Roi  renonçait  à  cette 
vente,  et  il  eut  l'extrême  et  louable  franchise  de 
ne  pas  dissimuler,  dans  l'exposé  du  projet  de  loi 
qu'il  Dous  présentait  alors  en  son  nom,  les  rai- 
sons qui  avaient  déterminé  Sa  Majesté  à  y  re- 
noncer. 

Voici  littéralement  comment  il  s'exprima. 
C'est  parce  que  des  questions  incidentes,  mais 
d'une  haute  importance,  s'étaient  élevées  sur  le 
gage  des  créanciers  de  l'Btat,  que  la  suflisaoi» 
matérielle  était  bien  restée;  mais  s'il  pouvait 
s'exprimer  ainsi,  sa  valeur  morale  était  altérée; 
de  sorte  qu'il  était  difficile  de  répondre  de  l'exé- 
cution de  la  loi  qui  ordonnait  de  vendre- 
Ayant  Gni  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  nouvelle, 
il  eu  lut  les  articles,  et  toute  la  France  peut  y 
lire,  au  moment  même  où  nous  discutons,  que  le 
vingtième  est  ainsi  conçu  : 
La  vente  des  buis  de  l  Etat  cessera  d'aooir  lieu. 
Y  a-t-il,  je  vous  le  demande,  Messieura,  &  cette 
heure,  rien  de  plus  impératif  qu'un  Roi  qui  dit  : 
Je  ne  veux  plus  que  l'on  vende,  et  deux  Gtiambres 
fidèles  qui,  unissunt  à  la  fois  leurs  convictions  à 
la  Tutofité  du  monarque,  ont  fait  une  loi  qui  dé- 
fend à  qui  nue  ce  soit  de  jamais  penser  à  vendre 
les  bois  de  riitat? 

Combien  grand  doit  donc  être  votre  étonnement, 
lorsque  ce  ministre  oubliant  aujourd'hui  ce  qu'il 
ouus  dit  alors,  vient  vous  proposer  de  méconnaî- 
tre l'ordre  du  Roi,  d'annuler  une  loi,  de  remettre 
par  là  encore  en  vente  pour  la  seconde  ou  troi- 
sième fois,  ce  qu'il  vous  a  dit  lui-même  être  in- 
vendable. 

Oh  !  c'est  trop  contradictoire  en  vérité  I 

De  plus  ne  savons-nous  pas  tous  que  les  rai- 
sons qu'il  nous  donna  alors  pour  nous  convaincre 
que  ces  forêts  étaient  invendables,  se  sont  plutôt 
accrues  que  diminuées  jusqu'à  ce  jour;  personne 
n'ignore  en  effet  que  ces  forêts,  dites  de  l'Etat, 
se  composent  aussi  de  celles  qui  appartenaient  à 
la  religion,  à  Tordre  de  Halte  ;  et  qui  sait  encore 
s'il  ne  peut  pas  s'élever  d'autres  réclamations 
d'une  autre  nature,  qui  leur  enlèveraient  tout 
aussi  fortement  la  confiance  que  celle-ci? 

Qui  peut  encore  ignorer  aujourd'hui  en  France 
que,  dans  la  séance  du  12  décembre  de  cette  année, 
1  ordre  de  Malte  présenta  une  pétition  à  la  Cliam- 
brt:  pour  réclamer  comme  tout  particulier  ses  pro- 
priétés non  vendues,  et  que  la  (Ihambre  la  renvoya 
au  ministre  des  affaires  étrangères,  comme  étant 
du  domaine  dé  la  diplomatie? 

Ne  devient-il  pas  utile,  indispensable  niéme, 
que  vous  soyez  fixés  k  cet  égard,  avant  que  d'en- 

[er  ces  biens  ou  de  les  mettre  en  vente? 
t  ordre  existe  toujours  malgré  les  décrets  de 
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t'ARsemblée  constilnante  ;  ei  puisr|u'il  existe,  il  a 
droit  comme  toat  autre  souvi'ialn  de  néttocier 
avec  laFriinre  |>uiirt:esinténU8.Gn)yi's-vou:i  donc 
avoir  (ilus  de  raidons  du  bien  Vfiidrê  que  l'année 
dernière,  loraquc  voilà  un  réclamuiit  de  plu»,  et 
ne  vous  le  diasinnulez  pas,  un  réclamant  tout 
au^sl  li'gitime'que  les  autres,  et  avec  un  carac- 
tère purticuliur,  celui  d't^lever  lu  voix  sous  la 
protection  spéciale  de  six  ou  sept  puiosanceâ  ab- 
solumeut  iii(li'|ien(liiQte<ide  vos  délibérations? 

20  Jt!  passe  donc  niainleiiaiit  aux  intérêts  et 
aux  «égards  dus  à  lu  couronne,  qu'il  est  de  noire 
devoir  dit  rendre  au^si  indépondaïUs  que  possible 
des  vicissitudes  du  Trésor,  et  qu'il  est  avuolageux 
pour  la  France  entière  de  réialilir  dans  toute  sa 
splendeur,  parce  que  celle  du  monarque  fait  tou- 
jours celle  de  la  iiatiou  à  laquelle  il  commande.; 
et  ici.  je  dois  m'éU-ver  au-dessus  de  toutes  consi- 
dérations, et  parler  co  nme  un  homme  qui  n'a 
aucun  compte  à  rendre  aux  ambitions  privées, 
ni  aux  a^'iiateurs,  s'il  s'en  trouvait  encure.  Je 
dots  le  faire  avec  d'autant  plus  de  Franobi-ie,  que 
je  n'ai  pas  comme  tant  d'autres,  à  craindre  que 
l'on  me  prive  d'une  place  lucrative  et  honorable 
k  la  rois,  pour  avoir  exi)rirné  dans  eette  enceinte 
ce  qui  sera  toujours  respectable  en  France,  quoi 
que  puissent  dire  ou  Taire  les  ministres  : 

De  choisir  enire  plnsieursaoii,  lorsque  j'en  ai  le 
devoir,  celui  d'après  ma  conscience,  me  paraît 
le  plu»  aoiinia^ttix  à  mon  pays. 

Je  dois  le  faire,  parce  qu'aujourd'hui  tjiie  le 
droit  vient  d'être  lé^ulr-metit  .icquia  au  ministre 
de  la  police,  de  diriger  seul  les  gazettes,  de 
penser  puur  toute  la  trance,  et  d'exprimer  cette 

{lensée  sur  quelque  objet  que  ce  soit,  comme  il 
e  jugera  agréable,  comme  il  le  jugera  utile;  je 
n'ai  plus  d  autre  mu^en  d'exprimer  la  mienne, 
tant  que  la  liberté  individuelle  est  suspeniiue, 
que  cette  tribune  qui  n'est  pas  encore  réduite  au 
silence. 

Je  doia  le  foire  enfin  pour  Texprimer  tout 
enliëref  quelque  simple  que  soit  d'ailleurs  la 
manière  dont  je  vais  m'énoncer.  Car  du  cette 
tribune  comme  de  la  chaire  de  vérllé,  doit  con- 
slamment  ^e  faire  entendre  tout  ce  qui  peut  ren- 
dre les  bdhinies  plus  heureux,  et  je  pi'se  en  prin- 
cipe que  le  premier  moyen  pour  la  France  est 
de  rendre  la  couronne  propriétaire  aujourd'hui 
comme  autrefois. 

Voilà  donc  une  question  d'Etat  qu'il  eût  Fallu 
discuter  premièrement  avant  que  de  proposer  la 
vente  des  furéts,  et  je  la  crois  at^sez  importante, 
pour  qu'elle  eût  dû  sérieusement  occupiT  la 
Chambre,  avant  que  celle-ci  eût  pu  preudre  une 
délilit^ralioo  à  ce  sujet. 

Hais  puisqu'il  en  est  autremeut,  et  que  sans 
s^en  occuper,  on  est  déjà  arrivé  fa  vouloir  veudre, 
il  Faut  poursuivre  cette  discussion. 

Je  dis  doue,  et  je  crois  fermement  qu'il  est 
indispensable  à  notre  bonheur,  à  notre  repos, 
que  le  roi  de  même  que  nos  princes  soient  de 
grands  propriétaires;  et  en  cela,  je  suis  parfai- 
tement d'uecord  avec  les  rotiximes  fondamen- 
tales de  noire  antique  monarchie  dont  Louis  XVllI, 
en  oous  iloiinant  la  Charte,  le  4  juin  1814,  a 
voulu  nous  rapprocher  autant  que  le  permettrait 
la  direction  imjirimée  aux  eêi>rits  depuis  un 
demi- siècle,  en  cherchant  à  renouer  la  chaîne  des 
temps  que  de  funestes  écarts  avaient  interrompue, 
et  à  lier,  par  celte  loi  fondamentale  de  VEtal  au- 
Jourd'hui,  toui  les  souoenirs  à  toults  lea  espe'~ 
Tances.  Je  suis  d'ucroril,  avec  tous  les  ancêtres 
du  Roi,  avec  tous  leg  nôtres,  qui  ont  constaui- 
ment  dédarô  ioaliénables  les  foréls  de  L'Btat  ;  et 
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je  pourrais  ajouter,  d'après  le  passage  de  h  dé- 
claration que  je  viens  de  citer,  que  je  suis  d'ac- 
cord avec  la  pensée  du  Uoi,  quand  il  nous  donna 
cette  Charte  :  car  rnialténatlon  des  fordls  eslwi 
de  nos  ancUnt  êouoenirs. 

Uira-t-on  que,  vivant  dans  des  siècles  d'obs- 
curité, nos  ancêtres  se  soot  tous  trompés  dans 
leur^  jugements,  et  que  n'était  sans  misoa  qu'ils 
avaient  enseigné  cette  doctrine? 

Non,  Messu-urs,  nos  funestes  écarts  depuis 
26  ans  n'ont  que  trop  di^muntré  qu'elle  était  li 
suite  de  profondes  et  sages  méditations,  puisque 
tous  les  âges  de  la  monarchie  l'ont  unanime- 
ment consacri^e  jusqu'à  nous. 

Voilà  certainement,  en  peu  de  mots,  la  p'm 
forte  pri-uve  que  l'on  puisse  donner  pour  sou- 
tenir que  la  coiiserv:ition  lies  forêts  contient  eo 
soi  l'évidence  du  bien  public  et  l'indépeodaDce 
du  monarque. 

En  effet,  qu'est-ce  qu'une  couronne,  qui  dans 
des  temps  de  ti-oubles,  d'agitations  ne  peut  tirer 
ses  moyens  de  déFeiisH  que  du  Tn'sor  public; 
surtout  avec  le  concours  nouveau  ches  nuus  de 
deux  Chambres,  dont  la  composition  de  l'une 
toujours  élective,  et  par  coasé.|ueni  mobile,  peut 
varier  de  sentiments  à  l'infini,  et  amener  des 
résultats  toujours  nouveaux,  et  en  opposition 
directe  avec  celle  qui  l'a  précédée,  comme  nous 
le  voyons  dans  cette  di^cu-sion  ?  Car,  Mt^ssiears. 
l'i'bjet  qui  nous  occupe  avait  déjà  été  ju;jé  p.ir  le 
Roi  et  les  deux  Gliumbr^  en  iUlb,  ainsi  que  je 
l'ai  dit  plus  haut,  lors<pie  le  ini  listre  di>s  tinan- 
C'B  vint  en  son  nom  déchrer  qu'il  défendait  tic 
penser  à  vendre  iio:i  Forë<s. 

Mais,  en  véntô.  je  ne  sais  ce  que  pensent  on 
veulent  les  ministres  !  voilà  déjà  trois  fois  qu'il; 
ont  fuit  dire  au  Roi  des  choses  absolument 
opposées.  Ën  lutt,  je  regarde  comme  ^age,  lui 
a-t-on  fait  dire,  de  vendre  les  fui-éts.  Allez  à  la 
Chambre  porter  un  projet  de  loi  à  cet  effet.  Bo 
1815,  j'ai  TU,  par  des  questions  incidentes  de  la 
plus  liante  importance  qui  se  sont  élevées  an 
sein  de  l'assemhlée,  que  c'était  mauvais;  allet 
vite  porter  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  qui 
défeudede  vendre  lit  en  1816,  oh  f  pour  le  coup, 
j'ai  vu  qu'il  était  excessivement  utile  de  vendre; 
allez  donc  vite  porter  uu  projet  de  loi  qui  nous 
délivre  enlin  de  ces  foréls. 

Que  se  prumettent-ils  donc  de  cette  instabilité 
que  nous  blâmerions  dans  un  particulier?  Acca- 
blé sous  une  masse  énorme  de  conjeclun>a,  je 
me  lais,  craignant  d'en  trop  dire,  et  j'abandonne 
à  vos  méditations  cette  nouvelle  métbud.-  de  noo  ■ 
présenter  le  Itoi,  dont  les  résolutions  devraient 
être  consia  nment  stables,  parce  que,  fondées  sur 
ta  justice  et  te  bonheur  de  ses  peuples,  elles  ne 
penvent  varier. 

Je  rentre  dans  mon  sujet. 
.Le  Roi,  n'avant  d'autres  ressources  que  celles 
qu'il  tire  du  trésor,  ne  devient-il  |»s  par  là.  aux 
yeux  du  peuple,  le  premier  salarié  de  l'Biat, 
puisqu'il  est  traité  comme  tel?  et  les  mots  sont 
tout  en  politique. 

Hé  bien,  messieurs,  celte  manière  l&chense  de 
le  voir  est  positive;  elle  laisse  entrevoir  no  état 
précaire,  par  conséquent  peu  digne,  selon  moi, 
de  lu  dignité  royale;  et  les  hommes  égarés  en- 
core par  de  fan-'pes  docirines,  peuvent  y, ajwr- 
cevoir  une  royauté  viagère,  un  Btat  transiiotrt, 
qui  les  éloigne  de  plus  eu  plus  du  trdue  1^- 
lime. 

Hfttons-nous  donc,  nous  qui  le  voulons  stable, 
indépendant  et  fort,  de  lu  mettre  au-de-sus  de 
tout  éirànemenlf  au-dessus  de  tout  complot,  s'il 
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lenait  jamais  à  s'en  former  encore;  et,  pour 
cela,  reotloriB-le  grand  propriétaire. 

Striuris-iioud  donc  a^sez  peu  clairvoyants, 
ii;>usqui  devons  et  vouluns  tout  faire  pour  assu- 
rer li  livilime  et  paisible  sui-ce>sioo  de  nos  rois, 
ler.pûset  le  boiilieur  de  notre  patrie,  qui  les 
réclame  avec  tunt  d'instiince  depuis  si  luni^leinps, 
pour  ne  pas  sentir  l'ur^zeoce  extréiiie  où  nous 
Boulines  dVIever  une  diiîue  insurmontable  à  tout 
granl  persoima^'e  qui,  par  sa  furiune  et  sa  si- 
ludiitiQ,  voudrait  essayer  de  disputer  la  cou- 
roiiiie  à  (  héritier  présomptir-,  celui-eï,  d'après 
laCliarte,  nt*  pourrait  réellemenc  avoir  en  main 
iiucuoe somme  iiispunibie,  pour  lutter  contre  une 
enireprise  seniblable,  qu'après  que  les  Chambres 
a>S(;iitbloes lui  en  auraient  alloué  une;  puisque 
fart.  U  sVxpritne  ainsi  :  La  liste  civile  est  fixée 
imr  toute  ta  dures  uv  règne,  par  la  première 
tfgislature  asietubtée  depuis  l'avéncment  du  mi. 

iti  vuua  le  demande.  Messieurs,  dans  cette 
byiiotli(^e,  qui  D\'St  que  trop  possible  dans  un 
tf'mps  ou  duDS  un  autre,  si  cet  tioinmc  puisâunl 
Ee  présentait  lout-à-i'oup,  et  arrêtait  ta  rentrée 
dt;3  somities  au  Trésor  (ce  ^ui  est  plus  facile  que 
fun  ne  pense,  faute  d'y  avoir  rcfleihi),  OÙ  en  8R- 
rait,  à  cet  instant  toujours  dispendieux,  el  quel- 
qiiefuis  agité,  celui  que  ses  dratts  sacrés  de 
pniDog(-niture  et  nos  cœurs  appelleraient  égale- 
mniL  à  ri'giier  sur  nous? 

liiliquer  cette  dilTiculté  était  le  devoir  d'un 
d^iiuté  qui  la  Sent  tout  entière,  et  qui,  vraiment 
l^rdDçuiij,  e^l  incapable  de  dissimuler,  quelques 
ilau^cr>  iju'il  y  ait,  ce  qui  lui  parait  mauvais  en 
Uid  nuisible  également  au  Roi  et  a  ses  sujets  : 
î  ^deciiir  et  y"  reuKHiier  est  celui  de  la  Cham- 
bre.  sielle  trouve  mou  observation  fondée,  car 
elle  II!  peut,  la  Charte  à  la  main. 

U  Charte,  en  disant  que  la  liste  civile  est 
h"e  (lour  toute  la  durée  du  règne,  ne  dit  pas 
^  quoi  doivent  se  prendre  les  sommes  qui  la 
eoînpi-ent,  Ur,  ne  serait  il  pus  prudent,  je  vous 
leilBiriiinile,  Mt'Ssieurs,  pour  prévenir  le  danger 
lue  je  fiioroale,  en  supposant  mëiuj,  comme 
b^ucoup  de  gens  coiitiunts  vont  le  dire,  que 
«'a  ne  peut  jamais  arrtver .  que  c'est  encore 
«n^rfe  ces  véritables  et  hideuses  fatUasmatjories 
'i'iii  cerceau  inquiet  que  je  leur  fais  apparaUre 
•fi;  qut  c'ese  le  réoe  creux  d'une  imagination 
!-nbit  et  frappée,  qui  voit  tous  ces  fantômes^ 
?iri:{>  qu'elle  ne  sait  pas  se  convaincre  encore 
flaii  n'existe  plus  en  France,  depuis  le  5  septem- 
jjn;.  que  des  amis  invariables  de  la  légitimité? 
>e?enut-il  pas  prudent,  rtis-je,  malgré  ces  obser- 
Ti'iûns  même,  de  re,'Ousser  dés  ce  moiiienl 
^  vente  des  forêts  de  l'Ëiat,  pour  les  allouer 
winlu'?leur  revenu  remplacerait  les  sommes 
iQil  lirt' du  Trésor,  et  il  aurait  tout  de  suite,  par 
11.  cr-tie  iiiitëpendauce  que  je  réclame  pour  notre 
wnhL'Ur  et  pour  sa  diffnité. 

hi  (lit  que  cette  vente  attaquait  Tlndépendance 
«a  culte  de  nos  péreg,  et  le  Roi,  en  rendant  les 
"^■fn*  non  vendus  à  tous  ceux  qui  en  avaient 
t'ié  dépossédés,  en  soutenant  l'autel  et  le  trône, 
^irinclié  toute  diffieiilté  à  cet  éjiard  aux  yeux 
"le la  bonne  foi.  La  Charte  d'ailleurs,  en  déclu- 
fïi't  art.  9,  toutes  les  propriét '  S  inviolables,  ne 
iieiunt  entre  elles  aucune  différence,  les  leur 
alloiii- également,  et  me  dispense  de  le  prouver; 
'oui  tst  conforme  dans  la  loi  à  lu  décision  du 
nji.  ceqiii  prouve  évidemment  que  l'on  a  senti 
'oiitiien  il  était  préférable  pour  riiidé;iendance 
II  ministère  qu'il  fftt  propnétriire,  que 
'ttre,  comme  sous  Bonaparte,  assu;etti  à  un  sa- 
ute, peu  honorable  d'abord,  et  que  l'on  peut 


toujours  selon  les  circonslunres  suspendre,  ré- 
duire ou  supprimer  à  Vulonlë:  ce  qui  vient  de 
ia  religion  est  doue  hors  de  ligne,  et  ne  peut 
plus  être  mis  en  vente,  si  l'on  veut  être  consé- 
quent. Mais  l'envie  de  vendre,  plus  lorie  que 
toutes  nos  raisons,  se  représente  toujours,  et 
uour  détruire  la  répugnance  qu'une  partie  de 
l'assemblée  témoigne  pour  donner  son  assen- 
timent à  la  vente  des  forêts  qui  se  trouvent  dans 
les  mains  de  l'Ëtat,  M.  le  commissaire  du  Roi 
nous  a  dit  que  de  tout  temps  tes  gouvernements 
avaient  eu  recours  à  ce  genre  de  ressource  dans 
les  munieiils  de  détresse,  et  cela  avec  beaucoup 
de  raison  :  parce  que  l'Eglise  était  dnns  l'Etat, 
et  non  fEtat  dans  CHglite;  mais  il  a  oublié  d'a- 
jouter iouiOUTS  cependant  avec  te  concours  de 
VttutorHè  ecclésiastique.  Ën  dernière  analyse,  que 
demandons-nous  ?  Si  peu  de  chose,  qu'en  vérité 
il  est  bien  facile  d'apercevoir  que  chacun  ojmbat 
Ici  pour  le  tnou?nlie  de  ses  principes,  et  non 
IHiur  te  plus  ou  le  moins  que  la  religion  rece- 
vra :  car  donner  quatre  millions  en  argent  pro- 
venant du  revcuu  des  bois,  ou  donner  des  nola 
rapportant  quatre  millions  me  paraît  une  chose 
parfaitement  égale  aux  yeux  du  fisc  :  el  comme 
tous  ceux  qui  veulent  absolument  vendre  n'en- 
visagent c|uB  ce  côté,  il  dépend  donc  évidemment 
d'eux  qu'il  y  ait  à  l'instant  unanimité  parl'aite 
dans  l'assemblée  sur  cet  article,  puisqu'ils  peu- 
vent, sans  chan-er  de  principes,  nous  accoster 
ce  que  nous  demandons;  tandis  qu'il  nous  est 
inipoi-sible  d'eu  faire  autant  pour  nous  conformer 
à  leurs  désirs. 

Ooservez  en  outre,  Messieurs,  que  c'est  au  lieu 
de  2  milliards  400  millions  que  l'Asi^emblée  ron- 
stituanie  mit  en  1790  à  la  disposition  de  la  na- 
tion, que  votre  plus  ancien  créancier  demande 
cet  an-angemenl,  qu'il  le  demande,  co.nme  je 
vous  rai  fait  observer,  au  nom  de  la  Charte,  et 
en  vertu  d'une  loi  particutiêie  qui  rend  à  cha- 
que propriëuiire  ce  qui  est  invendu;  cela  ne  peut 
donc  l'ucure  un  coup  lui  être  refusé,  si  voua 
voulez,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  être  consé- 
quents. 

La  seule  question  qui  reste  à  résoudre  à  cet 
égard  est  de  savoir  comment  on  les  régira  ou 
divisera  pour  que  la  religion  ait  une  partie  de 
ces  propriétés  constamment  attachées  ù  telle  ou 
telle  Eglise  :  mais  cette  division  et  les  consé- 
qu<.-nces  qui  en  dérivent  étant  absolument  étran- 
gères à  mon  sujet,  je  vais  t&cher  de  vous  mon- 
trer combien  cette  vente  projetée  est  encore 
nuisible  au  rétablissement  de  notre  marine  mi- 
litaire, de  la  marine  marchande  et  du  notre 
commerce. 

Pour  cela>  je  n'ai  besoin  que  de  tous  inter- 
roger ;  en  effet,  que)  est  celui  de  vous,  Uesstpurs, 
qui,  après  avoir  médité  le  budget  du  ministre  de 
la  marine  et  sa  lettre  du  14  octobre  1»16  an 
ministre  des  linances.  ne  me  répuii<le  pas  sur-le* 
cliamp,  qu'il  e^t  proroiidement  affligé  de  létat 
de  pénurie  vraimuul  déplorable  où  ce  ministre 
a  trouvé  nos  magasins,  et  où  sont  encore  dans 
ce  iiioment,  malgré  tons  ses  efforts,  les  appro- 
visionnements de  cette  partie  si  utile,  je  dis  plus, 
si  indispensable  à  notre  prospérité. 

Ne  dit-il  pas  que  les  bms  lui  manquent  tout 
aussi  bien  que  te  reste,  pour  réparer  un  augmen- 
ter nos  forces  navales;  puisqu'il  exprime  avec  le 
sentiment  de  la  véritable  douleur  dans  la  qua- 
tri)jme  ilivision,  numéro  2,  toute  la  /;eine  qu'il  res- 
xent  en  voyant  le  continuel  ajournement  d  approvi- 
sionnements^^u'il  importe  si  fort  de  rassembler. 

Personne,  je  pense,  pour  Boateoir  le  projet  de 
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vente  qui  aous  est  soumis,  ne  dira  sérleasement 

Sue  ce  iniuistre.n'a  entendu  p.irler  que  des  l)oia 
e  màiure,  et  des  autres  objets  que  nom  tirons 
tiubitueilenientde  TëtraDger  :  car  je  le  prierai,  au 
lieu  de  lui  répondre,  de  vouloir  bien  tire  plus  t>as. 
qu'il  demande  une  certaine  Bomme  pour  enlever 
précisément  les  bois  marqués  chez  nous  pour  les 
constructions  navales. 

Mais  où  sont-ils?  Oh  bien  certainement  ni  chei 
les  nouveaux  propriétaires,  ni  ch'  Z  lus  anciens! 
Les  premiers  ont  tout  nivelé  en  prenant  posses- 
aon,  et  les  seconds  tout  abattu,  pour  lâcher  de 
conserver  leurs  propriétés  grevées  de  dettes,  en 
vendiint  leurs  bois.  L'Etat  seul  peut  donc  en  avoir 
dans  ses  forêts,  cela  me  puralt  at^sez  clair,  nous 
n'avons  pas  d'aulrea  ressources  pour  relever  no- 
tre marine  militaire  et  riiarrhande. 

Au  reste,  dans  quel  rnoincnl  nous  propose-t-on 
d'en  vendre  une  parlie  et  d'unjîajier  le  reste? 

Dans  celui  où  la  misi^re  oblige  une  partie  mal- 
heureusement trop  grande  de  pro;}riélaires  à  ven- 
dre ou  à  engager  aussi  les  leurs?  Dans  quel  mo- 
ment encore  f  Dans  et- lui  où  le  mioistre  nous  a 
dit  lui-même,  que  le  prix  des  bfttiments  de  guerre 
a  augmenté  de  quaraote^ïinq  pour  cent  de[)uis  89. 
Jusqu'à  quel  prix  s'élèveront-ils  donc,  si  nous- 
détruisouB  nous-mêmes  nos  forêts,  et  que,  par 
cette  opération  inconsidérée,  nous  nous  réuui- 
siotts  Toiontairement  k  les  acheter  de  Tétranger  ; 
lorsque  surtout,  par  suite  da  nos  malheurs  et  de 
l'emprunt  que  Ton  se  propose  de  Taire,  notre  nu- 
méraire nous  échapperait  sans  retour? 

Réduits  alors  à  l'impossibilité  de  relever  une 
carcasse  de  vaisseau,  notre  commerce  ne  pour- 
rait plus  sortir  de  nos  ports  sans  la  permission 
expresse  des  puissances  maritimes,  et  quel  e^t  le 
Français  qui  souscrirait  à  cette  honteuse  condi- 
tion? 

Joignons  à  touses  ces  raisons  le  sentiment  de 
Golbert,  prédisant  que  la  France  périra  faute  de 
forêts,  et  reconnaissons  tout  à  la  fois  la  force  de 
prévoyance  dans  ce  grand  ministre,  et  toute  la 
force  de  l'intrigue,  de  l'adresse,  de  la  sagacité  de 
ces  nombreuses  compagnies  d'exploiteurs  de  la 
patrie,  qui^  après  avoir  dévoré  presque  sur  la  sur- 
acede  toute  la  France  les  fortunes  particulii'-res, 
se  sont  réunis  ici  (centre  commun  de  tantd  inî- 
quitéaetde  crimes)  pour  engloutir  celle  de  l'Etat. 
Et  pour  comble  de  malheurs,  ils  ont  eu  l'immense 
talent  de  fasciner  encore  les  yeux  et  d'endormir 
le  jugement  de  quelques  bons  Français,  trop  hon- 
nêtes assurément  pour  soupçonner  leurs  desseins 
perfides  sous  plus  d'un  rapport. 

Au  résultat,  Golbert  me  dit  que  la  France  périra 
si  on  détruit  les  forêts. 

Les  agioteurs,  au  contraire,  disent  qu'elle  sera  . 
sauvée;  et  il  fdut  que  je  prononce  â  i'instanlen- 
tre  ces  deux  partis  si  opposés  ;  car  la  hache  est 
déjà  levée-  fin  bieni  sans  balancer,  pui^qu'll  le 
faut,  mù  par  le  simple  boa  sens,  et  le  respect 
que  m'inspire  le  bien  qu'il  a  fuit  à  mon  pays,  je 
me  décide  pour  l'avis  de  Golbert.  Je  rejette  les  as- 
surances des  agioteurs,  puisqu'ils  ne  lui  ont  ja- 
mais fait  que  du  mal. 

Je  me  décide  encore,  parce  que  cet  immortel 
ministre  a  consncré  ses  veilles  et  son  génie  au 
bonheur  du  la  France,  et  que  les  agioteurs  con- 
sacrent constamment  les  leurs  à  la  ruine  de  tous 
les  Français  ;  et  que  Tonne  s'imagine  pas  que, 
parce  qu'ils  exploitent  la  fortune  de  1  Etal,  ils 
opèrent  en  grand  et  dédaignent  d'entrer  jusque 
dans  la  chuumiêre  du  puuvie.  ^on,  ils  atteignent 
partout,  tant  il  y  a  de  subdivision  dans  cette  in- 
génieuse asBOciaUon  ;  là  comme  ailleurs,  trou- 


vent encore  à  prêter  sur  gage;  et  lorsque. par 
re\cés  de  la  détresse,  ils  ont  tout  englouii,  ib 
piôtent  encore  sur  le  tout,  ou  mëmesurU  paniv 
du  grabat,  où  le  misérable,  faute  d'alimeotsua 
de  secours,  est  prés  d'expirer. 

J'ose  donc  me  flatter  que,  d'après  ce  rapiira- 
chemeiit  de  l'esprit  et  des  actions  de  Golbert,  du 
génie  et  des  actions  des  agioteurs,  ceux  ^mitr 
fendent  ici  le  projet  de  vente  voudront  bleo  nte 
pardonner  si  j  ai  plus  de  couliance  à  ce  (juadii 
ce  grand  homme,  qu'à  ce  que  crieut  et  imjiriiiKiii 
[larout  les  partisans  de  celle  veate,  et  que  je 
fasse  autant  qu'il  est  eu  moi,  ce  qqp  Golbcri  lé- 
ruit  s'il  vivait,  c'est-à-dire  que  je  m'élève  contre 

ce  projet  désastreux. 

Que  de  choses  n'aurais-je  -pas  à  ajouter  eiicwt' 
sous  le  rapport  de  uus  grands  ëtablissemenU,  de 
nos  monumenls,  de  la  marine  marchaQJe.dc  dû; 
arts,  si  je  ne  craignais  d'abusi;r  de  vos  raorni-'alf.  . 
et  d'empêcher  par  là  quedesoratcura  plusveriéj  1 
dans  ces  matières  et  plus  éloquents  que  moi,  ne  ! 
porteat  jusqu'au  fond  de  vos  àme-s  la  cûDvktioQ  j 
la  plus  intime  que  cette  détermination,  si  elle  a  i 
lieu,  va  ëU'e  véritablement  désespérante  pour  li 
France? 

Gelaest  devenu  si  clair,  si  évident  aaxfesxde 
la  /nultitude  môme,  que  tous  y  lisent  uéji  U- 
uéantissenieiit  total  du  commerce,  toujnurs  si 
craintif,  quand  il  ne  peut  avoir  ni  â  espérer <4Del- 

ues  forces  navales  pour  le  protéger,  et  qu'il  est 
evenu  inutile  d'ajouter  désormais  un  seul  mot 
pour  prouver  que  sous  ce  rapport,  celle  mesure 
est  aussi  désastreuse  que  sous  toutes  les  auircî. 

Qui  de  vouseulin.  Messieurs,  pourrait  demeu- 
rer suurd  aux  cris  de  la  patrie  éplorée  qui  de- 
mande la  coupervation  de  ces  derniers  reste;:  dt> 
notre  antique  opulence,  soit  pour  l'Etat  lui-mèine. 
soit  pour  préserver  les  fortunes  particulières  d  uq 
aoéunti^sement  total,  puis(]ue  ce  résultat  une  fols 
connu  empêchera  les  propriétaires  de  rien  venilfe 
pour  se  mettre  au  niveau  de  leurs  alfaires? 

Avec  quoi  payeront-ils  dune,  daus  leur  silualioa 
désespëree,  ces  énormes  impôts  que  la  nèwmlé 
8  accumulés  sur  leura  têtes,  je  vous  le  demaiulî. 
Messieurs  ?  Et  que  deviendrait  l'Etat  (ui-mèoie, 
s'ils  étaient  tous  réduits  à  la  fois  &  l'alTreuse  iu>- 
possibilité  de  payer? 

Cette  considéràtioH  mérite  bien,  je  pense,  que 
vous  la  pesiez  aussi  mûrement  que  les  autres. 

9°  Cette  vente  est  immorale,  ai-je  dit,  el  celi 
n'est  qu,e  trop  facile  à  prouver,  puisque nousilé- 
veloppons  de  nouveaux  intéi'êts  de  révolulluQ». 
tandis  que  la  raison,  tout  aussi  étoquemmeutque 
l'honneur,  nous  avertissent  sans  ct-sse  d'iraiier  la 
Chambre  de  ldl5,  qui  a  prouvé,  par  sa  cooduilt, 
qu'elle  regardait  les  ventes  qui  sont  finies  cuioœe 
iiTëvocabloment  arrêtées  par  la  Charte,  ma)si]ue 
lu  morale  publique,  et  nue  politique  bien  enlea- 
duedevaient  ajamaisbannirrapplication  desprin-  , 
cipes  qui  les  avaient  amenées.  ; 

Cessons  donc  de  vendre,  ou  plutôt  de  donner,  ' 
ce  qui  ne  nous  appartient  pas,  et  chercbonâ  ail- 
leurs, par  des  moyens  que  la  cousci.-ace  ap- 
prouve, des  ressoui'ces  à  noire  situation! 

10°  Mais,  après  avoir  répondu  plus  ou  moios 
adroitement  a  toutes  ces  observations,  que  je  crois 
sincèrement  fondées,  ceux  qui  veulent  vendre  di- 
ront :  Il  va  urgence,  il  faut  deFargent;  tous  ces 
raisonnements  n'en  donnent  pas,  il  faut  ilonc 
vendre  en  défînilive,  c'est  là  noire  unique  res- 
source !  

C'est  l'unique  ressource  que  vous  ayez,  dites- 
vous,  et  il  y  a  urgence  de  vendre?  Je  ne  le 

pense  pas  du  tout  :  et  quand  vous  les  mettriez  ea 
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KDte,  les  vendriez-TOQS?  Non,  toos  les  donne- 
lies,  et  Toilà  tout  ;  dans  le  passé,  je  rois  avec 
certitude  l'aTeoir  ;  car  je  n'appelle  pas  vendre, 
passer  seulement  un  acte  qui  atteste  que.  pour  le 
qaart,  le  cinquième  de  la  valeur  reeiïe,  un  de 
vos  amis  a  regu  le  privilège  de  s'emparer  delà 
for&ine  publique,  et  de  l'exploiter  à  ses  profits. 
Veadre,  selon  moi,  est  retirer  la  valeur  des  ob- 
jets, et  la  chose  est  démontrée  absolument  im- 
possible aux  yeux  de  tous  ceux  qui  connaissent 
notre  position,  et  combien  ce  genre  de  propriété 
est  diminué.  Mais  une  raison  qui,  mieux  que  tout 
ce  que  f  ai  rhonneur  de  vous  dire,  vous  convain- 
cra peut-être,  c'est  ce  que  l'administration  fores- 
tière a  dit  encore,  en  1815,  à,  la  commission  du 
budget.  Elle  lui  a  dit  qu'il  y  avait  encombrement 
par  l'excès  des  coupes  que  la  misère  a  nécessite'ea 
ehe%  les  propriétaires,  et  de  plus,  à  cause  de  la  di- 
minution da  travaux  dans  lesmines^  dans  les  eon- 
itrwtion^  anenauxet  poi  tSy  ce  qui  lui  faisait  croire 
qull  était  Impossible  d'en  retirer,  supposé  qu'il  y 
eûtquelques  ventes,  plus  de  500  francs  rhectare, 
et  non  pas  600  francs,  comme  le  ministre  calcule 
uijourd^huî. 

Ouel  est  celui  qui  a'apergoit  pas  à  l'instant,  d'a- 
près la  proportion  de  nos  moyens  actuels  compa- 
ras &  ceux  de  l'année  dernière,  à  combien  il  mut 
réduire  dans  ce  moment  ces  trop  misérables 
5U0  francs. 

Go  ne  manquera  pas,  Messieurs,  de  vous  dire, 
selon  l'usage,  pour  entraîner  vos  résolutions,  (^ue 
œtte  aliénation  proposée  est  le  résultat  de  la  vo- 
looté  da  Roi  ;  c'est  pour  prévenir  cette  objection 
si  puissante  sur  les  esprits  fidèles,  et  souvent 
trop  crédules,  que  je  crois  devoir  ici  combattre 
cette  doctrine  de  la  volonté  du  Roi,  dont  on  a 
tant  abusé,  pour  nous  arracber  des  lois  que  la 
droiture  de  votre  cœur,  autant  que  la  justesse  de 
votre  esprit,  auraient  repoussées. 

D'après  la  Gbarte,  Itessieurs.  nous  ne  nouToas 
ni  ne  devons  voir  la  volonté  du  Roi  dans  les 
projets  de  loi  que  ses  ministres  nous  présentent. 
Sons  ne  pouvons,  noas  ne  devons  y  voir  que  la 
pensée  du  Roi.  Mais  il  y  a  encore  bien  loin  pour 
noos  législateurs  de  sa  pensée  à  sa  volonté.  La 
pensée  du  Roi  on  de  son  gouvernement  étant 
«oumise  anx  deux  Chambres,  y  doit  être  néces- 
sairement examinée,  discutée,  combattue  même, 
elpeut  y  être  rejelée  ;  parce  que  la  Charte,  qui 
Bt  la  volonté,  ou  l'expression  de  la  volonté  du 
Roi.  en  a  donné  le  droit  aux  Chambres,  et  qu'un 
projet  de  loi  n'acquiert  vraiment  force  de  loi 
qu'après  avçir  été  adopté  par  les  branches  de  la 
té^slatnre ,  et  avoir  reçu  la  sanction  royale. 
Cest  uniquement  dans  cette  sanction.  Messieurs, 
que  nous  pouvons  et 'devons  voir  la;  volonté  de 
Sa  Majesté.  Hors  de  cette  enceinte  le  moindre 
«iësir  du  Roi  est  sans  doute  un  ordre  pour  cha- 
cun de  nous;  mais  assis  sur  ces  bancs,  délibérant 
EQr  les  grands  intérêts  de  la  patrie,  députés  par 
DOS  départements  pour  faire  valoir  leurs  droits 
et  conserver  leur  liberté,  nons  ne  devons  recoa- 
aaltre  ici  de  maître  que  notre  conscience,  d'autre 
iu^e  que  la  droiture  de  nos  intentions.  Je  vous 
l'avouerai.  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  douleur 
que  j'entends  sans  cesse  retentir  à  cette  tribune 
le  non  du  Roi,  parce  qu'il  me  semble  que  ceux 
qui  font  tant  valoir  ce  nom  sacré  en  ravalent  la 
dignité.  En  effet,  en  opposant  toujours  la  volonté 
du  monarque  aux  arguments  des  adversaires  des 
projets  de  loi,  c'est  nous  présentercomme  des  su- 
jets inrbolents  qui  luttons  contre  notre  souverain, 
tandis  que  nous  ne  devons  nous  montrer  que 
comme  des  légis^lcura  qui  discutons  avec  des 
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ministres.  C'est  à  la  fois  compromettre  la  majesté 
royale,  et  le  caractère  imposant  de  la  Chambre  des 
députés.  Pour  peu  que  cette  doctrine  inconsti- 
tutionnelle que  les  projets  de  loi  sont  l'expres- 
sion de  la  volonté  .du  Roi  s'établisse  ici  et  prenne 
racine,  nous  aurons  bientôt  sapé  les  fondements 
de  la  Charte,  et  nous  élèverons  sur  ses  débris 
l'échafaudage  du  despotisme  minist^el  ou  celui 
de  l'usurpateur.  Rappeles-vous,  Messieurs,  le  ton 
de  hauteur  et  de  menace  qu'il  prit,  envers  ces 
députés  courageux  qui  osèrent,  à  la  fin  de  1813, 
s'opposer  à  ses  volontés.  Souvenez-vous  qu'il  les 
traita  de  factieux,  et  ce  qui  doit  nous  paraître 
bien  étrange'  aujourd'hui,  c'est  que  l'un  de  ces 
prétendus  factieux  est  un  des  ministres  du  Roi, 
et  qu'on  essaye,  sous  son  ministère,  de  faire  pré- 
valoir ici  une  doctrine  politique  contre  laquelle  il 
résista  avec  tant  de  courage.  Mais,  Messieurs, 
l'usurpateur  fut  con3é((uenl  dans  sa  conduite  : 
comme  il  ne  voulait  point  rencontrer  d'obstacles 
à  ses  volontés,  il  confi^dia  le  Corps  législatif.  En 
effet,  il  était  inutile  d^en  avoir  un  qui  devait  tout 
simplement  enregistrer  ses  décrets.  Si  le  rdle  de 
la  Chambre  devait,  sons  l'empire  de  la  Charte,  se 
borner  à  une  pareille  fonction,  je  vous  deman- 
derais, que  faisons-nous  ici  ?  Pourquoi  nous  as- 
semblons-nous dans  des  bureaux?  Pourquoi 
nomïDons-nous  des  commissaires  7  Pourquoi  dis- 
cutons-nous en  séance  publique  les  volontés  du 
Roi  ?  A  quoi  bon  tout  cet  appareil  aussi  long  que 
fatigant,  si,  en  dernière  analyse,  les  ministres  ou 
leurs  défenseurs  ferment  la  bouche  à  tous  leurs 
contradicteurs  par  ces  quatre  mots  :  le  Roi  le  veut? 
I4'est-ce  donc  qu'une  scène  que  nous  offrons  au 
public?  ne  sommes-nous  que  de  simples  acteurs 
qui  jouons  nos  rdles  avec  un  peu  plus  ou  un  peu 
moins  de  talent? 

Quoi  I  dans  une  loi  de  finances,  lorsqu'il  s'agit 
d'aliéner  des  propriétés  reconnues  inaliénables 
pendant  tonte  la  durée  de  l'ancienne  monarchie 
ffançaise,  on  viendra  nous  arracher  un  vote  con- 
traire à  la  justice,  &  nos  consciences,  à  la  pre- 
mière de  toutes  les  légitimités,  celle  de  la  pro- 

Ëriété,  en  nous  opposant  la  volonté  du  Roi!  Non, 
Messieurs,  il  est  une  volonté  qui  parle  pli\s  haut 
que  toutes  les  volontés  des  .rois,  une  volonté  que 
Ton  ne  méconnaît  jamais  impunément,  celle  de 
la  justice  éternelle,  qui  défend  la  spoliation. 

Cette  spoliation  que  l'on  vous  propose  est 
une  ruine  absolue,  je  le  répète,  et  voilà  tout. 
Plusieurs  orateurs  vous  ont  parfaitement  dé- 
montré par  leurs  calculs  que  1  Etat  commettrait 
à  pure  perte  l'iniquité  \  M.  de  Mîrandol  entre  autres 
semble  avoir  offert  un  compte  sans  réplique  ;  il 
vous  a  prouvé  que  supposé  que  le  jgouvernement 
vendit  les  forêts  au  prix  que  le  ministère  dit,  ce 
qui  est  impossible .  et  que  la  caisse  d'amortissement 
opér&t  de  son  côté  sans  le  moindre  contre-temps, 
aussi  complètement  qu'on  l'espère,  vous  n'aurez, 
au  bout  de  quinze  ans  de  travaux,  que  3  mil- 
lions de  bénéfice  pour  amortir  la  dette  publique. 
Peut-on  donc  appeler  cela' une  opération  finan- 
cière et  dire  que  c'est  la  seule  manière  de  sauver 
la  France?  Non,  bien  certainement.  Mais,  plaçons 
un  moment  la  réalité  h  côté  de  cette  triste  beauté 
idéale,  supposons  que  les  ventes  se  fassent  mal, 
qu'il  y  ait  oes  retards,  des  mécomptes,  des  déficit 
et  mille  autres  accidents  imprévus,  que  deviennent 
CCS  3  millions,  fruits  de  tant  de  travaux?  Ils 
ont  disparu  comme  le  bonheur  que  l'on  nous 
promet  depuis  vingt-six  ans,  parce  que  l'illusion 
a  fait  place  à  la  réalité  ;  et  le  gouvernement 
s'apercevra  alors,  trop  tard  pour  lui  et  pour  nous, 
qne  les  propriétés  particulières,  comme  je  l'ai 
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déjà  dit,  ont  été  annulées  ou  avilies,  et  que  le? 
recettes  du  Trésor  sont  devenues  impossibles,  par 
conséquent  qu'il  a  trés-mal  opéré. 

Je  dis  plus  encore,  Messieurs,  c'est  qu'il  q'y  a 
paa  réellement  urgence  de  vendre,  et  qu'il  n'y  en 
aura  même  jamais  aux  yeux  des  Français,  tant 
qu'ils  n'auront  pas  la  certitude  que  le  gouverne- 
ment a  épuisé  toutes  les  ressources,  celles  ^ui 
sont  faciles,  comme  celles  qui  ^nt  QoatQOîinâées 

6ar  lu  position  affligeante  oh  se  trouve  la  France, 
éjfi  elle  est  telle  aujourd'hui,  qu'il  faut  pour 
BOUS  sauver  que  tous  les  intérêts  particuliers,  bon 
gré  mal:grâ,  se  taisent  tous  devant  l'iaflexible  loi 
de  la  nécessité,  e(  se  décident  epfin  à  s  oublier 
eux-mêmes,  pour  partager  notre  gêne  commune, 
et  faire  disparaître  par  la  ces  ënorpies  injustices 
qui  révoltent. 

Ne  sonl-ils  donc  pas  Français  ces  hommes  qaj, 
après  avoir  étalé  un  luxe  affreux  dans  la  capi- 
tale, vieunent  encore  dans  aos  départements  in- 
sulter i  la  misère  publique? 

Ne  sont-ils  pas  Français  non  plus,  ces  employés 
auxquels  il  faudra  bientdt  les  revenus  d'une  ou 
de  plusieurs  communes,  peut-être  même  d'un 
arrondissement  tout  entier,  pour  payer  leurs  trai- 
tements ? 

Qn'ont-iis  de  vrai,  de  juste  k.  répoudre  à  tous 
les  infortunés  qui,  d'un  bout  de  laFrance  à  l'autre, 
leur  crient  déjà  bien  haut  que  c'est  pour  satis- 
faire leur  luxB  et  leur  sensualité  qu'on  ruine 
chacun  d'eux  7 

De  quel  droit,  pouvons-nous  leur  demandertous, 
jonissez-TOUs  d'un  aussi  grand  superflu,  et  vous 
séparez-vous  de  la  patrie  quand  etfe  souffre?  car 
n'est-ce  pas  véritablement  s'en  séparer,  que  de 
rester  seul  exempt  des  événements  publics? 

Calculez  donc,  Messieurs,  les  suites  possibles 
de  si  justes  reproches,  et  vous  Terrez  bien  cer- 
tainement qu'il  est  temps  de  les  faire  cesser. 

Combien  de  fois  ne  s'cst-on  pas  élevé  dans  la 
dernière  session  contré  la  cumulation  de  traite- 
ments, et  quel  cas  en  a-t-oi)  fait  1 

Quoi  !  tous  les  Français,  d'après  l'article  2  de 
la  Charte,  supportent  par  égale  portion  toutes  les 
charges  de  l'Etat,  et  une  partie  seulement  en  aura 
tous  les  avantages!  (Ju  y  a-t-il  4e  plus  iDjustc, 
de  plus  inconstitutionnel,  même  deplusim'politi- 
que  ?  Oh  I  si  jamais  on  fut  fondé  à  s  élever  contre 
des  privlt^es,  c'est  assurément  dans  un  gouver- 
nement représentatif  et  libre,  ott  le  premier  ar- 
ticle du  droit  public  dit  :  Tous  Ici  komme$  $ont 
égaux  devant  la  loj,  quels  que  soteqf  d'ailleurs 
uurt  Utres  et  teur«  rang$. 

Ce  privil^e  que  je  signale  n'est  pas  menson- 
ger, comme  tous  ceux  dont  on  alarme  si  crîminel- 
lemeot  le  peuple  à  chaque  instant,  et  qu'au  fa^t 
personne  ne  reclame  I  Celui-ci  existe,  il  est  posi- 
lif,  et  la  France  tout  entière  en  offrirait  des 

fireuves  ;  tandis  que  les  autres  dont  on  épouvante 
a  crédulité,  n'ont  qu'un  but  re'el.  un  but  connu, 
avoue  même  par  quelque  indiscret  du  parti  libéral  : 
celui  d'égarer  l'opinion,  et  d'enlever  aux  soi-disant 
ultra-royalistes,  la  confiance  qu'une  ,  conduite  in- 
tacte leur  a  méritée  de  la  part  de  leurs  conci- 
toyens. Les  sacrifices  qu'ils  ont  constamment  faits 
sont  pour  eux  une  garantie  de  leur  noble  désin- 
téressement et  d'une  fidélité  toute  épreuve  à 
leurs  princes  légitimes. 
Que  ceux  donc  qui  accumulent  tant  d'argent 

gar  leurs  places  apprennent  h  mériter  ainsi  la  con- 
ance  publique.  Nous  leur  donnerons  alors  ce 
non}  d'uftra-oour&omefu,  ond'ulira-royalistes^  de- 
Tenu  si  glorieux  aiijourd'hui,  puisqu'il  désigne  le 
Yrai  Français,  celui  qui  n'eut  jamais  pour  devise 


que  ple^  et  le  flo>,  celui  qui  toujours  sut  vivre, 
souffrir  et  mourir  pour  1  un  et  l'antre,  et  que  les 
injustices  mêmes  ne  pourront  jamais  changer. 

Mais  ed  attendant  qu'ils  l'aient  méritée,  je  de- 
mande au  nom  de  la  Charte  dont  on  nous  parle 
sans  pesse,  et  qu'on  suit  si- peu,  de  celte  Clwle 
dont  on  tious  explique  si  souvent  l'esprit,  oa  U 
lettre  ici,  selon  le  besoin  ;  que  dès  ce  moment  on 

Sn  applique  et  Cesprit  et  la  lettre  à  tous  ces  roya- 
stes  h  la  mode,  qui  remplissent  plusieurs  em- 
plois lucratifs  ;  et  que  les  ntintstres  commeacent 
enfin  cette  réforme  dans  leurs  propres  bureaus; 
car  il  est  à  la  connaissance  de  tout  le  monde 
qu'il  y  a  des  personnes  qui  en  accumulentde'fi^ 
lucrative?,  ef  qui  pis  est,  d'incompatibles  entre 
elles, 

Nous  avons  besoin,  dit-on,  conalamment,  poor 
nous  élever  au  dessus  de  notre  posiiioa  acca- 
blante, d'être  tpus  unis.  Je  le  pense  siocèremeDl 
aussi;  niais  croitron  la  chose  possible,  tant  que 
l'un  aura  toutes  les  faveurs  du  gouvernement,  et 
les  autres  aucune;  tant  que  l'on  ne  lera  pasdis- 

f>araUre  ce  contraste  hideux  et  révoltant  qu  offrent 
'aspect  de  l'opulence,  fruit  de  tant  de  crimes, 
et  la  misère  des  bons  Français,  pavsans  ou  arti- 
sans, soumis  et  fîdèles,  qui  n'ont  plus  de  quoi  ! 
couvrir  leurs  chaumières,  ou  attendre  dans  uae  j 
boutique  à  lover  du  travail,  seul  espoir  cependant 
dcleurs  familles  indigentes?  Et  si aoelqu'un se  i 
plaît  à  douter  qu'ils  soient  arrivés  a  ce  dénier  l 
degré  de  misère,  qu'il  aille  voyager  dans  les  dé-  | 
parlements  ravages  par  la  grêle,  budausmiel- 1 
ques-uns  de  ceux  que  les  armées  ont  traverse  en  \ 
combattant  l  i 
Qu'il  aille  aussi  dans  certains  hêtels  de  Paris,  i 
au  milieu  de  la  nuit,  il  y  trouvera  des  malheu- 
reux d'un  autre  genre,  et  la  France  vraisembU-  ; 
blement  offre  seule  cet  incroyable  tableau  I 

Là,  il  trouvera  de  vieux  et  respectables  servi-  : 
teurs  du  Roi,  qui  ont  tout  perdu  en  combattant  ï 
la  Vendée  ou  sous  les  ordres  du  prince  de  Condé 
pour  soutenir  ou  relever  tour  à  tour  la  légitimiiê, 
rongés  par  le  besoin,  décorés  de  la  croi^  ne  Saint- 
Louis,  seule  et  unique  récompense  de  leurs  loii^s 
travaux,  de  leurs  honorables  et  nombreuses  bles- 
sures, réduits  à  venir  pour  2  sols  y  chercher  ua 
asile  contre  la  dureté  de  la  saison,  et  à  qui  des 
royalistes  comme  il  faut  l'être  aujourd'hui  répon- 
dent avec  un  ton  féroce,  vous  êtes  au  ultra,  ei 
l'Etat  n'en  veut  sou  tenir  aucun.  Trop  hrau^xen- 
core  si  ces  hompaes  si  profondémeiU  v&nm, 
sous  un  masque  la  royale,  s'ari^est  ir.  ' 
Mais  non,...  ils  rendent  suspects  partout  ces  h';ro^ 
de  la  résignation  e{  de  l'honneur,  pour  écaru>r 
leurs  justes  réclamatioas,  et  le  gouvernement  du 
Roi  légitime  spuffrs  4e  telles  infamies,  de  tellis , 
injustices  I 

Vous  recherchez  soigneusement  tous  vos  créaD- 
ciers,  et  vous  bouleversez  tout  pour  payer  ceux 
de  toutes  les  époques,  de  tous  les  gouveraerneots 
même  éphémères  qui,  en  s'amoncelant  les  dos  sur 
les  autres,  se  sont  enfin  évanouis  pour  le  triomphe 
de  la  vérité.  Eh  bien,  envoilàd'autresqueievous 
présente,  puisque  vous  voulez  tout  payer.  Us  oat 
aussi  prêté  sur  parole  et  sur  gage,  car  ils  oot  m , 
k  ta  légitimité  les  avances  de  tous  leurs  biens,  de 
teurs  travaux  constants,  et  de  leur  sang  I 

Distinct  des  autres  contrat»,  celui-ci  ne  isf 
scellé  que  par  l'honneur.  11  sers  donc  acquitte 
un  jour  aussit  parce  que  je  de  connais  eo  France 
rien  de  plus  obligatoire. 

Voulez-vous  donc  que  ces  éléments  ii  dis- 
corde disparaissent,  que  nous  soyons  bientdt  nni^: 
ajoutei  t£é  nouvelles  réformes  a  celles  que  ^om 
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avex  commencées  dans  ]»  aombra  de  vos  em- 
ployés, 01)  dans  leurs  ecandaleux  traUemepts, 
Ëi  surtout  partage^  ^vec  plus  de  justice  les  fa- 
fËurs  du  gouverQeolcqt.  Acquittez  ooGa  avec 
honneur  celle  dette  ssicrée  qu'u  ne  peut  fi'empâ- 
cherdc  recoaaaltr^-ehvers  oes  infortunés  qui 
dW  jamais  cessé  de  lui  être  Bdèles.'Poqr  vous 
EouteDîr, 'dans  cet  initispeueame  travaii,  contre 
b  opposilioas  que  TOUS  trouverez,  rappelez-vous 
ami  sous  Umis  XlY,  la  France  déployait  line 
lorcedeplus  de  quatre  cent  mille  hommes,  et 
qu'alors  il  n*y  avait  que  six  cents  commis  au 
miDistèr^  de  la  guerre.  Qu'eu  1789,  il  n'y  en 
arait  qoe  csqï  cinquante  seulementi  et  qu'alors 
nous  avioas  une  armée  bien  plus  considôirable 
qu'aujourd'hui.  Espérons  donc,  d'aprèg  la  situa-^ 
UoQ  des  choses  décrite  daqs  l'avaot'derniâre 
eéaace  par  U.  |p  sops-secrétalre  d'Ëtat  de 
la  guerre,  que  puisque  une  grande  partie  des 
ooaimissions  créées  p^r  suite  des  circonstances 
où  am  étions  placés  il  y  a  un  an,  vont  cesser 
aujourd'hui,  i|  s'opérera  effectivement  de  nom- 
breuses réformes  sous  peu  dans  ses  bnreauXi  et 
aile  administration  alors  aura  atteint  le  but  si 
désirable,  et  si  fortement  réclamé  pour  toutes  les 
autres.  Âu  reste,  la  loyauté  si  cqnnue  du  duc  de 
Felire,  son  Doble  dévouement  à  la  cause  de  la 
Icjiiiiaiiié,  au  moment  où  elle  se  trouva  compro- 
mLàe  par  l'iovasion  de  Bopaparle,  pous  disent 
iiivi  tout  ce  que  la  France  doit  attendre  4e  sft 
ca'4dtë  et  de  son  zèle. 

S'aTOQS-nous  pas  aussi  d'immenses  réformes 
ààiredaQs  nos  portq,  ofi  les  administrations 
mi  aussi  nombreuses,  et  aussi  magnifiquement 
payées  aue  dans  les  béau^  jours  de  notre  ma- 
line?  Yoil4  les  questions  que  de  toutes  paris 
TOUS  propose,  et  avec  la  plus  grande  raison,  un 
peuple  aosQlument  miné,  qui  a  toujours  devant 
m  yeux  que  54  millions  de  déficit  au  Trésor  ont 
été  UD  des  plus  forts  prétextes  de  notre  affreuse 
révolution,  et  qui  qe  cessera  de  trembler  pour 
Ineotr  taot  qu'il  ne  verra  pas  opérer  d'immen- 
K-ï  Téformeâ  dans  toutes  les  branches  de  Tad- 
m  aistrattaQ',  réformes  qui  sont  si  împiéreuse- 
meat  commandées  par  notre  situation  accablante 
puisque  Qoaimpôts  sontexcessifs,  et  que  l'on  nous 
pf  seate  aujourd'hui  un  crédit  de  1,0S8,000,UÛ0. 
Relisez  pour  acheyer  de  vous  ponvamcre  de 
leur  nécessité  tout  oe  que  l'amour  de  |a  patrie 
auil  fait  dire  à  la  Chambre  introuvable^  sur  une 
aoUitade  d'emplois  inutiles,  ou  dont  on  peut  du 
^m  se  passer  facilement,  et  riches  de  la  discus- 
wn  actacUe  qui  a  signalé  tant  d'abus  intoléra- 
Ueî,  il  TOUS  sera  bien  facile  d'arriver  à  simpli- 
fier tooi  tes  innombrables  rouages  de  votre 
mioeuse  administmtion,  I^e  meilleur,  le  plus 
(iiiple  88rait.  je  n'en  doute  pas,  d'établir  l'admi- 
Di:traiion  départementale  et  oopimanale  aveo 
iti  modiOcalions  que  notre  position  nouvelle 
ttigeicar  cette  adtfiinistration  n'est  point  in- 
[ùsipattble  E^vec  la  Charte.  Il  n'y  a  pas  de  dépar- 
eineoi  veié  aujourd'hui,  ruiné  sans  profit  pour 
'«Trésor,  qui  nesache  bientôt  comment  il  faudra 
inil  s'arrauge  pour  administrer  au  meilleur 
jarché  possible,  et  alors  vous  serez  déb^rassés 
ces  détails  si  compliqués,  si  multiplins  qui 
tncombreot  tous  lesbureajix  des  divers  ministè- 
res, et  accablent  même  infructueueemmt  pour 
Kius  T03  multitudes  de  çommis  (II. 
.we  de  prodigalités  cesseront  alors,  et  quelle 
ncûesse  effective  l'Etat  ne  trouvera-t-ii  pas  dans 
a«8troclion  de  ces  intolérables  abus  I 

(1)  Vor^  la  Qflif  qni  ut  <k  fin. 


Les  choses  airlvées  à  ce  point,  pi  nous  avons 

jamais  le  bonheur  de  les  voir,  vpus  ferez  plus 
alors  avec  1  million  qu'aveb  4i  peut-être  â  nans 
la  système  gigantesque,  dissipatepr,  et  réprouvé 
que  vous  poursuivez  encore  mâlbeureusQOient 
pour  notre  ruine  commune. 

)ù  voudrais  que  sur  tous  les  établissements 
publics,  oij  flotte  le  drapeau  sans  tache»  le  fron- 
lispicu  annonçât  aussi  une  administrïition  sans 
reproche:  et  aUn  que  le  peuple  sût  bien  que  son 
Rqi  a  ordonné  aux  ministres  de  faire  tout  ce 
qu'il  était  possible  pour  adoucir  ses  charges,  on 
Y  vit  pour  unique  ornement,  écrit  en  caractère 
d*aira|ii  ce  ^ul  mot  devenu  partout  une  néces- 
sité impérieuse  ;  économie. 

Abjurez  donc  formellement  yotre  long  système 
de  }uxe  d^ips  rqdministretioo,  et  la  ceutralisatioa 
bureaucratique  h  Paris,  dont  l'origine  date,  js 
crois,  de  la  domination  (le  la  Como^pe  en  lét 
volte  contre  rAssemblûe  nationale  ;  c^r  c'est  uu 
fvstème  d'isolement  pour  les  peuples,  et  qui  ■ 
Classe  les  hommes  en  deufc,.  comme  s'exprimait 
d'une  manière  assez  burlesque,  mais  yéridique, 
un  directeur  des  droits  réunis  que  j'ai  connu: 
Les  mangeurs  et  les  mangés.  U  k  cette  première 
vérité,  il  en  ajoutait  naïvement  une  seconde 
toutes  les  fois  qu'on  lui  parlait  de  l'administra-' 
tion  \  c'est  que^  puisque  les  ahoses  étaient  arran- 
gées ainsi,  il  aimait  mieux  ëtro  de  la  première 
que  tle  la  peconde  plasae,  et  de  plus  comme  l'ex- 
périence nous  prouve  depuis  trop  longtemps  que 
beaucoup  de  gens  sont  de  aon  goût,  on  ne  doit 
pas  trouver  étrange  que  nous  exprimions  ici 
quelques  craintes  pour  notre  coDservatiuu,  puis- 
que nous  nous  trouverons  faire  partie  de  la  se- 
conde classe. 

Abjurant  et  changeant  aipsi  cet  état  de  choses, 
vpus  ferez  aimer  à  chaque  Français  son  pays, 
parce  qu'il  trouvera,  saqs  se  corrompre  ici,  et 
sans  nous  ruiner,  de  quoi  employer  son  talent 
dans  ses  foyen.  Far  réconomie  qui  en  r^ultera, 
n'en  doutez  pas,  nous  nous  mettrons  bientôt 
au-dessus  de  nos  malheurs,  et  vous  jouires  euBn 
du  plaisir  de  voir  tous  les  Français  s'unirentre  eux 
et  s'attacher  sincèrement  gouvernement,  qui, 
selon  les  intentions  du  Roi,  sera  véritablement 
devenu  alors  uq  gouvernement  paternel. 

Montrez  encore  &  la  population  de  ce  malheu- 
reux royaume  que  la -bonne  foi  régne  partout 
comme  Tordre.  La  ronfiauce  et  le  crédit  renaî- 
tront beaucoup  plus  tôt  (|ue  par  ces  éloquentes 
déclamations  sur  le  crédit  public,  quenous  som« 
mes  souvent  condamnés  k  entaadre,  sans  pou- 
voir être  persuadés. 

Faites  oonc  pour  qqe  le  peuple  ait  cette  con- 
fiance, que  TOUS  regardez  avec  raison  comme 
indispensable  &  notre  salut,  qu'il  saobe  bien  que 
tout  ce  qu'il  est  obligé  de  payer,  est  réellement 
indispensable  à  l'Ëtat,  et qu'ilJe  connaisse  autant 
qu'il  est  utile  ;  et  pour  cela,  rendez  publics  par 
la  voie  de  l'impression  chaque  année,  départe- 
ment par  département,  les  noms  des  personnes 
qui  jouissent  de  pensions,  ou  traitemwits  quelcon- 
ques, sous  quelque  dénomiqatioa  que  ce  paisse 
être. 

'..  Cette  mesure,  outre  ce  premier  avantage,  en 
aura  trois  autres  :  d'être  principalement  en  har- 
monie avec  la  franchise  qui  flou  toujours  carac- 
tériser un  gouvernement  repréBenlatir;par  aucune 
dépense  chez  lui  ne  doit  être  enveloppée  de  mys-^ 
tère.  Celui  de  rendre  ensuite  beaucoup  plus 
drcoospect  à  les  demander,  parce  que  nous 
savons  que  l'opinion  publique  aura  bientôt  fiait 
justice  des  intrigants  et  des  sauganes  publiques. 
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BnQn,  elle  rendra  les  ministres  beaucoup  plus 
dinicîlea  à  les  accorder,  parce  qu'il  serait  prouvé, 
fr'ils  ne  les  donnaient  pas  au  mérite  seul,  qu'ils 
sont  indignes  de  la  confiance,  et  qu'ils  appauvris 
sent  riitat  pour  acheter  des  créatures. 

H.  le  commissaire  du  Roi,  de  même  que  tous 
les  adversaires  intéressés  de  l'économie,  pour 
répondre  à  une  demande  faite  par  un  orateur, 
tendante  à  suspendre  pour  un  temps  seulement 


convienne  aussi  que  l'article  4  assûn  à  tov$  le» 
Fnmca»  la  liberté  individuelle,  et  que  l'article  8 
leur  accorde  le  droit  de  publier  et  de  faire  impri- 
mer leurs  opinùmê,  en  $e  conformant  aux  lois  gui 
doivent  réprimer  cette  liberté'.  Cependant  la  pre- 
mière est  absolument  suspendue,  et  la  seconde 
Test  aussi  totalement  pour  les  journaux;  et  il 
a  suffi  de  vous  dire,  sans  vous  le  prouver,  pour 
obtenir  cette  suspension,  que  la  France  ne  pouvait 
pas  en  jouir  encore.  Pourquoi  donc  le  même 
raisonnement  ne  s'appliquerait-il  pas  aux  pen- 
sions ?  car,  au  lieu  d'un  prétexte,  pour  le  moins 
bien  douteux,  nous  pouvons  assurer  que  la 
France  ne  peut  pas  payer  dans  ce  momeut,  sans 
compromettre  son  existence,  toute  cette  immrasité 
de  pensions  traitements  énormes.  Nous  ne 
cherchons  pas  b  éluder  cet  article  de  la  Charte, 
comme  l'on  nous  en  accuse;  nous  ne  réclamons 
même  pas  contre  cette  disposition.  Four  mon 
compte,  je  crois  qu'elle  a  voulu  conserver  celles 
qui  étaient  méritées,  mais  qu'elle  rejette  celles 

ani  sont  abusives,  tant  anciennes  que  modernes, 
e  la  même  manière  qu'en  consacrant  la  liberté 
de  la  presse,  elle  a  voulu  que  des  lois  saces  en 
réprimassent  les  abus.  Nous  sommes  donc  fondés 
i  vous  dire  :  puisque,  pour  sauver  ta  patrie,  vous 
avez  suspendu  nos  droits  les  pltw  chers,  suspen- 
dez aussi,  pour  la  même  raison,  une  partie  des 
pensions  et  des  traitements  excesslfo  pour  un 
temps  limité, 
t  La  Chambre  des  députés  est  instituée,  comme 

■  le  disait,  il  n'y  a  que  bien  peu  de  jours  k  cette 
€  tribune,  un  de  ceux  qui  ont  concouru  à  la  ré- 
«  daction  de  la  Charte ,  dans  l'intérêt  de  la 
•  nation  et  du  gouvernement  lui-mtaief  afin 
«  que  les  grandes  injustices,  qui  sont  le.  principe 
c  des  discordes  civiles  et  des  révolutions,  ne 
c  s'amassassent  pas  dans  le  corps  social,  mais 
c  que  la  société  tout  entière,  et  toutes  les  vîcis- 
c  situdes  aperçues  ou  ignorées,  qui  s'op^nt  en 

■  àle,  retentissent  sans  cesse  au  sein  du  c^uver- 
<  nement  et  sollicitent  sans  cesse  son  attention  ;  et 
«  qu'ainsi  le  gouvernement,  averti  ju!>qn'à  î'im- 
c  portunité,  soit  forcé  à  la  vigilance,  à  la  pré- 
«  voyance,  qu'il  soit  un  avec  la  nation,  et  ne 
t  vieillisse  pas  avant  elle,  s 

Voilà  assurément  les  devoirs  de  la  Chambre 
décrits  avec  précision,  et  par  quelqu'un  qui  sait 
bien  l'esprit  dans  lequel  elle  fut  constituée  :  de 
sorte  que  d'après  sa  description,  je  suis  bien 
assuré  d  être  parfaitement  dans  l'esprit  de  la 
Charte,  de  ne  faire  que  ce  qu'elle  m  oblige  de 
faire,  et  qui  mieux  est,  que  plus  fortement  je 
m'élèverai  contre  les  abus,  contre  toutes  les  pro- 
digalités, les  désordres  de  quelque  espèce  qu'ils 
\  puissent  être,  plus  je  l'observerai  scrupuleuse- 
'  lent,  et  plus  enfin,  je  donnerai  de  gage  de 
lëlité  au  Roi  qui  lui  a  donné  la  vie. 
^est  donc  de  cette  position  inexpugnable  au- 
t'hui  que  j'ai  le  droit  de  dire  a  haute  voix, 
cesse,  à  tous  les  Français,  que  s'ils  soû- 
les abus  que  je  signale,  que  s'ils  en 


\ 


jouissent,  que  s'ils  cumulent  encore,  ils  sost 
eux-mêmes  hors  de  cette  Charte  qu'ils  rédigèrent; 
quelque  éloquentes  que  soient  d'ailleiirâ  leun 
phrases  méthodiquement  arrondies,  qu'ils  nouj 
débitent  pour  nous  peindre  leur  altacbemeati 
cette  loi  fondamentale  du  rdyaume,  ils  la  violer 
d'un  cété^  eu  trabisant  leurs  devoirs  par  It 
silence  qu'ils  gardent  à  cet  égard,  et  de  l  aatrt, 
ils  cbercuent  a  la  détruire  par  les  abus  qall! 

entretiennent  ;  et,  puisqu  il  Canl  le  dire,^ 

ils  font  leur  profit  !  

Les  adversaires  de  l'économie,  on  ardeotBaoû 
des  places,  vont  sans  doute,  pour  me  répondre, 
reproduire  cette  maxime  du  dignitaire  ^oîslc: 
—  Mais  y  pensez-vous  ?  Vous  attaques  la  re> 
présentation  des  hommes  en  place  ?  Vous 
Ignorez  donc  que  de  tout  temps,  il  a  été  recoaan 
par  tous  les  bons  esprits^  qu'il  est  nécessairt 
qu'ils  aient  un  certain  luxe  plus  dans  l'iDlérélds 
gouvernement  que  dans  le  leur  ;  c'est  pour  cela,  je 
dois  vous  le  dire,  puisque  vous  l'ignorez,  c'estixiQi 
cela  qu'on  paye  sigénérensement  aujourd'hui,  et 
qu'on  cumule  une,  deux,  trois,  quatre,  cinq,  aii 
places,  et  quelquefois  davantage. 

La  raison  de  tous  ces  bons  esprits  doit  étrtitaii, 
je  l'imagine  bien  ;  mais  moi  qui  n'en  ai  pas  asa 
pour  les  comprendre  ,  je  nj  vois  qn  un  abui 
épouvantable,  un  ëgoisme  affreux,  une  rapadtf 
presque  incompréhensible,  et  repoussant  cette 
maxime  des  front  esprits  en  ptoee,  je  continneni 
h  leur  dire  partout,  et  en  toute  occasion,  coa- 
bien  je  suis  au  contraira  étonné  que  dans  c« 
nombre  immense  de  fonctionnaires  publics,  cs- 
mulants  ou  non,  il  n'y  eu  ait  point  encore  os 
nombre  considérable  qui,  k  l'exemple  des  mairesl 
et  des  députés  aient  tout  simplemeol  \'npnt\ 
d^autrefois  :  celui  de  servir  leur  pays  pour  l'hao- 
neur,  et  d'abandonner  loyalement,  dans  ce  mo- 
meut de  détresse,  les  appointements  qui  leur 
sont  alloués,  puisqu'une  très -grande  partie 
d'entre  eux  pourrait  aisément  s'en  passer! 

Bonaparte  avait  mis  k  la  mode  la  prodigalîlé 
et  la  servitude  ;  que  le  gouvernement  royal  T 
mette  l'économie  et  l'honneur,  et  la  France  sen 
sauvée  ! 

Il  est  temps.  Messieurs,  il  est  bien  temps,^  ce 
me  semble,  d'abandonnercette  exécrable  oiuuu 
de  Bonaparte  que  j'ai  uiienda  répéter  si  soDvnt 
k  Paris,  toujours,  il  est  vrai,  par  des  homoiej 

a ni  n'ont  jamais  cessé  d'occuper  les  places  auil 
onnait,  et  qui  dans  ce  moment  en  possèdent 
quelques-unes  des  plus  lucratives  et  des  plas  éle- 
vées de  l'Etat  :  Qut  pour  être  bien  servi,  il  faH^i'- 
bien  payer. 

Non,  ce  système  de  perversité  est  faus  ponrli 
France;  car  l'honneur  est  tellement  au-dessus  de 
l'argent  parmi  nous  que  la  nation  a  toujours 
porté  ce  sentiment  jusque  dans  ses  propres  éga- 
rements ,  et  l'expérience  ^d'ailleurs  a  soureot 
prouvé  que  c'étaient  ceux  precisément  qui  étaient 

S eu  ou  pas  du  tout  payés  qu'on  a  trouvé  les  plo^ 
déles  à  leurs  devoirs. 

Disons  donc  au  contraire  que,  dans  notre  patne, 
l'honneur  de  servir  son  Roi,  ses  princes,  doit  être 
payé  par  l'honneur,  et  c'est  ainsi  que  pensaient 
nos  ancêtres. 

A  cdté  de  cette  maxime  de  la  bassesse,  fi*' 
bien  poffer  pour  itre  bien  «en»,  des  orateurs  io- 
tiuguôs  nous  en  insinuèrent  durant  toute  lases* 
sionde  1815,  quelques  autres  qui  ^acconleai 
assfls  bien  avec  elle. 

Un  des  orateurs  do  ministère  nous  psn>it 
beaucoup,  par  exemple,  de  la  manière  dont  « 
choses  étaient  arrangées  en  Angleteife; 
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rataient  nous  disut-U,  de  façon  que  le  ministère 
était  lODjonra  assuré  d*aTolr  la  majorité  dans  la 
Oiambre.  Un  second,  pins  tard,  nous  indiquait 
cemode  avec  finesse  et  ménagement  ;  il  en  disait 
seulement  ce  qu'il  fallait  pour  être  deviné,  mais 
je  crois  deviner  juste  aussi,  en  assurant  qne  si 
ce  mode  s'établissait  jamais  dans  la  Chambre  des 
députés,  il  n'v  serait  que  bien  passager.  Un  troi- 
nème  nous  disait  avec  autant  d'esprit  que  de 
méltaode  9UC  la  main  du  Roi  devait  te  faire  smUr 
darulfl  Chambre,  et  laissait  entrevoir  aussi  la 
manière.  Tous  ces  principes,  et  beauconp  d'autres 
trop  IcHigB  à  rapporter  ici,  étaient,  comme  vous 
Tovei,  couverts  d'un  toile,  un  peu  transparent, 
je  l'afoue  :  mais  au  fait,  il  y  en  avait  un. 

Je  prie  la  Chambre  d'excuser  ces  divers  rap- 
procbemetits  de  j)rincipe9  qui  ont  l'air  do  s'écar- 
ter de  la  question  :  mais  d'observer  en  même 
temps  qa'ila  rentrent  indirectement,  puisque 
dans  cette  discussion,  comme  dans  toutes  les 
aolres,  Dons  devons  délibérer  avec  une  liberté 
niiére,  et  que.  signalant  ce  qui  pourrait  un  jour 
nmpromeltre  son  mdépeodance,  c'est  réellement 
Yoccuper  d'une  question  qui  rentre  dans  toutes 
ttltes  que  nons  devons  y  traiter.  Je  reviens  & 
moQ  Ëojet. 

Aajoard'bui  que  l'on  a  jagé,  sans  doute,  qne 
notre  éducation  politique  était  plus  avancée,  et 
qQel'oa  oons  a  supposé  dignes  de  soutenir  ces  lu- 
mineuses théories  sans  en  être  blessés,  uo  conseil- 
ler d'Btat  nous  a  savamment  fait  l'ingénieuse  et 
commode  distinction  de  la  conscience  politique  ; 

00  second,  homme  célèbre  par  diverses  connais- 
Eaoces,  habitué  d'ailleurs  aux  démonstrations,  a 
bien  voula  se  charger  tout  anssitdt  de  nous  faire 

Cde  sa  croyance  poUtiqae  pour  achever  de 
1er  la  notre. 

■  Levant  alors  ce  voile  mystérieux,  si  utile 

*  Taunée  dernière,  il  nous  a  démontré  claire- 

*  [Qeat  ce  que  tes  autres  n'avaient  fait  qu'indi- 
•Qoer  auparavant,  c'est-à-dire  que  l'influence 

■  m  gODvernement  par  le  moyen  aes  places  qu'il 

1  donne  et  les  amis  qu'il  se  ait  est  nu  ressort 

*  utoasaire  à  la  constitution  représentative  , 
«qa'elle  tient  à  son  essence,  et  que  si  elle 
(Cessait  le  gouvernement  se  détruirait  lui- 

■  même.  ■ 

Réunissant  maintenant  toutes  ces  diverses 
muimes  éparses  ç&  et  là.  et  auxquelles  il  me 
serait  bien  facile  d'en  ajouter  d*autres,  si  je  ne 
craigjnais  d'être  trop  long,  je  vous  demanderai, 
jleiâiears,  si  nons  n'avons  pas  à  présent  sous 
teî  ïeai  OQ  véritable  code  de  corruption,  fruit 
de  deax  sessions  successives  :  car  il  ne  faut  pas 
^oréœent  beaucoup  de  pénétration  pour  devi- 
ner le  reste,  et  surtout  l'application  que  l'on  vous 
propose  d'en  faire  l 

Plus  récemment  encore  le  ministre  de  la  police 
1  professé  à  notre  tribune  une  morale  qui  ac- 
'ompagne  assez  bien  ces  admirables  systèmes, 
<^  il  a  dit  :  Le  Roi  s^étudie  à  oublier  les  époques^ 
t^Ji  ne  veut  pas  séparer  la  fidéUté  passée  de  la 
mlUé  présente.  Hais  a-t-il  hien  réfléchi  à  cette 
iwaie,  qui  d'un  cAté  dépeint  ei  bien  l'inépui- 
sable bonté  du  Roi,  et  dâ  l'autre  lasserait  un 
seaiimeat  [>énible  dans  le  cœur  de  ses  compa- 
gQQQs  d'exil,  et  de  ses  autres  siqets  demeurés 
E<>|istammentirréprochablesdurantsatroplon(ïne 
^nce,  s'ils  ne  connaissaient  pas  mieux  l'éle- 
^UoD  de  ses  sentiments  qne  le  ministre  qui 
Twiiciles  interpréter? 

Oui,  sans  doute,  Louis  XVITI  cherche  à  oublier 
les  ^oes  où  des  Français  égarés  combattaient 
mntre  Uii,  plu  réceinment  encore,  celle  oti  il  en 


fut  abandonné  :  voilà  senlement  ce  que  pour 
eux  il  cherche  à  oublier,  je  dis  plus,  ce  qn^il  a 
oublié  en  effet.  Hais  dire  qu'il  confond  toutes  les 
époques,  ou  veut  toutes  les  oublier,  c'est,  je  l'af- 
firme, ne  pas  connaître  le  cœur  de  nos  Bourbons. 
Pensons,  et  publions  an  contraire  que  le  Roi  re- 
connaît, apprécie,  récompense  même  la  fidélité 
{)resen(«;  mais  qu'il  appréciera  toujours,  comme 
il  le  doit,  la  fideUte'  constance  (1). 

Que  l'on  cesse  donc  enfin  pour  toujours  de 
nous  parler  ce  langage  de  la  bassesse  et  de  l'in- 
gratitude si  étranger  aux  cœurs  français  :  car  il 
ne  prouve  autre  chose,  si  ce  n'est  que  les  sys- 
tèmes révolutionnaires  ou  corrompus  existent 
encore  là  précisément  où  il  ne  devrait  plus  y  en 
avoir  aucun  veAige  depuis  que  la  légitimité  est 
sur  le  trôDe. 

Qu'ils  n'entendent  plus,  ces  Français  si  braves, 
que  le  cri  de  l'honneur;  alors  tout  le  monde 
nous  comprendra  d'un  bout  de  la  France  à  l'au- 
tre. Nous  redeviendrons  unis,  et  bientét.  après, 
n'en  doutons  pas,  nons  trouverons  tout  ce  qu'u 
fàndra  pour  notre  situation,  et  pour  nous  repla- 
cer naturellement  parmi  les  autres  nations  au 
rang  qui  nous  est  assigné  par  notre  industrie  et 
notre  courage. 

Hais  nous  ne  souttendrons  pas  nos  rentes  avec 
tous  ces  beaux  sentiments,  va  s'écrier  nu  comr 
fiscal. 

'  Nous  ferons  plus  encore,  si  vous  les  suivez, 
puis-je  lui  répondre,  car  nous  n'aurons  pas  be- 
soin d'en  créer  un  aussi  grand  nombre,  et  nos 
lois  discutées  par  des  hommes  essentiellement 
économes  des  sueurs  du  peuple,  indépendants  et 
vertueux,  diminueront  nos  énormes  dépenses,  et 
imprimeront  alors  pour  le  reste  des  charges  de 
l'Etat  nue  obéissance  facile  à  une  nation  dont 
ils  commanderont  l'estime. 

Conservons  nos  forêts  qui  ont  traversé  la  plus 
spoliatrice  des  révolutions,  et  nous  ne  boirons 

Sas  à  la  coupe  empoisonnée,  comme  on  vous  l'a 
it  en  ISlS.nousnerendronspas  la  Restauration 
complice  de  la  Révolution. 

Nons  ne  les  verrons  pas  dilapider  ces  antiques 
forêts,  j'ose  encore  m'en  flatter,  car  quel  est 
celui  parmi  vous  qui  voudrait  assumer  sur  sa 
tête  la  honte  d'avoir  uni  ainsi  le  erime  à  la 
vertu,  la  légitimité  à  Vusurpatioh? 

La  magie  des  paroles  est  employée  aujourd'hui 
comme  a,  toutes  les  époques  de  notre  fatale  révo- 
lution ;  elle  offre  constamment  le  même  résultat  : 
de  grands  mots  retentissent  de  toutes  parts.  Tou- 
jours les  mêmes  hommes  les  débitent,  et  nous  ne 
voyons  aussi  que  de  petites  actions,  des  résultats 
rmneux.  De  sublimes  théories  éblouissent  au 
premier  coup  d'œil,  et  l'expérience  désespère  au 

Eremier  essai.  On  ne  néglige  rien  depuis  vingt- 
uit  ans  pour  sortir  l'homme  de  lui-même,  pour 
le  jeter  dans  les  espaces  imaginaires  et  le  conso- 
ler d'un  mal  constamment  présent,  par  un  beau 
idéal.  C'est  ainsi  que.  pour  nous  entraîner,  on 
nous  parle  sans  cesse  de  Henri  IV  et  de  Sully,  et 
chacun  cherche  avec  adresse  à  prouver  qu'il  y  a 
similitude  de  temps  et  de  conduite  dans  les  af- 
faires. Mais  qui  ne  voit  à  l'instant  qu'il  n'y  a  pas 
nn  seul  mot  de  vérité  dans  cette  comparaison  ;  'et 
s'il  y  a  des  rapprochements,  ce  n'est  que  dans 
nos  malheurs  et  noh  dans  la  manière  qu'on  em- 
ploie pour  les  réparer.  Cependant  jamais  l'occa- 
sion ne  fut  plus  belle  assurément-,  car,  lorsque 
ce  brave  prince  monta  sur  le  trOne,  la  France 
était,  comme  aiijonrd'tiul,  fiitiguée  par  la  guerre, 

(i)  Toyu  la  note  qni  tit  à  U  tto. 
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èi  éûclettée.  Son  fégdë  ftit  brillant*  U  pat»  les 
dettes,  et  laissa  edcord  uil  trésor  considérdblc,  et 
ce  fût,  autant  que  je  puis  l'apercevoir,  en  faisant 
Absolument  l'opposé  de  cé  que  l'oii  fait  aujour- 
d'hui ;  Car  il  conserva  tes  forêts  de  VElat,  et  di- 
minua l'impôt.  U  ne  se  jeta  pas  dads  toUtcs  ces 
merTeilIeiisca  théories  ttui,  de  nos  jours,  fbnt 
tant  de  bruit.  Juste  et  loyal,  Il  ne  chercha  point,' 
dans  des  sophîsmcs,  un  plan  de  finance,  il  se 
borna  &  faire  simplement  comme  toute  la  France 
crie  définis  longtemps  qu'il  faut  fïire.  Il  tbit  de 
Tordre  dans  les  diverses  administrations,  et  il 
en  mit  au  point,  &  co  i^tte  j'ai  lu  quelque  part, 

3u'avec  quatre  .secrétaires  et  vingt  commis,  il 
irigeait  deux  ministères. 
Il  n'écoula  pas,  saris  doute,  pour  établir  cet 
ordre,  tous  les  hommes  de  finaoces  qui  alors, 
comme  aujourd'hui,  calculaient  l'accroissement 
de  leurs  fortunes  sur  l'augmentation  de  la  dé- 
tresse publique,  et  tous  ceux  aussi  qui,  gorgés 
d'énormes  appointements  pour  ne  rien  taire,  fu- 
rent ou  supprimés,  ou  réduits  &  recevoir  beau- 
coup moins  d'argent,  et  assujettis  t  beaucoup 
plus  de  travail. 

U  établit  cet  ordre  en  s'ëlevâilt  au-dessus  de 
leurs  clameurs,  il  n'écouta  pas  ce  que  l'dn  fait 
sonnet  bien  haut  aujourd'hui,  toutes  les  fois  que 
l'on  propose  des  réfbrnles  indispensables.  Prtnez 
garde,  dtl-on,  vous  ailes  mécontenter  beaucoup  di 
monde.  &est  dangereux  dans  et  momenl^  ort  verra 
plus  lard! 

Non,  Messieurs,  11  n*é(ioUta  rien  dë  tout  tdA; 
il  savait  trop  bieU,  que  si  on  mécontente  réelle- 
ment quelques  hommes  auxquels  les  agitations 
politiques  ont  livré  les  emplois  supertibs  dans  la 
paix,  il  devait  ne  jamais  perdre  de  vUe  tlue  ce 


jamais  surtout  que  puisque  c'est  lé  peuple  qui 
paye  à  la  âueur  de  soii  front,  il  ne  pouvait  ni  ne 
devait  être  prodigue  etivers  seâ  affenls  de  cés 
sommes  réunies  au  Trésor  par  tant  lie  privations 


s'élèveront  constamment  vers  le  ciel  Icç  Senti- 
ments de  reconnaissance  pour  ce  véritable  pttè 
du  peuple,  pour  ce  bon  ffchrt,  cDnlme  Ils  l'appel- 
lent encore  aujourd'hui. 
Voilà  ce  que  Henri  IV  fit.  toîtik  les  fésultatd 

Îu*il  obtint.  lmlti;z-le  dohc  en  rehonçadt  &  ved- 
re  nos  forêts,  et  en  organisant  avec  nne  rigou- 
reuse écdnoUiitî  vos  addiinistràtlonS,  ou  Cessez 
de  nous  parler  de  ce  prince,  puisque  vous  ne 
pouvez  lé  faire  sans  protioncer  vous-même  Votre 
propre  condamnation. 

Profitez  de  tous  les  btos  aViS  que  l'dn  vous 
donna  l'année  demiêï'e,  de  tous  cëux  que  vous 
avez  reçus  depuis  le  corhmencementdc  cettb  dis- 
cussion; mettez  enfitl  une  fois  eU  pt^tique  les 
nombreux  moyens  qUB  l'on  vouà  a  offerts  pour 
subvedir  aux  charges  publiques.  Si  aVec  tout 
cela,  vos  économies  pont  eilcore  îasufDsailtcs, 
&|iloique  assurémeht  elles  phoduirtint  beaucoup 
si  Toiis  déduisez  tout  &u  strict  béceâsaire,  créez 
une  loi  somptualre,  elle  doit  être  accueillie, 
parce  qu'elle  frappera  le  luxe  et  sdttlagera  le 
peuple,  et  d'après  quelques  réflexions  que  j'ai 
faites  à  ce  sujet,  elle  pourrait,  je  pense,  rappor- 
ter au  delà  de  4Q  millloné. 

Les  adversaires  de  l'ôdonomlB  vodt  me  répon- 
dre sans  doute,  câr  fiour  leurs  intérêts  ils  ré- 
pondent à  tout,  que  c'est  voir  bien  en  raccoDl^, 


un'il  b'r  A  l&atibttnè  The,  tme  c'm  û  peu. 
que  ce  n'est  pii  eh  vérité  \A  pelnè  de  s'en  oc- 
cuper? 

Non,  Messieurs,  je  ne  pense  pas  que  40  millionî 
Soîetii  si  peu  de  chose  sous  tlU  gduvernemeal 
paternel,  quand  on  tiettt  se  les  .procarcr  mi 

au'il  én  coûte  une  seule  larme  ailx  malheoFeoi! 
etle  loi  d'ailleurs  rapportât-elle  moins  eocoR, 
elle  est  juste,  elle  est  morâle,  11  faut  dodc  réta- 
blir avant  que  de  tout  vendre;  et  saas  entrw 
dans  de  plus  Ion»s  détails  à  ce  sujet,  je  tertniae- 
rai  cette  observàtioh  eh  demand&nt  aUx  eoipluffe 
si  riches  qui  parleraient  Mdsi,  si,  lorsqu'ils 
volent  entrer  ou  enroicrit  eux-méit^es  cltaqne 
jour  ungarnisalre  à  cihquante  mU  par  vingt-quatre 
heures,  chez  un  misérable  pour  en  faire  reiitw 
Vingt  ad  Thésor,  ils  s'échent,  c'est  trop  pce. 

S'  oUryuoi  le  lui  envoyer!...  Lorsque  vous  a!l« 
ëtlriitivement  organiser  Isk  niajgistrattire,  mdi-i- 
la  essentiellement  mon^chique  comme  elle 
t'était,  rendez  les  places  Vénales,  et  vous  aurez 
là  Une  ressource  encore  âvec  une  sûreté  de  plu? 
pour  TEtat.  L'on  pourrait  aUssi  trouver  1(5, 
mêmes  ressources  dans  beaucoup  d'autres  pla- 
ces, et  par  conséquent  les  mêmes  résultats  pour 
le  Trésor  que  celles  que  présente  la  judicature. 

Tout  est  ressource  autour  de  nous,  et  nom 
ne  savons,  comme  les  hommes  dérangés,  que 
perpétuer  nos  désordres  et  tout  tebore  à  Til 
prix.  Certes,  poui*  coticevolr  dë  tels  blans,  il  ne 
faut  ni  beaucoup  de  talcdts,  di  beaucoup  de 
ver  tus. 1 

L'Ëtat  ne  poUrralt-il  pas  ëfafin  ouvrir  tin  em- 
prunt à  rente  viagère,  qui, s'ëtelgndnt  insensible- 
menl,  diminuerait  chaque  jour  sa  dette?  Il  reti- 
rerait, j'ose  le  troire,  de  grandes  ressoiirces 
cette  espèce  d'emprunt.  Car  quel  éSt  Vutita-To'js- 
liste  qui,  étant  seul,  et  àyant  ëauvé  du  tiaufrage, 
en  combattant  toujours  pour  la  royauté,  an  re^ie 
de  fortune,  ne  la  lUl  offrit  pas  encore  &  ce  prix  T  .. 
Tous  le  feraient,  je  crois  pouVoii'  Taffirmer.  Ne 
Sont-ils  donc  pas  idèurableS  Ces  honnêtes  gens-là? 
Kod,  jamais  iW  ne  pourront  s'élever  à  la  nautenr 
des  circonstance^  ;  eux  ècn%  malheureusemeat 
pour  leurs  fbrtUnes,  tl'ddt  rien  appris  au  milieu 
de  ce  siècle  de  luifiière,  qui  d  mut  dppris  ans 
autres  1  Semblables  à  un  rocher  constamaieat 
battu  par  lâ  tempête,  ils  Bodt  demeurés  inllexi- 
blés  dans  leurs  principes  etinvariables  dans  leur 
amour  potir  le  trOne  de  leurs  Ivls. 

Une  autre  bhaticé  plu6  lucrdtîve  se  prësetitfl 
ëncore  vraisemblablement  :  car  enfin,  il  faut  bien 
croire  qu'au  tnJlled  de  la  joiliâsâncé  des  fortuuei 
énormes  qu'un  si  long  pillage  H  fovorisée  depuis 
Vitigt-six  ans  presque  pknout,  il  s'élèvera  uQ 
remords  dans  la  conscience  de  Ceux  qui  les  ont 
acquises,  et  que^n'osantpas  les  mettre,  pour aiosi 
dire,  ail  grand  jour,  if  les  lui  offriront,  pour 
acheter  à  ce  prix  le  repos  Intériedr,  et  concilier 
ainsi,  sâns  diminuer  leur  diàance  inodientanèe, 
une  tardive  restitution  avec  leurs  justes  alartnc^ 

Je  le  répéterai  encore,  pour  peu  que  l'on  peD-'e 
sérieusement  aUx  épouvantables  abus  qui  enrf 
loppent  tout  aujourd'hui,  bous  trouverons  des  res- 
sources immenses.  Tout  est  facile  à  un  Boilvertie- 
mcdt  légitiniequi  a  des  agents  Bdélés,  aimahlasset 
leur  pays  et  leur  Roi  pt)ur  accueillir  âvéc  bien- 
veiltancë  le  moins  éclairé  méUie  de  leurs  conci- 
toyens, qui,  pour  sotildger  leui*  recherches,  vient 
lo]^alement  leur  offrir  le  rrdlt  de  ses-tuéditatlolis- 
Mais  si,  contre  mon  attente,  ti  devait  ed  être  ao- 
trement,  nous  continuerions  encorë  à  Icâ  areriir 
de  tout  ce  qui  blesse  ou  ^tiidd  notre  pàtHe,  quelle 
ttiu  fût  leur  (dfstlnationji  hë  ri^  eetmter;  el 


Digitized  by 


Google 


(Chunbfe  de»  toépdUi.)      lIÈCaNlid  ttSSf ÀtIU'ribll.  Biri  idlll 


37k 


poor  DOttB  soutenir  dans  ce  pëbible  dëvolr,  libus 
suiTrions  celte  maxime  de  nos  aïeus,  fais  ce  que 
tu  fiow,  adviendra  qui  pourra. 

.\oU3  n'adopterons  donc  pâiS,  Je  ttie  natte,  en 
TendaDt  nos  forêts,  un  plati  si  contraire  aux 
masimos  d*Henri  IV  et  de  Sully,  de  Louis  XIV  et 
de  Colbert  ;  car  l'expérience,  plus  forte  que  tous 
lej  systèmes  du  jour,  doit  enchaîner  la  bobne  foi. 

Non,  Messsieurs,  pour  abattre  ces  antiques  fo- 
vous  ne  remettrez  pas  dans  les  mains  de 
Louis  XVIII  cette  hache  rèrolutionnaire  qui  cou- 
pait laot  de  bois  en  même  temps  qu'elle  coupait 
tant  de  teies,  et  que  le  ministère  vient  vous  pré- 
senter. 

Mais  à  rîDstant  où  je  termine,  j'eateods  quel- 
que ioitié  dans  le  parti  dire  ft  «m  ami  :  Qu'im- 
por/entcn  raisotu,  que  fait  cela,  qu'elles  soient 
bonnes  on  mauoaisH  !  il  faut  vendre,  e'est  arrêté^ 

car  le  vrai,  le  but  imiqUe,  c'est  de  rassuret  les 
ai-qitéreors  nationaux,  et  podr  cela,  il  faut  tout 
de  îuitti  en  augmenter  lé  nombre  autant  qiië 
possible.  Hé  I  Messieurs,  puisque  c'est  là  votre 
(inique  but,  votre  but  bien  re'el,  souffrez  que  je 
voQsdige  que  ce  ne  sera  cependant  que  pour  ga- 
nter beaucoup  d'argent,  que  leâ  bandea  noires, 
billvfrses  associations^  les  agioteurs  dé  toutes 
les  clauses  vont  acheter,  et  non  pour  rassurer 
Vû?  voisins,  (jent-êlre  même  voâ  amis, 

S'ils  Eurlt  inquiets  aujourd'biii,  s'ils  continuent 
a  l'être  dans  la  suiie^  ce  n'est  la  faute  de  per-  ' 
fonne;  la  loi  de  l'Etat  a  Fait  assurément  tout  ce 
qu'elle  pouvait  pour  les  rassurer.  Cette  inquié- 
tuili!  TiCQt  dune  d'ftilleuts,  et  malheureUsemeht 
roar  euxf  il  eèX  hurs  de  la  palseaace  de  l^homme 
de  IfS  calmer  par  èbs  lois. 

k  l'ai  dit  rannée  dernière,  je  le  répété  èbcore 
ujtiurd'huit  elle  ne  cessera,  cette  inquiétude,  que 
iarsque  d'une  part  racquéreur  national  pourra 
dire  en  rentrant  en  lui-même  :  La  douloureuse  ré- 
iipndtion  àe  ceiut  dmt  je  tiens  définitioement  lA 
a  été  consolée,  et  que  l'expropriâ  poUrrà 
ajouter  de  l'autre  :  Je  n'ai  que  peu  ou  point  perdu 
tJi  faisant  mon  devoir.  Jusque-là,  ne  vous  abu- 
Kl  pas,  la  morne  résignation  de  l'un,  l'inquiétude 
<1h  l'autre  se  transmettront  de  race  eu  race  jus- 
irnàlii  post^i-ité  la  plus  éloignée.  Que  fera-t-on 
dmceû  renlrint  aujourd'hui  dans  le  môme  sys- 
tème ?  Ruiner  d'abord  l'Etat,  et  augmenter  ensuite 
le  nombre  des  hommes  inquiets,  malgré  tolit  cé 
qneVon  peut  dire  sur  la  différende  de  ces  deux 

tes  de  vente, 
uez-j  donc  sérieusement,  Messieurs,  et  pro* 
DDocei,  81  vous  oseï,  qu'il  faut  vendre  I 
Le  temps  viendra,  et  peut-être  même  plus  tôt 
qne  tous  ne  penset,  qull  sera  généralement  re- 
qu'une  délibération  de  cette  importance  a 
m  eu  la  forme  légale,  puisqu'une  voix  de  plus 
qun  la  moitié  des  menibres  de  cette  Assemblée 
donne  aujourd'bui  le  droit  de  nous  l'arra- 
çner,  mata  qu'elle  était  absolument  contre  la 
]U3licej  contre  les  Véritables  intérêts  de  la  France, 
ïtraéme  contre  l'opinion  publique.  Ne  vous  y 
'rampez  pas,  Messieurs;  celte  VGrltablé  opinion 
DKt  pas  relie  qu'il  voUs  plàlt  de  nommer  ainsi, 
que  forment  passagèrement  la  police,  par  ses 
™*ûce8  ténébreuses,  les  spéculateurs  et  tous  les 
salariés  du  gouvernement,  soit  an-dehors,  soit  aa 
«iMaiis  de  cette  Chambre.  La  doctride  ministé- 
nelle,  que  tous  doivent  se  mouvoir  ici  comme  un 
Ku'iomme,  en  marchant  dans  le  sens  du  gou- 
Ternemem,  sous  peine  d'être  destitués  de  leurs 
^pluis,  comme  l'exemple  Ta  déjà  prouvé,  don- 
ii^.t^t  au  peuple  le  droit  de  croire,  k  tort  ou  à 
que  tous  ceux  qui  les  conservent  aujour^ 


d'bui  soiit  ddiiés  du  dégrâ  dé  complïdsance  né- 
cessaire. 

Cette  maxime  de  servitude  et  dé  tyrannie  à  la 
fois  prononcée  et  exécntéeau  sein  d'une  chambre 
libre,  sortie  primitivement  de  l'école  de  Bona- 
parte, tend  évidemment  à.  éteindre  plus  tard  l'op- 

Sosition  même  légale  dans  cette  Assemblée,  et 
dter  par  conséquent  toute  estime  parmi  leurs 


  -   pour  la  dignit 

de  faire  observer. 

Comment  ces  moralistes  libéraux  n*ont-ils  pas 
aperçu  à  l'instant  même  où  ils  londaiout  ces 
dogmes  nouveaux,  émanations  brillantes  du  mi- 
nistère, qu'il  n'y  aurait  pas  dans  nos  départe- 
ments un  seul  nomme  doué  de  la  plus  petite 
parcelle  de  jugement,  qui  ne  comptât  aussitôt  le 
nombre  de  personnes  qui,  d'après  Texpression 
de  M.  de  Serre,  se  sont  faites,  ou  veulent  rester 
dans  cette  Chambre  les  agents  du  gouvernement, 
et  ne  pût  connaître  avec  ta  plus  minutieuse  exac- 
titude le  degré  de  liberté  qui  existe  dans  nos 
votes  pour  la  confection  des  lois  actuelles? 

Comment  n'ont-ils  pas  vu  aussi  qu'ils  ^ont  dit 
très-clairemept  à  tous  les  électebrs  a  venir  de  la 
France  :  Voulez-vous  des  agents  du  gouverne- 
ment pour  députés,  comme  noUs  avons  pris  la 
peine  de  vous  l'indiquer  aux  dernières  élections, 
vous  nous  ferez  plaisir?  mats  i7s  doivent  tous  sa 
mouvoir  ici  comme  un  seul  homme,  et  être  muets, 
à  moins  que,  bien  pénétrés  de  leur  situation  d'a- 
gents subalternes,  ils  ne  veuillent  employer  leurs 
talents  à  faire  constamment  ressortir  les  beautés 
de  nos  conceptions  ;  mais  un  seul  oubli  compro- 
mettrait leurs  places*  c'est  ua  engagement  formel 
qu'aucun  d'eux  ne  peut  ignorer,  puisque  c'est  du 
haut  de  cette  tribune  que  nous  Favons  prochmâ 
avec  toute  la  pompe  de  l'éloquence. 

Ces  diverses  maximes,  je  dois  le  dire  pour  ceux 
qui  ne  les  ont  pî^  saccesaivement  entendues,  se 
peuvent  réduire  à  ce  peu  de  mots  :  Les  places  se- 
ront désormais  la  propriété  exclusive  de  ceux  qui 
adopteront  nos  systèmespour  opérer  le  bonheur  de 
la  France,  comme  nous  jugerons,  eomm»  noua  vou- 
drons. ^ 

Mais  SI  vous  noup  envoyez  au  contraire  des 
propriétaires  trop  indépendants  d^  ministère, 
puisqu'il  n'aura  pas  de  places  lucratives  ni  à  leur 
donner,  ni  à  leur  Ôter,  nous  vous  annonçons  aussi 
qu'alors,  dégagés  de  leurs  intérêts  propres,  ils  sou- 
tiendront les  vôtres  avec  franchise;  et  bien  plus, 
il  faut  aussi  l'avouer,  devant  payer  leur  part  des 
impôts,  sans  ces  indemnités  que  les  places  pro- 
curent, ils.  rechercheront  avec  la  plus  scrupu- 
leuse exactitude  les  dépenses  des  divers  minis- 
tères }  ils  voudront  diminuer,  autant  que  possible, 
leurs  charges  et  les  vôtres,  parce  que  votre  cause 
est  inséparable  de  la  leur;  nous  devons  en  con- 
venir, malgré  les  immenses  lumières  dont  nous 
sommes  entourés,  nous  n'avons  rien  pu  décou- 
vrir encore  qui  fût  capable  d'arracher  une  déli- 
bération à  cette  espèce  d'hommes,  dès  qu'ils  ta 
jugent  nuisible  aux  intérêts  du  trône  et  de  leurs 
concitoyens,  ou  contraire  à  leur  conscience. 

Voilà  donc,  Messieurs,  à^quoi  se  réduisent  dans 
la  plus  exacte  vérité  le  sens  et  la  morale  que  ren<^ 
ferment  ces  phrases  si  sonores,  toute  cette  élo- 

auence  tant  vantée^  dont  les  .fréquents  accents 
attent  beaucoup  plus  les  oreilles  que  le  cœdr,  à 
corrompre  éloquemment  les  Français,  comme  je 
l'ai  prmwi  aiffeurs. 
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J'ai  rempli  la  tâche  pénible  qui  m'était  impé- 
rieusement commandée  dans  une  circonstance 
aussi  erave,  et  je  me  flatte  d'avoir  prouvé  que 
les  pnocipes  que  J'ai  éooncés  durant  cette  dis- 
cnsBioa  sont  d^accord  avec  ceux  des  plus  grands 
ministres  dont  la  France  s'iiouore,  et  de  ceux  de 
ses  rois  auxcpiels  se  rattacheront  toujours  ses 
plus  glorieux,  comme  ses  plus  doux  souvenirs. 

J'espëre  de  même  que  la  franchise  avec  laquelle 
j'ai  présenté  les  conséquences  dangereuses  des 
faux  systèmes  que  l'on  a  cherché  k  faire  préva 
loir  jusqu'au  sein  de  cette  Assemblée,  prouvera 
aux  personnes  qui  les  y  ont  glissés  ou  soutenus 
qu'ils  sont  incompatibles  avec  ta  morale  et  l'hoa- 
neur  français.  Ils  les  abandonneront  donc  à 
l'avenir,  j'ose  le  croire,  et  rendront  justice  au- 
jourd'hui k  mes  intentions  :  car  ce  n'est  pour 
Dlesser  personne  que  j'ai  soutenu  cette  discus- 
sion; mais  dans  riutention  seulement  de  présen- 
ter la  vérité  et  de  la  faire  triompher  s'il  m'était 
possible. 

Je  trouve  que  le  budget  est  absolument  con- 
traire à  tons  tes  principes  d'ordre,  d'économie  et 
de  morale  ;  moins  bon  par  conséquent  que  celui 
qui  fut  adopté  en  1815,  qui  avait  l'immense  avan- 
tage d'avoir  déttnitivemenl  flxé  le  seul  mode 
possible  de  faire  face  à  l'arriéré  et  offert  de  plus 
un  plan  dont  la  perspective  heureuse,  en  le  sui- 
vant, nous  donnait  la  certitude  d'un  soulagement 
à  la  Ho  de  l'occupation  de  notre  territoire  par 
les  troupes  alliées;  lundis  que  celui-ci,  sans  sou- 
lagement probable,  ouvre  a  l'instant  même  sous 
nos  pas  un  gouffre  effroyable,  dont  toute  la  pé- 
nétration humaine  ne  peut  sonder  la  profon- 
deur. 

Je  termine  enlln,  à  l'exemple  de  plusieurs  ora- 
teurs qui  ont  cité  presque  toutes  les  nations  du 
monde  à  Tappui  du  s_ystëme  qu'ils  défendaient  à 
cette  tribune,  par  en  interpeller  aussi  une  à  l'ap- 
pui du  mien. 

c  Si  elle  ne  s'avance  pas,  et  ne  se  range  pas 
«  autour  du  trône  renouvelé  comme  elle,  si  elle 
«  n*est  pas  supérieure  aux  partis  en  forces,  en 
'   «  dignités,  en  bon  sens,  exempte  des  vieux  le- 

<  vains  de  discorde  qui  les  tourmentent,  si  ce 

■  n'est  pas  pour  elle  que  vous  faites  des  lois,  si 

<  ce  n'est  nlus  pour  elfe  qu'il  vous  est  seulement 

■  permis  de  disposer  d'un  avenir  qui  n'est  plus 
t  qu'à  elle,  comme  à  la  nation  nouvelle  de  notre 
«  honorable  et  savant  collègue  M.  Royer-Collard, 
a  elle  a  du  moins,  au  défaut  de  tous  ces  immen- 

<  ses  privilèges,  de  tous  ces  avantages  bien 
«  dignes  d'envie,  assurément  celui  dcl'anciea- 
c  neté,  et  la  gloire,  sans  partage  avec  aucun  autre 
«  peuple,  d'avoir  fourni  une  législation  si  su- 
f  blime  et  si  parfaite  qu'elle  n'aura  jamais 
«  besoin  d'être  révisée  comme  le  code  qui  régit 
«  cette  nation  nouvelle  dont  M.  Royer-Coliu^ 
*  nous  a  peint  d'une  manière  si  neuve  et  le  ca- 
«  ractère  et  l'heureuse  situation  ;  car  c'est  de  la 
«  nation  juive  dont  je  veux  parler.  > 

Qu'elle  vous  serve  de  guide  aujourd'hui,  Mes- 
sieurs; suivez-la  tous  jusqu'au  pied  du  mont 
Sinal;  écoutez  dans  ces  sentiments  de  terreur, 
de  respect  et  d'amotlr,  ce  précepte  divin  donné 
au  milieu  des  éclairs  et  du  tonnerre  :  Le  bien 
d^autrvi  ne  prendras  ni  retiendras  à  ton  escient. 
Et  si  elle  se  grave  fortement  dans  vos  cœurs,  celte 
loi  de  l'Bternel,  c'en  est  fait  du  budget  qui  vous 
est  présenté,  il  ira  s'ensevelir  dans  la  poussière 
qui  couvre  les  paperasses  inutiles  du  minis- 
tère. 

D'après  ces  considérations,  je  déclare  n'adhérer 
en  aucune  manière  à  la  vente  projetée,  et  en  cas 


de  besoin  pour  l'avenir,  je  proteste  contre  pour 
l'acquit  de  ma  conscience  et  pour  me  déch^er 
envers  la  France  entière  de  toute  respons^Uité. 

Je  vote  donc  contre  le  projet  de  loi,  soit  dii 
minietére,  soit  de  la  commission,  et  désire  qu'il 
nous  en  soit  présenté  un  autre  dont  la  base  soi-, 
plus  d'accora  avec  les  intérêts  de  la  France  et  tic 
la  morale. 


NOTES. 

(1)  Croiraît-ûn,  si  noos  avions  l'adaiinûtralioii  dêpir- 
temeolale  et  municipale  qne  je  réclame,  que  la  commoii' 
doot  je  sais  màird  serait  victime  d«pois  loagtemps  i'm 
injustice  criante?  Noo  cartainemeot. 

11  y  a  à  Vineoeave-d'Agea  noe  maiioa  de  déteniaiL 
où  Voa  envoie  tous  les  mauvais  sujets  de  oiue  dépant- 
meats  voisins.  Depuis  si\  i  sept  ans  1«  directeur  de  m 
ilablissement  deiràode  une  (arde  fixe  et  sédeotaire.  il  ; 
aaaIaatdfliAinptqiMiamnDieipalité  rédiae aasii ponr 
que  set  habitanti  oa  fassent  pas  seuls  l«  service  pou 
garder  ces  détenus.  Tous  les  préfets  et  sons-préfets  D'ott 
ctt^é  d'écrire  depuis  cet  éuulîssement  au  miDisln  de 
l'intérieur  pour  lui  «i  faire  sentir  la  justice.  Li  con- 
mane  adressa  l'dtinée  dernière  une  pétition  A  la  Cku- 
bre.  On  passa  i  l'ordre  do  jour.  Cette  année  nue  grude 
partie  des  hubbanls  a  réclamé  de  DonveaB  aiprtt  da  1 
ministre  de  l'intérienr.  Siloice  le  plus  profond.  Ttonsavooi  , 
fait  an  gouremement  toutes  les  propositions,  toit  puui 
organiser  une  compagnie  aux  frais  des  oosedépartcmeat''.  | 
soit  poar  en  obtenir  une  de  vétérans.  Toujours  méote 
silence.  Cependant  la  Charte  veut  que  tons  les  Frutiii  ' 
supportent  également  les  chargea  de  l'Etat,  et  Vilteneoie  | 
d'Agen  supporte  seule  toutes  celles  qne  cette  prisoD  D^ 
eessite.  11^  a  plus;  c'est  que  cet  établissemeoi  son 
bientôt  ramé  nos  artisans  qui  seront  réduits  A  s'éloifo^f 
par  suite  du  défaut  d'occupation,  parce  qu'on  y  fabriqu 
a  un  prix  que  l'artisan  ne  peut  donner.  Noos  saccoin-  i 
berons  donc,  grice  A  la  centralisation  de  Pvis,  «t  i 
l'immense  bureaucratie  qui  ne  peut  s'y  occuper  de  toiL  ^ 
11  est  si  utile  qu'il  y  ait  une  camison  dans  cette  maiion 
de  détention,  que  souvent  il  y  a  des  InsnrrectioDs;  a 
la  garde  natioiûde  a  été  plos  d'one  fois  obligée  de  ij 
porter  en  toute  hâte  pour  empèeber  qne  Iss  détrau  se 
s'éradassenl. 

(S)  J'en  ai  poor  garut  cet  immortd  tesumest  in 
Louis  XVt,  que  le  Roi  a  eonslaromeot  sous  les  yeui,  a 
qui  lui  en  ferait  no  devoir  rigonreox,  si,  comme  noni  1' 
savons  tous,  il  n'y  était  si  natarelleuent  porté  par  son 
cœur.  Ces  sublimes  recommandations  du  roi-msnyti 
sou  sneceNseur,  sont  bien  loin  de  l'inviter  A  faire  ce  q<u 
M.  le  comte  Decazes  dit  qu'il  s'étndie  A  faire,  à  oablin- 
les  èpoquts,  et  à  ne  pas  séparer  la  fidélité  pensée  dt  U 
fidéltté  prèiente  ;  car  il  classe  bien  différemmeni  lc> 
services  qu'il  a  léfia  personnellemeQt  do  ceux  que  diffé- 
rents Français  pourront  rendre  tin  jour  A  la  France  oê 
i  son  successeur.  Je  vais  donc,  ponr  fixer  l'opinioa  i 
cet  égard,  citer  en  entier  te  passage  qui  exprime  sa  re- 
connaissance, et  le  devoir  qu  il  impose  A  ses  descendtnu 
légitimes.  Il  reeommaiwle  ifavotr  soin  de  toutei  in 
personnes  qui  lui  étaient  attachées  autant  que  ies  dT- 
constances  lui  en  donneronf  la  faculté,  de  songer  qu 
c'est  «me  dette  sacrée  fu'il  a  contractée  envers  tes  t»- 
fonts  ou  les  parents  de  ceux  oui  vnt  péri  pour  lui.  et 
ensuite,  de  ceux  qui  sont  malheureux  pour  lui.  Qui 
peat  donc  s'imaginer,  d'après  ces  recommandations  si 
fortes,  si  justes,  que  le  Roi  apprécie  mieux  que  p«- 
sonne,  et  qo'il  vent  que  tons  les  Français  connaissent 
puisqu'il  a  ordonné  qu'on  les  Idt  solennellement  au  peu- 
ple tous  les  ans,  comme  pour  lui  faire  connaître  les 
engagements  qu'il  trouvait  si  doux  A  acquitter  ;  qui  p«Q> 
s'imaginer  qu  il  veuille  les  oublier?  Non,  répeiersi-j'' 
encore,  je  ne  puis  le  croire  !  Et  si  le  cœur  d'an  Francaii 
honnête  s'y  refuse,  que  doit-il  se  passer  daos  le  cuisr 
d'un  Roi!..,? 
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CHAHBRB  DBS  BËPUTËS. 

PRÉSIDENCE  DKU.  LE  BARON   SUltoN,  VICE-PRÉ- 
SIDBNT. 

Comité  secret  du  6  mars  1817. 

U  procès-verbal  da  comité  secret  du  11  février 
dernier  est  la  et  adopté. 

Un  membre  (H.  le  eaBite  de  Salale-AMe- 
cwëc)  lit.  uDe  propositioa  tendante  k  supplier 
EumbleDieQt  Sa  Majesté  de  prononcer  qu'en  Ap- 
plicatioade  l'article  99  de  la  loi  du  28  avril 
l£[6,  te  président  élu  par  la  Chambre  de  com- 
merce  de  Paris  exercera  les  fonctions  de  membre 
ieiaeommimon  de  surveillanet  de  la  caisse  d'o- 
MrfûKOint. 

ïntemà  mmhre  (H.  le  fcarM  de  Brisode) 

lit  UDe  proposition  ayant  pour  bot  Vétabliuement 
im  ia  mile  de  LtUe,  d'tm  entrepôt  de  denrées  co- 
JoRufei  Hrée»  de»  ports  de  mer  françai». 

Cn  troisième  membre  (H.  le  harea  de  Pay- 

Marie)  demande  que  la  commission  de  compia- 
biliii  liuse  un  rapport  sur  les  moyens  les  plus 
tonoouqaes  de  changer  le  bat-relief  placé  sur  les 
fronlm  delà  façade  du  palais  de  la  Cliambre, 

U  Chambre  renvoie  le  dévelop[>ement  de  ces 
tniâ  proposidoDS  qtrés  la  discussion  de  la  loi  de 
Anaoes. 

La  séance  est  levée. 


GBAHBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

nÉaDENOB  DE  M.  LE  BARON  S1HË(M4|  VICE-PRÉ- 
SIDENT. 

Sianee  du  7  mare  1817. 

Leprocès-veiiKd  de  la  séance  du  6  mars  est  la 

adopté. 

,  L'ordre  du  jour  appelle  la  dtseuistofi  du  projet 
it  kl  m  les  douanes. 

i.  le  comte  BeNgnol.  Messieurs,  chacun 
dHiQtérèta  qui  se  partagent  la  société  a  le  droit 
de  Toas  occuper  a  son  tour.  Naguère  la  pro- 
pnétë territoriale  eut  ici  d'éloquents  défenseurs. 
Oademafldait  pour  elle  une  préférence  fondée  sur 
«1  motifs  puissants,  sur  d'anciennes  et  nobles 
nbitndes,  volontiers  je  dirais  sur  le  caractère  na- 
tiooal,et  ce  penchant  à  cette  préférence  est  na- 
tD/ti  aa  railiea  d'une  terre  favonsée  et  sous  au 
clu&at  heureux  I 

Ibis  vous  permettes  aussi  à  ceaz  d'entre  nous 
•lui  ontété  plus  particulièrement  témoins  des  im- 
accroissements  que  procurent  à  la  masse 
m  ricbesses  les  efforts  de  Pindustrie  nationale 

pliider  devant  vous  la  cause  de  cetf  s  industrie. 
^«tiaoDsd'expliquer  quelle  part  elle  doit  avoir 
jlAcis  DOS  prospérité  futures,  quelle  réaction  ea- 
utaire  aercent  ces  progrès  sur  la  richesse  terri- 
tonioriale  elle-même  et  à 'réclamer  de  laCham- 
noe  attentive  sollicitude  sur  les  lois  qui 
wiTent  itolerde  si  puissants  intérêts.  S'il  était 
permis  de  faire  sous  vosyeux,  avec  quelque  exac- 
wiae,  la  part  des  richesses  qui  naissent  annuel- 
{"DËQt  en  France  comme  produits  bruts  du 
witoire,  et  de  celles  qui  naissent  des  créations 
«linduarie  ou  des  importations  du  commerce, 
'«'  Knei  peut-être  étonnés  de  la  supériorité  de 
«wnièrei.  Mais  je  ne  reproduirai  point  Iddea 
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rapprochements  etatis^iqaes,  dont  les  éléments 
peuvent  être  vrais  sans  cesser  d'être  contestables, 
et  qui  ne  feraient  d'ailleurs  que  fortifier  une  vé- 
rité bien  établie,  l'importance  de  nos  intérêts 
commerciaux.  Ces  intérêts  obtiendront  de  votre 
part  nne  protection  assidue,  tant  par  le  rang  qu'ils 
tiennent  entre  nos  moyens  de  restauration  que 
par  le  motif  particulier  qu'ils  sont  plus  spéciale- 
ment en  butte  à  des  rlTaiités  étrangères  que  nos 
intérêts  agricoles. 

Cependant  M.  le  directeur  général  des  douanes  . 
a  dit  à  la  Chambre,  dans  son  rapport  sur  la  loi 
qui  vous  est  proposée,  que  le  tarif  du  28  avril 
1816  protégeait  notre  agriculture  contre  des  ri- 
valités voisines.  Ce  résultat  a  déjà  son  prix;  mais 
en  France,ragricuUure8e  défend  déjà  elle-même, 
et  un  tarif  des  douanes  doit  se  proposer  plutôt  de 
déféndre  le  commerce  et  l'industrie  nationale. 
C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  examiné  le  tarif 
additionnel  présenté  pour  1817,  et  j'avoue  que 
j'ai  été  bien  étonné  de  n'y  pas  trouver  une  mo- 
dification indiquée  par  la  seule  raison,  réclamée 
par  tous  les  manufacturière,  poursuivie  par  une 
sorte  de  cri  général  :  la  suppression  dès  droite 
d'entrée  sur  les  matières  premières. 

C'est  Gurtout  sur  cet  objet  que  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  soumettre  quelques 
réflexions  que  je  terminerai  par  un  projet  d'a- 
mendement au  nouveau  tarif  que  vous  êtes  ap- 
pelés à  délibérer. 

Toutes  les  matières  brutes  venant  des  colonies, 
et  servant  d'aliments  à  nos  manufactures,  telles 
que  les  cotons  en  laine,  lus  ingrédients  de  la  tein- 
ture, soDt  soumis  par  l'article  3  du  tarif  de  1816 
à  des  droits  considérables.  11  est  déjà  sensible  que 
dé  tels  droits  avancés  par  l'indnstne  manufactu- 
rière, et  grossis,  dans  tous  le  cours  des  opéra- 
tions, de  l'intéret  des  fonds,  élèvent  considéra- 
blement la  valeur  des  objets  manafactarés  ea 
France,  et  donnent  par  conséquent  une  vérita- 
ble  prime  d'encouragement  à  l'importation  étran- 
gère licite  ou  frauduleuse  des  mêmes  objets.  On 
aperçoit  ensuite  que  ce  surhanssement  de  prix 
sur  la  matière  première  des  travaux  industriels 
de  la  France  tend  directement  à  diminuer  la 

3uantité  de  ces  travaux.  Ce  n'est  pas  un  tribut 
emandé  à  l'industrie  sur  ces  produits,  ce  qui 
serait  assurément  fort  juste,c'est  une  peine  qu'on 
lui  Impose,  parce  qu'elle  a  cherché  a  produire, 
et  jamais  aberration  de  la  fiscalité  ne  fut  plus 
absurde  et  plus  destructive.  Aussi  sommes-nous 
déjà  témoins  de  ses  funestes  conséquences. 

Elle  élève  le  prix  de  nos  ti8sus,et  par  là  dimi- 
nue d'un  côté  ]ji  cpnsommation  intérieure,  tandis 
que  de  l'autre  elle  provoque  l'importation  ètron-- 
gère,  et  qu'enfin  elle  nous  fermele  débouché  des 

fiays  voisins,  qui  ne  fabriquent  pas  assez  pour 
eur  consommation. 

On  promet  à  la  vérité  aux  fabricants  français 
de  leur  restituer  50  francs  par  cent  kilogrammes 
de  coton  en  état  de  tissus  qu'ils  justifieront  avoir 
exportés,  lûùs  on  a,  suivant  l'usage,  entoure  la 
«ortie  des  marehandiaes  de  formalités  gênantes 
et  si  durement  exigées,  que  nos  fabricants  sont 
presque  toujoure  dans  l'impossibilité  d'obtenir  la 
restitution  de  cette  prime.  J'en  appelle  en  preuve 
la  somme  misérable  qu'on  y  a  employée  l'an 
passé. 

D'ailleurs  le  droit  qui,  avec  les  centimes  addi- 
tionnels, est  de  69  francs  par  cent  kilogrammes 
d'entrée,  s'accroU  pour  les  tissus,  comme  je  l'ai 
déjà  indiqué,  par  l'intérêt  des  avances,  par  la 
perte  sur  le  poids,  par  la  commission  d'achat  et 
de  vente,  par  les  frais  de  fabrication,  d'oA  il  rô- 
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suite  qu'eo  paraissant  rendre  aux  fabricants  la 
presque  totalité  des  droits  qu'ils  ont  avancés,  on 
ne  leur  en  restitue  effectivement  qu'une  partie. 

Buonaparte  est  le  créateur  de  ce  système  d'im- 
.  pôt  sur  Tes  matières  premiiires.  Quel  effet  a-t-il 
produit?  La  ruine  des  manuractures  qui  em- 
ployaient des  substances  grevôes  de  droits,  la  mi- 
sère de  plus  de  deux  cent  mille  ouvriers,  la  ruine 
des  plus  fortes  et  des  plus  estimables  maisons 
de  fabrique. 

Il  n'est  pas  possible  d'attribuer  ces  maux  à  une 
autre  cause,  lorsqu'on  lésa  vuscesseraussitôtque 
que  le  gouvernement  royal  eut  adopté,  en  1814* 
un  régime  absolument  contraire.  Dans  le  court 
intervalle  où  subsista  le  régime  protecteur  de 
l'indu  strie, les  fabricants  reprirent  leurs  travaux  \ 
il  vendirent  ce  qu'ils  venaient  de  fabriquer,  ei 
même  tout  ce  qu'ils  n'avaient  pu  placer  pendant 
le  régime  des  droits  sur  les  matières  premières. 

Hais  à  peine  ces  mêmes  droits  eurent-ils  été 
rétablis  jpar  le  tarif  de  1816,que  les  mêmes  causes 
produisirent  les  mêmes  effets,  ta  vente  des  fils 
et  dra  tissus  Tut  arrêtée  :  plusieurs  fabricants  se 
sont  vus  de  nouveau  forcés  de  fermer  leurs  ateliers 
ou  de  renvoyer  la  plus  grandu  ptU-tie  de  leurs 
ouvriers.  Avant  le  tarif  de  1816,  les  lilatures  de 
coton  travaillaient  le  jour  et  la  nuit  :  aujourd'hui 
la  journée  est  trop  longue  pour  elles.  M.  le  direc- 
teur général  des  douanes  en  est  sans  doute  instruit 
et  nous  avons  droit  d'attendre  son  concours  pour 
mettre  un  terme  à  ce  déplorable  état  de  choses. 

Les  plaies  de  l'agriculture  sont  vivement  sen- 
ties; celles  de  1  industrie  échappent  aux  regards  i 
on  s'babitue  avec  des  idées  tranchantes  qu'on 
prend  pour  des  idées  vraies.  Ainsi  on  ne  cesse  de 
répéter,  par  exemple,  que  la  France  est  un  pays 
agricole,  l'Angleterre  un  pays  manufacturier  : 
comme  si  tous  les  peuples  n'étaient  pas  appelés  à 
devenir  manufacturiers  par  les  proerès  de  leurs 
Besoins,  et  même  dans  l'intérêt  de  leur  agricul- 
ture. Oui,  sans  doute,  le  plus  grand  service  que 
nous  puissions^  rendre  désormais  à  l'agriculture, 
ce  serait  de  faire  naître  k  côté  des  produits  de  la. 
terre,  des  consommateurs  qui  fussent  dans  une 
assez  grande  aisance  pour  en  bien  payer  les 
fruits.  Or,  c'est  la  prospérité  de  nos  manufaO- 
tures  qui  peut  seule  procurer  cesjcoasommateurs 
utiles. 

fit  d'ailleurs,  le  génie  fécond  et  industrieux  des 
Français  les  porte  à  être  les  premiers  manufactu- 
riers du  monde;  et  ne  sont-ils  pas  déjà  sans  ri- 
vaux dans  les  branches  d'industrie  que  la  fiscalité 
n'a  pas  étouffées?  Quelle  nation  peut  soutenir  la 
concurrence  dans  nos  tissus  de  Lyon,  nos  toiles 
peintes,  nos  superbes  tapis,  nos  porcelaines,  notre 
orfèvrerie,  nos  modes,  qui  seront  sang  cesse  et 
qui  sont  toujours  fidèles  au  goiit.  Si  quelques- 
unes  de  nos  manutàctures  sont  dans  un  état  moins 
prospère,  il  faut,  s'en  prendre  aux  vices  de  notre 
ancienne^ législation  qui'les  comprimati  au  lien 

âe  les  protéger,  à  de  fausses  vues  politiques,  à 
es  tanfs  absurdes  et  destructeurs,  comme  celui 
que  je  combats. 

Examinez,  Uessieurs^  ce  que  nos  mànu&ctnres 
delcoton  ont  souffert  depuis  trente  ans: 
Le  traité  de  commerce  de  1786,  époque  où  il 
*  était  impossible  à  nos  maaufactures  de  soutenir 
la  concurrence  anglaise,  parce  que  les  nouveaux 
procédés  poiir  filer  le  cotdn  ne  leur  étaient  pas 
corinus; 

Un  tarif  qui  assujettissait  les  cotons  tilés  à 
40  p._0/0  de  la  valeur^  à  l'entrée,  lorsque  nous  ne 
pouvions  pas  nous  en  passer,  qui  ensuite  les  pro- 
niba,  et  qui  eh  même  temps  admettait  les  msus 


et  les  toiles  imprimées  avec  des  droits  de  2i  ' 
3  p.  0;0  de  la  valeur;  : 

Le  maximum  qui  forga  nos  filaleurs  de  limr  - 
convertis  en  fils,  à  7  et  8  francs  la  tÎTre,  iti  Ci> 
tons  qu'ils  avaient  payés  en  laine  45  et  [lO  francs, 

La  perte  énorme  éprouvée  par  nos  fabricaais 
en  1814,  lorsque  les  droits  excessifs  que  Buona- 
parteavait  imposé.s  sur  les  cotons  en  laine fumit 
supprimés  sans  indemnité  pour  les  fabricaatsqci  : 
en  étaient  appronsionoës.  Je  connais  des  musai;  ' 
de  commerce  fc  qui  cette  meun  a  cotUt  du 
millions  * 

BnQn,  la  création  de  nouveaux  droits  Rirle« 
matières  premières,  quel'on  tous  propote  de  oon-  : 
tinueren  1817  comme  en  1816.  i 

Je  désirerais  que  l'on  pùt  établir  le  complet 
ce  que  ces  droits  ont  prodoit  d'une  put,  dcpus 
le  28  avril  dernier,  et  de  l'autre,  de  ce  qu'ils  ont 
coûté  au -commerce,  aux  fabricants,  aux  uuTrim, 
à  l'agriculture,  au  trésor  public,  dont  ils  ontdi* 
minué  les  droits  sur  les  consommations  dix  Im 
plus  peut-être  qu'ils  n'ont,  pu  élever  ceux  sur  la 
matières  premières  ;Tous  verriez,  Messieurs,  lerct 
rapprochement,  de  quelle  importance  sont  lesirà 
de  douanes,  et  en  générai  par  combien  de$am- 
flces  une  nation  expie  ces  déViâtions  aux  pria- 
cipes,  qui  sont  suggérées  pat  la  recberdie  mal 
entendue  de  quelques  perceptions  de  plus. 

Vous  voulez  des  produits  pour  1er  Trésor, 
si  vous  forcez  les  Français  h  payer  le  colon  pliw 
cher  que  leurs  voisins,  vous  affaiblissez  le  Mou- 
vement de  vos  manufactures  de  coton  ;  bientôt 
vous  l'aurez  arrêté,  et  alors  vous  tarissez  U  source 
des  droits  sur  la  consommation.  Vous  anrei  beau 
imposer  l'huile,  si  on  n'en  fait  plus  d'usage;  vm^ 
aurez  beau  augmenter  les  droits  sur  les  vins,  ïl 
l'ouvrier  privé  des  salaires  n'est  plus  eu  état  d'en 
consommer.  Multiplies  les  occasions  de  traTSii 

four  la  classe  ouvrière  et  vous  enrichiaseï  le 
résor  bien  plus  sûrement,  bien  plut  vite  que  par 
votre  absurde  tarif. 

Touterols  je  m^ttends  à  quelques  contradic- 
tions. Déjà  j'ai  pu  remarquer  dans  le  rapport  de 
M.  le  directeur  f|énéral  des  douanes,  certaines 
considérations  mises  en  avant  pour  repousser  en  j 
général  toute  modification  dans  le  tarif  de  l^i^s 
relativement  aux  denrées  coloniales.  J'y  ai  lu  que 
la  fixité,  principe  de  toutes  lei  bonnes  lots,  devait 
être  surtout  Vâme  de  celles  ^ut  régissent  ie  com- 
merce. Sans  trop  examiner  si  en  effet  la  fixité 
un  principe,  et  surtout^  s'il  est  celui  des  hii; 
je  réponds  que  la  fixité  dans  ce  qui  est  reconuu 
vicieux  n'est  autre  chose  que  de  l'iolpéaiteme, 
dont  ott_  finit  par  être  sévèrement  pum,  et  qu^ 
général  il  n'y  a  rien  qui  de  sa  nature  doive  èl« 
aussi  mobile  qu'un  tarif  des  douanes.  U.  le  direc- 
teur est  revenu  un  peu  plus  loin  à  cette  opiniooi 
lorsqu'il  est  convenu  qu'eo  effet  le  sOTtoéces-; 
saire  d'un  pareil  tarif  était  d'être  redressé.!^: 
formé  et  modifié  par  intervalles.  Aussi  la  loi  que, 
vous  discutez  n'cst-elle  qu'un  résultat  de  celle 
concession,  et  n'a-t-elle  pour  objet  que  de  mo- 
dilier  celle  du  28  nvril.  Vous  ne  regarderez  donc 
pas.  Messieurs,  &une  modification  de  plus.^i 
celle  que  je  profwse  est  reconnue  salutaire  i  nos 
manufactures  ;  si,  demandée  par  des  ceotaioei  w 
milliers  d'ouvriers  sans  travail,  elle  porte  encore 
avec  soi  l'empreinte  de  cet  intérêt  commertial 
que  M.  le  directeur  général  dit  avoir  pris  pour 
guide,  et  qui,  s'il  l'a  bien  écouté,  loi  a  sans  doute 
parlé  beaucoup  plus  haut  que  je  ne  le  fais  coQtni 
l'imposition  des  matières  premières. 

On^  objecté  cependant  encore  et  par  prévoyance 
que  tous  changements  daiis  les  divits  sur  les 
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lenrées  exotiques  pourrait  déranger  les  tiombi- 
lai^ODS  du  commerce  oiaritime.  J^apprécie  toutë 
a  gravité  de  cet  inconvealent.  mais  il  n'existe 
me  pour  les  augmeotatious  de  dmits;  quant  aux 
bmitiDtioas  ou  aux  suppressions,  si  elles  causent 
melqae  Iroob'e  dans  le  ccmmerce  d'importation, 
^esluQ  trouble  salutaire,  douttons  n'entetidrez 
ituisaaciltie  plainte.  Ce  n'est  pas  une  verâattlîtâ 
le  cette  espt^  qui  éloignera  de  nos  ports  tes  ar- 
maieurs  de  nos  colonies  et  les  étrangers.  Tant 
que  TDU3  ne  changerez  vos  tarifs  que  pour  en  ré^ 
(iuire  les  droits,  comptez  que  tous  ne  leur  cau- 
Svfi'ique  des  surprises  agréables. 

Hais  pour  finir  par  un  fait  qui  mettra  dads  tout 
jOD  joDr  l'intolérable  abus  du  droit  que  je  com- 
tois, rappelez-vous,  Messieurs,  ce,  qui  vous  a  été 
lil  récemment  sur  les  impôts  qUi  Se  lôvent  dans 
m  colonies.  Ces  impôts  cotiststent  en  un  droit 
îbportatlod  sur  les  marchandises  que  ceâ  ccilo- 
m  nous-  envoient.  Ainsi  le  coton  Bourbon,  pçr 
ïXi'iDple,  paye  d'abord  des  droits  pour  sortir  de 
nie,  et  lorsqu'il  se  présenté  dânS  tios  ports,  il 
[utqa'il  paye  de  nduveaux  dtoitâ  polir  y  e^t^er< 
U  8cmble-t-U  paà  qtie  ta  législation  des  deux 
mondes  soit  conjurée  bontre  le  t'ommercô  de  ta 
France,  et  que  pourrait-on  faire  do  mieux  si  des 
ieux parts  on  voulait  l'anéantir  T 

Jpn  ippelle,  Messieurs,  à  votre  sagesse,  et  je 
ne  l'aurai  pas  itivoquée  en  vaid  au  tiom  des  inlè- 
rït^du  commerce,  et  de  ceux  bien  entendus  du 
Tivsor;  et  ai,  en  une  matiùre  06  le  raisonnement 
îuflli,  j'avais  a  exciter  Votre  commisération,  j'a- 
iouierai?,  au  nom  de  tant  de  railiiers  d'oavhijrs 
œsllieureux.  qu'une  fausse  mesure,  telle  que 
Klk  que  je  combats,  condabine  h  rinaction, 
t'eit-à-dire,  dU  dernier  tertae  dù  malheur. 

le  conclus.  Messieurs,  par  la  propositloti  dê 
opprimer  ou  de  réduire  auX  simplet  drttits  de 
bilauce,lGS  droits  d'importation  èat  les  cotota  en 
Ime  et  les  it^tances  servant  h  la  teinturt  ;  touS 
ta  objets  sont  la  matière  prëmiôre  de  nds  tra- 
nui  industriels  ;  et  il  est  wop  èvidëtltgue  tout 
«qui tend  à  en  diminuer  le  prix,  aboutit  dir^- 
\mal  &  eorichir  la  nattoa  et  indirectement  à 
ïccrolire  le  revetiu  de  l'Btat. 

le  prqwse  en  conséquence  l'amendement  sui- 
nni  &  la  loi  des  douanes  soumise  à  la  Chambre. 

'irt.  1«.  Les  marchandises  ci-àprès  dénom- 
mées, payeront  &  reùtree  du  royaume,  savoir  : 

Corhfoilifl  et  pastel  d'écarlaie.  1 

imt.  I     Le   dixième  ded 

hn  de  Brésil,  l'ernambbui!,  [  droiM  qui  avaient 

T:ei  antriM  bais  âe  teitittire,  \  4lé  («ttes  par  l'Ar- 

It  l«  Gtytt  (par  axe^itioD).  [  tiele  9  ds  la  loi  d0 

l«j  ds  leintun  mouiu.  1  98  avri)  1816* 

Sût  d«  galla.  ] 

iam  ea  Uina.  i 

h  consequeflce^  la  prime  de  50  centime^  sui* 
inpottatiot)  des  tissus  de  coton,  accordée  par 
uiiite  loi,  est  supprimée.  ' . 

La  Chambre  wdoane  l'ImpreBaioti  de  ce  dis- 

tom. 

14e  Salnt-CHea^  direeleùf  gétiéral  des 
Messieurs,  la  juste  autorité  dont  jouis- 
'^"'t  dans  cette  Chambre,  et  principal  orne  ht  en 
^^lière  de  finances,  les  opinions  de  l'honorable 
î^^pinant,  me  fait  m'eslimer  heureut  d'avoir 
f^Dlement  à  ra'expliquer  avec  lui  lorsque  ses 
pm'm  paroles  m'avaient  fait  craindre  d'avoir 
combattre.  Si  j'eusse  été  réduit  à  cette  né- 
(«9(é,  j'avoue,  Heraieurs,  que  loin  de  me  h&télf 


d'abordefr  cette  Iribuile,  Je  n'diirais  Songé  qu'à 

Setire  16  tempa  à  profit  pour  éSsayér  do  rendre 
latte  moins  inégale.  Lold  de  moi  la  présomp- 
tion .d'attaquer,  sans  nréparatlon,  un  si  redou- 
table adversaire!  mais  neureusementles  principes 
qu'il  a  professés  sont  les  miens,  les  régies  qu'il  à 
tracées  sont  celles  auxquelles  j'aime^  me  con- 
former, et  si  nous  différons  sur  quelques  appU- 
catiotis,  c'est  lui-même  que  le  consentirais  i 
prendre  pour  juge  deà  raisons  de  ces  différences; 

Ce  n'est  pas  moi.  satis  douté,  qui  m'élèverai 
contre  la  place  qu'il  assigne  aux  douanes  dans 
l'ordre  de  nos  institutions  politiques  et  finan-' 
cières.  Comme  lui,  je  crois  que  ce  n'est  point  par 
leurs  produits  que  les  douaneâ  doivent  être  ap- 
préciées; Comme  lui,  je  suis  convaincu  due  c'est 
dans  lelirs  résultats  sur  le  commerce  et  l'indus- 
trie de  notre  pays  qu'elles  doivent  être  enviâa-  . 
géeS;  et  je  ne  craius  pas  d'ajouter  que^i  ceà 
résultats,  pour  être  heureux,  exigeaient  que  le 
Trésor,  au  lieu  de  recevoir  des  dotianes  quelques 
millions,  fournit  âU  contraire  quelques  millionâ 

Sour  les  mainienir,  11  nY  àUtait  pas  &  hésiter, 
ais  je  répéterai  ici  ce  que  j'ai  déjà  eii  occaslod 
de  dire  rannée  dernière,  savoir  que  ^exemple 
d'uh  pays  voisin  noUs  a  appris  que  led  douane^ 
peuvent  protéger  le  commerce  et  l'induâtrie,  sauâ 
cesser  d'enrichir  le  Trésor. 

La  raison  eU  est  simple.  Un  pays  tel  que  la 
France  prospère  à  la  fois  par  Ses  produits  et  par 
ses  échanges.  Ces  échanges  Sont  nombreux  ;  il 
faut  qu'ils  le  Soient  bour  .quë  les  produits  eiix- 
mémes  puissent  facilement  s'écouter.  Les  produits 
étrangers  viennent  ainsi  naturellement  compa- 
raître devant  l'administratlod  ;  son  habileté  con- 
siste &  lOs  frapper  de  taxes  calculées  de  telle 
sorte  qu'elles  he  troublent  point  le  commerce, 
qu'elles  éncourageot  iMndustrie  et  augmentent 
ën  même  temps  le  rëVehu  public. 

Avoir  posé  ce  princlpo.  Messieurs,  c'est  déjà 
avoir  recoUntl  avec  le  préopinânt  qu'en  gétiéral 
les  raatiëreâ  premières,  c*est-à-dire  les  prodtiitd 
destihés  a  recevoir  du  travail  une  valeur  nouvelle, 
ne  doivent  etré  taxés  dii'avec  beaucoup  de  mé- 
nagoments  et  de  discrétion.  Et  certes  la  loi  du 
28  avril  n'aurait  pas  i*eçU'  l'assentiment  &  peu 
près  nniversët  qu'élié  a  obtenu,  si  elle  n'avait 
réduit  eu  pratique  cette  salutaire  doctrine.  S'en 
est-elle  écartée  a  l'égard  des  cotons  en  laine  7 
C'est  ici  que  l'arrive  à  la  critique  principale,  jé 
pourrais  aire  &  la  seule  critique  que  le  préopi- 
nant ait  cnl  devoir  élever  contre  cette  loi  et  contre 
le  projet  maintenant  soumis  h  Votre  délibération. 

n  faut  ea  conveoir.  Messieurs,  ét  la  discussion 
de  1816  l'a  suflisamment  fait  connaître,  ce  n'est 
point  comme  convenable,  c'est  comme  commandé 
par  les  besoins  du  Trésor,  qu'un  dirait  sur  les 
cotons  a  été  établi  l'année  dernière.  Bn  faisant 
cet  aveu,  je  ne  craindrai  pas  d'ajouter  que  la 
taxe  alprs  adoptée  était,  peut-être,  moins  juste- 
ment i«polisséâ  par  les  principes  et  par  la  nature 
des  choses,  que  par  là  suppression  alors  toute 
récente  d'uo  droit  beaucoup  plus  considérable 
qui  avait  longtemps  affecté  cette  matière.  Cette 
Suppression,  application  peUt-étre  exagérée  d'un 
principe  qui  ne  doit  pas  être  absolu,  cette  sup- 
pression que.  selon  le  senlimeot  de  plusieurs 
bons  esprits,  il  eût  pu  étré  sage  de  graduer  au 
lieu  de  la  rendre  instantanée,  avait  tau  peser  sur 
les  fabricants  des  pertes  considérables;  leurs  re- 
grets furent  adoucis  par  l'espoir  d'être  affranchis 

fiour  toujours  d'une  taxe  que  son  exagération 
eur  avait  rendde  insupportable,  il  pouvait  être 
juste  de  rfespecter  Uné  rapêrancë  àtaBst  chéiteméât 
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achetée.  Les  besoins  de  l'Etat  prévalurent.  Tou- 
tefois et»  t)e8oiDs  n'auraient  pu  suffire  pour 
excuser  une  taxe  qu'aucun  autre  moiir  n'aurait 
justifiée.  Ces  motifs  furent  mftrenient  examinés. 

Et  d'abord,  on  reconnut  que  s'il  est  ffëoérale* 
ment  d'une  bonne  économie  politique  de  traiter 
avec  faveur  les  matières  étrangères  réclamées  par 
le  travail  national,  il  est  également  d'une  bonne 
économie  politique  d'atteindre  la  consommation, 
partout  ou  le  travail  ne  doit  pas  souffrir  des 
droits  dont  on  la  nappe.  D'où  la  conséquence 
que  les  matières  premières  elles-mêmes  oe  sont 

Soint  à  l'abri  de  Timpât,  lorsque  t'impdtesl  réglé 
e  telle  sorte  qu'il  pèse  non  sur  le  travail,  mais 
sur  le  consommateur.  C'est  ce  qui  arrive,  lorsque 
les  produits  perfectionnés  provenant  de  ces  ma- 
tières premières  se  consomment  dans  le  pays. 
Or,  11  est  notoire  que  la  plus  grande  partie  ues 
tissus  de  coton  qui  se  fattfiquent  en  Frânce  se 
consomment  en  France  même.  Et  l'on  peut  sou- 
tenir qu'il  n'y  a  dans  ce  cas  ni  imprévoyance  ni 
injustice  k  exiger  des  fabricants  l'avance  d'un 
droit  modique  dont  il  est  toujours  remboursé  par 
le  consommateur.  En  cela.  Messieurs,  nous  imi- 
tons, et  de  très-loin  encore,  l'exemple  de.  l'An- 
gleterre. Tout  le  monde  sait  combien  sont  énor- 
mes, et  hors  de  toute  proportion  avec  nos  propres 
tarifs,  les  droits  que  l'on  perçoit  dans  ce  pays 
sur  tous  les  objets  qui  y  sont  importés  de  l'étran- 
ger, et  ce  que  nous  appelons  matières  premières 
n'en  est  pas  plus  exempt  que  les  produits  d'un 
travail  perfecuionnô.  C'est  que  radministration 
anglaise  a  senti  que  le  droit  prélevé  sur  ces  ma- 
tières n'est  qu'une  taxe  de  consommation, 
toutes  les  flois  qu'elles  se  résolvent  en  objets 
coiuommés  dans  le  pays  même.  U  en  serait  au- 
trement sans  doute,  et  le  droit  serait  contraire 
aux  principes  lesjilus  élémentaires  de  radminis- 
tration commerciale,  s'il  afrectait  les  produits 
destinés  à  la  vente  étrau^re.  Il  est  sensible,  en 
effet,  que  le  droit  cesserait  alors*  de  frapper  sur 
la  consommation,  et  qu'il  pèserait  sur  l'industrie 
seule,  qui  se  trouverait  dans  les  marchés  étran- 
gers, desavantagée  de  tout  ce  qu'elle  aurait  payé 
sur  les  matières  qu'elle  aurait  mises  en  œuvre. 
L'Angleterre  y  pourvoit  par  un  remboursement 
de  droits,  connu  sous  le  nom  de  dratoback. 

Eh  bien,  Messieurs,  cette  distinction  juste,  né- 
cessaire, la  loi  du  '28  avril  l'a  faite.  Bn  imposant 
on  droit  sur  le  coton  en  laine,  elle  a  ordonné 
que  ce  droit  serait  remboursé  sur  les  tissus  de 
coton  qui  seraient  envoyés  &  l'étranger.  Elle  a 
lût  plus:  car  la  prime  accordée  excède  le  mon- 
tant du  droit.  Le  préoninant  observe,  il  est  vrai, 
que  le  commerce  proûte  peu  de  cette  prime,  et 
qu'il  en  préfère  l'abandon  &  l'exécution  des  for- 
malités qu'il  doit  subir  pour  constater  ses  expor- 
tations. Sans  admettre  le  fait  dans  toute  son 
étendue,  puisque  des  primes  réclamées  se  liqui- 
dent en  I»  moment  même,  j'en  conclurai  du 
moins,  et  je  crois  avec  certitude,  l'une  de  ces 
deux  choses,  ou  que  nos  fabriques  exportent  peu 
de  tissus  de  coton  à  l'étranger,  et,  dans  ce  cas, 
il  sera  vrai  de  dire  que  le  droit  sur  le  coton  en 
laine  est  réellement  un  droit  de  consommation; 
ou  que  le  droit  est  en  lui-même  tellement  mo- 
dique relativement  à  la  valeur  produite,  que  le 
fabricant  attache  peu  de  prix  a  en  être  rem- 
boursé. Et  par  là,  je  réponds  en  passant  à  une 
assertion  du  préopinant  que  je  ne  peux  m'empé- 
Gber  de  considérer  comme  erronw.  11  a  dit  que 
le  droit  était  de  8  à  10  p., 0/0.  J'ai  établi  l'année 
dernière  devant  la  Chambre,  et  cette  assertion 
pas  étA  oontredite,  que  le  droit  n'excédait 


pas  2  p.  0/0.  Sfi  persiste  à  croire  que  ce  calcul 
est  exacL 

Une  autre  considération  frappa  la  Chambre 
de  1816.  Les  tissus  de  coton  de  toute  nature  soai 
prohibés  à  l'entrée  du  royaume.  Des  lois  sévèm 
gai^utissent  l'efRcacité  de  cette  prohibition.  L'exé- 
cution de  ces  lois  nécessite  des  frais  considéca- 
bles,  des  frais  bien  autrement  importants  qnt 
n'en  exigerait  la  perception  des  droits  qui,  si 
d'autres  principes  eussent  prévalu,  aUmenteraieni 
le  Trésor  en  même  temps  qu'ils  assureraleaU 
notre  travail  une  prime  boovenable.ADieQae 
plaise  que  je  {irélende  conseiller,  dans  l'état  ac* 
tuel  de  la  législatîon  commerciale  de  rBnropt, 
et  surtout  dans  les  circonstances  qui  pëseat  sa 
nous,  de  remplacer  ces  prohibitioos  d« 
droits!  Hais  il  m'est  permis  de  dire  que  si  le  re- 
venu public  s'épuise  en  efforts  ponr  réserver  i 
nos  fabriques  de  coton  le  privilège  exclusif  de 
la  consommation  nationale,  il  est  juste  qu'il  en 
trouve  une  faible  indemnité  dans  ravance  bite 
par  le  fabricant  d'un  droit  modéré  que  celni-d 
perçoit  &  son  tour  sur  le  consommateur. 

Tels  sont,  Uessieurs,  les  motifs  qui  détermi- 
nèrent la  Chambre  en  1816  k  établir  sur  le  coton 
en  laine  un  droit  gradué  œlon  les  origines  et  le  1 
mode  d'importation,  qui  s'élève,  terme  moyen,  | 
à  30-francs  environ  les  100  kilogrammes,  c'est-i- 
dire  à  3  sous  par  livre;  et  si  vous  considérai 
que  1  livre  de  coton  produit  4  aunes  de  iim 
commun  valant  au  moins  2  francs  l'aune,  qae  le  . 
droit  est  ainsi  de  moins  de  2  p.  0/0,  voos  pea-  | 
serez  sans  doute  que  ce  droit  est  sufflsammeiK 
justifiâ  i»r  nos  tmins,  et  qu'alors  même  que 
nos  besoins  seront  devenus  moins  irapérieai.  il 
y  aura  encore  à  considérer  s'il  n'offre  pai  dans 
ses  motifs  et  dans  son  application  de  graves  ni-  j 
sons  de  le  conserver.  i 

J'ai  cru  devoir  soumettre  Immédiatement  à  U 
Chambre  ces  observations  sur  la  proposition  qui 
lui  est  faite  de  supprimer  ou  du  moins  de  réduire 
des  neuf  dixièmes  le  droit  sur  le  coton  eo  laine. 
Je  les  terminerai  en  faisant  remarquer  que  cet 
article  n'est  point  compris  dans  le  projet  de  toi  que 
vous  discutex,  et  je  me  réserve  de  présenter  ullé- 
rieurement  mes  réflexions  sur  la  question  de  sa- 
voir si  une  telle  proposition,  ainsi  que  toutes  celles 
qui  pourron  t  être  fai  tes  encore  hors  du  cercle  tracé 

Sar  le  projet  de  loi  peuvent  être  considérées  comme 
es  amendements,  et  délibérées  comme  telles. 
H.Daplelx  d«  Meay  (I).  Messieurs,  Ifs  ré- 
sultats satisfaisants  présentés  par  M.  le  direc- 
teur général  des  douanes,  mettent  à  l'abri  du 
doute  l'utilité  de  l'article  59  de  la  loi  da 
29  avril  1816,  relatif  aux  tissus  jde  fabriqoe 
étrangère;  le  maintien  des  prohibitions  étabues 
par  cet  article,  a  été  réclamé  avec  instance  par 
tous  les  fabricants  firançais.  et  quoiqu'on  puisse 
soutenir  en  théorie  qu'un  droit  élevé  est  préfé- 
rable à  une  prohibition  absolue,  l'expérience 
pratique  a  démontré  que  cette  dernière  mesare 
était  et  serait  longtemps  encore  indispensable. 
La  seule  publicité  de  l'opinion  de  û  commissioa 
a  déjà  commencé  &  rendre  de  l'activité  aui  fa* 
briques  oui  éprouvaient  une  sorte  de  stagnation 
suite  de  l'incertitude  du  résultat;  le  mainliea  de 
l'article  consolidera  cet  heureux  effet.  Si  vous 
adoptiez  un  parti  différent,  j'ai  la  certitude  que 
les  nombreuses  filatures  du  Nord  seraient  forcées 
de  renvoyer  une  grand  partie  de  leurs  ouvriers. 
Je  dois  donc  appuyer  dans  leur  intéi:ôt  la  réso- 

(l^L«^diKoiira  de  M.  Dapleix  d«  Xizy  est  ùMompIrt 
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lotion  prise  de  ne  rien  changer  ft  cette  importante 
décision.  Je  dois  ausa,  comme  député  du  Nord, 
confirmer  les  aBserlions  de  H.  le  directeur  général 
des  douanes,  sur  la  répression  de  la  contrebande, 
et  je  puis  arOrmer  que  sur  une  frontière  de  cin- 
quante-cinq lieues  sans  barrières  naturelles,  l'as- 
snranre  pour  l'introduciion  de  la  fraude  a  dé- 
passé le  taux  qu'elle  avait  atteint  aux  époques 
tes  plus  favorables.  Ce  résultat  doit  être  attnbué 
à  l'article  99,  à  l'ensemble  des  mesures  prises,  à 
la  nouvelle  ligne  des  douanes,  et  enfin  au  zèle, 
à  l'intelligence,  à  l'activité  des  employés  de  cette 
administration. 

La  résolution  prise  par  la  commission  de  ne 
pas  proposer  le  rapport  de  Tarticle  de  la  loi  du 
28  avrir.  qui  interdit  l'entrée  des  denrées  colo- 
niales par  terre,  me  fait  bésiter  à  vous  proposer 
aDjoura'bui  de  revenir  sur  cette  décision  si  con- 
traire aux  intérêts  des  départements  frontières  qui 
joignent  à  la  perte  éprouvée  par  suite  de  cette 
disposition,  les  inconvénients  résultant  de  l'occu- 
pation étrangère. 

Je  me  bornerai  donc  à  exprimer,  en  leur  nom, 
le  reç«t  de  voir  se  prolonger  encore  une  disposi- 
tion si  dure,  qui  les  oblige  a  payer  trop  chèrement 
des  denrées  que  nos  colonies  ne  nous  rournissent 
pas  assez  abondamment  pour  notre  consommation 
intérieure,  et  qui.  d'ailleurs,  sont  apportées  en 
majeure  jjartie  par  des  navires  étrangers.  Je  ne 
réclamerai  pas  aujourd'hui,  pour  la  ville  de  Lille, 
ta  faveur  d  un  entrepôt  pour  les  denrées  intro- 
duites par  les  ports  fran^is,  puisque  cette  ques- 
tion, qui  aurait  dû  se  rattacher  au  projet  sur  les 
douanes,  doit  faire  l'objet  d'une  proposition 
sp<^ciale. 

J'approuve,  dans  son  ensemble,  le  projet  de  la 
commission,  sauf  deux  changements  qui  inté- 
ressent particulièrement  le  département  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  député. 

La  commission  a  cru  deroir  apporter  une  im- 
portanle  modification  an  droit  proposé  par  le 
gouvernement  sur  les  toiles  de  chanvre  et  de  lin 
mtroduites  en  France.  Le  tarif  de  1814  les  impo* 
sait,  ècraes,  à  25  francs  les  100  kilogrammes,  et 
blanches,  à  120  francs.  Cette  différence  de  95  fr. 
qui  se  réduisait  réellement  k  65  francs  ou  i  peu 
^s  20  centimes  l'aune^  par  la  perte  de  poids 
que  la  toile  a  éprouvée  au  blancoissage,  cette 
différence,  dis-je,  avait  été  suffisante  pour  créer 
en  France,  et  surtout  dans  le  département  du 
Sord,  de  nombreux  établissement  de  blanchis- 
fêrie  quî  nous  affranchissent  du  tribut  payé  aux 
Manchissears  étrangers. 

Le  tarif  de  la  loi  d'avril  1816  divisa  les  toiles 
écrues  en  plusieurs  classes.  Celles  de  moyenne 
qualité,  qui  sont  à  peu  prés  les  sentes  que  l'on 
blanchisse  en  France,  furent  soumises  au  droit 
de  35  francs  au  lieu  de  25  -,  cette  augmentation 
en  nécessita  une  proportionnelle  dans  le  droit 
•ZT  les  toiles  blanches  qui  fut  porté  à  160  francsf 
la  différence  des  125  francs  se  réduisait  par  la 
perie  da  poids  de  la  toile  à  85  francs,  c'est-à- 
dire  i  peu  près  h  5  sous  par  aune.  Les  blanchis- 
series en  eprouTèrent  un  singulier  avantage. 
Lenr  nombre  et  leur  activité  s'accrurent  en  pro- 
pwtion.  Aujourd'hui  le  gouvernement,  en  lai^ 
sant  subsister  le  droit  de  35  francs  sur  les  toiles 
écrues,  en  aaalité  moyenne,  avait  porté  à  70  francs 
seulement  le  droit  sur  les  toiles  blanches  de  même 
qualité.  Ces  75  francs  se  réduisent  à  53  fr.  50  cent, 
par  la  perte  du  poids,  et  ne  donnent  plus  qu'une 
différence  de  17  fr.  50  cent,  ou  d'un  sou  par 
une,  qai  ne  lusserait  plus  aux  blanchisseurs 
frangais  des  bénéfices  sniftsants.  Les  nonveanx 


établissements  tomberaient  donc  arec  la  même 
rapidité  qu'on  les  avait  vushefbrmer.  ha.  commis- 
sion a  senti  cet  inconvénient,  et  d'accord  avec 
M.  le  directeur  général,  &  reporté  le  prix  de  70  fr. 
à  120  francs  pour  les  toiles  de  qualité  moyenne. 
Il  en  résulte  une  différence  de  85  francsréduileft 
55,ouenviron  3sous  par  aune.  L'avantage  pour  les 
blanchisseries  françaises,  porté,  eu  1814,  a  4  sons 
par  aune,  avait  été  suffisant  pour  créer  l'industrie 
française;  en  1816,  l'avantage  de  5  sous  par  aune 
lui  avait  donné  un  puissant  encouragement  ;  au- 
jourd'hui il  est  guestion  de  le  réduire  &  3  sous, 
et  il  est  impossible  que  les  établissements  fran- 
çais n'en  souffrent  pas  beaucoup.  Je  propose  que 
les  droits  sur  les  trois  qualités  de  toiles  blancnes 
fixés  à  120,  140  et  160  (rancs  par'  la  eomuiissiou, 
soient  portés  &  140, 150  et  160  francs  par  100  ki- 
logrammes. 

La  preuve  que  les  droits  ainsi  établis  ne  seraient 
point  problbitirs,  c'est  que  lorsque  le  droit  s'éle- 
vait &160  francs  sur  toutes  tes  qualités  de  toiles 
blanches  indistinctement,  on  a  très-peu  blanchi 
de  toiles  en  France  au-dessus  du  prix  de  3  francs 
l'aune,  et  qu'ainsi  toutes  celles  qui  s'élèvent  de 
3  francs  à  12  et  15  francs  ont  été  introduites 
malgré  le  droit,  ce  qui  se  conçoit  parfaitement, 
puisque,  lorsqu'il  a  été  le  plus  élevé,  il  n'était 
que  d'environ  5  sous  par  aune.  D'ailleurs  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  v  ait  prohibition,  lorsqu'on  a 
la  faculté  d'introduire  avec  de  légers  droits  les 
toiles  écrues. 

Je  dois  attirer  votre  attention  sur  un  second 
article  que  je  regrette  de  n'avoir  pas  vu  modifié, 
dans  le  projet  de  ta  commission. 

La  loi  du  28  avril  1816  a  établi  sur  les  char- 
bons venant  en  France  de  l'étranger  par  la  fron- 
tière de  Flandre,  un  droit  de  30  centimes  par  hec- 
tolitre; ce  droit  a  eu  pour  but  de  donner  aux 
mines  d'Aniche  et  de  la  compagnie  d'Anzin,  ar- 
rondissement de  Valenciennes,  une  préférence 
marquée  sur  les  charbons  étrangers.  Ces  établis- 
sements méritent  en  effet  toute  la  protection  du 
gouvernement  ;  le  dernier  est  surtout  remarqua- 
ble par  l'intelliéence  quipréside  &  ses  nombreuses 
exploitations.  Depuis  l'assiette  de  l'impôt,  la  de- 
mande est  augmentée  au  point  que  la  compagnie 
peut  &  peine  v  fournir,  et  elle  a  recueilli  très- 
promplement  le  bénéfice  de  la  loi.  Mais  si  la 
compagnie  d'Anzin  fait  des  bénéfiœs  considéra- 
bles, une  grande  partie  des  départements  du  Nord 
■  et  du  Pas-de-Calais  souffre  de  l'énormitè  des  prix 
actuels  et  souffre  de  manière  à  attirer  l'atten- 
tion de  la  Chambre.  Les  charbons  de  Valenciéh- 
nes  ne  suflisent  pas  £i  sa  consommation,  et  ceux 
de  Mons  lui  coûtent  un  prix  exorbitant  ;  le  droit 
est  de  30  centimes  par  hectolitre.  Les  marchands 
qui  font  l'avance  de  ce  droit  augmentent  le  char- 
bon non  seulement  du  droit,  mais  de  son  inté- 
rêt à  15  p.  0/0.  Ainsi  rhectolitrtf  est  augmenté 
de  35  centimes. 

H  entre  annuellement  dans  la  ville  de  Lille 
seule  650,000  hectolitres  de  charbon  d'après  les 
relevés  des  octrois ,  et  l'on  pent  évaluer  A 
350,0001a  consommation  des  faubourgs  et  des 
manufactures  de  tout  genre  établies  dans*  un 
ra][on  d'une  lieue  de  ses  murs.  Les  quatre  cin- 
quièmes de  cette  quantité  viennent  de  la  Belgi- 

3 ne;  ainsi  la  ville  de  Lille  paye  les  droits  de 
ouanes  et  l'intérêt  aux  marchands sur800,000  hec- 
tolitres envh^n,  c'est-à-dire  280,000  francs  ;  et 
comme  ilest  probable,  sile  régime  actuel  est  main-  , 
tenu  que  la  compagnie  d'Anzin  augmentera  aussi  ses 
prix,  il  en  coûtera  à  Lille  et  son  rayon  3  &  400,000 
trancs  par  an  par  l'effet  de  la  loi  du  28  avril.  On 
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{leut  év9liiBr  4  millions  d'jiectolitres  dont  2  mit- 
ons pareauet  aiiLan^P^r  terre,  les  ch^rbonsqui  eor 
trent  de  la  Belgique  dans  Je  département  dij  Nord 
et  presque  but  se  consomme  d^ns  les  arrondis* 
semeats  de  DuQkerque,Hazebrouck,UUe  et  partie 
de  celui  de  Douai  et  dans  l'arroadissement  d'Âr- 
ras  [Pas-de-Calais)...  L'impôt  tout  entier  pèsera 
flonc  sur  ces  territoires,  rumera  les  manalactures 
et  quira  beaucoup  k  l'agriculture. 

Les  brigiies  et  la  chaux  se  Faisant  avec  dif 
cbarbon,  la  valeur  de  ces  matériaux  de  première 
nécessité  sera  augmentée  de  toute  celle  du  ciiar- 
bon.  Les  mines  d'An^in  avaient  peine  h  suflire 
aux  demandés,  lorsque  le  droit  de  douanes  n'était 
pas  établi.  D'ailleurs,  si  le  charbon  qu'elles  four- 
nissent est  préférable  pour  certains  usages,  il  est 
des  ateliers  où  il  ne  peut  remplacer  ceux  de  la 
Belgique,  qui,  plus  inflammables  et  moins  sul- 
fureux, s'emploient  dans  beaucoup  de  fabriques 
jivec  autant  d'avantages  que  le  bois.  Les  quatre 
millions  d'hectolitres  qui  viennent  de  la  Belgique 
dans  le  département  du  Nord  produisent  autant 
jle  chaleur  que  2  millions  de  stères  de  bois,  et  il 
faudrait  100,000  hectares  de  bitis  pour  remplacer 
pe  charbon  dans  les  quatre  arrondissements  du 
déparlement  du  Nord  et  dans  celui  d'Arr^  (Pas- 
de-Galais),qui  s'en  servent  aujourd'hui.  Gcttequan- 


cessedt  leur  travail  et  que  la  population  diminue, 

Suisqu'elle  est  toujours  en  proportion  avec  l'abon- 
auce  des  matières  de  première  nécessité.  Celte 
année,  la  douceur  de  l'hiver  aura  diipinué  la 
quantité  ordinaire  de  4  millions  d'hectotites. 

remarquerai  ici  en  passant,  qiie  le  droitpercq 
n'entre  pas  tout  entier  dans  les  coures  de  r£tat, 

fiuisque  les  fournitures  du  charbon,  faiies  aux 
roupes  d'une  partie  des  places  de  guerre  du  Mord 
et  du  l'as-de-Galais,  sont  presque  douilles,  et 
que  les  matériaux  nécessaires  aux  réparations  do 
ces  places  augmenteront  de  valeur. 

Il  n'est  pas  seulement  question  ici  de  donner 
un  avantage  aux  charbons  de  notre  sol,  sur  les 
charbons  étrangers;  les  premiers  spot  iusuffisants 
et  trop  chers  pour  la  consommation  des  deux 
départeqientSr  et  la  diminution  des  droits  lais- 
sera k  leurs  propriétaires  un  bénéfice  raisonna- 
ble, puisqu'ils  prospéraient  déjà  lorsque  la  réu- 
pion  de  la  Belgique  laissait  la  concurrence  libre 
et  entière, 

La  question  se  réduit  à  ce  point-ci; faut-il  éta- 
blir sur  les  départements  du  Nord  et  dq  Pas-de- 
Calais,  mais  surtout  sur  le  premier  et  princi- 
palement sur  Lille,  un  impôt  de  t,4UQ,QÛ0 francs, 
perçu  sur  leur  consommation  en  charbon  tiré  de 
la  Belgique,  et  qui  leur  est  indispensable  ? 

Je  pense  que  s'il  n'est  pas  possible  de  suppri- 
mer le  droit,  il  doit  être  modéré  à  15  centimes, 
mais  je  demanderai  que  cette  modération  n'eût 
lieu  que  sur  lescharbonsintroduits  par  eau, et  que 
le  droit  subsistât  sur  les  charbons  introduits  par 
terre,  il  n'est  alors  qu'une  compensation  néces- 
saire pour  les  dégradations  causées  en  p^te  par 
les  énormes  voilures  attelées  de  six  et  huit  clie- 
vaux,  et  portant  douze  «t  quatorxe  milliers.  Ceat 
une  espèce  de  droit  de  barrière,  qu'il  est  impor- 
tant de  maintenir ,  puisque  tout  le  cbarbon  vien- 
dra par  eau,  et  il  en  résultera  conservation  pour 
{es  routes,  e|  augqientation  des  droits  de  péage 
sur  les  rivières  et  les  canaux.  Les  deiix  amenilu- 
pients  que  j'ai  l'bonneur  4e  proposer  à  r^rticle  l", 
pont  ainsi  conçus  : 

Le  drpit  imposé  k  l'entrée  4^  toilçi  ^uiea 


blanches  de  moins  de  13  fils  sera  porté  k  UOfr* 
De  13  nis  tuclus  k  30  eiclnaivameat-  .*.  lâû 
De  20  fllB  et  an-dessus  160 

Le  droit  survies  charbons  de  terre^  importés 
par  terre,  ser$  réduit  de  30  k  15  centimes,  lors- 
que Piutroduction  aura  lieu  par  fo^te^ux  ;  ceux 
qui  seront  introduits  par  voiture,  cqutiauerootz 
payer  le  drojt  de  3Û  centimes. 

M.  le  baf^n  Brlg*4e  (1).  Nfessieurs,  la 
question  principale  en  matière  de  douanés,  la 
question  vraiment  importante  pour  les  contrées 
orientales  de  la  France  et  pour  le  département  du 
Nord;  celte  question,  c'est-à-dire,  celle  de  Centrét 
des  denrées  coloniales  j>ar  voie  de  terre^  a  été 
Jugée  l'année  dernière  par  la  Gbambre- 

Vous  vous  rappelez  sans  doute,' cbmnient  fol 
alors  rejetée  la  proposition  faite  par{^  ministres 
d'établir  à  Lille  un  entrepôt  de  ces  denrées;  et 
comment  la  commission  oies  douanes,  avant  élevé 
au  sujet  de  cet  entrepôt,  la  questioo  d'utilité 
d'introduction  des  denrées  coloniales  par  terre, 
crut  convenable  de  proposer  à  la  Chambre  de 
priver  la  ligne  des  frontières,  dans  ^tute  fou 
étendue,  de  cette  faculté  d'introduction,  et  d'en 
réserver  le  privilège  aux  seuls  ports  de  mer. 

Toute  surprenante  et  topte  imprévue  qu'ait  été 
celte  détermination,  toute  nuisible  qu'elle  fc>ii 
aux  départements  dont  nous  soutiendrons  k-s 
intérêts,  la  Chambre  a  prononcé  :  nous  deroii: 
subir  notre  sort.  Nous  devons  attendre  les  n)sul- 
tats  d'une  expérience  que  chacun  invoque,  et  n«i 
noqs  n'en  doutons  pas,  produiront  d^  lumière-^ 
utiles  au  succès  de  la  juste  cause  dont  noas 
avons  embrassé  la  défense. 

Mais  si  la  décision  de  la  Chambre  exige  d^- 
nous  cette  résignation  :  si  elle  nous  force  à  ne 
pas  reproduire  aujourd'hui,  dans  son  entier,  une 
discussion  sur  laquelleon  a  prononcé  uu  jugemi^nt 
à  une  époque  aussi  rapprochée,  cette  circon- 
stance ne  change  rien  k  la  nature  de  nos  droits, 
ni  à  celle  de  nos  devoirs. 

C'en  est  un  pour  mo;  des  plus  importante 
d'exprimer  à  la  Chambre  mon  opinion  sur  un 
fait  qui  compromet  de  la  manière  U  Plns  gravi! 
les  inuïréts  de  mes  compatriotes,  et,  sans  entrer 
dans  aucune  discussion,  je  suis  obligé  de  vous 
dire  ici.  Messieurs,  ce  que  je  pe  cesserai  de  ré- 
péter chaque  fois  que  j'en  trouverai  l'occasion, 
et  aussi  longtemps  que  j'aurai  l'honneur  de  siécer 
parmi  vous,  c'est  que  cette  question  n'a  point 
été  suffifiamment  examinée  ;  c'est  qu'en  immo- 
lant des  intérêts  nombreux  aux  intérêts  locaux 
des  villes  maritimes,  on  a^aiblit  l'accord  de  sen- 
timents et  de  bonnes  intentions  qu'il  faudrait 
maintenir  entre  les  députés  des  divers  points  du 
territoire  ;  c'est  que  ces  prohibitions,  que  je  con- 
sidère comme  une  dénégation  dq  droits  pour 
une  partie  des  Français,  me  semble  encore  un 
s^crilice  exigé  en  pure  perte  des  consommateurs 
et  du  pommercé  en  général,  sans  aucun  protit 
pour  le  commerce  delà  mer;  c'est  que  je  croîs 
fermement  qqe  des  opérations  prudectes,  fondées 
sur  uu  sY8t<^me  de  petites  économies  et  sur  la 
multiplicfté  des  échanges.  h{lteraient  bien  plus 
la  restauration  de  toutes  les  branches  de  notre 
commerce,  que  tes  grandes  et  périlleuses  entre- 
prises, dont  U  n'est  actuellement  en  état  ni  de 
courir  les  hasards,  ni  de  fournir  les  avances; 
c'est  que  cette  direction  forcée  qu'on  veut  iœpri- 

(1)  Lê  dÏMonra  ds  H.  la  ]»ran  de  Brigode  Ml  iaooin- 
plÀau  JToiiifnur. 
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mr  à  ses  i^pîtaa^,  eo  les  poussant  ho^  gré  mal 
gré  vers  les  ports  de  meff,  relfancpe  ^  ses  éco- 
nomies, diminue  ses  bénéfices,  s'oppose  ^  la 
fréqaeace,  au  reDOUvellemeot  des  échàPKes,  qui 
i^u^t  toujours  et  mettent  en  circulation  dans 
ia  société,  des  valeurs  noi}velIes,  mesure  qu'ils 
s'exécutent ,  c'est,  enfin,  que  pqr  ces  différentes 
mses,  et  en  privant  lé  commerce,  par  ce  genre 
de probibilions,  d'une  ressource  utile,  pour  les 
temps  où  la  fluctuation  des  affaires  rabaisse  accî- 
duDiellemcnl  les  prix  sur  la  frontière,  au-doseus 
du  taux  qu'ils  ont  ordinairement  d^ns  les  ports, 
on  nuit  a  raccrolsscmcnt  le  plus  naturel  et  \g 
plus  rapide  des  capitaux  ;  on  puit  par  contre- 
coup au  comoierce  maritime,  vlts  lequel  ils  se 
dirigent  d'eux-môrqes,  et  qui  n'est  jamais  négligé 
quauil  les  spéculateurs' se  trouvent  dans  un  état 
d'aisaote  assex  favorable  pour  braver  les  pertes 
de<i  opËratioDS  lointaines,  et  solliciter  les  profits 
qQ'ils  peuvent  tirer  de  ces  sortes  d'expéditions. 

Je  terminerai  par  une  réflexion  sur  les  prohi- 
bilioDs  en  général.  Je  dirai,  quosi  je  leur  suppose 
quelqu' utilité,  ce  ne  peut  jamais  être  loi^u^elles 
portent  sur  des  ol^eti  de  matières  premi^s  que 
Botre  sol  ne  produit  pas,  et  sans  lesquelles  ce- 
peadaDt,  notre  industrie  ne  peut  ni  s'exercer, 
ni  s'entretenir, 
âje  conçou  la  possibilité  de  les  jusiîfler, 
c'eït  tout  au  plus  et  dans  le  cas  seulement  oii 
elles  deriennent  une  sorte  de  réciprocité  forcée 
coDtre  une  mesure  dont  les  peuples  voisins  au- 
nieot  pris  envers  nous  l'initiative;  ou  bien 
lorsqu'il  est  indispensable  d'accorder  quelque  en- 
cauragemeot  à  nos  manufactures;  ou  bien,  enfin 
lorsqu'il  s'agit  de  préserver  le  commerce  des 
bouleversements  et  des  pertes  qo'entraioerait 
m  coDcorrence  établie  tout  à  coup  entre  des 
objets  d'industrie  étrangère  et  une  branche  d'in- 
dustrie Dalionaie,  dans  laquelle  des  capitaux 
considérables  se  trouveraient  engagés  en  grand 
nombre  et^depuis  longtemps. 

De  cette  dîslinctiou  entre  les  prohibitions 
i'objets  de  matière  première  et  de  proiuits  ma- 
DDUcturés,  ie  déduirai  ce  que  i'ai  a  dire  relati- 
veneot  au  Ûtre  VI  de  la  loi  du  28  avril  1816,  que 
noj9  ne  sommes  pas,  saus  doute,  sippelôs  à  dis- 
ruier,  mais  sur  laquelle  il  n'est  peut-Ôtre  pas 
hors  de  propos  d'exprimer  une  opinion. 
Onareclamë,  tous  le  savez.  Messieurs,  contre 
cetarticle  de  lot  On  s'est  plaint  des  poursuites 
auxquelles  son  exécution  donnait  lieu  ;  des  visi- 
qu'entraînait  la  recherche  des  m^chandiaes 
Étrangères  introduites  en  fraude.  Mais^  si  des  ré- 
clamations  se  sont  élevées  à  ce  sujet,  il  faut 
coriîeuir  aussi  que  d'autres  réclamations  bien 
pluâ  nombreuses  sont  parties  en  même  temps 
it  tous  les  coins  de  la  France,  pour  demander 
>t  maintien  de  la  loi;  et  je  dois  aire  ici  que  la 
tfùi-graQfle  majorité  du  commerce  de  mon  pays 
Exprime  positivement  son  vœu,  pour  qu'aucgne 
aodigcatioo  ne  soit  apportée  à  la  loi  du  28  avril 
ûintre  l'introduction  des  objets  dé  fabriques 
«nusères.  Il  en  réclame  l'exécution,  ep  se  fon- 
oanialafoûsnrU  nécessité  d'encourager  nos 
njanotsctures,  et  sur  le  principe  de  la  stabilité, 
plus  nécessaire,  peut-être,  en  matière  de  législa- 
uoD  commerciale  qu'en  toute  antre  matière  de 

lûl. 

Fondé  sur  ce  double  principe,  on  a  réclamé 
^Dtrele  changement  projeté  au  tarif  du  droit 
Q  inlroduclion  des  toiles  blanches  étrangères. 

droit  était  Bsé  h  160  francs.  Le  projet  do  loi 
f  cetteaoQée  proposait  de  le  réduire  à  70  francs. 
uestincMite6tableqi}'9D$  teUe  réduction  penût 


contraire  ^  l'intérêt  de^  bUppN^ri^s  fïi^içaises, 
qui  lontHue  nr^uphe  ]mpor^n{e  de  qotre  jodu^ 
(rie. 

Pour  éviter  %  la  Chambre  des  répétitions  inu- 
tiles, je  ne  reproduirai  point  les  (|éveloppement8 
que  vient  de  présenter  sur  ce  point  M-  de  Mézy  ; 
je  croîs  cepeodanl  deyoir  répondre  à  une  oîjjec- 
tion  qui  n'a  point  été  débattue. 

On  a  demandé  comment  il  arrivait  qu'aujour- 
d'hui les'hanitants  du  département  du  Nord  dési- 
rassent le  [uaintien  du  droit  sur  ^es  toiles  blan- 
ches, tandis  qu'en  1814  ils  s'ôtt^ient  fortement 
élevés  contre  le  môme  droit  qu'il  s'agissait  alors 
d'éiablir. 

TÇqus  ne  qëgligerpns  pas  de  donner  à  cet  égard 
une  explication. 

Pq  1814,  la  plus  grande  partie  des  blanchisse- 
ries actuelles  n'était  pas  créées;  le  commerce 
cmignait  de  pe  pouvoir  Qbtenir  une  suffisante 
quantité  de  toiles  b|anches-  Le  gouvernement 
persista  dans  sa  vplonté  d'exiger  Ip  droit,  en 
(Alléguant  que  s'il  contrariait  quelques  intérêts 
particuliers,  il  ferait  éclore  en  môme  temps,  un 
genre  d'industrie  qui  nouB  affranchirait  d'un 
tribut  payé  aux  contrées  étrangères.  De  nom- 
breuses manufactures  s'établirent  auss^ât  sous 
la  protection  du  droit  et  4ans]a~coouanpe  qu'elles 
continueraient  à  en  étrè  protégées.  Qtèz-leur 
actuellement  cet  appui,  cesptablissem^ots  s'écrou- 
lent de  toutes  parts;  ils  sont  irrévocablement 
berdus;  et  vous  rendez  cepx  qui  les  possèdent, 
A  la  fois  victimes  de  leur  conlîauce,  victimes 
d'un  acte  contraire  à  lïf  ipstice,  contraire  aux 
règles  d'une  saine  :idminfstration,  Alpsi,  Mes- 
sieurs, ce  qui  se  présente  au  preqier  dbocd 
comme  une  contradiction,  n'est  qu'i^ne  nouvelle 
preuve  à  l'appui  de  deux  principes  si  favorables 
|tu  commerce,  encottragement  à  lHn4^tijie  et 
fixité  dans  les  lois.  • 

Je  vote  formellement  poqr  i'^^mendeatent  pro- 
posé par  M .  de  Mézy. 

Nous  ayons  invoqué  ces  deux  mômes  princi- 
pes, en  soumettant  l'année  derpière  k  la  Cham- 
bre nos  observatioiû  contre  rétablisseineot  d'uu 
nouveau  droit  à  l'introduction  des  colons  eii 
laine.  Ce  d'O"*  ^vous-nous  dit,  aie  double  in- 
convénient de  produire  uq  faible  c^venu  au 
Trésor,  et  de  porter  sur  dps  matières  preo^ièrup 
indispensables  aux  manufactures,  dont  il  poptra- 
rie  l'essor. 

Je  regrette  d'avpir  à  combattre  ici  l'opinion 
émise  par  M.  le  directeur  des  douanes.  Il  a 
cherché  à  établir  que  l'impôt  sur  les  matières 
premières,  destinées  à  être  consommés  daus  le 
pays  même,  ne  nuisait  pas  aux  progrès  des  ma- 
nufactures, parce  qiie,  dit-il,  cet  impôt  est  en 
déûnitive  payé  par  le  consommateur  fransais. 
Je  me  permetti^î  de  lui  faire  observer  que 
l'avance  du  droit  étant  foqrnie  par  le  manufac- 
turier, est  une  dipiinution  réelle  sur  le  capital 
qui  sert  à  mettre  le  travail  en  activité. 

C'est  donc,  selon  moi,  avec  beaucoup  de  rai- 
son que  M.  le  comte  fieugnot  ^  insisté  dans  son 
excellent  dfscoun  pour  obtenir  la  réduction  du 
droit  k  rentrée  du  coton  en  laine.  ToptefolB,  eu 
partageant  complètement  son  avis  sur  le  fonds 
de  cette  question,  j'oserai  lui  soumettre  une  in- 
flexion toucbant  un  point  qui  m'^  paru  suscep- 
tible d'être  conteste- 
Il  îL  dit  que  changemoote  subit?  aux  tarifs 
ne  sont  jamais  k  praindre,  qu  autant  qu'il  en  rèr 
suite  des  ^ugpient^tiooç  dé  droits,  et  qu'ils  m 
causent  que  des  surprùti  agréabUif  loriqa'iU 
aoièoeat  des  réduc^oos. 
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Mon  honorable  colltene  aurait-il  oublié  que 
si  le  droit  énorme  sur  le  coton,  établi  par  Bona- 
parte, a  entraîné  la  ruine  d'un  grand  nombre  de 
négociants,  il  est  aussi  des  maisons  de  commerce 
auxquelles  sa  suppression  subite  en  1814  a 
coûté  plusieurs  milliooB;  ce  qui  donne  lieu  de 
présumer  que  ce  dernier  changement  les  a  peu 
agréablement  surpris. 

Si  cette  observation  n'est  pas  sans  fondement, 
peut-être  la  prudence  exigerait-cUe  qu'en  se  pro- 
nonçant fortement  cette  année  contre  le  maintien 
du  droit,  on  en  différ&t  la  suppression  jusqu'à 
l'année  nrochaioe.  On  procurerait  aux  nteociants, 
par  ce  aélai,  la  foculte  de  faire  écouler  les  mar- 
chandises, dont  ito  se  seraient  approvisionnés 
BOUS  l'empire  du  droit.  Dans  ce  sens,  je  demande 
la  réduction  du  droit  au  dixl^e,  conformément 
ft  rameDdement  de  M.  Beugnot. 

Je  ne  crois  point  inutile  que  nous  exprimions 
encore  notre  vœulpour  faciliter  la  restitution 
des  droits  à  la  sortie  des  cotoas  tissus.  Personne 
n'ignore  que  ces  restitutions  sont  ordonnées  par 
la  loi.  Cependant  elles  éprouvent  souvent  des 
obstacles.  Le  commerce  s'en  est  plaint  fréquem- 
ment, et  nous  croyons  de  notre  devoir  d'indiquer 
h  la  surveillance  et  au  zèle  de  H.  le  directeur  des 
douanes  cette  partie  importante  de  son  admi- 
nistration. 

Bn  général,  Messieurs,  ces  restitutions  de  droit 
à  Texportatiou  sont  d'un  singulier  encourage- 
ment pour  le  commerce.  Aussi  sont-elles  adop- 
tées par  les  aouvernements  qui  n'ignorent  pas 
Hmmenrité  des  ressources  que  la  prospérité  du 
commerce  ouvre  k  leurs  besoins. 

Hais  s'il  est  vrai  qu'elles  aient  une  utilité  s! 

générale,  quels  que  soient  les  objets  auxquels  on 
îs  applique,  elles  en  ont  bien  plus  encore,  lors- 
qu'elles portent  sur  des  produits  Industriels,  car 
alors  on  y  trouve  à  la  fois  un  véhicule  pour  te 
commerce  et  une  sorte  de  prime  d'encouragement 
pour  les  manufactures. 

C'est  d'après  ce  principe  que  je  proposerai  h 
la  Chambre  d'accorder,  t  ta  sortie  des  objets  de 
gobleterie,  la  restitution  du  droit,  établi  il  y  a  un 
an,  sur  le  salin  et  la  potasse,  qui  serrent  à  les 
manufacturer.  On  fabrique  peu  de  salin  et  de 
potasse  en  France.  Le  nouvemi  droit  imposé  est 
assex  fort  pour  gêner  la  branche  d'industrie  que 
je  viens  de  désigner  ;  et  il  paraîtrait  sage  de  lui 
accorder  une  prime  d'exportation,  équivalente 
an  droit  dont  le  salin  et  la  potasse  sont  nouvel- 
lement grevés. 

Je  terminerai  par  exprimer  également  mou 
vœu  pour  l'uniformité  du  tarif  des  droits  à  la 
sortie  des  huiles,  de  graine,  soit  à  la  frontière, 
soit  par  les  ports.  Cette  denrée  paye  aujour-i- 
d'hui  2  fr.  55  c.  en  sortant  par  voie  de  terre, 
et  6  francs,  lorsqu'elle  est  exportée  par  mer. 

Il  devient  assez  difficile  d'expliquer  comment 
on  laisse  subsister  une  différence  de  droit  si  dé- 
savantageuse au  commerce  des  ports  de  mer, 
lorsque  ce  commerce  excite  un  tel  intérêt,  qu'on 
exige  de  nous  en  sa  faveur  un  sacrifice,  je 
n'hésite  pas  à  le  dire,  beaucoup  trop  rigoureux. 
Une  taxe  uniforme  éprouvera  d'ailleurs  peu  d'op- 
positions, si  l'on  veut  réfléchir  que  la  voie  de 
mer,  étant  la  plus  économique,  est  aussi  la  seule 
que  le  commerce  puisse  employer  pour  fournir 
ses  huiles  à  la  Hollande  et  à  rAllemaigne,  en  con- 
currence avec  les  Belges  nos  voisins.  Elle  est  ré- 
clamée dans  l'intérêt  de  l'agriculture  :  elle  Test 
encore  dans  celui  de  l'indusUie  et  du  Trésor: 
elle  l'est  particulièrement  dans  l'intérêt  des 
porta  de  mer,  que  sans  doute  tous  êtes  loia  de 


perdre  de  vue,  et  ces  motifs  me  portent  à  croire 
que  vous  adonterez  l'uniformité  du  droit  de 
sortie  pour  les  nulles  de  graine  à  2  fr.  55  cent., 
par  mer  comme  par  terre. 

Ici,  Messieurs,  se  borneront  mes  observation;, 
et,  sauf  les  restrictions  que  je  viens  d'indiquer, 
jie  voterai  en  foveur  *au  projet  de  loi  des 
douanes. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  diacoiin 
de  M.  le  baron  de  Brigode. 

M.  de  Vlllèle.  Messieurs,  plusieurs  rédana- 
lions  ont  été  adressées  à  la  Chambre,  contre  les 
dispositions  du  titre  VI«  chapitre  des  douanes,  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  qui  prescrit  la  recbercbe 
dans  l'intérieur  des  tissus  étrangers. 

La  Chambre  a  ordonné  le  renvoi  de  ces  péti- 
tions k  la  commission  nommée  sur  la  loi  que  vous 
allez  discuter  -,  le  rapporteur  de  cette  commission 
vous  a  exposé  les  motifs  sur  lesquels  elle  se  fonde 
pour  écarter  toutes  ces  réclamations  comme  con- 
traires aux  principes  dont  elle  vote  le  maintien  te 
plus  absolu  ;  l'expression  de  ce  vote  n'étant  con- 
sacrée par  audun  article  du  projet  de  loi  qo? 
nous  allons  discuter,  et  l'adoption  pure  et  simple 
de  ce  projet  devenant  pourtant  une  décision  posi- 
tive contraire  aux  réclamations  qui  vous  ont  été 

Sréseotées,  c'est  te  moment,  ce  me  semble,  avant 
'entrer  dans  la  discussion  du  projet  de  loi, 
d'examiner  si  cet  ordre  du  jour  tacite,  proposé 
fugitivement  dans  le  rapportoe  votre  commission, 
ne  doit  pas  fixer  particulièrement  l'attention  de 
la  Chambre,  et  si  des  réclamations,  aussi  générales 
de  la  part  des  chambres  de  commercejque  géué- 
ralement  repoossëes  par  les  manufacturiers,  ne 
présentent  pas  unede  ces  questions  que  laCbam- 
bre  ne  peut  décider  sur  la  foi  de  personne,  et  dont 
elle  doit  entendre,  la  discussion  entre  les  inté- 
ressés, afin  de  prononcer  avec  connaissance  de 
cause. 

Hier,  seulement,  la  chambre  de  commerce  da 
département  par  lequel  j'ai  été  nommé  m'a 
adressé  un  mémoire  sur  cet  objet  ;  il  est  arrivé 
trop  tard  pour  que  je  pusse  le  présenter  à  ta 
Chambre  ;  il  ne  m'a  pas  été  connu  assez  têt  pour 

3 ne  j'aie  pu  me  livrer  à  une  étude  approfondie 
e  la  question  qu'il  présente;  mais  je  dois  l'élever 
devant  vous,  et  en  provoquer  la  discussion. 
Bloignëedes  points  par  lesquels  les  tissus  prohibés 
peuvent  être  introduits  en  France,  étrangère  au 
intérêts  manufacturiers,  de  la  partie  de  notre 
industrie  qui  fobriqne  des  tissas  analogues.  la 
ville  de  Toulouse  me  paraît  avantageusement 
située  pour  que  les  réclamations  de  son  com- 
merce sment  entendues  avec  quelque  faveur, 
dans  une  question  oit  c'est  surtout  de  Tinfluence 
des  intérêts  particuliers  que  nous  avons  ft  nom 
garantir. 

Cette  considération  m'avait  d'abord  porté  à  ne 
vouloir  prendre  aucune  part  à  la  contestation; 
mais  j'avouerai  que  la  réclamation  qui  vient  de 
m'arriver,  que  je  dépose  sur  le  bureau,  et  qui  est 
signée  par  les  commerçants  les  plus  recomman- 
dables  de  notre  ville,  par  les  hommes  tes  plus 
étrangers  à  la  fraude,  les  moins  en  position  de  )a 
faire,  les  moins  susceptibles  par  leurs  sentiments 
d'en  être  soupgonnés,  me  porte  à  croire  qu'if 
du  devoir  de  la  Chambre  de  ne  pas  adopter  sans 
discussion  et  sans  entendre  les  motifs  du  com- 
merce, l'ordre  du  jour  qu'elle- prononcerait  bien 
réellement  et,dans  mon  opinion,  fort  l^rement, 
si  elle  adoptait  la  proposition  que  lui  fait  la 
commission,  de  ne  pas  s'occuper  do  rapport  on 

Digitized  by  Google 


(Chimbre  des  Dépaiés.)       SECONDE  RESTAURATION.       [7  mars  1817.] 


385 


la  modiBcatiou  da  tilre  VI  de  la  loi  des 
jaaes,  da  28  avril  dernier. 
>OQr  accorder  aux  lilateura  et  aux  fabricants 
nçais  ta  faveur  dont  il  est  juste,  dont  il  est 
03  votre  iutérèt  que  jouissent  les  produits  de 
ir  industrie,  vous  avez  prohibé  l'introduction 
s  cotons  Glés,  des  tissus  et  tricots  de  coton  ou 
ilaioe  et  tous  autres  tissus  de  fabrique  étrangère; 
loi  du  28  avril  a  ajouté  à  cette  prohibition  le 
nitde  rechercher  les  olyets  prohibés  dans  toute 
Ëteadue  du  rojraume,  et  tous  devineriez,  lors 
lèmeqoe  les  plaintes  que  vous  aves  sous  les  yeux 
e\oiis  t'apprendraient  pas^combiea  les  disposi- 
ons qui  ont  été  prises  pour  assurer  l'utilité  de 
es  recherches,  ont  dû  uëcessairemeot  entraîner 
c  géoe,  de  vexations  et  d'arbitraire  à  l'égard  du 
jmmerce. 

Hais  d  la  recherche  dans  l'intérieur  des  mar- 
bandises  soustraites  aux  douanes  est  le  seul 
loyen  de  rendre  eflîcace  te  système  de  prohibi- 
ioD  sur  lequel  est  fondée  ta  prospérité  de  nos 
ibriqaes,  c  est  sans  doute  inutilemeot  que  le 
ommerce  réclamerait  le  rapport  des  dispositions 
mi  garantissent  la  possibilité  de  ces  recherches  : 
;ban!ée  detalancer  les  droits  des  manufacturiers 
H  des  commerçants,  et  de  prononcer  sur  leurs 
DTËteQtiODS  respectives,  la  Chambre  a  dù  le  faire 
îluis  l'intérêt  général  de  la  société,  elle  a  cru 
devoir  sacrifier  la  liberté  et  la  tranquillUé  du 
eonuner^t  aux  saranties  qu'elle  devait  au  ma- 
itnTactorier  contre  riatroducUon  des  marcbaodises 
proliibées  ;je  pense  qu'elle  en  avait  le  droit  et 
n'attaquerai  point  l'ordre  du  jour  qu'on  vous  pro- 
pose SOUS  ce  rapport. 
Hais  si  les  circonstances  qui  ont  précédé  la  loi 
da  28  avril  ont  amené,  à  la  suite  des  invasions 
mililaires,  rîntroducti< 


,  /introduction  non  frauduleuse,  mais 
laiohsée,  mais  commandée,  mais  quelquefois 
forcée,  d'une  grande  quantité  de  marchandises 
pnibibées;  si,  dans  quelques  localités,  les  armées 
étriD^res  ont  livré  ces  marchandises  en  échange 
de$  objets  de  consommation  qu'elles  eussent 
irrache  par  la  force,  si  on  n'eût  adopté  à  leur 
i^dcemodede  payement  ;  si  notre  industrie 
manoTacturiére  a  été  dédommasée  amplement  de 
celle  rancurrence  par  le  surcroît  des  consomma- 
tions locales  amenées  par  la  présence  d'un  si 
mai  nombre  de  nouveaux  consommateurs  ;  si 
Ksëttangers  ont,  par  goût,  ou  par  fantaisie,  oo 
pvqiécttlation,  acheté  fort  an-dessosde  leurs 
firix  Mdînaires  une  grande  quantité  d'objets 
manDtacturés  en  France,  est-il  juste  aujourd'hui 
de  D'avoir  aucun  égard  à  ces  circonstances  ex- 
traordinaires, de  laisser  aux  manuCacturiers  -les 
proGig  qu'ils  en  ont  retirés,  et  de  redemander 
lux  détenteurs  actuels  des  marcbandisM  nrohi- 
!  iKes,  le  prix  qu'ils  ont  reçu  en  échange  ae  nos 
'  produite?  Paat-il,  par  une  disposition  de  la  loi, 
1  aptoriser  les  poursuites  et  les  recherches  des 
I  mUs  introduits  alors,  comme  de  ceux  qu'on 
mitodiiit  aujourd'hui  frauduleusement  en  violant 
les  lots  du  royaume  et  en  attaquant  à  main  armée 
BM  ligoes  de  douaniers  ?  Faut-il  enfin  donner 
m  efTet  rétroactif  à  la  loi,  supposer  le  fait  de  Tin- 
vuioQ  comme  non  avenu,  excepter  de  l'amnistie 
«es  marchandises  introduites,  achetées,  vendues 
<t  revendues  publiquement,  et  sans  qu'aucune 
latorité  impr(Miv&t  alors  ce  qa*on  prétend  pouvoir 
f^hercber  aujourd'hui  avec  tant  de  scrupule, 
punir  avec  tant  de  sévérité? 
non  Messieurs,  les  lois  qui  ne  ménagent  pas 
mi  les  intérêts  qui  méritent  de  l'être  n'ont 
taolKs  résultats  que  d'obliger  ft  chercher  à  s'y 
Mnstraire  par  tous  les  moyens  et  de  faciliter  les 
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précautions  avec  lesquelles  on  parvient  à  les 
éluder. 

La  disposition  qui  nous  occupe  en  fournit  la 
preuve  incontestable  ;  la  loi  prescrivait  la  décla- 
ration et  la  réexportation  des  marchandises  pro- 
hibées dans  un  délai  flxé,  ce  d^ai  a  été  vainement 
prorogé  ;  la  saisie  et  les  amendes  considérables 
ont  vainement  menacé  les  détenteurs;  en  vain  des 
exemples  ont  été  bits,  et  quelques  spéculateurs 
sont  menacés  d'une  ruine  complète;  tout  a  été 
inutile,  la  loi  n'obtient  pas  la  réexportation  qu'elle 
exigeait,  et  cependant  il  existe  encore  une  grande 
quantité  de  ces  marchandises  dans  le  royaume. 

Faut-il  continuer  cet  état  de  guerre  entre  nos 
douaniers  et  les  commerçants  de  l'intérieur,  pour 
un  fait  antérieur  à  la  loi,  pour  un  commerce  qui 
a  été.utile  et  licite  à  l'époque  où  ilaété  fait; faut- 
il  laisser  le  détenteur  actuel  de  ces  marchandises 
dans  l'alternative  de  violer  la  loi  ou  d'être  ruiné, 
car  vous  devez  observer  que  la  réexportation,  im- 
possible dans  certains  cas,  puisque  les  Etats 
voisins  ne  la  permettraient  pas,  serait  toujours 
tellement  dispendieuse  qu'autant  vaudrait  pour  le 
commerçant  détruira  sa  marchandise  que  de  la 
réexporter? 

Je  oorne  mes  conclusions  en  ce  moment,  et 
sauf  les  rectifications  que  pourrait  me  faire 
adopter  encore  la  discussion  d'une  question  que 
je  n  ai  pas  en  le  temps  de  mûrir  assez  pour  en 
embrasser  toute  l'étendue,  je  me  borne,  dis-je.  & 
demander  que  l'ordre  du  jour  proposé  par  la  com- 
mission, sur  les  réclamations  du  commerce,  soit 
du  moins  discuté  par  la  Chambre,  et  à  voter  pour 
que  le  paragraphe  troisième,  de  l'article  59  de  la 
loi  du  28  avril,  soit  réformé  en  ce  qui  concerne 
la  réexportation  des  tissus  actuellement  dans  le 
royaume,  et  qu'il  soit  substitué  à  cette  disposi- 
tion, la  rédaction  suivante  : 

«  Les  détenteurs  de  tissus  qui  ne  pourraient 
pas  enjustifier  l'origine  française,  sont  autorisés 
a  Icsdéclararavantl'ezpiration  du  mois  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  à  reffet  d'y 
faire  ap))oser  une  marque  pour  les  distinguer  de 
ceux  qui  pourraient  être  introduits  en  fraude,  et 
doivent  rester  .soumis  aux  poursuites  dans  l'in- 
térieur. > 

L'impression  du  discours  de  M.  de  Villèle  est 
ordonnée. 


H.  Vsyer-d'ArMBMB,  d»  <a  pkux.  Les  con- 
clusions de  H.  de  villèle  sont  de  natuie  &  fiure 

l'objet  d'une  loi  spéciale. 

H.  Davergier  de  Haaraiiiie  (i).  Messieurs, 
n'ayant  pas  eu  le  temps  de  me  préparer  sur  la 
question  qui  se  présente,  je  réclame  l'indulgence 
ne  ta  Chamhre. 

On  a  fait  trois  propositions  anr  la  loi  que  nous 
discutons.  On  a  désiré  que  le  droit  sur  le  coton 
fût  spoli,  je  fais  aussi  le  vœu  qu'il  ne  figure  plus 
sur  le  tarif  dans  la  prochaine  session. 

J'estime  que  tout  droit  sur  les  manières  pre- 
mières est  destructif  de  la  prospérité  de  notre 
industrie,  et  par  conséquent  impolitique. 

Je  passe  aux  observations  fai  tes  par  H.  de  Bri- 
gode,  sur  l'entrée  des  denrées  coloniales  par  terre. 
Il  m'a  paru  qu'il  n'avait  pas  senti  quels  avaient 
été  les  motifs  qui  ont  fait  prohiber,  l'année  der- 
nière, l'introduction  de  ces  marchandises  par 
terre  ;  je  vais  les  rappeler.  C'est  d'abord  l'encou- 
ragement de  notre  navigation,  il  tant  bien  remar- 

(1)  Le  dlBcoun  de  H.  Bnvergier  de  Hanranne  est  in- 
eomplst  an  Monitgmr. 
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quer  que,  dans  le  tarif  adopté  Tannée  dernière 
par  la  Cbambrc,  il  y  a  des  droits  gui  sont  gradués 
suivant  la  longueur  de  la  navigation  \  lorsque  nos 
bâtiments  vont  chercUer  des  denrées  colouiales 
dans  nos  colonies,  elles  payent  des  droits  moins 
forts  que  lorsqu'ils  les  vont  chercher  dans  les 
colonies  étrangères  ;  et  dans  ce  dernier  cas,  ils 
sont  moindres  que  lorsqu'ils  viennent  des  entre- 
pôts de  l'Europe.  Cette  gradation  est  favorable  à 
notre  navigation,  elle  encourage  les  entreprises 
lointaines,  d'où  résutteat  l'emploi  de  beaucoup 
de  marioB  et  des  bénéfices  plus  Importaats,  selon 
mol,  que  les  petits  profils  d.ont  on  parlait  tout  à 
l'heure. 

On  a  voulu  aussi  réserver  à  notre  commerce 
tous  les  bénénces  de  notre  consommation,  la 
vente  de  ces  denrées  se  faisant  dans  nos  ports, 
notre  commerce  en  recueille  les  commissions  de 
vente  ;  les  ouvriers  de  nos  ports  sont  employés 
dans  diverses  manutentions,  et  les  frais  de  trans- 

gort  tournent  entièrement  au  profit  de  la  France. 
1  ces  mêmes  denrées  pouvaient  être  admises  par 
les  frontières  de  terre,  les  bénélices  de  manu- 
tention et  de  transport  appartiendraient  tous  aux 
étrangers  ;  voilà  les  principles  raisons  qui  ont 
fait  prohiber  rentrée  des  denrées  coloniales  par 
terre. 

On  a  voulu,  en  outre,  mettre  un  fort  obstacle 
aux  introductions  ft-auduleuses-,  lorsque  les 
denrées  coloniales  peuvent  entrer  par  les  fron- 
tières de  terre,  U  devient  inOniment  plus  facile 
de  faire  la  fraude,  quQ  lorsque  l'entrée  en  est 
prohibée. 

Je  viens  aux  observations  de  M.  de  Yillèle  sur 
l'article  59.  M.  de  Villële  a  dit  que  la  commission 
proposait  fugitivement  un  ordre  du  jour  sur  les 
réclamations  qui  ont  été  adressées  b,  la  Chambre 
relativement  à  cet  article.  La  commission  n'a 
point  proposé  fugitivement  un  ordre  du  jour,  elle 
a  examiné  la  question,  elle  a  dit  son  opinion.  Le 
gouvernement  n'ayant  jtus  proposé  le  rapport  de 
Farticlc  59,  la  commission  a  pensé  qu'il  ne  pou- 
vait eu  être  question,  à  moins  qu'un  membre  n'en 
eût  fait  la  proposition  en  comité  secret.  La  com- 
mission n'a  pas  admis  qu'il  fût  possible  du  rap- 
porter par  un  simple  amendement  à  une  rectiil- 
cation  du  tarif  des  douanes,  une  disposition 
fondamentale,  telle  que  celle  que  contient  l'ar- 
ticle 59.  La  commission  a  cru  qu'il  y  avait  une 


fin  de  non-recevoir  à  opposer  auK  pétitionnaires 
qui  ont  demandé  une  modification  de  l'article  59. 
Au  fond  elle  a  reconmi  que  cet  article  avait  été 
dicté  dans  l'intérêt  non  pas  de  quelques  manu- 
&cturiers,  mais  dans  l'intérêt  général  ae  la  France  ; 
car,  dans  un  grand  Etat,  où  une  population  nom- 
breuse ne  peut  vivre  qu'au  moyen  du  salaire  de 
son  travail,  il  est  essentiel  de  multiplier  les  occa- 
sions de  travail',  ce  n'est  que  par  ce  moyen  que 
nous  pouvons  arriver  t  une  véritable  prospénté. 

La  nécessité  des  dispositions  de  rarttele59.quî 
autorise  la  recherche  à  l'intérieur  du  royaume 
des  tissus  ôtran£;ers,  résultait  de  la  situation  nai^ 
ticuliëre  de  la  France  en  1815,  qui  favorisait  la 
fraude  ;  cette  nécessité  existe  encore.  La  loi  du 
28  avril  a  produit  les  plus  heureux  effbts.  La 
fraude  a  été  contenue,  et  ta  prime  d'assurance 
s'est  élevée  à  un  taux  mcoonu  jusqu'alors.  J'ose 
dire  à  la  Chambre,  qu'en  général  toutes  nos  fa- 
briques regardent  l'article  59  comme  leur  palla- 
dium. Toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  le 
rapporter,  le  désespoir  et  le  découragement  se 
répandent  dans  les  villes  manufacturières.  Loro- 
u'on  a  eu  connaissant^^  du  mémoire  présenté  à 
it  égard  à  la  Chambre,  les  fiibrioants  ont  été  si 
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effrayés,  qu'ils  ont  renvoyé  beaucoup  leurs 
ouvriers  :  ce  n'est  que  depuis  qu'on  a  bu  qua  li 
commission  des  douanes  avait  rejeté  toute  atodi- 
fication  a  l'arlicle  59,  qu'ils  ont  repris  leurs  tra- 
vaux. Si  la  Chambra  faisait  les  moindres  chanie- 
ments  k  cet  article,  j'ose  dire  qu'elle  jeiteivi 
l'alarmu  dans  tous  les  départements  où  il  y  i  dei 
manufactures.  l4ei  membres  delà  Chambre  qoi 
appartiennent  &  ces  dôputements,  rattestenot 
comme  moi. 

La  commission  a  aussi  oonsidériqaelecooh 
merce  qu'avaient  fait  les  personnes  qui  sont  au- 
jourd'hui détenteurs  de  tissus  étrsDpeii  était  UB 
commerce  illicite.  On  ne  peut  pas  dire  que  l'in* 
troituction  do  ces  marchandises  ait  été  seulement 
défendue  h  l'époque  du  28  avril  1816;  leur  pro- 
hibition date  de  1806-,  en  se  reportant  à  dei 
époques  antérieures,  la  recherche  à  riatôrienr 
avait  été  autorisée  par  d'autres  Lois. 

Dans  un  des  raisonnements  qu'ont  fait  1m  ré- 
clamants, ils  prétendent  que,  par  l'article  24  de  ti 
loi  du  17  décembre  1814,  les  lois  antérieoreiost 
été  rapportées,  cela  n'est  pas  exact 

U  est  vrai  qu'on  y  rappelle  la  loi  du  22  août 
1791,  qui  ne  permettait  pas  la  recherche  à 
rieur,  mais  en  même  temps  les  autres  lois  sur  tet 
douanes  qui  autorisaient  cette  recherche  9oat 
confirmées.  Quelques  doutes  s'étaient  conduit 
élevés,  ils  ont  été  dissipés  par  la  loi  du  m  mii 
qui  a  coniirmë  et  a  expliqué  la  dispoii(ioo  éa 
lois  antérieures. 

La  commission  a  ehwché,  cepesdaat,  n  li 
proposition  qui  rient  d'être  feite  par  U.  de  Villâle, 
pouvait  être  admise;  si, par  le  moyen  demaffco. 
line  serait  pas  possible  de  distinguer  mnsi- 
cbandlses  de  manière  qu'elles  pussent  seules  Aue 
vendues  en  France,  et  qu'il  n'en  entr&t  pas  du- 
très.  La  commùsion  n  a  pas  cm  que  cela  rot 
possible.  Elle  a  pensé  que  cette  marçiue  pournil 
être  contrefaite  a  l'étranger,  qu'ainsi  elle  IMi- 
serait,  pour  ainsi  dire,  des  in  traductions  tam- 
leuscs  qui  n'auraient  pas  de  terme. 

U  commission  s'est  arrêtée  à  un  principe  plna 
général;  elle  a  pensé  que  toute  espèce  de  dispo- 
sition par  laquelle  ces  mêmes  marchandises  poor; 
raient  être  mises  en  vente,  en  France,  produwil 
un  effet  ^cheux,  qu'elle  arrêterait  les  troTSUii» 
nos  fabriques,  qu'un  nombre  considérable  de  m» 
ouvriers  seraient  sans  ouvrage,  dans  un  momenl 
où  ils  souffrent  par  la  cherté  des  subslElaocei.; 
elle  a  donc  cru  qu'un  grand  intérêt  natioDsl  en- 
eeait  qu'il  ne  fût  fait  aucune  modificalioa  à  ta  m 
du  28  avril.  Je  ne  pense  pas  que  U  Ghambre  m 
trùt-toacbée  du  prétendu  dédommagement  qw 
nos  fabricants  auraient  reçu,  au  momonidenn* 
vasion,  par  la  consommation  des  étran^ri. 

Je  conoliis  au  maintien  de  l'article  59  de  a  w 
du  28  avril  1816. 

On  demande  l'impression.  —  On  observe  qw 
M.  Duvergier  a  improvisé,  ^  La  Chambre  ordom» 
l'impression. 

H.  Beiwist  monts  &  la  tribune,  et  U  foit.»^ 
server  d'abord  que  la  discussion  lui  w 
une  mauvaise  marche,  en  ce  qu'elle  condiut  i« 
orateurs  à  parler  confùsément  d  objets 
Il  ne  veut  s'occuper  que  du  droit  qui  ^^PK 
coton  eu  laine  à  son  entrée  dans  le  royaame.  am 
que  M.  Beugnot  a  proposé  de  réduire  au  lO** 

U  fait  remarquer  qu'il  ne  peut  nullement  cm 
question  aujourd'hui  de  suppression  do  ce 
ni  de  réduction  équivalente,  qui  Bxppseraii^ 
commerce  approvisionné  de  coton    des  pencs 
analogues  à  celle  qu'il  ilt  en  1814. 


Digitized  by 


Google 


I 


fCbuMiK  4ai  Députés.]      SECOMW  RESTAURATION.      |i  ipan  1817.] 


38*1 


Toutefois  il  n'est  pas  inutile  d'examiner  tes 
motifs  par  lesquels  on  croit  pouToir  imposer  les 
matières  premières. 

Tuut  impAt  est  une  part  que  la  société  prend 
dans  le  produit  ou  plutôt  dans  la  bénéfice  prove- 
nant d*aa  travail. 

Umqa^one  matière  première  entre  en  France, 
elle  a  déjà  subi  soit  dans  le  pays  étranger,  soit 
dans  1*  colonie  d'où  elle  Tient,  1  impôt  que  com- 
portait le  travail  qui  l'a  prodmte  \  mais  elle  a  ac- 
quis une  augmentation  ae  valeur  par  le  transport 
qui  l'a  conduite  en  France  :  cet  accroissement 
pourrait  donner  lieu  &  un  impôt  qui  sentit  une 
portion  dti  fret. 

Mois  le  droit  de  douane  &  l'entrée  ne  repose  sur 
aucun  travail  fait.  C'est  une  portion  du  bépéQce 
que  fera  le  fabricant  par  le  travail  qu'il  va  faire 
pour  approprier  1%  matière  à  la  consommation  : 
c'est  déjà  beaucoup  que  de  prendre  part  \  un 
bénéfice  qui  n'est  pas  fait. 

Hais  du  moins  Jftut-il  que  cette  part  soit  pro- 
portionnée de  manière  à  ne  pas  l'araorber. 

Pour  cela  il  faut  qu'elle  ne  soit  qu'une  portion 
du  bénéfice  que  peut  donner  le  travail  le  moins 
étendu  que  peut  exiger  la  matière  avant  d'arriver 
au  consommateur. 

Les  toiles  de  coton  les  plus  grossières  emploient 
plus  de  matière,  comportent  moins  de  travail,  et 
acquièrent  une  moindre  augmentation  de  valeur 
que  les  mousselines  ou  les  bssus  tes  plus  fins. 

\A  droit  de  douane  doit  se  régler  de  manière  à 
n'être  qu'ane  partie  de  ce  mimmum  d'augmenta- 
tion, par  lequel  c'est  ce  genre  de  travail  qui  em- 
ploie la  plos  grande  masse  des  cotons  importés. 

L'orateur  craint  qu'on  n'ait  dépassé  ce  terme; 
et  sH  est  vrai,  comme  le  dit  H,  fieugnot,  qu'il 
équivale  aujourd'hui  à  60  francs  par  100  kilo- 
grammes, ce  qui  revient  à  6  sous  par  livre,  ce  taux 
doit  être  presque  égal  au  bénéficeque  lefàbricant 
des  moiiidres  étones  peut  faire  sur  ono  livre  de 
coton. 

Il  faudra  donc  que  le  fabricant  qui  paye  celte 
somme  au  Trésor  en  demande  le  double  au  con- 
Booimateur  ;  et  il  est  impossible  que  la  consom- 
mation n'en  soit  pas  diminuée. 

On  ne  répond  pas  à  cette  objection  par  le 
éirawhai&kt  B'est-à-dire  par  la  restitution  du  droit 
snr  les  tissas  exportés. 

On  veut  par  là  encourager  Texportalioa  au  pré- 
judice de  la  consommation  intérieure;  et  il  ne 
faut  pas  oublier  que  c'est  cette  dernière  qui  fait 
la  vraie  richesse  du  pays. 

Ainsi  dans  l'intérêt  de  la  consommation,  qui  est 
aossî  ceipi  du  travail,  il  faudra  ultérieurement 
supprimer  ou  réduire,  comme  l'a  luroposéM.  Beu- 
^ot,  tous  les  droits  dont  on  a  fnppé  jusqu'ici 

I  loir  entrée  daqs  le  royaume,  le^  niatiôres  pre- 
mières de  oos  manttfitctorea. 

X.  R«laarl  de  {^BHflSMt  s'oppose  à  toute 
diminution  de  droit  sur  le  coton,  et  demande  que 
la  [Opposition  de  M.  Beugnot  soit  renvoyée  à  la 
session  de  l'année  prochaine.  Dans  ce  délai  le  gou- 
vemement  pourra  \a.  méditer,  et  examiner  si  elle 
doit  être  pnse  en  considération. 

H.  d«  PvyaMiHrlB  rétablît  la  discussion  sur 
la  proposition  de  M.  de  Yillële  qu'il  vient  appuyer- 

II  rend  toutefois  hommage  à  M.  le  directeur  gé- 
néré, qui  n'a  pas  apporté  à  son  exécution  toutes 
tes  ligueurs  dont  aile  aurait  pu  être  en  d'autres 
mains  susceptible  i  elle  a  pu  produire  de  bons 
«ffets  en  (aveor  de  quelques  fabricants,  mais  une 
telle  loi  Ttoie  les  principes  e{  la  Gtiarte,  pauqwe 
laClnrte  défend  li^  confiswtioaa.,,  (pes  mur- 


mures interrompent.)  De  telles  mesures  sont 
odieuses  ;  elles  en tralneol  toujours  des  recherches, 
des  perquiaiUone,  dos  mesures  d'exécution  qui 
ne  sont  pas  conformes  aux  principes  du  régime 
actuel.  La  saisie  des  marchandises  prohibées  qui 
ont  été  introduites  sur  la  foi  des  traités  et  par  la 
force  de  l'invasion  est  une  mesure  odieuse;  et  en 
général  ne  peut-on  pas  dire  qu'on  plaide  ici  la 
cause  de  l'industrie  en  France,  comme  si  elle  d&* 
vait  seule  fixer  tout  notre  intérêt.  On  veut  abso- 
lument faire  de  la  France  un  pays  manufacturier, 
et  elle  est  essentiellement  agricole.  L'agriculture 
est  sans  bras,  et  l'industrie  en  a  trop.  On  fabrique 
trop  pour  la  consommation  qui  a  diminué  à  lin* 
téneur.  Je  ne  vois  pas  les  avantages  qu'on  peut 
trouver  à  attirer  dans  nos  villes  une  population 
si  nombreuse  de  prolétaires  arrachés  &  l'agricul- 
ture. Cette  population  go^ne  de  l'argent  avec  faci- 
lité et  le  dépense  aussi  vile;  elle  se  détache  du 
sot,  de  la  propriété.  Je  ne  vois  pas  que  les 
200,000  ouvriers  employés  dans  les  manufac* 
tures  de  tissus  de  coton  méritent  plus  d'égards 
que  nos  laboureurs  

M.  VovBH-D'AfiGLNSON  :  lls  méritent  du  pain... 

Je  répète  qu'on  nous  détourne  de  notre  richesse 
Téritable,  la  richesse  agricole,  et  que,  quant 
aux  manufactures,  celles  qui  conviennent  à  la 
France,  celles  que  la  France  doit  encourager 
parce  qu'elles  lui  sont  propres,  sont  les  manu- 
notures  de  lin,  de  laine  et  de  soie.  J'appuie  la 
proposition  de  M.  de  Villéle. 

M.  MMHulcr-Hathoa.  Vous  ne  deves  pas 
être  surpris  de  voir  ceux  qui  out  compromis  leur 
fbrtuoe  par  des  opérutions  illicites,  s  agiter  dans 
tous  les  sens,  &ire  imprimer  mémoires  sur  mé-^ 
moires,  et  chercher  à  capter  la  bienveillance  de 
tous  ceux  qu'ils  croient  disposés  à  les  défendre. 
En  général  tant  d'agitation  décèle  une  mauvaise 
cause,  et  vous  ne  prendrez  pas  le  change.  Vous 
connaissez  les  résultats  de  la  loi  dont  il  s^agit;  ils 
ont  été  très-bons.  La  fraude  a  été  paralysée.  Les 
tissus  étrangers  ont  été  poursuivis,  nos  mbriqucs 
on  trepris  de  l'activité,  et  ai  quelques  maisons  de 
commerce  ont  souffert,  elles  peuvent  dire  s'être 
rendues  elles-mêmea  victimes  de  leur  impru- 
dence et  de  leur  cuddité  autinationalos.  La  loi 
donnait  un  délai  suffisant  pour  les  déclarations 
et  les  réexportations  ;  mais  on  n'a  pas  voulu  pro- 
fiter de  ces  dispositions,  on  a  voulu  éluder  la  loi, 
et  on  l'accuse  fort  injustement  de  rétroactivité 
quand  on  est  soi-même  coupable  d'une  désobéis- 
sance sur  laquelle  on  fondait  l'espoir  d'un  fort 
bénéfice.  Dans  le  commerce,  quand  une  maison 
calcule  mal,  elle  doit  en  supporter  la  peine  :  or, 
la  désobéissance  a  été  ici  un  mauvais  calcul.  Vai- 
nement dira*t-on  que  les  armées  étrangères  ont 
introduit  les  marchandises  dont  il  s'agit  ;  si  on 
n'avait  pas  trouvé  d'acheteurs,  on  n'aurait  pas 
introduit.  Les  lois  de  prohibitions  étaiunt  con- 
nues.Dira-t-onqucdos  négociants ontpu  se  trom- 
per sur  rorfgioe  des  marchandises  ?  A  cela  je  ré- 
pondrai qu'ils  doivent  supporter  la  perte  de  leur 
défaut  do  disœraemont,  et  qn^  c'est  à  un  ache- 
teur à  voir  ce  qu'il  achète.  La  question  est  de  sa- 
voir ^  l'on  sacrifiera  les  intérêts  du  oommerce 
français,  des  fabriques  ft^nçaises  aux  Intérêts  de 
quelques  individus,  malhenreux  sans  doute,  mais 
coupables.  Vous  avez  à  choisir  entre  une  dispo- 
sition qui  metu^  au  désespoir  tous  les  manuiao- 
turiers  de  France,  et  le  maintien  d'une  loi  exis- 
tante et  salutaire  qui  est  entre  vos  mains  la 
mesure  avec  laquelle  vous  écrasez  la  fraude.  Je 
vote  pour  le  maintien  rigoureux  des  dli^ositions 
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de  la  loi  contre  laquelle  H.  de  ViUèle  a  parlé. 
Un  eri  général  ê'élève.  Appuyé,  ^payé  I 

M.  IVéel-Ij«vlcae  appelle  partlculièremeat' 
lattentiOD  de  la  Cnambre  sur  les  intérêts  des  dé- 
partements de  l'Ouest,  relativement  aox  sels.  11 
demande  que  leur  importation,  soit  par  mer,  soit 
par  terre,  soit  imposée  dans  une  pronortion  plus 
juste  qu'elle  ne  l'est  dans  le  projet  de  loi,  avec  les 
intérêts  du  commerce  et  des  consommateors. 

M.  Di^M  des  Varcnneu  (IK  Les  chambres 
consultatives  des  villes  de  Saint-BtienneetSaint- 
Cbamond,  département  de  la  Loire,  observent  que 
nos  soieries  ne  peuvent  être  introduites  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas.  que  moyennant  un  droit 
de  25  à  30  p.  0/0,  qu'elles  sont  tout  k  fait  prohibées 
dans  les  pays  de  la  domination  prussienne,  que 
dans  les  provmcee  situées  le  long  du  Rhin,  le  prix 
de  la  journée  de  travail  n'est  à  peu  prés  que  le  quart 
de  câle  payée  aux  ouvriers  fraudais,  que  dans 
cette  même  contrée  on  trouve  de  l*ar{gent  à  3  p.  0/0, 
tandis  que  l'escompte  sur  les  soies  se  fait  en 
France  depuis  6  jusqu'à  12  p.  0/0.  D'après  toutes 
ces  considérations,  ces  chambres  demandait  que 
les  rubans-velours  fiibriquës  k  l'étranger  soient 
taxés  comme  ils  l'étaient  précédemment  à  un 
droit  de  1530  francs  par  100  kilogrammes  de  ru- 
bans-velours introduits  en  France.  Ce  droit  réduit 
maintenant  à  817  fr.  50  c.  ne  permet  plus  aux 
fabricants  A^nçaia  de  soutenir  la  concurrence  pour 
une  branche  de  fabrication  qui  a  demandé  un  ca- 

Sital  de  plus  de  500,000  francs  pour  la  confection 
es  métiers  qui  y  sont  employés.  Ce  commerce 
s'étéve  à  plus  de  4  millions  par  an,  et  pourrait, 
avec  des  encoura^ments,  fournir  non-seulement 
à  la  consommation  de  la  France,  mais  encore 
donner  lieu  à  une  exportation  très -avantageuse. 
Les  étrangers  qui  font  des  envois  en  France  trou- 
vent encore  le  moyen  de  réduire  le  modique  droit 
auquel  il  sont  imposés,  en  expédiant  leurs  velours 
plies  sur  des  planches  éridéea,  tandis  qu'ils  ne  de- 
vraient être  portés  que  sur  des  planches  pleines, 
puisque  le  droit  avait  été  calculé  sur  des  planches 
pleines.  La  vérification  ^  ferùt  aisément  en  sou- 
dant avec  une  aiguille  an  travers  de  la  pièce;  ou 
apercevrait  alors  si  elle  porte  sur  le  vide  on  sur 
le  plein,  et  on  obvierait  a  la  fraude,  en  apposant 
une  marque  indicative  de  l'acquittement  de  droit 
qui  deviendrait  un  signe  de  reconnaissance  pour 
ta  liberté  de  la  circuFation  de  ces  marchandises. 

Les  propriétaires  extracteurs  de  houillères  de 
Rive-de-Gier,  département  de  la  Loire,  deman- 
dent que  les  charbons  étrangers  qui  viennent  par 
mer  soient  frappés  d'un  droit  assez  fort  pour 
qu'ils  puissent  soutenir  dans  les  villes  maritimes 
la  concurrence  dont  ils  avaient  été  affranchis, 
par  plus  de  20  ans  de  guerre. Cette  situation,  quel- 
ffue  déplorable  qu'elle  f&t  pour  la  France  et  pour 
rBurope,  avait  néanmoins  donné  à  leur  industrie 
un  tel  développement,  qu'ils  fournissaient  pour 
2  millionB  de  charbon  de  terre  aux  seules  pro- 
vinces de  Languedoc  et  de  Provence,  et  qu'ils  se 
font  fort  d'en  foupiir  pour  une  pareille  somme  à 
l'Italie  et  &  l'Espagne,  si  leurs  travaux  sont  encou- 
ragés par  le  gouvernement  ;  cel  encouragement 
devient  d'aotant  plus  nécessaire  que  le  renché- 
rissement du  bois,  du  fer  et  de  rnuile  pèse  sin- 
gulièrement sur  leur  industrie.  L'un  des  encou- 
ragements qu'ils  désirent  avec  le  plus  d'ardeur, 
et  celui  qui  ne  B«ait.  point  nuisible  à  l'intérêt  du 


(1)  LediMovn  de  M.  Dogu  des  Yareaim  n'a  pas  él< 
bufiré  au  Jfon<l«w. 


Trésor  public,  serait  raf^nchissement  da  tribat 
qu'ils  payent  à  l'administration  des  mines.  Cette 
administration,  dont  on  veut  faire  une  espëœde 
tribunal  d'exception ,  est  d'une  utilité  eitrâme- 
ment  problématique  pour  l'exploitation  des  houil- 
lères, qui  sont  des  carrières  et  non  des  miDcs, 
puisque  les  produits  que  l'on  eu  retire  ne  soat 
pas  des  minéraux  qui  ont  besoin  de  préparatifs 
ou  de  manipulation  pour  être  livrés  aux  besoins 
de  la  société.  Cette  nombreuse  administratioii, 
quoique  récemment  réduite  dans  sa  dépeDse,  est 
encore  susceptible  de  grandes  diminatiODS,  tant 
dans  son  matériel  que  dans  le  salaire  et  la  qoan- 
titê  de  ses  membres.  Leur  nombre  et  leurs  appoia- 
tements  furent  calculés  sur  le  gigantesque  a^ 
croissemeot  de  l'empire  français  et  vraisembla- 
blement modelés  sur  la  taille  de  la  GUe  alaée  de 
Buonaparle,  l'université  impériale  qui  éleodait, 
vous  a-t-on  dit,  ses  bras  de  Rome  &  Hambouri;. 
J'ignore  si  l'administration  des  mines  était  n- 
gardée  dans  ces  climats  divers  comme  un  bienfait 
ou  comme  un  fardeau  ;  mais  ce  que  je  sais  ti^ 
bien,  c'est  que  ce  n'est  pas  comme  ud  bien&it 
qu'elle  est  envisa^  dans  le  départemeDtdela 
Loire.  Notre  situabon  financière  ne  coiniuaDde- 
t-elle  pas  impérieusement  de  réduire  cette  admi- 
nistratiou  dans  ses  anciennes  proportions  plus  en 
harmonie  avec  les  ressources  et  l'étenaae 
royaume  ? 

La  culture  souterraine  du  canton  de  Biv^de- 
Gier  a  créé  une  population  dont  mon  Age  araocé 
m'a  permis  de  suivre  l'accroissement,  qui  a  été 
proportionnel  &  celui  du  dévdoppemrait  de  son 
industrie.  La  seule  ville  de  Riv^e-Gierdonlb 
population,  il  y  a  près  de  quarante  ans,  n'était  que 
de  mille  cinq  cents  &mes,  s'élève  aujoordluui 
plus  de  sept  mille.  Il  faut  actuellement  occiwr 
et  nourrir  cette  population,  qui  a  tous  tes  élé> 
ments  d'un  accroissement  considérable  par  IV 
tivité  et  rintelligence  qu'elle  met  dans  ses  tra- 
vaux, par  les  grands  capitaux  qu'elle  a  placés 
dans  ces  exploitations.  II  en  est  plusieurs  où  l'on 
a  consacré  pour  plus  de  400,000  francs  de  ma- 
chines que  les  extracteurs  emploient,  sans  éta- 
lage scientifiqne,  d'une  manière  aussi  utile  qoe 
profitable  pour  lintérêt  de  la  société  et  des  pro-  , 
priétaires,  dont  les  droits  sacrés  sont  coasern^ 
par  L'heureuse  concurrence  établie,  tant  entre  les 
extracteurs  qu'entre  les  ouvriers  qui  recoiTeat  i 
un  salaire  proportionnel  au  genre  et  aux  oangera 
du  travail.  Les  droits  de  tous  sont  conservés  par 
des  traités  libres  et  volontaires;  propriétaires,  I 
extracteurs,  ouvriers,  tous  dans  ces  relaiioiu  | 
amicales  troovoit  un  commun  avaDlage,  baee 
assurée  de  IMnion  et  de  la  bonne  harmonie  goi 
doit  régner  entre  tous  les  sujets  d'un  Roi  légiticoe' 
Les  richesses  du  territoue  houiller  de  Ri^e- 
de-Gier  ont  créé  un  canal  de  navigation  qoi,  poQf 
communiquer  avec  le  Rhdne,  a  absorbé  près  de 
4  millions  de  capitaux.  On  vient  de  coosommer 
prés  de  2  millions  à  terminer  un  ouvrage,  tout  a 
ta  fois  modèle  de  solidité  et  de  magoifiœoce, 
dont  le  but  est  d'augmenter  le  volume  d'eau  des- 
tiné à  alimenter  le  canal.  Plus  récerfiment  oo  a 
construit  us  vaste  b&timent  où  lesmaténaui 
les  plus  solides,  amenés  de  distances  considéra- 
bles, ont  été  disposés  par  le  meilleur  goût  poi^ 
fournir  des  logements  à  l'administration  du  canal. 
Les  actionnaires  de  cette  entreprise  coosacreot 
tous  les  ans  une  forte  partie  de  leur  prodoi  > 
refaire  et  améliorer  dès  ouvrages  construits, 
dans  le  prindpe.  avec  peu  de  solidité.  Ce  caoai 
fournit  de  chantage  la  ville  de  Lyon, 
breux  ateliers,  te  département. da  oBM»i 
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alimente  la  navigation  de  ce  fleave,  et  même 
celle  de  la  Saône,  par  la  goantité  de  bras  em- 

{iloyés  à  Toitarer  une  matière  qui,  dans  un  vo- 
ome  et  un  poids  considérables,  offre  peu  de 
nleor  intrinsèque. 

L'arrondissement  de  Saint-Btîenne  est  mon- 
tueux,  excessivement  peuplé  et  généralement 
peu  fertile  ;  l'industrie  y  est  tout  et  Pagriculture 
presque  rien.  On  y  pratique  une  culture  souter- 
lùne  dans  un  Talion  de  six  lieues  de  long  qui, 
dus  presque  toute  cette  étendue,  a  des  conçues 
de  booille  qui  varient  fréquemment  dans  leur 
nombre,  leur  épaisseur,  leur  profondeur,  leur 
qaatité,  et  sont  plus  on  moins  dispendieuses  à 
extraire,  suiTaai  la  nature  des  terrains  à  fouiller, 
h  quantité  d'eau  et  la  voiture  des  exhalaisons  que 
t'oa  rencontre.  Malgré  ce  qu'on  a  dit  l'année 
deruière  à  cette  tribune,  en  parlant  des  bouilliers 
du  midi  de  la  France,  notre  arrondissement  seul 
pourrait,  pendant  la  durée  de  plusieurs  siècles, 
loaroir  une  grande  partie  de  la  France  d'un  com- 
bustible aussi  nécessaire  pour  les  arts  que  pour 
les  besoins  domestiques.  Hais  je  ne  crains  pas 
àe  le  répéter,  il  faut  encourager  cette  indusU'ie 
et  non  la  contrarier,  sous  le  vain  prétexte  de 
perfectionnement  et  de  théories  savantes,  meil- 
leures pour  discourir  sur  les  arts  mécaniques  que 
pour  les  pratiquer.  Le  premier  décembre  1816, 
la  compagnie  obs  mines  de  houille  de  Décize, 
T008  a  dit  :  a  Les  bouilles  étrangères  ont  envahi 

•  nos  principaux  débouchés;  déj&  ^fautes,  le 

•  Havre  et  Rouen  s'en  sont  approvisionnées  par 

•  la  voie  maritime,  dans  un  temps  où  l'abon- 
1  dance  des  eaux  racilitait  tonte  navigation  dans 

■  l'intérieur  de  la  France;  les  marcnës  de  ces 
«  places  sont  encombrés  par  ce  combus^le  étran- 
<  m.  Des  entrepôts  sont  projetés  an  sein  même 

■  de  Paris,  et  n'attendent  pour  se  former,  que  la 

•  Douvelie  loi  du  budfi;et.  Les  mariniers  de  la 
(  Loire  rapportent  cette  année  dans  leurs  toyers 
I  la  désolante  perpective,  que  lem*  industrie  est 
i  menacée  de  s  étemdre  avec  notre  propriété,  et 

•  que  l'étranger  va  fournir  la  France  de  ses 
«  nouilles. 

■  Les  marinî^  de  la  Loire^  disent  encore  les 

■  pé^tionnaires  du  Nivernais,  cette  population 
■qui  est  classée,  et  que  l'on  peut  regarder 

■  comme  la  source  de  la  marine  commerçante, 

■  verrait  ses  ranra  s'éclaircir,  et  tous  les  contri- 
I  buablea  établisle  long  de  nos  fleuves  et  canaux 

■  qui  ne  vivent  que  de  cette  navigation  intMenre, 

■  ai  tente,  si  difficile,  mais  utile  comme  les  ar- 
(tèresde  la  vie,  mais  féconde  en  droits  pour 

■  l'Etat,  seraient  ruinés  avec  eux.  » 

Je  demande  que  le  droit  imposé  snr  les  bouilles 
importées  par  mer,  soit  porté  a  5  francs  par  hec- 
tolilre. 

La  quotité  des  droits  d'importation  sur  les  fers 
ttraDgers  doit-elle  être  telle  qu'elle  équivaille  £ 
oue  probibition  totale,  et  ne  doit-elle  pas  être 
combinée  de  foc^n  à  ménager  l'intérêt  des  maî- 
tres de  forges,  en  préservant  en  même  temps  les 
manufactures  françaises  des  dangers  de  la  pé- 
nurie et  du  monopole?  C'est  à  ce  double  fléau 
vue  rîntérët  public  prescrit  de  soustraire  un 
Btétal  (mi,  plus,  précieux  que  l'or,  fournit  à  la 
|«iété  le  glaive  protecteur  et  le  soc  nourricier. 
Est-ce  à  la  pénurie  on  au  monopole  qu'il  faut 
<>[^Qer  ce  qui  vient  de  se  passer  k  la  foire  de 
^b&lon-sur-Saône ,  où  les  nrs  marchands  ont 
«prouvé  une  augmentation  de  40  ftancs  par  mil- 
lier de  kilogrammes,  et,  depuis  la  foire,  ont  en- 
core subi  une  nouvelle  augmentation  de  15  francs 
painuUierfDeces  rencoèrissementa  ancoessib, 


il  résulte  que  la  même  quantité  de  fer  qui,  ren- 
due à  Saint-Etienne,  coûte  500  francs,  n'en 
coûte  (même  en  dualité  plutôt  supérieure 
qu'égale)  que  350  rendue  à  Liège;  et  que,  choi- 
sissant entre  un  grand  nombre  d'objets  fabriqués 
en  Forez  et  dans  l'étranger,  et  prenant  /pour 
point  de  comparaison  tes  clous  de  Liège  et  de 
ceux  de  Saint-Btienne.Iesunsetles  autres  rendus 
an  port  de  Marseille,  Liège  peut  livrer  ses  clous 
à  16  francs  le  quintal  métrique,  meilleur  marché 
que  l'aiTOndissement  de  Saint-Etienne,  où  lebant 
prix  de  la  main-d'œuvre  ne  permet  pas  de  sou- 
tenir contre  l'étranger  une  branche  aussi  impor^ 
tante  de  rindnsvie  française.  L'intérêt  de 
l'agriculture  comme  celui  de  l'industrie  ne 
commandent-ils  donc  pas  également  de  faire 
cesser  celte  dangereuse  situation  du  commerce 
en  se  hâtant  de  réduire  le  tarif  d'importation. 
Cette  réduction,  loin  de  nuire  au  fisc,  en  aug- 
mentera le  produit,  parce  qu'alors  seulement  il 
7  aura  importation.  Par  cette  sage  mesure  di»- 
paraltra  cette  funeste  variation  de  prix  dans  les 
matières  premières  sur  lesquelles  porte  presque 
toujours  la  cupidité,  parce  que  la  nécessité  est 
une  garantie  pour  le  succès  du  monopole.  Les 
manufacturiers  dont  le  premier  besoin  est  l'abon- 
dance et  la  stabilité  du  prix  des  matières  pre- 
mières, se  livreront  avec  sécurité  à  leurs  travaux 
journaliers  ainsi  que  la  population  employée 
dans  les  forgea,  dont  l'activité  sera  d'autant  plus 
assurée  que  la  base  de  son  travail  sera  moins 
mobile.  Les  Chambres  consultatives  des  villes  de 
Bordeaux,  Marseille,  Nantes,  ont  correspondu 
sur  ce  sujet  avec  celle  de  Saint-Etienne,  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  ici  l'oigne,  et  toutes  forment  le 
même  vœu.  La  dernière  observe  de  plus,  que 
les  fers  nationaux  ont  besoin  de  l'aiguillon  de 
la  concurrence  pour  être  perfectionnés,  et  ne 
sont  pas  propres  à  la  fabrication  des  outils  de  la 
la  plus  universelle  et  plus  indispensable  néces- 
sité ;  que,  dans  ce  moment,  on  fait  de  grands 
efforts  dans  l'arrondissement  de  Saiot-Etienne, 
pour  introduire  en  France  ce  noùveau  genre 
d'industrie,  qui  nous  délivrerait  du  tribut  oné- 
reux que  nous  payons  aux  étrangers  pour 
cet  important  objet,  mais  que  pour  que  ces  ef- 
forts soient  couronnés  du  succès,  ils  ont  besoin 
d'être  encouragés  par  la  concurrence  des  fers 
étrangers. 

Je  demande  qne  les  droits  sur  l'importation 
des  fers  soient  réduits  du  taux  énorme  de  20  fr., 
dans  une  proportion  qnll  ne  m'appartient  pas  de 
déterminer,  mais  de  fafion  à  concilier  tous  les 
intérêts. 

H.  M«rgaa  de  B«lloy.  Je  viens,  par  motion 
d'ordre,  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  les 
inconvénients  du  mode  de  délibération  qu'elle 
suit.  11  s'agit  d'intérêts  contraires  et  délicats  sur 
lesquels  il  est  difficile  d'improviser  sans  jeter 
dans  l'inquiétude  les  personnes  que  (ïes  intérêts 


sente  discussion.  Je  demande  qu'on  aille  aux 
voix  sur  les  articles.  Les  amendements  pourront 
être  proposés  dans  des  formes  pins  resserrées. 
Cet  avis  est  appuyé. 

H.  4e  flaint-Crleq  répond  qu'on  peut  consi- 
dérer les  opinions  émises  ou  â  émetlre  encore, 
comme  nue  discussion  générale  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi  et  sur  les  questions  particu- 
lières qui  s'y  rattachent,  il  n'est  pas  indispen- 
sable de  dëtibërer  sur  .les  propositions,  mais  il 
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est  bbn  dô  les  eutôtldre,  elles  penveûl  appelet 
Tatteotioa  du  gouve^oeaient  et  étfe  pHscs  en 
considération  pour  la  session  prochaine.  M.  le  di- 
recteur général  demaDdc  dûs  ce  Jour  ttue  la  diS'^ 
cussioQ  coatinue,  et  qu'on  entende  tous  les  ora- 
teurs qui  aiiroDt  des  observations  h  faire. 

H.  BcmIbC  réplique  qu'il  ne  peut  être  queS' 
tiOR  de  dlscusslou  f^énérale.  Celte  question 
Qéralisée  ne  pourrait  porter  que  sur  le  principe 
même  de  l'existenca  des  douanes.  Ici  le  détùt 
est  nécessairement  de  détail.  Les  rooditlcations 
doivent  être  demandées  à  ciiaque  article  du  tarif 
qui  en  paraîtra  susceptible.  H*  Boaoist  demaude 
la  cldtUTtt  de  k  discussion. 

La  discns^on  est  fermée. 

M.  le  PrèsUeat  met  aux  Toiz  le  tarU  an- 

nesé  aux  articles  l«s  etc. 

M.  I«  baron  Dafeai^eraltl  demande  qu'OQ 

S'oute  un  droit  sur  les  acajous  taconnés  en  men- 
és. M.  le  directeur  général  répond  qu'il  n'en  entre 
pas  en  France  pour  1,500  francs,  La  proposition 
n'a  pas  de  suite. 

H.  Dupleix  de  Uei^  rappetlô  Son  amendement 
sur  les  toiles. 

M.  MagnieMïrandpre»  répond  qtte  la  commis*- 
sion  a  cru  le  tarif  asses  élevé. 


viennent  pas  seulement  de  la  Belgique,  mais  de 
la  Saxe  et  de  ta  Westphalie;  qu'il  y  a  des  intérêts 
ft  concilier,  et  que  le  tarif  parait  j  être  parvenu. 

M.  Dupleix  de  Mczy  retire  son  ameodementt 

L'article  des  colons,  cochenille, <et  eu  gébëraldes 
matières  premières,  est  rejeté  &  la  Rn  de  la  dis- 
cussion, ainsi  que  la  proposition  de  M.  de  Vitlèle. 

M.  Souiller  réclame ,  h  l'occasion  des  char* 
dons^dières.  contre  les  dispositions  d'une  or-^ 
doonance  du  Roi  qui  eti  a  interdit  t 'exportation, 
et  en  vertu  de  laquelle  on  a  arrêté  à  Metz  des 
quantités  considérables,  que  le  commerce  d'Avi- 
gnon envoyait  à  l'étranger.  L'opinant  Ml  obSer* 
Ver  que  le  commerce,  atteint  par  tUlc  disposition 
législallvn,  est  prévenu  b  l'avanoe,  mais  qu'une 
ordonnance  pem  l'atteindre  au  mtiment  où  il  e't 
attend  le  moins.  L'opinant  demande  qu'il  soft 
^outé  &  Particle,  qu'il  sera  apporté  à  l'ordoo' 
nance  dMt  il  s'agit  les  modlQcations  nécessaires 
dans  rintértt  du  commerce,  M.  le  directeur  gâ* 
nénil  recofluatt  la  différence  des  effets  d*uoe  loi 
ou  d*nne  erdonnanoe  Bdr  les  HÔëcnlatiôâfl  du 
commerce.  Quant  an  cas  particulier  de  la  récla- 
mation du  commerce  d'AvignoUf  il  anaoooe  qu'on 
s'occupe  d'y  faire  droit,  et  qu'il  aura  saiisfaciioo, 
s'il  est  établi  que  les  marchandises  étaient  par^ 
tics  pour  leur  dcBtîDatîon  ii  rétranger,  avant 
l'ordonnance  dont  il  s'agît.  La  proposition  de 
H.  Soullîcr  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

A  l'article  des  tabacs,  M.  Dufougerais  expose 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  l'expor- 
tation des  tabacs  de  France  est  très-difhcite  :  on 
a  vu  que  des  préfets  y  mettaient  des  entraves: 
peut-être  serait-il  bon  qu'elle  ne  fût  assniettie  a 
aucun  droit.  L'opinant  demande  au  moins  la  ré- 
duction du  droit  de  2  fr.  à  1  franc. 

M.  Mets  (du  Ba*-Rhin).  Vous  vous  rappelez. 
Messieurs,  que  la  loi  du  28  avril  1816  permet 
l'exportation  des  feuilles  récoltées  àu-dela  de  la 
quantité  récIaEnée  par  la  régie.  J'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur d'observer  à  la  Chambre,  à  une  autre  occa- 
sion, combien  cette  exportation  était  avantageuse 
à  l'Etat.  (Test  on  tribut  que  notre  industrie  lève 


sur  l^étràogëf.  Cette  ek)iortaitlon  hit  rentrer  me 
partie  du  numéraire  qui  s'ecoùle  k  rétr&n»cr; 
elle  fait  circuler  le  numéraire  dans  la  classe 
cole,  elle  aUmente  la  main-d'œuYre:  elle  aiig< 
mente  la  valeur  capital»  des  terres  et  leuri  pn- 
dutts.  L'intérêt  de  l'fitat  commande  donc  de 


donserver  intact,  de  f^voriset  l'exportation  eoura 
de  tant  de  bionraits.  Or.  Messieurs,  est-ce  u  ^to- 
riscr  que  de  ta  grever  d'Impôts  ? 

M.  le  directeur  général  des  douanes,  frappe  de 
ces  considérations,  propose  à  la  vérité  de  rédairc 
le  droit,  qui  était  origidatrement  de  7  fr.  à  ?  fr., 
par  quintal  ;  ce  qui  produirait  bde  branche  Mcq 
aible  de  revenu  pour  le  trésor  royal; mais rédoit 
même  à  ce  taux,  ce  droit  porterait  m  préjudia 
considérable  À  l'exportation  que  nous  aurioi^ 
bientâl  la  douleur  de  voir  disparaître. 

Pour  vous  en  convaincre,  Messieurs,  il  mM 
de  remdrquer  que  cette  exportation  a  principi- 
lement  lien  en  Alsace;  qu'il  existe  sur  la  un 
opposée  du  Rhin,  dans  le  doché  de  Bade,  tue 
culture  de  tabac,  rivale  de  la  ndtre,  et  que  notre 
politique  y  a  créée  en  créant  le  monopole;  (jue 
cette  culture,  antrefbis  pres(tue  inconnae  im 
le  pays  de  Bade,  aujourd'hui  orotégée  par  legou* 
vernement  badois,  y  prena  un  accroissemuai 
considérable,  qui  menace  la  nôtre  de  sa  d(ca' 
dence.  Remarduez  surtout,  Messieuts,  que  le 
gouvernement  oadois,  pour  encourager  cette  cul- 
ture, pour  repousser  nos  Quilles,  les  a  frappées 
b.  l'entrée  dans  le  pays  de  Bade  d'UD  droit  de 
10  francs  par  quintal-  Or,  si  à  ces  lO  francs  Je 
droit  d'entrée  vouâ  ajoutez  encore  uo  droit  de 
sortie,  commetit  vouleî-vous  que  nos  tatarf, 
chargés  ainsi  d'un  double  droit.  mbintieDiieni  la 
concurrence  avec  ceux  du  pays  de  Bade  qui  ne 
sont  chargés  d'aucun  dtnîtTN'est-Upasénkleat 
qu'en  établissant  le  droit  de  sortie  qvoo  moi 
propose,  vous  seconderiez  parfaitement  les  inten- 
tions du  gouvernement  badois  tqde  vous  dËcer 
neriez  une  prime  d'encbUratfement  a  la  culture 
du  tabac  dans  le  pavs  de  Bade;  AoB  votts  port^ 
riez  Un  coup  mortel  notl«  emtnre  r  Dèwlei 
donc,  Messieurs,  si  vons  eiicouragerei  la  culture 
du  tabaû  en  France,  ou  celle  à  Vélranger;  ce  se- 
rait vous  tfeire  Injure  que  de  douter  de  votre  intea- 
tion.  Je  demande  la  suppression  du  droit  de  ^o^ 
tie  sur  les  feuilles  de  tabac,  ofi  ad  momsra 
conversion  dans  Un  simple  droit  de  balance. 

H.  MagBldMïiwBdiprari  w  range  k  M  de 
son  Mllêgoe  de  dépotanen. 

H.  I«  éïMOeW  géhAtmi  éé  HàlÊt-ttH 
expose  que  le  droit  était  de 7  frattcs,  qatle^' 
fédait  francs,  One  u  eottcunenoe  peut  m 
sontedne,  que  s'il  Miit  une  prime  d'exDomtioii 
pour  les  tabacs,  il  serait  juste  d'en  demautier 
aussi  pour  les  vins  et  les  eaux-de-vie  de  France. 
Le  droit  dont  11  s'agit  peut  pHMlUire  100.0(K)inDC3. 
c'est  à  la  Ghambte  &  voir  si  elle  veut  les  sscnUer. 

L'amendement  de  H.  Heti  est  rqelé  par  1) 
question  préalable. 

M.  aolllvet,  dans  les  Intérêts  des  départe- 
ments  de  l'Ouest^  demande  que  les  bols  ftoiIH 
an  lien  d'être  imposés  dans  des  proportiol»  ai' 
verses,  le  soient  indisUaetement  a  2fraac9. 

M.  de  SalnMirieq  répond.  L'ameodemeai  w 
rejetéi 

Les  articles  to^  2  et  3  sont  addptès,  eosemble 
les  tarifs  y  annexés. 
La  séance  est  levée. 
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CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  GHANCKLIERi 

Séanet  du  tamedi  8  mar»  1817. 

A  nne  beore,  la  dhambre  se  rdunit.  en  vertu 
d'un  convoeation  fàite  par  ordre  de  H.  le  prési- 
dent. 

U  i&nco  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
Terbal  de  celle  du  2)  février,  qui  n'avait  pu  être 
soumise   la  Chambre  le  lendemfiîa  25. 

L'anemblée  eu  adopte  la  rédaction. 

Il  allait  être  fait  lecture  du  procôs-verbal  du  25, 
M.  te  pr^ident  observe  qiie  des  ministres  du  Roi, 
charges  de  préaentér  à  la  Chambre,  an  nom  de 
Sa  Ikyesté,  différenta  projets  de  loi,  demandent 
àtoviatrodnils. 

Lear  introduction  est  ordonnée. 

Le  mioistre  des  alTaires  étrangères  et  le  mi- 
Distre  des  fînanttes,  accompagnés  deA  eommis- 
nires  da  Roi,  baron  de  la  fioutUerie  et  baron  de 
BartQte,  itfetiAeal  place  dans  le  parquet  en  faoe 
lia  Imreau. 

Le  ministre  de  l'intérieur  s*r  place  également. 

U  parole  est  d'aboM  accordée  âu  tûlûlstre  des 
atTaires  étrangères  polir  la  ptéstntation  du  prqjet 
it  buiget  dtf  1817. 

K.  le  4M  4e  Rltohclliea.  Messieurs,  le 
Roi  DDU5  a  ordonné  de  vous  présenter  la  loi  de 
finaoces  qui  vient  d'être  adoptée  dans  la  Cham- 
bre des  députés  aprte  une  diseussou  approfon- 
die,^! tous  lea  détails  sont  aane  doute  pré- 
KDb  à  votre  pensée*  La  situation  où  se  tirouve 
la  France  sens  le  rapport  des  finances  est  mise 
ans  vos  yenx  BaQ«  réserve  et  d&an  ménagement. 
CeUe  situation,  si  pénible  par  les  sacriBces  qu'elle 
exige  encore  du  peuple  français,  en  affligeant 
TiM  cœurs,  ne  les  fermera  pas  cependant  à  l'es- 
iioir  d'un  meiïleur  avenir  qui  s'ouvre  devant 
TODs.  Aprte  tant  d'ànnées  de  troubles  et  de  mal- 
beure,  la  conHance  et  le  crédit  reparaissent  pour 
la  première  fois  sur  Je  sot  ûtincaiâ,  repoussôs 
d'abord  par  la  confusion  et  l'anarchie,  ils  n'a- 
vaient pu  être  rappelés  par  tous  les  efforts  du 
^veraeoiQnt  de  fer  de  l'usurpateur,  et  voilà 
<iQ'aa  premier  appel  du  monarque  lé^ttme, 
tnalgré  tes  immeiises  eharfre«  qui  pèsent  sur  la 
France,  cette  confiance  si  longtemps  bannié 
noua  offre  des  ressources  inépuisables,  si  nous 
simaea  asses  sages  pour  ne  pas  en  ^user. 
Permettes^moi,  HeesieDfs,  de  me  féliciter  avec 
TMis  de  cette  importauta  amélioration.  Quelle 
pins  fbrte  pleuve  pourraftK)n  désirer  de  la  sta» 
biltté  du  gotiveruement,  et  quelle  meilleure  ré-^ 
poQ9e  aux  pronostics  funestes  dont  parfois 
encore  oa  essaye  d'el^yer  notre  avenir  ?  Mais. 
Kesfteurs,  si  c  est  à  la  sagesse  et  à  la  fermeté 
da  Roi  que  nous  devons  cet  nenreux  changement 
daD!  notre  système  de  finances,  Sa  Muesté  U'i- 
^ore  pas  non  plus  que  pour  le  consolider,  pour 
Établir  le  crédit  public  sur  des  bases  inébranla- 
lableg,  la  plus  stricte  économie,  l'ordre  le  plus 
[^Téie  doit  être  établi  dans  toutes  les  parties  de 
1  administration;  c'est  donc  en  son  nom,  et  par 
Ms  ordres  que  nous  prenons  ici  rengagement 
soteanel  de  consacrer  rintervalle  des  deux  ses- 
sions à  l'examen  approfondi  des  moyens  de  di- 
iBinaer  les  dépenses,  et  par  conséquent  les  char- 
V»  m  pei^lfl  frauçàia  \  notas  ne  nous  arrêterons 


dans  cette  carrière  qu'au  moment  oAi  les  retran- 
chements pourraient  compromettre  quelqu'une 
des  parties  du  service;  car  vous  le  saves,  Mes- 
sieurs, l'économie  dans  un  grand  État  ne  doit 
être  établie  que  sur  la  base  de  l'utilité  publique; 
et  quand  notre  situation  n'exigerait  pas  aussi 
impérieusement  cette  stricte  économie,  nous  se- 
rait-Il permis  de  négliger  quelque  moyen  d'allé- 
ger le  £ardeau  qui  pôse  sur  cette  nation,  quand 
elle  donne  un  si  bel  exemple  de  résignation  et 
de  courage.  Rendons-lui.  Messieurs,  une  iustice 
éclatante  qu'elle  mérite  a  tant  de  titres.  Au  mi- 
lieu des  sou^nces  et  des  privations.  les  impôts 
sont  payés  avec  une  exactitude  rare,  même  dans 
les  temps  de  prospérité;  tout  est  calme  et  tran- 
quille d'un  bout  du  royaume  à  l'autre ,  et  le 
peuple  attend  avec  confiance  du  père  commun 
de  la  grande  fiimitle  tous  les  soulagements  com- 
patibles avec  sa  situation.  Nous  ferons  tous 
nos  efforts  pOur  que  Oette  attente  ne  soit  pas 
trompée. 

Le  Roi,  Messieurs,  espère  que  voUs  accorderez 
votre  asseotiment  k  la  loi  des  flnances  qui  vous 
est  proposée,  et  que  ce  dernier  acte ,  en  cou- 
ronnant l'accord  et  l'union  qui  a  si  heureuse- 
ment existé  pendant  cette  session  entre  les  trois 
branches  de  la  législature,  affermira  toujours 
davantage  la  tratiqullité  publique,  et  assurera  la 
marché  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  dont 
tous  les  vœux  ôomme  tous  les  efforte  tendront 
toujours  à  adoucir  et  réparer  les  maux  de  la 
Francot 


ordonnaKce  du  ROL 

liODIS,  VAB  LA  «MCI  M  DlEOi  ROI  H  FmNW  IT  W 

A  tous  ceux      cas  présenleA  verroiit,  Saittt 

Noos  avons  ordonné  et  ordoonoas  qoe  le  .projet  de 
loi  dont  la  t«ieur  sait)  préienté  à  la  Gnambro  des  dé- 
putés et  adopti  par  ftll<.  sera  porté  à  la  Chambra  des 
p^re  ares  les  amendeiwatf  indîqaés  pv  la  Gbambn 
lies  députés  et  fne  aoas  avoAs  adoptés,  par  aos  ini- 
liistrM  seorétairet  d'Etat  aox  départements  des  affaires 
étrangères  et  des  finances,  et  par  tes  sieurs  baron  La 
fiouillerie»  vicomte  Tabarié,  baron  de  Sataii^ricq,  ba- 
ron de  Baiante  et  baroa  Didou,  qne  dodi  ^rgeoni 
d'eodiveloppar  1m  BWlif*,  et  d'en  iiHitenir  la  diieu- 
sieik 

Donné  an  chftteaa  des  TaileriM  l«  btiitlëias  Jour  dn 
mois  de  mars  de  l'an  de  ^rlee  181V,  et  de  notre  règne 

le  Vinst-deuxlèmis. 

Et  pins  bas. 
Par  le  Roi  : 

Le  miniiire  tterétmre  tEtat  au  département 
dei  affttfru  ittàngèrei, 

Sigtté  :  Richelieo. 


PiMR  9^  LOI  son  Lsa  mumss. 

TltRS  PRElllGR. 

ÎHtpoHKiMê  eoauaUmenlAttet  ntr  le  «AHOnmi  4é 
tirrUré. 

Art.  f.  Les  ^spositions  relalires  an  piyement  dé  • 
rarriiré  afltéilear  \  1816.  eotitebnes  dans  les  arti- 
cles 12, 13  et  M,  de  Ib  loi  du  98  avril  deivier,  eonU- 
nneront  d'être  exécutées,  avec  M  ttlodiflcationS  et  com- 
pléments ci-après. 

Art.  t.  Les  reconnaissances  de  Kipiïdations  qui  ont 
été,  ou  qui  seront  délirréas  aux  créanciers  de  l'arriéré, 
tonfomuwnt  au  artielm  el-des su  mentloniiés,  saroni 
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Déffocialiles  et  payables  an  portenr,  tant  poar  le  princî- 
pai  qne  pour  les  intérAts. 

Art.  3.  Lesdites  reconnaisianees  seront  remboarsées 
iolegralement,  h  commeDcer  de  l'année  1821,  et  par 
einquiAme  d'année  en  année.  Les  cinq  eéries  seront 
détenninées  par  le  sort 

Ces  remboDrumeDU  se  feront  eo  nniniraire,  et  i  dé- 
fant,  en  inscriptions  de  rentes  an  cours  moyen  des  six 
mois  qui  auront  précédé  l'anode  du  remboursement. 

fféanmoios  les  eréanàers  cooserreroot  la  faculté  de 
faire  inscrire  inunédiatament  au  gnud-Urra  de  la  dette 
publique  le  montant  de  lear  enanee  pour  sa  valenr 
'  nominale. 

Art.  4.  L'arriéré  antérieur  i  1816  8«  eompoM  des 
dettes  ci-aprés  désignées  : 

1°  Des  créances  de  1809  et  années  antérieures  jus- 
ques  et  y  compris  l'an  lX,lesqaeUet  continueront  d  étre 
acquittées  conformément  i  la  loidn  10  man  1813,  sanf 
l'augmentation  du  crédit  en  renies  qnl  tendt  ultMen- 
rement  jugé  nécessaire  ; 

a»  Des  créances  du  janvier  1810  an  1»  avril 
1814; 

8*  De  celles,  sur  les  neuf  derniers  mois  de  1814,  tl- 
mitées  parletilre  llquisuit,  à  la  somme  de41,]01,039fr.; 

4o  Des  créances  sur  l'exercice  1815,  limitées  &  la- 
somme  de  68,124,900  francs; 

0"  De  la  partie  de  l'emprunt  de  100  millions  cmi  n'anra 
pas  été  abandonnée  é  TElat; 

6"  Enfin,  d'une  somme  de  6  millions  assignée,  par 
ordonnance  royale  du  3  juillet  dernier,  nonr  faeqaitte- 
ment  des  dettes  pour  réquisitions  de  1813  et  1814  qui 
ne  pourraient  être  payées,  arec  les  sommes  provenantes 
des  centimes  extraordinaires  versés  an  Ti^or,  depuis 
le  28  avril  1816,  ou  qui  restent  &  recouvrer  ; 

Et  de  celles  qui,  en  cas  d'insnfflsance  de  cette  somme 
de  6  millions,  seraient  encore  nécessaires,  pour  l'ac- 
quittement du  surplus  des  mêmes  dettes,  dans  les  dé- 
partements, mais  néanmoins  Jusqu'à  concurrence  seule- 
ment de  la  somme  que  le  Trésor  a  encaissée  pour  le 
compte  de  chacun  d'eux,  sur  le  produit  des  centimes  de 
1813  et  1814,  antérieurement  au  28  avril  1816,  déduc- 
tion faite  de  la  portion  de  cette  somme  d^i  employée 
au  payement  de  ces  mêmes  réquisitions. 

Le  tableau  détaillé  des  liquidations  qui  seront  faites 
sur  lesdiu  exercices,  sera  imprimé  et  distribué  aux 
Chambres,  &  chaque  session,  jusqu'à  l'entière  consom- 
mation desdiles  liquidations. 

Art.  5.  Les  créanciers  de  l'arriéré  seront  tenus  de 
produire  leurs  titres  dans  le  délaide  six  mois  après  la 
publication  de  la  présente  loi.  sans  préjndice  de  l'ob- 
servalion  des  délais  déj&  fixés  et  des  déchéances  encou- 
rues ou  à  encourir.  Passé  ea  délai,  ils  ne  seront  plus 
admis. 

Art.  6.  Dans  les  trois  mois  après  l'expiration  du  mémo 
délai,  les  ministres  remettront  an  ministre  des  finances 
un  état  détaillé  des  créances  produites '&  leurs  départe- 
ments respectib,  et  qu'ils  jugeront  devoir  Iteitimement 
laire  partie  de  l'arriéré. 

Le  minisire  des  finances  fèra  dresser  d'wrés  ces  do- 
eummu,  un  tablean  général  de  l'arriéré  antérieur  &  1816, 
qui  sera  communiqué  aax  GhunbM  dans  la  «asiton 
suivante. 

ITTRE  IX. 

Fixation  dubvdget  de  1814, 1815  et  1816. 
ExareUe  de  1814. 

Art.  T.  Les  danses  des  neuf  derniers  mois  de  Tan- 
née 1814,  fixées  par  la  loi  du  28  avril  à  ta  somme  de 
six  cent  trente-sept  millions  quatre  cent  treDte;deux 
mille  dnq  cent  soixante-deux  francs,  sont  réduites  celles 
de  six  cent  neuf  millions  trois  cent  quatre  mille  six 
cent  vingt-six  francs,  ci   609,394,626 

Art.  8.  Sur  cette  somme,  il  sera  porté 
au  compte  de  l'arriéré,  conformément  & 
l'Ëtat  A  annexé,  celle  de  onze  millions 
cent  un  mille  trente-neuf  francs,  ci   41,101,038 

Art.  9.  En  conséquence,  le  bndnt  de 
Fexercice  de  1814  (neof  derniers  mou)  est 
clos  et  arrêté  en  dépenses  é  la  somme  de 
cinq-cent-soixante-donze  millions  deux  cent 
, quatre-vingt-treize  mille  cinq  eanl  quatre- 
viiigl-seuï  francs,  ci   S73,S03,587 


Conforménant  à  l'état  B  d-annexé. 

Art.  10.  Ladite  somme  ,iera  couverte  en  recette  du 
les  recouvrements  propres  à  cet  exercice,  qoi  oni  ^ 
ef  ectué!  jusqu'au  1«  août  1816.  et  montait^  ci«qeï 
soixante  millions  cinquante- cinq  mille  deax 
CMt  cinquante-cinq  francs,  ci   560 

Et,  par  un  supplément  qui  sera  pris  sur 
1"  ™f  onrces  extraordlnaiiw  de  Tannée 
I8i7r  de  douze  millions  deux  cent  trente- 
nuit  mille  trois  cent  trents-deux  francs,  d.  1J.Î38,Œ 

.  Total  pareil  an  moulant  des  dépenses, 

"  

Art.  11  Les  recouvrements  qnipourraient  enconèire 
lails  sur  ledit  exercice  1814  continuffl-ont  d'être  porta 
au  compte  del'axerciee  1816,  ainsi  qu'il  a  été  sataépu 
l'artide  I  de  la  loi  dn  S8  ami.    ^"  "  ""^f" 

Extreitt  1815. 

Art.  12.  Le  crédit  en  nnmérake  omrt  u  niBiiin 
de  la  guerre  par  la  loi  du  28  avril  sur  l'axeRiu  18U. 
est  augmenté  de  50  millions. 

Son  crédit  en  valenr  de  l'arriM  est  diminité  k  la 
même  somme. 

Art.  13.  Le  total  des  dépenses  dudit  exerdu  U15. 
fixé  par  la  même  loi  (art.  3)  &  la  somme  de  sept  «si 
cmqnante-trois  millions  cinq  cent  dit  mille  fruéi  ti 
numéraire,  est  définitivemenl  arrêté,  confonntiDait i 
l'état  C  ci-anneié,  à  celle  de  sept  cent  qnalre-viDgt-onM 
millions  trots  cent  dix-sept  mille  six  cent  soiiule 
™»«»«   791^7,660 

Art.  14.  Ladite  somme  s«a  couverte  en  recette  : 

1*  Par  les  recouvrements  efTecinés  Jnsga'an  1"  aoii 
1816,  et  montant  A  iqtt  cent  vingt-cinq  millioDi  seaf 
cent  soixanie-qninie  mille  trois  cent  soixuie^aiatt 
francs,  ci  |   7»,975.39î 

S°  Par  ceux  effectués  ou  é  effectuer ,  pos- 
térieurement i  cette  date,  sur  le  même 
exercice,  et  évaloés  i,  qnatoru  millions 
cinquante  mflla  trw  cent  dix  francs,  ci. . .  14,ass,3iB 

3»  Et  par  un  supplément  à  prendre  sur 
les  ressources  extraordinaires  de  l'année 
IftlT,  jusqu'à  concurrence  de  ciaqaante-et- 
unjmillions  deux  cent  qnatro-vingt-sit  mille 
neuf  cent  soixante  foincs,  ci   &t,SM;9N 

Total  pareil  ans  dépenses   TwiiîÏGjô 

Art.  18.  Le^crédit  de  cent  trente  millions  quatre  c«ia 
trente-bois  francs  en  valeurs  de  l'arriéré,  ouvert  pir  1» 
loi  du  28  avril,  aux  divers  ministères  sur  l'exerci» 
1813  <état  C  annexé  à  ladite  loi),  est  limiti  i  celle  de 
soixante-huit  millions  cent  vingt-quatre  mille  cinq  tenu 
francs,  conformément  à  l'état  A. 

Cette  somme  sera  portée  an  compta  de  l'arriéré  inté- 
rieur &  1816.  Les  erunces  dont  elle  se  ooiqoss  icfout 
liquidées  et  payées  ainsi  m'iX  est  prcforit  au  lin  I* 
ci-dessus. 

Extreie»  1816. 

Art.  16.  Les  dépenses  ordi'n^s  et  extraordiniir» 

de  l'exercice  1810,  portées  par  le  premier  bodget  dadii 
exercice  k  la  somme  de  huit  cent  quarante  miltioDi 
cinqnante-denx  mille  cinq  cent  vingt  francs,  sont  recti- 
fiées conformément  ft  l'éui  D  ci-joint,  et  airétées  i  celle 
de  hnit  cent  quatre-vingt-quatre  mJÛlioDS  quatre  ceol 
quatre-vingt-douze  mille  aoa  cent  vingt 
francs,  ci     8S4,491,3il} 

Art.  17.  Ladite  somme  sera  ouverte  en  racetls, 

!•  Par  les  reconvremenw  effeelnés  jus- 
qu'au i*f  ftoût  dernier,  et  montant  &  qua- 
tre cent  millions  qoatre  cent  cinqnantdnit 
mille  neuf  cents  îranes,  ci   400,iSS,9M 

2»  Par  ceux  A  effeetner  postérieurement, 
et  évalués  à  trois  c«nt  quatre-vingt-dix 
millions  neuf  cent  sept  mille  sept  cent 
soixante  et  un  francs,  ci   39Û,91H,'fil 

3"  Par  l'emploi  des  six  millions  de  ren- 
tes uiriimés  comme  ressource  auxiliaire  i 


A  refortêr. 
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Meport   791,366,661 

'exercice  1816,  par  Tartielfl  97  de  la  loi  do 
S  xfn\,  et  évalnés  en  produit  net,  sauf 

l^umpta  ultérieur,  i   66,600,000 

4»  Eafin,  jnr  nn  eompltaieiil  de  recettes, 
[ni  sera  {Mis  Bor  les  ressoarcesexiraord^ 
lairesdfl  l'uinée  1817,  deTingt-troismil- 
ioQs  cioq  cent  TÏogt-cinq  mille  boit  eeat 

nDqDâote-neuf  francs,  ci   33,525,859 

Total  pareil  an  moniant  des  dépenses..  884/492,590 

TITRE  m.  . 

KmMm  4e$  bni^êti  d»  1U7. 

Art  18.  [Le  budget  partiealier  de  la  dette  consolidée 
et  de  l'amonissefflent  est  fixé,  ponr  l'uinés  1817,  &  la 
somme  totale  de  157  millions,  tant  en  recettes  qu'en 
dépenses,  conformément  k  l'Etat  E  ei-annexé. 

Art.  19.  Lebndget  des  dépensas  ordinaires  de  l'année 
1817  est  fixé  i  la  somme  totale  de  421,348,967  francs. 

Ladite  somme  sera  répartie  entre  les  divers  services 
et  miaislèrai,  eoifinmément  I  l'état  F  ci-annaxé, 

akTUK  : 

Poord^eom  penuiientei   399,894,836 

Et  pov  dépansai  temporaires   81,451,131 

Total....  481,345,967 

Art.  90.  Le  budget  des  dépenses  exlrmordinaires  de 
l  unée  1817  est  &i.ék  la  somme  altotelde  430,915,859  fr. 
«Hifonnéoient  i  l'état  G  ci-annexé. 

An.  31.  Lrad^mses  portées  aux  trois  budgets  men- 
tioBoés  dans  les  articles  drdessas,  formant  ensemble  nn 
total  de  1,069,261,896  francs,  seront  acquittées  sur  les 
recettes  ordinaires  et  extraordinaires .  de  l'année  1817, 
coafanaément  A  l'état  H  ci-annexé. 

TITRE  IV. 
Diipotttiont  rslaftrn  aux  pensioiu. 

Art.  39.  Toutes  les  pensions  A  la  charge  de  l'Etat  se- 
mol  iasciitfls  sur  le  lirre  des  pensions  du  Trésor  royal, 
1  partir  da  1*'  juillet  1817,  et  payées  sur  les  fonds  gé- 
Arraot,  soivant  le  mode  établi  pour  celles  précédem- 
nwatioiCTites  an  Trésor,  et  au  qioqiiei  qni  seront  dé- 
Kmiinves  par  des  ordonnances. 

Le  aonunt  de  la  dépense  sera  retranché  des  crédits 
uQTem  aux  ministères,  et  accroîtra  d'autant  le  fonds  de 
U  Jette  publique. 

Art.  93.  Eo  eonséqoenœ,  les  ministres  ne  pourront 
bire  payer  dorénavant  aucune  pension  sur  les  fonds  de 
if  on  départements  respectifs,  pour  des  arrérages  posté- 
ri^an  an  30  juin  1817. 

Art.  34.  L'mseription  au  Trésor  aura  lieu  d'après  les 
tiUeux  qni  seront  adressés,  par  les  ministres  des  dif- 
léruts  d^KUiaments,  au  ministre  des  finances.  Ces  ta- 
blnnx  devront  énoncer  la  date  et  la  natore  de  l'acle 
cGGttiintif  de  chaque  pension,  ainsi  que  Im  motifs  sur 
leiqneb  elle  a  été  accordée. 

An.  S.  Le  ministre  des  finances  ne  pourra  faire  lds- 
mn  niiaver  ancone  pension  dont  la  création  ne  serait 
pu  justifiée,  eonuM  il  est  prssmt  ci-dessus,  on  dont  te 
uaïaatdëpasierait  le  maximum  fixé  par  les  lois. 

Art  28.  A  l'avenir,  aucune  pension  nouvelle  i  la 
charje  de  l'Etat  ne  pourra  être  inscrite  an  Trésor  qu'en 
iffia  d'une  ordonnance  dans  laquelle  les  motifs  et  Im 
Lues  légales  en  seront  établies,  et  qni  aura  été  imérée 
u  BiUUtin  àe$  lois. 

Art.  ST.  Nul  ne  poorra  cumuler  denx  pensions,  ni  * 
iK  psnnon  avec  nn  traitement  d'aetivité,  de  retraite 
on  de  réforme.  Le  pensionnaire  aura  le  choix  de  la 
peiuioo  ou  dn  traitement  la  pins  élevé. 

Néanmoins  les  peusions  de  retraite  ponr  services  mi- 
li&im  povrront  être  eomoléet  avecnn  traitement  civil 
4'içtiviié. 

■iit.  28.  Sont  exceptés  des  dispoùtiuis  portées  an 
vticlet  39  et  33  d-aessus.  les  traitemcnts'de  réforme 
Mies  soldes  de  retraite  aux  militaires  sujets  à  ta  visite 
nwslk.  tasqmUei  eoatinaeioiit  i  faire  partie  dea  dé- 


penses an  département  de  la  gnerre.  La  ministre  pré- 
sentera chaque  année  la  sitoation  de  ee  service. 

Art.  39.  sont  exceptées  des  mêmes  dispositions  las 
pensions  de  retraite  accordées  aax  employu  des  divers 
ministères  on  adminiatrations,  et  payées  sur  le  fonda 
spécial  des  rMenoes. 

Les  pensions  de  cette  nature  qni,  i  raison  dePinsnf- 
flsanee  de  ee  fonds,  sont  momentanément  payées  sur  le 
budget  des  ministères  et  administrations,  seront  portées 
temporairement  au  budget  de  l'Etat,  en  se  conrarmant 
aux  règles  preseriles  par  les  articles  34  et  35  ei-dessas, 
pour  être  payées  par  la  Trésor  jnsqn'&  ee  que  le  fonds 
des  retannes  sut  en  état  de  les  acquitter.  Le  fonds  porté 
pour  cet  objet  au  budget  de  ISlTneponrra,  dans  au- 
cun cas,  être  augmenté  par  la  suite. 

Art.  30.  Le  fonds  permanent  a^ecté  anx  pensions  i 
la  charge  de  l'Etat  ne  pourra  excéder  '  33  millions  par 
.  année.  Il  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  :  pensions  pour 
services  civils,  3  millions  ;  pensions  pour  sarrices  mi- 
litaires et  soldes  de  retraite,  90  millions. 

Art.  31.  A  compter  de  l'époque  à  laquelle  le  montant 
des  pensions  dvues  aura  atteint  le  maximum  fixé  par 
Farticle  précédent,  il  ne  pourra  être  accordé  de  pensions 
de  cette  natore  que  jitsqn'à  eonourreneedn  montant  des 
extinelions  constatées  an  janvier  ec  au  l**  jidllet  de 
chaque  année;  en  telle  sorte  que  la  totalité  des  pensions 
civiles  n'excède  jamais  le  maximum  des  3  millions. 

Art.  32.  Jasqn'i  ce  que  le  montant  des  pensions  al- 
louées aux  mflitaires  et  é  leurs  veuves,  ainsi  que  les 
soldes  de  retraite  soient  réduits  k  la  fixation  détermi- 
née par  f  article  30,  il  ne  pourra  en  être  accordé  chaque 
année  qne  Jnsqa'i  concurrence  de  moitié  des  extinc- 
tions connues  aux  époques  désignées  par  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  33.  Avant  la  présentation  du  projet  de  loi  sur 
les  finances  ponr  1818,  le  ministre  des  finances  sera  tenu 
de  faire  dresaer  et  imiuimM-  par  ordre  alphabétique,  nn 
tableau  général  de  toutes  les  pensions  a  la  charge  de 
l'Etat,  avec  indication  précise  des  noms,  prénoms,  lieu 
de  naissance  et  de  domicile  de  diaqne  pensionnaire  ;  de 
la  natnre  et  de  la  durée  des  serrlees  qui  ont  donné  liou 
i  la  pension,  et  de  sa  quotité. 

Art.  34.  Un  semblable  tableau  fera  connaître  chaque 
année  toutes  les  pensions  nouvelles  qni  auront  été  ac- 
cordées dans  l'intervallB  d'une  session  &  l'anlre,  sur  le 
produit  de  la  partie  dés  extinctions  qni  y  est  aHectée. 

Art.  35.  Sur  te  crédit  ouvert  au  ebapitre  II  du  bud- 
get des  dépenses  de  1817,  ponr  le  payement  des  pen- 
sions militaireset  soldes  de  retraite,  il  sera  mis  par  une 
ordonnance  du  Roi,  i  la  disposition  du  ministre  de  la 

J;nerre,  la  somme  nécessaire  ponr  le  mettre  en  état  de 
ùre  acquitter,  sur  ses  ordonnances,  les  soldes  da  re- 
traite wovisoirei  accordées  temporairement  pour  cause 
de  maudis  ou  dlnflimîté,  dont  l'existenee  doit  être  jus- 
tifiée chaque  année,  lesqndles  font  partie  des  retraites 
et  pensions  militaires,  dont  le  «oasimiMi  periBaneol  est 
fixé  &  20  millions. 

Elles  seront,  comme  les  pensions  définitives,  imputées 
sor  le  produit  de  la  moitié  des  extinctions  affectées  i 
celte  natnre  de  dépenses,  et  qui  ne  peut  pas  être  dé- 
passée. 

Art.  36.  L'état  général  des  soldes  de  retraite  provi- 
soires, ainsi  que  celai  des  demi-soldés  et  traitements 
de  réforme  sera  iniprlmé  et  distribué  aux  Chambres  &la 
prochaine  session. 

A  chaqae  session,  l'état  particulier  des  obangemenls 
survenus  dans  le  cours  de  rannée  précédente  sera  éga- 
lemeac  imprimé  et  distribué  anx  Chambres. 

Ces  états  contiendront,  l*»  les  noms  et  grades  de  cent 
qui  auront  obtenu  les  soldes  de  retraite ,  dont  les  causes 


en  a  été  faite,  et  la  durée  du  traitement  de  reforme; 
40  enfin  l'indication  de  la  commune,  canton  et  d^arte- 
ment  où  ils  auront  fixé  leur  domloile. 

TITRE  V, 

Confrt&iiftOM  <Ur«cfM;tl«-181T. 

\  iw.  Fixaffo»  ét  rifortitian  du  principal  *t  de* 
■   «eulMMS  addittotmett. 

Alt.  3T.  La  eoutribuikm  foncière,  la  contcih«lioB 
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peraoDDâlte  et  flutbiliire  él  la  coutrlbuUon  des  portes  et 
ien6ires,  seront  perçuu  en  lâll,  en  princiou,  sar  le 
mfme  pied  qa'en  1816,  et  répartiu  dans  ins  mômes 

formus. 

1^8  patentas  cotilinaeront  d'Être  établies  et  percaes 
ta  piinoîpal  comme  en  1816,  sauf  les  modiâcations  ex- 
primées ad  parafirdphe  3  çi-après,  et  les  seules  reo- 
tiflcations  aoivrisees  pAr  la  loi  du  l*'  bronaire  aa  Vll, 
^nt  ne  pourront  Âtre  opérées  que  conformément  au  mode 
prescrit  par  cette  loi. 

Art.  38.  Les^  àeotimes  additioûnets  tant  ordinaires 
'  qu'extraordlnaîres.  &  percevoir  en  181Ï  sut  les  quatre 
eontributlous  direclM,  sont  fixés  ainsi  qu'il  snit  ; 


Ordi- 
naire. 

Tetnpe- 
raiife. 

Total. 

90  c. 

* 

KO 

80 

50 

100 

10 

90 

100 

S 

Sur  le  priDeipal  de  la  eon>- 
tribatiOD  iMwièrei  ob- 
qnoote  eentinesi  savoirt 

fior  iB  priacipal  de  la  eoU" 
tribatien  personnelle  et 
Bu^ulièreicant  oentimae, 
saroir.. <..>.• 

Sur  le  pnacipal  de  la  son*- 
trilMtioQ  des  portes  el 
fenfilres,  eeat  sentiioeai 
MToir          t  •  

Sur  le  principal  de  Mlle 
des  patenleg,  cinq  eeo- 
Uows  ndiMim  ■. 


Art.  39.  Les  fonds  de  non-ralears  poor  la 
exercioe  sont  fixés  aux  taux  suivants: 

Sur  la  Gonlribniion  foocièrOi'S  centimes. 

Sar  la  personnelle  et  mobilière,  3  centimes. 

Sur  la  coutribation  des  portes  et  fenètrea,  10  centimes. 

Et  sar  le^patentes,  S  cenlimea . 

Art.  40.  Les  dispositions  des  lois  et  r^ilements  qui 
ordonnant  sar  le  prodait  des  patantesaD  prélèvement  ès 
10  centinu»  pour  frais  de  confection  de  râle  et  attriba* 
'  tions  aux  communes,  sont  maiotennes. 

An.  41.  La  réparlllion  de  la  contribn^on  foncière 
et  de  la  contributiod  personnelle  et  mobilière  entre  les 
départements  sera  tmle  conformément  au  tableau  an- 
nexé i  la  présente  loi,  celle  entre  les  arrondissamentSi 
par  les  consuls  généraux  de  département,  et  la  sons- 
répartition  sur  les  eofflinnoaB,  par  les  conseils  d'arron- 
dissement. 

Art.  42.  La  répartition  el  la  sons-répartition  delà 
eontribation  des  portes  et  fenêtres  seront  Ûtes,  'COOlme 
précédemment,  par  les  préfets  et  sous-préfetl. 

Art.  43.  Les  traitements  fixes  et  remises  des  recereun 
généraux  et  des  réceTeurs  particuliers,  ainsi  que  les  re- 
mises des  percepteurs  &  Vie,  seront  imposés  en  sas  dans 
les  rdles  des  quatre  contribuiions. 

Art.  44.  11  sera  aussi,  comme  précédemment,  imposé 
en  sus  S  ceotimes  au  principal  de  la  cotitribution  per- 
sonnelle, mobilière  et  fonriere  de  181f,  pour  subvenir 
aux  dépenses  des  communes.  Il  ne  pourra,  sons  ausan 
préteste,  être  fait  de  prélèvement  sur  ces  S  centimes. 

Art.  4S.  Dans  le  cas  oà  lesÂ  ceniimes  ci-dessus  étant 
épnisis,  ta  commune  aurait  à  pourvoir  à  une  dépense 
véritablement  urgente,  le  maire,  sur  l'autorisation  du 
préfet,  convoquera  le  conseil  municipal,  La  délibération 

Erise  &  la  majorité  des  t«x  sera  adressée  an  préfet,  qui 
i  transmettra  aa  miniilère  seorétaica  d  Etat  de  Vin- 
téiienr,  pour  y  être  définitivement  statué  par  sne  or- 
donnance du  noi. 

Art.  46.  Lorsqu'il  j  aura  lien  de  pourvoir  &  des  dé- 
penses extraordinaires  communes  à  plusieurs  munici- 
palités d'un  déparlement  et  dons  leur  intérêt,  la  répar- 
tition en  sera  faite  d'at>Tès  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  approovées  par  le  pr^*  M  sar  le  rapport 
du  ministre  secrétaire  cTËtat  de  rinierieur,  par  aaa  or- 
dannanite  du  Roi. 

Art.  47.  Dans  aooan  cas  et  sons  aucan  prétexte  de 
dépenses  générales  on  locales,  ordinaires  ou  extraordi- 
ttaittt,  il  m  ^nira  UN  fait  ao  pMflt  du  TrétOr  tlienii 


ptélèreibent  sor  'le<;  centîUies  ordinaires  ou  tunbuiEi 
des  communes,  ni  sUt  leurs  autres  revenus,  i  l'eiceptigo 
du  dixième  dn  produit  net  des  octKû  ordonné  pir  l'u- 
Ucle  13»  de  la  loi  du  28  avril.  _ 

Il  sera  fait  déduction  à  l'avenir,  et  4  dater  is  htàa 
a  exécntion  de  la  présente  loi,  sur  le  produit  net  a>ri 
octrois,  avant  le  prélèvement  du  dixième  ci-dnam,  <|g 
montant  des  sommes  que  les  communes  auront  i  m^j 
aniiueltement  en  capital  et  intérêts  pour  dettes  aihc- 
Heâ  cenâènties  en  1813,  1814  et  181S,  elcansécspv 
les  levées  extraordinaires  de  Itroupes  oU  les  eha^» 
de  l'invasion,  poorvu  toutefois  que,  pour  racontitroiNii 
de  ces  deues  il  itit  iik  erM  oes  taxes  additionnellei 
d'octroi . 

Art.  48.  Lé  retntilacetOftHt  ilta  mtinUnt  de  la  cooirK 
bntion  personnelle  et  mobilière  des  villes  ayant  as  m-  '■ 
troi  poutnl  itre  opfiré,  k  compter  de  IMT,  par  ue  I 
perception  stir  la  coosomliiatioils,  d'après  la  dcmamle  j 
qat  en  sera  faite  ftttt  préfbls  pat  les  conseUt  atuid-  ' 
paux. 

Le  mode  de  pbrpectioâ  pont-  ïemjiIaeBlnént  sera  légU 
par  des  ordotinances. 

Art.  49.  Les  lois  et  râglet&eâts  sur  le  cadastre  cod- 
tinueroiit  d'être  etécntés. 

Néanmoins  la  nouvelle  répartition  entre  les  tintons  ' 
cadastrés  ordonnée  par  l'artiolB  19  de  la  loi  dn  30maii 
1813,  sera  suspeudue  pour  1817,  de  manière  qne  toai 
les  cantons  oadaetrés  aaront  én  principal  les  mènes 
oontiagints  qu'en  IfilA, 

Le  ministre  des  finances  présentera,  à  la  prochaine  i 
Bessiob,  un  état  détaillé  par  département  des  opéraiioos  ; 
dn  cadastre  faites  jusqaà  cette  époque. 

Art.  KO.  Le  montant  de  la  contrU)DtfDa  fondirtnisa  i 
par  des  rdles  particuliers  en  IBls  m  1816  nr  les  boii  i 

Ïui  ont  ce^sè,  à  quelque  titre  que  ce  tt^t,  de  faire  p3^ 
e  du  domine  de  l'Etat,  sera,  pour  1817,  «joaU  sa 
eoBlingent  de  chaque  département,  de  chaque  amnilii- 
«emeniet  de  chaque  commune. 

Les  bois  qui  n'auraient  point  été  fcompris  im  \fi 
râles  particuUers  de  1815  et  de  iSid,  et  qàl  cesseraicni 
ultérieurement  de  faire  partie  dn  domaine  de  1'£IbI,  se- 
ront, d'après  une  maince  parliéuliére  rédigés  Am  h 
forme  acc^tnmée,  cotisés  comme  tous  les  antres  bois 
de  même  nature  situés  dans  la  cotamnne  ;  oa,  s'il  n'en 
existe  pas,  comme  ceux  qui  se  trouveraient  dsns  I» , 
eommanes  les  pins  TOiaines. 

Art.  SI.  Les  demandes  an  dAt^rge  tt  rédaction,  re> 
mî8e  et  modération  sur  les  doniribntions  foncière,  per- 
sonnelle Bt  mobilière,  por^s  et  renèues  et  paternes, 
eontiamrontd'AtreiDsIraiteset  JugM  «ommepRcédem- 
menl. 

|S.  CtiUintt  nffeetit  tint'iêpmiH  i^rtimentaki 

KH.  Si.  Sur  lés  centimes  additbttnels  à  la  eontriba- 
tion foncière  et  à  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, il  sera  pt^leré  1^  centimès  pour  léS  dépenses  dé- 
partementales fixes,  communes  et  variables.  i 

An.  M.  Ced  U  centiines  éerobt  distribués  ée  Ii  m- 
Bière  suifanie  : 

«  1*  6  eeitUmet  sHOnt  Véfkés  att  Tfésôr  roval  ponr  tin 
tenus  en  totalité  &  la  dispositioh  dtl  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'iméricbr,  M  être  employés,  sur  sei  ordon- 
nances, au  payement  des  dépenses  fixes  Db  cotnmnnes 
ci-aprèi  désignées,  savoir  \ 

Traitemenf  des  préfets,  xoas-préfèts,  secrétaires  ^- 
néranx  et  cousbillers  de  préfectblre; 

Abonnements  des  prénctufes  el  soQS-pHfeclnres  ; 

fravanx  et  dépenses  des  maiso&a  centrales  de  diteo- 
tion; 

BAtimenis  dés  cours  toyules  : 

Traranx  aax  églises  et  snpplémeAt  atii  dépêaseï  on 
clet^  dans  les  diocèses; 

EtBblissemcbts  tbwmaflx  ét  fci&itdres: 

Secours  pour  ég^sb  dlAtwadie,  dlnondatioQ,  de  grw 
et  autres  fièaux; 

Dépenses  impMvuBs,  CMnBmiles  à  philleDM  dfpin*> 
ments  ; 

tp  B  centimes  sisriHit  versé»  âaas  les  csis^ei  (tes  tvx- 
veurs  généraux  des  départements,  pour  éire  tenus  i  u 
diftpexitioit  des  prèfbt8,.et  être  employés,  sdr  leon  mao- 
dhts,  aux  dépenses  variables  ci-après,  s&voir  : 

Loyers  de»  hdtels  dé  préfecturé,  «on lï^i butions,  aiqm^ 
aUtoDSk  entretien  et  renottVeUeBWtll  dtt  umbilier  ;. 
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Dépenses  otdb^res  des  prisons  ;  dépM,  Secotirt  »l 
afliers  pour  retnédîet  &  la  mendidlé  | 

Caseroemeat  de  la  getadarnieHé  ;  loyefs,  iiudiUier 
DKDaes  dépenses  des  cours  et  tnbno&QX  i 

Compainlea  dApartemanlales ,  traVAQit  des  bfltitDdhls 
des  prèrectnresî  tribtuULUX,  prison^,  dépAtS,  oasât-nes  et 
intres  édifices  dfipiHeiaentanV  ; 

TravauT  des  routes  dËpartementàleA  et  Mtres  d'irilA^ 
rit  local  non  compris  kti  bditeet  des  ponts  et  ebAassi!és| 

Enfuiu  trouvés  et  abandonnék,  sans  prdjudlèe  dd 
ooncoors  des  conunaDes  ; 

EMonngeménts  tt  Monii  wtni  M  pi^niéfOSj  io- 
ciitis  d'agricnltnre.  artlstës  Télniiiailfss,  tout»  d'aeiiod'' 
chemetitet  antKs; 

Dettes  dâpartètaentales  ft  pàjtr  ali  HonétaStof  indem- 
nités de  terrùn8,atiitdialtiDoS,  eti!.; 

Dépeosei  imprévaes  de  toutes  natures. 

Lfs  dUpétisei  TuiablBS  ct-^esHos  serofai  étiibUss  dins 
DQ  iiQdKt  dressé  par  le  prétel,  TotA  par  Ib  éobileU  H* 
Déni  et  diflnitlTwiient  i^^rtttVj  par  1«  sUtUstm  ée  Vin* 
léiienr  ; 

3°  Las  S  cendmes  restants  seront  versés  an  Trésor 
royal,  pour,  à  titre  de  fonds  <^ommnns,  6tre  tenns  en 
loutité  i  la  disposition  dn  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  nntérienr,  et  donner  les  moyens  de  venu- au  secours 
iti  (léparteinents  dont  Ids  dêpé&sèâ  variaUes  excèdent 
!r  [godait  des  6  centimes  ordinaires  n-deisos  et  des 
cendmes  taenlt&tiTs  ci^«prës. 

Art.  U,  Inâépeodamâbnt  det  ëoblHbtitlon»  itttdtikM 
pu  les  articles  ci-^        '  " 
partementpoDrroni 

■rtftaire  d'Etat  de    _  _ 

Umltatives  pour  les  dèpensRS  Tàrianles  ou  antres  d'n- 
àiiH  liéparlementale,  dont  le  montant  ne  devra  pas 
ei<-éder  5  centimes  du.  princip&l  deâ  contributions  fon- 
•ière,  personnelle  et  tnobiUére  de  ttli. 

Art-  SS.  Les  produits  de  ms  eootribntions  locales 
f\Inr>rdînaîre3  seront  recouvres  par  tes  receveurs  des 
t^trïbatîoDs  directes  et  versés  dans  les  caisses  des  rece* 
trars  i^énuix  de  dépariénunts,  qui  les  tiendront  à  U 
lU^osilion  «s  préfets,  pour  être  employés  conformément 
ux  Tolea  des  conseils  fénêrkdl  ^ipfo&vés  pdr  In  lhi< 
niiirs  s«critaire  d'Etat  de  l'^térienr. 

S      iNspftHtiofW  nmtv9ttét  tmf  tt$  paUMett 

kn.  66.  Les  n^KociantSi  les  annatenrs  pour  le  ion| 
mors  et  podr  le  ^nd  otbotagei  leb  ooDlmissÎDUnalrdl 
de  marchandises  en  ^tos  pfcjeroat  le  droit  Qze  de  pa* 
toMe  d'ftpréi  tes  ftxjOioiu  sufcates  i 

Dans  les  ViUea  do  ànqvuile  leillB  Aitfw  «t  An>de9« 
Hi  I.  -L-i-ii   300  fr. 

Dans  les  Villes  de  trente  &  cinquante  mi!le 
loKs.  et  dans  les  poris  de  mer  ajrant  ua 
«âUepAt  léd,  n'ont  pas  nu  populaiion  de 
riqquaole  idill»  Ames»k>.  .4 1 1  .i  i<i..t   300 

^s  tentes  les  astres  eaaUniods»ï.ii   ISO 

Art.  S7.  drtHt  fixe  de  tabrisaiion  A  métier  sertt 
^a^menté  pir  cbaqne  métier  excédant  le  nombre  di 
mq,  taxant  t 

faar  les  métiers  d'Due  largeur  an-dessos  d'un  mé- 

 t..*.... 4  il. 

Pour  lei  oDétIftri  d'tin  ifiètre  et  ftti-Mlessoui.  S 

le  ItQl  Jné^'au  mûxiMitti  dOi  i  ; . .  i  >  800 

{ai  M  pourra  fttre  dépasM. 

L«  AspAsitiofts  dé  la  M  du  1»  bTtadtbfre  att  VII 
'Oiiinécnnt  h  ctre  exéoblèeB  (hi  m  ^  ttoiteenitl  m  fll- 
^iiranu  qui  n'emreliHnneint  pas  plui  d«  cinq  ttiëtisrd. 
^it  chec  eox,  soit  bbrs  dé  leur  demicile. 

Art.  M.  Les  filatenrs  de  cotoil  et  de  Ihfbe  pAyèrobi 
SB  droit  flu  de  1S  franei.  quelle  qne  MU  la  popnla' 
^  du  liML  de  letHr  dothlcilb,  lorsqQ'lU  h'Bdipldleront 
pa$  plBs  de  cinq  entita  btochMi  non  eômpris  celles  de 
Mtys  et  autres  métiers  prépftMtciMS. 

Ds  iMysTênton  bntreun  dfbit  de  3  rratibsp&f  channe 
wnt  brocbMexeédant  le  taoïhbre  de  cinq  cents  jusqu^il 
naximmm  de  300  francs,  qui  bé  potirti  pad  être  dé« 
Lasdhi  glateors  «mtftiderofit  ft  èun  asshiettis 
>■  payement  du  droit  pmbortlonneL 

Art .  as.  Les  fedtrieuntfl  et  uai«h(ihM--nU)fiefttlH  qni 
Kcnpeuton  entretiennent  plai  de  cinq  métiers,  set-ont 
de  (tir«  devéat  le  Maire  de  la  cotnUrane  de  leur 
Meile  la  Mttttlett  du  HuMbye  de  HtMéri  qofli 


eupeiit  ou  ebttutiénnebt  babltuéllmieAt,  scrft  dm  eun 

soit  hors  de  leur  donltlHl6. 

Lei  fibtetirs  seront  tetaaé  de  taife  UBé  SCUiblable  dé- 
claration du  nombre  des  brocbes  qu'ils  éntreiienneni 
habituellement,  non  eonpHs  éelM  wa  bellys  èl  autres 
aiélierk  préjoarutoifes* 

Art.  60i  Les  déelaratiods  ponrrBnt  é»B  Térifléei  pw 
des  commissaires  nommés  par  les  maires  pour  les  vil-* 
les,  et  pàr  les  sous-nréfêts  poar  les  cantons  ruraux. 
Les  eoAtmissaIres  elaéserbnt  les  fObriaante,  les  mar- 
ch&tid8<-^rieants  et  les  filatenrsj  soit  d'après  les  déniai 
rïuods  qai  ahroiii  été  fUtes,  Soit  d'^rès  lei  autres  ted-< 
Beiinementll  qu'ils  auront  fëctieilllsi 

Les  fabrieants  et  les  fllaieufs  pedrrsnt  sé  pourvoir  en 
décharge  et  modAraUerit  dévant  le  «ansirà  de  préfeituN 
du  département. 

Art.  fll.  'La  itouibré  des  eottu^sAim  m  podm  pas 
snrpsfceer  eeluî  de  eihq.  ni  ttte  moludre  de  tn^. 

Art.  n.  Lei  fiftbrteaiité,  biarehands-fabrieanu  et  lel 
filateun  qiii  déclareront  qii'iU  M  loumettent  an  maxi* 
mum  dn  droit  seront  dispensés  de  toutes  autres  décla- 
rations et  vérifloations. 

Ceux  qui  n'auraient  pu  fait  de  décWàlions  defbnt 
taxés  d'oifiee  à  un  droit  ooiible  de  celui  an^el  il  sera 
eatioié  qu'ils  sont  susceptibles  d'être  assujettis.  Ce  dou- 
ble droit  ne  pourra  toutefois  excéder  le  màximUifi, 

Ceux  qui  auraient  fait  une  fàiisse  déclaration  sefoht. 
taxés  au  «inzimum  du  droit,  et  encourront  eii  otllfe 
une  amende  de  200  francs. 

Art.  63.  Le  .préfet  Indignera  répoqne  des  deiilaraiT 
lions  et  des  vènâeaUons,  ainsi  ^de  le  délai  dané  lequel 
elles  doivent  ètTe  faites;  elles  ne  pourront  avoir  Ued 
qu'une  fois  l'an. 
Art.  64.  Les  teinturiers  travaillant  poDf  les  tabricanU 

Ît  pour  les  marchands,  ou  qni  teignent  leà  étoffes  et 
es  matières  premiènû  servant  à  la  fabricatU>u  des 
tissas  ;  les  imprimeurs  d'étoffes,  les  tanneurs,  lei  ma- 
nufacturiers de  prodniu  chimiques  les  entrepreneur^ 
.de  fonderies,  de  forges ,  de  verreries,  d*a<!llries,  de 
blanchisseries,  de  puibleries  et  de  tous  antres  établis- 
sements, industriels,  tels  qU*ils  sont  dé&his  par  l'arti- 
cle 33  de  la  loi  du  i**  bnirauTe  aU  VII,  payeronl  le 
droit  fixe  (sitiis  avoir  égard  à  la  population  de  leur 
conmnuie),  dans  les  proportions  déterminéeé  ci-après  î 

IN  elassa.w.it.i.t  300  fr. 

9a  classe   900 

3"  olasse   150 

é«  classe   iÔO 

$0  classe..)   50 

6"  classe   35 

Ils  Éeront-  «lassés,  savoir  i  petir  les  «enums  ruraui, 
par  les  aona^préfetà,  apr«i  avoir  pris  l'avis  des  nuires 
des  ootdflltibes  o6  sont  situés  les  établissements,  et  celui 
del  répartiteuni  et  des  eoutréleurs  des  eontributlons  Ai* 
rectes. 

pour  lés  Villes,  ttar  VU  maiies,  iprês  atoif  pris  PutU 
de«  Imparti tnnra  ét  des  bontrdlears  de»  mntribuiio&s  di> 

rectes, 

Dàun  I9i  cant6bB  rdrhufc  e^  dans  lee  tUIssi  dA|  en 
Terlu  de  rkHleié  6»,  il  kutit  été  bemlaé  des  ootntnls* 
salres  pour  le  tiassetneut  des  fabri^ts  et  des  Hlateuréi 
ces  mêmes  commissaires  seront  ohargél  de  faire  le 
classement  deë  ^treprenedrs  des  établissements  indhs- 
trield  compris  dans  le  pré^t  afltde. 

Les  teintorierâi  imprimeurs  d'étoffes,  eH>,  pourront 
SB  pëuMir  devut  fe  oouseil  de  préfecture  du  dépar'' 
teméot,  en  déHhane,  tuodératlon  ou  descente  de  ebuse. 

Art.  ed*  Lés  dlspoliiti<AB  de  la  loi  dtt  f  bmuuire 
an  Vit,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présMit» 
loi,  eontiuuerout  i'ttn  exécntées. 

Art.  66.  Les  patentables  qui  (Htt  plbsiears  éiabUisé» 
meute  dahs  diverses  éuttuuanes  payeronl  le  droit  fixe 
dabs  le  lied  dû  »e  droit  est  le  plus  Hevé. 

Art.  en.  Lorsque  dans  une  maison  de  eonbieroe  U 
y  aura  plusieurs  asioeiés  résidant  dans  la  Même  eon^ 
mufle,  le  principal  associé  payera  le  droit  fixe  en  ender; 
les  autres  ne  payeront  qo'un  demi^droit  -fixe  cbaeun. 

NéUffiolM  due  léS  élàbUsiemeHU  de  fhbricatioh  & 
métieré  ou  de  fliéture,  le  arolt  Axe  ne  sera  payé  qu'nrté 
seule  fois,  dUel  que  soit  le  nombre  d«B  ussoel^. 

Art.  68.  A  compter  dU  i**  janvier  1M1,  les  uuurobandA 
forains  aVee  Voltdre  seront  aBsojeitis  A  un  dféii  Ixe  de 
patdMte  dé  se  ftM. 
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Lm  eolporteiin  arae  ebevaax  on  jftoliw  bélM  de 
lomma,  i  an  droit  &xe  de  60  francs. 

Lm  oolporienn  avM  baUw,  soit  qn'ils  aiaat  on  non 
domicile,  à  nn  droit  flxo  de  w  firmes. 

Art.  69.  Les  marchands  forains  et  eolportears  dési- 
gnés dans  l'article  précédent  seront  teniu  d'acquitter  le 
montant  total  de  leur  patente  au  moment  od  elle  lenr 
sera  délirrie. 

Art.  70  Les  marchands  rendant  en  ambulance, 
échoppe  on  étalage,  dans  les  lieux  de  passage,  places 
imbliqneB,  marchés  des  villes  et  communes,  des  mar- 
chandises antres  qne  des  comestibles,  seront  pareille- 
ment tenus  d'acquitter,  au  moment  de  la  délivrance,  le 
montant  total  de  la  patente  h  laquelle  ils  sont  assujettis 
par  la  disposition  uale  du  nombre  10  de  l'artiae  9S 
de  la  loi  du  l"  brumaire  an  VII. 

Les  dénommés  aux  articles  ci-dessus  seront  tenus 
d'exhiber  leurs  païen  les  acquittées,  A  toute  réquisition 
des  offlcien  de  poliee  des  rieux  od  ils  voudront  expo- 
HT  en  voDle  1m  mardiandises  dont  ils  Ibot  commeice. 

1 4.  Prait  de  pourmitet  en  matièn  de  tontributUnu 
direete$. 

Art.  71.  Le  prenUer  avertissement  uni  doit  indiquer 
aux  contribuables  la  somme  totale  qn^ls  doivent  payer, 
tant  en  principal  qn'en  centimes  adoitionoels  dans  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  portes 
et  fenêtres  et  patentes,  sera  rédigé  à  mesure  que  les  râ- 
les se  confectionneront,  et  adressé  en  même  temps  que 
l'ordre  pour  la  publication  de  ces  rdies,  ponr  être  remis 
à  chaqae  contrmaable,  moyennant  cinq  centimes  pour 
les  frais  d'impression  et  de  remise. 

Art.  Ti,  Indépendamment  de  cet  avertissement,  le 
perceptenr  sera  tenu  de  délivrer  fratU  une  sommation 
avant  le  premier  acta  qui  do»  donner  lien  A  des 
frais. 

Art.  73.  Les  {véfets  sont  autorisés  i  faire  des  règle- 
ments sur  les  frais  de  contraintes,  gamisaires,  comman- 
dements et  autres  poursuites  en  matière  de  contributions 
directes,  &  la  charge  néanmoins  que  les  règlements  no 

Sonrront  être  exécutés  qu'après  avoir  re{n  I  autorisation 
u  ganveruement. 

TITRE  VL 

Droit»  i^enrtgittr»m»nt  *t  de  timbre. 

Art.  74.  Les  actes  et  procès-verbaux  des  huissiers, 
gendarmes,  préposés,  gardes  champêtres  ou  forestiers 
[autres  que  ceux  des  particuliers),  et  généralement  tons 
actes  et  procès- verbaux  concernant  la  police  ordmaire, 
•t  qui  ont  pour  objet  la  poursuite  et  la  répression  des 
délits  et  contraventions  aux  règlements  généraux  de  po- 
lice et  d'impositions,  seront  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  partie  civile 
ponnnivanle,  nnf  à  soivre  la  reconvramant  dea  droits 
contre  les  condamnés. 

Seront  paiement  visées  pour  timbre  et  enregistrées 
en  débat  les  déclarations  d'q^Ml  de  tous  iugmnenu  ren- 
dus en  matière  de  police  correctionnelle,  lorsque  l'appe- 
lant sera  emprisonné. 

Seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratii, 
les  actes  de  procédures  et  les  jugements  i  la  re- 
quit du  ministère  publie,  ayant  pour  objet,  1»  de  ré- 
parer les  omissions  et  faire  les  rectifications  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  d'actes  qui  intéressent  les  indi- 
vidus, notoirement  indigents;  S»  de  remi^acer  les 
registres  de  l'éw  civil  perdus  ou  incendiés  par  les  éré^ 
nemeots  de  la  guerre,  et  de  'suppléer  anx  registres  qui 
u'aitraient  pu  été  teniu. 

Art.  76.  Les  ouvrages  périodiques  relatifsaux  sciences 
et  aux  arts,  ne  paraissant  qp  une  fois  par  mois  ou  & 
des  intervalles  plus  éloignés,  et  contenant  au  moins 
deux  féuiUes  d'impressioB,  seront  exempts  da  timbre. 

Seront  éMlmneiit  exai^ti  les  anooneee,  proqieetas  et 
eatalogoes  de  iibraiite. 

Art.  77.  Les  particnliws  qui  voudront  se  servir  pour 
afÛcbes,  avis  ou  annonces,  d'autre  papier  que  celni  de 
l'administration  de  l'enregistrement,  seront  admis  &  le 
Uin  timbrer  avant  Tlmpression. 

La  contravention  i  la  disposition  de  l'article  65  de  la 
loi  do  SB  avril  tSlt,  qui  défend  da  aa  servir  pour  les 


affiches  de  papier  de  couleur  blanche,  sera  pmie  d'ui 
amende  de  100  francs  t  la  charge  de  l'imprimear  fs 
sera  toiiionn  tenu  d'indiquer  son  nom  et  sa  iaam 
an  bas  de  TafOche. 

Art.  78.  Remise  est  blte  aux  béritten  H  repréîts- 1 
tants  des  propriétaires  émigrés,  dont  les  biens  ont  al 
confisqués,  des  droits  de  mutation  par  décès  dotini-i 
son  dû  biens  appartenants  k  leur  auteur,  et  ivaW 
propriété  desquels  lesdits  héritiers  et  représeotints  m 
été  réinl^és  en  vertu  des  lois  do  5  décembre  iSit,  a 
du  S8  avnl  1816. 

L'eRet  de  cette  remise  est  exclusivement  liniii  m 
droits  résultants  de  cette  entrée  en  possession  -,  imii 
antre  mutation  postérieure  des  mêmes  biens,  et  i  q<^ 
que  titre  que  ce  aoii,  est  et  danenre  paasiUe  desdnùt 
aenregistrement  établis  par  les  lois  sur  diaqie  mtot 
de  mutation. 

Quant  anx  biens  qui  n'auraient  été  que  séqnestréi,  k 
compensation  des  droits  de  mutation  n'aora  Uen  qa 
jusqu'à  concurrence  do  montant  net  des  sommes  ^ 
eues  par  l'Etat  provenantes  desdits  biens. 


TITRE  VU. 

%  l**.  Contrilmtiim»  indireetet. 

Art,  79.  La  loi  du  SB  avril  1S16  anr  les  eontribatiaai 
indiraelM  eootinuen  d'être  exéentée,  avec  las  aiodiSEii- 
tions  d-après,  jusq^an  l*r  mars  1818. 

S  S.  Des  bofsfOM. 

Art.  80.  Le  droit  de  circulation  sur  les  boisson  m 
perçu  conformément  au  tarif  ci-aprés  : 


Par  hectolitre  de  vins  en  cercles  expédiés 

!de  1^  classe, 
de  '^classe.. 
Par  becioutre  ae  vins  ta  bouilles.... 
Par  idem  de  cidre,  poiré  et  hvdromel.. 
Par  idem  d'eaa-de-vie  en  cercles  an-des- 
sous de  SS  degrés  

Par  idem  d'eau-de-vie  en  cercles  de  £3 
degrés  jusqu'à  S8  inclusive- 
ment   

Par  idem  d'ean-de-vie  et  esprits  en  cer- 
cles de  S8  degrés  et  au-des- 
sus  

Par  idem  d'ean-de-vie  et  d'espriu  de 
toute  eapées  en  bouteilles, 
de  ligueurs  composées  d'eau- 
de-vie  on  d'esprits,  tant  en 
cercles  qn'en  iHiuteiUes,  et 
do  fhUts  à  l'ean-de-vie.... 


Art.  81.  La  troisième  exception  pronoocée  pir  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  38  avril  1816  est  restreinte  anx  '>it\ 
cidres  et  poirés  qui  seront  transportés  par  nn  proprié- 
taire, colon  paru  aire  ou  fermier,  des  caves  ou  ceDieri 
où  sa  récolte  anra  été  déposée,  dans  une  autre  ii 
caves  située  dans  l'étendue  du  même  département  oa  <1b 
département  limitrophe  du  lien  de  récolle. 

Art.  83.  Seront  également  affranchis  à  l'aveoir  Js 
droit  de  circulation,  quels  que  soient  le  lieu  d'enlèvf- 
meut  et  l'expéditeur,  et  pourvu  que,  dans  lelieu  dedesti^ 
nation,  le  commerce  des  boissons  ne  sût  lias  afftUKb 
des  exercices  des  employés  de  la  régie- 

10  Les  boissons  qui  seront  enlevées  à  destination  da 
négociants,  marchands  en  gros,  courtiers,  factaors. 
eommissionnaiTeB,  diitiUateiirs  et  teiu  antres  nuit 
d'âne  licoice  de  marchand  en  grot  ou  de  distillstenT; 

S*  Les  vins,  cidres  et  poirés  qui  seront  enlevés  4  derj 
tination  de  toute  personne  qui  vend  en  détail  lesdit^Sj 
boissons,  pourvu  qu'elle  sût  munie  d'une  licence  de  >ii-\ 
bitant. 

Art.  83.  Pour  jouir  de  l'exemption  prononcée  par; 
l'aiîiele  préoéden^  l'aipéditsar  sera  taon  da  se  nanir; 
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ta  aeqnt-i-cai^oa  dont  b  codt  denmire  fixé  &  vingt- 
daq  cenliuM,  timbre  compris. 

Le*  condDCteDTi  das  boissons  qai  ae  trovTeront  en 
casn  de  uiiuport  lors  de  la  mise  i  exécnUon  de  la 
préscDle  loi,  aoront  gainxe  joara  potir  échuiger  lescon- 
{és  oa  pusaraols  dont  ils  seront  porteurs  contre  des 
ic<piiu4-aiition. 

Art.  Si.  Les  droits  d'entrfo  seront  perçns  à  Tavenir 
dans  les  Tilles-  et  commîmes  ayant  nne  popalatioD  *g- 
|[h>ta«rée  de  qainze  cents  Ames  et  ao-dessas  :  à  cet  effet, 
b  pnmiére  classe  dn  tarif  annexi  à  la  .  loi  da 
SB  anil  1816  comprendra  les  eommones  de  qninie  cents 
à  qoun  mille  âmes  de  pdjpnlatioD  a^glomme. 

Art.  K.  L'hydromel  sera  compns  an  nombre  des 
boifWDs  Momisea  aux  droits  de  circal^n,  d'entrâe,  de 
détail  et  d»  licence.  11  sera  imposé  dans  tons  les  cas 
coinme  Ii  cidre. 

Art.  W.  Le  droit  à  la  fabrication  des  biÀres.'établi 
par  l'articls  107  de  la  loi  da  tS  avril  1816,  est  porté  A 
3  ftucs  pu  hectolitre  de  bière  forte,  et  i  80  centimes 
pu  beeiolitre  de  petite  bière. 

Ce  denier  droit  sera  de  TS  centimes,  dans  le  cas  oû  la 
f«tiie  bière  ce  Tendrait  5  francs  et  aa-dessns. 

Alt.  IT.  n  sera  accordé  aux  marchands  en  gros,  pour 
odbM,  eotdan  et  afbibUsseraent  de  degré,  one  dédoc- 
lioD  de  6  p.  0/0  par  an  sar  les  eanx-de-vie  an-deRsoos 
de  9  denés  ;  de  7  p.  0/0  sur  les  eaax-de-vie  recUflées 
d  tifiii  de  28  degrés  et  au-dessas.  et  de  7  p.  0/0  sur 
b  adret  et  poirfe. 

Le  décompte  de  cette  déduction  sera  fait  i  la  &n  de 
(biqiie  irimestre,  en  raison  de  la  durée  du  séjour  des 
wu-d».Tie,  cidres  et  poirés  en  magasin . 

Udédaetion  sur  les  vins  sera  de  1  p.  0/0,  divisés 
fir  partions  égales  sor  les  trimestres  d'octobre  et  de 
miv,  poor  les  vins  nonveans  entrés  pendant  ces 
■m  trimestres,  et  1/t  p.  0/0  par  chactm  doceux  d'avril 
6di  juillet,  sur  les  vins  «ûstants  lors  de  ces  deux  tri- 
Mires. 

2  3.  Ûet  Amies. 

Alt.  SS.  Il  sera  perçu  an  profit  du  Trésor  dans  les 
TÎUts  00  eommnnas  ayant  au  moins  deux  mille  Imes 
k  popalatioD  agglomérée,  conformément  an  tarif  an- 
Kté  1  la  prëseote  loi,  an  droit  d'entrée  snr  les  huiles 
ni  wroDi  introduites  ou  fabriquées  à  l'intérieur,  et 
MHiaées  i  la  consommation  dn  uen. 
,  Art.  V.  Ce  droit  sera  perfu  dans  les  hnbourgs  des 
Ini  qoi  y  soot  assujettis  ;  mais  les  habitations  éparses 
(i  ]«  dépendances  rurales  entièrement  détachées  du 
principal  en  seront  exemptes. 

An.  90.  Les  communes  soumises  aux  droits  d'entrée 
n  les  huiles  seront  rangées  dans  les  différentes  classes 
n  titif  en  raison  de  leur  population  agglomérée. 

Sil  t'élère  des  difileultés  sur  l'assujeltissement  d'une 
ffinniH,  on  sar  Û  classe  dans  Uqnelle  elle  devra 
«re  rugèe  par  sa  population,  la  ^clamation  de  la 
«anmie  Kra  soumise  an  préfet. 

wIiMi  prendra  l'avis  dn  sons-jwéfet  et  eelpi  du  di- 
'«(■«rtle  la  r^ie,  at  transmettra  le  tout,  avec  son 
<^BiM,  an  directeur  «énéral  dw  «ontribniions  indi- 
'«■es,  «ir  le  rapport  anquel  il  sera  statué  par  le  mi- 
f^in  des  finances,  sauf  le  recours  de  droit. 

U  préfet  prendra  dans  l'intervalle  nne  décision  qui 
"nptDrôoirement  exécutée. 

Alt.  M.  Toit  conducteur  d'huile  sera  tenu,  avant  de 
iiUrodnire  dans  le  beu  sujet  an  droit  d'entrée,  d'en  ftitt 
»  «dantion  an  bureau,  et  d'acouitter  le  droit,  si  l'halle 
(Il  destinée  i  la  consommation  an  lieu. 

Art.  K.  Dans  les  lieux  oà  il  n'existera  qu'un  bureau 
Mtnl  de  perception,  les  conducteurs  ne  pourront  dé- 
™^  les  vutntes,  ni  introduire  les  huiles  au  domi- 
ou  du  destinataire,  avant  d'avoir  rempli  les  obligations 
ieiir  lOQt  imposées  par  l'article  précédent 

"n<  93.  Les  huiles  ne  pourront  être  introduites  dans 
u  beu  sajet  an  droit  d'entrée,  que  dans  les  intervalles 

dÏ!?*  déterminés:  savoir  : 

>>nam  les  mois  de  janvier,  février,  novembre  et 
^iwc,  depuis  sept  neures  du  matin  jusqu'à  six 
"Wres  da  son. 

^^**dant  les  mois  de  mars,  avril,  sqitenJiie  et  octo- 
^Hu^  ^  Iworai  dH  matin  jiisqn'&  sept  heures 

^«dut  les  moîs  de  mai,  jnio,  JvUlet  at  ao4i,  d«- 


puis  cinq  benres  dn  matin  jusqu'à  h^  heures  dn  soir. 

Art.  Bé.  Tonte  quantité  d  hnOe  introduite  sans  décla- 
ration dans  nn  lien  sujet  au  droit  d'entrée  sera  saisie 
par  les  employés  ;  il  en  sera  de  même  des  voitures, 
chevaux  et  antres  objets  servant  an  transport,  ï  dé- 
faut par  le  contreroiant  de  consigner  le  maxinum  de 
l'amende  ou  de  donner  caution  solvable. 

Art.  95.  Les  huiles  introduites  dans  nn  lien  sujet  an 
droit  d'entrée,  pour  le  traverser  senlemenl,  on  y  sé- 
journer moins  de  vi;igt-qnatre  heures,  *ne  seront  nos 
soumises  à  ce  droit,  mais  le  condnetenr  sera  tenn  tPen 
eonsigner  ou  d'en  faire  eantionnar  le  moatani  à  ren- 
trée, et  de  se  mnnir  d'nn  permis  de  piue4eboat. 

La  somme  consignée  ne  sera  rendue  oa  la  caution 
libérée  qu'an  départ  des  huiles  et  après  que  la  sortie  da 
lieu  en  aura  été  jnstiflée. 

Lorsqu'il  sera  possible  de  faire  escorter  les  charge- 
ments, le  conducteor  sera  dispensé  de  consigner  on  de 
faire  cautionner  le  droit. 

Art.  96.  Les  huiles  conduites  à  nn  mardié  dans  na 
lieu  sujet  an  droit  d'entrée  seront  soumises  aux  forma- 
lités  prescrites  par  l'article  précédent. 

Art.  97.  Tout  négociant  ou  propriétaire  qui  Un  ttm- 
dain  dans  on  lien  sujet  an  droit  d'mtrée,  u  moins 
nn  bectoUtre  d'huile  pourra  en  rédamer  l'admissint 
en  entrepdt,  et  ne  sera  tenu  d'acquitter  le  droit  que 
sur  les  quantités  non  représentées,  et  qu'il  ne  justifiera 
pas  avoir  fait  sortir  de  fa  commune. 

La  durée  de  l'entrepét  est  illimitée. 
^  Art.  98.  Les  fratLs,  ffraines  ou  autres  snbstanees  des- 
tinées à  faire  de  l'haiTe,  ne  seront  soumis  à  auctu  droit 
d'entrée;  le  droit  ne  sera  dd  que  snr  l'huile  en  prove- 
nant. A  cet  effet  la  fabrication  aura  lien  sons  la  surveil- 
lance de  la  rwîe. 

Les  visites  des  employés  chaqiés  de  constater  les  pro- 
duits de  la  fabrication  pourront  être  faites  de  nuit  et 
de  jour,  et  sans  l'assistance  d'un  offlcier  public,  dam 
les  moulins  on  antres  établissements  od  l'huile  sera  fa- 
briquée, pendant  le  moment  de  fabrication. 

Art.  99.  Les  huiles  fabriquées  dans  les  Ueax  sujets 
anx  droits  d'entrée  seront  également  admises  à  jotiir  de 
l'entrepôt. 

11  sera  accordé  par  la  régie,  sur  les  huiles  nonvelle- 
ment  fabriquées,  qui  seront  prises  en  chaîne  an  compte 
de  l'entrepositaire,  ou  enlevées  pour  la  consommation 
du  tien,  immédiatement  après  avoir  été  fàbriqnées,  one 
déduction  dont  la  quotité  sera  déterminée  par  le  {uréfet, 
en  conseil  de  préfecture,  sur  la  proposition  dn  directeur 
de  la  régie,  et  réglée  d'après  la  nature  des  tnbtances 
employées,  les  procédés  particnliers  de  la  fabrication  et 
les  usages  locaux. 

Art.  100.  La  faculté  de  l'entr^tét  pourra  encore  être 
accordée  à  des  particnliers  qni  recevraient  des  huiles 
pour  être  conduites,  après  leur  arrivée,  soit  à  la  campa- 
gne, soit  dans  une  antre  résidence;  la  déelanttiou  devra 
en  être  faite  au  moment  de  l'arrivée  des  huiles. 

Art.  101.  Les  entre^jositaires  d'huiles  seront  soumis  à 
tontes  les  obligations  imposées  anx  marchands  en  gros 
de  boissons  par  la  loi  du  S8  avril  1816.  Us  seront  teniu 
en  outre  de  produire  «tx  commis,  Ion  de  letin  exerci- 
ces, des  eertineats  de  sortie  poar  leshoiles  qu'ils  auront 
expédiées  pour  l'extérieur,  et  des  quittances  dn  droit 
d'entrée  pour  celles  qu'ils  auront  livi^  à  l'intérieur.  A 
la  fin  de  chaque  mois,  ils  seront  soumis  an  payement 
de  ce  même  droit  sur  les  qnaatiiée  nanqatntes  à  lenn 
charges. 

Art.  109.  Lorsqoe  les  huiles  auront  été  emmi^asinées 
dans  nn  entrepôt  public  sous  la  clef  de  la  régie,  il  ne 
sera  exigé  nucnn  droit  de  l'entrepositaire  pour  les  man- 
quants à  ses  diarges. 

Art.  103.  Les  personnes  qni  auront  droit  à  l'entrepôt 
pourront  l'obtenir  à  domicile,  lors  même  qu'il  existerait 
dans  le  liea  nn  entrepôt  public  (Paria  excepté). 

Art.  lOé.  Les  filateurs  de  laine,  les  fibricants  de  tissus 
de  laine,  de  savon  et  de  toile  cirée  on  de  taffetas  ciré, 
les  teinturiers  de  coton  en  ronge,  les  tannonrs,  eorroyeurs 
et  mégissiers,  pourront  recevoir  en  entrepôt  les  huiles 
qui  seront  nécessaires  à  leur  fabrication,  et  elles  seront 
exemptes  de  droit. 

Art.  105.  Les  huiles  qui,  lors  de  la  mise  à  exéoation 
de  la  pr^ente  loi,  se  trouveront  en  quantité  supérieun 
à  deux  hectolitres  en  la  possession  de  commerçants  en 
huile  dus  les  lieux  sniett  anx  entréee,  seront  sotimiset 
•nx  dnils.  au  moyen  aone  décUration  qae  lei  eommai^ 
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culs  seront  leuos  de  faire  bo  buraen  de  la  réfie,  et 
dont  raiaetilode  pcnrra  Aire  vérifiés  par  les  eeiployés. 

Les  eommerpaals  qui  réeluBaront  l'eotrqidt  seront 
ednis  A  joair  de  eette  fiealté,  en  se  eoafonuiit  a» 
«klifiatiODs  leur  sont  napoiéei  par  la  lui,  et  ri  mieux 
ili  n'aùieiit,  kmqpa  le  montant  dn  droit  i^tièeera  & 
100  francs  et  aa-daaiae,  l'aomillar  en  ohli^tieas  dd- 
■eot  eaniiiHuAw  à  tpois,  su,  nenf  et  doue  moii  de 
lermf. 

Art.  106.  Bd  CBS  dssDupoon  i  l'égard  des  eommeicants 
ajaat  en  megasiB  des  hniles  qu'ils  n'auraient  pas  dé* 
ntrées  en  verta  de  l'arliele  précédant,  les  employés  de 
la  régie  ponvroal  faire  des  viiiles  dans  l'ioterieor  de  - 
leurs  babitatiens,  en  te  hiaant  assister  dn  jaga  de  paix, 
du  mair^  de  sqn  Bdjeiol,  on  dn  commissaire  de  police, 
ebanin  dwqnels  sera  tcnn  de  déférer  i  la  réqwsilion 
foi  loi  w  Hn  fiûla,  al  qai  aen  MBierile  an  lêta  dn 
proeès-wbal. 

Ces  Tîsites  ne  ponrront  avoir  lie*  que  d'^iita  l'wdra 
d'un  aasployé  du  grade  de  eonlrélaar  an  mtoni  fOi  ren- 
dra compte  des  motifs  an  direetenr. 

Art.  107.  Tonte  personne  admise  à  jouir  de  la  faealté 
de  rentrât,  à  raison  d'nncomaerae  quelconque  d'bnile, 
sera  tenaa  de  sa  mnoiv  annudlMiiDt  d*aa«  lieaaM  dont 
le  prix  est  fixé  i  10  francs. 


Art  108,  Les  droite  d'ootnd  qai  sweiitéiaUiii  l'ii» 
nir  sor  les  bniles  ne  pQunoQt  exoédw  cegx  ftù  attk 
perpis  su  entrées  des  villes  an  pn>Qt  on  Trétor. 

Art.  loe.  Las  watr«veQtioiia  a»  dicpaiitiou  di^» 
sent  paragraphe  seront  punies  de  la  coa&iaitai  te 
bniles  saisies  et  d'une  aoiindfi  dq  100 1  SOO frasa,» 
vsnt  II  gravité  do  délit. 

&i  la  fraude  a  lien  en  vailnn  iBipudie,  Fiaok 
sera  d«  1,000  francs. 

En  cas  de  fraude  par  emlade,  par  soeterraÏB,  h1 
main  arméa,  il  sem  infligi  mx  «oaireTepanu  uu  ^ki 
eorreoiiona^le  dt  «is  nm»  de  prison,  ontrQ  l'una^c 
la  eoDfiscatKtn. 

Art.  110.  Les  personnes  voyageant  k  giod,  i  Aai 
w  en  Toitures  partieuliérei  et  supeediei ,  ne  mt 
pas  assujetties  aax  visite*  des  commis  4  l'eatréeduiib 
soumises  aux  droits  d'entrée. 

Art.  111.  Les  courriers  ne  ponrront  ^arrMi  il» 
passage  soua  prétexte  de  U  ruite;  mauil'eflgt  i'm 
rer  la  nereepuon  des  droUs  sur  l«a  objoti  qui  es  km 
passibles  et  dont  ils  seraient  poctcw*!  les  Mrôliijëi 
ront  aeeoapifMr  h»  nuUqa  tu  vmsw  (  fau  ihéa- 
gement. 


Tarif  dn  êroUi  à'nUrit  iwfmi»  wr  lei  AiUles  jiar  TartitU  10  du  tUn  fU  de  ta  primt$  M. 


POPULATION 
dai 


De  9,000  *6,000  Ames  

De  6.000 1  tS/MfO  «mefc  

De  15,000  à  30,000  ftmes  

De  30,000  à  50,000  Ames  , 

De  S0,000  et  an-dessos  [Paris  exoeplé) 
APaiie  ,  


vu  nECTOUTIIÏ* 


dlwile 
d'oUvd 


de  toittfl 
antre  huile. 


U  droit  f«T  rhiib 
d'olive  Hn  i^nii 
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dépaneMBlt  Q 
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Alpes  (Basse»-!. 

ArdMe. 

Aude. 

Bonebes-dB-flhûK 
Dr&me. 
Gaid. 
Hérault. 

PyidBéas-Oriatile> 
VnidBSe. 


i  IV.  pu  voilures  i»»6it«H«S4 

Art.  lis.  Le  droit  dn  dixième  dn  prix  des  placea  et 
dn  prix  recn  pour  la  transport  des  marchandisu  auquel 
«ont  assujettis  lea  entrepreneurs  de  voitares  pnbUqnas 
de  terre  et  d'eau  A  service  régulier,  eontinnera  d  être 
pervn  conformémant  aux  lois  an  vigueur,  sous  U  déduc* 
tion,  pour  les  places  vides,  d'un  quart  du  prix  total  dea 
plaws.  Seront  considérées  eopiine  voitures  A  service 
régulier  toutes  |es  voilures  qui  feront  le  service  d'une 
même  route  on  d'one  ville  A  uaa  antre,  lors  même  qne 
les  jours  et  heures  dee  départs  varieraient. 

Ah.  113.  Tont  entrepraneor  de  voilures  pabUqaes  las- 
pendnea  ou  non  enspendues,  partant  d'ocooasion  ou  A 
volonté,  sera  lenn  de  nayer,  cbaqae  année,  pour  tenir 
lien  dn  dixitoe  inqpose  sur  les  voititrea  ik  earnca  r^o- 
B»TOir: 

'i  %  Tonas,  i  S  ^aicei,,, 40  fr. 

A  %  roues,  A  4...,,.,.....,,,...  7Q 

*  S  ranas,  A  6  ,   90 

Pmr  une  !  *  *  "^"«"i  *  8.,,.,,..,  IM 

ïfsîî  

A  4  roues,  A4..,,...,,.,,   80 

A  4  roues,  A  8   100 

A  i  roqes,  hS,..,   130 

,  A  A  roites,  A  9  «t  a«-dsssuB. . . , , ,  ISO 

An.  114-  Larcipise  ponr  places  vides,  flséf  an  qnart 
par  l'arliele  US  ci-dessus,  sera  poriiîe  A  moitié  par  les 
entreprises  pariicolléres  de  vtdtnrea  A  service  régnller, 


qui  seront  charfées  do  transport  des  dépéehanBW» 
de  traités  avec  rathninistration  des  postes. 

Art.  115.  Toute  entreprise  de  voitures  peM"(«*;^ 
terre  ou  d'oaa  A  service  régnfier  pourra  désormiH  »" 
formée  ou  continuée,  moyennant  que  rentrepre«ar  in» 
une  déclaration  préalable  et  annuelle,  et  qdiI  m  a*" 
nisse  d'une  licence,  dont  le  prix  est  6«é  A  5  '"J^.^' 
voilure  à  quatre  roues,  et  par  voiture  d'eau;  " 
par  voiture  A  doux  roues.  Les  entreprenenn  de 
partant  d'occasion  on  A  volonté  feront  la  nSne 
ration,  mais  sans  £tre  tenus  an  payemenl  de  \t  na^t'- 

Art.  116.  U  déclaration  énoncera  l'espèce  et  lew*" 
bre  des  voitures,  le  nombre  des  places  dinj  cfliqw  ** 
tiires,  dans  finlériear  et  A  l*eilértenr,  et  de  pl"-"^ 
treprise  est  A  service  réfulier:  le  prix  '^.'''•'^ÇÎJ 
la  route  que  chaque  voitare'doit  parewirir,  jw 
et  heures  des  départs. 

En  cas  de  variation  dans  les  ionn  et  ^^J"^, 
parts,  les  entrepreneurs  seront  admis  A  recmtr  m 
âéclaratiQn  toutes  les  fols  qu'il  sera  nécessaire. 

Si  les  voiture»  doivent  faire  an  serriee  é  «"J*^ 
les  dernières  indications  ei-deisns  seront  ^Jt^ 
par  celle  dn  genre  de  service  aoqael  elles  larsat  mi- 
nées. ,  ^ 

Art.  117.  Avant  que  les  voltnras,  ainsi  déclarées,  pis- 
sent être  mises  en  circulation,  il  sera  'PP*""  î!!!, 
eunc  d'ellei,  par  le»  préposés  de  la  r^ie,  *t,»Ç7J^ 
ficalion,  une  estampille  dont  le  coût,  *.  [^nl 
sera  remboursé  par  les  entreprenears.  11  ^^ai 
délivré,  pour  chaque  voiture,  un  laissei-passer  <J^^ 
A  U  déclaration  dont  les  conducteurs  devroal  wêf»" 
être  portenrs. 
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les  raiuna  déclaras  ne  oonrront  Itc^  çhipgto,  oî  : 
Ifj  estampilles  placées  anr  de  noDvçlles  TQ^fw'e*!  W^f 
oae  décltntio]!  préalabi»,  auffoel  o^i  il  dq  wrft  pQipt  ' 
dâ  de  QODTelIo  ticBOCfi. 

Ari.  118  Le  montant  des  droite  diuj>ar  )e{i  «otre- 
fKQtart  pour  les  vojiores  i  service  réeatïfri  étabU 
pour  le  diuéme  da  prix  des  places,  daproâ  la  d^lara- 
lioDflpoDrle  diuème  du  prfx  du  iranaport,  i$Qr 
.te»  r«|Ures  que  doivent  lenir  )es  enlrepretmrS|  et  des 
feoillei  remises  aux  conducteurs.  Le  payeqtent  pQVura 
ro  Ëirc  exigé  tous  les  dix  jours.  A  ré|ard  4çs  voitures 
nutkBi  d'occasion,  on  &  volonié,  ta  droit  fiiia,  àM>U  par 
Farcit  113,  sera  exigible  par  trîmeat^e  ^avance.  U 
«ti  to^joors  dû  pour  up  irimestre  entier  aq  moins,  i 
qatlqot  Ëpoaae  que  comqeuçe  on  cesse  te  «ep^ice, 

Kn.  119.  Il  pourra  Àtre  consenti  des  abonnements 
poorki  Toiinres  de  terre  ou  d'eau  |t  nrviu  rcfuliar. 
Cps  ilwRaeoaeQts  flront  gonr  upiqoe  base  les  recettes 
préssDéei  de  renmiprisâ,  pQur  le  prû^  des  places  et  le 
uiDi^rt  lies  marchandises- 
An.  12Û.  Toula  voilure  pnbliqae  gni  circulerait  sans 
Ktaapiile  on  sans  laissex-passer  ou  avec  un  laissez- 
fuset  qui  ne  serait  poq  applicable,  ser^  saisie,  ainsi 
qu  ki  cbaraDx  et  bamaîs,  En  cas  de  saisie  du  voitnraq 
10  ronies ,  elles  pourront  continuer  leof  voyage,  au 
aojea  d'oue  mainlevée  qal  en  ser^  donné^  sooq  in^* 
uDte  daiiqn,  on  mènje  ^oos  la  cantion  junUoin  de 
l'enltopreoear  ou  du  cooduetenr. 
fius  aaoïa  eu,  les  employés  pe  pourront  arrêter  les 
icitBtes  sur  les  grandes  roniea,  ftUlear»  qn  au(  entrées 
•t  Sorties  des  vilTea  oa  aox  relais.  |Sn  cas  de  sonpcon  de 
inaif,  ils  ne  ponrropt  fiiira  lApr  Tçrifie^tipn  qu'à  la 
fsmm  balle, 

An.  Les  lois  et  rëgleioeats  aetaellement  en  vi- 
g>ur,  relatifs  aux  droits  anr  les  voitures  publiques, 
ŒciiDueront  d'être  nécatés  en  ce  qui  n'esf  pi^  contraire 
aui  disposiiioDs  de  la  présente. 

An.  iîi,  ToDifi  contravention  aux  dispositions  du 
prèect  lilre,Da  &  celle  de  loi»  et  règlemeols  confirmés 
tu  l'anicle  précédent,  sera  punie  de  la  confiscation  de» 
ulijeii  Hiais.  et  d'une  amende  de  100  l,tiOO  francs; 
Heu  de  rwi4ive,  Tatoeodc  «9rA  topiour^  a$  &00 francs 
a  ouiiii. 

I  V.  Ditpotitùmt  dwwaê. 

Art.  1S3.  I^s  dpoils  orééa  an  maintenns  par  la  loi  da 
S  »rii  1816,  et  par  la  présaute,  seront  possibles  du 
iiôffl;  par  franc  établi  par  l'ariiele  232  de  ladite  loi. 

^doueront  senlement  i  Atre  exemptes  du  décime  les 
l^piions  qui  sont  faites  sur  les  canaux  affermés,  la 
{«die,  les  fruc»-b4rds,  les  ponti,  lea  bac|  ei  passages 

Art.  tS4.  Le  govTemement  continuera  pendant  une 
aaixi'ëin  autorisé,  eonfonnément  à  la  loi  da  14  floréal 
uX,  i  établir  des  droits  de  péages  dans  les  cas  oé  ils 

mal  recoonns  nécessaires  pour  conconrir  à  la  con- 
Hraciion  ou  i  1a  restaura^on  des  ponts,  éclusea  et  ou- 
^i*îv%  d'art,  i  la  charge  de  l'Etat,  des  déparlemeots  et 
ii^  ctimmimes  ;  il  en  fixera  les  iarifv  et  le  mode  de  per- 
t^liuoii,  et  3D  déterminera  la  durée  dans  la  forme  usitée 
jv'ir  les  règlements  d'administration  publique. 

^-  ISî.  Les  préposés  qui  seront  reconnus  coupables 
l'^pr^irieatbDs  prévues  par  l'article  337  de  la  loi  du 
9  avril  1816,  seront  punis  d'une  amende  de  300  à 
francs,  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
^'M  et  d'un  u  au  plus. 

An.  196.  Il  sera  procédé,  à  l'égard  du  produit  des 
"Houles  et  confiscations  relatives  aux  droits  établis  on 
Buiiiteons  par  les  S  II,  UI  et  IV  du  présent  titre,  comme 
tltprd  des  saisies  en  matière  d'octroi. 


TITRE  VIII. 

Moyen»  de  eriAii. 

iti.  127.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  i  taire 
'tKrire  jusqu'à  eoocurreoce  de  30  millions  de  rentes 
^nr  des  emprunts  on  négociations,  dont  le  produit 
wi  applicable  an  service  de  1811  et  années  snivanlas. 
An.  1:18.  Le  produit  desdits  emprunts  ou  négociations 
Poarra  Mre  «intiaDé  an  service  de  1817,  que  iusqu'i 
'<»ntnnee  de  ut  somme  nécessaire  poor  compléter  le 


fiayerami  ^  Mpewet  poMéas  aa  ]»d|ai  4»  léc  «aei> 

cice. 

Art  U  aura  »endn  e«mple,  lors  de  la  préeenlation 
du  budget  de  tS18,  de  l'eapiai  de  ee  erédit. 

Art.  180.  Tonte*  les  mesures  d'exéoatkm  sMontiésIéas 
par  dee  ordoniiaiiina. 


TITRE  IX. 

Art.  131 .  Les  disposiiioai  des  lois  anxqaeUes  11  n'est 
pas  dérnfé  pas  la  préseola  tH  qui  réniaaent  aeiuebemenl 
les  perceptions  des  droits  de  l'enr^stremeat,  d'bjrpo^ 
ibé^B,  de  timbre,  de  greffe,  de  postes  et  leleries,  de 
douaneS)  y  aompria  ethu  au  le»  lale,  depane-porta,  da 
pnrts  d'armes,  du  dixième  des  biUeu  d'entrée  dans  lea 
SMCtaeles  at  un  quart  de  la  Kpetle  l^te  dans  les  liens 
de  réunion  et  de  fêtes  oA  l'on  est  admis  en  payant,  et 
d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en 
sont  paa  affranchis,  sopt  et  demeurent  maintenus. 

Art.  132,  Continueront  pareillement  d'être  pwcnes 
les  contributions  spéciales,  destinées  soit  au  fraii  de 
bourses  de  eemmeree,  eonformèment  é  la  loi  du  88  ven- 
tôse an  IX,  soit  a  cenx  des  chambres  de  commerce  assi- 
milés  aux  frais  desdiies  bourses,  ainsi  que  les  revenus 
spéciaas  qpi  seraient  atlribnés  anaditei  obamlirea  de 
eommeroe  et  ani  établiseraients  laniiairei.  Sopt  pareil- 
lement maintenves  les  eontribnliom  Imposées  avec  l'aa- 
torisatîon  du  gonvemsmsiit  pour  la  eenservation  et  la 
réparation  des  dignes  on  autres  onvrages  d'art  intéres- 
sant les  communautés  da  propriétaires  on  diuAitants* 

Art.  133.  Les  redevanses  aar  lea  minu  wient  per- 
çues comme  par  le  passé. 

Art.  134.  Seront  pareillraeD'  perçue*,  eomme  par 
le  passé  les  diverses  rétiibations  imposées  en  faveur 
de  l'Univenlié  sor  lee  établissements  partienlien  d*la- 
stroction  et  su  ki  élèras  qnf  bégnenlani  les  écotoa 
publiques. 

Art.  ISS.  Toatea  eontrihations  direelM  on  IntUreclea, 
antres  ^e  celles  antoiîsées  «s  Balntsanea  par  la  {Hfé- 
aenle  loi,  à  quelque  titre  et  sous  qnelque  dénoralsation 
que  ee  aoit,  sont  formellement  intÂditee,  épeine  contre 
bs  autorités  qni  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les  réles  et  tarifs,  et  eeox  qui 
en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
eononssîDnnaîres. 

Art.  136.  Les  retenues  et  réduction  preaerltes  par  les 
arliolea  18  et  79  de  la  loi  du  M  avril  dernier,  sur  les 
traitements,  remises  et  salaires  payés  par  le  Trésor 
royal,  continueront  d'avoir  lien  en  1811. 

Art.  137.  Seront  exeeptés  néanmoins  les  traitements 
des  nunislres  des  cultes,  ceux  des  académiciens  et 
hommes  de  lettres  attachés  i  l'inslmction  publique,  é 
la  Bibliothèque  du  Roi,  à  l'Observatoire  on  au  Bureau 
des  longitudes  lorsque  ces  traitements  n'excéderont  pas 
2,000  francs. 

A  l'égard  de  eenx  dont  les  tnitements,  A  différents 
titres,  excèdent  1,000  (nuua.  badits  IraitemMts  swont 
cumnlés  en  une  seule  masse,  et  la  ntenne  sera  exereée 
sur  la  masse  rénnie. 

Art.  138.  A  compter  du  semestre  payable  eDjniill817 
inclusivement,  tontes  les  peesiens  civiles  et  militaires 
payées  par  le  Trésor  royal,  ■eroot  assqjettles  &  la  re- 
tenue prescrite  pour  les  traitements  par  l'article  79  de 
la  loi  du  28  avril,  et  en  suivant  l'écnelle  de  proportion 
insérée  dans  ladite  loi. 

Sor  les  retenues  prescrites  par  le  présent  article,  il 
sera  tenn  compte  à  cenx  qui  les  supporteront  des  re- 
tenues auxquelles  ils  sont  aasnjettis  an  profit  de  la 
caifse  des  Invalides. 

TITRE  X. 

J//MlafÎM  (Tsit  rewfttt  porttoiIfKr  à  la  iaUt  publi- 
que. 

Art.  139.  Les  produits  nets  de  l'enregistrement,  dn 
timbre  et  des  domaines,  et  cenx  des  administrations 
des  postes  et  de  la  loterie  sont  affectés  au  payement 
.  des  intérêts  de  U  dette  perpétneUe  et  an  service  de  la 
caisse  d'amortissement. 
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La  portion  attrfliaéa  à  celte  eaiua  dani  iMâils  pro- 
duits est  fixée  i  la  somme  do  40  millions. 

Art.  liO.  Le  ministre  dos  finances  «st  Mtorisé  à  trai- 
ter soit  avec  la  banque  de  France,  si^  avec  la  caisse 
des  dépdts  et  eonsignalioDS  pour  le  payement  des  inté- 
rêts de  la  dette  perpétuelle  el  le  service  de  l'amortisse- 
jnent,  an  moyen  de  l'assignation  des  produits  et-dessns 
affectés. 

Art.  141.  Les  raceveurs  généraux  des  flnanees  ne 

poorrimt  être  définitivement  Obérés  du  montant  de  ces 
prodnits  nets  que  par  les  récépissés  de  l'établissenient 
qui  sera  charge  de  ces  services. 
Il  sera  remis  par  le  ministre  à  cet  élablisiement,  dix 

ioars  au  moins  avant  l'onvertore  de  chaque  semestre, 
'état  de  payement  de  ce  semestre. 

Art.  141.  Le  budget  et  le  compte  dn  revenn  affecté 
an  payement  de  la  dette  perpétuelle  et  du  fonds  d'amor- 
tissement seront  distraits  dn  budget  et  dn  compte  ordi- 
naire de  chaque  exercice»  M  présentés  séparément  aux 
Chambres. 

TITRE  XI. 
DoMion  d«  la  Caiits  f aaiorfituMfiif . 

Art.  143.  Tons  las  bois  de  l'Etat  sont  affectés  i  la 
caisse  d'amortissement,  k  l'exception  de  la  quantité  né- 
cessaire pour  former  un  revenu  net  de  6  millions  de 
rente,  dont  il  sera  disposé  par  le  Roi  ponr  la  dotation 
des  établissements  occléùuitiqDes. 

Art.  144.  La  portion  rtsenrén  sera  prise  dans  les 
grands  corps  de  forêts. 

Art.  145.  La  caisse  d'amorlissemeot  ne  pourra  aliéner 
les  bois  affectés  &.  sa  dotation  qu'on  vertu  d'une  loi. 
Elle  est  seolement  autorisée  à  mettre  en  vente,  i  partir 
de  1818,  jusqu'A  concurrence  de  cent  cinquante  mille 
hectares  de  bots,  en  se  conformant  aux  formalités  éta- 
blies ponr  la  venta  des  propriétés  publiques. 

Art.  146.  Le  produit  des  coupes  de  la  totalité  des  bois 
de  l'Etat  estimé,  pour  l'ordinaire  de  1817,  i  16,400,000 1,, 
contionera  d'être  versé  au  Trésor  royal  pour  l'an- 
née 1817,  et  la  dotation  de  ta  caisse  tfamortissemenl 
sera  aeqtiittia  ea  totalité  pour  la  même  année  anr  la 

Eroduit  des  revenus  composant  le  budget  paitienliar  de 
i  dette  consolidée  et  deTamorlissement. 
Art.  147.  La  conservation  et  régie  des  bois  dont  la 
propriété  est  dés  à  présent  transportée  i  la  caisse 
d'amortissement,  ainsi  que  les  ventes  des  coupes  an- 
auelles,  resteront  confiées  aux  administrations  qui  eu 
sont  aujourd'hui  cfaargéas,  jnsqn'à  oe  qu'il  en  soit  an- 
tramant  ordonni. 

TTIBE  XII. 

Di^oêUiom  mr  Ut  comptet  à  pr^MNleraMB  Owmbrtt. 


t.  148.  Les  ministres  présenteront  &  chaque  session 
omptes  de  leurs  op^atious  pendant  l'année  précé- 


Art. 
les  comptes 
dente. 

Art.  149.  Le  ministre  des  finances  présentera: 
1°  Le  oomple  de  îa dette  perpétuelle;. 
2»  Le  compte  général  des  budgets; 
30  Le  compte  an  Trésor  royal; 


40  Le  compta  du  raeouvranwnidespiodnttfantite 
contributions  directes  et  indirectes. 

Le  compte  de  la  dette  perpétuelle  compraidn,  i  ^■ 
tir  de  1818,  les  prodnits  provenant  des  rerenss  ia 
sont  affeette,  les  payements  efTecInés,  soit  1  It  eii» 
d'amortissement,  soit  aux  créancien,  et  U  S&m'. 
entre  les  produits  et  les  dépenses. 

Le  compta  général  daa  budgets  étabhra  par  t\m: 
et  par  natnre  de  Twatta  el  de  dépense  la  compariL^)'. 
des  évaluations  des  budgets,  avec  les  produits  ans  in 
contributions,  les  ordonnances  des  ministres  et  les  fi]- 
ments  effectués.  Les  résultats  de  ce  compte  setoni  îp- 
pnyés  par  la  situation  dn  Trésor  royal. 

Le  compte  dn  Trésor  royal  et  celui  dn  produit  bel 
des  cootrioatiaDS  devront  être  développés  pudécmit- 
ment  on  par  arrondissement,  el  présenter  les  fonds 
existaient  matériellement  dans  fesausses  et  dans  \s 
portefenilles  des  comptables  &  l'épi^la  oAcoountiueii 
gestion  ;  las  recettes  et  las  dépenses  faites  pcadut  k 
cours  .de  cette  gestion,  at  les  Tueurs  eotislsotaiirilaD 
mains  &  l'époque  oA  elle  sa  tamrine. 

An.  180.  Les  ministres  ordonnateurs  de  tous  lr<  lii- 
partements  présenteront  le  compte  des  danses  qa'di 
auront  arrêtées  pendant  le  cours  de  leur  adminisuiiiDi 
etils  en  établiront  U  comparaison  avecles  ordoniuret 
qu'ils  auront  délivrées  dsuis  le  même  espace  de  lempi 
et  avec  les  crédits  particuliers  ouverts  i  i^iacu  dei  àâr 
pitres  de  leurs  budgets. 

Art.  18t.  La  répartition  que  les  ministres  annal  faiti 
entre  les  divers  chapitres  de  letirs  budgets  paiticoUm  di 
la  somme  sdionée  par  le  budget  général  pour  le  iem(e>le 
diaque  nuaistèce  sera  soumise  i  rappnbaiioi  du  Roi, 
et  toutes  les  parties  de  ce  senriea  devront  tm  ri(tw) 
de  manière  que  la  dépense  ne  puisse  excéder  le  oédit 
en  masse  ouvert  à  chacun  d'eux. 

Us  ne  pourront,  sons  leur  responsabilité,  dépena 
au-delà  du  crédit. 

Art.  152.  Le  ministre  des  finances  ne  pourra,  soas  a 
même  responsabilité,  autoriser  les  paiemenueicéduu, 
que  dans  des  cas  extraordinaires  et  crgentt,  » 
vertu  des  ordonnances  du  roi  qui  devront  être  cootc^ 
en  lois  i  la  plus  prochaine  session  des  Chant»»- 

Art.  153.  Les  comptas  à  préaenter  annodieoieDi 
pellaroDt  la  situation  à  l'époqva  du  compte  prendeu 
de  chacun  des  exareicas  aoneonsommés  icette^wqH. 
et  présentaronl  la  détail  des  onérations  fuiadepon, 
ainsi  que  la  ^tuaiion  aetueUa  de  chaque  eieRW- 

Adopté  par  la  Chambre  des  députés  an  »  séucep 
bliqna  dn  6  mars  1817. 

La  préiident  et  iwrétairêê. 

Signé  :  DB  Sbbre;  Bouanuti.  JOLUvn,  Bu»un 
DE  Bailleol.  le  prince  de  Brocub. 

Donné  au  chftiaau  des  Tuileries,  le  boitième  joit  d| 
mars,  de  l'an  de  grâ«a  1817,  et  de  notre  règne  le  t# 
denutoia. 

Signi  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 
Par  le  Roi  : 

Le  mtnûfrs  secretairsi  fBtat 
dai  affaire»  étroMçhn. 

Signé:  RiCBsun. 
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ÉTATS  ANNEXÉS  AU  PROJET  DE  LOI  SUR  LES  FINANCES. 


jTiT  A.  BUDGET  PROVISOIRE  Art^A^  jt  ISjn  projet. 

Dti  créance!  à  Uqaiàer  en  valeurt  de  l'arriéré  tur  tout  lea  Exereicet  antèriatn  à  1816. 


lOMSTÈRES 
•t 

JCITKU. 

1 

CRÉANCES 
antérieures 
nl«renill8li 
dont  le  mon- 
tant est  en- 
core indéter- 
miné. 

CRÉANCES 
sur  les 
9  derniers  mois 
de  1814. 

CRÉANCES 
sar 

l'exercieelSlS 

EMPRUNT 
de 

eantmiUioDs. 

RIMBODHSKM* 

aux  départe- 
ments 
des  réquisi- 
tions et  four- 
nitures 
militaires. 

TOTAUX. 

S 
S 

5 

i 
g 

CtusceDerie. . .  M 
Afîaim  élnnfèr. 
loiériiu  et  Cônes 

itflOIBE..  .. 

tt.  «. 

6V^K  *^ 

172,974  64 
10,800.000  > 
25,876,796  Oi 
3^t3,12t>  30 
97,487  94 

867,278  73 
»  » 

fr.  «. 
»  » 

8,400,000  » 
50,000,000  » 
5,268,000  « 
433,000  t> 

%30aJlQ0  » 
1,723,800  * 

te.  0. 

»  9 
»  » 

96,000,000  » 

fr.  B. 
»  a 
'  ■»  » 
a  a 
a  » 
a  a 
a  ■ 

6,000,000  » 
»  » 
■  a  -a 

tr.  9. 
65,475  47 
172,974  64 
19,208,000  > 
75,876,796  04 
8,481,126  30 
530,487  94 

102,867,178  73 
2,300,000  a 
1,723,800  • 

Poliei  génémle . . 
Fioasces  et  Trésor 

ChuDbrB  du  Pairs 

41,101,039  12 

68,194,500  » 

96;000/)00  s 

6,000^  n 

211,225,539  13 

ËUT  B. 


BUDGET  DEFINITIF 
De  VExtreiee  de  t'annét  1814,  neuf  dentiers  «ois. 


Arl.  9  et  10  da  projet. 


RECETTES. 


lUnUE  DES  REVENUS. 


Ci«Kibiitii)ns  directes  

^onpittement  et  domainei  

t'Ù  

^Mueset  lek  [  

Çokiribtttians  iadireelea  et  tabacs. . . . 

burie  

PwiM  ' . , , 

Sibnes  de  l'Est  

[oaJs4e  lavillede  Paris  

SeceltM  diverses..,.  

C'Dlinwi  eitraordioaires  de  1813  et 
ioposés  par  les  décrets  des 
11  noTembre  1813  el9jBnTier  1814. 
"i*meï  addilifinnels  spéciaux  impo- 
'fi  par  divers  décrets  pour  travaux 
oerootes,  maisons  de  détention,  etc. 
ursemenl  du  domaine  extraordinaire, 
ims^jrl  à  l'exercice  1814,  des  recettes 
luiesdo  ï«  avril  1814  au  1"  octo- 
sur  les  exercices  1813  et 

ii'lêrieori  »  

Iruiport  i  l'exercice  1814,  de  l'excé- 
unt  des  recettes  faites  sur  les  pro- 
ooiis  aireetés  au  payement  de  f'ar- 
|)çré,  comparatiTement  aux  dépenses 

TOI  les  mêmes  produits  

Pour  lepayementd'ar^ 
rérages  dus  s*  la  dette 
publiqae.tant  del8l4 
qae  des  années  anté 
Heures.  4,000,000  : 
Pour  l'excédantdeBdé 
penses  sur  les  re 
cèdes  faites  par  le 
Trésor.  8,238,331  38 


CDdre  sur 
rïssonr- 
tti  ntnor 
diourej  de 
''innée  1817 


MONTANT 

DES  PRODDITS 

an 

l«rMlebrel815 


250,910,789  20 
73,152,653  71 
23,645,190  97 
44,192,415  39 
49,100^35 

7.768,833  35 
2,000,000  > 
2,136,000  » 
5,376,697  11 


54,627,114  52 


10,467,130  45 
9,499i496  07 


16^637  17 


12,084,689  40 


12,238,331  38 


DÉPEltSES. 


MINISTÈRES 

XT  iKRTICXS. 


Total  des  recettes. 


Liste  cirile  

Famille  royale. . 
Dépenses  da  gou- 
vernement pro- 
visoire   

Sénat  et  Chambre 

des  Pairit  

Corps  législatif  et 
Chambre  des 

Députés   

Chancelions  

Affaires  étrangè- 
res  

Intérieur  et  Cultes 

Guerre  

Marine  

Police  générale. . 
Finances  et  Tré- 
sor réunis .... 
Dette  publique.. 
Intérêts  et  cau- 
tionnements (1) 
Frais  de  négocia- 
tions  

Payements  aux 
étrangers. . 


BUDGET 

GtNÉR AL 

tant  en  numé- 
raire fm'vn  va- 
leur de  l'arriéré 


MONTANT 

DES  CRtDlTS 

en  numéraire 
ou 

budget  dé&nitif 


15,510,000 
4,000|0Ô0 


900^ 
3,000,000 

3,571,472  19 
18,001,261  52 

7,824,960  81 
81,000,000 
278,660,620  27 
50,771,540  40 
946^45 

16,404,689  47 
95,987,10ft  98 

6,ooo,orjo 

6,M6,JS34  55 

25,00*^,000 


r,72,293,587  07 


Total  des  dé- 
penses . , 


613,ri94,^  19 


15,510,000 
4,000^  » 


.  aoo^ooo  > 

3^000,000 


3JW1,472  19  (T.rAitA; 
47,935,786  05 

7,681,986  17 
70,192,000  » 
252,783,824  33 
47,558,415  10 
848,957  06 


15,537,510  74 
95,987,100  98 


6,000,000 
6,S16,&34  55 


(1)  Il 
reiU  k  w- 
dnBiMtr 

4  wniiai 


572,293,587  07 


Budget  généial   613,394,626  19 

Crédits  en  nom  éraire   572^93,587  07 


Rcâte  payable,  en  Talear  d* 
l'arriéré   41,101,039  12 


T.  XK. 
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ÉTAT  C.  BUDGET  DE  L'ANNÉE  1815.  Art.  is  «i  u  du  projfi 


RECETTES. 


H&TDM  DES  UTENDS. 


Contributions  directes  

Enregistrement  et  domainai. 
BoiB 


nnuann»  \  Droit»  ordinaires.. ..  SMBî.ooo  " 
iXHi»'^"  }  Droits  nirlessato...  4s,tso,OM  ■ 

contrib.  {  Droits  génénox  4a,BS9,tao  » 

indirect.  S  Tabacs  4Q,MS}800  » 

Loterie  royale  

Postes  

Salines  de  l'Est  ,. 

naoeltM.  diverses.  ,  


Total  des  recettes  ordinaires  

KKfilTTSS  KXTRAOBDinuaCS. 

Produit  do  a,S0O,t)oa  tr.  de  rentes 
provenant  de  la  caisse  d'amort.  3S|Be9|300  » 

Emprunt  loTé  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  Roi  du  10  août  IBIS.  100,000,000  s 

Gompldmontà  prendre  sur  les  ressources  ex- 
traontioairai  de  1817  


Total  général  des  recettes. 


MOMTAlfT 
des 

raODDITS. 


320,000^0 

eo,83i/)oo 

8S,tOS,000 

B,8^^>000 
9,0NG,TO0 
2, 'i  00,000 
6,600,000 


60i,i6T,S00 


13S,86S,2D0 


740,030,100 


DÉPENSES. 


HINISTÊRES  KT  SUtTICBS. 


Win  iWii 

■OttUT 

dcicrtlisfl 


Liste  civile  *  ,  

Famille  rojata  

Chambre  dos  Pairs  ••.,•>.  

CbambTD  des  Députés  

■numuf. 

Chancellerie  

AfTaires  «îtraugères  

Intérieur.!  *.  

Guerre.*  

Marine  

Polico  générale  

Finances  

Dotle  publique  

Intérêts  de  CBUtionnements.  

Frais  de  négociations  

Total  des  dépenses  ordinaires.. 
DÉriRSH  KXTKAOHDinAlKES. 

payvnent  aux  étrangers  (dépenses  de  solde 
0'lwbiUement,  d'équipement  et  de  romoBU). 

Total  général  des  dépenses  


30,TPMfl 

t,tmt 


MILITAS; 


£tat  D. 


BUDGET  DE  L'ANNEE  1816. 


Art.  16  et  17  ds  çn^ti  .■ 


RECETTES. 


NATURE  DES  BSVBNUS. 


H 

H 


PriDcip.etcent.add.  317|li0,14l 
lie.  sadiLauprincip, 
des  contribm.  fonc. 
et  perso  irnelle  sur  les 
50c.  perçus  en  1815, 
destinés  aux  dépen- 
ses dépuj^entales. 


^Enregistrement  et  do- 


il 
fi 


33,930^0 

maines.   135,000,000 

Bois   tlfiÊSifXXï 

Recouvrements  A  fSÎire 
en  1816  tor  les  ven- 
tes des  biens  des 

communes   17,000,000 

|/d«ifi  aar  las  Tentes 

de  bols   8,100,000 

/dem  SOT  les  compte» 
d'sequémts  de  do- 
maines Batioaaax.. . 


341,670,661 


nnciiiKa.  f  Droits ordio.. . 


t,BS6,000 

35,500,000) 
30,500,000; 

60,000,000 
30^,000 


cDnTRiBpT.  f  Hem  ordinair. 

iHDiBECTu  (  Tabacs.,   »«v»v,ww 

Prodoits  divers.  —  Lotarie>  PosiM,  Sa- 
lines de  l'Est,  etc  

CantionoBEHOti  

fieisaoM  sar  les  tr^temenis. 

AbBadoD  fait  parle  Roi  sur  la  li  ste  eÏTile 

necetlesdes  exercices  1814  et  antérieurs, 
faites  depuis  le  t»  octobre  ie.tfi. ,  * .  ■ 


Produit  de  la  vents  de  sù  miUio  us  de 
rentes,  par  aperça  


Total  des  ressoDreas  propres  à  1816 
Sappléount  i  prendre  snr  les  i9t- 
senrces  extraordinidreB  de  1817,. . 


Total  des  neetus... 


181,196,000 


66,000,000 
90,000,000 

a2,ooo,ooc 

56,000,000 
13,000.000 
11.000,00(1 

10,500,000 


791,366,661 
60,600,000 


86C^66;661 
93;5SS,8S9 


DÉPENSES. 


MimSTftRBS 
el 

IKRVIGIS. 


Guerre. . 


Finances  ' 


884,492,530 


liste  civile  

Kamilla  royale  

Chambre  des  Pairs  

Cbambre  des  Députés .... 

Justice  

AfTairGs  étrangères  

liilérieuF  

Dépenses  départementales. 

servies  ordin... 
subsistance  et 
entretien  des 

étrangers  

Marine. . .'.  

service  ordia.. 
pajremt  du  pre- 
mier 5*«»Br  les 
700  millions... 

Police...  

Dette  publique  

Intérêts  de  caulionnementS' 

Prais  de  néf^eiations  

Fonds  d'amortissement . . . 
Intérêts  desobligat.  royales 
Payement  à  la  maison  des 
«omtes  Baintbeim  et  Stein- 

furth  

Remboursemt  de  la  moidé 
des  SO  millions  avancés  par 
les  départements  pour  llia- 
biUement  et  l'équipement 
des  troupes  étrangères. . . 
Secours  accordés  par  le 
Roi  et  par  les  [uinces.. . 

Déptruet  ixtraordinairei. 

Payements  en  espèces  d'ia- 
térôlsdeeapitaaxde  créan- 
ces étrangères  (ai  1. 17  et  18 
de  la  convention  du  SO  no- 
vembre 1815)  

Total  des  dépenses. . 


FIXATION 

su  BDDGET  DES  DÉPEIÏB. 


Dépenses 
ordinaires. 


34,000,000 

2,000,000 
700,000 
17,600,000 
9,440.000 
51,400,000 
33,930,520 
316,000,000 


48,000.000 
16,000,000 


1,000,000 
136,500,000 

8,000,000 
13,000,000 
90,000/WO 

1,13^000 


386,692,530  291,800,000 


6/)00,000 


586,692,520 


Dépenses 
extraordin. 


130,000,000 


140,000,000 


ToUl. 


800,000 

10,000,000 
11,000,900 


297,00(M)00 


toi»,!»! 

n,6ou,ûfl 


16,000,W1 


I40,I100,OC(I 

8,lXlO.(Mî 
11.000,(10} 
Kt.OO0,lW 


8T8,49S^f 
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ÉwE.  ^        BUDGET  DE  LA  DETTE  CONSOLIDÉE  Article  «  «ta  Projet. 

et  de  l'amortitsement  pour  l'année  1817. 


RECETTES. 

DÉPENSES. 

PmduiU  net»  de  l'enregistrement 
den  domsiOQs  et  du  timbre .... 

140,000,000 
0^00,000 

O  AAfl 

cBApnM  nniiEB. 

UBAPtTU  II. 
uanci  m  lorfn. 

curiTii  III. 

CB&PITU  lY. 

Intérêts  de  Farrléré  liquide  et  à  liquider 
Rentes  iascrites  antérieurement  &  la  loi 

n,6S3,lSS 
«3,770,045 

3J0O,o0O 

llif  Dation  de  cent  ci  nouant»  mille 
bceure*  (te  forto  daoi  la  em- 

tsla)  dea  recettea,... 

Rentes  à  Inscrire  en  iBiT,  par  suite  de 
Detalioo  ds  k  calsw  d'amorliaiement.. 

1BT,BOI),000 

fST^MOiOOO 

^  BUDGET  dea  Recette*  et  Dépenses  ordinaires  de  1817.  ArticieWduProjci. 


inirinu  KiTUU  DES  RECETTES 


(tir-  II. 
DuuMf, 


CBlP  III. 

Clip.  IT. 
cur.  T, 


Foncière.  17M3S^17 

ciiF  i^'. iPersonnelIe  et 
Coatribat.)  mobilière  ..  97|9U««20 
IPortea  et  fe- 

ntirai  IM74.930 

tatentea  Ujt96,m 

r»  cent,  sur  la 

foncière  85,9«vi08\ 

[10  t'^.  sur  la 
pereosnelle 
et  mobilière  i9M3A 
•  ii.  sur  les  t01,T$VU7 
portes  et  Ta- 

nâtres   i,Ht,m 

I  id.  sur  les 
.  patentes....  S7MW 
(W  »■  sur  per- 
hf-tjmJi  wanelle  et 
jiZ^  mobilière  , .  i3,6Si,3<o 
Zz^.  *0  ii.  sur  pop- 
"^"^  tel  et  fenê- 
tres 4(^16^ 

Droits  de  doua- 

nés   40,000,001) 

Droits  inr  le 

.  wl  IMOMOO 

Droits  sur  les 
I  boiisont  et 

autres  «.000^0 

Ugie  des  ta- 
bacs 3J,M0|0O0 

MinesderEst  VOOMO 
IMceltea  tcci- 

dentelles...  l^oeo^ODO 
QMpeadeboifl  10,400,000 
Reste  à  recou- 
vrer sur  les 

bois   9fiV)fiW 

U*m  sur  les 
biens  des 
communes.. 
ttwBti  iRecettes  pro- 
mit^l  t»bles  en 
iiiï  SOT  le» 
Bnu  \  décomptes..  1J»0J)C0\ 
ibandon  fait 
par  le  Roiet 
les  priBOflt.  ifiOWK 
Bdaaiies  sur 
les  traite- 
ments  13,000,000 

Utm  sur  les 
pensions  . . .  1,200,000 

Imaiit  de  Kultes  permanentes. . 
HwUit  de*  NMttM  trmporuret 

Total  des  recettes.,., 


^eoo,eoo 


73,000,000 


120,001^ 


l^lOObMO 
10,400,000 


»0,m>350 


h^sntm. 


si;ao9,H7 


39,MO«0M 


54j4{(9,tt7 

ooo,aoMâ7 


RÉGAPlTDLATIOIf. 


ncsttes  pemaiteniaB  lont  de  

oxlinri  les  d^^es  permaaentea  et 

Kœporilres.,.  

hc'Slïtl  

Ijouiet  iH  rtcétlés  tempoVViros.'.  

^"^iJ^  ezcMantf  dea  ressources  à 
pmar  m  Budget  de  l'eiOrawduiaire.. 


S4e,i  00,500 


04,813,131 
B4,iOtt,1l7 


iis,m,S6s 


eau.  If. 


P«iiiiaiii. 


NATURE  DES  DEPENSES. 


hiBisMiM.  iMspmtai 


tfiOOfiOO 


800,000 
300,000 


30,000,000 


Dette  viagère  

1^  Pensions  civlles,flMfifliui  per- 

maneot  

Excédant  sur  les  fonds  de  re- 
tènoM  du  aalaliUra  de  Via.- 

térlBur  t....  u«,BOO 

(r  compris  106^ 
pour  rUolversité.) 
U*m  du  ministère 

des  finances  

Jdim  du  ministère 
'      de  la  guerre .... 
^3*  Pensions  militaires,  soldes  de 
retraites  et  pensions  aux 
veuves,  maxmum  perma- 
nent  

Excédante  temporaires  jus- 
qu'aux extinctions  prévues< 
par  l'art.  XEXIL  Ut.  IV  de< 

fa  loi  ^7.  

8*  Pensions  ecclésiastiques,  par- 
tie extingulbls  par  décès, 
le  surplus  porté  au  ch.  IV. 

Liste  civile   34,000.000  ,^„-„„. 

Famille  royale   »,000,000  35,000,000 

/Dépenses  des  ministres  de  la  re- 
(  llgion  et  des  établissements 
[  ecclésiastiques,  payables  sur 
l   ordonnance  du   ministre  de 

\  l'intérieur  31^00,000 

^'pensions  compr.  dans 
le  traitement  actuel 
des  ministres  ancien- 


is,wo,ooa 


sèment  pensionnés, 
et  dont  le  fonds  doit 


CUP.  T. 
CBJLP.  VI. 

cbat.vii. 
CHàP.  tiii. 
Millilitre  d* 
Hntériaiir. 


FlDancos. 


T,SOOJ>00/ 
3,000,000 
080,000 


toujours  faire  partie 
.  de  la  dépense  génér. 
Chambre  des  Pairs . . . 
Chambre  des  Députés, 
Ministère  de  la  justice 
Ministère  des  affaires  étrangères. 
Dépensas  générales...  34,t33,S0O 
Dépenses  départemeD- 

tales  S7,800,00t 

Service  ordinaire  IMftMM' 

3  centimes  sur  les  con- 
tributions foncières, 
mobilières,  pour  oeo- 
valeurs  ordinaires..  8,983,193^ 
1  centime  extroordin.  ( 

en  1817   1,9H,74S\ 

'10  id.  sur  portes  et  t 

fenêtres   1^87^3»/ 

15  id.  sur  patentes...  3,030,430/ 

Cadastre  I 

/Service  général,  y  compris  les 

traitements  de  reforme  

(Fonds  des  demi-soldes,  qui  ne 
CBÀF.  X.  \  peut  plus  être  augmenté,  et 
ui..i>u>n<  I  aont  l'extlDction  proBtera  au 

Secours  aux  réfugiés 
U  gesm.  f  espagnols,  portugais 
f   et  égyptiens,  suscep- 
tibles d'extinctions 

\   graduelles   iJMtOfiWi 

CBAP.  XI.  ÎMinlstère  de  la  marine  

CHAP.  xii.lilinistère  de  la  police  générale. 
(Intérêts  de  cautionnements 


30,100,000 


S,8B0/>00 
17,470,000 

e,BOo/wo 

62,333,500 


31,110,338 


CBiP.  Xtll. 


Frais  de  négociations. 
Jilm  (Service  temporaire)  

Montant  des  dépenitB  perannentea 
Montant  des  dépWMes  tuoporabet. 


130,600)000 


44,000,000 

1,000,000 
9,000,000 
10,000,000 


31,703,311 


7,400,00( 


130,001 


1,B91,74( 


3,000,00( 


1T,M0>M 


39«,893,88«| 


181,630,561 


Total  des  dépenses....  4iv')4ï,3»9 
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ÉTAT  G.  BUDGET  Art.»d»i 

Dtt  reetttet  <f  dépemu  «stnumUMir»  dt  rowU»  1817. 


RECETTES. 


Excédant  des  recettes  permanentes  nir  les 
d^uisei  paraMomles  et  temponins . . 


Produit  des  rscettes  tenponures. 


Emptdda  crédit  da  30  millioiM  de  rentes, 
oaTert  psr  rarttel*  IST  da  la  k»  de  fl- 
nanetB,  jos^'i  concurrence  d'un  pro- 
dnit  net  de  


Touh. 


64^151 


311,651^1 


430,915^9 


DÉPENSES. 


.se 


de 
en 


1814  et  antérieurs, 
FMta  de  It  dette 
publiquepsyable 
en  nomérure.. . 

1814  [9  derniers  mois 
mois)  avances  da 
Trésor  aodeli 
des  recettes.... 

1815  excédants  de  dé- 
penses pa;fabla8 
en  nomer^re. . . 

.1816  idem  

Premier  i-compte  sur  la  dette 
flottante  des  caissesdn  Tré- 
sor, montant  4 1S9  millions, 
à  ^  ^  /  Remboorsemeot 
o-R  tI  \    celles  échue» 

^2^1  1817  

M  «  I  Intérêts  de  celles 
^  DOD  remlwarséfls.. 
Reinbonrsem<»t  aux  d^arta- 
ments  de  la  secunde  moitié 
des  30  millions  avancés  en 
1815,  ponr  habillement  et 
èqnipemeni   des  troapes 

étrangères  

Cootribntion  de  raerre  (paya- 
ble sur  les  ordonnanças  du 

ministre  des  finances  

Entretien  des  Iroopea 
(à  ordonnancer  par 
le  minisire  de  la 

^e^^e^  

Remboarsemant  du 
premier  quart  des 
20  millions  ijonr- 

nés  en  1816  

Traranx  dans  les  pla- 
ces occupées  

Dépansa  éventuelle,  intérêts 
des  eapitau  de  eréaaees 
étrangères  (arL  17  et  18  de 
la  convention  dn  M  no- 
vembre).  


4,000^ 

8,438^ 
Si  ,187,000 


3,740,000 


s 
o 


■8 


iSÛflOOffK 
5,000/100 


Total. 


lO.OOÛ,**' 

mfim 


430,915,8^ 


ÉTAT  H. 


RÉCAPmJLATION 
Du  wrcMS  ds  rmmié»  1817. 


ArL  M  da  projet. 


RECETTES. 

DÉPENSES. 

157,000^ 

516,199,550 
54,409,117 

311,651,5M 

157,000,000 

399,693,836 
81,650.563 

430^5,859 

1,061,360,158 

1^360^ 

 _! 

La  Chambre  ordonne  Timpression  et  la  distribution  de  l'exposé  des  raotib  et  du  texte  da  projet' 
budget  de  1817. 
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M.  L»lmi,  minisire  de  Finiérieurj  obtient  en- 
Dite  la  parole  et  présente  à  la  Chambre  un 
et-ond  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
Oputés  le  l"  février  dernier,  et  contenant  des 
w^fcatioru  aux  artkleê  115  et  160  du  Code  de 
mmme  {lettrés  de  ekange). 

U  ministre  obso-ve  quil  serait  inutile  de  dë- 
elopper  à  la  Chambre  les  motifs  de  ce  projet 
idoplë  par  elle  dans  la  session  de  1815,'  et  qui 
l'est  soaiuis  dfi  Doaveau  à  sa  délibération  qu'à 
anse  des  chanffements  fiùta  h  la  rôdactiqn  ongi- 
oaire,  et  tendant  à  améliorer  la  forme  de  la 
loi. 

l'ne  partie  de  ces  changements  avait  été  indi- 
pée  l  ao  dernier  par  la  commission,  à  qui  la 
Ctiambre  des  députés  avait  renvoyé  l'examen  dn 
projel,  et  le  gouvernement  les  y  a  introduits 
cette  année  avant  de  le  représenter.  Une  autre 
nitie  résulte  des  amendements  proposés  par  la 
Cambre  actuelle  des  députés  et  qni  ont  été 
coDsentis  par  le  Hoi. 

Leclore  faîte  du  projet,  le  ministre  en  dépose 
œrlebareau  Tespédition  officielle. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  an  nom  de  la 
Cliambre,  par  M.  le  Préaident,  qui  ordonne  en- 
soiie  l'impression  et  la  distribution  du  projet 
commuQiqué. 

Les  ministres  et  les  cpmmîssaires  du  Roi  se 

Ud  membre  demande  que  pour  accélérer  la 
délit)ération  de  la  Chambre  sur  la  loi  de  finances 
qui  Tient  de  lui  être  soumise,  il  soit  nommé 
séance  tenante  une  commission  spéciale  chargée 
de  faire  un  rapport  sur  cette  loi. 

l'Assemblée  adopte  cette  proposition  :  elle  fixe 
i  sept,  comme  dans  les  sessions  précédentes,  le 
Dombre  des  commissaires. 

M.  le  Président  invite  ceux  deMH.  les  pairs  qui 
TODdraient  parler  pour  ou  contre  le  projet  de  loi, 
ï  se  faire  inscrire  an  bureau. 

lo  membre  demande  qu'indépendamment  des 
deoi  colonnes  dans  lesquelles  seront  inscrits  les 
opinants  qni  voudraient  parler  pour  ou  contre  le 
projet  de  loMl  en  soit  lormé  une  troisième  oti 
EeroQt  inscrits  ceux  qui  voudront  parler  sur  ce 
projet. 

Uiers  membres  appuient,  d'antres  combattent 
Ktieproposilion.  La  Chambre  consultée  l'adopte, 
>pr^  une  épreuve  sans  résultat. 

LïsBcription  est  fiilte  au  bureau  sur  trois  co- 
nnnefl,  par  MM.  les  secrétaires. 

Ilesfde  suite  procédé  à  la  nomination  de  sept 
nembres  de  la  commission  spéciale. 

Il- le  Président  désigne  suivant  l'usage,  par  la 
]oie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
ûcpouillement  des  votes. 

l^Bcratatenra  désignés,  sont  M.  le  doc  d'Ha- 
^  et  U.  le  comte  de  fieauharnais. 

Od  Dtocède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  au  premier  tour  était 
de  136;  sur  ce  nombre,  le  résultat  du  dépouit- 
leoent  donne  la  m^orité  absolue  des  suffrages  : 

A  M.  tes  comtes  Gamier  et  de  Vlllemanzy. 

duc  de  liévis,  les  comtes  Dessolle,  Molé, 
de  Paiioret  et  de  Harbois,  obtiennent  au  second 
Kir  un  nombre  de  137  votants,  la  môme 
gonté  absolue.  Tous  sont  proclamés  par  M.  le 
ri^ident  commissaires  de  J'Assemblée  pour 
leiamen  de  la  loi  des  ttnances. 


An  nom  du  comité  des  pétitionB,  M.  le  wl- 
e«Bile  de  HoBtnioreaey,  l'un  de  ces  membres, . 
obtient  la  parole  pour  rendre  compte  des  péti- 
tions parvenues  à  ce  comité  depuis  son  dernier 
rapport,  qui  a  eu  lieu  le  11  février. 

Avant  de  présenter  l'analyse  de  c«lles-ci,  le 
rapporteur  observe  que,  d'après  une  décision  de 
la  Chambre,  en  date  du  même  jour,  le  comité  a 
dû  se  procurer,  auprès  du  ministre  de  la  police 
générale,  des  renseignements  sur  la  j>étition  de 
la  veuve  Soudre,  arrêtée  comme  mendiante,  et  qui 
réclame  contre  son  arrestation. 

Les  renseignements  donnés  au  comité  par  le 
ministre  annoncent  que  la  veuve  Soudre,  devant 
trouver  dans  un  manage  prochain  avec  un  mili- 
taire en  retraite  les  moyens  d'existence  qui  lui 
manquaient,  et  qu'elle  cherchait  à  se  procurer  eu 
mendiant  à  la  porte  des  maisons  de  jeu,  sa  liberté 
vient  d'être  ordonnée. 

Le  rapportetu- propose  en  conséquence  Tordre 
du  jour  sur  sa  pétition.  —  L'ordre  du  jour  est 
adopté. 

Parmi  les  nouvelles  pétitions  parvenues  au 
comité,  quatre  mémoires,  uniquement  relatif^  à 
des  projets  de  finances  ou  d'utilité  publique,  ne 
peuvent  donner  lieu  à  aucune  décision.  Le  rap- 
porteur se  contente  de  les  indiquer  à  la  Chambre. 

Un  de  ces  mémoires  a  pour  auteur  le  sieur 
Perrot,  qui  propose  d'obliger  les  juib  à  se  Ûtïr 
une  ville  aux  portes  de  la  capitale. 

Deux  autres,  envoyés  par  le  sieur  Henri,  sont 
relatifs,  l'un  à  l'établissement  d'une  caisse  royale 
d'économie  et  secours;  l'autre,  aux  moyens  de 
diminuer  la  dette  publique. 

Le  dernier,  d'un  sieur  Gérard,  a  pour  objet  un 
appel  aux  Français  pour  subvenir,  par  des  dous 
volontaires,  anx  besoins  de  l'Etat. 

Cinq  autres  péUtions  ont  paru  an  comité  ne 
pouvoir  être  prises  en  considération.  U  propose 
de  les  écarter  par  l'ordre  du  jour. 

La  première  est  du  sieur  de  Beauvieux  qni 

S repose  d'établir  de  nouvelles  règles  pour  la 
xatiou  des  retraites  dans  les  places  adminis- 
tratives. 

La  seconde  tend  à  obtenir  en  faveur  dn  sieur 
Gotterel,  médecin,  l'appui  de  la  Ghanobre  auprès 
des  ministres  de  la  justice,  de  riotêrieur  et  de  la 
guerre. 

La  troisième,  présentée  par  M.  Gnisinand,  sol- 
licite un  amendement  à  l'article  2  du  projet  de 
loi  sur  les  efTets  du  divorce,  projet  qu'il  n'est 
plus  au  pouvoir  de  la  Chambre  de  modifier. 

La  quatrième  a  pour  auteur  le  sieur  Ghauvet, 
ex-percepteur  des  contributions,  qui  réclame  con- 
tre une  prétendue  spoliation  exercée  à  son  égud, 
et  demande  que  sa  place  lui  soit  rendue. 

Et  la  cinquième  adressée  à  la  Chambre,  au  nom 
dn  corps  municipal  de  la  ville  de  Die,  a  pour 
objet  de  faû'e  conserver  dans  la  nouvelle  orrani- 
sation  judiciaire  te  tribunal  civil  de  cette  ville. 

La  Chambre  adopte  sur  ces  pétitions  l'ordre  du 
jour  proposé  par  le  rapporteur. 

Une  sixième  pétition,  par  laquelle  le  sieur  Vi- 
dal, médecin  de  l'hospice  civil  de  Bayoone,  ré- 
clame contre  un  droit  de  intente  qu'on  l'a  forcé 
d'acquitter  en  1816,  est  renvoyée  par  Chambre 
au  ministre  des  finances. 

La  Chambre  renvoie  à  la  commission  spéciale 
qui  vient  d'être  nommée  pour  l'examen  du  bud- 
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get,  mie  septlômd  et  derniSre  pétition  présentée 
an  nom  dn  commerce  de  l'Aliaee,  et  eontenant 
des  réclamations  contre  les  principes  établis  rela- 
tivement an  monopole  des  tabacs,  par  H.  le  di- 
recteur général  des  contrfbotions  inoiracles  dans 
son  rapport  an  minlsUv  des  tlnanees. 

Ge  renvoi  prononcé,  M.  le  Président  lève  la 
séance,  après  avoir  ajonmé  l'Assemblée  &  mardi 
prochain  11  du  courant  à  deux  heures,  pour  la 
oiscussion  da  second  projet  de  loi  présenté  dans 
cette  séance. 

Lw  buraaiix  se  réaoiroat  i  une  heure  pour 
rexu&eade  ce  projet. 


CHAÏIBHB  DBSSfiPdltS. 

DE  H.  LE  UBOR  SIKAaNi  TKB- 

Séance     8  mars  1817. 

Le  procëfl-vetbal  de  la  Béance  d'hier  est  1b  et 
adopte. 

La  Chambre  accorde  des  congéa  à  UM.  He- 
nalt-dfr^tlot«  Barbier,  Jules  de  Calviôres,  Her- 
sart  de  La  ViUemar(|a6,  de  Poatet  et  Oossumier- 
Ffmbranft. 

M.  le  ministre  des  finances»  M.  le  baron  Oudon 
et  tt.  te  baron  de  La  Bouillerie  prennent  place 
an  banc  des  ministres. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être  en- 
tendu et  présente  un  onnet  de  lot  tendant  h  au- 
foriier,  tur  l'exercice  t817t  la  perception  deux 
nouveaux  dousi^es* 

H.  le  eoaite  Carvett*.  Messieurs,  lorsqu'au 
nom  du  Roi,  et  pour  éviter  toute  suspension  dans 
les  recouvrements  des  contributions  directes  de 
1817,  j'ai  eu  l'honneur  de  demander  à  la  Cham- 
bre rautorlBatlon  indispensable  à  l'effet  de  per- 
cevoir quatre  premiers  doutlèmes  provisoires 
d'après  les  rôles  del8t6,  il  était  permis  de  croire 
que  les  rôles  de  1817  pourraient  être  coofec- 
tionnéB  au  l*'  mai. 

La  loi  sur  lo  budget  de  1817  ne  pouvant  être 
rendue  et  promnig&e  aussitôt  qu'on  aurait  pu 
l'espérer,  les  séances  des  conseils  généraux  et 
d'arrondissement  devsiit  entraîner  un  dôbu  dHin 
mois  à  di  semainesi  et  la  confection  dw  rdles, 

S li  exige  un  délai  au  moins  é^l.  ne  poavant 
re  oommeooée  qu'après  la  dernière  session  des 
conseils  d*arrODdistement,  le  travail  de  cette 
confection  ne  pourra  être  fini  au  plutôt  qu'au 
1"  juillet. 

ir  y  aurait  donc  dans  les  recouvrements  de  la 
contribution  foncière,  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  et  de  celle  des  portes  et 
fenêtres  une  Interruption  infiniment  préjudi- 
ciable an  trésor  royal ,  si  pour  ces  trois  contri- 
butions le  goavemement  n'était  légalement 
autorisé  k  percevoir  deux  nouveaux  douzièmes 

Srovisoires  en  sus  des  qnatre  prescrits  par  la  loi 
u  20  décembre  1816. 

Ba  Majesté  pense  qu'il  ne  serait  pas  juste  d'é- 
tendre oette  mesure  aux  patentes ,  parce  qu'il 
parait  que  cette  imposition,  doublée  pour  1816, 
ne  devra  pas  TÂtre  pour  1817,  et  que  les  dou- 
zièmes déjà  demandés  suffiront  des  lors  pour 
que  le  service  soit  assuré  sous  ce  rapport. 

Tel  est.  MessietUB,  le  but  du  prqfet  de  loi  que 
Sa  Majesté  noua  a  ordonné  de  vous  présenter. 


Profit  àê  loi. 

LOUIS,  MR  LA  «RACB  Ml  DiKO,  R(H  K  FU-ia  CT  M 
NiVARRI. 

11  sera,  sar  les  râles  do  1816,  perça  dâu  Dogveux 
doazîéniM  de  U  coRUribatîoii  foneièrâ,  de  U  contriba- 
tion  penonaeUs  et  mobilière,  et  de  colles  des  portes  et 
fenêtres  da  1811,  en  sus  des  faab«  doncièmei  doot  le 
reeoavremeot  a,  été  prescrit  par  la  loi  du  tO  dieem- 
hrô  1816. 

Donné  ft  Paris,  le  1  man,  Yen  de  fiéw  UIT  et  de 
noire  règne  le  Tingt'denxiAiB*. 

Signé  UmS. 

Pai  le  Roi  ; 
1$  wMatref  êeer4tain  ^But  âtt  JUcnces. 
Signé,  le  comte  Gorvbtto. 

H.  le  Préeldeat  donne  acte  de  la  présenta- 
tion du  projet  de  loi  et  de  l'exposé  des  motifs. 
Il  annonce  que  le  projet  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux.  U  invite  les 
membres  de  la  Chambre  h.  se  réunir  à  cet  effet 
londi  dans  les  bureaux  pour  nommer  U  commis- 
sion. 

H.  de  Serre  ouvre  l'avis,  vn  l'urgence  et  le 
peu  de  difficultés  que  présente  le  projet»  de  se 
réunir  à  l'instant  dans  les  bureaux. 

La  Chambre  décide  qu'elle  s'y  réunira  lundi 
matin. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  ntite  de  la  dilibéra- 
tion  lur  le  projet  de  hi  relatif  mua  dovonee . 

M.  Hngnler-OriiiHlprei  (1).  Messieurs,  dans 
le  rapport  de  v?)tre  commission  mr  la  loi  des 
douanes,  je  vous  ai  fait  connaître  sa  détermina- 
tion, ou  plutôt  son  avis  &  l'égard  des  péuUoos 
des  chambres  de  commerce  de  UUe  et  de  Stras- 
bourff,  qui  demandent  Tenti^  par  terre  des 
denré^  coloniales  étrangères,  avec  faculté  d'eo- 
trejpôt  dans  ces  deux  villes. 

Je  vous  ai  dit.  Messieurs,  que  je  p^lstals  Indi- 
viduellement dans  la  persuasion  que  les  intérêts 
des  ports  de  mer,  que  les  avantages  de  transit 
pourraient  se  concilier  avec  le  principe  de  l'eD- 
trée  des  denrées  coloniales  par  terre,  et  qu'il 
serait  Juste  de  prendre  la  demande  de  Lille  et  âe 
Strasbourg  en  considération  i  qu'alors  sealemeat 
les  intérêts  généraux,  que  nous  devons  essentiel- 
lement discuter,  seraient  embrassés. 

Vous  vous  rappellerei  avec  Quelle  précipitation 
une  résolution  contraire  fût  adoptée  Tannée  der- 
nière }  cependant  Sa  Majesté .  avait  proposé  le 
maintien  de  la  ville  de  Strasbourg,  entre  autres, 
pour  l'entrée  des  denrées  coloniales,  et  elle  avait 
indiqué  Lille  comme  devant  Jouir  de  la  même  b- 
veur. 

Cette  Initiative  que  prit  la  Chambre  dans  sa 
session  de  1815,  sur  une  question  aussi  impor- 
tante, a  privé  Strasbon»  d  un  établissement  qui 
existait  depuis  des  siècles,  c'est-à*dire,  de  la  fa- 
culté d'importer  les  denrées  et  les  productions 
coloniales  par  cette  ville. 

J'ai  avancé  l'année  dernière^  et  je  le  répète, 
que  ('entrepôt  de  Strasbourg  était  ouvert  aux  den- 
rées coloniales  étrangères  depuis  des  siècles.  Des 
observations  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre, 
contre  les  réclamations  de  Strasbourg.qui  nous  ont 
été  distribuées  bier,pré8ententrobiectiQnquerAl- 
sace  n'ayant  point  été  comprise  dans  les  lignes 
de  douanes  avant  la  Révolution,  ce  n'est  qu'en 

(1)  Le  dise  ours  de  M.  Ma|Biar*Gnadpni  n'a  pas  élé 
inséré  an  Jfomfeiir. 
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floréal  an  XI  qa'an  entrepôt  des  deorées  colo- 
niales lui  a  été  accordé.  On  se  trompe  :  en  1791, 
lors  du  recnleœeat  des  barrières  à  l'extrême 
frontière,  et  en  1792  un  transît  spécial  par  les 
départements  du  Rhin,  et  l'entrepât  des  denrées 
coloniales  à  Strasbourc ,  furent  constitués.  De  cette 
manière  on  maintint  les  établissements  qui  fai- 
saient la  prospérité  de  cette  prorlnce.  La  loi 
de  Ooréal  un  XL  n'a  que  trop  confirmé  l'exécu- 
tion de  cet  ordre  de  choses. 

C'est  donc  la  loi  dn  28  avril  seulement  qui  a 
anéanti  les  relations  commerciales  de  Strasbourg, 
et  cette  cité,  si  recommandable  sous  tant  de 
rapports,  ne  se  retrouve  plus  aujourd'hui  qu'au 
milita  des  ruinM  de  son  commerce.  Bn  vain  l'in- 
dustrie de  ses  habitants  est  actÏTe,  eu  vain  la  fer^ 
ifle  province  d'Alsace  est  féconde  en  ressources 
territorkles  ;  elle  a  déjà  été  privée  de  la  libre 
culture,  delà  libre  fabrication  du  tabac,  produit 
de  son  sol  ;  détermination  funeste  contre  laquelle 
«^e  ne  cesse  de  réclamer.  Bile  jouissait  na^Are 
du  transit  des  marchandises  étrangères,  qui  fai- 
sait verser  3  millions  dans  les  deux  départements 
du  Rhin,  pour  ca  transport  d'économie  ;  il  ne  lui 
reitait  des  débris  de  son  ancienne  prospérité  que 
lentrepôt  pour  l'entrée  des  denréM  ooloniales  : 
TOUS  le  lui  Bvra  enlevé  I 

C'est  lorsque  l'Alsace  donne  des  preuves  mul- 
tipliées de  son  dévouement  à  notre  Boi,  de  son 
obéissance  absolue  aux  lois,  qu'elle  est  calme  ut 
résignée  au  milieu  de  l'occupation  étran^re, 
qu'elle  se  borne  à  demander  ce  que  sa  position 
devait  lai  assurer.  Vous  lui  avez  imposé  un  sacri- 
fice ao-desBUs  de  ses  forces,  mais  elle  n'est  point 
eocore  découragée  parce  qu'elle  se  confie  dans 
votre  jnsCice  ;  et  la  députaiion  du  Bas-Rhin  vient 
de  recevoir,  Messieurs,  le  mandat  exprès  et  pres- 
nnt  d'en  réclamer  les  effets  :  j'en  appelle  h  votre 
impai^alité. 

Je  n'abuserai  point  de  vos  moments  en  vous 
reproduisant  toutes  les  considérations  dévelop- 
pas dans  le  mémoire  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Strasbount,  pour  faire  valoir  le  mérite 
de  sa  demande  ;  vous  aves  ce  mémoire  imprimé 
MUS  les  yeux.  II  y  est  démontré  jusqu'à  l'évi* 
dence  que  l'entrée  des  productions  coloniales 
étrangères  doit  être  accordée  à  Strasbourg;  que 
cette  faculté  est  sa  propriété,  qu'elle  en  jouissait 
à  des  époques  éloiguées,  môme  en  1791  et  1792, 
où  nous  étions  encore  possesseurs  tranquilles  de 
toutes  les  colonies  que  n&us  n'avons  plus,  et  que 
les  productions  de  ces  colonies  suffisaient  exclusi- 
vement à  la  consommation  de  la  France,  eu  noua 
«BEorant  en-ontreun  avantage  réel  dans  la  ba- 
lance du  commerce,  par  les  exportations  consi- 
dérables que  nous  en  faisions  &  l'étranger. 

LlDtroduction  des  denrées  et  des  productions 
colooiales  étrangères,  par  fïtrasbonrg,  a  été  de  tout 
temps  nne  exception  an  système  de  nos  relations 
avec  nos  propres  colonies  ;  cette  exception  était 
eudnâve  et  de  droit,  parce-  que  si,  d'une  part, 
S^boorg  est  éloigné  de  nos  ports  de  mer,  de 
1  autre,  il  est  en  relation  habituelle  avec  la  Hol- 
kade  et  avec  la  Suisse  :  et  que,  comme  le  Rhin 
sépare  deux  routas  rivales,  celle  de  la  riv»dro)te 
sous  le  domaine  du  grand  duc  de  Bade,  et  celle 
de  la  rive  gauche  qui  nous  appartient,  le  gouver- 
nement paternel  de  nos  rois  avait  toujours  pensé 
qu'il  était  avantageux  d'attirer  sur  la  rive  gauche 
un  transport  qui,  nécessairement,  s'effectuerait 
i  notre  détriment  sur  la  rive  droite.  Ajoutes  à  cè 
votif  que  les  provinces  de  l'Bst  font  un  nsase 
balHtoel  des  denrées  coloniales,  notamment  du 
locre  et  dn  café;  qu'il  est  pins  monl  d'onvrir 


légalement  une  porte  pour  l'importation  de  ces 

Firoductions,  que  d'abandonner  h  la  chance  de  la 
raude  par  filtration  l'alimentation  des  habitants 
de  ces  provinces.  Les  Alsaciens  sout  aussi,  Mes- 
sieurs, membres  de  ta  grande  famille  ;  ils  peuvent 
rivaliser  avec  vous  en  dévouement  pour  nos 
princes;  ils  payent  comme  vous  et  itrès-régnlié* 
rement  les  contributions;  |)Ourqnoi,  dès  lors, 
existerait-il  des  privilèges  qui  ne  seraient  profi- 
tables qu'aux  ports  de  merf  )e  dirai  mieux  :  les 
privilèges  réels  accordés  à  notre  navigation,  à 
notre  marine,  les  Alsaciens  sont  les  premiers 
à  y  applaudir;  et  certes,  si  Je  croyais  que  cm 
pnviléges  pussent  être  compromis  par  la  de- 
mande qne  je  dlscate,  je  n'aurolB  pas  pria-  la  pa- 
role. 

C'est,  an  contraire,  j'en  ai  la  conviction,  un 
malentendu  qui,  jusqu'à  présent,  a  rendu  bt 
question  insoluble. 

Nos  adversaires  nous  opposent  qne  nos  colo- 
nies suffisent  à  nos  besoins  pour  le  sucre  ;  qu'el- 
les nous  procurent  les  quatre  cinquièmes  des 
cafés  nécessaires  à  notre  consommation;  que 
l'introduction  par  les  frontières  de  l'Bst  et  dn 
Nord  des  productions  coloniales  étrangères  est 
d'autant  moins  susceptible  d'être  prise  en  consi- 
dération, que  le  commerce  de  Francfort,  oui 

Sourrait  facilement  s'approvisionner  en  Hollande, 
emande  une  suite  des  entrepôts  de  nos  ports 
'  pour  la  ville  de  Meta,  afin  d'acheter  de  préférence 
nos  propres  denrées  coloniales  ;  qu'il  en  est  de 
même  de  la  Suisse  q[ui  tire  directement  de  nos 
ports.  On  nous  objecte  enfin  que  le  commerce  de 
transport  depuis  nos  ports  par  tonte  la  Pnmc9 
vers  nos  frontières,  de  nos  denrées  coloniales  ou 
de  celles  étrangères,  est  l'occasion  d'une  grande 
activité  et  de  grands  bénéfices  dans  l'hitérlenr  et 
sur  toutes  les  routes  qne  parcourent  les  marchan- 
dises ;  ce  qui  compense  men  audelà,  pour  l'en' 
semble  dn  royaume,  les  avantages  du  transit  local 
par  l'Alsace,  des  marchandises  de  la  Hollande 
pour  la  Suisse,  et  l'économie  démontrée  aujour- 
d'hui mathématiquement  de  plusieurs  sous  par 
livre  des  denrées  coloniales,  que  Strasbourg  pent 
tirer  par  le  Rhin  de  la  Hollande,  en  comparaison 
de  celles  qui  lui  arrivent  par  nos  ports. 

Hais  comme  il  ne  fbut  pas  sacrifier  les  intérêts 
des  immenses  populations  <mi  couvrent  les  fron- 
tières du  Nord  et  de  l'Est,  il  faudrait  démontrer, 
avant  tout,  que  nos  colonies  nous  fournissent  le 
sucre  avec  excédant  pour  nos  besoins.  Si  elles 
pourvoient  règlement  a  notre  consommation,  on 
ne  me  contestera  point,  parce  que  les  registres 
des  douanes  en  font  foi,  que  nous  ayons  reçu 
dans  nos  ports,  depuis  dix  mois,  an  moins  au- 
tant de  sucres  étrangers  que  des  nôtres;  ce  serait, 
par  conséquent  et  toujours,  le  commerce  étran- 
ger qui  recneilleratt  les  premiers  bénéfices. 

A  l'égard  des  cafés,  comment  se  fait-il  qne  nos 
plantations  dans  nos  colonies  aient  pris  un  tel 
accroissement  depuis  dix  mois,  que  leurs  pro- 
duits qui,  d'apt^  le  rapport  de  la  commission  en 
1816,  ne  présentaient  pas  plus  d'un  cinquième  de 
nos  besoins,  et  offrent  aujourd'hui  les  quatre 
cinquièmes  T  Ou  les  données  étalent  fausses  en 
1816,  ou  elles  le  sont  en  1817. 

La  vérité  est  que  les  calculs  étalent  erronés  en 
1816,  comme  ils  le  sont  en  1817. 

Des  armateurs  et  des  colons  dignes  de  firii  et 
qui  ne  sont  dirigés  par  aucnn  esprit  de  parti, 
attesteront  que  nos  colonies  pourront  fou^ilr 
moitié  de  notre  consommation  en  cafés. 

Nous  avons,  et  nous  aurons  toujours  besoin 
de  recooTrir  anx  approvisioanemeatsches  Tétran- 
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ger,  d'abord  pour  notre  propre  conBomnaation, 
et  enniite  pour  le  commerce  d'expédition. 

Voxu  mieux  répondre  à  la  demande  de  UUe  et 
de  Strasbourg,  il  anrait  fallu  pouvoir  leur  dire 
que  l'on  va  fermer  de  suite  rentrée  des  ports 
de  mer  aux  denrées  coloniales  étrangères;  puis- 
que cela  n'est  point,  leurs  réclamations  sont  lé- 
0times. 

Au  surplus,  ne  doit-on  se  fixer  que  sur  les 
sucres  et  les  cafés?  Pourquoi  ne  pas  porter  éga- 
lement ses  regards  but  tant  d'autres  productioas 
coloûiales  qui  nous  sont  nécesi^aires  et  que  nous 
ne  pouvons  nous  procurer  que  chez  l'étranger, 
parce  que  nos  colonies  ne  les  produisent  point, 
ou  n'eu  produisent  que  des  quantités  insufO- 
santes? 

Les  cotons  viennent  de  Malte,  des  Indes  Orien* 
taies,  du  Levant,  de  l'Egypte,  de  l'Arabie,  des 

Antilles. 

Nos  colonies  ne  peuvent  nous  en  fournir  que 
20  à  24  millions.  Que  peut  être  cette  impwtation 
relativement  aux  beaoina  de  nos  manufacâires 
et  &  plus  forte  raison  pour  les  exportations  que 
nous  laisons  &  l'étranger  ? 

Les  bois  de  teinture  vienneuMbde  nos  colo- 
nies 1 

Ce  ne  sont  pas  elles  qui  nous  fonmi:i8ent  le 
bois  de  Brésil,  le  femambonc. 

Le  campêche  vient  de  la  Nouvelle-Espagne;  le 
fuset  de  la  Jamaïque  et  de  l'Italie  ;  le  gayac  des 
Antilles  ;  Saint-Domingue  n'est  plus  à  noas. 

Le  bois  de  santal  nous  arrive  des  Indes  Orien- 
tales; le  Mexique  produit  plus  abondamment 
rind^o  ;  nous  ne  pouvons  plus  compter  sur 
celui  de  Ttle  de  France  ;  celui  de  nos  colonies 
n'est-il  pas  d'une  qualité  inférieure  et  peu  abon- 
dant ? 

Par  qui  se  font  les  principales  consommations 
de  bois  de  teinture  ?  Par  nos  manufactures  ;  et 
certes  on  ne  contestera  pas  que  les  fabriques  éta- 
blies dans  les  départements  de  Haut  et  fias-Rhin, 
ne  soient  plus  multipliées  que  snr  tontes  les 
côtes  de  France.  Pourquoi  vouloir  refuser  à  ces 
manufactures  la  faculté  de  s'approvisionner  à 
l'étranger,  lorsqu'elles  y  trouvent  leur  avantage. 

Ou  parle  de  commerce,  d'économie,  des  avan- 
tages du  transport  des  ports,  de  mer  aux  frontiè- 
res ;  mais  lorsque  le  meilleur  marché  nous  appel* 
lera  dans  les  ports  nous  n'irons  point  acheter  en 
Hollande  les  productions  que  le  Havre,  Bordeaux 
ou  Nantes  pourront  nous  procurer.  Laissez-nous 
l'alternative,  elle  est  de  toute  justice  pour  la  con- 
sommation des  denrées  coloniales  dans  les  pro- 
vince de  l'Est,  et  pour  les  approvisionnements 
des  intéressantes  manufactures  multipliés  dans 
ces  contrées. 

Lachambredecommercedu  Havre,  danssesnou- 
veHes  observations,  n'aparléque  des  frais  de  trans- 
port decelteplace  surStrasbourg;  mais  comme  elle 
ne  veut  pas  sans  doute  exdnre  du  môme  con- 
ooursNantes,  Bordeaaxet  Marseille, beaucoup  plus 
éloignées,  les  calculs  qo'elle  oppose  à  ceux  de 
Strasbourg  ne  détruisent  en  rien  la  véracité  de 
ceux-ci  et  il  reste  démontré  par  la  chambre  de 
commerce  de  Strasbourg  que  le  terme  moyen  du 
transportdes  ports  de  France  est  de  39  fr,  18  cen- 
times 3/4  par  100  kilog  (la  nullité  des  retours  en 
marchandises  vers  les  ports,  soutiendra  malheu- 
reusement la  hausse  des  prix),  tandis  que  d'An- 
vers, Amsterdam  et  Rotterdam  juaqu^à  Strasbourg 
par  le  Rhin,  on  ne  paye  que  18  fr.  90  centimes. 

Nous  ne  voulons  pas  enlever  aux  ports  de  mer, 
ni  k  l'ensemble  de  la  France,  les  bénélîces  des 
trauqiorts;  ueus  «a  profiteroos  comme  eux, 


mus  nous  demandons  en  conenrreace,  lonque 
les  meilleurs  marchés,  nos  intérêts  récluDoo» 
les  bénéfices  qui  doivent  nous  être  propres  d^ 
puis  la  Hollande  jusqu'à  Strasbourg,  ou  vers  ii 
Suisse.  Seraient-ce  noi  batelien,  no$  vmtunoi. 
•qui  profiteraient,  comme  en  1791  jusqu'en  1794. 
ces  hénéficet.  Si  la  guerre  n'en  avait  pas  ioltr- 
rompu  le  cours,  ils  n'eussent  pas  disconte 
d'être  en  pleine  activité. 

Les  commandes  que  Francfort  et  la  Stù^  pa- 
vent faire  dans  nos  ports  nlmpliquent  pas  cod- 
Iradictiou  avec  notre  demande.  Les  moindm 
notions  en  matière  de  commerce,  saffisenl  pnir 
faire  apercevoir  que  ce  ne  sont  que  les  chaaw 
des  prix  qui  entent  à  recourir  k  tous  b 
moyens  d'approvisionnement,  etque  cesont 
ces'chancea  qui  nous  font  insister  pour  que  oom 

{tuissions  nous  approrisionner  ,  comme  Fnn> 
ort  et  la  Suisse,  des  matières  premières  doDtuom 
avons  besoin. 

Qui  niera,  qu'en  général,  les  chancea  de  cod-  - 
merce  sont  à  variables  et  d^»endeat  tellement 
des  événements,  qu'une  marcbandise  efitsbnRat 
t  meilleur  marche  loin  que  près  son  origineT 

Le  commerce  de  Francfort  qm  tnvaule  itk 
toute  l'Allemagne ,  peut  trouver  sooTent  fdai 
d'économie  à  expédier  des  denrées  coloniiles  de 
France,  que  de  les  faire  passer  vecast  de  Hol- 
lande, par  emprunt  de  deux  ou  trois  territoire;, 
sur  chacun  desquels  il  faut  payer  un  droit  pati- 
culier. 

La  Suisse,  qui  ne  peut  jamais  s'api>rovigio&nff 
directement  peut  avoir  souvent  un  intérêt  toQi 
particulier  a  tirer  ses  matières  premières  it 
France,  sdrtout  si  elles  y  sont  moins  chères  qu'a 
l'étranger  ;  mais  sa  position  lui  assure  l'iM- 
native,  et  vous  voulez  nous  la  refuser  pour  notre 
propre  consommation,  pour  nos  fobriqiies  etou- 
nufactures  qui  sontA  cAté  de  celles  sqisses,  usrs 
rivales  1 

Pourquoi  vouloir  fwcer  nos  mannîactares  a 
payer  plus  chèrement  les  matières  première  qa^ 
les  manufactures  des  porta  de  mer  ou  des  dépar- 
tements qui  les  avoisinent?  C'est  noas  ôter  la 
concurrence  dans  la  &bricatioa,  ou  nous  forur 
à  vendre  à  perte. 

L'entrée  par  terre  ne  pourrait  être  qu'avanta- 
geuse au  Trésor  public,  puisqu'on  y  iKrcevrail  ie 
plus  fort  droit  ;  ainsi,  l'on  sacrifierait  grataiie- 
ment.  pour  le  seul  intérêt  de  négociants  élaDl^ 
dans  les  ports  de  mer,  tous  les  commerças^ 
l'immense  partie  de  la  population  des  froniwt^ 
de  terre. 

Ce  ne  pourrait  être  tout  au  plus  qu'eu  conatie- 
ration  des  productions  de  nos  propres  Iles,  mi 
la  supposition  qu'elles  seraient  insuffisantes, JJ 
rimportation  des  denrées  coloniales  étrangère! 
serait  à  contester  paf  l'entrepôt  de  Strasbonj; 
mais,  outre  que  ces  produits  ne  sont  point  soœ- 
sants,  les  cotons,  les  bois  de  teinture,  qui  i""^ 
arrivent  par  navires  é^ngers,  ne  doivent-us  P« 
nous  arriver  également  par  la  fîoatière  de  tffKi 
surtout  nos  moyens  de  transport  étant  pins  éco- 
nomiques? 

Admettez-nous  au  moins  anx  mômes  bénenc» 

Jue  ceux  qne  les  étrangers  font  sur  ces  transports 
ans  les  ports.  .  . , 

Le  but  de  l'entrepôt  n'esl-il  pas  de  faire  jowj 
le  commerce  du  crédit  de  droit  pendant  unaii. 
C'est  une  faveur  dont  doivent  profiler  tous  va 
négociants  de  France.  En  est-il  qui  méritent  Pius 
d'en  jouir  que  ceux  qui  se  trouvent  sur  la  Iron- 
tière  de  terre  î  Qui  plus  qu'eux  oat  droit  aux 
bontés  toutes  spéciales  du  gouranement,  apna 


Digitized  by 


Google 


[Gbunbn  dei  JMpoléi.]       SIGORDB  WSTAlIlt&THm.      {9  mm  1817.] 


409 


In  malbenrs  sans  nombre  auxquels  ils  sont  sans 
cesse  exposés,  après  les  pertes  immenses  qu'ils 
ant  éprouvées  depuis  les  événements  désastreux 
de  la  guerre,  et  dont  ils  ont  été  les  premières 
Tictimes? 

Je  vote  donc  pour  que  les  amendements  de 
Lille  et  de  Straatraurg  soient  pris  en  consîdé- 
latiûD,  notamment  ceux  de  cette  dernière  ville. 
Les  modfs  qui  militent  en  sa  fovenr  n'out  pu 
écbiyipef  à  votre  attention. 

1.  le  dlreetear  géméral  des  doaftaes^ 

Eal^ce  comme  rapporteur  que  tous  avez  pris  la 
parole? 

]f.  ■anlcr^BraBdpra.  C'est  mon  opinion 
indiTidoeUe  que  j'expose.  Je  l'avais  déjà  présen- 
[ve  l'année  dernière,  et  jo  persiste  à  croire  avec 
plusieurs  de  mes  coUègnes..... 

y.  deSatat-Crleq.  La  Chambre  a  décidé  hier 
qu'aucaoe  proposition  incidente  ne  pourrait  lui 
Htv  soumise  qu'après  la  délibération  sur  le  jprojet 
de  loi.  (H.  le  rapporteur  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  PréaMeat  soumet  successivenient  à  la 
délibération  de  la  Gbambre  l'article  A  et  les  sui- 
Taots  jusqu'au  17  et  dernier  du  projet  de  loi.  Ils 
Kffit  adoptés  dam  les  termes  suivants  : 

<  Art.  4.  Les  restrictions  mises  à  la  loi  du 
^  avril  dernier  &  la  prime  d'exportation  des 
ncrea  raffinte  sont  levées.  Cette  prime  sera  due 
à  dater  de  la  présente.  Le  taux  de  90  francs 
est  maintenu,  pour  les  pains  entiers  de  6  kilo- 
grammes et  au-dessous.  , 

•Il est  accordé pourles pains de6à20kilogram- 
m  et  le  sucre  candi,  une  prime  de  60  francs  par 
luO  kilogrammes. 

•  Art.  5.  La  prime  ne  sera  accordée  que  pour 
les  exportations  faites  par  les  ports  de  Marseille, 
tlorJeaux,  Nantes,  le  Havre,  Rouen,  Donkerque 
OQ  parles  bnreaux  de  Valenciennes,  Strasbourg. 
Saint-Louis  et  Pont-de-Beauvoisin. 

•  Les  certiKcats  d'origine,  délivrés  par  les 
fabricauts,  seront  visés  par  les  maire9»  qui  en 
altKieront  le  contënu  ,  et  ils  passeront,  avant 
délre  admis  eu  douane,  à  l'examen  d'un  jury 
ipécial  nommé,  en  chaque  lieu  d'exportation,  par 
leministre  de  l'intérieur  sur  ia  proposition  des 
damtns  de  commerce.  » 

Droit»  d^entrée  etdetortie, 

<  .\rt.  6.  Les  marchandises  ci-après  désignées 
feront  tarifées  ft  l'entrée  et  k  la  sortie,  cooformè- 
mem  an  tableau  annexé.  {Voytz  le  Moniteur  du 

G  léTrier.) 

(  Art.  7.  La  distinction  établie  par  les  lois  des 
^  août  1791  et  août  1792,  entre  les  drogwrie$ 
et  éfieeriei  qui  ne  doivent  payer  qu'à  raison  du 
poids  net,  Tes  droits  de  douane  au-dessus  de 

francs  par  50  kilogrammes  et  entre  les  mai^ 
âiandtses  qui  doivent  les  paver  au  brut,  quel 
■{D'en  aoil  le  taux,  est  suppnm'ée. 

'  Tout  produit  taxé,  sou  à  l'entrée,  soit  &  la 
KHtie,  à  plus  de  40  francs  piu*  100  kilogrammes 
De  payera  qu'au  poids  net. 

*U  poids  net  effectif  s'établira  par  la  vérifi- 
cation des  agents  des  fiouaoes,  lorsqu'il  aura 
iii  énoncé  en  la  déclaration  primitive. 

*  Lwsgu'il  n'aura  pas  été  énoncé,  ou  l'aura 
été  tardivement ,  la  tare  se  réglera  pour  les 
■Budiandises  d^à  taxées  au  net,  siv  le  tarif 
et  pou*  celles  qui  seront  admisee  au 


même  régime,  sur  l'article  3  (titre  I"0  de  la  loi 
du  22  août  1791. 

t  La  tare  tixée  par  la  loi  du  10  jaillet  1791, 
pour  l'indigo  des  colonies  françaises,  sera  com- 
mune à  tontes  les  perceptions  sur  la  même  ma- 
tière. 

Ditpositiont  réglementaires. 

«  Art.  8.  L'entrée  des  marchandises  ci-après, 
en  tant  qu'elles  sont  tarirécs,  sera  restreinte  aux 
bureaux  désignés  par  l'article  20  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  sauf  les  exceptions  qu'autorise 
l'article  21  de  ladite  loi,  et  celles  que  les  localités 
pourraient  rendrç  nécessaires. 

t  Boissons,  dont  l'entrée  n'est  pas  déjàrestreinte 
aux  ports  d'entrepôt. 
€  Chapeaux. 

■  Cornes  eu  feuillets. 

■  Cuivre  de  tonte  sorte,  pur  09  allié. 
«  Dentelles. 

•  Feutres. 

«  Fonte,  fer  en  barre  et  ouvré. 

•  Glaces. 

t  Gomme  d'Europe. 

■  Horloges  en  bois. 

c  Huile  d'olive  commune. 

<  Instruments  de  toute  sorte. 
«  Médicaments  composés. 

a  Métiers,  machines  et  mécaniques  pour  l'in- 
dustrie, 
s  Mode  (ouvrages  de). 
«  Olgets  de  collection  hors  du  commerce. 
«  Parapluies  et  parasols, 
fl  Pelleteries. 

•  Planches  gravées. 

■  Potasse,  tartre  braC,  soudes,  natrons,  cendres 
de  Sicile  et  tous  autres  sels. 

<  Poterie  de  tonte  espèce. 
«  Soies. 

«  Vanneries. 

Art.  9. 1  Les  bureaux  de  Loncwf ,  Verrières  de 
Joux,  Délie,  Antibes  et  Lanouvelle  seront  ajoutés 
à  ceux  désignés  en  l'article  20  de  la  loi  du 
28  avril. 

Art.  10.  ■  L'entrepAt  réel  est  accordé  an  port 
de  Boulogne  aux  mêmes  conditions  que  celles 
exprimées  eu  l'article  24  de  la  loi  du  28  avril 
1816. 

Art.  11.  «  Il  7  aura  à  Port-Vendie  un  entrepAC 
spécial,  dont  la  durée  sera  de  six  mois,  pour  les 
marcbaodises  ci-après,  arrivant  des  ports  de  la 
Catalogne  sur  b&timents  au-dessus  de  24  ton- 
neaux, savoir  :  Sucre,  café,  cacao,  indigo,  codie- 
nille,  bois  de  teinture  et  colon  en  laiue. 

Art.  12.  <  L'article  15  de  la  loi  du  17  décem- 
bre 1814  est  remis  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne 
les  importations  frauduleuses  tentées  sur  les 
cdtes. 

Art  13.  ■  Les  mêmes  peines  s'appliqueront  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  7  de  la  loi  ou  4  germi- 
nal an  II  (titre  II),  aux  b&liments  au-dessous  de 
100  tonneaux,  surpris  hors  le  cas  de  force  ma- 
ieure  dans  les  deux  myriamètres  des  cfltes,  ayant 
a  bord  des  marchandises  prohibées. 

Art.  14.  «  Le  juge  de  paix,  danararrondissement 
duquel  l'objet  saisi  sera  déposé,  connaîtra  eu 
première  instauce  de  ces  contraventions. 

Art.  15.  «  La  même  compétence  a  lien  pour  les 
saisies  faites  dans  les  bureaux  des  côtes  on  (h>n- 
tiôres  par  suite  de  déclarations;  lesdites  saisies 
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D'entraînant  que  leB  condnninations  établies  par 
lus  lois  (leâ  22  août  1791  t!t  4  germioal  an  U. 

TRANSIT. 

Art.  16.  *  Lee  marchandises,  dont  le  transît 
est  autorisé  par  la  loi  du  17  décembre  1814,  dea 
fiorts  d'entrepôts  sur  certains  bureaux  des  fron- 
tières de  terre,  pourront  élre  reversiblement  ex- 
pédiées desdits  bureaux  sur  les  ports  d'entrepôts 
réels,  sauf  les  restrictions  de  l'article  22  de  la  loi 
du  28  avril  1816  (titre  :  Douanes). 

Art.  17.  «  Les  peaux  et  les  pelleteries  de  toutes 
sortes  sont  ajoutées  &  la  liste  des  marchandises 
comprises  en  l'article  4  de  la  Ipi  du  17  décem- 
bre 1814,  a 

M.  le  baron  de  Salat-Crleq,  diteeteur  général 
des  douanes.  Messieurs  ,  l'excellente  méthode 
que  vous  avez  suivie  dans  le  cours  de  cette  dé- 
libération a  beaucoup  simplifié  les  questions  qui 
restent  ou  ç^ui  semblent  rester  àdécider  ;  ou  plu- 
tôt il  n'existe  plus  qu'une  seule  question  sur 
laquelle  vous  avez  h  prononcer,  et  cette  question 
est  celle  de  savoir  s'il  vous  reste,  s'il  peut  vous 
rester  une  délibération  à  prendre. 

Plusieurs  dispositions  additionnelles  ont  été 
proposées  à  titre  d'amendement.  De  ce  nombre 
sont  la  proposition  de  supprimer  ou  du  moins  de 
réduire  dans  une  proportion  considérable  le  droit 
sur  les  cotons  en  laine;  la  demande  d'une  aug- 
mentation de  droit  sur  les  charbons  de  terre; 
une  autre  demande  qui  tend  au  contraire  à  di- 
minuer ce  même  droit  ;  la  demande  d'une  élé- 
vation de  taxe  sur  la  céruse,  sur  le  minium,  sur 
les  rubans  de  velours  ;  la  demande  d'une  forte 
diminution  de  droits  sur  les  fers  étrangers,  pour 
lesquels,  À  l'égard  de  çertaines  espèces  du  moins, 
une  augmentation  considérable  est  en  ce  moment 
même  vivement  sollicitée  auprès  du  gouverne- 
ment. 

Ou  je  me  trompe,  Messieurs,  ou  cetexposô  vrai 
des  principales  propositions  qui  vous  ont  été 
soumises,  et  dont  plusieurs  sont  cootradictoires, 
bien  qu'elles  s'appliquent  au  même  article,  suftira 
pour  TOUS  avertir,  comme  il  m'avertit  md-méme, 
que  dans  une  telle  matière  toute  délibération  non 
précédée  d'un  examen  spécial  de  la  part  de  Tad- 
mtoistration  et  de  méditations  antérieures  de  la 
part  de  tous  les  membres  de  la  Ghambref  est  dan^ 
gereose  et  par  «}nséqnent  impossible. 

Et  remarquez,  en  effet,  Messieurs,  que  bien 
qu'un  même  projet  de  loi,  qu'un  même  article 
comprenne  ou  puisse  comprendre  un  grand 
nombre  d'objets  soumis  à  des  taxes  diverses,  il 
n'en  est  pas  moins  constant  que  chaque  ligne 
d'un  tarif  des  douanes  est  une  loi  toute  entière, 
puisqu'elle  fixe  d'une  manière  absolue  le  régime 
de  l'objet  auquel  elle  s'applique.  Aussi  n'est-ii 
presque  pas  un  article  qui  puisse  être  sagement 
réglé,  si  l'on  n'a  préalablement  interrogé  désinté- 
rêts divers  et  souvent  opposés.  Et,  par  exemple, 
on  réclame  aujourd'hui  des  droits  plus  élevés  sur 
la  céruse,  sur  le  minium,  qui  pourtant  furent 
augmentés  Tannée  dernière  de  w  p.  0/0.  Je  ne 


profit  de  l'industrie  qui  produit 
le  minium,  n'est-il  donc  pas  juste,  n'est-il  donc 

Sas  nécessaire  d'entendre  et  de  combiner  l'intérêt 
es  industries  diverses  et  nombreuses  qui  récla- 
ment l'emploi  de  ces  matières,  d'exammer  dans 
quelle  proportion  les  quantités  fouroies  par  nos 
Imbriques  se  trouvent  avec  celles  que  la  coosom- 


mation  demande,  de  vérifier  les  prix  aDiqnets 
nos  fabricants  peuvent  ou  doivent  les  livrer  am 
un  bénêHce  convenable,  afin  de  maintenir,  mt 
trop  blesser  le  consommateari  on  juste  éqnilitn 
entre  nos  produits  et  les  produits  anakKOH 
venant  de  rétrangt^T 

Le  même  raisonnement  s'applique  anx  fen,  et 
peut-être  avec  plus  de  force  encore.  C«îeg,je 
sois  loin  de  prétendre  que  cette  indastrie  puti- 
culière  ne  mérite  pas  aussi  bien  que  toota  In 
autres,  plus  peut-être  que  beaucoup  d'aotres,  (ooit 
la  protection  de  la  loi.  Mais  cette  protecUon  doil 
être  éclairée,  elle  doit  être  combinée  avec  d'antrs 
protections,  non  moins  importantes,  non  moin? 
nécessaires,  je  veux  dire  celles  dues  àrigricolbire. 
dont  le  fer  est  une  des  dépenses  principales,  i 
toutes  les  industries  dont  le  fer  est  l'élément  pres- 
que indispensable.  Une  loi  spéciale  sar  les  droits 
à  imposer  sur  les  Ters  étrangers  fut  eoleDoel- 
lement  et  longtemps  discutée  dans  la  session 
de  1814  j  et  si  la  Cbaoïbre  pouvait  être  ap- 
pelée à  improviser  aujourd'hui,  par  amende- 
ment,  une  délibération  qui  altérât  ou  modiliàl 
des  droits  sur  la  quotité  desquels  un  exAmen  ap- 

«rofondi  et  des  débats  longtemps  prolonfiés  nif- 
rent  à  peine  pour  éclairer  le  ngislaleur  en 
1814,  ne  s'exposerait^Ue  pas  à  tronbleriuile 
vouloir  des  intérêts  qu'on  eut  alors  tant  de  peine 
ft  concilier? 
En  un  mot,  Messieurs,  tout  droit  de  douane, 

Îiour  n'être  pas  établi  au  hasard,  veut  que  pour 
e  fixer  on  ait  d'abord  fait  comparaître  tons  les 
faits  qui  s'y  rapportent.  'Et  quel  est  l'homme  asseï 
hardi  pour  prétendre  qu'il  connaltà  l'araiicetoDs 
(fes  faits,  qu'ils  sont  toujours  pr^ents  à  a  mi- 
moire  et  à  sa  pensée  ? 

C'est  parce  que  le  législateur  en  a  jugé  ainsi  ; 
c'est  parce  qu  il  a  considéré  en  même  temps  que 
les  intérêts  urgents,  considérables,  inbérenlsàla 
prospérité  publique,  pouvait  exiger,  exigeraienl 
souvent  des  maures  promptes  et  immédiate!', 

au'il  a  conféré  au  gouvernement,  en  matière  de 
ouane,  des  facultés  très-étendues,  et  qui  n'exis- 
tent pour  aucune  autre  nature  d'impôts.  Ces  fa- 
cultés résultent  de  l'article  34  de  la  loi  dnlT 
décembre  1814.  (H.  le  directeur  général  doBU 
lecture  de  cet  article.) 

Vous  penseroz,  Môsieurs,  qu'il  n'est  aneuiie 
sorte  d'intérêt  industriel  ou  commercial  auqoel  le 
Roi  ne  puisse,  dans  tons  les  cas  d'urgence,  aille* 
ment  pourvoir  en  vertu  de  cet  article,  et  vonsën- 
terez  toute  délibération  précipitée  qui  TOps  expo* 
serait  à  des  remets. 

Je  n'ajouterai  qu'une  seule  considération,  ccfI 
que  rien  ne  serait  plus  inquiétant  pour  le  com- 
merce, pour  l'industrie,  qu'une  telle  forme  m 
procéder.  Gomment  pourraient-ils  compler  sur 
quelque  stabilité  dans  les  droits  qui  les  régirent 
et  les  protègent,  s'ils  cessaient  d'être  aesurés  m 
le  gouvernement  et  les  Chambres,  avant  de  les 
régler  ou  de  les  modi(ler,ont  mûrement  examioê; 
sorupnteusement  consulté  les  intérêts  divetsqoi 
doivent  et  peuvent  seuls  terminer  leur  fiîitiM- 
Messieurs,  si  cesréAexions,  que  je  crois  grayss- 
ne  s'appliquent  pas  exactement  i  la  propos'tiÇj 

3ui  vous  a  été  fkute  hier  de  modifier  l'arUcIe  » 
ela  loi  du  28  avril,  sur  lequel  je  conraisip 
l'opinion  de  chaque  membre  dans  la  ibiBiai 
peut  être  depuis  longtemps  formée,  il  eetc^* 
dant  de  mon  devoir  de  vousreprésentw  flpe^JJ 
n'êtes  pas  davantage  en  mesure  de  déliWrtfsur 
cet  article,  je  pourrais  dire  sur  cette  loi,  carcw 
article  est  à  lui  seul  une  loi  tout  flnti*^'*',^^ 
loi  importante,  nue  loi  en  pleine  viguenr,  et  aa» 
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rexamen  ne  se  présente  à  tous  lajonrdlHii  dans 

aucune  des  formes  qui  poorratent  vous  autoriser 
à  la  discuter. 

Je  ne  conteste  ps  la  gravité  des  considérations 
que  l'auteur  de  la  proposition  a  fait  valoir.  Mais 
TOUS  avei  aussi  entendu  les  consldératioas,  plus 
importantes  peut-être,  que  plusieurs  orateurs  se 
sont  empresses  de  lui  opposer.  Ou  tous  l'a  dît, 
nu  grand  procès  a  été  jugé  l'année  dernière  en- 
tre lea  producteurs  de  tissus  nationaux  et  les  dé- 
tenteurs des  tissus  étrangers  im  portés  &  la  ftiveur 
de  deux  invasions  de  nos  frontières.  Ed.  de  Yillèle 
a  reconua  lui-même  qu'il  fallait  se  garder  d'ap- 
peler de  ce  jugement,  si  Ton  devait,  en  le  révo- 
quant, atténuer  ou  compromettre  les  moyens  de 
Tépress^aa  contre  des  Importations  nouvelles. 
Votre  commission  a  pensé,  il  la  presque  unani- 
mité, que  tel  serait  le  résultat  de  toute  modlfl- 
catioa  aux  dispositions  de  la  loi  da  28  avril,  et 
j'ai  partagé  son  sentiment. 

îe  borne  \h  mes  observations  sul*  cette  dernière 
propositioQ.  Mais  je  prie  la  Gbambre  de  me  per- 
mettre de  lui  donner  lecture  d'une  déclaration 
imprimée,  qui  vient  de  nous  être  distribuée  ce 
matia  même,  et  par  laquelle  les  maisons  de  com- 
merce les  plus  oonorables  de  Paris,  en  protes- 
tant  formellement  contre  le  vœu  que  quelques 
négociants  se  sont  permis  d'exprimer  au  nom  du 
commerce  de  la  capitale^  réclament  loyalement  et 
avec  instance  le  maintien  absolu  d'une  dispqsl- 
boa  quUls  regardent  comme  aussi  importante 
pour  les  intérêts  véritables  et  légitimes  du  com- 
merce proprement  dit  que  pour  ceux  de  nos  mar 
DUfactures. 

Cette  déclaration  est  ainsi  conçue  : 

Déclaration  dej^tuiewn  négociants  de  Parts,  sur 
un  écrit  mfifulé  U  Pour  et  te  Contre. 

Les  négociants  soussignés  ayant  en  connais- 
fance  d'un  écrit  intitulé  7e  pour  et  le  contre,  dans 
leaoel  les  autenrs  anonymes  se  désignent  eux- 
mêmes  par  cette  qualification  générale  les  négo- 
ciants, et  affectent  de  présenter  les  intérêts  du 
commerce  comme  étant  en  opposition  avec  ceux 
des  manufacturiers,  relativement  à  l'article  59 
du  titre  VI  de  la  loi  du  28  avril  1816; 

Déclarent  qu'Us  désirent  et  réclament  de  tontes 
leurs  forces  le  maintien  des  dispositions  du  ti- 
tre VI  de  cette  toi,  et  qu'ils  approuvent  entière- 
ment le  contenu  do  mémoire  adressé  en  janvier 
dernier  an  Roi  et  aux  deux  Chambres,  par  les 
manubctoriers  de  coton  de  Paris» 

Ils  ajoutent  que  les  négociants  bonnétes  ont 
obéi  i  la  loi  du  28  avril  dernier,  et  réexporté, 
dans  le  temps  prescrit,  les  articles  dont  elle  or- 
donne la  réexportation  ;  qu'il  ne  serait  ni  juste  ni 
convenable  que  ceux  qui  ont  contrevenu  a  la  loi 
tusseot  traités  plus  favorablement  que  ceux  qui 
s'y  soot  soumis,  et  obtinssent,  par  suite  de  leur 
désobéissance,  la  faculté  de  vendre  en  France  des 
marchandises  prohibées  ; 

Qoe  la  prohibition  de  ces  marchandises  existe 
depuis  nombre  d'années,  et  non,  comme  on 
veut  le  foire  entendre,  depuis  le  mois  d'avril  der- 
nier seulement. 

Ils  émettent  leur  vœu  pour  la  pleine  et  entière 
ei^ution  de  la  lot. 

PuU,  nuevritr  1817. 

Signé  !  Delessert  et  compaonte.  Jacques  Lefeb- 
vre  et  compagnie.  J.  L.  Gnvel.  Boucherot  et  com- 
pagnie. Uonnniqne  André  et  Pnnfioia  Coûter. 


Ginotet  Cliarlemagne.  Patinot.  Petit.  L.  Mayer  et 
compagnie.  Vanard,  J.  P.  Ghevals,  FabasdeMau- 
tort  et  frère.  Grassière  père  et  Ois.  Michel  de  La- 
brosse,  de  Nantes.  Pillet-Will  et  compagnie.  Gor- 
dier.  Tiolier.  Mallet  frères  et  compagnie.  J.  G. 
Davillier  et  compagnie.  Guérin  de  Foncln  et  com- 

Sagnie.Perrégaux-Laffite  et  compagnie. Û.Worms, 
e  Romtlly.  Vassal  et  compagnie.  Ardoin  et  com- 
pagnie. Louis  Durand.  Busoni-Louis  Goupy  et 
compagnie.  J.  B.  Gardon.  Baguenault  et  compa- 
gnie,- Soehnée  l'alné  et  compagnie.  Garrette  et 
Minguet.  Scherrer  et  Finguerlin.  G.  G.  Barillon, 
de  rile-de-France.  Tourton  Ravel  et  compagnie. 
Th.  Barnoln.  Henri  Henlsch,  Blanc  et  compagnie. 
Martin  Laffitte  et  compagnie.  Et.  Gurcler,  de  Bor- 
deaux. Artand.  Gnitton  et  compagnie.  Luc  Galla- 

fhan.  Temaux  et  ttls.  Dubois  frères  et  compagnie, 
huret  et  compagnie.  Perier  frères.  Hottiaguer  et 
compagnie.  Martin  de  Puech  et  compagnie.  Martin, 
fils  d'André.  A.  G.  Ollivler.  Louis  Guebhard. 
Oberkampf.  J.  A.  Foupart  de  Neuflise  et  compa- 
gnie. F.  J.  Outrequin.  Cbaptal  fils.  Saillard  Talnû 
et  com|»gttie. 

le  conclus  en  demandant  la  qnestion  préalable 
sur  toutes  les  dispositions  additionnellea  propo- 
sées h  titre  d'amendements. 

M.  Rleh«r4.  Deux  propositions  vous  ont  été 
faites  tendant  à  révoquer  les  sages  dispositions 
de  la  loi  du  28  avril  1816. 

La  première  relative  à  la  réexportation  des 
marchandises  provenant  des  fabriques  éUungêres, 
et  à  la  saisie  oe  ces  marchandises. 

La  seconde  concerne  l'introduction  des  den- 
rées coloniales  par  terre,  supprimée  par  la  même 
loi. 

Avant  de  discuter  ces  questions  au  fond,  il 
f^ait  examiner  la  forme  illégale  dans  laquelle 
elles  vous  sont  proposées. 

Vous  êtes  appelés  à  discuter  quelques  articles 
du  tarif  des  douanes,  et  à  propos  de  ces  articles  on 
TOUS  fait  des  propositions  qu]  ne  sootautre  chose 

Îue  la  destruction  des  bases  fondamentales  de  la 
oi  des  douanes  de  l'année  dernière,  qu'on  peut 
regarder  comme  un  véritable  acte  de  navigation 
ou  de  garantie  de  notre  industrie  nationale. 

Ge  ne  sont  pas  Ik  seulement  des  amendements 
à  la  loi  discutée  ou  des  additions. 

Dès  lors  elles  devaient  être  proposées  dans  la 
forme  prescrite  par  nos  r^lements  pour  les  pro- 
positioDs  des  lois  nouvelles  ou  révocations  d'une 
loi  nouvelle,  ou  de  révocations  d'une  loi  an- 
cienne, c*e^t-k-dire  proposée*  et  loea  en  comité 
secret,  renvoyées  et  discutées  dans  les  bunanx. 

Jamais  on  n'a  donc  été  mieux  foudâ  à  récla- 
mer la  question  préalable  sur  ces  deux  proposi- 
tions. 

Mais  ces  propositiotts,dêfendues>  dans  des  écrits 
répandus  avec  profusion,  elles  ont  été  réproduites 
et  défendues  a  cette  tribune;  elles  ne  soot  pas 
seulement  irréguUères.  mais  dangereuses.  11  im- 
porte dès  lors  de  rassurer  d'une  manière  écla- 
tante et  de  faire  cesser  les  alarmes  qu'elles  ont 
répandues  dans  nos  manuliactures,  où  la  suspen- 
sion de  travail  qui  en  est  la  suite  est  une  calamité 
publique  à  ajouter  &  tant  d'autres,  vu  la  difficulté 
des  subsistances  ;  il  faut  que  la  Chambre  se  pro- 
nonce fortement  et  prouve  qu'elle  n'a  jamais  eu, 
qu'elle  n'a  point  et  qu'elle  n'aura  sans  doute 
jamais  l'intention  de  sacrifier  l'intérêt  de  notre 
commerce  et  de  nos  manufactures  à  des  spêcn- 
lations,  soit  frauduleuses,  soit  nu  moins  im- 
prudentes, d'hommes  qui  seront  justement  punis 
par  quelques  pertes  de  leur  peu  de  patriotisme. 
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Je  demande  qa*on  passe  à  Tordre  du  jour,  ou 
j'appuie  la  question  préalable  sur  toute  proposi- 
tion nourelte  présentée  dans  des  formes  étran- 
gères &  nos  règlements. 

H.  de  VlllAle.  Je  ne  crois  pas  que  la  question 
préalable  demandée  par  H.  le  directeur. général  et 
^  le  prëopinant  soit  applicable  &  ce  que  j*ai 

Des  réclamations  nombreuses  tous  ont  été  pré- 
sentées. J*ai  regardé  le  silence  de  votre  commis- 
sion cbmme  un  ordre  du  jour  indirect,  et  je  n'ai 
pas  cru  qu'on  pût  rejeter  ainsi  un  examen  des 
réclamations  multipliées  et  importantes,  tandis 
qu'on  examine  iournellement  des  pétitions  d'inté- 
rêt individuel.  J'ai  établi  que  la  question  était  sé- 
rieuse, et,  par,^ard  pour  le  manufacturier,  vous 
ne  deviez  pas'éviter  de  la  discuter.  11  ne  faut  pas 
sembler  redouter  les  discussions  de  la  Chambre. 
Toutes  les  fois  qu'elle  discutera  de  manière  i  s'é- 
clairer, elle  votera  avec  sagesse.  J'insiste  pour 
que  ma  proposition  soit  mise  en  délibération. 

M.  4e  S^rre.  Avant  de  m'expliquer  sur  la  pro- 
position de  H.  de  Villëleje  dois  en  examiner  nne 
plus  élevée  qui  résulte  de  ce  qu'a  dit  M.  le  direc- 
teur général.  11  a  demandé  la  question  préalable 
sur  toutes  les  propositions  faites,  sans  ouvrir  sur 
elles  la  discussion,' et  comme  ne  pouvant  être 
faites.  Je  partage  son  opinion  sur  l'inconvénient 
d'improviser  des  articles  additionnels  sans  exa- 
men préalable.  Mais  il  ne  fout  pas  tomber  dans 
un  excès  contraire,  et  sans  division,  sans  discus- 
sion, rejeter  les  propositions  qui  ont  été  sou- 
mises, vous  pouvez  diviser,  discuter  et  voter  : 
c'est  la  forme  régulière;  elle  entraîne  pitis  de 
lenteur,  mais  aussi  il  en  résulte  plus  de  maturité, 
et  un  suffrage  plus  général. 

Après  cette  explication,  j'arrive  au  seul  article 
que  Je  me  sois  proposé  de  traiter,  je  veux  dire 
l  article  59  attaqué  par  M.  de  Villèlc.  Sans  doute, 
si  les  nations  en  étaient  à  ce  point,  d'arriver  pour 
la  première  fois  et  avec  des  avantages  égaux  dans 
la  carrière  de  i  industrie,  une  entière  liberté  se- 
rait dans  l'avantage  commun.  Mais  telle  n'est  pas 
notre  situation  :  elle  est  au  contraire  fort  ditîé- 
rente.  Une  seule  nation  couvre  les  mers  de  ses 
vaisseaux.  Son  industrie  est  arrivée  au  dernier 
degré  de  perfectionnement;  elle  a  tous  les  pro- 
duits étrangers  et  toutes  les  matières  premières. 
Bile  a  en  outre  une  plus  grande  masse  de  capi- 
taux que  toute  autre  nation.  Ainsi,  elle  peut 
non-seulement  répandre  ses  produits,  mais  même 
faire  repousser  ceux  des  autres  au  moyen/  des 
sacriBces  qu'elle  peut  faire.  Dans  cette  position, 
la  prohibition  seule  est  indispensable.  Aussi, 
en  1815,  le  système  des  douanes  aétéadoptédans 
le  système  prohibitif  des  marchandises  dont  il 
s'agit,  sans  avoir  égard  aux  intérêts  des  localités. 
La  Chambre  a  imposé  des  sacrifices  à  tous  les 
intérêts  privés;  elle' a  élai^i  et  fortifié  les  lignes 
des  douanes;  elle  a  interdit  les  introductions  par 
les  frontières,  et  les  a  réservées  aux  ports.  La 
dernière  main  a  été  mise  à  ce  système,  en  per- 
mettant la  saisie  h  l'intérieur  des  marchandises 
prohibées;  les  fraudes  sont  devenues  moins  con- 
sidérables, les  assurances  se  sont  élevées.  La  loi 
est  rigoureuse  ;  mais  il  y  avait  un  terme  fixé  pour 
les  réimportations,  et  on  né  peut  regarder  comme 
exempts  de  blAme  ceux  qui,  au  mëjiris  des  inté- 
rêts nationaux,  n'ont  pas  craint  d'ajouter  de  nou- 
velles pertes  à  celles  qu'éprouve  la  patrie.  Cette 
honorable  questioa  a  permis  an  sentiment  fran- 
çais de  se  développer.  Elle  ne  vuodra  pas  donner 
un  droit  d'asile  en  FraDoe  aux  produits  ennemis 


de  notre  industrie,  ie  demande  le  nnlnfien  de 
l'article  59. 

H.  ét  Satiit'Crleq.  Je  regrette  de  me  troo- . 
ver,  sur  la  question  que  j'appellerai  de  com[^ 
teoce,  en  contradiction  avec  mon  savant  collègue. 
Il  dit  que  vous  pouvez  admettre  la  divisioa  i^s 
propositions  qui  ont  été  faites  :  cela  sappoEerait 
que  le  tarif  entier  des  douanes  vous  est  soumii 
en  ce  moment,  et  que  vous  pouvez  être  appeli-s  i 
délibérer  sur  tous,  de  telle  sorte  que  sur  une  mi- 
tière  non  élaborée,  vous  pourriez  admettre  d^-j 
propositions  qui  n  auraient  pas  été  assez  bits 
combinées.  Quel  en  serait  le  résultat  ?  Un  mem- 
bre de  cette  Chambre,  frappé  d'un  intérêt  qu'il 
croit  absolu  et  qui  ne  serait  cpie  relatif,  pourrait 
faire  adopter  un  avis  contraire  à  l'intérêt  géDé- 
ral;  le  gouvernement  serait  obligé  de  laisser  s'ef- 
fectuer le  mal  et  d'attendre  la  session  prochaiue 
pour  vous  proposa*  les  moyens  de  le  réparer. 
C'est  en  ce  sens,  et  par  ces  considérations  que 
crois  puissantes,  que  ie  conjure  la  Cbambre  de 
ne  pas  faire  porter  la  délibération  sur  des  prupo- 1 
sitions  non  mûries,  qui  ne  pourraient  être  disca- 1 
tées  sans  porter  le  trouble  et  rioqaiélude  dans 
une  foule  d'intérêts  opposés  et  égalemeat  res- 
pectables. 

On  demande  &  la  fbis  la  dÎTision  etlacta 
de  la  discussion. 

La  Chambre  ferme  la  discussion.  On  demande  ' 
la  question  préalable  sur  toutes  les  propositioni 
faites,  —  De  vives  réclamations  s'élèvent.  —  On 
s'écrie  :  La  discussion  ia  division. 

M.  Beeqaey.  Il  me  semble  que  l'on  peut  con- 
cilier les  diverses  opinions.  M.  le  directeur  géov- 
ratadit  avec  raison  que  tous  les  articles  de  ia 
loi  sur  les  douanes  n'étaient  pas  soumis  à  lad^- 
cussion,  et  que  l'initiative  royale  ne  s'appliquait 
qu'à  ceux  présentés;  qu'il  y  aurait  de  graves  in- 
convénients à  ce  que  la  Chambre  dëlibér&t  subi- 
tement sur  des  amendements  improvisés  qui.  en 
favorisant  une  industrie,  pourraient  en  comiffomei; 
tre  on  autre.  Mais  plusieurs  propositions  ont  êie 
aites,  la  Chambre  ne  peut  perdre  son  droit 
elles  ;  elle  ne  peut  les  rejeter  en  masse  :  il  p^h 
nécessaire  qu  elle  délibère  successivement  sur 
chacune  d'elles  :  elle  jugera  ce  qui  est  du  do- 
maine de  la  discussion  dont  elle  s'occupe,  et  u 
qui  n'en  est  pas.  Ainsi  j'appuie  la  division. 

H.  de  ChmiBbn.  Je  detnande  la  priorité  pour 
la  proposition  de  H.  de  Saint^cq. 

M.  4e  S«lBt-Crl«q.  Je  ne  demande  pas  la 
question  préalable  sur  toute  question  faite  ou  a 
faire  :  je  la  demande  sur  les  propositions  qui  oe 
se  rattacheift  pas  &  des  artiâes  sur  lesquels  k 
gouvernement  a  exercé  son  initiative,  et  sur  les- 
quels votre  commisnon  a  délibéré.  Remarqu» 

au'on  vous  a  proposé  hier  huit  ou  dix  lois-  le 
emande  (à  la  Chambre  peut  croire  qu'elle  pui^^ 
s'en  occuper  autrement  que  dans  les  formes  lé- 
gales. 

U.  4e  VllUle.  Tous  les  projets  de  lois  se  ter- 
minent d'ordinaire  paruneiormuleqni  maintient 
celles  que  la  toi  nouvelle  n'abroge  pas.  Ici  on 
s'est  bien  gardé  de  mettre  cet  article  qui  aurai' 
admis  la  discussion.  Nais  la  Chambre  ne  peut  ji* 
crifier  ses  droits  à  cette  manière  d'opérer.  Je  ûl'- 
mande  que  l'article  fasse  partie  de  la  loi;  et  an 
moment  où  il  sera  proposé,  une  discussion  sur 
les  articles  maintenus  pourra  nécessairecnea' 
s'ouvrir. 

y.  4e  MMt-Crle«.  La  dispoBitioa  est  cm- 
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prise  dans  la  loi  générale  des  finances.  On  y  lit 
que  les  UM  sur  les  douanes  et  autres  sont  main- 
teaues. 

H.  de  Villéle.  Gela  n'a  pas  été  discuté. 

M.  V*yata  4e  GartcMBe.  Ou  ne  m'accusera 

Sas  d'avoir  de  la  tendance  a  favoriser  l'exteution 
es  attributions  de  la  Chambre  aux  dépens  de 
riniliative  royale.  (On  rit.)  Ha  profession  de  foi  à 
cet  égard  est  connue.  Mais  les  propositions  oui 
Tons  sont  fôites  sont  toujours  susceptibles  d  a- 
mendements  et  de  modifications.  Une  proposition 
e»t-eUc  inconstitutioiinelle,  il  fout  rentendre,  la 
discater  et  demander  la  question  préalable.  Bn  ce 
sens,  je  peuse  bien  que  les  amendements  propo- 
sés doivent  être  rejetés;  mais  si  vous  les  rejetez 
en  masse,  il  vaudrait  autant  dire  que  la  loi  pré- 
sentée devait  être  adoptée  sans  discussion  

M.  éts  Salnt-Crleq.  Je  vous  demande  pardon, 
la  discussion  est  entière  et  libre  sur  les  articles 
proposés  

M.  DHvergter  de  Haaramne.  J'appuie  l'avis 
de  M.  Voysin.  Les  amendements  qui  vous  sont 
proposés  

M.  4e  SainMiïrle^.  Ce  ne  sont  point  des  amen- 
dements, ce  sont  des  articles  additionnels,  de  vé- 
ritables projets  de  lois... 

M.  Dorergler.  Quels  qu'ils  soient,  11  faut  les 
.examiner  et  en  délibérer  séparément.  Et,  par 
exemple,  on  a  fait  une  proposition  sur  la  coche- 
nille- Or  la  cochenille  est  dans  le  tarif  présenté. 
On  pwt  donc  discuter  sur  la  proposition  

H.  deSalDt-Crieq.  Nul  doute. 

y.  Dovergier.  11  en  résulte  qu'il  faut  voter 
séparément  sur  les  diverses  propositions. 

M.  le  PréaMeat.  Je  mets  aux  voix  la  division. 
—Ou  demande  la  question  préalable. 

M.  BeaolsU  Gela  ne  peut  pas  être  mis  aux 
voix. 

M.  le  PrévMeat.  La  proposition  de  la  division 
a  Hè  appuyée,  et  on  a  deoiandô  la  question  préa- 
lable. Ëst-elle  appuyée  ? 

31.  FuTAid.  Gela  ne  se  peut  pas.  On  ne  peut 

pas  refuser  la  division. 

M.  de  Vlllcle.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  la  question  préalable  de  M.  de  Saint^Grlcq. 
iOa  rit.) 

La  Chambre,  consultée,  décide  unanimement 
qu'elle  admet  la  division  des  propositions  qu'elle 
a  entendues. 

H.  le  PréaMeat.  La  Chambre  ayant  statué 


cotcms  en  laine  et  autres  matières  premières. 

Un  grand  nombre  de  vokc  sVIèvent  ;  La  question 
[iféalable  D'autres  :  Ecoutez,  écoutez  I 

M.  Bca^at.  Messieurs,  je  ne  partage  pas  du 
tout  l'opinion  politique  de  M.  le  directeur  général 
m  la  compétence  oe  la  Chambre.  Cette  opinion 
ne  tendrait  a  rien  moins  qu'à  établir  en  sa  faveur 
une  sorte  de  puissance  exclusive  :  possesseur  de 
tous  les  renseignements,  maître  de  les  produire 
on  de  ne  les  produire  pas,  de  nous  éclairer  ou  de 
noos  laisser  dans  le  vague  de  l'ignorance,  il  vien- 
drait toujours  se  prévaloir  de  ce  vague  pour 
empêcher  la  Chambre  de  s'occuper  jamais,  que 
lorsqu'il  le  voudrait  bien,  de  Tune  des  plus  im- 


portantes parties  de  l'ordre  public.  Ici,  Heasiears, 
je  sens  tout  ce  qui  nous  manque;  puisque  rien 
n'établit  encore  comment  nous  nous  assurerons 
des  faits  qui  doivent  fonder  nos  délibérations, 
comment  les  principaux  administrateurs  devront 
nous  éclairer,  et  ce  que  nous  pourrons  opposer 
à  leurs  rapports.  Mais  jusque-là  et  puisque  heu- 
reusement pour  moi  la  proposition  ou  gouverne- 
ment contient  une  disposition  sur  la  cochenille  à 
laquelle  se  rapporte  la  proposition  quej'^  faite 
hier  sur  les  matières  premières,  j'ai  droit  d'ap- 
puyer et  de  défendre  ma  proposition. 

Je  rentre  donc  dans  la  discussion  qu'elle  a  oc- 
casionnée. Aucun  des  honorables  memtffesqui 
ont  parlé  bler  sur  ma  proportion  de  supprimer 
les  droits  de  douanes  sur  les  matières  premières 
de  nos  manufactures,  n'en  a  contesté  la  néces- 
sité. M.  Benoist  a  en  particulier  donné  à  ma  pro- 
position les  meilleurB  développements  parce  qu'il 
les  a  puisés  dans  l'exacte  comparaison  des  faits. 
Et  M.  le  directeur  des  douanes  a  lui-même  plutAt 
expliqué  cette  espèce  de  droits  qui!  ne  les  a  jus- 
tifiés. 

Il  vous  a  dît  qu'il  ne  fallait  pas  les  considérer 
relativement  au  cocnmerce  extérieur,  parce  que 
l'exportation  des  fils  et  des  tissus  avait  été  fort 
peu  importante  dans  le  courant  de  l'année.  Ici, 
Messieurs,  je  regretterai  encore  qu'en  semblable 
matière  nous  ne  procédions  pas  encore  par  voie 
d'enquête,  et  que  nous  ne  puissions  pas  entendre 
contradictoirement  M.  le  directeur  général  des 
douanes  et  les  fabricants,  pour  savoir  à  quoi  s'est 
montée  l'exportation  des  fils  et  des  tissus  en  1814 
et  en  1815;  pourquoi  elle  a  été  si  t^le  en  1816, 
qu'elles  sont  les  causes  de  cette  diminution  et 
s'il  ne  faudrait  pas  l'attribuer  aux  droits  que  je 
combats.  Jusque-là  je  ne  veux  que  prendre  acte 
de  la  déclaration  de  M.  le  directeur  général  sur 
la  diminution  des  exportations,  et  en  coodure 
en  faveur  de  ma  proposition. 

De  ce  défaut  d'exportation,  M.  le  directeur  gé- 
néral a  conclu  que  les  droits  dont  il  s'agit  étaient 
payés  par  la  consommation.  Gela  devrait  être; 
mais  ils  sont  imposés  à  la  production,  et  par  cela 
même,  comme  M.  Benoist  l'a  justement  fait  re- 
marquer, ils  gênent  la  production,  et  ils  l'auront 
bieotét  arrêtée,  surtout  si,  comme  il  arrive  id, 
les  droits  égalent  au  moins  le  bénéRce  du  fabri- 
cant. Et  ce  qu'a  dit  H.  Benoist  est  tellement  vrai 


le  fabricant  qui 
a  payé  le  droit  sans  avoir  pu  le  récupérer,  mais 
bientôt  il  s'en  lassera,  et  vous  ne  rencontreres 
plus  pour  acquitter  votre  droit  ni  le  producteur, 
ni  le  consommateur.  Règle  générale,  tout  droit  a 
ift  consommation  doit  être  payé  par  le  consomma- 
teur lui-même,  au  moment  où  il  consomme.  Si 
vous  le  demandez  plus  tôt,  vous  le  demaudez  à 
ta  production.  Vous  commenceres  par  l^afiàiblir, 
et  vous  finirez  par  la  ruiner. 

M.  le  directeur  général  a  fait  ensuite  observer 
que  le  maintien  des  lois  prohibitives  Imposait  à 
l'Etat  de  grandes  dépenses,  dont  profitaient  sur- 
tout les  fabriques  qui  s'exerçaient  sur  le  coton, 
et  qu'il  était  cependant  juste  de  les  faire  contri- 
buer à  ce  genre  de  dépense.  Ici  ce  n'est  donc 
toujours  pas  au  consommateur  que  le  droit  est 
demandé;  mais  au  producteur;  mais  ce  serait 
encore  un  infaillible  moyen  de  le  détruire,  que 
de  lui  assigner  en  particulier  une  pari  dans  les 
dépenses  de  l'Etat.  Celles  des  douanes  intéressent 
la  France  entière  et  toute  son  agriculture  et  toutes 
ses  industries;  et  appeler  l'une  de  ces  industries 
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à  les  snpporter  en  particulier,  oe  wrait  proDoncer 
soaveraiDemeDt  m  condamoation. 

Mais  l'Etat  a  besoin  de  ce  produit.  Je  prie  M.  le 
directeur  générât  d'expliquer  à  quoi  il  a  monté 
depuis  onse  mois  ;  et  j'expliquerai  à  mon  tour 
le  tort  qu'il  a  fait,  quel  que  soit  au  reste  le  pro- 
duit. On  a  pourvu  asseï  largement  aux  dépenses 
publiques  pour  l'année  courante  pour  que  nous 
n'ayons  point  à  craindre  que  cette  rentrée  de 
moins  cause  quelque  embarras  au  Trésor  ayant 
la  nroctiaine  session,  et,  je  le  répète,  ce  qu'on 
perdra  de  ce  cdtd  sera  compensé  et  au  delà  par 
rexcédaot  des  drolta  sur  la  consommation  qui  se 
mesnfent  toujours  sar  Tétendae  du  travail  et 
Vaisanoe  qui  en  résulte  pour  la  classe  ouvrière. 

Une  objection  plus  grave  a  frappé  les  bons  es- 

Iirits.  Si  Ton  supprime  aujourd'hui  le  droit  sur 
es  matières  premières,  on  lalt  éprouver  une  perte 
réelle  à  ceux  qol  sont  approrisionnés  de  ces  ma- 
tières.  Ceci  est  Incontestable.  Cependant  cette 
perte  s'adoucit  d'abord,  puisqu'on  rendra  exemp- 
tes de  ces  droits  les  matières  actuellement  en 
entrepôt;  que  pendant  quelque  temps  encore,  le 
droit  restera  confondu  dans  le  prix,  de  sorte  qu'il 
y  aura  plutdt  du  profit  pour  ceux  qui  s'approvi- 
sionneroot  &  l'avenir,  qu'une  perte  consiaérable 
pour  ceux  qui  sont  approvisionnés;  ensuite  le 
commerce  et  la  fabrique  supporteront  encore  cette 
perte  après  tant  d'autres,  et  ne  la  regretteront 
même  pas,  si  elle  devient  une  dernière  et  irré- 
frï^abte  gaîrantie  que  jamais,  et  dans  aucun  cas, 
le  principe  de  l'entière  franchise  des  matières 
premi^s  ne  sera  altéré. 

Il  y  a,  ffoot  qu'on  en  dise,  dans  la  classe  des 
manafoctuners  beaucoup  d'esprit  public,  parce 
que  dans  aucune  classe  les  fortunes  particulières 
ne  sont  si  étroitement  liées  &  la  fortune  de  l'Etat. 
Aussi  nulle  part  on  n'a  fait  plus  de  sacrifices 
sans  s'en  prévaloir,  plus  de  pertes  sans  se  plaia- 
.dre  ;  et  si  quelques-uns  souffrent  de  la  mesure 
que  je  propose,  tous  y  applaudiront,  parce  (qu'ils 

Î'  verront  une  entrave  de  moins  à  la  prospérité  de 
eur  pays. 

Je  persiste  dans  rameadv^oent  que  J'ai  proposé 
Mer. 

M.  de  S«lBt-C!rlei|.  Le  préopinant,  et  je  suis 
forcé  à  cette  observation,  me  fait  dire  ce  que  je 
n'ai  pas  dit  :  Il  me  fait  dire  qu'en  demandant  h  la 
Chambre  de  ne  pas  délibérer  sur  les  articles  qui 
ne  lui  sont  pas  souiùis,  je  repousse  en  quelque 
sorte  l'autorité  de  la  Gbamtn>e  :  que  je  révoque  en 
doute  et  ses  lumières  et  l'utilité  de  ses  médita- 
tions, pour  renfbrmer  en  moi  seul  toutes  les  con- 
naissances nécessaires  dans  cotte  partie  de  l'ad- 
mtoistration.  Assurément  je  n'ai  pas  dit  de  telles 
choses,  et  j'en  appelle  &  tous  ceux  qui  m'ont  fait 
l'honneur  de  m'enlendre,  et  aux  fréquentes  expli- 
oations  que  j'ai  données  a  Tappui  de  ma  proposi- 
tion ;  j'ai  voulu  éviter  une  délibération  précipitée  : 
telle  a  été  mon  unique  Intention  ;  et  Je  repousse 
tout  à  fait  le  reprocue  qui  m'est  adressé,  et  que 
je  n'ai  nullement  mérité. 

Quant  à  la  proposition  deM.Bengnot.  des  expli- 
cations doivent  être  données  blaCnambre.  L'ora- 
teur s'est  trompé  en  établissant  6  lOp.O/Oledroit 
sur  les  cotons  en  laine.  Ce  droit  est  gradué  :  le 
taux  moyen  de  sa  perception  est  de  39  francs  par 
100  kilogrammes,  et  de  3  sous  par  HVre. 

M.  le  directeur  général  reproduit  ici  toutes  les 
considérations  etlousles  calculs  nu'il  a  présentés 
dans  la  séance  du  7.  (Coi^s  le  mnittw  du  9.) 

Ou  m'a  reproché,  ajoute  M.  de  Saintmricq,  de 
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n'avoirpas  hit  connaître  rétntdesexportstioaftde 
1814  et  de  1815,  comparées  avec  câles  de  1816. 
Mais  il  n'existait  pas  de  prime  en  1814  et  es  181  j, 
par  conséquent  pas  de  moyen  de  comparaifion. 

H.  B«BgMt.  Vous  aves  le  dn»t  de  faalanoe.... 

M.  deSftint-Crlcq/iLa  totalité  des  exportation 
des  tissus  fabriqués  à  l'étranger  ne  s'était  pu 
élevée  k  plus  de  50,000  francs,  et  ceci  répond 
h  l'observation  qu'on  a  faite  que  le  droit  Duisaii 
ÎL  l'exportation.  On  sait  assez  queslIaFraacepeai  | 
assurer^  par  ses  produits,  aa  consommatioa  in(ï- 
rieure,  c'est  déjà  un  immense  avantage;  on saii 

?[u'clle  ne  peut  penser  à  verser  ses  ti»as  maDu* 
acturés  hors  de  son  territoire,  où  elle  Irouvenit  i 
une  concurrence  trop  forte:  et  sans  cela  &  quoi 
serviraient  toutes  vos  mesures  prohibitires  contre 
les  tissus  étrangers?  Ke  faudrait-ii  pas  iesatulirf 
Hais  il  n'en  est  rien;  l'exportation  ne  peut qa'firt  \ 
très-faible.  Quant  au  droit  en  questioB,  il  ert  lu- 
blc,  il  est  établi  sur  la  consommation;  il  ne  pré- 
sente aucun  inconvénient.  J'iusista  WNirqQ'il»it 
mis  aux  voix  tel  qu'il  a  été  proposé. 

On  demande  &  aller  aux  voix. 

M.  (^nicC-4*lBeo«rC.  Ce  n'est  point  nneloi 
que  je  propose,  ce  n'est  point  un  article  {dditioa- 
nel  ;  mais  c'est  un  amendement  à  un  prQiel,qui 
n'est  iui-mémequ'nn  amendement  àhlMsIaUire 
existante  sur  les  douanes.  Tai  combattu  ta  dispo- 
sition en  1816:  on  nous  dit  aussi  aiffsgoe  le 
Trésor  avait  des  besoins,  et  que  le  droit  élvtma- 
déré.  Il  y  a  Ici  erreur  de  calcul.  Les  droltt  ml 
modifiés  d'après  la  nature  du  b&timentqoi  impor- 
te, et  le  pays  d'oti  il  vient;  mais  comme tÏEQ- 
mense  majorité  des  cotons  vient  des  pays  étran- 
gers et  par  navires  étrangers,  il  s'en  suit  que  le 
droit,  au  lieu  d'être  acquitté  au  terme  anTcn, 
l'est  en  effet  à  son  maximum. 

U.  Go rne(-d 'Incourt  présente  l'évaloation  des 
droits  sur  les  cotons  du  Levant  et  d'Amén(pie.  Il 
les  trouve  plus  élevés  que  ceux  préseotés  pat 
M.  le  directeur  général.  U  appuie  rameDdemeDl 
de  M.  Beugnot;  et.  si  cet  amnedemeat  Ht  r^. 
il  demande  une  prime  d^importadon  poor  le* 
cotons  filés,  et  une  augmentation  de  pm»  pour 
les  cotons  de  laine.  - 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
L'amendement  de  U.  Bougnot  est  iqjeté. 

^  H.  Cornet  d'Inconrt  insiste  snr  son  aoen^ 
ment. 

-  H.  de  Salat-Crleq  rappelle  que  la  question 
fut  débattue  l'année  dernière,  et  que  l'on  craipiK 
que  la  prime  demandée  ne  fût  attribuée  à  descu- 
tons  étrangers,  les  douanes  n'étant  pas  aloNp8^ 
venues  à  l'état  d'organisation  où  elles  soat  bo- 
jourd'bui  ;  déjà  la  demande  delà  prime  a  été  faite 
par  des  manufacturiers:  on  s'en  occupe;  il 
probable  qu'elle  sera  accueillie,  car  elle  se  pn> 
sente  avec  faveur.  Le  gouvernement  pcutpreuuK 
&  cet  égard  les  dispositions  qui  seront  jugées 
nécessaires. 

H.  Coraet-4'lMovrt.  D'après  cette  esplio- 
tion,  j'ajourne  mon  souB-«mendement. 

M.  I«  PréeMeat  rappelle  les  amendemeots  de 
m.  de  Mézy  et  de  Brigode,^  Ces  deux  faonora- 
bles  membres  paraissent  successivement  à  la  trt* 
buue,  et  en  reproduisent. les  motifs.  {VvjfO  mS 
discours  dans  la  séance  précédente.) 

On  demande  laquestion  préalable.— lesunen- 
dements  sont  rejetes. 
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L'amendement  de  H.  Ûngts  de  Tarennes,  nir 
ei  rabane  de  velours,  est  é^lement  rejeté. 

M.  le  s^aéral  Augler  (l).  Measieure,  je 
QODte  à  cette  tribune  pour  tous  soumettre  un 
j^icle  addiiionael  relaurement  &  rimportation 

l68  fcrSi  - 

Je  vieus  appeler  votre  attention  et  votre  solli- 
^tude  âur  le  danger  imminent  dont  sont  mena- 
:éi  les  forges  deTrance,  et  avec  ellos  les  bois 
pi  servent  à  les  alimenter. 

l'iDilastrie  étrangère  favorisée  par  uo  sol  riche 
1^  capitaux  et  couvert  de  ininea  de  charbon  de 
kmoa  houille,  est  parvenue  à  établir  des  usi- 
iim,  auxquelles  impriment  le  mouvement  des 
machiaes  à  vapeur, 

l'a  liant  fourneau,  une  seule  chaufferie,  un 
four  k  réverbère  et  un  laminoir  tiennent  lieu  de 
tout  l'attirail  dispendieux  des  usines  frangaises. 

U  bouille  est  l'&me  et  le  moteur  de  tous  ces 
ëlablisaemeuts,  et,  obose  aussi  beureuac  pour 
eux  qu'extraoroiuaire»  une  mine  de  fer,  envelop- 
pée de  pierres  calcaires  en  Juste  sufOsance  pour 
le  loodage,  se  trouve  entre  aeg  couches  de  houil- 
les, de  manière  que  tout  ce  q;uî  est  nécessaire 
pour  obtenir  une  fabrication  de  fer,  est  sous  la 
maia  de  l'ouvrier  et  réuni  dans  le  même  lieu, 
près  da  point  d'embarcation,  d'où  il  résulte  une 
ecoQocQie  Étonnante  et  une  fabrication  qui  ne 
peut  avoir  d'autres  bornes  que  le  défaut  de  dô- 
iiouchés. 

Aucune  forge,  en  Europe,  ne  peut  soutenir  la 
cûDcurrence  aes  nouveaux  ôtabUss«neats  dont 

je  parle. 

L'Amérique,  quoique  couverte  de  forêts,  vient 
de  reconnaître  tout  récemment  cette  vérité  ;  on 
en  trouve  la  preuve  dans  son  tarif  du  13  juin  1816. 
U  droit  d'entrée  sur  les  fers  fabriqués  au  lami- 
iKùrdans  ces  sortes  d'établissements,  est  telle- 
ment élevé,  qu'il  équivaut  à  une  prohibition. 

Il  est  déjà  arrivé  de  ces  fers  eD  France;  ils 
n»  rerieuDent.  dans  nos  ports,  tous  frais  faits 
Ët  droits  d'entrée  compris,  qu'^  200  francs  tes 
âOU  kilogrammes.  Tout  annonce  qu'ils  pourront 
firc  donnés,  par  la  suite,  â  meilleur  marché. 

il  fut  reconnu  que  le  fer  fabriqué  par 
nojuàaes coûtait  plus  de  270  francs;  et  alors 
iniervint.  je  ne  dirai  pas  pour  leur  prospérité, 
maia  pour  leur  conservation,  la  loi  du  21  aécem- 
lire.méaie  année,  qui  établit  des  droits  d'eatrée, 
lelimeut  combinés  avec  le  prix  des  fers  natio- 
naoi  et  étrangers,  que  nos  forges  ont  pu.  eu  sou- 
teoirla  concurrence  jusqu'à  ce  jour.  Cette  loi, 
Rieurs,  qu'ont  commandé  Iç  salut  des  usines 
îna^aises,  le  débouché  des  bots  qu'elles  cousom- 
iiKQl,  ainsi  que  l'existence  d'un  nombre  immense 
d'oumers  employés  h  ces  branches  d'exploitation 
et  d'industrie,  cessi'raît  d'avoir  un  effet  salutaire 
j^il  n'était  pris,  sur-le-champ,  des  mesures  pour 
empêcher  que  la  France  ne  soit  inondée  de 
ht  lamines.  Celle  que  j'ai  à  vous  proposer  COU- 
fiste  ï  les  aasimiler  aux  fers  de  quatre  manipa- 
htioDs,  d'où  il  en  résultera  une  augmentatioa  de 
l'j  francs  par  50  kilogrammes. 
11  est  bien  i  crainwe  que  nos  forges  ne  pnis- 
KQi  encore  en  soutenir  la  concurrence  relative- 
lent  au  prix  ;  d'ailleurs,  on  ne  peut  se  dissimu- 
'^rleg  diiGcultés  que  présentera  l'exécution  de 
telle  mesure,  te  génie  du  commerce  étranger 
cherchera  i  l'éluder,  et  il  est  malheureusement 
permis  de  croire  gu'ii  sera  secondé  dans  ses  des- 

i<)  U  JfmittNr  ne  donne  qa'an  wBimaIre  dn  dia- 
^diH.  toiénèral  Aagto. 


■eins  ptr  cas  hommes,  iodiepea  da  nom  de  né- 
gociants français,  pourqull  intérêt  personnel  est 
tout,  riutérôi  national,  rien. 

Mais  cette  mesure  aura  toujours  cet  avantage 
d'éveiller  la  soiliritude  du  Roi  et  de  son  minis- 
tère, et  c'est  une  garantie  pour  nous  qu'il  sera 
avisé  au  besoin,  par  une  oraonnance,  dans  l'in- 
tervalle d'une  session  h  raittre,  aux  moyens  de 
préserver  nos  forges  et  nos  bois  d'une  destruction 
et  d'une  nullité  générales. 

En  1814,  lorsque  l'expérience  prouva  l'indis- 
pensable nécessité  d'augmenter  le  droit  d'entrée 


il  ôlre  ménagées,  n'v  trouveraient  pas  leur  inté- 
rêt, puisqu  il  en  résulterait  que  le  fer  qu'elles 
emploient  resterait,  tout  on  diminuant,  ce  qui  a 
eu  lieu,  à  un  prix  plus  élevé  ^qu'll  ne  le  serait 
si  les  fers  étrangers  n'éprouvaient  une  surtaxe 
d'entrée.  J'étais  alors  député^  et  je  reconnus  avec 
ceux  de  m&  collègues  qui  ne  partagèrent  pas 
mon  opinion,  que  aile  droit  proposé  n'avait  pas 
lieu,  le  fer  diminuerait  sur-le-champ  au  moins 
d'un  quart  du  prix  ;  mais  je  leur  ils  remarquer 
que  ce  serait  un  bieo-'étre  pour  l'agriculuire  et 
rindustrio  oui  swait  bien  précaire  ;  en  ^fel,  il 
ne  pouvait  être  que  temporaire,  puisqu'il  eatrat- 
nait  la  destruction  de  nos  fonges,  qui  ne  pou- 
vaient plus  alors  souteuir  la  ooncurrenoe  aveo  le 
prix  des. fers  éU-angers,  D'où  il  résultait  qu'au 
bout  de  deux  k  trois  aus  la  France  serait  tribu- 
taire des  forges  étran^res,  et  en  but  à  leur  mo- 
nopole pour  une  matière  de  première  nécessité. 

Cet  argument,  accompagné  de  développements 
d'un  ordre  supérieur  dans  l'Intérêt  national,  fut 
senti,  leva  les  doutes,  et  la  loi  du  SI  décembre  1814 
fut  rendue. 

Cette  explication  répond,  Messieurs,  à  toutes 
les  objections  de  même  nature  cpil  pourraient 
être  faites  aujourd'hui  contre  l'amendement  qde 
je  propose. 

Vous  annoncer,  Uessieura,  que  les  forffeade^ 
France  les  plus  fitTorisées  par  la  proximité  et  la 

quantité  de»'  bois  et  des  mines  qui  les  alimen- 
tent^ ne  peuvent  fabriquer  par  au  que  doase  cent 
milliers  (\e  fer  au  plus,  tandis  que  les  ft>rges 
étrangères,  mues  par  des  machines  à  vapeurs  dont 
je  vous  al  fait  la  description,  peuvent  en  fabri- 

auer  quarante  jusqu'à  cinquante  millions,  avec 
es  frais  qui  ne  sont  rien  comparativement  aux 
nôtres  ;  c'est  vous  prouver  jusqu'à  l'évidence  que 
c'en  est  fait  de  nos  forges,  du  produit  de  nos 
bois,  et  de  cette  branche  essentielle  de  l'industrie 
f^nçaise,  si  l'on  ne  s'empresse  de  venir  a  leur 
secours. 

Toutes  considérations  doivent  se  taire  devant 
le  danger  Imminent  dont  la  France  est  menacée. 

Ne  oroyea  paa^  Messieurs,  que  j'en  ai  fait  un 
tableau  romwuu  ;  il  n*est  fnaloenruusement  que 
le  résultat  de  renselgDements  que  j'ai  puisés  à  la 
bonne  aource,  et  les  'connaissances  que  j'ai  ac- 
quises dans  la  régie  et  l^ministration  des  for- 
ges, comme  ancien  propriétaire  d'une  des  plus 
belles  usines  du  Bern,  m'ont  mis  à  même  de  les 
apprécier  et  de  reconnaître  toute  la  profondeur 
du  mal. 

J'aurais  trahi,  Messieurs,  les  devoirs  d'un  bon 
et  loyal  dépfité,  si.  je  n'avais  pas  cherché  à  l^ire 
passer  dans  vos  âmes  la  conviction  où  je  suis 
que,  si  la  sagesse  du  gouvernement  et  la  vôtre 
n'intervieuDeat  en  temps  utile,  la  France,  je  le 
répéterai,  est  menacée  dans  des  intérêts  qui  doi- 
vent loi  être  d'autant  plus  précieux  qu'elle  ne 
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peut  réellement  prospérer  que  pv  iM  prodoits 
de  soa  sol  et  de  son  iMustne. 

En  conséquence,  f  ai  Itionneor  de  vons  propo- 
ser l'amendement  saivant. 

Les  fera  laminés,  en  barres,  payeront  un  droit 
d'entrée  de  30  francs  par  100  kilogrammes. 

M.  de  Paymaarla.  C'est  avec  beaucoup  de 
peine  que  je  me  vois  obligé  de  combattre  1  opi- 
nion de  mon  honorable  collègue  ;  je  dois  m'éle- 
Ter  contre  les  prétentions  exagérées  des  maîtres 
de  foi^.  Ils  se  sont  babitués  &  nne  sorte  de 
monopole  à  fournir  exclusÎTement  la  France  de 
fer  :  qu'en  est-il  résulté?  Le  prix  du  fer  s'est 
éM  considérablement,  et  nos  cliltiTateurs,  qui 
ont  besoin  de  tant  de  fer  pour  leurs  travaux, 
supportent  cette  élévation  de  prix  que  la  concur- 
rence ferait  cesser.  Il  ne  fout  pas  voir  qu'un 
intérêt,  et  il  faut  juger  sainement  les  prétentions 
intéressées,  fin  1814,  la  Chambre  des  maîtres  de 
forges  s'était  constituée  en  rivalité  a\ec  celle  des 
députés.  Ses  prétentions  ont  été  Bpi)réci6e8,  et 
ou  a  balancé  sagement  avec  elles  les  intérêts  de 
l'agriculture  :  on  a  aussi  fait  valoir  des  considé- 
rations politiques  ;  on  a  reconnu  que  si  nous  éle- 
vions trop  haut  les  droits  d'iœ^rtation  sur  les 
fers  de  la  Suède,  la  Suède  pourrait  bien  fermer  ses 
ports  &  nos  vins  et  à  nos  eaux-de-vie,  et  aux 
produits  de  notre  industrie.  Le  droit  établi  est 
dans  une  juste  proportion.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  la  proposition. 

M.  Bee^My.  Je  prie  la  Chambre  d'observer 
que  la  proposition  dont  l'a  entretenue  le  premier 
préopinant  n'est  point  une  inoovatioo  a  l'état 
actuel  de  la  législation  des  douanes  sur  l'iulro- 
duction  des  fers  étrangers,  mais  un  moyen  de 
maintenir  ce  qni  est,  ce  que  la  loi  du  21  décem- 
bre 1814  a  voulu.  Des  procédés  nouveaux,  appli- 
qués avec  succès  depuis  1814,  fournissent  dans 
d'autres  pays  la  possibilité  de  fabriquer  à  peu  de 
frais,  par  le  laminage,  des  fers  en  barre  qu'on 
ne  peut  obtenir  en  France  que  par  une  manipu- 
lation coûteuse.  U  suit  de  I&  que  ces  fers  qui  coû- 
tent peu  à  l'étranger*  viennent  et  paraissent  de- 
voir venir  prochaïuemeut  en  grande  quantité  en 
concurrence  avec  ceux  de  nos  forges,  en  sorte 
que  la  protection  accordée  par  la  loi  de  1814, 
dans  la  snppoàtion  que  les  fers  de  cette  espèce 
sont  le  résultat  d'uo  travail  semblable  à  celui 
qui  se  fiait  en  Fiance ,  cette  protection  devien- 
vrait  vaine,  et  nos  manufactures  de  fer  qui  nous 
sont  si  précieuses,  cesseraient  d'être  garanties. 

Je  sais,  comme  le  prëopinant,  que  nous  n'avons 
pas  intérêt  à  ce  qu'un  métal  aussi  nécessaire  que 
le  fer  pour  plusieurs  branches  de  notre  industrie, 
soit  porté  à  un  prix  trop  élevé.  Il  est  important 
surtout  que  l'agriculture,  qui  est  la  première,  la 
grande  manufacture  de  la  France,  et  qui  emploie 
tant  de  fer  ne  soit  pas  grevée  d'une  trop  forte 
dépense  pour  cet  objet  ;  mais  que  Ton  se  rappelle 
les  motiâ  de  la  loi  de  1814,  et  on  reconnaîtra 
qu'alors  tous  les  intérêts  ont  été  pesés,  et  qu'on 
s'est  convaincu  de  la  nécessité  de  protéger  les 
forges  pour  prévenir  leur  ruine  absolue  comme 
celles  aeA  propriétaires  des  bois. 

Or,  la  précaution  désirée  n'a  d'autre  but  que  la 
conflrmation  de  la  loi  de  1814,  qui  ne  protégera 
plus  la  fobricaUou  du  fer  en  barre  si  on  ne  taxe 

E as  à  un  taux  plus  élevé  ceux  qu'ailleurs  on  fab- 
rique avec  si  peu  de  dépense,  tandis  qu'en 
France  û  fabrication  au  marteau  entraîne  une 
somme  de  frais  beaucoup  plus  considérable.  Les 
données  étant  éctumgëes,  u  faut  bien  une  varia- 


tion de  tarif,  pour  obtenir  le  même  résidtat,el  je 
le  répète,  en  variant  le  tarif,  on  ne  fera  que  con- 
firmer celui  de  1814. 

A  cette  époque  de  1814,  la  France  avait  été  ^ 
parée  pendant  plus  de  vingt  ans  des  autres  ci- 
tions. Plus  de  commerce  extérieur.  L'adintede 
tontes  les  fabriques,  et  particulièrement  celle  des 
forges  s'était  fort  accrue  ;  le  nombre  des  usas 
était  augmenté-,  le  gouvernement  consommilt 
une  grande  quantité  de  fers  ;  le  prix  en  fut  trè- 
élevé  ;  celui  des  bois  doubla,  et  par  suite  les  pro. 
priétés  en  bois  ;  toutes  les  transactions  se  propor- 
tionnèrent à  cetteva  leur  ;  il  eût  été  du  plus  grand 
danger  de  ruiner  et  les  propriétaires  d'usines  et 
les  propriétaires  de  bois,  un  consid^  d'aillean 
que,  si  les  forces  étaient  abandonnées,  cette  bnii- 
che  d'industrie  si  utile  serait  presque  perdis 
pour  le  France,  et  que  plus  tard,  si  les  commu- 
nications avec  les  étrangers  devenaient  moin; 
faciles,  on  regretterait  amèrement  ce  sacrifice. 
Enfin,  le  gouvernement  et  les  Cbambres  ne  too- 
lurent  pas  décourager  ceux  qui  exploitent  les 
forges  pour  ne  pas  laisser  sans  travail  la  multi- 
tude d'ouvriers  que  nécessitent  ces  expIoiUttOQ!. 
En  effet,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  oaraers 
attachés  à  ces  fabriques  qu'il  fout  compter.  Cs 
bien  plus  grand  nombre  est  occup>é  an  brage  des 
mines  et  à  leur  transport,  an  travail  dans  les  bois 
et  au  voiturage  des  charbons  et  des  fers. 

Ce  sont  ces  puissants  motifs  qui  ont  détenùuè 
la  mesure  de  1814.  Us  sont  du  plus  grand  poids, 
la  question  est  la  même  aujourd'hui,  et  la  pré- 
caution qui  vous  est  demandée  a  le  même  ooieL 
La  loi  de  1814,  si  elle  n'était  réformée  pourles- 
pêce  de  fer  dont  on  vous  a  entretenus,  smit 
désormais  impuissante  pour  protéger  celte  îd- 
dustrie  à  cause  de  la  circoostauce  d'un  procédé 
nouveau  de  fabrication,  et  ce  procédé  noas  ne 
pouvons  pas  l'importer  en  France,  nous  qui  em- 
ployons surtout  le  charbon  de  bois,  etquiQ'aw' 

£as,  comme  d'autres  pays,  les  mines  de  leretdi: 
ouille  réunies  dans  les  mêmes  lieux. 
La  protection  demandée  peut  seul  forons^ 
l'activité  de  nos  foires,  et  surtout  lavalHirties 
bois,  ridiesses  précieuses  qu'il  serait  fonesie  de 
compromettre. 

Enfin  l'Etat  a  intérêt,  &  toutes  les  époques,  et 
surtout  à  celle  oû  nous  vivons,  de  ne  pas  laisser 
se  décourager  nos  fabricants.  Ils  fouruissectle 
travail  à  un  si  grand  nombre  d'ouvriers,  qui  res- 
teraient sans  salaire  et  sans  pain,  dans  uo  oio- 
mentoû  les  subsistances  sont  a  si  haut  prix- 

Je  n'examine  pas  si,  en  effet,  on  peut  adoplÉf 
la  proposition  de  M.  le  général  Augier  comme  un 
simple  amendement  ;  mais  la  discussion  qiu  ^ 
lieu  appellera  l'iotention  du  gouvernement;  et 
si  M.  le  directeur  général  des  douanes  pense  que 
cette  proposition  ne  puisse  pas  entrer  dans  law 
actuelle,  et  que  la  Chambre  le  juge  aiosi,  un 
moins  vous  serez  assurés  que  ce  grand  int^  ^ 
sera  pas  perdu  de  vue.  , 
Je  n'ajouterai  plus  qu'un- fait  :  la  pensée  « 
l'introduction  considérable  et  prochaine  de  ^ 
fers,  avec  lesquels  les  nôtres  ne  peuvent  m 
entrer  en  concurrence  pour  Je  prix,  a  jeté  ud 
découragement  parmi  les  maîtres  de  tfâ^fi 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  ouj^ 
l'honneur  d'être  député ,  dans  ce  départeœ^^ 
couvert  de  forges  et  de  bois,  des  ventes  de  w« 
étaient  amioncées  il  y  a  quelques  jours  ;  ils  ap- 
partiennent à  Monsieur,  frère  du  Koi,  et  a  plu- 
sieurs communes.  Eh  bien,  il  a  été  impossiuleae 
trou  ver  des  acheteurs.  Cet  état  de  choses  demanae 
un  remède  ;  mon  devoir  était  de  vous  le 
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M.  Paymaariii.  D'aprôs  ces  observations, 
je  retire  ma  proposition,  et  j'adople  l'ameDde- 
ment. 

In  grand  nombrg  de  tioix  :  Non,  non  

La  question  préalable. 

M.  Ma|;iiev»I.  C'est  aussi  remplir  le  devoir 
d'un  boa  et  loyal  député  que  de  souleoir  ici  les 
ialértts  de  l'agriculture  et  du  commerce.  L'agri- 
culluru.  le  commerce,  l'industrie  ont  besoin  de 
ter,  et  pour  qu'ils  ne  le  payeot  pas  trop  cber, 
il  admettre  nne  juste  concurrence.  h*-s  prix 
Eesofltélevês  dans  la  proportion  de  350  à  50U  francs. 
Lnprix  des  bois  ont  diminué,  les  pris  des  fers 
soot  restés  les  mêmes.  Nos  Ters  peuvent  soutenir 
l'aTanlage  avec  ceux  de  l'étranger.  Les  maîtres 
de  forge  ont  pris  l'éveil  parce  qu'ils  ne  pouvaient 
suffire  à  la  consommation  qui  a  été  très-grande 
celle aDDé«;  mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  en  profiteut 
pour  maintenir  des  prix  si  élevés.  L'introduction 
ivi  ïm  étrangers  en  concurrence  est  donc  në- 
ossaire.  Je  demande  le  maintien  de  rarilcle. 

M.  Benolst.  Je  regrette  de  n'être  pas  assez  ins- 
iruit  sur  la  matière,  on  plutôt  de  n'avoir  pas  été 
misa  portée  de  recueillir  sur  cette  matière  plus 
d'instruction  qu'on  ne  nous  en  a  donné,  mais  j'ai 
dier'hécn  vain  sur  la  question  importante  qui  se 
iraiic  l'avis  de  votre  commission.  Je  répète  qu'on 
nous  force  ainsi  à  voter  commede  confiance  et  sans 
qui;  parfaite  connaissance  de  cause.  H.  Bucquey, 
auFurpIus.n'a  point  fait  valoir  des  considérations 
très-l  m  portantes,  et  je  regrette  qu'il  ne  les  ait  pré-^ 
k'iitées  que  comme  député  et  sans  caractère  of- 
Sdel.  Toutefoi.-i  je  rappelle  pour  m'y  rattacher,  lii 
friocipe  d'Olivier  de  Serre  :  Cherté  foinonne  ;  ce 
qui  veut  dire  que  pour  attirer  les  denrées  sur  nos 
marchés,  il  faut  commencer  par  faire  en  sorte 
iio'elles  y  soient  sur  un  prix  élevé  ;  ce  qui  veut 
dire  encore  que  pour  obtenir  des  prix  bas,  il  faut 
rotomeoi^rpar  en  consentir  d'élevés,  qui  amènent 
Il  coDcorrence.  Dans  cette  idée,  je  demande  qu'on 
impue  les  fiers  laminés  d'Angleterre  au  taux 
proposé  par  M.  le  général  Augier. 

M.6iirnler-DaroDg«r«y  (d'IUe-et-  Vilaine]  (1). 
^'-siienrs,  it  est  nécessaire  de  remarquer  que  dans 
le  projet  qui  a  été  aoumis  &  la  discussion  et  que 
mi  venez  d'adopter,  il  n'était  question  que  d'une 
nH:iiQcation  du  tarif  de  la  loi  rendue  l'année  der- 
Di'Tesuries  douanes;  que  vous  n'aviez  à  déli- 
ijérer  que  sur  des  modérations  des  droits  à  l'entrée 
elà  la  sortie,  et  que  les  dispositions  qui  vous  ont 
^té  soumises  étaient  le  résultat  des  demandes  des 
Chambres  de  commerce  appréciées  par  M.  le  di- 
fccieurgénéral,  discutées  dans  les  bureaux  et  par 
votre  coaimission. 

I-H  grand  nombre  de  propositions  incidentes  au 
m<-l  vous  sont  faites  dans  des  intérêts  particu- 
iiËrs,  mais  elles  touchent  aux  bases  de  la  loi  sur 
b'Jouanes  et  tendent  évidemment  k  en  changer 
IwcDomie. 

iJaiis  le  système  des  douanes,  tout  s'enchaîne 
ei  doit  être  sagement  coordonné  ;  les  droits  d'eo- 
jrà  etde  sortie  sont  combinés  entre  eux  dans 
iintérâi  général,  et  si  vous  détruisiez  une  des 
bases  de  celte  loi,  l'harmonie  qui  est  indispensa- 
^  "  dans  tous  les  rapports  du  tarif  n'existerait 
Pm,  et  il  faudrait  le  refaire  en  entier. 

'ir,  Messieurs,  l'expérience  a  prouvé  qu'un  bon 
tarif  des  douanes  était  fort  difficile  à  obtenir;  ce- 
Pmai  celui  qui  a  été  fait,  il  y  a  nu  an,  arcgn 
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l'assentiment  le  plus  général  du  commerce  qui  le 
regarde  comme  uti  bienfait  de  cette  Gliambr«,  si 
souvent  calomniée  dans  ses  intentions,  mais  tou- 
jours justifiée  par  ses  actes  ;  et  n'avons-nous  pas 
déjà  vu  plusieurs  puissances  adopter  les  principes 
de  ce  système,  et  en  admettre  les  conséquences? 

Sans  s'arrêter  à  ce  qu'il  y  aurait  de  contraire  à 
nos  règlements  et  à  la  Charte,  vous  ne  voudriez 
pas,  Messieurs,  pour  des  intérêts  particuliers,  et 
sans  examen  préalable,  improviser  une  loi,  qui 
est  la  garantie  du  commerce,  et  répandre  une 
alarme  générale  par  la  versalité  de  vos  décisions. 

Vous  venez  d'entendre  une  léolaraation  en  fa- 
veur des  maîtres  de  forges  de  France  ;  elle  provo- 
que une  augmentation  de  droits  sur  les  fers  étran- 
gers qui  équivaudrait  à  une  prohibition  ;  tandis 
qu'hier  à  cette  tribune,  d'auU'cs  orateurs  s'éle- 
vaient avec  beaucoup  de  force,  et  je  crois  avec 
plus  de  raison,  contre  le  système  des  prohibitions 
exagérées. 

Vous  remarquez  ainsi,  Messieurs,  dans  quels 
systèmes  opposés  conduisent  les  prétentions  des 
intérêts  particuliers  :  et  MM.  les  maities  de  forges 
auraient-ils  déjà  oublié  que  l'année  dernière  le 
fïouveniement  voulait  les  assujettir  à  des  droits 
qu  ils  estimaient  devoir  s'élevei-  à  9  millions  ?  que 
pour  s'en  affrani:hir,  ils  en  offrirent  3.  et  que  la 
l^hambre  de  18IG  se  borna  les  atteindre  dans  le 
doublement  des  patentes  que  vou.s  venez  de  sup- 
primer pour  181  (  ? 

Sans  doute,  l'industrie  itutionale  doit  être  l'ob- 
jet de  notre  coiiiïtante  sollicitude  ;  mais  il  faut  se 
garder  des  prétentions  exagér^'es  ;  et  si  vous  met- 
tiez en  regard  la  situation  des  maîtres  de  forges 
avec  celle  des  propriétaires  que  vous  venez  de 
frapper  d'une  augmentation  de  plus  de  25  mil- 
lions de  contributions  directes,  vous  verries  que 
l'intérêt  des  premiers  est  suffisamment  ménagé 
pour  qu'ils  ne  cherchent  pas  k  s'affranchir  de 
toute  concurrence,  et  a  faire  consacrer  une  es- 
pèce de  monopole  qui  serait  extrêmement  préju- 
diciable il  noire  agriculture,  tandis  que  le  com- 
mercc  serait  privé  des  fers  qu'on  ne  peut  suppléer 
dans  h'S  constructions  navales,  sans  compromettre 
le  sort  des  vaisseaux  et  l'existence  des  équipages 
au  moment  de  la  tempête. 

On  vous  a  dit.  il  est  vrai,  Messieurs,  qu'il  n'é- 
tait question  que  des  fers  laminés,  qu'un  nouveau 
prucédé  pouvait  faire  donner  à  très-bas  prix  ; 
mais  cette  découverte  est  déjà  assez  ancienne,  elle 
date  de  plus  de  deux  ans,  et  cependant,  loin  de 
s'apercevoir  de  la  moindre  diminution,  il  est  con- 
stant que  les  prix  des  fers  étrangers  se  sont  telle- 
ment élevés,  que  l'importation  en  est  presque 
nulle,  puisque  M.  le  directeur  général  assure  que 
dans  le  courant  de  1816,  il  n'en  est  pas  entré  plus 
de  28,000  quintaux  métriques;  et  si  d'ailleurs  11 
en  était  autrement,  on  n'eût  pas  manqué  de  |iré- 
voir  les  inconvéaiente  qui  pouvaient  en  résulter 
pour  notre  industrie,  et  de  provoquer  une  dispo- 
sition à  cet  égard. 

On  objecte  encore  que  le  prix  des  bois  diminue 
considérablement  ;  doit-on  s'en  étonner,  et  en 
chercher  une  autre  cause  que  dans  les  dispositions 
si  souvent  provoquées,  et  que  vous  venez  de  con- 
sentir pour  l'aliénation  et  la  vente  de  la  plus 
grande  partie  des  bois  de  l'EtJit  ? 

Mais,  Messieurs,  s'il  vous  restait  quelques  doutes 
sur  le  danger  de  celle  réclamation,  des  considé- 
rations d'un  ordre  supérieur  et  d'un  bien  plus 
grand  intérêt  doivent  vous  fixer. 

Une  augmentation  de  droits  sur  les  fers  étran- 
gers sera  la  proliibilion  réelle  d'un  commerce 
dootia  balance  est  en  votre  liaveur:  si  cependant. 
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dana  un  jaste  aentiment  de  repréRaillea»  les  puis- 
sances du  Nord  ullaient  augmenter  lenra  droite 
d'entrée  sur  nos  vins,  nos  huiles,  nos  draps, 
notre  bijouterie  et  tant  d'autres  objets,  quelles 
réclamations  alors  ne  vous  seraient  pas  adrcMées 
par  les  propriétaires,  les  manufacturiers  et  les 
négociants  de  toutes  les  classes  que  vous  auriez 
sacriMées  sans  examen  à  environ  400  maîtres  de 
forges  et  hauts  fourneaux,  qui,  en  définitive,  ne 

geuvent  pas  fournir  la  qualité  de  fer  inditpeusa- 
le  à  notre  marine  I 

D'après  ces  considérations,  qui  seraient  suscep- 
tibles de  plus  grands  développiemmts,  et  attendu 
que  la  proposition  qui  vous  est  faite  ne  peut  être 
présentée  a  la  Chambre  qne  dans  la  forme  pres- 
crite par  le  règlement,  je  demanda  l'ordre  da 
jour. 

H.  4«  Salat-Crlc4  maintient  le  tarif  pro- 
posé et  s'oppoee  à  son  élévation.  IL  donne  l'histo- 
rique de  ce  qui  s'est  passé  à  l'égard  de  cette  con- 
testation. En  1814,  les  maîtres  de  forges  ont 
d'abord  demandé  que  le  droit  fût  trës-élevé  ;  ils 
ont  môme  porté  leurs  prétentions  jusqu'à  une 
prohibition  absolue.  Le  gouvernement  n'adopta 
point  ce  principe.  Depuis,  les  intérêts  ont  été  mis 
en  présence  ;  les  maîtres  de  foi^  ont  été  appelés  : 
fin  a  demandé  l'avis  des  négociants,  des  manu- 
facturiers, des  chambres  de  commerce.  Les  maî- 
tres de  forces  ont  persisté  à  demander  la  prohi- 
bition ;  la  commission  n'a  point  été  de  cet  avis. 
Refusés  snr  la  prohibition,  ils  se  sont  reietés  sur 
on  droit  élevé  ;  ils  ont  demandé  un  droit  de  30 
francs,  la  commission  en  a  établi  un  de  15,  et 
tous  les  intérêts  ont  été  mén^s,  et  la  concur- 
rence étrangère  n'est  point  arrivée  ft  ruiner  les 
forges  de  France  :  en  effet,  le  droit  de  15  francs 
ft  été  établi  en  1815  :  on  n'en  a  importé  en  1815 
que  10,000  quintaux  métriques,  et  en  1816  qne 
28,000  quintaux  métriques.  11  est  clair  qu'une 
telle  importation  n'est  pas  susceptible  de  rompre 
l'équilibre  et  la  balance  ;  on  pourrait  même  dire 
que  le  droit  équivaut  à  peu  près  à  une  prohibi- 
tion, en  considérant  qu'il  n'entre  en  France  que 
des  fers  d'une  nature  qne  nous  ne  pouvons  con- 
fectionner. 

AnjoDrd'hui,  que  disent  les  maîtres  de  forces? 
on  va  faire  entrer  des  fers  laminés;  il  sera  im- 
possible de  lutter.  Ainsi,  ils  s'inquiétaient  beau- 
coup et  s'inquiètent  beaucoup  encore,  et  tout  aussi 
vainement.  Les  fers  lamines  existaient  en  1814, 
et  le  droit  a  suffi  pour  protéger  notre  industrie. 
Et  quant  à  ces  fers  laminés,  j'observerai  que  les 
tommes  de  l'art  ont  reconnu  qu'il  était  impos- 
sible de  les  distioiîuer  des  antres.  I)  serait  donc 
également  impossible  de  leur  appliquer  un  tarif 
différent 

Je  conclus  de  ces  observations,  que  voici  une 
preuve  nouvelle,  en  matière  de  douanes,  qu'il  ne 
faut  jamais  n'appeler  qu'un  intérêt  en  présence. 

2u'il  faut  les  appeler  tous  et  les  combiner.  Si, 
ans  l'état  actuel,  quelques  inconvénients  se  fai- 
saient sentir  ;  si  le  danger  apparaissait.  le  Roi 
peut  7  parer  par  des  disposition  spéciales,  et  déjà 
des  ordres  sont  donnés  dans  tous  les  ports.  Le 
gouvernement  serait  averti  h  l'instant  même.  Je 
ne  veux  pas  de  prohibition  mais  protection  égale 
à  toutes  les  industries,  et  une  concurrence  favo- 
rable aux  intérêts  de  la  France.  Je  persiste  à 
demander  la  question  préalable  bot  l'amende- 
ment. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
ndoptéo  à  une  tres-fcrande  majorité. 


M.  Magaeral  (1).  Messieurs,  le  commprce 
français  recueillera,  avec  une  satisfactioD  iDèi^ 
de  reconnaissance,  les  principes  consigDéj  pi: 
votre  commission  des  douanes  dans  k  n]fpf. 
sur  lequel  vous  délibérez. 

Le  but  essentiel  de  l'institution  des  Agq^.. 
vous  dit-elle,  c'est  la  prospérité  du  comaiet:^. 
Les  lois  et  les  tarifs  que  cette  institution  esig^ 
sont  soumis  ft  une  sorte  de  variabilité  qui  tienii 
la  naUire  même  des  rapports  dont  ils  soiil  u 
règle:  mais  cette  variabilité  prudeote  n'est  ad* 
missible  qne  dans  les  cas  évicfents  où  te  biesdi 
commerce  français  la  réclame. 

Applaudir  à  ces  maximes,  c'est  prendre,  n 
qnelqne  manière,  l'engagement  d'en  faire  dk 
application  rigoarense.  Vonsn'aves  donc  pas  i 
craindre,  Messieurs,  que  j'ose  m'en  écarter,  iors- 

3ue  je  viens  vous  proposer  un  amendement  id* 
itionnel  aux  nombreux  amendements  qu'apinr- 
teot  à  la  loi  du  28  avril,  ou  à  celles  itai  im 
précédée,  les  articles  de  la  loi  nouvelle,  el  prie* 
cipalement  le  premier  et  le  troisième  qui  odi  init 
aux  droits  que  les  marchandises  payeront  à  l'er^ 
trëe  ou  à  la  sortie  du  royaume. 

C'est  au  nom  des  manufactures  d'étofriâ  de 
soie,  au  nom  de  ces  établissements  qui  concou- 
rent si  puissamment,  et  depuis  si  iongteoiFâ,  i  la 
prospérité  nationale,  au  nom  des  villes  qui  les 
possèdent,  et  surtout  de  celles  de  Nîmes,  d'An- 
goon  et  de  Lyon,  qui  réunissent  le  {ilua  vmi 
nombre  de  fabriques  de  soieries,  que  je  Bollicite 
-  la  suppression  du  droit  qui  frappe,  k  son  entrre, 
la  matière  première  qu'elles  sont  obligées  de  tim 
de  l'étranger,  cette  portion  de  soies  gréges  m 
ouvrées,  que  notre  territoire  ne  jpent  encore  pro- 
duire, et  dont  il  leur  est  indispensable  de 
pourvoir  en  Italie. 

a Qu'une  réflexion  bien  naturelle  à  des  dêpotn 
ni  viennent  de  s'occuper  de  la  restauralioa  dti 
nances  de  leur  patrie,  ne  vous  suggère  tncuat 
prévention  contre  la  demande  que  j  ai  Tbonniiir 
de  vous  soumettre.  Le  produit  dont  IcTré^r 
sera  privé  ne  s'élève  point  à  une  somme  ooasi* 
dérable  et  la  réduction  qu'il  peut  offrir,  deve- 
nant le  prix  deTactivîté  de  plusieurs  villes  m- 
nufacturières,  vous  assure  la  rentrée  des  impulî 
directs,  principalement  de  celui  des  patenteMue 
bientôt  fl  leur  serait  difficile  d'acquitter  si  leur| 
état  de  langueur  venait  à  se  prolonger. 

Déjà  les  chambres  de  commerce  ont  si^aliiau 
gouvernement,  comme  une  des  premières,  "Itii 
principales  causes  de  celte  langueur,  le  drul 
impose  sur  les  soies  ôtrangèras  à  leur  introduc- 
lion  en  France. 

Ce  qu'elles  ont  avancé  pour  le  prouver,  je  le 
mettrai  th^s-succinctement  sons  vos  yeux,  votn 
attention  pourra  facilement  le  saisir. 

Avant  la  révolution  et  jusqu'à  la  réonioa  du 
Piémont  à  la  France,  ies  soies  étrange  payaient 
un  impôt  qui  avait  été  d'abord  de  14  soui,tt 
qui  fut  élevé  ensuite  jusqu'à  21  sous. 

Lorsque  noire  domination  s'étendit  au  delà  des 
Alpes,  ces  soies  circulèrent  Libremect  daos  un 
état  qui  n'avait  plus  que  le  même  maître,  le 
droit  ci-dessus  fut  aboli  et  le  Piémont  vitsup'; 
primer  aussi  celui  de  17  sous  qu'il  pcrwvaili 
ni  sortie  de  son  territoire. 

Le  gouvernement  désigna  deux  villes  d'enlre- 
pôta  par  lesquelles  seules  les  soies  purent  sortir. 

Lyon,  où  elles  acquittaient  un  droit  de  3 irancs 
par  Kilo  gramme  ; 

(1)  L'opinion  de  M.  HMoeval  n'a  pu  M  ini^  ^ 
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Gènes,  oft  elles  payaient  4  fr.  50  c.  id. 

Le  roTaume  dltalie  établit  auui  des  droits  de 

Eorlie,  il  taxa  les  oi^ansins  et  les  trames  &  3  Ihtncs 

lekilogiani'ue. 
Les  gr^,  k  8  francs  idem. 

Hais  le  droit  était  réduit  à  moitié  pour  la 
It'mcii  qui  avait  déjii  l'avantage  de  ne  rien  payer 
pour  tome  la  productiou  du  Piémont. 

Cetélat  de  choses,  qui  donnait  à  nos  manu- 
factures une  prime  considérable  sur  celles  du 
iltihors,  a  totalement  changé.  Nous  devons  placer 
au  rang  de  nos  vicissitudes  ta  chance  défavora- 
ble que  ûous  courons  aujourd'hui,  et  qui  a  mis 
]a  prime  contre  nous. 

Le  roi  de  Sardaigne  a  rétabli  et  doublé  le  droit 
de  17  fious  par  livre,  que  les  soies  payaient  k  la 
nrlic  de  ses  Ëtats. 

.Voas-mtoies,  en  recouvrant  notre  Roi,  et  par 
Bfl  retour  &  des  habitudes  dont  le  temps  seul  pou- 
\-ait  mootrer  le  défaut,  nous  avons  remis  en 
ïigaear  l'ancien  droit  d'entrée.  Les  soies  étran- 
gères ouvrées  payent  2  fr.  24  c.  par  kilogramme 
e(  les  gréges  la  moitié  de  cette  somme. 

11  Dons  avait  échappé  qu'en  étendant  nos 
cmquétes,  eu  donnant  des  lois  au  delà  ties  Alpes 
ttsarles  deux  rives  du  Rhin,  nous  y  avions 
transplanté  notre  activité  et  notre  industrie,  que 
00Q3  y  avioos  favorisé,  élevé  ou  agrandi  des  ma- 
Dsfacturei^  qui  rivalisent  avec  les  nôtres. 

Turin,  Milan,  Câme,  Vicence,  Creveld,  Elber- 
fâldoQtpris  un  grand  essor;  elles  le  disputent  h 
Zurich  et,  luttant  avec  cette  ville  industrieuse, 
»e  mesurent  plus  avantageusement  encore  avec 
nous. 

Toutes  ces  fabriques,  en  effet,  jouissent  de 
l'aTaiitage  d'importer  chez  elles  les  soies  étran- 
gères sans  aucun  droit,  et  celles  de  la  Lombardie 
ïtdu  Piémont  ont  de  plus  l'heureux  privilège  de 
tnarer  dans  le  volume  des  soies  filées  ou  ouvrées 
sur  leur  sol  la  quantité  devenue  nécessaire  à  leur 
coasommation.  Ëllea  ont  donc  sur  nous  un  avan- 
tage évident,  elles  nous  fout  une  concurrence 
aufst  dangereuse  que  constante  pour  les  étoffes 
noies  ou  légères  qui  emploient  le  plus  grand 
sombre  d'ouvriers,  et  pour  la  soutenir  nous 
mm  besoin  de  réunir  tous  les  moyens  possibles 
dï-conomie,  soit'  pour  le  prix  des  matières,  soit 
pour  celui  de  la  main-d'œuvre. 

Depuis  deux  ans  l'emploi  de  ces  derniers 
ïïûvi-us  n'est  pas  en  notre  pouvoir.  Les  dépenses 
•lui  ont  pesé  sur  nous,  les  octrois  des  villes  qui 
ïQ  ontété  trop  généralement  la  suite,  l'inlempé- 
m  des  saisons  qui  nous  a  privés  de  nos  produits 
t^ricoles,  tout  a  renchéri  de  concert  avec  ce  qui 
HE  Qécessaire  h  la  subsistance. 

U  prix  des  soies  s'est  élevé  aussi  dans  une 
proportion  qu'il  était  diflicile  de  prévoir. 

CtijWDdant  nous  l'avons  accru  d'un  droit  qui, 
«Qs  les  temps  prospères,  eût  été  nuisible,  qui 
^cuméqueot,  dans  ua  temps  maibeureux,  doit 
dre  tncuntesiabi émeut  repoussé. 

Au  pretnier  coup  d'œil  il  parait  de  peu  d'im- 
portance, puisqu'il  ne  renchérit  rétofCe  que  de 
l  P-  U  0  environ  ;  mais  qui  ignore  que  cette 
dilféreDce  suffit  dans  le  commet»  pour  assurer 
la Ki'^rence  d'une  fabrique  sur  une  autre?  Un 
|wi_de  moins  par  aune  sur  certaines  étoffes,  dont 
K  tissu  a  la  légèreté  de  la  gaze,  détermine  sou- 
*t;Ql  l'acheteur  à  porter  au  loin  la  commande 
loe.loHles  choses  é^fales,  il  eût  volontiers  faite 
France.  L'expérience  en  est  devenue  journa- 
et  la  chambre  de  commerce  de  Lyon,  qui 
^a  portée  de  peser  tocta  les  intérêts,  éwit, 


récemment  encore,  qne  b  concnrrence  tua  nos 
fabriques  (je  n'ai  point  novla  dénaturer  son 
expression),  et  que  l'on  ne  saurait  foire  dispa- 
raître assez  promptement  un  danger  pressant 
sur  lequel  on  semble  néanmoins  s'étourcHr. 

J'ai  dit  que  la  chambre  de  commerce  de  Lvon 
avait  pesé  tous  les  intérêts,  parce  que  ceux  "dos 
lileurs  français  ne  lui  sont  pas  moins  cbers  que 
ceux  des  fabrique.»,  et  qu'elle  est  convntncue 
que  la  suppression  sollicilée  ne  peut  leur  porter 
aucun  préjudice. 

En  effflt,  les  soies  gréges  qui  arrrivent  de 
l'étranger,  ne  sont  pas  en  assez  grand  volume 
pour  leur  nuire.  On  en  tire  peu  do  l'Italie,  où 
les  Anglais  font  leurs  achats,  et  l'extraction  de 
celles  du  Piémont  est  défendue.  Quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  quantité  qui  s'importe,  elle  vient 
payer  un  tribut  aux  moulins  de  trames  et  d'or- 
gansins qui  sont  attachés  à  nos  principales  fila- 
tures ;  elle  y  est  ouvrée,  et  le  moulinier  n'a  pas 
à  craindre  pour  sa  façon  la  concurrence  étran- 
gère, puisque ledroitde3fr.20c.parkilogramme  * 
perçu,  à  la  sortie  du  Piémont,  sur  les  soies  ou- 
vrées, lui  laisse  une  prime  considérable  et  visi- 
blement suflisante. 

Le  fileur,  en  portant  ses  regards  sur  le  passé, 
en  considérant  le  bas  prix  auquel  les  soies  sont 
tombées  quelquefois  lorsque  tant  de  soies  étaient 
françaises,  en  se  rappelant  qu'il  existait  ancien- 
nement un  droit  égal  à  celui  dont  on  demande  la 
suppression,  et  contre  lequel  il  ne  s'élevait  alors 
aucune  niciamation,  le  fileur,  dis-je,  pourrait 
concevoir  quelques  alarmes,  mais  uu  examen 
moins  superHcitil  tes  aura  bientôt  dissipées. 

Pour  ta  suppression  du  droit  ancien,  il  suffit 
d'invoquer  cette  variabilité  d'exception  et  de 
nécessité  posée  en  principe  par  votre  commission. 

Autrefois  il  était  utile  ;  c'était  la  prime  ména- 
gée aux  filatures  françaises  ;  c'était  l'encourage- 
ment accordé  à  une  branche  d'industrie  qui  était 
uu  berceau  et  n'avait  pas  fait  encore  tous  les 
progrès  dont  elle  était  susceptible.  Les  circons- 
tances ne  sont  plus  les  mêmes. 

Aujourd'hui  l'art  de  filer  et  celui  do  fabriquer 
les  trames  et  les  organsins  a  acquis  cbei  uuus 
un  degré  de  perfectibilité  qui  ne  le  cède  en  rien 
au  Piémont  et  à  l'Italie.  La  richesse  surabondante 
dont  la  France  a  joui  lorsque  les  Alpes  n'étaient 
plus  une  barrière,  a  contraint  nos  industrieux 
ouvriers  à  développer  toute  leur  habileté  ;  ils  ont 
égalé,  s'ils  n'ont  pas  surpassé  leurs  modèles. 

Aujourd'hui  la  culture  du  mCirier,  l'éducation 
des  vers  il  suie  ont  pris  un  accroissement  tel,  que 
nos  soies  qui,  avant  la  Révolution,  ne  fournis- 
saient que  le  quart  de  celles  nécessaires  h  nos 
manufactures,  supptéentà  présent  aux  deux  liera 
de  leur  consommation. 

Cependant  le  Piémont  qui  nous  expédiait  la 
quantité  qui  nous  est  devenue  inutile,  ne  laisse 
pas  de  la  récolter,  et  bien  loin  qu'elle  soit  uo 
surcroit  de  marchandise  qui  nuise  au  maintien 
de  sa  valeur,  il  est  à  remarquée  que  celle-ci  n'a 
éprouvé  que  des  altérations  favorables.  Il  faut  en 
conclure  ce  qui  existe  :  que  les  manufactures 
étrangères  se  sont  agrandies,  et  qu'elles  se  font 
sur  le  marché  de  Turin  une  concurrence  très- 
activG  qui  garantit  à  nos  fileurs  nationaux  que 
jamais  ceux  du  Piémont  ne  serout  réduits  à  en- 
voyer en  France  un  trop  grand  volume  de  soie, 
ni  à  les  offrir  à  des  taux  assez  bas  pour  arrêter  ût 
production  française. 

Je  puis  donc  avancer,  Messieurs,  qu'en  suppri- 
mant le  droit  sur  les  soies  venant  de  l'étranger, 
vous  ne  portez  aucun  pr^adice  à  ceux  de  nos 
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déDBrtem»ntfl  qui  prodaiBenl  celte  matière  ;  que 
T0U8  les  favorjserei  an  coolraire,  puisque  vous 
relèverez  par  cette  suppression,  l'abattement  des 
fabriaues  d'éioffeB,  sans  lesquelles  il  n  est  pour 
eux,  sous  le  rapport  qui  nous  occupe,  m  prospé- 
rité, ni  richesse.  ,  „  ^        . ,-  ' 

Vous  répéterai-je  que  le  Trésor  public  rece- 
vra le  prix  de  son  modique  sacrifice  par  la  per- 
ceotion  plus  sûre  et  plus  abondante  de  I  impôt 
fonciiT.  ilans  ces  villes  dont  la  face ,  naguère 
florissante,  se  changerait  bientôt  en  une  morne 
inactivité,  tombeau  de  leurs  revenus  et  de  ceux 

crois  inutile  de  vous  présenter  deux  fois  le 
même  tableau,  et  sans  me  livrer  à  de  nouvelles 
réflexions,  qui  n'ajouteraient  rien  à  celles  que  je 
vous  ai  soumises,  je  conclus  ù  ce  que  vous  ré- 
duisiez au  simple  droit  de  balance,  le  droit  actuel 
nercu  sur  les  soies  étrangères,  à  leur  entrée  en 
France  ou  du  moins  qu'ayant  égard  aux  circon- 
stances actuelles,  vous  prononciez  provisoirement 
que  celte  réduction  aura  lieu,  jusqu'à  l'ouverlure 
de  ta  prochaine  session. 

Cette  opinion  sera  imprimée. 

M.  de  SalBl-CrIcq  répond  que  voîçi  encore, 
comme  dans  toutes  les  autres  occasions,  une 
nreuve  de  la  nécessité  de  voir  et  de  combiner 
tous  les  intérêts.  L'orateur,  dit-il,  a  parlé  dans 
l'intérêt  des  manufacturiers  :  la  loi  doit  considi^ 
rer  ces  derniers,  mais  elle  doit  considérer  aussi 
les  propriétaires  qui  élèvent  les  vers  à  soie.  La 
réclamation  au  surplus  est  à  i'examen.  et  le  gou- 
vernement pourra  y  statuer  par  des  dispositions 
particulières. 

On  demande  la  question  préalable.  Elle  est 
adoptée. 

Les  divers  amendements  de  MM.  Gouin-Moisanl 
sur  la  céruse  et  le  minium,  et  de  Bngode  sur  le 
salin  et  la  potasse,  et  sur  les  huiles  de  graines 
sont  rejetés  par  la  question  préalable. 

M  le  Président  rappelle  la  proposition  de 
H  de  Villêlti  sur  les  tissus  étrangers,  frappés  par 
l'article  59  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

On  demande  de  tontes  parU  la  question  préala- 
ble. —  La  question  préalable  est  mise  aux  voix 
et  adoptée  presque  unanimement. 

MM.  deVillèle  et  Soullier  bc  lèvent  seuls  &  la 
contre-épreuve. 

On  procède  au  acrutin  sur  rensemble  de  la  loi. 
Bn  voici  le  résultat  :  il  y  avait  144  votants,  il  y 
a  eu  139  boules  blanches  et  5  noires. 

M.  le  Président  proclame  l'adoption  du  pro 
iet  de  loi.  —  Il  annonce  que  lundi  les  membres 
de  la  Chambre  devront  se  réunir  à  onze  heures 
dans  les  bureaux  pour  nommer  la  commission 
qui  fera  uo  rapport  sur  le  projet  dti  loi  relatif 
aux  deux  nouveaux  douzièmes  de  la  contribution 
foncière  :  la  Chambre  s'occupera  ensuite  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  divers  échanges  ;  eoflo  elle  se 
Tonnera  en  comité  secret  pour  entendre  le  déve- 
loppement des  propositions  qui  lui  ont  élé  sou- 
mises dans  le  comité  secret  du  6. 

La  séance  est  levée. 


CHÂUBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  10  mors  1817. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  mars  est  lo 
et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  nu  rapport  de  lacoŒ- 
mission  chargée  d'examiner  le  projet  deioita- 
dant  à.autoriaer  la  perception  de  deuxnmtm 
douxièmes  sur  tes  wipositions  de  1817. 

M.  le  baron  DafangeriUs  (député  (fe  (a  rn. 
dèe).  Messieurs.  voU%  répugnance  k  voler  da  loÉ 
transitoires  cédera  encore  cette  fois  à  rimp^eiH 
loi  de  la  Décesalté.  i 

Les  dispositions  du  projet  qui  vous  est  présenté  ] 
tendent  k  conserver  auTrésor  royal  l'iiidispeDEable 
activité  de  ses  recettes.  Elles  ont  égalemeai  pour  1 
objet  d'accorder  aux  conseils  géoéraus  et  d'ar-  ; 
rondissement  le  temps  nécessauc  pour  se  lira 
pans  précipitation  à  l'examen  de  la  répartitioaik 
l'impôt. 

Les  deux  douzièmes  demandés  seront  perCDî  a 
titre  d'à-compte  sur  les  impositions  de  I8i7,et 
d'après  les  cotes  fixées  pour  les  rôles  de  1816. 

Celte  autorisation  toutefois  ne  s'étendra  pas  ans 
patentes,  dont  vous  avez  refusé  le  doublement. 

Votre  commission,  Messieurs,  pénétrée  rfe  !i 
sagesse  et  de  l'urjîence  delà  loi  présentée,  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  à  l'unanimité  son  adop- 
tion. 

L'impression  est  ordonnée.  — On  demaniiede 
toutes  parts  à  aller  de  suite  aux  voix,  petaoïne 
ne  demandant  la  parole. 

M.  le  Préuldeal  fait  procéder  à  l'appel  nomi- 
nal sur  le  projet  de  loi.  Voici  le  résultat  du  m- 
tin  :  le  nombre  des  votants  était  de  157  :  il  s'^ 
trouvé  dans  Turne  156  boulee  blanches  et  m 
noire. 

M.  le  président  proclame  l'adoption  delaloi. 

M.  le  Présldenl  Je  dois  donner  coaaaisma 
à  la  Chambre  de  deux  lettres  que  j'ai  reçues  de 
M.  le  ministre  des  finances. 


Voici  la  première  : 


Paris,  9  mars  18tT. 


■  M.  le  Président, 

«J'ai  l'honneur  de  communiquer  à  Votre  Ei- 
cellence  une  ordonnance  rendue  le  8  de  ce  œoK. 
par  laquelle  le  Koi  décide  que  le  président  de  u 
chambre  de  commerce  de  Paris,  choisi  par  elle 
et  dans  son  sein,  sera  membre  de  la  cofflnni«M 
de  surveillance  de  la  caisse  d'amorlissemeou  en 
remplacement  de  M.  le  préfet  du  dèparlemeni  ue  ta 
Seine,  président  né  de  cette  Chambre,  qui  a  An- 
senti  à  résigner  ses  fonctions  de  commissaire  en 
faveur  du  président  élu.  .  , 

■  Cette  (fisposition  résout  la  question  qui  s esi 
élevée  à  ce  sujet  dans  la  Chambre. 

a  Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bieneo 
donner  connaissance  à  MM.  les  députés. 

«  Agréez.  Monsieur  le  président,  l'assurance  « 
ma  très-haute  consldératiou. 

<  U  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finança. 

<  Le  comte  cobvbtto.  > 
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OlDOmANCE  BO  Ml. 
LOGIS,  FAK  LA  6UCB  BS  DlID  ROI  Bl  PRARCl  ET  »E 

Va  les  observAiions  de  la  chambre  de  commerce  db 
Paris  aT.iiit  pour  objet  de  représenter  que  le  président 
éla  pu' elle  est  ce\m  qui  paraît  devoir  être  désigné  ponr 
ïire  membre  de  la  commission  de  surveillance  de  la 
caisse  d'amortissement,  conformément  &  l'article  99  de 
U  loi  da  28  avril  1816. 

Vola  démissioD  da  comte  Chabrol,  qni  en  sa  qualité 
it  préfet  da  département  de  la  Seine,  est  président  né 
df  liditp  chamt>re,  et  avait  été,  par  notre  oroonnance  da 
9  nui  1816,  appelé  à  faire  partie  de  la  comraiasioD  de 
surfeillaocé. 

Hm  étant  fait  représenter  la  loi  précitée  : 

Sur  le  report  de  notre  miaisuv  Becrétaire  d'Etat  des 

ttaam, 

IfoDf  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni  suit  : 

Kn.  l«r.  ta  démission  que  le  comte  Chabrol,  préfet 
dn  département  de  la  Seine,  président  né  de  la  chambre 
in  nimmerce  de  Paris,  a  donnée  des  fonctions  de  mem- 
Ur  de  la  commission  de  sarveillanee  de  la  caisse  d'à 

Diortissement,  est  acceptée. 

'An.  2.  Lesdites  fonciions  seront  remplies  par  le  pré" 
lidenl  que  la  chambre  de  commerce  élit  annuellement 
dm j son  sein. 

An.  i.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances 
Ht  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

DoDDé  i  Paris,  en  noire  cb&tean  des  Tuileries,  le 
I  nars  de  l'an  de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  ie  vingt-, 
deBiième. 

Sitni.  LOUIS. 

Par  le  Roi, 
Le  minittre  ucrétaire  det  finaneei, 

Signé,  la  comte  Corvetto. 

1  le  Préatd«Bl.  Voici  la  seconde  lettre  du 
Dtéme  ministre. 

Paris,  le  8  mars  1817. 

«  Hoosieur  le  président,  * 

•  Le  prédécesseur  de  Votre  Excellence  m'a 
bit  part  d'un  doute  qui  s'est  élevé  sur  la  lé- 
^lité  de  la  prolongation  des  fonctions  des  deux 
i^ùaimissaires  surveillants  de  la  caisse  d'amorlis- 
senient,  depuis  que  l'un  n'est  plus  déi)uté,  et 
que  l'autre,  aprOs  avoir  cessé  de  l'être,  l'est  rede 
«na. 

•  l'ai  mis  cette  question  sous  les  yeux  du  Roi. 
aa  Majesté,  sans  prendre  l'initiative  de  la  solution, 
apeosé  qu'elle  était  de  nature  à  être  déférée  à  la 
uBmbre  des  députés. 

*11  y  a  donc  lieu  à  examiner  : 

',1*  ^  la  nomination  faite  pour  trois  ans  doit 
»Dir  son  effet,  lorsque  dans  cet  intervalle  la  per- 
sonne nommée  perd  la  qualité  originaire  qni  réa- 
git cette  nomination  légale. 

'  ^  Si  en  cas  de  diasolution  de  la  Chambre  un 
commissaire  appartenant  ft  ta  Chambre  dissoute 
^:p^'^(l  son  titre  en  passant  dans  la  Chambre 
u^UTelle,  ou  si  ces  droits  ayan  t  cessé  dans  l'in  ter- 
nllede  la  dissolution  à  la  réélection  ne  peuvent 
remreaue  par  un  nouveau  choix. 

Le  ftoi  désire  que  la  Chambre  veuille  bien 
t  occuper  de  cet  examen. 

'  K  elle  conclut  au  renouvellement  d'un  ou 
«iix  membres  de  la  dernière  Chambre  qui  ont 
appelés  à  la  commission  de  surveillance  de  la 
îaisse  d'amortissement,  elle  proposera  au  Roi 
«pombrede  candidats  iixé  par  l'article  99  de 

B  loi  du  28  avril  dernier,  pour  que  Sa  Majesté 


pourvoie  au  remplacement  qui  aura  été  jugé  né- 
cessaire. 

•  Je  suis  avec  la  plus  haute  considération, 
«  Monsieur  le  président, 

«  Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

<  Le  ministre  secrétcùre  d'Etat  des  finances^ 

*  Le  comte  corvetto.  » 

H.  le  PrésMcBt,  après  cette  lecture*  rappelle 
à  la  Chambre  les  termes  de  l'article  99  de  la  loi 
du  20  avril  1816,  et  annonce  que  les  questions 
sur  lesquelles  la  Chambre  a  à  délibérer  sont 
celles-ci  :  Y  aura-t-il  une  présentation  de  candi- 
dats à  Sa  Majesté  pour  une  des  pluces  de  mem- 
bres de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement,  ou  y  aura-t-il  présentation  pour 
les  deux  places  que  doivent  occuper  dans  cette 
commission  des  membres  de  la  Chambre  des  dé- 
putés? Dans  le  premier  cas,  la  Chambre  aura 
trois  candidats  à  présenter,  et  six  dans  le  second. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole?  Plusieurs 

membres  demandent  le  renvoi  de  l'examen  de  la 
question  dans  les  bureaux. 

M.  le  PréstfieBt  fait  observer  que  pour  or- 
donner le  renvoi  dans  les  bureaux,  il  faut  qu'il 
soit  fait  une  proposition  spéciale. 

M.  Cearvetsier.  La  question  qui  se  présente 
ne  me  paraît  devoir  donner  lieu  a  aucune  dis- 
cussion. La  loi  porte  que  deux  membres  de  la 
Chambre  feront  partie  de  la  commission  dont  il 
s'agit.  Or,  des  deux  commissaires,  l'un  n'est  plus 
député  (t),  et  l'autre  a  cessé  de  1  être  lors  de  la 
dissolution  de  la  Chambre  (2).  Il  a  été  réélu  et 
est  redevenu  député;  mais  son  titre  a  cessé  avec 
ses  fonctions  au  moment  où  elles  ont  été  inter- 
rompues. La  loi  dit  que  les  commissaires  seront 
nommés  pour  trois  ans  et  rééligibles.  La  loi 
tranche  toute  difficulté  et  vous  ne  pouvra  vous 
dispenser  d'indiquer  des  candidats  pour  lesdeux 
places. 

M.  Cornel-d*lncoiirt.  U  n'y  a  aucun  doute 
relativement  au  commissaire  nommé  dans  la  der- 
nière session,  et  qui  aujourd'hui  ne  se  trouve 
plus  membre  de  la  Chambre  :  il  est  évident  qu'il 
doit  être  remplacé.  Mais  it  n'en  est  pas  de  même 
de  celui  quia  conservé  le  caractère  de  député. 
Tous  deux  ont  continué  leurs  fonctions  parce 
qu'il  fallait  bien  que  leur  mission  fût  remplie,  et 

3u'il  était  impossible  de  les  remplacer,  .\ujour» 
hui  il  faut  remplacer  celui  qui  doit  l'être,  et 
maintenir  celui  qui,  siéjjeant  au  milieu  de  vous, 
conserve  et  le  titre  et  le  droit  nécessaire  qui  lui 
ont  été  conférés  pour  trois  aus.  Je  demande 
qu'on  ne  nomme  des  candidats  que  pour  une  des 
places. 

M.  Beardeav.  La  question  est  parfaitement 
la  même  pour  les  deux  cas  dont  il  s'agit,  et  les 
deux  mmmissaires  dont  il  est  question.  Le  texte 
de  la  loi  ne  permet  pas  de  doute  à  cet  égard.  Les 
commissaires  ont  ét<>  nommés  j)our  trois  ans, 
et  ici  se  trouve  le  siège  de  lu  difticulLé.  Us  ne 
peuvent  avoir  été  nommés  pour  trois  aus  d'une 
manière  absolue  ;  car  si  l'un  d'eux  ou  tous  deux 
étaient  sortis  par  ordre  des  séries,  perdant  le  titre 
et  lu  caractère  de  députés,  ils  perdraient  natu- 
rellement le  titre  et  le  caractère  de  commissaires. 
La  dissolution  de  la  Chambre  a  fait  ici  ce  que 


1)  U.  Pardessus. 
«1  N.  Piet. 
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pouvait  faire  la  sortie  par  ordre  de  séries.  Sang 
doute  ils  ont  dù  coatinaer  leurs  fonctions  pour 
que  le  service  ne  souffre  pas,  et  en  vertu  d'une 
sorte  de  convention  tacite  ;  maiit  la  continuation 
de  leurs  fonctions  deviendrait  une  irrégularité  : 
le  fïouverueoiflnt  appelle  votre  attentiou  sur  cet 
objet,  et  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  pré- 
senter deux  candidats  pour  les  deux  places. 

M.  BcBolsI.  Je  n'ai  (Intention  que  de  consi- 
dérer la  quL'Stion  sous  le  rapport  des  formes.  Une 
loi  existe,  c'est  au  gouverneiDent  &  la  faire  exé- 
cuter. La  Chambre  ne  me  semble  pas  pouvoir 
être  consultée  sur  la  question  de  savoir  comment 
elle  doit  être  entendue,  interprétée,  examinée. 
Si  le  gouvernement  prend  la  chose  dans  le  sens 
de  la  nécessité  d'une  réélection,  le  gonverne- 
ment  doit  vous  l'annoncer,  et  vous  demander  de 
procéder  à  une  élection  de  candidats  pour  la 
nomination  de  nouveaux  commissaires.  Tout 
antre  mode  aurait  de  graves  inconvénients;  il 
conduirait  k  vous  attirer  la  demande  d'internré- 
tation  sur  toutes  sortes  d'autres  loid.  Ce  Bjrâieme 
ne  peut  être  adopté.  La  Cbumbre  n'est  point  un 
bureau  de  consultation;  elle  ne  peut  voter  que 
pour  une  loi  à  faire  ou  une  loi  à  abroger.  Il  faut 
attendre  de  la  part  du  gouwnement  nne  propo- 
tion formelle. 

M.  de  Vlllèle.  Je  ne  vois  pas  que  le  gouver- 
nement voua  demande  une  interpK-tation  ;  mais 
il  intervient  auprès  de  vous  pour  une  nomination 
que  je  ck^  nécessaire.  Faut-il  renouveler  un 
commissaire?  Faut-il  les  renouveler  tous  deux? 
Pour  celai  qui  n'e^t  plus  député,  la  question  n'en 
est  pas  une.  Quant  au  second  commissaire,  la 
cbose  est  différente.  Ses  fonctions  n'ont  pas  cessé; 
il  a  continué,  même  n'étant  pas  député  ;  il  est 
rëéln  ;  il  a  recouvré  un  caractère  qui  lui  était 
nécessaire.  J'observe  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas 
la  Gbambre  qui  l'a  nommé  ;  c'est  le  Roi,  sur  la 
présentation  d'une  liste  de  candidats  :  je  crois 
qu*il  est  inutile  de  {vocéder  à  son  remplacement. 

M.  Piet.  Je  craindrais  d'être  accusé  d'indiffé- 
rence  pour  des  fonctions  qui  m'ont  été  couferées 
par  votre  conlîance  et  celle  du  Roi,  fonctions  que 
je  remplis  avec  d'autant  plus  de  zèle  qu'elles  sont 
gratuites,  si  je  ne  prenais  pas  la  parole  dans 
cette  circonstâace.  Sans  doute,  ceux  qui  rempla- 
ceraient mon  estimable  collègue.  M.  Pardessus 
et  moi,  apporteraient  le  môme  zele  à  l'exercice 
de  la  surveillance  que  nous  partageons  avec  les 
autres  membres  de  la  commission  ;  mais  je  crois 
pouvoir  insister  pour  la  conservatiou  de  sembla- 
bles fonctions,  précisément  parce  que  je  n^y  ai 
d'autre  intérêt  que  celui  de  bien  faire.  Nous  per- 
drons déjà  deux  collaborateurs  bien  précieux 
dans  la  personne  de  M.  Pardessus,  et  dans  celte 
de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  j'ai  vu  le  résultat 
des  travaux  et  du  zélé  de  l'un  et  de  l'autre,  et  je 
puis  dire  que  tous  deux  ont  une  grande  part  aux 
éloges  qu'a  pu  mériter  le  rapport  qui  vous  a  été 
présenté  sur  la  situation  de  la  caisse  d'amortis- 
sement. Après  la  dissolution  de  la  Chambre,  nous 
avons  été  comme  des  sentinelles  en  faction,  qui 
ne  peuvent  quitter  leur  poste  que  lorsqu'elles 
sont  relevées.  Il  a  fallu  y  rester.  M.  Pardessus 
n'est  pas  encore  relevé  ;  mais  il  y  a  celle  diffé- 
rence entre  lui  et  moi,  qde  j'ai  repris  mon  carac- 
tère de  député,  qu'an  reste  je  perdrai  bientdt, 
puisque  je  suis  de  la  seconde  série.  J'ai  été 
nommé  pour  trois  ans  ;  j'ai  recouvi^  mon  carac- 
tère de  député.  Le  Roi  ne  retirant  pas  sa  nomi- 
nation, comment  retireriez-vous  la  vôtre  ?  Ne  se- 


rait-ce pas  provoquer'  une  rétractation  de  l 
nomination  du  Roi  à  des  fooctioos  qne  je  ms 
très-disposé  h  continuer  avec  le  même  désioié- 
ressemoat,  si  vous  croyes  que  je  n'ai  pu  podii 
la  qualité  nécessaire? 

M.  Try.  La  question  ne  peut  se  porter  eut  It 
commissaire  qui  n'est  plus  député,  mais  snr  celm 
qui  a  été  réélu.  Pour  ce  dernier,  le  carartèn 
ayant  dispara  momentanément,  en  principe  11  i 
cessé  ses  fonctions  de  droit,  et  a  dù  lescoDiinus 
de  fait.  Il  est  redevenu  député  ;  mais  it  a  b^a 
d'un  nouveau  caractère,  car  l'assemblée  électo- 
rale n'a  pu  lui  conférer  le  pouvoir  qu'il  avait 
perdu  :  cette  assemblée  en  a  fait  un  député,  ei 
non  un  commissaire  près  la  caisse  d'amorlisît- 
ment.  H  peut  être  réélu  sans  doute;  il  est  trèr 
éligible,  mais  il  faut  qu'il  recouvra  soncaractèK, 
et  il  ne  peut  l'obtenir  de  nouveau  que  sur  uat 

ftrésentatlon  de  candidats  au  Rm.  Je  concbu  à 
a  formation  de  deux  listes  de  candidats. 

U.  Blaaqaart  de  Balll«al .  Je  suis  d'un  avif 
contraire,  et  le  motiverai  par  deux  analogiâ. 
Vos  questeurs  sont  élus  pour  cinq  ans.  Lorst]u'ili 
sont  rt'élus  députés,  ils  continuent  leurs  foDctioas 
de  questeurs  sans  élection  nouvelle  de  la  part  de 
la  Chambre.  Dans  te  projet  de  loi  sur  la  re^osa- 
bilitë  des  ministres,  il  est  dit  que  les  atmiols- 
saires  sont  nommés  par  la  Chambre  pour  soute- 
nir l'accusation;  s'ils  sortent  de  la  Chambre,  e( 
s'ils  sont  réélus,  ils  sont  babils  à  continuer  leari 
fonctionsde  commissaires,  sansélection  nouveUe. 
Si  vous  trouvez  qu'il  y  ait  là  quelque  analoide  et 
parité  de  situation,  je  pense  que  vous  tous  iilet- 
minerez  à  ne  nommer  des  candidats  que  pour  la 

filace  du  commissaire  qui  n'a  pas  été  rééla.  Ce- 
ui  qui  l'a  été  doit  conserver  son  caractère  etses 
fonctions  pendant  te  temps  déterminé. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

H.  le  Président  soumet  ainsi  la  question  : 
*  La  Chambre  préseniera-t-elle  des  candidats  poar 
le  remplacement  de  celui  de  ses  commissaires 
qui  n'est  plus  député?  • 

La  Chambre  vote  unanimement  Taffirioative. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  U 
question  du  renouvellement  du  commissaire  qui 
a  été  réélu. 

Une  première  épreuve  est  douteuse.  —  Apna 
une  seconde  épreuve,  la  Chambre  décide  que  le 
renouvellement  n'aura  pas  lieu.  —  Bile  déciiie 
ensuite  iiu'cUe  s'occupera  demain  de  la  formatioa 
d'une  liste  de  trois  candidats  &  présnUer  n 
Roi. 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  JiTi?rs 
échanses,  présenté  par  M.  )e  ministre  des  finance.% 
dans  la  séance  du  6  février,  et  sur  lequel  la 
Chambre  a  entendu  le  rapport  ae  M.  Breton,  dans 
la  séance  du  l**  mars. 

Ou  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  I^et  demande  à  établir  nne  distincdM. 
Uuantaux  échanges  consommés,  il  n'y  a  aucune 
difficulté  ;  quant  à  celui  qui  Ine  Test  pas.  Il  de- 
mande que  la  Chambre  ne  seaécide  qn  après  que 
le  contrat  passé  entre  M.  le  préfet  de  la  Meuse  et 
M.  de  ta  Rue  aura  été  vérifié  et  enregistré  ft  It 
conr  royale. 

M.  Dnd*B  répond  que  la  forme  qui  a  été  sol- 
vie  est  complète  et  conforme  aux  loia.  Que  ren- 
voyer aux  coars  royales  nqur  b  vérification  et 
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i*eDregistremeaL  ce  serail  intervertir  les  pouvoirs 
et  tèn  iatervenir  le  pouvoir  judiciaire  dans  des 
actes  auxquels  il  doit  être  étranger. 

iVpn^s  uQe  explication  entre  M.  de  Gbabrillant 
et  M.  Duiion,  sur  une  différence  d'évaluatioQ  qui 
se  trouve  entre  le  projet  présenté  l'année  passée 
d  celui  soumis  cette  aonée,  la  Chambre  va  aux 
Toix  par  appel  nominal. 

Il  y  avait  159  votaoti. 

le  projet  est  adopté  il  la  majorité  de  141  suf- 
trages  contre  18. 

lia  séance  est  levée. 


CRâHBRB  DBS  DÉPUTÉS. 
MiÉsneiCE  de  m.  lr  baron  bhéon,  txs-PiÉ- 

SIDBNT. 

Comité  Mor^  du  10  man  1817. 

Le  procùa-verbal  du  comité  secret  du  G  mars 
«llaet  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
frojmiiioa  reîatiae  a  Vètablissement  dam  la  ville 
ie  Lille  d'un  entrepôt  de  denréeê  colimiaies  tirées 
its  ports  de  nier  français. 

M.  le  baron  4e  Brlgode.  Messieurs ,  le  Roi 
avait  fait  insérer  dans  la  loi  des  douanes  de  l'an- 
née dernière,  la  proposition  d'un  entreiiôt  réel 
pour  la  ville  de  Lille,  de  denrées  colonises  intro- 
duites par  la  fronti^-re  de  terre. 

La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi,  n'approuva  point  cette  proposition  ;  non-seu- 
temeot  elle  conclut  à  la  rejeter,  mais  ayant  élevé, 
n^ajet  de  l'entrepôt  de  Lille,  la  question  d'uti- 
lité d  iotroduire  les  denrées  coloniales  parterre, 
Hle  woposa  de  priver  les  frontières  de  cette  fa* 
culte  d'mtroducnon  dont  elles  jouissaient,  et  de 
probiber  rentrée  par  toute  autre  voie  que  celle 
des  ports.  La  Chambre  partagea  Tavis  de  la  eom- 
mission. 

Ain»,  Messieurs,  ta  fïvotière  de  Test,  une  par- 
ue de  celte  du  nord  de  la  France,  se  sont  vues 
dépouillées,  par  une  décision  absolument  inatten- 
due, d'une  ressource  fort  importante  à  leur  com- 
merce, ponrles  temps  où  la  fluctuatitHi  naturelle 
deiaf^ires  élève  accidentellemeotdans  les  ports 
prix  du  marché  au-dessus  de  ceux  de  la 
^tière  ;  ainsi  le  témoignage  d'une  disposition 
Meuveillante  pour  la  ville  de  Lille  devint  l'occa- 
im  malheureuse  qui  donna  lieu  de  frustrer  cette 
Jille  et  de  oombreuses  contrées  des  avantages  de 
KQf  position  naturelle,  de  toute  relation  avec  les 
peuples  voisins,  avantages  qu'on  ne  eon^it  pas 
>  leur  ravir  et  dont  les  principes  du  droit  com- 
mua semblaient  leur  garantir  ta  légitime  et  inva- 
naue  possesûon. 
Cet  événement  plongea  le  commerce  dans  une 
■^iternaUon  proronde.  Il  se  h&ta  de  rédiger  des 
tourna.  U  espérait  éclairer  la  Çhambre  des 
pairs  snr  un  point  ofa  de  si  grands  intérêts  al- 
lîKW  être  compromis, 
l^iempâ  ne  sufBt  pas  b  ses  démarches  ;  les  ré- 
«^ations arrivèrent  trop  tard.  L'urgence  desbe- 
îmiii  l'Btat  avait  fait  passer  le  budget,  sans 
JtiscQssion,  à  la  Chambre  aes  pairs,  et  la  loi  des 
iinmcea,  telle  que  l'avait  votée  la  Chambre  des 
'%Qt6s,  et  l'amendeoient  directement  en  contra- 
Won  aTecia  proposition  des  ministres  dans  la 
mes  douanes,  venaient  d'être  adoptés  par  la 
^^'wiK  des  pairs.  Le  commerce  qui  ne  fut  ni 


consulté  ni  entendu  dans  cette  grave  circoa- 
slance,  forcé  d'ôtouiïer  ses  plaintes,  dut  subir 
toute  la  rigueur  d'un  sort  si  contraire  à  son  es- 
poir, si  pénible  comparativement  à  son  ancienne 
condition  ;  et  cela  au  moment  même  où  le  gou- 
vernement lui  prouvait  sa  sollicitude  et  sa  bonté, 
on  s'occupant  de  rendre  sa  première  condition 
meilleure. 

Peut-être,  Messieurs,  y,  aurait-il  matière  à  re- 
produire ici  la  question  ingée  l'année  dernière  si 
précipitamment  par  les  Chambres.  Peut-être  au- 
rait-on lieu  de  présumer  que  des  documents  nou- 
veaux, et  dont  il  fut  impossible  de  se  pourvoir 
alors,  répandraient  au  milieu  de  nous  des  lumiè- 
res qui  ne  seraien  t  pas  sans  utilité?  Peut-être  enfin 
la  Chambre  n'ent^draît-elle  point  sans  quelque 
intérêt  traiter^  fond  un  sujet,  discuté,  si  l'on  veut, 
dans  la  commission,  à  peine  effleuré  dans  ras- 
semblée de  1815,  et(^  se  rattache  aux  plus  havt- 
tes  questions  de  réconomie  politique  et  de  la 
science  commerciale. 

Toutefois  nous  avons  des  motifs  pour  ne  point 
engageraujourd'hul  cette  discussion.  Quelque  suc- 
cès  que  puissent  avoir  les  bons  raisonnements 
devant  les  plus  sages  asseoiblées,  nous  ne  pou- 
vons ignorer  que,  sur  des  points  de  théorie  si 
sust'-eptibles  decontroverse, les  faits  et  l'expérience 
l'emportent  de  beaucoup  sur  eux.  Ce  moyen  effi- 
cace de  conviction  nous  désirerions  l'obtenir.  Nous 
sommes  même  actuellement  dans  l'impossibilité 
(le  nous  en  paiiser,  et  nous  nous  voyons  forcés 
d'attendre  qu'il  soilen  notre  pouvoir.  Aux  raisons 
alléguées  Tannée  dernière  pour  et  contre  la  pro- 
hibition, ceux  qui  restaient  impartiaux  au  milieu 
des  intérêts  mis  en  jeu  déclaraient,  la  plupart, 
n'avoir  point  sur  celte  question  une  opinion  suf- 
fisamment formée,  et  ils  iovoçiuaient  le  témoi- 
gnage de  l'expérience  :  plusieurs  aujourd'hui 
redisent  encore  qu'il  leur  faut  une  expérience,  et 
votre  commission  actuelle  même  répète  aasdipi'il 
faut  faire  une  expérience. 

Gomment  Intter  tout  seul  contre  ce  besoin  ont- 
verset  d'expérience,  trée-utile,  nous  n'en  discon- 
venons pas,  h  l'observateur  qui  doit  en  faire  son 
profit  ;  moins  utile  et  surtout  moins  commode  au 
malheureux  qu'on  a  choisi  pour  patient  et  sujet 
de  l'épreuve!...  N'a-t-il  point  ft  craindre  que  s'il 
parvient  à  s'en  débarrasser  trop  tdt,  on  n'essaye 
de  la  lui  faire  recommencer  sur  de  nouveaux 
frais,  en  alléguant  qu'elle  n'a  point  eu  son  cours 
nécessaire?  Ainsi,  placés  dans  cette  f&cbense po- 
sition, tout  empressés  que  nous  soyons  de  voir 
finir  l'épreuve,  nous  pouvons  ne  pas  vouloir  en 
tenter  rinterruption,  et  nous  nous  déterminons  h 
la  supporter  avec  lemoinsde  découragement  qu'il 
nous  sera  possible. 

D'un  autre  côté,  nous  -trouvons  dans  t'amour 
du  bien  public  et  .la  générosité  des  sentiments 
qui  animent  cette  assemblée  un  sûr  garant 
qu'elle  s'empressera  de  nous  rendre  ce  qu'elle 
nous  a  enlevé  au  nom  de  l'intérêt  général,  si  cet 
intérêt  nerésultait  pas  à  ses  yeux  evidemmentet 
prochainement  des  privations  auxquelles  on  nous 
a  condamnés. 

Notre  confiance  dans  H.  le  directeur  des 
douanes  ranime  encore  notre  courage  ;  il  con- 
naît l'étendue  de  nos  sacrifices  ;  loin  de  les  avoir 
provoqués  il  y  a  un  an,  nous  aimons  à  le  dire,  il 
déclarait  alors  voir  dans  la  mesure  dont  nous 
sommes  les  victimes  (et  je  rappellerai  ici  ses 
expressions),  un  tel  caractère  de  rigueur  qu'il 
ne  se  serait  jamais  permis  de  la  proposer  ;  enfin 
la  réserve  et  la  circonspection  de  cet  administra- 
teur, qui,  aujourd'hui  même,  ménage  encore 


Digitized  by 


Google 


424 


ICbuabra  des  Dépntis.]       ^ORDË  RESTAURATION.       |10  mars  IMT.) 


nos  espérances,  en  nous  annonçant  que  le  .qou- 
vemement  étudie  avec  soin  les  effets  de  la  prohi- 
bition, afin  de  se  bien  convaincre  et  de  pouvoir 
assurer  les  Chambres  si  elle  offre  les  heureux  ré- 
sultats au'on  s'en  était  promis.  (Ce  sont  encore 
ses  paroles.)  Tous  ces  motirs,  dii^ons-nous,  nous 
disposBnt  à  la  resi^ation,  et  nous  ne  demande- 
rons point  à  la  Chambre  de  révoquer  actuellement 
sa  dernière  décision. 

La  proposition  que  j'aurai  i'tionneur  de  vous 
faire  n'aura  donc  pour  objet  qu'une  mesure  atté- 
nuante et  propre  ù  alléger  un  peu  le  sort  de  mes 
compatriotes  \  cVst  une  sorte  de  consolation  que 
je  reclame  pour  eux,  une  faible  indemnité  de  ce 
qu'ils  ont  perdu  ;  c'est,  en  un  mot,  une  mesure 
qui,  sans  reparer  le  coup  fàtal  porté  à  leur  com- 
merce, rendra  ce  coup  moins  sensible,  favorisera 
en  môme  temps  le  commerce  de  la  France,  sans 
excepter,  bien  entendu,  celui  des  ports,  point  im- 
portant à  considérer,  puisqu'on  paraît  avoir  eu 
par  lieu  lit>rement  en  vue  de  les  favoriser  par  la 
probibiiion. 

La  proposition  faite  il  y  a  un  an  par  les  minis- 
tres tendait,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire,  à  l'établissement  d'un  entrepôt  de  denrées 
coloniales,  introduites  par  les  frontières  dans  la 
ville  de  Lille. 

Sans  rien  changer  aujourd'hui  à  cette  loi  pro- 
hibitive, je  propose  (l'accorder  à  Lille  un  entre- 
pôt des  mèmas  denrées,  qui,  dans  le  système  ac- 
tuel de  la  loi,  nt*  peuvent  plus  être  introduites  en 
France  que  par  les  ports  de  mer. 

L'utilité  de  cette  proposition,  nour  être  prou- 
vée, n'a  besoin,  ce  mesemble,  ni  ue  longs  dévelop- 

Iienients,  ni  de  commentaires  Chacun  sentira  que 
a  concurrence,  objet  des  inquiétudes  des  ports, 
lorsqu'il  s'agissait  de  l'introduction  par  la  fron- 
tière, ayant  cessé  maintenant,  rétablissement 
d'un  entrepôt  h  Lille  n'est  qu'un  bienrait  de  plus 
ft  l'égard  des  ports  eux-mêmes;  qu'il  leur  ouvre 
de  nouveaux  débouchés;  qu'il  multiplie  les  chan- 
ces de  transaction  ;  qu'il  doit  favoriser  les  opéra- 
tions commerciales,  à  cause  des  facilités  qt'il 
procure  aux  négociants  pour  faire  de  nouveaux 
envois  et  de  nouvelles  demandes,  en  les  dis- 
pensant de  l'avance  du  droit  ;  et  l'entrepôt  de 
Lille,  constitué  sur  ce  principe,  n'étant  en  quel- 
que sorte  qu'une  suite  des  entrepôts  maritimes, 
il  faut  dire  que  si  ces  derniers  sont  avantageux 
au  commerce,  l'établissement  de  celui  de  Lille  ne 
fera  qu'ajouter  au  bien  qui  en  est  la  conséquence. 
Or  cet  avantage  des  entrepôts  relativement  au 
commerce  est  actuellement  incontestable.  En 
vain  objeclerait-on  qu'ils  ont  l'inconvénient  de 
retarder  les  rentrées  du  Trésor.  On  ne  manquera 
pas  d'observer  que  le  gouvernement  est  bien  dé- 
nomma^ de  ce  retard  par  t'occroissemeni  des 
transactions  et  par  celui  de  la  prospérité  publi- 
que, que  tout  gouvernement  a  tant  d'intérêt  à 
protéger,  parce  que  d'elle  seule  dépendent  toutes 
les  ressources  et  toutes  les  richesses. 

Je  me  sens  donc  fondé  à  espérer,  Messieurs, 
que  la  Chambre  voudra  bien  accueillir  la  proposi- 
tion que  j  ai  l'honneur  de  lui  faire,  de  BU[)plier 
le  Aoi  d'accorder  à  ta  ville  de  lÀUe  un  entrepôt  de 
denrées  coloniales  tirées  des  ports  de  mer  fran- 
ùDis. 

Un  membre  (H.  le  comte  Béceuen)  dit  que 

la  proposition  tend  à  dénaturer  le  système  et  le 
but  des  entrepôts  fondés  sur  une  (Iclion  de  la  loi 
qui  suppose  que  la  marchandise  n'est  point  en* 
trée  eu  l-'rance  \  cela  se  conçoit  pour  les  porta  de 
mer  ;  mais  la  demande  d'étendre  cette  flacultô  aux 


villes  de  l'intérieur  n'est,  en  d'antrei  termes,  ([œ 
Cflle  de  permettre  que  les  marchandises  soient  re- 
tirées des  entrepôts  pouri  tre  vendues  sans  puj)^- 
les  droits,  car  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  la  réex[x}r- 
talion.  Si  l'on  accordait  cette  faveur  à  une  fillt 
une  foule  d'autres  viendraient  bientôt  réclan^r 
aussi  par  les  mêmes  raisons  et  aux  mêmes  titrer, 
et  la  mesure  des  entrepôts  ne  serait  plus  qu'uj 
moyeu  de  fraude. 

Après  avoir  ainsi  attaqué  le  fond,  M.  le  coid:i; 
Br-ftouen  ajoute  que  pour  délibérer  sur  cette  p:i>- 
position,  il  faudrait  qu'elle  vint  du  gouTern.'-i 
ment. 

L'assemblée  entend  encore  deux  autres  meis-: 
bres,  l'un  et  l'autre  contre  la  proposition;  il^-: 
ensuite  décidé  qu'elle  ne  sera  point  prise  enccË- 
sidératlon. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  l'aule-jr 
d'une  autre  proposition  tendant  à  autoriser  la 
questeurs  à  faire  changer  de  la  manière  la  plui  ko- 
nomique  possible,  la  décoration  du  fronton  du  pa- 
lais de  la  Chambre. 

M.  le  baron  de  Paynuinrln.  MeasÎHirs.  la 
monarchie  française  étant  devenue  la  républiqix 
une  et  indivisible,  les  institutions  répufiiicjiue? 
furent  notre  modèle  ;  nous  avons  eu  des  i^îm- 
hlévs,  des  citoyens,  des  consuls,  un  si'nit.  ita 
Iribunat.  Les  arts  eurent  leur  époque  révolu- 
tionnaire; la  décence  ne  fut  plus  respe-K; 
ce  qui  n'était  qu'extraordinaire  parut  subliice. 
Plusieurs  célèbres  "productions  des  arts  durent 
plutôt  leur  succt'sàlanuditédes  formes  (jui exci- 
taient les  regards  et  allumaient  les  passions  ipj 
la  beauté  de  leur  exécution. 

Ce  genre  révolutionnaire  a  surrécn  à  laRtrû- 
lution,  et  veut  régner  encore  dans  les  mm- 
ments  élevés  sous  la  monarchie.  On  le  relrouTe 
dans  le  bas-relief  placé  sur  le  fronton  de  voire  pi- 
lais ;  il  a  remplacé  un  autre  bas-relief  dans 
circonstances  impérieuses,  et  le  désir  d'éteiadre 
le  souvenir  d'une  odieuse  usurpation,  ont  aicvi- 
sité  sa  destruction.  Parfaitement  exi^cutc,  ceO^- 
nier  avait  tous  les  caractères  historiques,  lande 
que  le  nouveau,  étant  entièrement  allégorique, 
ne  pourra  rien  apprendre  à  la  postérité- 
Une  figure  de  femme  ailée  et  colossale  de  vingt- 
deux  pieds  de  proportion,  est  remplacée  au  mi- 
lieu du  principal  groupe.  Ses  formes  athlétiques 
lui  donnent  une  lâcheuse  ressemblance  am  ctî 
hideuses  statues  de  la  Liberté,  qui,  à  une  cruelle 
époque,  ont  déshonoré  nos  monuments  pulilie- 
Imitiint  ce  peintre  qui,  ayant  fait  un  cotj,  mitao- 
dessus.  C'est  un  coq,  on  a  mis  prudemment  aa- 
dessus  de  la  figare,  le  mot  Loi,  ce  fiui  vaos  ap* 
prend  que  cette  énorme  figure  ailée,  je  ne  fjaË 
pas  trop  pourquoi  loi  doit  être  iminaule^ 
représente  la  Loi.  Biles  passe  ses  deux  mnds^ 
par-dessus  deux  tables  verticales  de  Tartes  pro- 
portions, sur  lesquelles  on  a  mis  en  lettres  noires 
l'étiquette  Charte.  Voilà  donc  la  Loi  cnlre  a 
Charte  en  deux  volumes.  Ses  bras  svnt  appuyés 
sur  deux  6gures  d'un  tiers  motos  élevées,  qui 
paraissent  devoir  fléchir  sous  ce  fardeau-  Elle^ 
représentent  cependant  la  Force  sous  les  traits 
d'Hercule  avec  tous  ses  attributs,  et  rinfleï'W* 
Thémis.  La  Paix  présente  à  la  Loi  un  beau  Mer- 
cure dans  un  état  de  nudité  pareil  à  celui  il  Hrf: 
cule;  il  représente  le  commerce.  L'œil  estélonne 
et  la  pudeur  blessée  de  voir  au  milieu  liu" 
groupe  de  déesses.  Hercule  et  Mercure  dans  un  i 
pareil  costume.  ...  I 

Les  angles  inférieui^  du  fronton  sont  KWf 
l'un  par  tes  gentilles  naïades  de  la  Seiaeetw" 
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Marne;  l'antre,  dans  un  pareil  état  de  nudité^ 
par  la  figure  colossale  du  Rhône. 

Qu'un  pinceau  officieux  recouvre  d'une  autre 
rouleur  les  prudeDtesétiquelte8dei«t,de  Charte, 
je  iroure  dans  ce  groupe  la  Convention  entre  la 
CûDstitiition  de  93^et  le  Gode  révolutionnaire.  Ce 
iK^-reliet  allégorique  pourra  s'appliquer  à  tou- 
tes les  époques  de  notre  révolution,  et  jamais 
au  règne  de  Louis  le  Désiré.  Dépourvu  de 
loDt  emblème  de  royauté,  il  n'apprendra  ja- 
mais à  la  postérité  qu'âpn>s  de  grands  malheurs, 
viQ;:i-cinq  ans  de  révolution,  de  tyrannie  et  d*u- 
gorpation,  un  boa  Roi  et  son  auguste  famille  ont 
été  rendus  aux  voeux  des  Français,  que  leur 
retour  a  ramené  la  paix  et  le  bonheur,  et  que  le 
père  des  Français,  ne  voulant  régner  que  par  les 
lois  a  donné  à  ses  enranls  la  Charte  constitu- 
tioiiDeile. 

L'usurpateur  décerna  une  statue  à  ce  général 
aussi  distingué  par  ses  vertus  et  ses  talents  que 
par  i^on  courage,  à  Desaix  ;  mais  au  lieu  de  la 
flatuede  ce  brave  gaerrier^  qui  trouva  la  mort  au 
iein  de  la  victoire,  on  vit  paraître  une  siatue 
d'un  vil  gladiateur.  Quel  autre  nom  pouvait-on 
donner  à  une  figure  colossale,  nue  et  armée? 
I  nptnion  publiçiue  l'emporta  alors  sur  le  mau- 
vais ^oût,  et  titjusiice  de  cette  insulte  aux  bonnes 
mœurs  et  i.  la  pudeur.  On  fut  obligé  de  détruire 
celle  i^tatue.  Hésiterez- vous,  Messieurs,  à  faire 
ce  que  le  cynisme  du  despote  n'a  pu  l'empêcher 
d'or'ionner?  Laisserez-vous  plus  longtemps  le 
fronton  dn  temple  de^  lois  déshonoi'é  par  des 
liiiures  que  le  lK)n  goût  réprouve,  et  qae  la  pu- 
<i>'ur  autant  que  Kl  convenance  politique  con- 
damnent? 

Le  bas-relief  est  en  plâtre  préparé  de  manière  à 
contracter  une  grande  dureté.  Tout  changement 
Kl  doni;  aisé  et  peu  dispendieux  ;  en  faisant  dis- 
pirallre  le  groupe  du  milieu,  c'est-à-dire,  ce  vi- 
dage ré¥olutionnaire  et  les  deux  figures  sur 
lesquelles  elle  s'appuie,  on  pourrait  placer  le  Roi 
mm  trône,  donnant  la  Charte,  entouré  par  les 
Arts,  la  Paix  et  le  Commerce.  Une  inscription 
mcéesur  la  frise  apprendrait  l'heureuse  époque 
deiarestauratioD,  du  don  de  la  Charte,  et  les 
vœux  que  forme  le  peuple  fiançais  pour  le  bon- 
leur  de  Louis  le  Désiré  et  celui  de  son  auguste 
famille. 

Je  Tote  pour  que  MM.  les  questeurs,  d'ici  à  la 
prochaine  session,  fassent  exécuter  par  le  sieur 
mi^onard  le  projet  que  je  Tiens  de  vous  prè- 

Un  membre  propose  de  renvoyer  cette  propo- 
moment  où  on  s'occupera  du  budget 
ieU  Chambre. 

séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  mardi  II  mars  1817. 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
"lûurnement  porté  au  procéft-verbal  de  la 
îeanccduSdecemois. 

Uprocès-verbal  de  cette  séance  est  lu  et  adopté, 
que  celui  de  la  séance  du  25  février. 

M.  I«  Président  transmet  à  la  Chambre  l'hom- 
™Re  lait  par  le  sieur  Regnault  de  Warin  d'un 
^"388  ayant  pour  titre  :  VAnge  da  Priaom, 


La  Chambre  renvoie  cet  ouvrage  à  la  biblio- 
thèque. 

Le  ministre  des  finances  et  MM.  ie  baron  de 
Saint-Cricq  et  le  baron  Uudon,  qui  l'accompa- 
gnent en  qualité  de  commissaires  du  Roi,  sont 
introduits. 

Le  ministre  ayant  obtenu  la  parole  soumet  à 
la  Chambre  trois  projets  de  loi  relatifs  : 

Le  premier  à  la  perception  de  deux  nouveaua; 
douzièmes  provisoires  des  contributions  de  1817; 
le  second,  à  divers  échanges  de  biens  domaniaux , 
le  troisième  au  tarif  et  au  régime  des  douanes. 

U.  le  comte  Cervetto.  Motifs  âu  premier 
projet.  Messieurs ,  le  recouvrement  d'une  des 
branches  les  plus  importâmes  des  revenus  pu- 
blics, au  moyen  des  délais  que  doivent  entraîner 
la  convocation  des  conseil  s -généraux  et  des  con- 
seils d'arrondissemeut,  ainsi  que  la  confection 
définitive  des  rôles  de  1817,  se  trouverait  inter- 
rompu, si  le  gouvernemeot  n'était  légalement  au- 
torisé à  percevoir  sur  la  contribution  foncière, 
sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière  et 
sur  celle  des  portes  et  fenêtres  deux  nouveaux 
douzièmes  provisoires  eo  sur  des  quatre  déjà  pres- 
crits par  la  loi  du  20  décembre  1816. 

Les  patentes  sont  exceptées,  parce  qu'il  y  a 
lieu  de  croire  qu'elles  ne  seront  pas  doublées  eu 
1817,  comme  en  1816,  et  que  les  quatre  douzièmes 
iirovisoirea  déjà  demandés  suf^ront  pour  assurer 
le  service. 

Le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  et  que  Sa  Majesté  nous  a  chargés  do  vous 
présenter,  a  pour  but  de  prévenir  cet  inconvé- 
nient grave  d  une  interruption  dans  le  recouvre- 
ment de  1817. 

Sa  Majesté,  Messieurs,  en  le  déférant  à  vos  dé- 
libérations, attend  de  votre  zèle  et  de  votre  sagesse 
le  même  concours  et  le  même  appui. 

Motif»  du  deuxième  projet. 

Messieurs,  le  Roi  nous  a  chargés  de  présenter 
à  la  Chambre  des  pairs  un  projet  de  loi  déjà 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  concernant 
des  échanges  de  biens  domaniaux. 

Le  premier  article  conttrmedeux  contrats  passés, 
depuis  plusieurs  années,  par  les  préfets  de  Seine- 
ei-Harue  et  de  lu  Meuse,  en  vertu  de  simples 
décrets  du  dernier  gouvernement.  Quoique  ces 
actes  aieut  reçu  leur  exécution,  ils  ne  peuvent 
cependant  être  définitifs,  devenir  irrévocables 
que  par  une  sanction  législative*,  nous  la  sol- 
licitons dans  rîDtërët  de  rËtat  et  des  particu- 
liers. 

Par  ses  art.  2,  3,  4,  le  projet  de  loi  autorise 
un  nouvel  échange  de  bois  entre  le  gouvernement 
et  le  sieur  Delarue,  dans  le  département  de  Seine- 
et-Manie.  Les  titres  d'acquisition,  les  plans  figurés 
des  lieux,  les  procès-verbaux  d'ar|jeotage  et 
d'évaluation  seront  mis  sous  vos  yeux;  ils  ont  été 
BoigoeusemeDt  examinés  par  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés  ;  elle  a  reconnu  que  cet 
éi-hange  offrait  le  double  avantage  de  réunir  à. 
une  forêt  domaniale  des  bois  qui  y  sont  contigus, 
et  de  rendre  la  surveillance  plus  facile  et  moins 
dispendieuse.  Les  bois  que  le  gouvernement 
abandonne  sont  ëpars  sur  les  terres  du  sieur  De- 
larue; il  s'en  trouve  une  partie  dont  la  propriété 
est  contestée  ;  le  sieur  Delarue,  après  avoir  pris 
connaissance  des  droits  du  gouvernement,  s  est 
soumis  à  les  faire  valoir  à  ses  risques  et  périls  ; 
cette  cirooostaace  toatefbis  n'a  point  inflné  bot 
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Testimatioa  de  h  valeur  des  objets  cédés  par 

l'Ëtat. 

Noua  espéroas,  Messieurs,  que  les  motifs  qui 
oot  déterminé  la  résolution  du  gouvernement,  et 
qui  ont  mérité  le  suffrage  de  la  Cbambre  des  dé- 
putés, obtiendront  au9.«i  votre  a^^seoiiment,  ei 
que  vous  adopterez  le  projet  de  loi  dont  nous 
allons  avoir  rbonnenr  de  vous  donner  la  teneur. 

Motifs  du  ^oisiime  projet. 

Messieurs,  le  Boi  nous  a  chargés  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  sur  les  douanes,  que  la 
Chambre  des  députés  a  déjà  discuté  et  adopté. 

Simple  dans  ses  dispositions  et  libéral  dans  ses 
vîtes,  11  n'est  qae  le  complément  et  la  consé- 
quence de  la  dernière  loi  de  dooanes  publiée  le 
28  avril  1816. 

Gelle-d  contffliait  on  tarif  qui  a  reçu  l'appro- 
bation du  commerce,  et  ordonnait  contre  la  fraude 
des  mesaros  auxquelles  tous  les  fabricants  et  les 
néRi>ciaDts  ont  généralement  applaudi. 

Rendre  ce  tarif  plus  parfait  en  modifiant  cf^r- 
taines  taxations  qui  devaient  être  les  unes  aug- 
mentées^ les  autres  réduites  pour  se  trouver  en 
harmonie  avec  l'ensemble  ; 

Accorder  au  commerce  quelques  facilités  nou- 
velles que  réclamait  pour  lui  la  justice  ou  Tinté- 
rôt  général  ; 

finfln,  compléter  le  système  de  répression  de 
la  contrebanae,  en  rendant  toute  la  vigueur  aux 
lois  destinées  à  l'écarter  de  nos  cdtes  ; 

Tel  était.  Messieurs,  le  but  indiqué  au  gouver- 
nement par  les  observations  réunies  du  commerce 
et  de  l'administration  ;  et  ce  but,  nous  pouvoos 
dire  avec  quelque  assurance  qu'il  est  complète- 
ment atteint  par  Le  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'hoaneur  de  vous  soumettre,  puisque  nous  avons 
vu  l'unanimité  presque  absolue  des  suffrages 
suivre  et  couronner  sa  discussion  à  la  Chambre 
des  députés. 

SI  vous  en  exaDuneB  les  arttdeB  parement 
relatifs  au  tarif  d'entrée  et  de  sortie,  vous  y 


trouverez  l'intérêt  de  l'agriculture  ou  coo' 
merce  consulté  plutôt  aue  celai  du  Tr^r  pour 
des  modifications  de  aroit  qui,  en  résultat,  m 
présentent  pour  le  Ose  ni  chances  de  perles,  si 
accroissement  de  bénéfices. 

Vous  verrez  dans  ses  dispositions  réglemtt 
taires  nos  rafQoeries  de  sucre  eocoura^ées 
une  dispensation  plus  générale  et  plus  juste  a 
la  prime  d'exportation  accordée  à  leurs  prodiuli; 
le  commerce  mis,  pour  la  premii^>re  fob,  tai 
possession  du  droit  de  ne  payer  que  sur  le  poidi' 
net  et  effectif  des  marchandises  toutes  les  tixtt 
élevées  du  tarif  -,  la  réversibilité  du  traosil  iot- 
blant  pour  nos  places  de  commerce  frontièrt:; 
les  béoéGces  de  la  commissioD  ;  de  nourelL*} 
routes  ouvertes  h  rimporiatioD  des  oarcbui- 
dises  que  nous  pouvons  tirer  de  i'étraoBer  iv 
terre  sans  atténuer  la  protection  spéciue  ue 
aux  relations  à  peine  établies  entre  nos  pori 
et  nos  colonies,  et  en  même  temps  deux  nou- 
veaux entrepôts  ouverts  sur  nos  côtes  de  Ifkm 
et  de  la  Uédilerrunée. 

Quant  aux  pénalités,  riea  n'est  innové  dans  le 
projet  de  loi  :  il  remet  seulement  en  ripim 
celles  que  la  loi  du  17  décembre  t8U  avait 
prononcées  contre  la  fraude  commise  sur  m 
côtes,  et  dont  l'application  était  devenue  ia- 
ccrtaine  par  un  vice  de  rédaction  de  la  loi  du 
28  avril  dernier. 

Ainsi,  Me-.«ieurs.  tous  ce  que  nous  samA- 
tons  aujourd'hui  à  vos  délibératioas  n'est  i 
proprement  parler  que  le  dôveloppL'nieat  de 
cette  dernière  loi.  Les  principes  qu'elle  a  po.>», 
à  la  satisfaction  générale,  soit  pour  i'as'ieile 
de  l'impôt  des  douanes,  soit  pour  la  proteL'L.>a 
de  nos  mmiufactures  et  de  notre  iodusHie.  ssH 
religieusement  maintenus,  et  la  eesHon  actieiie 
des  Chambres  aura  donné  à  la  I^slatioa  ia 
douanes  ce  caractère  de  fixité  qui  est  le  pK* 
mier  de  ses  besoins,  comme  il  est,  sous  l'eaipire 
de  la  l^itinuté,  le  privil^  de  toutes  les  bonnes 
lois. 


PROJET  D£  UÂ  SUR  LES  DOUANES. 


ENTRÉE. 

Amiolb  nEWBK.  —  Lm  loaratModiflei  ci-apièi  dénommées  payeront  &  l'enirée  da  royaume  savoir  : 

(sirops  sa..  «.cepUoo  ,e  dro.dn  sucre  .rreb.^. 

Wel   moitié  dn  sucre  brnt. 

Danta,  défenses  et  oornes  eatres  qoe  de  bétail,  profte»  k  la  tabletterie   le  droit  des  dents  d'éJéphïii;. 

Safn,  eonoM  minerai  de  cotttlt. 

Sowlt,  comme  taiail,  vitrifleation  en  marne  oo  «zar,  nivimt  l'espcee. 

Pinceaax  at  épiaglee  de  toate  aorte  le  droit  de  mercerie. 

écra  oa  herbé   100  kil.  80  fr. 

lilanc   13S 

Vint   188 

.    .    _  .   droit  des  argiles  propres  aux  arli. 

folles  métalliques,  le  droit  des  outtli  de  pur  aeiw  ou  laiton. 
Cartons,  autn»  qoe  ceux  A  dnpeiie,  même  crax  dits  p&tes  de  papier,  nïoM  dnât  qw  le  papier  Uaas- 

Albâtre  et  gn«  crietaUisé ... JQ»kil.  ^*ir.^^'- 

toit  odorants  non  taxés  coBune  bots  d'ébénistqrie,  ntois  droit  qiw  celai  élalili  pour  les 
bois  médicinaux. 

/  alcooliques,  même  droit  pour  100  kil.  que  pour  100  litres 
Eaaa  méditintles  et  de  lenleur. .  j    de  li  (uoar  venant  de  rétranger. 

\  d'infusion  ou  distillées,  sans  alcool,  «t  vittsinM  pardun^*  100  k^.  Wfi-  '  ^■ 
Pleurs  artifieielles,  même  droit  qoe  les  ouvrages  de  modes. 

Grausas  non  déaommis  an  tarif,  mtoe  dnût  que  le  soif.  l 
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Rnbaoa  et  pasumeaterie  de  fll 
Talc  et  astree  pierres  manAsieoDee.  le' 


(Ctayùrt  «M  Pu».]      SKOmn  MBTAinUTION.      |U  an  Itll.) 

Sélioirope,  contrayerra,  costus,  aerpeniaire,  torbiih  et  xedoain,  Mim  liroil  ijbo  Im  heikM  afidirMUlii. 
]Dile  d*  ussafrms,  méniA  droit  que  celle  de  profle. 
liUL'Us,  mémo  droit  que  les  meubles. 

>«iiUe5 odomatM...ÏÎ  5*^?."  ''''a"      ^^-'^'^  même  droit  qae  le  mosc. 
rasuuea  ouiuwiuv. . .  ^  j  brûler,  mâme  droit  que  les  résines  exotiques. 

ii(mfaBxeD  nuse  ou  lingots,  moilfd  du  droit  de  celui  battu,  ,  tirâ  on  laminé. 
Cubonale  et  snllale  de  potasse,  et  silfate  de  soude,  même  droit  que  la  potasse. 

!! ides  colonies  françaises   ]00  kil.     S5  fr,  »e. 

des  pays  hor!!  d'Europe   ùl.       35  » 

des  entrepôts  (1)   id.        40  » 

par  navires  étrangers  \.,.,.      id,       «G  » 
en  pondre  id.       50  » 

Ien  feailles  ou  en  carapaces   droit  actuel, 

oiiglona   la  moitié, 

rognnres   le  quart. 

Enbaratioas  hors  d'usage,    i  go^ff^Wes.  le  droit  actuel. 

uuoasv...  jjojibijgg  gQ  coivi-e  ou  ziDo   le  tonneau  de  mer     »  60 

!écm,  y  compris  celui  de  mnlquioerie  et  i  ToÛe.   100  kil.    10  » 

blancm   id        15  » 

teint   id,        30  » 

eu  de  lia.     1  /.        f  à  voile   id.       15  » 

{  retors.. .  J       •  '  t  autre   a.       30  » 

iManefai  et  teint,  droits  actuels. 

/le  droit  actuel  de  15  pour  100 
'  pies  de  3  millimètres  ]  de  la  valeur  d'après  le  tarif  de 
I  {    la  m3DQfo«lore  royale. 

1 3  millimétrés  on  moins.  Le  môme  droit  sur  les  deux 
tiers  de  ladite  valeur, 
^an-deasoas  de  cette  dimension,  le  droit  de  la  mercerie  commune. 

Oa.rajei  co  carton. ..  f"'^''"'      papjer  miché....    droit  Mtoel. 
t    "  ^r^opé  et  asaembU   la  moitié. 


/  hauts  de  -40  centimètres 
I   et  ayant  d'épaisseur. . 


QiCDes  on  griffes  da  girolle,  1«  quart  du  droit  actuel,  sur  les  clous  et  antofles  d«  giroie. 

uuL^  (brutes  

^   '  lUùUAei  oB  moulées  sur  métaux  comarans  


bî»i  frais  ou  salés. 


100  kil. 

10 

td. 

245 

id. 

82 

id. 

18 

1  kil. 

100  kil 

195 

id. 

jW5 

id. 

SIO 

id. 

1 

id. 

190 

Îsimpleonnt  limés,  même  droit  que  la  nureerie  eom- 
rnooe. 
polis,  même  droit  g ue  la  mercerie  Snê. 

wvtiiit oQvrés   parkn.     S  fr.  »c. 

de  soie.   par  Ul.    34  fr.  »ç. 

EiiniLt,  jos  OQ  sauces  épicées  pour  assaisonnement   id.        S  » 

lïuilies  (JémoBiées   râleur     10  p.  100. 

Citirt,  volailles  et  tortues  vivantes  ,   vaïeor      S  p.  iOO. 

■ufbie  et  péuoles.  Les  droits  actuels  setont  cctiafi|4s  entre  ces  Jeux  matières. 

i pores,  droili  actuels. 
;  des  colonies  firancoises . .   100  kU.    40  fr.  •t. 
rtsmeflses  et  résines  exotiqoefl  fpw  Wtnt  ^»otaà».A^^^^''^-^'^^^^--\  l 
QOQ  spécialement  tarifiées  à{                          (des  ettrwMs   td.       9S  > 

leur  n«m  propre  (par  navli»  ttraDgen  .VTT.   id.      100  * 

■)<lroiiiei  ei  jna  d'orange   par  bectoL  25  » 

^  1  Ceux  dont  l'école  da  pharmacie  reconnaîtra  la  nécessité  ou  l'o- 

Kwsoeats  composés. . .  J    tililé,  et  dont  elle  déterminera  le  prix  commun   valeur      SX)  p.  100. 

(  Tous  antres,  t^u'ils  soient  acturilemeat  taiiféa  on  non   prohibés. 

fKfM  timmas  braïas     \  ^iamann,  moilié  dn  droil  stu  erax  taillis. 

*>nnei  lema.enn.  1  fr.  »c. 

"lUa.  knibes  et  oignons  de  fleurs   100  kiL 

1^  _  (  frais  am  fondu   ùt. 

"(salé  k  ,   ~" 

/d'acajou  venait  des  colonies  française,  comme  le  l>ois  d'acajou inputt  des  pays 
hors  d'Europe  par  navires  français  : 

/de  S  mètres  de  longueur  et  «a-deasons....>   lemil.ean.» 

I  fenin&rd  J  de  2  à  4  mètres  exclnsivem«at .  " 

Vde  4  mètrt^a  et  au-dessus  

1  de  1  mètre  999  millimètres  de  leDgiiMir  et  an-dassns  

nerrahi  et  douv^.  ?  de  1  mètre  399  millimètres  exoluair.  A  974  millim.  inelni... 

hiqiieï  ,  

l*ographii]aB9,  ie  double  du  droit  sur  le  papier  blanc. 
(V.  /en  liges  

"«ne  en  lin  .  _ .  .      1  tH\Aa  m  Amnota  .  __   


100  kiL 

s 

id. 

3 

• 

a. 

« 

» 

le  mil.  en  n.  » 

50 

id. 

» 

id. 

10 

m 

id. 

i 

id. 

1 

M 

id. 

1 

ti. 

s 

» 

100  kU. 

ao 

id. 

3 

9 

id. 

u. 

10 

» 

l^^^^lç^tRrôu,  M  raModn  '   -'7  ■  il  me  |ii  lu  liliili»  Y  'i  '  "~  ea  MF  ka  «Mie  4s  ta 
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Fil  d'ader  ordionre,  comme  aiui  ronlé  aor  bobioea . 

Gravures,  par  les  sanU  liare*ax  da  Havre,  Calais.  Slrasboarg  et  Pont-do-BeKOToisin. . . .  (    *^  i**!. 

Tuiles . .  J  ^gmi^^gg^  jiùg  creuses,  et  carreaux  

S (le  moins  de  «  fih  dans  l'espace 
de  5  millimètres  

 rr— .aeSais  ioclusiU  BXCluS  .  .  .  . 

^„^,       J  l  de  i3  (Ils  et  au-dessas  

,«rne5....<  ;  de  moini  de  8  fila  

'  I  t.t          t  J-  a  m.  J  I  ±   >  


Toiles  de  chanvre,  de  lin  1         I  de  moins  de  13  Qle  

on  d'éloapef,  suns  dis- /         J  blauclies  . .   de  1^1  tiis  inclus  à  20  exclus. 

linclion  du  mode  de\  unies  k  de  20  fils  et  au-dessus  

transport  J         J  de  moins  de  8  fils  

teintes....  de  8  liU  inclus  à  13  exclasi., 

de  13  HIs  et  au-dessus  , 

de  moins  de  8  flis  

■imprimée!,  de  H  fils  inclus  à  13  exclus.. 

(  de  13  fils  et  au-dessus  

croisées,  telles  que  coutils  et  basios  

^ouvragées  pour  linge  de  table  

Caractères  d'imprimeiie  bors  dosage  

GiroBe  des  colonies  frucaises  an  delà  du  Cap  

Cochpoille  

VanUle  


Casse  <    sans  apprêt 


confite  (sera  assntettie  i  la  même  gradaaiion  de  droita  qae  le  ancre  terré  autre 
que  blanc, 
/  fine,  droit  actnel. 


\  !  des  colonies  françaises. . 
\  'des  entrepAte  


Alcalis.... 
Bois  dit  Cai 


natrons  

antres,  droits  aetnels. 

Cédra,  provenant  des  étabUsiamants  français  en  Afrique   id. 

Cire  brnne  non  clarinée  td.  id   '-' 

Denis  d'élépbant  entières.  id.  id  

Colle  ïorle,  id.  id  

Coqnes  de  coco.  td.  id  

(celle  seulement  destinée  à  être  tnoulne  dans  lesWerte  

ateliers  des  départements  des  Haut  et  Bas-Rhin,  f 
A  charee  !<>  :  de  ne  l'importer  que  pir  les  bnreanx  > 
désignés  par  le  GonTemement;  8°  de  la  réexporter  l 
dans  le  délai  de  six  mois)  }  sèebe  


Garance.. . 


plus  à  la  val.K  n.lOO. 

e  mil  en  n. 

S  fr. 

id. 

3 

100  kil. 

35 

id. 

35 

id. 

60 

id. 

Vi 

id. 

60 

id. 

85 

id. 

ISO 

id. 

ito 

id. 

160 

a. 

60 

id. 

65 

id. 

ISO 

1 

id. 

90 

id. 

130 

di. 

180 

id. 

140 

■ 

id. 

ISO 

* 

id. 

10 

le  kil. 

1 

se 

td. 

3 

■ 

td. 

5 

100  kil. 

25 

td. 

35 

id. 

45 

s 

id. 

50 

s 

le  kil. 

1 

«0 

td. 

1 

73 

id. 

1 

as 

id. 

1 

w 

.  100  kil. 

10 

id. 

3 

SB 

id. 

10 

id. 

3 

id. 

50 

id. 

17 

id. 

3 

id. 

» 

id. 

1 

1 

.  100  kil. 

ti 

td. 

i 

td. 

10 

t 

td. 

73 

le  met.  carré.  > 

13 

100  kU. 

5 

I 

le  kilo. 

6 

■ 

(        ji,  f  entière   100  ktl 

Nattes  00  tresses  j  ^"  P*^""  (  coapée  ou  aplatie  pour  chapeaux  \  1,^:10 

I  Ide  jonc,  d'écorce  ou  de  sparterie  J 

I  /de  jonc,  d'écorce  ou  de  sparterie  )  la  pièce,      >  €0 

Tannerie..^  Chapeaux  |  (  coupée  on  aplatie  j  pins  à  la  val.  S  p.  tifi. 

l^«Nll..|„„a.     ..U»...,  {  ^^Uav.,.  5p.'.<K 

Antres  ouvrages,  comme  paniers,  claies,  alpagates,  roches,  )  brut   100  kil.      15  > 

paillaasnns,  etc.,  etc.,  soit  on  paille,  en  osier  ou  tont  [peIé   id.        35  * 

\    aaire  végéul.  )  coupé  ..it^   id.  35 

Ancres  retirées  de  la  mer  par  les  dragueurs  Tt,   id.         1  i 

Homards  de  pèche  étrangère   id.         1  • 

Laiton  en  planches,  destiné  i  la  fabrication,  dans  la  manofactun  de  Beàoconrt,  de  piècM 
d'horlog.'rie,  pour  la  vente  étrangère,  même  droit  que  le  fll  de  laiton'noir  propre  à  u  la- 
bricatioQ  des  épingles. 

Livres  par  rm  langues  mortes  ou  étrangères  100  kil.      10  > 

les  seuls  bu-  (  imprimés  &  I  /  Mémoires  scientifiques   td.       50  • 

reaux  de  Va-I   l'étranger)  I  Ouvrages  publiés   td.  100 

leuciennei,  I  len  langue  française <  Réimpression  Iteale  d'ouvrages  puÛiés  en 

Strasbourg,  \  1    France  TT...7   td.  150 

Poot4t-Beau- 1  \  Contrefaçons   pnAibéei. 

TOini.BiiToa-  [  imprimés  en  France,  et  réimprimés  dans  tes  cinq  ans,  sanf  examen  préalaUe 

ne  et  Calais.      de  la  demande   td.         1.  » 

Ces  droits  tiendront  lien  de  tous  eanx  perças  juaqu'i  ce  jour,  et  seront  aifectés  aux  dépenses  de  la  snrVnliaoci 
spéciale  de  la  librairie. 

Les  livrt's  devant  acquitter  moins  de  150  francs,  seront  emballés  séparément,  (lar  espèce.  Une  Ordonnance  Roi 
réglera  l<-s  formalités  à  observer  poiir  l'introduction  des  livres  venant  de  l'étrauxer,  et  pour  leur  vérification. 

An.  a.  —  L'article  1  de  U  loi  du  28  avril  dernier  (titre  Douanei)  s'appliquen  a«  droits  ci-deasos  et  géeéral»- 
ment  àtoudroiu  d'entrée  iur  les  marehandiiei  venut  de  l'émngar.  _  . 
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Or  et  ugeat  ouvrés  oa  siui-  ' 
pIcDieot  préparts,  , 


y  compris 


excepté. 


An.  3  —  Les  marcbandisM  ci-après  déiiommées  payeront  à  la  sortie  da  royaume,  savoir 

Coitfuresea  feutre  

Fer  et  aciers  Ah^s,  fondas,  lomioés,  Ulés  el  les  onvranes  de  (instrument]!,  on- 

tili,  coutdierie,  etc.)  

Gruan^  f^i  grains  prelés,  comme  pâte  façon  d'Italie 

Albdue  el  ifypse  cristallisés,  onrrés  

Batiile  el  linon  

Coul«urj  prei>arées,  :icls  ctiimîques,  vert  ilo  gris  el  médicameoU  préparés  

Fiknce  et  grés  &u   

HoTlo|erie  (ouvrages  d*)  

OnTn^  an  métaux  vernissés,  plaqués,  «Jurés  ou  argentés  

les  dentelles  1 

les  tissus  I  fins  

ei  U  passementerie....; 

/  l'orfèvrerie  \ 

té. . .  j  U  bijouterie  [  faux  

\  el  les  monnaies  ) 

Papier  imprimé  ou  colorié  de  tonte  aorte  et  papier  rli;  suiu  

l>arrumeries,  eaux  di'^tillëej  ou  arouiitisées,  Imik-s  volatiles  el  amidon  

Pornlaioe,  cristaux,  tabletterie  et  bimbelotterio  

Boissons  liistillées  sans  distinction  

ta  drotfs  er-dcMus  ne  devront  jamai»  donner  lieu  à  de$  perceptionë  au- 
dessous  de  'i'i  eeatimes. 

Afllimoioe  et  racine  de  gentiane  

AMoisesponr toiture { !sé?:::::::::;:::::::::::::;;::::::::::::::;: 

Ciiardons  cardiéres   prohibés  jasqa'an  1»  noT.  181T. 

Sauf  les  modiGcations  que  le  Roi  jugera  nécesïaires  dans  l'iniérAt  dn  com- 
merce et  de  l'agrieultnre. 

iMiei  i.  aigniser   le  qoart  des  droits  actuels. 


la  pièce. 

»  IS 

100  kiloj*rammeii. 

1  » 

valeur.  1/4 

p.  100 

le  kilogramme. 

>  05 

Jtl 

a  02 

100  kilogrammes. 

B  50 

le  kilogramme. 

>  03 

Id. 

»  40 

Id. 

Ci 

100  kilogrammes. 

1  > 

le  kilofîramme. 

»  OS 

Id. 

»  01 

te  litre. 

»  01 

100  kilogrammes. 

i  > 

droit  actuel. 

le  quart. 


Osier  en  boites 


srié 
ayant 
d'épais- 
sear 


moins  de 
milimètras 


i  Brnt 

{  pelé  on  fonda. 

Puisuus  de  toutes  sortes  

1  S!':;::::;;::;:;::; 

Bois  de  construction  de  pia  et  de 
Mpio,  sortant  par  les  départe- 
Dsots  frontières  d'Espagne,  et 
par  les  frooliiras  du  Rnin  ou  de 
la  Meuse 

ide  3  mètres  de  longueur  et  aD-d«ssons  
de  2  à  4  mètres  exclusivement  
de  4  mètres  et  au-dessus  -  

Les  droits  non  dJfittitivtinint  liquidii  le  seront  iur  eu  baus. 

Pierres  gemmes,  bmtes  on  taillées,  sans  distinction  

Sangsues  

SoKs  teintes  en  cuit  pour  tapisseries  

Ams  et  inessos  

Poils  en  masse  non  prohibas  (sauf  les  plocs,  et  plumes  sans  apprêts). . 

Pj)  I  de  cbanvre  bu  de  lin  retors  |  an'lres*^'™ 

(  d'éloope  simple  

OliTes  fraîches  


100  kil^çrunmas. 

exempts. 
100  Idli^nmmei. 


80 
20 


SO 


34  &  80  millimètres   les  lOO  mètres  de  longueur 

(planches  dites 

cbom)  

auiros  


Frwis  Oléagineux..  {ÎÏSi! 
Caraoee  | 


Terte.. . 
sèche .. 
moulue . 


Id, 

»  30 

Id. 

>  SO 

le  1,000  en  D. 

»  50 

id. 

S  » 

Id. 

10  * 

par  hectogramme. 

*  01 

le  l.OOO  en  n. 

*  50 

prohibées. 

la  pièce. 

1  X 

100  kilogrammes. 

S  » 

h. 

15  » 

Id. 

5  n 

Id. 

10  » 

id. 

4  > 

Id. 

S  » 

moitié  du  droit  aeioel. 

droit  actuel 

100  Uiopammes. 

1  » 

10  » 

Crins. 

Ait.  4.  —  Les  reslricliona  mises  par  la  Loi  du  28  avril  dernier  à  la  prime  d'exportation  des  sucres  raffinés  softl 
Wn.  Citle  prime  cera  due  A  dater  de  la  présente.  Le  taux  de  90  francs  est  maintenu,  pour  les  pains  entiers,  de 
6  kilogrammes  et  au-desioos. 

H  est  accordé  pour  les  [uins  de  6  A  90  kilogrammes  «t  le  sucre  candi,  ime  prime  de  60  (roues  par  100  kîlo- 

fnmmoi. 

Ait.  s,  —  La  prime  ne  sera  accordée  que  par  les  exportations  fnites  par  les  ports  de  Marseille,  Bordeaux, 
^uiei,  le  HaTre.  Rouen,  Dnnkerqne,  on  par  les  bureaux  de  Valenciennes,  Strasbou^,  Saint- Louis  et  font-de- 

B«aavuisîu. 

euntenn,  et 
d'eiporlation, 

proposition 

Droits  combinés  ^Entrée  et  de  Sortie, 
kn.  8.  — .  Lei  marehudiseï  d-aprés  désignées  seront  larifiés    l'entrée  et  i  la  sortie,  ainsi  qu'il  suit  : 


■Kaavuisiu. 

Les  certiOeata  d'origine,  délivrés  par  les  fabricants,  seront  visés  par  les  maires  qui  en  attesteront  le 
lit  itoaieroBi,  avaut  urètre  admis  en  Douane,  î  l'examen  d'un  jury  spéei^  nommé  en  chaque  lion  d'e 
par  le  linisiie  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce. 


Ctonée. 


ENTRÉE. 

SORTIE. 

^Le  diiième  dos  cendres 
\  vires. 

1 

[frohibée  par  les  dt'-parte- 
J   ments  où  elle  est  né- 
(   ceasaire  aux  fabriques. 

1 

Digitized  by  VjOOg 


480  ICbunbn  dM  Pairs.] 
Fient  d'oruger  «t  ds  laTudt  


SfiCOtfDB  RBSTAURATION. 

 Le  haiiiime  dM  droîis  des  flMira  midictulei. 


l>roiIf  nr  te  Mlwr  A  âitêrmhur  par  U  CoHilt  in 
Art»  et  Pêbriqutt. 


Maflbines  simples  «1  mécuiiqaes  proprai  ftnl  ftrti  «t  millers, 
moDiées  m  w  plisw  détachées. 


Mils  de  40  eentimétres  et  «Hdauw  de  diamètre,  m.  siiiftme 
da  gros  boQt,  la  pièce. 

H&teraux,  ayant  moins  de  40  centiuAtrH,  à  SA...  

Esparis  ayant  moins  de  S5,  i  15  

Manebas  de  gaffe,  ayant  moins  de  15  centimiires,  à  11.... 


15  p.  100. 

t  p.  100.  lorsqu  Inr  n- 
portation  s<n  «uonw 
par  U  niaiatra  éeTn- 
tériaor. 

En  jBstttani  de  betcb 
des  naTirct  éttangm. 

3  * 

»  75 

*  ao 

37150 

IS  > 

3  75 
1  » 

BniM. 


apprêtées... 


/  Peaox... 


briii(>B  ou 
apprêtées 


DÉNOMINATIONS. 

De  lapins  et  do  lièvres  

D'a^noaux  ordinaires  et  de  chevraaas.  

De  lapîM  

De  liùvres  

j  D'apneaux  ordinaires  et  de  ehoTau\  {^p^t^' 

\  De  phoques  éjarries  

/  De  chanieaax,  dromadaires,  paailièras,  léopards, 

tifirex,  onces  et  jugnars  

D'onrs  oa  d'oursons  

De  Kons,  Itoones  et  xèbrea  

i noirs  ou  ar^nlés  
croisés  ou  biens  
blanri,  jaunes  «t  gris  argentés  de 
Virginie  
antres  

De  chinchillas  et  de  fouines  

De  carcajou\,  phoques  el  agneaux,  dites  d'As- 
Irac&n,  de  Crimée,  Perse,  Pologne  et  Russie, . 

De  luutres  

De  loups  eeniers  et  de  bois  >  

De  chèvres  d'Angora  et  de  castor  

De  blaireaa\,  ratons,  vigognes,  gloutons,  martes, 
cygnes,  eyders,  vautours  et  pékans  

De  dials  f  ®*  cerviers  

t  sauvages  et  domestiques  

De  genettes,  civclles,  patois,  même  tigrés  et 

castorius  

De  grèbes,  marmottes,  d'oies  et  visons  

De  cbifos,  petits  fcris,  rats  musqué^,  belettes* 
berve^ky,  écureuils,  palmistes  des  Imles,  mu- 
lots et  taupes  

De  cbikakoifl  

D'hermines,  de  lasquettes  et  kulonoks  

Dos  et  ventre  de  foninei.  lièvres  blancs,  martes,  petits  gris,  renards,  etc. . 

Gorges  ds  canarde,  de  fouines,  martes  et  renards  

f  De  carcajoux,  fouioes,  lonps,  martes,  pMians  et 

renards  

D'écureuils,  d'bwmlnes,  de  petits  gris,  putois, 

même  tigrés,  visons  et  kaloDoks  

En  peatt\  d'agneaux  d'Astraean,  etc.,  d'hermi- 
nés,  de  Usquettes,  martes,  putois,  mémo  ti* 
grés,  kulonoks  et  dos  el  \entie  de  petits  gris 
En  peaux  do  fouioes,  dos  et  ventres  de  cliivt  ti- 
gres et  cerviers,  d'écurenils,  dos.  venlres  et 
gorges  de  berwesky,  renards  et  vijiofcnes.... 
En  peauK  de  castors,  rats  musqués,  mulots, 
taupes,  agneaux  ordinaires,  dos  et  \  entres  de 
lièvres  blancs,  lapins,  pattes  ou  autres  frac- 
tions de  peasK  quelconques  non  dénommées 
aa  présent  


D.^TÉS 

portent 

Im  drott*. 

100  kll. 
M. 

la  100  en  n. 
/d. 

Id. 
là. 
la  pièce. 

n. 
u. 
là. 
id. 
id. 

id. 
Id. 

id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 


DWKT 


1 
1  » 

4  > 

a  50 

3  • 
•  50 

1  so 

1  05 

>  fiO 
i  40 
»  90 

B  KO 

B  10 

>  M 

>  45 

>  40 

>  33 

«  13 


(mainiTi*. 
à*  ■ 
1  • 

•  '1 

•  r.  I 

•  ib 

•  lu 


ta 


le  100  en  n.    3  • 


ii. 

id. 
id. 


6  > 

S  » 

3  75 


Qaeuai. 


Tonlottppas, 
nappea. 


La  moitié  dn  droit  des  pns^ 
le  100  en  n.    iot        '  " 

>Û3 


saca  on 


id. 
ra. 

la  pièce. 

Id. 

id. 


•i  » 

>  23 

5  » 
1  50 

1  a 


>11 
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An  T.  La  distiRctioa  établie  fu  les  1<hb  des  9S 
odt  1791  et  l"*  aoAt  1192  eolre  les  drogueries  et  toi' 
rriti  •loi  ne  doîTent  oayer  qu'à  raisoo  dn  poids  oe\  les 
roiu  ae  douane  au-aessus  de  20  francs  par  50  kil.  et 
noc  les  maretaaBdises  qui  doivent  les  payer  aa  brut, 
ii-I  qu'en  i^oît  le  tanx,  est  sapprimée. 

Tout  prodatt  taxé,  soit  i  l'eotrâe,  soit  à  la  sortie  i 
iBi  de  40  rnwu  iiar  100  kil.,  ne  payera  qa'an  poids 

U  poidi  net  effectif  s'établira  par  la  vérification  des 
iinu  des  douanes,  lorsqu'il  aura  été  itumeé,  en  la  dé- 
puration primitive. 

LorMs'il  n'aura  paj  été  énoncé,  on  t'aura  été  tardive- 
neDi,  a  tare  le  réglera  ponr  les  marchandiBes  déjl 
mifi  an  net  sur  le  tarif  actuel  ;  el  pour  celles  qui  se- 
foni  ailanses  au  même  régime,  sur  I  article  3  (titre  1°') 
it  ta  loi  do  34  aoAt  1791. 

la  lire  fixée  par  la  loi  du  10  jaillet  1781,  pour  l'in- 
iigo  dM  colonies  francaiseï,  sera  eomnraDo  &  tontes  les 
^Kpptions  lor  \a  mine  matière, 

ÙispotUioHi  régUnuntaittt. 

Art.  8.  L'entrée  des  marchandises  ci-après,  en  tant 
)a'tlles  !>ont  tarifées,  sera  restreinte  aux  bureaux  dé- 
1^  par  l'ariicle  30  de  la  loi  du  iS  avril  181â.  sauf 
In  réceptions  qu'autorise  l'article  SI  de  ladite  loi.  et 
allM  que  les  localités  pourraient  rendre  nécessaires  : 

Boissons,  dont  l'entrée  n'est  pas  déjà  restreinie  aux 

fOïH  iI'enlrepAt. 
Cliapeaax. 

CotDes  en  feuillets. 

UîTre  de  toute  sorte,  pnr  on  allié. 

Dentell». 
Fnlres. 

PoDte.  fer  en  barras  et  ouvré. 

Glues. 

tiomme  d'Eorope. 
HL>rlog>'3  en  bots. 
Uaile  d'oliTseomninne. 
lutruments  de  toute  sorta. 
lédicaments  composés. 

lriicT%  maeliines  et  mécaniques  pour  Pindnsirie. 

Modes  (ouvrages  de). 

lAjeij  de  collection  hors  dn  Commerce. 

Pirsplnies  et  parasols. 

Pelleteries. 

Mawhes  gravées. 

)*<itaise,  urtre  brnt,  soudes,  nairotts,  cendres  de  Si- 

el  tuus  autres  sels. 
hwrii  de  toute  espèce. 

V»nneries. 

Art.  9.  Lei  bnreanx  de  Longwy,  Verriéres-de-Joux, 
Hll»,  Anlib«.<  et  La  Nouvelle  seront  ajoutés  à  oenx  dési- 
en  l'article  20  de  la  loi  du  20  avril. 

Art.  10.  L'entrepôt  réel  est  accordé  an  port  de  Bou- 
|!Htie  aux  mêmes  conditions  que  celles  exprimées  en 
fïrude  44  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

^1-  It.  Il  y  aura  à  Port- Vendre  un  enirepdt  spécial, 
lut  11  dorée  sera  de  six  mois,  pour  les  marchandises 
(^iptts  arrivant  des  pcrls  de  Is  Catalogne  snr  hdti- 
an-desEU  de  S4  tonneaux,  savoir  :  sucre,  café, 
^u>,  indigo,  cochenille,  bois  de  teinture  et  coton  en 
pli;. 

1^^-  <â.  L'article  15  do  la  loi  du  17  décembre  1RU 
H  rfmis  en  Tigueur,  en  ce  qui  concerne  les  importations 
,  ne Inituseî  tentées  sur  les  côtes, 
^f-  IJ.  Les  mêmes  peines  s'appliqueront  dans  le  cas 
F-'Ti  par  l'article  7  rte  la  loi  du  4  germinal  an  II  iti- 
li  inx  bltinients  au-dessous  de  100  tonneaux,  sur- 
r'-'-  >ior<  le  cas  de  lorce  majenre,  dans  les  deux  myria- 
"''l'i  des  cdiei,  ayant  &  bord  des  marchandises  prohi- 

ntTi'  V'  ^  l'arrondissement  dn- 

^  'nbjçt  ssisi  sera  déposé,  connaîtra  on  première 
r««nce  de  ces  contraventions. 

^  ^^^^  compétence  a  lieu  ponr  les  saisies 
^"reaux  des  côtes  ou  frontières,  par  suite 
■«ïEiraiion,;  lesdites  saisies  n'entralnaui  qne  les 
L^Jg^^u  établies  par  les  lois  dM  S2  aoùt^T9l  «t 


Traïutt. 

Art.  16.  Les  marchandises  dont  le  transit  est  auto- 
risé par  la  loi  du  17  décembre  18li,  des  ports  d'entre- 
pôts sur  certains  bureaux  des  frontières  de  terre,  pour- 
ront être  reversiblxment  expédiées  desdits  bureaux  sur 
les  ports  d'entrepôts  réels,  sauf  les  restrictions  de  Tar- 
Uele  IS  de  ht  loi  du  S8  avril  1818  (titre  DoManu). 

Art.  17.  Les  neaux  et  les  pelleteries  de  toutes  sortes 
sont  doutées  à  la  liste  des  marchandises  comprises  en 
l'artiele  4  de  la  loi  dn  17  décembre  I81é.' 

Donné  au  château  des  Tnilaries,  à  Paris,  l'an  de 
grftee  181T,  et  de  notre  règne  le  vingt-deiutième. 

Signé  iMViS. 

Par  le  Roi  : 
te  miniatn  Koritain  i'Etët 

4$$  /llUMMI, 

Signé  :  eomta  GoRTETto. 

Le  miniatre  dép08e  sur  le  bureau  l'expédition 
offiiûeUe  des  trois  projets  de  loi. 

Acte  de  ce  dépdt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  H.  le  président,  qui  ordonne  ensuite 
l'impression  et  la  distribution  des  projets  de 
loi. 

On  demande  l'impression  des  moUfb,  elle  est 
pareillement  ordonnée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  auem- 
blée  générale  au  projet  de  loi  relatif  auai  Miret  de 
change, 

M.  le  ministre  de  Tintérienr  et  le  commissaire 
du  Roi  chargés  de  soutenir  la  discussion  sont 
présents. 

Un  de  HM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
du  projet,  dont  l'examen  Tient  d'occuper  les  bu- 
reaux. 

La  discussion  est  de  suite  ourerle  sur  ce  pro- 
jet. 

M.  le  eamle  4'A|caease«n  (1).  Hessieurf^  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  proposé  a  deux  obkts. 


Gode  de  commerce. 

Le  second  de  réparer  une  omission  qui  se 
rencontre  dans  Tart.  160  de  ce  même  Gode, 
omission  très-importante,  en  ce  qu'elle  porte  un 
égal  préjudice  et  aux  principes  de  l'équité  et  aux 
intérêts  de  commerce. 

Deux  natures,  pour  ainsi  dire,  de  lettres  de 
chanse  se  sont  établies  :  Tune  oii  le  tireur  agit 
seul  uans  la  confection  et  rémission  de  la  traite, 
et  pour  son  propre  compte  ;  l'antre,  où  le  tireur, 
au  lien  de  tirer  lui-même  la  lettre  de  change 
emploie  le  miaîstère  d'un  tiers. 

Dans  la  première  nature  de  lettre  de  change, 
qui  est  la  plus  ordinaire,  celui  qui  la  livre  sur 
la  place  contracte  deux  garautles  formelles  et 
positives  :  d'abord,  celle,  envers  le  preneur  et 
les  eudusseurs,  que  la  valeur  de  sa  traite  sera 
acceptée  et  payée  a  l'échéance  ;  et  ensuite,  celle, 
envers  l'accepteur,  de  lui  tenir  compte  de  cette 
valeur  qu'il  le  charge  d'acquitter. 

Dans  la  seconde  nature  de  lettre  de  change, 
ce  n'est  plus  une  seule  personne  qui  contracte 
les  deux  garanties  ou  obligations  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  ce  sont  deux  individus:  celui 


(I)  Le  discours  de  M. 
été  inséré  ato  MonHeut. 


le  comte  d'Agnesseaa  n'a  pas 
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gut  charge  un  fiers  de  tirer  la  lettre  de  change 
pour  son  compte,  et  ce  Hera  tireur. 

Ce  tierâ  tire  la  lettre  en  son  propre  et  privé 
nom,  et  alors  il  s'établit  entre  ces  deux  person- 
nes un  partage  des  garanties  ou  obli^^ationa. 
L'obligation  ou  la  garantie  de  la  valeur  de  ta 
traite  appartient  à  celui  qui  a  fait  tirer  cette 
traite,  et  la  garantie  ou  l'obligation  envers  les 
endo^urs  demeure  au  tiers  tireur  en  nom. 

Il  résuite  de  ce  partage  d'obligations,  duns 
cette  seconde  nature  de  lettre  de  change,  que 
jamais  le  tiers  (ircur  ne  peut  ûtre  responsable 
envers  l'accepteur  du  défaut  de  payement  de  sa 
traite  par  celui  qui  l'a  chargé  de  la  tirer,  et 
qu'il  n'est  point  tenu  d'en  faire  provision.  Le 
tiers  tireur  est  un  mandataire  qui  a  bien  voulu 
66  prêter  à  rendre  service  à  deux  personnes, 
l'une  créancière,  l'autre  débitrice  ;  et  il  est  de 

Ïirincipe  que  le  mandataire  ne  peut  être  tenu  dt-s 
aits  de  son  mandant. 
C'est  précisément,  Messieurs,  l'application  do 
ces  principes  sur  la  diversité  des  obligations 
contractées  dans  la  lettre  de  cban^  tirée  pour 
U  compte  d'un  tiers,  que  la  loi  dont  il  est  question 
se  propose  défaire,  en  ajoutant  ii  l'art.  11  j  du 
Gode  de  commerce  ces  mots,  ent;iT3  les  endos- 
seurs et  porteurs  seulement  :  ces  expressions 
fixent  et  déterminent  clairement  cl  positivement 
en  faveur  du  (ireur  en  nom  ses  véritables  et 
seules  obligations,  et  anéantissent  les  diflicultés, 
les  incertitudes,  les  interprétations,  que  les  énon- 
ciations  vagues  et  obscures  de  l'art.  115  avaient 
fait  naître  jusqu'à  ce  moment. 

Ainsi  ce  premier  objet  de  la  loi  qui  vous  est 
soumise  ne  peut  souftrir  aucune  difliculté.  II 
ne  tend  qu'à  rétablir,  conformément  aux  règles 
et  usages  du  commerce,  le  sens  véritable  et 
juste  que  doit  avoir  l'art.  115. 

Le  second  objet  regarde,  comme  je  vous  l'ai 
dit  en  commençant,  une  omission  très-importante 
faite  dans  l'article  160  du  Gode. 

Cet  article  fixe  les  délais  pour  la  présentation 
des  lettres  de  change  à  vue  tirées  de  Vétranger^ 
et  payables  en  France,  mais  n'en  détermine  au- 
cun pour  la  présentation  des  lettres  de  change 
à  vue  tirées  de  France,  et  payables  h  l'étran- 

Êer;  et  rien  dans  le  Code  ne  supplée  à  ce  si- 
iQce. 

Vous  pressentez  déjà.  Messieurs,  les  graves  in- 
convénients qui  résultent  de  ce  silence  absolu 
de  la  loi  pour  les  négociants  français  ;  ils  se  trou- 
vent sans  aucune  protection  contre  un  recours 
indéfini,  et  voici  comment. 

Le  délai  fatal  pour  le  recours  sur  le  tireur 
français  ne  commence  que  de  l'époquedu  protêt; 
mais  le  protêt  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la  pré- 
sentation de  la  lettre  de  chanire.  Or,  comme  la 
loi,  d'un  côté,  laisse  à  la  volonté  du  porteur 
l'époque  de  cette  présentation,  et  que  de  Vautre, 
elle  veut  que  le  tireur  (art.  170  du  Code)  conserve 
la  provision  faite  au  lieu  du  payement,  les  négo- 
ciants français  tombent  par  1&  dans  la  dépendance 
entière  du  porteur,  restent  à  la  merci  de  sa  vî- 

Îilance  ou  de  son  incurie,  voient  leurs  fonds 
angnir  dans  la  stagnation  aussi  longtemps  qu'il 
lui  plaU,et  sont  enHn  exposés  indéfiniment  à  des 
poursuites  :  tous  inconvénients  également  funes- 
tes an  commerce  qui  ne  souffre'  aucune  ^êne, 
aucune  entrave,  et  dont  la  prospérité  est  si  es- 
sentiellement liée  &  la  justice,  à  la  bonne  foi  et 
à  la  liberté. 

11  résulte  nécessairement  de  cet  état  de  la  loi 
actuelle  que  c'est  un  devoir  pour  la  législation 
française  de  venir  au  secours  du  tireur  français 


qui  ne  trouve  pas  une  protection  suffisante  dau 
le  pays  étranger. 

Les  principes  de  la  jarispradencecommerda:; 
en  fournissent  le  moyen. 

Il  est  de  principe  qu'à  l'&^d  des  lettres  i!( 
change  ordinaires,  celles  de  la  première  oalurt. 
dont  j'ai  parlé  en  commentant,  et  oui  sont  tin^ 
d'un  pays  dans  un  antre,  la  législatîoa  de  ci 
deux  pays  se  «livise  la  juridiction  sur  ces  effei:,  1 

Les  lois  du  pays  où  elles  sont  présentées,  ac- 
ceptées, payées  ou  prolestées,  gouvernent  la  pré- 
sentation, racceptation,  le  payement  et  k 
tét-  les  lois  du  paya  d'où  la  lettre  est  tirée 
règlent  sa  création,  sa  forme,  son  émissioD.  ei, 
par  une  conséquence  nécessaire,  le  recouTï^n 
garantie  contre  te  tireur  habitant  ce  même  p^^:. 
puisque  le  débiteur  n'est  point  dans  le  pay;'ûc  \ 
le  pavement  doit  se  faire,  qu'il  demeure' iIidï  » 
celui  où  la  traite  est  née,  et  que  c'est  dan;  et  \ 
pays  seul  que  l'action  en  garantie  doit  et  p<tii:  ; 
trouver  son  complément  dëliaitif.  | 

Le  Code  de  commerce  rappelle  bien  ces  n'gb,  j 
mais  seulement  à  l'égard  des  lettres  de  cbao^t  j 
ordinaires  Urées  de  France  en  pays  étraD<rHr,  :e>-  ' 
quelles,  renfermant  toujours  l'epôque  précirc  k  ; 
leur  échéance,  imposent  au  porteur  son  devuir,  < 
et  l'empêchent  de  s'en  écarter.  , 

Mais  ce  même  Gode  néglige  enlièremeQt!e<!et-  i 
très  de  change  à  tiue,  qui,  ne  stipulant  mm 
écliéaoce  lixe, permettent  au  porleurdansleiiî!- 
étranger  de  la  placer  quand  il  lui  niait. 

Voilà,  Messieurs,  le  point  de  la  difliculté  que  (i 
loi  qui  vous  est  présentée  se  propose  de  lew; 
voila  l'omission  importante  qu'elle  veut  n'pifff: 
et  le  moyen  qu'elle  emploie  consiste  ii  éut'i-" 
dans  l'article  160  du  Code  de  commerce,  la- 
veur des  lettres  de  change  ù  vue  tirées  defmtt 
et  payables  en  pays  étrangers^  les  mêmes  iéiis 
pour  leur  présentation  qui  sont  déjà  dêtermiQ^i 
dans  ce  même  article  en  faveur  des  Icttr»  de 
change  à  vue  tirées  de  tétranger  et  payabh^  m 
France. 

G'est  ce  qu'exprime  l'addition  contenoe  dan^ 
l'urticle  11  du  projet  de  loi.- 

Uuant  au  dernier  article  de  ce  projet,  il  es!  t^t^ 
conséquence  juste  et  nécessaire  de  rarttde  2:  il 
renferme  une  disposition  transitoire  pour  kî 
lettres  de  change  à  vue  tirées  de  France,  et  mail- 
tenant  en  circulation;  et  cette  dispositioa, en 
signant  la  date  de  la  publication  de  la  loi  ddu- 
velle  comme  l'origine  du  délai  fatal  pour 
effets,  en  les  considérant  comme  s'ils  avaient 
signés  le  jour  mOme  de  cette  publication,  concilia 
parfaitement  ce  qu'exige  la  sûreté  du  lircurei 
ce  qui  est  dû  à  la  bonne  foi  du  porteur. 

D'ailleurs  la  nature  et  l'objet  de  cette  loi,  a 
discussion  solennelle  dans  les  deux  Chambre?,  i^' 
compte  que  ne  manqueront  pas  d'en  renda;  I" 
journaux  français  et  étrangère,  l'envoi  qui 
sera  fait  par  le  gouvernemi  nt  à  tous  nos  im\i- 
très  et  consuls  dans  les  pavs  étrangers,  lintiir^t 
enfin  des  négociants  eux-mêmes  à  propager  la 
connaissance  de  cette  loi,  ne  peuvent  lais>pra>;- 
cun  doute  sur  la  promptitude  et  l'exactitude  de 
sa  publication. 

Le  second  projet  de  loi  qui  vous  est  présen'''  ; 
ne  renferme  aucuu  changement  quaut  aux  priii-  1 
cipcs  et  aux  dispositions  législatives  que  vo'J^  ' 
avez  adoptés  l'année  dernière. 

La  seule  différence  qui  existe  entre  les  ài^} 
projets  ne  réside  que  dans  la  forme  de  leur  ré- 
daction. 

Le  premier,  plus  laconique,  se  bornait  à  énon- 
cer les  dispositiops  ^'^^j^^^f^^ 
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»  115  et  160  da  Gode  de  commerce  pour  en 
ctifier  la  rédaction,  et  en  rendre  le  sens  plus 
ùr.  pins  positif;  le  second  contenait  tcxtuel- 
meal  et  en  entier  ces  deux  articles  du  Gode, 
1  insérant  dans  chacun  les  dispositions  iater- 
-éiatives  qui  leur  appartiennent;  mais  elles 
iDt  toujours  les  mêmes. 

Ou  aurait  peut-être  pu  désirer  que  la  disposi- 
on  iaterpretative  insérée  dans  1  article  160  da 
}de>  et  qui  bit  le  sœond  du  projet  de  loi,  fùl, 
non  mieux  placée  dans  cet  article,  au  moins 
ib«ment  énoncée.  Le  mot  de  déchéance,  qui  s'y 
ïQContre  pour  la  )>remière  fois,  aurait  demande 
être  mis  ptus  positivement  en  rapport  avec  la 

ispOSitiOO,  SCHJS  PEINE  DE  PERDRE  SON  RbCOUHS, 

le,  qui  termine  le  paragraphe  1''  de  ce  même 
rticle  160.  et  à  laquelle  se  rapporte  le  mot  de 

ÉCHÉANCE- 

GepeodaQt  comme  il  no  peut  résulter  aucun 
oute,  ni  même  le  plus  l^er  doute  sur  cette 
spression  et  sur  son  objet,  proposer  de  changer 
Dcore  la  rédaction  de  cette  phrase  serait  appor- 
er  bien  inutilement  un  nouveau  délai  à  l'execu- 
ion  d'une  loi  déjà  peut-être  trop  différée,  si  l'on 
onsulte  les  vœux  du  commerce  et  ceux  des 
ribunanx. 

Seulement  nous  avons  cru  devoir  faire  cette 
emarque  pour  prouver  le  soin  scrupuleux 
ID'exijÈe  non-seulement  la  pensée  des  lois,  mais 
assi  fexpreaslon  de  cette  pensée. 

Les  lois,  ainsi  que  le  dit  Montesquieu,  ont 
eor  style  comme  tous  les  antres  genres  d'ou- 
rragc,  et  ce  style  a  les  mêmes  règles  :  la  conci- 
sioQ,  la  clarté,  la  simplicité,  la  justesse,  la  di- 
gnité. Les  belles  époques  de  la  magistrature 
française  offrent  de  grande  et  de  nombreux 
exemples  de  cette  vérité,  et,  sous  le  règne  d'un 
législateur  aussi  profondément  instruit  qu'éclairé, 
la  France  ne  peut  manquer  de  les  voir  revivre. 

U&tons-noos  d'adopter  une  loi  que  réclament 
depuis  longtemps  les  droits  de  la  justice,  les  in- 
teréts  du  commerce,  et  la  janspnulence  des 
coars. 

PersoDue  ne  demandant  la  parole  pour  com- 
battre le  projet  de  loi,  un  de  MM.  les  secrétaires 
en  relit  les  articles,  qui  sont  mis  aux  voix  par 
U.  le  président  et  provisoirement  adoptés  par 
rassemblée. 

Il  e3t  volé  au  scrutin  sur  l'adoption  définitive. 
Deux  scrutateurs,  M.  le  comte  ae  La  Bourdon- 
naye  et  M.  le  duc  de  Doudeauville,  désignés  par 
la  voie  du  sort,  assistent  au  dépouillement  des 
votes. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  108  vo- 
^nld  dont  l'appel  nominal  a  constaté  la  présence, 
1  bnllctins  nuls  et  104  suffrages  en  faveur  du 
projet.  Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de 
lalihambre,  par  M.  le  Président. 

Soit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

Projet  dt  loi. 
I^UIS,  Fu  LA  OBACB  BS  Dm,  Roi  DK  Fmucb  kt  de 

A  toBi  ceat  qui  ces  présentes  varront,  lalnt  : 
5otis  aTftu  ordonné  et  orlonnons  gae  le  projet  de 
ioi  dont  la  tenenr  soit,  présenté  A  la  Chambre  des  dé- 
pniéj  eiuiopté  par  elle,  sera  porté  à  la  Chambre  des 
trec  les  amendements  indiqués  par  la  Chambre 


^«  wûavg&t  iN  motif»,  «  d'en  lontenir  la  dueni- 
aon, 

T.UX. 


Art.  1».  L'article  tlSdaCode  de  commerce  sera  mo- 
diflé  ainsi  qu'il  suit  : 

La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur,  ou  par  celui 
pour  le  com|ile  de  qoi  la  lettre  de  change  sera  tirée, 
sans  que  le  tireur  pour  compte  d'autmi  cesse  d'être  per- 
sonnellement oblige  envers  les  endosseurs  et  le  porlear 
seulement. 

Art.  S.  L'article  160  du  môme  Code  le  sera  aiusi  qu'il 
suit  : 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  continent 
et  des  lies  de  l'Europe,  et  payable  dans  les  possemone 
européennes  de  la  rrUiee,  soit  A  vue,  soit  k  un  ou  plu- 
sieurs jours,  mois  ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le 
payement  ou  l'acceptation  daus  leâ  six  mois  de  sa  date, 
sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les  endouenra,  et 
même  sur  la  tireur,  si  celui-ci  a  fait  provision. 

Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  lettres  de  change 
tirées  des  échelles  du  Levant  et  des  côtes  septentrionales 
de  l'Afrique  sur  les  possession  s  européennes  de  la  France» 
et  réciproquement  du  continent  et  des  lies  de  l'Europe 
sur  les  établissements  français  aux  échelles  du  Lennt 
et  aux  câtes  septentrionales  de  l'Afrique. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  tes  lettres  de  change  tiréM 
des  cdtes  occidentales  de  l'Afrique  jasqoes  et  compris  le 
cap  de  Bonne-Espérance. 

11  est  aussi  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées 
du  cootioent  et  des  lies  des  iodes  oceideotales  $at  lea 

SosseseioDs  européennes  de  la  France,  et  réelproquement 
0  continent  et  des  tles  de  l'Europe  sur  les  possesnoai 
françaises  on  établissements  français  aux  edtes  occiden- 
tales de  l'Afrique,  an  continent  et  mu  iUb  dee  Indei  ' 
occidentales- 

Le  délai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de  change  ti- 
rées, du  continent  et  des  lies  des  Indes  orientales  aqr 
les  possessions  européennes  de  la  France,  et  réciproque- 
ment du  continent  et  des  tles  de  l'Europe  sur  les  pos- 
sessions françaises  on  établissements  français  au  conti- 
nent et  anx  lies  des  Indes  orientales. 

La  même  déchéance  aura  lien  contre  le  porieor  d'one 
lettre  de  change  1  vue,  &  un  on  plusieurs  joan,  mois 
on  usances  de  Toe,  tiréo  de  la  France,  des  posxessiwifl 
on  établissements  français  et  payable  dans  les  pays 
étrangers,  qni  n'en  exigera  pas  le  payement  on  l'accep- 
tation dans  les  délais  ci-dessns  prescrits  pour  chacune 
des  distances  respectives. 

Les  délais  ci-dessus  de  httit  mois,  d'nn  an  oo  de  âeox 
ans,  sont  doubles,  en  cas  de  guerre  maritime. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudieteront  pas  néan- 
moins anx  stipulations  contraires  qui  pourraient  interre- 
nir  entre  le  preneur,  le  tireur,  ou  même  les  endosseurs. 

Art.  3.  Les  tireurs  et  endosseurs  fraïuiais  de  lettres 
de  change  de  l'espèce  désignée  en  rarticie  S,  paragra- 
phe premier  de  la  présente  toi,  lesquelles  se  troUTeratent 
actuellement  en  circulation,  ne  pourront  être  ponrsniTil 
en  recours,  faute  de  payement,  si  lesdîtes  lettres  n'ont 
été  présentées  au  payement  oo  i  l'acceptation  dans  les 
délais  par  te  mèmeacticle  précédent,  en  comptant,  pour 
cette  lois  seulement,  ces  délais  A  dater  de  aix  mois  aprè» 
la  publication  de  la  présente  loi. 

Donné  A  Paris,  an  chAleav  des  Tnileriee,  le  8  nun,  de 
Tan  de  gr&ce  1817  et  de  notre  ràgnele  viagt-deuiima. 

Sis»i  :  LOUIS. 

Et  pins  bas. 

Par  le  Roi  : 

La  miniitr»  teerétair»  tEtai  am  dtf- 
partement  de  l'int/Ww, 

L'ordre  du  jour  appelait  le  renouvellement  des 
bureaux;  un  memWt  (M.  d«  Sèie)  propose  da 
mettre  de  suite  en  délibération  le  projet  de  loi 
qui  vient  d'être  présenté  à  la  Chambre  sur  la  fer* 
ceplion  de  dewa  nouwawa  dotisièifwt  pmvùoim 
des  contributions  de  1817. 

Cette  proposition,  appuyée  par  un  grand  nom- 
bre de  membres,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
jet de  loi,  et  H.  le  Président  déclare  que  la  dis- 
cussion est  ouverte. 
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Un  membre  observe  qu'en  délibérant  sur  la  i 
loi  proposée,  la  Chambre  sépare  deux  objets  qui, 
dans  un  ordre  de  choses  régulier,  doiveut  toujours 
marcher  de  front,  la  receiie  et  la  dépense.  Il  est, 
en  entit,  contraire  à  toute  régie  du  voter  sur  les 
recettes  avant  de  connuUre  les  dépenses  aux- 

Zuelles  ces  recettes  sont  destiQi>ca  à  subvenir, 
'opinant  aioule  que  son  observation  n'a  point 
pour  objet  de  faire  ajourner  une  mesure  devenue 
indispensable,  mais  seulement  de  faire  sentir 
combien  il  importe  de  soumettre  aux  Chambres  le 
budget  d'une  année  assez  tôt  pour  qu'il  puisse 
être  délibéré  avant  l'ouverture  de  l'exercice  dont 
il  fixe  les  besoins  et  détermine  les  ressources. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  le  pro- 
jet de  toi,  il  est  fait  une  seconde  lecture  de  l'arti- 
cle unique  qui  le  compose.  Cet  article  est  ensuite 
mis  aux  voix,  et  provisoirement  adopté  pour  la 
teneur  suivante  : 

ARTICLE  UNIQUE,  o  II  sera,  sur  les  réies  de  1816, 
»  perçu  deux  nouveaux  douzièmes  de  la  contri- 
•  Dution  foncière,  de  la  contribution  personnelle 
«  et  mobilière  et  de  celle  ded  portes  et  fenêtres 
ff  de  1817,  eu  sus  des  quatre  douzièmes  dont  le 
«  recouvrement  a  été  prescrit  par  la  lû  du  20dé- 
<  cembre  1816.  ■ 

H.  le  Président  annonce  qu'il  va  Être  voté 
au  scrutin  sur  l'adoption  dètinîtive. 

Plusieurs  memfrm  demandent  quMI  y  soit  voté 
sans  appel  nominal,  et  qu'on  réserve  pour  les  oc- 
casions importantes  cette  forme,  dont  il  résulte 
une  perte  de  temps  considérable. 

ffautres  membres  s'Opposent  à  ce  qu'on  fasse 
aucune  distinction  entre  des  lois  qui  toutes  sont 
importantes,  et  dont  chacune  doit  orfrlr  aux  yeux 
de  la  nation  le  caractère  indubitable  du  vœu  de 
la  majorité. 

Un  pair  demande  qu'on  restreigne  l'appel  no- 
minal au  cas  où  il  sera  réclamé  par  quinze  mem- 
bres. 

Cette  demande  est  combattue  par  un  autre  pair, 
qui  ajoute  que,  pour  faire  adopter  à  la  Chambre 
un  nouveau  mode,  il  faudrait  eu  faire  l'objet 
d'une  proposition  directe  dans  la  forme  prescrite 
par  le  titre  111  du  règlement. 

Plusieurs  membres  invoquent  la  question  préa- 
lable, d'autres  réclament  l'ordre  du  jour. 

La  Chambre  consultée  passe  à  l'ordre  dn  jonr, 
qui  est  l'appel  nomiiul. 

Son  emploi  constate  la  présence  de  99  votants 

qui  prennent  part  à  la  délibération. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  ce 
nombre,  deux  bulletins  nuls,  et  97  votants  en 
faveur  du  projet.  Son  adoption  est  proclamée. 

Un  membre  (M.  le  comle  HaribelH)  propose 
de  renvoyer  à  la  commission  nommée  pour  l'exa- 
men de  la  toi  de  finances  celle  qui  vient  d'être 
présentée  sur  les  douanes.  Il  motive  cette  propo- 
sition sur  la  connexité  des  deux  lois,  dont  l'une 
peut  être  séparée  de  l'autre  dans  fa  délibéra- 
tion. La  loi  des  douanes  est  tellement  considérée 
comme  faisant  partie  de  la  loi  de  finances,  que 
l'article  131  dë  celle-ci  déclare  maintenues  les 
lois  sur  les  douanes  auxquelles  ne  dérogent  pas 
ses  dispositions.  11  est  donc  convenable  de  les  ren- 
voyer a  la  même  commission. 

Plusieurs  membres  appuient,  d'autres  combat- 
tent le  renvoi  proposé.  L'un  de  ceux-ci  observe 
que  la  seconde  loi  est  asses  importante  pour  exi- 


ger la  nomination  d'une  eommissioa  spéciale. 
Tout  ce  qu'on  peut  conclure  de  l'article  131  dn 
budget,  c  est  que  la  loi  des  douanes  doit  être  voi£e 

après  la  toi  cte  tinances,  ainsi  qu'elle  l*a  éUî  àla 
Chambre  des  députés.  Alors,  en  vertu  da  principe, 
posleriora  derogant  prioribus,  la  dérogation  a  IwQ 
de  plein  droit.  Pourquoi  charger  d^n  nouven 
rapport  une  commission  déjà  suftisamment  oc- 
cupée, et  dont  on  attend  le  travail  avec  impa- 
tience? En  renvoyant  à  une  autre  commissioD  U 
loi  des  douanes,  l'Assemblée  peut  avoir  un  rapport 
sur  cette  loi  le  jour  même  où  serait  fait  le  rapport 
sur  la  loi  de  finances. 

Vauieur  de  laproposition  (M.  le  e*aitc  Mar- 

Iwlfl)  répond  que  la  commission  nommée  pour 
l'examen  de  la  loi  de  finances  sera,  quoi  qu'oa 
fasse,  obligée  de  s'occuper  des  douanes.  Ou  ne  lai 
épargnera  donc  aucun  travail  en  nommant  pour 
cet  oojet  une  seconde  commission;  seulement  on 
s'exposera  aux  inconvénients  que  pourrait  avoir 
la  différence  d'opinions  dans  une  commission  et 
dans  l'autre.  Quant  k  ce  qu'a  fait  la  Chambre  des 
députés,  ou  ue  peut  en  tirer  aucune  conséquence. 
La  discussion  du  budget  était  entamée  dans  cette 
Chambre,  lorsqu'on  lui  a  soumis  ia  loi  àt» 
douanes;  il  n'en  est  pas  ainsi  à  la  Chambre  da 
pairs,  où  les  deux  lois  sont  présentées  presque  ea 
même  temps. 

Un  membre  demande  qu'en  renvoyant  la  se- 
conde loi  à  la  commission  du  budget,*  on  l'invile 
à  faire  de  cette  loi  un  rapport  séparé. 

Le  renvoi  à  la  commission  du  bud^  est  d'abord 
mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte  ensuite  la  proposition  fàiie 
d'inviter  la  commission  du  budget  à  faire  an  rap- 
port séparé  sur  la  loi  des  douanes. 

L'ordre  do  jour  appelle  le  renouveUemmt  des 
bureaux^  conformément  à  l^artide  60  da  règle- 
ment. 

U  y  est  procédé  par  la  voie  d'un  tirage  an  sort, 
dont  M.  le  PréaMeat  proclame  le  résultat 

Les  bureaux,  ainsi  renouvelés,  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives  pour  y  procéder  tant  k  U 
nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires, 
qu'à  la  formation  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Préaldeal  met  sons  les  yeux  de  TAs- 
semblée  l'état  des  Domiualions'  folles  par  chaque 
bureau. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  des  nouveaux  membres  des 
bureaux. 

H.  le  PréiildeBt  lève  la  séance,  après  ivât 
ajourné  l'Assemblée  à  samedi  prochain  15  de  ce 
mois,  à  deux  heures,  pour  la  discussion  en  as- 
semblëe  générale  du  projet  de  loi  re^tif  à  diras 

échanges  de  biens  domaniaux. 

Les  bureaux  se  réuniront  à  une  heure  tant  poor 
l'examen  de  ce  projet  que  pour  celai  des  deox 
lois  de  finances. 

Organisation  des  bwreavx. 

Par  le  résultat  des  élections  faites  dans  chaipie 
bureau,  les  six  bureaux  se  trouvent  organisés  de 
la  manière  suivante  : 


Président, 


FUHin  naun. 

M.  rMqwdeChàlou. 
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i€€-prétuUnt, 

tcrétairej 

itê-itentûirt. 


H.  le  dQC  d'Dzës. 

M.  Ifl  comte  de  Noj. 

H.  le  comte  de  Saint-Roman. 


DCUXltXE  buheac. 


rësidtnt.  M. 

'iee-préttdent ,  H. 

eerètairtf  H. 

'•c<-»er(latr«.  H. 


le  duc  de  Damas, 
le  comte  de  Pasioret. 
Le  Pelletier  Rosambo. 
le  duc  de  La  Force. 


*Tétidt*t, 

e€rttair€. 
^Ut-iurnair*. 


'mniairt, 
fietsteritaire. 


Sientairt, 


mOlBltM  BOtUD. 

U.  le  dae  de  Saint- Aif^nan. 
M.  le  comte  d'A^esseaa. 
M.  le  doc  de  Bnssac. 
H.  1«  eoiote  de  Meun. 

QMTUtU  Boauu. 

H.  le  comte  Barbé  de  Bbrbois. 
H.  le  maréchal  doc  de  Ragnie, 
N.  le  comte  de  FoDianes. 
H.  Emmuoel  Dambray. 

GHfQDltlU  BDMAn. 

Mgr  la  dite  de  Berr;. 
M.  le  daé  de  La  Vaugayon. 
M.  le  flomte  de  Brigoda. 
K.  Chriatian  de  LamoignoB. 

SBltMI  BOUàU. 


Prëtidenl,  MoMSiEOit. 

Viee-préiiient,  M.  le  martraïs  d'Avaray. 

Secrétaire,  H.  le  doc  de  Lévis. 

FfM-Mcr/tairc.  M.  le  comte  d'OrvUUera. 

Nominatùm  du  eomité  iéi  piHHons, 

Les  membres  nommés  pour  fbrmer  ce  coroitô 
Mmt: 

l'barean,  H.  le  eomte  Lemerciar. 
!■     —    H.  le  duc  de  La  Force. 
3*     —     M.  le  comte  d'Asueaseaa. 
4*     —     M.  le  marquis  de  Talam. 
^  — '     M.  Christiao  de  Lamoigaon. 
fi*    —    H.  le  eomte  de  Boùsy-d'Aoglu. 


CHAMBRE  DES  DÊPDTâS. 

PRËSIDENCB  DE  M.  DB  SERRE. 
Séance  du  U  mars  1817. 

Après  l'adoption  du  procés-yerbal ,  M.  de 
BMHi«-AMeg«Bde  soumet  à  la  Chambre  l'ana- 
lyse de  plusieurs  pétitions  examinées  par  la  com- 
misaioa  dont  il  est  l'organe.  Celle  qm  soit  a  oc- 
cupé plas  partlcoliëremeat  l'attentloD  de  la 
Cumbre. 

Le  sieur  Scbattenmann,  au  nom  de  cent  trois 
i^ociants  de  Strasbourg,  adresse  un  mémoire  sur 
U  modtli cation  du  régime  actuel  du  monopole 
âes  tabacs  ;  il  y  démontre  que  la  suppression  des 
naouractures  royales  et  l'éiabllssement  de  fa- 
briques particulières  aufïmenteraient  le  bénéfice 
du  mooopole,  en  lui  ëvilanl  les  pertes  de  la  fa- 
bricatioa. 

U  commission  propose  de  renvoyer  au  minis- 
Uro  des  Âaances  ce  mémoire  tré&-volumineux, 
^qui  lui  a  paru  contenir  des  vues  d'utilité,  dont 
Lie  directeur  général  des  contributions  indi- 
Rcles  pourra  llure  Tobjet  de  ses  méditations. 

1  ée  Brlgoie.  On  n'InToquera  jamaîB  en 


vain  l'attention  de  cette  Chambre  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  de  la  flxer  sur  un  point  important 
d'administralion  qui  paraît  susceptible  d'être 
amélioré. 

Le  monopole  des  tabacs  a  cxcilé  de  vives 
plaintes.  On  l'a  attaqué  comme  injuste,  comme 
contraire.au  droit  naturel,  à  la  plus  préciouse  des 
libertés,  celte  du  travail  et  du  l'industrie;  sous 
le  rapport  fiscal,  il  a  été  également  attaqué.  On 
croit  possible  d'obtenir  d'un  mode  de  perception 
sagement  combiné  avec  la  liberté  de  la  fabrica- 
tion et  delacuIturCf  un  revenu  plus  considérable 
que  ne  produit  le  monopole. 

Je  n'ai,  quant  à  moi^d  autre  prévention  défavo- 
rable contre  le  monopole  actuel,  que  son  prin- 
cipe injuste  et  qu'il  me  paraît  impossible  de  dé- 
fendre. Mais  il  y  a  là  un  sumsant  motif  de  ne  pas 
rejeter  une  réclamation  qui  tend  à  le  ^ire  cesser. 
Tel  est  l'objet  de  la  pétition  qui  vous  est  soumise  : 
elle  propose  d'assurer  au  gouvernement  un  re- 
venu de  49  millions  et  de  rendre  aux  Français  la 
liberté  de  la  fabrication  et  de  la  culture. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  discuter  les  avan- 
tages de  ce  projet;  mais  la  Chambre  se  doit  à  elle- 
même,  nous  devons  à  nos  compatriotes,  et  nous 
devons  à  notre  conQance  dans  le  zèle  de  M.  le 
directeur  général  à  accueillir  toutes  les  vues 
utiles,  de  ne  pas  rejeter  cette  pétition,  de  la  prendre 
en  considération,  et  d'en  ordonner  le  renvoi  au 
ministre  des  Hoaoces. 

M.  HeU.  Messieurs,  les  vues  que  présente  la 

pétition  du  commerce  de  Strasbourg  sont  d'une 
si  haute  importance  pour  la  prospérité  de  l'Etat, 
que  je  supplie  la  Chambre  de  me  permettre  quel- 
ques réflexions  très-rapides  sur  le  renvoi  au  mi- 
nistre des  finances,  qui  vous  est  proposé  par  la 
commission. 

Le  loi  du  28  avril  1816  proroge  jusqu'en  1821 
la  vente  exclusive  des  tabacs  au  prolit  de  l'Etat. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  d'enlever  à  l'Etat  le  bénéflce 
de  cette  vente  :  on  propose  seulement  de  dégager 
la  régie  des  umbarras  de  la  fabrication  des  taoacs, 
de  rendre  cette  fabrication  libre,  et  de  foire  per- 
cevoir, sur  le  débit  des  tabacs  fabriqués  par  rin- 
dustrie  particulière,  un  droit  fixe  de  2  francs  par 
kilogramme  qui  pourrait  être  ëlevô  ou  modéré  se- 
lon les  besoins  du  Trésor. 

Si  ce  système  est  reconnu  avantageux  &  l'Etat, 
la  loi  du  28  avril  ne  s'oppose  point  à  ce  qu'il  soit 
adopté  ;  car,  en  prorogeant  le  monopole  dra  ta- 
bacs pour  cinq  années,  les  Chambres  n'ont  pas 
renoncé  à  la  liacultë  de  le  modifier  et  de  TamA- 
liorer. 

Or,  les  avantages  de  ce  système  sont  incontes- 
tables aux  yeux  de  tout  homme  qui  connaît  cette 
partie.  Ce  n^st  pas  ici  le  moment  de  les  dévelop- 
per :  je  me  bornerai  à  observer  qu'en  réduisant 
même  les  bases  d'évaluation  établies  par  la  péti- 
tion, ce  système  procurerait  au  'Trésor  royal  une 
augmentation  de  revenu  d'au  moins  I5,d00,000. 
Ce  produit  peut,  au  premier  coup  d'ceit,  paraître 
exagéré;  mais  il  a  une  garantie  certaine  dans 
l'augmentation  de  la  consommation  des  tabacs, 
laquelle  résulterait  nécessuirement|de  la  modicité 
des  prix  auxquels  Its  tabacs  seraient  vendus  aux 
consommateurs.  En  effet,  dans  ce  svstème,  le 
consommateur  aurait,  au  prix  moyen  'de  4  fr.  (1) 

(1)  Les  fabricants  de  tabacs  pourraient,  ainsi  qae  eeox 
de  Strasbourg  l'ont  officiellement  déclaré  l'année  der- 
nière an  gouvernement,  fournir  les  tabacs  à  la  conson- 
mation,  savoir:  le  tabac  depremière qualité,  AS  fr.  40a 
le  Idt.  ;  le  tabac  de  deoxîime  qtuUM,  A  1  franc  leldlôff. 
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le  kilogramme  de  tabac,  pour  lequel  il  paye  aujour- 
d'hui à  la  régie,prix  moven,  9  fr.  75c.  11  aurait  donc 
le  tabac  au-dessous  de  la  moitié  du  prix  actuel. 
Dès  lors,  les  importations  frauduleuses  des  tabacs 
fabriqués  &  l'étranger,  qui  approvisionnent  une 
grande  partie  de  la  France,  cesseraient,  parce 

âue  le  fraudeur,  qui,  aujourd'hui,  a  un  bénéflce 
e  plus  de  6  fr.  par  kil.  de  tabac  qu'il  importe, 
obligé  alors  de  vendre  au-dessous  du  prix,  de  4  fr., 
ne  trouverait  plus  un  bénéfice  suffisant  pour  l'in- 
demniser de  ses  frais,  de  la  perte  du  temps  et  des 
dangers  qu'il  court.  Dès  lors,  tous  les  consom- 
mateurs de  tabac  ne  consommeraient  que  des  ta- 
bacs fabriqués  en  France-,  dès  lors  enfin,  tous 
ceux  que  la  cherté  des  prix  de  la  régie  avait  for- 
cés ou  à  renoncer  au  tabac,  ou  à  eu  modérer  l'u- 
sam,  se  livreraient  sans  réserve  k  la  jouissance 
qu'ils  s'étaient  créée.  L'augmentation  dé  la  con- 
sommation du  tabac,  dans  le  système  proposé, 
n'est. donc  pas  douteuse. 

L'expérience  du  passé  confirme  ce  raisonne- 
ment. En  1809  et  1810.  époque  à  laquelle  le  tabac 
se  vendait  au  consommateur  au  prix  moyen  de 
3  francs  34  centimes  le  kilogramme,  il  s'en 
consommait  5/4  de  livre  par  individu;  en  1815, 
où  le  kilogramme  se  vendait  à  6  fruucs  24 
centimes,  prix  moyen,  la  consommation  se 
trouve,  d'après  le  compte  même  de  M.  deBarante, 
réduite  au-dessous  de  2/3  de  livre  par  individu. 

Or,  en  ne  portant  la  consommation  annuelle  de 
tabac  qu'au  même  taux  qu'elfe  avait  atteint  avant  fe 
mono|)ole,  c'est-à-dire  a  5/4  de  livre  par  individu, 
le  droit  proposé  de  2  francs  par  kilogramme 
en  y  ajoutant  le  produit  d'une  licence  annuelte 
de  5,000  !nnc8  payable  par  chaque  fabricant, 
et  un  droit  d'entrée  de  2  francs,  qui  se  perce- 
vrait ipar  kilogramme  sur  les  tabacs  exotiques , 
produirait  un  revenu  brut  de  (1)   48,000,000 

Il  estgéDéralementreconna  qa'U  seeooiomma  ao  quart 
de  ubac  de  première  qualité,  et  trois  qnu'ls  a«  la 
deuxièoie  ;  ainsi  mettons  : 

1  kil.  de  tabac  de  première  qualité,  i.    3  fr.  40.  c. 

3  kil.  de  tabac  de  deuième  quaJiti  i 

fcl  franc   3  , 

*M  ;  ;   5  fr-  «  c. 

Droit  proposé  de  S  francs  par  Idl   8  fr.  > 

Droit  d'entrée  de  S  francs  par  kil.  sur  les 

fenilles  exotiques,  dans  la  proportion 


Décime. 
Licence. 


La  régie  vend  anjonrd'hai  ses  tabacs  de 
première  qualité,  le  kil.  i  

De  deuxième  qualité,  le  kil.  &  8  francs, 
&isant  pour  3  Idl  

Prix  des  4  kil  


1 

33 

» 

13 

1 

14 

i6  fr. 

»  c. 

4 

IB 

» 

24 

B 

39 

9 

75 

(1)  La  popolalion  de  la  France  est  évaluée  à  vingt- 
neuf  militons  d'habilanta;  cinq  quarts  de  livre  on  cinq 
huitièmes  de  kil.  de  tabac  par  mdiTÎda 
tfaaieat,   18,125.000  k. 

Droit  de  S  francs  par  kil   36,250  000  fr 

Droit  d'entrée  do  9  francs  sur  les  fenil- 
les erotiques   6.0H,666 

Pécime     604,168 

Licences  des  iabncanls,  à  raison  de 
5,000  francs  par  fabricant,  avec  une 
augmentation  progri>ssive  &  l'^rd  de 
ceux  dont  la  fabrication  excéderait 
5,000  quintaux  métriçiaes,  et  licences 
des  débitants   8,900,000 

Total  du  produit  brut...          48,095,832  fri  | 


Duqnel  il  n'y  aurait  à  déduire  çnie 
Ifô  frais  de  perception  qui  n'excéde- 
raient point   3,000,000 

Reste  bénéfice  net. . .  45,000,000 
Tandis  que,  sous  le  régime  actuel, 
le  produit  brut,  qui  en  1815  était  de 
53,000,000  francs,  se  trouve  par  les 
frais  d'achat,  les  dépenses  de  fabri- 
cation, de  manutention,  de  trans- 
ports, d'administration,  de  frais  de 
magasins,  de  frais  d'entrepOts,  d'in- 
térêt», diminution  du  capital,  réduit, 
d'après  le  compte  de  M.  de  Barante 

même,  à  no  bénéfice  net  de   30,000,000 

qui  môme  se  réduirait  à  25,000,000,   

si  l'on  prenait  une  année  commuai 
depuis  rétablissement  de  la  régie. 

Il  est  donc  évident  qu'il  y  aurait 
dans  le  système  proposé  augmenta- 
tion de  bénéfice  d'îau  moins   15,000,000 

Indépendamment  de  cette  auf^mentation  de  re- 
venu, fe  Trésor  royal  trouverait  encore  une  res- 
source précieuse  dans  la  réalisation  des  bâtiments, 
ustensiles  et  approvisionnements  de  la  régie,  que 
les  fabricants  de  tabacs  seraient  tenus  de  re- 
prendre successivement  de  la  régie,  ainsi  qu'ils 
s'y  étaient  déjà  engagés  en  1814.  Le  produit  de 
cette  réalisation,  en  y  ajoutant  celui  des  cautiou- 
nements  que  verseraient  les  fabricants,  et  que  je 
ne  porte  qu'à  10,000  par  fabricant,  monterait  aa 
moins  à  34,000,000  francs,  museraient  employés, 
en  partie  à  étemdre  le  passii  de  la  régie,  en  par- 
tie a  couvrir  le  déficit  qae  pourrait  présenter  le 
budget  de  1818. 

11  me  reste.  Messieurs,  une  dernière  considéra* 
tion  à  TOUS  soumettre.  Sous  le  régime  de  te  Ei- 
brication  libre,  l'Allemagne,  la  Rossie,  la  Suisse, 
l'Italie  rechercraieat  nos  tabacs  fabriqués:  nous 
en  exportions  pour  des  millions.  Aujourd'hui,  non 
seulement  ce  commerce  n'existe  plus,  mais  n«u 
avons  même  donné  à  l'étranger  cette  braocbe 
d'industrie.  Vingt  fabriques  d'Alsace  se  sont  éta- 
blies dans  le  duché  de  Bade,  qui,  en  1810,  ne  pos- 
sédait que  deux  fabriques  de  tabac.  Les  fabriquet 
de  la  Flandre  se  transfèrent  dans  la  Belgique; 
celtes  de  la  Lorraine  dans  le  pays  de  Deux-Ponts. 
Si  la  fabrication  redevenait  libre,  ces  fabrigues 
reviendraient  en  France,  et  nos  tabacs  seraiect, 
comme  avant  le  monopole,  recherchés  de  l'Eu- 
rope ;  et  c'est  ainsi  qu'au  lieu  de  faire  transporter, 
avec  nos  fabriques,  sur  le  territoire  étranger,  des 
millions  de  capitaux,  nous  ferions  rentrer  an- 
nuellement  des  millions  de  numéraire.  La  culture 
et  la  fabrication  prendraient  de  Taccroissemeat; 
et  des  milliers  d'ouvriers,  qui,  aujourd'hui,  crou- 
pissent dans  nos  hôpitaux  ou  mendient  le  pain 
que  le  monopole  leur  a  eolové,  trouveraient  da 
travail  et  du  pain. 

Si  donc  nous  pouvons  espérer  de  si  grands 
avantages  du  système  proposé,  vous  reconnaltrei 
avec  moi.  Messieurs,  que  la  pétition  qui  en  pré- 
sente les  bases  (bases  qui  peuvent  être  modifiées) 
méritt;  l'examen  le  plus  approfondi  de  la  part  de 
Tautorilé  qui  a  rinitialive  de  la  loi  ;  mais  la  Cham- 
bre doit  encore  désirer  de  connaître  lerésultatde 
cet  examen. 

La  sages.sc  de  M.  le  ministre  des  finances  nous 
garantit  que  cet  objet,  recommandé  à  son  atten- 
tion, fixera  toute  sa  sollicitude.  Qu'il  me  soU 
seulement  permis  d'exprimer  mon  vœn  ;  c'estqne, 
dans  l'intervalle  des  sessions,  des  oonféreocea 
s'établissent  avec  des  négodantB  des  Tilles  où  Is 
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WicatioD  des  tabacs  existait  autrefois  ;  et  tous 
les  doutes  seront  éclaircis,  tous  lœ  obstacles  le- 
Tés;  et  c'est,  après  avoir  recaeilli  tous  les  rea- 
seigoements  nécessaires,  que  le  travail  sur  le 
btmet  de  1818  pourra  nous  faire  connaltn:  le 
Tésoiiat  d'an  examen  qui  intéresse  si  éminem- 
ment le  Trésor  royal,  Tagriculture,  l'iDdustrie,  la 
prospérité  de  l'Ëtat. 

C'est  daas  ces  rues  que  j'ai  l'hoancur  de  pro- 
poser à  la  Chambre,  que  sans  rien  préjuger  sur  la 
question,  la  pétition  soit  renvoyée  a  M.  Te  minis- 
tre des  finances,  pour  examiner  le  projet  présenté, 
et  faire  part  à  la  Chambre,  dans  sou  travail  sur 
le  tudget  de  1818,  du  résultat  de  son  examea. 

Phitienn  menAm.  Appuyé  I 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  renvoi  à  ïi.  le  ministre  des  finances  est  or- 
donné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  troi$ 
tmdidats  à  présenter  à  Sa  Majesté'  pour  le  choix 
iTun  eonmissaire  surveillant  de  la  caisse  d*amor- 
tiument,  en  remplacement  de  M.  Pard^sun. 

On  procède  à  l'appel  nominal.  —  Le  nombre 
des  volants  est  de  155,  majorité  absolue,  78.  — 
Ace  premier  scrutin,  les  suffrages  sont  répartis 
de  la  manière  suivante: 

M.  Raymoad-Delaltrc,  7j;  H.  Usquin,  idem; 
X.Rov,  70;  M.  Benoist.  55;  le  duc  de  Gaête, 
SI  ;  9.  Glauzel  de  Goussei^es,  43  ;  H.  de  Puy- 
luario.  44. 

A  défont  de  résultat,  il  est  procédé  à  un  socond 
appel  nominal. 

Sur  164  votants,  majorité  83,  M.  Raymond  De- 
laitre  réunit  95  voix;  H.  Roy  89;  M.  Usquin  88; 
M.  Claozel  55;  le  duc  de  Gaëte  49;  M.  Benoist, 
M.  de  Puymaurin  44. 

M.  le  Président  énonce  ce  résultat,  et  pro- 
dame  MM.  Raymond-Delaltre,  Roy  et  Usquin, 
oodidats  à  la  Burrell  lance  de  la  cai»e  d'amortis- 
Kmeot. 

L'Assemblée  se  forme  en  comité  secret  pour 
coDtiDaer  la  délibération  sur  le  budget  de  la 
Chambre. 

.  11  n'y  a  aucun  objet  dësigué  pour  l'ordre  du 
joarde  demain.  MM.  les  députés  seraient  préve- 
nus, dans  le  cas  où  leur  réunion  en  séance  fmbli- 
<IM  aérait  nécessaire. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 
PBÉSIDBRCB  DB  H.  BBUGNOT,  VICE-PRBSIDENT 

Ccmité  ieeret  du  11  mon  1817. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  10  mars 
ut  la  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  à  la  ttibune  l^tear 
de  la  proposition  sur  ta  puissance  paternelle. 

H.  Babrael  (1).  Messieurs,  je  viens  vous  sou- 
JMttre  les  motifs  de  la  proposition  que  j'ai  eu 
loODnnir  de  tous  présenter,  dans  le  comité  se- 
"et  do  février. 

Les  iDconvôDlents  majeurs  qui  rësultentdeno- 
iR  législation  actuelle  sur  les  effets  moraux  et 


II)  Le  diacoors  de  H.  Dubrael  n'ayant  pas  été  entiè- 
nseupubli*  au  Jfontf etir,  nous  le  reiiroduisons  inex- 


politiques  de  la  puissance  paternelle  ne  vous  sont 
pas  inconnus;  et  je  me  présente  k  cette  tribune 
moins  pour  tous  convaincre  du  danger  de  cette 
tégislatioo,  que  pour  vous  engager  à  ne  pas  dif- 
férer d'user  de  la  faculté  que  la  Charte  tous 
donne,  pour  porter  au  pied  du  trâne  vos  vœax 
sur  un  objet  qui  se  lie  si  esi^entiellement  à  la  mo- 
rale, à  l'inlérèt  de  la  société  et  au  bonheur  des 
familles. 

Je  désire.  Messieurs,  de  ne  point  abuser  de 
votre  patience.  Je  me  bornerai  à  rappeler  quel- 
ques principes  généraux,  et  à  indiquer  une  par- 
tie du  mal  qui  résulte  de  l'affaibussemeut  du 
pouvoir  paternel. 

Le  pouvoir  paternel, tel  que  je  le  considère  ici, 
dérive  des  lois  naturelles,  divines  et  humaines; 
de  cette  heureuse  alliance,  il  est  résulté  une  ma- 
gistrature sacrée  dans  les  familles,  magistrature 
qui,  depuis  Torigine  des  gOBvememenls,aexereé, 
chez  toutes  les  nations^  une  inflttence  plus  on 
moins  salutaire,  suivant  que  les  peuplessont  res- 
tés plus  on  moins  ttdèles  aux  principes  conser- 
vateurs des  sociétés.  C'est  le  plus  ancien  de  tous 
les  pouvoirs. 

Et  telle  est.  Messieurs,  la  bonté  de  cette  puis* 
sance,  qu'elle  est  tonte  dans  l'intérêt  des  enfants, 
lors  même  qu'elle  leur  impose  des  devoirs,  et 
même  des  sacrifices,  moins  à  cause  du  bienfait 
de  la  vie  qui  leur  a  été  communiquée,  que  des 
soins  que  le  père  et  la  mère  ont  pris  deleur  édu- 
cation (1). 

La  loi  naturelle  ordonne  au  père  et  à  la  mère 
de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  enfants,  et 
de  leur  procurer  tous  les  moyens  de  Jouir  des 
avantages  de  la  vie.  Un  pouvoir  était  indispen- 
sable pour  remplir  cette  fin,  sans  cela  l'obliga- 
tion eût  été  inutile,  et  c'est,  dans  ce  sens,  que  la 
puissance  paternelle  est  moins  un  pouvoir 
qu'un  moyen.  La  nature  y  a  imprimé  cet  amour 
qui,  dans  l'ordre  de  la  procréation  des  êtres  qui 
sont  hors  de  l'espèce  humaine,  tinit  du  moment 

Sue  la  nécessité  de  veillerà  la  conservation  cesse, 
ans  l'homme  le  principe  de  cet  amour  dure 
toujours  ;  et  c'est  cette  tendresse  que  la  nature  a 
gravée  dans  le  cœur  du  père  et  de  la  mère,  qui 
leur  fait  trouver  tant  de  charmes  dans  les  sacri- 
Qces  même  les  plus  pénibles  qu'ils  s'imposent 
pour  le  bonheur  de  ceux  qui  leur  doivent  la 
vie. 

Mais  comme  la  société  a  le  plus  grand  intérêt 
de  veiller  à  la  conservation  et  à  l'éducation  des 
enfants,  la  loi  civile,  pour  atteindre  plus  effica- 
cement la  lin  principale,  est  intervenue  pour 
protéger  et  fortifier  les  effets  de  la  loi  primitive 
par  tous  les  moyens  avoués  par  la  natures  Ma 
lustice  et  l'intérêt  général;  et  pour  environner 
la  puissance  paternelle  de  toute  la  force  et  da 


des  obligations  particulières  au  premier,  lui  ont 
accordé  en  même  temps,  soit  comme  moyen,  soit 
comme  un  faible  dédommagement  des  soins,  et 
(les  inquiétudes  de  la  paternité,  quelques  privi- 
lèges particuliers^  susceptibles  de  moaiflcràons, 
suivant  les  circonstances  (2). 


(1}  L'acte  de  la  eéDération  n'est  ope  l'oecasioD  dn 

pouvoir  paternel.  Le  bienfait  de  l'édacslion  en  est  le 
véritable  fondement.  —  fnffendorf,  lir.  IV,  ehap.  ii. 

(S)  On  a  accordé  des  privilèges  aux  pères,  parce  qu'il 
importe  à  la  république  qu'ils  élèvent  leurs  enfants  :  il 
fallait  lea  encourager  à  prendre  cette  peine,  i,  en  courir 
les  riMines.  S^que.  De  Benef.,  lib.  III,  ebap.  xi. 
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Je  dis,  Messieurs,  quelque.%  privilège»  particu- 
liers pour  disUngucr  le  droit  qui  vient  de  la  loi 
de  la  puissance  de  ce  souvenir  qui  est  antérieur 
à  toutes  les  insiitaiions  des  hommes,  qui  n'a  ni 
fia,  i)i  borues,  ut  qui  dans  tous  les  âges  de  la  vie, 
commande  aux  enlïnts  [a  piété  filiaie.  te  respect 
ut  la  reconnaissance.  La  loi  civile  n'est  pas  inter- 
venue pour  créer  ce  pouvoir  moral,  fa  nature 
seule  noua  l'a  appris. 

En  considérant  uniquement  les  efrcts  de  la 
puissance  paternelle,  sous  le  rapport  du  droit 
naturel,  on  devrait  en  conclure  que  l'exercice  en 
appartient  autant  h  la  mère  qu'au  père  (!)  ;  peut- 
être  même  dans  l'état  de  nature,  la  prééminence 
serait  due  à  celle  qui,  en  s'immolant  à  sa  propre 
tendresse,  au  péril  de  sa  vie,  et  au  milieu  des 
Bouffranees,  a  été  le  dépositaire  du  gage  de  l'u- 
nion conjugale  (2). 

Peut-on  d'ailleurs  méconnaître  l'ascendant  de 
cette  douce  autorité  d'une  mère  qui  s'allie,  avec 
tant  de  charmes,  à  la  sévérité  paternelleT  Cepen- 
dant comme  le  père  est  le  cher  de  la  famille,  que 
la  femme  est  sous  sa  dépendance.etqued'ailleurB 
deux  pouvoirs  <>gaux  ne  pourraient  passubsistcr, 
les  lois  civiles  ont  àd  admettre  des  distinctions 
entre  le  père  et  ta  mére  dans  l'exercice  de  cetle 
autorité,  pendant  la  durée  du  mariage.  Après  la 
mort  du  mari,  la  même  extension  de  pouvoir  ne 
lui  a  pas  été  accordée  par  les  lois  (3). 

Mais  on  doit  convenir  que  le  droit  romain  s'é- 
tait trop  écarté  de  l'équité  naturelle,  en  attri- 
buant exclusivement  au  père  toute  la  plénitude 
de  la  puissance  paternelle,  et  en  ne  conservant 
presque  aucun  droit  civil  |)Our  la  mère,  même 
après  la  mort  du  mari.  On  doit  chercher  la  cause 
de  cette  contradiction  dans  la  rigueur  des  pre- 
mières lois  rondamentales  de  Hôme.  Aussi  plu- 
sieurs publicistes  ne  séparent  jamais  la  mère  du 
père,  lorsqu'ils  parlent  du  pouvoir  paternel  ;  et 
c'est  d'après  ce  principe  que  Loclce  pense  qu'il 
serait  plus  exact  d'appeler  ce  pouvoir /«  pouvoir 
dta  parents.  Les  lois  du  royaume  s'étaient  écar- 
tées des  rigueurs  du  droit  romain,  en  attribuant 
à  la  mère  quelques  privilèges,  i-t  aous  ce  rapport 
le  nouveau  code  s'est  plus  rapproché  des  prin- 
cipes de  la  justice  distributive,  en  accordant  à  la 
mérc  quelques  droits  de  jouissance  sur  les  biens 
de  ses  enfants,  dont  elle  était  précédemment 
privée. 

Qu'on  ne  ponse  pas  que  le  pouvoir  politique 
accordé  au  père  et  à  la  mère  soit  un  pouvoir 
purement  arbitraire  ;  il  prend  sa  source  aans  les 
devoirs  réciproques  qui  lient  invinciblement  les 

S ères  et  les  enfants  et  dans  llnlérèt  général.  Le 
éfant  de  consentement  formel  de  l'une  des 
parties  ne  peut  pas  ici  être  considéré  comme  un 
obstacle  k  ce  pouvoir;  la  présomption  du  con- 
sentement procède  d'une  nécessité  absolue,  et  de 
l'impuissance  même  où  se  trouve  l'enfant  de 

Îiouvoir  l'exprimer.  Si  l'enfant,  en  naissant,  avait 
a  faculté  de  stipuler  lui-même  pour  ses  intérêts, 
que  demandenitt-il  £t  son  père  et  à  sa  mère,  et 
que  ne  promettrait- il  pas  en  échange  des  soins 
et  des  sollicitudes  que  la  faiblesse  de  son  état  et 

(1)  Selon  Hobbe^,  l'autorité  ipparticot  originairement 
i  ta  mère.  De  civ        cap.  xix. 

(SI   Proponit  iiiitem  ad  mcmoriam  perpo- 

tDam  dolures  matris,  qiios  t?a,  et  ante  partum,  et  in 
partu,  et  p^isleA  in  ipsA  educationâ  perpetisa  est.  I&^ratî 
alqiie  impii  sunt  liberi  qui  omiii  observantiâ,  cuitu  ho- 
nore, memoriam  lantarum  luolestianim  non  declaranl., 
Vatablnt,  inlerpret,  iup,  eeeles...  cap.  vii. 

'3)  La  loi  de  Moïse  donnait  à  la  mire  on  ponvoir 
i  ralni  dn  pire.... 


son  éducation  doivent  exiger  T  Dans  ce  ponroir, 
tout  est  en  harmonie  pour  le  bien  de  tous.Cesi, 
Messieurs,  sur  ces  principes  qu'est  fondé  tout  ce 
que  les  lois  civiles  ont  réglé  de»  effetsde  la  pois- 
Siince  du  père  et  de  la  mère  sur  leurs  enfants,  et 
de  leurs  obligations  respectives.  D'après  ces 
mêmes  principes,  l'on  conçoit  de  quelle  manière 
les  autres  ascendants  doivent  avoir  iNir  part  dans 
ces  devoirs  réciproques. 

Mais  comme  les  enfants  ne  restent  pas  toujoors 
dans  le  même  état,  les  effets  civils  de  la  puis- 
sance paternelle  ne  doivent  pas  rester  toujours 
les  mêmes  ;  c'est  pour  cette  raison  que  les  légistes 
ont  distingué  trois  âges  dans  la  vie  des  eofaots, 
pour  déterminer  les  différentes  modiHcationsque 
doit  subir  ce  pouvoir  (note  3). 

La  première  législationdes  Romains  nous  o^re 
l'exemple  d'un  pouvoir  paternel  sans  règlecomme 
sans  bornes;  il  s'étendait  jusqu'au  droit  de  vie  et 
de  mort.  L'enfant  était  considéré  comme  nne 
propriété  du  père.  Dans  ce  premier  temps,  au- 
cune dignité  n'exemptait  de  cette  puissance  ;  elle 
durait  toute  la  vie  (1).  D'après  le  témoignage  de 
César,  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  enfants 
était  également  établi  dans  les  Gaules;  et  des  mo- 
numents historiques  atteutent  que  plusieurs  siè- 
cles après,  le  fière  avait  conservé  en  France  ud 
pouvoir  immense  sur  ses  enfants,  et  qu*il  pourail 
les  vendre...  Les  traces  de  cette  ancienne  bar- 
barie disparurent  entièrement  sous  les  rois  de  la 
troisième  race. 

La  civilisation,  mais  encore  plus  les  principes 
de  la  religion  chrétienne,  qui  tendent  si  esseo' 
tiellement  a  corriger  tes  vices  des  institutions  po- 
litiques, amenèrent  des  changements  heureux, 
en  appelant  les  peuples  à  des  sentiments  coofor- 
ines  a  ta  nature.  La  puissance  paternelle  fut  mo- 
diHée,  et  lorsque  les  Gaules  cessèrent  d'être  soDS 
la  domination  àe  l'empire  romain,  la  partie  de 
la  France,  appelée  depuis  pays  de  droit  écrit, 
conserva  ou  adopta  successivementle  dernier  état 
du  droit  romain  sur  le  pouvoir  paternel.  De  lé- 
gères variations  s'introduisirent  oaus  la  jurispru- 
dence de  quelques  parlements. 

D'après  les  principales  dispositions  du  droit 
romain  en  vignenr  dans  te  pays  de  droit  écrite  le 
père  jouissait  de  tous  les  biens  advenus  à  ses  ea- 
laiita,  à  l'exception  des  biens  appelés  castrensa 
ou  quasi  castrenses.  Ce  droit  de  jouissance  était 
modifié  ;  il  n'avait  pas  même  lieiiî,  ou  il  cessait 
dans  quelques  circonstances. 

Le  lits  de  famille  ne  pouvait  pas  s'obliger  ciw- 
lement  pour  cause  de  prêt,  quoique  majeur. 

Il  ne  pouvait  pas  tester,  même  avec  le  coosen- 
temetit  de  son  père,  parce  que  ches  le  peuple 
romain,  U  faculté  de  tester  était  de  droit  public. 
Cette  règle  souffrait  quelques  exceptions. 

Il  ne  pouvait  pas  se  marier  sans  le  conseote- 
meqt  de  son  pèro.  Les  lois  du  royaume  avaieat 
apporté  quelques  changements  6  cette  disposition 
du  droit  romain,  en  déclarant  que  le  fils  ne  pou- 
vait pas  se  marier  avant  l'âjge  de  trente  ans,  et  la 
fille  avant  l'ftge  de  vînei-cmq  ans,  sans  le  con- 
sentement du  père  et  de  la  mère  :  mais  le  con- 
sentement du  père  était  sufflsant  en  cas  de  dis- 
sidence. 

Les  enfants  du  fils  de  famille,  nés  pendant  le 
temps  où  ce  dernier  était  sous  sa  puissance  du 
père.restaient  sous  la  puissance  de  l'aïeul,  d'après 
la  régie  que  celui  qui  est  sous  l'aulorilé  d'un  auue, 
ne  peut  pas  exercer  un  pouvoir  qui  serait  en  op- 

(1)  La  loi  de  Molis  donne  an  pèro  ol  i  la  nèn  1* 
droit  da  fairs  Uqtidar  l'oofant  déaoSéimnt  


Digitized  by 


Google 


rOumLredM  MpalisJ       SECONDE  RESTAURATION.       {Il  mus  181T.] 


439 


nitioa  avec  la  dépendance  bous  laquelle  il  se 
DQve  lui-même. 

La  puissance  paternelle  cessait  par  Témanci- 
itioo  ;  dans  ce  cas  les  lois  conservaient  au  p^re 
selques  droits  sur  les  biens  de  ses  enfants  ; 
iielques  grandes  dignités  et  d'autres  circonstances 
lisaient  également  cesser  le  pouvoir  paternel. 
Dans  la  partie  de  la  France,  régie  par  les 
OO  eoutumes  environ  qu'on  y  remarquait,  la 
ygislatîoQ  sur  la  puissance  paternelle,  n'avait 
as  la  même  uniformité  que  dans  le  pays  de  droit 
crit,  elle  émanait  de  plusieurs  sources,  elle  était 
,n  mélange  du  droit  des  gens,  du  droit,  romain, 
«  tutelle,  d'admiaistratioa. 
Méanmoioa  plusieurs  coutumes  s'étaient  rap- 
iroctiées  des  dispositions  du  dernier  état  des 
ois  romaines:  dans  quelques-vnes  même  .la 
juissance  paternelle  y  avait  autant  d'étendue 
lue  dans  le  pays  de  droit  écrit  (1). 

Mais,  dans  la  plus  grande  partie  du  pays  con- 
nmier,  les  effets  de  la  puissance  paternelle  y 
fuient  très-bornés  :  ils  étaient  presque  réduits  a 
9n  simple  pouvoir  d'honneur,  de  protection,  de 
^rde  ou  de  tutelle-  Cependant  il  n'en  était  pas 
ûnsi  dans  les  premiers  siècles  de  la  monarchie 
Française  f2),  et  l'on  trouve  des  preuves  dans 
les  capitulaires,  que  le  pouvoir  paternel  était 
alors  aussi  étendu  dans  le  pays  coutumier  que 
chez  les  Romains.  Les  désastres  qui  suivircm  le 
règne  heureux  de  Gharlemagne,  plongèrent  la 
France  dans  une  confusion  générale;  chaque 
contrée  conserva  ou  établit  des  usages  suivant 
•es  caprices.  Le  pays  de  droit  écrit  s'écarte 
moins  de  ses  andens  principes.  Le  droit  des 
pays  Routunaiers  resta  dans  cette  confusion 
jusqu'au  xv*  siècle,  où  les  diverses  coutumes 
qui,  pour  la  plupart  n'étaient  pas  écrites  ou 
qui  n'étaient  le  plus  souvent  connues  que  par 
tradition,  furent  rédigées  en  corps  de  jurispru- 
dence (3). 

Tel  était,  à  peu  près.  Messieurs,  TBtat  de  notre 
législation  sur  les  effets  de  la  puissance  pater- 
noie,  lorsque  les  principes  de  tous  les  maux 
gni,  pendant  vingt-cinq  ans,  ont  pesé  sur  la 
rraora,  commencèrent  à  imprimer,  àl'Assemblée 
constituante,  cette  funeste  direction  qui  a  plongé 
i«as  l'abîme  notre  malbeureuse  patrie.  On  vit 
«lors  tous  les  liens  de  famille  se  détendre  suc- 
cessivement» bientôt  après  l'indissolubilité  du 
mariage,  et  la  puissance  paferaellc  ne  furent 
irii»  considérées  que  comme  un  attentat  à  la 
liberté.  Dans  cette  horrible  confusion,  tout  fut 
pivert],  jusqu'au  sens  des  mots  qui  servent  à 
esprioier  nos  idées  ;  et,  dans  ces  jours  de  déso- 
«tion,  on  vit  des  enfants  dénaturés  dénoncer  les 
^utenre  de  leurs  jours,  et  demander  avec  une 
oie  féroce,  le  salaire  promis  à  ce  qu'on  appe- 
lait alors  vertu  civiaue. 

Un  uode  de  lois  aonné  par  un  gouvernement 
4D|  voulait  associer  les  instruments  révolution- 
naires à  son  usurpation,  devait  nécessairement 
renfermer  des  dispositions  qui  deviennent  au- 
iourfi'liui  incompatibles  avec  un  gouvernement 
'^^tiote,  paternel  et  religieux  :  celles  qui  ont 

\\)  Lm  dlapoiidoiu  du  eonrames  d'Aavet^ne,  de  Bre- 
'VB*  et  de  Poitoo  M  rapprochaient  eor  plasîetm 

pointe  dn  droit  romain, 

\ïjLaurière,  sur  la  règle  37  de  Loisel. 

13) .....  Bodio,  qui  avait  examiné  de  près  les  dnn- 
t^l^da  renversement  de  l'autorité  paternelle,  censure 
""""wat  les  ÏDeonTÎnients  de  ce  rel&chement  qu'on 
'^■npuit  dans  lu  provinces  régies  par  des  eoatumes... 


trait  à  la  puissance  patemé]te  portent  parlicnlià- 
rement  l'empreinte  de  cette  influence  du  g^ie 
du  mal. 

Je  ne  me  livrerai  pas  à  une  critique  approfondie 
de  cette  nouvelle  jurisprudence,  sur  les  effets  du 
pouvoir  paternel  ;  je  me  bornerai  à  indiquer  les 
principauxinconvénientsquim'ontleplus  frappé, 
convamcu  que  Sa  Majesté  trouvera,  dans  sa 
haute  sasease,  tous  les  moyens  de  rendre  à 
cette  inptitulion  religieuse  et  politique  toute  sa 
vertu,  en  écartant  du  code  tout  ce  qu'il  est  dan- 
gereux de  conserver,  et  en  remettant  en  vigueur 
tous  les  effets  salutaires  delà  puissance  pater- 
nelle. 

L'article  375  et  les  sept  suivants  règlent  les 
droits  relatifs  à  la  correction  paternelle  qui  ne 
peut  avoir  lieu  que  jusqu'à  t'âge  de  vingt  et  un 
=nsou  jusqu'à  l'émancipation.  D'après  icsprinci- 

alçs  dispositions  de  ces  articles,  si  l'eniant  est 
^é  de  moins  de  seize  ans  commencés,  la  déten- 
tion ne  peut  pas  excéder  un  mois  ;  après  cet  âge, 
elle  ne  peut  durer  que  six  mois,  La  détention 
est  ordonnée  par  le  président  du  tribunal  civil, 
et  l'enfant  détenu  peut  en  réclamer,  et  adresser 
un  mémoire  au  procureur  général  de  la  cour 
d'appel  {note  4).  De  cette  manière,  toute  espèce  de 
droit  de  discipline  intérieure  parait  même  dtée 
au  père  depuis  l'âge  de  eeize  ans  commencés 
jusqu'à  vingt  un  ans. 

On  pourrait  demander  aux  rédacteurs  de  ces 
articles  s'il  est  avantageux,  pour  les  enfants,  de 
borner  ainsi  le'temps  de  la  détention,  et  s'il 
n'eût  pas  été  plus  convenable  d'en  conRer  la  du- 
rée au  jugement  du  père,  quand  il  ne  s'agit  que 
d'une  correction  modérée  (1).  On  pourrait  leur 
demander  aussi  s'ils  avaient  bien  réfléchi  à  ces 
circonstances  où  un  père,  forcé  de  révéler  les 
désordres  ou  les  inclînalions  vicieuses  d*un  fils, 
arrêté  par  trop  de  formalités  et  de  déclarations, 
préfère,  le  plus  souvent  de  garder  le  silence, 
soit  pour  ne  pas  exposer  son  fils  à  l'action  de  la 
justice,  soit  pour  ne  pas  compromettre  l'honneur 
de  sa  famille,  ou  soit  enfin,  pour  ne  pas  enlever 
à  sa  tendresse  le  droit  de  pardonner  {note  5). 

Après  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  ou  après  l'éman- 
cipation, les  enfants  ne  sont  plus  assujettis  à  la 
correction  paternelle. 

Mais,  n'etes-vous  pas  pénétrés,  Messieurs,  de 
la  nécessité  d'étendre  ce  pouvoir  au  delà  du 
terme  fixé  par  ces  articles?  A  vingt  et  an  ans, 
l'enfant  est-il  bien  capable  de  se  défendre  des 
efforts  de  l'imagination,  et  de  mettre  un  frein  k 
la  violence  de  ses  passions?  Mille  exemples  ne 
nous  prouvent-ils  pas  que  si,  après  cet  âge,  les 
pères  avaient  conservé  quelque  pouvoir  sur  leurs 
enfants,  la  société  aurait  eu  moins  de  crimes  à 
punir  ?  Combien  de  jeunes  gens  entraînés,  sans 
obstacle,  de  précipice  en  précipice,  se  sont  per- 
dus, sans  ressource,  avec  des  cœurs  nés  pour  la 
vertu  ;  tandis  que  la  prévoyance  d'un  père,  aidée 
de  la  prudence  du  magistrat  aurait  conservé  un 
fujet  utile,  et  aurait  prévenu  la  honte  de  la  fa- 
mille (note  6)  :  quelle  précaution  peut  remplacer 
cette  magistrature  domestique  qui  ne  pput  être 
qu'un  bienfait  dans  les  mains  paternelles  ?  Un 
père  est  toujours  porté  à  l'indulgence  ;  lorsque 
son  courroux  est  lorcô  d'éclater,  l'amitur  pater- 
nel est  tout  entier  dans  son  cœur  ;  et  le  législa- 
teur doit  bien  moins  craindre  qu'un  père  se  porte 


(1)  Le  droit  de  gonvemer  les  enfants  renferme  le  pon- 
voir  de  les  ch&lier,  aaianl  qu'il  est  Décea»ire.poiir  1h 
contraindre  à  s'acqaitler  de  lenrs  devoirs,  on  poar  les 
corriger.  Grotiu,  uv.  Il,ehep.  v. 
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h  punir,  Baos  motif,  que  redouter  de  rendre  la 
loi  complice  de  l'excès  de  Ba  leudresse. 

L'article  384  porte  que  le  père,  durant  le  ma- 
liagu  :  >  Ël  après  ta  dissolution,  le  survivant  des 
t  iSre  et  mi^re  auront  la  jouissaoce  des  biens  de 
«  leurs  enfanu  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  ac- 
c  complis,  ou  jusqu'à  Te- inanci patio n  qui  pour- 
•  rail  avoir  lieu  avant  cet  tse.  » 

L'article  385  impose  lescuarges  de  cette  jouis- 
sance-, les  articles  386  et  387  admettent  quelques 
distinctions. 

Mais  est-il  bien  convenable  de  borner  à  cet 
fige  ce  droitde  jouissance?  Lalol  établit-elle^  de 
cette  manière,  un  ^uste  dédommagement  des  sa- 
crifices et  des  inquiétudes  de  la  paternité  ?  Est-il 
bien  conforme  aux  lois  de  hi  nature  et  à  la  di- 
gnité paternelle  de  voir  des  parents  soumis  ft  un 
enfant  ftgé  seulement  de  dix-huit  ans,  pour 
obtenir  de  lui  une  &ible  subsistance  qu'il  peut 
refuser  ou  contester  avec  dureté  t  D'ailleurs,  où 
est  le  danger  d'une  jouissance  qui  serait  prolon- 

f;éc  de  quelques  années,  en  faveur  du  père  et  de 
B  mère,  lorsque  le  fils  doit  leur  succéder? 
A  la  vérité,  le  père  ou  la  mère  conserve,  après 
cetâe;e,  etjusqu'avingtetun  ans,  l'admini^ration 
des  biens  de  1  enfant;  mais  la  loi  les  assujettit 
uix  mêmes  règles,  et  à  la  même  responsabilité 
imposées  aux  tuteurs  ordinaires,  même  quand 
l'enfant,  après  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  reste  dans 
la  maison  paternelle. 

A  r&gft  de  vingt  et  un  ans,  le  Ois  a  la  pleine  et 
entière  direction  de  sa  personne  et  de  ses  biens, 
et  tonte  autorité  paternelle  cesse  de  droit,  précisé- 
ment à  cette  époque  de  la  vie  où  Venant 
entrant,  sans  expérience,  dans  fe  monde,  peut 
être  si  facilement  entraîné  h  faire  le  plus  mauvais 
usage  de  sa  fortune  :  c'est  alors  que  la  loi  le  prive 
du  seul  appui  qui  lui  restait  contre  le  torrent  des 
passions  !... 

Quelques  dispositions  du  Gode  civil  ont  bien 

Srévu  le  cas  où  l'homme,  à  tout&ge,  s'écarterait 
e  certaines  rt>gles  dans  l'administration  de  ses 
biens;  mais  entre  la  prodigalité  qui  approclie  de 
la  démence  et  une  sage  économie,  il  peut  exister 
un  genre  de  désordre  qui  se  compose  d'une  suite 
de  laits  que  la  loi  ne  peut  pas  déterminer,  et  au- 

Îucl  on  ne  peut  trouver  de  remède  que  dans  une 
épendance  d'administration;,  tout  à  l'avantage 
des  enfants  jusqu'à  cet  âge  où  la  présomption  de 
la  maturité  de  tu  raison  permet  de  les  abandonner 
fc  leur  propre  prudence. 

L'article  i48,  titre  Du  Mariage,  porte  ■  que  le 
«  Ois  de  famille  qui  n'a  pas'attemt  ràgo  de  vingt- 
>  cinq  ans  et  la  bllc  l'&ge  de  vingt  et  un  ans,  ne 
*  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consente- 
c  ment  du  père  et  de  la  mère  :  en  cas  de  dissen- 
«  timent,  celui  du  père  suffit.  » 

C'est  ici,  messieurs,  que  les  effets  des  disposi- 
tions du  Gode  civil  se  présentent  avec  tous  leurs 
dangers  pour  l'intérêt  général,  le  bouheur  des 
familles,  riotérét  mémo  des  enfants  :  ici  toute 
prérogative  particulière  à  la  puissance  paternelle 
est  censée  même  disparaître,  puisque,  a  l'excep- 
tion de  la  formalité  illusoire  de  quelques  actes 
respectueux,  l'article  160  attribue  à  un  conseil  de 
famille,  quatid  il  n'y  a  pas  d'ascendants,*  ta  môme 
autorité  accordée  à  ceux-ci  par  l'article  148. 

J'ai  déjà  remarqué.  Messieurs,  qu'au  moment  de 
la  naissance  d'un  enfant,  le  père  et  la  mère  sont 
rigoureusement  liés  envers  lui  par  des  devoirs  ; 
lorsqu'ils  ont  rempli  leurs  engagements,  c'est 
alors  qw  les  obligations  des  enfanis  commencent 
plus  particnliêrement.  U  discernement,  justifiant 
les  sentiments  de  la  nature,  leur  apprdnd  qu'ils 


rAURATION.       I  li  mari  IBlT.l 

ne  doivent  jamais  oublier  les  bienfaits  qu'ils  ont 
reçus  de  leurs  parents,  les  sollicitudes  du  père  et  i 
les  douleurs  de  la  mère.  La  principale  obligation 
consiste  i  faire,  en  leur  faveur,  tous  les  sacrifices 
avoués  par  la  nature  et  la  reconnaissance 
c'est,  cummc  ledit  Platon,  la  première,  la  plus 
grande,  la  plus  ancienne  et  la  plus  sacrée  des 
dettes  (note  7). 

Lorsqu'un  enfant  se  marie,  il  ne  traite  pas  seo- 
lemeotpour  lui,  mais  il  contracte  en  même  temps 
pour  son  père  et  sa  mère,  parles  obligations  qoe 
la  nature  et  les  lois  civiles  leur  imposent  en  favear 
de  leurs  petits-fils.  L'enfant  qui  se  marie  sans  le 
consentement  de  ses  parents,  ne  se  rend  passeo- 
lement  coupable  d'ingratitude,  mais  il  viole, 
jusqu'à  un  certain  point,  les  principes  de  la 
justice,  puisqu'il  oblige  son  père  et  sa  mère, 
malgré  eux,  envers  des  enfants  qui  peuvent  naître 
d'une  union  que  leur  cœur  réprouve. 

Sans  doute,  la  nature,  la  raison  et  l'intérêt  de 
l'Etat  exigent  que  la  puissance  paternelle  ne 
tourne  pas  au  préjudice  des  enfants,  et  surtout 
que  le  mariage,  l'affaire  la  pins  importante  de  U 
vie,  ne  dépende  pas  du  caprice,  de  l'avarice  ou 
de  la  néeligence  d'un  père  ou  d'une  mère  :  alors 
les  lois  doivent  chercher,  par  une  sage  et  juste 
prévoyance,  &  concilier  les  intérêts  des  enfants 
avec  la  prérogative  paternelle  ;  mais  notre  nou- 
velle législation,  en  sacrifiant  la  digoiiê  patei^ 
nelle,  scst  étrangement  écartée  des  véritables 
intérêts  des  enfants. 

Ouvrez,  Messieurs,  les  annales  des  tribunaux, 
depuis  vingt-cinqans;  pénétrez  dans  l'intérieur 

des  familles  nais  quel  est  celui  d'entre  vous 

qui  n'aurait  pas  à  citer  quelques  exemples  des 
suites  funestes  de  cette  faculté  que  la  loi  accorde 
à  la  fille  qui  n'a  que  vingt  et  un  ans  :  la  désolation 
des  parents,  la  honte  des  familles,  sont  les  moin- 
dres maux  qui  s'offrent;  ajoutez  le  désordre  dans 
le  mariage,  et  le  plus  souvent  le  désespoir  de 
celle  q  ui  a  eu  le  malheur  d'user  d'une  fatale  liberté 
qu'elle  maudit. 

Je  pourrais  ajouter,  mais  avec  des  raisons 
moins  puissantes,  que  la  loi  qui  ne  permettait 
pas  au  nls  de  famille  de  se  marier  avant  l'&ge  de 
trente  ans,  sans  le  consentement  paternel,  ren- 
furmiût  une  heureuse  prévoyance  qui  a  souvent 
sauvé  des  enfants  des  plus  vifs  regrets. 

L'établissement  des  enfants  est  l'objet  des 
désirs  d'un  père  ef  d'une  mère;  le  mariage  des 
filles  excite  surtout  toute  leur  sollicitude  par 
des  motifs  qui  dérivent  même  de  l'état  de  ce  sexe 
dans  l'ordre  de  la  société.  Le  vœu  le  plus  cher 
d'un  père  est  de  se  voir  renaître  dans  ses  succes- 
seurs ;  et  cette  douce  illusion  qui  prolonge  l'espé- 
rance et  la  vie  au  delà  du  tombeau,  est  peut-être 
lu  cause  de  cette  prédilection  qu'on  remarque 
généralement  dans  les  aïeuls  pour  leurs  petits- 
enfants. 

La  nécessité  du  consentement  du  père  et  de  la 
mère  au  mariage  des  enfants  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  une  atteinte  portée  à  leur  liberté 
lors  même  qu'ils  sont  parvenus  à  cet  &ge  où  ils 
peuvent  commencer  à  faire  usage  de  la  raison, 
parce  qu'il  n'y  a  ni  discernement,  ni  liberté,  là 
où  la  séduction  ou  une  violente  passion  com- 
mande ;  presque  toujours  la  résistance  del'enfeat 
aux  conseils  des  parents,  quand  il  s'agît  de  son 


(1)  In  lolo  carde  tno  honora  patrem  tuam.  et 

gemitum  malris  tUK  ne  obliviscaris.  Mémento  quoniUB 
nisi  per  illos  natas  qui  fuisses,  et  retribtw  illia  qno- 
modo  ei  illi  tibi. 

Ecclei...  cap.  VU,  vers.  U,  M.  30. 
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Dallage,  parvient  de  l*ane  on  de  Tantre  de  ces 

[eux  causes  (1). 

Ëiiiia,  toutes  les  considérations  se  réunissent 
K}ur  faire  supposer  que  l'opposition  d'un  père 
lu  mariage  d'un  enfant,  est  presque  toujours 
ondée  sur  de  bonnes  raisons.  Dans  celle  circou' 
itance,  l'intervention  de  la  loi  ne  peut  jamais, 
ans  danger,  suppléer  le  jugement  paternef,  parce 
lue,  comme  dit  l'auteur  de  l'E$prit  det  lois  :  La 
prudence  d'un  père  «t,  à  cet  égard^  au-dessus  de 
Umiei  les  prudences. 

Le  droit  qui  nous  régissait  avant  la  Révolution, 
;)ermettait  aux  parents  d*exhérédt!r  leurs  enfants, 
l>our  descausea  très-graves,  dont  la  connaissance 
jevenait  de  la  compétence  des  magistrats.  Dum 
modo  sint  œque  graves  et  graviore$,  L'exbérëda- 
tion  était  autorisée  dans  les  pays  de  coutumes 
ùomme  dans  les  pays  du  droit  écrit  [2}. 

Il  paraît  même,  des  dispositions  de  l'ordon- 
□aoce  de  1639,  qu'elle  avait  voulu  dter  au  père 
et  à  la  mère  la  faculté  de  révoquer  la  fatale 
sentence,  lorsqu'elle  avait  été  encourue  par  des 
enfants  qni  s'étaient  mariés  sans  leur  conseule- 
ment;  mais  cette  disposition  n'était  pas  exécutée 
à  la  rigueur,  lorsqu'il  existait  des  traces  de 
pardon  (3). 

Ce  droit,  qui  rappelait  les  vestiges  de  l'antique 
malédiction  paternelle  et  la  peine  de  l'abdication 
introduite  cbes  les  premiers  Romains,  fut  enlevé 
«»  pères,  en  1793.  * 

Le  Gode  civil  fi^arde  le  silence  sur.rexfiërâda- 
tioD,  et,  par  conséquent,  il  maintient  l'abroga- 
tion d'un  pouvoir  qui  n'était,  le  plus  souvent, 
qae  l'occasioa  d'un  effroi  salutau*e  pour  des 
eofonts  trop  disposés  h  s'écarter  de  leurs  devoirs; 
et  qui  devenait,  très-rarement,  l'exercice  de  la 
justice  d'un  père  ou  d'une  mère  envers  des  enfants 
trop  coupables. 

Notre  législation  aqtuelle  parait  même  rejeter 
le  moyen  salutaire  qui  était  indiquij  par  quelques 
dispositions  des  lois  romaines,  d'après  lesquelles 
le  pére  et  la  mère  avaient  le  droit,  dans  quelques 
circonstauces,  de  réduire  l'enfiant  au  simple 
usufruit  de  la  portion  béréditaîre,  déterminée  par 
la  loi,  eu  l'assurant  un  jour,  par  ce  moyen,  aux 
descendants  qui  pourraient  naître  de  cet  enfant. 

Mais  lorsque  la  loi  permet  lu  révocation  des 
doaations.  pour  cause  d'ingratitude,  comment 
peut^lle  défendre  d'exclure  de  la  portion  héré- 
ditaire, un  enfantqui  aurait  foulé  aux  pieds  tous 
leaseoliments  de  la  nature?  Comment  l'amour 
paternel  peut-il  rester  forcément  obligé,  lorsque 
n  tendresse  flUale  n'existe  pins,  et  qiTan  enfaut 


|1]  LaconsMtemefit  îles  pères  est  fondé  sur  Iwir  pais- 

»Me  II  est  encore  fondé  sur  leur  amour,  sur  leor 

nuon,  et  snr  l'ineertitade  de  cella  de  leurs  enfanta  que 
l^ije  lient  dans  t'état  d'ignorance,  on  les  passions  dans 
l'éut  d'irresse.  Etprit  des  (oit,  cbap.  VII. 

li}  Les  causes  poar  lesquelles  un  enfant  puovait  £tre 
nbiiMé  valablement  sont  marquées  an  nombre  de  14 
duu  la  norelle  il5. 

\*i  ordonnances  de  nos  rois  àTaient  ajouté  une  nou- 
velle eaose  d'exhérédation  contre  les  garçons  qui,  avant 
l'ife  de  trente  ans,  et  les  niles  avant  ràce  de  vinet-cinq 
us,  se  mariaient  sans  le  consenieroent  de  leurs  pères  et 
■icei. 

<3)  Que  les  enfants  de  famille,  disent  des  édits  de 

n'Jtroii,  qni  ne  seraient  pas  contenas  par  la  crainte  de 
^>CD  et  la  révérence  paternelle,  soient  du  moins  arré^ 
là  pu  la  sévérité  dr  n  peine.  S'ils  obtenaient  de  nous 
Wans  titres  contraires,  nous  défendons  à  nos  cours  d'y 
«uiréifini...  La  naturelle  révérence  des  enfants  envers 
iNn  parents  est  le  Téntai>le  lieu  delà  légitime  -tàtéiS' 
tiiKe  des  sujets  envers  lear  souverain... 
Vojr.  Us  édiu  de  IN»,  1629.  1659. 


est  devenu  criminel  enrers  celui  de  qni  il  lient 

la  vie?... 

On  a  dit,  pour  justifier  l'abrogation  du  droit 
d'exhérédalion.  Qu'il  tendait  à  avilir  la  puissance 
paternelle,  et  à  flétrir  la  mémoire  d'un  père  ou 
d'une  mère,  à  cause  des  discussions  qui  pouvaient 
s'élever  devant  les  tribunaux.  Mais  cet  inconvé- 
nient peut-il  être  mis  en  balance  avec  la  satis- 
factiou  qui  est  due  h  ûea  parents  Justement  irrités. 
On  a  voulu  éviter  la  plainte  d'inofficiosité,  et  l'on 
a  laissé  subsister  tous  les  dangers  du  funeste 
exemple  de  l'outrage  fait,  impunément,  à  la  di- 
gnité paternelle.  La  loi,  en  consacrant,  si  impru- 
demment, la  certitude  de  l'impunité,  a-t-elle 
prévu  jusqu'où  la  perversité  peut  conduire  un 
enfant  dénaturé  7  Et  si  des  vœux  plus  criminels 
encore  pouvaient  entrer  dans  son  rœur!!l  Je 
m'arrête.  Messieurs,  pour  ne  pas  citer  d'affreux 
exemples  d'un  crime  contre  lecruel  Solon  n'avait 
pas  cru  nécessaire  d'établir  des  peines,  parce 
qu'il  ne  croyait  pas  le  crime  possible...  La  loi 
nouvelle  eu  laissant,  par  une  simple  faiblesse,  à 
des  enfants  criminels  toute  la  sécurité  d'un  héri- 
tier vertueux,  et  en  privant  l'amour  paternel  du 
droit  de  clémence,  lui  a  enlevé  jusqu'à  l'espoir 
de  faire  naître  dans  le  cœur  d'un  nls  quelques 
remords  salutaires,  par  le  désir  d'une  grace  que 
la  loi  rend  auiourd  hui  inutile. 

L'article  202  impose  au  père  et  à  la  mère  l'obli- 
gation de  nourrir,  d'entretenir  et  d'élever  leurs 
enfants  ;  mais  la  loi  garde  le  silence  sur  les  de- 
voirs du  fils  qui,  après  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  est 
nourri  et  entretenu  dans  la  maison  ;  et  comme, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  373,  il  n'est  plus, 
à  cet  âge,  sous  l'autorité  paternelle,  qu'alors  il 
ne  doit  plus  à  ses  parents  qu'un  simple  témoi- 
gnage de  respect  et  d'honneur  prescrit  par  l'ar- 
ticle 371,  qui.  dans  le  sens  de  cet  article,  n'em- 
porte rigoureusement  aucune  obligation  d'obéifr- 
sance  :  dans  ce  cas,  l'enfant  sera-t-il  fondé  à  dire 
à  son  père  ou  à  sa  mère  ?  ■  La  loi  vous  ordonne 
«  de  nie  nourrir  et  du  ni'cntretenir  ;  mais  elle  ne 
«  me  force  pas  du  travailler,  de  vous  aider  et  de 
«  consoler  votre  vieillesse.  Je  veux  bien  vous 

•  respecter,  vous  honorer  toujours,  conformé- 
«  ment  h  l'article.  371,  pourvu  que  ces  têmoi- 
«  gnages  d'honneur,  de  respect  ne  m'empêchent 

•  pas  de  mépriser  vos  avis,  eb  de  suivre  ma  vo- 
«  tonté,  conformément  à  la  faculté  qui  m'est  ac- 
«  cordée  par  l'article  372  ;  si  jamais  je  jouis  des 
«  faveurs  de  la  fortune,  et  que  vous  soyaz  dans 
«  l'indigence,  je  consentirai  à  vous  fournir  des 
«  aliments,  puisque  l'article  205  me  l'ordonne  ; 
c  mais  jusque-là,  votre  règle  de  conduite  envm 
«  moi,  tant  que  je  suis  dans  votre  maison,  est  de 
«  me  nourrir  et  de  m'entretenir,  ou  bien  de  me 
I  payer  une  pension,  si  ma  présence  ne  vous  est 
H  pas  agréable  ;  de  mon  côté,  ma  règle  de  con- 

•  duite  envers  vous  est  de  jouir,  sans  gêne  et 
«  sans  obstacle,  de  vos  bienfaits,  sans  me  mettre 
c  en  peine  des  devoirs  de  la  reconnaissance.  • 

Si  fes  articles  du  nouveau  Gode  ne  se  sont  pas 
expliqués  textuellement  de  cette  manière,  ils 
offrent  du  moins  ces  mômes  résultats,  dans  l'ap- 

Blication  de  leurs  dispositions  ;  et  chaque  jour, 
essieurs,  des  plaintes  des  parents  se  font  en- 
tendre à  ce  sujet,  surtout  dans  cette  classe  de  la 
société,  où  une  éducation  négligée  ne  peut  pas 
suppléer  l'absence  de  l'autorité.  Alors,  un  père 
n'ayant  plus  le  moyen  nécessaire  pour  contraindre 
son  enrant  à  obéir,  à  s'occuper  et  à  se  rendre 
utile,  se  trouve  souvent  forcé  à  le  rejeter  de  la 
maison  paterncltc,  et  à  le  livrer  ainsi  à  tous  les 
désordres  qui  sont  une  suite  inévitable  de  cette 
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mesure.  Ce  mal  même  est  devenu  plus  sensible, 
en  raison  de  l'affaiblissement  des  principes  rcli- 

S'eux,  qui  seuls  peuvent  suppléer  à  toutes  les 
is,  et  qu'aucune  loi  ne  peut  remplacer. 
«  Voyez,  messieurs,  comme  tout  est  contradic- 
tion dans  le»  institutions  humaines  qui  n'ont  pour 
base  que  de  fausses  et  pernicieuses  maximes. 
Aujourd  but  le  respect  lilial,  ta  reconnaissance 
des  enfants  envers  lenrs  parents  ne  présentent  plus 
chec  nous  que  des  mots  vides  de  sens;  aujour- 
d'Jiui  la  loi  abandonne  un  pOre  k  l'incertitude  de 
U  reconnaissance  volontaire  d'un  fils,  tandis 
qu'elle  prescrit  des  obligations  rigoureuses  à  la 
tendresse  paternelle  (1). 

Nos  pères,  plus  sages,  avaient  une  idée  bien  dif- 
férente de  la  puissance  paternelle  ;  ils  admiraient, 
comme  une  preuve  des  devoirs  sacrés  des  enfants, 
l'exemple  de  cet  illustre  exilé...  rebelle  à  sa  pa- 
trie. Goriotan,  aux  portes  de  Rome,  brave,  en 
vainqueur  irrité,  les  prières. du  sénat,  les  suppli- 
cations des  poQtifes  :  mais,  lils  respectueux,  il 
n'ose  pas  résister  aux  larmes  d'une  mère.  Le  dé- 
sir de  la  vengeance,  la  mort  qui  l'attend  chez  les 
Volsques,  tout  disparaît  devant  la  piété  filiale  ; 
Vétttrîe  sauve  Rome,  et  la  patrie  reconnaissante 
élève  un  temple  à  la  Fortune  des  femmes,  sur  le 
lieu  même  o£i  une  mère  a  fléchi  le  courroux  de 
son  fils. 

■  Un  tribun  fàctieox  est  prêt  &  proposer  la  loi 
agraire  :  l'autorité  du  sénat,  ses  prières,  rien  ne 

S eut  le  détourner  de  ce  dessein.  Plaminius  est  déjà 
ia  tribune,  et  les  cris  de  joie  d'un  peuple  ivre 
d'espérance  assurent  son  tnomphe.  Les  bons  ci- 
toyens consternés  attendent,  avec  errroi.  ia  fatale 
loi.  Flaminius  Ta  en  faire  la  lecture,  lorsque  son 
père,  emporté  par  la  douleur,  monte  aux  rostres, 
saisit  son  lils  par  la  main,  et  lui  ordonne  de  le 
suivre  :  le  tribun  cède,  sans  résistance,  à  l'auto- 
rité paternelle,  et  le  peuple  n'ose  pas  faire  enten- 
dre le  plus  léger  murmure  d'improbation,  ni  in- 
voquer contre  un  père  la  loi  qui  déclare  sacrée  la 
personne  d'un  tribun.  ■ 

Tel  était.  Messieurs ,  Tascendant  du  respect 
filial,  ou  pour  me  servir  de  l'expression  de  Tite- 
tdve,  tel  était  le  pouvoir  de  la  majesté  paternelle 
sur  un  peuple  destiné  à  donner  des  lois  i  l'uni- 
Ters.  moins  par  la  supériorité  de  ses  armes  que 
par  la  force  morale  de  ses  institutions.  L'histoire 
romaine  fournit  mille  témoignages  de  l'heureuse 
influence  de  la  puissance  du  père  de  famille,  et 
de  ce  oiractère  religieux  que  Suma  avait  su  im- 
primer à  toutes  ses  lois,  même  domestiques. 

Ce  législateur  confirma ,  par  une  exFiérience 
de  plus  de  six  siècles  de  gloire,  ce  principe  que 
la  véritable  source  des  affections  et  des  vertus 
publiques,  est  dans  les  afi'ections  et  les  vertus 
domestiques.  Rome  ne  ce8.sa  d'être  Rome  que  du 
moment  que  ce  principe  fut  méconnu. 

Mais  vers  le  déclin  de  la  république  romaine, 
celle  ancienne  vertu  des  mœurs  domestiques  était 
trës-affaiblie.  Le  pouvoir  paternel  fait  ombrage 
an  despotisme  absolu  romme  à  l'anarchie;  et 
lorsque  Auguste  s'empara  du  pouvoir  suprême,  il 
n'attaoua  pas  ouvertement  la  puissance  paternelle, 
mais  il  employa  des  moyens  indirects  pour  la  dé- 
grader. Bientôt  le  rel&chement  des  liens  de  famille 
engendra  les  plus  grands  désordres  :  des  enfants, 

(1)  La  reennoaissanca  rat  uoe  verta  libre  ;  mais  il 
n'en  est  pasda  mftme  de  eelle  qui  est  dae  aux  pères. 
Leara  bienfaits  (envers  iean  enfants)  sont  trop  impor- 
tants pour  la  républiqna,  pour  les  exposer,  comme  les 
aatras  bienfailenrs,  aat  risques  d«  lltif^litode. .. 
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encouragés  à  la  désobéissance  par  rinnniilê 
franchirent  rapidement  tous  les  degrés  de  lim' 
piété  finale  ;  Auguste  ttri-mémerutefTraTédasnC 
cès  de  sa  funeste  politique  ;  mais  il  était  trop  tard.- 
Après  sa  mort  le  mal  empira  ;  et  Seiièque  rap- 
porte que,  dans  ce  temps,  il  y  eut  plus  dess{h 
plices  pour  des  parricides,  que  pour  d^utrei 
cri  mes.  La  corruption  était  générale  ;  l'antique  ma- 
jesté de  ce  corps  vénérable  de  patriciens  nVxistait 
plus  que  dans  les  r^ïrels  de  quelques  bommn 
vertueux.  C'est  alors  qu^on  vil  un  sénat  parreaa 
au  dernier  degré  d'avilissement,  offrir  desfélio 
tationsà  Néron,  tout  couvert  encore  du  sang  de  n 
mère,  trop  coupable,  elle-même,  d'avoir  fraji', 
par  l'empoisonnement  de  son  époux,  le  cbemio 
du  trône  au  plus  cruel  des  tyrans. 

Je  tremble,  Messieurs,  de  faire  quelques  rap- 
prochements  dvces  temps  malheureux  ;  mais  que 
d'affreux  exemples,  depuis  notre  fatale  révolulira. 
ne  pourrais-je  pas  citer  !  et  puis-je  vous  taireqoe, 
même  depuis  que  j'ai  en  l'honneur  de  tous  pré- 
senter ma  proposition,  des  tribunaux  ont  reteati 
de  quatre  accusations  de  parricide,  ou  de  teob- 
Uve  de  ce  crime  1 

Lors  de  la  discussion  du  C!ode  civil,  oo  ne 
craignit  pas  de  dire  que,  dans  nos  mœors  ac- 
tuelles, la  puissance  paternelle  ne  pouvait  {dos 
subsister  avec  ses  anciens  effets  ;  que,  d'ftilleiffs. 
l'abus  que  quelques  pèrps  pouvaient  faire  de  ce 

Bouvoir  forçait  de  le  restreindre.  C'est  ainsi , 
essieurs,  qu'en  invoquant  ta  nécessité  d^coim- 
moder  les  lois  t  nos  mœurs,  on  achève  de  cor* 
rompre  les  mœurs  par  les  lois,  et  que  de  relâche* 
ment  en  rel&chement,on  parvient  k  ébranler  toos 
les  fondements  de  l'ordre  social  (1). 

Si  la  puissance  paternelle  peut  présenter 
quelques  abus,  oil  sont  les  meilleures  institutions 

Îui  poient  exemptes  de  quelque  inœoTénient? 
audrait-ildonc  les  proscrire,  car  de  quoi  l'homme 
ne  peut-il  pas  abuser?  La  vertu  même  ne  peut- 
elle  pas  présenter  des  écarts  dans  l'application  de 
ses  principes?  Il  est  du  moins  certain  que,  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires,  le  pouvoir  paternel 
est  celui  dont  on  abuse  le  moins.  Si  quelquefois 
cette  autorité  pouvait  devenir  dangereuse,  il  en 
est  de  cet  accident,  comme  de  quelque  monstre 
qu'on  pourrait  rencontrer  dans  le  monde  physi- 
que, et  qui  n'empêche  pas  de  reconnaître  l'oiin 
admirable  de  l'univers.  Sans  doute,  le  l^slateur, 
en  veillant  au  maintien  de  la  pui^nce  pato'- 
nelle,  doit  aussi  veiller  aux  devoirs  qu'elle  im- 
pose et  aux  abus  qui  pourraient  en  résoller; 
cette  prévoyance  est  une  conséquence  naturelle 
du  pnncipe. 

«  Mais  bien  loin  de  penser  que  les  anciens  ef- 
fets de  lu  puissance  paternelle  sont  incompatibles 
avec  nos  mœurs,  cherchons  plutôt  4  corriger  nos 
mœurs  par  toute  la  vertu  de  cette  puissance,  et 
regrettons  ce  temps  où  la  magistrature  paternelle 
était  un  culte  dans  la  famille,  oii  le  llls  prosterné 
au  lit  de  mort  de  celui  qui  lui  avait  communiqué 
la  vie,  attendait,  avec  un  respect  religieux,  la  bé- 
nédiction paternelle,  comme  le  plus  j>récieux  des 
héritages,  tandis  quels  père,  les  matas  défaillan- 
tes levées  vers  le  del,  donnait  à  son  fils  le  der- 
nier gage  de  son  amour,  en  implorant  l'assistance 
divine  pour  celui  que,  bientôt,  il  allait  cesser  de 
protéger  |3). 

(1)  On  coDnatt  qne  la  eorruptioo  gtjrne  dansnn  Euii 
lorsque  indirectement  on  miligc,  on  énerve  les  lois  ti- 
Tères.  (Bodin...  Des  gouvernements.) 

0  mon  fils  I  disait  le  patriarcbe  Jacob,  le  Dieo  de 
vos  pàres  vous  comblera  de  set  faveon.  Qa'i  as* 
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«  Cette  sainte  maf^istratore  était  en  vénération 
chez  n09  pères  ;  mais  aujourd'hui  nous  trouvons 
celte  tradition  des  mœurs  patriarcales  trop  éloi- 
gnée des  lumières  de  noire  siècle!  Inconcevable 
ïvfuglementde  l'esprit  humain  qui,  sous  préte:(le 
de  relever  la  dignité  de  l'homme,  le  précipite  vers 
le  dernier  terme  des  misères  humaines,  et  confle 
ainsi  le  txinheur  des  générations  il  des  broblèmes 
qui  ne  se  résolvent  que  par  les  plus  aflreuses  ca- 
tastrophes I 

Déjà,  plnsienra  années  avant  nos  désastres,  on 
duDcelier  de  France,  qu'on  ne  peut  se  dispenser 
de  ciier  quand  on  veut  rappeler  toutes  les  vertus 
d'an  grand  magistrat,  se  plaignait  de  l'arraiblisse- 
mcnt  du  pouvoir  paternel:  il  attribuait  les  désor- 
dres dans  les  mariages  et  dans  les  fortunes,  prin- 
cipalement au  rel&cbement  des  maximes  sur  la 
juste  autorité  des  pères  ;  et  il  regrettait,  à  cet 
jgard,  la  sévérité  des  jurisconsultes  du  dernier 
état  do  droit  romain.  Si  alors  M.  d'Aguesseau  ne 
trouvait  pas  que  le  pouvoir  des  pères  fût  assez 
honoré  par  les  magistrats  de  son  temps,  que  pen- 
terait-il  aujourd'hui  de  nos  nouvelles  doctrines  I 

Ne  nous  abusons  pas,  Messieurs  ;  les  nouvelles 
maiimes  sur  la  liberté  ont-elles  remplacé  avec 
avantaKe  cette  heureuse  et  salutaire  dépendance 
des  enfants?  quels  maux,  au  contraire,  n'a  pas 
engendrés  lerel&cbement  des  liens  domestiques? 
Coosultex  les  pères  malheureux,  ou  ptutét  inter- 
roge! les  tristes  victiines  de  cette  liberté,  ga'one 
blale  loi  Irar  a  si  imprudemment  contiëe?... 
Mais  s'il  n'est  pas  possible  de  réparer  envers  elles 
00  mal  irréparable,  cherchons  au  moins  à  sauver 
de  l'abîme  des  enfants  qui  seraient  exposés  au 
même  danger... 

L'atteinte  portée  à  la  puissance  paternelle  n'a 
paa  été  seulement  préjudiciable  aux  enfants,  sons 
le  rapport  de  l'abus  qu'ils  peuvent  faire  de  leur 
liberté;  mais  cette  atteinte  a  influé  encore  sur  la 
tendresse  des  pères  *,  telle  est  la  nature  du  cœur 
humain,  que  raffection  s'accroît  en  raison  de  la 
dépendance  de  celui  qui  en  est  l'objet,  et  qu'elle 
s'affaiblit  lorsque  le  droit  de  protection  diminue  ; 
et  comme  tout  se  lie  daus  cette  institution  morale 
et  politique,  l'amitié  fraternelle  devait  aussi  se 
ressentir  de  l'affaiblissement  du  pouvoir  du  chef 
de  la  (àmille. 

Il  ne  but  oas  se  le  dissimuler,  Messieurs,  le 
relâchement  des  liens  domestiques  a  beaucoup 
cootribué  à  cette  indifféreoce  qu'on  remarque 
iDjoord'hui,  dans  les  villes  surtout,  pour  le  ma- 
riage. On  est  peu  encouragé  à  se  soumettre  aux 
devoirs  et  aux  sollicitudes  de  la  paternité,  lors- 

ÎQe  la  loi  n'en  laisse  que  les  épines,  sans  espoir 
'es  recueillir  quelques  fruits.  Le  législateur  de 
Home,  bien  plus  prudent,  en  sanctionnant  les 
elTets  de  la  puissance  paternelle  par  toute  la  force 
de  la  relieion  et  de  la  loi,  avait  placé,  au  pre- 
mier degré  de  bonheur,  la  fécondité  du  mariage  ; 
tandis  que,  dans  nos  mœurs,  on  peut  redouter 
DDe  fécondité  qui  n'offre  que  des  inquiétudes,  et 
qoi  peut  devenir  souvent  la  source  des  plus  cruels 
cbagrins  d'un  père. 

iÂ  d^ût  pour  la  paternité  a  engendré  de  pins 
pands  maux  encore  :  de  là  ce  perfectionnement 
de  l'art  affreux  de  ces  outrages  faits  à  la  nature, 
(IDi  échappent  à  l'action  de  la  loi  ;  de  là  ces  ex- 
positions des  enfants,  si  mullipliées  de  nos  iours, 
contre  lesquelles  les  dépositaires  de  l'autorité  ont 
cbercbé  jusqu'ici,  sans  succOs,  des  remèdes  qu'on 


''^ictioiu  se  réomsiaot  toutes  callu  que  met  pèrss 
VOQI  transniiMl 


ne  peut  trouver  que  dansramélloratioo  des  mœurs 

domestiques  (1). 

Je  pourrais  vous  dire,  Messieurs,  avec  quel- 
que fondement,  que  cette  espèce  de  hiérarchie  de 
famitic,  dans  l'ordre  de  priinogéoiture,  présentait 
quelques  avantages.  Lorsque  le  temps  et  l'expé- 
rience auront  fixé  le  jugement  de  la  postérité^ 
peut-être  regrette ra-t-<>l le  que  nous  ayons  si  lé- 
gèrement renoncé  à  des  in^tilution.s  qui  étaient 
pour  la  conservation  des  familles  ce  que  l'ordre 
de  la  succession  est  pour  la  p«pôtuité  des  mo- 
narchies. 

Tous  les  efforts  du  législateur  de  Rome  ten- 
dirent à  assurer  une  espèce  d'immortalité  dans 
les  familles,  et  à  conserver  aux  branches  un  cen- 
tre commun,  à  étendre  les  liens  domestiques,  et 
à  confondre  tous  les  intérêts  dans  la  grande  fa- 
mille  :  de  là  cette  coutume,  chez  les  Romains, 
d'ajouter  au  nom  propre  du  Âls  celui  de  l'auteur 
de  la  race  pour  en  perpétuer  la  mémoireet  l'exem- 
ple de  ses  vertus  :  de  là  cette  institution  de  jm- 
trons  et  de  clients ,  institution  admirable,  qui, 
franchissant  la  distance  qui  séparait  les  srands 
du  peuple,  établissait  entre  eux  une  espèce  de 
famille,  où  la  protection  d'un  câté,  et  le  aévoo&- 
ment  de  l'autre,  par  un  échange  de  services,  se 

Brëtnient  un  mutuel  appui.  Quelle  différence, 
essieurs,  dans  no^  mœurs  !  Du  moment  que  les 
membres  de  la  famille  sont  séparés  de  la  maison 
paternelle,jbienlôt  ils  dtïviennent  élran^rs  les  uns 
aux  autres,  et  à  peine  se  souviennent-ils  de  ceux 
qui  leur  ont  donné  le  jour  et  de  la  maison  qui  les 
vit  naître. 

Les  plus  anciens  législateurs,  tous  ceux  qui 
ont  écrit  sur  l'établissement  des  sociétés,  ont  re- 
connu Injustice  et  la  nécessité  d'un  pouvoir  sur 
les  enfants;  et  si  quelques-uns  diffèrent  sur  les 
effets  et  sur  la  durée  de  ce  pouvoir,  tous,  du 
moins,  sont  d'accord  sur  l'influence  salutaire 
gu'il  exerce  sur  les  mœurs  nationales  et  sur  les 
institutions  politiques. 

Je  dois  néanmoins  excepter  Lycurgue  et  So- 
lon.  Le  premier,  dit  Montesquieu,  ehotfua  et  con- 
fondit  toutes  les  idées.  Bu  effet,  ce  législateur  re- 
jeta l'heureuse  alliance  de  la  tendresse  des  pères, 
de  la  piété  filiale,  avec  les  vertus  sociales.  L'a- 
mour exclusif  de  la  patrie  prit  la  place  de  toutes 
les  affections  domestiques;  mais  en  contrariant 
les  lois  de  la  nature,  tout  ftit  violent  dans  ce  gou- 
vernement ;  et  si,  malgré  les  funestes  effets  des 
institutions  de  Lycurgue,  elles  ont  nten moins 
contribué,  pendant  plusieurs  siècles,  à  Ta  gloire 
de  Sparte,  cet  exemple,  unique  dans  l'histoire  des 
peuples,  ne  peut  être  oQert  que  comme  nn  pro- 
dige du  délire  du  patriotisme  et  des  succès  qu'un 

Sénie  extraordinaire  peut  obtenir  des  écarts  même 
e  son  imagination. 

Selon,  sans  briser,  comme  Lycurgue,  tous  les 
liens  de  famille,  négligea  les  beureux  effets  de 
la  puissance  paternelle;  mais  moins  heureux, 
dans  ses  ressources,  que  le  législateur  de  Sparte, 

(1)  Depuis  vingt-cinq  ans,  les  eiposittons  des  snbntt 
se  bODt  mnltipiiâs  d'une  manière  si  effrajrinte,  que  sou- 
vent les  dépositaires  de  l'autorité  dus  les  départemeou 
ont  été  invités  &  faire  part  de  leurs  observations  sur 
les  moyens  d'arrêter  ce  désordre  des  mœurs.  Il  résulta 
d'une  lettre  du  ministre  de  l'iatérienr,  en  date  dn  mou 
d'octobre  1800,  qut  lé  nombre  des  enfants  exposés  «v- 
eedail  annusttemmt  celui  des  enfants  moissonnés  par 
Is  fléau  de  la  guerre,  et  l'on  nit  eombien  de  miluen 

de  eonacrits  Ataieaidivurés  tous  les  «ni  I  ^eu, 

malgré  quelqou  préetatUDs  d*  l'ulMilé,  mtènot  1m 
mêmes,  parée  qn  l'on  as  vonlnl  pas  remonlir  i  la  vé- 
ritable cause. 
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Ik  sagesse  de  ses  lois  ne  put  pas  suppléer  long- 
temps les  v(>ritables  bases  londamentaies  de  Tor- 
dre social  qu'il  avait  n^gligt^es-  tandis  que  les 
institutions  du  U'gislalcur  de  la  Chine,  aui  fit  du 
pouvoir  patriarcal  le  principe  de  vie  iie  la  so- 
ciété, offrent,  depuis  quatre  mille  ans,  le  rarac- 
tëre  d'im mortalité  d'un  gouvernement  que  les 
révolutions  de  cet  entpire  et  les  droits  de  con- 
quête n'ont  pu  dénaturer. 

Il  est,  Messieurs,  une  cbose  digne  de  remar- 
que; c'est  que  les  parties  de  la  France  où  les 
principes  de  la  nouvelle  pliilosopbie  avaient  moins 
altéré  la  religion  de  nos  pères,  et  où  les  institu- 
tions s'étaient  le  plus  rapprochées  des  maximes 
du  droit  romain  sur  la  puissance  paternelle,  sont 
celles  q^ui  ont  résisté  le  plus  longtemps  au  torrent 
révolutionnaire,  et  qui  ont  le  plus  profondément 
conservé  l'amour  pour  le  Roi  et  pour  la  monar- 
chie. Voyez,  Messieurs,  de  quelles  provinces  sont 
partis  les  premiers  cris  d'allégresse,  lorsque  l'au- 
guste foinille  des  Bourbons  nous  a  été  rendue. 

Messieurs,  je  viens  d'exposer  une  partie  des 
dangers  que  présentent  nos  lois  actuelles  sur  les 
effets  du  la  puissance  naternclle,  ainsi  que  les 
principaux  motifs  qui  doivent  vous  faire  désirer 
une  prompte  amélioration  dans  un  ordre  aussi 
important  pour  noire  législation  Mais  après  avoir 
affligé  vos  cœurs  par  quelques  tableaux  des  maux 
qu'entraînent  le  relâcbemeot  des  liens  de  famille 
et  l'ingratitude  des  enfants  envers  leurs  parents, 
ne  devrais  je  pas  reposer,  un  moment,  votre  pen- 
sée BOt  des  idées  plus  consolantes,  en  vous  par- 
lant de  ce  charme  iDexnriroable  que  répand  sur 
toutes  les  époques  de  la  vie  la  reconnaissance 
filiale  :  il  me  suffit  d'eu  appeler  aux  pères  qui 

aiégent  dans  cette  Chambre  Je  l'ai  connu  ce 

bonheur;  la  tendresse  d*un  flls  unique  avait  même 
surpassé  mes  soins  et  mon  amour;  je  l'ai  perdu 
au  milieu  des  plus  douces  espérances,  et  le  ^^ujet 

2 ut  m'occupe  a  réveillé  des  regrets  qui  seront 
ternels.  Pardonnez,  je  vous  supplie.  Messieurs, 
cette  consolation  à  ma  douleur  :  la  dignité  de  la 
Chambre  ne  sera  pas  offensée  de  voir  un  père  qui 
fut  trop  heureux  rendre  ici  cet  hommage  à  la 
mémoire  d'un  flls  qui  fat  un  modèle  delà  piété 
filiale. 

Je  me  résume       La  puissance  paternelle  est 

fondée  sur  la  nature,  sar  les  devoirs  des  parents, 
sur  les  obligations  des  enfants,  et  sur  rintérôl 
général. 

Ce  iwuToir,  tel  qu'il  existait  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  avec  les  modifications  introduites 
par  la  jurisprudence  de  quelques  parlements,  était 
avantageux  aux  enfants,  juste  envers  les  pères, 
et  utile  k  la  société. 

U  était  conforme  à  nos  institutions  monar- 
chiques, il  était  la  sauvegarde  des  bonnes  mœurs, 
de  l'union  et  de  l'honneur  des  familles. 

Les  nouvelles  lois  sur  les  effets  de  la  puis- 
sance paternelle,  ruinent,  en  général,  de  fond  en 
comble,  ces  précieux  avantages;  elles  sont  nui- 
sibles aux  enfants,  injustes  envers  les  pères,  dan- 
gereuses pour  Tordre  sucial,  et  deviennent  la 
source  des  plus  graodsdésordres —  L'expérience 
prouve  mieu;c  que  tous  les  développements  que 
mes  faibles  moyens  et  les  bornes  qui  m'étaient 
presiaites  m'ont  permis  de  donner  t  ma  propo- 
sition. 

Hfttons-nons  donc,  Messieurs,  de  seconder  les 
vœux  de  notre  monarque,  en  coopérant  partons 
les  moveos  qui  peuvent  être  à  notre  disposition, 
à  la  réparauon  de  ces  outrages  faits,  depuis  si 
longtemps,  à  la  religion,  aux  bonne?  mœurs,  à 
la  dignité  de  la  paternité,  et  aux  iutérêts  de  la 


grande  famille.  Aidons,  de  tontes  nos  forces,  l 
renouer,  autant  que  la  grandeur  du  mal  peut  le 
permettre,  les  chaînes  des  institutions  aatiqties 
de  notre  monarchie,  fondées  sur  la  sagesse  et 
l'expérience,  et  qui,  pendant  tant  de  siècles,  ont 
contribué  si  puissamment  à  la  gloire  de  la  qi- 
tton  française.  Lorsque  le  ciel,  après  tant  de  u- 
lamités,  a  daigné,  dans  sa  miséricorde,  rameDer 
tur  le  trône  de  saint  Louis,  les  Bourbons  arec 
l'espérance,  ne  perdons  pas  les  fruits  des  lerh- 
bles  leçons  q^ui  ont  épouvanté  TBuroj)e,  par  Me 
coupable  indifférence  pour  ces  principes  élcnidj 
qui  sont  la  providence  des  institutions  humaines, 
qui  assurent  la  stabilité  des  empires,  Vamoor  et 
la  fidélité  des  8tuets,en  même  temps  qu'ils  ao- 

firennen  t  aux  souverains  que  Dien  ne  leur  a  coou 
a  puissance  que  pour  le  Donheor  des  peuples. 

La  Chambre  consultée  prend  la  proposîtioa  et 
considération. 

La  séance  est  levée. 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  samedi  15  mars  18i7. 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit,  en  Tenu 
de  l'ajournement  porté  au  prooës-verbsl  de 
la  séance  du  i  1  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procës-Terbal,  sa  r^u- 
tioa  est  adoptée. 

H.  le  PrésMeat  transmet  à  la  Chambre  Tbom- 
mage  fait  par  le  sieur  Dulaurens  d'un  onvrage 
ayant  pour  titre  :  Manuel  des  contribuables. 

La  Chambre  renvoie  cet  ouvrage  à  sa  biblio- 
thèque- 

Un  de  MM.  le»  secrétaires  (H.  le  d«e  de 
Ch«iM«l  )  obtient  la  parole,  et  s'exprime  en 

ces  termes  : 

Messieurs,  depuis  quelque  iemps  la  triboac  àe 
la  Cbambre  des  députés  a  retenti  de  plusieurs 
appels  faits  à  l'économie,  au  patriotisme,  à 
neur  de  la  Chambre  des  pairs. 

Dans  la  séance  du  jeudi  27  février  dernier, 
un  de  ses  orateurs  (H.  Piet)  s'est  ainsi  ex- 
primé: 

cJe  demande,  a-t-il  dit,  que  la  Chambre  des 
t  dépulés  réduise  son  budget  k  denz  cent  mille 
«francs;  j'espère  que  la  Cnambre  des  pairs,  à 
■  notre  exemple,  prendra  aussi  des  mesures 
«d'économie  pour  réduire  ses  dépenses.  ■ 

Je  crois.  Messieurs,  qu'il  est  de  Thonneor  de 
la  Chambre  d'établir  et  d'expliquer  hautement  sa 
position,  afin  de  détruire  l'effet  de  cette  pro- 
position publique;  proposition  fondée,  il  eA 
vrai,  sur  Ténoncé  du  oiapitre  V,  litre  lU  dp 
budget;  mais  c^  énoncé  établit  une  erreur  qu'il 
faut  détruire. 

La  Chambre  des  pairs  n'a  point  de  dotation; 
la  Chambre  des  pairs  ne  reçoit  aucun  fonds; 
c!le  n'est  appelée  à  connaître,  ni  à  ordtHiDaa- 
cer  aucune  dépense. 

L'administration  de  ces  dépenses  lui  estio- 
conuue;  elle  n'a  point  de  commission  admi- 
nistrative nommée  par  elle  ;  rien  ne  lui  est  boo- 
mis. 

Bile  est  étrangère  à  toute  espèce  de  recettes 
et  de  dépenses. 

Ne  recevant  rien,  elle  ne  peut  rien  donner; 
elle  ne  peut  donc  ré|)ondre  à  Tappel  fait  à  soa 
économie,  à  son  patriotisme,  ft  son  boonenr. 
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l'honneur  de  proposer  h  la  Gliamlve  de 
renToyer  mes  observations  à  la  commission  du 
bodget,  pour  TOUS  faire  un  rapport  sur  cet  ob- 
jet important,  pour  en  faire  l'objet  d'une  décla- 
ration sf^ciale.  et  pour  rectifier  le  titre  inexact 
da  chapitre  V  du  budget,  portant  2  millions 
pour  les  dépenses  de  la  Chambre,  dépenses  qui 
ne  sont  ni  connues  ni  ordonnancées  par  elle. 

Div*n  membres  appuient  cette  proposition, 
elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'im- 
pression de  ce  qui  a  été  dit  par  le  noble  pair. 

Au  nom  du  comité  des  pétitions.  M.  le  mmr- 
%ml»  4e  Tabini,  l'un  de  ses  membres,  met  sous 
les  yeux  de  l'assemblée  différentes  pétitions 
retatiTes  à  des  objets  de  Qnance,  et  que  le 
comité  propose  de  renvoyer  &  la  Commission 
du  budget,  pour  y  avoir  tel  égard  qu'elle  jogera 
convenable. 

Voici  l'objet  de  ces  pétitions  : 

1°  Quatorze  planteurs  de  tabac,  de  la  com- 
muoe  d'Utteoheîffl  Bas-Rhin)  »  réclament  con- 
tre des  mesures  administratives  opposées  aux 
dispositions  de  la  loi  de  finances  dn  28  avril 

1816. 

î*  Cent  trois  négociants  de  Strasbourg  adres- 
sent il  la  chambre  des  observations  sur  la  né- 
cessité de  rendre  au  commerce  libre  la  fobri- 
catioQ  des  tabacs. 

>  Le  sieur  Guypt  do  la  Prade,  ancien  con- 
servateur des  forêts,  demande  que  le  gouver- 
nement ordonne  la  continuation  des  travaux 
commencés  par  Brémontier,  relativement  à  la 
plantation  des  dunes  qui  bordent  le  golfe  de 
Gascogne,  et  qu'il  soft  »ît  dans  le  budget  de 
chaque  année  un  fonds  suffisant  pour  cet  objet. 

4*  Le  vicomte  de  La  Boëssitlire  insiste  sur  les 
réclamations  qu'il  a  déjà  soumises  h  la  Cham- 
bre contre  la  loi  du  6  frimaire  an  VII  en  vertu 
de  laquelle  il  a  été  dépouillé  d'un  droit  de  bac. 

5*  Le  maire  du  boui^  de  Roquevaire,  arron- 
dissement de  Marseille,  se  plaint  de  la  dispro- 
portion qui  existe,  pour  le  tarif  des  patentes 
entre  les  villes  au-dessous  de  5,000  ames  et  celles 
d'une  population  supérieure. 

6o  Des  négociants  et  commissionnaires  de 
Paris,  au  nombre  de  69,  pr^entent,  contre  l'im- 
pAt  des  huiles,  tel  qu'il  est  proposé,  une  récla- 
nulion  appnyee  par  la  chambre  de  commerce. 
Us^offrent  a  cet  é^rd  de  nouvelles  vues. 

Des  observations  sur  le  même  impôt  sont 
adressées  à  la  Chambre  par  le  sieur  Puy,  négo- 
ciant à  Lyon. 

.  ^  Les  sieurs  Lantier  et  Quénel,  maîtres  de  pen- 
sion à  A.rras,  réclament  contre  un  arrêté  de  la 
commission  d'instruction  publique,  du  6  février 
dernier,  en  vertu  duquel  on  exige  d'eux  le  paye- 
ment de  la  taxe  universitaire,  tant  pour  l'année 
entière  1816,  que  pour  les  trois  premiers  mois 
de  1817. 

Le  sieur  Duchemin,  au  nom  des  débitants 
oc  baissons  à  Rouen,  se  plaint  d'un  arrêté  pris 
parle  préfet  de  celle  ville,  et  qui  renft  illusoire 
a  leur  égard  la  faculté  de  se  rédimer  des  exer- 
cices par  des  abonnements,  aux  termes  de  la  loi 
lio  28  avril  1816. 

10<*Le3  fabricauts  de  colle  forte,  demandent 
pour  sauver  d'une  ruine  totale  cette  branche 
diMostrie,  ou  la  prohibition  absolue  des  colles 
^Mgères,  ou  leur  imposition  à  un  droit  d'en- 
■Ke  de  itO  francs  par  quintal  métrique. 

U«  KDfin,  le  sieur  Boorgeois  soumet  ft  la 


Chambre  différeutea  -observations  sur  l'état  ac- 
tuel de  nos  finances. 

La  Chambre,  adoptant  l'avis  de  son  comité, 
renvoie  toutes  ces  pétitions  à  la  comoiiBBiou  du 

budget. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale  du  projet  de  loi  relatif  à  divers 
échanges  de  biens  domaniaux. 

Le  conseiller  d'Etat,  baron  Dudon,  l'un  des 
commissaires  du  Roi  chaînés  de  soutenir  cette 
discussion,  est  introduit. 

M.  le  Président  consulte  l'assemblée,  aux  ter- 
mes du  règlement,  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir 
inunédiatement  la  discussion,  ou  renvoyer  l'exai- 
men  du  projet  à  une  commission  spéciale. 

On  pair  observe  qu'attendu  la  natnre  de  l'ot^iet, 
la  Chambre  ne  peut  se  dispenser  de  nommer  une 
commission.  If  s'agit,  en  drâ.  d'antorïser  des 
échanges  dont  l'avantage  ou  l'inconvénient  ne 
peut  être  apprécié  que  sur  le  vu  des  pièces  qui 
contiennent  le  détail  des  opérations.  Le  ministre, 
en  présentant  à  la  Chambre  le  projet  de  loi,  a 
observé  que  ces  pièces,  consistant  en  titres  d'oe- 
quisition,  plans  figurés  des  lieux,  procès^verbaux 
d'arpentage  et  d'évaluation  seraient  mises  sons 
les  yeux  de  la  Chambre.  Il  faut,  de  toute  néces- 
sité, qu'elle  nomme  une  commission  pour  en 
prendre  connaissance.  L'opinant  propose  de  nom- 
mer, séance  tenante,  une  commission  de  trois 
membres. 

La  Chambre  adopte  celte  proposition. 

M.  le  Président  désigne  en  conséquence,  par 
la  voie  du  sort,  deux  scrutatea»  pour  assister  an 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  U.  le  comte  Da- 
vouset  H.  le  courte  Barthélémy. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  volants,  au  premier  tour, 
était  de  lOG.  Sur  ce  uombre,  le  résultat  du  dé- 
nouillemeni  donne  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages &  MM.  le  comte  Lecouteulxde  Cantelen  et 
le  comte  d'Aguesseau.  H.  de  Sète  obtient,  an 
second  tour,  sur  un  nombre  de  105  votants,  la 
môme  ma|orité  absolue.  Ils  sont  proclamés,  pac 
M.  le  Président,  commissaires  de  l'assemblée  pour 
l'examen  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  se  sépare  sans  ajonroement  fixe. 
Elle  sera  convoquée  par  M.  le  Président,  aussitôt 
que  l'une  des  commissions,  nommées  dans  cette 
séance  et  dans  celle  du  8  de  ce  mois  sera  prête 
à  faire  son  rapport. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  DE  SEBBE. 

Séance  du  15  mars  1817. 

A  deux  heures  ta  séance  est  ouverte. 
M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  Becquey  et  M.  le  baron  Siméou  sont  au 

banc  des  ministres. 

M.  le  prinee  deBro^lle  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  séance  du  11. —  La  rédaction  en 
est  adoptée. 

Le  même  secrétaire  présente  les  bommagei 
suivante  : 

Esprit  du  Code  de  procédure,  OU  conférence  du 
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Code  de  procédure  avec  les  discussions  du  con- 
seil,  les  otiservatioDs  du  tribunal,  les  exposés 
des  motifs,  les  discours  des  orateurs,  et  les  dis- 
positions des  autres  codes;  par  H.  le  baron 
Locré ,  ancien  secrétaire  général  du  conseil 
d'état; 

Manuel  des  contribuables  y  ou  recueil  des  lois,  ' 
ordonaances  et  iastructions  ministérielles  sur 
les  contributions  directes;  par  M.  Delaurens, 
directeur  des  contribations  dii  département  du 
Rbdne. 

La  mention  au  procès-yerbal  et  le  dépôt  des 
ouvrages  à  la  bibliothèque  sont  ordonnés. 

Uq  congé  est  accordé  à  H.  de  Corbière,  dépoté 
du  département  d'Iile-et-Vilaine. 

M-  de  Saiate-Aldeg«ade,  secréture  de  la 
commission  des  pétitions,  se  présente  à  la  tri- 
bune pour  un  rapport  au  nom  de  cette  coinmis- 
Bion. 

Le  sieur  Spiess,  économe  de  l'hOpital  militaire 
de  Monlbéliard,  réclame  les  traitements  qui  sont 
dus  aux  employés  d'hôpitaux  autrichiens  de  l'an 
1814;  on  ne  peut,  dit  l'auteur  de  la  pétition, 
ranger  ces  employés  dans  la  classe  des  loumiB- 
seurs,  et  il  leur  serait  impossible  d'attenBre  pen- 
dant trois  années  les  salaires  qui  leur  sont  dus. 

Cette  réclamatiOD,  continue  M.  le  rapporteur, 
a  paru  à  votre  commission  de  nature  à  être  mise 
sous  les  yeux  de  l'autorité  compétente,  et  elle 
TOUS  propose  d'en  ordonner  le  renvoi  au  minis- 
tre de  la  guerre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  sieur  Prieur,  de  Pari8,'expoH  qn'ancnne  loi 
n'ayant  orfnnisé  les  conseils  de  discipline  et  les 
conseils  supérieurs  des  légions  de  la  garde  na- 
tionale ,  ni  déterminé  leur  compétence  et  les 

fieines  qu'ils  sont  en  droit  d'infliger,  c'est  illéga- 
ement.  suivant  le  pétitionnaire,  qu'un  individu 
est  traduit  devant  eux,  jugé  £t  poursuivi.  11  de- 
mande une  loi  pour  organiser  ces  institutions. 

La  commissïoa  propose  l'ordre  du  jour  motivé 
sm*  ce  qu'au  Roi  seul  appartient  le  droit  de  faire 
les  règlements  de  discipline  relatib  &  la  force 
armée. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  maire  de  Honlélimart,  département  de  la 
Orôme,  sollicite  la  réintégration  de  ses  adminis- 
trés dans  la  propriété  d'un  bac  sur  le  torrent  du 
Roubion»  servant  de  communication  seulement  à 
des  chemins  vicinaux. 

La  commission  profiose  et  la  Chambre  ordonne 
le  renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  de  l'inté- 
rieur qui  pourra  apprécier  la  justice  des  motifs 
qu'elle  énonce. 

Le  sieur  Nicole,  de  Parts,  prie  la  Chambre 
d'appuyer  auprès  du  ministre  de  l'intérieur  la 
faveur  qu'il  sollicite  d'être  autorisé,  au  moyen 
de  la  création  d^un  nombre  suftisant  d'actions,  a 
exécuter  le  canal  de  navigation  projeté  de  Tou- 
louse h  Moissac,  dont  le  tracé  et  les  devis  ont  été 
faits.  Le  pétitionnaire  déclare  qu'il  est  en  mesure 
de  réaliser  promptemenl  les  sommes  nécessaires 
pour  conduu*e  ces  travaux  &  leur  tin. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  cette  demande 
au  ministre  de  Tintérleur. 

L'ordre  dujour  appelle  à  la  tribune  le  rappor- 
teur de  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  de        préttnté  le  24  février  par  M.  I0 


garde  dee  sceaux,  ooneemont  la  eommituim 
prieewt  (1). 

H.  BrelM.  Messieurs,  lorsqu'une  institation 
nouvelle  vient  remplacer  d'anciens  usages,  et  se 
croiser  avec  des  Habitudes  depuis  lonstemps 
contractées,  en  vain  se  flatterait-on  de  la  Toir 
s'établir  sans  obstacles,  et  sans  être,  dès  sa  oaii- 
sance,  L'objet  de  contradictions  plus  ou  okhqi 
fondées.  Le  froissement  de  ces  intérêts  anciens  et 
nouveaux,  l'obligation  de  les  concilier  avec  la 
besoins  des  administrés,  et  trop  souvent  avec 
ceux  du  flsc,  donnent  lieu  nécessairement  à  de 
nombreuses  difflcultés ,  que  i'expMeoce  sesle 
faitconnattre  et  anxquellesl'expéiieiioepeDtBenle 
encore  apporter  le  remède. 

Tel  a  dû  être  le  sort  de  la  crèati<Hi  des  commis- 
saires-priseurs ,  établis  dans  les  départementi 
par  l'article  89  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

S.  Exc.  M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  ditqn'ili 
avaient  «  éprouvé  nne  infinité  de  contrariétés  et 
t  d'obstacles  dans  l'exercice  de  leurs  fooctioDS, 
0  de  la  part  des  officiws  ministériels  qui  avaint 
■  été  jusqu'alors  en  possession  de  fkire  les  veotei 
c  mobilières.  > 

D'un  autre  côté,  ces  anciens  offlciers  oot  élevé 
de  toutes  parts  des  réclamations  contre  les  com* 
missaires-priseurs  et  contre  leurs  prétentioDS, 
qu'ils  ont  présentées  comme  souvent  exagérées, 
et  il  'est  peu  de  départements  dont  les  dépotés 
n'aient  reçu  de  pareils  mémoires;  ptosieius 
même  soumis  à  la  Chambre  dans  la  forme  de  pé- 
titions, ont  été  renvoyés  k  la  commission  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  1  organe. 

Le  gouvernement  a  senti  la  nécessité  de  fiiie 
promptemeot  cesser  une  lutte  aussi  peu  conve- 
nable, et  c'est  pour  fixer  enfln  les  Ixmies  da 
droits  de  chaque  officier  que  Sa  Majesté  voosï 
fait  présenter  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  dii- 
cussion. 

L'article  89  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qù 
forme  la  base  de  l'institution  des  comminair»* 
priseurs  dans  les  départements,  contient  trois  dis- 
positions bien  distinctes. 

La  première  confère  à  ces  nouveaux  ofBciers 
les  mêmes  attributions  que  celles  des  commis- 
saires-priseurs  établis  à  Paris,  par  la  loi  do  27 
ventôse  an  JX. 

Par  la  seconde,  le  droit  exclusif  leur  est  v> 
cordé,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  dans  te 
chef-lieu  de  leur  établissement,  et  la  concurrence 
seulement  leur  est  donnée  dans  tout  le  reste  de 
l'arrondissement  avec  les  aub^s  ofïiciers  ministé- 
riels, d'après  les  lois  existantes.  - 

Enfin,  la  dernière  disposition  statue  provisn- 
rement  sur  les  vacations  et  f^s  de  ces  commis- 
saires-priseurs,  en  attendant  une  loi  générale  snr 
cet  objet. 

D'après  la  rédaction  de  cet  article,  il  semblât 

a ne  la  dernière  dii^position  seule,  relative  i  It 
xntion  des  vacations  et  frais,  devait  Taire  l'objet 
d'un  projet  de  loi  relatif  aux  commissaires  pn- 
seurs  ;  mais  celui  qui  vous  est  présenté  propose 
encore  corome  nécessaires  des  changements  on 
des  explications  tant  sur  le  ressort  de  ces  coin- 
missaires-priseurs  que  sur  leurs  attributions.  ^ 

Votre  commission  a  cru,  Messieurs,  devoir  s'oc- 
cuper successivement  de  ces  trois  objets  ;  je  suif 
cbamé  par  elle  de  vous  soumettre  sar  chacon 
d'eux  te  résultat  de  sa  discussion  ;  et  premiit 

(1)  Cette  commiftsion  se  compose  de  MM.  Ptillot  di 
LoyM,  Fa^et  de  Banre,  Mouuier-Baisson,  de^exj*. 
Jouivet,  PoMud,  de  Pmml,  Ult,  Breton. 
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Tordre  adopté  par  Je  projet  de  loi,  je  m'arrête 
d'abord  à  la  question  au  ressort  dans  lequel  les 
commissaries  priseurs  doivent  exercer  leurs  fonc- 
tions. 

L'article  premier  du  projet  change,  à  cet  égard, 
tout  le  système  de  la  toi  du  28  avril. 

Il  aurait  pour  résultat  d'étendre  à  tout  le  ter- 
ritoire de  la  justice  on  des  justices  de  paix,  à  ia 
résidence  des  commissaires-priseurs ,  le  droit 
d'eiclusion  qui  se  trouve  aujourd'hui  limité  dans 
te  chef-lieu  de  leur  établissement. 

L'iDtérét  dû  &  la  position  des  commissaires- 
piiseors  est  le  motif  de  cette  extension  ;  qnel- 
gues  eiplications  paraissent  nécessaires  pour  le 
(aire  apprécier. 

la  loi  du  28  avril  n'avait  rien  statué  sur  le 
nombre  et  le  classement  des  commissaires-pri- 
seurs;  cet  objet  de  simple  administration  devait 
être  réglé  par  le  Roi,  et  l'a  été  effectivement  sui- 
vaot  son  ordonnance  du  26  juin  1816.  Aux  termes 
de  cette  ordonnance,  il  a  dù  être  «  nommé  un 

•  coDiinissaire-priseur  par  chaque  justice  de  paix 
■  existant  dans  les  villes  cîiefs-lieux  d'arrondis- 

<  sèment,  ou  qui  sont  te  siège  d'un  tribunal  de 

<  première  instance,  et  dans  toutes  celles  qui, 

•  D'ayant  ni  sops-préfectures  ni  tribunal,  renier- 
I  meut  une  population  de  5,000  kum  et  au- 

•  dessus-  > 

Ceue  répartition  générale,  adoptée  sans  égard 
pour  les  nuanns  nombreuses  que  présentent  tes 
localités,  a  dA  apporter  une  disproportion  exces- 
âve  dans  le  sort  des  divers  commissaires-priseurs 
Eoamis  au  même  cautionnement. 

Placé  dans  une  ville  qui  renferme  en  même 
iem(>s  une  population  nombreuse  et  une  masse 
coQsidérable  de  propriétés  mobilières,  et  qui, 
n'ayant  pas  de  territoire  rural,  forme  elle  seule 
une  justice  de  paix,  tel  commissaire-priseur 
exerce,  sans  concurrence,  dans  l'enceinle  de  celle 
ville,  un  droit  exclusif,  qui  lui  procure  une 
ample  indemnité  de  son  travail  et  des  sacririces 
qa'i)  a  pu  faire  pour  le  versement  de  son  cantion- 
nemeot. 

Tel  autre,  au  contraire,  se  trouve  jeté  dans  une 
Tille  bien  ^le,  il  est  vrai,  à  la  première  pour  le 
nombre  des  habitants,  mais  bien  inférieure  pour 
ta  richesse  ;  et  cependfant  il  se  renrontre  en  con- 
currence avec  un  second  comtnissaire-priseur, 
parce  que  les  dispositions  locales  ont  nécessité 
a  division  de  cette  ville  en  deux  justices  de  paix 
i  chacune  desquelles  ont  été  annexées  des  dé- 
pendances rurales. 

Le  droit  d'exclusion,  pour  ce  commissaire-pri- 
aear,  se  divise  donc  avec  un  second  concurrent, 
dans  une  ville  qui  présenterait  à  peine  à  un  seul 
des  ressources  sufQsantes. 

Sans  doute  on  ne  peut  refuser  de  Tintérët  à  des 
ûffiàurs  ainsi  réduits  à  ne  pouvoir  retirer  de  leur 
travail  un  salaire  raisonnable  :  mais  ne  doivent- 
ils  pas  s'imputer  à  eux-mêmes  la  détresse  dans 
laqoelle  ils  se  trouvent,  puisqu'ils  ont  connu 
d'sTaace  l'étendue  des  fonctions  qu'ils  ont  ac- 
ceptées, et  dps  droits  Que  la  loi  et  Tordonoance 
leur  conféraient  ?  Serau-îl  donc  juste  d'en  rejeter 
le  lort  suf  la  cupidité  dont  on  accuse  les  fonction- 
naire» et  ofliciers  qui  conservent  le  droit  de  con- 
courir aux  privées  et  ventes  hors  du  lieu  de  la 
résidence  de  commissaires-priseucs. 

Au  surplus,  quelle  que  soit  la  cause  des  récta- 
[QaiioQs  d'un  grand  nombre  de  commissaires-pri- 
seurs,  nous  devons,  puisque  le  gouvernement 
les  trouve  fondées,  lui  rendre  grâces  de  sa  solli- 
âtQàe  et  de  son  empressement  a  les  faire  cesser, 
ihii  eaapplaadissaat  &  rintention,  pooToniHions 
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également  approuver  le  parti  proposé  par  le  pro- 
jet de  toi?  Pour  satisfuiru  aux  demandes  des 
commissaires-priseurs  «  on  n'a  trouvé  d'autres 
a  moyens  (nous  a  dit  Son  Excellence  le  garde 
V  des  sceaux),  que  de  leur  donner  le  droit  exclu- 
«  sif  de  faire  les  ventes  mobilières  dans  ta  justice 
t  ou  les  justices  de  paix  établies  dans  les  villes 
<  où  ils  font  leur  résidence,  • 

Ce  moyen,  messieurs,  tous  Taves  déjît  appré- 
cié. Il  se  réduit  k  retirer  &  des  fonctionnaires  et 
olficiers  qui  en  jouissaient  de  temps  immémorial, 
une  partie  de  leurs  attributions,  pour  les  trans- 
mettre aux  otHciers  que  la  nouvelle  création  du 
28  avril  vient  d'instituer.  Votre  commission  est 
restée  convaincue  qu'une  pareille  transmission 
était  repoussée  et  par  la  justice,  et  par  les  simples 
règles  du  droit  ordinaire. 

Et  d'abord,  sous  le  rapport  de  ta  justice,  si  les 
commissaires-priseurs  ont  acquis  des  droits  à  la 
bienveillance  du  gouvernement  en  versant  un 
cautionnement  dans  l'espoir  d'en  trouver  l'indem- 
nité dans  de  nouvelles  fonctions,  pourquoi  cette 
même  faveur  ne  s'étcndrait-elle  pas  à  ceux  qui, 
sans  accroissement  de  privilège,  dans  le  moment 
où  tant  de  charges  publiques  pesaient  sur  eux, 
ont  été  soumis  à  un  supplément  de  cautionnement  ' 
presque  toujours  supérieur  k  celui  qu'ils  avaient 
tourni  dans  l'origine  T  Certes  il  ne  peut  y  avoir 
de  justice  à  former  aux  uns  une  espèce  d'apa- 
nage nouveau,  en  dépouillant  les  autres  des  attri- 
butions qui  ne  leur  ont' jamais  été  contestées  et 

auedevait  leur  assurer  encore  un  dernier  sacri- 
ce  souffert  avec  (aot  de  résignation  et  sans  au- 
cune compensation.  Enfin  ce  même  sacrifice,  ce 
supplément  de  cautionnement  n'est-il  pas  devenu, 
d'après  les  principes  les  plus  sévères  du  droit, 
le  prix  d'un  contrat  formé  entre  eux  et  le  gou- 
vernement, contrat  par  lequel  le  gouvernement, 
en  recevant  ce  prix,  a  consacré  ces  mêmes  attri- 
butions en  faveur  de  ceux  qui  t'ont  payé,  et 
s'est  obligé  envers  chacun  d'eux  k  les  maintenir 
dans  la  position  où  la  loi  du  28  avril  les  avait 
placés? 

Toutes  ces  considérations^  Messieurs,  ont  para 
trop  solides  à  votre  commission  pour  pouvoir 
être  balancées  par  l'intérêt  fiscal,  qui  seul  pour- 
rait faire  insister  sur  la  conservation  du  premier 
article  du  projet  de  loi.  Il  n^appartient  ni  k  votre 
commission  ni  même  à  la  Chambre  d'indiquer 
au  gouvernement  les  moyens  qui,'&an8  attaquer 
les  ressources  du  Trésor,  pourraient  procurer 
()uelques  compensations  à  quelques  commissai- 
res-priseurs trompés  dans  leurs  espérances  ;  mais 
nous  n'avons  pu  nous  persuader  qu'il  ne  fût  pas 
possible  d'en  trouver  une  plus  utile  et  plus  équi- 
table, et  la  commission  s'est,  en  conséquence,  dé- 
terminée à  l'unanimité  à  vous  proposer  de  rem- 
placer le  premier  article  par  le  simple  rappel  des 
dispositions  de  l'article  89  de  la  loi  du  28  avril. 

Je  passe  à  l'examen  des  objets  qui  peuvent  et 
doivent  entrer  dans  les  attributions  des  commis- 
saires-priseurs. 

Ces  deux  départements  ont  été,  comme  nous 
l'avons  dit,  assimilés  k  cet  égard  aux  comminai- 
res- priseurs  de  Paris;  mais  t  institution  des  com- 
inissaires-priseurî  à  Paris  avait  existé  presque 
de  tout  temns:  et,  malgré  leur  suppresî^ion  pro- 
noncée par  la  loi  du  21  juillet  l'iw,  elle  s'est  en 
quelque  sorte  continuée,  les  notaires  et  grefflerB 
n'ayant  jamais  eu  l'idée  de  proSterdu  concours 
que  celte  loi  leur  accordait  pour  les  prisées  et  les 
ventes  mobilières.  Aussi  la  réorcanisation  opérée 
par  la  loi  du  27  ventdse  an  IX  n'éprouva-t>alle 
aucune  espèce  d^entraves.  Les  notairea»  grefflen 
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et  Iluiseiers,  ainsi  que  les  commissaires-prîaeurs, 
encore  imbus  des  anciens  principes  sur  les  attri- 
butions de  ces  derniers,  s'attachèrent,  pour 
Texécution  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  moins 
&  son  texte  qu'à  ses  rapports  avec  ces  principes 
dont  il  la  re^arduient  comme  la  conséquence. 
Nulle  question  sérieuse  n*a  donc  été  agitée  sur  la 
distÏQCllon  des  droits  de  chacun  de  ces  ofTicierfl; 
et,  si  quelques  diflicultés  de  délail  se  sont  éle- 
vées, elles  ont  été  promptement  réglées  à  l'amia- 
ble, ou  Qxées  par  une  simple  jurisprudence. 

11  n'en  a  pas  été  de  même  dans  les  départe- 
ments ;  la  nouveauté  du  système ,  pour  une 
grande  partie  delà  France,  la  différence  existant 
entre  la  nature  des  fortunes  dans  les  départe- 
ments, et  surtout  dans  les  campagnes,  et  celles 
des  habitants  de  la  capitale ,  enfin,  le  peu  de  rap- 
port qui  existe  entre  le  mode  des  opérations 
journalières  qui  se  traitent  à  Paris  et  dans  les 
autres  villes  du  royaume,  tous  ces  motifs  ont 
rendu  difficile,  incertaine  et  litigieuse,  pour  les 
départements,  l'application  des  règles  qui  avaient 
repu  facilement  leur  exécution  pour  les  commis- 
saires-prïseurs  de  Paris.  Des  prétentions  respec- 
tives se  sont  élevées,  soit  de  la  part  des  nouveaux 
commissaires-priseurs,  soit  contre  eux,  et  plu- 
sieurs tribunaux  ont  déjà  été  saisis  de  ces  con- 
testations. 

11  importe  de  fixer  d'une  manière  positive  la 
l^slation  à  cet  égard. 

En  comparant  les  dispositions  de  l'ancien  droit 
avec  celles  des  lois  des  27  ventdse  an  IX  et  28  avril 
1816,  et  même  avec  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  votre  commission  n*a  pas  iiésité  à  re- 
connaître partout  l'intention  d  embrasser,  dans 
les  attributions  des  commissaires-priseurs,  Tuni- 
versalité  des  meubles  corporels,  mais  de  n'y 
comprendre  nullement  les  meubles  et  droite  in- 
corporels, encore  moins  les  immeubles,  quelle 
que  soit  leur  nature. 

Il  est  bien  certain  que  le  ministère  de  ces  offi- 
ciers n'a  et  ne  peut  avoir  rien  de  commun  avec 
toutes  les  stipulations  auxquelles  donnent  lien 
les  transmissions  des  rentes,  créances,  actions  et 
droits  incorporels.  Gesdivers  objets  rentrent  dans 
la  classe  des  conventions  et  ce  serait  confondre 
tous  les  principes  d'étendre  jusque-là  l'obiet  de 
l'institution  des  commissaires-priseurs.  Cepen- 
dant, Messieurs,  malgré  l'évidence  de  cette  con- 
clusion, les  termes  de  la  loi  du  27  ventdse  an  IX 
ont  servi  dans  tous  les  départements,  de  prétexte 
pour  soutenir  ces  mômes  prétentions  qu'il  s'agit 
aujourd'hui  d'éteindre  pour  le  passé  et  d'empê- 
cher pour  l'avenir. 

La  rédaction  de  l'article  2  du  projet  de  loi,  qui 
emploie  à  peu  près  les  mêmes  expressions  que  la 
loi  du  27  ventâse,  n'était  donc  pas  sumsante 
pour  atteindre  ce  but.  Votre  commission  a  cher- 
ché dans  les  édits  et  ordonnances  de  création  et 
réformations  successives  des  commissaires  et  ju- 
rés-priseurs  un  texte  plus  complet. 

Presque  tous  uniformes  dans  leur  rédaction 
depuis  1556  et  1576  jusqu'en  1780,  ces  édits  et 
ordonnances  ont  offert  à  votre  commission  dans 
les  mot  prisées,  exposition  et  ventes  des  meubles, 
un  sens  clair  et  positif. 

Le  fait  d'exposition  ne  pouvant  s'appliquer,  ni 
aux  biens  et  droits  incorporels,  ni  aux  immeu- 
bles, aurait  pu  suppléer  à  toute  autre  explication; 
cependant  votre  commission  ayant  jugé  qu'une 
restriction  formelle  à  cet  égara  serait  utile  pour 
lever  toute  incertitude,  elle  m'a  chargé  de  vous 
proposer  Tadditloa. 

La  fixation  des  frais  et  vacation^  dos  commia- 


saires-priseurs  formait  le  troiaiëme  et  deraia  ob- 
jet de  rexamen  de  vo^  commission.  Cette  fiu- 
tion  n'avait  été  faîte  que  provisoirement  par  la 
loi  du  28  avril.  Il  est  urgent  de  la  rectifier  puce 
qu'elle  est  tellement  infeneure  an  prix  laisonoi- 
ule  des  travaux  de  ces  officiers,  que  l'arbitraire 
a  dû  nécessairement  y  suppléer.  L'article  S  du 
projet,  par  lequel  cet  objet  se  trouve  réglé,  d'« 
paru  susceptible  d'aucune  obstf  ration,  he  gou- 
vernement, dans  sa  prudence  et  par  ses  coanais- 
sauces  locales,  peut,  mieux  que  nous,  apprécier 
les  motifs  d'augmentation  ou  d,e  diminuUon  de 
eus  frais  dans  certaines  villes.  Au  surplus,  la  pro- 
position qui  vous  est  faite  a  pour  base  le  règle- 
ment adopté  pour  les  commissaires-priseurs  de 
Paris,  règlement  dont  l'expérience  a  démontré 
la  sagesse.  La  proposition  de  conserver  la  totalité 
de  la  taxe  pour  les  cinq  villes  principales  da 
royaume,  de  les  assimiler  à  cet  égard  à  la  capi- 
tale, et  de  réduire  la  fixation  aux  trois-qoarti 
pour  les  autres  villes,  a  paru  à  vos  commissiirei 
établie  snr  une  juste  proportion. 

Avant  de  vous  foire  lecture,  Messieurs,  des 
chani^ements  que  devrait  éprouver  la  rédaction 
du  projet,  dans  le  cas  où  vous  adopteriez  les  idées 
que  la  commission  m'a  chargé  de  vous  soumet- 
tre, il  me  reste  à  vous  entretenir  de  qutiqaei 
rectifications  de  détails  qui  n'ont  pas  dû  entra 
dans  la  discussion  des  trois  objets  principaux  de 
la  loi. 

L'article  2  du  projet  porte  que  les  prisées  et 
ventes  faites  par  les  commissaires-priseurs,  soll 
qu'elles  aient  lieu  volontairement,  $oit  qu'élut 
aient  lieu  par  suite  de  décè*,  de  faiUite.  desai- 
sie^exécution  et  de  toutes  autres  cau$et.  La  com- 
mission propose  de  substituer,  à  toute  la  der- 
nière partie  de  cette  phrase,  les  seuls  mots  ioii 
qu^ellà  aient  lieu  nece»sairement  ou  forcément. 

Ces  expressions  présentent  un  sens  plus  géoé- 
raL|et  feraient  disparaître  le  vague  de  ces  deraiers 
mots  et  de  toutes  autres  causes. 

La  première  partie  du  n*  l*'  de  l'article  3  ii 

ftrojet,  relative  aux  rentes  sur  particuliers  dont 
a  vents  est  poursuivie  en  justice,  sera  snppn- 
mée;  en  excluant  des  attributions  des  commis- 
saires-priseurs, la  vente  de  ces  rentes  saisies  ju- 
diciairement, on  paraissait,  sans  doute,  contre 
l'intention  du  rédacteur,  leur  réserver  la  vente 
des  rentes  dans  les  autres  cas;  d'ailleurs,  1^- 
dttion  de  l'article  proposé  par  la  commissioD, 
pour  déclarer  non  compris  dans  les  attributions 
tous  les  droits  incorporels,  rendait  celte  partie  da 
n°  l"  entièrement  inutile.  Dans  le  même  numéro, 
la  commission  a  cru  devoir  rendre  générale 
l'exception  qui  se  rapporte  aux  navires,  Ta  veste 
de  ces  objets  étant  toujours  accompagnée  decoo- 
ventioDs  étrangères  au  ministère  des  commissai- 
res-priseurs. 

Le  n»  4  de  ce  même  article  3  (numéro  qui,  lui* 
même,  fournira  un  article  séparé),  excepte  des 
attributions  des  commissaires-priseurs,  les  venfei 
à  faire  par  les  employés  des  douanes  et  flirfrw 
agents  des  administrations  publiques  ;  CGS  àemet» 
termes  pouvaient  compromettre  les  droits  des 
commissaires-priseurs  et  les  exclure  de  beaucoup 
d'opérations  par  la  simple  intervention  d'unagent 
quelconque  d'une  administrai  ion.  Votre  commi»' 
sion,  dans  l'intérêt  de  ces  ofliciers,  a  dû  ajoater 
à  la  rédaction  quelques  mots  pour  restreindre 
cette  exception  aux  ventes  faites  jusqn^  ce  joafi 
dans  des  formes  particulières. 

Les  infractions  aux  lois  qui  règlent  les  droiU 
des  officiera  ministériels  n'ont  jamais  été  punies 
que  de  la  peine  d'une  amende  plus  on  moinB 


Digitized  by 


Google 


(Chambra  des  Dépnt«i.|       SECONDE  RESTAURATIOII.       (11  mars  1817.] 


449 


brie.  La  loi  da  27  veatôse  an  IX,  ainsi  que  les 
-dits  el  ordonnances  que  nous  avons  indiqués, 
Mcernantles  faulssiens  et  iurés-priseurs;  ne  pn>- 
loiicent  pas  d'autre  peine,  iliea  ne  nous  a  paru 
DOtiTer  l'addition  dans  l'article  4  du  projet,  de 
apeineâ»  iestitation,  Nous  vous  proposons  de 
ammrinier. 
BdBd,  Messieurs,  l'article  6  du  projet  présen- 
tait ane  lacune  pour  le  remplacement  des  com- 
missaires-priseurs  dans  leurs  fonctions,  lors- 
^D'étant  empêchés  par  des  erreurs  graves,  il  ne 
i«  trouve  pas  dans  le  canton  d'autre  commis- 
aire-priseur  pour  les  remplacer  ;  la  commission 
r  substitue  une  autre  rédaction  qui  remplit  cette 
lacuDe,  saos  changer  le  sens  do  l'article  du 
projet 

3).  le  Ba|i|MrteBr  donne  lectaro  du  projet 
uneodé  par  la  commission. 

{Voyez  le  texte  du  projet  de  loi  présenté  par 
legouvememenl,  dans  la  séance  de  la  Chambre 
les  députés  du  24  février  1817.  Archive»  parle- 
nntotres,  aufra,  page  122.) 

Projet  de  loi  ammdé  par  la  eommiiiion. 

Art.  1.  Le  droit  de  (aire  les  prisées  et  ventes  mobi- 
tim,  accordé  aux  commissaires-priseQrs  exclnsivameiit 
dus  le  cheMiea  de  lear  établissement,  et,  par  concur- 
rnce.  dans  loat  le  reste  de  l'arrondissemeot,  demeare 
liée  comme  it  l'a  été  par  rartiele  89  da  la  loi  da  3S 
»ril  1816. 

Art.  2.  Les  prisées  des  effets  mobiliers  corporels  des- 
tiiéàëtre  vendos  publiquement  par  exposition  el  mise 
m  enchërM,  ainsi  qne  les  ventes  de  ces  mêmes  effets 
wnt  faites  par  les  coaunissaires-prisenrs,  soit  qae  les- 
ibtes  prisées  et  ventes  aient  lien  volontairement,  soit 
^'dles  aient  lien  nécessairement  on  forcémeal. 

Art.  3.  Ne  sont,  en  aocan  cas,  comprises  dans  les  al- 
tnbmions  des  comini8SBire.s-prisears,  les  prisées  et  ven- 
te de  biens  et  objets  réputés  immeobles  par  la  loi, 
fHile  que  soit  leur  nature,  non  pins  que  celles  des 
(Téances,  rentes  et  actions,  et  de  tons  antres  biens  et 
Mis  mobiliers  incorporels. 

Art.  4.  Sont  également  exceptées  de  ces  attributions, 
l«  prisées  et  ventes  : 

1"  Des  navires  et  bfltîmenis  de  mer; 

^  Des  marchandises  qne  le  décret  dn  17  avril  1812 
ntomeks  courUers  de  commerce  h  faire  à  la  bourse, 
i  U  chane  de  se  conformer  pour  If  quantité,  l'espèce 
d  la  qDauié  des  marchandises,  anx  dispositions  dndit 
dctret; 

3"  Des  effets  d'habillement  et  approvisionnements  el 
«am  effets  mobiliers,  appartenant  anx  adiDinistrations 
oituùras  et  maritimes,  lesquels  continueront  à  èire 
xudns  comme  par  le  passé  par  les  ajtents  desdites  ad- 

miDî^tTalioas, 

Art.  h.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  formes  particulières 
<[ui  ofit  élé  suivies,  jusqu'à  ce  jour,  pour  les  saisies 
mrcées  et  les  ventes  à  bire  par  Va  employés  des  doua- 
ne; et  eoutribuiions  indirectes  et  par  les  attires  agents 
Trésor  et  des  administrations  pobliqnes,  non  plus 
Vi'im  nsages  pratiqués  pour  la  vente  da  poisson  frais 
ti»1è  dans  les  villes  maritimes. 

Art.  6.  Il  est  défendu  aux  notaires,  greffiers  et  hnis- 
ivn,  sons  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
>^  qoart  da  prix  des  objets  prisés  ou  vendus,  de  s'îm- 
BHHfr  directement  ni  inoireetemeot  dans  lesdites  prisées 
tinatei,  dtns  les  Uenx  oft  le  droit  exolosif  de  les  faire 
'Il  aeeoidé  anx  commissaires-priseurs. 

1.  Il  sera  tlloné  aux  commissaires-priseurs  des 
nllei  de  Ronen,  Nantes,  Bordeaux,  Marseille  et  Lyon, 
Vitmet  droits  que   ceux  alloués  &  ceux  de  Paris 
pu  la  loi  da  27  veuldse  an  IX. 
^ti  droits,  pour  les  autres  commissaires-priseurs  se- 
»Bl  réduits  d  nn  quart. 
^>  8.  Chaîne  vente  sera  faite,  autant  que  possible^ 
T.  XIX. 


sans  interraption;  le  eommissaire-prisenr,  qui  l'anra 
commencée,  sera  lenn  de  la  continuer,  4  mains  de  dé» 
mission,  maladie  ou  accidents  imprévus. 

Dans  ces  divers  cas,  et  dans  celui  de  décès,  il  sera 
remplacé  par  on  antre  commissaire-priseur,  et  â  défaut 
d'autre  commissaire-priseur  dans  le  ressort  de  la  justice 
ou  des  justices  de  paix  dit  canton  de  la  résidence,  par 
un  ofBcier  public  commis  par  le  président  du  tribunal. 

Le  remplacement  aura  heu  également,  dans  la  même 
forme  et  d'office,  et  dans  le  cas  où  le  procureur  du  Roi 
le  jugerait  nécessaire,  par  suite  de  dénonciation  à  lui 
faite  pour  malversation,  prévarication  ou  autre  cause 
grave. 

Article  transitoire.  Les  appréciateurs  actuels  des 
monlB-de-piété  termineront  les  opérations  m'ils  auront 
commencées  avant  nnsullattoQ  des  commissaires-pri- 
seurs. 

M.  le  Président,  après  avoir  annoncé  que  le 
rapport  de  H.  Breton  sera  livré  de  suite  à  Tim- 
pression  pour  éire  distribué  aux  meiabres  de  la 
Chambre,  consulte  l'Assemblée  sur  lejour  auquel 
elle  croit  devoir  fixer  l'ouverture  de  la  discussion 
du  projet  de  loi. 

Plusieurs  membres  :  A  lundi       Un  plus  grand 

nombre  ;  A  mardi. 

M.  le  fiisrde  des  sceaux,  de  sa  place.  Je  crois 
devoir,  M.  le  Président,  exprimer  le  vœu  qne  la 
discussion  soit  ouverte  lundi  ;  car  nous  avons  ia- 
térët  ù  y  être  présents,  et  mardi  noua  ne  pouvons 
nous  dispenser  d'assister  &  la  séance  de  la  Cham- 
bre des  pairs. 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  £i  lundi, 
midi  précis- 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  DE  SERRE. 
Séance  du  17  mar<  1817. 

Le  procès-verbal  du  15  est  lu  par  M.  Jollivet. 

—  La  Chambre  en  approuve  l'adoption. 

Elle  agrée  l'hommage  qui  lui  est  présenté  par 
le  même  secrétaire,  des  productions  suivantes  : 

Tableau  historique  et  raisonné  des  événements 
de  1S15  et  de  18i6,  3  volumes,  par  M.  Riccati, 
démontais. 

Moyen  de  payer  protnptement  et  avec  avantages 
les  dettes  de  la  France,  par  M.  Reverdy,  de  Lyon. 

M.  de  Sainte-Aldegonde,  «résident  de  la  com- 
mission des  pétitions,  soumet  a  la  Chambre  l'ana- 
lyse de  plusieurs  nouvelles  pétitions,  dont  nous 
mentionnerons  les  deux  suivantes,  comme  les 
plus  remarquables. 

Quelques  étudiants  de  la  faculté  de  droit  de 
Rennes  présentent  leurs  réclamations  t  la  Cham- 
bre contre  l'ordonnance  du  Roi  du  5  février  qui 
nomme  une  commission  chargée  d'informer  sur 
tous  les  élèves  de  la  faculté  de  droit  de  Rennes, 
et  d'écarter  de  l'école  ceux  d'entre  eux  connus 
par  leur  mauvaise  conduite  et  la  manifestation 
d'opinions  dangereuses.  L'ordonnance  est  motivée, 
disent-ils,  sur  de  prétendus  désordres  qu'on  im- 
pute à  l'école,  et  qu'ils  affirment  n'avoir  pas  élé 
commis. 

Gôtte  commission,  disent  encore  les  pétition- 
naires, pouvait-elle  interdire  à  un  certain  nombre 
de  citoyens  l'étude  des  lois,  leur  fermer  l'entrée 
aux  plus  honorables  fonctions  de  la  société,  et 
leur  enlever  l'état  de  leur  choix,  en  les  frappant 


39 


Digitized  by 


Google 


450 


ICbambn  d«s  Dépatte.]       SBCOMDE  USTAORATION.       |1T  wn  1»17.1 


d'une  espèce  de  mort  civile?  Ils  s'adressent  en 
conséquence  aux  membres  de  la  Chambre  comme 
&  leurs  protecteurs  naturels. 

Voire  commission,  Messieurs,  poursuit  H.  le 
Rapporteur,  a  dù  cbercher  à  s'éclairer  sur  la  na- 
tare  des  faits  qui  out  donné  lieu  k  Tordonnance 
du  5  février,  et  d'après  tes  renseiguements  et  do- 
cuments officiels  qu'elle  a  soigneusement  re- 
cueillis à  cet  égard,  elle  a  pu  se  convaincre  des 
justes  motifs  qui  avaient  provoqué  celte  ordoa- 
nance,  de  la  nécessité  des  censures  qu'elle  prea- 
crit  et  que  ne  peuvent  atténuer  les  dénégations 
de  trois  élèves.  En  effet,  Messieurs,  cette  espèce 
d'îurormation  ne  peut  être  redoutable  que  pour 
le  petit  nombre  d'étudiants  qui  se  seraient  exposés 
à  rexamen  sévère  d'une  conduite  reprébensible, 
tandis  qu'elle  doit  rassurer  ceux  qni  sesont  con- 
stamment mis  à  l'abri  de  sa  censure. 

Votre  commission  ne  pouvant  méconnaître  que 
l'action  du  pouvoir  royal  trouve  son  application 
dans  tout  ce  qui  se  raltacbe  aux  règlements,  à 
la  discipline  et  à  la  police  des  écoles,  vous  pro- 
pose l'adoption  pure  et  simple  de  l'ordre  du  jour 
sur  cette  pétition. 

Plusieurs  membres  appoient  l'ordre  da  jour 
proposé. 

y.  V«Ter-d*Ar^as«a.  Je  ne  pense  pas  que 
la  Gbambre  doive  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  un 
rapport  aussi  peu  développé  que  celui  que  nous 
venons  d'entendre.  Je  demande  d'abord  la  lecture 
de  la  pétition  tout  entière,  puis  celle  de  t'ordoQ- 
nance  royale  qui  y  est  citée,  et  que  la  Gbambre 
ne  prononce  sa  décision  qu'après  avoir  obtenu, 
sur  la  réclamation  qui  lui  est  adressée,  tous  les 
renseignements  convenables. 

H.  le  Rappcrlear.  J'ai  énoncé  dans  mon  rap- 
port que  la  commission  avait  recueilli  avec  soin 
tous  les  renseignements  que  réclame  notre  hono- 
rable collt'-gue,  et  que  ce  n'était  qu'après  avoir 
examiné  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  les 

Êièces  qui  lui  ont  été  communiquées  par  Son 
xcellence  le  ministre  de  t'iotérteur,  qu'elle  a 
résolu  de  proposer  sur  cette  pétition  le  dispositif 
nue  j'ai  en  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre. 
Qnant  à  la  teneur  de  la  pétition,  je  puis  assu- 
rer que  l'analyse  contenue  dans  mon  rapport 
ofSre  textuellement  les  expressions  employées 
par  ses  auteurs. 

On  demande  de  toute  part  l'ordre  du  jour. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président, 
adopte  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Sur  l'avis  de  la  commission,  la  Chambre  ren- 
voie au  ministre  de  la  justice  une  pétition  des 
notaires  de  la  ville  d'Alencon,  qui  demandent 
que  l'on  prononce  l'incompatibilité  de  leurs  fonc- 
tions avec  celles  de  comnussaires-priseurs. 

L'wdre  du  jour  appelle  la  discusmon  du  projet 
de  loi  tendant  à  regUr  l'exercice  et  îes  attribu- 
UoM  des  comnitssatFM-|>ruew8. 

MM.  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  justice, 
et  MM.  les  commissaires  du  Roi  Becquey  et  Si- 
méon,  sont  an  banc  des  ministres. 

M.  le  baron  Slméon,  commissaire  du  Aoi, 
présente  des  observations  sur  ces  amendements, 
dont  les  yns  ne  touchent,  dit-il,  qu'à  la  rédaction 
et  n'y  apportent  que  des  modifications  au  moins 
trOs-minutieuses  ;  et  je  ne  sais,  ajoule-t-il,. s'il  est 
bien  dans  les  é^'ards  et  la  dignité  des  convenances 
de  multiplier  ainsi  des  amendements  qui,  sans 
améliorer  la  Loi*  ne  Ibnt  qu'en  changer  les  termes 


et  se  bornent  même,  comme  dans  l'articfeS,  k 
mettre  au  singulier  ce  qni  est  an  pluriel. 

M.  le  commissaire  du  Roi  s'attache  paiticoliè- 
rement  à  l'article  1"  proposé  par  la  commissios. 
le  seul  qui  présente  des  modifications  essentieilei 
quant  au  fond,  mais  non  moins  invliles.  br  à 
on  eût  voulu  que  les  droits  des  commissaires 
priseurs  demeurassent' tels  qu'ils  ont  été  ééltx- 
minés  par  l'article  89  de  la  loi  du  28  aviil  lélS, 
une  loi  n'était  nullement  nécessaire. 

H.  Siméon  rappelle  les  motifs  qui  ont  porté  It 
gouvernement  a  proposer  en  faveur  des  coam- 
saires-priseurs  une  extension  d'exercice  et 
trilHitions  qui  découle  de  la  disposition  œëae 
de  la  loi  du  28  avril.  Puisque  ces  ofGcion  «: 
été  institués,  qu'ils  sont  assujettis  à  un  caution- 
Dément  considérable,  il  faut  qu'ils  pnïsfcDt  jouir 
de  tous  les  avantages  affectés  à  leurs  opération!. 

11  fallait  mettre  en  harmonie  lears  bènéfïoej 
avec  leurs  charges,  et  faire  cesser  une  dispro- 
portion aussi  injuste  qu'évidente.  Le  droit  exclu- 
sif qui  leur  est  accordé  laisse  intact  celui  dei 
notaires  pour  des  attributions  qui  ]eurapi}artjeD< 
nent  de  convenance,  et  plusieurs,  tels  que  cmi 
d'Alençon,  se  montrent  même  jaloux  de  toit 
leurs  fonctions  déclarées  incompatibles  avec 
celtes  des  commissaires  aux  ventes  de  mmhhi. 
L'article  proposé  par  le  gouveroemeal  a  paru 
indispensable  pour  fixer  l'état  de  ces  commitsai- 
res.  Le  rejeter  serait  rejeter  l'institntioo  elle- 
même,  au  préjudice  de  l'Etat  qui  en  reçoit  n 
tribut  que  ses  besoins  ne  peuvent  lui  faire  li- 
gliger. 

M.  Ponaard,  membre  de  la  commission,  np- 

g elle  qu'elle  a  été  unanime  dans  son  opiDioa.| 
Ile  a  considéré  la  mesure  sous  les  rapports  lia 
l'équité  et  de  Tordre  public.  Elle  a  tq  que  la  loi 
de  nuances  de  1816  avait  assujetti  les  onjciers. 
ministériels  à  une  augmentation  de  cauiiodDe-' 
ment  en  même  temps  qu'elle  les  privait  d'ooe 
partie  de  leurs  droits,  puisqu'elle  y  appelait  ta 
concurrence  les  commissaires-priscors-  L'ordon-I 
nance  royale  du  26  juin  avait  du  moins  respecté 
les  droits  de  chacun  dans  la  concurreaceétablir. 
Aujourd'hui  on  propose  de  déposséder  les  oftl- 
citTS  ministériels  qui  avaient  dû  compter  sur  h 
fui  promise.  Les  commissaires  n'avaient  pas  l« 
mêmes  intérêts  à  revendiquer,  rien  ne  lear  a  été 
déguisé  sur  leur  situation.  Ils  étaient  juges  <ies 
conditions  et  libres  de  les  accepter;  s'ils  se  sont 
trompés  dans  leur  spéculation,  ils  ne  peuTcot 
s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes. 

Sous  le  rapport  àe^  finances,  quels  que  soient 
les  besoins  de  l'Etat,  peut-il  se  permettre  nue 
infraction  aux  clauses  primitives?  Peut-il  (Wpo*-j 
sédcr  avec  violence  des  officiers  aoxqneli  it  > 
imposé  un  nouveau  versement,  et  qui  anint 
déjà  souffert  de  la  concurrence?  Pour  r^pa^; 
une  injustice  et  remédier  fc'des  abus,  doit-il? 
procéder  par  d'autres  abus  et  une  injustice  W 
grande  encore?  Vous  ne  parviendrei  jaioiii  * 

S lacer  les  bénéfices  des  commissaire  au  aive^u 
e  leurs  charges,  dans  les  contrées  élotgoées  de 
la  capitale,  et  vous  anres  ruiné  les  uns  .^nssou* 
lager  les  autres.  Il  y  aurait  un  grave  inconréDient 
à  vouloir  doter  des  établissements  nouveaux  atu 
dépens  des  ofOciers  ministériels  depuis  si  loag- 
temps  en  possession.  Ne  serait-ce  pas,  ea  éner- 
vant les  garanties  données,  fournir  par  cet 
exemple  des  prétextes  aux  abus.  Ëncourag^"! 
plutôt  le  besoin  d'estime,  favorisons  le  restai 
des  compagnies,  louons  la  modestie  des  officie»  I 
ministériels  et  l'honneur  du  notariat.  L'opisai'' 
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lomiae  eu  notant  pour  le  projet  de  la  com- 
mission. 

V.4eC!ar4Mael«  dans  une  opinion  assez  dé- 
Telq>pée,  combat  la  mesure  proposée  par  le  gon- 
Ternemeot,  comme  contraire  à  la  loi  du  28  avril 
(|Di  lai  sert  de  base  ;  comme  inconstitutionDelIe 
par  soQ  effet  hitroactif  ;  comme  insufflsaote  parce 
qu'elle  ne  lève  point  les  diHlcuUés  que  laissait  à 
résoudre  l'article  89  de  la  loi,  qui  a  créé  l'éta- 
blissement dûQt  il  s'agit,  de  régler  l'organisation 
par  nue  loi  générale  et  déSnilive;  enlin,  parce 
qu'elle  consacrerait  une  injustice  évidente,  et 
que  ce  qui  est  injuste  ne  peut  jamais  être  ulile. 

Aa  moment  où  la  fin  de  cette  session  approche, 
lorsque  nos  rangs  sont  déjît  ëclaircis,  avons-nous, 
ditl'oraleur,  le  temps  et  les  lumières  suffisantes 
pour  discuter  cette  loi  d'organisation,  difficile, 
embarrassante  par  toutes  les  contradiclions  et 
incohérenc»  de  lois  antérieures  si  variées  dans 
leurs  dispositions;  pour  éclaircir  tant  de  points 
conlroveraés;  pour  concilier  entre  elles  les  pré- 
tentions d'une  fonle  d'agents  qui  s'appuient  sur 
bot  d'ordonnances,  de  règlements,  d'arrêts  et 
d'usasesT 

ie  demande  que  la  Chambre  ajourne  à  la  pro* 
chaîne  session  la  loi  générale  qui  doit  régler 
l'institution  des  commîssaires-priseurs.et  je  pense 
gae  pour  la  6xalion  provisoire  des  vacations  et 
frais  de  ces  officiers  on  peut  s'en  référer  à  la  loi 
du  17  septembre  1793;  tonte  diftlcuUé  à  cet 
^rd  aérait  levée  par  une  ordonnance  royale 
udilioanelle  à  celle  du  26  juin  1816  qui  avait 
^ur  objet  l'exécution  de  l'article  89  delà  loi  du 
a  arril  de  la  même  année. 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 

H.  Fftvarë  établit  qo'il  est  urgent  de  statuer 
m  les  fonctions,  attributions  et  droits  des  offi- 
cimdODtil  s'agit.  Ajourner  serait  en  quelque 
sorte  les  suspendre  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
lioDs.  D'ailleurs  la  Chambre  est  saisie  du  projet 
et  elle  ne  iieut  pas  ne  pas  prononcer.  Bu  exami- 
nant le  projet,  rorateur  n'y  voit  point  d'effet  ré- 
troactif, puisqu'il  ne  s'agit  que  de  régler  des  at- 
tnbnlioos  sans  revenir  sur  le  passé;  quant  au 
fond  de  la  disposition  principale,  il  croit  ou'il  est 
de  lliooneiir  et  de  la  dignité  du  corps  des  no- 
taires de  ne  pas  prétendre  anx  fonctions  dont  il 
s'agit.  Il  rappelle  qu'il  a  été  le  rapporteur  de  la 
toi  sur  le  notariat,  et  qu'à  cette  époque  aucune 
rtclamalion  de  celle  nature  ne  s'est  élevée,  et 
que  loin  de  là,  il  est  des  départements  où  tes 
notaires  n'ont  point  voulu  user  de  ce  droit.  Tou- 
tes les  raisons  de  décence  et  de  convenance  se 
réunissent  pour  que  les  commissaires-priseurs 
lient  l'attribution  proposée,  fi  l'exclusion  des 
ofticiers  ministériels,  dans  les  lieux  déterminés  : 
ils ontété  créés  par  la  lol,-ta  loi  doit  régler  leurs 
attributions  conformément  au  principe  et  aux 
çonndératioDS  qui  les  ont  fait  établir.  M.  Favard 
Demande  le  reiet  des  amendements  de  la  com- 
missiou  et  Facloption  du  projet  présenté  par  les 
ministres. 


M.  de  Bftl8clalre«M  s'élève  contre  les  dispo- 
sitions du  projet^qu'il  regarde  comme  établissant 
noe  exclusion  injuste  contre  des  ofUciers  minis- 
tériels qui  ont  jusqu'ici  bien  rempli  leur  devoir. 
Cestàlaloi  sur  les  cautionnements  pour  1816 
que  les  commissaires-priseurs  ont  dû  leur  éta- 
blissement- Si  on  ne  peut  aujourd'hui  s'en  dé- 
barrasser, du  moins  faut-il  balancer  tous  les  in- 
térêts, et  laisser  aux  autres  des  bénéfices  qui 
puissent  compenser  ia  aacriflce  qu'on  a  aussi 


exigé  d*enx  en  augmentant  leurs  cautionnements. 

H.  deB«lMl«lream  demande queTarticlet*' 
soit  ainsi  conçu  :  *  Le  droit  exclusif  de  faire  les 
ventes  mobilières,  accordé  aux  commissaires- 
priseurs,  ne  peut  s'étendre  au  delà  du  chef-lien 
de  leur  établissement,  et  les  bornes  en  seront 
fixées  par  les  barrières  de  Poctroi,  là  où  il  est 
établi. 

<  Ne  sont  point  réputées  ventes  mobilières 
celles  des  coupes  de  bois,  grains,  foins  ou  autres 
fruits  de  la  terre,  tant  qu  ils  sont  debout,  ou  gi- 
sant sur  le  sol  qui  les  a  produits.  > 

M.  Try  répond  qu'il  ne  s'agit  point  ici  delln- 
térét  de  tels  ou  tels  officiers  ministériels,  mais 
de  l'intérêt  public  qui  doit  écarter  toutes  les  pré- 
tentions particulières.  La  loi  a  jugé  les  commis- 
saires-priseurs nécessaires,  elle  les  a  ètiUtlis;  il 
faut  donc  déterminer  les  fonctions  qu'ils  exerce- 
ront, c'est  un  pas  de  plus  vers  la  stabilité  et  le 
bon  ordre  qu  un  projet  qui  tend  à  renfermer 
chacun  dans  le  cercle  de  ses  attributions.  Or, 
quelle  analogie  possible  y  a-t-il  entre  les  fonc- 
tions d'un  notaire,  d'un  huissier,  d'un  greffiei 
déjuge  de  paix,  et  celles  d'un  commissaire-pri- 
seur?  Les  officiers  ministériels  ont  payé  un  sup- 
plément de  cautionnement,  mais  ce  n'est  pas 
pour  les  fonctions  dont  il  s'wit  que  le  supplé- 
meot  a  été  établi,  c'est  'pour  le  cercle  des  fonc- 
tions habituelles  de  remploi,et  non  pour  celles  qui 
lui  sont  étrangères.  Les  commissaires-priseurs 
ne  sont  point  une  institution  nouvelle;  ils  Dirent 
créés  en  1771  et  supprimés  en  1791.  C'est  à  cette 
époque  et  par  suite  au  mouvement  qui  entraînait 
toutes  les  classes  à  jouir  d'une  liberté  sans  li- 
mites, que  leurs  fonctions  ont  passé  dans  les 
mains  de  feos  qui  n'y  avaient  aucun  droit  et  qui 
n'avaient  rien  payé  pour  cela.  Confier  ces  fonc- 
tions à  des  grefnei^  de  juges  de  paix  est  une 
disposition  qui  a  eu  des  abus  :  on  sait  que  quel- 
ques-uns de  ces  officiers  ont  fait  à  des  familles 
les  conditions  de  leur  attribuer  les  ventes  à  faire, 
mettant  à  cette  condition  l'apposition  on  la  non- 
apposition  des  scellés.  Quant  aux  huissiers,  leur 
ministère  est  asses  étendu,  leurs  fonctions  assez 
rétribuées.  Il  faut  les  séparer  de  celles  des  com- 
missaires-priseurs. Il  importe  que  cbacno  s'oc- 
cupe de  son  état,  et  n'en  remplisse  pas  d'autre. 
L'opinant  vote  pour  le  projet  des  ministres. 

M.  â.afrogiie  pense  que  ce  n'est  pas  réprimer 
les  abus  et  les  désordres  qui  peuvent  exister 
dans  cette  partie  de  l'administration  publique, 
que  d'établir  une  nouvelle  variété  dans  les  formes 
suivies  pour  les  ventes  et  prisées.  Les  habitants 
des  campagnes  ont  jusqu'ici  conservé  leurs  ha- 
bitudes, et  se  sont  adressés  aux  ofliciers  mini^-- 
tériels  à  leur  portée.  Les  commissaires-priseurs 
de  leur  côté  n'ont  éprouvé  aucun  obstacle  ;  c'est 
à  eux  à  s'attirer  la  confiance  publique  par  la  ma- 
nière dont  ils  rempliront  leurs  fonctions.  Le  tarif 
de  leurs  droits,  dé  leurs  émoluments  doit  être 
déterminé  par  un  règlement  d'administration. 
L'opinant  vote  le  rejet  do  projet  de  loi. 

M-  le  baroB  Pasqnler,  garde  dessceaua9.de- 
mande  à  être  entendu  :  il  annonce  qu  il  n  a  à 
présenter  que  des  observations  très-su  ceintes,  et 
que  même  il  n'aurait  pas  pris  la  parole,  si  le 
principe  sur  lequel  repose  le  projet  de  loi  n'avait 
pas  été  attaqué.  Il  étabift  ensuite  qu'il  ne  s'agit 
poiot  ici  de  l'intérêt  des  commissaires-priseurs, 
nii  de  leur  sacrifier  celui  des  ofticiers  ministériels, 
mais  seulement  de  combiner  et  de  balancer  ces 
intérêts  léciiHioqDes.  Ia  loi  »  même  poinr  objet 
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de  statuer  sur  des  prétentions  que  les  commis- 
saires-priseurs  avaient  élevées,  et  de  maiotenir 
les  officiers  ministériels  dans  celles  qu'ils  ont 
exercées  jusqu'ici  à  juste  titre  et  d'une  manière 
satisfaisante.  L'impartialité  et  le  respect  de  tous 
les  intérêts  sont  le  caractère  de  la  loi  présentée. 

II  est  impossible  de  concevoir  comment  elle 
serait  accusée  de  rétroactivité.  Elle  détermine 
comment  et  par  qui  ces  fonctions  seront  remplies 
à  L'avenir.  Quel  vice  de  rétroactivité  poorrait-on 
voir  dims  ses  dispositions?  Si  elle  pouvait  être 
combattue  en  ce  sens,  il  fondrait  en  conclure 

âa*oa  ne  pourrait  jamais  rien  changer  &  un  ordre 
e  choses  établi  ou  toléré,  puisque  celui  qui  ver- 
rait régler  des  attributions  par  une  loi,  pouirait 
dire  qu'elles  lui  appartiennent,  et  prétendre 

au'on  le  frappe  par  une  mesure  rétroactive, 
ette  objection  est  donc  inadmissible. 
Le  projet,  dit-on,  dépouillera  les  notaires,  les 
huissiers  et  les  greffiers  des  attributions  qu'ils 
exercent,  pour  en  revêtir  les  commisdaires-pri- 
seurs,  et  ou  a  parié  des  cautionnements  qu'ils 
ont  fournis.  IL  n'y  a  à  cela  qu'une  seule  réponse 
à  faire  ;  c'est  que  les  cautionnements  ont  été  pro- 
portionnellement établis  et  sur  la  population,  et 
sur  les  produits  présumés  de  la  ronction  de 
chaque  officier  ministériel;  on  n'a  point  dis- 
tingué pour  les  cautionnements  ceux  (feutre  eux 
qui  exercent  les  fonctions  des  commissaîres-pri- 
seurs,  et  ceux  qui  ne  les  exercent  pas.  Le  cau- 
tionnement n'est  pas  et  n'a  pu  être  un  engage- 
ment pris  avec  eox  de  conserver  une  attribution 

Îae  la  loi  qui  a  créé  les  commissaires-priaeurs 
evait  évidemment  réserver  à  ceux-ci.  On  ne 
peut  prendre  rengagement  que  de  f^ire  ce  qui 
est  bon,  juste  et  utile.  Or,  quand  on  a  créé  un 
état  par  une  loi;  quand  on  y  a  môme  mis  un  prix, 
il  faut  donner  à  celui  qui  Toccupe  le  moyen  d'y 
trouver  son  existence  assurée;  autrement,  vous 
le  placez  entre  sa  conscience  et  ses  besoins.  Or, 
les  fonctions  de  commissaire-priseur  mériteat 
quelque  considération;  elles  ne  sont  pas  sans 
importance.  Ils  sont  chargés  d'établir  par  leur 

f irisée  antécédente  le  point  de  départ  des  ventes  ; 
a  chose  intéresse  et  l'Etat  et  les  familles.  La 
création  d'officiers  spéciaux  pour  cet  objet  a  été 
reconnue  nécessaire  surtout  pour  les  grandes 
villes,  et  à  Paris,  par  exemnle,  on  en  a  ressenti 
les  bons  e^ets.  Sans  doute  il  faudra  se  garder  de 
les  multiplier,  et  se  tenir  en  garde  contre  les  de- 
mandes nombreuses  qui  arnvent,  non  pas  seu- 
lement de  la  part  des  particuliers^  mais  oes  villes 
mêmes  qui  en  sollicitent  l'établissement.  La  loi 
proposée  n'établit  pas  en  leur  faveur  une  exten- 
sion trop  vaste,  elle  est  juste  pour  tous;  elle  est 
même  conçue  de  manière  àies  {)rëserve]-  des  en- 
vahissements des  ofUciers  ministériels,  et  à  ne 
pas  leur  permettre  à  eux-mêmes  des  envahisse- 
ments sur  ces  derniers;  elle  leur  accorde  plutôt 
des  moyens  de  défense  que  des  droits  réels.  L'ora- 
teur insiste  pour  l'adoption  du  projet  tel  qu'il  a 
été  présenté  par  le  gouvernement. 

M.  le  RapMrlenr  reproduit  etdéveloppe  les 
motifs  énonces  au  rapport  à  l'appui  des  amen- 
dements de  la  commission.il  s'attache  à  répondre 
aux  arguments  de  M.  Try  sur  la  séparation  des 
fonctions,  sur  les  cautionnements,  et  h  l'égard 
des  scellés,  il  observe  que  ce  sont  les  juges  de 
paix  qui  les  apposent,  qu'un  greffier  ou  peut  se 
permettre  à  cet  égard  aucune  malversation,  et 
que  les  lois  sont  précises. 

La  Chambre  ferme  la  discaœion. 

M.  U  PrésUcBt  résume  le  débat  ot  soumet 


STADRATimi.       \n  mtn  1UT.| 

à  la  délibération  l'article  premier  du  projet  d« 

ministres. 

Voici  cet  article,  et  celai  pn^sé  par  la  com- 
misssion. 

Projet  d<  loi.  Projet  ameniU  par  la  «a- 

nuuîeii. 

Art.  1».  Le  droit  exclu-  Ari.  l«r.Leâroit  dsfâr; 
sif  ds  f&ire  tes  ventes  mo-  des  prisées  et  ventes 
bilières  ucordé  anx  com-  biliëres.  accordé  axa  aa 
missaires-priseors,  borné,  miasaires-priuars  esclni- 
par  l'article  89  de  la  loi  dn  venest  dans  le  chef-tin  -k 
Si  aTril  1816  dans  le  chef-  leur  Atablisseneot  et  [or 
lieu  de  lear  élablissemeot,  concuneoce  daoB  tom  k 
est  étendu  au  ressort  de  la  reste  de  rarrondisseBrat. 
la  justice  ou  des  jnslices  de  demenre  fiié  comme  il  U 
paix  da  canton  de  leur  ré-  été  par  l'arUele  89  de  li 
sidence.  loi  da  98  avril  1816. 

I 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  fur  ' 
l'article  proposé  par  les  ministres  :  une  premitre  . 
épreuve  est  douteuse.  Les  secrétaires  preosoit 
place  à  la  tribune.  Une  seconde  éprrave  est  £ute. 

La  Chambre  rejette  l'article. 

On  demande  k  aller  aux  voix  sur  l'article 
la  commission.  Un  grand  nombre  de  membres 
font  observer  qu'il  est  inutile. 

Quelques  membres.  L'article  des  ministres  élan: 
rejeté,  il  n'y  a  plus  de  loi. 

M.  le  Rapperlear  fait  observer  qu'il  v  a  û 
régler  les  attributions;  que  l'article  tendaii  à 
au^enter  et  &  déterminer  les  droits  t  perce- 
voir. La  délibération  continue. 

M.  de  (^iirdoanel  rappelle  qu'il  a  proposé  IV 
journemeut  à  la  prochaine  session. 

M.  le  Préaideal  fait  observer  qu'il  ne  dépend 
pas  de  la  Chambre  d'ajourner  un  projet  présente 

fiar  les  ministres  du  Aoi;  que  ta  Gtiambre  peut 
'adopter  ou  le  rejeter,  mais  qu'elle  doit  pro- 
noncer. 

L'article      proposé  par  la  commission,  est 
mis  aux  voix  et  rejeté  &  une  forte  majorité. 

On  passe  h  l'article  2  qui  devient  Tarticlc  1". 
Un  assez  long  débat  s'élève  entre  M.  Try  et  le 
Rapporteur  sur  les  termes  de  la  rédaction.  Les 
divers  amendements  à  l'article  proposé  par  U 
commission  sont  rejetôs  par  la  question  préala- 
ble, et  l'article  du  çrojet  oies  mioistres  est  adopti- 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1*'.  Les  prisées  des  effets  mobiliers  des- 
tinés à  être  vendus  publiquement  ou  anx  en- 
chères, ainsi  que  les  ventes,  sont  faites  par  les 
commissaires-priseurs,  soit  que  lesdites  prisée^ 
et  ventes  aient  lieu  volontairement,  soit  qu'elB 
aient  lieu  par  suite  de  décès,  de  faillite,  de 
6aisie-«^cution  ou  de  tontes  autres  causes. 

On  passe  à  l'article  3  devenu  article  2.  l'ne 
longue  discussion  s'engage  entre  UM.  Duvei^ier 
de  Hanraune,  Try,  fionrdeau,  fiecquey,  Goniei- 
d'incourt  et  le  Rapporteur.  Après  l'adoption  suc- 
cessive de  divers  amendements,  l'artide  est  adapu 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  2.  Sont  néanmoins  exceptés  : 

1°  La  prisée  et  la  vente  des  rentes  constituées  < 
sur  particuliers,  et  celle  des  navires  et  bâtiments  | 
de  mer. 

2»  La  vente  des  marchandises  que  le  décret 
du  9  avril  1812  autorise  les  courtiers  de  cota- 
merce  k  foire  à  la  bourse,  u  la  chai^  de  se  cod- 
former  pour  la  quantité.  |'esi>èce  et  la  qualité 
des  marchaudi^,,^|ytt,^%)^K^l^t  décret. 
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3*  Les  eiïets  d'habillement  et  d'équipement, 
!t  approvisionnements  et  autres  effets  mt)biliers, 
ippartenaot  aux  administrations  militaires  et 
naritinies,  lesquels  continueront  à  être  vendus 
mme  par  le  passé  par  les  agents  desdites  ad- 
nîDjstralîoiui. 

4*11  n'est  point  dérogé  anx  formes  particulières 
mivies  pour  les  saisies  exercées  et  les  ventes  k 
par  les  employés  des  douanes  et  autres 
igenls  des  administrations  publiques,  noa  plus 
m'aax  usages  pratiqué  pour  la  vente  du  poisson 
his  et  sale. 

L'article  4  devenu  l'article  3,  est  mis  aux  voix, 
il  porte  qu'il  est  défendu  aux  notaires,  greffiers 
ît  DuiKiers,  sou*  peine  de  destitution  de  lèvre 
mplm  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
le  quart  du  prix  des  effets  vendus,  de  s'immiscer 
lirectemeot  ni  indirectement  dans  lesdites  prisées 
Et  rentes,  etc.  La  commission,  par  amendement, 
propose  de  se  borner  à  la  peine  de  l'amende. 

On  demande  la  priorité  pour  l'amendement  de 

b  comcDissîoa* 

M.  4e  €onrv*l8ler  pense  que  la  Gbambre  ayant 
rejeté  l'article  doit  se  montrer  d'autant  plus 
léTiïre  dans  la  disposition  dont  il  s'agit  :  il  rap- 
pelle qu'à  Paris,  des  buissiers  ont  été  condamnés 
pour  des  actes  illégaux,  et  que  dans  les  campa- 
pes  des  notaires  s'absen  ten t  pour  Ikire  des  ventes, 
Bissent  foire  leurs  actes  à  des  clercs,  et  les  si- 
pnt  ensuite.  Cet  abus  importe  à  l'Etat  et  aux 
nmilies.  Poîaqne  l'article  1*'  n'a  pas  passé,  il 
bot  an  moins  que  la  sévérité  de  la  peine  pré- 
lieane  les  abiu. 

M.  Jollivel  pense  que  la  peine  de  la  destitu- 
tkmest  trop  forte  pour  l'usiùpation  d'une  fonc- 
tion qui,  jusqu'il  présent»  n'a  été  réglée  que  par 

nisage. 

X  Favard  demande  que  l'on  se  borne,  dans 
le  cas  de  la  récidive,  k  une  suspension  provi- 
Mire. 

la  Chambre  consultée  adopte  l'amendement 
de  Ba  commission,  et  le  sous-amendement  de 
S.  Favard.  L'article  est  en  conséquence  adopté 
les  termes  suivants  : 

Art.  3.  Il  est  défendu  aux  notaires,  greffiers  et 
Nsaieps,  sous  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra 
fxcéder  le  quart  des  objets  prisés  ou  vendus,  de 
ElmcDiscer  directement  ou  indirectement  dans 
Ksdites  prisées  et  ventes  dans  les  lieux  où  le  d  roit 
Hclnsif  de  les  faire  est  accordé  aux  commissaires- 
prisenrs  :  en  cas  de  récidive,  ils  seront  suspendus 
^  leurs  fonctions. 

U  discussion  s'établit  sur  Tarticle  suivant,  qui 
■eriil  'd  allouer  aux  commissaires-priseurs  aes 
[illes  de  Rouen,  Nantes,  Bordeaux.  Marseille  et 
^yon,  les  mêmes  droits  que  ceux  alloués  à  ceux 
ûehris. 

dcBrayères-Cluilabre.  J'observe  que  la 
<%ur  royale,  dans  le  ressort  de  laquelle  e^t  Mar- 
^ule,  est  il  Aix.  Ainsi  à  Marseille,  on  payera 
aes  droits  plus  forts  qu'à  la  résidence  de  la  cour 
royale. 

Richard  trouve  qu'il  est  fort  honorable 
poQr  les  villes  de  Rouen,  de  Nantes  ou  de  Mar- 
^^iile  de  se  trouver  assimilées  à  la  capitale. . . 
irit).  Mais  comme  cet  bonneur  deviendra  dis- 


Q qu'on  tarif  de  la  nature  de  celui  proposé? 


C'est  un  impdt  sur  les  successions  et  sur  les  héri- 
tiers, une  cnaive  sur  les  veuves  et  les  orphelins, 
et  sur  de  maîneureux  débiteurs.  C'est  déjà  une 
perte  pour  eux  que  de  ne  plus  trouver  un  espoir 
de  diminution  dans  la  concurrence  des  ofGciers 
ministériels.  Aujourd'hui  on  aura  affaire  à  une 
corporation  dont  tous  les  membres  seront  liés 

far  un  intérêt  commun.  Quoiqu'il  en  soit,  il  faut 
tablir  une  proportion  raisonnable  ;  car  il  fout 
qu'on  sache  que  le  droit  actuel  s'élève  de  5  à  8 
p.  0/0.  L'opinant  propose  de  statuer  qu'à  l'avenir 
le  droit  ne  pourra  jamais  s'élever  au  deU  de  5 
p.  0  0,  et  qu'il  sera  établi  une  proportion  ayant 
pour  base  la  population  des  villes. 

Cet  amendement  est  appuyé. 

Il  est  cinq  heures,  M.  le  Président  fait  observer 
que  beaucoup  de  membres  ont  quitté  la  salle,  et 
que  la  Chambre  n'est  plus  en  nombre  compétent 
pour  délibérer.  Il  propose  d'ajourner  à  demain 
midi  la  continuation  de  cette  discussion. 

La  Chambre  prononce  l'ajournement  à  de- 
main. 


GHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  X.  DE  SERRE. 

Séance  du  18  mars  1817. 

A  une  heure  et  demie,  la  séance  est  ouverte. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  Becquey,  Siméon 
et  Royer-GoUard  siègent  au  banc  des  mi- 
nistres. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal,  M.SoMlll«r, 
oi^ne  de  la  commission  des  pétitions,  soumet  à 
la  Chambre  l'analyse  de  plusieurs  nouvelles  ré- 
clamations ou  demandes  récemment  examinées. 
Nous  avons  recueilli  les  deux  qui  suivent  : 

M.  Michel  Pascaud-Sablon.  légataire  universel 
de  feu  Antoine  Pascaud,  bOn  oncle,  réclame  le 
payement  des  avances  faites  par  ce  dernier  au 
gouvernement  de  S.  H.  Louis  XVI  pour  les  be- 
soins de  la  marine.  Cette  créance  fut  reconnue 
dans  un  compte  et  un  rapport  faits  au  ministre 
de  ce  département.  Us  furent  envoyés,  avec  tous 
les  litres  à  l'appui,  à  la  liquidation  générale  de  la 
dette  publique,  pour  liquidation  déituitive.  Lo 
conseil  de  liquidation  arrêta  des  états  sommaires 
où.  la  créance  fut  évaluée,  reconnue  bonne  et  ré- 
clamée en  temps  utile  ;  mais  le  payement  n'en 
fut  point  effectué.  En  septembre  1814,  l'héritier 
Pascaud  réclama  auprès  de  la  Chambre,  qui  ar- 
rêta dans  la  séance  du  14  octobre  que  sa  piétitloa 
serait  renvoyée  au  gouvernement. 

La  commission  actuelle  ayant  pris  connaissance 
des  titres  de  l'héritier  Pascaud,  propose,  par  l'or- 
gane de  son  Rapporteur,  le  renvoi  de  la  nonvelle 
pétition  au  ministère  des  linances. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  sieurs  Altaras  et  Scîama  dénoncent  un  abus 

3ui,  disent-ils,  expose  la  France  et  l'Burope  au 
anger  de  la  peste,  par  les  leurra  que  l'on  reçoit 
de  turquie  par  la  voie  de  terre.  Us  donnent  les 
moyens  de  prévenir  ce  danger. 

La  commission  a  pensé  qu'une  pétition  qui  ap- 
pelle l'intérêt  de  la  Cham'bre  sur  un  point  d'uti- 
lité générale  aussi  imporutnt,  méritait  d'être  prise 
en  considération,  et  elle  en  demande  le  renvoi  ti 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
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Le  renvoi  k  Son  Excellence  est  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  rmriu  da  h  délibé- 
raf l'on  sur  U  jtrojtt  a$  M  r^tif  awt  eommi»saire$' 
priiewt. 

U.  le  Préeldent  rappelle  les  amendements 

{iroposës  bier  sur  TarLicle  qui  doil  former  le4*  dans 
'ordre  de  ceux  qui  ont  été  adoptés  et  se  dispose  ù 
consulter  rassemblée  sur  un  amendement  de 
H.  Lizot. 

H.  DeUvMjr  demande  la  parole  pour  appuyer 
cet  ameodemeatet  y  ajouter  une  modification. 

L'orateur  ne  peut  s'empêcher  de  voir  dans  l'é* 
tablissemeut  des  commissaires-priseurs  la  créa- 
tion d'un  impôt  qu'il  font  rendre  le  moins  oné- 
reux qu'il  est  possible.  Ne  perdons  pas  de  vue, 
dit-il,  que  depuis  1790  jusqu'il  l'an  IX  il  n'y  a  pas 
eu  eu  France  de  commissaires-priseurs;  que  les 
ventes  mobilières  s'y  sont  faites  librement  et  à 
peu  de  frais  ;  qu'il  n'en  a  été  établi  en  l'ao  IX 

a ne  pour  Paria  ;  que  dans  toutes  les  autres  parties 
e  la  France,  les  notaires,  les  greffiers  de  justices 
de  paix  et  les  huissiers  ont  continué  de  les  faire 
concurremment.  Cette  concurrence  avait  rendu 
les  frais  peu  coûteux.  Les  druits  de  vacation 
étaient  lixéa  à  une  somme  trés-modique,  tandis 
que  les  émoluments  accordés  au  commissaires- 
priseurs  de  Paris  sont  énormes,  calculés  en  rai- 
son du  produit  des  ventes  qu'ils  font.  Ces  droits 
pèsent  plus  particulièrement  sur  les  mineurs,  les 
héritiers  bénéficiaires,  les  créanciers  de  faillis, 
c'est-à-dire  surceuxXini  méritent  le  plus  d'être 
protégés  par  la  loi  et  non  de  voir  leur  position 
a^;gravée  par  les  droits  excessifs  auxquels  cepen- 
dant ils  sont  assujettis.  On  propose  d'accorder  aux 
commissaires-priseurs  des  départements  les  mêmes 
droits  qu'à  ceux  de  Paris  sons  la  déduction  d'un 
quart  seulement,  «ceptant  toutefois  cinq  villes 
principales  où  ces  oCnciers  n'éprouveraient  au- 
cune déduction.  L'opinant  trouve  la  déduction 
proposée  insuffisante;  et  en  ce  sens,  il  se  rallie 
aux  déductions  plus  considérables  demandées  par 
M.  Lizot.  Mais  il  veut  de  plus  que  dans  les  villes 
de  Bouen,  Nantes,  Bordeaux,  Marseille  et  Lyon, 
il  ne  soit  alloué  aux  commissaires-priseurs  que 
les  quatre  cinquièmes  des  droits  accordés  à  ceux 
de  Paris,  trois  cinquièmes  seulement  à  ceux  des 
villes  oïl  siège  une  cour  royale  et  moitié  pour 
tous  les  autres  endroits  où  il  serait  établi  de  ces 
officiers. 

L'opinant  a  été  frappé  d'une  considération  par 
ticuliere  oui  lui  fournit  le  sujet  d'un  autre  amen- 
dement, c  est  la  compatibilité  consacrée  par  l'or- 
donnance royale  du  26  juin,  entre  les  fonctions 
des  commissaires-priseurs  et  celles  des  notaires 
dans  toutes  les  résidences  autres  que  la  ville  de 
Paris.  U  pense  que  les  notaires-prise urs  peuvent 
singulièrement  abuser  de  leur  position  pour  atti- 
rer a  eux  tous  les  inventaires  et  actes  de  liquida- 
tion au  préjudice  de  leurs  confrères  de  la  même 
ville  qui  se  seraient  renfermés  dans  les  seules  at- 
tributions de  leur  état.  Pour  éviter  ce  résultat 
d'une  cumnialion  d'emploi  abusive,  H.  Delaunay 
propose  cet  amendement. 

c  Dans  les  villes  où  le  titre  de  commissaire- 
priseur  a  été  conféré  à  un  ou  plusieurs  notaires 
les  autres  seront  admis,  sur  leur  demande, 
exercer  concurremment  avec  eux  les  mêmes 
fonctions  en  remboursant  aux  titulaires  leur  par 
contributive  du  cautionnement  par  eux  fournis 
pour  les  places  de  commissaires-priseurs.  > 

M.  fiar^cr-Dafoogeray.  Douze*  Jours  se 
sont  &  peine  écoulés,  Hessieurs,  depuis  que  vous 


aves  voté  la  somme  énorme  de  1100  mWlm 
>our  les' dépenses  de  TElat,  lorsqu^ao  aatre  pru- 
et  d'impOt  vous  est  présenté  sous  une  formenoa- 
velle.  Il  est  bien  reconnu  que  la  limite  desimpft* 
est  atteinte.  U  faudrait  donc  etamloer  d'abm  si 
les  avacta^ïes  qui  résultent  de  l'étabUssemeDM^ 
commissaires-priseurs  seront  un  dédommagemeL; 
pour  ceux  qui  sont  appelés  &  les  pay»*,  et  s'il  y 
a  nécessité  d'augmentw  leur  r^bution  cons' 
le  propose  l'article  soumis  à  notre  délibéralioi. 
Or,  nous  savons  tous,  Hessienra,  que  ces  ofliot; 
ont  été  beaucoup  trop  multipliés.  M.  le  garde  dfj 
sceaux  eu  est  convenu  lui-même  à  cette  t^ibDI;^ 
et  jamais  (que  je  sache)  il  n'est  arrivé  qoedd 
ventes  ou  prisées  aient  resté  b  faire,  faute  d'ageali; 
ce  n'est  donc  pas  pourles  besoins  du  peopleqa'wt 
été  créés  les  commissaires-priseurs.  Il  faut  Ii> 
vouer,  c'est  une  opération  de  finances,  et  mt 
devons  en  examiner  le  mérite. 

M.  Dufougeray,  calculant  les  résulti^  appron 
matifs  des  rétributions  proposées,  tronve  qa'iD' 
vente  mobilière  qui  coûterait  aujourd'hui  150  f 
de  frais  s'élèverait  à  plus  de  1 ,5U0  ft^ocs  ;  et  cel 
dit-il,  sans  int^  pour  le  Trésor,  uniquenoent  < 
profit  des  commissaires-priseura,  et  au  détrime 
de  la  veuve  et  de  l'orphelin. 

Après  quelques  antres  observations,  Ymim 
exprime  le  vœu  de  voir  rejeter  le  projet  «  loi. 
Mais,  dans  l'incertitude  de  la  décision  ét  U 
Chambra,  il  propose  Pameadement  sniTantàTir- 
ticle  : 

f  Les  vacations  et  frau  des  commissaire»fri- 
seuTB  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  s'élerer  vs- 
dessus  des  sommes  perçues  en  cet  in^t.  > 

M.  I«  PrMdeal  rappelle  l'amendemefit  de 
M.  Lizot,  qui  rentrait  dans  le  sens  de  celui  de  i 
H.  Delaunay.  M.  Lixot  se  réfère  à  ce  dernitf  | 
amendement;  mais  la  Chambre  donne  iapriorilt 
à  celui  proposé  hier  par  H.  Richard,  et  l'utide 
adopté  avec  cet  amendement  est  rédigé  en  cei 
termes  : 

Art.  4.  U  sera  alloué  aaxcommiflsains>pnnBn 

dans  les  villes  au-dessus  de  cent  mille  ftines.  » 
trois  quarts;  danscdlesdecinqoantemilteàcetf 

mille,  les  deux  tiers;  dans  celles  au-dessous  dî 
cinquante  mille  âmes,  la  moitié  des  droits  al- 
loues à  ceux  de  Paris  par  la  loi  du  27  veu* 
tOse  an  IX,  sans  que  jamais  les  droits  puissent 
excéder  5  p.  0/0  de  la  valeur  des  objets  vendus. 

H.  le  Président  rappelle  que  H.  Delaonii 
avait  fait  un  second  amendement,  tendant  à  lu- 
toriser  les  notaires  qui  n'ont  pas  exercé  l«s  foni> 
tiens  de  commissaires-priseurB.  i  les  ezerceri 
l'avenir,  en  remboursant  à  ceux  qui  eo  étueot 
en  possession  une  somme  proportioaneUe  d«  m 
cautionnement. 

On  demande  la  question  préalable.  —  Elle  eit 
adoptée. 

Les  deux  derniers  articles  sont  adoptés  dau 
les  termes  suivants  : 

Art.  5.  Chaque  vente  sera  faite,  autant  qw  pos' 
Bible,  sans  intermption;  le  commlssaire-pnseur, 
qui  l'aura  commencée,  sera  tenn  de  la  coaiinuer. 
h  moins  de  démission,  maladie  ou  accidents  im- 
prévus. 

Dans  ces  divers  cas,  et  dans  eekti  de  oeca,  u 
sera  remplacé  par  un  autre  commissaire-ppiswir 
et  à  défaut  d'autre  eommissaire-jpriteur  dtm  u 
ressort  de  la  jugtiee  ou  des  justices  de  p^kt  oi 
canton  de  la  résiiUnee,  par  un  o/*«^  tmbUe  »»■ 
mil  par  le  priHdmU  du  Mi 
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Le  rempfacemeiit  enra  lien  également  dans  la 
iême  forme  et  d'orSce^  dans  le  cas  où  le  procu- 
lur  du  Roi  le  jugerait  nécessaire,  par  suite  de 

SQonciatioo  à  lui  fiiiie  pour  malversation,  pré- 
ricailon  on  nitre  cause  grave. 

Art,  6.  Les  appréciateurs  actuels  des  monts-de- 

Êité  lermioeront  les  opérations  qu'ils  auront 
mmencées  avant  rinstatlation  des  commissai- 
ï-priseurs. 

La  Chambre  procède  h  l'appel  nominal  sur  Ten- 
lemble  du  projet  do  loi. 

Il  yavait  cent  soixante-treize  votants;  mojorité, 
qoatre-Tingt  sept.  II  s'est  trouvé  73  boules  blan- 
ches et  100  noires. 

H.  le  PrésMeat  proclame  que  la  Chambre 
pas  accepté  le  projet  de  loi. 

LaCbambre  se  forme  en  comité  secret 


GHÂMfiRB  DBS  DÉPUTES. 

Comité  aecrtt  du  18  mors  1817. 

Leprocès-verbal  du  comité aecretdu  11  marslSl? 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  La  réunion  en  comité  secret 
i  élé  demandée  par  MM.  les  questeurs  à  la  seule 
fin  de  soumettre  h  la  Chambre  le  prooès'verbal 
de  la  dernière  séauce. 

M.  le  Président  annonce  en  conséquence  que 
la  léancc  eat  levée. 


GHAMBRB  ÛBS  PAIRS. 
Séance  du  20  mars  1817. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCEUES. 

A  midi  les  pairs  se  réunissent  en  vertu  d'une 
convocation  faite  par  Tordre  de  M.  le  Président. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  la  séance  du  15  de 
ce  mois. 

U.  le  comte  de  Pastoret,  l'un  des  secrétaires, 
fail  hommage  &  la  Chambre  des  quatre  premiers 
Tolumes  d'un  ouvrage  qu'il  vient  do  publier, 
ayaot  pour  titre  :  Histoire  de  la  législation. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  cet  hom- 
mage au  procès-verbal  et  le  dépôt  de  Tonvrage 
im  sa  bibliothèque. 

BUe  ordonne  pareille  mention  de  l'bommage 
fait  par  le  sieur  Pigalle,  graveur  à  Pans,  d'une 
médaille  encadrée  représentant  les  Rois  de  France 
de  la  3"  race. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
*iuion  spéciale  nomme'e  pour  /'examen  du  projet 
K  loi  relatif  à  divers  échanges  de  biens  aoma- 
viatix. 

U  commissaire  du  Roi,  barou  Dudon,  chargé 
de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  est  intro- 
duit : 

H.  le  comte  d'Agneueaa.  Messieurs,  dans 
laocienne  législation  de  la  France,  c'était  un 
priQcipe  coostant  et  reconnu  que  toute  conces- 
sion, toute  distraction  du  domaine  public,  même 
anlorisÉcs  par  des  arrêts  du  conseil,  ou  revêtues 
de  letires  natentes,  devaient  être  soumises  à 
1  examen,  a  l'approbation  et  l'earegiatrement 


FAUIUTION.        190  mars  1817.1  455 

des  cours  souveraines  ;  et  que  cette  fbrmalité, 
eo  rendant  solennels  les  actes  passés  entre  le 
gouvernement  et  les  parties  intérussées,  pouvait 
seule  assurer  leur  stabilité- 
Ce  principe  a  reçu  encore  bien  plus  de  force  et 
de  dignité  de  notre  législation  actuelle. 

La  loi  domaniale  du  22  novembre  1970  a  dé- 
claré le  domaine  public,  dans  son  intégrité  comme 
dans  ses  accroissements,  la  propriété  de  l'Etat; 
la  faculté  d'aliéner  ou  d'échanger  tout  ou  partie 
des  biens  qui  la  composent,  attribut  essentiel  de 
la  propriété,  résider  également  dans  l'Etat  ;  et 
l'exercice  de  cette  faculté  ne  pouvoir  jamais 
avoir  lieu  sans  le  concours  de  la  puissance  légis- 
lative, sans  avoir  subi  les  épreuves  iirescrîtes 
pour  la  confcctioa  des  lois,  sans  avoir,  en  un 
mot,  obtenu  le  consentement  des  pouvoirs  cons- 
titutionnel lement  établis  pour  veiller  sans  cesse 
aux  intérêts  publics  et  particuliers.  ' 

Cependant,  Messieurs,  il  y  eut  une  époque  où 
ces  principes,  subjugués  par  rimpéricusu  volonté 
d'un  chef  qui  ne  connut  souvent  qu'elle  pour 
règle  de  sa  conduite,  ftirent  négligés  ;  en  sorte 

Îue  l'on  vit  alors  quelques  échanges  de  biens 
omaniaux  autorises  par  de  simples  décrets 
émanés  du  gouvernement  seul. 

Ptousavonscru  devoir  vous  présenter,  Messieurs, 
ce  léger  aperçu  sur  l'état  de  la  législation  des 
échanges  domaniaux,  pour  rendre  plus  facile 
l'examen  de  la  loi  qui  vous  occupe  eu  ce  mo- 
ment. 
Passons  à  cet  examen. 

Cette  loi  porte  sur  trois  échanges.  Deux  ont 
été  autorisés  parde  simples  décrets,  et  l'article  l" 
de  la  loi  proposée  leur  imprime  la  sanction 
légale;  Nous  devons  vous  dire  d'abord  en  quoi 
consiste  et  avec  qui  ont  été  faits  ces  deux  échan- 
ges. 

Le  plus  ancien  date  du  31  mars  1809,  époque 
du  contrat  passé  entre  le  gouvernement  et  la 
veuve  Dupont. 

Le  gouvernement  cède  deux  parties  de  bols, 
contenant  ensemble  environ  soixante  cinq  hectO' 
re$.  —  La  veuve  Dupont  lui  cède  une  maison 
meublée,  sise  à  Melun,  et  dans  laquelle  a  été 
établie  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Marne. 

Le  second  échange  est  du  16  septembre  1813: 
il  est  fait  avec  le  duc  de  Reggio. 

Le  ({ouvcrnemi'nt  lui  cède  deux  parties  de 
bois,  situées  dans  le  département  de  la  Meuse, 
contenant  ensemble  environ  cent  quatre  hectares. — 
Le  duc  de  Reggio  cède  en  retour  une  quantité 
équivalente,  et  portée  par  l'estimation  au  mémo 
prix. 

Ce  sont,  Messieurs,  ces  échanges  que  conHrmc 
l'article  l*' du  projet  de  loi.  Les  autres  articles 
ont  pour  objet  le  troisième  échange. 

Tous  les  titres  de  propriété  de  rua  et  de  l'autre' 
échange,  les  procès-verbaux  de  bornage,  d'arpen- 
tage et  d'estimation,  les  plans  des  bois  et  de  la 
maison,  les  états  de  lieux  ;  la  transcription  des 
contrats  au  bureau  des  hypothèques,  les  radia- 
tions d'inscription,  ont  été  mis  sous  les  yeux  de 
votre  commission,  qui  les  a  trouvés  en  règle. 

Dans  l'examen  de  ces  pièces,  elle  a  reconnu, 
d'un  côté,  que  la  valeur  des  biens  échangés  est 
à  très-peu  près  égale,  et  que  les  propriétés  des 
échangistes  sont  légulement  constatées;  de 
l'autre,  que  les  motirs  qui  ont  dirigé  le  gouverne- 
ment sont  justes  et  raisonnables,  puisque  le 
premier  échange  a  été  fait  pour  établir  la  préfec- 
ture d'un  département,  éviter  les  inconvénients 
de  mutation,  toujours  f&cheux  et  dispendieux 
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pour  une  grande  administration,  et  le  payement 
a'uQ  loyer  annuel.  Que  le  deuxième  échange  a 
eu  pour  but  d'acquérir  un  corps  de  bois,  continu 
à  des  bois  de  l'Ëtat,  à  la  place  de  petites  portions 
éparses  çà  et  là,  parmi  des  propriétés  particuliè- 
res ;  de  rendre  ainsi  [a  garde  et  la  surreillauce 
administrative  des  bois  plus  facile,  de  diminuer 
les  frais  de  conservation,  et  d'écarter  eatière- 
mcDt  les  cooteslatious  inséparables  du  mélange 
deR  petites  propriétés. 

Votre  eommissiOD  a  vu  enfln  qu'à  Tégard  de 
ces  deux  premiers  échanges,  tout  est  consommé 
entre  les  parties  ;  que  les  actes  ont  rega  leur 
entière  exécution,  et  que  chacun  des  échangistes 
est  en  pleine  possession  et  jouissance,  depuis  un 
^od  nombre  d'années,  de  cequ'il  a  reçu. 

Reste  maintenantù  examiner  Is  troisième  et 
do'uier  échange  dont  est  question  dans  les  arti- 
cles 2, 3, 4  du  projet  de  loi. 

Cet  échange  n'est  )>oint  consommé;  toutes  las 
formalités  préparatoires  sont  remplies;  mais  le 
contrat  n'est  pas  passé,  et  c'est  l'objet  de  la 
loi. 

il  consiste  fi  céder  à  M.  de  La  Rue,  administra- 
teur des  droits  réunis,  propriétaire  du  domaine 
appelé  Bordes- l'Abbé,  arrondissement  de  Pro- 
vins, diverses  pièces  de  bois,  et  accrus  doma- 
niaux, formant  eni^emble  la  quantité  d'environ 
144  hectares,  disséminés  sur  l'étendue  du  do- 
maine de  Bordes-rAbbe\e{  estimés  195,665 francs. 

M.  de  La  Rue  cède,  en  contre-échange,  au  gou- 
vernement. 158  hectares  de  bois,  terres,  et  fri- 
ches, enclavés  dans  la  forêt  domaniale  de  Rou' 
tfMu,  estimés  195,489  frana. 

Votre  commission  vous  observera  qull  résulte 
des  avis  du  conservateur,  et  de  l'inspecteur  des 
forêts  de  la  première  conservation,  d  un  avis  du 
préfet  du  département  de  Seine-et-Marne,  du 
rapport  du  conseiller  d*Btat  directeur  général  des 
forets  ;  enfin  de  plusieurs  autres  pièces  et  pro- 
cès-verbaux qui  ont  été  communiqués,  que  les 
biens  cédés  par  M.  de  La  Rue  forment  masse 
avec  la  forêt  de  Rougeau,  située  sur  les  bords  de 
la  Seine,  tandis  que  ceux  que  lui  cède  le  gouver- 
nement ne  sont  que  des  portions  de  bois  éparses 
qui  exîeent  plus  de  surveillants;  que  l'exploita- 
tion et  la  traite  de  ces  bois  présentent  beaucoup 
d'inconvénients  et  de  diflicultés,  en  ce  qu'ils  sont 
situés  à  une  très-grande  distance  de  tontes  ins- 
pections, à  plus  de  15  kilomètres  de  la  Seine,  et 
du  port  le  plus  voisin,  dans  une  contrée  où  les 
chemins  sont  impraticables  la  majeure  partie  de 
Tannée  ;  inconvénients  qui  diminuent  la  valeur 
des  produits,  et  occasionnent  des  délais  de 
vidange  très-préjudiciables  à  la  crue  des  bois,  et 
surtout  aux  jeunes  taillis. 

Aussi  tous  les  agents  forestiers,  le  préfet  et  le 
directeur  génécal  de  l'adminisUvtion  des  eaux 
et  forêts,  réclament  du  gouvernement  ce  der- 
nier échange,  et  sollicitent  la  loi  qui  Tautorise. 

Nous  n'avons  plus  qu'à  vous  dire  un  mot  sur 
les  deux  derniers  articles  du  projet. 

L'article  3  fixe  la  plus-value  que  M.  de  La  Rue 
doit  payer  au  domaine  en  raison  de  la  différence 
qui  se  rencontre  dans  les  deux  estimations  des 
objets  échangés. 

L'article  4  laisse  aux  risques  et  périls  de  M.  de 
La  Rue,  qui  y  consent,  l'événement  d'une  ancienne 
contestation  existante  entre  l'Etat  et  un  particu- 
lier sur  la  propriété  d'environ  12  hectares  de  bois 
compris  dans  ceux  cédés  par  le  gouvernement. 

Ainsi,  Messieurs,  dans  cette  dernière  opération 
proposée,  la  convenance  réciproque  entre  les  par- 
ties a  paru  &  Totra  commission  bien  ét^lie,  les 


avantages  pour  le  gouvernement  ne  pouvoir  ûtn 
mis  en  doute,  et  ses  intérêts  soutenus  par  une  sagt 
prévoyance  et  garantis  par  de  justes  précautions. 

Votre  commission  vous  a  démontré  que  le: 
mêmes  motifs,  et  presque  les  mêmes  faits,  mili- 
taient également  en  faveur  des  deux  édiangei 
précédents. 

Elle  TOUS  propose  donc,  en  adoptant  le  proje; 
de  loi  que  nous  venons  de  discuter,  de  valideriez 
deux  premiers  échanges  inconstitulionnellemeci 
consommés,  d'autoriser  letrois^me,  eldedonotr 
ainsi  le  salutaire  exemple  du  retour  aux  antàenobs 
maximes  de  nos  pères,  constamment  respectées 
dans  tous  les  temps,  et  qui  ne  pouvaient  être  mé- 
connues que  sous  le  r^ne  du  despotisme  le  plm 
absolu. 

La  commission  vote,  à  l'unanimité,  le  projetdc 
loi  tel  qu'il  est  présenté  ù  la  Chambre. 

On  demande  l'impression  du  rapport  qui  viwt 
d'être  entendu  ;  cette  impression  est  ordonnée. 

La  discussion  est  de  suite  ouverte  sur  le  projet 
de  loi. 

Aucun  membre  ne  demande  la  parole  pour  le 
combattre;  M.  le  président  met  successive aieoi 
aux  voix  les  différents  articles,  qui  sont  prori^i- 
rement  adoptés. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  l'adoption  déflnitive. 
Deux  scrutateurs,  HM.  fe  comte  de  fieaumoQl  et 
le  général  Ricart,  désignés  par  la  voie  du  sort,  as- 
sistent au  dépouillement  des  votes. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  le 
nombre  de  120  votants,  110  suffrages  en  farear 
du  projet.  Son  adoption  est  proclamée,  au  nom 
la  Chambre,  par  M.  le  Président. 

L'ordre  du  jour  appelait  ensuite  le  rapport  de  h 
eomminion  spéciale  nomince  pour  Texamen  du 
projet  de  loi  sur  les  Hnances  (i). 

heg  ministres  de  la  justice,  des  afbires  étran- 
^res,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  finances  et 
de  la  police  générale,  ainsi  que  les  comoiissaîres 
du  Roi  cbargiés  de  soutenir  la  discussion  de  ce 
projet,  sont  introduits. 

M.  le  eoMle  Deaseles.  Messieurs.  la  commis- 
sion m'a  charnu  de  rendre  compte  à  la  Chambre, 
des  résultats  de  son  examen  sur  la  loi  des  fi- 
nances. 

Dans  cette  tâche  immense,  elle  a  trouvé  de  puis- 
sants secours,  soit  dans  les  rapports  lumineux 
qui  ont  été  faits  sur  cette  matière  à  la  Chambre 
des  députés,  soit  <Uns  les  vives  et  profondes  dis- 
cussions qui  en  ont  été  la  suite.  Bu  parcourant  le$ 
mêmes  matidres,  elle  a  dfli  sans  doute  vous  rap- 
peler une  partie  des  r^exions  auxquelles  elles 
avaient  donné  lieu.  Mais  elle  a  cru  que  son  tranil 
consistait  moins  en  de  nouveaux  développemeots, 
qu'à  reproduire  la  substance  de  ces  longues  et 
importantes  discussions,  à  les  présenter  dans  an 
cadre  plus  resserré  et  sous  un  point  de  vne  plos 
général.  D'ailleurs  la  Chambre  des  pairs,  par  sa 
position,  comme  par  les  circonstances,  devait 
moins  son  attention  aux  améliorations  du  moment 
qu'à  celles  qui  sont  à  prévoir  dans  raveoir,  et 
le  gouvernement  attend  avec  une  jiute  impatieDCc 
cette  loi  qui  doit  satisbire  &  de  si  n(Hnweax  et 
si  urgents  besoins. 


(i)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  cAinte 
Garnier,  le  comte  de  Villemanzy,  le  dne  de  lÀYts,  le 
comte  Dassol&  le  comte  Molé,  le  comte  Pavioret  •>  !• 
comte  Bubé  de  Marboii. 
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Cependant  la  commission,  pénétrée  d'ua  aentl- 
œeat  profond,  a  dû  quelQuefois  ajouter  de  nou- 
velles réflexions  à  celles  qu'avait  produites  la  dis- 
cussion des  mêmes  objets  à  la  Chambre  des 
dépotés.  Ce  sentiment  profond,  Messieurs,  c'est 
celai  da  besoin  de  Téconomie.  de  cette  sa^esBOi 
de  cette  prudence  avec  laquelle,  dit  Montesquieu, 
■  on  doit  i^ler  cette  portion  qu'on  ôte,  et  cette 
I  portion  qiron  laisse  aux  sujets.  ■ 

Et  d'abord  je  crois  devoir  vous  rendre  compte 
des  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  à  ne 
pas  s'écarter  de  ta  marcbe  tracée  par  la  loi  telle 
qu'elle  a  été  ameudée  ii  lu  Chambre  des  députés. 
Cette  Cbamtn>e  a  premièrement  discuté  les  dé- 
penses et  en  a  arrêté  le  tableau  ;  ensuite  elle  a 
passé  à  la  discussion  des  voies  et  moyens.  C'est 
aiûsi  que  doit  procéder  en  effet  un  gouvernement 
tel  que  celui  qui  nous  régit.  Un  gouvernement 
j^lu  n'a  d'autres  limites  pour  ses  dépenses  que 
celles  de  ses  revenus  possibles.  Un  gouvernement 
sage  Pt  prévoyant,  au  contraire,  discute  d'abord 
ta  nécessité  ae  ses  dépenses  avec  une  extrême 
séTérité  ;  puis  il  cbercne  les  voies  et  moyens  les 
moins  onéreux  pour  le  peuple;  et  il  tacbe  de 
n'dter  à  la  propnété  et  à  TindUBtrie  que  ce  qu'il 
est  iadiflpensable  de  leur  demander  pour  subve- 
nir aux  dépenses  de  l'Etal,  parce  qu'il  a  l'expé- 
rience que  tout  ce  qu'il  laisse  k  la  propriété  et  à 
rindostrie  devient  la  cause  de  nouvelles  ricbessea 
pcnr  les  sujets  et  de  nouvelles  ressources  pour  le 
prince. 

En  entrant  dans  la  carrière  des  dépenses,  celle 
qai  se  présentait  la  première,  et  dont  il  fallait 
soccuper,  c'était  la  dette  de  l'arriéré. 

Ici  se  trouvent  des  modifications  à  la  loi  du 
28  arril  en  faveur  des  créanciers  de  l'arriéré  an- 
lêrieur  à  1816.  Dans  la  formation  de  ce  budget, 
UQ  sentiment  trop  vif  peut-être  delà  malheureuse 
fitnatioQ  de  l'Etat  avait  conduit  à  priver  les 
créanciers  d'une  partie  des  droits  qu  ils  r^ar- 
daient  comme  leur  étant  accpiis  par  la  loi  du 
23  septembre  1814.  La  loi  nouvelle,  sans  détruire 
les  principales  dispositions  de  celle  du  28  avril 
les  modifie  seulement. 

L'article  2  rend  les  reconnaissances  de  liqui- 
dation négociables  et  payables  au  porteur.  V&r- 
tKle3  fixerépoque»  le  mode  et  les  videurs  de  rem- 
bottfs^ent.  Par  ces  dispositions,  le  respect  dû 
m  lois  qui  existent,  ce  principe  si  précieux  de 
limité  dans  la  législation,  est  autant  que  possible 
coQcilié  avec  Tintérèt  de  TËtat  :  intérêt  que  tous 
les  actes  du  eouvernemeot  doivent  ménager , 
EQrtout  lorsqa'u  cherche  à  établir  un  système  de 
crédit. 

Craindrait-on  que  cette  variété  d'effet»  négo- 
ciables sur  la  place  ne  produisît  quelques  fâcheux 
r^ltats  sur  Ui  valeur?  Non,  Messieurs,  l'expé- 
nence  démontre  que  cette  variété,  loin  de  leor 
^  nuisible,  leur  est  avantageuse.  La  place  sur 
'aanelle  on  négocie  divers  genres  d'effets  se 
prèle  par  là  d'une  manière  plus  attrayante  et  plus 
lacile  à  tous  les  arrangements  des  capitalistes,  à 
Inites  les  combinaisons  des  spéculateurs. 

Jusqu'ici  et  par  approximation  l'arriéré  se  com- 
pMe: 

t*  Da  montant  encore  inconnu  des  créances 
anlérienres  au  1«  avril  1814  ; 

De  cdles  provenant  des  neuf  derniers  mois 
"le  1814,  portées  à  4i,10l.039  francs  ; 
,^3«ûeB  créances  de  Texerdce  1815,  portées  à 
t«.m,500  francs; 

1*  De  l'emprunt  de  100  millions,  moins  la  partie 
4*11  a  été  abandonnée; 

a*  Des  6  millions  accordés  par  ordonnança 


royale  du  3  Juillet  dernier,  pour  compléter  le 
remboursement  aux  départements,  des  réquisi- 
tions et  fournitures  militaires  de  1814  et  1815, 
conformément  à  Tartiele  6  de  la  loi  du  28  avril. 

Pour  connaître  le  total  de  Varriéré  antérieur 
à  1816,  vous  voyez.  Messieurs,  qu'il  reste  îi  éva- 
luer et  fixer  l'arriéré  antérieur  à  1814,;u«ou«( 
et  compris  l'an  IX  ;  car  la  loi  de  finances  de  1810, 
confirmant  en  ce  point  de  précédents  décrets,  a 
prescrit  tout  Varriéré  antérieur  à  Van  IX. 

Pour  l'arriéré  de  l'an  IXet  des  années  suivantes 
jusques  et  compris  1809,  l'inscription  dos  créances 
liquidées  a  été  ordonnée,  et  des  crédits  limités  ' 
ont  été  ouverts  au  ministre  des  finances.  L'ar- 
ticle 4  de  la  loi  actuelle  ajoute  que  les  créances 
de  1809  et  années  antérieures,  jusques  et  y  com- 
pris l'an  IX,  continueront  d'être  acquittées,  con- 
formément à  la  loi  du  20  mars  1813,  sauf  l'aug- 
mentation de  crédit  qui  serait  ultérieurement 
jugée  nécessaire. 

Ces  dispositions  assurent  ainsi,  dans  le  même 
mode  et  avec  les  mêmes  valeurs,  la  payement  de 
tout  l'arriéré  antérieur  à  1816,  jusques  et  com- 
pris l'an  IX. 

Depuis  1814  jii8qu'&  cejour,  on  avait  vainement 
sondé  la  profondeur  de  rairiérê  antérieur  &  cette 
époque.  Sa  quotité  restait  encore  inconnue; 
cependant  il  fallait  lai  donner  des  limites  et  s'as- 
surer du  moment  prochain  où  cet  objet  serait 
entièrement  déterminé.  C'est  pour  y  parvenir 
que  l'article  5  du  titre  1"  est  établi.  Par  ses  dis- 
positions, tous  les  titres  de  créances  seront  pré- 
sentés dans  un  délai  fatal,  passé  lequel  il  ne 
pourra  plus  être  reçu  de  réclamation  :  le  ministère 
dans  les  trois  mois  suivants  en  formera  le  tableau. 
Ce  tableau  distinguera  les  créances  qui  paraissent . 
fondées;  il  en  donne^i  la  somme  totale,  qui  ne 
pourra  plus  que  diminuer  par  une  liquidation 
exacte  et  sévère. 


Eweniee  1816. 

Nous  arrivons  à  l'exercice  1816. 

Les  tableaux  présentés  par  le  ministre  des 
finances,  a'arrêtant  au  premier  août  dernier,  on 
ne  peut  évaluer  que  par  approximation  les  dé- 

Senses  qui  sont  prâumées  devoir  s*êlever  à 
84,492,520  fr..  tandis  que  les  recettes  probables 
ne  s'élèveraient  qu'à  860,966,661  fr.,  d'où  il  ré- 
sulte un  déficit  de  23,525.859  ft.  à  reporter  au 
budget  de  1817. 

Ce  déficit,  Messieurs,  ne  vient  pas  seulement 
de  ce  que  plusieurs  natures  de  recettes  ne  pro- 
duiront pas  le  montant  pour  lequel  elles  sont 
comprises  au  budget  de  1816,  mais  encore  de  ce 
que  les  crédits  ouverts  aux  ministres  ont  été  dé- 
passés de  la  somme  de  38,440,000  fr.,  dans  la- 
quetle  le  département  de  la  guerre  entre  pour 
36,000,000  fr.  La  Chambre  des  députés,  après 
s'être  assurée  que  ces  36,000,000  fr.  avaient  réel- 
lement reçu  remploi  annoncé  par  le  ministre, 
s'est  bornée  à  proposer  son  allocation.  Fidèle  au 
plan  qu'elle  s'est  tracée,  votre  commission,  tout 
en  donnant  son  assentiment  à  cette  proposition, 
s'est  imposé  le  pénible  devoir  de  caractériser  cette 
violRtion  de  la  loi,  et  de  spécifier  la  rêpuation 
qu'elle  lui  semblait  exiger. 

L'obligation  où  sont  les  ministres  de  se  renfer- 
mer dans  leur  crédit  contient  tout  ce  que  leur 
responsabilité  a  de  plus  positif  et  de  plus  certain. 
Elle  tient  à  l'essence  de  nos  institutions,  elle  forme 
en  quelque  sorte  la  base  de  notre  édifice  consti- 
tutionnel. S'ils  s'en  écartent,  la  loi  peut  encore 
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les  «bsoadre  ;  mais  on  acte  lé^datif  est  néces- 
saire. A  ne  considérer  la  question  que  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  ;  à  ne  considérer  que  ces  formes 
conservatrices  et  si  précieuses,  Jiu'il  est  d'autant 
plus  dangereux  de  négliger  que  leur  établisse- 
ment est  plus  récent:  il  nous  semble  qu'une  loi 
formelle  d'indemnité  aurait  dû  être  demandée 
par  les  ministres  oui  avaient  dépassé  leur  crédit. 

L'article  12  est  destiné  à  couvrir  l'îrr^larité 
d'un  emploi  de  fonds  de  50,000,000  fr.  ordon- 
nancé par  le  ministre  de  la  f^erre,  et  dont  le 
ministre  des  finances  a  autorisé  le  payement; 
cette  irrégularité  consiste  en  ce  qu'un  crédit  fait 
en  valeur  de  l'arriéré  a  été  acquitté  en  argent, 
ce  qui  a  diminué  l'arriéré,  mais  dimiané  d'au- 
tant les  fonda  applicables  à  l'exercice  courant 

Votre  commission  n'ajoutera  rien  sur  cette  ir- 
régularité, et  elle  accède  aux  observations  faites 
dans  la  Chambre  des  députés;  mais  l'excuse 
présentée  pat  le  ministre  des  finances  a  fait  naître 
une  autre  observation.  Elle  est  relative  aux  retards 
que,  dans  l'année  précédente  et  dans  cette  même 
année,  l'adoption  de  la  loi  des  finances  a  éprou- 
vés. Il  en  est  résulté  que  les  ministres  ont  été 
forcés  de  demander  aux  Gbambres  l'autorisation 
de  prolonger  les  recouvrements  des  impéts  ac- 
cordés pour  l'année  antérieure.  Dans  ce  cas  par- 
ticulier, il  n'a  point  été  procédé  avec  une  régu- 
larité suffisante.  Les  ministres  devaient,  à  la 
demande  de  prolongation  des  impéts,  joindre 
celle  d'une  aulorisation  pour  en  disposer. 

Budget  de  1817. 

La  somme  de  1,069,260,258  fr.,  demandée  pour 
1817  se  compose  : 

1«  Pour  complément  des  exercices  1814,  1815. 
1816   87,050,859  fr. 

2"  Pour  la  partie  du  déficit 
des  caisses  dont  on  change 
l'exercice  de  1817   23,000,000 

3*  Pour  les  dépense  de  1817..  959.209,399 

Total   1,069,260,258  fr. 

II  résulte  de  cet  effrayant  tableau  que  les 
dépenses  de  1817  excéderont  celles  de  1816 
de  230,207,738  fr. 

Dépen$et  extraordinain$. 

Les  dépenses  extraordinaires  pour  1817  se 
composent  de  la  contribution  de  guerre  s'éle- 
vant  à   140,000,000  fr. 

De  celles  pour  l'entretien  des 
armées  étrangères,  montant  &  160,000,000 

Total  300,000.000  fr. 

Dette  publique. 


peut 

nuer  a  i  instant  Jes  moyens  

penses  réelles;  sans  augmenter  les  prix  auxquels 
un  gouvememeot  consomme  ou  négocie  les  va- 
leurs de  son  Trésor  t  aussi  l'intérêt  iUcul  s'accorde 
ici  avec  la  morale  et  une  saine  politique,  pour 
placer  le  payement  de  la  dette  publique  au  pre- 
mier rang  des  dépenses  indispensables. 


Dette  viagère. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  l'article  des  pa- 
sions,  cet  article  qui,  k  lui  seul,  absorbe  ont  s 
grande  partie  des  revenus  de  l'Etat,  et  qui  m- 
bait  vouloir  s'accroître  encore.  N'est-ce  pask 
moment  de  placer  quelques  réfiexions,  et  de  cher- 
cher les  règles  qm  doivent  diriger  la  marche  do 
gouvernement,  loirsqa'il  distribue  ou  de  jnste3(li> 
dommagementa  ou  des  récompenses. 

Nous  nous  occuperons  [>articuUèremeDt.  Mes- 
sieurs, des  pensions  militaires,  parce  qu'à  elle^ 
seules  elles  comprennent  la  plus  grande  partie 
dépenses  classées  dans  rarticU  des  pemioas. 

De  longs  services,  de  graves  et  bonorablee  bies> 
sures  à  récompenser,  sont  le  but  de  toute  loi  fa 
les  pensions  militaires. 

Ce  sont  les  deux  éléments  qu'elle  combine  dani 
ses  dispositions  et  selon  la  proportion  qui  lui  fo- 
rait la  plus  convenable  et  la  plus  juste.  Rasm 
elle  établit  les  conditions,  les  caractères  et  les 
preuves  légales,  pour  fixer  le  moment  oâ  elle 
accorde,  et  la  quotité  qu'elle  accorde.  Il  esl 
récompenses  extraordinaires  justement  accordée 
à  d'éclatants  services,  mais  elles  tiennent  à  do 
autre  principe.  La  loi  ne  saurait  pas  plus  sitéci- 
fier  ce  genre  de  services,  que  les  récompeufei 
qui  doivent  lui  être  appliquées  ;  d'ailleurs  [a 
abus  en  ce  genre  sont  moins  dangereux,  parce 
qu'ils  sont  susceptibles  d'être  reconnus  aussil^i 
qu'ils  sont  établis. 

Il  est  ensuite  des  traitements  de  demi-sotde  d 
de  réforme. 

Les  premiers  ne  sont  qu'accidentels  ;  une  dr- 
constance  les  a  produits  pour  nous  en  1814  :  aa 
milieu  de  nos  désastres,  la  France,  après  aroir 
occupé  l'Europe,  obligée  de  rentrer  dans  KS  an- 
ciennes frontières,  se  trouvait  avec  nue  force  mi- 
litaire disproportionnée  qu'elle  ne  pouvait  plu 
solder.  D'un  autre  cdté  elle  perdait  a  regret  d« 
généraux  et  des  officiers  si  braves  et  si  expéri- 
menlés;  elle  voulait  conserver  encore  le  moyoi 
d'en  disposer  au  besoin,  et  le  gouverncmeal.coa- 
ciliant  la  justice,  son  intérêt  et  une  écocomu 
obligée,  créa  les  traitements  de  demi-activité. 

Quant  aux  traitements  de  réforme,  ils  ne  pes- 
vent  guère  avoir  lieu  que  par  la  suppression  des 
emplois  et  par  la  convenance  qu'il  y  a  de  dédom- 
mager, pour  un  temps  déterminé,  Ixomme  qu'on 
déplace. 

Ces  principes  posés,  considérons  la  masse  dei 
pensions  militaires  :  elles  s'élôvenl  &  la  somme 
de  51  millions,  dont  46,300,000  francs  à  lacbarge, 
jusqu'à  ce  jour,  des  dépenses  du  ministère  de  la 
guerre.  En  1812,  le  crédit  des  pensions  fii(  P*)^ 
sur  le  budget  à  la  somme  de  32  millions;  udT 
en  eut  à  payer  que  23  millions  seulement. 

Nons  avons  choisi  cette  époque  parce  gue  ce  [s 
celle  de  nos  premiers  désastres,  et  où  la 
grande  partie  des  militaires  en  retraite  furent  ra^ 
pelés  à  l'armée  active;  ce  qui  semblait  defoit 
diminuer  la  somme  des  pensions  k  payer  daitt 
une  proportion  supérieure  &  celles  que  l'on  derait 
accorder  depuis.- 

Hais,  selon  les  renseignements  qui  ont  étt 
fournis  k  la  commission,  il  paraîtrait  que  c'est  a; 
29  millioDS  etquelques  100,000  francs,  ques^^H 
vait  la  somme  des  pensions  à  l'époque  du  j"[nars< 
1814.  C'est  là  le  résultat  de  vingt-cinq  années 
d'une  guerre  aussi  dispendieuse  que  meurtrière; 
mais,  dans  l'augmentation  de  17  à  18  millionj 
qu'il  faut  ajouter  pour  atteindre  le  taux  anauel 
les  pensions  sont  portées  dans  le  budget  de  lsi'> 
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on  TOit  Reniement  le  résultat  de  deux  ans  de  paix. 
Toutefois,  dira-t-on,  n'y  a-t-il  eu  k  inscrire  sur 
le  livre  des  pensions  de  1814  que  celles  d'une 
leule  armée,  comme  en  1 81 2  T  U  est  yrai,  la  France 
compte  au  nombre  de  ses  malheurs  des  divisions 
intestines;  les  Français,  divisés,  combattirent 
BOUS  des  drapeaux  divers;  mais,  au  moment  où 
le  M,  de  sa  main  pateroelte,  s'est  saisi  de  tous 
CCS  drapeaux  pour  n'en  faire  qu'un  senl,  tout 
Français,  sans  doute,  quel  que  soit  celai  sons  le- 
quel il  ait  combattu,  a  le  droit  de  réclamer  la  ré- 
compense qui  était  due  à  ses  serrices.  Cependant 
en  considérant  la  force  de  ces  années,  en  consi- 
dérant le  temps  que  pour  elles  la  gnerre  a  duré, 
ea  les  comparant  aux  masses  énormes  des  armées 
gui  combattirent  depuis  le  commencement  de  la 
HéroluliOD  jusqu'en  1814,  cette  nouvelle  cause  ne 
saurait  expliquer  à  elle  seule,  d'une  manière  sa- 
dsEaisante,  une  augmentation  supérieure  h  la 
iQoitié  de  la  somme  des  pensions  inscrites  en  ISU. 
S'a-l-on  pas  le  droit  de  Taire  ces  demandes  f  Aves- 
Tous  fixé  d'une  maniérejuste  le  temps  de  service 
ï  exiger?  Avez-vous  vérilté  d'une  manière  exacte 
le  temps  de  service  fixé  ?  N'avez-vous  admis  pour 
les  vérifier  que  des  pièces  suflisantes  et  autnen- 
tiques,  lorsqu'on  manquait  de  pii^ces  légales  pour 
les  appuyer?  Le  ministre  n'a-t-il  jamais  cédé  à 
ces  sentiments  généreux  qui  sont  l'apanage  d'un 
noble  caractère  ?N'oublia-t-il  pas  quelqueïois  cet 
esprit  d'impassibilité  avec  lequel  doit  marcher 
toujours  un  administrateur  de  la  fortune  publi- 
que? En  effet.  Messieurs,  nu  administrateur  de 
la  fortune  publique  ne  peut  donner  que  ce  qu'il 
reçoit  d'un  autre  côté;  pour  lui  un  bienfait  accordé 
n'existe  jamais  qu'au  prix  d'un  sacriQce  exigé? 
IbIpiI  aotorisé  à  faire  antre  chose  dans  ce  genre 
que  eeque  la  loi  ordonne?  Ce  n'est  qu'an  mo- 
oarqaeqnll  appartient  d'accorder,  lorsque  la  jus- 
tice a  parlé,  ce  que  le  sentiment  semble  exiger 
encore  :  c'est  là  une  des  nobles  destinations  de 
la  liste  civile.  Le  Roi  nous  en  a  dévoilé  le  secret  : 
non,  Messieurs,  la  liste  civile  n'est  pas  destinée 
seulement  à  soutenir  la  magnificence  du  trône. 

11  manquait  donc  une  loi  au  ministre  pour  le 
garantir  soit  des  abus,  s'il  en  existe,  soit  d'injus- 
tes reproches,  si  ces  abus  n'existaient  pas.  U  fal- 
lait une  loi  pour  mettre  ces  pensions  à  leur  vé- 
ritable place,  à  côté  de  la  dette  publique;  car 
eiiei  sont  une  dette  lorsqu'elles  sont  le  résultat 
de  l'application  d'une  loi  antérieure  qui  a  déter- 
nÀnk  d'une  manière  précise  les  conditions  né- 
ctssaires  pour  les  obtenir  et  pour  en  fixer  le 
Donlant.  Hors  de  là,  ce  ne  sont  que  des  bienfoits 
révocables  ou  des  récompenses  dont  le  montant 
et  ladarée  sont  susceptibles  de  modiftcattons. 

Revenant  au  projet  de  loi  que  nous  examinons, 
tout  le  titre  IV  est  rempli  ue  dispositions  aussi 
^3  que  prudentes  pour  prévenir  les  profusions 
decegeore.  La  commission  a  cm  cependant  de- 
voir observer  que,  relativement  à  l'état  militaire 
qoe  comporte  notre  situation  actuelle,  le  taux  du 
maximum  des  pensions  est  encore  très-élevé.  Elle 
{lense  également  que  les  pensions  à  accorder  an- 
nuellement pourraient  être  réduites  sans  incon- 
TËDient  au  cinquième  des  extinctions,  au  lieu 
delà  moitié,  comme  l'article  32  l'a  établi. 
.  U  maœimum  des  pensions  civiles  est  sagement 
ué  à  la  somme  de  3  millions. 

Liste  civile. 

Uste  dvile  et  famille  royale.  34,000,000  f. 
i«tte  dépense  n'est  susceptible  d'aucune  ob- 
*mtioD. 


Chambré  dtsfaira. 


La  loi  du  28  avril  avait  accordé  2  millions  pour 
les  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs  :  la  même 
somme  estencore  proposée  pour  1817.  Vous  con- 
naissez, Messieurs,  les  observations  auxquelles 
celte  allocation  a  donné  lieu  dans  l'autre  Cham- 
bre ;  vous  ne  pouviez  rester  sourds  à  cet  appel 
fait  à  votre  désintéressement  et  à  votre  zèle  pour 
les  économies.  Un  noble  duc,  assis  au  bureau, 
vous  a  fait  sa  proposition  formelle  de  changer 
l'article  du  buoget  qui  vous  concerne,  et  vous 
avez  ordonné  le  renvoi  de  sa  proposition  à  votre 
commission.  ,  , 

Ce  fonds  de  2  millions,  qui  a  figuré  pour  la 
même  somme  dans  la  loi  de  noances  du  28'avnl 
1816,  et  pour  4  millions  dans  celle  du  23  septem- 
bre 1814,  n'est  autre  chose  que  la  dotation  de 
4  raillions  constituée  au  Sénat  par  l'article  17  de 
la  loi  du  4  janvier  1803,  et  spécialement  assi^ée 
sur  le  produit  annuel  des  forêts.  Cette  dotation, 
ainsi  que  les  autres  biens  et  levenus  du  Sénat  et 
des  sénaloreries.  a  été  réunie  et  incorporée  au 
domaine  de  la  couronne,  pour  y  être  toutefois 
distinctement  administrée,  et  être  particuuère- 
menl  employée  à  l'acquittement  des  charges  en- 
core subsistantes  sur  ces  biens  et  revenus,  le 
tout  conformément  à  l'ordonnance  royale  du 
4  juin  1814,  dont  les  dispositions  ont  été  expres- 
sément rappelées  dans  l'article  6  de  la  loi  du 
8  novembre  1814,  qui  fixe  la  liste  civile  et  la 
composition  du  domaine  de  la  couronne. 

Le  Roi  a  étendu  les  charges  dont  était  grevé 
ce  fonds  de  4  millions,  et  il  a  ordonné  que  les 
dépenses  propres  à  cette  Chambre,  pour  la  tenue 
de  ses  séances,  les  appointements  et  salaires  de 
ses  messagers,  huissiers,  employés  et  serviteurs 
de  tout  genre,  solde  de  garde  militaire,  frais  et 
fournitures  des  bureaux,  achat  et  entretien  de 
mobilier,  et  généralement  tout  ce  qui  concerne 
son  service,  soit  comme  chambre  législative,  soit 
comme  cour  judiciaire,  et  qui  naturellement  de- 
vait être  fourni  sur  le  fonds  destiné  aux  dépenses 
publiques,  fût  supporté  par  ce  revenu  du  domaine 
de  la  couronne;  en  sorte  que.  depuis  son  exis- 
tence jusqu'à  ce  moment,  les  dépenses  relatives 
à  la  Chambre  des  pairs  n'ont  jamais  fait  parUe 
des  charges  de  l'Etat. 

Lorsque  la  géue  des  finances,  en  1815,  obligea 
de  recourir  à  des  ressources  extraordinaires,  le 
Roi  ayant  cherché  tous  les  moyens  de  soulager  le 
fardeau  de  ses  peuples,  ordonna  qu'il  ne  serait 
fait  fonds  au  budget  de  1816  que  de  2  millions 
seulement,  pour  racquit  de  celte  créance  annuelle 
du  domaine  de  la  couronne;  et  les  titulaires  des 
pensions  affectées  à  cette  dotation,  pour  seconder 
les  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  s'empressè- 
rent de  souscrire  à  une  retenue  d'un,,i^ers.  Les 
mêmes  réductions  sont  faites  pour  1817  et  quoi- 
que diminuées  de  moitié,  ce  fonds  n  en  a  pas 
moins  continué  à  supporter  en  totalité  les  dé- 
penses du  service  de  m  Chambre  des  pairs. 

Votre  commission  a  craint  de  vous  proposer 
aucun  amendement  au  budget  qui  nécessiterait 
son  renvoi  à  l'autre  Chambre,  et  entralueraU 
aiusi  des  retards  funestes  aux  intérêts  de  1  Etat. 
Hais  elle  m'a  chargé  de  vous  exposer  ses  vœux 
nour  que  cet  article  du  budget  soit  changé  en 
Ï818. 

Chambn  des  députéi. 

Cet  article  ne  peut  donner  lien  à  aucune  obier- 
TaUon. 
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Ministères. 


Nous  voilà  mainlenant  arrivés  aux  dépenses 
des  différents  ministères. 

Les  abus,  quels  qu'ils  soient,  une  fois  intro- 
duits dans  l'administration  publique,  sont  une 
puissance  qui  crott  à  mesure  que  leur  masse  de- 
vient plus  considérable,  car  plus  ils  augmenlent. 
plus  il  y  a  de  gens  intéressés  à  les  maintenir. 
Si  l'on  ne  les  arrête  ù  temps,  ils  deviennent 
bientôt  capables  de  résister  h  toutes  les  attaques 
régulières  qu'on  cherche  à  diriger  contre  eux  ; 
ils  renversent  toutes  les  barrières  légales  qu'on 
leur  oppose,  et  ils  finissent  par  s'engloutir  dans 
les  convulsions  politiques  qu'eux  seuls  ont  pro- 
duites. Sans  déterminer  les  caractères  qui  mar- 

auent  cette  situation  périlleuse,  on  doit  craindre 
'y  tomber,  lorsque  les  abus  les  plus  manifestes 
sont  assez  puissamment  soutenus,  pour  que  per> 
sonne  n'ose  les  blâmer  sans  détour  et  en  pro- 
voquer les  réformes  sans  ménagements.  Ces 
réflexions  s'appliquent  à  toutes  les  dépenses  inu- 
tiles ou  excessives,  de  quelques  espèces  qu'elles 
soient  :  aussi  la  commission  s'est-elle  fait  un  de- 
voir d'aborder  fhinchement  tous  les  abus  qu'elle 
croira  reconnaître  dans  la  route  qu'elle  va  par- 
courir. 

Ministère  de  la  justice. 

Lasommede  17,600,000 francs,  demandéepour 
ce  ministère,  est  de  600,000  francs  plus  forte  que 
celle  accordée  l'année  dernière.  Le  ministre  de- 
mandait 18,000,000  francs.  La  commission  s'est 
bornée  à  cet  égard  i.  une  seule  réflexion. 

La  suppression  des  cours  prévôtalcs,  qui  peut 
avoir  lieu  en  1818  procurera,  si  elle  est  adoptée, 
une  économie  de  150,000  francs. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Le  crédit  de  6,500,000  francs  demandé  pour 
ce  ministère  ne  nous  a  paru  susceptible  d'aucune 
réduction.  Il  importe  que  le  Roi  et  la  nation 
soient  dignement  représentés  dans  les  cours 
étrangères. 

Ministère  de  l'intérieur. 

Ce  ministère,  dont  la  sphère  est  si  étendue,  les 
attributions  si  variées,  présente  cependant  peu 
de  réformes  à  espérer.  On  a  parlé  de  réduire  le 
nombre  des  prélectures  ;  nous  ne  pensons  pas 
que  cette  idée  soit  accueillie  sans  examen  d'au- 
cun des  hommes  qui  ont  administré  :  en  effet, 
n'y  aurait-il  pas  an  moins  do  l'imprudence  à  ré- 
duire légèrement  le  nombre  de  ces  centres  d'au- 
torité et  d'action  ;  k  détruire  l'esprit  de  localité 
à  peine  rétabli.  Les  départements  ont  remplacé 
les  provinces  ;  si  l'on  venait  encore  à  détruire 
les  départements,  on  ne  retrouverait  pas  les  pro- 
vinces, et  l'on  n'aurait  rien  à  mettre  à  la  place. 
D'ailleurs,  en  éloignant  l'administratear  des  ad- 
ministrés, on  s'exposerait  à  un  grand  ralentisse- 
ment dans  la  marche  des  affaires,  et  on  augmen- 
terait les  embarras  et  les  charges  qu'occasionnent 
à  la  classe  la  moins  aisée  de  fréquents  déplace- 
ments. 

Non,  Messieurs,  une  réduction  dans  les  pré- 
fectures n'est  pas  un  objet  qui  puisse  être  traité 
simplement  sous  ie  rapport  des  vues  écoBomi- 
ques,  mais  encore  et  principalement  sous  celui 


d'une  amélioratiou  dans  le  système  admiaistr^ 
lif,  et  il  faut  marcher  alors  avec  ud 
complet  et  arrêté  d'avance.  Le  système  adsiirii- 
tif  touche  à  tout,  s'étend  sur  tout,  depuis  l«pbii 
petit  objet  jusqu'au  plus  grand,  depuis  le  derc.: 
individu  jusqu  à  celui  qui  occupe  le  rao^  |i':.> 
élevé.  Une  réduction  dans  les  préfectures  ù.- 
mande  une  nouvelle  division  du  territoire,  l  . 
nouvelle  distribution  dans  les  pouvoirs;  c:i. 
rompt  d'anciennes  habitudes,  pour  attendre  Im,:- 
temps  encore  l'effet  de  celles  qui  doivent  Im- 
succéder;et  cependant  les  habitudes  d'unpetiiik-. 
ses  allures  ordinaires,  entrent  pour  beaurotip 
dans  les  moyens  avec  lesquels  on  doit  le  gouTtr- 
ner. 

La  commission  n'a  que  peu  de  chose  à  di:; 
sur  le»  articles  de  dépense  de  ce  département. 

La  somme  demandée  pour  le  ministère  lie  l'ia- 
lérieur  est  de  34,433.500  francs  plus  27,800.tii>Jîr. 
résultant  de  14  centimes  spéciaux,  sur  la  cou* 
trihution  foncière,  affectés  aux  dépenses  dépar- 
tementales fixes  et  variables. 

Les  dépenses  départementales  ne  paraUsent 
pas  susceptibles,  dans  l'état  actuel,  de  graadtr» 
économies  :  celles  des  ponts  et  chaussées  ooas 
paraissent  insuffisantes.  Quaot  aux  dèpoisesdu 
culte,  la  commission  a  cru  devoir  faire  luie 
simple  observation  sur  la  place  qu'elle  occa- 
pent  dans  le  budget.  Puisque  ce  sont  des  dépen- 
ses, elles  supposent  un  ministre  ordoQouteur, 
et  c'est  alors  dans  le  chapitre  des  dépeiisisds 
ministère  de  l'intérlenr  qu'elles  doivent  ttie 
portées. 

Du  reste,  la  commission  a  approuvé  te  nouTean 
système  de  classification  des  dëpense-s  et  de  divi- 
sions de  centimes  exprimé  aux  articles  5'Z.  jI 
et  54  de  la  loi.  11  lui  a  paru  réunir,  autant  qae 
possible,  aux  avantages  de  la  centralisatiûo  cm 
de  la  spécialité,  et  ne  pas  présenter  les  inconvé- 
nients de  ces  deux  systèmes,  lorsqu'un  des  deux 
est  exclusivement  suivi. 

Ministère  de  la  guerre. 

Le  ministère  de  la  guerre  est  porté  an  budget 
pour  204  millions.  Si  l'on  en  déduit  les  soldsE  de 
retraite  et  les  demi-soldes,  il  reste  une  somme 
de  139  millions  pour  le  service  de  la  force  mili- 
taire réelle  et  active. 

Un  semblable  résultat  fait  naître  une  pensù 
bien  affligeante.  S'il  faut  réellement  139  mil- 
lions pour  entretenir  une  armée  telle  que  l'éta- 
blit le  ministre  par  tes  renseignements  rouniisà 
ta  commission,  &  quels  sacrifices  la  France  ne 
doit-elle  pas  se  dévouer  pour  constituer  son  in- 
dépendance, sans  laquelle  cependant  l'existoice 
d'une  nation  n'est  jamais  que  précaire? 

Ces  renseignements  présentent  un  effectif  qaii 
divisé  par  le  nombre  des  régiments  existants 
donne  par  régiment  d'infanterie  ou  léaioa  une 
force  moyenne  de  quatre  cent  soixante^ix  hom- 
mes, et  ]wr  régiment  de  cavalerie  deux  cent  vii^ 
chevaux  et  deox  cent  cinquante  hommes  envi- 
ron. On  a  déjà  comparé,  dans  la  discussion  i  la 
Chambre  des  députés,  les  états  des  dépenses  de 
la  guerre  en  1788  k  celles  portées  au  bodeet 
de  1817.  La  commission  a  en  elle-même  sous  les 
yeux  l'état  de  l'armée  décrété  à  l'A^mblée  con- 
stituante en  1790,  portée  pour  la  force  à  cent 
cinquante  mille  hommes  infanterie,  cavalerlf, 
artillerie  et  génie  ,  et  pour  la  dépense  à 
92,222,000  francs.  Plusieurs  administrateurs  ha- 
biles et  éclairés  ont  fourni  k  la  commission  des 
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états  de  dépenses  pour  la  guerre,  où  la  somme 
de  tons  les  genres  de  dépenses  quelconques  qui 
sont  la  conséquence  de  rétablissement  d'une 
armée,  divisée  par  le  nombre  d'hommes  de  tout 
^rade  qui  la  composent*  domae,  par  homme,  une 
(IC'DensG  moyenne  dont  la  plus  forte  est  de 
750  ftancs  en  temps  de  paix.  Pour  éviter  toute 
erreur,  supposons  800  francs  par  homme.  A  ce 
compte,  UDU  armée  de  cent  mille  hommes  dans 
laquelle  la  cavalerie,  l'artillerie,  le  génie  et  les 
états-majors  se  trouveraient  dans  une  juste  pro- 
portion, ne  devrait  coûter  que  80  millions. 

Mais,  Messieurs,  qu'il  soit  permis  de  prendre 
des  termes  de  comparaison  plus  utiles  encore  ; 
de  les  prendre  dans  ces  temps  où  la  force  mili- 
taire du  la  France  fut  hors  de  toute  proportion  et 
de  toute  mesure  de  sagesse,  l'année  1808,  par 
exemple.  Si  l'on  compare  la  force  des  armées 
d'un  côlé  et  les  budgets  de  dépenses  de  l'autre, 
l'on  trouve,  en  1808.  sept  armées,  sans  compter 
tes  troupes  qui  restaient  dans  l'intérieur. 

L'armée  des  côtes. 
L'armée  de  Naples, 
L'armée  de  Dalmatie. 
L'armée  d'Italie, 
L'armée  d'Ëspagne, 
l'armée  d'Allemagne, 
Et  la  grande  armée. 

11  n'y  a  pas  d'exagération  à  évaluer  la  force 
d'uD  pareil  état  militaire  à  quatre  cent  mille 
bommes. 

Admettons  que  l'armée  actuelle,  dont  la  dé- 
pense est  portée  au  budget  de  1817,  s'élève  à 
cent  mille  nommes, 

Rt  entrons  dans  ia  comparaison  : 

Los  dépenses  intérieures  du  ministère  de  la 
guerre,  lorsque  ce  ministère  était  divisé  en  deux, 
coûtaient  en  1808,  pour  les  deux  ministères, 
1,936,560  francs. 

.Aujourd'hui  il  est  porté  pour  2,297,000  francs; 
différence  en  plus,  pour  ls!7,  360,440  francs. 

Les  états-majors  généraux  et  des  places  en  1808 
eoûtaient  15,081,100  francs  ;  aujourd'hui  ils  sont 
portés  à  9,730, 123  francs.  D'après  la  proportion 
établie  entre  les  deux  armées,  ou  Tétat-major  de 
l'armée  d'aujourd'hui  ne  devrait  coûter  que 
3"(),250  francs,  ou  bien  en  1808  il  aurait  dû 
coûter  38,920,492  francs. 

Le  corps  des  inspecteurs  aux  revues  coûtait, 
ED1808,  1,523,587  francs;  aujourd'hui  il  coûte 
1.8Î3,720  francs. 

Le  corps  des  commissaires  des  guerres  coû- 
lîit,  en  1808,  2.113,155  francs  :  aujourd'hui  il 
Mte-2,'i73,271  francs. 

Les  ingénieurs  géographes,  en  1808,  étaient 
portés  pour  261,399  Iraocs;  au  budget  de  1817 
Ils  sontportés  pour  une  somme  de  400,395  francs. 

La  gendarmerie  coûtait,  en  1808, 16,398,874  fr.; 
Jûl8l7  elle  coûtera  16,639,385  francs,  c'est-à- 
■'ire,  240,511  francs  de  plus,  et  cependant,  sans 
rompter  ta  portion  de  gendarmerie  qui  marchait 
lia  suite  des  armées,  celle  qui  était  chargée  de 
^rveiller  la  police  intérieure  seulement  avait 
fors  un  bien  plus  vaste  territoire  i  parcourir  et 
àïmeiller. 

n  est  inutile,  Messieurs,  de  pousser  cette  corn- 
P^raisoapias  loin  ;  ce  que  vous  venez  d'entendre 
min  pour  vous  persuader  que  les  dépenses 
^e  iagoerrc  peuvent  être  considérablement  ré- 


Sans  doute,  le  ministère  de  la  guerre  s'est 
trouvé  dans  la  circonstance  extraordinaire  d'une 
>nnée  dissoute  dont  il  fallait  liquider  les  comptes, 


et  d'une  armée  nouvelle  à  recomposer.  Une  situa- 
tion pareille  devait  entraîner  a  des  dépenses 
extraordinaires  -,  mais  on  doit  observer  que  ces 
opérations  pou^ient  être  &  peu  près  terminées  à 
la  fin  de  1816,  et  que  l'exercice  de  1817  ne 
devait  plus  être  chargé  que  d'une  très-faible 
partie  des  dépenses  qu'elles  avaient  occasion- 
nées. D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 

3u'on  a  pris  pour  termes  de  comparaison  les 
épenses  établies  pour  une  armée  de  cent  mille 
hommes  en  temps  de  paix,  et  celles  d'une  ar- 
mée de  quatre  cent  mille  hommes  en  temps  do 
guerre. 

Le  ministre  peut  dire  que  son  budget  était 
établi  non  pour  l'effectif  de  l'armée  actuelle, 
mais  pour  un  effectif  de  120,  de  130  ou  136,000 
hommes,  parce  que  c'était  jusque-là  qu'il  vou- 
lait élever  son  complet.  Dans  celte  hypothèse, 
la  commission  demanderait  au  ministre  à  quelle 
époque  plus  ou  moins  reculée  il  espérait  d'at- 
teindre ce  complet?  était-ce  dans  nn  an  ou  dans 
six  mois?  Alors  il  devait  se  représenter  la  situa- 
tion et  la  détresse  des  finances  de  la  Franco,  qui 
lui  ordonnait  de  calculer,  dans  ses  vues-  d'écono- 
mie, non-seulement  une  année,  mais  les  mois  et 
les  jours.  11  ne  pouvait  se  flatter  d'obtenir  de  si- 
tôt un  complet  trop  élevé  au-dessus  de  l'effec- 
tif actuel,  lorsque  les  moyens  de  recrutement 
étaient  insuffisants  pour  compenser  les  effets  de 
la  désertion,  lorsque  aucune  loi  nouvelle  sur  le 
recrutement  n'était  proposée,  ni  seulement  an- 
noncée. 

Votre  commission,  Messieurs,  borne  là  son 
examen  sur  cette  partie  de  l'administration  pu- 
blique ;  mais  elle  ne  craindra  pas  d'aHirmer  que, 
par  des  changements  utiles,  soit  dans  le  système 
d'administration,  soit  dans  le  système  d'organi- 
sation, on  pourra  parvenir  à  des  économies  aussi 
grandes  que  nécessaires  à  opérer. 

Mitiiatire  de  la  marine. 

Le  ministre  de  la  marine  avait  demandé,  pour 
1817,  50.570,000  fr.,  c'est-à-dire  4.470,000  fr.  de 
plusqu'en  1816.  et 8,302,000  fr.  de  plus  qn'en  1815. 
La  Chambre  des  députés  propose  de  réduire  son 
budget  à  la  somme  de  44,000.000  Cr.,  c'est-à-dire 
à  2  millions  de  plus  qu'en  1815. 

Ici,  Messieurs,  qu'il  nous  soit  permis  de  placer 

auelques  considérations  générales.  La  question 
es  dépenses  de  la  marine  peut  être  considérée 
sous  des  rapports  très-différents,  selon  les  circon- 
stances dans  lesquelles  un  Etat  est  placé.  Lors- 
qu'il fonde  le  maintien  de  son  indépendance  sur 
la  supériorité  de  sa  marine,  les  dépenses  de  la 
marine  passent  avantcelles  du  département  de  la 
guerre.  Lorsqu'un  Etat  ne  touche  à  la  mer  que 
par  une  petite  étendue  de  cdtes,  et  que  la  plus 
grande  partie  de  son  commerce  extérieur  ne  peut 
se  faire  que  par  terre,  il  n'a  presque  pas  d'intérêt 
à  avoir  une  marine,  et  ce  serait  mal  à  propos 
qu'il  lui  consacrerait  des  ressources  dont  il  peut 
faire  un  emploi  plus  utile;  telle  est,  par  exemple, 
la  situation  de  rAutrichc. 

La  France  est  dans  une  situation  différente  qui 
a  ses  inconvénients  et  ses  avantages  ;  Tétcnduc 
de  ses  cdtes  maritimes  lui  donne'  des  moyens 
d'entretenir  un  grand  commerce  extérieur,  et  un 
cabotage  non  moins  UTantagcux.  Il  serait  donc  u 
désirer  qu'elle  pût  avoir  une  marine  suriisantc 
pour  protéger  efticaoïment  ces  deux  genres  de 
commerce;  mais  cette  marine  ne  contribuerait  en 
rien  à  la  défense  de  son  territoire,  parce  que  ses 
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fronliëreade  terre  sont  d'une  grande  étradoe.  BUe 
De  pourrait  donc  subotxlonner  les  dépeoées  du 
département  de  la  guerre  à  celles  de  la  marine, 

Ju'autant  qu'elle  renoncerait  a  défendre  son  in- 
épendaoce  sur  les  points  par  lesquels  U  est  plus 
facile  de  la  menacer. 

Gela  posét  nous  sommes  obligés  de  convenir 
que  les  dépenses  de  la  guerre  sont  pour  nous  bien 
autrement  nécessaires  que  celles  de  la  marine, 
et  que,  si  l'insunisance  de  nos  moyens  nous  obli- 
geait à  des  NUïriflces  sur  un  département  ptmr 
surrenir  aux  dépenses  d'un  antre,  il  ne  faudrait 
pas  balancer  à  les  faire  porter  sur  celui  de  la  ma- 
rine. Nul  autre  motifqua  lanatnre  même  des  cho- 
ses ne  nous  entraîne  a  cette  préférence. 

D'après  ces  réHexions,  et  sans  au'il  soit  néces- 
saire de  développer  d'antres  motirs,  ira  dépenses 
de  notre  marine  pendant  la  paix,  et  tant  qu'une 
stricte  économie  sera  nécessaire,  paraissent  de- 
voir se  borner  : 

1'  Aux  travaux  hydrauliques  et  bydrt^a- 
phiques  des  ports  et  des  côtes,  et  à  la  {ûrlie  des 
travaux  de  défense  qui  ne  sont  point  à  la 
chaîne  du  département  de  la  guerre. 

2*  A.  tenir  en  armement  le  nombre  des  vais- 
seaux suflisants  pour  entretenir  une  communica- 
tion avec  ce  qui  nous  reste  de  colonies,  et  pour 
châtier  les  forbans  et  les  pirates  qui  pourraient 
inquiéter  notre  commerce. 

Sous  ce  point  de  vue.  les  dépenses  de  la  ma- 
rine ntms  paraissaient  déjà  susceptibles  d'éprou- 
ver nne  réduction;  nous  allons  parcourir  ra- 

Sidement  quelques-uns  des  chapitres  de  ses 
épenses. 

GHlPITUt  raBUBR. 

AAmùUstmthn  eentrofo. 

La  fixation  des  dépenses  de  ce  département 
à  44  millions  suppose  qu'une  réduction  propor- 
tionnée sera  fàite  sur  tous  les  chapitres  qui  en 
seront  jugés  susceptibles,  celui  de  l'administra- 
tion centrale  nous  paraît  de  ce  nombre.  Cette 
dépense  ne  fut  portée  que  pour  1,039,000  francs 
an  budget  de  1810,  année  de  guerre.  Elle  est 
portée  aujourd'hui  à  1,170,000  francs  pour  une 
année  de  paix.  La  sagesse  du  ministre  fera 
les  Téduciions  qu'exige  Téiat  de  nos  finances. 

La  cinquième  division  de  ce  mtnist<>re,  qui  est 
celle  des  Invalides,  n'a  point  part  dans  ce  fonds 
de  1,170,000  francs.  Elle  est  payée  sur  les  fonds 
de  la  caisse  des  Invalides,  et  employée  dans  ces 
comptes  pour  la  somme  de  72.500  francs. 

CHAmRES  u  ET  111. 

Solde  et  appointementi  à  la  mer  et  dépenses  y 
assimiUes, 

Ce  chapitre  est  porté  pour  14  millions  dans  ce 
nouveau  projet  de  budget. 

Nous  avons  pensé,  Messieurs,  qu'il  serait  utile 
de  mettre  souâ  vos  yeux  le  résultat  des  ren- 
seignements qui  nous  ont  été  fournis  par  le 
ministre  sur  la  distribution  de  cette  somme  à 
23.6!i2  individus. 

Ce  sont  dix-huit  cent  cinquante-deux  officiers 
de  marine,  pourvus  et  non  pourvus  de  lettres 
de  services,  savoir  :  dix  vice -amiraux,  vingt 
contre-amiraux,  cent  cinquante  capitaines  de 
vaisseau,  deux  cent  quarante  capitidnes  de  fré- 
gate* cinq  cent  duquante-quatro  lieutenants  de 


vaisseau,  cinq  cent  soixanle-dix-hoit  emth 
gnes  de  vaisseau ,  et  trois  cents 
élèves,  ci   1^52  ofl 

Officiers  d'artillerie  de  tous  gra- 
des  2711 

Officiers  ou  entretenna  ayant  rang 
d'officiers   1,546 


Total  des  officiers....  ZM 

Ganonniers,  soldats,  marins  de 
toutes  classes,  gardes-chiourmes  et 

autres  agents  secondaires   19,981 


Total  général   23,652 

L'armement  des  bâtiments  en  1817  doit  eom 
ter  en  : 

Un  vaisseau,  seize  frètes,  sept  corrette^ 
dix-sept  bricks,  dix-sept  goélettes,  quatot» 
flûtes,  vingt-deux  gabares,  vingt  et  un  im^ 

ports. 

Au  total  cent  quinze  bfttiments. 
La  plupart  des  dépenses  comprises  dasu  k 
états  ne  peuvent  s'appliquer  à  un  service  coq 
tinu  à  bord  de  ces  cent  quinze  UtimeBtspe 
dant  toute  l'année. 
• 

CtUonies, 

Les  besoins  de  ce  service  sont  portés  i  sis 
millions  dans  le  nouveau  projet  des  dépenses  \k 
l'exercice  1817. 

Pour  estimer  avec  quelque  exactitude  la  somnif 
nécessaire,  il  faudrait  connaître  celles  qui  sefoui 
perçues  dans  les  différentes  colonies;  mais  tous 
jugez,  Messieurs,  que  si  prés  de  l'époque  otéit 
nous  ont  été  rendues,  il  est  difficile  d'avoir  àc& 
su^t  des  renseignements  positifs. 

Nous  pensons  qu'après  les  longues  agitaiioDS 
qui  ont  troublé  ces  importants  établissements,  il 
ne  faut  pas  trop  gêner  la  prudence  du  minislire, 
vous  approuverez,  Messieurs,  que  nous  n'eatrioits 
pas  à  ce  sujet  dans  des  développemeols  ploa 
étendus. 

Caisêe  des  ItunUidee, 

Cette  caisse  nous  oH're  la  matière  d'une  obser- 
vation bien  importante,  et  peut^lre  j  reconsai' 
Irez-vous  les  moyens  d'une  économie  atmii' 
rable. 

La  caisse  des  invalides  qui,  pour  1816,  m 
demandait  au  Trésor  qu'un  fonda  annuel  de 

I.  900,000  francs,  s'est  trouvée  riche  toatàcoD[i 
de  3,854,000  francs,  et  cet  acax>issaneot  eiiga 
des  détails  que  l'importance  du  sujet  autorise. 

Lorsqu'en  1674,  cette  caisse  fut  instituée  par 
Louis  XlV,  les  retenues  furent  fixées  à  I/*>f**';^ 
traitements,  solde  et  autres  dépenses.  Toaie  a 
marine  alors,  y  compris  les  galères ,  coduit 

II,  500,000  francs.  La  caisse  eut  dès  lors  ua  re- 
venu d'environ  200,000  francs.  Il  s'accrut  irec 
les  dépenses  de  ce  département,  et  il  avait  ton- 
jours  sufll  -,  les  charges  avaient  même  élé  im^ 
heures  aux  revenus,  puisqu'en  1791  la  caisse 
jouissait  d'une  rente  viagère  sur  la  téte  du  Roi, 
achetée  de  ses  économies.  Cette  reate  de  12U,û00ir. 
fut  alors  déclarée  perpétuelle. 

Tel  était  l'état  ues  choses,  lorsque  le  18  fé- 
vrier 1800,  la  retenue  fut  portée  de  1/60  à  3  p. 
0/0.  Cette  augmentation  soudaine  lût  hors  m 
tonte  proportion  avec  les  besoins  de  la  nm  et 
surtout  lorsque  les  dépenses  de  ce  dépsrtem^t 
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diviarent  exceuires.  La  caisse  ftit  si  riche, 
go'ea  ane  anaée  son  revenu,  rësaltant  de  la 
reteaae  sealement,  fat  portâ  jusqu'à  près  de 

\  millions 

Ce  proJuU  d'une  retenue  élevée  sans  nécessité 
n'eut  plus  d'emploi  qu'en  partie;  les  fonds  s'ac- 
cumulèrent. Le  chef  du  gouvernement  relira  ce 
qail  avait  donné,  et  il  assigna  à  ces  excédants 
une  antre  destinaiioa'  La  raûon  voulait  qu'on 
revint  à  ta  fixation  ancienne  ;  mais  c'eût  été  re- 
conaallre  une  erreur,  et  on  aima  mieux  laisser 
subsister  cette  perception  de  3  p.  0/0  en  grande 
partie  sans  objet.  Une  caisse  instituée  pour  faire 
des  pavements  a  vu  son  superflu  porté  jusqu'à 
55  minioDs.  Bile  t  obtenu  au  29  mai  dernier 
qa'ilhii  fût  rendu;  et  en  le  capitalisant  et  le  joi- 
goaat  i  ses  rentes  précédemment  acquises,  elle 
est  devenue  propriétaire  de  3,850,000  francs 
de  renie.  Celte  somme,  jointe  à  la  retenue  de 
3  p.  0/0,  et  à  quelques  autres  revenus,  excède 
leUement  ses  besoins,  qu'elle  continue  en  confor- 
mité d'une  ordonnance  de  Sa  Majesté  à  acheter  des 
rentes.  Il  nous  suffit,  Messieurs,  d'avoir  indiqué 
au  ministère  cette  matière  aases  ample  aux  éco- 
Domies  qu'il  se  propose.  • 

Ministère  de  la  police, 

la  somme  aiTeotée  dans  le  projet  de  lot  aux 
dépenses  de  ce  ministère  n*a  paru  h  votre  corn- 
BinioQ  susceptible  d'aucune  observation. 

Ministère  des  finances. 

Les  dépenses  propres  du  ministère  des  finan- 
ces ne  fournissent  aucune  observation  particu- 
lière; mais,  comme  ce  minii^tère  effectue  toutes 
ki  recettes  et  intervient  dans  toutes  les  dé- 
peDses,  c'est  à  son  occasion  que  l'ou  peut  pla- 
cer les  eoDsidérations  générales  d'économie  qui 
appliquent  à  notre  marche  administrative. 
Od  reproche,  et  p>eut-étre  avec  rai?ou  &  l'ad- 
niDistration  fi'ançaise  le  grand  nombre  d'em- 
ployés qu'elle  salarie.  Cette  exubérance  a  en 
i^lfet  le  double  inconvénient  d'accrottre  les 
dépenses,  et  d'occuper  mal  à  propos  des  hommes 
qui  pourraient  se  livrer  k  des  travaux  productifs; 
elle  mérite  donc  une  sérieuse  attention. 
Qu'il  soit  permis  d'entrer  à  ce  sujet  dans 
«{oelques  considérations  qui  paraissent  minu- 
mais  qui  n'en  sont  pas  moins  impor- 


Lorsque,  parmi  tous  les  abus  reprochés  à  l'ad- 
nonistration,  l'on  a  réclamé  la  réforme  de  cette 
masse  iautite  d'employés,  et  que  c'est  une  des 
réclamations  que  I  opinion  publique  a  accueil- 
lies avec  le  plus  de  faveur,  n'esl-il  pas  utile  de 
signaler  les  ditlicullés  que  Tou  trouve  sur  la 
route  de  ces  réformes.  difTicultés  trop  délicates 
poar  être  aperçues,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins 
telles,  et  qui  méritent  qu'on  mette  de  la  pru- 
iwoceàles  surmonter. 

On  peut  indiquer  qu^ques-unes  de  ces  dif- 
Dcultés.  Elles  seront  Buffisantea  pour  démontrer 
la  vérité  de  cette  assertion  : 

1*  La  distribution  du  travail  dans  les  bureaux 
wpeut  guère  s'opérer  de  manière  à  ce  que  l'on 
une  tâche  distincte  à  chaque  employé, 
ftm  moyen  de  pouvoir  évaluer  la  quotité  réelle 
de  son  u^vail  ; 

^  Le  premier  soin  d^  employés,  c'est  de  mo- 
uTer  la  nécessité  de  leur  existence  sur  des  tra- 
m\  d'une  utilité  apparente,  lorsqu'elle  n'est  pas 
fin  cela  toujours  plus  aa  moins  secourns, 


soit  par  leurs  chefs,  soit  par  leurs  collaborateurs. 
U  faut  donc  une  sagacité  aussi  vaste  que  délicate 
à  l'administrateur  en  chef  pour  reconnaître  ce 
genre  d'abus  et  ne  pas  opérer  des  réformes  sur 
lesquelles  il  faut  revenir  ensuite  ; 

3"  La  cause  la  plus  inQueote  d'un  grand  ac- 
croissement ou  d'une  grande  réduction  dans  le 
travail,  tient  au  système  plus  ou  moins  défec- 
tueux de  sa  dislributioo.  Cependant,  si  l'on  veut 
y  remédier,  il  ne  s'agit  pas  moios  alors  que  de 
reprendre  l'édifice  jusqu'à  sa  base.  Il  faut  donc 
que  l'administrateur  qui  veut  procéder  &  cette 
opération  ait  avant  tout  une  connaissance  appro- 
fondie de  son  administration,  et  qu'il  se  résigne 
d'abord  à  ne  marcher  qu'avec  le  secoura  de  ceux 
qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  lui  opposer  des  obs- 
tacles, c'est-ft-dire  avec  le  secours  de  ces  mêmes 
employés  sur  lesquels  doivent  peser  les  réformes. 
Il  faut  qu'il  puisse  résister  à  la  censure  générale» 
qui  ne  manquera  pas  de  s'élever  contre  une  com- 
binaison nouvelle,  dont  presque  personne  ne  peut 
apprécier  le  mérite,  avant  qu'il  ait  été  prouvé 
par  le  succès,  fit  comme  il  est  impossible  ue  pas- 
ser d'un  ordre  de  choses,  quelque  mauvais  qu'il 
soit,  à  un  ordre  tout  différent,  sans  que  le  ser- 
vice n'en  souffre  peudaut  quelque  temps,  celui 
qui  tente  d'opérer  une  semblable  réforme  court 
le  risque  d'échouer  dans  l'exécution,  et  s'il  suc- 
combe, d'emporter  daoa  sa  retraite  la  réputation 
d'un  novateur  ignorant  et  insensé. 

Ces  considérations  prouvent  qu'il  est  plus  fa- 
cile de  désirer  les  économies  attachées  à  un  meil- 
leur ordre  adminisbatif  que  de  les  réaliser,  et 
qu'un  acte  de  volonté  ne  suffit  pas  pour  les  ob- 
tenir. Du  moins  est-il  évident  que  ces  réformes 
ue  sauraient  être  improvisées,  et  qu'il  faut  de- 
mander au  temps  les  secours  qu'il  accorde  à  tout. 

Passons  maintenant  &  quelques  considérations 
plus  générales  sur  le  système  de  l'administration. 

L'administration  se  résolvant  en  dernière  ana- 
lyse en  recettes  et  dépenses,  c'est  du  système 
adopté  pour  la  comptabilité  des  unes  et  des  au- 
tres que  dérivent  l'ordre  ou  la  confusion,  la  com- 

f)li cation  ou  la  simplicité,  les  embarras  ou  la 
acitité,  l'accroissement  ou  la  réduction  des  tra- 
vaux administratifs.  Cet  obiet  est  donc  l'un  des 
premiers  sur  lesquels  il  faut  appeler  l'attention 
des  ministres  pour  l'avenir. 

Sans  doute  l'administration  de  Tfitat  doit  se 
diviser  en  différentes  branches.  C'est  un  moyen 
de  rendre  leur  travail  plus  productif  et  leur  sur- 
veillance plus  facile;  mais  u  faut  en  mémetemps 
empêcher  qu'elles  ne  tendent  à  former  des  exis- 
tences particulières,  à  se  rendre  indépendantes, 
et  à  établir  ces  luttes  fréquentes  qui  gênent  et 
fotiguent  la  marche  de  l'autorité  supérieure  et 
robligent  d'établir  au  centre  un  ordre  de  travail 
correspondant,  non  sans  préjudice  pour  l'unité 
d'action  et  pour  l'économie. 

Maintenant  je  me  bornerai,  Messieurs,  à  énu- 
mérer  les  différeotes  branches  d'adminislntion 
qui  appartiennent  à  ce  ministère  : 
Contributions  directes, 
Contributions  indirectes. 
Enregistrement  et  domaines, 
Bois. 
Douanes, 
Sels, 
Postes, 
Loterie, 

Salines  de  l'Bst. 

La  dépense  de  ces  diffôreutes  administrations 
consiste: 
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En  traitementfl,  appointemenU  et  remises; 

B&timents,  chauffage,  lumière; 

Papiers  et  impressions; 

Pensions  ou  secours; 

Frais  divers  d'administratioa  générale. 

Celte  dépense  s'élève,  d'après  des  relevés  faits 
sur  les  tableaux  présentés  par  le  ministre  à  une 
somme  de  87,430,896  francs,  qui,  ajoutée  aux 
dépenses  du  ministère  lui-même,  ainsi  qu'aux 
f^is  denéfïociation  portés  pour  15,000,000  francs, 
donne  un  total  bien  au-dessus  de  100  millions. 

Cet  article,  Messieurs,  la  commission  le  place 
ici  pour  faire  juger  de  l'uiitiié  de  ses  précédentes 
observations.  Elle  ne  peut  qu'engager  le  mimstro 
à  persister  dans  les  sentiments  qu  il  a  exprimés, 
c'est-à-dire,  qu'aidé  par  le  temps  il  poursuive 
avec  une  sage  maturité  tous  les  abus,  et  opère 
toutes  les  économies  dont  son  département  est 
susceptible. 

La  commission,  après  avoir  terminé  l'examen 
des  articles  de  dépenses  de  chaque  ministère, 
croit  devoir  finir  en  jetant  un  coup  d'œil  sur 
l'ensemble  de  leurs  travaux.  Ce  ne  serait  pasétre 
juste  que  de  se  borner  h  vous  présenter  les  dé- 
tails de  leur  gestion,  dans  lesquelles,  sans  doute, 
on  peut  trouver  des  vices  et  des  ahua.  Il  faut 
prendre  le  ministère  au  commencement  de  son 
administration;  à  cette  époque  où  tout  était  chaos* 
désordre  et  défiance  autour  d'eux;  c'est  ainsi 
qu'en  comparant  ces  moments  au  momentactnel, 
on  peut  juger  des  maux  qu'il  a  fait  disparaître, 
des  difficultés  qu'il  a  déjà  vaincues.  Aussi,  dans 
le  cours  de  ces  observations,  la  commission  n'a 
pas  vodIu  censurer  l'administration,  mais  lui 
offrir  des  avertissements  utiles.  D'ailleurs  elle 
sait  d'avance  que  ta  carrière  des  améliorations 
dans  laquelle  le  ministère  est  entré  est  difficile 
et  pénible,  et  que  la  faiblesse  et  les  passions  des 
hommes  ne  permettront  jamais  à  personne  de  la 
parcourir  tout  entière. 

Voies  ef  moyens. 

Après  avoir  traité  la  partie  des  dépenses  du 
budget,  nous  allons  passer  à  la  partie  des  voies 
et  moyens.  La  commission,  fidèle  au  plan  qu'elle 
s'est  tracé,  n'entrera  que  légèrement  dans  les 
détails. 

Dans  les  impAts  qu'on  nous  présente,  il  s'agit 
moins  de  choisir  et  de  discuter  ceux  qui  sont  les 
moins  onéreux,  que  d'accepter  ceux  dont  les 
produits  sont  les  plus  certams  et  les  mieux  re- 
connus. Aussi  la  loi  n'offre-t-elle  que  des  chan- 
gements peu  considérables,  soit  pour  la  nature 
des  impôts,  soit  pour  leur  assiette.  Si  elle  établit 
quelques  imnôts  nouveaux,  ce  n'est  que  par  la 
nécessité  d'obtenir  des  ressources  et  de  couvrir 
les  immenses  dépenses  auxquelles  nous  sommes 
soumis,  dépenses  dont  une  grande  portion  ne 
saurait  être  ajournée  ni  réduite.  Toutefois  cette 
question  sur  les  impôts,  inutile  à  traiter  pour  le 
moment,  pourrait  1  être  uliiemeol  pour  l'avenir. 

Lorsque  l'on  considère  le  budget  actuel,  met- 
tant de  côté  la  dépense  extraordinaire,  on  trouve 
que  les  voies  cl  moyens  présentés  offrent  tout  au 
plus  des  ressources  suffisantes  pour  satisfaire  à 
nos  besoins  actuels,  surtout  si  l'on  songe  que 
quelques  branches  du  service  public  sont  encore 
en  souffrance,  malgré  les  sommes  qu'on  leur  al- 
loue. Telles  sont  L'armée  qui,  sur  le  pied  de  paix, 
est  insufQsante;  la  marine  qui  exigera  plus  lard 
de  aouvellea  constructions;  les  places,  routes  et 
canaux  qui  demandent  des  réparations  considé- 


rables. Lorsqu'on  envisage  les  hypothèses  établis 
par  le  ministre  des  finances  pour  les  bodgets  des 
années  1818, 1819.  1820  et  1821,  sans  vouloir  re- 
pousser  ceshypothèses  établies  sur  desespéranca 
qui  peuvent  se  réaliser,  faut-il  s'y  abaniÎQDBer 
trop  J^èrement?  Quand  le  fardean  du  présent 
nous  accable,  faut-il  n'en  fier  à  l'aveair  seul  di 
soin  de  Talléger?  Sans  contester  ces  38  millioDi 
présentés  pour  l'année  1821,  comme  excédaai  de 
la  recette  sur  la  dépense,  peuTent*îl8  être  adoiis 
sans  placer  en  regard  les  embvns  éveutoel!, 
lors  môme  que  les  charges  présentes  se  seninl 
évanouies  ? 

L'opinion  générale  est  qu'il  e^  impossible 
d'augmenter  les  coutributioos  actuelles,  et  qu'eila 
s'élèvent  même  à  un  taux  qu'il  est  difficile 
soutenir  longtemps.  Surtout  la  contribution  fon- 
cière qui,  lorsqu'elle  est  trop  forte,  a  le  vice  d'é- 
touffer la  richesse  à  sa  naissance,  et  qui,  an  poids 
de  la  chaîne  en  elle-même,  ajoute  pour  loDgtempj 
encore  les  inconvénients  d  une  inégale  réparti- 
tion. Ne  faut-il  pas  compter  aussi  ces  vamliom 
que  l'impét  foncier  n'a  cessé  de  snbir  pour  la 
cote  des  propriétés  particulières. 
'  L'opération  du  cadastre  parceUaire,  qui  ne  ' 
peut  que,  par  son  achèvement  total,  ramena' 
des  répartitions  partielles  à  la  répanition  gé- 
nérale, ne  permet  d'apercevoir  que  dans  un 
lointain  indéterminé  une  assietle  plus  égale  et 
la  fixité  de  la  contribution  foncière. 

Les  contribations  existantes  et  les  addito  , 
adoptées  par  la  Chambre  des  dénotés  m'A 
somœunment  motivées  par  l'insunisanœ  d«<- 
recettes,  et  l'impossibilité    d'improviser  du  ; 
améliorations.  La  commission  oteerve  seule*  < 
ment  que,  quoique  nos  lois  en  matière  de 
contribution  aient  déjà  pour  la  plupart  m. 
ancienne  existence,  plusieurs  ont  été  faites  i 
la  hâte  et  dictées  par  des  besoins  urgents.  Les 
modiBcations  qu'elles  ont  reçues  depuis  Ion- 
n'ont  guère  eu  d'autre  objet  que  d'en  accroiin 
les  produits.  Mais  le  temps  permettra  de  lel 
revoir  avec  soin,  d'en  régler  les  dispositions 
d'après  des  principes  fixes,  et  de  chcrctier  des 
simplifications  favorables  à  l'économie. 

TITRE  V. 
Contributions  directes. 

La  loi  place  la  contribution  foncière  à  la 
rête  des  revenus  de  l'Etat.  La  commission  voas 
a  déjà  soumis  les  réflexions  générales  dont  elle 
est  susceptible. 

Les  autres  contributions  directes  ne  loi  oot 
offert  que  le  sujet  d'une  seule  remarque. 

Le  doublement  des  patentes  n'est  ws  con- 
tinué cette  année.  Lexpéricnce  a  démontrt 
que  cette  augmentation  était  plus  onon'use 
qu'elle  n'offrait  d'avantages.  La  loi  n'aclicr- 
ché  que  dans  une  répartition  individuelle  |''ii> 
juste  et  mieux  entendue,  l'accroissement  ()u'o" 
peut  espérer.  La  commission  ne  peut  iroi' 
applaudir  à  r«s  principes  si  étroitement  ii'--^ 
aux  développements  de  notre  industrie. 

TITRE  VI. 

Le  titre  VI,  relatif  à  l'enregistrement  et  at 
droit  du  timbre  n'a  offert  à  la  commisaoi 
aucune  observation. 
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TITRB  Vil. 

Contributions  indirectes. 

Les  modïQcations  les  pins  importantes,  foiles 
aa  système  des  contributions  indirectes,  soat  le 
droit  Douvean  sur  la  circulation  des  boissons,  le 
droit  sur  les  huiles  et  celui  sur  les  voitures  pu- 
bliques*, l'impôt  sur  les  builes  avait  été  proposé 
l'an  dernier,  et  votre  commission  exprima  ses 
regrets  de  ce  que  cette  proposition  avait  été  re- 
jetée  par  la  Chambre  des  députés.  Les  besoins  de 
l'Etat  justiBent  ces  impositions  nouvelles  ;  1  ex- 
périence fera  connaître  leurs  résultats  et  les 
modificationB  dont  ils  peavenl  être  susceptibles. 


TITRB  Vni. 
Moyens  de  crédit. 

La  nécessité  nous  contraint  d'entrer  dans  la 
carrière  des  emprunts,  que  plusieurs  personnes 
appellent  système  de  créait,  parce  qu'il  faut  avoir 
ûa  crédit  pour  emprunter.  Cette  confusion  de 
l'effet  avec  les  moyens  peut  n'être  qu'une 
erreur  de  langage  ;  mais  elle  deviendrait  er- 
reur de  fait  et  pourrait  entraîner  à  de  ^- 
cbeases  conséquences,  si  l'on  s'ima^nait  que, 
pour  établir  un  système  de  crédit,  il  suf- 
lii  de  compter  les  emprunts,  au  nombre  des 
movens  de  recettes,  et  de  créer  un  fonds  d'a- 
moftiseement  ponr  tes  souleiur.  II  &ut  encore 
remplir  différentes  conditions. 

La  première  est  de  régler  un  état  de  dé- 
penses ordinaires,  suffisant  pour  satisfaire  à 
iou3  les  besoins  réels  ea  temps  de  paix,  et  de 
ne  pas  oublier  que  la  conswvation  de  la  paix 
i'tant  un  des  premiers  besoins  de  la  société, 
l'état  militaire  doit  être  proportionné  à  celui 
des  autres  puissances  du  même  rang. 

La  seconde  condition  est  de  trouver  dans 
le  produit  des  contributions  les  ressources  suf- 
fisantes pour  payer  les  dépenses  ordinaires, 
sans  recourir  aux  emprunts. 

La  troisième  est  que  le  système  de  contribu- 
tion soit  combiné  de  manière  à  pouvoir  acqué- 
rir promptement  et  facilement  les  accroisse- 
ments nécessaires  pour  le  service  des  dépenses 
extraordinaires,  soit  par  augmentation  de  quo- 
tilë,  soit  par  élévation  des  tarifs,  soit  par  1  ap- 
plication immédiate  des  moyens  de  perception 
Bsités,  à  des  objets  qui  ne  sont  pas  encore  at- 
tàatspar  l'impôt.  CestladifQcultédesatisfolre 
i  ces  conditions  d'une  mani^  assez  efBcace 
I»or  obtenir  promptement  une  somme  propor- 
tionnée aux  besoins  extraordinaires  et  impré- 
103  qui  oblige  à  recourir  aux  emprunts.  Par  le 
movcn  d'un  emprunt^  il  suffit  de  pouvoir  ac- 
croître les  recettes  annuelles  de  la  somme  né- 
cessaire pour  assurer  le  service  des  intérêts  et 
son  amortissement  graduel.  Mais,  comme  vous 
placez  la  sécurité  des  préteurs  dans  un  avenir 
éloigné,  vous  ne  pouvez  la  leur  inspirer  qu'au- 
tant que  vous  leur  présenterez  une  étendue  de 
ressources,  qu'ils  jugeront  supérieure  non-seu- 
lement à  vos  besoins  actuels,  mais  encore  à 
ceux  qui  pourront  naître  par  ta  suite. 

Ces  considérations  ne  sont  pas  les  seules  né* 
cessaires  à  remplir  pour  fonder  un  système  de 
crédit  solidement  établi.  Hais  elles  anmsent  pour 
nous  votir  qu'en  recourant  aux  emprunts  nous 
coDtnetons  rengagement  de  les  soutenir  par  le 
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bon  emploi  des  dépenses,  et  l'adoption  de  tontes 
les  économies  compatibles  avec  le  bon  ordre  du 
service  public. 

Nous  terminerons  ces  réflexions  parnne  der- 
nière ;  c'est  qu'un  gouvernement  qui  veut  s'assit- 
rer  la  ressource  des  emprunts  est  obligé  d'avoir 
égard,  d'une  manière  toute  particulière,  à  l'opi- 
nion des  prêteurs,  c'est-à-dire  â  l'opinion  publi- 
que, sur  laquelle  ils  agissent,  et  qui  réagit  sur 
eux.  Or  ce  n'est  pas  seulement  en  matière  de 
linances  que  l'opinion  exerce  une  influence 
tantôt  nuisible  et  tantôt  avantageuse  au  crédit; 
elle  s'applique  également  à  toutes  les  parties 
de  l'action  dugouvernemeot.  C'est  aussi  par  cette 
raison  que  la  liberté  publique  et  le  système 
représentatif  sont  si  févorables  à  la  réussite 
des  moyens  de  crédit  L'opioion  se  confie  alors 
en  sa  propre  poissance,  et  elle  dédommage  le 

rvemement  des  égards  qu'il  lui  accorde,  en 
donnant  des  secours  plus  sûrs  que  tous  les 
moyens  de  contraintes  réunis. 

C  est  chez  nos  voisins  que  se  trouvent  les  sé- 
duisants effets  de  ces  établissements.  Mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que,  depuis  le  jour  où 
ils  s'établirent  chez  eux,  ils  furent  sans  cesse 
accompagnés  d'événements  heureux,  et  de  l'ac- 
croissement d'une  prospérité  continue. 


TITRE  IX. 
Diapoeitionê  générale». 

La  commission,  sur  ce  litre,  se  borne  aux 
observations  suivantes. 

L'art.  134  maintient  les  rétributions  imposées 
enfoveurde  l'Université;  mais  votre  commis- 
sion pense  que  ce  maintien  ne  doit  être  considéré 
que  comme  temporaire,  et  qu'il  importe  qu'une 
loi  fixe  le  plus  tât  possible  I  état  de  l'iastmctloa 
publique.  Au  reste  la  discussion  dans  la  Chambre 
des  députés  semble  annoncer  que  c'est  aussi  l'in- 
tention du  ministère. 

L'art.  135  interdit  toutes  les  contributions  di- 
rectes ou  indirectes  qui  ne  sont  pas  autorisées  ou 
maintenues  par  la  loi  du  budget,  à  quelque  titre 
et  sou$  qiulqtte  dénomination  qu'elles  soient  assises. 
Votre  commission  ne  peut  trop  applaudir  à  cette 
disposition.  Toute  rétribution,  quelque  légère 
qu  elle  puisse  être,  quelque  infime  que  soit  Pin- 
austrie  qu'elle  impose,  est  dangereuse  si  elle  est 
illégale  ;  c'est  une  dérivation  des  sources  de  l'im- 

Sftt  qui  ôte  à  la  sécurité  et  à  la  confiance,  et 
onne  à  l'administration  une  apparence  d'arbi- 
traire qui  nuit  dans  l'opinion  publique  î  sa  con- 
sidération et  ft  sa  force  réelle. 


TITRE  X. 

Affectation  d'un  reoenii  part^uUer  à  la  éettê 

Cette  mesure,  justifiée  par  l'exemple  du  gou- 
vernement qui  a  fait  le  plus  grand  usage  des 
moyens  de  crédit,  est  celui  de  ces  moyens  qui 
inspire  le  plus  de  confiance  à  la  classe  des  prê- 
teurs et  des  créanciers  les  moins  fortunés,  puis- 
que pour  eux  le  principal  objet  est  de  voir  le 
service  des  intérêts  assuré  par  un  revenu  libre  et 
par  un  mode  de  payement  prompt,  routier,  in- 
d^endaui  des  besoins  journaliers  du  Trésor  pu- 
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nmxi. 

Dotation  dêtacaistefPamùrtUsemmt, 

n  y  a  longtemps  qu'il  est  reconnu  que  tout 
genre  d'exploiiation,  tonte  entreprise  agricole, 
manufactunère  ou  commerciale  prospère  plus 
par  les  soins  de  l'intérêt  individuel ,  offre  des 

f produits  pjus  considérables  et  plus  utiles  dans 
Bs  muins  des  particuliers  que  dans  celles  du 
gouvernement;  cependant  les  forêts  semblent, 
jusqu'à,  ce  jour,  faire  pour  quelques  personnes 
une  exception  a  la  règle  générale.  Dans  tous  les 
temps  on  a  vu  le  gouvernement  en  France  s'oc- 
cuper d'une  manière  particulière  de  cet  objet. 
Tandis  qu'il  abandonnait  les  autres  productions 
territoriales  aux  soins  de  l'intérêt  privé,  il  faisait 
des  ordonnances  et  règlements  pour  surveiller 
l'exploitation  des  bois  jusque  dans  les  mains  des 
propriétaires. 

Sans  rien  préjuger  sur  la  question,  on  a  pu 
«vire  que  ce  genre  de  propriété  ne  pouvait  être 
géré  d'une  manière  utile,  par  des  particuliers, 
que  cbez  une  nation  qui  aurait  déjà  atteint  un 
certain  degré  de  richesse,  et  dont  les  membres 
eussent  acquis  la  possibilité  d'attendre,  l'habi- 
tude et  la  prévoyance  de  calculer  dans  un  avenir 
lointain  le  bénëtice  plus  considérable  qu'il  y  a 
quelquefois  a  rentrer  plus  tard  dans  ses  capitaux 
et  dans  leurs  intérêts. 

Ce  raisoonemcut  pouvait  être  fondé  il  y  a  nn 
certain  nombre  d'années;  mais  nous  croyons 
qu'il  Test  beaucoup  moins  aujourd'hui.  En  effet, 
soit  à  raison  des  progrés  de  l'agriculture,  soit  que 
la  culture  des  arbres  ait  acquis  un  plus  haut  de- 
gré de  perfection,  soit  que  la  hausse  du  prix  des 
Bois  en  fasse  mieux  apprécier  la  valeur,  il  est 
certain  que,  dans  une  partie  de  la  France  au 
moins,  il  est  tel  petit  propriétaire,  dans  la  clause 
même  des  paysans,  qui  entoure  son  champ,  non 
seulement  d'arbres  fruitiers,  mais  même  d  arbres 
forestiers;  donne  son  attention  et  ses  soins  à 
ceux  déjà  venus,  malgré  le  dommage  qu'ils  peu- 
vent causer  à  ses  récoltes  annuelles  ;  qu'il  sait 
très-bien  spéculer  surleurvaleurnour  dix, vingt, 
treate,  et  même  quarante  ans  ;  qu  il  les  regarde 
comme  une  ressource  qu'il  se  ménage  à  lui  ou 
aux  siens,  soit  pour  parer  a  un  événement  Inat- 
tendu, soit  pour  ces  époques  solennelles  qui  pré- 
parent le  renouvellement  de  la  famille. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sous  les  rapports  financiers, 
on  U6  peut  se  dissimuler  l'avantage  de  l'opéra- 
tion qui  date  la  caisse  d'amortissement  de  la 
totalité  des  forêts  nationales,  moins  4  millions 
en  revenu  affectés  à  la  dépense  du  clergé.  C'est 
un  capital  qui  rend  2  p.  0/0  dans  le  moment 
présent,  et  qui.  par  ce  placement  nouveau,  pro- 
duira l'effet  d'une  rente  bien  plus  élevée  au  pro- 
fit de  l'Btat,  sans  compter  la  perspective  des 
nouvelles  pnrtions  d'impOt  foncier  et  d'enregis- 
trement qui  doivwit  rentrer  au  Trésor  par  une 
suite  de  raliëuation.  Dans  la  crise  où  nous  nous 
trouvons,  lorsque  tous  les  genres  de  contributions 
sont  si  élevés,  lorsque  toutes  les  autres  ressour- 
ces semblant  être  épuisées,  peut-on  se  disnenser 
d'oser  de  celle  qui  i^ottn  si  naturellement! 

TITRB  Xn  BT  DEftinu. 

DUpoHtionê  sur  hs  comptes  à  préMmttr  auso 
Chambrei, 

L'article,143  porte  que  les  minUtres  présenté- 


root  à  chaque  session  les  comptes  de  leors  opé- 
rations pendant  l'année  précédente.  Celle  difL 
eition,  contenue  dans  une  loi  toute  relatiTc!] 
budget,  indique  assez  qu'il  ne  s'agit  que  d,: 
opérations  relatives  au  budget  même,  c'est-à-di" 
aux  recettes  et  dépenses  de  chaque  miniattre.  ' 

La  commission  ne  peut  d'ailleurs  qu'applaub 
aux  autres  dispositions  de  ce  titre. 

Le  {vemier  moyen  de  crédit  dans  un  gotiTs- 
Dément  comme  le  nôtre  est  la  coanaissaoce  ni- 
Uère  et  complète  de  la  situation  active  et  posfm 
de  I  Etat.  L'opiniou  devine  ce  que  l'on  cacbe.t! 
souvent  exagère  le  mal  ou  les  abus  que  l'on  liii- 
simule.  La  force  des  gouTemements  ariHiraiin. 
est  dans  le  secret,  celle  des  soavemeiBeDUR* 
pr6senutift,  dans  la  publicité. 

BÉSUUË. 

La  commission.  Messieurs,  va  résumer  eapra 
de  mots  les  principes  qu'elle  a  développés 
le  cours  de  ce  rapport. 

1»  Tout  prescrit  le  pins  tût  possible  l'adoptioi 
de  la  loi  de  finances  qui  vous  est  proposée;  mai^. 
pour  l'avenir,  des  motifs  non  mutas  imptrieui 
exigent  la  révision  de  toutes  les  dépenses  pudi- 
ques, et  la  réduction  ou  la  suppression  de  louid 
celles  qui  en  sont  susceptibles . 

2°  Celte  opération  obligera  de  revoir  l'ormai- 
sation  et  les  procédés  adminislratifs,  pour  y 
opérer  les  réformes  utiles:  on  doit  d'ajll«arsf 
procéder  avec  cette  constance,  mais  aussi  m 
cette  maturité  qui  accompagne  toujours  rhofliaif 
d'Ëtat,  lorsqu'il  attaque  des  vicee  d'organisatics 
depuis  longtemps  établis. 

Z'  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
doiveut  être  établies  sur  des  bases  positives: 
dépenses  ordinaires  surtout  doivent  être  di^lui- 
guées  et  fixées  de  manière  à  présenier  le  plof 
clairement  possible  l'expectative  que  polresiou- 
tion  financière  nous  donne  pour  l'avenir . 

4o  Puisque  nous  nous  déterminons  à  tenter  le« 
voies  de  1  emprunt  pour  faire  face  à  noa  dépei^ 
ses  extraordinaires,  nous  sommes  intéresst^s 
obtenir  le  crédit  qui  les  facilite  et  les  rend  rooia= 
onéreux;  et  nous  devons  employer  sans  itli 
tous  les  moyens  d'ordre  et  d'économie  qui  peif> 
vent  contribuer  à  te  fonder,  et  à  lui  donna  m 
valeur  croissante  et  une  existence  durable. 

5°  La  création  successive  des  impéts  qai  ali- 
mentent le  Trésor,  permettant  de  supposer  qo'iîs 
ne  forment  pas  entre  eux  le  système  de  contri- 
bution le  plus  parfait,  ce  serait  un  motif  dVxa- 
miner  si  cette  partie  n'est  pas  susceptible  d'aœ^ 
liorations  indépendantes  des  accroissements 
quotité,  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  si  l'on  ne , 
peut  pas  adoucir  la  condition  des  contribuable, 
sans  aiminuer  les  ressources  de  l'Etat. 

6"  Il  importe  dans  cette  révision  d'examiaer 
aussi  jusqu'il  guet  point  le  système  actuel  di' iioâ 
cootributions  facilite  ou  contrarie  les  disposiliuiii 
que  des  emprunts  ultérieurs  pourraient  rendre  < 
néceEsaires. 

Enfin,  Messieurs,  la  commission  terminera  pi»! 
cette  observation  :  sou  rappurt  n'est  qu'un  déTfr  : 
loppement  des  principesexposés  dans  le  di^oiuts  I 
du  ministre  charïjé  de  vous  apporter  te  projet 
de  loi.  La  noble-ssc  de  son  caractère,  sa  lopulê , 
reconnue  mettent  à  l'abri  du  doute  sa  uDCérïié.  ; 
Ainsi  donc  un  même  sentiment  anime  toutes  ^  ■ 
parties  de  TElat,  le  Roi,  ses  ministres,  !a  Chain- 1 
bre  des  pairs,  la  Chambre  des  députés,  et  ia  ua-  ' 
tion  que,  dans  tous  les  temps,  les  ëceooffli«  on' 
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rendue  plus  prompte  et  plus  ré?igtnîe  à  lous  les 
acrifices.  Un  concert  d'opinions  aussi  imposaot 
peut  surmonter  les  plus  grands  ob3lai;lc3,  et 
inspire  ïlieureux  espoir  que  la  France,  aiirès  des 
jours  de  malheur,  verra  renaître  des  temps  de 
prospérité. 

Le  ministre  de  la  guerre  demande  à  soumettre 
àlaGliambre  quelques  observations  sur  le  bud- 
get de  son  département.  Il  obtient  la  parole  et 
s'cxprirae  en  ces  termes  : 

M.  Clarke,  duc  de  Felire.  Messieurs,  en 
mootantà  la  tribune  de  la  Chambre  des  pairs  pour 
l'erlretenir  des  principales  objections  qui  ont  éxè 
faite?  cette  année  contre  le  budget  du  ministère 
lie  lapuerre,  je  ne  me  propose  point  de  m'éten- 
ilrc  sur  tous  les  détails  ;  et  je  sens  que  j'abuse- 
rais et  de  votre  temps  et  de  votre  complaisance, 
?i  je  répétais  toutes  les  réponses  que  ces  objec- 
lioiis  ont  provoquées.  Un  désir  très-prononcé 
■l'économie  dans  les  circonstances  où  se  trouve 
i'Etal,  et  que  je  nartage  aussi  vivement  que  ceux 
qui  en  ont  le  plus  parlé  a  sans  doute  produit 
noe  partie.de  ces  objections.  Ce  setitimeol  était 
trop  louable  pour  que  leur  examen  n'entrât  pus 
dans  k  devoir  d'un  ministre  du  Roi. 

It  est  peut-être  impossible,  toalefois,  de  se  dis- 
simuler que  l'animositè  de  parti  n'ait  essayé  de  se 
faire  voir  dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu. 
Je  me  crois  h  Vahri  de  ses  atteintes  par  la  pureté 
le  mes  intentions  pour  servir  le  Roi  et  la  France. 
UcoDscience  que  j'en  éprouve  m'a  aidé  jusqu'ici 
4  me  mettre  au-dessus  des  persécutions  de  la 
raloiunie  ;  j'ai  été  encore  soutenu  par.la  pensée 
que.  membre  de  cette  Chambre,  connu  assez  par- 
ticulièrement de  la  plupart  deceujiqui  la  com- 
postât, estimé  de  beaucoup  d'entre  eux,  leur 
justice  me  prêterait  un  appui  toutes  les  fois  qu'ils 
me  trouveraient  dans  la  ligne  de  mes  devoirs  et 
(iaos  ie  sentier  que  doit  suivre  celui  qui,  ayant 
une  dette'  immense  de  reconnaissance  à  acquitter 
enrers  le  Roi,  ne  vetit  désormais  véritablement 
servir  que  son  prince  légitime  et  la  patrie. 

La  première  des  objections  dont  j'ai  'touIu 
parler  est  relative  aux  'i7,779,5l5  francs  qui  ont 
ë;é  tlépeasés  sur  l'an  1813,  au  delà  de  la  soni'no 
que  le  Trésor  royal  avait  estimé  devoir  suflire 
m  ministère  de  la  guerre  pour  le  service  de  cette 
aanée  :  mais,  le  jour  môme  où  le  Trésor  fit  cette 
cni-nation,  la  dépense,  au  lieu  d'être  271  mîl- 
\'ms,  comme  on  ie  pensait,  se  trouvait  déjà  d» 
-7.'  millions.  Plusieurs  mois  s'écoulèrent  après 
celte  tixation, avant  que  la  loi  du  28  avril  parût. 
Il  eût  été  impossible,  sans  arrêter  tous  les  ser- 
vices, de  suspendre  les  payements  dont  la  somme 
a  formé  les  47,779,610  francs  en  question,  et  sur 
lesquels  il  faut  défalquer  plus  de  33  millions 
lK3ur  solde  d'activité,  de  non-activité  et  de  re- 
traite; ce  n'est  poi-nt  en  valeurs  de  l'arriéré,  qui 
r/exirttaieat  pas,  que  cette  solde  eût  pu  être  ac- 
quittée aux  ofticiers  et  soidnts  de  l'armée  licen- 
cia; et  aux  pensionTiaires  militaires,  au  sort  des- 
'iîi*3ls  il  importait,  pour  la  iranquiliité  de  l'Etat 
lit;  (iourvoir  sans  aucun  délai.  Il  serjyt  superflu 
lie  rappeler  ici  ce  que  le  ministre  des  tinances  a 
Ml  dans  le  rapport  qui  a  précédé  la  présentation 
l'j  biidfîet,  q^ue  celle  espèce  de  dépense,  en  quel- 


■j.vsenlait.  le  mè  ne  dej^rè  d'urgence  et  de  néces- 
.■4!ëqae  la  dépense  des  33  millions  que  je  viens 
de  mentionner.  Ces  raisons  fondées  ont  satisfait 
U  Chambre  des  députés,  et  ont  dissipé  les  nUages 


qu'on  avait  chercher  à  amonceler  an  sujet  de  ces 
pavements  exigibles  avant  la  loi  du  28  avril  ' 
1816,  et  qui  ont  eu  lieu  avant  qu'elle  ne  fût 
portée. 

La  seconde  objection,  et  sans  contredît  la  plus 
forte  de  celles  qui  ont  été  fbites,  est  relative  aux 
36  millions  dont  le  crédit  de  1816»  fixé  à  180  mil- 
lions, se  trouve  avoir  été  excédé.  Mais  Le  budget 
du  ministère  de  la  guerre,  comme  celui  des  au- 
tres ministères,  avait-il  pu  être  établi  sur  des 
bases  positives?  Ce  qui  prouve  le  contraire,  c'est 
le  soin  que  prit  le  gouvernement,  à  l'époque  où 
le  ministredes^nances  présenta  au  Roi  son  rap- 
port sur  le  budget  de  1816,  de  déclarer  que  des 
dépenses  qui  auraient  dû  être  faites  en  1816  se 
trouveraient  ajournées  à  1817,  et  que  ces  obser- 
vations s'appliquaient  plus  particulièrement  au 
ministère  de  la  guerre.  C'est  pour  se  tenir  dans 
cette  limite  qu'au  i"  janvier  dernier  la  totalité 
des  ordonnances  délivrées  par  le  ministre  de 
la  guerre  sur  le  Trésor  n'avait  pas  dépassé  la 
somme  de  180  millions.  Le  ministre  des  Unances 
venait  de  faire  connaître  sur  quels  éléments  la 
totalité  du  budget  de  cetteannée  avait  été  établie  ; 
il  n'avait  pas  dissimulé  que,  dans  l'impossibilité 
d'élever  les  recettes,  on  avait  d'abord  placé  en 
première  ligne,  dans  la  distribution  du  revenu 
présumé  de  1816,  les  payements  qu'on  aurait  & 
faire  pour  la  dette  inscrite,  polir  la  contribution 
de  guerre,  pour  la  solde  et  l'entretien  des  trou- 
pes étrangères,  pour  les  intérêts  des  cautionne- 
ments et  autres  dépenses  qui  ne  sont  suscepti-< 
bles  ni  de  réductions  ni  d'ajournement  -,  il  avait 
ajouté  que,  ces  services  assurés,  la  somme  qui 
restait  disponible  avait  été  répartie  entre  les  di- 
vers ministères,  dans  une  proportion  relative  h 
l'importance  de  leurs  demandes  :  cette  réparti- 
tion n'avait  donc  point  eu  lieu  d'après  les  be- 
soins réels  de  chaque  ministère,  et  elle  fut  plus 
analogue  à  l'estimation  des  recettes  qu'on  pût 
espérer  sur  1816,  qu'à  celle  des  dépenses  consi- 
dérables, dont  l'aperçu  même  n'avait  pu  être  fait 
d'une  manière  exacte. 

Après  les  événements  du  9  novembre  1799 
(18  brumaire  an  VllI),  te  nouveau  gouvernement 
qui  s'établit  se  vit  dans  riinpossibilité  de  déter- 
miner quelle  serait  la  dépense  de  l'exercice  de 
l'an  Vlll  qui  venait  de  s'ouvrir;  on  Ait  obligé  de 
s'en  rapporter  aux  personnes  qui  géraient  les 
ministères  à  celle  époque,  et  chacune  d'elles  eut 
pour  principal  devoir  de  réduire  les  dépenses  de 
son  ministère  autant  que  les  circonstances  le  pou- 
vaient permettre.  Le  désordre  dans  lequel  le  der- 
nier directoire  exécutif  avait  laissé  tomber  toutes 
les  parties  de  l'administralion,  empêcha  d'assu- 
jettir à  des  règles  Gxes  les  dépenses  de  l'an  Vlll  ; 
on  ne  put  entreprendre  d'introduire  dans  cette 
partie  quelque  régularité  qu'à  partir  du  1<"  ven- 
démiaire an  IX.. 

Certes,  le  désordre  des  affaires  qui  précéda  le 
18  brumaire  ne  peut  être  comparé  à  celui  que 
l'usurpation  de  1815  a  introduit  dans  le  royaume, 
et  particulièrement  dans  l'armée.  Cette  armée 
elle-même,  principale  base  du  budget  du  minis- 
tère de  la  guerre,  il  fallait  la  connaître,  et  l'année 
entière  de  1816  et  les  trois  premiers  mois  de  1817 
ont  &  peine  suffi  pour  en  étudier  les  éléments. 
N'a-t-il  pas  fallu  un  travail  particulier  relatif  à  la 
portion  de  chaque  officier?  une  commission  a  dd 
examiner  quels  étaient  ceux  des  anciens  ofliciers 
qui,  constamment  fidèles  au  Roi,  s'étaient  exilés 
volontairement  de  leur  patrie  pour  partager  ses 
malheura,  et  n'avaient  cru  devoir  y  rentrer  qu'a- 
vec lui,  et  qui  pouvaient  encore  être  susceptibles. 
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soit  de  servir  activement  dans  ses  armées  ou  dans 
ses  places  de  guerre,  soit  de  jouir  d'une  sotde  de 
retraite,  faible  dédommagement  de  tous  ]es  sacri- 
fices qu'ils  avaient  faits-  Elle  a  dû  examiner  aussi 
quel  droit  pouvaient  avoir  aux  mêmes  avantages 
les  oflicicrs  qui,  après  avoir  suivi  la  famille  royale 
hors  de  France,  étaient  rentrés  dans  leur  patrie, 
soit  à-  l'époque  du  licenciement  de  l'armée  de 
Monseigneur  le  prince  de  Gondé,  soit  à  toute  au- 
tre époque  de  la  Révolution,  et  qui  n'avaient  pas 
servi  militairement  depuis.  Elle  a  dû  examiner 
encore  quels  étaient  les  droits  des  officiers  et  des 
soldats  des  armées  royales  de  l'intérieur,  qui, 
pendant  la  Révolution,  avaient  porté  les  armes 
pour  la  défense  du  trdoe  légitime;  et  pendant  ce 
temps  le  ministre  a  eu  à  examiner  lui-même  les 
droits  à  la  bienveillance  du  monarque  que  pou- 
vait avoir  une  fuulc  d'officiers  français  revenus 
dans  leur  patrie  eu  vertu  d'une  ordonnance  royale 
du  mois  de  décembre  1814  qui  les  rappelait, 
apri>s  avuir,  pour  diverses  causes,  rempli  des 
emplois  plus  ou  moins  Importants  oans  des  ser- 
vices étrangers  ;  le  ministre  a  eu  à  examiner  en 
outre  dans  quelle  situation  se  trouvait  ce  nombre 
considérable  d'ofdciers  et  de  soldais  ^ui  avaient 
appartenu  à  l'armée  licenciée,  ou  qui  rentraient 
des  prisons  de  Teonemi  ;  il  a  dû  proposer  pour 
la  retraite  ou  pour  le  traitement  de  n'iorme  ceux 

?ue  leur  fige,  leurs  blessures,  leurs  infirmités  ou 
ordonnance  du  l"août  18IS  en  rendaient  sus- 
ceptibles. Secondé  par  les  travaux  d'une  autre 
commission,  il  a  eu  à  présenter  les  titres  de  tous 
les  officiers  de  cette  armée  licenciée,  afin  de  re- 
placer sous  les  drapeaux  ceux  que  le  Roi  a  jugés 
dignes  d'être  appelés  les  premiers  à  l'honneur  de 
le  servir,  et  de  fixer  les  droits  au  traitement  de 
non-activité  de  tous  ceux  qui,  paisibles  dans  leurs 
foyers,  attendent  avec  impatience  le  moment  où 
ils  jouiront  du  même  honneur. 

La  connaissance  de  la  situation  de  toutes  ces 
personnes  était  indispensable.  Messieurs,  pour 
établir  les  dépenses  de  1816  et  de  1817.  Kt  qui 
pouvait,  a  l'époque  où  le  budget  de  1816  fut  pré- 
senté;, connaître  cette  statistique  dont  tes  élé- 
ments se  trouvaient  éparpillés  non-seulement  sur 
toute  la  surface  de  la  France,  mais,  on  peut  le  dire, 
sur  celle  de  l'Europe  entière  T 

A  ce  manque  d'une  connaissance  exacte  de  tous 
les  individus  dont  Tensemble  constitue  l'armée, 
se  joignait  la  nécessité  pour  le  gouvernement,  au 
moment  où  le  Roi  m'appela  pour  la  seconde  fois 
an  ministère  de  la  guerre,  de  se  conformer  aux 
ordoDuances  rendues  sous  le  ministère  de  mon 
prédécesseur  pour  la  création  d'une  nouvelle 
armée,  proportionnée  à  la  situation  actuelle  de 
rBurope;  déjà  ces  ordonnances  avaient  eu  un 
commencement  d'exécution  h  l'époque  où  les 
traités  avec  les  alliés  furent  conclus  ^20  novem- 
bre 1815).  Ces  traités  forcèrent  toutefois  à  modi- 
fier l'exécution  de  ces  ordonnances. 

Je  demanderai  à  ceux  qui  ont  été  d'avis  qu'un 
autre  système  eû^  dû  alor^  être  adopté,  si,  après 
tant  de  catastrophes  auxquelles  les  militaires  fran- 
çais avaient  été  exposés,  il  était  politique  de  pro- 
céder à  une  autre  formation,  ou.  ce  qui  est  la 
même  chose,  de  consentir  à  un  nouveau  boule- 
versement. Un  nouveau  système,  en  supposant 
même  que  l'économie  en  eût  été  préférable , 
ne  devait  point  l'emporter  sur  la  modification 
du  plan  de  mon  prédécesseur,  mais,  pour  se 
restreindre  dans  tes  limites  que  prescrivaient 
les  finances,  le  Roi  m'ordonna  d'ajourner  Torga- 
nisation  des  compagnies  d'êclaireurs  et  des  com- 
pagnies d'artillerie  qui  devaient  être  attachées  à 


chaque  légion,  et  dès  que  l'exiguïté  des  ressources 
du  budget  de  1816  fut  mieux  apergue,  oase  bon^ 
à  prescrire  de  n'élever  le  nombre  des  soldats  daxs 
chaque  légion  d'infanterie  qu'au  strict  Déceââam 
pour  avoir  dans  chacune  d'elles  la  pos^ibilitp  de 
conserver  l'instruction,  y  compris  L'école  de  batail- 
lon seulement  ;  le  peu  de  cavalerie  que  le  Bui  avaii 
formé  fut  resL'^int  dans  de  semblables  Imv^i, 
et  on  suspendit  par  divers  motifs,  pendaat  autt- 
que  temps,  la  formation  des  corps  de  rartilterie 
et  du  génie. 

Bientôt  l'impérieuse  loi  de  la  nécessité  obliga 
les  ministres  a  demander  au  Roi  de  suapeadre 
aussi  le  complètement  de  ta  garde  royale. 

On  avait  espéré  que.  sans  procéder  à  d'amres 
retranchements,  les  dépenses  de  1816  resteraieLt 
même  au-dessous  de  216  millions;  mais  les  ér^ 
nements  qui  eurent  lieu  à  Grenoble  quelques  joun 
après  que  la  loi  du  budget  eut  été  rendue,  nitcr 
sitèrent  de  porter  subitement  la  légion  de  l'Isère 
à  un  complet  plus  élevé  que  celui  qni  venait 
d'être  fixé  pour  cette  année ,  pendant  que  le 
nombre  considérable  de  soldats  étrangers  qui  se 
trouvaient  en  France  éleva  aussi  te  complet  de  h 
légion  d'Uohentobe.  employée  dans  la  septièaie 
division  militaire,  beaucoup  au  delà  du'complâ 
primitivement  fixé  pour  1rs  légions. 

Des  troubles  se  manifestèrent  en  Corse,  et  Qt^- 
cessitèrent  non-seulement  le  doublement  de  la 
gendarmerie,  maïs  la  levée  subite  de  quelques 
compagnies  franches  qui  causèrent  de  nouveItH 
dépenses;  le  traitement  des  prévôts,  les  frais  re- 
latifs t  la  rentrée  de  nos  prisonniers  de  guerre, 
et  diverses  autres  dépenses  qui  n'avaient  pu  é'ji 
calculées,  avant  la  formation  du  budget,  m- 
ployèreot  inopinément  une  partie  de  l'excédatit 
du  budget  dont  je  parle,  ainsi  que  Ta  mdifçè 
M.  le  nnnistre  des  finances  dans  son  rapport. 

On  avait  pensé  que  la  liissitude  de  la  çuerreel 
la  répugnance  avec  laquelle  les  derniers  sol- 
dats ,  appelés  par  des  levées  forcées ,  avalent 
marché ,  reniiraient  le  rticrutement  de  l'arraw 
long  et  difficile;  les  états  recueillis  au  1"  juillet 
firent  connaître  que  le  recrutement  qu'on  aral 
calculé  ne  devoir  être  au  complet  tout  au  plus 
qu'à  la  fin  de  1816,  se  trouvait  l'avoir  aiteini  dès 
le  1"* juillet;  mais  d'une  manière  inégale.  (S^ 
taines  légions  ayant  au  delà  du  taux  fixé,  et 
d'autres  étant  restées  fort  au-dessous  de  ce  taux; 
le  Roi  ordonna  dès  lors  que  touie  augmentation 
de  l'armée,  par  te  recrutement,  fût  interdite,  et 
Immédiatement  après  des  congés  de  semestre 
avec  demi-solde  funnt  accordés  dans  des  vaes 
seules  d'économie,  quoiqu'ils  présentassent 
certiins  rapports  quelques  désavantages. 

Telles  ont  été.  Messieurs,  les  véritables  raisons 
de  rexul)érance  de  dépense  au  delà  des  180  mii- 
lions  déterminés  par  la  loi  de  1816,  somme  véri- 
tablement insuflisante  d'ailleurs  quand  on  en 
défalque65,O0U,500  francs,  dont  45,000,500  francî 
pour  soldes  de  retraite,  traitements  de  réforme  et 
indemnités  de  licenciement  aux  officiers  qui  quit- 
taient entièrement  le  service,  et  20  millions  pour 
demi-soldes  aux  offiders  licenciés. 

Il  n'est  aucun  des  minisires  du  Roi  qui  ne 
sente  quel  inconvénient  il  y  aurait  pour  l'arpoir 
à  ce  qu'un  ministre  pût  on  quelque  sorte  par» 
volonté  sortir  des  bornes  du  budget  fixé  par  une 
loi  ;  mats,  dans  cette  occasion^  il  a  été  uaiver- 
sellement  connu  que  le  budget  de  laguerri.-  n'afait 
pu  être  assis  sur  des  bases  exactes,  et  que  la 
force  des  choses  obligerait  à  franchir  des  Jimiles 
pour  ainsi  dire  incertaines  ;  il  ne  fut  pas  dinicile 
de  prévoir  les  observations  qui  naîtraient  néc^ 
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saîrcment  de  la  non-exécution  du  texte  littéral 
de  la  loi  ;  mais^  après  ce  qui  avait  été  annoncé 
lui  Chambres  à  ce  sujet  de  la  part  du  Roi  par  te 
ministre  des  finances,  tous  les  ministres  du  Roi, 
convaincus  de  ma  voloaté  de  restreindre  dans  le 
cercle  le  pluâ  étroit  les  dépenses  de  mon  dépar- 
temeat  et  de  mes  errorts  pour  y  parvenir,  s'or- 
frirent  à  partager  ma  r^ponsabilité  à  cet  égard. 
La  Cbambre  des  députés,  par  la  loi  du  budget  de 
1817,  a  consenti  ît  l'espèce  de  Mil  d'indemnité 
dont  le  ministère  avait  bpsoîn  au  sujet  de  l'excé- 
dant de  la  dépense  de  1816,  et  j*ose  espérer  que 
la  Chambre  des  pairs,  après  avoir  pesé  lesrdisons 
qui  ont  produit  cet  excédant,  prononcera  sur  cet 
objet  aussi  favorablement  que  la  Chambre  des 
députés.  - 

L'ardeur  qui  s'est  manifestée  partout  a  enfanté 
divers  systèmes  pour  l'armée,  et  l'économie  de 
quelques-uns  a  irappé  beaucoup  d'esprits:  je 
Teux  parler  des  systèmes  qui  n'ont  pour  ainsi 
dire  eu  d'autres  bases  que  des  chiffres,  sans  au- 
cun égard, Je  ne  dirai  pas  seulement  k  la  situa- 
tion de  la  France  vis-à-vis  de  ses  voisins  qui  ne 
sont  pas  tous  les  mêmes  qu'en  1789,  mais  en- 
core a  sa  situation  intérieure.  Je  ne  me  livrerai 
i  aucunes  dissertations  relatives  aux  intérêts  de 
la  France  vis-à-vis  des  puissances  limitrophes  ; 
la  politique  de  l'Burope,  éclairée  par  tant  o'évé- 
semenls  désastreux  qui  ont  eu  lieu  depuis  vingt- 
cinq  ans,  offre  toutes  les  garanties  de  paix  et  de 
tranquillité  générale  que  la  France  peut  désirer; 
mais  je  m'occuperai  un  instant  de  notre  situation 
inlérieure.  La  plupart  des  personnes  qui  ont 
pensé  que  le  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
y  compris  les  pensions  et  les  demi-soldes,  pou- 
vait être  réduit  à  180  millions  n'ont  conçu  cette 
id^e  qu'après  avoir  eu  celle  que  Vinfantei-ie  était 
tout  à  fait  ou  eu  partie  inutile  ;  cette  opinion  ne 
peut  être  partagée  par  ceux  qui  sont  convaincus 
gu'aprésde  longues  convulsions  politiques,  il  est 
ia'iispensable  d'employer  la  force  partout  ou  la 
peranasion  ne  peut  agir;  ne  sait-on  pas  que  nos 
nombreuses  places  de  guerre,  leurs  ouvrages  et 
les  magasins  de  toute  espèce  qu'ils  renferment, 
ï  com[)ris  ceux  de  la  marine,  ne  peuvent  être 
gardés  que  par  de  Pinfanterie?  D'après  les  traités 
coaclus  avec  les  alliés,  l'emploi  de  près  de  vingt- 
trois  mille  hommes  est  nécessaire  dans  Tes 
Dlaces  que  nous  occupons  depuis  Béfort  jusqu'à 
buokerquc .  Calais  et  Montreuil  ;  les  places  de 
Diçppe,  du  Havre,  de  Cherbourg,  de  Granville,  de 
Saiat-Malo,  de  Brest,  de  Lurient,  de  la  Rochelle, 
de  Rochefort  et  de  Bayonne  ;  celles  de  Perpignan , 
de  Marseille,  de  Toulon,  de  Grenoble  et  de  Besan- 
çon, nécessitent  aussi  des  garnisons  ;  il  est  su- 
perflu d'ajouter  que  les  circonstances  acltielles 
rendaient  également  indispensable  de  placer 
dans  quelques  grandes  villes  et  sur  différents 
points  de  l'intérieur,  des  garnisons  suffisantes; 
cette  l>ase  a  donc  dû  être  consultée  avant  de 
Gxer  le  complet  actuel  de  l'armée,  etcequi  prouve 
qu'il  n*a  point  été  exagéré^  c'est  l'impossibilité 
où  l'on  s'est  trouvé  d'accueillir  jusqu'à  ce  moment 
les  demandes  de  plusieurs  villes  qui  sollicitaient 
l'envoi  de  divers  corps  de  troupes. 

Je  pa^e,  Messieurs,  à  l'examen  de  quelques 
priaupales  objections  faites  sur  le  budget  de  1817. 
m  a  remarqué,  et  il  est  impossible  d'en  discon- 
venir, que  c  était  un  désavantage  réel  pour  l'ad- 
minislration  générale  des  affaires  que  de  ne  pas 
connaître  encore  avec  quelque  ejiactitudele  mon- 
tant de  ta  dette  arriérée;  mais  il  faut  le  dire,  toute 
l'année  de  1816  n'a  sufQ  ni  pour  rassembler,  ni 
pou  examiner,  môme  sommairement,  la  totalité 
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de  la  dette  arriéréë  pour  le  ministère  de  la  guerre. 
Dans  les  première  jours  de  septembre  dermer,  le 
nombre  des  affaires  à  liquider  s'élevait  à  cent 
trente  mille  environ,  il  excède  en  ce  moment 
deux  cent  mille;  et,  quoiqu'on  ne  puisse  prévoir 
les  limites  auxquelles  cette  partie  de  l'arriéré 
s'arrêtera,  puisque  de  nouvelles  et  de  nombreuses 
réclamations  vont  parvenir  pendant  les  six  mois 
de  délai  que  le  nouveau  projef  de  loi  de  finances 
accorde,  on  estime  que  ta  totalité  des  créances  se 
composera  de  plus  de  deux  cent  cinquante  mille 
articlcs;il  faudra  l'emploi  de  vingt-cinq  employés 
pendant  cinq  mois  au  moins,  pour  en  établir  le 
compte  sommaire  qui  ^ara.  remis  aux  deux  Cham- 
bres pour  la  session  prochaine. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'une  ordonnance  du 
Roi  du  18  octobre  1814  a  confié  à  un  comité  de 
liquidation,  qui  ressort  du  département  des  fi- 
nances, l'examen  déHaitif  des  créances  de  l'ar- 
riéré des  différents  ministères,  antérieures  au 
l*"^  avril  1814,  et  que  cette  disposition  a  été 
étendue  depuià  aux  dépenses  arriérées  des  neuf 
derniers  mois  de  1814  et  de  l'éxercîce  de  1815. 

Vous  savez  également  que  des  commissions 
mixtes,  composéesde  commissaires  étrangers  et  de 
commissaires  français,  ont  été  formées,  en  vertu 
des  conventions  du  20  novembre  1815,  pour  la 
liq^uidation  des  créances  qui  appartiennent  aux 
sujets  des  puissances  étrangères.  11  a  été  bientôt 
reconim  de  part  et  d'autre  qu'elles  ne  pouvaient 
se  livrer  utilement  à  ce  travail  qu'après  qu'il 
aurait  été  préparé  dans  tes  bureaux  de  mou  mi- 
nistère, qui  seul  est  à  portée  de  connaître  et  de 
régler  la  situation  des  créanciers,  tant  pour  ce 
qui  leur  est  dû  que  pour  ce  qu'ils  doivent  eux- 
mêmes- 

De  là  est  résultée  la  nécessité  de  centraliser 
dans  une  des  divisions  de  mon  déparlement  kts 
nombreuses  relations  qu'entraîne  le  travail  des 
liquidations  avant  qu'elles  ne  soient  rendues 
définitives. 

La  révision  et  la  régularisation  des  dépenses 
du  matériel  occupent  dix-huit  employés. 

Cinquante-huit  autres  employés  sont  chargés 
de  toutes  les  opérations  très-multiptiées  que  né- 
cessitent.l'examen  et  la  mise  en  règle  des  récla- 
mations des  militaires  et  des  employés  de  Tad- 
ministralion  des  armées  pour  solde  arriérée  et 
pour  les  indemnités  de  toute  nature. 

Au  1"  janvier  1817,  les  créances  payables  en 
valeur  de  l'arriéré,  qui  avaient  été  liquidées  dans 
les  bureaux  de  mon  ministère  et  avaient  été  ap- 
prouvées par  le  comité  de  révision,  s'élevaient 
à  trente-deux  mille  trois  cent  cinquante  et  un 
articles,  et  comprenaient  la  somme  de 
121,005,242  fr.  46  cent,  dont  seizemille  huitcent 
soixanlc-dix  articles  comprenant  la  somme  de 
46,093,690  fr.  99  c.  ont  été  liquidés  en  tSl6. 

Les  preuves  de  ce  résultat  sont  déposées  an 
ministère  des  llnances,  où  .se  trouvent  les  états 
de  liquidation  arrêtés  définitivement  par  le  comité 
de  l'arriéré. 

Indépendamment  de  ces  créanceâ,  qui  toutes 
appartiennent  à  des  sujets  français,  il  en  a  été 
liquidé  pour  plus  de  13  millions  en  faveur  des 
étrangers,  et  dont  le  renvoi  a  été  tàt  à  la  com- 
mission mixte  depuis  le  commencement  de  lsl6. 

J'ajouterai  que  pour  éviter  les  doubles  emplois, 
et  parvenir  à  la  connaissance  finale  de  la  totalité 
des  comptabilités,  il  a  fallu  faire  revenir  de 
Dresde,  de  Dantzicfc,  de  Hambourg,  etc.,  diverses 
pièces  de  dépense  :  cent  six  caisses  ou  barriques 
qui  les  contiennent  viennent  d'arriver.  Enfin  une 
commission  d'illyrie  avait  été  chargée  de  liquider 
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de  solder  tontes  les  dépenses  des  armées  fran- 

risi-s  dans  ce  pays,  pour  les  années  antérieurfs 
1811  ;  mais  ces  liquidatioDs  n'ayant  point  été 
achevées,  neuf  tonneaux  et  caisses,  contenant 
les  pièces  de  ces  liquidations  sont  arrivés  il  y  a 
peu  de  jours. 

Je  SUIS  entré  dans  ces  détails.  Messieurs,  pour 
donner  une  idée  de  l'immensité  du  travail,  et 
aussi  pour  faire  apercevoir  qu'il  n'est  pas  éton- 
nant qu'il  demande  beaucoup  de  temps  et  beau- 
coup de  commis.  Ces  derniers  n'ont  que  très-peu 
de  chose  à  faire  pour  les  troupes  que  le  Roi  a 
maintenant  sous  les  armes. 

Si  le  hasard  avait  voulu  que  l'enrofiistrement 
de  toutes  ces  créances  eût  éré  fait  dans  un  ordre 
chronologique,  comme  l'était  par  exemple  celui 
des  pensions,  il  est  évident  qu'il  faudrait  plusieurs 
mois  d'un  travail,  dont  Textréme  milité  ni  l'éco- 
noinie  ne  sont  cléuiontrées,  pour  en  dresser  des 
étals  sous  une  autre  furme,  ou  les  ranger  dans 
un  ordre  alphabétique,  d'apn'-s  le  nom  des  créan- 
ciers. 

La  plupart  des  dépenses  arriérées,  antérieures 
à  1813,  appartenaient  au  ministère  dit  de  l'Admi- 
nistration de 'la  guerre.  Les  anciennes  créances 
du  ministère  de  la  guerre  proprement  dit  sont 
relatives  h  des  soldes  arriérées  dues  à  nos  prison- 
niers de  guerre  rentrés;  et,  comme  quelques 
personnes  se  sont  attachées  à  insinuer  que  mon 
administration  manquailde  régularité,  je  ne  crois 
point  inutile  de  rappeler,  ainsi  que  je  l'ai  dit  et 
prouvé  eo  1814  dans  la  Chambre  des  pairs,  que 
J'avais  non-seulement  rendu  et  adressé  ù  la  (Jour 
des  comptes,  à  l'époque  d'ovril  1814,  les  comptes 
liquidés  do  ma  gestion  depuis  le  t""  septem- 
bre 1807  jusqu'au  1"  janvier  1813;  mais  encore, 
et  sans  y  être  également  obligé  par  aucun  décret, 
et  seulement  par  amour  de  l'ordre,  liquidé  et 
transmit  à  (a  Cour  des  comptes  ceux  de  tous  les 
exercices  antérieurs  an  l"  septembre  1M7,  et  à 
partir  du  1«  vendémiaire  an  IX  (septembre  1800), 

SQoiquo  d'anciens  commis  de  la  guerre  eussent 
ésespéré  de  la  possibilité  de  rendre  ces  comptes, 
et  particulièrement  ceux  du  corps  du  génie,  dont 
les  toisés  de  deux  ou  trois  année»  avaient  disparu, 
ce  qui  me  mit  dans  le  cas  de  les  foire  recom- 
mencer. 

J'aborde  la  question  des  pensions  ou  soldes  de 
retraite  et  des  Iraitements  de  réforme. 

Avant  le  retour  du  Roi  en  I81t,  cent  mille  huit 
cent  quarante-deux  militaires  recevaient  des  pen- 
sions dont  la  somme  s'élevait  à  29,808,703  friiiics. 
Cette  somme,  réunie  h  celle  de  90,050  francs 
montant  des  traitements  de  réforme  qui  exis- 
taient encore  à  celte  époque,  '  forme  celle  de 
29,958,703  francs  portée  dans  le  rapport  au  Roi 
du  5  novembre. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  28  fructidor  an  VU 
étaient  hors  de  proportion  aVte  les  recettes  de 
l'Etat;  j'obtins  l'autorisation  d'établir  la  plupart 
des  pensions  dans  une  proportion  plus  raisonna- 
ble. La  crainte  de  déplaire  à  l'armée  lit  que  je  ne 
pus  obtenir  un  décret  k  ce  sujet  ;  mais  la  mesure 

2ue  j'avais  proposée  eut  lieu,  et  produisit  une 
conomie  qu  on  a  évaluée  à  12  millions  ;  j'en  ob- 
tins une  très-importante  encore,  ce  fut  de  n'ac- 
corder que  des  gratifications  une  fois  payées  à 
des  militaires  qui,  quoique  blessés,  pouvaient  en- 
core exercer  quelque  profession  et  travailler  ; 
c'était  aller  an-devatit  (le  l'abus  avant  môme  qu'il 
n'eût  paru,  finviron  5,000  orflciern  rentrés  eu 
France  dans  les  couils  intervalles  de  paix  qui  ont 
eu  lieu  depuis  1^,  ou  qui  avaieut  été  écartés 
des  cadres  de  llrmée  poar  diverses  causes,  jouis- 


saient d'anciens  traitements  de  réforme.  Au  ooni- 
mencemcot  de  1S08,  i'ottlins  avec  beaucoup  de: 
peine  de  replacer  dans  les  cadres  de  l'armée  >.to-^ 
qui  en  étaient  susceptibles,  et  de  renvoyer  ^^b- 
leurs  foyers,  avec  une  gratîlii'ation  ou  ïvtc  q'k  : 
retraite  proportionnée  à  la  durée  deleurseervi^s 
ceux  que  i'&ge  ou  leur  mauvaise  conduite  cni;<~- 
chaient  de  reprendre  un  service  actif.  Cette  or--- 
ration  faite  avec  soin  produisit  à  l'Etat  une  k  - 
nomie  de  2  millions  au  moins  ;  au  moment  àt ... 
restauration  il  ne  restait  plus  que  cent  trtrDte->^i: 
ofliciers  en  réforme' susceptibles  de  ligurer 
l'arm^-e. 

Il  a  été  accordé,  en  vertu  de  Tordoonance  de 
27  août  1814,  à  viagt-trois  mille  boit  ch^ 
soixanie-seize  militaires  de  l'armée,  des  penp'vQ' 

3ui  s'élC'vent  à  6,685,427  fhincs,  et  en  exécutiisi 
e  l'ordonnance  du  1"  août  1815  (noximfcw;. 
à  six  mille  quatre-vingt-dix-sept  miliuuru 
6,470,182  francs. 

En  exécution  des  ordonnances  des  31  mai, 
23  septembre  1814,  etc.,  deux  mille  quatre  ceT.t 
vingt  émigrés  ont  obtenu  des  pensions  qui  s'ei:- 
ventk  2,493,364  francs. 

Quinze  cent  quatre-vingt-dix-sept  iDdivi'ius 
blessés,  et  autres  des  armées  royales  de  l'iaiê- 
rieur,  ont  obtenu  des  pensions  qui  s'élèvent  > 
215,886  francs. 

BofiQ,  la  maison  militaire  du  Roi  a  obteas. 
savoir  : 

Celle  de  1791,  par  suite  de  rordonnance  ào 
27  août  1814,  pour  trois  cent  onze  ofUciers.  ées 
pensions  qui  s'élèvent  à  345,825  francs. 

Ht  six  cent  soixante-dix-neuf  autres  oRiciffî 
qui  faisaient  partie  de  la  maison  militaire  dulîbi 
en  1815,  ont  obtenu,  eu  exécution  de  l'ordonnaïKe 
du  1*'  août  de  cette  année,  des  pensions  dout  It, 
montant  s'élève  &  823.413  francs. 

Le  nombre  des  pensionnaires  est  donc  dctenti 
trente-cinq  mille  nuit  cent  vingt-deux,  doat  les 
pensions  s'élèvent  ft  46,902,800  francs. 

Le  traitement  de  réforme  spëciïd  accordé  soi 
oflicièrs  licenciés  qui  acceptent  l'offre  de  ne  plus 
Aire  appelés  au  service,  et  optent  pour  ce  traite- 
ment en  renonçant  à  leur  aemi-soldc,  a  été  ac- 
cordé à  a'pt cenlquatre-vingt-quinzed'eotrueox. 
et  a  coùlé  552, 550  francs. 

Avant  que  le  Hoi  m'appelât  pour  la  seconiie 
foid  au  ministère,  le  montant  des  soliles  de  ^^ 
traite  était  de  36,677,049  francs,  répartis  eniF 
rent  viogt-un  milte  {fuarante-neuf  pen.■iian!!ui^e^ 
et  pendant  mon  ministère  actuel,  c'est-à-dire  de- 
puis le  l""  octobre  1til5,  quatorze  mille  sept  not 
Boixanle-tri-ize  mililairL's  ont  été  admis  à  itî 
soldes  de  retraite  qui  s'élèvent  à  10,225.751  francs, 
somme  qui  ne  paraîtra  point  exagérée,  quand  on 
considérera  qu'elle  aété  donnée  en  grande  partie 
à  tous  les  militaires  de  l'armée  licenciée  qui  y 
avaient  droit,  et  aux  prisonniers  de  guerre  reatrËï 
qui  étaient  dans  le  même  cas. 

Il  n'y  a  personne  de  bonne  fol  qui,  an  pmni^ 
aspect  de  la  quotité  de  ces  diverses  pensions,  ce 
soit  tenté  de  penser  qu'elles  n'ont  été  arconti-eï 
dans  une  juste  proportion.  Je  repousse  l'ià'i' 
qu'aucune  ait  été  accordée  par  la  faveur  particu- 
lière du  ministre.  Se  plaindra-t-on  du  nomlre 
même  de  ces  pensions?  Je  ne  pense  pas  quu  le 
soit  à  cause  des  émigrés,  puisque  deux  miil'' 
quatre  cent  vingt  d'entre  eux  seulement  y  par:- 
cipent.  Ce  ne  sera  sans  doute  point  (liur  !o- 
quinze  cent  quatre-vingt-dix-sept  militaires  qui 
ont  appartenu  aux  armées  royales  de  l'ioKTieur 
car  ce  nombre  n'a  rien  qui  tienne  derexagêratioo  ; 
enfin  il  est  peu  vraisemblable  que  ee  soit  pour  les 
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tro»  cent  oo»e  pensioDuaires  de  rancienne  nai^ 
EOQ  militaire  du  Roi  ;  ce  sera  donc  pour  le^  re- 
trdites  uccordéef!  aux  militaires  de  l'année  licen- 
ciée; Téconomie  fait  porter  cette  plainte,  mais  ces 
n^lraiiee  ont,  pour  la  presque  totalité,  remplacé  un 
imitement  plus  cousidéruble,  et  si  elles  ont  aug« 
menté  la  dépense  de  ce  ciiapitre  du  budget,  elles 
ont  affaibU  dans  une  plus  forte  proportioa  celle  du 
chapitre  de  la  solde  d  activité  et  de  ses  accessoires. 
Ge&t  l'éconooiie  qui  a  Uieté  l'ordonnance  du 
l*'aoât  1815,  riue  rendait  (railleurs  indispen^^able 
le  soin  de  rassurer  sur  leur  sort  une  partie  des 
onider«  do  l'armée  licenciée,  qu'il  eût  été  k  là 
fois  cruel  et  impolilique  de  pousser  au  désespoir  au 
moment  oùi  ils  se  soumettaient  à  la  volonté  du  Roi- 
Faites  aussi  la  part,  Messieurs,  des  sacrifices 
faila  à  la  cause  de  la  légitimitt^  de  tous  les  mal- 
heurs qu'un  noble  dévouement  a  fuit  encourir; 
faites  celle  de  lu  fidélité  pe^évi^rante  envers  le 
lîoi  et  son  auguste  famille,  ot  qu'un  dise  si  l'on 
doit  taxer  du  prodigalité  le  don  annuel  de 
2,7l)0,ÛU()  francs  accordé  à  la  vieillesse  et  à  l'in- 
fortune- Mais  on  conoatt,  dira-t-on,  quelques 
abus;  le  Bol,  la  commission,  te  ministre,  ont  été 
trompés!  Qui  eût  pu  se  flatter  dans  un  travail 
aossi  considérable  qu^l  ne  s'en  glissât  aucun? 
Hi'is  quelqu'un  |»ut-il  affirmer  qu'il  les  ait  dis- 
tinctement signalés  à  l'autorité  et  qu'elle  ait  re- 
fasé  d'y  mettre  ordre  T 

Les  extinctbns  sur  les  demi-soldes  pour  came 
de  démissions  doivent  être  évaluëee  sur  1816  à 
la  somme  d'un  million;  c'est  sans  motif  qu'on  a 
insinué  qu'il  avait  été  créé  des  offlclers  dans  le 
dessein  de  leur  accorder  immédiatement  après  la 
demi-solde.  Après  le  licenciement  de  l'armée  et 
d'une  partie  de  la  maison  militaire  du  Roi,  les 
officiers  qui  devaient  jouir  de  ta  demi-solde  se 
saot  présentés  chacun  dans  la  division,  militaire 
qu'il  habitait,  ches  les  inspecteurs  aux  revues, 
pour  être  payés  de  ce  traitement  en  se  confop<- 
mant  à  des  formalités  semblables  à  celles  qui 
EOQt  exigées  pour  le  payement  de  la  solde  d'ac- 
tivité. Les  inspecteurs  aux  revues  soot  les  admi* 
aistrateurs-nés  de  tous  les  fonds  compris  au  cha- 
pitre second  du  budget,  et  c'est  la  plus  forte 
dépense  du  ministère  de  la  guerre,  puisque, 
abstraction  faite  de  ce  que  coûte  la  gendarmerie, 
elle  s'élèvera  à  environ  64  millions  pour  1817; 
radmiaislration  du  ministre  de  la  guerre  constate 
en  ceci,  gu'il  contrdle  les  dépenses  qu'ont  ordon- 
nées les  inspecteurs  aux  revues  dès  qu'il  peut  les 
conoaltre,  et  qu'il  rectifie  les  erreurs  qu'ils  au- 
raient pu  commettre.  On  a  craint  que  des  officiers 
qui  avaient  obtenu  des  grades  pendant  l'usurpa- 
tion ne  se  prévalussent  de  ces  grades  que  le  Hoi 
Q  a  pu  reconnaître  pour  obtenir  un  traitement 
plus  considérable  que  celui  qui  leur  était  réelieo 
ment  dû.  Après  avoir  prescrit  diverses  mesures 
pour  obvier  à  quelques  autres  abus  de  cette  es- 
I»*ce,  j'ai  fait  cesser  le  payement  do  toute  demi- 
Mde  qui  n'aurait  pas  pour  base  un  titre  régu- 
lier, avpué  parle  Roi  ;  et  dès  le  15  septembre  1816, 
l'ai  ctaDlt  un  bureau  de  coutrdiedans  mon  minift- 
lére,  dont  la  principale  occufiation  a  été  de  con- 
stater les  droits  de  chaque  officier  en  non>activité 
au  traitement  de  demi-solde,  et  d'en  établir  la 
liste  régulière  qui  sera  imprimée  potir  être  com- 
muniquée aux  deux  Chambres. 

Quelques  personnes  ont  cherché  dans  l'état  des 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  des  motifs 
de  comparaison  entre  ces  dépenses  et  celles  de 
1816  k  1817,  et  particulièrement  en  ce  qui  te- 
garde  le  nombre  des  employés  des  bureaux,  et 
fishii  des  offideis  d'«lat*roaj(v. 


Ces  bases  n'ont  pas  toujours  fourni  des  don*- 
nées  oxacies,  soit  parce  que  lus  dépenses  de  l'an- 
née qu'elles  annonçaient  d'avance  ont.  de  beau* 
coup  dépassé  l'ébauche  qu'elle  présentait,  soit, 
comme  il  est  arrivé  du  temps  de  fiouaparte,  que, 
maître  de  son  secret  et  de  ses  projets,  et  sûr 
qu'au  printemps  il  porterait  presque  toutes  les 
troupes  françaises  hors  de  notre  territoire  pour 
les  faire  vivra  aux  dépens  de  ses  ennemis,  il  ait 
été  établi  un  budget  en  apparence  insuffisant, 
comme  pour  rassurer  contre  les  desseins  qu'on 
lui  supposait.  Ceci  s'applique,  je  pense,  à  Tan- 
née 180i.  Au  surplus,  les  calculs  comparatifs  de 
cette  année  avec  la  présente  méritent  d'être  véri- 
fiés :  cela  demande  du  temps.  le  me  bornerai  ft 
dire  en  ce  moment  que  les  corps  d'infanlerie,  A» 
cavalerie,  de  gendarmerie,  etc.,  ne  reçoivent  au- 
cun traitement  qu'ils  ne  reçussent  en  1808. 

J'ai  déjà  dit  quelque  chose  do  ce  qui  eonceroe 
les  bureaux  :  j'ajouterai  que,  pendant  la  Révolu- 
tion, les  commissaires  des  guerres  ayant  été 
substitués  aux  régies  des  vivres  et  autres  qui 
existaient  anciennement,  divers  détails,  dont  ces 
régies  étaient  chargées,  et  singulièrement  ceux 
qui  sont  relatifs  &  la  comptabilité,  ont  été  con- 
centrés au  ministère  de  la  guerre,  et  ont  néces- 
sité un  grand  nombre  d'employés  \  enRn  les  débris 
d'immenses  armées,  et  la  quantité  considérablq 
des  personnes  qui  en  ont  fait  partie,  ont  néces- 
sité jusqu'ici  une  foule  d'employés  qui  sont  vrai- 
ment indispensables,  et  dont  on  n'a  pu  réduire  Is 
nombre  davantage  depuis  la  quantité  de  réformes 
qui  a  eu  lieu  en  1816,  et  qui  avait  frappé  tous  les 
esprits. 

On  sentira  la  nécessité  d'un  aussi  grand  nom- 
bre de  commis  quand  on  saura  que  celui  des  dé* 
pêches,  arrivé  en  1816  au  ministère  de  la  guerre, 
vérifié  par  l'enregistrement,  a  été  de  327^000 
et  que  ce  ministère  reçoit  au  delà  de  sçpt  cent 
dépêches  par  jour  en  ce  moment. 

Quant  aux  états-majors,  la  hache  data  réform« 
les  a  déjà  atteints ,  et  l'impérieuse  loi  de  la  né- 
cessité n  a  pas  permis  de  soustraire  à  son  ac- 
tion quelques-uns  des  serviteurs  du  Roi,  qui  lui 
avaient  donné  les  gages  .les  plus  éclatants  de  leur 
fidélité  et  de  leur  dévouemcbt  :  d'autres  réformes 
auront  encore  Heu  ;  et  l'oQ  prendra  toutes  les 
mesures  qui  sont  compatibles  avec  l'obligatioa 
de  maintenir  le  service  pour  opérer  ces  écono- 
mies, quelque  douloureuses  qu'elles  puissent 
être. 

L'immense  macblne  de  l'ancienne  armée  s'ert 
écroulée,  une  nouvelle  armée  eortie  des  ruines 
de  l'ancienne  se  montre  tout-à  coup,  à  peine 
créée  ;'  est-il  plus  juste  d£  s'attacher  à  signaler 
quelques  défauts  qu'elle  peut  présenter  ét  là 
que  de  la  considérer  dans  son  ensemble?  Quel- 
qi^  légers  désordres  dans  le  gréement  d'uu  vais- 
seau après  la  tecupète  sopt  à  peine  aperçus,  et  ne 
peuvent  empêcher  le  vaisseau  d'arriver  au  port, 
Reprochera-i-on  au  capitaine  ce  désordre  peu 
imiiortant?  Il  n'a  pu  tout  faire,  il  a  fait  toutes 
qu'il  a  pu;  au  premier  calme  tout  est  réparé. 

Sû  regrette  en  finissant  d'avoir  à  dire  quelques 
mots  sur  la  calomnie.  Je  ne  parie  pas  de  celle 
qui,  le  libelle  à  la  main,  s'est  attachée  depuis  dix- 
huit  moisavec  une  persévérance  peut-être  remar- 
quable à  dénaturer  toutes  mes  intentions,  à  me 
revêtir  de  la  livrée  des  parti»,  quoique  je  n'ep 
connaisse  d'autre  que  celui  du  Roi,  de  la  légiti- 
mité et  de  TËtat.  et  qui,  feignant  d'ignorer  de 
quelle  manière  j'avais  aoquis  à  l'armée  mon  pre- 
mier grade  d'ofticier  général,  a  cherché  à  me 
ravir  ce  qu'un  militaire  a  de  plus  chw  ;  m^s  je 
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Teax  parler  de  perBdes  insiouations,  qni  ten- 
draient &  fiùre  croire,  quoique  l'impossibilité  en 
soit  démontrée,  que  j'ai  fait  payer,  sur  les  fonds 
de  la  solde  et  des  demi-soldes,  de  prétendues  ar- 
mées occnltesdans  la  Vendée  ou  en  Bretagne. 

J'ajouterai  qu'il  est  également  absurde  ce  bruit 
inf&me,  né  le  jour  même  où  ta  nouvelle  loi  de 
finances  vous  a  été  portée,  qu'un  de  nos  princes, 
si  connu  par  un  noble  désintéressement  qui  fait 
qu'il  se  dépouille  de  tout  ce  qu'il  peut  avoir  en 
fareor  des  malbeureux,  et  que  deux  maréchaux 
de  France,  dont  la  réputation  est  au-dessus  de 
mes  éloges,  auraient  toadié  des  traitements  arrié- 
rés, dontonauraitpoaMé  le  rappel  jusqu'en  1789. 
Vous  avez  fait  justice  de  ces  perfidies.  Messieurs, 
qni  mériteraient  votre  pitié,  si  votre  animad- 
veraion  n'étaient  provoquée  par  l'idée  qu'elles 
étaient  dirigées  contre  d'augusles  personnes,  bien 
au-dessus  des  maréchaux  dont  je  parle  et  de  moi. 

Le  ministère  de  la-  guerre  a  présenté^  dans  la 
Gbambre  des  députés,  diverses  observations  con- 
tre des  modifications  qui  ont  été  faites  au  projet 
de  budget  présenté  par  le  ministre  des  finances  ; 
aujourd'hui.  Messieurs,  il  est  trop  pressant  que 
la  loi  des  finances  soit  enfin  •  rendue  pour  que 
j'insiste  sur  aucune  des  observations  présentées 
par  le  ministère  dans  l'autre  chambre.  C'est  donc 
par  la  loi  telle  qu'elle  a  été  amendée  par  la  Gbam- 
bre  des  députés,  que  je  vote  en  ce  moment. 

Ma  principale  ificfae,  Messieurs,  a  été  de  com- 
poser une  armée  fidèle  an  Hoi  et  à  la  patrie  ; 
cette  armée,  éprouvée  depuis  nu  an  par  divers 
événements,  s'est  montrai  Adèle.  SI  vous  la  ju- 
ffCE  ainsi,  Messieurs,  et  je  lui  ferais  injure  de 
aonler  qu'elle  puisse  l'être  autrement,  je  me 
ooDBoIerai  des  attaques  de  miUveiilance,  en  di- 
sant :  L'armée  est  et  sera  fidèle  ao  Roi  et  à  la 
patrie. 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
lion  dn  discours  prononcé  pur  M.  le  duc  de  Paî- 
tre, ministre  de  la  guerre. 

M.  le  Préaldent  appelle  ensuite  à  la  tribune 
le  premier  des  opinants  inscrits  pour  combattre 
le  projet  de  loi. 

H.  le  àme  de  BriaMie  (1).  Messieurs,  quel- 
que pénibles  sentiments  que  j^éprouve  en  voyant 
reproduire  des  principes  que  nous  devions  croire 
écartés  sans  retour,  je  commanderai  à  l'émotion 
de  mon  ftme,  et  j'examinerai  le'projet  de  loi  qui 
TOUS  est  soumis  avec  tout  le  sang-froid  et  toute 
l'attention  dont  je  suis  capable.  Si  la  disposition 
contre  laquelle  je  m'élèverai  prîncîiialement  eût 
été  effacée,  pentrétre,  faisant  le  sacrifice  de  mon 
opinion  personnelle,  me  serais-je  borné  à  com- 
Irâitre  en  peu  de  mots  des  mesures  qu'il  m'est 
impossible  d'approuver,  et  à  réclamer  pour  L'a- 
venir des  améliorations  désormais  indéfiniment 
ajournées.  Mais  puisc^ue  ma  conscience  m'oblige 
de  rejetur  cette  disposition,  je  n'ai  plus  de  motif 
pour  me  taire,  et  je  dirai  les  raisons  qui  me  pa- 
raissent militer  contre  l'adoption  du  projet. 

Je  n'examinerai  pointp  Messieurs,  jusqu'à  quel 
point  il  appartient  à  une  législature  de  modifier 
l'œuvre  de  celle  qui  t'a  précédée.  Toutefois,  si 
Ton  admettait  qail  est  permis  chaque  année 
d'embrasser  un  nouveau  plan  de  finances,  ces  va- 
nations  n'ayant  plus  de  bornes  que  la  volonté, 
ou,  pour  mieux  dire,  le  caprice  des  hommes,  la 
confiance,  loin  de  renaître,  irait  toujours  dimi- 

(1)  La  Monitêvr  ne  donne  qa'ime  analyse  da  discom 
de  H.  le  due  de  Brisuc. 


noant  ;  le  crédit  s'a^iblirait  j  le  rctoor  de  aos 
sessions  annuelles  deviendrait  une  époque  de 
deuil  pour  la  nation,  et  uoe  vive  anxiété  rm^là- 
cerait  Tespéraoce  qui  sourit  d'ordioure  à  m 
réunions.  Il  ne  me  sera  pas  difficile  rie  proaw 
que  la  loi  de  finances  proposée  est  absolomeiu 
subversive  de  celle  du  28  avril  dernier,  et  qa'dic 
fonde  sur  des  bases  toutes  nouvelles  ootre  sy?- 
lème  financier.  Bn  1816,  il  ne  fut  point  perdus 
de  sé  faire  entendre  à  cette  tribune:  je  n'ai  pu 
dire,  mais  j'ai  écrit  :  Ce  budget  créé  par  des  j>rn- 
priétairet  et  tout  le»  atupice$  de  la  propriété  (<t 
vraiment  national.  Qne  ne  puis-je  anjourd'lui  I 
tenir  le  même  langage  ! 

Le  budget  de  iSlë  pouvait  sans  docte  froisser  I 
quelques  intérêts.  II  rapportait  une  dispositioa  1 
qui  s'était  glissée  dans  la  loi  dn  23  Eeptem- 1 
ore  1814,  lorsque  les  principes,  encore  ébraolift . 
par  une  longue  révolution,  n'avaient  pas  ajoute  | 
leur  imposante  garantie  à  toutes  celles  de  i'ar-  ' 
ticle  9  de  la  Charte,  qui  déclare  tes  propriétés  «- 
violablet.  L'article  2S  de  celte  loi  ordonnait  U 
mise  en  vente  de  300,000  hectares  de  bois,  et 
de  tout  ce  qui  restait  aux  communes  des  débris  < 
de  leurs  propriétés.  Une  autre  dispo8itiOD(art.  15., 
également  reprouvée  par  la  morale  et  par  l'iatéret , 
de  la  société,  créait  des  obligations  à  8  p.  U  U  d'io- 
térét,  et  ouvrait  la  porte  à  l'agiotage  en  isTeor 
des  créunciers  de  l'arriéré.  La  loi  de  18L6,  eo  fai- 
sant disparaître  des  mesures  indignes  d'une  Da- 
tion généreuse  «t  loyale,  mettait  également  obs- 
tacle à  ce  vaste  système  de  crédit,  qui  s'appsie 
sur  la  mobilisation  des  fortunes,  et  qui,  en  mul- 
tipliant àl'infini  les  nombreux  volumes  dngranii- , 
livre  de  la  d^te  publique,  doit,  si  l'on  en  croit 
les  adeptes,  amener  l'âge  d'or  de  la  France.  Elle 
annonçait  la  volonté  de  fermer  le  gouffre  de  ^a^ 
riéré;  elle  proscrivait  tout  système  d'aliénation; 
elle  fondait  l'ordre  sur  le  respect  des  propriétés 
et  sur  une  économie  toujours  croissante.  Ses 
bienfaitsfurent  méconnus,  ses  intentions  mal  in- 
terprétées ;  on  l'entrava  dans  son  exécutioa,  m 
attendant  qu'on  pût  la  renvawr. 

Avec  quel  étonoement  la  France  entière  Q'ip- 
prit-elle  pas  qne  le  budget  de  1816,  qui  présen- 
tait la  somme  exorbitante  de  839,&95,66l  tr.. 
sans  compter  un  crédit  en  rentes  de  6  millioDS, 
n'avait  été.  contre  l'intention  de  ses  auteurs, 
n'un  échelon  pour  airiver  en  1817  à  unesooiiiM 
£  1,088,294,957  fr.  que  la  commission  des  dépo- 
tés, chargée  de  l'examen  du  budget,  a  rétluite 
à  1,069,260,248  fr.  T  Ne  suis-je  pas  fondé  à  dire. 
Messieurs,  que  la  loi  de  1816  était  condamnée  l 
l'avance,  puisqu'on  ne  craignit  pas  de  soumifitre 
aux  Ghanôbres  un  travail  qui  en  détruisait  les 
plus  importantes  combinaisons,  et  qui  flétrissait, 
aux  yeux  de  la  nation,  ta  sage  économie  avec!»- 
quelle  la  dernière  législature  avait  réglé  ses  fi- 
nances? ' 

Ne  serait-ce  pas  aussi  pour  détourner  rattentioa 
de  ce  prodigieux  surcroît  de  chaînes,  événement 
unique  dans  l'histoire  de  nos  Bnanœs,  qo'on 
imagina  le  nouveau  système?  Je  ne  veux  poiot 
accuser  le  passé  ;  mais  an  milieu  de  tant  de  chan- 
ces de  malneur,  auxquelles  les  destinées  ont  as- 
sujetti notre  malheureuse  patrie,  vous  sentirei 
combien  il  serait  imprudent  d'y  joindre  celles 
qu'amènerait  le  désoitlre  de  nos  nuances.  Vous 
jugerez  qu'il  importe  de  prendre  des  mesures, 
pour  qu  cl  l'avenir  un  ordre  invariable  soit  établi, 
pour  que  les  «^locations  ne  soient  jamais  dépas- 
sées, et  que  l'économie  préùde  réellement  à 
toutes  les  parties  de  noU«  administration.  Bien 
que,  soos  ce  dernier  rapport,  li  Gommisatoa  dsi 
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députés  ait  Taissé  beaucoup  à  faire,  elle  a  du 
moins  préparé  les  Toies,  et  pour  rendre  impossi- 
bles de  oouveaux  abus,  elle  a,  je  m'empresse  de 
le  reconnaître,  po»â  de  salutaires  barrières.  Le 
titre  XU  qui  contient  les  dispositions  sur  U$ 
tmptei  à  présenter^  offre  les  plus  sages  précau- 
tions, et  mérite  toute  notre  recoonaissance.  J'a- 
jouterai qu'elle  a  montré  le  d^ir  de  diminuer  les 
charges  et  d'augmenter  les  ressources  par  des 
écoiiumies,  et  par  rapplication  aux  dépenses  des 
produits  de  tout  genre  qui  peuvent  exister.  Mous 
avons  donc  l'espoir,  peut  être  même  la  certitude, 
qoe  l'exercice  de  18l8  recueillera  de  ces  efrorta 
des  fruits  plus  abondants,  et  qu'une  dimioutioi} 
notable  dans  les  dépenses  en  sera  le  résultat.  Cet 
taomcaage  vous  prouvera,  Messieurs,  que  les  ré- 
flexions qui  vont  suivre  ne  sont  que  1  expression 
d'une  pensée  loyale  et  indépendante,  que  la  pas- 
aioD  n  a  dicté  aucune  de  mes  paroles,  et  que  je 
ne  cède  qu'à  ua  devoir  impérieux,  eu  émettant 
one  opinioQ  que  je  Toodrais  pouvoir  énoncer 
arec  une  mesure  qui  n'offeos&t  personne. 

rai  dit  que  la  loi  gui  vous  est  soumise  me  pa- 
ntt  subversive  de  celle  de  1816  :  je  vais  essayer 
de  le  démontrer.  Si  l'on  regarde  comme  des 
louanges  peur  ia  seconde  de  ces  lois  les  repro- 
dies  que  j'adresserai  à  la  première,  peut-être  trop 
fHQblables  aux  éloges  qu'on  prononce  sur  de 
froides  cendres,  ces  louanges  seront-elles  par 
ula  même  accueillies  avec  plus  d'indulgence? 

Le  système  général  de  la  loi  de  1816  était  de 
nefn^ver  les  peuples  qu'en  raison  des  nécessités, 
et  de  diminuer  les  cbarges  à  mesure  que  les  bé- 
nins viendraient  à  décroître.  De  là,  cette  division 
des  budgets  en  ortiinaire  et  extroroCinatre,  et  la 
subdivision  analogue  des  recettes  et  des  dèpen- 
les.  U  suite  naturelle  était  le  partage  des  cen- 
times additiooDelsdansla  même  proportion.  Pour 
ta  première  fuis,  depuis  un  grand  noidbre  d'an- 
nées, les  propriétaires  entrevoyaient  un  meilleur 
»enir.  Les  donze  centimes  ordinaires  étaient 
tOQlà  bit  inaperçus^  les  trente-buit  centimes  ex- 
mordinaires  deTenaieot  plus  légers  :  la  résigna- 
tion prraait  un  caractère  plus  favorable.  On  sait 
■un  ce  que  peut  respérance  sur  des  êtres  fati- 
gvéa  par  de  longues  souffrances.  U  y  avait  je  ne 
sais  quoi  de  rateroel  dans  cette  manière  d'appe- 
ler l'argent  dn  contribuable.  Sully,  ce  me  sem- 
ble, en  pareille  position,  n'eût  pas  agi  différem- 
neot;  Sully  pourtant  qui,  vivant  à  une  époque 
où  le  commerce  et  l'inaustrie  étaient  encore  dans 
lenrance,  chargeait  la  terre,  parce  qu'il  n'avait 
pas  d'autre  genre  de  produit  à  atteindre;  Sully, 
que  les  économistes  réclameraient  volontiers, 
niais  que  les  campagnes  regarderont  toujours 
comme  uo'père,  et  dentelles  béniront  étemelle- 
mal  la  mémoire. 
Pour  1817,  le  titre  III  du  budget  nous  apprend 
^it  y  a  des  dépenses  ordinaires  et  des  dépenses 
oiraordinaires,  qui  seront  couvertes  par  une 
jonime  de  1,069,260,2&8  francs,  ainsi  que  nous 
K  voyons  par  l'état  récapitulatif.  Il  est  vrai  que 
sur  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  orni- 
ères, 81,650,563  francs  sont  classés  parmi  les 
OeuDses  temporaires.  Hais  cette  somme  ne  peut 
subir  qu'une  diminution  bien  lente;  et  comme 
diaque  année  exige  un  nouveau  budget,  la  dis- 
tuctioD  D'à  pas  de  motif  apparent.  De  même,  en 
uiectant  un  fonds  spécial  a  la  dette  consolidée, 
mesure  excellente  en  elle-même,  il  était  ioulile 
den  faire  un  budget  séparé.  Les  revenus  destinés 
J  acquitter  la  dette  comme  la  dette  elle-même, 
J^vaieat  former  un  cbapitre  du  budget  des  re- 
^  et  dépeniM  ordinûres,  puisque  cette  dette 


sera  pendant  si  longtemps  une  dépense  aunnellei 
et  malheureusement  toujours  croissante. 
Je  voulais,  Mesâeurb,  examiner  les  diverses 

parties  de  la  loi  de  finances,  et  jeter  an  moins 
un  coup  d'œil  sur  les  dépenses  avant  d'eutrer 
dans  le  détail  des  recettes  destinées  à  les  couvrir  ; 
mais  à  l'aspect  de  cette  masse  énorme  de 
1 ,069,260,2îi8  francs,  je  me  suis  presque  senti 
découragé,  surtout,  lorsque,  comparant  la  partie 
lixe  des  dépenses  avec  la  partie  fixe  des  recettes, 
j'ai  trouvé  qu'en  1821  celle-ci  deviendrait  in- 
suffisante. Des  calculs  vont  le  démontrer. 

Le  budget  des  receltes  dites 
permanentes  est  de   546*199,550  fr. 

Celui  des  recettes  affectées  au 
payement  de  la  dette  consolidée, 
de   157,000,000 

Total   703,199,550 


Le  budget  des  dépenses  ordinaires,  parmi  les- 
quelles je  dois  comprendre  celles  dites  lempo- 
raires^  puisqu'elles  existeront  encore  en  1821,  à 
la  réserve  des  5,000,000  employés  pour  frais  ex- 
traordinaires de  négociations,  et  de  10,000,000, 
produit  par  apergu  des  extinc- - 
lions,  s'élève  à  la  somme  de. . . .  481,344,399  fr. 

La  dépense  de  la  dette  conso- 
lidée à   157,000,000 

Les  intérêts  des  emprunts  à 
effectuer  jusques  et  y  compris 
1820  ,  défalcation  faite  de 
15,000,000portéssurle budget  de 
ladette,monteront,d'aprèsIes  cal- 
culs du  ministre,  à..  80,800,000' 

Les  intérêts  de  la 


dette  arriérée,  en  dé- 
duisant la  portion  qui 
figure  sur  le  même 
budget,  seront  de..  5,376,745, 


86,176,745 


Total   724.521,1« 

La  recette  ne  dépassera  pas. . .  703,199,550 


Déflcit...  21,321,594 


Ce  déficit  (1)  peut  être  atténué  par  la  diminu- 
tion décharges  que  je  viens  d'indiquer;  mais 
l'aperçu  que  j'ai  l^ooneur  de  vous  présenter  ne 
justiGe  que  trop  mes  craintes  sur  l'impossibilité 
de  suffire  en  1821,  même  avec  une  masse  de 
recettes  qu'il  mo  parait  difficile  de  maintenir  au 
même  taux,  à  des  dépenses  aussi  énormes.  J'en 
tire  ia  conclusion  que  la  seule  nécessité  devant 
amener  d'immenses  économies,  11  est  inutile  de 
s'appesantir  sur  une  matière  aussi  ingrate,  d'au- 
tant qu'elle  a  été  traitée  dans  l'autre  Chambre 
avec  une  vigueur  de  logique  qui  ne  laisse  rien  à 
désirer,  surtout  par  H.  de  Villële.  dont  le  travail 
deviendra  le  guide  de  l'homme  d'Etat.  Cependant, 
lorsqu'on  nous  propose  un  budget  si  colossal, 

(1)  Une  explication  peut  être  nécessaire  i  cens  qui 
n'ont  pas  approfoDdi  le  budget.  S'ils  veulent  jeter  les 
yeux  sur  celui  de  U  dette  coDsolidée,  ils  verront 
15  millions  pour  intdrôts  des  renies  d  inscrire  en  1817,  et 
14,623,255  ir.  ponr  intérêts  de  l'arriérA  liquidé,  et  à  li- 
quider en  1817.  Le  ministre,  dans  la  prcpositiun  de  loi 
(Ëlat  o«  XV),  pages  14S  et  143,  évalue  &  95,800,000  fr. 
les  inièféts  des  rentes  &  émettre,  y  compris  181T, 
et  i  SO  millions  les  intérâts  de  la  dette  arriérée.  Laissant 
snbsbter  en  entier  dans  mei  rapprochements  te  bndget 
de  la  dette  consolidée,  il  m'a  fallu  réduire  tes  éyalua- 
tions  da  minism  da  montant  des  sommes  déji  portées 
snr  M  bnd(et,  afin  d'iiiter  un  donble  emploi. 
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poos  avons  le  droit  de  nous  plaiodrt!  que  ta  car-  . 
rii'-re  des  économies  ne  soit  pas  encore  frayée,  et 
qu'on  ait  ait(>niju  laRcsc'ion  aetuelie  pour  s'occu- 
per de  projeis  de  rérorine.  Je  ne  tairai  point  une  | 
réflexion  (jue  m'a  Buggérée  la  troisième  partie  j 
des  com}>te$  rendus  par  le$  tniniitres.  Je  t'avoue-  ' 
rai,  malgré  mon  uinour  de  l'ordre,  j'eusse  mieux  ' 
aimé  i^^norer  constamment  certaines  dépenses  ' 
qui  pourront  élonner  dos  neTt-ux.  Us  auront 
peine  à  concevoir  qu'à  une  époque  de  détresse, 
lorsque  la  France  gémissait  sous  te  poids  de 
charges  uccabinnti-s,  divers  traitements  aient  été 
calculés  avi>c  si  peu  de  réserve,  et  qu'un  des 
plus  considénililcs  ait  été  accom|)afEué  d'une  in* 
demnité  de  IUU,OOU  francs.  Sans  doute  plus  tard 
l'exemple  du  monaraue  ne  sera  pas  perdo.  pour 
ceux  qui,  par  leurs  places^  sont  le  plus  rappro- 
chés  du  trOae.  Honneur  au  ministre  qui,  le  pre- 
mier, a  montré  an  désintéressement  di^ne  de 
son  noble  c-arartére  1  Son  budfïet  ia'a  donné  lieu 
qu'à  des  remarques  flatteuses  pour  lui.  et  sa 
modération  servira  de  leçon   tous  Jes  fonction- 
Jiaires. 

Je  passe  à  l'examen  des  revenus.  Je  tâcherai 
d'être  court,  ut  je  m'arrêterai  le  moins  possible 
sur  les  questions  incidentes  qu'amènera  mon 
sujet. 

Parmi  les  contributions  directes ,  celle  des 
patentes  a  seule  éprouvé  sur  le  prmripal  une 
augmentation  qui  s'élève  à  2,180,136  francs, 
mais  qui  est  avantageusement  compensée  nar 
l'abandon  du  doubk'ment.,  et  par  un  nombre 
plus  considérable  de  centimes  de  non-valeurs. 
50  nouveaux  centimes  additionnels  pour  la 
contribution  persooni'lie  et  mobilière,  et  90  cen- 
times sur  les  portes  et  fenêtres  produiront 
^5,209.117  francs,  mais  en  chargeant  considéra- 
blement la  propriété.  Cependant,  puisqu'il  fallait 
encore  la  grever,  ces  deux  natures  de  contribu- 
tions étaiiïot  celles  qui  pouvaient  le  moins  difU- 
cilement  supporter  une  telle  charge.  Ci-s  centimes 
d'ailleurs  sont  au  nombre  des  temporaires^  et 
quoiqu'il  soit  permis  de  ne  pas  croire  areuglé- 
mentà  des  diminutions  d'impOts,  les  patentes 
dédoublées  laissent  du  moins  l'espoir  que,  si  la 
charf^e  est  jugée  intolérable,  le  gouvernement 

Sroposcra,  une  autre  année,  de  la  supprimer  ou 
e  [a  réduire.  Je  pense  toutefois  que  ie  produit 
de  cette  addition  à  l'impél  mobilier  surpassera 
noire  attente,  parce  que  duos  les  villes  où  cet 
impôt  est  remplacé  par  un  prélèvement  sur  Toc- 
troi,  on  saura  trouver  des  moyeas  pour  que  le 
contribuable  soit  ptutdt  au-dessus  qu'ou-des- 
80U8  de  la  quote-part  qui  devrait  lui  être  assi- 
gnée. 

Ici  je  dois  faire  remarquer  un  changement  qui 
n'est  pas  de  nature  k  rassurer  la  propriété,  qui 
méoie  pourrait  faire  regretter  amèrement  le  bud- 
get de  1816.  Danii  ce  budget,  deux  cadres  dis- 
tiDcta  receraient  les  ceniimeB  ordinaires  et 
les  centimes  extraordinaires.  C'était  recon- 
naître qu'à  une  époque  plus  ou  moins  éloi- 
gnée, les  contributions  directes  devaient  éprouver 
une  réduction,  et  que  le  lé^iialateur  av^it  en  vue 
de  h&ter  la  jouissaoce  de  ce  bienfait.  Aujourd'hui 
le  mot  permaMtiles  placé  en,  téte  de  la  colonne 
des  centimes  additionnels  annonce  que  l'idée 
d'une  réduction  dans  les  impôts  pouvait  être  alors 
une  pertide  illusion,  qu'aujourd'hui  cHIe  serait 
une  chimère.  Ces  mots  i^rdinairc,  estraordimire, 
qui,  dans  le  langagt;  mèuie  de£  financiers,  ont  un 
sens  positif,  dispuraissfOt  k  jauiai^  du  vocabu- 
laire des  centimes,  et  le  dernier  se  trtiuve  agréa- 
blement remplacé  par  «Avi  de  ifs^raro^rt,  qui 


promut  d'abondantes  recultes  au  TMsw,  et  ^ 

me  pamlt  destiné  à  faire  fortune. 

Pour  oe  plus  revenir  sur  les  contribution 
directes  ,  je  vais  parler  des  centimes  alfeciHj 
aux  dépenses  des  départements.  Ils  sont,  comtoe 
vous  savez,  au  nombre  de  quatorze,  dont  six  do^ 
vent  solder  les  dépenses  qui,  bien  que  nMm 
parmi  les  dépenses  départementales,  n'en  sont 
|)as  moins  regardées  comme  des  charges  com- 
munes; six  être  appliqués,  sur  la  propo?itiûi< 
des  conseils  généraux,  approuvée  par  Ik  mim^ 
tre,  à  une  autre  portion  des  dépenses  départe* 
mentales;  et  les  deux  derniers  former  un  fonèi 
commun  pour  venir  au  secours  des  dépatlemi  oi< 
les  plus  pauvres.  L'an  dernier,  j'ai  défendu  li 
spécialité  des  centimw,  dans  ce  sens  qu'il  étut 
avantageux  qu'on  désignât  la  quantité  de  centi- 
mes afTL'Ctés  à  chaque  département,  pour  qu'ils 
ne  pussent  jamais  être  détournés  de  leur  di-sti- 
nation;  pour  que  les  conseils  généraux  en  to> 
tassent  et  en  surveillassent  l'emploi,  ce  'qui 
rantissait  la  bonté  de  la  gestiou;  pour  qu'il  a 
trouvassent  dans  la  caisse  du  receveur  général,  i 
l'instant  même  o£i  le  préfet  délivre  les  mandaLs, 
moyen  infaillible  d'éviter  tout  retard  dans  le 
p;ty*ement,  et,  par  suite,  d'assurer  l'exactitoJe 
des  services.  Je  n'imaginais  pas  alors  qu'une  idée 
si  simple,  si  généralement  approuvée,  dût  ud 
jonr  rencontrer  beaucoup  de  cuntradictPJirs.  Un 
a  remarqué  qu'elle  avaitété  combattue  dans  l'au' 
tre  Chantbre  par  ceux  mêmes  qui,  l'année  précf- 
dente,  l'avaient  adoptée  le  plus  francbemeQt. 
Mais  personne  m  s'y  est  mépris.  On  a  bien  vu 
que  cette  divergence  tenait  à  l'extension  d'un 
système  qui.  par  la  manière  dont  il  doit  être 
nliqué,  deviendra  une  charge  insupportable  pour 
les  départements.  Ceux  qui  veulent  la  spécialité, 
comme  ceux  qui  la  voulaient  alors,  demandefli 
nue  les  dépenses  départementales  soient  spéci- 
Itées,  que  l'on  en  détermine  le  montant,  et  qu'on 
v  assigne  le  nombre  de  centimes  néces^ire>. 
C'est  ce  qu'on  flt  pour  1816.  Depuis,  le  ministre 
d(?  l'intérieur  a  reconnu  que  parmi  ces  dép.  uses 
il  en  egt  que  l'inU'-rét  public  exige  qu'elles  ^i(!nl 
acquilti^es  mr  des  fonds  tenus  ^  sa  propre  dispo- 
sition. En  conséquence,  il  les  a  distraitea,  et 
il  a   proposé   que  six  centime^)  ,  produisant 
11,".*50,485  francu,  soient  der^tinés  à  les  acquitiif 
d'après  ses  ordonnances.  Cette  mesure  peol  êiK 
bonne  en  elle-même  ;  mats  elle  eût  été  plus  ton- 
venablement  appliquée,  après  avoir  opéré  sur 
CAS  dépenses  les  réductions  que  l'opinion  publi- 
que appelle,  que  le:*  conseils  généraux  ne  ces«- 
ront  de  solliciter,  et  qui  sans  doute  ne  seront 
pas  ajournées  au  delà  de  1817. 

Mais  te  chapitre  des  dépenses  variables  restant 
à  la  charge  des  départements,  quoiqu'il  eût  para 
juste  d'en  retirer  Tes  prisons  et  (es  eofants-troa- 
vés.  s'élève  à  23,572,750  francs.  Pour  v  fai» 
face,  il  faudrait  environ  12  centimes,  téquilé 
voudrait  qu'ils  sortissent  du  Trésqr.  oii  il^  ne 
sont  entrés  qu'à  cette  condition.  Mais  on  en  a  jui'é 
autrement;  on  affecieà  la  dépense  les  8  centi- 
mes restant  des  li  mis  à  la  di!<positioii  du 
ministre,  sur  lesquels  2  sont  accordés,  à  titre  de 
fiecours,  aux  déparlements  les  plus  néces^^ileax. 
Quant  an  surplus  des  dépenses  qui  représente 
une  valeur  d'environ  h  centimes,  et  exige  une 
somme  de  près  de  8  millions,  il  faudra  qu'il  soit 
couvert  parce  qu'on  a  si  heureusement  appelêik-« 
centimes  facultatifs,  et  qu'on  veut  co:ninut'f 
en  centimes  forcés.  C'est  un  moyen  nouveau  ite 
faire  solder  une  seconde  fois  aux  contribuables  la 
dépense  <|a1ls  ont  déjft  payée.  Nul  doute,  Mes- 
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Gteurs,  que  noue  ne  préférasBioDs  renoncer  aux 
avantages  de  la  apéciaiiié,  plutôt  que  de  les 
acheter  &  ce  prix. 

Uutil  iDConvénient.  d'ailleurs,  ne  réBultei^a  pas 
de  la  mesure  proposée?  Les  couseils  généraux 
vuienl  trop  que  le  but  est  de  les  obligera  voter 
ta  totalité  des  centimes  facullalifs.  Un  feint  d'ou- 
blier cooibitia  ces  assemblées,  composées  des 
hommes  les  plus  considérés  et  les  plus  indépen- 
dante l^ai:  leur  position,  répugnent  IL  lout  ce  qui 
porte  le  cacliet  de  l'arbitraire.  Ce  n'est  pas  à  de 
ttils  bommés  qu'on  persuadera  que  les  dépenses . 
désignées  sons  le  nom  de  variables  sont  toutes 
dt-'S  cliiuves  départementales.  Us  ne  croiront  pas 
que  les  centimes  facultatifs  soient  appelés  à  cou- 
vrir des  dépeuses  qui  intéressent  la  société  toute 
entière  i  ils  ue  Dourront  se  déterminer,  dans  les 
iottées  aussi  calamiteuses,  à  ajouter  aux  ch^ges 
de  la  propriété.  Pour  18l6,quinzo  d'entre  eus 
n'ont  rien  roté;  vinçt  n'ont  pas  atteint  le  taux 
de  5  centicues;  plukieurs  même  sont  restés  fort 
au-dessous.  11  est  uisé  de  prévoir  que  désormais 
ils  opposeront  d'autant  plus  de  résistance  qu'on 
emploiera  plus  de  contrainte.  Nul  douieque  plu- 
sieurs services  ne  restent  en  spuffrance,  et  que 
le  ^ttveroeuient  n'éprouve  la  contrariété  de  se 
Toir,  une  autre  année,  obligé  de  renoncer  à  une 
mesure  qu'alors  il  eût  mieux  valu  ae  pas  ado|>- 
ter. 

Je  poursuis  l'examen  des  recettes. 

Les  droits  de  douane,  et  plus  encore  les  droits 
îurle  sel,  me  paraissent  susceplibles  de  rendre 
{Ijvantage  à  l'avenir.  11  Faut  que  tous  les  calculs 
sur  la  consommation  du  sel  soient  fautifs,  ou 
que  la  contrebande  atténue  singulièrement  les 
produits,  ce  qu'on  ne  peut  supposer.  SI  l'on  établit 
la  consommation  à  douze  livres  par  téte,  calcul 
iQHie^souB  de  la  réalité,  on  trouvera  pour  une 
population  de  28  inillionsd'indlvidus336,00U,U0U 
ie  livres  de  sel,  qui,  i.  15  centimes  la  livre,  dOQ- 
Deat  5(1,400,1)00,  francs.  Les  nroduits  obtenus 
jusqu'au  1<='  août  18I6  ne  s'élèvent  oependaul 
pu  tout  à  fait  à  15  millions,  et  dans  l'éUit  n«  1 1 
delà  propostiion  de  la  loi  de  iinances,  on  estime 
qae  le  produit,  évalué  pour  1816  à  35  miltions, 
ne  dépawra  pas  30,500,000 francs.  Y  aurait-il 
donc  de  l'avantage  à  diniiouer  le  prix  du  sel, 
aGo  d'auïçdieQter  la  consommation,  et  par  suite 
les  rentrées  i 

La  récolte  en  vins  ayant  étS  nulle  dans  un 
eraad  nombre  de  départements,  le  supplément 
(ie  droit  sur  in  bière  ne  compensera  point  ce 
déticit;  je  n'oserais  donc  espérer  un  produit  plus 
aboodant  qu'il  n'est  indiqué.  Uais  le  vin  rendra 
davantage  une  autre  année;  l'augmentation  sur 
la  bière  rest^a,  et  si  la  consommation  n'en 
Muffre  point,  le  Trésor  aura  des  perceptions 
plus  considérables.  Ce  n'est  qu'en  IK18  qu'on 
pourra  juger  avec  certitude.  J'oserais  encore 
Diûids  tàin  entrevoir  des  chances  plus  favorables 
pour  le  tabac,  dont  le  monopole  me  parait  de- 
voir rester  longtemps  an  ubvet  de  controverse. 

le  cliapitre  Vi  qui  traite  ooi  recettes  et  prélê- 
Temeots  temporaires,  me  donne  lieu  d'admirer 
^re  les  généreux  sacrifices  du  Roi  et  de  son 
lugQste  famille.  Quant  aux  retenues  sur  les  trai- 
tements, au  lieu  d'en  former  une  branche  de 
Kfeau  temporaire,  j'aimerais  mieux  que  les 
tmt«menls  fussetit  culculés  dans  une  juste  pro- 
portion et  alTranchis  de  loote  retenue.  L'écono- 
mie sera  désormais  un  besoin  de  tons  les  temps  ; 
qu'on  se  borne  donc  k  être  juste,  puisqu'on  ne 

rètre  géoéreux.  Par  une  appréciation  exacte 
tnûtemeQt  qui!  oonviMdrait  d'affecter  k 


chaque  emploi,  on  s'éviler&it,  un  article  dans  la 
budget  des  recettes.  J'émt-ts  donc  le  vœu  que  ce 
laril  soit  arrêté  pour  lu  prochaine  se.-^sloa.  J'ex- 
prime, aussi  mon  regret  que  la  Cliumbre  des 
dépulés  n'uil  pus  adopté,  la  [iroposition  d'un  de 
ses  plus  illustres  membres,  qu'aucun  traitement, 
ceux  des  ministres,  des  maréchaux  de  France  et 
des  ambassadeurs  exceptés,  ne  pût  dépasser  la 
somme  de  40,000  francs.  Je  n'aime  pus  à  em- 
prunter des  exemples  étrangers.  Mais  une  parci- 
monieuse économie  a  si  bien  rétabli  lus  affaires 
de  nos  voisins  k  la  suite  de  leurs  désastres,  qu'il 
m'est  bien  permis  de  penser  que  la  France  ga- 
gnerait beaucoup  à  les  imiter. 

A  Tobservation  que  j'ai  déjà  faite  sur  le  bud- 
get de  la  dette  consolulée,  j'ajouterai  que  celte 
dette  va  augmenter  jusau'en  lti21.  U  faudra  cha- 
que année  étendre  sa  clotation  ;  ce  sera  de  nou- 
velles branches  de  recettes  à  défalquer  du 
budget  ordinaire,  et  nous  aurons  pour  la  dette 
un  budget  presque  aussi  imposant  que  celui  des 
autres  dépensei.  J'aperçois  une  conftision  qui 
s'établit  en  pure  perte,  et  qui  ira  toujours  crois- 
sant. Au  reste,  1  idée  de  charger  la  banque  de 
France  ou  la  caisse  des  con«f|fnatiou8  du  service 
de  la  dette,  me  semble  une  idée  heureuse  sous 
tous  les  rapports. 

Les  différentes  sources  de  revenus  que  nous 
avons  examinés  offrent.  Messieurs,  des  produits 
immenses,  et  pourtant  nous  sommes  loin  du  but 
désiré,  tant  le  malheur  des  temps  a  aggravé  nos 
charges!  304  millions  nous  manquent  pour  cou- 
vrir Tes  dépenses.  Je  trouve  ce  calcul  exagéré  ; 
mais  quelle  que  Bott  la  somme  nécessaire,  il  faut 
la  trouver. 

Sans  doute,  Messieurs,  c'est  une  dnre  nécessité 

fiour  la  France;  mais  elle  augmente  encore  par 
'idée  que  ce  douloureux  sacrifice  n'est  que  le 
prélude  de  sacnAces  plus  considérables.  L'em- 
prunt, seul  moyen  possible  dans  un  temps  où 
l'impôt  est  arrivé  à  son  dernier  terme  à  cela  de 
pénible  qu'il  s'y  joint  toutes  les  charges  de  ce 
genre  de  ressource,  et  que  dans  notre  position 
elles  ne  pruvent  être  acquittées  qu'aux  dépens 
de  l'emprunt.  Notre  avenir  me  paraîtrait  déses- 
péré, si  l'examen  de  nos  dépenses  extraordinai- 
res ne  présentait  des  motifs  de  consolation.  J'en 
rappellerai  les  principaux:  car  je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui  châtient  à  plaisir  un  tableau  déjà  trop 
rembruni.  ■  • 

Le  premier  article  de  ces  dépenses  se  compose 
du  solde  des  exercices  antérieurs  à  1817;  il 
s'élève  à  87,030,859  francs.  Aucune  dépense  du 
même  genre,  nous  devons  l'espérer,  ne  se  repré- 
sentera désormais,  et  la  munificence  avec  laquelle 
on  propose  de  doter  le  service  de  l'année  courante 
donne  d'assez  belles  garanties. 

La  dépense  de  10  millions  pour  rembourser  les 
départements  des  sommes  avancées  jtareux  pour 
les  troupes  étrangères  ne  reparaîtra  plus. 

Ladépeoee  éventuelle  de  6  millions  pour  les 
intérêts  des  capitaux  de  créances  étrangères  peut 
offrir  un  6(mf.  C'est  doue  près  de  100  millions 
dont  les  budgets  des  années  subséquenies  se* 
trouvent  déchargés. 

Enfin  les  frais  d'occunatiou  de  l'armée  étran- 
gère doivent,  surtout  si  la  récolte  est  abondante, 
énrouver  une  as^ef  forte  réduciion  par  suite 
du  départ  de  30,000  alliés.  40,000  rations  de 
moins  par  jour,  à  dater  du  l**^  avril,  doivent 
donner  près  de  100  millions  d'économie.  Les 
50  millions  qui  servent  ti  acquitter  la  solde,  l'ha- 
billement et  l'équipement,  diminueront  au  pro- 
,  rata,  oe  qui  nous  laiue  7,500,000  francs.  Ne 
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peut-on  espérer  aas8î  que  la  sagesse  de  notre 
monarque  obtiendra  de  l'attachement  de  ses 
augustes  alliés,  de  Testime  et  de  la  conliance 
qu'il  leur  a  iaspirées,  un  nouveau  soulagemeot. 
qui  ajouterait  à  celai  que  déjà  nous  devons  à  sa 

Saternelle  sollicitude?  D'ailleurs,  avant  la  (In 
e  1818,  seront  expirées  les  trois  années,  au  twut 
desquelles  les  puinsances-décideront  s'il  n'est  pas 
de  l'intérêt  général  de  l'Europe  de  retirer  les 
troupes  qui  occupent  une  partie  de  nob'e  terri- 
toire. Quelles  espérances  ne  se  rattachent  pas  à 
cette  époque  ! 

J'éprouve  une  douce  jouissance,  Messieurs,  à 
TOUS  soumettre  ces  considérdtions.Ëltesrcadront 
moins  pénible  la  loi  qui  nous  semble  imposée, 
si  touteroisil  n'existe  pas  d'autres  moyens  de 
salut,  de  tenir  ouvert  encore  un  certain  temps 
ce  grand-livre  qni.,  suivant  l'énergique  expression 
de  votre  rapporteur  de  la  loi  de  noanccs  de  1816, 
deviendrait  bientôt  un  abime,  où  le  crédit  public 
et  des  milliers  de  forlunes  jtarticulières  iraient 
engloutir  pour  jamais.  Oa  vous  propose  donc 
Messieurs,  de  le  charger  encore  de  30  millions 
de  renies;  mais  si  Ton  a  l'espoir  de  p^cer  au 
taux  moyen  de  tiO  francs.^  pourquoi  30  millions 
lorsque  suffiraient?  Moins  on  mettra  de  ren- 
tes sur  la  place  de  Paris,  qui  est  devenue  le 
marché  de  PEurope,  plus  le  cours  se  soutiendra. 
Dès  lors,  ces  25  millions  en  produiront  plus 
de  300  de  capital. 

Je  sais  que  des  négociations  sur  lesquelles  le 
ministère  a  jugé  devoir  garder  le  silence,  mais 

3ue  chacun  croit  connaître,  sont  loin  d'avoir 
onoé  un  tel  résultat.  Si  même  les  bruits  qui 
circulent  sont  fondés,  10  millions  de  rentes, 
censées  vendues  à  55,  ne  produiront  que  10  mil- 
lions au  plus,  à  cause  d'une  prime  de  z  1/2  p.  0/0 
sur  la  valeur  nominale,  et  d'arrérages  anticipés. 
Mais  parce  que  le  zèle  et  l'habileté  a'uo  ministre, 
qui  jouit  d'une  estime  justement  acquise,  n'ont 
pu  obtenir  des  conditiuns  plus  avantageuses,  il 
D'est  4)as  démontré  que  la  rente  demeurera  sta- 
tionnaire.  Tout  fait  espérer,  au  contraire,  qu'elle 
s'élèvera  rapidement,  surtout  si  l'on  ne  force  pas 
les  ëmissioQS. 

Qui  ne  prendraitconflance  aux  rentes,  lorsqu'il 
verra  la  répugnance  des  Chambres  à  en  créer  de 
nouvelles,  et  la  libéralité  avec  laquelle  on  dote 
la  caisse  d'amortissement  T  En  effet,  les  rentes 
inscrites  ne  s'élèvent  qu'à  83,776,645  francs.  En 
supposant  une  nouvelle  création  de  rentes  de 
20  millions  pour  un  peu  plus  de  100  millions, 
on  aurait  un  fonds  annuel  de  40  millions,  c'est- 
à-dire  des  deux  cinquièmes  de  l'intérêt.  Quand 
même  on  rachèterait  au  pair,  dès  la  première 
année,  le  cinquantième  de  la  detteauraitdisparu. 
D'après  des  calculs  que  j'ai  tout  lieu  de  croire 
exacts,  avec  ce  fonds,  i4  ans  suffiraient  pour 

éteindre   40,000,000  de  rentes. 

22    80,000,000. 

25   100.000,000 

Aussi  des  hommes  éclairés  pensent-ils  qu'ils 
serait  fort  avantageux  pour  la  France  que  la 
caisse  d'amortissement,  s'écartant  de  l'usage  or- 
dinaire, fit  ses  rachats  au  pair.  Cette  idée,  qui 
frappe  par  un  caractère  de  grandeur  et  par  les 
résultats  probables  d'une  haute  importance,  m'a 

Êaru  digue  d'être  offerte  aux  méditations  de  la 
hambre.  Les  difficultés  d'exécution  qu'elle  pré- 
sente ne  sont  pas  insurmontables.  Un  délai  très- 
court  suffirait  pour  inscrire  tous  ceux  qui  deman- 
deraient leur  remboursement,  et  dont  la  créance 
ne  serait  plus  cessible  que  par  acte  notarié.  A 
Texplrakion  da  délai,  on  classerait  les  créances 


par  numéro  d'inscription,  en  commençant  pour- 
tant par  les  moins  élevées.  Cette  première 
épuisée,  l'ordre  d'inscription  serait  la  seule  r^e 
du  remboursement. 

S'il  parait  singulier  de  rembourser  au  ^-jr 
des  rentes  qu'on  vient  d'acheter  à  50  ou  60  p.O  <j. 
une  opération  si  morale,  si  honorable,  si  di^::^^ 
de  la  plus  noble  couronne  de  l'univers,  aura'.; 
bientdt  dédommagé  le  Trésor  dece  saèrificf  uo- 
parent.  Une  confiance  immédiate  dispenserai:  d? 
recourir  à  des  moyens  ruineux.  C'est  alors  qu'os 
viendrait  offrir  à  un  intérêt  modéré  des  capiiaux 
remboursables  à  terme.  Les  rentes  s'élèveniieat 
rapidement-,  et  si  une  fois  montées  à  80,  «t 
même  tiu  delà,  il  fallait  encore  en  aliéner,  on  Ifs 

S lacerait  îl  un  taux  qui  ne  serait  plus  une  insuit:' 
notre  crédit.  Quand  une  légère  addition  au 
fonds  d'amortissement  deviendra.  néces?airt', 
inconvénient  serait  largement  compensé  par  l- 
prix  de  la  vente. 

Mais  quel  que  soit  le  mode  adopté  pour  les 
opérations  de  la  caisse  d'amorti  ssemeat,  con- 
vaincu que  des  économies  considérables  sont 
possibles,  que  plusieurs  branches  de  produit  oat 
été  estimées  au-dessous  de  leur  valeur,  que  les 
rentes  se  négocieront  à  un  taux  plus  avantageai 
que  celui  août  on  a  parié,  qull  augmentoa 
même  en  raison  de  la  réduction  du  montant  des 
rentes  à  émettre,  je  ne  peux  consentir  à  ce  qa'il 
soit  ouvert  aux  ministres  un  crédit  en  rentes  de 
plus  de  20  millions.  Ils  peuvent,  avec  cette 
somme,  parer  à  tous  les  embarras  du  service,  et 
aborder  le  prochain  exerdce  avec  des  moyens  de 
crédit  assurés. 

Toutefois,  Messieurs,  qu'on  ne  s'abuse  point  sur 
ces  grands  moyens.  Ils  s'épuisent  bientôt,  et  h 
fortune  publique,  si  elle  reposait  nniquemea: 
sur  de  telles  bases,  s'écrûulerait  en  peu  de  temps. 
Un  système  nouveau  se  propage  dans  notre  viedle 
Europe.  Partout,  et  en  France  plus  qu'ailleurs,  on 
s'élève  contre  ce  qu'on  appelle  la  routine.  On  ce 
croit  pas  que  ce  qui  fit  si  longtemps  la  prospérit" 
des  Etats  puisse  seulement  les  soutenir.  On  iri- 
voque  des  auxiliaires  puissants,  parmi  lesquels 
le  crédit  joue  le  principal  rôle.  Hais  le  pr^nl 
lui-même  réclame  ,  contre  les  dnctrincs  du  jour, 
contre  les  théories  les  plus  séduisantes,  et  labas 
des  choses,  en  apparence  les  meilleures,  entraîne 
de  Ûinestes  conséquences.  Après  avoir  usé  tl« 
tout,  les  empires  comme  les  particuliers  nom 
d'autre  moyen  de  salut  que  de  se  réfugier  dans 
les  vieilles  traditions.  Prenons  garde  au^i  qii^ 
des  idées  nouvelles  ne  soient  devenues  déjà 
comme  une  autre  routine  qu'on  substitue  ù  lan- 
cieone.  Ce  crédit,  dont  une  puissance  voisine  » 
fait  un  essai  si  brillant,  un  usa^e  si  colossal, 
peut  ruiner  les  nations  qui,  s'y  livrant  aveudii- 
ment,  parcourraient  avec  témérité  une  route  mal 
frayée  et  bordée  de  précipices.  C'est  moios  un 
appui  qu'une  ressource  qu  il  convient  à  un  Eut 
sa^^e  de  chercher  dans  le  crédit.  11  doit  l'employer 
uniquement  pour  se  mettre  en  état  de  s'en  pas- 
ser. Arrivé  à  ce  point,  le  crédit  ne  lui  manquera 
jamais.  Surtout  qu'il  n'oublie  point  que  si  U 
cilitë  avec  laquelle  on  emprunte  est  une  preuTf 
de  crédit,  la  nécessité  d'emprunter  est  un  sm» 
de  détresse.  Si  fai  bien  saisi  la  théorie  du  crédit, 
dans  les  momeote  d'embarras,  il  assure  la  mar- 
che du  gouvernement,  il  peut  lui  épanïner  de 
funestes  crises.  Dans  les  temps  ordinaires,  il  s 
rédoit  à  faciliter  toutes  ses  transactioQs,  à  lui 
procurer  des  marchés  plus  avantageux,  à  faire 
supporter  sus  ioquiétude  les  retards  que  peo- 
vent  ëprouTer  les  rentrées.  Mais  employer  le 
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crédit  iéleverindëflnlmeDtlesdépeDseade  TEtat, 
remplacer  l'économie  par  le  crédit,  faire  d'ua 
moyen  de  salut  un  instrument  de  prospérité,  ce 
serait  se  méprendre  étrangement,  ce  serait  tuer 
le  crédit  avant  de  ravoir  fondé,  ce  serait  démolir 
i'éditice  qu'imprudemmeot  on  aurait  élevé  sur 
le  sable. 

Me  voici  arrivé  à  la  partie  la  plus  délicate  de 
la  discussion.  Je  l'aborderai  avec  franchise,  et 
s'il  m'échappait  un  seul  mot  que  la  prudence 
désavou&t,  j  espère,  Masseurs,  que  je  trouLverais 
mon  excuse  dans  la  pureté  de  mes  intentions. 

Le  titre  XI  du  projet  affecte  à  la  caisse  d'amor- 
tissement tous  les  bois  de  l'état,  distraction  faite 
d'une  quantité  susceptible  d'un  produit  net  an- 
nuel de  4  millions  destinés  à  la  dotation  des  éta- 
blissements ecclésiastiques.  1&0,000  hectares 
pourront  être  aliénés  à  partir  de  1818^  le  sur- 
plus ne  pourra  l'Ôtre  qu'en  vertu  de  lois  parti- 
culières. 

Peut-on  adopter  une  telle  disposition  ?  C'est  ce 
qae  je  vais  examiner  sous  le  double  rapport  des 
prioripes  et  de  l'intérêt  de  l'Etat. 

1,271.238  bectâr^  de  bois  sont  en  ce  moment 
confiés  aux  soins  de  la  direction  générale  des 
forêts.  De  ces  bois,  les  uns,  et  c'est  la  masse  la 
plus  considérable,  faisaient  anciennement  partie 
du  domaine  de  la  couronne  ;  les  autres  provien- 
nent des  confiscations  exercées  sur  l'Église  et 
sur  Tordre  de  Malte,  par  suite  de  ces  décrets, 
dont  on  voudrait  pouvoir  effacer  jusqu'au  sou- 
TeDir.  Le  Koi  s'étant  contenté  d'une  liste  civile, 
et  ayant  voulu  que  les  bois  du  domaine  devins- 
seul  bois  de  l'Etat,  nul  doute  que,  dans  un  be- 
soin pressant,  ils  pourraient  être  assi^ës  à  uq 
service  public,  ou  même  aliénés.  Mais  il  ne  sau- 
rait en  être  de  même  des  bois  affectés  au  service 
de  la  religion,  à  l'exercice  da  culte. 

Etablissons  les  principes.  C'est  la  religion  que 
dotèrent  tes  fondateurs.  Le  clergé,  instrument 
nécessaire  du  culte,  n'avait  que  l'usaH'uU  do  ces 
Liens,  sans  lesq^uels  les  autels  eussent  manqué 
de  ministres.  Ainsi,  chaque'  église  était  dotée,  à 
la  charge  d'un  service  rempli  par  les  prêtres  qui 
lui  étaient  attachés.  La  réunion  de  ces  églises 
formait,  dans  chaq^ue  circonscription  ,  l'église 
diocésaine,  sous  la  juridiction  de  l'évëque.  Des 
églises  diocésaines  se  composait  l'Eglise  de  France, 
i'Ëgli.-e  gallicane,  ce  corps  si  recommandable  par 
l'ancienneté  de  son  origine,  la  pureté  de  sa  foi, 
la  constante  lidélité  avec  laquelle  ont  été  conser- 
vées dans  son  sein  les  traditions  de  la  primitive 
église,  dont  elle  formait  un  des  plus  beaux  cbal- 
DonSjSous  l'autorité  du' souverain  pontife. 

Vainenaent  prii tendrait -on  établir  des  distinc- 
tions entre  )e  clergé  séculier  et  le  clergé  régulier, 
puisque  l'un  et  l'autre  '  possédaient  aux  mêmes 
condiiioDs,  et  que  cetui-d  n'a  jamais  été  affran- 
chi de  la  juridiction  de  Tordinaire.  Ainsi  tom- 
bent ces  fictions,  à  l'aide  desquelles  on  n'a  voulu 
Toir  duns  le  clergé  que  des  individus,  afin  de  tes 
dépoutUeMandis  que  le  clergé  n'était  que  l'ad- 
Diiiiistrateur  des  biens  donnés  à  la  religion,  ou 
au  culte  qui  en  est  l'applicatiou  extérieure,  pour 
son  exercice,  comme  pour  la  subsistance  de  ses 
ministres.  C'est  la  religion  qui  possédait  et  qu'on 
a  dépouillée  ;  c'est  à  elle  quil  faut  rendre. 

Ces  principes  ne  sont-ils  pas  consacrés  par 
cela  même  que.  refusant  d'admettre  la  nécessité 
d'une  restitution,  on  reconnaît  pleinement  celle 
d'une  donation  ?  Eh  !  Messieurs,  si  l'on  n'eût  pas 
cru  à  la  nécessité  de  ruudre,  aurait-on  pensé  à 
donner,?  Lorsqu'on  a  tant  de  peine  à  être  juste, 
OD  n'est  guère  enclin  &  la  générosité.  Les  parti- 


sans de  la  vente  des  bois  permettront  donc  que 

je  ne  croie  pas  à  un  zèle  purement  désintéressé 
pour  les  établissements  ecclésiastiques  ;  et  tout 
en  applaudissant  à  leur  ferveur,  je  tonliouérai 
de  croire  qu'ils  n'ont  imaginé  la  donation  que 
pour  éviter  la  restitution,  et  surtout,  parce  qu  en 
donnant,  ils  réservent  pour  vendre  ce  qui  tentera 
te  plus  la  cupidité  des  grandes  compagnies,  que 
nous  verrons  apparaître  en  temj)s  et  lieu.  Voilà 
tout  le  secret  de  l'article  144  du  projet:  c  La 
«  portion  réservée  sera  prise  dans  les  grands 
•  corps  de  forêts. 

Maintenant,  à  qui  vous  propose-t-on  de  don- 
ner? A  des  prêtres,  à  des  individus?  non  ,  mais 
à  la  religion,  désignée  sous  le  nom  d'établisse- 
ments ecclésiastiques;  nouvelle  application  du 
principe  consacré  par  la  loi  du  2  janvier  1817. 
qui  autorise  ces  établissements  à  recevoir.  Mais, 
en  leur  coucédant  ce  droit  pour  l'avenir,  on  l'a 
reconnu  nécessairement  pour  les  temps  où  il 
était  en  pleine  vigueur,  pour  les  temps  qui  ont 
précédé  la  Révolution;  or,  puisque  ce  droit  exis- 
tait, ce  quia  été  donné  la  été  légalement;  on 
ne  pouvait  enlever  à  la  reli^'ion  ce  qui  lui  appar- 
tenait légitimement  ;  donc  il  faut  rendre  ce  qui 
existe  encore  en  nature  ;  telle  est  la  conséquence 
nécessaire  de  la  loi  du  2  janvier.  Si  vous  n'avez 
pas  en  l'intention  de  reconnaître  ce  principe, 
nâtez-vous  de  la  rapporter  ;  elle  cache  une  per- 
fidie, car  elle  ne  peut  garantir  l'avenir  qu'en  ga- 
rantissant la  portion  du  passé  qui  est  encore  en 
votre  pouvoir  ;  mais,  si  vous  l'avez  adoptée  de 
bonne  fo>,  acceptez-en  toutes  les  conséquences. 

Ainsi,  la  réunion  des  églises  de  France  conti- 
nuera de  former,  non  un  corps  politique,  mais 
un  corps  religieux;  c'est  la  condition  de  son 
existence,  on  ne  peut  concevoir  l'Eglise  catholique 
différemment;  ce  n'est  que  de  cette  manière 
qu'il  peut  y  avoir  chez  elle  naité  de  foi,  de  doc- 
trine, de  culte. 

Ainsi,  les  établissements  ecclésiastiques  actuels 
sont  les  successeurs  naturels  et  immédiats  du 
clergé  séculier,  des  corporations  religieuses,  en- 
fin, de  tuusles  établissements  ecclésiastiques  qui 
existaient  en  1789.  Ceux-ci  ont  de  tout  temps 
été  regardés  comme  possesseurs  à  titre  singulier; 
leur  propriété  a  constamment  été  aussi  sacrée 
que  celle  des  particuliers.  Oserail-on  soutenir 
que  le  fait  de  leur  suppression  investissait  le 
monarque  de  tout  ce  qui  leur  appartenait,  doc- 
trine qui  déclarerait  le  prince  propriétaire  de 
tous  les  biens,  doctrine  absurde  dans  son  prin- 
cipe et  dans  ses  conséquences  ?  D'ailleurs,  l'usage 
constamment  suivi  de  donner  à  d'autres  corpo- 
rations, ou  d'affecter  à  des  élattlisscments  d'une 
utilité  générale,  les  biens  des  corps  religieux 
qu'on  supprimait,  annonce  assez  que  la  couronne 
ne  prétendait  aucun  droit  sur  cette  nature  de 
biens.  Ce  ne  serait  donc  point  te  cas  d'appliquer 
le  priocipé  de  déshérence.  Les  rois  de  France 
béritent  de  la  gloire,  du  trdne,  et  des  biens  de 
leurs  aïeux,  mais  non  des  biens  de  la  refigiun  ; 
et  les  fils  de  saint  Louis,  les  successeurs  de  uhar- 
lemagne,  n'ont  jamais  dépouillé  les  élises. 

Les  établissements  ecclésiastiques  étant  les 
héritiers  légitimes  des  établissements  de  même 
nature  qu'on  a  spoliés  avec  tant  de  violence,  il 
en  résulte  que  las  biens  qui  leur  appartiennent 
ne  peuvent  être  aliénés. 

Heureusement  je  n'ai  point  à  défendre  le  clergé 
do  ces  banales  accusations,  que  jadis  on  lui  pro- 
diguait, et  qui  sont  devenues  plus  rares. 

Si  1*00  a  supposé  qu'il  aurait  quelque  plaisir  à 
soulever  encore  la  gerbe  ;  ai  qnelqoesmiu  l'ont 
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peint  ricbe,  et  même  redoutable  par  ses  immenses 
propriétés,  c'est  une  froide  ironie  qui  peut  de- 
meurer suns  réponde.  L'Ë^Iïhu  a  muiilré  leiicsin- 
téreasemuiit  le  |jlua  évait^flique  liuuii  cette  ques> 
tioLi.  Mais  nous,  défeuseur-s-nés  tlu  droit  de 
propriété,  nous  devons  le  soutenir  lorsqu'il  est 
attaqué. 

L'Hglise  attendait  paisiblement  un  meilleur 
avenir,  cooliautc  dans  son  Hoi  et  dans  cette 
bienveillance  que  lui  avait  témoignée  la  législa- 
ture de  1815.  Lu  ministère  ne  ttoo^eait  point  h  la 
doter,  lorsqu'il  proposa  d'affecter  ù  la  caisse  d'a- 
morlisseroent  iDO.ubOliectaresUesforèls  del'lital. 
Vivement  affecté  de  celte  désastreuse  proposi- 
tion, j'espérais  qu'une  explication  rassurerait  les 
consciences.  Beaucoup  de  députés  la  sollicitèrent, 
mais  en  vain  :  à  toutes  les  queslionB,  à  toutes 
les  objections,  il  fut  répondu  qu'on  ne  connais- 
sait qu'une  seule  espt'ce  de  bois,  les  bois  de 
l'Etat.  De  \h  ces  débats  prolongés  qui  s'élevèrent 
Il  la  commission  du  budget  ;  ealin,  l'impossibilifé 
de  s'accorder  donna  lieu  à  la  proposition  nue 
TOUS  examinez.  Je  dois  croire  qu'elle  ne  remplis- 
sait ïOB  absolument  les  vues  du  noble  député 

?ui.  ieprcniier,  en  conçut  l'idée  ;  mais  il  fallait 
viter  ce  qui  aurait  pu  choquir  ses  collègues  ;  il 
devait  penser  au£>si  que  la  discussion  améliore- 
rait un  projet  que  lui-même  considérait  comme 
un  simple  aperçu.  Je  ne  doute  point  que  si  le 
ministère  s'y  fût  prêté,  la  commission  n'eût 
donné  son  assentiment.  Le  budget,  malgré  ses 
autres  imperfections,  voté  à  une  nombreuse  ma- 
jorité, n'aurait  pas  encouru  la  censure  que  lui 
imprime  la  résistauce  de  quatre- vingt-huit  vo- 
tants, qui  ont  refusé  une  adné^ion  accordée  seu- 
lement [îar  cent  trenle-cinq.  Toujours  reslera-t-il 
démontré  qu&  l'Eglise  est  demeurée  neutre  ddns 
les  débats  ;  et  la  postérité,  imiiartiate  dans  ses 
jugemenU,  redira  sa  belle  conduite,  ou  plutôt 
son  généreux  silence  dans  une  question  si  im- 
portante pour  son  avenir*  quoique  le  règne  de 
relise  ne  soit  pas  de  ce  monde. 

Mais  le  monde,  à  son  tour,  a  cherché,  a  sup- 
posé les  raisons  do  ce  refus  opiniâtre  de  tout 
moyen  de  conciliation.  Moi  qui  ne  veux  rien  sup* 
poser,  je  ne  répéterai  point  ce  que  j'ai  entendu, 
ce  que  j'ai  cru  comprendre  ;  je  me  bornerai  à 
répondre,  ilci-ux  qui  prétendent  que  l'Eglise  doit 
être  satisfaite,  que  nous  avons  mauvaise  grâce  à 
rejeter  un  don  purement  gratuit,  et  qu'après  tout 
ce  n'est  qu'une  chicane  de  mots.  Nos  adversaires 
nous  ronnaissentapses  pour  croire  que  noup  n'at- 
tachons d'importance  aux  mots  qu'en  faveur  des 
principes,  et  qu'une  fois  d'accord  sur  ce  point,  te 
mot  nous  importerait  fort  peu  ;  mais  nous  ne 
transigerons  jamais  sur  les  principes. 

Les  établifl.'îements  occlésiasliques  possédant 
au  même  litre  que  les  autres  propriétaires,  ils  ne 
doivent  pas  être  dans  une  pire  condition.  Les 
propriétaire.'^  dépouilles  par  la  Uévolulion  sont 
rentrés  eo  jouissance  de  ceux  do  leurs  biens  qui 
n'avaient  pus  été  aliénés.  La  loi  du  5  décem- 
bre 1814,  qui  n'est  que  l'application  ile  l'article  9 
de  la  Charte,  a  levé  les  ooptacles  h  une  réiolé- 
-  gration  qui  était  de  droit  par  le  seul  fait  du  re- 
tour des  Bourbons.  La  loi  du  5  décembre  em- 
brassait également  les  biens  des  établissements 
ecclésiastiques  ;  et  de  ce  qu'une  ordonnance  n'a 
pas  réglé  le  mode  de  leur  remise,  on  n'en  con- 
clura pas.  i'ef*père,  la  non-existence  du  droit.  Il 
faut  autre  cho:*e  i[u'nn  simple  retard  dans  la 
jouissance  d'un  droit  pour  le  périmer.  Ces  étu- 
llissementa  doivent  donc  rentrer  en  possession 
des  biens  invendus  qui  leur  appartiennent  ;  ce 


sont  ces  biens,  et  non  d'antres  biens.  fassent-îU 
d'une  valeur  imcomparablement  plus  grande, 
iiui  doivent  leur  être  remis.  Plus  tard  des  écbdD- 
ges  feront,  s'il  est  nécessaire,  l'arrangement  it  i 
toutes  les  parties.  Mais  ces  échanges  doivent  ftrt  | 
libres;  le  droit  sacré  de  propriété  le  veut  im. 
rien  sur  la  terre  ne  peui  légitimer  la  violation  <[» 
ce  droit;  la  moindre  atleiote  qu'on  lui  porte  i 
compromet  la  société  toute  entière.  I 

L'Eglise  ne  peut  donc  accepter,  à  titre  de  doo, 
le  revenu  qu'on  propose  de  lui  affecter;  le  gou- 
vernement ne  peut,  sans  consncrer  ta  spoliaiioD,  i 
détenir  plus  longtemps  tout  ou  partie  des  boii  ' 
de  l'Eglise;  il  petit  encore  moins  en  aliéner  D'il 
portion  quelconque.  Et  tous,  Messieurs,  vous  ne 
pouves  accéder  i  ta  mesure  proposée,  sans  m-  , 
courir  vous-métnes  le  reproche  de  participer  à  h  ' 
spoliation,  et  sans  blesser  à  la  fois  les  principes 
de  réternellfl  justice  comme  ceux  de  la  religioi. 

Kl  q^'on  ne  dise  pas  que  l'affectation  proposé»  , 
n'entraîne  point  la  vente  des  bois,  puisqu'ils  n« 
pourront  être  aliénés  qu'en  vertu  de  lois  spé- 
ciales. La  bonne  foi  qui  devrait  toujours  résler 
les  ari'aires,  et  qui,  b  la  longue,  Onit  par  (nom-  , 
pher,  est  un  devoir  de  rigueur  dans  nos  disros- 
sions. J'interpelle  ici  mes  adversaires ,  ils  coo- 
viendront  que  si  le  désir  de  procurer  un  nouvoiu 
gage  à  la  dette  est  un  des  motifs,  le  motif  patent 
de  la  mesure,  le  projet  de  vendre  pour  accélérer  ! 
l'amortissement  est  le  but  principal  et  la  pensée 
réelle,  i'ui  déjà  dit  que  je  me  taisais  sur  les  au- 
tres motifs. 

Les  considérations  que  j'ai  fait  valoir  en  faveur  ' 
des  biens  de  la  religion  ne  militent  pas  moins 
pour  ceux  de  l'ordre  de  Malte.  Elles  acquièrent 
même  d'autant  plus  de  force,  qu'on  ne  contestera 
pas  son  existence  comme  corporation,  oommi  I 
ordre,  comme  puissance.  L'Rarope  entière  le  rr- 
connalt,  quoiqu'elle  n'ait  pas  encore  prônons: 
sur  son  sort;  elle  admet  ses  ambassadeurs.  Le 
siège  de  Tordre  n'est  plus  à  Malte  ;  mais  quand 
son  grand-maltren'aurait  pointderésidcncetixc, 

3uand  l'indifférence  ou  la  persécution  le  con- 
amnerait  h  une  vie  errante,  le  successeur  de 
tant  de  grands  hommes,  le  chef  d'un  ordre  m- 
mortalisè  par  tant  de  hauts  faits  et  d'éminenlî 
services,  d'un  ordre  nécessaire  à  la  clirétieaii'. 
ne  peut  croirc'soo  règne  Qni.  Elle  existe  toujours 

Cour  lui,  cette  puis^tance  de  droit,  qui  n'a  pj^ 
esoin  de  la  possession  d'un  rocher  pour  se  faire 
reconnaître.  Dans  ta  doctrine  de  la  légitimlit', 
doctrine  éminemment  populaire,  parce  qu'elk 
garantit  le  repos  des  peuples,  ce  n'est  pas  la 
jouissance  actuelle  qui  fait  le  droit,  llariwfll 
nous  retlira  si  notre  Louis  était  moins  roi  sur  une 
terre  hospitalière  qu'assis  sur  le  trône  de  s.-s 
ancêtres. 

Je  vais  maintenant  examiner  la  vente  des  bois 
dans  Tintérét  de  l'Etat.  Je  dis,  Mes>ieurs,  ouVIle 
serait  beaucoup  plus  onéreuse  que  prohtable, 
qu'elle  entraînerait  la  destruction  des  foréis, 
qu'elle  tournerait  uniquement  au  profit  de  quel- 
ques compagnies  qui,  après  avoir  acheté  ù  vil 
prix;  après  d'immenses  bénéfices  sur  les  ventes 
en  détail,  feraient  payer  chèrement  ft  l'Etat  i;s 
bois  de  construction  qu'il  ne  trouverait  poltit 
ailleurs  :  car  c'e?t  une  illusion  de  croire  quoa 
réservera  les  futaies  dans  le  lot  du  clergé.  Si  l'on 
veut  qu'il  soit  propriélaire,  il  faudra  tôt  ou 
que  celle  masse  du  bois  se  partage  entre  les  ilt- 
vers  établissements  eccléMusiiques.  Il  faudra  quo 
ces  étalilisr^ements  Unissent  par  administrer  w\- 
mèmes;  sans  cela,  concevrait-un  l'utilité  de  ia 
dotation?  fc  moins  qu'on  ne  regarde  comme  ua 
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firand  arantaee  pour  eux  d'être  payés  par  une 
ciim  particulière  où  se  versera  le  produit  des 
Tentes,  et  qu'on  ne  veuille  compter  tes  chances 
d'nae  auf^ineotation  progressive  de  valeur.  Hais 
sous  le  premier  rapport,  TBlat  ne  conspire rait-il 
p6  contre  son  propre  crédit,  puisque,  si  les  dé- 
penses s'acquittent  exactement,  on  ne  peut  rien 
gagaerà  toucher  d'une  autre  caisse  que  du  celle 
au  Trésor?  Sous  le  dernier  rapport,  J'adminis- 
trdtijQ  forestière  n'agissant  que  par  l'ordre  du 
gouveroemeat.  et  comme  elle  agit  pour  lui,  les 
ctiaiices  d'une  augmeotation  de  produit  sont  plus 
qu'iQcertaines  ;  s  il  les  espérait,  serait-il  assez 
peu  dairwyanl  pour  coriseotir  ù  vendre  à  tout 
[ins?  Le  clergé,  administrant  par  lui-même,  a 
ijesoiD  d'un  revenu  annuel,  toujours  égal.  Or  ce 
produit  ne  s^obitent  que  des  taillis,  et  non  des 
hautes  falaies,  qu'on  garde  comme  ressources,  et 
doQt  il  est  presque  Impossible  d'asseoir  les  cou- 
pes (j'uae  manière  régulière  et  uniforme. 

L'État  doit  tenir  d'autant  plus  &  ses  bois  qu'ils 
produiront  l>eaucoup  moioa  dans  les  mains  des 
pvticuliers.  Geox-ci  toujours  pressés  de  vendre 
n'attendent  point  l'époque  où  la  croissance  s'ar- 
rête, où  le  bois  a  atteint,  par  conséquent,  le 
maiimumùe  600  produit;  leurs  intérêts  en  souf- 
friraient. Ici,  comme  datis  mainteit  autres  occa- 
sians,  l'avantage  des  individus  est  en  contradic- 
tion avec  celui  de  la  société.  Le  gouvernement 
IKUl  atieoflre,  il  peut  seul  élever  des  futaies  dans 
vue  proportion  sufQsante  pour  assurer  touii  les 
urvices,  et  la  vente  des  forêts  consacrerait  la 
destruction  de  notre  marine. 

Les  particuliers  plantent  peu  de  bois;  le  gou- 
veruement  en  plante  beaucoup,  et  les  états  pu- 
bliés par  la  direction  prouvent  ses  succès  dans  ce 
^enrede  travail.  11  e.st  bon  de  remarquer  en  pas- 
sant, que  la  plantation  d'un  hectare  de  bois  lui 
revient  de  4  à  600  francs,  et  c'est  à  peu  de  chose 
pros  ce  qu'on  espère  obtenir  de  l'hectare  couvert 
dii  riches  taillis.  Le  prix  moyen  a  été  de  845 
francs  pour  les  bois  dont  la  lui  du  23  septembre 
1  privé  l'fitat-,  mais  ils  en  formaierlt  l'élite.  Dc- 
nruiais  on  ne  planieranlus,  et  les  défrichements, 
à  multipliés  depuis  la  Révolution,  augmenterout 
nt^ore  la  rareté  du  combustible. 

Vendus  en  masse,  tes  bois  seront  donnés  h  vil 
pris;  on  ne  payera  que  la  superficie.  La  vente 
eo  détail,  qui  oliriraitdes  chances  un  peu  moins 
d'  fdvorables,  sera  écartée,  non-seulement  par  la 
formation  des  grandes  compagnies,  mais  encore 
pîr  la  nature  même  du  bien.  Les  riches  seuls 
:!:Iii-Ient  des  bois;  mais  achetant  pourse  faire  un 
revenu,  et  non  pour  la  spéculation  du  moment, 
iis  auront  peu  d'attraits  pour  des  biens  dont  le 
produit  sera  presque  nul  pendant  plusieurs  an- 
Di'-i!.  à  cause  des  exploitations  qui  vont  inonder 
la  France  de  bois  de  toute  espèce.  Ils  préféreront 
a^'iieier  des  terres  à  vingt-cinq  ou  trente  capitaux 
pour  un,  plutôt  que  des  bois  qu'ils  auraient,  il 
Ktvrai,  £i meilleur  compte,  mais  dont  lisseraient 
finlwrraasés,  et  dont  la  valeur  commerciale  est 
fljordonnée  à  l'opinion.  Restent  donc  les  compa- 
ëQies;  par  conséquent  vilité  dans  le  prix  de  la 
îente,  destruction  des  bois,  perte  pour  l'Etat  et 
pow  la  société. 

Daniiune  question  aussi  importante,  peut-on, 
JH^icurs,  oublier  les  anciens  apanages  de  nos 
i^is?  Sans  doute,  ils  n'existent  plus,  une  liste 
cmle  les  a  remplacés.  Mais  l'article  23  de  la 
^narte  ne  s'opposerait  pas  à  ce  que  les  revenus 
monarque  fussent  assis  sur  des  biens  fonds  - 
4e  même  que  vous  dotes  la  religion,  ce  serait,  il 
naible,  une  cbose  assez  cpaveiiBble,  que  de 


doter  également  la  royauté.  I*aime  beaucoup  que 
les  princes  soient  propriétaires.  Ce  litre  ne  re- 
tranche rien  à  leur  dignité;  je  trouve  même  à 
cette  idée  quelque  chose  de  patriarcal.  Toutes  les 
richesses  viennent  de  la  terre,  et  le  prince  devant 
à  la  terriï  une  partie  des  trésors  dont  il  verse  la 
plus  grande  partie  sur  des  sujets  infortunés, 
semble  plus  particulièrement  attaché  à  ce  sol, 
dont  il  devient  ainsi  te  tributaire.  J'aimerais  que 
nos  rois,  visitant  leurs  provinces,  visitassent  en 
même  temps  leurs  biens.  Cbarlema^ne  qui  ne 
dédaignait  pas  de  se  faire  rendre  compte  du  pro- 
duit de  ses  jardios;  le  sage  Ciiartes  V  qui  se 

§ luisait  à  embellir  son  vaste  enclos  de  l'iiôtel 
aint-Paul,  k  y  planter  des  vergers,  ne  parlent 
pus  moins  à  l'imagination,  s'occupant  de  ces  soins 
domestiques,  qu'tlij  ne  l'étonnent  l'un  par  ses 
immortels  capitulaires,  ou  par  ses  prodigieux 
exploits,  l'autre  par  ses  belles  ordonnances,  par 
la  force  de  son  caractère,  et  par  son  parfait  gou- 
vernement. Je  voudrais  donc.  Messieurs,  qu'a- 
près avoir  remis  au  clergé  ceux  des  bois  aux- 
quels il  peut  prétendre,  le  surplus  form&t  un 
apanage  pour  la  couronne.  Je  voudrais  du  moins 
qu'un  ne  s'ôtât  par  les  moyens  de  rtoliser  un 
vœu  qu'ont  déjà  Tormé  de  tr^-boos  esprits,  et 
que  semblent  appuyer  la  majesté  du  trdne  et 
l'intérêt  bien  entendu  de  la  France. 

Messieurs,  j'ai  combattu  l'aliénation  des  bois 
par  des  considérations  de  justice  et  de  politique. 
Fort  de  la  bonté  de  ma  cause,  j'ai  rejeté  tout  ce 
qui  pouvait  lui  paraître  étranger.  Je  m'estimerais 
heureux,  si  j'avais  pu  la  faire  accueillir  favora- 
blement. Je  Unis  en  résumant  cette  longue  dis- 
cussion, pour  laquelle  je  réclame  votre  indul- 
gence. 

Le  projet  renverse  le  système  de  la  loi  de  fi- 
nances de  18H).'  il  Ôte  aux  Français  jusqu'à  l'es- 

foir  d'une  diminution  dans  les  impéts  avant 
année  1833.  Les  dépenses  ne  sont  point  calcu- 
lées avec  une  assez  sévère  économie.  L'allocation 
aux  dépenses  départementales  d'un  trop  petit 
nombre  de  centimes  expose  le  service  t  manquer 
et  compromet  des  intérêts  précieux.  Le  crédit 
de  30  millions  de  rentes  me  parait  beaucoup  trop 
considérable,  en  même  temps  que  la  négociation 
déjà  faite,  telle  qu'on  la  suppose,  laisse  trop 
d'inquiétudes  sur  le  résultat  de  celles  qui  vont 
suivre.  Ces  considérations  sufllsaient  pour  m'en- 
^ger  à  voter  contre  le  projet.  Persuadé  cepen- 
dant qu'il  est  facile,  avec  une  sage  administra- 
tion, d'atténuer  pour  cetle  année  les  graves 
inconvénients  qu'il  présente  et  que  je  n  ai  pas 
tous  signalés,  sachant  d'ailleurs  qu'ils  peuvent 
disparaître  du  prochain  budget,  je  n'insisterais 
point,  content  d'avoir  acquitté  ma  dette  en  vous 
soumettant  ces  observations. 

Mais  l'affectation  inutile  des  bois  à  la  caisse  d'a- 
mortissement blesse  la  justice,  attaque  la  pro- 
priété, en  refusant  à  la  religion  lesboisinvendus, 
qui  formaient  sa  dotation.  Elle  prive  l'Etat  de 
150,000  hectares  de  bois  qui  doivent  être  alié- 
nés ;  elle  fait  craindre  l'aliénation  des  autres  bois 
du  domaine;  elle  menace  la  France  de  lui  faire 
perdre  la  seule  propriété  foncière  qui  lui  reste, 
et  des  ressources  qu'elle  regretterait  éternelle- 
ment. 

Français,  je  répugne  h  toute  injustice.  Chré- 
tien, sujet  du  Roi  très-chrétien,  du  Roi,  fils  aîné 
de  l'Eglise,  je  sens  toute  l'étendue  des  devoirs  qui 
me  sont  imposés  ;  je  ne  peux  consentir  h  laisser 
dépouiller  cette  religion  auguste  qui  me  re^ut  à 
ma  naissance,  et  laquelle  je  serai  toujours 
fidèle. 
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Je  demande  la  suppression  du  titre  XI.  S'il  de- 
vait être  conserré,  je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

L'assemblée  ordonne  lUmpresaion  du  discours 

de  M.  le  duc  de  Brissac. 

H.  le  maréchal,  dae  de  RaKBue  (1)  Mes* 
sieurs,  je  me  suis  fait  inscrire  pour  parler  en  fa- 
veur de  la  loi  des  finances,  parce  que  j'ai  l'opi- 
nioa  que,  quelle  que  soit  la  critique  dont  celte 
loi  puisse  être  l'objet,  la  Chambre  doit  l'adopter 
sans  modiOcatioQ  :  l'urgence  des  circonstances 
est  telle  que  tout  délai  serait  funeste.  Cette  loi 
fonde  notre  crédit  sur  des  bases  solides  ;  un  em- 
prunt, qui  seul  pouvait  prévenir  une  crise  ef- 
myante,  en  est  la  conséquence  immédiate  ;  te 
départ  d'une  portion  de  l'armée  d'occupation,  et 
par  conséquent  la  diminution  de  nos  ctiarfçes,  en 
est  le  résultat  ;  notre  délivrance  va  donc  com- 
mencer, et  ce  ne  sera  sans  doute  pas  vous,  Mes- 
sieur,  qui  serez  tentés  d'en  reculer  l'époque. 
Hais,  tout  en  unissant  mes  efforts  et  vos  vœux  à 
ceux  de  mes  nobles  amis  qui  vont  défendre  la 
loi,  je  m'abstiendrai  de  la  considérer  dans  son 
ensemble  :  d'autres,  beaucoup  mieux  que  moi. 
traiteront  les  grandes  questions  qu'elle  renferme  ; 
je  me  bornerai  à  celle  que  ta  carrière  que  j'ai 
suivie  m'a  rendue  plus  familière;  j'en  ferai  la 
critique,  non,  je  le  répf-te,  pour  provoquer  des 
modiAcations  a  la  loi,  mais  pour  indiquer  des 
améliorations  que  le  ministre  de  la  guerre  trou- 
vera peut-être  convenable  d'effectuer  :  je  dirai 
toute  ma  pensée  à  l'acquit  de  ma  conscience  et 
dans  l'intérêt  du  Roi  et  de  l'Btat  -,  et  si  on  veut 
mettre  à  profit  mes  réflexions,  le  Trésor  s'en 
trouvera  bien,  et  les  économies  qui  seront  faites 
en  1817  seront  un  fort  à-compte  sur  les  dépenses 
de  1818.  C'est  donc  du  bud^'et  de  la  guerre  seul 
que  je  vais  entretenir  la  Chambre- 

J'examinerai  d'abord  si  ce  budget  est  présenté 
dans  une  forme  analogue  au  but  qu'on  s'y  pro- 

Sose,  ensuite  si  la  nécessité  de  chaque  objet  de 
épense  est  incontestablement  établie,  enfin  si 
l'évaluation  qu'on  en  fait  est  exacte.  Cet  examen 
me  conduira  naturellement  à  quelques  considé- 
rations sur  la  constitution  actuelle  ne  l'armée,  et 
à  quelques  vues  sur  l'amélioration  qu'elle  peut 
recevoir. 

La  forme  que  le  ministre  a  donnée  à  son  bud- 

gît  me  fournira  d'importantes  considérations, 
ês  notre  entrée  dans  le  régime  représentatif  et 
constitutionneU  il  est  bon  d'accoutumer  à  cette 
idée  que  si  la  responsabilité  des  ministres  n'est 

fias  illusoire,  la  coopération  des  Chambres,  votant 
es  crédits  qui  leur  sont  ouverts,  ne  peut  pas 
l'être  davange,  en  sorte  qu'il  est  de  leur  devoir  de 
ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut  contribuer  à  éclai- 
rer la  religion  des  Chambres. 

Un  budget  n'est  autre  chose  que  l'aperçu  rai- 
sonné des  sommes  présumées  nécessaires  à  l'exé- 
cution d'un  service  public,  présenté  par  celui 
qui  se  charge  de  son  exécution,  à  l'autorité  qui 
doit  prononcer  sur  l'allocation  des  fonds  qui  y 
sont  destinés.  Il  suit  de  là  que  cette  pièce  doit 
être  établie  de  manière  que  l'autorité  puisse  as- 
seoir un  jugement  éclairé  sur  la  nature  et  la  lé- 
gitimité de  chaque  article  de  dépense,  sans  re- 
courir à  des  travaux  auxquels  un  corps  délibérant 
ne  peut  se  livrer. 

Les  budgets  de  quelques  ministres  portent  ce 
caractère;  mais  celui  de  la  guerre  en  est  dé- 
pourvu, ei  cependant  c'est  celui  qui  demande 


(1)  Le  discoars  de  H.  le  maridui.  due  de  Rapise,  n'a 
pas  été  iasért  an  Moniteur, 


plus  impérieusement  à  être  présenté  ainsi  ;  d'a- 
bord parce  qu'il  absorbe  à  lui  seul  le  liera  de* 
revenus  de  l'Ëtat,  et  qu'il  importe  de  biea  as- 
seoir les  principes  de  l'emploi  d'uae  somme  s 
considérable  ;  ensuite  parce  que  cette  admîois- 
tration  offre  une  multiplicité  et  une  dirersué  Ai 
diifenses  telles  qu'on  ne  peut  en  acquérir  l'iate»- 
tigence  qu'en  entrant  daosuneinQaiiéde  dét^lî. 

L'établi^isemeat  du  budget  de  bi  guerre  est  dox 
un  travail  important.  La  manière  dont  il  est  pii- 
seQté  est  l'indice  d'une  bonne  ou  d'une  mauvu» 
administration  ;  car,  comme  il  retrace  nécessaire' 
ment  les  opérations  de  l'exercice  éccKilé,  on  peut  i 
jug^er,  par  le  plus  ou  moins  de  clarté  et  de  pt^-  | 
cision  qu'on  y  trouve,  du  plus  ou  moios  d'ordre 
et  de  méthode  qui  ont  dO  régner  dans  l'exécu- 
tion du  service. 

Si  ces  principes  sont  vrais,  les  conséquence 
eu  sont  peu  fovorables  au  budget  de  1817,  car 
il  ne  consiste  que  dans  une  récapitulation  sèche 
et  aride  de  chiffres,  qui  sufGrait  à  petue  à  un 
administrateur  pour  se  rendre  compte  à  loi- 
même  de  sa  propre  administration,  mais  qui 
laisse  ceux  qui  sont  étrangers  à  cette  adminis- 
tration dans  l'ignorance  la  plus  entière  sur  la  | 
valeur  à  donner  à  ces  chiffres  :  ce  ne  peut  pas 
être  là  un  budget. 

Si  les  budgets  continuaient  à  être  présaités 
dans  cet  esprit,  une  demande  de  fonds  ne  serait 

glus  qu'une  chose  de  forme,  et  il  ne  resterait  ui 
hambres  d'autre  parti  à  prendre  que  d'admettre  i 
aveuglément  et  en  masse  les  propositions  qui  j 
leur  seraient  faites.  C'est  à  cette  absence  de  do- 
cuments qu'il  fout  attribuer  cette  discussion  vive 
et  prolongée  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des 
députés,  et  dans  laquelle  tous  les  articles  de  dé- 
pense ont  été  en  quelque  sorte  remis  successi-, 
veraent  en  question,  parce  qu'aucun  d'eux  ne  por- 
tait avec  lui  l'évidence'.  A  n'enjugerque  par  cetie 
discussion,  on  pourrait  croire  que  le  bud^rel  Ja 
ministre  de  la  guerre  a  été  attaqué  avec  acharae- 
ment,  et  que,  puisqu'il  est  sorti  presque  int^ 
de  cette  épreuve,  c'est  qu'il  était  en  effet  inaila- 
quable.  Cependant  il  serait  facile  d'établir  que 
toutes  ces  attaques  n'ont  été  que  des  démonstra- 
tions, qu'en  effet  il  a  été  traité  avec  tous  les  mé- 
nagements possibles,  eCque  de  faibles  réductions, 
si  vivement  contestées,  et  non  obtenues,  n'étaied 
rien  auprès  de  celles  qu'on  avait  droit  d'at- 
tendre. 

La  Chambre  est  entraînée  par  la  force  des 
choses  :  il  faut  qu'elle  adopte  promptement  ta 
loi  des  finances  :  mais  il  est  de  sa  dignité  de 
fixer  l'attenlion  des  ministres  sur  l'obligation  oà 
ilâ  sunt  d'accompagner  désormais  leurs  deman- 
des de  fonds  de  tous  les  renseignements  d'où 
peut  naître  une  opinion  éclairée,  puisque  b 
Chambre  oc  doit  se  déterminer  ^n'en  parbiK 
connaissance  de  cause. 

J'ai  dû  insister  sur  ce  point,  qui  m'a  pam 
d'une  haute  importance.  Je  passe  à  l'examen  de 
la  nécessité  des  dépenses  et  à  leur  évaluation. Daiu 
le  cours  de  la  discusï^ion  à  la  Chambre  des  députés. 
j'ai  cru  remarquer  que  les  défenseurs  du  projet 
regardaient  les  objections  qui  leur  étaient  faites 
comme  des  importunitès.  Cette  susceptibilité  ^ 
incompatible  avec  les  devoirs  d'un  ministre  re^ 
ponsable.  Sans  doute  tous  les  ministres  ont  à 
cœur  de  faire  des  économies  :  plus  à  portée  de 
connaître  la  détresse  publique  et  les  nécessités 
du  Trésor,  ils  doivent  avoir  une  grande  prop»- 
sion  vers  les  épargnes  ;  mais  nous  aussi  nouf 
avons  des  devoirs  à  remplir,  et  le  premier  est  de 
ne  rien  négliger  pour  aider  les  ministres  dans 
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ine  si  loaable  eatreprisc,  et  de  la  provoquer 
Déme  lorsqu'il  sera  nécessaire. 
Bq  soumettant  chaque  article  de  dépense  porté 
LU  budget  à  un  calcul  rigoureux  basé  sur  les 
ois  et  lesrèelemeDtsen  vigueur,  cette  opération, 
elle  qiic  ie  rai  sous  les  yeux,  suivie  jusque  dans 
£3  dernières  conséquences,  porte  les  réductions 
loisibles  à  42,984,823  fr.  32  c.  et  lorsqu'on  des- 
-cDd  sérieusement  dans  cet  examen,  on  ne  peut 
[ue  s'étonner  de  voir  le  ministre  régler  sou  viti~ 
natum  à  la  réduction  de  8  millions.  Je  vais  le 
)rouTer,  en  faisant  l'examen  apj^foudi  de  cha- 
m  des  chapitres  de  son  budget. 

GHAPITBE  PREUEa. 

Dépenses  intérieures. 
Personnel  du  ministre. 

L'organisation  du  ministère  de  la  guerre  a  été, 
comme  celles  de  taat  d'autres  administrations 
publiques,  soumise  k  des  variations  qui  en  ont 
élevé  successivement  les  proportions  jusqu'à  la 
hauteur  la  plus  effrayante. 

Au  1"  janvier  1792  l'armée  française  comptait 
plus  de  dieux  cent  cinquante  mille  hommes,  et  le 
miDistére  de  la  guerre  ne  comprenait  que  cinq 
bureaui. 

1"  ÀdminisU^tion  générale. 

2*  Inspection  des  troupes. 

3*  Notoioations  et  récompenses  militaires. 

4'  Correspondance  générale. 

j' Artillerie  et  génie. 

Il  V  avait  en  outre  un  secrétariat  général,  un 
comité  central,  et  un  bureau  d'état-major. 

Lu  iiersonnel  de  ces  bureaux  se  composait, 
pour  les  chefs,  d'oflicters  supérieurs  ou  d.admi- 
îiislrateurs  militaires  recevant  le  traitement  de 
leurs  firades  et  emplois  respectifs.  La  subdivi- 
sioa  dû  travail  se  faisait  entrede  simples  employés 
dvec  traitements  fixes  et  sufQsants. 
Depuis  cette  époque  d'économie,  les  augmen- 
tations successives  ont  porté  les  dépenses  de 
Mm  fr.  à  3,100.000  fr.  qui  sont  demandés 
lujourd'hui;  et  à  cette  somme,  il  faut  encore 
ijouler  celle  de  300,000  fr.  que  reçoivent  pour 
la  solde  de  leur  grade,  30  généraux  inspeclcurs 
ït  sons-inspecteurs  aux  revues ,  commissaires 
ordonnateurs,  commissaires  des  guerres,  etc.,  qui 
occupent  différents  emplois  dans  les  bureaux, 
ce  qui  porte  la  dépense  totale  pour  cet  objet 
i  3,400.000  francs. 
Les  augmentations  ont  eu  pour  cause*  !•  l'ac- 
croissement successif  de  notre  territoire  et  de  la 
force  de  nos  armées;  2»  le  mode  de  comptabilité 
çU  usage  que  l'on  a  adopté  d'attirer  les  affaires 
les  plas  misérables  et  les  plus  indifférentes  an 
(uoistère,  comme  point  unique  de  tout  contrôle, 
"len  que  la  plui>art  de  ces  affaires  ne  puissent 
ï  Être  jugées  ni  à  temps,  ni  convenablement  ; 
■y  mm,  h  manie  d'écrire  et  le  besoin  de  donner 
aea  emplois,  qui  sont  le  fléau  de  notre  époque, 
^première  cause  a  disparu;  la  seconde  dépend 
0  une  direction  plus  simple,  d'un  système  d'ad- 
Diinistralion  mieux  combmé  ;  la  troisième  ne  sera 
^  doute  défendue  par  personne.  Une  seule 
•auîe  pourrait  faire  conserver  extraordinaire- 
tnent  uu  certain  nombre  de  commis,  les  liquida- 
uons  qui  restent  &  faire;  mais  le  nombre  en 
B<^t  toQjonrs  fort  limité  et  l'entretien  tempo- 
raire. *^ 

contrôle  des  agents  employés  dans  ce  mo- 
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ment  par  le  ministère  de  la  guerre,  comme  chefs, 
Eous-cnefs,  rédacteurs,  commis,  expédiiion- 
naires,  etc.,  s'élève  encore  au  moins  à  mille, 
quoiqu'on  ait  beaucoup  parlé  de  réduction  et 
d'économies.  Le  voici  établi  plutôt  au-dessous 
qu'au-dessus  de  la  vérité  : 


CHK„  «  .m„o,{];|iS4;;:;::::::::  '2!  <6 
c,^,  .<  .c«A»{S°S':v.:::::::::  1)  «> 

SoQS-cbers  de  bureau   io 

Rédactenn,  «Homis,  oxpéditionnaires   760 

AgeDts  divan   g 

Huissiers........   go 

Garçons  da  fanrean   oo 

Gens  de  peine,  portiers   50 

Total  i,003 

La  situation  des  finances,  ainsi  que  le  besoin 
de  revenir  aux  principes  d'une  administration 
plus  simple,  exige  impérieusement  que  le  colosse 
des  bureaux  soit  réduit  sans  retard,  et  qu'on  re- 
manie toutes  les  parties  qui  le  composent,  pour 
ne  lui  donner,  et  dans  de  justes  proportions,  que 
des  formes  de  rdison,  en  rapport  avec  û  nature 
et  la  faiblesse  de  notre  état  militaire. 

L'action  du  ministère  de  la  guerre,  comme 
celle  de  tous  les  autres  ministères,  doit  se  bor- 
ner à  la  direction  et  à  ta  surveillance  des  choses. 
Cette  surveillance  est  exercée  soit  immédiate- 
ment par  le  ministre  lui-même,  soit  médiatement 
par  le  corps  interposé  entre  lui  et  les  agents 
d'exécution  qui  ont  la  responsabilité  des  fonds. 
Il  est  aisé  de  voir  que  si  toutes  les  dépenses  se 
constatent  et  se  régularisent  dans  les  lieux  mêmes 
où  le  service  s'exécute,  tout  se  faisant  et  se  con- 
sommant à  l'extérieur,  il  ne  reste  au  ministère 
que  sa  surveillance  qui  sera  bien  plus  efficace  et 
plus  ferme  lorsqu'elle  ne  viendra  pas  se  mêler  à 
l'exécution. 

Gela  posé,  Torganisation  du  ministère  de  la 
guerre  est  facile  à  concevoir. 

Elle  peut  être  faite  en  six  grandes  divisions. 
Le  nombre  des  employés  de  toutes  classes  et 
agents  divers,  d'après  un  calcul  de  détail  que  j'ai 
sous  les  yeux  s'élèverait  encore  à  220,  ce  qui  se- 
rait suffisant  pour  les  besoins  du  service  (BtatiÔ* 
et  causerait  une  d^nse  de   961,000  fr. 

Fourniture»  générales  des  bureauœ. 

Il  est  difficile,  sans  doute,  d'évaluer  exacte- 
ment cette  déiKnse,  mais  je  ne  crois  pas  m'ëloi- 
gner  de  la  vérité  en  la  portant  approximative- 
ment à   60,000  fr. 

Chmtffage. 

Le  chauffage  n'est  pas  dans  ta  même  catégo- 
rie ;  rien  n'est  si  facile  au  ministère  de  la  gaerre 
que  d'en  faire  calculer  les  consommations;  seu- 
lement il  faut  s'arrêter  à  des  fixations,  et  puisque 
c'est  aux  bureaux  do  la  guerre  que  se  règle  in- 
variablement cette  dépense  par  rapport  aux 
troupes,  d'après  des  tarifs  d'hiver  et  d'été,  rien 
n'empêcherait  de  présenter  un  compte  détaillé 
de9  approvisionnements  de  combustibles  néces- 
saires pour  le  ministère  et  ses  dépendances. 
(EtatB.) 

La  dépense  du  chauffage  jetée  en  bloc  dans  la 
demande  de  316,000  francs  au  quatrième  article 
du  chapitre»  doit  être  soumise  désormais  à  une 
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iixation  déterminée  selon  les  principes  mêmes 
de  l'administraiion  générale  de  cette  partie  du 
gervice  de  la  puerre. 

Un  calcul  fait  avec  soin  donne  pour  la  con- 
sommation de  l'année  2,600  alC-res  de  bois  coû- 
tant h  13  francs,  selon  les  marchés  du  ministère 
pour  la  tournilure  des  troupes,  ci. ..   33,800  fr. 

Bahiliemnt  et  agenU  iecondaires. 

En  fixant  la  dépense  pour  chaque  homme  au 
double  de  la  masse  d'infanterie  on      .  , 
porte  Ici   «i^W 

Divtrie$  dépautt. 

L'incertitude  qui  règne  presque  toujours  pour 
la  détermination  invariable  des  dépenses  d  une 
arande  administration  fait  tolérer  à  la  suite  des 
comptes  les  plus  détaillés,  un  article  facultatif 
des  frais  imprévus  et  divers  ;  le  fonds  prouosé 
est  de  

Sommes  pour  dépenses  eœtraordinairei. 

Les  commissions  d'examen  et  des  anciens  of- 
Bciers  sont  suiiprimées  :  la  première  partie  de 
la  somme  de  802,300  francs,  demandée  par  cet 
article,  devrait  donc  être  rayée. 

Quant  aux  700,000  francs  pour  à-compte  du 
nrix  d'achats  d'hdtela  nouveaux,  si  l'organwatioD 
Su  ministère  se  resserre  sagement,  une  disper- 
sion de  ses  établissements  serait  préjudiciable  à 
ses  services,  autant  que  de  parcillea  acquisitions 
paraissent  peu  combinées  avec  ses  autres  besoins 
et  notre  gène  présente-   

Dans  le  cas  néanmoins  où  u  y  aurait  des  tran- 
sactions sanctionnées,  il  conviendrait  de  passer 
en  compte  les  700,000  francs.  ^  ^ 

Mais  se  charger  d'achats ,  de  réparations  et 
d'entretien  de  bâtiments  sans  utilité,  n'est  pas  le 
calcul  d'une  sage  économie.  Aussi  cet  article 
est-il  à  laisser  en  souffrance  jusqu'à  résiliation 
ou  vérilicatiou  positive  dcB  titres  et  des  motifs 
d'acquisition.  ,  -,  u 

D'après  ces  explicaiiooa,  les  dépenses  du  cha- 
pitre 1"  paraîtront  suffisantes,  selon  la  récapi- 
tulation ci-apràB  : 

Fonds  demandés  3.100.000 

'■personnel  da  miDistôrc.  961.000  \ 
Fûurnilures     da  ba- 

rean   60,000 

Chaaffage  33,800 

liUbilIflmwl  dM  >ii9,800>i,780,8Û0 
agents   seeon-  '     '      /  •  • 

daires   6,000 

Et  autres  dépen- 
ses ao,ooo. 

i  Achat»  d'hôtels   700,000.   

RCtrecnoH  1,329,200 


FixAtioD 
proposée. 


CHAPITRE  n. 

Solde  tt  outra  dépen$eê  qui  »  paymC  somme 

solde. 


tif  réel  et  présent  no  larmee,  énonce  aaus  le 
budget,  car,  puisque  la  grande  majorité  des  dé- 
neuMS  doit  se  régler  sur  cette  base,  si  cette  base 
1^  incertaloe  et  ooniecturaie,  tout  le  reate  de 


l'édifice  doit  s'en  ressentir.  Cette  tétueo»  au- 
rait-elle pour  objet  de  cacher  le  seor^  de  Dotre 
force  ou  ite  notre  faiblesse?  Haia  ces  petite  dis- 
simulatioDH  sont  iacompatiblss  avec  le  régtine 
constitutionnel,  puisqu'il  faut  donottdeUpii- 
bticitô  aux  demandes  de  fonds,  on  pent  fiait- 
ment  arriver  à  la  connaissance  de  notre  étu 
militaire,  par  la  connaissance  des  sommes  qa  w 
affecte  à  son  entretien.  D'aiUeors.  ce  n'est  pa 
d'après  le  nombre  des  hommes  qu'elle  a  aoas  t<â 
armes  qu'on  évalue  aujourd'hui  la  force  et  U 
pnissance  d'une  nation,  nuis  par  Le  poids  de  a 
population  et  l'csprït  qnî  l'anime.  On  n'iinuiR 
pas  ce  qu'une  population  de  28  millions  d'habi- 
tants, belliqueux,  et  dont  un  grand  nombre  a 
combattu  si  longtemps,  peut  au  oremier  si^ 
fournir  de  soldats,  et  rien  de  cela  ne  peat  é'.it 
un  secret  ou  devenir  l'objet  d'une  confidence. 

Au  défaut  d'un  effectif  qui  manque,  j'en  fen: 
un  de  convention.  Je  supposerai  donc  l'antièe 
forte  de  cent  neuf  mille  hommea,  oflicierE  com- 
pris, ainsi  que  la  gendarmerie  que  |e  suppose 
réduite  &  douze  mille;  et  d'environ  vingt  milh 
chevaux  de  toute  antte>indépeodainineQtdecnx 
de  la  gendarmerie;  et  certes,  dans  ce  calcal  je 
dépasse  au  moins  d'un  grand  tim  ce  qni  eiiste 
réellement.  C'est  d'après  cette  base  que  je  Cerai 
tous  mes  calculs.  (Btat  G.) 

ARTICLE  PBEHIBB. 

Garde  royale, 

La  solde  de  la  garde  royale,  calculée  d'aprts 
son  effectif  au  31  décembre  1816  (Btat  U)i&k\i 
à  la  somme  de  9,725,la7  francs. 

ARncxE  n. 

Etat-major  génénU, 

La  portion  de  l'état-inajor  de  l'armée  à  mettre 
en  activité  doit  se  calculer  sur  les  besoins  W 
plus  rigoureux  du  service,  et  être  restreinte  aoUsi| 
que  possible.  En  la  Hxant  d'une  manière  tK-r 
large  pour  le  service,  et  telle  qu'il  y  aurai!  « 
activité  soixante  licuteuants  généraux ,  i^' 
soixante-quatre  maréchaux  de  camp,  et  tous  ia 
officiers  d'état-major  et  aides  de  camp  qne  a 
nombre  comporte  (Etat  B),  la  solde 
de  tout  Télat-major  coûterait          5,193,600  v 

ARTias  m. 
Etal-major  des  places. 

Les  places  de  guerre  peuvent  seules  avoir  on 
état-major  permanent  et  à  la  chaire  de  rEut,t4 
aucune  place  ne  peut  être  mise  au  rang  des 
places  de  guerre  qu'eu  vertu  d'une  ordonnaoc^ 
qui  en  régie  la  classe.  Le  uûoiâtra  ne  peut,  sm 
aucun  prétexte,  y  employer,  soit  en  pied,  mii 
ta  suite,  un  nombre  d'ofticiers  et  d'iodividusplu^ 
considérable  que  cehû  qui  est  déterminé  {âr 
tableau  général  du  service.  j 

U  serait  bien  à  di^rer  que  des  prim^ip^  ausa 
sages  ne  fussent  pas  abandonnés,  et  qu'on  ne  ^ 
plus  des  états-majors  de  places  dans  de  eimpla 
villes  sans  fortîncatioua.  J 

Le  décret  du  15  oivûse  an  U  a  réglé  queti 
commandement  des  places  serait  confié  à  des  or- 
liciers  en  retraite,  auxquels  ou  donnerait,  sur  les 
fonds  de  la  solde,  un  eupplômeat  À  leurâ  pea- 
sioQfi,  et  ordonné  la  même  mesure  pour  les  ofii- 
ciers  de  l'état-nmjor  de  ces  places.  Si  on  en  veut 
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rerenir  à  cet  ordre  de  cboses,  qui  est  fort  écono- 
mique, la  dépense  des  é(at8-ma|ors  de  places  sera 
réduite  au  supplément  à  accorder  sur  les  Toods 
de  la  solde  (Etat  F) ,  qui  est  de          396,800  fr. 

ARTICXB  IT  ET  V. 
/lupecleurs  auxreoues  et  çammissairesdetguerret. 

Le  corps  d«s  commissaires  des  guerres,  organisé 
très-an  cieanement  pour  la  surveillance  des 
agents  de  l'administration  militaire,  a  subi  à  di- 
Terses  époques  différents  cban^emeats.  En  1788, 
il  reçut  une  nouvelle  organisation,  mais  en  tout 
coororme  aux  bases  et  aux  principes  de  l'instl- 
tuiLOQ  primitive,  et  cette  organisation  fat  confir- 
mée en  1791,  et  reçut  même  &  cette  époque  des 
améliorations  essentielles. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsque  le 
corps  des  ipEpecteurs  aux  revues  fut  créé.  Dès 
lurt  l'unité  de  l'adminisiration  fut  détruite,  et 
des  détails,  imlivisibles  de  leur  nature,  furent 
irrévocablement  séparés,  et  cela  sous  le  prétexte 
séduisant  et  précieux  d'un  contrôle. 

L'expérience  a  condamné  cette  cUvision,  et 
ropinion  semble  revenir  l'unité  d'action,  et 
par  conséquent  à  l'unité  de  rouages.  U  ne  serait 
aonc  plus  question  que  de  prendre  dans  les  élé- 
ments existants  pour  douoer  &  un  corps  unique 
une  composition  analogue  h  sa  destination. 

L'organisation  du  l*'  octobre  1790,  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale  sur  la  oropositiou  de 
M.  de  La  Toutnlu-Pin,  et  dont  i  ai  le  tableau 
{KtatG),coi;itait  la  somme  de  918,320  francs.  En 
donnant  h  cette  organisation  une  assez  grande 
extension,  et  l'appropriant  aux  lois  actuelles,  le 
corps  pçurrait  se  composer  de  deux  cent  quatre- 
¥lDgt-six  individus  de  tous  grades, 
et  coûterait  la  somme  de   2,262,680  fr. 

Les  deux  corps  des  inspecteurs 
aux  revues  et  commissaires  des 
guerres  sont  portés  dans  le  budget 
pour  la  somme  totale  de   4,346,991 

Réduction  de  dépense   2,084,311 

Hais  il  Haut  en  déduire  ce  que  le 
gouvernement  aurait  à  paver  acci- 
denldlement  pour  demi-solde  ou  re- 
traite aux  inolvidna  qui  ne  seraient 
pas  compris  danirorganiiation;  au 
plus.....   522.554  fr. 

On  voit  que  l'économie  serait  de.  1,561,757  fr. 

ARTICLE  VI. 

ingénieur»  géographe». 

Le  corps  des  ingénieurs  géographes,  recom- 
maudable  pu*  les  talents  de  ceux  qui  le  compo- 
sent, pourrait  se  combiner  avec  l'état-major 
général,  et  en  faire  une  partie  esBentielle.  U  en 
résulterait  meilleure  composition  de  nos  états- 
majors  et  économie.  8'il  doit  être  séparé,  il  faut 
le  réduire  des  deux  tiers,  car  il  ne  serait  nulle- 
ment en  rapport  avec  nos  besoins. 

Soit  que  l'économie  porte  d'une  manière  nomi- 
nale sur  lui  ou  sur  Tétat-maior,  elle  sera  toujours 
au  moins,  eu  en  déduisant  les  demi-soldes  qu'il 

faudrait  payer  de  plus  de   200,000  fr. 

reste  à  porter  an  budget   200,395 


ARTICLlTn. 


Service  de  santé  et  employée  de»  administrationt 
mtlilaires. 

Parmi  le  grand  nombre  de  lois  qui  OQt  dirigé 
et  dirigent  encore  le  service  de  santé  de  Tarmée 
pour  le  personnel  des  agents  des  hôpitaux,  le 
règlement  du  24  thermidor  an  Vlll  est  si  positif 
pour  l'organisation  de  ce  personnel,  que  si,  dans 
ces  temps  difficiles,  il  y  a  disproportion  entre 
les  sujets  entretenus  et  ceux  indispensables,  un 
semblable  état  do  choses  doit  être  attribué  à  l'ou- 
bli des  premières  règles  de  cette  administra- 
tion. 

L'effectif  de  convention  pour  l'armée  est  en 
nombre  rond  de  quatre-vingt-sept  mille  hommes, 
non  compris  la  gendarmerie  et  les  ofQciers. 

Quoi  qu'on  en  ail  dit  k  la  Chambre  des  députés, 
la  proportionnelle  du  calcul  des  malades  pour 
une  organisation  sur  le  pied  de  paix,  s'établit  sur 
Je  vingt-cinquième  des  nommes  aux  drapeau]^  ; 
c'est  pour  les  cantonnements  qu'on  prend  le 
quinzième,  et  pour  l'état  de  guerre  qu'on  calcule 
le  dixième. 

Alors  le  vingt-cinquième  de  notre  armée  donna 
quatre  mille  cinq  cent  quatre-vingts  hommes,  et 
cette  portion  des  troupes  est  la  seule  supposée 
devoir  être  entretenue  aux  hôpitaux. 

La  treizième  section  du  règlement  du  24  ther- 
midor an  Vin,  et  la  vingt-septième,  déterminent 
la  fixation  des  ofTiciers  de  santé  et  des  agents 
nécessaires  dans  la  proportion  des  malades. 

En  suivant  ces  bases  on  trouve  qu'il  faudrait 
(Blat  H)  : 

Quatre  cent  cinq  o^ciers  de  santé 
coûtant   455,000  fr. 

Et  8e|)t  cent  soixante-cinq  agents 
du  service   169,160 

634,160  fr. 

Et  on  doit  faire  remarquer  que  tous  les  cal- 
culs par  termes  moyens  OQt  été  faits  à  l'avantage 

de  l'administration. 

Dans  l'état  de  paix  où  nous  sommes  placés, 
les  services  du  ministère  qui  peuvent  avoir  à 
entretenir  des  agents  à  leur  compte  direct  se 
réduisent  à  un  petit  nombre,  puisqu'ils  sont  tous 
confiés  à  des  entreprises  par  marcmés  ou  par  ad- 
judications. 

Les  services  des  subsistances  et  de  l'habille- 
ment sont  les  seuls  que  le  ministère  puisse  con- 
server sans  partage ,  soit  pour  les  approvision 
nements  de  siège,  soit  pour  les  déimts  d'effets 
militaires. 

Le  nombre  de  nos  places  de  guerre  où  l'on 
peut  avoir  des  conservateur  pour  les  approvi- 
sionnements de  siège  s'élève  h  cent  dix,  mais  la 
plupart  en  sont  pourvues  aux  fï^s  des  mnnitîon- 
naires  généraux  ;  le  nombre  à  passw  au  minif- 
tère  pour  nouveaux  approvisionnements  serait 
au  plus  du  dixième  des  places,'  et  la  dépense 
pour  dix  agents  à  1,200  francs  pour  chacun,  s'è- 
fèverait  à   12,000  fr. 

Pou-  les  dépôts  d'habillement,  il  ne  peut  y 
en  avoir  qu'a  Paris,  et  dans  nos  places  de  pre- 
mière classa.  Ainsi  les  gardes-magasius  seron. 
uu  plus  de  six  qui  coûteront  1,800  n^ncs  par  an 
chacun,  ci   10,800  fr. 

En  supposant  que  le  ministère  pût  entretanir 
des  agsuu  secondaires  dans  une  plus  granop  pro- 
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{lortion  ponr  ces  services  et  quelques  autres, 
'augmentation  pourrait  être  de  dix,  et  la  dépense 
à  l.fOO  francs,  pour  cbatiue  employé  supplémen- 
taire, ferait  une  somme  de  ...  .  12,000  fr. 

Ainsi  les  dépenses  de  l'article  7  se  réduiraient  : 

a  „  „^  (OfflcierideMnrt.  469,000 )^.An 

SuncBW  ""TÉ.lAgenudWer»....  169,160 j 


ibes  Babsistaaees.  ISioOO) 
De  l'habillemeat.  10,800  [ 
Divers  antres ....    12,000  ) 


34,800 


Total   668.960 

Et  il  y  aurait  sur  cet  article  une  économie 
de   415,078  fr. 

ART.  vm. 

EtaU-majon  de  F  Artillerie  et  du  Génie. 

Les  états-majors  de  rartillerie  et  du  génie  ne 
laissent  aucune  incertitude  sur  la  composition  de 
leur  personnel  :  les  ordonnances  du  12  mai  1814 
et  22  septembre  1815  en  ont  coutitué  la  forma- 
tion la  plus  positive. 

D'upres  le  tableau  de  cette  formation  (Etat  I) 
bien  favorable  à.  l'artillerie,  puisque  le  nombre 
des  directions  est  fort  augmenté  depuis  que  notre 
territoire  est  fort  réduit.  Tes  dépenses  s'élèvent  : 

Pour  l'artillerie  à   1,734,000  fr. 

Pour  le  génie   1,641,250 

Total   3,375,250 

Don  compris  le  traitement  des  ofllciers  généraux 
qui  sont  portés  &  l'état-major  de  l'armée. 

Beaucoup  d'officiers  supérieurs  d'artillerie  ont 
été  placés  dans  les  départements;  d'autres  ont 
été  chargés  du  commandémont  de  l'artillerie  des 
places,  chose  absolument  nouvelle  en  temps  de 
paix.  NI  les  uns  ni  les  autres  ne  sont  d'aucune 
utilité;  et,  si  l'intérêt  particulier  que  mérite  ce 
corps  distingué  justifie  en  partie  celte  disposi- 
tion qui  lui  est  favorable,  il  faut  cependant  qu'il 
entre  pour  sa  quote-part  dans  le  fardeau  des 
charges  présentes. 

ART.  oc. 
Troupes  de  toutes  armes. 

Puisque  l'effectif  de  convention  est  réglé  pour 
tous  les  corps  de  troupes,  leur  solde,  calculée  sur 
les  règlements,  donne  une  dépense 

de   31,243,920  fr.  00  c. 

au  lieu  de  celle  de. .  .   .  31,480,484  fr.  99  c. 

quiestdemandéeCBTAiJ)».  31,243,920 

ART.  X. 

Masee  ^entretien  ou  de  ferrage^  et  de  firemière 
mise* 

Les  masses  d'entretien  et  de  première  mise  se 
trouvent  confondues  ici,  quand  on  sait  très-bien 
qu'elles  se  combinent  séparément  avec  la  masse 
générale  d'habillement,  et  qu'elles  n'ont  surtout 
aucun  rapport  avec  l'abonnoment  pour  harnache- 
ment et  ferrage. 

Ces  articles  sont  réunis  peut-être,  parce  qu'ils 
se  payent  en  môme  temps  que  la  solde  ;  néan- 
moins la  dépense  n'en  est  pas  trop  forcée  ;  il 
conviont  Beulement  d'en  prendre  note  pour  n'en 


pas  laisser  Ëiiro  un  double  emploi  dans  ua  autre 
chapitre,  ci   1,121^  fr. 

Gmdttmurie. 

Avant  la  Révolution,  le  corps  de  la  marédi»)^ 
sée  n'était  que  de  trois  mille  cinq  cents  ^nams. 
officiers  compris,  et  coûtait  4.165,432  fraocs  poc 
tous  frais. 

En  1791,  il  prit  le  nom  de  gendarmerie,  et  k\ 
porté  k  sept  mille  quatre  cent  quaraote-dit:] 
hommes  ;  à  différentes  époques  ce  corps  s'acera 
avec  l'étendue  du  territoire  français.  En  l'an  WH 
on  l'augmenta  de  brigades  à  pied.  Bn  1813,  alor; 

2 ne  la  France  était  maîtresse  du  Piémont,  ifs 
tats  de  Parme  et  de  Plaisance,  de  la  Li^e,  ^ 
la  Toscane,  des  Etats  Romains,  de  l'illyne,  de  h 
Hollande,  des  villes  Anséatiqnes,  l'effectif  delz 
gcudarmerle  employée  tant  dans  l'intérieur  qoc 
dans  tous  ces  pays,  ne  s*éleTait  pas  à  vinel  mille 
hommes.  La  l^on  d'élite  et  six  autres  i^ons, 
créées  pour  l'Espagne,  combattaient  avec  Tes  ar* 
mées  au  dehors. 

Après  la  réduction  de  notre  territoire,  il  sem- 
blait Que  la  gendarmerie  dût  être  diminaée  coo- 
sidéraolement,  lorsqu'elle  n'avait  plus  sortost 
chaque  année  à  arracher  tant  de  milliers  de  cous- 
crits  du  sein  de  leurs  familles,  et  que  l'anow 
pour  quelques-unes  de  ses  fonctions,  les  gardes 
nationales  pour  d'autres  pouvaiHUt  si  utilemeot 
la  remplacer.  L'organisation  de  1815  a  donncà 
la  gendarmerie  un  effectif  de  dix-huit  mille 
hommes.  Les  circonstances  qui  existaient  alors, 
la  marche  du  gouvernemeut  a  affermir,  l'absence 
de  toute  autre  force,  les  causes  mêmes  qui  en 
privaient,  pouvaient  peut-être  justifier  la  cré-i- 
tion  momentanée  d'un  corps  aussi  nombreux. 
Hais  ces  circonstances  ont  disparu,  l'armée  e«! 
réorganisée,  pourquoi  conserverait-on  à  la  gen- 
darmerie une  force  deveoue  inutile  et  si  ooè- 
reuseï  Lorsqu'en  1814  on  fixa  la  gendarmoicù 
vingt  mille  six  cent  soixante  hommes,  les  bn- 
gadcs  étaient  de  dix  hommes,  et  devaient  se  n- 
duirc  progressivement  à  six,  de  manière  q'jc 
dans  un  certain  espace  de  temps  ce  corps  ne  pc> 
sentât  plus  qu'an  effectif  de  douze  mille  }m- 
cents  hommes,  sous-officiers  et  gendarmes;  t' 
c'était  dans  cette  vue  que  les  vingt  mille  homiri''? 
conservés  n'avaient  que  les  cadres  de  doui' 
mille. 

Cette  fixation  est  assurément  bien  suffisante, 
et  avec  une  dépense  dell, 336,800  francs  onferait 
plus  que  pourvoir  à  ses  t>esoins  ;  c'est  doDC  la 
somme  qui  doit  être  comptée  pour  cette  dépen.^< 
(Etat  l],  ci  ll,336,8fcfr. 

Le  temps  montrera  sans  doute  que  cette  somirû 
peut  encore  être  réduite,  et,  en  tête  de  ces  êcoQ^ 
mies,  ie  placerai  la  suppression  des  emplois  if 
chefs  d'escadron,  qui  sont  reconnus  être  tout  â 
fait  inutiles. 

RésultatM  du  chapitre  //. 

Fonds  demandés  78,330,33  i.  St^ 

Garde  royale,  com- 
pris son  élat-ma-  . 

jor   9,725,157 

Etat-major  zénéral.    5,193,600  j 


I  Etat-major  des  pla- 
ces :.  

Ilnspocleurs  aux.  re- 
vues et  commissai- 
res des  guerres.:. 
Ingénieurs  -  géogra  - 
ptiM  


396.800  >17,738,337 
â,S63,S81 

/ 


a00,395/'  

A  reporter   17.778,^ 
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RigttUat  du  ekapitre  II, 

Report   17,778,233 

rOffiàers  de  saaté  et 
employés  des  ad- 
ministrations mi- 
litaires  634,160 

1  Etftis-majors  de  l'ar- 
'   tillerie  et  da  génie.  3,37S,I50 
-  \  Troupes  de  toutes 

°1    armes   31,S43,930{ 

'  f  Hisse  d'entretien  de 
f    ferrage  et  de  pre- 

\   mière  mise   1,121,908 

VGndarmerie   11,336,800^   

RtoccTion  PROPOSÉE.  13,830,060  f.  56  c. 


'63,490,871  * 


Je  dois  faire  remarquer  que  tous  mes  calculs 
pour  la  solde  sont  établis  sur  les  traitements 
eDtiers,  sans  égard  à  la  retenue  qu'ils  suppor- 
tent :  le  montant  de  cette  retenue  est  donc  en- 
core une  somme  qui  devient  disponible  pour  le 
miaislre.  11  me  semble  qu'il  aurait  été  à  pro- 
pos qu'il  fit  connaître  à  combien  la  retenue  s'est 
élevée  en  1816. 

CHinTRE  m. 
JfatnMi  mUUaire  du  Roi, 

ie  ne  proposerai  ancnne  rédaction  gor  ce  cha- 

IBtre. 

CHAPITRE  Vr, 

Etapes  et  eonvou,  —  Indemnités  de  rotOe. 

Les  mouvements  de  troupes  en  temps  de  paix 
n'ont  d'antre  objet  que  quelques  changements  de 
oraison  ou  quelques  réunions  pour  manœuvres. 
nnsceB  circonstances,  toujours  rares  et  toujours 
prévaes.  la  marche  et  les  aestioatiODS  sont  com- 
binées de  manière  au  moins  à  modôrer  les  dé- 
penses, et  à  conserver  le  matériel  des  corps. 

Si  tout  porte  à  croire  que  notre  état  de  paix 
est  durable,  on  doit  établir  pour  cette  année 
l'appréciation  des  dépenses  des  étapes  et  convois 
sur  les  calculs  les  plus  rigoureux  des  déplace- 
EQCQts  de  troupes  dans  l'intérieur. 

Ainsi,  en  supposant  le  vingtième  des  corps 
de  toute  espèce  en  marche  chaque  semestre 
sur  une  ligne  de  cinquante  lieues  ou  sept  jour- 
nées d'étapes,  la  masse  mobile,  sur  un  efîectif 
it  couvention  de  cent  mille  hommes ,  serait 
de  6,100 

Plus,  pour  un  tiers  d'hommes  isolés  2,000 


Total. 


8,100 


Le  calcul  fait  pour  la  dépense  d'indemnité 
oerooteque  ces  nuit  mille  cent  hommes  doi- 
TKDt  occasionner  (Bm  H)  présente  un  total 
^   227,250  fr. 

Fournitures  de  petit  équipement. 

Les  fournitures  de  petit  équipement  donnent 
m  à  quelques  dépenses;  mais  comme  les 
woiines  en  éprouvent  la  retenue  au  corps,  ce 
|>  est  qu'une  avance  dont  la  rentrée  a  lieu  plus 
tû  ou  plus  tard. 

'  n'y  a  donc  que  les  chances  de  désertion  ii 
feuler;  c'est  une  dépense  forcée,  mais  de  peu 
oeTaleor:  car  les  obiets  fournis  ne  consistent 
wxi  noliers  et  chemises. 


Deux  mille  déserteurs  n'occasionneraient  pas 
une  perte  de  16,000  fr.  ;  c'est  la  somme  approù- 
matiTe  à  payer  au  plus  16»0ÛO  fr. 

Convois  militaires. 

L'on  distingue  le  service  des  convois  mili- 
taires pour  les  corps  de  troupes  en  transports 
directs  et  transports  à  la  suite  \  les  hommes  iso- 
lés ont  place  aux  voitures. 

Le  seni  service  de  la  guerre,  qui  peut  employer 
des  transports  est  rhaoillement.  Encore,  si  l'ad- 
ministration le  vent,  cette  dépense  peut  être 
comprise  dans  la  fourniture  principale  i  prix 
ferme. 

La  masse  des  troupes  supposée  en  mouve- 
ment par  semestre  étant  de  o.OOO  hommes  (deux 
tiers  infanterie  et  un  tiers  cavalerie)  (Etat  N), 
la  dépense  totale  sera  pour  transports  directs 
de   101,528  fr. 

Pour  transports  à  la  suite  de  .    .  10,976 

Et  en  ajoutant  à  ces  sommes 
celle  nécessaire  pour  les  hommes 
allant  aux  hépitaux,  évalués  au 
vingt-cinquième  de  l'effectif  de 
convention,  et  supposés  tons  portés 
en  voilure,  on  aura   32,550 

Et  pour  transports  par  eau.  .   .  20,000 

Total.  ......  165,054 

RésulttU  du  chapitre  IV. 

Fonds  demandés   3,370,000 

S  indemnités  de  rente  et  foamitnre  de 


S  j    petit  éqnipement  S43,£S0\ 

g  )  Convois  militaires  165,054 1 


M  \  Transports  par  ean. 


ao,ooo; 


428,304 


RiDDCTiON   1,941.796 


CHAPITRE  V. 
Habillement  et  remontes. 
PREUERE  SECnON. 

BabUlement. 

L'armée  a  été  formée,  habillée  et  équipée, 
l'année  dernière  tout  à  neuf;  il  n'est  donc  ques- 
tion pour  cette  année  que  du  remnlacement  des 
effets  qui  ont  atteint  la  durée  de  leur  temps  de 
service,  et  des  fournitures  de  première  mise  à 
faire  pour  les  augmentations  que  les  corps  pour- 
raient recevoir  par  le  recrutement. 

Hais,  afin  d'atteindre  la  dépense  la  plus  forte, 
j'ai  calculé,  d'après  le  terme  le  plus  élevé  des 
masses  communes  à  chaque  arme  ^  le  total  de 
notre  effectif  de  convention,  ce  qui  prépare  les 
remplacements  de  l'année  proichaine,  et  j'ai  trouvé 
(Btat  0)  une  somme  de.    .   .    .   4,698,140  fr. 

Le  budget  du  ministère  porte  les 
dépenses  diverses  accessoires  de 
l'habillement  au  centième  de  la 
solde  principale;  d'après  cette  même 
donnée,  en  ajoutant  à  l'évaluation 
présente  le  même  supplément.  .   •  46,000 

Le  crédit  total  de  rhabiUement 
serait  de   4,652,140  fir. 

SECTION  II. 

Remontes, 

Les  dépenses  de  remontes  doivent  être  éta- 
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biles  d'après  les  considêratioDS  qne  ]'at  fait 
Taloir  pour  les  fonmitarea  d'habillemeat,  puis- 
que les  troupes  à  cheval  ont  été  rAoi:ganiB6ea 
raonée  deruiere. 

On  aura  donc  pour  qnïn»  mille  fiix  cent 
soiiante-dix-Iiuit  chevaux,  k  70  fl*.  par  an,  une 
somme  de.   .......  1.092,000  fr. 

La  durée  de^  efTets  de  harnachement  est  flxée 
pour  les  reDOUTcUements  plus  rapprochés  & 
quatre,  ais,  huit  et  vingt  ans.  Les  corps  de  ca- 
valerie n'ont  à  présent  à  leur  charge  que  des  ré- 
parations d'entretien  ^  des  achats  trës-boméSf 

Suisque  lo  recrutement  est  &  peu  près  nul.  Cette 
épense,  payable  avec  la  solde,  a  été  calculée  au 
chapitre  II,  ainsi  que  les  premières  mises.  S'il 
convient  néanmoins  de  passer  ici  un  crédit 
pour  achats  directs  et  versements  aux  ma- 
gasina du  service  de  rhabillemeat,  on  peut  ad- 
mettre 1»  somme  de  171,243  fr.  portée  au  budget, 
  171,243  fr. 


CI. 


Miuttat  du  chapiUre  V. 

Fonds  demandés   T,996,Sâ  fr.  S  e. 

'  HahUlement  el  dé-\  \ 
penses  diverses  de  {4,65S,140  i 

rbabillemeal  )  >  6,916,383 

iRemootes   1,002,0001 

i  Harnachement   171,943  /  

RAlWCTiox   S,07d,9S9  fr.  5  e. 


CBAPtTRl  TI. 

ArtiUerii, 

ABTICLEft  1»,  n,  m  ET  IV. 

Seoles,  Arsenaux,  Directions,  Armes  portatives. 
Bouches  à  feu.  Poudres  et  Salpêtres. 

Quelle  que  soit  l'énormité  de  la  somme  de- 
mandée, SI  elle  est  employée  en  totalité  à  Tusage 
indiqué,  elle  le  sera  utilement  pour  l'Etat.  On  ne 
saurait  avoir  trop  d'armes;  et^nous  sommes  loin 
d'en  posséder  assez  pour  nos  besoins  possibles  : 
tous  les  trésors  du  monde  ne  valent  pas  cent 
mille  fusils  dans  telle  circonstance  déterminée. 
11  faut  d'ailleurs  assurer  par  un  travail  constant 
la  conservation  de  nos  manufactureB  d'armes. 

3ui,  si  elles  étaient  abandonnées  un  moment,  se 
étrairaient  bieatdt,  et  ne  pourraient  ge  réta- 
blir de  longtemps.  Je  ne  propose  donc  aucune 
réduction  sur  lee  2,500.000  francs  demandés  pour 
les  écoles,  araenaux,  directions,  non  plus  que 
sur  les  articles  2,  3  et  4  pour  armes  portatives, 
bouches  feu  ot  proiectiles,  poudres  et  salpê- 
tres, qui  s'élèvent  à   6,500,000  fr. 

ART.  V. 

Transport  de  la  guerre. 

Les  transports  de  l'artillerie  sont  distincts  des 
antres  services  ;  mais  le  placemeut  dea  troupes, 
la  stabilité  des  établissements,  et  le  peu  de  con- 
sommation des  munitions  de  guerre,  sont  des 
motifs  suffisants  pour  croire  la  dépense  de  ce 
chapitre  facile  à  modérer  sans  aucuns  inconvé- 
nients. 

C'est  peat^tre  peu  que  de  la  réduire  d'un  tiers, 
d.    .........   .  600.000  fr. 


ART.  VI. 

Chevaux  et  harwU$. 

A  la  rentrée  des  bataillons  dn  train,  les  cb^ 
vaux  ont  été  mis  chez  les  cultivateurs.  lU  peu- 
vent en  être  retirés.  Il  n'est  donc  queitioD  qof 
de  l'entretien  d'un  trés-petit  nombre  pour  le  sw 
vice  des  arsenaux.  La  somme  demandée  est  éri- 
demment  trop  considérable:  cependant  on  s'j 
propose  aucune  rédaction,  ci.  .   ,  141,000  fr. 

BénUtat  du  ciu^Ure  VI. 

Fonds  demandas   il  .OOO  UOd 

iEeoles,arMi)uix,directioni.  S.S00,0Û0\ 
Ames  portatiTes  4,S0O.O00  J 
Boachet  k  feu  et prejeetiles.  1,000,0001 
Pondras  et  salpêtres   1,000^  {  9,ST0,»» 

Transports  de  U  goerre   6O0.0OU  I 

GbevAox  et  baroaU   70,000/ 

lUHono!!   t,s».m 


CBAPTTRE  vn. 
Génie. 
PRBUÉBB  SECn(»(. 

Fortifiions. 

Tous  les  travanx  du  jgénie  sont  soumis  i  des 
règles  positives  d'appréaatioa  et  de  surveillanu; 
mais  quelle  que  soit  U  régularité  des  dépenie 
de  cette  arme,  H  n'est  pas  Indispensable,  dans 
ces  temps  de  géae  et  d  économie  forcée,  de  lai 
assigner  des  fonds  au  delà  des  besoins  les  plos 
rigourenx. 

Les  fortifications  n'exigent,  pour  nos  place; 
principales,  qu'un  entretien  d'urgence,  et  U 
somme  demandée  par  le  ministre  peut  être  ré- 
duite à   1,320,000  fr 


BàtimmU  mUitairet, 

Si  réconomie  la  plus  Bcrupolense  fait  une  loi 
de  veiller  de  si  prés  à  l'emploi  des  ressonrcesda 
Trésor,  pour  la  sûreté  même  de  nos  places,  ii 
faut  bien  aussi  se  résigner  à  ne  &ire  que  de 
simples  réparations  aux  bâtiments  miltiairei. 
Qu'on  écarte  pour  quelque  temps  encore  \"\tit 
d'achats,  d'agrandissement  et  d'échange  de  con* 
venance;  que  le  génie  entretienne  et  ne  £a»eà 
la  rigueur  que  conservw  les  ^ablissemenb  de 
la  Kuerre. 

De  simples  réparations  ne  doivent  pas  radier 

ftour  les  bâtiments  d'exploitation  de  service  de 
a  guerre,  plus  que  l'entretien  du  système  de  nos 
places  fortes.  C'est  donc  beaucoup  encore  que  de 
passer  pour  cet  article  J  ,000,000  fr. 


Dépemn  divtrm* 

Quant  aux  dépenses  diverses  de  l'arme  dn  gé^ 
nie.  il  paraît  extraordinaire  que  cette  arme,  qui 
sait  apprécier  dans  ses  dires  jusqu'à  la  plus 
petite  fraction  de  ses  travaux,  n'ait  pas  trouvé 
d'autre  moyen  de  motiver  nue  demande 
de   800.000  fr. 

Puisque  sous  ce  rapport  les  causes  et  l'emploi 
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des  dépenses  restent  Inexplicables*  il  est  natarel 
de  n'ea  pas  reconnaître  loute  rn^ence  et  d'en 
retrancher  les  trois  quarts   200.000 

SECONDE  SECTION. 

Casemtment.  —  Lits  militaires. 

L'occupation  des  lits  militaires  doit  être  cal- 
mli^e  sur  le  pied  de  l'efrectif  supposé  de  Tarmée 
ou  sur  un  ou  deux  hommes  pour  fourniture  com- 
plète selon  les  grades.  Ainsi  l'effectir  de  cou* 
Teation  de  l'armée  étant  de  97,000  orficîers,  sous- 
oflieiers  et  soldats,  non  compris  la  gendarmerie, 
le  fonds  à  faire  sera  au  plus  de.  .  1 ,400,000  fr. 

Rieo  ne  peut  faire  supposer  une  dépense  plus 
élerée,  puisque  les  fournitures  sont  calculées  sur 
le  pied  du  complet,  et  comme  occupées  tonte 
raonée  pour  un  effectif  de  convention  éloignée 
encore  pour  longtemps  de  la  r^Iité. 

GUe  et  Geâlage. 

Les  fonds  ft  employer  pour  gtte  et  gediage  se 
Rduisent  à  des  frais  de  passage  de  déserteurs,  de 
di'tpntion  dans  les  maisons  d'arrêt  ou  prisons 
militaires.  Cette  dépense  est  un  article  à  r^ler  au 
Plos  à   50Îi00  fr. 

Et  cette  somme  supposerait  encore  cinq  cents 
hommes  par  jour  eu  détention. 

Campement. 

Les  fournitures  de  campement  depuis  long- 
temps ne  consistent  dans  tes  magasins  que  dans 
quelques  usteoaUes  indispensables  et  de  peu  de 


valeur.  11  est  passé  aux  troupes  une  masse  des 
effets  de  campement  &  raison  de  50  cent,  par 
homme  pour  leur  complet.  Si  l'on  suppose  que 
dans  l'état  où  nous  nous  trouvons  il  y  ait  lieu  à 
donner  au  corps  la  jouissance  d'une  masse  créée 
pour  un  temps  où  chaque  jour  était  un  jour  de 
marche  et  de  combats,  la  dépense  serait  pour 
quatre-vingt-sept  mille  hommes  de ... .  43,500  fr. 

Dans  le  cas  où  les  approvisionnements  des 
magasins  exigeraient  aussi  quelques  réparations 
de  fournitures  de  réserve,  il  serait  possible  sans 
doute  de  prélever  sur  les  produits  de  cette  masse 
calculée  pour  un  complet,  dont  nous  sommes 
loin,  les  sommes  qui  seraient  indispensables  pour 
d'autres  besoins. 

TROISIÈME  SECTION. 

Hôtel  des  invalides  et  Ecole  militaire. 

Les  hommes  mutilés  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie doivent  être  un  objet  particulier  d'intérêt, 
et  c'est  un  devoir  national  que  de  prendre  soin 
d'eux.  Que  le  respect  et  une  existence  agréable 
adoucissent  leurs  dernières  années.  A  Dieu  ne 
plaise  de  proposer  jamais  ^de  leur  imposer  quel- 
ques privations! 

Je  laisse  donc  la  somme  demandée,  en  obser- 
vant seulement  qu'il  est  extraordinaire  que  le 
ministre  n'ait  pas  fait  connaître  les  produits 
de  la  retenue  de  2  pour  100  faite  sur  tous  les 
traitements  pour  l'hôtel  des  invalides,  non  plus 
que  les  sommes  produites  par  l'expédition  de 
brevets  de  grades  et  de  chevaliers  de  Saint-Louis 
qui  payent  un  droit  déterminé  pour  la  caisse  des 
invalides. 


Résultat  du  ehapHre  VU. 

Fonda  demandés   8,000,000 

Art.       Fortifications   1,3«).000\  > 

.mseet.         S  B&tiuyints  militaire!)   t, 000.000  }t,530,000 

3  Dépenses  diveraos   âOO.OOOj  [ 

Art.  1«.  Lits  miUlaires  l,Me,000^  >7,733,1!00 

ifseet.        t.  GIte  et  gediage   50,000 [  4,013,500  f 

.  3.  Campement   43,500; 

VMtd  d«  inralides  ot  éeolea  milHaires  i.aoo.ooO;  

RÉDOCTlOIf   266,500 


GHAPITHE  Vin. 

Dépôt  général  de  la  guerre. 

U  dépôt  de  la  guerre  a  à  sa  disposition  le 
des  ingénieurs  géographes  ;  ses  travaux 
m  presque  nuls  :  on  conçoit  difOcilement 
■  emploi  de  200.000  francs.  La  dépense  en  doit 
we  retrouvée  dans  l'organisation  da  ministère 
«ttgoerre. 

CHAPITRE  a. 

Vivre»  et  Fourrage», 

ASnCLE  PREMIER. 

Boulangerie^ 

U  masse  de  boulangerie  est  fixée  â  51  fr. 
pour  chaque  sous-offlcier  et  soldat  composant 
ivmée,  sans  distinction  d'an&e  ni  de  grade, 


non  compris  la  gendarmerie.  Je  la  norte  à  60  fr. 

Calculé  par  quatre-vingt-sept  mille  hommes, 
le  fonds  nécessaire  est  de   5,220,000  fr. 

ART.  U. 

Vivres  de  campagne. 

Dans  la  position  actuelle  de  l'armée,  il  n'y  a 
point  à  supposer  de  vivres  de  campagne  aux 
troupes.  Cependant,  pour  cas  imprévus,  je 
laisse   10,000 A  , 

ART.  m. 

Fowmixwre»  extraordinaires. 

Les  fournitures  extraordinaires  &  fàlre  pour 
quelques  portions  de  corps  se  réduisent  à  des 
rations  ac(âdentellesd'eau*de-vie  et  de  vinaigre, 
selon  leur  position  sur  les  côtes  ou  dans  quel- 
ques places  dans  une  situation  particulière. 
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Pendant  trois  mois,  dix  mille  hoaunes  dans 
cette  position  n'occasionneraient  pas  une  dé- 
pen^e  de  78,000  fr. 

Art. IV. 

ApprovUioanemmts  de  siège  et  de  réserve. 

Nos  places  de  goerre  sont  dans  nn  état  de  dé- 
nûtnent  qu'il  est  pressant,  sous  ce  rapport,  de 
faire  cesser.  Les  consommations  locales  ont  ab- 
sorbé, par  imprévoyance  pour  le  servi  ce  comraat, 
les  approTiBionnementa  et  les  réserves  les  plus 
indispensables. 

Tout  en  reconnaissant  cette  vérité,  il  faut  se 
hâter  de  réparer  le  mal  et  d'en  donner  les 
moyens  avec  une  libéralité  aussi  étendue  que 
possible. 

En  conséquence,  la  somme  demandée  est  à  ad- 
mettre, d'autant  plus  qu'elle  peut  même  se  trou- 
ver inauflisante,  si  le  ministère  n'a  point  de  ga- 
rantie conu%  les  munitionnaires  et  entrepreneurs 
de  services  qui  sont  comptables  des  remplace- 
ments. Ci   726,000  fr. 

Art.  V. 
Fourrages. 

Les  fourrages  ont  une  masse  générale  sur  la- 
quelle toutes  les  dépenses  de  ce  service  doivent 
être  imputées.  Elle  est  calculée  à  raison  de 
300  fr.  par  cheval  d'officier  ou  de  troupe. 

L'effectif  de  convention  des  troupes  à  cheval, 
sansla  gendarmerie,  dont  la  solde  comprend  les 
fourrages,  est,  en  nombre  rond,  de  dix-neuf 
mille  cbevaux. 

il  est  bien  constant  que  l'effectif  réel  des  che- 
vaux d'officiers  et  de  troupe  est  loin  dé  cette  pro- 
portion pour  cette  année  :  alors  le  crédit  que  je 
propose  est  plus  que  suffisant  pour  parer  même 
au  reDchérissemem  des  fourrages  jusqu'à  la  ré- 
colte prochaine. 

Dix-neuf  mille  chevaux  ,  ft  300  fr.  l'un  , 
font   5.700,000  fr. 

Art.  VL 

Chauffage  et  Eclairage. 

Pour  acquitter  toutes  les  dépenses  de  chantage 
et  éclairage  des  troupes  des  établissements  et 
postes  militaires,  il  est  passé  un  fonds  annuel 
de  10  fr.  par  homme  au  complet  de  tous  les 
corps,  MM.  les  oflicièrs  et  la  gendarmerie  ex- 
ceptés. 

Ën  partant  de  cette  régie,  consacrée  par  de 
longues  années  d'épreuves  satisfaisantes,  la  dé- 
pense de  ce  chapitre,  pour  le  complet  de  con- 
vention de  quatre-vingt-sept  mille  hommes  . 
s'élève  à   870.000  fr. 

ART.VJI. 

Hôpitaux. 

Le  service  des  hôpitaux  est  sacré.  C'est  avec 
une  attention  presque  religieuse  qu'on  doit 
en  reconnaître  la  position  et  les  besoins. 

La  masse  destinée  a  eu  service  a  subi  plu- 
sieurs réductions,  selon  les  circonstances.  Ën 
l'an  VIU  elle  fat  fixée  h  24  francs  par  chaque  sous- 


officier  et  soldat  composant  l'aimée,  ma  tài- 
tinction  d'arme  ni  de  grade. 

Dans  notre  situation,  elle  peut  encore  Ecrrj 
de  régie  pour  l'évaluation  do  crédit  à  oanir 
au  ministère. 

L'effectif  de  convention  étant  de  quure- 
vingt-sept  mille  hommes,  le  crédit  à  oimir, 
à  raison  de  24  francs,  sera  de...  2,088,000  fraQ&. 

Ce  calcul,  qui  réduit  si  fort  la  dépense  it^ 
hépitaux,  est  encore  tout  à  l'avuilage  de  l'ad- 
ministration ;  car  la  plupart  des  mdades  siat 
reçus  dans  les  hôpitaux  civils,  an  prix  fixent 
1  franc  la  Journée,  qui,  f)OUr  quatre  mille  cinq 
cents  malades,  donnerait  une  dépense  bien 
moindre. 

Résultat  du  chapitre  IX. 

Fonds  demandés  24,632,810  fr.  £ 

BoulangM-io   5,220,000  v 

Vivres  decampagne.  lOiOOO 
FoQrnitnres  exlraor- 

[dinairei   T8,000J 

H  1  ApproviMonnements  I 
5  {    de  siège  et  de  re-  )• 

o  1    serre   726,000| 

iFuairages   5,700.0001 

Cbaaffage  et  <elai- 

rue   8T0,000 

^HdpttaDZ   2,088.000)   

RfoUCnON   9.940,810  fr.  c. 


CHAPimE  X. 
Dépenses  diverses. 

Les  frais  des  conseils  de  guerre,  lorsque  les 
cours  prévétales  sont  en  concurrence  avec  œi 
tribunaux,  peuvent  être  réduits  d'un  tiers, 
ci  lOO.OOOfrancs. 

Les  impressions  sont  portées  au  budget  ilu 
ministère,  en  principal,  à  400,000  francs,  pias 
en  extraordinaire  35, 000  irancs  ;  cette  somme  «loi: 
se  réduire,  sans  examen,  à  . .  .  300,000  fmcs 

Nos  communications  avee  les  troupes  d'oc- 
cupation et  DOS  places  les  plus  éloignées  w 
sont  pas  des  motifs  de  dépenses  fréquentes  it 
prolongées. 

Toutefois,  l'article  de  frais  de  poste  et  cour- 
riers peut  être  maintenu,  ainsi  que  celui  de« 
indemnités  diverses  et  frais  de  bureau,  payablts 
sur  ordonnances  spéciales, 

Savoir  : 

Frais  de  poste   250,000  francs- 

Indemnités   250,000  francs. 

L'excédant  demandé  aussi  pour  le  prix  des 
fourrages  de  la  gendarmerie  doit  être  approDV»;. 
Celte  arme  fait  un  service  tr^-actif,  et  ses  dé- 
placements lui  occasionnent  des  charges  pour 
lesquelles  il  est  convenable  de  lui  laisser  quel- 
ques compensations. 

La  somme  portée  également  en  compte  i)OQr 
secours,  ne  sera  point  soumise  ft  discussion, 
ci  80,000  francs. 

Il  en  est  autrement  du  crédit  réclamé  àio? 
ce  chapitre  des  Dépenses  diverses,  sous  le  mvm 
titre  de  Dépenses  diverses  ;  il  fallait  au  moia^ 
quelques  détails  pour  unfr«emblab|e  répétitioQ 
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Oa  demande  ce  que  signifient  des  dépenses 
diverses  portées  en  dernière  ligne  de  compte 
après  les  dépenses  déjà  spécifiées  sons  maintes 
dénominstiODS. 

La  même  facilité  &  poser  des  cbl^res  pour 
faire  Dombre  se  retrouve  dans  l'objet  des 
dépenses  extraordinaires  du  même  chapitre.  Cet 
objet  double  nn  crédit  sans  désignation  et  sans 
garantie  de  nécessité,  un  crédit  déjà  trop  élevé 
pour  SCS  destinations  les  plus  prolHLOles. 

On  renoncera  sans  doute  aux  enrôlements  à 
prix  d'argent  qui  ne  donnent  que  de  mauvais 
soldats,  et  on  reviendra  aux  principes  qui  pres- 
crivent à  chaque  citoyen  d'acquitter  sa  dette 
enTers  la  patrie. 

Résultat  du  ehofitre  X. 

Ponds  demandéi   4,SSl,39T  fr.   5  e. 

Conseils  de  faerre..  100,000> 

Impressions   300,000 

Frais  de   ports  ot 

coorriers   230,000, 

llndeomilés  diverses 
et  frais  de  bureau 

payables  sor  or-  )l,MO,000 

doonaoces  spécia-  | 

les   250,000 1 

'  Excédant  dn  prix  des 
foorrages  de  la  geo* 

darmerie   1,000,000 

Secours  ,   80,00a)   

RCnocrioii  9^601,397 


CHAPITRE  XI. 
Solde  de  Retraite. 

On  demande  47,000,000  francs  pour  les  soldes 
de  retraite:  on  ne  peut  répondre  par  des  MtA 
à  cette  évaluation,  mais  elle  répngne  &  la  rai- 
»n.  Elle  a  besoin  d'états  circonstanciés  pour 
étrejostifiée.  Toutefois,  elle  supposerait  à  l'ar- 
mée morte  un  effectif  dont  cbacun  sentira  le' 
peu  de  probabilité. 

Il  serait  de  :  200  lieutenantsgénéraux,  400  ma- 
réchaux de  camp,  3,000  officiers  supérieurs, 
12,000  capitaines,  lleutenuits  et  sous-Jieutenants, 
et  300,000  soOB-ofHciers  et  soldats. 

CHAPITRE  XII. 

Demi-iolde  et  secours. 

Le  somme  de  16,000^000  francs  demandée 
pour  l'entretien  des  ofQciers  &  demi-solde,  offre 
les  résultats  suivants  (Btat  Q)  :  200  lieutenants 
généraux,  400  maréchaux  de  camp,  2,000  oHl- 
ciers  supérieurs,  et  10,425  capitaines,  lieute- 
nants et  sons-lientenants,  eu  sorte  que  Teffectif 
total  de  l'armée  qui  ne  rend  aucun  aerrice  se- 
rait de  : 


SÛOf 
200( 
■4001 
400j 


400 


800 


Capitaines   lient,    et  f  en  retraite          12,000  f  334^ 

ioas-iient  \h  demi-solde . . .  10,42S  {  ' 

Sou-oftkien  et  soldats  en  retraite   300,000 

Total  3a»,m 


Il  est  difficile  de  croire  à  un  pareil  état  de 
choses;  mais  on  ne  peut  proposer  de  diminution 
qu'aprte  vérification. 

Secours  pour  réfugiés. 

Quelle  que  soit  la  demande  du  ministère  pour 
secoura  aux  réfugiés  des  pays  naguère  soumis 
à  nos  armes,  elle  a  un  objet  trop  louable  pour 
n'être  pas  respectée,  même  dans  son  exagération 
s'il  y  en  a;  mais  les  détails  de  cette  dépense  mé- 
riteraient aussi  d'être  vérifiés. 

Budget  des  dépenses  de  Varmée  ^occupation. 

Les  articles  W  et  2  du  chapitre  II  du  budget 
de  l'armée  d'occupation  comprennent  des  objets 
réglés  par  les  traités  ;  ainsi,  nulle  observation  à 
leur  égard.  , 

Le  troisième  établit  une  dépense  d'employés 
attachés  aux  hôpitaux  des  troupes  alliées.  La 
somme  demandée  n'est  pas  exagérée. 

CHAPITRES  IV,  VI  ET  VII. 

Les  dépenses  comprises  dans  ces  chapitres 
concernent  les  charges  du  service  de  l'artillerie 
et  du  génie;  l'appréciation  pourrait  être  contre- 
dite àla  rigueur  sur  quelques  points.  Les  indem- 
nités de  logement  pour  les  habitants,  évalués  à 
3,300,000  francs,  seraient  un  objet  à  vérifier  et 
à  réduire,  s'il  ne  tenait  pas  de  si  prés  à  la  mi- 
sère même  des  Français  sonmis  a  cette  charge 
de  guerre. 

CHAPrrRE  IX. 

VivreSy  fourrages^  chauffage  et  hôpitaux. 

La  somme  totale  réclamée 

est  de   100,734,840  fr.  42  c. 

Elle  semble  jetée  au  hasard.  J'en  vais  examiner 
les  différents  articles.  • 

Indemnités  â$  vivres  aux  offieieTS. 

L'article  2  porte,  pour  vivres  remplacés  pu- 
une  indemnité  en  argent  payable  aux  officiers, 
une  somme  très-forte;  mais  c'est  une  conven- 
tion souscrite  sans  doute,  et  l'administration 

fient  seulement,  par  sa  vigilance,  en  modérer 
es  décomptes  d'après  les  journées  de  présence  et 
les  grades. 

Cette  somme  de   12,960,000  francs. 

Fownitures  m  nature  aux  troupes. 

Les  fournitures  de  vivres  à  faire  en  nature 
aux  différents  corps  de  troupes  pour  sous-offi- 
ciers et  soldats  sont  appréciées  à  44,802,525  fr. 

La  ration  complètii  la  plus  forte  se  compose  et 
coûte  comme  ci-aprôs  : 


SAVOIR 


Pain,  gruau,  sel. 
Ean-de-vie,  vin,  ] 
Bœnf,  porc  frus  ou  lard  sal6. 


Ean-ilë-vie,  vin,  bière  | 

"  alé...; 


88  c. 


L'effectif  à  entretenir  jusqu'au  1"'  avril  don- 
nera, déduction  faite  de 2,300  officiers,  147,700  râ- 
lions; et  pour  le  reste  de  l'année,  117,700  d'aprôs 
l'évaciuiUon  qui  doit  avoir  lieu. 
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/pour  les  trois  premiers \ 
)   mois  13^,000  (En 


tont  : 
45,600,000 


La  eoiuoinaatioD 

sera  donc  l  Pour  les  neuf  ( 

'    derniers...  32,367,500; 

Rations  complètes,  et  la  dépense  à  88  c.  la 
ration,  fera,  ci   40,181,240  Arancs. 

Approvi§iomiemmts  de  siége^ 

L'article  4  présente  la  masse  des  fonds  néces- 
saires pour  tes  approvisionnements  de  siège  ; 
cette  dépense  comparée  avec  celle  des  mêmes 
approvisionnements  pour  toutes  les  places  de  la 
France,  se  trouve  en  rapport  pour  sept  fois  leur 
valeur.  C'est  beaucoup  exiger  pour  celte  partie 
des  dépenses  d'occupation,  mais  le  minist^ 
peut  y  être  forcé. 

Crédit  à  faire   4,676,000  francs. 

9 

Fourrages* 

Les  conventions  fixent  le  nombre  complet  des 
chevaux  k  50,000,  et  la  composition  de  la  ration 
est  déterminée  invariablement. 

Toutefois,  ce  service  présente  de  grandes  dis- 
proportions dans  l'aperçu  de  ses  dépenses;  j'au* 
rai  plus  tard  l'occasion  de  revenir  sur  ce  sujet, 
ainsi  que  sur  le  chapitre  des  vivres. 

U  serait  suffisant  de  lui  affecter  une  somme  de 
27,375,000  francs,  en  calculant  la  ratloD  au  prix 
Alerô  de  1  (t.  50  centimes. 


Chauffage  et  éclairage. 

Il  est  facile  de  connaître  positivement  le?  bt- 
soins  de  ce  service  pour  les  alliés.  Si  l'effectif, 
déduction  faite  des  officiers,  est  de  cent  qDa^aQt^ 
sept  mille  sept  cents  hommes,  sans  égard  al: 
dernière  notiOcation,  que  Ton  double  la  ma£« 
accordée  à  nos  troupes,  la  dépense,  à  raison  de 
20  francs  par  homme,  sera  de  2,954,000  fraoc!. 

Service  dsc  Mpitauas. 

Le  personnel  du  service  des  hdpitanx  prés  i-i 
Tarmée  d'occupation  a  été  calculé  à  un  quin- 
zième de  troupes  en  maladie,  ce  qui  donne  poc: 
cent  cinquante  mille  hommes,  dix  mille  malade. 
Ll  a  été  déclaré  à  ta  Chambre  des  députés  qoe  ,i 
journée  n'avait  pas  dépassé  1  fr.  20^Qtiaies 
tout  compris.  La  dépense  sera  donc,  d^uclioi- 
foite  des  malades  que  donnerait  le  cot^  d* 
trente  mille  hommes  qui  doit  évacuer  la  Prace. 
de   4,051,500  franc. 

Frais  de  bureau  des  commiisioru  mâtn. 

En  fixant  les  frais  de  ces  organisations  im- 
poraires  &  20,000  francs  cbacane,  c'est  Caire  m' 
doute  plus  que  (Je  raison.  Le  nombre  des  cooi- 
missions  mixtes  est  de  4,  le  crédit  &  faire  eea 
de   80,000  francî. 


RéiuUat  du  budget  de  l'armée  d'oecupotton. 


SAVOIR 


fr.  e. 


Fonds  demindés.   163,53S,3tt  41 

Art.  l«t  Solde,  équipement  et  habillement  IlO,000,000^  \ 

id.  1«  1/*  de  M,000,000   9,000,000  (  «  —q  om 

Id.  3.  Ai^intemeau  des  employés  et  servants  (  oi»,n»,wu 

des  bâpitaax   379,900/ 

  Convois  militaires     817^600 


Dépensée  de  l'Artillerie. 

Art.  1"  BiUments  et  artillerie   150,000)  ummmi 

Id.i    Transports  de  la  gnerr   ttO,000|  ^>^l 

Dèpentêt  du  Génie. 

Art.  t»»  Fortifications  ï  •  non  onn  1 

/(i.  8  BàtimenU miUtaires  |«.000,000l  , 

Art.  1"  Uts  militaire!   1.000,000)  .  / 

Id.  Indemnités  iuk  habitanU   3,300,000  J 

Art.  2  Indemnités  de  vivres  anx  officiers   12,960,000' 

Id.  3  Vivres  en  nature  aui  tronpes  40,181,240 

Id.  4  Approvisionnements  de  siéje   4.676,000 1 

Id.  5  Fonrri^ei  n.37S,000>9t,nT,T40 

Id.  6  Chanfrsge  et  éclairage   2,954,0001 

là.  7  HâfiiUoi   4,0Sl,SO0 

Id.  S  frais  de  borèn  des  eommissions   80,000^ 


IS5.07T,UI) 


MftDCTIOR   8,45S.tM  « 


Les  détails  que  je  viens  de  donner  &  la  Cham- 
bre prouvent  jusqu'à  l'évidence  que  les  écono- 
mies à  faire  sur  lea  dépenses  de  la  guerre  pen- 
dant 1817,  s'élèvent  à  la  somme  de  42,984,823  fr. 
32  centimes  ;  et  cependant  les  bases  de  mes  cal- 
culs sont  un  effeclif  de  cent  neuf  mille  officiers 
et  soldatti;  effeclif  qui  évidemment  est  d'un  tiers 
au-dessus  de  ce  qui  existe  réellement  aujourd'hui, 
et  qui  ne  s'élèvera  pas  dans  l'année,  puisque 
aucune  loi  de  recrutement  a'eat  portéO' 


Le  résultat  que  je  mets  sons  tos  yeux.  Mes- 
sieurs, rend  presque  incroyable  que  malgré  U-s 
180  millions  qui  lui  étaient  assignés  pour  1816,  le 
ministre  ait  dépassé  son  budget. 

On  ne  conçoit  plus  où  seraient  les  bases  ae 
l'administration,  les  éléments  du  crédit,  si  ua 
ministre  pouvait  à  sa  volonté  dépasser  les  cr^ 
dits  qui  lui  sont  assignés,  sans  que  des  cirron- 
slances  extraordinaires  et  d'un  intérêt  capital  es 
fussent  les  mutîfs.'Oaus  cè'  cas  même,  cet  ac» 
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irrégnlier,  quoique  louable  «a  soi,  a  beBOin  i 
d*fitre  BaDctioDDé.  Une  loi  spéciale  était  néce»- 
saire  pour  cet  objet.  Un  mluietre  qui  dépasse  ses 
crédits  n'est  pas  dans  une  situation  indifférente; 
sll  ne  mérite  pas  bt5me.  il  mérite  éloge  et  ré- 
compense. H  est  k  rejeter  que  la  Gbambre  des 
députés  n*Bit  -pas  suivi  une  marche  qui  est  la 
eoneéqnence  nécessaire  de  l'ordre  constitutionnel 
sous  lequel  nous  vivons.  Je  suppose  que  le  mi- 
nistre, iH^sé  par  des  demandes,  aurait  Justifié 
sufilsamment  sa  conduite,  et  une  loi  qui  l'aurait 
approuvée  formellement  eût  été  dans  les  princi- 
pes et  dans  ses  propres  intérêts.  Mais  si  on  peut 
regretter  que  la  Chambre  des  députée  se  soit 
écartée  ainsi  de  la  ligne  constitntiounelle  dans 
une  chose  si  grave  et  d'un  si  grand  intérêt  ponr 
l'Etat,  on  peut  s'étonner  encore  davanta^  qu'elle 
n*ait  pas  demandé  des  explications  particulières 
de  l'emploi  des  50  millions  en  numéraire  qui  pa^ 
raissent  avoir  été  consacrés  &  l'acquittement  de 
dettes  qai,  en  vertu  de  la  loi.  doivent  ttee  payées 
en  valeur  de  l'arriéré-,  car  ai  le  fait  était  vrai,  le 
ministre  aurait  de  son  plein  gré  et  de  sa  toute- 
puissance  évidemment  payé  à  quelques  créan- 
ciers le  double  de  ce  que  la  loi  leur  accordait. 

Mais  Je  l^sse  là  cette  question  déj&  traitée  d'une 
manière  approfondie  par  le  noble  rapporteur  de 
votre  commission,  et  Je  rais  jeter  un  regard  pé- 
nible sur  les  reproches  que  la  voix  publique  fait 
k  quelques  braacbea  de  l'administration. 

Vivret. 

Autrefois  l'administration  des  vivres  était  con- 
fiée h  nue  compagnie  qui  gérait  ce  service  par 
mode  de  régie  intéressée,  c'est-à-dire  que  cette 
compagnie  avait  une  part  dans  les  bénéfices,  et 
ipe  l'autre  appartenait  au  gouvernement. 

11  n'y  avait  rien  de  hasardé  dans  cette  sorte  de 
stipulation,  ni  de  la  part  du  gouvernement,  ni 
de  la  part  de  la  compagnie,  parce  que  chaque 
année  on  réglait,  par  une  convention  particulière, 
le  prix  de  a.  ration  de  l'année  suivante  sur  le 
prix  des  denrées  de  Tannée  écoulée;  et  comme 
cette  compagnie  entretenait  toujours  une  année 
ou  deux  d^pprovisionnements,  ce  calcul  ne  pou- 
vait jamais  être  au  détriment  de  personne. 

L'ntllité  de  cette  administration  ne  se  bornait 
pas  an  service  des  vivres  de  la  guerre,  mais 
pomme  elle  avait  des  approvisionnements,  elle 
venait,  en  cas  de  disette,  au  secours  des  peuples, 
et,  en  cela,  elle  avait  un  grand  avantage  sur  le 
mode  des  approvisionnements  de  réserve,  parce 
qa'ayanl  une  consommation  habituelle  et  assurée, 
elle  pouvait  faire  à  volonté  ses  recouvrements  et 
ses  remplacements,  tandis  que  l'entretien  des  ap- 
provisionnements de  réserve,  qui  n'ont  pas  ce 
moyen  d'é^lement  eat  extrêmement  onéranx  à 
l'Etat. 

L'innovation  qui,  en  1788,  essaya  de  confier 
lux  corps  la  masse  de  boulangerie,  entraîna  la 
perte  et  la  mine  de  cette  administration,  bien  que 
cette  innovation  n'ait  pas  réussi,  pnisqu'aprés 
tontes  les  épreuves  on  fut  obligé  de  retirer  cette 
nasse  ponr  l'administrer  au  compte  du  gouver- 
nement. La  Révolution  arriva,  le  mode  des  en- 
treprises prévalut,  et  il  fut  suivi  jusqu'en  1807, 
époque  où  la  direction  générale  fut  instituée. 

durée  de  la  gestion  de  cette  direction  a  été 
do  1"  octobre  1807  jusqu'au  1"  septembre  1814. 

U  compte  des  cinq  premières  années  de  cette 
Restion  est  rendu  et  présente  ponr  terme  moyen 
ne  ia  ration  de  pain  les  prix  suivants  : 


istn  IT  e.  16S  m.< 

1808   17  446 

1809   16  894 

1810  20  240 

1811  H  9S0  ' 


Prix  moyen  général  : 
19«.MSjn. 


On  voit  que  les  mauvaises  années  se  trouvent 
compensées  par  les  Ixmnes,  de  manière  que,  dans 
une  période  donnée,  le  prix  moyen  de  m  ration 
reste  toujours  îLla  même  hauteur. 

On  pouvait  (Toire  que  ce  mode  dVdminîstra- 
tion.  jugé  le  meilleur  par  tous  les  hommes  éclai- 
rés dans  cette  partie,  prévaudrait  en  1814,  puis- 
qu'il s'agissait  de  revenir  à  un  ordre  de  choses 
régulier;  mais  l'entreprise  l'emporta,  et  ce  nou- 
veau changement  fut  consacré  par  le  traité  Dou- 
merc.  Ce  traité  fixa  le  prix  de  ta  ration  de  pain 
pour  six  ans  au  prix  élevé  de  21  centimes. 

Le  seul  avantage  apparent  d'une  entreprise 
serait  de  garantir  le  gouvernement  des  chances 
de  mauvaises  années,  et  de  le  rend  re  certain  que 
rien  ne  peut  lui  faire  dépasser  ses  calculs.  Cet 
avantage  n'est  qu'une  chimère,  puisqu'il  n'y  a 
point  de  compagnie  qui  puisse  soutenir  ces  chan- 
ces pour  lui.  Ainsi  le  traité  Doumerc  a  éprouvé 
des  augmentations  dans  le  prix  aussitôt  que  la 
cherté  des  denrées  les  a  motivées,  tandis  que 
cette  drconstance  devait  rester  à  ses  risques  et 
périls.  Son  cautionnement,  toute  sa  fortune,  de- 
vaient être  consommés  dans  l'exécution  de  sou 
marché,  avant  que  de  lui  donner  aucun  secours; 
et  s'il  lui  «mvenait  de  résilier  et  de  faire  le  ser- 
vice en  comptant  de  clerc  à  maître,  comme  il  le. 
fait  aujourd'hui,  il  fallait  avant  tout  lui  fiure 
restituer  les  bénéilcca  foils  pendant  les  années 
antérieures. 

On  a  suivi  une  autre  marche,  qui,  an  surplus, 
n'est  pas  nouvelle.  11  y  a  bien  des  exemples  d'en- 
trepreneurs qui  n'ont  pas  rempli  ou  ont  mal 
rempli  leurs  engagements;  mais  on  n'en  cite  pas 
dont  le  cautionnement  ait  été  compromis. 

Le  service  des  alliés  a  éprouvé  de  bien  plus 
grandes  vicissitudes.  Puisqu'il  existait  un  muni- 
tionnaire  général,  il  était  assez  naturel  de  penser 
que  ce  munitionnaire  devait  être  chargé  des  trou- 
pes alliées;  car  c'était  là  aussi  des  vivres  à  déli- 
vrer à  l'intérieur  :  mais  on  crut  devoir  recourir 
à  des  adjudications  multipliées,  et  donner  cette 
fourniture  pour  dix-huit  mois. 

Il  ea  est  résulté  que  les  adjudicataires  ont  fait 
d'abord,  comme  la  compagnie  Doumerc,  des  bé- 
néfices dans  les  premiers  mois;  qu'ils  ont  été 
écrasés  dans  les  mois  suivants;  que.  malsré  tout 
ce  qui  a  pu  être  fait  pour  les  soutenir,  ils  sont 
tombés  dans  la  défection,  et  que  le  service  a  été 
abandonné,  de  manière  que  le  gouvernement  a 
été  obligé  d'intervenir  pour  le  faire  exécuter, 
sans  avoir  rien  prévu,  à  son  compte  et  par  des 
moyens  forcés;  et  c'est  en  cet  état  de  désordre 
et  de  tiraillement  qu'il  se  trouve  aujourd'hui 
(Etat  R). 

Ainsi,  tant  que  les  entreprises  ont  eu  des  bé- 
néfices, elles  les  ont  réalisés.  Celles  qui  ont  con- 
tinué à  en  offrir,  telles  que  les  vivres-viande  et 
les  liquides,  ont  été  laissées  aux  entrepreneurs; 
mais  celles  qui  ont  présenté  des  pertes,  c'est  le 
gouvernement  qui  les  a  reprises  à  son  compte. 

Fourrageê. 

Tous  les  reproches  faits  à  l'administration,  ponr 
le  service  des  vivres,  se  représentent  ici,  et  avec 
plus  de  force  :  même  marche,  et  résultat  plus  fô- 
cheux  encore,  parce  que  le  prix  de  la  ration  de 
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foarrajïc  est  bien  plus  élevé  que  celui  de  la  ration 
do  TÏvrea. 

Les  muoitionnaireB  généraux  faisaient  le  ser- 
vice de  l'intérieur  au  pnx  de  1  fr.  20  c.  la  ration. 

La  compaimie  qui  s^étaît  chargée  des  services 
de  l'armée  d'occupation  a  demandé  15  centimes 
d'anementation  :  on  les  lui  a  accordés;  et  lors- 
qu'elle a  cessé  de  fournir,  les  régisseurs  ei  les 
marchés  d'urgence  sont  venus,  et  font  payer  la 
ration  de  2  fr.  20  c.  à  2  fr.  50  o»;  en  sorte  que 
le  ministre  la  paye  près  du  double  de  sa  valeur 
première  (Etat  S).  Il  est  à  désirer  que  le  gouver- 
nement sorte  de  cet  état. 

Un  commissaire  du  Roi  a  dit  à  la  Chambre  des 
députés  que  c'était  une  chose  dangereuse  que  de 
morceler  le  service  des  subsistances  militaires. 
Cette  maxime  est  vraie.  Comment  se  fait-il  donc 
qu'elle  n'a  pas  été  suivie  à  Tépoque  à  laquelle  ce 
service  pour  les  troupes  étrangères  a  été  mis  en 
entreprise  ?  Pourquoi  donner  les  fourrages  à  une 
compagnie,  et  les  vivres-viaûde  à  une  autre, 
quand  11  est  reconnu  que  les  chances  de  gain 

Sour  Tune  amènent  nécessairement  des  chances 
e  pertes  pour  l'autre  ?  Cette  contradiction  entre 
une  théorie  si  souvent  invoquée,  et  une  pratique 
presque  toujours  contrairoi  me  parait  difficile  à 
expliquer  :  mais  ce  qui  n'est  pas  cUfficîle  à  pré- 
voir, c'est  qu'elle  ne  peut  conduire  qu'à  un  ré- 
sultat funeste  au  gouvernement. 

HahUUmmt. 

Une  seule  maison  de  commerce  est  en  posses- 
sion exclusive  de  fournir  au  gouvernement  toutes 
les  matières  dont  il  a  besoin  pour  l'hahillement 
des  troupes.  Gomme  elle  n'en  peut  fabriquer  par 
elle-même  qu'une  partie»  il  s'ensuit  naturelle- 
ment que  l'Etat  doit  payer,  avec  le  héué&ce  du 
fabricant,  le  bénéfice  que  fait  sur  les  achats  celui 
qui  lui  livre.  C'est  en  établissant  la  concurrence 
qu'on  aura  des  prix  moins  élevés  et  des  qualités 
meilleures.  Pour  cela  il  faut,  si  les  corps  ne  sont 
pas  chargé  eux-mêmes  de  leurs  achats,  s'adres- 
ser directement  aux  fabriques,  faire  des  adjudi- 
cations assez  nombreuses  pour  qu'elles  soient  en 
proportion  avec  le  produit  des  fabriques,  et  leur 
donner  une  publicité  qui  permette  de  croire  que 
le  meilleur  prix  et  la  bonne  qualité  des  marchan- 
dises auront  seuls  décidé  la  préférence.  U  est 
assez  bizarre  gue  l'on  fasse  avec  éclat  des  adju- 
dications publiques  à  la  préfecture,  pour  la  four- 
nitui*e  de  l'habillement  des  garçons  de  bureau  du 
ministiVe,  et  que  celle  de  toute  1  armée  soit  con- 
clue £t  huis  clos.  Un  fait  récent  viendra  à  rappui 
de  ce  que  j'annonce.  Au  commencement  de  dé- 
cembre 1815.  lorsqu'il  fut  question  d'habiller  la 
garde  royale,  les  matières  nécessaires  n'existant 
pas  dans  les  magasins  de  la  maison  Sellière,  le 
ministre  autorisa  les  corps  à  faire  des  marchés. 
Rien  n'était  prévu,  le  temps  pressait,  il  fallait  se 
procurer  sans  aucun  retard  toutes  les  étoffes  dont 
on  avait  besoin  :  les  circonstances  étaient  donc 
toutes  défavorables  aux  ré-gimeots;  et  cependant 
ils  obtinrent  une  réduction  de  10  à  11  p.  0/0  sur 
les  prix  accordés  par  le  ministre,  avec  une  qua- 
lité de  10  p.  0/0  meilleure,  et  l'assurance  d'une 
booification  plus  grande  eu  foisant  des  marchés 
plus  à  l'avance.  Pourquoi  le  gouvernement  se 

{iriveralt-il  de  ces  avanta^s  pour  les  laisser  an 
ournisseur?  Il  peut,  aussi  bien  que  lui,  s'adres- 
ser aux  fabriques,  et  je  crois  avoir  démontré  qu'il 
7  trouverait  économie  et  meilleur  service. 


Après  avoU*  mdiqué  les  économies  à  fùre  unr 
1817.  et  les  désordres  qui  ont  eu  lieu  .en  f^lti. 
j*eavisagerai  la  question  sous  un  autre'point  d>.' 
vue^  et  je  chercherai  k  connaître  les  résultais 
qu'on  a  obteous  avec  les  dépenses  exorbiuntt: 
faîtes  pendant  cet  exerdœ. 

Si  je  considère  l'état  de  l'infanlene,  je  vois  d>â 
lambeaux  de  corps  plutât  que  des  corps  exisbnls  : 
une  centaine  de  bataillons  dont  la  force  varie 
de  deux  cent  cinquante  îl  cinq  cents  bomnRS. 
qui  ne  fourniraient  pas  en  tout  vingt  oiiûe 
hommes  en  état  de  combattre  ;  qui  ont  une  sor- 
abondance  d'ofGciers,  mais  qm  manquent  de 
sou8H)fficier8.  de  cette  classe  diiommes  précieuse 
que  la  guerre  et  de  longs  services  purent  seuls 
former;  qui, plus  que  toute  autre.faitet  conserve 
l'esprit  de  corps  ;  classe  d'hommes  enfin,  dont  ii 
France  était  si  nchement  pourvue.  Il  n'est  paf 
un  militaire  qui,  après  avoir  vu  les  corps  actuels 
de  l'infanterie  française,  ne  soit  convaincu  que 
les  meilleurs  soldats  y  perdraient  leur  esprit,  et 

Sue  les  mauvais  ne  pourront  jamais  s'y  former, 
'est  la  conséquence  naturelle  de  l'extrême  lai* 
blesse  des  corps  et  de  leur  mauvaise  ot^niaa- 
tion. 

Si  je  jette  un  coup  d'oeil  sur  la  cavalerie,  je  h 
trouve  pire  encore.  Certains  r^ments  nVxist»t 
que  de  nom  ;  tel  corps  n'a  que  quatre-vinits 
nommes  et  traite  à  quarante  chevaux.  Dra  corps 
semblables  ne  sont  rien,  ni  comme  corps ,  ai 
comme  cadres,  et  ne  sont  qu*an  moyen  de  placer 
des  officiers,  et  une  occasioa  de  dépense  uds 
utilité.  Dans  quelque  situation  que  soit  la  France, 
dès  l'instant  qu'on  consacrera  de  l'argent aus  dé- 

ficnses  de  l'armée,  il  faudra  enU^tenir,  non-f^a- 
ement  les  cadres  de  cavalerie,  mais  encore  de: 
cavaliers  :  le  service  de  cavalerie  exige  des  hom- 
mes formés,  et  le  temps  seul  peut  les  donner.  11 
faut  donc  que  les  cavaliers  soient  dressés  d'a- 
vance, pour  que  le  jour  où  on  prend  les  armK  la 
cavalerie  puisse  servir  utilement,  et  puisse  mêni'-' 
se  conserver  ;  car  la  cavalerie  nouvellement  for- 
mée, mise  en  campagne,  n'a  pas  besoin  de  l'ea- 
nemi  pour  se  détruire:  sa  destruction  est  8on}!rc- 
pre  ouvrage. 

Quel  est  donc  le  meilleur  emploi  des  fonds  des- 
tinés au  service  de  la  guerre,  dans  le  temps 
nous  sommes  ? 

Entretenir  pour  le  temps  présent  une  petite 
force  disponible,  la  meilleure  pcesible,  et  cal- 
culée d'après  l'argent  que  l'Etal  pentycoosa- 
crer,  et  aussi,  le  pins  économiquement  possible, 
tes  éléments  d'une  plus  grande  force. 

Ëntretenir  également  en  temps  de  paix  le  pluj 
d'hommes  possible  de  la  classe  de  ceux  qu'ii 
faut  beaucoup  de  temps  pour  former. 

Appliquant  ces  principes  aux  priaàpales  dé- 
penses de  l'armée,  je  trouve  : 

Pour  l'infanterie,  qu'il  faut  considérer  l'année 
française  comme  composée  seulement  de  milic£5 
dont  les  cadres  seuls  sont  payés,  et  qui  sont  ré- 
pandus par  compagnies  sur  tout  le  territoire, 
cadres  bien  complets  qui  connaissent  d'avance 
les  hommes  désignés  pour  les  remplir,  et  soient 
à  la  portée  d'eux.  Que  chaque  année  te  nombre 
de  bataillons  indispensable  pour  les  besoins  ds 
service  soit  mis  en  activité  ;  que  ces  bataitlons 
soient  forts  et  bleu  complets,  de  manière  ft  avoir 
une  valeur  réelle,  et  que  chaque  régiment^à  \tfas 
de  rôle,  participe  à  cette  activité. 
La  nation  française  est  essentiellement  belli- 

3ueuse;  depuis  vingt-cinq  ans  un  grand  nomlHv 
e  ses  habitants  ont  porté  tes  armeâ.  U  serait  ab- 
surde dans  ce  moment  d'avoir  un  grand  nombre 
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le  troupes  en  aclmtâ  ;  car  on  n'a  jamais  eu 
Taulre  objet  en  entretenant  de  l'infanterie  en 
;empsde  paix,  que  de  former  et  propager  cet  es- 
prit mititaire  qui  est  aujourd'hui  l'apanage  de  la 
aation.  Après  une  longue  paix,  lorsque  officiers 
ai  90UK)fllciers,  personne  n'a  fait  la  guerre,  un 
ïfdre  de  choses  semblable  serait  peut-être  mau- 
vais; mais  aujourd'hui,  il  est  éminemment  ap- 
proprié à  l'esprit  et  à  l'état  de  la  nation. 

Pour  la  cavalerie,  il  faut  entretenir  constara- 
ment  le  plus  grand  nombre  possible  de  cavaliers, 
parce  que  c'est  à  la  paix  à  les  former  nour  la 
j!uerre;  mais  par  économie.lc  nombre  de  chevaux 
seulement  nécessaire  pour  leur  instruction. 

Pour  l'artillerie,  des  cadres  nombreux,  tou- 
jours en  activité,  avec  un  nombre  suffisant  de 
canonniers. 

Enlin,  pour  le  matériel,  toutes  les  dépenses  que 
l'état  du  Trésor  permet,  parcequ'au  moment  du 
danger  il  serait  trop  lard  pour  s'occuper  îi  lo  pré- 

D'après  des  calculs  faits  avec  soin,  j'ai  trouvé 
qu'en  dépensant  lûti  millions,  on  pourrait  avoir 
\i  garde  royale  telle  qu'elle  est  uujourd'hui.trente 
mifie  hommes  de  cavaierieu  dont  sept  mille  mon- 
tes, quarante  bataillons  d'infanterie  complets  pour 
le  service  des  places  et  de  Paris,  et  les  cadres  de 
trois  cent  mille  hommes,  avec  toutes  les  dépenses 
nécessaires  au  matériel  de  rartillerie  pourvu  am- 
plement. 

Je  n'abuserai  pas  plus  longtemps  des  moments 
de  la  Chambre  *,  cette  guestion  est  d'ailleurs  très- 
secondaire  dans  la  discussion  qui  nous  occupe. 

J'ai  cherché  à  enlever  le  voile  qui  cachait  l'ad- 
ministration militaire  à  tous  les  yeux, et  j'espère 
lire  parvenu  au  moins  à  le  soulever. 

Dans  l'obligation  que  je  me  suis  imposée  d'a- 
nalyser les  différents  articles  du  budget  de  la 
2ncrre,  je  n'ai  pas  eu  lo  dessein  de  me  livrer  k 
une  vaine  et  stérile  critique,' mais  j'y  ai  aperçu 
ctr  but  (l'utilité  : 

Que  l'exposition  du  budget  de  1818  sera  telle 
nue  chatjue  article  de  dépense  portera  avec  lui, 
non -seulement  le  motif  âe  sa  nécessité,  mais  en- 
core les  bases  de  son  ëvalnation  ; 

Uu'entin  puisque  des  fouds  portés  dans  un  cré- 
ilil  ouvert  ne  sont  pas  pour  cola  réputés  dépen- 
il  est  à  espérer  que  le  ministre  présentera 
w  son  compte  de  1B17  une  très-forte  somme 
disponible,  qui,  étant  reportée  sur  l'exercice  sui- 
vant, sera  un  fort  à-compte  sur  le  crédit  &  ouvrir 

[•oarcel  exercice. 

I1)Q  demande  l'impression  du  discours  de  M.  le 
Maréchal  duc  de  Raguse  :  elle  est  mise  aux  voix 
f  t  adoptée. 

:  La  Chambre  renvoie  ii  demain  U  suite  de  la 
1  disco&sion. 

le  PrésMeot  lève  la  séance. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER- 

Séance  du  21  mars  1817. 

A  midi,  les  pairs  se  réunissent  en  vertu  de  l'a- 
loumement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 

Uctare  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
«tadoiilée. 

L'ordre  du  lour  appelle  la  suite  de  ta  dtscuiston 
la  loi  de  finances,  budget  de  1817. 
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Les  ministres  et  les  commissaires  du  Roi  char- 
gés de  soutenir  cette  discussion  sont  introduits. 

La  parole  est  successivement  accordée  aux  opi- 
nants inscrits  pour  atUiquer  ou  défendre  le  pro- 
jet de  loi. 

M.  le  due  de  Fltz- James  (1.)  Messieurs,  pen- 
dant près  de  deux  mois,  l'exameo  de  la  loi  de 
finances  a  occupé  tous  les  moments  de  la  Cham- 
bre des  députés.  Je  me  suis  fait  un  devoir  d'as- 
sister à  la  plupart  de  ses  séances,  et  j'avoue  que 
tout  m'a  frappé  d'étonnement  dans  ce  que  j'ai  vu 
et  entendu  durant  le  cours  de  cette  discussion 
solennelle. 

Le  Roi  nous  a  déclaré,  du  haut  de  son  trône,  à 
l'ouverture  de  la  session  présente,  que  l'écono- 
mie seule  pouvait  sauver  la  France.  Ce  conseil 
de  la  sagesse  est  arrivé  aux  cœurs  de  tous  les 
bonsFrançais:  lemotéconomie  a  retenti  partout. 
Le  Roi,  joignant  l'exemple  au  précepte,  a  le  pre- 
mier ouvert  à  ses  sujets  la  route  des  sacrifices. 
Les  princes  se  sont  empressés  de  l'imiter.  Qui 
n'eût  cru  que  les  ministres,  encouragés  par  de 
pareils  modèles,  se  seraient  fait  un  devoir  de  mar- 
cher sur  leurs  traces,  et  de  présenter  aux  fran- 
çais, par  des  réformes  sages  et  judicieuses  diuis 
leurs  différentes  administratioiKS,  un  commen- 
cement de  consolation  dans  les  maux  qui  les  af- 
fligent, et  quelque  allégement  dans  les  charges 
dont  ils  sont  accablés?  mtre  espoir,  celui  de  la 
France  a  été  déçu.  A  l'exception  d'un  seul,  les 
budgets  des  différents  ministres  ont  été  augmcn- 
mentés.  J'ai  entendu  chacun  répéter  le  mot  éco* 
nomie;  et,  je  le  dis  avec  douleur,  j'ai  vu  chacun 
fuir  devant  les  économies  qui  pouvaient  l'at- 
teindre. —  J'ai  vu  dans  celte  Chambre  dus  dépu- 
tés une  commission  composée  d'homme  s  choisis 
et  renommés  par  leur  savoir,  et  surtout  par  leur 
zèle  ministériel,  s'attacher  fi  deux  ministères,  ou 
plutôt  à  deux  ministres,  dans  son  zèle  du  mo- 
ment pour  la  réforme,  frapper  sans  pitié  tous  ces 
anciens  soldats  de  la  France  et  de  la  monarchie, 
il  qui  r&ge  ne  laisse  plus  que  le  sourenir  de  leur 
ancienne  gloire,  et  l'impuissance  désespérante 
de  verser  encore  leur  vieux  sang  pour  leur  maî- 
tre et  leur  patrie;  disputer  les  chétifs  débris 
de  leur  existence;  attaquer  avec  violence  le 
ministre  qui,  à  une  époque  falale,  fut  salué  par 
toute  la  rrancc  du  titre  de  ministre  de  la  l^i- 
timité  ;  chercher  à  lui  ôter  tout  moyen,  tout  es- 
poir de  recruter  l'armée  iidèle,  de  nous  rendre 
encore  respectable  à  l'Europe,  et  d'achever  un 
ouvrage  qui  n'a  pu  lui  attirer  la  liaine  que  des 
ennemis  delà  France. 

J'ai  vu  cette  même  commission,  pours  uivant 
un  autre  ministre  respectable,  dédaigner  les  in- 
térêts de  nos  colonies,  qu'elle  regarde  comme 
un  luxe  déplacé  ;  faire  décider  que  nos  arsenaux 
resteront  vides;  que  les  carcasses  de  nos  vais- 
seaux, désormais  inutiles,  pourriront  dans  nos 
ports,  et  par-lfi  faire  pousser  des  cris  de  joie  d 
nos  anciens  rivaux,  désormais  et  à  jamais  maî- 
tres absolus  de  la  mer.  —  Knfin  je  l'ai  vuo  pro- 
voquer, avec  une  persévérance  qui  tenait  pr  esque 
de  la  fureur  toutes  les  économies  désorganisa- 
trices,  puis  tout  fi  coup  j'ai  vu  ce  zèle  do  réforme 
s'arrêter,  saisi  d'un  saint  respect,  devant  las  ainte 
bureaucratie. 

Pas  un  commis  (et  vous  savez  ce  que  c'est  que 
l'armée  des  i)uroaux  ],  pus  un  douanier  \  el  v  uns 
gaves  ce  que  c'est  que  l  armée  des  dou  aues],  pas 


(1)  La  âlouitetur  ne  donne  qu'uuo  courte  analjse  da 
discours  de  U.  le  duc  de  Filx-James. 

Digitized  by  Google 


494 


[Cbâinlira  dw  Pairs.] 


SECONDE  RKSTAimilTION . 


(M  mars  iMl.} 


UQ  percepteur  (et  toub  savez  ce  que  c'est  que  l'ar- 
mée des  contributioDs  directes  et  indirectes  ),  pas 
an  espion  ealiu  (  et  vous  savez  ce  qna  c'est  que 
Tarmée  de  la  potice  )  n'a  été  atteint.  Des  augmen- 
tations même  ont  été  faites  au  salaire  d'un  grand 
nombre  ;  et  si  quelques  réformes  ont  eu  lieu,  je 
n'ose  ins  dire  sur  qui  elles  sont  tombées.  —  J'ai 
TU  le  ministère,  adoptant  des  plans  qu'on  aurait 
cm  ne  pouvoir  être  présentés  que  dans  les  mo- 
ments de  la  dernière  détresse,  et  par  la  plus  mal* 
veillante  opposition,  proposer  raliénalion  des 
bt)is  de  TËtat,  le  sacrifice  de  ces  antiques  forêts, 
berceau  de  nos  aïeux,  leur  refuge  contre  l'escla- 
vage, aujourd'iiui  le  plus  btl  orneinoot  de  notre 
belle  France,  dont  Colberl  ne  pouvait  séparer 
l'idée  de  la  destruction  de  l'idée  de  la  destruc- 
tion de  noire  patrie,  la  ressource  journalière  du 
pauvre,  ei  la  dernière  ressource  de  la  France,  si 
jamais  elle  en  était  réduite  à  l'extrémité,  ce  qui, 

f;r&ce  au  ciel,  n'est  pas  encore  arrivé.  —  Dans 
'intention  sans  doute  de  nous  consoler  de  cette 
perte  immense,  j'ai  entendu  un  ministre  nous 
vanter  les  brillants  avantages  que  l'Angleterre  et 
la  Hollande  retirant  de  l'exploitation  de  leurs  mi- 
nes de  charbon  et  de  bouille;  combustibles  re- 
fusés par  la  terre  à  la  plus  grande  partie  de  nos 
provinces,  qui,  je  pense,  auront  quelque  peine  à 
trouver  là  un  motif  de  consolation,  quund  le  pau- 
vre, dans  la  rigueur  des  hivers,  verra  décupler 
le  prix  de  cet  autre  combustible  que  la  nature 
venait  d'elle-même  prodiguer  à  ses  oesoins.  ■~- 
J'ai  entendu  avec  plus  de  surprise  encore  le  même 
ministre,  qui  tient  dans  ses  attributions  la  sur- 
veillance du  commerce,  de  Tafiricuiture  et  de 
l'industrie  manufacturière ,  dédaignant  ces  an- 
ciens et  éternels  canaux  de  la  prospérité  des  na- 
tions, recommander  à  ceux  qui  les  fréquentent 
d'en  retirer  leurs  capitaux  pour  les  versçr  dans 
le  champ  ruineux  de  l'agiotage  ;  leur  vanter  ce 
jeu  fatal,  prdner  les  spéculations  de  la  bourse, 
et  faire  dus  vœux  pour  que  dos  embranchements 
de  la  rue  Vivienne  soient  ouverts  jusqu'aux  der- 
nières extrémiu^  du  royaume. 

Des  heures  entières  ne  suffiraient  pas  ft  l'exa- 
men et  à  la  réAitation  de  toutes  les  singularités 
dont  je  ne  viens  de  vous  tracer  que  le  tableau 
rapide.  Je  n'abuserai  pas  h  ce  point  de  votre  pa- 
tience; mon  intention  n'est  point  d'examiner, 
encore  moins  d'attaquer  l'ensemble  du  budget  : 
peu  versé  dans  la  science  financière,  je  laisse  le 
cbamp  libre  à  ceux  de  mes  collègues  qui,  ayant 
fait  une  étude  particulière  de  cette  partie  si  es- 
sentielle de  l'administration,  peuvent  encore  es- 

1)érer  d'ajouter  à  vos  lumières.  La  question  sur 
aquelle  je  deman.le  à  la  Chambre  la  permission 
de  l'entretenir  pendant  quelques  instants  peut 
être  regardée  commu  incidente  à  la  loi  des  finan- 
ces; c'est  une  question  toute  morale,  qui  ne 

S eut  être  résolue  par  des  chiffres.  Vous  voyez 
éji  qu'il  s'agit  de  l'application  de  ce  qui  reste 
des  biens  appartenant  autrefois  à  l'Eglifte  à  la 
dotation  de  la  caisse  d'amortissement.  Je  le  ré- 
pète, je  ne  m'entends  pas  en  chiffres;  mais  je 
crois  m'enteodre  en  morale,  en  justice,  en  pa- 
triotisme; c'est  lenr  voix  que  je  vais  emprun- 
ter; et,  fort  de  cet  appui,  je  suis  assuré  d'obtenir 
votre  attention,  ou  .du  moins  de  mériter  votre 
indulgence. 

Ce  qui  fut  bon  à  prendre  at  bon  à  garder.  Sur 
ce  dictou  três-populaire  me  semble  reposer  tout 
l'édifice  des  raisonnements  à  la  faveur  desquels 
on  vous  propose  aujourd'hui  de  consommer  ce 
qu'on  appelle  le  sacrince  du  clergé.  —  Messieurs, 
ceci  n'est  point  une  plaisanterie.  Dans  tout  ce  qui 


a  été  dit  sur  cette  grande  affure,  k  travsn  toolc: 
les  subtilités,  toutes  les  chicanes  dont  a  ctwRht 
à  embrouiller  cette  idée  n  simple  parce  qu'elle  *v: 
juste.  On  a  prie,  il  faut  rendre,  vous  ne  ttooMu 
que  cette  autre  idée,  bien  nmple  misi,  'û<t 
vrM,  mais  un  peu  moins  juste,  Nmu  pomim. 
il  faut  garder.  Et  pourquoi  oe  s'est-OD  pas  iMné 
'd  le  dire  t  La  discussion  aurait  été  fort  abrêg-^ 
et  ce  raisonnement  eût  été,  à  mon  gré,  toutaœÂ 
bon  que  ceux  accumulés  îi  tant  de  frais  pour  dé- 
fendre ce  qui  n'est  ças  défendablr. 

Messieurs,  la  vérité  est  une  :  on  pmt  gu^ 
le  bien  d'autrui  ;  on  ne  peut  jamais  prouver qu'ï 
est  juste  de  le  garder.  Le  raisconemeat  (fit}-. 
viens  de  citer  a  pu  être  très-bon  daus  la  bouo. 
de  l'usurpateur  et  de  tout  autre  pouvoir  révoia- 
tionnaire  ;  mais  un  Roi  légitime  et  trèâ-clirtiuï; 
peut-il  raisonner  et  agir  comme  une  puissanit 
révolutionnaire,  et  ces  garanties  invoquées  sïk 
une  ardeur  qui  ne  îail  que  s'animer  à  chaqst, 
nouvelle  concession ,  oe  croira-t-oo  enfin  H 
avoir  obtenues  qu'en  forgant  la  couronne  à  par- 
ticiper à  toutes  les  erreurs  de  la  révolutioo  ? 

Hors  les  principes  consacrés  jat  la  Qurte.  le 
Roi  n'a  rien  adopté  de  ta  révolution,  qae  nwTic- 
toires  et  la  gloire  de  nos  armées.  Le  Roi,  ea  nouâ 
donnant  la  Charte,  a  fait  la  part  des  idte  âi 
siècle  et  celle  des  concessions  qu'il  était  ea^ue 
faire  k  la  révolution.  La  Charte  marque  le  ptani 
(le  départ,  la  carrière  que  nous  avons  à 
rir;  mais  elle  marque  am&i  le  but  où  ami.^ 
vons  nous  arrêter.  Par  delà  ce  but,  tout  eil  ci- 
reur et  mensonge  ;  il  nous  est  aussi  dèfeaiiudc 
le  franchir  que  de  rester  en  deçà.  La  Cbtrle  î 
consacré  la  vente  des  biens  dits  nalioDïUi,  et 
plùt  à  Dieu  qu'on  n'en  parlât  plus  I  Ici,  il  estuii 
(le  dire  que  le  sacriQce  est  consommé.  Mais  Li 
Charte  déieud-elle  de  rendre  ce  qui  n'est  {OS 
vendu T  Si  elle  ne  le  défend  pas,  la  justifie 
veut-elle?  Songez  que  la  justice  tient  aux  gm-va- 
nements  un  autre  langue  qu'aux  parlicuUeri  ; 
quand  elle  leur  parle,  elle  leur  commande  im{>é- 
rieusement  sous  peine  du  jugement  de  la  puSe- 
rité.  Le  Roi  n'a  pas  jugé  que  la  Charte  dcfenitii 
de  restituer  ;  car  à  peine  remonté  sur  son  itàm. 
toutes  les  propriété  confisquées  et  Inveaduts 
uiit  été  rendues  aux  anciens  propriétaires  [atqach 
Ici  se  présente  la  grande  distinction  établie  catr? 
la  spoliation  du  clergé  et  les  confiscalioaa  fail6 
Fur  les  émigrés.  11  ny  eut  point,  dit-oo.  de  coo- 
liscation  proprement  dite  des  biens  dei'Hglise; 
il  y  eut  un  contrat  :  l'Etal  s'appropria  ses  biens, 
et  prit  l'engagement  de  fuuruir  amplemeniâ 
lionorablement  aux  frais  du  culte  et  aux  besoini 
de  ses  ministres.  11  est  donc  vrai  qu'on  ose  in- 
voquer aujourd'hui  un  pareil  contrat,  et  s'ts 
prévaloir  contre  le  clergé  I  D'abord,  tout  œulrit 
suppose  deux  parties  contractantes,  deux  cos- 
sentemenls.  D'un  côté,  je  vois  le  clergé  vpi^ 
priétaire  ou  non,  c'est  ce  que  j'examinerai  aprèi'; 
mais  possesseur  de  fait  :  je  vois  le  clergé,  i'to- 
testant  contre  tous  les  actes  qui  le  dépouilient. 
Je  vois  le  chef  de  l'Bglise  foudroyant  l'aDloriié 
spoliatrice.  Je  vois,  je  lis,  je  me  prosterne  dmiit 
l'ioimortcl  testament,  dont  tous  les  mots  sont 
gravés  dans  vos  cceurs,  ce  testament  quon 
pourrait  croire  écrire  en  présence  de  Diea, 
et  qui  constate  l'illégalité  de  ces  actes.  De  l'auir-' 
côté,  je  vois  l'Ëtat,  il  faut  bien  appeler  ainsi  « 
qui  existait  alors,  puisqu'on  le  veut;  mais  le  O 
mité  de  salut  public  et  le  Directoire  furent  aussi 
l'Etat.  Ët  comment  tous  ces  gouvernements  ré- 
volutionnaires ont-ils  tenu  ce  prétendu  eDga£^ 
ment?  On  dorait  fournir  hoaorablemeut  atu 
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rais  du  coite,  et  veiller  à  la  coDserTution  des 
lutels  ;  les  autels  furent  dépouillés  etproCanéB; 
)D  ea  chassa  l'imaffe  du  Dieu  vivant  pour  y  pta- 
:crla  déesse  de  laKaisoa,  ou  plutôt  ia  prêtresse 
!<•  i'impadicité.  Ou  devait  honorablement  encore 
wurvoir  aux  besoins  des  minîitre  :  allez  interro- 
ger les  pavés  sanglants  de  l'Abbaye,  des  Carmes 
;(  tle  SaiDt-Pirmin.  ils  vous  diront  quel  sort  ho* 
lorablu  leur  fut  réservé.  Les  rives  de  la  Loire  et 
les  marais  de  la  Guvane  vous  répéteront  com- 
oent  oa  a  sa  pourvoir  à  leurs  besoins.  Qu'on  ne 
ou  parle  donc  plus  d'un  pacte  signô  et  paraphé 
arec  du  sang.  L  Etat  a  déchiré  ce  pacte  en  pros- 
rtinot*  eu  égorgeant  las  Doiaistres  ;  et  la  ques- 
tioQ  reste  la  même  qu'au  moment  delaspolla- 
UoD,  qui  fut  bien  efCectivement  coofiscatioa, 
puisque  les  engagements  qui  pouvaient  lui  don- 
Qtir  aa  autre  nom  a'ont  pas  été  remplis. 

La  question  qui  se  présente  eneuite  est  celle 
du  droitque  ia  couronne  pouvait  avoir  d'aliéner 
lee  biens  de  l'Ëgtise  dans  les  grands  besoins  de 
l'Etat;  etcfl  droit  on  le  fonde  sur  plusieurs  exem- 
ples tirés  de  noire  histoire.  Messieurs,  on  trouve 
tout  dans  l'histoire;  par  conséquent  elle  ne 
proove  rien.  U'uo  côté,  on  a  cité  Cbarlcs-Martel 
qui  récotDpeusa  par  des  donations  prises  sur  les 
liiensde  l'Eglise,  les  nobles  qui  Tavaieat  aidé  dans 
ses  conquêtes.  De  l'autre,  on  a  cité  Gharlemagne 
qui,  dans  unde  sescapitalaires.  flétrit  du  nom  de 
roii'urs  sacrilèges  ceux  qui  oseront  jamais  alié- 
aeraucune  partie  de^ces  mêmes  biens  de  l'Eglise 
sans  le  consentement  des  autorités  ecclésiasti- 
ques. Qu'est-ce  que  tout  cela  prouve  ?  Les  uns  di- 
routque  Qharles-Martel  fut  un  révolutionnaire, 
les  autres  que  Gharlemagne  fut  un  ultra.  En  par- 
courant l'histoire  on  voit  trop  souvent  des  hom- 
mes et  des  rois  puissants  abuser  de  leur  autorité 
et  commettre  des  violences  et  des  injustices.  Nais 
m  TioltiQCes  et  ces  injustices  peuvent-elles  fon- 
der un  droit  ?  Non.  Je  suis  convaincu  qu'on  pour- 
rail  s'appuyer  de  beaucoup  d'autres  exemples 
que  de  ceux  de  Charles-Martel,  de  Philippe  de 
Valais  et  de  Charles  IX.  Les  actes  ont  eu  lieu  ; 
mais  ces  actes  étaient-ils  justes  et  légitimes  ?  La 
K-ulu  question  du  juste  ou  de  l'injuste  est  à  con- 
sidérer ici.  Un  antécédent  injuste  ne  saurait  faire 
lui  Dour  le  Roi  très-chrétien,  ni  pour  vous,  pairs 
de  France.  El  d'ailleurs,  je  le  répète,  il  me  se- 
rait focile  de  trouver  autant  d'antécédents  contre 
que  pour  le  droit  d'aliéner,  puisque  chaque  alié- 
oalLOQ  a  été  suivie  d'une  protestation- 
Cette  question  du|u8teou  de  l'iniuste  serait 
élément  décùlée  si  l'on  parvenait  a  s'entendre 
sur  celle  de  l'existence  du  clergé  comme  proprié- 
taire :  mais  c'est  ici  que  les  ennemis  des  reslitu- 
tiûQs  accumulent  toutes  les  objections,  se  sentant 
pressés  par  la  Charte  qui  déclare  toutes  les  pro- 
priétés inviolables.  Nous  trouvons  contre  nous, 
eu  première  ligne,  la  phrase  it  la  mode,  le  rai- 
KDotmeot  victorieux.  Supposez  même,  di^on, 
que  le  clergé  ait  été  autrefois  propriétaire,  ce  que 
Q0U3  nions,  il  n'était  qu'usufruitier  do  ses  biens. 
Il  formait  autrefois  un  corps  dans  l'Etat:  ce  corps 
QeiïEteplus.  Il  était  composé  d'établissements 
<)ui  sont  détruits.  Comment  ferions-nous  pour 
rendre  Us  biens  d'un  propriétaire  qui  n'existe  plus 
à  un  propriétaire  qui  n^existe  pa$t  —  Ce  raison- 
nmieiit  a  fait  une  grande  fortune  dans  certains 
^lous  de  Paris.  Bst-il  aussi  solide  que  pourrait  le 
liiire  croire  l'assurance  avec  laquelle  il  a  été 
présenté?  — Le  clergé  n'était  pas  propriétaire, 
'mroa;  il  n'était  qu'usufruitier  de  ses  biens;  vous 
donaerez  à  sa  possession  le  nom  que  vous  vou- 
drez ;  le  fait  est  qu'il  possédait  depuis  dix  siècles 


(on  me  citerait  difficilement  une  pareille  pres- 
cription). Il  possédait  premièrement  à  litre  d'ac- 
quisition, secondement  à  titre  de  son  industrie, 
et  je  ne  pense  pas  qu'on  lui  conteste  la  légitime 
possession  et  des  forêts  qu'il  a  plantées  de  ses 
mains  laborieuses,  et  du  sol  qu'il  a  défriché,  et 
du  sillon  ingrat  qu'il  a  fécondé  de  ses  sueurs.  ~ 
Il  possédait  surtout  à  titre  de  donations  faites  par 
les  fidèles.  Les  établissements  ft  qui  ces  dona- 
tions furent  faites  n'existent  plus,  diuon  ;  l'Etat 
seul  tes  représente,  i'fital  seul  est  héritier.  —  Ici 
les  antécédents  sont  pour  nous.  H  a  été  prouvé, 
contre  les  assertions  de  nos  adversaires,  que  les 
biens  de  plusieurs  corporations  religieuses  dé- 
truites par  le  gonvernement  avant  la  Révolution, 
ne  furent  point  distraits  de  leur  destination  pre- 
mière, et  ruvinrent  à  la  religion.  —  Mais  j'ai  déjà 
dit  que  je  ne  m'appuierais  pas  sur  des  antécé- 
*  dénis.  —  Les  hommes  à  qui  ces  le^  pieux  furent 
confiés  sont  morts.  Personne  n'est  habile  à  les 
représenter.  L'Etat  seul  est  héritier,  dit-on  encore. 

—  Singulière  décision  I  Supposons  un  moment, 
pour  mieux  nous  représenter  l'état  de  la  ques- 
tion, supposons  un  événement  qui  peut  aft-iver 
tous  les  jours.  —  Un  particulier  riche  et  généreux, 
ayant  passé  de  longues  années  dans  un  canton 
de  la  France,  est  forcé  de  quitter  le  séjour  où  il 
reçut  une  bienveillante  hospitalité.  Voulant 
donner  aux  habitants  qu'il  regrette  des  gages  de 
son  intérêt  et  de  sa  reconnaissance,  il  laisse  au 
pasteur  du  lieu  une  somme  considérable,  en  lai 
disant  d'en  fàire  l'usage  pieux  que  loi  dictera  sa 
charité,  il  part,  et  le  jour  mêmele  pasteur  vient 
à  mourir,  n'ajant  que  le  temps  d'indiquer  la 
destination  qui  fut  assignée  à  la  somme  qui  lui 
fut  remise.  Aucune  autre  trace  ne  reste  du  bien- 
fait, ni  du  bienfaiteur.  L'homme  qui  a  donné  a 
disparu,  l'homme  qui  a  reçu  est  mort.  Tous  ces 
événements  sont  très- possibles.  Eh  bien  I  qui 
osera  dire  que  l'Etat  doit  confisquer  la  somme 
Quel  administrateur  osera  en  frustrer  les  pauvres 
de  la  paroisse?  Ce  qui  serait  injuste  pour  une 
somme  de  pea  de  valeur  devient-il  juste  pour  des 
millions  ?  —  Mais,  dans  le  cas  présent,  nous 
sommes  bien  autrement  forts.  Ce  sont  pour  la 
plupart  des  volontés  dernières  que  nous  avons  à 
respecter.  —  Jamais  jusqu'ici,  chez  aucune  na- 
tion civilisée,  on  n'osa  méconnaître  ces  volontés, 
que  la  loi  respecte  citez  le  plus  pauvre  comme 
CQez  le  plus  riche,  même  lorsqu'elles  froissent 
des  intérêts  justes  et  légitimes;  sont-ellei  deve- 
nues moins  sacrées,  parce  que  Dieu  fut  le 
légataire.  —  Relisez  les  titres  de  ces  donations, 
dont  un  grand  nombre  existe  encore.  Dans  la  plus 
grande  partie,  on  désigne  l'emploi  qui  devra  être 
fait  de  ces  biens  dont  on  enricnissait  les  maisons 
religieuses.  Elles  avaient  pour  objet  l'entretien 
et  l  ornement  des  autels,  et  surtout  le  soulage- 
ment des  pauvres,  les  secours  à  donner  aux 
malades;  le  pain,  l'éducation,  et  une  existence  à 
l'orpbelin  :  toutes  avaient  Dieu  en  vue,  la  religion 
ou  l'humanitô  pour  objet.  Ces  donations  faîtes  en 
présence  de  la  mort  ne  furent  point  faites  k  tel 
ou  tel  prêtre,  à  tel  ou  tel  établissement,  pour  son 
usage  ou  son  bénéfice  particulier-,  elles  furent 
faites  à  la  religion  qui  existe,  qui  règne  encore, 
malgré  tous  les  efforts  de  l'impie,  et  qui  régnera 
jusqu'à  ta  fin  des  siècles.  Tel  établissement  était 
riche  des  dons  offerts  &  l'autel,  il  est  détruit; 
mais  l'autel  existe;  l'autel  est  dépouillé;  vous 
lui  devez,  sinon  des  vases  d'or  et  des  pariums 
précieux,  au  moins  des  festons  et  des  guirlaivdes. 

—  Les  vénérables  pasteurs  qui  reçurent  eax- 
mêmes  les  dons  des  fidèles,  sont  morts.  Ils  a  'ont 
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point  d'enfants,  a-t-on  dit  dans  un  accès  degaieté 
bleu  aimable  en  pareille  circonstance.  —  ^on, 
mais  ils  ont  des  successeurs  qui  chaque  jour 
consacrent  le  même  Dieu  sur  le  même  autel  : 
mais,  que  dls-je  ?  oui,  ils  ont  des  enfants;  car  il 
y  a  encore  des  pauvres,  ^des  malades,  des  orphe- 
uns.  Ce  fut  à  eux  que  pensèrent  les  donateurs  ; 
c'étaient  eux,  U  faut  le  dire  en  dépit  des  plaisan- 
teries et  des  déclamations  du  siècle,  qui  jouis- 
saient en  grande  partie  des  biens  de  l%;lise.  Ce 
sont  là  les  véritables  héritiers.  Voilà  le  proprié- 
taire qui  existe  en  remplacement  du  propriétaire 
qui  n'existe  plus  :  tant  qu'il  y  aura  une  misère 
humaine  en  France,  vous  n  avez  pas  le  droit 
d'employer  ce  qui  reste  de  ces  biens  a  des  usages 
profanes  ;  c'est  le  denier  du  pauvre,  c'est  le  denier 
de  Dieu;  et  puisque  la  France,  libre  enfin,  a 
rendu  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  il  est 
juste  que  César  à  son  tour  rende  à  Dieu  ce  qui 
appartient  à  Dieu. 

C'est  ici  que  nos  adversaires  invoquent  la  loi 
de  la  nécessité.  L'Btat  est  en  péril,  disent-ils  ; 
nous  ne  pouvons  suffire  à  nos  dépenses.  Nous 
somines  obligés  d'emprunter;  il  fàut  présenter 
des  garanties  aux  hommes  assez  généreux  pour 
venir  nous  apporter  leurs  capitaux.  —  Messieurs, 

auelque  rii^he  que  soit  la  matière,  je  n'entrepren- 
rai  pas  de  répondre  à  ce  raisonnement^  je  crain- 
drais d'affaiblir  ce  qui  a  été  dit  à  la  Chambre  des 
députés  beaucoup  mieux  que  je  ne  pourrais  le 
faire  moi-même.  —  L'opinion  seule  de  M.  fienoist 
contient  tout  ce  qu'on  peutdésirer  sur  cette  ques- 
tion, et  on  ne  lui  a  pas  répondu.  Il  a  prouvé  jus- 
qu'à l'évidence  que  si  nous  vendons,  c'est  que 
nous  le  voulons  bien  ^  mais  que  la  nécessité  ne 
nous  en  fait  pas  la  loi.  —  Un  Etat,  a-t-il  dit  avec 
raison,  n'emprunte  pas  sur  hypothèques  commu 
un  particulier.  Il  emprunte  sur  lui-même,  sur 
riodustrie  de  ses  habitants,  sur  la  légitimité  et 
la  stabilité  de  son  gouvernement,  sur  le  crédit 
de  ce  gouvernement,  sur  sa  bonne  foi  h  remplir 
ses  premiers  engagements  ;  et  ce  n'est  pas  en 
attaquant  sans  cesse  le  principe  de  la  propriété 
que  vous-vous  créerez  un  crédit.  —  La  preuve  la 
plus  claire  que  vous  n'avez  pas  besoin  de  la  vente 
des  bois  pour  garantir  votre  emprunt,  c'est  que 
les  préteurs  sept  trouvés»  les  convenUons  pus- 
sées,  l'emprunt  arrêté  enfin;  et  la  vente  des 
bols  n'est  paâ  encore  décidée.  —  An  fût,  nous  ne 
disputons  ici  que  sur  les  principes.  —  Quelle  que 
soit  votre  décision^  la  religion  n'en  sera  ni  plus 
ni  moins  riche.  Accordez-lui  4  millions  en  argent, 
provenant  du  revenu  des  bois  ;  ou  qu'elle  rentre 
en  possession  de  bois  produisant  4  millions  de 
revenus  ;  tout  cela  revient  au  même  pour  le  Gsc. 
—  Mais  on  veut  tenir  cette  religion  dépendante, 
salariée,  par  conséquent  avilie  ;  nous  la  voulons 
pauvre,  si  on  ne  peut  fa  faire  riche,  mais  indé- 
pendante, par  conséquent  respectée;  c'est  le 
principe  de  la  justice  et  de  l'inviolabilité  des  pro- 

Îtriétés  combattant  le  principe  révolutionnaire, 
e  ne  puis  lui  donner  un  autre  nom.  —  Ce  n'est 
pas  150,000  hectares  de  bois  qui  vous  déUvreront 
de  vos  embarras.  —  La  loi  de  la  nécessité  est 
illusoire  à  présenter  ici,  et  ridicule,  j'ose  le  dire, 
dans  la  bouche  de  ceux  qui,  tenant  autrefois  un 
tout  autre  langage,  lorsqu'il  s'agissait  de  recon- 
naître toutes  les  créances  des  gouvernements 
révolutionnaires,  en  y  joignant  des  intérêts  exo> 
bitants,  lorsqu'il  s'agissait  de  ne  pas  mécontenter 
tous  ces  pauvres  fournisseurs  qui  depuis  vin^rt- 
ciuq  ans  exploitent  la  France  à  leur  profit,  s'O- 
crlaient  avec  sensibilité  :  Soyons  justes,  nous 
serons  toti/ourv  a$$t*  riches.  La.  maxime  est  belle, 


le  principe  est  excellent  :  je  l'adopte,  mais  je  ae 
veux  pas  qu'on  y  substitue  aujourd'hui  cette  an- 
tre maxime  plus  commode  :  Soyons  richti,  nou 
serons  justes  quand  nous  potarons  ;  aujoard'hni. 
qu'il  sWt  d'un  créancier  peut-être  aussi  recom- 
mandable  et  certainement  plus  andoi,  uo  cmo- 
cier  à  qui  vous  avez  pris  2  milliards  400  mil- 
lions, qui  ne  vous  demande  pas  d'airérages, 
ne  vous  demande  pas  d'intérêts  à  8  p.  0/0, 
ne  vous  demande  pas  d'être  riche,  qui  ne  vest 
pas  de  luxe,  comme  on  l'a  dit  avec  tant  de  Té- 
rité  et  de  générosité,  mais  qui  veut  être  consi- 
déré, pour  que  la  religion,  dont  il  est  te  ministre, 
la  soit  également  ;  bien  convaincu  par  une  lon- 
gue expérience  que  l'indifTérence  et  même  ie 
mépris  pour  la  religion  est  le  résultat  infaitlible 
de  la  déconsidération  du  ministre;  et  qu'il  oe 
manq^uera  pas  de  gens  empressés  à  répandre 
parmi  le  peuple,  et  surtout  chez  le  simple  habi- 
tant des  campagnes,  à  lui  insinuer,  lorsque  vient 
le  triste  moment  de  payer  ses  impositiions,  qu'il' 
payerait  moins  â'il  était  délivré  de  son  curé,  et 
que  dans  un  siècle  de  lumières  un  tel  bomiDe 
n'est  qu'une  surcharge  inutile  à  l'Ëtat.  Ceux  qui 
ont  habité  la  campagne  doivent  savoir  quel^ 
hommes  parlent  ainsi,  et  l'elTet  que  de  pueiU 
discours  produisent  sur  le  peuple. 

Eh  quoi  !  vous  reconnaisses  le  piinàpe 
donations  à  perpétuité.  Vous  admettez  qfi'm 
pourra  donner  à  perpétuité  à  des  établissemenlf 
d'utilité  publique,  à  des  collées,  parce  qu'à  p^r- 
péluité  se  succéderont  de  nouvelles  génerationî, 
qui,  au  printemps  de  la  vie,  auront  besoin  li  cir;- 
f^uidées  par  de  sages  instituteurs,  dans  les  sen- 
tiers de  la  science,  de  la  morale  et  de  la  reli^on; 
à  des  hôpitaux,  parce  qu'à  perpétuité  les  mist.ri^ 
et  les  douleurs  de  l'homme  viendront  afUiger  son 
semblable,  et  lui  demander  pitié,  consolation  rt 
soulagement;  et  la  religion,  ce  vaste  asile  m- 
toutes  les  douleurs  et  de  toutes  les  misères  ilc 
l'humanité,  ne  pourra  posséder  jamais  que  trao- 
sîtoirement  ;  et  ses  ministres  seront  toujours  d£'- 
pendants,  toujours  salariés,  toujours  obligés  i: 
tendre  la  main  pour  remplir  le  premier  de  kur 
devoir,  celui  de  la  charité  ;  pour  avoir  du  p  i. 
et  des  vêtements  à  donner  au  pauvre  qui  a  ma 
ou  qui  expire  dîc  froid  sur  son  grabat.  —  Ce  ^q*: 
ces  ministres  possédaient  est  encore  là,  ancoa 
intérêt  n'est  froissé  par  la  restitution^  vous  re- 
connaissez le  principe,  qu'ils  doivent  jouir  du 
quelque  aisance  :  vous  vous  faites  un  mérite 
réquivalent  que  vous  leur  offrez  ;  mais  un  ^ 
cendant  fatal  qui  a  l'air  de  vous  dominer  malgré 
vous  exige,  contre  toute  bonne  raison  apparente, 
que  ce  ^in,  que  cette  aisance,  que  cet  équiia- 
lent  soit  le  produit  d'autres  spoliations.  —  Vous 
forcez  la  religion  à  désobéir  à  la  loi  de  Oîea,  i 
vivre  du  bien  d'autrui.  Ah  I  dans  cet  ascendant 
qui  voua  domine,  reconnaissez  le  principe  révo- 
lutionnaire; reconnaissez,  ainsi  que  je  le  disais 
il  y  a  quelque  temps  à  cette  tribune,  celte  n^Tt*- 
lution,  une,  entière,  absolue,  qui  ne  capitula 
jamais,  qui  ne  pardonne  jamais.  —  La  religion 
fut  le  premier  ennemi  à  qui  elle  déclara  la 
guerre  :  incessamment  elle  sera  acharnée  conir* 
elle  jusqu'à  ce  que  l'une  ou  l'autre  tombe. - 
Dira-t-on  que  je  me  crée  des  chimères  pour  1*^ 
combattre  r  Voyez  ce  qui  se  passeaulour  de  vons 
—  U  y  a  deux  mois,  la  révoiution  avait  une  vi^ 
toire  à  remporter  contre  un  autre  ennemi  a  qot 
elle  a  juré  également  de  ne  pardonner  jamais.. 
Je  vous  dénonçai  alors  toutes  les  calomnies.  (ou-| 
tes  les  absurdités  dont  on  (Perchait  à  empoi?on< 
ner  l'esprit  public.  La  victoire  remportée,  left' 
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cMia  poar  nu  moment.  Aujourd'hui  le  combat 
NFeDgage,  matssur  un  autre  terrain.  Toujours 
aidenu  à  l'attaque,  d'iufatigablcs  champions 
lancent  contre  la  religioo  et  ses  ministres  les 
mêmes  traits  dirigés,  il  y  a  quelque  temps,  contre 
la  cliisse  aulreiuis  privil>'giee.  Le  iuxe  ilu  ciert^é 
a  remplacé  rinsoleace  de  lu  noblesse;  rumbiliuii 
facerauti>le  est,  au  lieu  de  1  iniluenue  des  grands, 
le  danger  dont  i'Eiat  est  menacé.  —  Au  lieu  des 
droits  TéO'laux,  des  dîmes  sont  à  l'ordre  du  jour. 
--  La  reli^ou  est  une  emurée  renirée,  a  dit  élo- 
queiameut  un  membre  de  la  Chambre  des  dëpu- 
H:  uui,  elle  est  rentrée;  muis  d'après  tout  ce 
que  je  rois,  elle  est  encore  en  surveillance  ! 

Je  le  (lis  avec  douleur,  mais  lors'iu'une  TtVité 
est  aussi  évidente,  c'est  un  crime  de  ne  pas  la 
proclaint'r.  L'Europe  et  la  postérité,  qui  seront 
ju^  dans  cette  arfidre»  ne  pourront  trouver 
d'iDire  motif  au  projet  que  celui  de  rendre,  par 
le  aiéme  acte,  la  couronne  et  la  religion  compli- 
ces des  spolialionfl  révolutionnaires,  et  de  les 
perdre  ainsi  dans  l'opinion  des  hommes. 

Mais  non,  me  réjiondra-t-on  ;  nous  voulons 
wuliigiT  l'Btai  ;  nous  voulons  donner  une  der- 
aière  et  solennelle  garantie  aux  acquéreurs  du 
bien  du  rterf^ë:  nous  vuuloos  résoudre  pour  tou- 
jours cette  Tatule  question  des  biens  nationaux, 
source  ëturnelle  des  divisions  qui  nous  déclii- 
reni.  Âhl  quelle  funeste  urreurl  Vous  voulez 
wuiager  l'Etat;  mais  un  des  plus  grands  maux 
doDt  l'Biat  est  accablé  est  celle  masse  énorme 
deTaleurs  réelles,  dont  le  fisc  est  privé  par  l'effet 
dea  iaquiétudes  incurables  dont  est  entourée 
rexisteoce  des  biens  nationaux.  Et  vous  croyez 
foulager  l'Etat  eu  augmentant  de  150,000,  et 
Mcntôt  de  600,000  hectares  de  bois  la  masse  des 
demi-valeurs  (car,  n'en  dontez  pas,  vous  ave» 
beaa  dire  que  vous  voulez  épargner  les  forêts  ; 
qui  a  coupe  coupera  ;  et  les  spéculateurs  de  la 
bonde  noire  font  dé^a  leurs  calculs).  Vous  voulez 
iiouner  une  ganmtie  solennelle,  et  calmer  les 
ioquiétndes  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  ; 
et  pour  parvenir  à  ce  but,  vous  créez  de  nouveaux 
aoiucreurs,  par  conséquent  de  nouvelles  inquié- 
luiles.  Ah  I  n'en  douiez  pas,  chaque  nouvelle  ga- 
rantie offerte  sera  désormais  un  coup  de  canon 
d'alarme  tiré  sur  les  acquéreurs.  Comment  espé- 
rer rendre  la  confiance  a  des  hommes  que  ni  la 
Cbane,  ni  le  serment  de  leur  Roi,  ni  la  soumis- 
sion des  victimes  n'ont  pu  rassurer  I  Quand  la 
Charte  a  parlé,  quand  le  Roi  a  juré,  chaque  nou- 
lelle  f;arantie  offerte  est  une  insulte  ii  la  Charte 
et  à  ta  couronne.  —  Pour  résoudre  celle  falale 
question,  pour  terminer  cette  grande  querelle, 

Iue  je  regai  de  comme  la  plaie  la  plus  profonde 
e  la  France,  tout  était  facile  il  y  a  (rois  ans; 
mais  ou  ne  l'a  pas  voulu.  Tout  me  parait  dauge- 
reux  aujourd'hui,  et  mémo  impraticable. 

J  aurais  beaucoup  d'autres  réflexions  à  vous 
Mumettre  sur  celte  question,  la  plus  iinporlante 
peQt*étre  qui  fol  jamais  soumise  a  vos  délibéra- 
tions, mais  il  est  temps  de  me  résumer.  Jamais 
Tou^  n'avez  eu  à  statuer  sur  des  intérêts  d'un 
onlre  aussi  élevé.  Vous  allez  décider  si,  la  Charte 
ataiit  prononcé  raboliiiou  de:^  confiscations,  une 
lui  de  confiscation  peut  encore  recevoir  de  la 
ronronne  5on  complément  d'exécution. 

Cette  seule  réflexion  vous  dit  assez  que,  fldiîle 
i  )a  Charte,  je  ne  puis  donner  ma  voix  au  titre 
XI  de  la  loi.  qui,  à  mon  avis,  dénient  lormelie- 
ffleot  celui  des  bienfaits  du  Roi,  qui  fut  accueilli 
pu  la  France  avec  les  plus  vives  acclamations. 
—  L'abolition  des  coonscations.  —  Ce  titre  XI 
qui  contredit  notre  toi  hamaine,  contredit  égale- 

T.  XIX. 


ment  la  loi  divine ,  la  loi  primitive  qui,  donnée 
par  Dieu  lui-même,  sera  jusqu*&  la  tin  des  lièdea 
la  régie  de  toute  morale  parmi  les  hommes  :  Le 
bien  (Tauirui  tu  n«  prendras  ni  retiendras,  —  Cest 
vous  dire  as>ez,  uessieurii,  que  ma  cooscience 
mu  défend  dv  voter  la  loi  si  le  titre  est  conservé  ; 
j'i-n  demande  la  .-uppressiun. 

Mais  si  vous  a  iupiiez  Tarticle  l**"  de  ce  titre, 
j'oz^erais  demander  à.  quoi  sert  l'arlicle  2.  Puisque 
rumende:iienl,  préseuté  par  M.  le  i.'arde  ues 
sceaux  et  adopté  par  les  députés,  remet  à  la  dis- 
position du  Kui  les  4  millions  accordés  aux  éta- 
bhssemi'nts  et;clésiastiques;  pourquoi  lier  les 
muins  à  Sa  Majesté,  comme  le  fait  l'article  2 
conçu  en  ces  tenues  :  la  portion  réservée  sera 
prise  dans  les  grands  corps  de  forêts?  Laissons 
agir  la  sagesse  du  Roi.  sans  lui  désigner  ce  qu'il 
doil  faire.  —  Je  demande  donc,  si  l'article  1"  est 
adopté,  que  l'article  2 soit  entièrement  supprimé; 
mais  je  vote  premièrement  contre  la  suppression 
totale  du  titre.' 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Fitz-James. 

M.  le  Tleonte  de  Cbateaabriaad  (1).  Mes- 
sieurs, quand  j'eus  l'honiieur  de  vous  l'oumeltre 
mou  opiuiuii  sur  le  ^rujt;t  de  Loirelatif  aux  jour- 
naux, c'était  la  première  fois  dans  le  cours  de 
celle  sesi^iou  que  je  paraissais  à  cette  tribune  ; 
j'eiipérais  que  ce  serait  la  dernière.  Après  une 
révolution  de  viugl-cinq  années,  quand  les  pas- 
sions s'ugilenl  encore,  quand  les  divers  intérêts 
ne  se  sont  point  encore  mis  en  équilibre,  il  et^t 
difficile  de  traiter  un  sujet  de  politique,  et  de  ne 
blesser  piT^onne.  J'avais  peui-ètre  eu  ce  bon- 
heur dans  mon  discourssurld  liberté  de  la  presse. 
Il  convenait  à  mou  repos  comme  à  mes  goftts 
d'en  rester  là.  Mais  puis-je  me  taire  dans  une 
cause  qui  est  presque  devenue  la  mienne,  et  que 
je  devrais  encore  dëfeadre  par  te  sentiment  de 
toutes  les  convenances  ù  ce  n'était  par  celui  de 
tous  tes  devoirs?  Au  reste,  eu  traitant  des  choses, 
j'éviterai  te  plus  possible  de.  toucher  aux  hom- 
mes, sans  toutefois  dissimuler  de^  vérités  uti- 
les, et  sans  trahir  la  cause  de  Dieu. 

Vous  vovez  par  là.  Messieurs,  que  mon  dessein 
n'est  pas  d'examiner  le  budget  dans  son  entier, 
quoiqu'il  me  paraisse  trés-attaquabte  \  d*dbord  il 
est  tout-à-fait  iocoiistitulioonel  de  faire  un  em- 
prunt sans  en  avoir  fait  connaître  aux  Chambres 
les  charges  et  les  conditions;  chose  d'autant  plus 
singulière  que  les  journaux  étrangers  ont  pu- 
blié ces  conditions,  etque  nos  journaux  n'ont  pu 
les  ré[)éter.  j'aurais  enlin  beaucoup  de  choses  à 
dire  sur  l'arriéré,  sur  le  ehapilre  des  économisa, 
bien  que  la  parcimonie  dans  l'administration 
d'un  grand  royaume  ne  me  paraisse  pas  un  sys- 
tème a  suivre.  Mais  entin,  tout  imparfait  que  me 
semble  le  budget,  j  aurais  voté  pour  son  adoption, 
si  je  n'y  avais  rencontré  le  litre  XI.  C'est  donc, 
Me^ti'îeurs,  de  ce  titre  seul  que  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  entretenir  :  je  voudrais 
être  court;  le  sujet  est  loug  et  je  n  ai  pu  ni  dtk 
l'abrôyer. 

Trois  sortes  de  propriétés  sont  comprises  eoos 
le  nom  de  forêts  de  I^Etat  :  les  anciens  domaines 
de  la  couronne,  quelques  propriéiés  de  l'ordre  de 
Malle,  et  le  re^te  de^  biens  du  l'Eglise.  Qu'il  me 
soit  permis  d'écarier  les  raisons  incidentes  :  on 
dira  qu'on  affecte  les  bois  de  l'iilat  à  la  caisse 
d'amortissement,  mais  qu'il  n'est  pas  dit  qu'on 


(1)  Le  MoniUur  ne  donne  qu'une  eonrte  aotlyH  dt 
âbeonn  de  M.  le  viconiM  d*  GlitteuLbmDd. 

Digitized  by  (Soogle 


498 


(Chuabn  dM  Paln.|       SECONDE  RESTAURATION.       (Il  mm  INT.] 


1«B  Teodn,  qu'il  est  même  dit  qu'on  me  vendra 
pas  cette  année  les  150.000  hectares  dont  l'atid- 
nation  est  arrêtée,  qu'il  faudra  une  loi  pour  ven- 
dre le  reste.  Expliquez  la  chose  comme  vous  le 
voudrex,  le  fond  de  tout  cela  est  raliénation  cer- 
taine pour  une  partie,  probable  pour  l'autre,  des 
anciens  domaines  de  la  couronne  et  du  reste  des 
biens  de  l'Eglise;  sauf  la  quantité  nécessaire 
pour  former  uoe  rente  de  4  njiltions  qu'on  pourra 
ne  pas  attribuer  à  l'Bglise  sur  ses  propres  bleus, 
mais  dont  on  lui  fera  peat-élre  ane  charité  sur 
le  bien  d'autrui. 

Le  domaine  de  la  couronne  devint  inaliéna- 
ble en  1318f  parfune  déclaratiou  de  Philippe  le 
Longf  cooftnnée  dans  la  suite  par  les  (nrdonnan* 
ces  de  Blois  et  de  Moulins.  Cependant  raliénation 
fut  autorisée  dans  deux  circonstances  pvticuliè- 
res,  comme  l'a  prouvé  Domat  :  1*  lorsqu'on  apa- 
na^eoit  un  flis  de  France;  29  lorsqu'une  guerre 
léffitimefor(^tta  couronne&  des  dépenses  extraor- 
dinaires. Cette  exception  à  la  règle  devint  en  peu 
de  temps  une  source  d'abus. 

Ainsi  003  monannies,  souvent  obligés  de  céder 
à  la  nécessité,  se  crurent  le  pouvoir  de  disposer 
du  domaine,  tandis  que  les  parlements  et  les 
Etats  généraux  ne  reconnurent  ce  pouvoir  que 
dans  les  deux  cas  dont  j'ai  parlé-  La  loi  du 
royaume  s'opposait  a  la  volonté  royale  ;  la  bourte 


esprit  de  famille  et  de  pa- 
ternité. 

Irai-je  aujourd'hui  réclamer  Tautorité  d'un  droit 
qui  n'existe  plus,  puisque  le  domaine  est  anéanti 
par  la  nouvelle  consUtution  ?  Gonte!!terai-ie  à 
notre  généreux  monarque  la  faculté  d'abandon- 
nw  aux  besoins  de  la  patrie  le  gage  de  la  liste  ci- 
vile? Sur  ce  point  je  serais  moms  opposé  à  la 
disposition  du  budget,  si  on  donnait  à  cette  dis- 
position desbases  admissibles, si,  au  lieud'englou- 
tir  la  totalité  de  l'ancien  domaine  dans  unecaisse 
d'amortissement  beaucoup  trop  forte,  on  l'en  re- 
tirait;  si  enfin,  en  jouant  du  hautbois,  comme 
Sully  pour  Henri  IV,  comme  Sully  on  abattait  le 
chêne,  sans  le  déraciner,  le  n'admets  point  d'ail- 
leurs que  la  liste  civile  soit  pour  la  couronne 
un  équivalent  de  ce  qu'elle  a  perdu,  surtout  lors- 
qu'en  aliénant  les  forêts  de  l'Etat,  vous  retirez 
&  la  liste  civile  son  hypothèque  naturelle,  comme 
l'a  remarqué  mon  respectable  ami  M.  de  Bonald 
dans  un  discours  qui  restera.  Jamais  un  revenu, 
Quelque  considéranle  qu'il  soit,  voté  par  les 
Chambres  au  commencement  de  chaque  régne, 
et  pouvant  conséquemment  varier  selon  les  temps, 
les  hommes  ei  les  révolutions,  ne  peut  être  une 
Juste  compensation  d'une  propriété  foniuëre,  per- 
sonnelle, imprescriptible,  inalién^le.  La  liste  d- 
vile  sans  hypothèque  a  l'énorme  inconvénient 
de  livrer  le  Roi  au  peuple,  et  de  rnetu^  les  prin- 
ces de  la  famille  royale  dans  la  plus  fâcheuse 
dépendance.  Et  ce  n'ëlait  pas  la  couronne  qui 
avait  apporté  aux  Capets  la  propriété,  c'étaient 
les  Capets  qui  avaient  apporté  la  propriété  à  la 
couronne  :  Hugues  prit  cette  couronne  pauvre  et 
moi-celée  ;  il  la  dota;  et  sa  postérité  la  transmit, 
enrichie  par  les  âges,  de  grands  hommes  en 
grands  hommes,  de  saints  en  saints,  de  Philippe- 
Auguste  à  Lonis  IX,  de  saint  Louis  à  Louis  mar- 
tyr. S'il  naissait  aujourd  hui  à  la  France  un  reje- 
ton de  tant  de  rois  puissants,  la  France  n'aurait 

Sas  même  &  lui  donner  en  apanage  le  potager 
e  Ghariemagne,  le  chêne  de  saint  Louis  et  la 
Tigne  du  Béarnais. 
En  (défendant  toutes  les  propriétés,  il  est  de 


mon  devoir,  Mesaieun,  de  dêfeodn  uni  erita 

Sui  appartient  à  plusieurs  monlns  de  osRe 
hambre.  L'ordonnance  du  4  juin,  qsi.doanie 
avec  la  Charte,  a  Dour  nous  force  de  loi,  se  troan 
évidemment  violée  par  l'abandCHS  àe  loote 
les  forêts  de  l'Etat  à  la  caisse  d'amortisKoienL 
Il  est  remarquable  que  cette  ordonnance  eiDpûo.t 
cette  expression  :  Ûomaine  de  la  eourowM.  von 
trouverez  juste  de  vous  avoir  rappelé  celle  or- 
donnance, et  bienséant  de  ne  pas  m'y  arrêter. 

S'obstinera-t-on  à  vendre  tes  forêts  de  l'Etal? 
A  t-on  le  dessein  de  recourir  un  jour  i  celte 
mesure  d^lorable  par  sa  nature,  tDoUIeau  aé- 
dit  comme  on  l'a  cent  et  cent  fois  démontré,  à 
cette  mesure  qui  n'apportera  aucun  soDla(iei«Dt 
à  nos  dettes,  et  qui  nous  privant  à  la  fois  dao- 
pital  et  du  revenu,  nous  ouUffnv  on  jouri  re> 
placer  ce  revenu  par  un  impôt  f  Qae  l'on  vedit 
du  moins  scrupuleusement  «i  mode  d'aliéoiiia 
quand  le  jour  fatal  sera  venu-  S'il  était  desoro- 
priétéa  dont  la  perte  fût  trop  regrettable,  il  fas- 
drait  les  retenir.  On  t&cberait  autant  que  possible, 
par  des  opérations  habituelles,  de  prévenir  la  dei- 
truction  des  futaies  et  la  vîleté  du  prix.  Quelques' 
unes  de  ces  futaies,  par  exemple,  sont  placées 
dans  le  ressort  de  nos  srandes  communes-  Paor- 
quoi  ces  communes nele8achêteraient  eJleEp3s,ea 
s'imposant  quelques  centimes,  par  une  préféreace 
que  leur  accorderait  ta  loi  ?  Elles  y  trouvenient 
un  agrément  pour  leurs  villes,  un  avanU^ponr 
leurs  pauvres.  Les  coupesseraient  ménagées  avec 
ce  soin  que  les  corporations  mettent  dans  leor 
administration.  La  Gaule  conso'verait  avecics 
forêts  la  source  de  ses  fleuves  et  les  tndiiiou 
ses  peuples.  On  ne  venait  point  périr  la  race 
arbres  qui  fournissaient  &  dos  pères  des  cbaH 
pentes  durables  comme  leurs  ^milles.  Ainn 
s'augmenteraient  sur  ta  surface  de  la  France  la 
biens  communaux,  reste  précieux  de  la  1^ 
lation  romaine.  La  vente  des  domaines  de  l'uii 
servirait  ft  la  fois  à  payer  les  dettes  de  l'Eût  et  i 
augmenter  les  propriété  des  communes  ;  douUï 
avantage  qui  réjouirait  le  père  de  famille^  le  cod- 
solerait  de  ses  sacritices,  et  lui  laisserait  mente 
l'espérance  de  racheter  un  jour  l'héritage  de  m 
aïeux.  Mais  telle  est  la  di^érence  des  siècles: 
nous  verrons  sans  émotion  se  former  peot-jtre 
de  nouveau  ces  compagnies,  ronnues  dans  la  ré- 
volution sons  le  nom  ae  compagnies  noires  :Hla 
abattront  ces  bois  où  nos  aïeux  les  auraient  con- 
traintes de  se  cacher.  Trop  heureux  alors  si  quel- 
ques-unes  de  nos  montagnes  gardent  pour  li 
postérité  une  douzaine  de  ces  chênes,  antique 
honneur  de  notre  patrie,  comme  le  Liban  nonK 
les  dix-neuf  cèdres  restés  debout  sur  son  somniel! 

Cependant,  Messieurs,  on  n'ignore  plus  rntiW 
des  RirÔts.  Les  peuples,  dans  tous  les  temps,  la 
ont  mises  sous  fa  protection  de  la  religion  ei  desi 
lois  ;  et  le  christianisme,  qui  connut  mieux  en- 
core que  les  fiiusses  religions  la  destinée  dei 
œuvres  du  Créateur,  plaça  ses  premiers  monii- 
ments  dans  nos  bois.  Partout  où  les  arbres  ont 
disparu,  l'homme  a  été  puni  de  son  ImpréTonnaj: 
je  puis  vous  dire  mieux  qu'un  autre,  Messieors, 
ce  que  produit  la  présence  ou  l'absence  des  fo- 
rêts, puisque  j'ai  vu  les  solitudes  du  NouTeas- 
Monde  où  la  nature  semble  naître,  et  les  dësers 
de  la  vieille  Arabie,  où  la  création  parait  espiier. 
Les  Cévennes  étaient  autrefois  couronnées  d* 
mélèzes  ;  le  pavs  chartrain  conserva  longtemps 
sa  fameuse  forêt  ;  des  taillis  épais,  répandus  daof 
les  landes  de  Bretagne  et  snr  la  cdle  maritiitt 
depuis  Boulogne  jusmi^u  Havre,  roettaioii  I' 
France  à  l'abri  des  venta  d^ouest  qui  la  lounD»* 
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Qt.  ces  plantages  soïgnettsemeat  entretenus. 
yai  arioDS  a  i>en  près  cinq  cent  mille  lieues  de 
dsseaox  intariesames  qui  fécondaient  des  ter- 
iins  dont  un  tiers  est  anjourd'huî  stérile.  Il 
lanque  à  nos 'montagnes  350,000  arpents  de 
lis  ;  à  nos  ruisseaux,  étangs  et  rivières,  630mil- 
ons  dVbres  et  150  millions  à  nos  marais.  C'est 
^orer  notre  bistoire  que  de  se  représenter  la 
rance  gothique  comme  un  pays  sauvage,  parce 
Q'on  T  propageait  les  bois.  Le  roi  Ghildebert  ne 
ésirait  qu'une  chose  avant  de  mourir,  c'était 
e  voir  cette  Auvergne  qui,  selon  l'expression  de 
rêgoire  de  Tours,  est  U  chef-d'œuvre  de  la  nature, 
t  une  espèce  denchantement.  Lorsque  Edouard  III 
lot  rendre  hommage  à  Philippe  de  Valois,  il 
ut  trop  frappé  de  la  beauté  de  notre  patrie  nue 
?^  forets  du  domaine  couvraient  comme  d  un 
namcau  royal.  A  son  retour  en  Angleterre, 
Idonard  fut  reça,  dit  Froissard,  moult  joyeuse- 
nent  par  sa  femme  qui  lui  demanda  des  nouvelles 
'e  la  France.  Le  roi  son  mari  lui  en  recorda  asses^ 
t  du  grand  état  qu'il  avait  trouvé  en  France,  au- 
\uel  nul  autre  pays  ne  peut  se  comparer.  Il  y  a 
oaintenant  dans  le  royaume  beaucoup  plus  de 
erres  en  labour  qu'il  n  y  en  avait  vers  le  milieu 
lu  quatorzième  siècle;  et  cependant  sous  le  rë* 
nie  de  Philippe  de  Valois,  la  population  de  la 
'rance  était  au  moins  égale  k  ce  qu'elle  est  au- 
oard'bui;  tant  il  est  vrai  que  la  nature  eu  sait 
tltts  que  les  hommes.  Colbert  voyait  la  destruc- 
ioD  de  la  France  dans  la  destruction  des  bois  : 
e  préfère  son  sentiment  A  celui  de  quelques-uns 
le  ces  amis  de  l'égalité  (mais  non  pas  de  la  li- 
berté), dont  la  baîne  s'obstine  à  poursuivre  dans 
les  fatales  la  mémoire  des  anciens  possesseurs  de 
ces  futaies,  et  qui,  désolés  de  n'avoir  pu  niveler 
les  hommes,  en  veulent  encore  à  la  nonlesse  des 
ebénes. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  je  n'ai  parlé  que  d'une 
prupriété  pour  laquelle  il  m'était  libre  d'adop- 
ter ou  de  rejeter  tel  ou  tel  principe  politique; 
mais  celle  dont  je  vais  vous  entretenir  ne  m'a 
pas  laissé  le  choix  d'une  opinion.  Vous  ne  serez 


Je  dois  d'abord  jarler  des  propriétés  de  l'or- 
dre de  Halte.  Uo  noble  duc  a  déjà  traité  cette 
matière  arec  la  clarté  de  style  et  la  solidité  de 
ingemeat  qui  te  caractérisent.  Jusqu'ici  on  a  mal 
i  propos  confondu  les  biens  de  l'ordre  de  Halte 
rrec  les  autres  propriétés  d'origine  religieuse. 
On  ne  trouve  dans  aucun  concile  les  chevaliers 
oe  Saint-Jean  de  Jérusalem  rangés  au  nombre 
des  religieux.  Innocent  111,  par  une  belle  expres- 
iioa,  les  appelle  milites  orantes ,  des  soldats 
priants  ;  saint  Bernard  les  nomme  des  solitaires 
mniers.  Deux  arrêts  du  parlement,  trois  arrêts 
du  grand  conseil  séparent  absolument  leurs  biens 
5«  propriétés  derEgUse.  A  quel  titre,  Messieurs, 
disposerions-nous  de  ces  biens?  L'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  est  un  ordre  întiépen- 
«at.  Il  régna  pendant  prés  de  trois  siècles  sur 
j^le  de  Rhodes  par  droit  de  conquête,  et  Charles- 
Quint  lui  céda  nie  de  Halte  en  toute  souve- 
mneté. 

Urdre  est-il  anéanti?  Non,  il  existe  après  la 
prue  de  Halte  comme  il  exista  après  la  prise  de 
nnodes.  A  cette  dernière  époque  il  se  re- 
^  à  Titerbe;  maintenant'  a  est  établi  à  Ga- 
«ne.  Depuis  l'abdication  du  grand  maître  flom- 
P^çb,  deux  antres  grands  mitres  ont  gouverné 
1  «rare  :  le  bailli  Thommasi  et  le  bailli  Garaccioli  ; 
iNUd^danecédé,  comme  Ueutenaat  du  grand 


maître,  le  baiUl  Giovanni  qui,  avec  le  sacré  con- 
seil, représente  le  souverain. 

L'ordre  a  dans  ce  moment  même  des  envoyât 
extraordinaires  en  Portugal,  en  Espagne,  en  Au- 
triche, en  Angleterre.  Il  a  porté  ses  réclamations 
au  congrès  de  Vienne.  Rien  plus,  Boonaparte  de- 
manda dans  le  traité  d'Amiens  que  BÏalte  fût  res- 
tituée aux  cavaliers;  et  dans  te  traité  de  Luné- 


pour  la  justice  chez  les  autres. 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  29  sep- 
tembre 1792,  qui  saisit  les  biens  de  l'ordre  de 
Malte,  reconnut  en  même  temps,  par  l'art!* 
cle  XII,  la  souveraineté  de  cet  orare. 

En  aliénant  les  biens  des  chevaliers  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem ,  vous  n'attaquerez  pas  seu- 
lement des  propriétés  nationales,  mais  des 
propriétés  sur  lesquelles  des  étrangiers  ont  des 
droits.  Ce  n'est  pas  une  pure  question  de  légis- 
lation française,  c'est  une  question  de  droit  pu- 
blic de  l'Europe.  L'ordre  possède  tous  ses  biens 
en  Portugal;  ils  n'ont  point  étjé  vendus  en  Espa- 
gne; en  Sardaigne  ils  seront  rendus  dans  cioq 
ans;  ils  existent  en  Autriche;  ils  sont  intacts 
dans  les  Etats  romains  et  daps  les  Deux-Siciles. 
Le  revenu  de  Tordre  en  France  était  autrefois  de 
4  millions  ;  il  lui  resterait  encore  5  à  600.000 
livres  de  rente,  si  on  lui  rendait  ses  propriétés 
non  aliénées.  Ne  consommons  pas  une  injustice 
qu'on  peut  réparer,  sous  prétexte  qu'il  y  a  dei 
ir.justices  plus  grandes  et  qui  sont  iri^parablea. 
Ne  condamnons  pas  le  malheureux  qui  vît  en- 
core, parce  que  son  compagnon  n'est  plus.  Autre- 
ment ce  serait  ressembler  a  cet  officier  qui.  le 
lendemain  d'une  bataille,  faisant  enterrer  lei 
blessés  malgré  leur  cris,  disait  :  «  Si  on  les  écou- 
tait, il  n'y  en  aurait  pas  nu  de  mort.  » 

Maintenant,  Messieurs,  vous  parlerai-je  des  ser- 
vices rendus  au  monde  par  l'ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem?  Si  pour  vendre  sa  dernière 
dépouille  nous  n'avons  pas  même  l'ombre  d'un 
prétexte,  l'injustice  d'une  pareille  mesure  s'ac- 
croît de  toute  la  gloire  attachée  à  cet  ordre  illus- 
tre. Nous  vantons  notre  civilisation  et  nos  arts  ; 
sachons  donc  être  reconnaissants  envers  ces 
guerriers  qui  ont  tant  contribué  i  sauver  cette 

Eartie  de  rBurope  d'une  nonvelle  invasion  de 
arbares.  Vous  ne  refuserez  pas,  Hessieurs,  de 
reconnaître  pour  vos  créanciers  les  successeurs 
de  La  Valette,  de  l'IsIe-Adam,  de  d'Aubusson,  de 
Tourville  et  de  Sufft^.  Si  l'on  dit  que  les  che- 
valiers de  Halte  n*ont  pas  atteint  le  but  de  leur 
première  institution,  puisqu'ils  n'ont  pas  sauvé 
la  Palestine,  est-ce  une  raison  pour  les  dépouil- 
ler? Qui  sait  d'ailleurs  s'il  n'entrait  point  dans 
les  desseins  de  la  Providence  de  confier  la  terre 
de  la  foi  h  la  garde  des  infidèles?  Par  les  dan- 
gers répandus  sur  les  chemins  de  Jérusalem,  la 
tiédeur,  la  corruption,  l'incrédulité  furent  écar- 
tés du  saint  Sépulcre,  pour  n'en  laisser  la  péril- 


rissante;  le  vigneron  fuyait  devant  l'aga  qui  ve- 
nait de  lui  ravir  son  champ,  et  cet  aga  devait 
bientôt  être  chassé  à  son  tour  du  champ  par  lui- 
même  Qsnrpé.  Les  montagnes  et  les  vallées  sté- 
riles montraient  que,  dans  ce  pays,  par  un  dpf 
effets  les  plus  terribles  de  la  malédiction  dont  il 
est  frappé,  ta  propriété  avait  cessé  d'être  inviola- 
ble. On  caltive  mali  l'on  finit  par  ne  plus  caltiTer 
la  terre  qu'on  peut  nom  ravir.  Appelerotu-Dou 
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lum  le  à^MTt  dans  nos  plaintes  fécondes,  en  re> 
muant  le  fondement  de  la  propriété  7  Bst-ce  aussi 
en  punition  de  quelque  crime  que  le  ciel  nous 
pousse  à  TPndre  un  héritage  qui  n'est  pas  le 
nôtre?  Bt  quel  héritage,  Messieurs,  que  celui  dont 
il  me  reste  à  vous  parier  1  Les  saints  débris  du 
patrimoine  de  l'Eglise,  les  bots  où  la  religion  nous 
cirilisa,  où  elle  enseigna  les  arts  de  la  société  à 
DOS  ancêtres,  et  coupa  le  sceptre  que  devait  por- 
ter la  main  de  sotxante-dix-sept  rois  ! 

Avant  d'entrer  dans  la  question  de  morale  et 
de  haute  politique,  seule  question  que  je  prétende 
traiter  dans  ce  discoura,  il  faut  an  pea  examiner 
les  faits. 

8i  l'église  gallicane  possédait  encore  tous  ses 
biens,  si  le  sacrifice  d  une  partie  de  ces  biens 
pouvait  sauver  la  France,  il  faudrait  nous  adres- 
ser à  rfiglise.  Gomme  en  t789,  elle  accourrait  la 
première  au-devant  de  nos  besoins;  elle  se  dé- 
pouillerait eUe-roëme,  sous  raulorité  et  par  le 
concours  des  deux  puissances.  Elle  gagnerait  à 
son  sacrifice,  car  si  ta  religion  est  indispensable 
à  la  France,  la  France  don  être  consi-rvce  pour 
faire  fleurir  la  religion.  Mais  ici,  dequoi  s'agil-îl  ? 
d'un  misérable  lambeau  de  propriété  dont*'!  peine 
vousrestera-t-il  qut-lque  chose,  quand  il  aura  subi 
toutes  les  perlfs  qu'il  éprouvera  à  l'allénatiou. 
2  millions  de  rente  que  vous  voulez  vendre  (puis- 
que vous  préleudez  donner  i  l'Eglise  4  millions 
pour  remplacer  li'S  6  millions  que  vous  lui  rete- 
nez; 2  millions  de  rente  représentent  un  capital 
de  40  millions.  Be  cette  propriété  cédée  à  vil  prix, 
en  retireres-vons  on  tiers  clair  et  net?  On  sait 
qu'à  la  première  restauration  tei  acquéreur  d'un 
bois  national  en  a  payé  le.  fonds  avec  le  produit 
de  la  coupe.  Bst-ce  donc  une  cliétive  ressource 
de  10  à  15  millions  arrivant  lentement,  et  d'année 
en  année,  qui  comblera  Tublme  de  votre  duiie? 
G'estdélniire  les  buis  sans  nécessité,  rendre  pour 
le  plaisir  de  vendre,  attaquer  la  propriété  et  la 
religion  sans  avantage»  pnur  la  Franre,  s'il  peut 
toutefois  y  avoir  des  avantages  pour  un  pays 
quand  on  attaque  la  proprit'të  et  la  religion. 

Mais  à  qui  renJrait-on  les  biens  provenant  des 
différentes  fondations  de  l'Eglise?  Les  titulaires 
sont  morts.  L'évéque  de  Grenoble  peut-it  hériter 
des  bénédictins  de  Glairvaux?  Il  faudra  dune  une 
administration  du  clergé?  Voilà  doDC  le  clergé 
sedevi  nu  un  corps  dans  l'Etat. 

Hemarquons  d  abord'que  le  fait  n'est  pas  exact  : 
il  fxiste  di'B  bicnfi  non  vendus  qui  ont  appartenu 
à  des  évéï-bés,  à  des  chapitrt>s  a  des  séminaires; 
et  ces  évècbés,  ces  chapitres,  et  ces  séminaires, 
ont  été  rétablis  :  ici  le  propriétaire  ne  manque 
donc  pas  k  la  propriété.  l)e  plus,  des  biens  con- 
sacrés au  culie  peuvent  changer  de  titulaires, 
pourvu  qu'on  donne  à  ces  hictis  une  destination 
pieuse,  et  qu'on  remplisse  les  conditions  iinpo- 
sét'B  pur  les  fondateurs.  Un  trouve  dans  toute  la 
chrétienté  des  exemples  de  ces  transmutations 
faites  du  consentement  des  deux  puist^nces;  il 
Buriit.  pour  s'en  convaincre,  d'ouvrir  les  ton 
ecdésiasiiques  d*tiéricourt. 

Quant  au  riergé  qui,  dit-on,  redeviendrait  un 
corps  dans  l'Blat^  s  tt  avait  une  adminisii^lion 
commune,  fau>-il  apprendre  à  ce  siècle,  si  disert 
en  législation,  que  ce  n'est  point  l'administrdtion 
qui  fait  le  corps  politique?  Ge  qui  constitue  ce 
corps,  ce  boqI  des  droits,  un  ordre  biérarchique, 
une  part  à  la  puissance  législative,  autrement 
toutes  les  communes  de  France  et  non  six  ou 
sept  ministères  seraient  dra  corps  politiques. 
Quelle  singulière  dostinf^e  qne  celle  du  clergé 
parmi  noiisl  itqourd'hui  qu  il  a  cessé  d'être  un 
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corps  politique,  on  craint  qu'il  ne  pooiède  es 
cette  qualité  :  et  au  commencement  de  la  Révoto- 
liou,  lorsqu'il  était  véritablement  un  corps  poé- 
tique, pour  prouver  qu'il  ne  pouvait  pas  posséder, 
on  le  transformait  en  corpt  moral .-  c'était  l'opi- 
nion de  Thouret.  Les  droits  qui  con&tateol  la  pro- 
priété civile,  sont  :  l'achat,  le  don  on  l'hénta?e, 
et  la  possession.  Or,  l'Bglise  a  souveot  acheté,  oo 
lui  a  dooné^  elle  a  hérité,  elle  a  possédé,  elle  eâ 
doue  propriétaire;  sa  possession  surtout  est  a 
aocienae,  qu'elle  remontait  dans  quelques  p^> 
vinras  ft  la  possession  romaine.  Lorsque  saioi 
Remi  baptisa  Clovis,  saint  Bemi  était  propriétaire, 
et  Glovis  ne  possédait  pas  méoie  duu  les  Gaole^ 
le  vase  de  Soissons. 

Hais  ne  laissons  pas  le  plus  petit  prétexte  à  U 
plus  petite  objection.  Rien  n'est  pins  tacile,  pu 
la  lot  qui  rendrait  a  l'Eglise  le  reste  de  ses  hieiu, 
que  de  mettre  le  clergé  à  portée  d'en  disposer  pu 
vente  ou  par  échange,  de  sorte  que  dans  db 
temps  donné  il  n'y  eût  plus  que  des  béaélîc» 
particuliers,  attribués  à  des  ^Iises  particulitm, 
toute  administration  générale  cessant  de  plein 
droit  à  I  époque  fixée  par  la  loi.  Que  peut-on  ré- 
pondre à  cela?  Ainsi  s'évanouissent  à  l'examen 
la  raisou  de  la  nécessité  d'argent  et  robjectioa 

E rétendue  constitutionnelle,  puisque  ta  vente  des 
ois  de  1  Eglise  ne  vous  produira  presque  rien, 
et  qu'il  est  facile  de  prévenir  Tadmiaistratioa  gé- 
nérale du  clergé. 

Opposera-t-on  à  la  restitution  des  boi<i  de 
l'Eglise  non  encore  aliénés  un  droit  de  prescrlp* 
tion,  produit  par  une  interruption  de  jouissance 
de  vingt-cinq  années?  Louis  XHI  fit  rendre  aui 
églises  du  fiéam  des  biens  qui  leur  avaient  eiit 
enlevés  cinquante  et  nu  ans  auparavant/  i  dontlsi 
puissance  ecclésiastique  n'avait  pas  sanctionné  la 
saisie.  Mous  avons  vu  l'Assemblée  constituanie 
rendre  en  1789,  aux  protestants,  des  propriétés 
non  vendues,  dont  ils  avaient  été  dépouillés 
en  1685,  et  nous  avons  tous  applaudi  à  une  tvpa- 
ration  qui  venait  plus  d'un  siècle  après  Pinjcsiiit. 
Ne  prononcerons-nous  la  déshérence  que  pour  à 
religion  de  l'Etat? 

Maison  donne  à  l'Eglise  desdédommagement-^: 
on  lui  accorde  4  millions  pu*  le  nouveau  budgtit, 
et  on  lui  reconuatt  ia  foculté  de  recevoir  des 
meubles. 

Si  vous  reconnaliisez  le  principe,  admettez  donc 
ia  conséquence  ;  si  l'Eglise  peut  posséder,  rendei- 
lui  donc  les  bois  qui  lui  restirnt.  Bst-ce  sérieuse- 
ment que  nous  avons  cru  l'enrichir,  en  dépo>3ni 
pour  elle,  dans  le  Bulletin  des  Loù^  un  principe; 
stérile?  Quels  testateurs  assez  ingénus  voudrvnt 
en  effet  léguer  quelque  chose  à  l'Eglise,  tan  lii 
que  nous  sommes  occupés  à  vendre  ses  deroiets 
biens?  Une  déllaiice,  mal  fondée  sans  doute,  iii^i 
eutiii  une  défiance  assez  naturelle,  ne  verra  dans 
ces  charités  permises  qu'une  mesure  de  fînancef 
pour  l'avenir.  Chose  étrange)  la  religion  qui  par- 
loui  assura  la  terre  à  l'homme,  deviendrait  le 
canal  par  où  s'écoulerait  le  patrimoine  des  fa* 
milles;  et  il  suffirait  que  ia  propriété  tuocliU 
l'inviolable  sanctuaire  pour  cesser  d'être  invio- 
lable. 

Qifant  aux  4  millions  donnés,  je  me  contente- 
rai de  remarquer  qu'un  amendement  a  été  pro- 
posé et  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  rela- 
tivement aux  4  millions.  Il  est  dit  que  :  Le  Roi 
disposera  de  la  quantité  de  bois  nécessaire  à  ceus. 
dotation  du  clergé.  | 

Cet  amendement  est  très-Acbeuxponr  l'autorité  i 
royal",  car,  en  laissant  l'i^itrage    la  conroons^ 
il  lui  laisse  tons  les  inconvénients  da  parti  quW$  ■. 
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nndn  prendre.  An  reste,  cet  amendement  est 
odI  par  le  taxi  ;  et  quand  la  piété  de  notre  ver- 
imi  monarque  le^iorlerait  à  choisir  les  4  mil- 
lions parmi  les  anciennes  prooriétés  de  l'Iiglise, 
l'article  144  lui  en  interdirait  la  faculté.  Cet  arti- 
cle déclare  en  termes  exprès  que  la  portion  ré- 
servée pour  le  clergé  sera  prise  dans  ies  grands 
toTja  de  forêts.  Or,  les  grands  corps  de  forêts  ap- 
pariieanent  tous  à  l'ancien  domame  de  la  cou- 
ronne, excepté  peut-être  quelques-uns  en  Flandre 
etea  Lorraine. 

Ms  lors  même  que  rBglise  consentirait  à 
couvrir  sa  nudité  de  la  dépouille  de  uoa  rois, 
dinientirait-elle  pour  cela  propriétaire?  N'est-il 
pas  évident  qu'un  évéque  de  Provence,  doté  sur 
UQ  jinod  corps  de  bois  en  Normandie,  ne  pourra 
sa  dotation  qu'avec  des  frais  qui  absor- 
bivaieut  une  partie  du  revenu  ?  Et  comment 
partager  ces  grands  corps  de  bois?  11  faudra  donc 
s'cQ  rapporttfr  au  gouvernemenl  qui  tiendra 
compte  de  la  dotation  à  l'évêque;  lelxris  concédé 
nettradonc  plus  qu'une  espèce  d'bypothâque  ; 
j'ai  bien  peur  que  tout  ici  soit  illusion. 

Il  faut  donc  convenir  qu'il  y  a  des  raisons  au- 
im  que  celles  dont  je  viens  de  parcourir  la  série, 
liour  ne  pas  restituer  aujourd'hui  à  l'Eglise  ce  qui 
lui  reste  :  laissant  de  côté  le  calcul  des  intérêts 
persoDoeis  et  les  spéculations  de  l'agiotaj^c,  je 
n'examioeraî  que  les  principes  généraux  du 
système. 

Que  veut-on  faire  des  forêts  de  l'Etal?  Veut-on 
les  aliéner,  veut-ou  les  conserver  encore  comme 
UQ  moyen  de  crédit,  comme  un  gage  entre  les 
mains  des  créanciers  de  l'Etatf  Partons  d'abord 
de  ce  gage. 

K'en  déplaise  à  ceux  qui  n'ont  administré  (|ue 
dans  nos  troubles,  ce  n'est  pas  le  gage  matériel, 
c'm  la  morale  d'un  peuple  qui  fàil  le  crédit  pu* 
blic.  Xe  gardez  pas  le  bien  de  l'Eglise,  et  vous  ac- 
querrez plus  de  crédit  en  le  rendant  qu'en  le  ven- 
mt.  Quand  vous  seriez  maîtres  de  la  moitié  de 
I  Burope,  si  tous  n'assurez  les  fortunes  partïcu- 
t  ëtes,  vous  n'aurez  point  de  fortune  générale. 

U  France,  pendant  le  i-ègne  révolutionnaire, 
a  possédé  tous  les  biens  du  clei^é,  des  émigrés, 
et  lie  la  couronne,  tant  sur  son  vieux  sol  que 
dans  ses  conquêtes,  et  la  Fraace  a  fait  banque- 
route. 

La  France,  sous  Buonaparte,  levait  des  contri- 
tntioQs  de  guerre  énormes, -augmentait  cbaque 
innée  le  domaine  extraordinaire,  et  tous  les  ans, 
il  y  avait  un  arriéré  indéfini  et  un  arriéré  in- 
mai  est  une  banqueroute. 

Depuis  le  pillage  du  temple  de  Delpties  et  l'en- 
Krement  de  l'or  de  Toulouse  jasqu*a  nos  Jours, 
la  satsiedes  biens  consacrés  aux  autels  n'a  réussi 
à  personne  :  Henri  VllI  vendit  et  dépouil^  mille 
ntonasières,  trente  collèges,  cent  dix-huit  hlpi- 
Dax,  deux  mille  trois  cent  soixante-quatorze 
sanctuaires  et  cbapelles,  et  chaque  année  du  rè- 
m  de  ce  tyran  le  parlement  tùt  obl^é  d'aug- 
u-euter  les  subsides. 

Ce  n'est  donc  point  le  gage  matériel,  encore 
une  lois,  qui  foit  le  crédit,  c^t  1^  justice.  Soyez 
intègres,  moraux,  religieux  surtout,  et  la  uon- 
Qance  que  Ton  aura  dans  votre  probité  vous  fera 
trouver  des  trésors. 

Du  gage,  passons  à  la  vente. 

Par  la  vente  des  forêts,  on  rassure,  dil-on,  les 
acouéreurs  de  bieus  nationaux,  et  l'on  finit  la  Ré- 
solution. 

Bbl  Hessienrs.  combien  de  fois  encore  faudra- 
f*H  rassurer  Iaaévotution?Geux  qui  veulent  la 
lutiSer  ne-a'apervoiveaUiU  pas  que  c'est  la  dé- 


clarer coufmble  que  de  la  représenter  si  alarmée  T 
ce  qui  est  innocent  est  tranquille.  La  vente  des 
bois  de  l'Eglise  n'opérera  point  la  merveille  que 
vous  en  attendez  ;  elle  ne  rassurera  point  d'abord 
les  acquéreurs  des  biens  des  émigrés,  des  hôpi- 
taux et  des  fabriques,  puisqu'on  a  rendu  le  reste 
de  ces  biens,  non  encore  aliéni^s,  aux  anciens 
propriétairt-s  et  aux  anciennes  fondations  ;  elle 
ne  rassurera  pas  davantage  les  possesseurs  îles 
biens  communaux,  puisqu'on  a  retiré  des  pro- 
priétés nationales  ce  qui  pouvait  encore  apparte- 
nir aux  communes,  vous  aurez  beau  multiplier 
les  aliénations,  il  n'est  çus  en  voire  pouvoir  de 
changer  ta  nature  des  faits.  Le  temps  seul  peut 
guérir  la  grande  plaie  de  la  France.  On  dislingue 
encore  enlrJande  les  propriétvs.  dont  l'origine  re- 
monte à  des  conflâcallons.  Loin  de  nous  eu  afOi- 
ger,  félicitons-nous  de  trouver  parmi  les  peuples 
ce  seus  moral,  que  le  succès  ne  peut  corrompre, 

gui  n'admet  pas  même  laprescription  centenaire, 
'est  cette  conscience  du  geni-e  humain  qui  estle 
principe  de  la  société;  elle  survit  aux  natioos,  et 
elle  les  recommence.  11  y  a  de  quoi  trembler  pour 
notre  malheureuse  patrie,  lorsque  après  vingt- 
cinq  années  d'une  révolution  épouvantable,  lors- 
que après  avoir  vu  égorger  les  prêtres,  le  trône 
tomber  avec  l'autel,  et  nager  dans  le  sang  du 
meilleur  des  rois,  nous  vouions  encore  vendre  la 
dernière  dépouille  de  l'Eglise,  comme  les  soldats 
tirèrent  au  sort  le  dernier  vêtement  du  Christ  !  fit 
sous  quel  monarque  adopterions- nous  une  pa- 
reille mesure?  Sous  le  successeur  de  Glovis,  qui 
dut  sa  couronne  à  la  religion,  sous  le  successeur 
de  Charlemagne,  qui  déclara  sacrilège  quiconque 
toucherait  aux  biens  de  l'autel^  sous  le  descen- 
dant de  Hugues  Gapet.qui  rendu  ce  que  les  mal- 
heurs des  temps  avaient  détadiô  du  patrimoine 
du  l'Eglise,  sous  l'héritier  de  saint  Loui^:,  sous  le 
frère  de  Louis  martyr,  sous  te  fils  aîné  de  TB- 
glise,  sous  le  Roi  trés-chrétieu,  sous  raugustn 
monarque,  martyr  lui-même  de  l'impiété  de  sou 
siècle,  longtemps  éprouvé  par  le  malheur,  rentré 
en  France  après  un  exil  de  vingt  années,  et  ra- 
menant avec  lui  pour  toute  garde  te  cortège  vé- 
nérable des  vieux  confesseurs  de  la  foi. 

Depuis  vingt-cinq  ans  en  France,  le  soleil  a 
souvent  éclairé  les  mêmes  malheurs  :  la  Révolu- 
tion est  pour  nous  le  triste  ouvrage  de  Pénélope; 
nous  la  recommençons  sans  cesse.  Que  ne  dit-on 
point  dans  l'Assemblée  constituante  et  dans  l'As- 
semblée législative  sur  le  sujet  qui  nous  occupe? 
Treiltard,  insistant  pour  que  l'assemblée  pro- 
nonçât vite  le  décret  fatal,  s  écriait  :  N'en  doute» 
pat.  Messieurs,  vot»  vous  asstu-ereile»  bénédietions 
du  pauvn  au  dedans  et  au  dehors  Tadmirationdet 
nations..  Est-ce  une  admiration  pareille,  soot-ce 
des  bénédictions  semblables  qu'on  promet  à  no- 
tre vote  aujourd'hui?  Je  cède,  ât  qui  voudra  la 
prendre,  ma  part  de  cette  moisson  de  baine  et  de 
larmes.  Toutefois  ,  nos  premières  assemblées 
avaient  une  excuse  :  elles  pouvaient  ne  pas 
prévoir  l'avenir  ;  elles  pouvaient  être  frappées  de 
quelques  abus,  égarées  par  quelque  théorie  non 
encore  éprouvée.  De  plus,  une  nionsirueuse  con- 
stitution confondant  les  trois  branches  de  la  lé- 
gislature, et  accordant  au  Roi,  pour  toute  défense, 
un  veto  suspensif,  ne  permettait  aucune  répara- 
tion, lorsqu  une  erreur  avait  été  commise.  Mais 
nous,  à  qui  la  division  des  pouvoirs  offre  tant  de 
ressources  contre  une  première  faute,  nous  qoe 
l'expérience  adù  instruire,  rien  ne  pourrait  nous 
justifier  :  l'incendie  està  peine  éteint  ;  ne  serons- 
nous  pas  au  moins  éclairés  par  la  lueur  des  dé-  ■ 
bris  qui  brûlent  encore  autour  de  nous  ?  Allons  ; 
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Messieurs,  que  Ton  achève  de  dépouiller  le  sanc- 
tuaire! on  y  trouvera  peu  de  chose,  car  les  cen-< 
dres  mêmes  de  nos  pères  n'y  sont  plus  ;  et  le 
vent  qui  les  a  dispersées  ne  les  rapportera  pas 
dans  nos  temples. 

Que  de  raisons  morales  et  religieuses  se  pré- 
senteraient encore  pour  combattre  l'aliénalion 
du  reste  des  biens  de  rBglise!  Je  demande,  par 
exemple^  à  ceux  qui  se  disent  chrétiens  et  catho- 
liques, s'ils  ont  le  pouvoir  d'aliéner  des  propriétés 
auxquelles  sont  attachés  des  services  pieux?  Ou 
nous  croyons,  ou  nous  ne  croyons  pas  :  si  nous 
croyons,  ne  mettons  pas  les  morts  contre  nous, 
et  laissons  Tespérance  à  la  douleur.  Il  n'y  a 
qu'un  moyen  de  disposer  des  biens  de  l'Eglise 
sans  le  concours  de  la  puissance  spirituelle  : 
c'est  de  changer  de  religion  ;  tous  les  peuples  qui 
ont  été  conséquents  en  ont  a^i  de  la  sorte.  Mais 
si  nous  restons  catholiques,  rien  ne  peut  donner 
le  droit  à  la  puissance  temporelle  de  s'approprier 
les  dons  faits  à  l'autel.  Bonaparte  lui-même  crut 
avoir  besoin  de  la  cour  de  Rome  pour  sanction- 
ner la  vente  des  propriétés  ecclésiastiques  :  il 
renonça  i,  l'éviction  d'une  partie  des  mens  de 
l'église  du  Piémont;  il  fil  môme  en  France 
quelque  justice,  car  il  rendit  k  l'évécbé  de 
Troyes  des  bois  d'origine  religieuse.  On  a  voulu 
justifier  la  vente  des  biens  du  clergé  par  les  té- 
moignages de  l'histoire  :  je  suis  trop  poli  pour 
dire  ce  que  je  pense  de  cette  érudition. 

Voas  ne  rassurez  donc  ni  les  acquéreurs  des 
biens  d'émigrés,  ni  les  aouuéreurs  des  biens  des 
communes,  en  vendant  le  reste  des  biens  de 
rSglise.  Dire  qu'on  veut  rassurer  les  acquéreurs 
est  d'ailleurs  un  langage  tout  à  fait  inconstitu- 
tionnel, puisqu'il  semble  établir  un  doute  sur  les 
dispositions  de  la  Charte.  Enfin  si  vous  voulez 
absolument  rassurer  quelqu'un  et  quelque  dbose. 
ne  devez-vous  penser  qu'aux  intérêts  nouveaux? 
N'y  a-t-il  pas  en  France  des  millions  de  citoyens 
qui  n'ont  rien  acquis?  Ne  forment-ils  pas  même 
la  majorité  de  la  nation.  Ces  millions  d'hommes 
ne  sont-ils  pas  chrétiens,  attachés  aux  principes 
de  l'ancienne  propriété,  et  n'alarmez-vous  pas 
leurs  consciences  comme  leurs  intérêts  les  plus 
cbers  en  vendant  le  reste  des  biens  de  l'Eglise? 
Que  ne  vous  adressiez-vous  k  cette  classe  nom- 
breuse de  Français  dans  votre  besoin  d'argent? 
Si  vous  aviez  voulu  rendre  à  l'élise  les  oiens 
qui  lui  restent,  sous  la  condition  d'en  recevoir  la 
râleur  en  argent,  il  n'y  a  pas  de  pauvre  qui  n'eût 
présente  son  aumône,  point  d'inOrme  qui  n'eût 
vendu  son  lit,  point  de  veuve  qui  n'eut  donné 
son  denier  pour  compléter  la  somme  demandée. 
Depuis  vingt  ans  le  nombre  des  malheureux  n'a 
pas  beaucoup  diminué  en  France,  que  je  sache, 
et  ils  trouveraient  dans  le  trésor  de  leur  misère 
de  quoi  racheter  le  patrimoine  d'une  religion  qui 
les  a  si  souvent  coniiolês. 

Voyons  maintenant  s'il  est  vrai  que  la  vente 
des  tuens  nationaux  mette  un  terme  k  la  Révo- 
lution :  je  prétends  au  contraire  que  c'est  don- 
ner k  celte  Révolution  une  nouvelle  vie.  Mes- 
sieurs, on  a  souvent  déclaré  que  la  Révolution 
était  finie,  et  c'était  toujours  à  la  veille  d'un 
nouveau  malheur. 

Gomment  linit-oo  une  révolution?  En  rétablis- 
sant la  religion,  la  morale  et  la  justice;  car  on 
ne  fonde  rien  sur  l'impiété,  l'immoralité  et  1  ini- 

Îuité.  Gomment  protonge-t-on  une  révolution? 
n  maintenant  les  principes  qui  l'ont  fait  naître. 
Dans  un  sujet  si  philosophique  et  si  grave,  c'est 
aux  pairs  die  France  qu'il  convient  d'étendre 
Jean  regards  dans  l'avenir. 


L'histoire,  Messieurs,  est  pour  les  peuples  ce 
gue  sont  pour  les  n^étrats  les  andens  arrto. 
Ces  arrêts  font  autorité;  c'est  par  eux  gu'oa  dé* 
cide.  On  juge  un  procès  comme  il  fUt  Jadis  jugé 
en  cas  semblable.  On  veut  faire  une  chose  puce 
qu'elle  a  été  faite  :  les  Jonglais  inventèrent  la 
crime  de  ta  mort  de  Charles  I<",  et  nous  l'avons 
imité.  Traos^orlons-nous  dans  cinquante  va 
d'ici,  au  milieu  de  notre  hùtoire  présente  :  qu'y 
verrons-nous?  Des  hommes  qui  ont  tué  leur  son* 
verain,  et  qui  sont  comblés  d'honneurs  et  de  ri- 
chesses. Nous  les  verrons,  ces  hommes,  accudlUs 
k  cause  de  leur  honteuse  fortune,  Ift  oft  les  8e^ 
viteurs  des  rois  étaient  chassés  à  cause  de  leor 
honorable  misère. 

Que  verrons-nous  encore  dans  notre  histoire? 
Un  bouleversement  presque  eénéral  des  proprié- 
tés, sans  que  le  retour  du  Roi  légitime  ait  mt 
arrêter  les  aliénations.  Que  conclura  la  postérité 
de  cet  état  de  choses?  Qu'on  peut  condamna-  les 
rois  k  mort  et  faire  fortune;  qu'il  est  loisible  de 
s'approprier  le  bien  d'aulrui.  Quel  ambitieux  se 
sera  tenté  de  recommencer  la  Révolution  si  elle  est 
finie,  ou  de  la  continuer  si  elle  ne  l'est  pas?  Les 
propriétaires  nouveaux  feront-ils  valoir  le  titre 
de  leur  propriété  nouvelle?  On  leur  citera. pour 
les  dépouiller,  des  héritages  de  neuf  siècles  en- 
levés sans  résistance  et  sans  indemnités  à  lears 
antiques  possesseurs.  Au  lieu  de  ces  immuables 
patrimoines  où  la  même  famille  survivait  i,  la 
race  des  chênes,  vous  aurez  des  propriétés  mo- 
biles où  les  roseaux  auront  à  peine  le  temps  de 
naître  et  de  mourir,  avant  qu'elles  aient  doDgé 
de  maîtres.  Les  foyers  cesseront  d'être  les  gar- 
diens des  mœurs  domestiques  ;  ils  perdront  Itur 
autorité  vénérable;  chemins  de  passage  ouverts 
à  tous  venants,  ils  ne  seront  plus  consacrés  par 
le  siège  de  l'aïeul  et  par  le  bercMU  du  nouveuh 
né.  Messieurs,  j'ose  vous  le  prédire  :  sous  la  mo- 
narchie légitime,  si  vous  n  arrétez  pas  la  vente 
des  biens  nationaux,  aucun  de  vous  ne  peut  être 
assuré  que  ses  enfants  jouiront  paisiblemeoL  de 
leur  faériuige.  Vos  fils  auront  d'autant  pins  i 
craindre,  qu'ils  se  trouveront  dans  la  position 
des  hommes  qu'on  a  dépouillés  de  nos  jours. 
Gomme  eux,  ils  occuperont  les  premiers  nin^ 
de  la  société;  comme  eux,  ils  seront  les  prion* 
paux  propriétaires  de  l'Etat;  comme  eux,  ils 
tiendront  à  l'ordre  établi  par  leurs  intérêts  par- 
ticuliers, leurs  dignités  et  leurs  droits  politiques. 
Jetez  les  yeux  dans  cette  Chambre,  interroges  les 
membres  de  l'ancienne  pairie,  demaiidez-reur  si 
dans  le  temps  où  la  propriété  est  attaquée,  ce 
n'est  pas  un  crime  irrémissible  d'être  ncbe  et 
pair  de  France  ?  Et  voyez  quel  progrés  les  idén 
révolutionnaires  sur  la  propriété  ont  déjà  tntta 
Angleterre)  Il  est  plus  que  temps  d  arrêter  le 
débordement  de  ce  princi^  antisocial,  qui  me- 
nace l'Europe  entière.  Pairs  de  France,  c'est 
votre  cause  que  je  plaide  id,  et  non  la  mioine  : 
je  vous  parle  pour  L'intérêt  de  vos  enfants.  Ifoi, 
je  n'aurai  rien  à  démêler  avec  la  prospérité  :  je 
n'ai  point  de  fils;  j'ai  perdu  le  cnamp  de  mon 
pèi-e,  et  quelques  arbres  que  j'avais  planté  bientôt 
ne  seront  plus  à  moi. 

Je  sais  que  dans  ce  siècle  on  est  peu  tn^ 
des  raisons  placées  au  delà  du  terme  de  nom 
vie  :  le  malheur  journalier  noua  a  appris  k  vivre 
au  jour  le  jour.  Nous  vendons  tes  bois;  nons 
voyons  la  conséquence  physique  et  prochaine: 
quant  k  la  conséquence  morale  et  éloignée  qni 
ne  doit  pas  nous  atteindre,  peu  nous  importe. Hes- 
sieurs,  ne  nons  fions  pas  tant  à  la  tombe  ;  1« 
temps  fttit  rapidement  oani  ce  pays;  en  ftaiM 
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rancir  est  toqjoars  pTocbain;  il  anive  BoaTent 
plus  vite  que  la  mort.  Que  de  fois  il  aous  a  sur- 
pris dus  le  cours  de  la  Révolution!  1793  était 

'  l'ivenir  de  1789;  le  20  mars  1815  était  pour 
l'Assemblée  des  notables  un  avenir  de  trente 
us:  et  Dous  avons  survécu  à  cet  avenir. 
Hais,  dira-t-on,  presque  lous  les  biens  de 
l'Bgtise  sont  vendus,  ce  qui  en  reste  n'est  rien 
ou  peu  de  chose  :  on  ne  peut  revenir  sur  le  passé. 
]Sm,  sans  doale,  la  Gtiarie  a  consacré  la  vente 

i  dû  bieos  nationaux,  et  il  importe  au  salut  de 
k  Fnooe  de  s'attacher  à  la  Gbarte  ;  mais  ce  n'est 

Eda  fait  matériel  qu'il  s'agit,  c'est  d'éviter  de 
timer,  pmir  ainsi  dire,  le  principe  de  la  vio- 
Utiaa  des  propriétés,  en  continuant  à  vendre  les 
forêts  de  1  Etat  sous  le  Roi  légitime.  La  Charte  a 
aboli  la  neine  de  confiscation  ;  les  biens  qui  res- 
leol  à  l'Bgtise  et  à  l'ordre  de  Malte  doivent  donc 
leur  éire  rendus.  Maintenez  les  ventes  aux  termes 
de  l'article  9  de  la  Charte  ;  rendez  les  conOsca- 
tioDS  aux  termes  de  l'article  66  :  vous  serez  con- 
i^eois.  Vous  avez  reconnu  ta  justice  de  ces 
resiitutioos  pour  tes  émigrés  et  pour  les  corn* 
lODDes;  la  retigioa  a-l-elle  moins  de  droits 
luprés  de  vous  ? 

ÔD  a  soutenu  dans  l'autre  Chambre  qae  tes 
tkas  de  l'Eglise  se  trouvant  saisis  en  vertu  de 
cvrlaioa  lou,  ces  lois  n'étant  pas  abrogées  com- 
mandeot  l'obéissance. 

Cette  doctrine  de  la  passive  obéissance  aux 
décrets  révolutionnaires  nous  mènerait  loin. 
Ooblie-t-oo  que  rosurpatenr  en  a  tait  revivre 
Vielqaes-nns  pendant  les  Cent  jours,  notamment 
cens  qni  proscrivent  la  nimifle  royale,  et  qui 
10DI  bien  dignes  de  figurer  dans  notre  Gode,  au- 
près de  ceux  qui  proscrivent  la  religion?  Mais 
enfin  puisqu'on  argumente  des  lois  non  abrogées 
contre  les  propriétés  de  l'Ëglise,  je  dirai  que  je 
reconnais  reflet  de  ces  lois  pour  tout  ce  qui  est 
vendu,  non  pas  en  vertu  de  l'autorité  de  ces  lois 
nêmes,  mais  en  vertu  de  l'autorité  de  la  Gbarte 
qui  a  sanctionné  une  vente  déjà  rendue  plus  ré- 
gulière par  le  concours  de  la  puissance  spiri- 
tuelle. Pour  ce  qui  n'est  pas  vendu,  les  lois  pré- 
lextC-es  n'existent  point:  en  voici  la  preuve  : 
Louis  XVI,  partant  le  20  juin  1791  pour  se  soos- 
tnùre  &  ses  oppresseurs,  protesta  dans  un  mé- 
moire contre  tout  ce  qui  avait  été  fait  avant  cette 
époque. 

•  Tant  que  le  Roi,  est^il  dit  dans  ce  mémoire, 
'  a  pQ  espérer  voir  renaître  l'ordre  et  le  bonheur 

•  da  rovaume  il  n'aurait  pas  même  argué  de 

<  la  nultiïg,  dont  le  défaut  abioln  He  liberté  en- 
'  tache  toute»  les  démarche»  quHt  a  faites  depuis 
t  k  mois  d'octobre  1789,  si  cet  espoir  eût  été 
(  rempli  ;  mais  aujourd'hui  que  la  seule  récom- 
'  pense  de  tant  de  sacrifices  est  de  voir  la  des- 

•  troction  de  la  royauté  les  propriétés  vio- 

<  lëet        le  Roi,  après   avoir  solennellement 

*pnietté  contre  tous  les  actes  émanés  de  lui 

•  pendant  sa  captivité,  croît  devoir  mettre  sous 

•  les  yeux  des  Français  et  de  tout  l'univers  le 
■  taUeaade  sa  conduite  et  celui  du  gouverne' 

•  ment  nui  s'est  établi  dans  le  royaume.  • 
Ainsi,  Messieurs.  Louis  XVI  proteste  solennelle- 

■enl  contre  fous  les  actes  émanés  de  lui  pendant 
a  captivité.  Dans  ces  actes  sont  compris  néces- 
ttiremeot  les  décrets  dont  on  s'appuie  aujourd'hui. 
Or  ces  décrets,  dépouillés,  par  la  protesta- 
tion du  Roi,  de  la  aaoction  royale,  sonc  atégaux 
tt  non  apenut.  Bt  ce  qui  rend  cette  protestation 
pins  forte,  c^t  que  nnfbrluné  monarque  l'a  re- 
Bourelée  dans  ce  moment  redoutable  ou  la  vérité 
se  moBlre  tout  entiAre  aax  hommes.  On  a  juate- 


ment  appelé  la  voix  de  Louis  XVI  un  oracle  : 
écoutez  donc  cet  oracle  qui  vous  parle  des  portes 
de  l'Bternel. 

■  le  prie  Dieu,  dit  Louis  XVI  dans  sou  testa- 
c  mentf  de  recevoir  le  repentir  profond  que  j'ai 
■  d'avoir  mis  mon  nom  (quoique  cela  fût  contre 
•  ma  votontéj,  h  des  actes  qui  peuvent  être  con- 
«  traires  à  la  dûcipitne  et  &  la  croyance  de  l'Eglise 
>  catholique.  » 


et  encore  plus  contre  l'autorité  de  la  puissance 
spirituelle  :  tous  les  canons  sont  formels  à  cet 
égard.Ëtnonsreconnallrionsdes  actes  dont  la  sanc- 
tion a  pu  donner  un  repentir  profond  au  malheur,  à 
la  sainteté,  i,  ta  vertu  même,  au  Qls  de  saint 
Louis  prêt  a  monter  au  ciel  !  Nous  recounattrions 
la  vatidité  des  décrets  que  Louis  XVI,  au  moment 
de  paraître  devant  Dièu,  nous  déclare  avoir 
sanctionnés  contre  sa  volontél  La  contrainte  et 
la  force,  lorsqu'elles  sont  prouvées,  rendent  nuls 
les  actes  les  plus  solennels;  et  nous  dirions  que 
que  des  décrets  frappés  de  réprobation  par  ta 

Erotestation  de  Louis  captif,  par  le  testament  de 
ouis  mourant,  ne  sont  pas  abrogés  I  Ah  I  Mes- 
sieurs, ce  testament  divin  a  été  une  loi  de  gr&ce 
pour  le  crime  :  qu'il  ne  soit  pas  Taioaneot  in- 
voqué par  l'innocence  I 

Soyons  enfin  chrétiens  comme  Louis  XVI  ;  ré- 
tablissons cette  reliftion  qui  lui  a  donné  sa  cou- 
ronne céleste,  et  qni  seule  peut  aflérmir  sa  cotr- 
ronne  terrestre  sur  ia  tète  de  ses  augustes 
héritiers.  On  peut  attaquer  la  religion  dans  sou 
culte,  dans  ses  biens,  dans  ses  ministres;  mais 
ou  ne  peut  pas  fïure  qu'une  société  sulniste  sans 
religion.  Un  moine  ignorant,  mats  plein  de  foi, 
peut  fonder  un  empire;  Newton  incrédule  pèsera 
les  mondes,  et  ne  pourra  créer  un  peuple.  Paris, 
enseigné  par  les  docteurs  modernes,  a  produit 
une  république  de  dix  ans;  une  monarchie  de 
quatorze  siècles  est  sortie  du  Iwurg  de  Lutéce  où 
saint  Denis  prêcha  l'Bvangile.  Voulons-nous  sô- 
rleusemeat  sauver  notre  patrie?  Revenons  aux 
saines  doctrines;  remplaçons  les  prestiges  de  la 

f gloire  par  ta  solidité  des  principes  :  ce  irest  plus 
e  temps  des  choses  éclatantes;  c'est  celui  des 
choses  honnêtes.  Défendons-nous  de  ceux  qui 
pourraient  vouloir  la  rdigion  sans  la  liberté; 
nuis  craignons  bien  davantage  ceux  gui  veulent 
la  liberté  sans  la  religion,  nrintroduisons  pas  le 
faux  dans  la  morale^  ne  créons  pas  nu  système 
où  le  droit  et  la  justice,  ne  pouvant  trouver  leur 
place,  deviendraient  des  pièces  gênantes  et  inu- 
tiles dans  la  machine  :  nous  arriverions  cet  af- 
freux résultat,  qu'il  n'y  aurait  pins  d'illégillme 
en  France  que  la  légitimité. 

Vous  trouverez  tout  simple,  Messieurs,  le  ton 
religieux  de  ce  discours  :  si  j'avais  besoin  de 
m'appuyer  d'un  exemple,  cet  exemple  me  serait 
fourni  par  un  peuple  voisin.  Un  orateur  faisant 

Sartie  an  ministère  anglais,  vient  de  prononcer 
ans  les  chambres  des  communes  no  discours 
qui  a  réuni  tons  les  suffrages.  ■  Rappelons-nous, 
1  dit-il.  les  scènes  de  la  Révolution  française, 
t  dans  lesquelles  le  petit  nombre  triompha  si 
«  constamment  de  la  majorité...  Quand  l'athéisme' 
•  fut  professé  en  France,  qui  eût  pensé  que  ja- 
«  mais  ces  extrava^nces  impies  dussent  préva- 
■  loir?  On  vit  tes  suites  de  ces  doctrines  msen- 
I  sées.  Les  piotiessenrs  firent  des  élèves,  et  la 
«  grande  nation,  privée  de  sa  religion  et  de  sa 
«  morale,  fut  en  même  temps  privée  des  armes 
«qui  poavaient  la  défendre  contre  fanirefaie... 
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•  H  étsit  réservé  &  nos  modernes  de  déraciaer  dn 

■  eœor  de  rhomme  loat  respect  pour  la  Divinité, 

■  aflii  de  préparer  leurs  contemporains  à  duTuoir 
m  des  asBussioB  sans  remords.  ■ 

Voilii  pomme  parle  on  légiBlateur  et  nn  mi- 
nistre. Si  je  m'étais  exprimé  avec  tant  de  fran* 
chiee,  on  s'écrierait  que  je  veux  faire  rétrograder 
le  Biocie.  Cependant,  nous  pouvons  nous  tenir 
assurés  que  la  religion  eeufe  peut  nous  empè- 
dierde  tomber  dans  le  despotisme;  les  peuples 
n'ont  jamais  conservé  leur  indépendance  qu'en 
la  pla(»int  sous  la  sauvegarde  du  ciel  :  ît  Athènes, 
lei  prêtres  parurent  avec  la  liberté;  les  sopbistes 
avec  l'esclavage. 

C'est  dans  de  pareils  sentiments  de  religion 
et  de  liberté  que  je  vais  descendre  de  cette  tri- 
bune :  ils  animent  également  les  nobles  amis 
avec  lesquels  je  m'honore  de  voter.  Nous  sou- 
tînmes dans  la  dernière  session  les  intérêts  reli- 
gienx;  nous  avons  défendu  dans  celles-ci  les  H- 
bertés  nationales  ;  retrancliés  dans  celle  position , 
nous  nons  7  maintiendrons,  sinon  triomphants, 
du  moins  avec  dignité. 

Pour  moi.  Messieurs,  si  j'ai  rendu  quelques 
faibles  services  à  la  religion,  j*en  reçois  aujour- 
d'hui la  récompense;  je  regarde  comme  une  fa- 
veur du  ciel  d  avoir  été  appelé  par  les  circon- 
stances à  la  défense  de  la  dernière  dépouille  de 
Tautet.  Quand  la  loi  sera  passée,  le  sacriQce  sera 
consommé;  le  miraculeux  édifice  de  tant  de  siè- 
cles sera  détruit.  On  m'a  montré  au  pied  de  la 
montagne  de  Sion  quelques  grosses  pierres  ébou- 
lées :  c'eit  tout  ce  qui  reste  du  temple  de  Jéru- 
salem. 

Je  vote  contre  les  articles  du  budget  qui  met- 
tent en  vente  1&0,0JÛ  hectares  de  forêts  de  l'Biat 
pour  Tannée  procliaine,  ut  affectent  le  reste  des 
roréts  a  la  caisse  d'amortissement.  Si  ces  articles 

Bassent,  je  serai  forcé  de  voter  contre  tout  )e 
udgct;  et  si  le  budget  est  adopté  par  la  Cham- 
bre, je  me  soumettrai,  mais  à  regret,  à  l'article  57 
du  règlement  qui  défend  toute  protestation. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  vicomte  de  Cli&teaubriand. 

M.  le  cenle  DcesEes,  ministre  delapolice,  ob< 
tient  la  parole  pour  donner  à  la  Chambre  quel- 
ques éclaircissements  et  combattre  quelque 
objections. 

0n  des  nobles  pairs  qui  attaquent  le  projet  de 
loi  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  s'arrêter  aux  mots, 
et  qu'il  était  sage  dans  une  si  grave  discussion 
de  ne  s'attacher  qu'aux  choses.  Celte  opinion  est 
trop  sage  pour  ne  pas  l'adopter,  quoiqu'il  soit 
peut-être  vrai  de  dire  que  l'on  a  vu  trop  souvent 
attaquer  les  hommes  a  cause  des  choses,  et  les 
choses  à  cause  des  hommes.  Le  ministre  écartera 
doncdesolMtervattonsqu'it  soumettraà  la  Chambre 
tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  le  fond  même  de 
la  discussion.  Et  d'abord,  puisque  quelques  ora- 
teurs ont  voulu  faire  de  la  loi  des  tinancea  une 
question  de  conscience,  et  qu'ils  ont  cherché  À 
alarmer  celles  des  nobles  pairs,  il  sera  jiermis  au 
ministre  de  rassurer  ces  mêmes  consciences,  en 
rappelant  que  c'est  au  nom  du  fils  de  saint  Louis 
que  cette  toi  est  proposée.  Que  si  l'on  reproche 
aux  ministres,  ainsi  qu'on  l'a  fait  si  souvent,  de 
trop  parler  du  Roi,  les  ministres  répondront  qu'ils 
n'en  parleront  jamais  assez,  qu'ils  en  parleront 
s;  haut  que  son  nom  retentira  jusque  dans  la 
"ernière  chaumière  où  il  fera  la  consolation  et 
l'espoir  du  pauvre.  Hais  s'il  leur  est  permis  d'en 
parler,  c'est  sortout  lorsque  l'on  n'a  pas  craint 
de  citer  l'exemple  de  Charles-Martel  qu'on  a  qua- 


lifié de  spoliateur,  et  que  l'on  a  cru  pouvoir  pn. 
clamer  que  lorsque  ce  qui  était  à  Céur  avut  ^ 
rendu  à  César,  César  devait  rendre  k  Dieu  ce 
est  à  Dieu, oubliant  sans  doute  que  ceDesipui 
fils  aîné  de  l'Rglise  qu'il  est  besom  de  rappâetM 
qu'il  doil  à  Dieu,  et  qu'il  sert  ite  règle  et  d'i pu 
besoin  qu'on  lui  en  trace. 

Le  ministre  ne  dira  qu'un  mot  sor  plusieiui 
points  du  budget  qui  n'ont  été  attaqaés  qi^ 

f l  issant  par  les  adversaires  de  la  loi,  dont  m 
es  efforts  se  sont  conceolré^  contre  le  titre  S 
11  fera  observer  au  noble  duc  qui  a  parlé  U  pn 
mier  que  ce  qu'il  lui  plaisait  d'appeler  le  goulli 
de  l'arrrérë,  et  que  le  noble  pair  qui  vieoldequi 
ter  la  tribune  appelle,  avec  autant  d'improprKlU 
l'ahlme  de  notre  dette,  présente  un  étal  plo;  sh 
tisfaisant  que  celui  d^ucun  autre  pays  de  rû| 
ropc  pi'Ut-être,  qui  regarderont  comme  une  cbari 
bien  légère  notre  dette  publique.  Le  mmsm 
ajoutera  du  reste  que  ce  n  e^t  qu'en  pavaat  im 
exactitude  les  dettes  contractées  par  rEui  ni 
l'on  peut  combler  les  déflcîts  même  les  plos  cd 
frayants,  et  que  ce  n'est  jamais  à  l'aide  de  bail 
queroutes,  ou  ce  qui  est  la  même  chose,  m 
payements  non  int^ranls  que  l'on  peut  réublin 
le  crédit  public.  Le  ministre  ne  saurait  doacpu^, 
tager  lus  regrets  que  donne  le  noble  duc  m  dis*, 
positions  de  la  loi  de  finances  de  1816  que  laiio- 
tice  et  la  saj^esse  du  Roi  ont  cru  devoir  modiiitr 
dans  le  projet  soumis  aux  Chambres.  Ce  u'eslpu. 
sérieusement  que  le  noble  pair  qui  a  préa-dele 
mtni!>tre  à  celte  tribune,  a  parlé  de  rincoiuiila- 
tionalité  du  silence  g;irdé  par  le  ministère  sar. 
l'emprunt  que  le  noble  pair  suppose  avoir  été  ef- 
fectué par  le  ministre  avec  des  banquiers  français, 
et  étraitcers.  11  ne  peut  y  avoir  d'emprunt  effedaé , 
avant  le  budget,  puisque  cet  emprunt  repowsar 
le  (Tëdit  à  voter  et  qu'il  en  est  la  conséquence; 
il  ne  saurait  donc  être,  juâqu'ft  l'adoptioo  de  li 
loi  de  flnances,  antre  chose  qu'un  projet  doai  te 
journaux  étrangers  ont  pu  s  emparer,  mais  dont 
au  reste  le  ministère  n'a  point  défendu  l'ioserlioii 
dans  ceux  de  Paris. 

Le  ministre  obser\'era  en  passant  au  noble  duc 
qui  s'est  élevé  contre  les  centimes  facUltalirs  q« 
la  manière  dont  il  les  a  attaqués  et  plus  encon; 
celle  avec  laquelle  il  a  prophétisé  des  a-sislaocet 
à  cet  impôt  de  la  part  des  conseils  géoéraai> 
pourraient  paraître  un  peu  trop  eocouraeer  cellee- 
ci,  fi  l'on  ne  connaissait  pas  trop  bien  le  bon  es* 
prit  qui  anime  ces  corps,  pour  redouter  que  I) 
prêvoyonce  du  noble  duc  se  réutis&t.  Le  mèim 
orateur  supposant  qu'un  crédit  de  20  millioai 
suturait  aux  besoins,  s'est  alarmé  de  ce  que  a 
crédit  était  porté  &  30  millions  et  a  vu  déjà,  soi 
nécessité  selon  lui,  la  place  sorchai^  de  oeiii 

anantîté  de  rentes.  Il  n'a  pas  réfléchi  que  remjdoi 
e  ce  crédit  devant  être  exclusivement  afrecli 
aux  besoins  extraordinaires,  il  ne  pourrait  a 
être  usé  que  selon  ses  besoins  et  dans  leur  pro^ 
portion;  que  dès  lors  ses  craintes  étaient  chimé- 
riques. Un  examenpius  attentif  aurait  égaleneiil 
rassuré  le  noble  pair  qui  a  élé  effrayé  des  nou- 
velles charges  que  présente,  s'il  faut  l'en  croire. 
le  budget  de  1817  qui  olfre  de  notables  économies 
préludes  de  celles  que  le  Roi  a  ordonnées,  et  oi 
contient  de  nouvelles  charges  que  les  5  mit- 
lions  demandés  pour  le  clerué  on  excédant  di 
budget  de  1816  et  que  les  adversaires  du  miois- 
1ère  ne  repoussent  sans  doute  pas,  mais  dont  iu 
devraient  se  rappeler,  lorsqu'ib  lui  reprocbeol 
de  vouloir  dépouiller  la  religion. 

Le  ministre  doit  refbter  ce  qn'a  dit  nq  préopt* 
naot  au  sujet  de  la  gendarmwie  :  non-swu«neot 
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Mtoanne  n*e8t  pas  trop  nombreose,  mais  le  mi- 

islre  doit  déclarer  que  BOUTent  son  zèle  mdme 
e  peut  suflire  aux  besoins  du  service  et  que 
lusieurs  fois  il  a  dû  réclamer  de  M.  le  ministre 
i  la  guerre  l'auginentatioa,  sur  plusieurs  points, 
es  brigades  qui  sont  presque  partout,  daus  l'état 
^ael,  réduites  de  deux  liommes. 

Passant  &  l'article  des  bois  de  l'Etat  Je  ministre 
^poDd  à  ceux  des  adversaires  de  la  loi  qui  ré- 
iïmeQt  en  faveur  de  ta  couronne  et  des  princes, 
es  apanages  en  forêts,  que  U  Charie,  ouvrage 
u  [loi,  a  réglé  la  liste  civile,  et  qu'il  oe  s'agit 
lus      lors  de  savoir  avec  le  noble  pair  qui 
uitle  cette  triJune,  si  cette  liste  est  pour  la 
ourODoe  une  vompertsation  de  ce  i/u^eUe  ajierdu; 
ued'uilleursdes  forêts  considérables  en  faisaient 
arlie;  qu'cufia  la  couronne  elle-même  l'avait 
fglé  ainsi,  et  qu'il  ne  concevait  pas  l'objet  de 
eue  attaque  de  la  part  des  adversaires  de  la  loi, 
û  dëfenUeat  sans  mission  des  intérêts  qui  ne 
ont  pas  lésés  et  ne  râclament  pas  ;  que  si  l'on 
nvisage  avec  le  même  orateur  les  forêts  comme 
erant  être  une  hypothèque  et  ua  gage  pour  la 
iste  civile,  le  ministre  répondra  quo  ce  gage  est 
lieti  plus  général,  qu'il  repose  sur  tous  les  rë- 
'eoua  de  l'Etat,  et  qu'il  a  une  garantie  bien  plus 
4re, celle  de  l'amour  et  de  la  dignité  de  la  nauon. 
Il  est  aossi  facile  de  répondre  aux  orateurs  qui 
'oieDt  dans  l'article  2  la  destruction  des  forêts, 
•emioii'tre  fait  d'abord  observer  que  si  elles  sont 
outes  affectées  à  la  caisse  d'amortissement,  une 
'aiUe  partie  seulement,  150,000  hectares,  doit 
itre  vendue,  et  à  dT!s  époques  plus  ou  moins  éloi- 
inOes;  que  lus  bois  sont  d'ailleurs  régis  dans  les 
(Qaias  même  des  particuliers  par  des  règles  et 
les  lois  particulières  ;  qu'ainsi  les  défrichements 
B'eo  sont  pas  permis,  et  les  arbres  utiles  à  la  ma- 
rine sont  réservés  par  elle.  Pourquoi  d'ailleurs 
npposer  que  les  futeies  seront  vendues  de  pré- 
(éfeace  aux  taillis  ?  Le  Roi  désignera  les  4  mil- 
uoQs  de  revenus  en  bois  que  le  même  titre  ré- 
urre  au  clergé.  Pourquoi  ne  pas  supposer  que  si 
la  conservation  des  forêts  t'exige,  une  partie  plus 
{MGidérable  de  cette  dotatiou  sera  prise  parmi 
1k  futaies  ?  La  futilité  de  ces  ai^ments  aurait 
Kule  trahi,  s'il  en  était  besoin,  le  véritable  motif 
«  la  résistance  des  adversaires  de  la  loi:  mais 
le  noble  pair  auquel  le  ministre  succède  à  la  tri- 
bune a  levé  tous  les  doutes  à  cet  égard  ;  c'est  à 
B  noblesse  de  nos  antiques  forêts,  s'il  faut  l'en 
croire,  qu'en  veulent  le  gouvernement  et  ceux  qui 
QËrcQdeQt  avec  lui  le  titre  XI  ;  et  mêlant  ainsi  à 
<3use  des  bois  celle  de  la  religion  qui  ne  lui  est 
|*3s  moins  étrangère,  il  invoque  à  la  fois  pour 
>^r  défense  et  les  druides  et  les  fondateurs  des 
wwaatôres.  Le  ministre  répondra  que  s'il  n'est 
nendepiug  noble  que  l'antiquité,  les  communes 
|ODt plus  antiques  que  la  noblessf,  et  qu'au  reste 
pieux  solitaires  dont  il  parle,  et  qui,  pour  le 
aireea  passant,  ont  plus  défriché  de  forêts  qu'ils 
^?n  ont  planté,  quoi  qu'eu  ait  dit  nn  noble  pair, 
fort  étonnés  sans  donte  si  on  se  fût 
^ppose  à  leurs  utiles  travaux,  eu  les  accusant  de 
Hcriiteeet  invoquant  les  prêtres  même  de  ces 
dieux  au  culte  desquels  ils  avaient  fait  suc- 
JJ«r  le  culte  du  vrai  Dieu.  Avant  d'accuser  le 
ornement  du  Roi  de  vouloir  dépouiller  les 
aïm^'  P^'^  aurait  dû  se  rappeler  que  ce 

gouvernement,  qui  a  amélioré  l'an  dernier 
»WH  au  clergé  d'une  somme  de  5  millioQS,  ac- 
jJ^iMcorc  celte  année  son  revenu  d'une  pareille 
r^w,  et  veto  en  sa  faveur  une  affectation  spé^ 
aillioni  en  bois  ;  «igmeatations  qui. 


réunies,  sont  bien  BOpérieuses  m  raveno  de  II 

portion  qui  peut  rester  des  biens  anciennement 
possédés  par  des  corporations  ecclésiastiques  et 
qui  ne  montent  pas  à  dix  millions,  comme  l'a  dit 
DO  noble  pair,  mais  à  la  moitié  environ  de  cette 
somme,  si  le  ministre  est  bien  informé.  Si  les 
propriétés  particulières  sontgaranties  parlaCharte, 
celles  de  l'Etat  ne  le  sont  pas  moins.  Gomment 
prétendre  que  le  concordat  n'est  pas  applicable  à 
ceâ  deroièri'S  ?  Y  a-t-il  eu  une  exception,  ou  une 
protestation  de  la  part  de  la  cour  de  Rome.  Si 
elle  avait  cru  être  en  droit  d'en  faire,  y  aurait- 
elle  manqué  ?  El  si  le  gouvernement  d  alors  avait 
pensé,  comme  on  l'a  dit.  que  quelque  chose  man- 
quait à  cet  égard  dans  ce  traité,  ne  ï'eùt-il  pas 
réclamé,  et  le  lui  aurait-on  refusé?  Le  ministre 
s'étonne  que  l'oncite  Bonaparte,  dans  une  pareille 
occasion,  comme  un  exemple  à  suivre  ;  s'il  a 
reoduquelque  justice,  comme  le  prétend  le  noble 

Sir  auquel  le  ministre  répood,  celte  justice  a 
ï  calculée,  et  il  faut  bien  plutôt  l'appeler  une 
faveur  qu'il  a  accordée  aux  services  qui  lui  étaient 
rendus,  aux  personnes  qui  loi  étaient  dévouées. 
A  entendre  le  noble  pair,  le  titre  XI  mettrait 
en  question  pour  l'Etat,  et  pour  la  première 
fois,  la  propriété  des  bois  qu'il  appelle  bois 
du  cierge.  Uaîs  la  loi  de  finances  de  1814  n'a-t> 
elle  pas  déj&  disposé  de  cette  propriété?  n'en 
a-t'clle  pas  disposé  sans  contestation  ?  Et  puis- 
que la  consience  dn  noble  duc  qui  attaqua  hier 
le  premier  le  titre  XI  n'en  fut  pas  alarmée  à  cette 
époque,  il  est  permis  d'esiiérer  qu'elle  se  rassu- 
rera auiourd  hui,  car  la  conscience  est  indépen- 
dante des  opinions  et  des  temps;  et  cependant 
&  cette  époque  il  ne  s'agissait  pas,  comme  au- 
jourd'hui, de  150,000  hectares,  mais  de  300,000 
qui  ont  été  en  partie  vendus  :  circonstance  dont 
aurait  dû  se  rappeler  un  noble  pair,  lorsqu'il  a 
traité  avec  tant  de  mépris  les  mêmes  acquéreurs 
de  ces  bois,  au  fond  desquels  il  assure  que  ses 
aïeux  les  auraient  contraints  h  se  cacher,  et  qui 
sont  loin  sans  doute  de  croire  avoir  ft  se  cacher 
pour  avoir  acheté  des  propriétés  vendues  au  nom 
de  la  loi  et  sous  le  gouvernement  de  leur  Roi. 
Le  noble  pair  ne  peut  voir  dans  cette  importante 
disposition  de  la  loi  qu'une  garantie  nouvelle  que 
l'on  veut  donner,  dit-il,  encore  à  ce  qu'il  appelle 
les  intérêts  de  la  Révolution.  Quand  donc,  de- 
mande-t-il,  croira-t-oo  avoir  assez  donné  du  ga- 
ranties ?  Le  ministre  répondra  :  quand  on  aura 
cessé  de  répandre  les  alarmes,  quand  on  aura 
cessé  de  semer  les  inquiétudes.  Sans  doute  on 
répète  fort  haut  qu'on  ne  songe  à  dépouiller  per- 
sonne, qu'on  respecte  les  propriétés  ;  Tainemeot 
le  voudrait-on  autrement  ;  le  noble  pair  le  sait 
et  la  France  aussi  ;  mais  ce  n'est  pas  assez  de  ne 
pas  attaquer  les  choses,  il  faut  encore  ne  pas 
blesser  les  personnes  et  les  amours -propres. 
L'honneur  est  plus  chw  aux  Français  que  la  pro- 
priété ;  il  faut  ne  pas  parler  sans  cesse  de  biens 
mai  acquis j  de  ereanoters  nm^Uonnaires,  ne  pas 
accuser  le  gouvernement  de  se  rendre  complice 
des  crimes  ue  la  Révolution- 

G'cst  au  reste  une  singulière  prétention  que 
celle  des  éternels  adversaires  du  gouvemeihent 
qui,  mettant  leur  pensée  à  cété  de  la  pensée 
royale,  leurs  sentiments  à  côlédeses  sentiments, 
veulent  être  plus  sages,  et,  disons-le,  plus  rois 
que  le  Roi,  et  prétendent  que  ceux-là  seuls  sont 
royalistes  ,  qui  attaquent  son  gouvernement, 
(îraces  à  Dieu,  le  peuple  est  las  d  être  gouverné 
par  les  mots,  il  sait  distinguer  ses  véritables  dé- 
fenseurs, et  laisse  les  antres  chercher  nue  popa- 
larité  qm  les  ftiit  :  beurax  de  les  troaver  nr  le 
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tttm  et  antonr  do  Irtne,  il  ne  Ica  cbercbe  pas 
aUlenn.  Ce  n'est  pas  sor  lenn  paroles  qu'il  les 

toge,  mais  sur  les  faits,  et  il  ne  se  laisse  ni  trou- 
tler  ni  séduire  par  des  discours  :  non  qu'il  re- 
pousse les  nouTeaux  auuliaires,  soit  qu'ils  vien- 
nent au  Roi  par  la  Charte,  ou  à  la  Charte  par  le 
Roi;  il  aime  Dien  mieux  leur  rendre  gr&ce,  mais 
aussi  prendre  acte  de  leurs  doctriaes  non  accou- 
tumées, et  fermer  derrière  eux  la  barrière  de 
cette  lice  od  ils  seront  toajourfl  les  bienveDus. 
Les  Français  savent  que  désormais  tous  les 
efforts  viendraient  se  briser  et  contre  la  volonté 
invariable  de  son  Roi,  et  coqU%  les  institutions 
qu'il  nous  a  données.  La  Charte  avait  posé  les 

Srincipes;  le  Roi  l'a  jurée,  et  avec  lui  ces  nobles 
Is  de  France,  notre  espérance  et  notre  amour. 
Ce  que  la  Qiarle  aviit  dit,  la  loi  des  élections  l'a 
bit,  en  liant  k  jamais  la  naUon  au  trdne«  Dé- 
sonsais  sûr  d*âtre  défendu  à  temps,  le  peuple  ne 
saurait  plus  craindre  d'être  attaqué  dans  ses 
droits;  et  comme  aucune  réaction  ue  serait  pos- 
sible, aucune  révolution  ne  saurait  l'être.  Un  tel 
bienfait  dispense  de  toute  autre  garantie  ;  la  na- 
tion prouvera  qu'elle  en  était  digue,  et  les  collè- 
ges électoraux  de  1817  répondront,  comme  ceux 
de  1816,  aux  calomnies  et  aux  craintes  dont  ils 
ont  été  l'objet.  Un  noble  pair,  ajoute  le  ministre 
en  terminant,  vous  a  fait  un  traité  sur  la  manière 
dont  on  flnit  les  révolutions  ;  ce  n'est  pas  i  notre 
Roi  qu'il  est  besoin  de  l'apprendre.  Ce  n'est  pas 
sans  doute  en  excitant  les  passions,  en  perpétuant 
les  haines,  en  aigrissant  les  partis  ;  l'indulgence, 
les  bieufoits,  la  justice,  une  force  é^le  4  sa 
bonté,  voilà  quel  a  été  le  secret  du  petit-fils  de 
Henri,  qnel  fut  celui  de  Henri  lui-même.  Après 
tant  de  bienfaits,  avec  un  tel  Roi,  les  alarmes 
seraient  désormais  injuri^ses,  les  garanties  su- 

Serflues  et  vaines.  N'en  cherchons  donc  pas 
'autres  dans  la  loi  des  flnances  qui  est  proposée, 
qm  celle  de  la  confiauace  publique  qui  fonde  et  a 
uéjA  fondé  le  crédit  sur  Iw  bases  les  pins  solides 
et  les  plus  durables. 

On  demande  l'impression  de  ce  discours.  Le 
ministre  observe  que,  l'ayant  improvisé,  il  ne 
pourrait  s'en  rappeler  les  expressions. 

H.  TabM  4«  NoateMalMi  obtient  la  puY>le 
pour  soumettre  à  la  Chambre  quelques  réflexions 
mit  les  opinions  entendues  en  ce  moment. 

Ue  noble  pair  observe  qu'il  a  vu  avec  étonne- 
ment  les  défenseurs  comme  les  adversaires  de  la 
loi  proposée  s'accorder  k  en  faire  la  critique.  11 
s'attendait  k  voir  témoigner  au  gouvernement 
une  autre  reconaaiasance  des  efforts  qu'il  a  faits 
pour  nous  tirer  de  la  position  o-itique  où  nous 
BOUS  sommes  trouvés  a  l'époque  du  retour  du 
Moi.  La  Chambre  des  députés  qui  fut  appelée  à 
délibérer  sw  le  budget  présealé  k  cette  époque, 
oublia  biealdt  la  gnvité  de  cette  position  ;  elle 
Bee'oeeupa  nideGoaoaltre  nos  dSai^^  ni  de 
diareher  les  moyens  d'y  subrrair.  La  loi  qu'on 
disante  répare  cette  imprévoyance  :  elle  présente 
à  c6té  des  charges  rempnint  destiné  à  leur 
acquit.  Am  lieu  de  trouver  dans  cette  mesure  un 
ofa^  de  scandale,  il  était  juste  d'y  voir  un  motif 
de  gratitude.  Le  crédit  est,  par  son  influence 
sur  toutes  tes  branches  de  1a  prospérité  publique, 
l'un  des  plus  grands  bienfaits  qu'un  Btai  puisse 
recevoir  de  son  gouvernement.  L'unique  moyen 
de  le  ranimer  est  la  bonne  foi,  et  le  gouverne- 
ment de  1814,  auquel  on  adresse  aujourd'hui 
tant  de  reproches,  en  était  persuadé.  C'est  par 
cette  raison  qu'il  anit  pria  à  sa  charge  tous  les 
MgBiements  aatérienra  «I  proposé  tou  les 


moyens  d'y  s^isfoire.  Les  évâiementtoat  aotni 
d'une  manière  eShtyante  notre  situaticoT  œl 
égard.  Hais  avec  du  crédit  elle  deviei^  meil- 
leure.  On  réclame  de  toutes  parts  des  écoBomiK, 
sans  soneer  combien  il  est  difQcîle  à  un  gonnt- 
nement  Œen  effectuer  d'importantes  sans  entram 
sa  marche  et  quelquefois  sans  compromeltre  son 
existence.  Dans  une  situation  telle  que  la  oôbt, 
les  économies  sont  pour  ungouvememeotla  der- 
nière ressource,  le  crédit  en  est  la  première; 
c'est  lui  qui  donne  le  temps  d'examiner  est 
quelles  parties  de  l'administration  les  rérorioei 
peuvent  être  opérées  avec  le  moins  d'mcoDTé- 
nient.  Une  seconde  ressource  est  l'augmeaUtu» 
du  revenu.  Elle  résulte  .de  i^tîvité  donnée  par 
le  crédit  à  tous  les  genres  d'industrie.  Mais  ceue 
aiwmenlation  ne  sera  pas  assez  prompte  pour 
subvenir  aux  dépenses  qu'exigera  procbaioemeot 
la  réparation  des  routes.  100  millions  ne  safli* 
raient  pas  en  ce  momoit  pour  les  réparer.  U 
faudra  recourir  aux  prestatbns  en  nature,  à  b 
corvée,  sorte  d'imposition  qui,  par  elle^iu. 
n'a  rien  d'injuste,  et  qui  ne  doit  plus  elfrajtf 
depuis  la  suppression  des  priviltees.  Quel  in- 
convénient verrait-on  à  ce  que  le  colUntenr 
contribu&t,  par  son  travail,  à  rratr^n  des  cite* 
miufi  dont  if  fait  usage  pour  transporter  an  nar. 
ché  les  produits  de  sa  récolte?  A.  propos  d'éco- 
nomie on  a  vivement  attaqué  le  mini^  it  l> 
guerre,  on  a  critiqoé  sur  tous  les  pointa  le  Iwiett 
qu'il  présente. 

L'opinant,  obligé  de  prendre  parti  dans  m 
pareille  discussion,  se  décide  en  foveur  do  mi- 
nistre. On  se  plaint  de  la  faiblesse  du  gooTene 
ment  ;  mais  comment  veut-on  qu'il  acquière  de 
la  force,  si  chaque  jour  nous  cherchons  &  aflublir 
la  confiance  due  a  ses  agents  ? 

Quant  a  la  question  élevée  sur  les  bois  da 
clergé,  on  a  tort,  sans  doute,  de  roftaser  à  U  pro- 
priété violée  par  un  horrible  attentat,  le  témoignage 
réclamé  en  sa  fàveor.  Ou  a  tort  de  hii  contester 
ses  titres,  contemporains  du  berceau  de  lamouh 
cbie.  La  propriété  du  clergé  était  la  plus  ^espe^ 
table  dans  son  origine,  comme  la  plus  sacrée  àm 
son  objet.  Les  conséquences  funestes  qu'à  eoes  a 
violation  ont  ébranlé  jusqu'aux  fondements  de  U 
société.  La  restitution  que  l'on  demande  contri* 
huerait  à  les  raffermir  ;  mais  comparée  k  la  ma^se 
des  propriétés  envahies,  elle  est  trop  peu  impor- 
tante pour  devenir  un  sujet  de  discorde,  un  nuHif 
pour  rejeter  dans  son  ensemble  le  budget  do 
gouvernement,  sorte  de  loi  qu'aux  yeux  del'opi- 
naut,  il  n'est  jamais  permis  de  rejeter.  Ce  qui  im- 
porte véritablement,  c'est  de  pourvoir  au  wl 
des  ministres  de  la  religion,  de  ces  hommes  a 
qui  déjà  l'on  reproche,  leur  opulence,  qnaad  il> 
sont  privés  du  nécessaire,  quand  le  traitemeiU 
qu'ils  reçoivent  est  au-dessous  du  salaire  d*DO 
serviteur  à  gages  I  Le  nécessaire  dont  ils  man- 
quent, il  fiiudra  50  miUlona  de  rentes  pour  le 
leur  procurer.  Au  lieu  der^eter  ce  qui  est  oITert, 
occupons-nous  d'y  ajouter  chaque  année.  Ca 
n'est  qu'avec  le  traips,  et  par  une  suite  dedi^ 
positions  législatives,  que  noua  parvieQdnuisk 
assurer  au  clergé  de  France  une  existence  hono- 
rable que  réclame  pour  lui  l'intérêt  cooimaa 
de  la  religion  et  de  la  société.  L'opinaut  voie 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  diseov» 
de  H.  Tabbéde  Montesqniou. 
H.  le  ettiaf»  I^apluee  (1).  Hesneurs,  tes  té- 

(1)  Le  jrMMmr  m  coutiMt  «tfw  anlyn 
eoan  ds  M.  !•         ~  ' 
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ezions  suiTBQtes  étant  relatives  à  Texécution 
Q  cadastre,  regardent  spécialement  le  souTer- 


ement;  maisirm'aparu  qu'une  opération,  dont 
1  dépense  doit  s'élever  à  100  millions,  méritait  de 
ixer,  pendant  quelques  moments,  l'attenUon  de  la 
Ihamore  ;  et  j*ai  pensâ  que  des  paroles  proférées 
le  celte  tribune  seraient  mieux  entendues. 
Je  n'examinerai  point  s*il  était  possible  d'ob- 
enir  avec  une  précision  sufBsante.  et  plus  promp- 
enent  que  par  le  cadastre,  une  égale  répartition 
le  rimpdt  territorial.  Le  cadastre  est  bon  en  luî- 
nëme;  il  est  trop  avancé  maintenant  pour 
'^ndonner.  Je  ne  veux  ici  quUndiquer  les 
nesures  propres  h  l'améliorer. 
^  partie  topograptiique  est  celle  qui  exige  le 
jlnade  temps  et  de  dépense.  Lorsqu'on  veut  lever 
irec  exactitude  le  plan  <l'un  royaume,  il  n'y  a 
iD'une  méthode  qui  malheureusement  n'a  pas 
Ué  suivie  dans  TopératioD  du  cadastre.  Elle  con- 
nttfi  à  tracer  deux  grandes  lignes  perpendicu- 
aires  entre  elles^  et  dirigées,  Ijine,  du  nord  au 
md,  l'autre,  de  l'est  &  l'ouest.  On  couvre  tout 
'espace  à  mesurer  d'un  réseau  de  grands 
triaDgles  que  Ton  rattache  à.  ces  lignes.  En  par- 
taiieant  ensuite  chacun  de  ces  triangles  en  tnan- 

Êi  secondaires,  on  descend  jusqa%  Tarpentage 
commann.  Ainû  les  mesuras  partielles  sont 
iKtreintes  dans  leurs  écarts  par  les  triangles  qui 
les  circonscrivent  ;  les  négneences  des  arpen- 
tnn  sont  reconnues  et  rcclirtees.  De  là  résulte 
UD  système  d'opérations,  bon  dans  ses  détails  et 
jnrfait  dans  son  ensemble. 

U  France  a  pour  I  exécution  de  ce  svstôme 
tous  les  moyens  que  l'on  peut  désirer  :  les  sa> 
Tants  les  plus  capables  de  le  diriger  *,  un  corps 
d'mgénieurs-géographes  trés-lnstruits,  qui  ont 
fut  ce  que  l'on  a  de  mieux  en  ce  ^enre,  et  aux- 
((nels  on  peut  adjoindre  des  officiers  d'artillerie 
el  da  génie.  Le  cadastre  leur  offre  l'occasion  la 
plus  favorable  de  s'exercer  aux  opérations  qu'ils 
doiTCDt  exécuter  pendant  la  guerre.  C'est  ainsi 
que  la  Prusse  contiuue  au  delà  du  Rhin  les  tra- 
Tïux  topt^rapMques  de  nos  ingénieurs  :  elle  ne 
peut  pas  suivre  de  meilleurs  modèles. 
Dâjà  l'une  des  lignes  fondamentales  dont  je 
Tiens  de  iKirler  traverse  la  France  depuis  Dun- 
kerqBS  Jusqu'à  Perpignan.  Une  perpendiculaire 
itiri^  de  Strasbouf^  a  Brest  est  commencée.  La 
première  de  ces  lignes,  tracée  avec  une  précision 
çxirène.  a  été  prolongée  au  delà  des  Pyrénées, 
iasqu'à  nie  de  Formentera,  dans  la  Méditerranée. 
Grâce  aux  soins  éclairés  du  ministre  de  l'intérieur 
pOQr  le  progrès  des  sciences ,  celte  ligne  va 
l'étendre  au  nord  jusqu'à  Yarmouth.  Le  colonel 
Kodge  qui,  suivant  la  méthode  que  j'ai  citée,  lève 
ivec  autant  d'habileté  que  de  zélé  les  plans  de 
lAngleterre  et  de  l'Ecosse,  doit  se  réunir  aux 
BTuiis  français,  et  concourir  avec  eux  an  pro- 
laocenent  ne  notre  méridienne.  L*étendue  ac- 
tuelle de  ce  ce  grand  arc  comprend  un  septième 
tDviron  de  la  distance  du  pôle  à  l'équateur.  On 
lobservé  les  latitudes  de  ses  points  extrêmes  et 
^plusieurs  points  interaiédiaires,  et  l'on  a  me- 
nré  les  longueurs  correspondantes  du  pendule 
^seandes;  ce  qui  répana  une  vive  lumière  sur 
Bfigare  de  la  terre,  et  sur  les  inégalités  de  ses 
Ktjrés  et  de  la  pesanteur.  Cette  opération,  la  plus 
WKde  ce  genre  que  l'on  ait  encore  entreprise, 
bise  aa  système  métrique  et  décimal  des 
peldsfit  mesures,  dont  l*adoptioa  générale  serait 
nagniad  bienfiRit  des  gouvernements.  Gomplé- 
nieflt  lieonux  de  notre  système  admirable  de 
DBMioa,  et  «oBune  loi.  eonvenant  égalenent 
^tNilM  peaplee,  a Tiest  dWre  idatii  due  le 


royaume  des  Pays-Bas.  Bu  France,  peu  secondé, 
quelquefois  contrarié  par  les  autorités,  il  lutte 
cependant  avec  succès  contre  les  obstacles  que 
la  puissance  des  habitudes  oppose  à  l'introduc- 
tion des  ch<wes  même  les  pais  utiles.  Espérons 
que  bientét  il  surmontera  ces  obstacles.  Alon,  il 
sera  maintenu  par  cette  puissance  qui,  jointe  à 
celle  de  la  raison,  assure  aux  institutions  hu- 
maines une  éternelle  durée. 
Je  désire  que  les  ministres  veuillent  bien 


tion,  sans  en  augmenter  la  dépense.  Peut-être 
même,  le  grand  nombre  d'ingénieurs-géographes 
que  l'état  de  paix  où  nous  sommes  permet  d  em- 
ployer à  ce  travail  auquel  on  les  voit  avec  peine 
étrangers,  rendrait-il  son  exécution  plus  prompte 
et  moins  coûteuse.  Mais  une  commission  choisie 
par  le  gouvernement  pour  l'éclairer  sur  cet  objet, 
prendrait  les  renseignements  nécessaires  à  sa 
détermination.  Elle  examinerait  jusqu'à  quel 

Joint  sont  fondés  les  repiocbes  de  négligence  et 
'incapacité  faits  à  plusieura  agentsdu  c^iast»  ; 
elle  indiquerait  les  moyens  deTaccétérer  et  de  le 
perfectionner. 

Après  avoir  donné  dans  la  formation  de  la 
grande  carte  de  Fruice  nu  exemple  que  lei 
autres  nations  s'empressent  de  enivre,  ne  leur 
soyons  pas  inférieura,  ne  rétrogradons  point 
quand  elles  avancent.  Conservons  parmi  nous 
la  f;toire  des  sciences  et  des  beaux-arts.  Cette 

gloire  douce  et  paisible  a  le  précieux  avantage 
e  s'accroître  sans  diminuer  la  gloire  étrangère, 
et  d'intéresser  tous  les  peuples,  en  lenr  procurant 
de  nouvelles  jouissances. 

La  Chambre  ordonne  limpresnon  du  diaconn 
de  M.  le  comte  Laplace. . 

H.  levlcoHite  4e  HeatMoreaey  (1).  Mes- 
sieurs, le  noble  et  savant  pair  auquel  je  succède 
dans  cette  tribune  s'étant  malheurensonent 
borné  à  un  seul  objet,  le  cadastre ,  ce  qui  nous 
laisse  r^rettér  que  ces  vastes  lumières  ne  se 
soient  pas  appliquées  à  l'ensemble  d'une  loi  si 
importante,  j'éprouve  un  véritable  embarras  dans 
l'intention  que  j'avais,  quoique  peut-être  un  pea 
téméraire,  de  prendre  la  discussion  au  point 
précis  où  Va  laissé  le  noble  abbé  qui  avait  parlé 
auparavant.  J'observe  d'abord  que,  s'il  fallait 
admettre  l*opinlon  qu'il  a  émise  en  finissant,  non-- 
seulement  cette  même  discussion  aurait  déjà 
duré  trop  longtemps,  mais  la  Chambre  derrait 
avoir  du  regret  au  temps  qu'elle  y  aurait  confla^ 
cré  depuis  hier  matin,  âelon  ce  noble  pair, 
parce  qu'un  budget  est  nécessaire,  il  n'est  pas 

Esrmis,  il  n*est  pas  possible  de  voter  contre  un 
udget,  à  moins  d'en  présenter  immédiatement 
un  autre:  singulière  propontion  qui  pourrait 
bientôt  s'étendre  à  tous  les  autres  lois  que  la  sa- 
gesse du  gouvernement  qui  les  propose  ferait 
préjuger  nécessaires  !  Proposition  qui  rendrait 
complètement  inutiles  toutes  les  délibérations 
des  Chambres,  et  l'existence  même  du  gouverne- 
ment représentatif.  Mais  ce  n'est  pas  la  seule 
chose  dont  il  soit  permis  de  s'étonner  dans  un 
discours  qui  a  réuni  tant  de  choses  diverses. 

Après  le  développement  d'une  grande  instme» 
tion,  toujoun  prolitable,  sur  le  crédit,  Tindus- 
trie,  les  besoins  de  la  drcnlation:  après  une 
critique  ironique  de  la  commisBion  des  financei 

H)  Le  Jir«ii<tmr  m  doims  n*au  ecorts  uufyM  da 
diseovrt  de  H.  Is'vioMDts  da  ■Bntaomm^ 


Digitized  by 


Google 


808 


{Cbamlm  dM  P«in.l       SBCONOB  RBSTAURATIOK.       {SI  mm  mt.} 


d*ntte  antre  Ghuabre  et  d*nne  antre  session  ; 
après  nae  conversation  spirimelle  remplie  de 
détails  plus  ou  moiDs  piquante,  dans  laquelle 
a  trouvé  sa  place  une  jiistitication  tardive,  mais 
sAremeot  bien  inutile,  de  ta  conduite  ministé- 
rielle du  noble  pair  à  des  époques  trop  mallieu- 
n-uses,  on  a  vu  subitement  reparaître  en  lui 
i'Iiabile  et  éloquent  dérenseur  de  ces  propriétés 
auxquelles,  suivant  sa  propre  expression,  une 
atteinte  horrible  a  été  portée  il  y  a  trente  an^t.  — 
11  s'est  montré  tel  qu'if  avait  élé  alors,  lorsqu'il 
a  repris  avec  graviié,  avec  dignité,  la  défense  de 
la  même  cause,  dont  il  a  peut-être  exagéré  les 
moyens,  mai»  dont  il  était  bien  propre  à  assurer 
le  triomiibc 

Tout  à  coup  il  m'a  confondu,  je  l'avoue,  par 
des  coDcInsions  inattendues  ;  surtout  lorsqu'il  a 
motivé  sur  la  nécessité  d'un  budget,  celle  de 
voter  pour  l'aliénation  définitive  de  ce  qui  reste 
de  ces  propriétés  plus  sacrées,  pltu  încoiUeiitaMn 
que  toutes  les  autres  sans  distinction. 

Il  me  serait  impossible  du  soumettre  ma  raison, 
ma  coQscieoce  à  un  tel  sacrilice.  Je  ne  saurais 
lus  contenter  mr  cette  uoiquo  satisfaction  d'un 
hommage  luraif  et  stérile  à  la  légitiraité  des  an- 
ciennes propriétés  do  clergé,  an  même  moment 

3 ne  je  ferais  compter  ma  voix  pour  l'adoption 
'une  mesure  qui  lui  enlève  les  dernières. 
Je  sollicite  donc  votre  indulgente  attention 
pour  les  réflexions  que  je  voulais  vous  80Dme^■ 
tre. 

Je  ne  viens  pas  ici  présenter  de  bngsdévelop- 
pemenis  sur  une  loi  qui  a  été  si  profondément 
discotée  dans  la  Ghamore  des  députés  ;  mais  je 
me  suis  proposé  de  remplir  un  devoir  de  franche 
loyauté  et  ae  conscience,  en  motivant  an  vote 
atiiiucl  je  regrette  moi-même  d'être  obligé. 

Il  n'est  pomt  d'occasion  où  j'eusse  mieux  aimé 
donner  la  preuve  d'une  juste  déférence  et  de  mon 
désir  sincère  de  ne  pas  ralentir,  sans  une  néces- 
sité absolue,  la  marche  du  gouvernement,  où 
j'easse  mieux  aimé  concourir  à  cette  unanimité 
appelée  dans  d'autres  occasions  par  les  vceux, 
par  les  vives  instances  de  plusieurs  nobles  pairs, 
et  qui  n'aurait  jamais  été  aussi  désirable  qu.'au- 
jourd'hui. 

Oui.  Messieurs,  s'il  n'avait  follu  sacrifier  que 

Suelques  différences  d'opmion  sur  divers  points 
'administration,  sur  un  système  de  crédit 
moins  onéreux,  ou  des  amélioiations  possibles 
dans  le  mode  des  impositions,  j'aurais  voulu 
accorder  ce  sacrifice  aux  circonstances  qui  nous 
pressent  de  plus  d'âne  manière.  Pourquoi  font-il 

Îa'i  des  questions  de  finances  on  en  ait  mêlé 
'autres  qui  non-seulement  touchent  à  la  plus 
haute  politique,  mais  même  intéressent  directe- 
ment la  conscience?  Je  SM-ais  tenté,  je  l'avoue, 
de  m^n  prendre  .&  ceux  qui,  pour  fonder  le  cré- 
dit d'un  pays  tel  que  la  France  rendue  à  son  Roi 
légitime,  n'ont  pas  trouvé  de  meilleures  bases 
que  ta  vente  de  propriétés  dont  la  destination 
différente  semblait  assurée  par  tant  de  lots  an- 
ciennes, et  par  une  loi  toute  récente;  de  pro* 
priëtés  dont  la  légitimité  entre  les  mains  du 
gouvernement,  désavouée  par  un  grand  nombre 
de  Français,  est  pour  tous  au  moins  un  objet  de 
contestation.  11  me  semble  que  la  justice  et  la 
politique  interdisaient  également  de  prétendre 
donner  de  telles  bases  au  créilit. 

C'est  ù  cette  seule  partie  du  budget  qui  traite 
d'un  des  principaux  moyens  de  crédit,  c'est  au 
litre  XI  de  la  loi  que  je  me  bornerai.  Je  veux 
même  floigner  tout  ce  qui  pourrait  compliquer 
cette  grave  discussion,  et  les  anciens  pnnapes 


de  la  monarchie  sur  rinaliénabilité  des  im- 
nés,  principes  qui,  tout  en  n'ayant  plus  leur  iv- 
cienne  autorité,  reposaient  sur  des  considériuiinf 
assez  puissantes  pour  mériter  d'être  méditÉes,tf 
les  raisons  politiques,  les  raisons  tomomiquo. 
qui  s'opposent  encore  aujourd'hui  àlaveotedî 
nos  buis  ;  je  m'occuperai  snédalement  de  ctzi 
qui  ont  appartenu  soit  au  clergé  en  Franre,  so:t 
à  l'ordre  illustre  qui  a  eu  à  cette  tribune  nu 
éloquent  défenseur,  digne  de  lui,  et  amiD-l 
je  m'eslime  heureux,  en  réclamant  poar  lui 
un  acte  de  justice,  de  payer  mon  juste  tribut  de 
respect  et  d'admiration 

Ici,  Messieurs,  je  n'ui  qu'à  adhérer  entiéremot 
aux  principes  que  mes  nobles  amis  omd^ 
énoncés,  et  que  je  ne  pourrais  pas  me  flattera 
développer  avec  autant  d'éloquence.  Je  ferai  es 
sorte  d  être  court,  pour  ne  pas  les  répéta  plt» 
faiblement. 

Nous  aurions  cependant,  il  faut  le  dire,  posr 
approfondir  tout  à  fait  cette  quef^tion.  un  motif 
du  plus  dans  le  silence  absolu  et  assez  sioguli»' 
que  votre  commission  a  gardé  sur  un  sujet  li 
important. 

Un  voudrait  pouvoir  expliquer  ce  silence  par 
quelque  incertitude  dans  son  opinion,  par  qael* 
que  envie  de  se  rapprocher  de  la  notre,  vis 
comme  je  n'ose  m'en  flatter,  qu'il  me  soit  pennii 
de  m'étonner,  de  m'affliger  même.  Nom  en 
sommes  donc  arrivés  au  point  que  l'aliénatioa 
des  dernières  propriétés  cfe  l'Eglise  de  Fmct, 
que  sa  spoliation  achevée  et  consommée  nepi- 
raisse  pas  à  nue  commission  de  la  Chambre  i)« 
pairs  avoir  an  moins  besoin  d'être  iustiliée  par 
quelques  raisonnements:  elle  se  boroeà  une 
seule  phrase  finandére  sur  l'intérêt  un  peu  plus 
élevé  des  capitaux  qui  représenteront  tooiN  les 
forêts  atrandonoées  a  la  caisse  d'amortissement 

Messieurs  les  orateurs  du  gonvememeot  dam 
le  cours  de  la  discussion  solennelle  qui  a  pré- 
cédé celle-ci,  n'ont  pas  observé  ce  silence  ud 
peu  dédaigneux.  Ils  ont  présenté  surcessiToateiit 
sous  des  formes  plus  ou  moins  directes,  quel- 
quefois même  on  pea  mystérieuse,  tous  te 
moyens  qu'ils  ont  crus  propres  à  rassurer  Im 
conscieni^es  alarmées. 

J'ai  dû  les  prendre  en  sérieuse  ronsidération 
avant  de  former  mon  opinion  d'une  manière 
irrévocable,  l'ai  dû  examiner  avec  scrupule  toi» 
les  raisonnements  qu'on  opposait  à  cette  opinion  : 

Les  calculs  des  4  millions  qui,  déduction  ^le 
des  frais  de  régie  et  des  impositions,  équintetti 
dit-on,  an  revenu  net  de  tout  ce  qui  reste  de 
bois  du  clergé  entre  les  mains  da  gouvemenieai: 

L'aliénation  de  ces  bois,  justifiée  soit  par 
exemples  anciens  de  send)IableB  sacrifice;  faiCi 
aux  besoins  de  rBtat,soît  parjanon-exisienced^ 
divers  établissements  on  corporations  partirulie- 
res  auxquelles  ces  bois  appartenaient,  soit  enno 
par  l'assentiment  que  la  puissance  spirituetlea 
donné  dans  le'  concordat  aux  aliénations  «ji 
opérées.  . 

Je  ne  placerai  pas  au  nombre  des  consen- 
tions que  j'aià  motiver  et  à  combattre  celles  qoe 
H.  le  ministre  de  la  police  à  préseatées,ilT* 
quelques  moments  à  celte  tribune.  . 

Elles  se  réduisent  à  un  premier  moyen  « 
défense  qui  n'avait  pas  encore  été  emplovéd  uQS 
manière  aussi  générale,  ni  aussi  commode, 
le  dire,  pour  tous  les  ministres  présents  0« 
venir  :  c'est  de  vouloir  se  couvrir,  pour  «ooleuT 
te»  lois  qu'ils  apportent  de  la  part  du  Roi,  t>o<|* 
seulement  du  nom  de  Sa  Miyesté,  maismtnieo 
tout  le  respect  porté  à  ses  vertus  personaelw- 
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Uae  loi,  dit  le  ministre,  présentée  au  nom  du 

oi  trës^tiréUeQ,  ne  peut  pus  inquiiiter  les  con- 

cienceg. 

Pourquoi  les  ministres  ne  diraipnt-il  pas  de 
lëme,  et  avec  un  parfbîte  véritâ  pour  ce  qui 

egarde  le  Roi  : 

line  loi,  présentée  au  nom  du  Roi,  dont  tout  le 
mie  connaît  la  justice,  ne  peut  qu'ôtre  parral- 
iOieul  juste  ; 

Une  loi,  présentée  au  nom  d'un  prince  dont 
Europe  entière  admire  les  lumières  élendaes  ne 
«ut  qu'être  parfaitement  sage? 

Si  un  tel  raisonnement  pouvait  être  à  l'usage 
labiluel  des  ministres,  il  rendrait  tout  à  fait  inn- 
lies  et  vaines  nosdéUbératloos.et  la  forme  même 
lu  gouTernement  donnée  par  la  Charte,  et  chère 
t  ce  peuple  dont  le  ministre  nous  a  tant  parlé 
uRiioe  ne  pouvant  plus  être  trompé,  comme  sa- 
Jiafit  connaître  ses  vrais  amis. 

Je  ne  saurais  non  plus  admettre  l'espèce  d'în- 
trdit  que  H.  le  ministre  de  la  police  aurait  voulu 
eiersurdes  ojptnions  présentées  dans  cette  dis- 
ujsion,  et  qai  me  semblent  parfaitement  aulori- 
ées  et  juslihées  par  la  liberté  de  nos  délibéra- 
iûos. 

Cumment  1  des  pairs  de  France  n'auraient  pas 
e  droit  (le  réclamer  l'inviolabilité  des  domaines 
)ublics  qu'ils  regarderaient  comme  une  hypo- 
tiéque  utile  et  nécessaire  de  la  liste  civile, 
:omme  un  gage  précieux  pour  l'Etat  et  la  cou- 
ronne, saus  éire  arrêtée  par  la  j)enâée  des  sacri- 
âces  que  la  généreuse  modération  du  Roi  et  des 
priDces  leur  aurait  fait  faire  I  Les  pairs  de  France 
DDt  le  droit  et  le  devoir  de  présenter  ici  touies 
les  idtes  qu'ils  croient  utiles  au  bien  du  peuple 
et  au  service  du  Roi. 

Ainsi,  Messieurs,  je  dois  dire,  en  revenant  an 
roDil  du  suj<!t,  qu'aucune  des  considérations  pré- 
«Dtées  u'a  ébranlé  m'a  première  conviction. 

Il  s'agit  ici  d'un  fait  à  constater  et  d'un  prin- 
cipe à  consacrer. 

Le  fait  est  bien  simple  :  c'est  la  quantité  de 
bois  ayant  appartenu  à  l'Eglise  de  Frauce,  qui 
repleut  encore  non  vendus  dans  les  domaines  de 
r£tat.  \U  peuvent  dépasser  ou  ne  pas  atteindre 
QQ  revenu  net  de  4  millions  ;  c'est  une  chose 
i  vérifier  ;  et  j'ai  droit  de  m'ëtonner  que, 
dans  les  nombreuses  pièces  mist^s  sous  les  yeux 
des  Chambres,  à  l'appui  du  budget,  il  n'y  ait  pas 
QQ  éiat  détaillé  des  diverses  natures  des  bois 
àiUîèi  parmi  les  propriétés  domaniales,  état  qui 
u  permettrait  plus  de  doute  sur  le  fait  en  ques- 
tion. 

Le  principe  plus  important  que  tous  les  foits 
nt  celui  qui  tient  te  plus  intimement  h  l'exis- 
itHice  même  des  sociétés,  le  principe  sacré  de  la 
pro[jriét^,  auquel  tous  les  propriétaires  sont  in- 
fft'ssés  à  voir  rendre  un  hommage  de  plus,  un 
bomoiage  solenuel;  je  dis  tous  les  propriétaires 

distinction,  et  par  conséquent  ceux  aussi 
qui  doivent  désirer  avant  tout  ne  pas  séparer 
leur  cause  de  ia  cause  commune,  et  auxquels  on 
uit  tort  en  prétendant  calmer  leurs  fausses  alar- 

par  une  infraction  des  règles  de  la  justice. 
Ce  [{rand  principe  de  la  propriété  a  été  reconnu 
1^1  appliqué,  lorsqu'en  conllrmant  solennellement 

\entes  déjà  faites  des  biens  confisqués  sur 
flM  particuliers,  ceux  qui  restaient  encore  entre 
les  maîQs  du  gouvernement  ont  été  justement 
''iitxtuét,  Eans  qu'on  s'effrav&t  du  terrible  effet 
de  1%  mot,  qu'on  ne  saurait  effacer  du  Gode  ni  de 
a  bogue  des  Français  et  des  chrétiens. 
Kuiuerait-on  d'appliquer  ici  le  même  pria- 
°pe,  parce  que  les  corps,  et  spéctolement  les 


corps  ecdésiastiqnes,  ne  peuvrat  pu  être  pro- 
priétaires comme  des  particuliers? 

Mais  une  loi  toute  récente  vient  de  reconnaître 
dans  ces  établissements  ecclésiastiques  la  faculté 
d'être  propriétaires,  de  recevoir  des  legs  et  dona- 
tions de  biens-fonds.  Je  vous  prie  de  le  remar- 
quer. Messieurs,  quelle  inconséquence  de  choisir 
ce  même  moment  pour  les  dépouiller.  Uuel  sin- 
uulier  moyen  d'inspirer  la  confiance  aux  dons 
futurs  de  la  charité,  qu'on  devrait  cependant  f^- 
peltir  au  secours  et  en  diminution  des  charges 
publiques! 

Hépétera-t-on  que  les  établissements  même  aux- 
quels appartenaient  les  bois  non  vendus  n'exis- 
tent plus  ?  Mais  le  fait  n'est  pas  exact  ;  il  m*a  été 
formellement  assuré  qu'il  restait  des  oois  conn- 
dérables  appartenant  a  des  évëchés  qui  sont  et 
seront  maintenus...  Et  d'ailleurs,  soyons  plus 
francs,  et  remontons  k  l'origine  do  tous  ces  biens. 
Ils  ont  été  consao^s  par  nos  pères  à  une  destina* 
tion  purement  religieuse,  dont  l'intention  ne 
s'appliquait  pas  exclusivement  à  tels  ou  telsiu- 
dividus,  ni  même  t  telle  ou  telle  corporation, 
niais  k  la  dotation  de  l'Ëglise  en  général,  à  l'en- 
tretien des  autels  et  de  leurs  ministres,  à  l'édu- 
cation des  jeunes  lévites,  à  riostroctioa  et  à  la 
subsislauce  des  pauvres. . . . 

C'est  vouloir  torturer  la  vérité,  c'est  mécon- 
naître  les  intentions  positives  des  premiers  dona- 
teurs, c'est  manquer  de  respect  envers  les  morts, 
que  de  changer  cette  destination  sacrée,  sans 
même  qu'une  impérieuse  nécessité  ne  nous  y 
oblige.  Car  la  ligne  de  démarcation  semblait  iia- 
lureTlement  tracée,  quoique  d'une  manière  bien 
inégale^  entre  ce  que  la  loi  poliliqne  avait  obligé 
de  sacriHer,  et  ce  qu'il  était  possible  de  conserver 
à  la  religion.  Pourquoi  prendre  encore  sur  la  part 
qui  était  restée  à  celle-ci  d'une  manière  presque 
miraculeuse,  et  à  travers  tontes  les  tourmentes 
révolutionnaires? 

Si  l'on  invoque  d'anciens  exemples,  il  y  a  été 
répondu  ;  de  fausses  allégations  ont  été  refutées. 
11  a  été  prouvé  dans  des  écrits  quu  nous  avons  tous 
entre  les  mains,  que  lorsque  des  corporations  par- 
ticulières ont  cessé  d'exister,  il  a  été  pourvu  par 
le  souverain  &  une  autre  destination  pieuse  de 
leurs  propriétés,  et  toujours,  en  définitive,  avec  le 
concours  de  la  puissauce  spirituelle. 

Si  l'on  prétend  arguer  de  l'assentiment  donné 
par  cette  puissance,  la  réponse  rat  dans  la  lec- 
ture même  de  ce  Concordat  foussement  cité;  on 


lieu  de  ses  revers  et  de  ses  épreuves  de  tout  geni-e* 
elle  a  conservé  des  évêques  courageux,  éclairés, 
dont  nous  nous  honorons  de  pos^iéder  plusieurs 
parmi  nous,  et  qui,  pour  me  servir  de  l'exprès* 
sioa  immortelle  du  plus  beau  génie  entre  leurs 
prédéwsseurs.  se  montrent  avec  ce  je  n«  $ais  quoi 
aarhevé  que  les  malheurs  ajoutent  aux  grandes 
vertus. 

L'Eglise  de  France,  sous  le  Roi  très-chrétien, 
doit  recouvrer,  ainsi  que  tous  les  Français,  une 
sage  et  sainte  liberté;  elle  peut  être  consultée, 
ainsi  que  le  chef  suprême  de  l'épiscopat,  le  sou- 
verain poniife  auquel,  comme  on  l'a  remarqué, 
l'usurpateur  lui-même,  dans  une  occasion  sem- 
blable, avait  cru  nécessaire  de  s'adresser:  on 
aura  alors  une  solution  positive,  au  lieu  détre 
réduit  &'arguer  sur  des  interprétations  fondes  et 
incertaines. 

Ainsi  tous  les  moyens  qu'on  nous  oppose,  tou- 
tes les  considératiou  tirées  des  circonstaocefl, 
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wmbleBl  s'AnMHlr  an  plui  siopto  examen,  et 

eiur  nous  saideTf  reate  aeol  et  impraecriptible  U 
i  aonTwaioe  de  le  insUcet  premier  devoir  des 
légiflalears,  seul  fondoneat'aolide  des  empires  et 
d'an  véritable  crddit.  La  jastice  qui  a  quelque 
chose  de  sacré,  lors  même  qu'elle  s'applique  aux 
objets  le  plus  miamieux,  anx  êtres  le  motos  in- 
téressants, prend  un  caractère  tout  autrement  im- 
posant et  respectable  lorsqu'elle  est  invoquée  au 
secours  de  la  religion,  qui  réclame  ses  droits,  ses 
droits,  Messieurs,  inséparables  de  vos  plus  chera 
intérêts.  La  religion  et  ta  justice  I  c'est  en  leur 
nom  que  j'ose  vous  supplier  de  &ire  encore  les 
plus  sérieuses  réflexions  sur  cette  loi  dont  le 
sort  est  dans  vos  mains,  qui  porte  peut-être  en 
elle-même  les  destinées  de  notre  avenir,  et  qu'il 
serait  si  honorable  à  la  Chambre  des  pairs  de 
modifler  en  un  point  important* 

Dans  un  si  grand  inlêrôt,  on  ne  veut  point  se 
déeonrajier  par  de  simples  vraisemblances  de 
non-snccés;  on  a  besoin  d'espérer  jusqu'au  der^ 
nier  moment. 

Id  permettes-moi,  Messieurs,  de  valuCT»  la 
répugnance  qu'on  éprouve  à  parier  de  soi-même, 
pour  vous  exfHimer  un  sentiment  profondément 
gravé  dans  mon  ême,  qui  m'a  déterminé,  plus 
que  tout  autre  motif,  h  prendre  la  parole.  J'ai 
ausri  malheureusement  le  droit  de  m'instmire, 
par  ma  propre  expérience,  sur  la  grande  ques- 
tion qui  nous  occupe  ;  j'ai  le  droit  et  le  devoir  de 
parler  de  ces  époques  trop  célèbres  qui  ont  été 
rappelées  d'une  manière  noble  et  touchante  dans 
la  CbamtH«  des  députés.  Il  y  a  vingt-sept  ans 
qu'entraîné  par  des  systèmes  qui  avaient  séduit 
ma  jeunesse,  j'ai  pris  part  à  ce  que  j'ai  reconnu 
depuis  être  une  grande  iajuslice  ;  j'ai  voté  pour 
une  lUiénation  semblable,  disons  mieux,  pour 
d'immenses  spoliations  qui  devaient  être  si 
proRtables  et  qui  ont  si  pen  profité,  qui  étaient 
aussi  soutenues  par  des  considérations  pressan- 
tes de  salut  public,  et  qui  n'ont  fait  qu'ac- 
c^érer  la  ruine  de  la  fortune  de  l'Btat.  Je  vou- 
draôs  de  tout  mon  cœur  que  le  profond  et  amer 
regret  qui  me  reste  d'un  tel  vole  ne  fût  pas  iniitf  le 
à  ceux  qui  montrent  tant  d'ardeur  pour  en  émet- 
tre un  semblable.  Je  voudrais  du  moins  que,  par 
de  sages  amendements  apfiortës  aux  articles  du 
titre  Xl  de  la  lot,  vous  daignassies  soulager  nos 
censcienoes  de  la  gêne  cruelle  qu'on  leur  im- 
pose. 

Je  devais  d'abord  conclure  pour  le  rejet  entier 
du  titre  XI;  mais,  comme  moyen  de  conciliation 
je  me  bornerai  à  représenter  un  amendement  qui 
a  été  déjà  proposé  dans  l'auire  Chambre  afvês  ia 
citation  d'un  rameux  capitulaire,  bien  propre  k 
Inspirer  de  graves  réflexions. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

La  portion  réservée  pour  la  dotation  deê  biem 
ndésuuti^iee  sera  composée  unt^uemmf  de  tout 
les  bois  qui  leur  ont  autrefois  appartenu. 

On  a  même  en  soin  d'éviter  dans  la  rédaction 
ce  mot  dangereux  de  restituer,  qui  cause  tant  de 
scandale  t  des  personnes  timorées. 

Si  cet  amenoemeot,  ou  tout  autre  semblable 
n'était  pas  admis,  je  déclare  qu'il  serait  impossi- 
ble de  ne'pas  voter  contre  le  budget.  Je  regrette- 
ras même,  pins  que  dans  aucune  autre  occasion 
que  nos  règlements  et  nos  usages  interdissent  aux 
pairs  de  France  un  privilège,  dont  la  pairie  an- 
glaise se  montre  trëa-jalouse-;  sans  eux,  je  n'au- 
rais pas  balancé  à  cons^ner  dans  les  registres 
de  la  Chambre  une  protestation  solennule,  et 
waiaewiMshtenWBt  je  n'uuitepas  élè'le  seul. 


Je  m'interdis  d'y  songer  par  soomlsrion  et  fit 
respect  ;  mais  j'aurai  moralemem  prolesté  pv 
mou  opinion  et  par  mon  Tote,  si  les  amendenoa 

proposés  étaient  rejetés. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoon 
de  H.  le  vicomte  de  Montmorency. 

H.  le  var^aU  de  Moagé  (1).  McS8ieon,jt 
ne  me  permettrai  point  d'entrer  dans  la  discie- 
sion  des  grandes  questions  de  finance  qui  tobs 
sont  soumises.  Elles  sont  au-dessus  de  mes  forets; 
et  je  crois  devoir  en  pareille  matière  écouter,  mt 
taire,  et  tftcherde  former  mon  opinion.  Mais  il 
est  des  points  qui  tiennent  au  droit  public,  plœ 
encore  qu'&  radministralion,  et  sur  lesqoeU  tout 
homme  pénétré  de  quelques  principes  de  monle 
peut  et  doit  avoir  des  idées  arrêtées. 

De  ce  nombre  est  la  proposition  qui  voos  cd 
fkite  de  di8|)oser  des  bois  du  clergé. 

C'est  en  violant  toutes  les  lois  existantes  tmi 
la  Révolution.queles  biens  du  clergé  ont  été  rén- 
ttis  au  domaine  de  l'Etat. 

Us  l'ont  été  sans  la  participation  de  l'aotonlf 
ecclésiastique;  et  notre  histoire  n'offre  aucoB 
exemple  d'un  tel  abus  de  pouvoir,  sauf  un  «le 
de  violence  commis  sons  le  nom  d'un  eittint  ; 
ainsi,  sons  cerap^rt,  rien  ne  peut  jusiitier  ode 
spoliation;  mais  j'abandonne  cette  partie  deb 
discassiou  déjà  traitée  si  savamment,  ^  je  ne 
borne  à  un  Kal  bit,  c'est  que  cette  réanin 
n'avait  eu  lieu  qu'à  la  condition  d'indemnisu 
le  clergé;  que  cette  condition  n'est  point  roi- 
plie,  qu'elle  ne  peut  Têtre,  qu'ayant  encore  m- 
tre  les  mains  une  partie  des  biens  enlevés  a 
cleivé,  vous  ne  ponvex  vous  dispenser  de  la 
rendre,  et  que  le  temps  qui  s'est  écouté  depuis 
la  spoliation,  loin  d'ajouter  à  vos  droits,  ne  fiil 
qu'augmenter  l'injustice. 

Pour  combattre  ces  vérités,  on  fait  plosioin 
objections  qui  ont  déjà  été  refutées  avec  m\ 
éloquence  supérieure,  mais  sur  lesquelles  je  se  I 
permettrai  encore  quelques  réflexions. 

l«eclergê,dit-on,  d'abord,  n'était  point  propti^ 
taire.  Sans  m'occuperde  discuter  cette  asseftini, 
je  la  suppose  vraie.  Toujours  m*aocordm-i-oo  i 
que.  sons  le  nom  de  communautés  reilgieaseil 
cures,  établissements  ecclésiastiques,  etc.,  o 
jouissait  de  grands  biens  dont  les  bois  encmt 
invendus  btsaient  partie.  Examinons  d'ibwd 
d'où  provenaient  ces  biens.  Les  uns  étaient  le 
fruit  de  donations  pieuses  faites  par  les  nHsoa; 
tes  particuliers.  Les  autres  étaient  des  acqDïsi- 
tiotts.  Hais  celles-ci  provenant  des  économies 
faites  sur  les  revenus  des  donations  pouTiient 
être  considérées  comme  en  faisant  partie  OQ<la 
moins  participant  à  leur  nature.  De  ces  dons-  j 
tions,  les  unes  étaientà  lacharge  deprièresoude 
bonnes  œuvres,  les  autres  étaient  à  titre  gn* 
tuit;  mais  toutes  avaient  pour  butle  maiatiea 
de  lal  foi,  la  pompe  des  cérémonies  relinin^ 
ou  l'entretien  des  pauvres  et  des  mîaistres<K) 
autels.  Les  titres  ae  ces  donations  porlûot 
même  souvent  la  clause  de  réversion  ta?'' 
milles  des  donateurs  en  cas  de  non-accoopw- 
sement  de  la  condition  expresse  pour  laqoelli 
elles  étaient  concédées;  et  dans  toutes, le dtf-j 
sein  de  consacrer  l'objet  donné  au  senrice  de  i 
Dieu  était  formel.  Ce  rétah  dooc  point  i  tel  oa 
tel  ministre  ou  établissement  que  l'on  doQout; 
c'était  à  la  religion,  c'était  à  Dieu  loi-mèise,  « 
j'ose  m'exprimer  ainsi.  Le  ministre  n^it  qa* 

(1)  Le  JfmitfMir  us  cootient  qu'ant  aulyM  ^' 
eom  d*  M.  U  lurqeii  da  Ro«|é. 
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iMroitier,  que  radministratear  du  bien.  Une 
partie  devait  servir  à  son  entretien,  une  antre 
à  celai  des  sntele  ;  le  surpins  était  le  patrimoine 
detpiaTres.  En  quoi  l'Btat  ponvait-ii  Jamais  in- 
temoir  dans  ces  différents  emplois  des  reTeaas. 
n  ce  n'est  en  prot^eant  les  biens  de-  t'Bgliso  et 
mi  qui  en  louissaient  contre  les  violeoces 
et  tes  usurpations.  Aussi  nos  rois  s'étaient-ils 
toajoars  honorés  du  titre  de  protecteurs  de 
l'église.  Les  biens  étaient  donp  donnés  à  l'église, 
repréBeotée  par  tel  ou  tel  établissement  suivant 
les  localités.  Ils  étaient  donnés  pour  l'utilité 
^érale  de  la  religion,  ou  pour  raccomplisse- 


dooaleurs  qui  seule  pourrait  réclamer  ces  biens, 
puisque  la  condition  tacite  et  quelquefois  ex- 
presse sons  laquelle  ils  ont  été  donnés  se  trou- 
verait  détruite.  Ablatacausa  toUitur  effectua.  Il  est 
eepeodaDt  une  portion  de  ces  biens  que  l'on  peut 
nos  iDjnstice  faire  contribuer  au  soulagement 
de  l'Btat;  c'est  le  revenu  qu'en  tirent  les  ecclë- 
«astiques.  Gomme  citoyens,  l'article  2  de  la 
Ciiarte  les  appelle  à  partager  les  chu^s,  comme 
k  exiger  la  protection  du  gouvernement  -  et  c*est 
nr  cette  considération  qu'est  basé  l'ameode- 
meut  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  proposer 
lorsque  j'aurai  examiné  encore  quelques  objec- 
tions. 

Le  pape  a,  dit-on,  consacré  ce  qui  était  fait  : 
distinguons  ici,  Messieurs  :  le  pape  était,  en 
l«r2,  pour  les  biens  de  l'Eglise,  exactement 
uns  la  même  position  que  Sa  Majesté,  en  1814, 
pour  les  biens  des  émigrés.  L'un  et  l'autre  ont 
trouvé  une  grande  partie  de  l'iniquité  consom- 
ffiée,  c'est-à-dire  une  certaine  quantité  de  biens 
aliénés  ;  tous  deux  ont  pensé  que,  dans  la  crainte 
de  causer  de  plus  grands  maux,  il  fallait  fer- 
mer les  yeux  sur  ce  qu'il  n'était  plus  en  leur 
pouvoir  d'empécber  ;  mais  ni  le  pape  ni  le  Roi 
nopt  jamais  dit  que  le  mal  passé  autorisait  le 
■ut  à  venir,  et  que  tout  était  consommé.  La 
preuve  en  est  qne  ie  Roi  a  rendu  le  plus  tdt  pos- 
abte  les  biens  des  émigrés.  Après  avoir  partagé 
Kors  malheurs,  avoir  été  dépouillée  eq  bannie 
comme  eux,  pourquoi  l'Eglise  ne  partagerait- 
elle  pas  leur  sort,  lorsque  la  fortune  cesse  de  les 
persécuter?  Pourquoi  enfin  serait-on  injuste 
tcalement  envers  les  ministres  du  Dieu  de 
jostice? 

Celte  mesare  va,  dit-on,  rassurer  tous  les  es- 
prits, calmer  toutes  les  consciences.  Ah  I  Mes- 
«eura^  arrêtez-vous  ici  ;  occupez-vous  de  ras- 
kÎ?"  j  *  intérêts,  si  vous  pouvez  les  mettre  à 
libn  des  consciences.  Mais  ne  vous  mêlez  pas 
Je  ces  dernières,  elles  obéissent  ii  un  pouvoir 
gop  amieasns  du  vôtre;  et  si  les  foudres  de 
«Oiii  grondent  encore  pour  elles,  ce  ne  sont  ni 
Tos  lots  ni  vos  raisonnements  qui  suffiront  pour 
les  calmer. 

Au  reste.  Messieurs,  il  est  une  raison  que  l'on 
M  dit  pas,  mais  qui,  je  le  crains  bien,  met  un 
lu  poids  dans  la  balance,  qne  tous  nos  efforts 
K. peuvent  l'emporter. Cette  raison  n'est  que  trop 
«auement  exprimée  dans  une  circulaire  adressée 
pu*  un  ministre  de  Sa  Majesté  aux  préfets  du 
rojaume,  le  23  octobre  1814.  La  Chambre  avait 
ordonné  la  rente  de  300,000  hectares  de  bois  de 
■atat.  Le  ministre  avidi  pris  sur  lui  de  désigner 
quels  étaient  les  bois  qui  doivent  ëtrç  vendus  de 
Prelérence  ;  mais,  sentant  quel  effet  devait  pro- 
^^ffecette  mesure,  il  s'en  informaU  auprès  des 
wam  avecanxiété,  et  leur  mandait  en  propret 


termes  :  La  vente  de»  boit  du  eUrgé  par  U  Boi 
n'est  pa»  tndifférentt,  etc.  ■ 

C'est  donCj  Messieurs,  pour  fàire  achever  par 
le  fils  de  samt  Louis  la  spoliation  de  l'Eglise 
de  France,  qu'on  se  refuse  à  ce  que  nous  ré- 
chtmons  comme  un  acte  de  simple  et  stricte 
justice  ;  et  pour  y  parvenir,  malgré  le  Roi  lui- 
même,  on  semble,  dans  l'article  143,  s'en  remet- 
tre à  sa  décision,  tandis  que  l'article  144  lui  Ate 
la  possibilité  de  s'en  rapporter  au  jugement  de 
sa  conscience.  En  effet.  Messieurs,  il  est  de  tait 
que  les  grands  corps  de  forêts  de  l'Etat  ne  con- 
tiennent presgue  aucune  propriétéecdésiastique; 

J[u'ain6i;  en  feignant  de  vouloir  concilier  tons 
es  esprits,  on  ne  £ùt  réellement  qne  compiler 
la  spoliation. 

La  confiscation  des  biens  de  l'Eglise  a  été. 
Messieurs,  le  premierpas  faitdans  la  route  révolu- 
tionnaire. Quelle  efrrajrante  carrière  la  confir- 
mation de  cette  mesure  n'ouvre-tpelle  pas  devant 
nousl 

Au  surplus,  Messieurs,  il  ne  tient  qu'à  vous 
de  lever  tous  nos  scrupules,  de  bire  cesser  toute 
notre  opposition.  Nous  passerons  sur  tout  ce  que 
l'article  143  peut  avoirde  désastreux  pour  l'Etat, 
de  ruineux  pour  tes  particuliers;  nous  convien- 
drons de  tous  vos  résultats  ;  nous  ne  difEérerona 
que  sous  la  forme,  parce  qu'elle  constitua  !• 
principe.  Je  m'explique. 

Vous  convenez  qu'il  sera  disposé  par  le  Roi,  en 
faveur  des  établissements  ecdésiastiqnes ,  d'un 
revenu  net  de  4  millions  de  rente  pris  sur  les 
bois  de  1  Etat;  je  ne  vous  en  demande  pas  di*  ■ 


comme  citoyens,  les  ministres  de  la  religion  de- 
vaient contribuer  aux  charges  de  l'Etat  :  voici 
donc  le  mode  que  je  propose.  La  totaUté  des 
bois  ayant  jadis  appartenu  an  clergé  serait  af- 
fectée par  le  Roi  aux  divers  établissements  ec- 
clésiastiques; et  permettez-moi,  Messieurs,  de 
vous  observer  qne  la  fixation  de  4  millions  n'a 
point  été  faite  au  hasard  ;  mais  qu'elle  est  la 
produit  des  relevés  fbits  sur  les  états  du  minis^ 
tëre,  qui  ont  prouvé  qne  la  totalité  des  bois  eq. 
clésiastiqnes  encore  sons  le  séquestre  donnât  ca 
revenu  net,  en  défalquant  l'impôt  supposé  et 
les  frais  d'administration.  Vous  vovez  donc  Mes. 
sieurs,  qu'en  remettant  tout  simplement  les  boia 
tels  qu'ils  sont  àla  disposition  duRoî,et  les  sou- 
mettant aux  impOts  ordinaires,  vous  ne  chan- 
gerez rien  à  vos  résultats,  ainsi  que  j'avais  l'hon- 
neur de  vous  le  dire  plus  haut.  J'ajonterai  que 
dans  le  cas  où  l'avantage  de  i'Efglise  on  da 
l'Etat  demanderait  un  changement  de  nature 
ou  de  localité,  des  échanges  auraient  lieu  par  la 
double  intervention  des  autorités  royales  et  ec- 
clésiastiques. 

Par  ce  moyen,  Messieurs,  beaucoup  de  con- 
sciences, qui  peut-être  valent  aussi  la  peine  d'ëtra 
rassurées,  le  seront  parfaitement;  le  revenu  da 
l'Etat  restera  le  même  et  la  justice  conservan 
ses  droits. 

Je  sais  qu'on  m'objectera  qne  le  moindre  amen- 
dement au  budget  forcera  de  le  renvoyer  &  la 
Chambre  des  députés;  que  chaque  jour  apporta 
un  nouveau  retard  an  soulagement  qu^espovnt 
nos  provinces  du  Nord  du  départ  d'nne  partie  dai 
étrangers. 

S'il  s'agissait,  Messieurs,  de  la  discussion  d'un 
abus  qui  pourrait  entraver  la  marche  de  l'admi- 
nistration, d'une  mesim  plus  on  moins  produc- 
tive, on  pourrait  noua  cUra  :  la  mal  qui  ranlteia 
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d'aa  retard  de  quelques  jours  sera  bien  plus  grand 
que  celui  que  tous  vouiez  prévenir.  Bntre  deux 
maux  dioisissex  le  moindre.  Je  ne  balancerais 
pas,  et  je  sacrilierais  mes  scrupules. 

Hais  ici,  Hi'ssieurs,  il  s'agit  d'uD  (H'incipe;  il 
B*agit  de  savoir  si  nous  serous  justes,  si  nous 
rendrons  ce  qui  ne  nous  appartient  pas,  et  huit 
jours  ne  sont  pas  trop  pour  décider  si  nous  se- 
rons li-s  réparateurs  ou  les  complices  du  premier 
des  crimes  de  la  Révolution. 

Vuici  donc  les  termes  de  mon  amendement  sur 
l'article  143.  k  ces  mots  :  à  l'exception  de  la 
quantité  nécessaire ,  etc. ,  seraient  substitués 
ceux-ci  :  à  Texception  de  la  totalité  des  bois  du 
clergé,  qui  sera  afTectée  par  le  Roi,  et  suivant 
sonlwn  plaii^ir,  aux  divers  établissements  ecclë- 
siaittiqiies.  Ces  bois  seront  imposés  dans  la  même 
proportion  quo  les  autres  liicns  restitués.  Les  Trais 
de  régie  et  d'udini:iistratîon  seront  à  la  clinrge 
de  ces  étublis^eutcnls. 

J'ajouterai  un  s'.'cond  amendement,  indépen- 
dant du  premier,  quoiqu'il  dérive  du  même  prin- 
cipe, et  qui  remplacerait  l'article  144  dont  je 
demande  la  suppression. 

Il  ne  seradispasé  d'aucun  des  biens  ayant  jadis 
appartenu  &  l'ordre  de  Halte,  juf^iu'à  ce  que  les 

Sttissances  européennes  aient  prononcé  sur  le  sort 
e  cet  ordre. 

Je  me  réserve  de  voter  sur  rens<>mblede  la  loi. 
suivant  l'admission  ou  le  rejet  du  principe  sur 
lequel  sont  basés  mes  amendements. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  muquis  de  Rougé. 

M.  le  dae  d«  L.»  l'angvyen  (I).  Messieurs, 
la  loi  qui  vous  e^t  proposée  établit  le  svï^tëme 
fondamental  des  finances  sur  les  bases  de  Pordre, 
de  l'économie,  de  la  confiance  et  du  crédit  natio- 
nal. 

Le  premier  objet  qu'elle  présente  est  un  nouyel 
faomma|[e  aux  principes  de  la  foi  publique. 

La  loi  du  28  avril  1816  sanctionnait  l  intégra- 
lité du  payement  des  cn'-anciers  de  l'arriéré.  — 
La  loi  nouvelle  la  confirme  et  fixe  l'époque  de 
leur  remboursement  intégral  immédiatementaprés 
la  cessation  des  exigences  îmiwsées  par  les  trai- 
tée, en  détermine  le  mode  succos^if,  et  rend  né- 
gociables les  reconnaissances  de  liquidation  qui 
ne  Tétaient  pas.  —  Les  droits  des  créanciers  se 
trouvent  ainsi  entièrement  et  définitivement  as- 
surés. 

La  fixation  du  montant  définitif  de  l'arrii^ré 
cooï^erTait  chaque  année  une  incertitude  par  le 
délai  des  réclamations;  il  importait  de  leur  fixer 
un  terme;  six  mois  leur  ont  été  assignée,  et  à 
leur  expiration,  aucune  réclamation  ne  sera  plus 
admise. 

Il  existait  encore  une  autre  espèce  d'arriéré 
qu'on  appelle  improprement  l'arriéré  des  caisses, 
et  qui  par  sa  nature  ne  peutêtre  remboursa  qu'en 
numéraire.  —  L'insufftsauce  des  Imdgets  et  les 
relards  dans  les  rentrées  avaient  forcé  à  puitu  r 
dans  dirrérenles  caisses  ou  à  émettre  des  effets 
pour  faire  face  aux  besoins.  —  Cet  arriéré  s'éli;- 
vait  au  1"  avril  1814  à  104  millions  ;  la  somme 
de  23  millions  proposée  par  le  budget  de  1817 
entrera  en  déduction,  et  le  surplus  sera  remboursé 
successivemeo  I  et  d'an  née  en  année.  —  Les  mêmes 
opérations  et  les  mêmes  causes  ont  également 
produit,  depuis  le  avril  1814,  une  anticiiuition 
de  24  mîllioos  environ;  mais  cette  somme  est 
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•  entièrement  conrerte  par  les  valeurs  affectfa 
aux  exercices  pendant  lesquels  elle  a  en  lieu,  et 
leur  réalisation  succestive  fera  cesser  l'esptede 
déficit  qui  en  résulte. 

Gi:t  éclaircissement  complet  de  It  dette  ani^râ 
est  une  des  pi-emii>rc*s  basies  d'ordre  Ûea  impor- 
tant dans  le  système  des  finances,  quidevieela 
même  temps  une  première  garantit;  do  cn^ii 
national;  mais  les  premières  bases  de  l'ortireei 
du  crédit  ne  peuvent  élre  assurées  qoe  parla 

f dus  exacte  économie  dans  toules  les  pjriirtie 
'administration,  la  première  de  toutes  est  récla- 
mée par  la  somme  immense  des  pensioos. 

Cet  article  de  dépense  a  été  jusque  c«  jour  le 
motif  des  plus  importantes  réclamatioos,  il  éuli 
essentiel  de  réparer  le -mal  passé  etdei^ïeDit 
le  mat  futur;  la  fixation  d'un  taux  permanent 
était  sans  doute  la  premiéredéterminattoQàprâi- 
dre;  après  avoir  balancé  et  combiaé  tous  la 

fenres  de  convenaices,  il  a  (Hé  reconnu  nnt 
millions  pouvaient  suffire  anx  peosiuna  d-i- 
les;  et  20  millions  aux  pensions  militaires;  panai 
les  pensions  ecclésiastiques  qui  se  rnooteot  ï 
15  mitlioii8,7,500,00J  francs  étaient  déiàconiprii 
dans  le  traitement  des  ministres  do  cafte,  ils  loi 
ont  été  conservés;  les  autres  7,500,000  fnQcsoat 
été  séparés  de  l'état  des  dÔiwnses  puruiaaenirï.i'l 
ajoutésàcelui  desdépanses  temporaires  d  stia^t 
s^éteindresuccesflivemeat,ainsique3l,762.ÛJi)fr. 
do  pensions  militaires  de  toute  espèce,  16  mil- 
lions de  demi-Boldf,  et  1,900,000  francs  pour  ib  ■ 
réfugiés  espagnols.  —  La  c  mtralîsattoa  au  trésor  ; 
public  de  toutes  les  pensions  temporaires  on  i 
permanentes  est  pronourée  en  raêoie  temps  par  ' 
te  projet  de  loi  nouvelle.  les  différents  miniitres  ' 
doivent  en  adresser  un  état  au  ministre  des  Goan* 
ces,  qui  énoncera  les  dates  et  les  motifs,  et  doal 
rimpressioD  sera  ordonnée.  —  Blquaulàcella 
qu'il  serait  Jugé  convenable  d'accorder oltérieu- 
rement,  elles  ne  pourront  s'élever  ctiaqoe  année 
qu'à  la  moitié  de  celles  qui  s'éteindront.  Eu  fimt , 
îi  23  millions  létaux  permanent  des  peDsioas!-ur 
le  Trésor  public,  il  a  été  posé  une  borne  imf 
montablc  à  leur  abus,  dont  la  répression  doit  ëirt 
suivie  des  réductions  sur  la  masse  générale  dfi 
autres  dépenses. 

Les  dépenses  comme  les  recettes  se  6mm\ 
en  permanentes,  temporaires  et  extraordinai»?; 
cette  classification  répand  le  jour  le  plus  utile  sur 
le  cadre  qui  les  renferme. 

Les  dépenses  temporaires  ne  peuvent  dewnir 
susceptibles  de  diminution  que  parles  extiociions 
successives  ;  —  celles  de  l'état  de  la  dette  potli- 
quc,  auquel  a  été  joint  le  fonds  habituel  de  ti 
caisse  d  amortissement,  ne  peuvent  varier  ço* 
par  IT-mission  de  nouYi'lles  rentes  ou  la  ceseaiiM 
de  ceIK'S  qui  seront  successivomenl  amortiei 

Parmi  les  dépenses  ministérielles,  celles  du  dé- 
partement intérieur  des  finances  ne  paraissent 
su-tceptiblos  d'aucune  réduction  dans  ce  monienti 
celles  des  affaires  étrangères  et  de  la  police  oeo 
peuvent  éprouver  aucune;  parmi  celles  qui s^ut 
attribuées  au  ministère  de  l'intérieur,  le  traito- 
ment  des  ministres  du  cotte  nt'cessitm 
une  augmentation  successive  jus(iu'au  terme 
sera  déterminé  par  une  loi  ultérieure.  Le  sernff 
général  ne  présentera  aucune  économie  à  espp 
rer;  car  celles  qui  pourraient  avoir  lieu  se  trou- 
veront toéTitablement  compensées  par  de^  a«- 
mentations  nécessaires  dans  le  mêmedépartemeDl. 
—  Les  réductions  qu'offriraient  les  dépensfs  dé- 
partementales dépendent  d'un  nouveau  piw 
d'organisation  intérieure  sur  lequel  le  ministre  a 
annoncé  qu'il  s'occupait  d'un  projet  ite  lot  w 


Digitized  by 


[Cbsmbn  dn  Pain.]      ^OlfDE  RK 

adressé  aux  denx  Chambres,  et  de  la  résolu- 
ion  défiaitive  sur  les  systèmes  de  spécialité  ou 
le  ceQtralisalioQ.  Bonaparte  avait  adopté  celui  de 
a  centritisalion;  mais  le  principe  essentiellement 
Icprédateur  de  son  gouvernement  avait  substitué 
.ui  avantages  qu'il  aurait  pu  présenter  des  abus 
téremptoires  ;  les  fonds  destinés  se  trouvaient 
ibsorbés,  et  les  projets  de  dépenses  nécessaires 
lans  tes  départements  restaient  sans  exécution. 
Jn  tel  mécompte  peut  s'iïtabtir,  se  maintenir  et 
;e  renouveler  sous  un  régime  arbitraire;  mais  il 
levient  impossible  sous  un  gouvernement  repré- 
lenlalif.  —  La  loi  de  1814  avait  rétabli  le  système 
le  la  ceotralisatiou,  la  loi  du  28  avril  1815,  celui 
le  la  spécialité.  La  loi  nouvelle  présente  une 
nodiflcation  de  l'une  et  de  l'autre,  qui  parait  lixer 
18  meilleur  état  des  choses  provisoirement  et 
usqa'i  la  résoluUou  définitive  sur  cette  impor^ 
ianie  matière,  qui  est  déjà  l'objet  des  plus  sérieu- 
les  méditations  du  ministère.  . 

Une  longue  discussion  s'est  élevée  dans  la 
Chambre  de  MM.  les  députés  sur  les  dépenses  des 
oiinistères  de  ta  guerre  et  de  la  marine.  Les  rap- 
porteurs de  leur  commission  ont  présenté  des 
liisertions,  des  développements  et  des  aperçus 
comparatifs  de  la  plus  haute  importance  qui  sont 
présents  à  votre  mémoire  ou  sous  vos  yeux.  Votre 
commission  vous  les  a  retracés  avec  encore  plus 
de  force,  et  un  noble  pair  décomposant  tout  Je 
sysu^me  du  budget  de  la  guerre,  et  formant  la 
série  de  chaque  article  de  dépense,  a  opposé  son 
appréciation  à  celle  du  ministre*  une  telle  im- 
meDsité  de  détails  ne  peut  devenir  dans  ce  mo- 
ment l'objet  d'une  discussion  ;  mais.  Messieurs, 
le  gouvernement  qui  lésa  recueillis  comme  nous, 
a  pris,  h  cette  tnbnne  même,  par  l'organe  du 
président  éclairé  et  vertueux  du  conseil,  l'enga- 
f!RDent  solennel  de  consacrer  l'interraile  des  deux 
sussions  à  l'examen  je  plus  sérieux  et  le  plus 
approfondi  de  tous  les  moyens  de  réforme  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  et  il  auto- 
rise ainsi  la  juste  confiance  dans  laquelle  noua 
devons  être,  qu*&  l'ouverture  de  la  session  pro- 
chaine, il  se  trouvera  en  mesure  de  développer 
nu  plan  qui  alliera  le  maintti.'n  des  dépenses  né- 
cessaires a  ta  règle  ind^pensable  de  la  plus  stricte 
économie. 

Les  dépenses  permanentes  et  temporaires  doi- 
vent être  balancées  par  les  recettes  permanentes. 
-  La  loi  nouvelle  détermine  que  la  dépense  de 
l'Etat,  de  la  dette  qui  s'élève  à  157  millions,  le 
Fera  par  140  millions  du  produit  net  de  la  recette 
de  l'enregistrement^  et  celui  de  9  pour  les  postes 
et  de  8  pour  les  loteries.  —  Elle  forme  en  même 
temps  de  ces  157  millions  un  gage  spécial  et  in- 
dépendant, dont  te  montant  doit  être  versé  direc- 
tement dans  la  caisse  de  la  banque  ou  dans 
celle  des  consignations.  —  Cette  spécialité  aura 
l'avantage  incontesta^te  d'offrir  un  nouveau  mo- 
tif de  confiancet  et  de  concourir  à  élever  le  taux 
de  la  rente  consolidée;  mais  elle  aura  en  même 
temps  l'inconvénient  d'enlever  un  moyen  impor- 
laQt  de  l'action  du  Trésor  public. 
Quoique  cette  dernière  considération  paraisse 
iDtriier  d'être  pesée  sérieusement,  il  semble  ce- 
peodaot  que,  clans  la  circonstance  où  nous  som- 
mes, Tavantage  d'élever  le  taux  de  la  rente  doit 
l'emporter;  d'ailleurs  l'épreuve  decette  spécialité 
pourrait,  par  la  suite,  faire  naître  l'idée  de  spé- 
cialiser les  autres  dépenses  permanentes,  et  de 
faire  verser  directement  le  montant  de  recettes 
Univalentes  dans  la  même  caisse,  et  comme  les 
dénnises  se  divisent  en  celtes  du  personnel  et 
cetlea  du  matériel,  le  rapprochement  continuel 
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du  payement  du  personnel  avec  les  preuves  de 
son  existence  réelle  et  actuelle,  et  celui  du  maté- 
riel avec  la  rei)réseotation  des  marchés  conclus, 
de  leurs  conditions,  et  des  époques  de  leur  paye- 
ment opérerait  nécessairement  une  élnciJation 
complète,  dont  résulteraient  les  plus  importants 
avantages  et  tes  plus  essentielles  diminutions 
d'abus.  —  L'exécution  de  cettegrande  disposition 
pourrait  présenter  sans  doute  des  difCcultés  con- 
sidérables, mais  elles  ne  paraîtraient  pas  impossi- 
bles à  vaincre.  —  Les  autres  dépenses  perma- 
nentes et  temporaires  seront  balancées  par  les 
autres  recettes  permanentes  qui  se  composent 
des  impdts  directs  et  indirects,  et  du  produit  des 
bois,  des  sels  et  des  douanes. 

L'impôt  territoilal  est  sans  doute  la  base  fon- 
dameolale  du  système  des  contributions  d'un 
grand  Etat  agricole.  Il  réunit,  par  sa  nature,  à 
l'avantage  de  la  perception  la  moins  dispendieuse 
celui  de  n'influer  ni  sur  la  circulation  des  ri- 
chesses, ni  sur  les  consommations,  ni  sur  le  prix 
de  la  main  d'œuvre-,  mais  il  importe  de  le  main- 
tenir dans  une  telle  proportion  avec  le  produit 
des  récoltes,  qu'il  ne  puisse  pas  en  altérer  les 
moyens  régénératifs.  —  Il  s'élève  aujourd'hui  au 
taux  de  331  millions  de  recettes  permanentes, 
tant  en  principal  cru'en  centimes,  et  auquel  il 
faut  encore  ajouteras  millions  de  centimes  sur 
les  impositions  personnelle  et  mobilière,  portés 
dans  l'état  des  recettes  temporaires.  —  Le  poids 
énorme  qui  en  résulte,  et  qui  le  devient  bien  da- 
vantage encore  au  milieu  des  calamités  de  l'année 
dernière,  sera  sans  doute  supporté  avec  ta  coura- 
geuse résignation  que  commandent  les  plus  im- 
périeuses circonstances;  mais  la  première  atten- 
tion du  Rouvememeot  sera  certainement  aussi 
de  combiner  les  moyens  les  plus  prompts  d'un 
allégement  devenu  indispensable.  —  Les  écono-  - 
mies  nouvelles,  les  extinctions  et  l'accroissement 
du  produit  des  impositions  indirectes  pourront 
lui  en  procurer  les  moyens; et  s'il  se  déterminait 
à  leur  donner  cette  destination,  la  diminution  , 
qu'éprouverait  l'impât  foncier  pourrait  préparer 
le  remède  à  l'inégalité  des  répartitions,  qui,  sans 
augmenter  la  quotité  générale  de  la  contribution, 
en  aggrave  le  poids.  —  Celte  diminution  pourrait 
s'opérer  en  adoptant  un  mode  de  dégrèvement 
proportionnel,  et  commençant  par  les  départe- 
ments les  plus  surcbargés,  qui  pourrait  amener 
successivement  une  ^alisation  sufîisamment  ap- 
proximative. 

L'impôt  sur  les  sels  ,  qui  réunit  l'avantage 
d'une  proportionnalité  nécessaire  par  sa  nature 
même  t  celui  d'une  économique  perception,  né- 
cessiterait une  diminution  impossible  pour  cette 
année,  mais  dont  les  effets  embrasseraient  dans 
leurs  résultats  la  grande  chaîne  de  ta  production 
^nërale. 

La  loi  sur  les  tabacs  maintient,  avec  des  varia- 
tions amétiorantes,  le  monopole  du  gouverne- 
ment qu'il  parait  essentiel  de  conserver  jusqu'à 
ce  que  la  situation  des  Hoances  puisse  permet- 
tre la  liberté  générale  de  culture  et  de  fabrica- 
tion. 

Parmi  les  autres  impositions  indirectes  propo- 
sées, celle  sur  les  huiles,  jugée  nécessaire  à  la 
balance  des  charges  et  des  ressources,  présente 
une  évaluation  faite  au  moindre  taux  de  son  pro- 
duit présumé;  elle  offre  la  vraisemblance  d'en 
procurer  un  plus  considérable,  et  même  celle 
d'une  importante  extension;  elle  a  excité  beau- 
coup de  réclamations  des  propriétaires  et  des 
&bricants.  mais  elle  n'est,  pour  cette  année,  sus- 
ceptible d'aucnne  discussion,  qui  ne  pourra  être 
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éclairée,  même  à  la  session  proctiaioe,  que  par 
les  notions  résultantes  de  l  expérience  qui  en 
aura  été  Faite. 

L'imposition,  sur  les  boissons  se  renouvelle 
chaque  année  arec  quelques  modifications  qui 
en  atténuent  les  inconvénients,  ou  en  amélio- 
rent les  résultats.  Il  serait  bien  dé:*irable,  il 
paraîtrait  possible  et  peut-être  même  facile 
d^adopter  un  autre  mode  de  cet  impôt,  qui  pour- 
rail  être  aussi  profitable  pour  le  Trésor,  dont  la 
perception  ne  serait  ni  aussi  dispendieuse,  ni 
aussi  inquiétante  pour  tes  contribuables,  e.  qui 
assurerait  à  la  circulation  des  denrées  une  lati- 
tude de  liberté  TÏvitiante;  mais  quelque  utile 
que  pût  paraître  cette  disposition  nouvelle,  la 

rilus  urgente  nécessité  forme,  pour  cette  année, 
'impérieuse  obligation  de  ne  pas  s'écarter  de  la 
route  tracée. 

La  loi  des  douanes  présente  aussi,  chaque  an- 
née, un  assemhlaf^e  d'imperfections  auxquelles 
il  n'a-  pas  été  possible  de  remédier  par  une  suite 
de  la  confusion  qui  existe  encore  entre  les  élé- 
ments des  rapports  commerciaux  des  différentes 
nations,  après  les  bouleversements  que  l'Europe 
a  éprouvés  depuis  vinj-'t-cinq  ans;  la  base  de 
celte  loi  devrdit  être,  sans  doute,  l'organisation 
d'un  tarif  qui,  en  harmonie  avec  les  intérêts  du 
fisc  comme  avec  ceux  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  n'aurait  pour  objet  que 
de  soutenir  la  concurrence  des  marchandises 
dtranftéres  avec  les  nôtres,  en  ne  laissant  à  la 
contrebande  qu'un  trop  léger  intérêt  pour  com- 
penser les  dancers  de  ses  manœuvres,  et  en  écar- 
tant surtout  les  dispositions  proliibitives  qui, 
provoquant  Tisolemeot  des  peuples  entre  eux,  i^e 
trouvent  en  contradiction  manifeste  avec  le  vœu 
du  commerce,  qui  ne  tend  au'à  les  rapprocher 
par  les  liens  réciproques  d'échange  et  de  contre- 
échange.  —  La  confection  de  ce  code  des  doua- 
nes paraît,  sans  doute,  devoir  être  ajouruéc  à 
l'éiuque  a  laquelle  il  sera  possible  d'établir 
l'équilibre  entre  les  divers  rapports  commerciaux. 
—  Mais  jusque-là  l'administration,  en  se  rappro- 
chant du  principe  fondamental  autant  que  les 
circonstances  le  fui  permettront,  ne  peut  que  se 
conformer  à  ce  qui  parait  être  Tintérêt  commun 
et  instantané  du  commerce  fninçaîs,  après  avoir 
rapproché,  combiné  et  apprécié  les  réclamations 
et  les  vœux  particuliers  des  différeates  chambres 
commerciales. 

Toutes  les  améliorations  qui  nécessîtfraientlps 
unes  une  réduction  dans  les  impâts,  les  autres 
un  renouvellement  dans  le  système  administra- 
tif, ne  présentent  saiis  doute  que  de  grands  objets 
de  méditation  et  des  vœux  patriotiques  pour  les 
années  suivantes.  —  Toute  la  sollicitude  du  gou- 
Ternement  a  dû  cette  année  se  porter  à  égaler  le 
montant  énorme  de  1,061  millions  de  charges 
avec  1,061  millions  de  ressources. 

Les  recettes  permanentes,  après  avoir  balancé 
les  dépenses  permanentes  et  temporaires,  lais- 
sent un  excédant  d'environ  65  millions,  qui, 
ajoutés  aux  54  de  recettes  temporaires,  donnent 
un  total  de  119  millions  qui  devient  le  premier 
article  des  recettes  extraordinaires;  mais  les  dé- 
penses extraordinaires  ,  s'élevant  à  environ 
431  millions,  laissent  aurai  un  excédant  de  dé- 
penses de  31t.  qui  doivent  former  l'objet  d'un 
emprunt  oécessaire  à  la  balance  générale  que 
nous  n'avons  pas  d'autre  moyen  d'opérer,  puisque 
nous  sommes  parvenus  au  dernier  terme  de 
l'impôt. 

Le  besoin  impérieux  d'un  emprunt  ne  donne 
■  lies  ressoujvi»  nécessaires  pour  le  satisfaire- 


le  crédit  seul  peut  les  procurer;  le  crédit  mu 
fonde  que  sur  des  bases  certaines,  et  cea  lo.^ 
sont  la  volonté  bien  prononcée  et  le  pouvoir  h^i  i 
constaté  d'acquitter  ses  entfasemeDts.  Eq  vaic 
tenterions-nous  ce  moyen  de  salut  iDdispeosihlf 
si  nous  n'offrons  pas  I  évidence  de  ces  deaiccL^ 
ditions,  nous  ne  ferions  qu'un  déplorable  eii*. 
de  notre  impuissance,  et  nous  resterions  aoéastù 
sous  le  poids  qui  nous  accable.  ~  Les  déss^. 
du  2()  mars  et  la  prolongation  de  ses  fuatista 
conséquences  nous  avaient  placés  dans  ce:i 
effrayante  situation,  lorsque  l'onlonnanœ  ii 
Koi  du  5  septembre  dernier  a  cbaoeê  toulàn;:» 
nos  destinées  en  affermissant  1m  loodunentî  ^ 
la  Charte  constitutionnelle. 

La  sanction  donnée  ensuite  i  la  loi  qui 
les  bases  inaltérables  de  la  liberté  poliUque;- 
le  rétablissement  de  la  liberté  individuelle  ei  > 
la  liberté  de  !a  presse  qui,  sous  la  protection  il» 
lois  conservatrices  de  l'une  et  répressives 
abus  de  l'autre,  doit  avoir  lieu  a  l'expinticii 
d'un  court  délai,  dont  les  deux  Chambres  uat 
reconnu  l'indispensable  nécessité;  —  Tt-nvoidu 
projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  mlcUirâi 

aui,  s'il  n'a  pas  pu  être  sanctiofmé  dans  le  cours 
e  cette  session,  deviendra  l'objet  des  premivtcj 
délibérations  de  la  sesMon  prochaine.  —  Tous 
CCS  [uoyens  réunis  à  la  fois,  et  sans  lesquels  aucao 
gouvernement  représentatif  ne  peutexister,  af.-u- 
rent  il  celui  que  la  Charte  constitutioDaellu  a 
fondé  parmi  nous  une  stabilité,  sans  laquelle  S 
ne  peut  se  former  aucun  rapport  solide  et  do- 
rable.  — La  déclaration  solennelle  des  puissance 
européennes,  si  honorable  pour  la  persunnt  da 
Roi,  eu  présentant  un  allégement  a  nos  mnui 
préseuls,  et  nous  offrant  une  juste  espérance  [wjr| 
l'avenir,  nous  fait  présager  et  à  l'Europe  eu[m\ 
le  maintien  d'une  harmonie  réparatrice  de  tous; 
les  désastres  communs,  et  fonde  l'importaaie 
sécurité  dans  les  rapports  de  la  politique  uié-: 
rieure.  —  La  provocation  de  l'économie  diQ*! 
toutes  les  parties  de  l'administration.  la  borne; 
posée  à  l'abus  des  pensions,  les  réductions  dis  à 
présent  et  pour  cette  année  dans  les  deux  sà- 
nistêres  qui  en  présentent  ta  plus  pressante  ac- 
ccssité,  et  dont  d'importantes  étucidationE  a 
délerminent  l'inévitable  extension  pour  IcKanofâ 
suivantes,  établissent  la  conGance  dans  le  PM- 
blissement  et  le  maintien  de  l'ordre  géoéral  ei 
de  l'économie  de  radmloistralion.  —  £nfia  la 
détermination  d'un  gage  spécial  consacré  à  1'^- 
quittement  des  intérêts  de  la  dette  publique,  et 
la  création  d'une  caisse  d'amortissement,  dunt 
les  moyens  indépendants  sont  assignés  à 
premières  opérations,  et  fortifiés  par  la  faculié, 
de  k's  augmenter  du  produit  de  la  vente  Am 
portion  considérable  de  bois  de  l'Etat,  detieQ- 
nent  la  base  du  crédit  le  plus  étendu,  duoi 
permanence  est  assurée  par  l'affectation  de  la 
presque  totalité  des  forêts,  qu'on  ne  peut  (cu- 
londre  avec  une  aliénation,  puisque  aucune  par- 
tion  de  cette  affectation  n'en  pourra  désoruiaiî 
être  distraite  que  par  une  loi  qui  en  appréciera 
la  nécessité. 

Tel  est,  Messieurs,  l'assemblage  des  grande;, 
garanties  que,  de  concert  avec  le  chef  augu^'^i 
et  suprême  de  l'Ëtat,  la  France  développa  su 
capitalistes  nationaux  et  étrangers,  de  la  fenor 
volonté  et  de  l'immense  pouvoir  d'oopiilter  leî 
engagements  qu'elle  leur  propose  de  contracter; 
c'est  sous  ces  auspices  si  favorables  que  s'um 
l'emprunt  dont  nous  éprouvons  l'indispensalile 
besoin. 

Le  système  d'un  emprunt,  combiné  avec  doc 
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caisse  importante  d'amortissemeot,  présente  un 
mécanisoie,  aussi  étonnant  par  sa  ninpllcitâ  que 
par  ses  résultats,  qui  d*un  coté  attire  les  capitaux, 
de  l'aoti^  les  absorbe,  et  en  maintenaut  et  éle- 
mt  par  une  Impulsion  nécessaire  le  taux  des 
nteun  Bctives.  régénère  sans  cesse  des  capitauK 
aDnibilés  par  leur  précédente  dépréciation,  et  les 
reverse  dâQS  toutes  les  ramiflcatîons  sociales, 
oii  ils  se  reproduisent  eux-mêmes  par  l'erfct  de 
leur  rapide  circulation,  raniment  et  multiplient 
tous  les  établissemenla  industriels  et  commer- 
ciaux, et  font  jaillir  de  toutes  parts  de  nouvelles 
lources  de  prospérité.  —  Ce  système  nouveau  pour 
nous  eet  devenu  depuis  longtemps  celui  de  nos 
gagea  voisins,  et  en  l'adoptant  nous  entrons  dans 
une  roule  déjà  frayée  par  les  succès  de  leur 
eipérience.  Hais,  quoique  nous  Fassions  usage  du 
même  iDstmment  de  crédit,  comme  nos  circon- 
Eiaaces  diffèrent  des  leurs  essentiellement  et  sous 
beaucoup  de  rapports,  nous  reconnaîtrons  dans 
la  combinaison  de  nos  emprunts  ultérieurs  avec 
notre  caisse  d'amortissMoeat  Fimportance  d'ac- 
croître ivomptement  l'action  de  la  puissance 
abforbaate.  —  Bn  effet,  d*ua  cfitéî  nous  nous 
trouvons  placés  entre  deux  nécessités  également 
immioenles,  celle  de  diminuer,  sans  pouvoir 
l'étendre,  la  masse  des  impôts,  et  celle  de  pro- 
longer le  moins  qu'il  sera  possible  la  masse  des 
iniêrëta.  —  De  l'antre,  les  économies  nécessaires 
HD8  doute  sur  lesquelles  la  loyauté  duffouvern^ 
méat  a  fondé  notre  attente,  si  elles  ne  portent 
que  sur  des  abus,  pourront,  quand  Ils  seront 
dHruits,  devoir  être  compensés  par  des  dépenses 
indispensables.  —  Ne  semi>te-t-il  pas  résulter 
éndemmeat  de  ce  donbie  aperçu  que  nous  ne 
saurions  donner  un  terme  éloigné  à  l'amortisse* 
méat  des  nouvelles  rentes  que  nous  devrons 
fmellre,  et  que  celm  qui  se  diffère  Jusqu'en  1831 
Qe  paraîtrait  pas  même  en  proporlioa  avec  l'ur- 
gence, suus  tant  de  rapports,  de  notre  plus 
p.'ouipte  libération? 

Si  la  puissance  de  la  caisae  d'amortiBsement  se 
trouvait  augmentée  depuis  1818  jusqu'en  1821, 
par  30  millions  de  bois  vendus  ch^ufue  année, 
^  opérations,  à  cette  époque,  auraient  amorti 
|>ri^Qe34  millions  de  rentes.  Nous  pourrions 
alors  ou  les  prolonger  jusqu'en  1825,  ou  nous  ai- 
der du  résultat  obtenu  ;  gl  nous  la  prolongions 
lusqu'en  1825,  l'amortissement  total  s'élèverait  à 
plus  de  72  millions  du  rentes;  si  nous  profilions, 
pour  le  soulagement  public,  du  résultat  de  l'a- 
iDortis.«emeDt  jusqu'en  1821,  la  caisse  pourrait 
ffnouTeler,  au  i"  janvier  1822,  ses  opérations 
irec  les  mêmes  moyens  ;  et  en  1825  elle  aurait 
)VieQQ  plus  dt;  26  millions  d'amortissement  nou- 
reau;  ces  résultats,  suivant  leurs  différentes  épo- 
|ul's,  se  trouvent  constatés  par  les  trois  tables  (1), 
lont  11  résulte  que,  pendant  huit  ans,  il  n'aurait 
^lê  pergo  de  la  vente  des  bois  que  240  millions, 
%qui  suppose,  à  700  francs  l'hectare,  la  con- 
iommatlon  de  300  à  330,000.  Nous  ne  disslmu- 
eroDs  pas  que  quelques  intérâts  particuliers 
nurraient  se  trouver  compromis  dans  la  concur- 
fDce  de  la  vente  de  cette  portion  de  bois  de 
*ttat,  ceux  des  propriëtaires'qui  ont  proGté.dans 
n  circonstances  précédentes,  d'une  très-considé- 
able  augmentation,  et  éprouveraient,  dans  celle- 
i,  une  dimlDUtion  nécessaire;  elle  ne  serait 
■èaDnioiQs  que  partielle  et  momentanée;  mais  de 
[oelque  coosidération  que  puissent  parâdtrç  ces 

Ml  Les  rentes  sont  calcatées  dans  ces  tables  an  taux 
Il  Ut;  it  «Um  m'éAtwai  ptas  haut,  Il  T  en  mra  vaÀns 
fibwrbéei  ;  mais  il  y  en  aura  moins  d'Amùei.- 


intérêts  particulier»,  ne  doîTent-ils  pas  céder  h 
la  vue  de  l'immense  intérêt  commun  de  notre 
plus  prompte  libération,  dont  dépend,  sons  tous 
les  rapports,  le  salut  de  la  patriedansla  plus  im- 
minente des  crises. 

Ce  n'est  qne  par  l'émission  de  nouvelles  rentes 
consolidées  que  nous  pouvons  effectuer  l'em- 
prunt; mais  deux  manières  se  préseateat  d'en 
faire  usage;  l'une  de  les  vendre  au  prix  qu'elles 
oflrent  sur  la  place,  en  suivant  la  mesure  dos 
besoins  et  d'en  réaliser  successivement  le  pro- 
duit; Tautre,  d'en  négocier  la  remise  à  un  taux 
et  à  des  conditions  déterminées  avec  une  compa- 
gnie de  capitalistes  qui  se  char^'ent  de  la  totalité 
de  la  somme  à  emprunter,  y  emploient  leurs 
fonds  personnels,  et  déterminent,  dans  le  cercle 
de  leurs  correspondances  par  l'influence  de  leurs 
noms,  de  leur  exemple  et  d'une  tactique  par- 
ticulière dont  ils  savent  habilement  diriger 
les  mouvements ,  la  corporation  d'une  foule  de 
capitalistes  plus  ou  moins  importants  «t  rassem- 
blés dans  les  pays  où  existe  une  masse  de  numé*- 
raire  sans  cesse  disponible.  Dans  le  premier  cas, 
les  prêteurs  s'empresseraient  nécessairement  dp 
vendre  les  rentes  acquises,  et  détermineraient 
une  dépréciation  des  fonds;  dans  la  second,  il| 
sont  intéressés  i.  les  soutenir  et  à  en  améliorer 
le  cours,  le  choix  entre  ces  deux  manières  d'em- 
ployer les  rentes  consolidées  ne  pouvait  pas  être 
douteux.  Le  ministre  dss  finances  a  étaoli  une 
négociation  avec  quelques-unes  des  plus  impor*- 
tantes  maisons  de  Paris,  de  Londres  et  des  prin- 
cipales villes  de  commerce  de  l'Ëuropc,  dont  la 
fortune  et  la  considération  morale  présentent  la 
plus  honorable  garantie;  et  la  loi  lui  accordp 
un  crédit  de  30  millians  de  rentes  sur  sa  respour 
sabilitô. 

Si  le  succès  de  l'emprunt  qui  doit  compléter, 
pour  cette  année,  la  balance  générale  de  nos 
charges  et  de  nos  ressources  n'est  pas  déjà  déter- 
miné, nous  avons  lieu  de  l'attendre  promplement 
et  d'en  augurer  celui  de  nos  emprunts  altérieurt 
pour  les  années  suinntes. 

Hais  tandis  que  nous  verrons  se  développer  lefl 
salutaires  conséquences  de  notre  nouveau  sys* 
tème  de  finances,  reconnaissons  que  nous  ne  les 
devrons  qu'à  la  stabilité  du  gouvernement,  qui 
résulte  de  l'influence  de  la  légitimité  et  de  l'af- 
fermisi^ement  de  notre  constitution;  continuons 
ù  la  consolider  de  plus  en  plus,  ft  en  compléter 
toutes  les  dispositions  organiqu>:'#;  écoutons  la 
voix  paternelle  de  son  auguste  auteur  :  elle  ré« 
clame  notre  serment  de  fidélité  à  la  Charte  que 
sa  sagesse  nous  a  tracée,  et  qui,  en  déterminant 
le  sacrifice  de  quelques  intérêts  particuliers,  nous 
dirige  tous  vers  te  grand  intérêt  commun  de  la 
France,  à  la  deitinee  de  laquelle  toutes  nos  des*- 
tinées  individuelles  sont  invariablement  et  inévl^ 
tabïement  attachées.  Immolona-lui  franchement 
tous  les  principes  de  nos  disst^nsions  iotérieures 
et  réciproques;  soyons  loyalement  unis  entre 
nous  ;  soyons  imperturbablement  Odëles  au  trône  ; 
soyons-le  aux  vraies  maximes  sagement  lol6- 
ranles  et  eonselatrices  de  la  religion  de  concorde 
et  de  paix  que  nous  professons;  allions  saqs 
cesse  la  modération  à  Tèpergie  :  c'est  ainsi  qu'au 
lieu  d'armer,  comme  l'ennemi  du  genre  humain, 
toutes  les  puissances  contre  la  France,  nous  de- 
viendrons, avec  le  père  commun  de  la  grande 
famille,  le  lien  de  l'harmonie  générale,  et  que 
nous  pourrons  développer  aux  yeu.$  de  tous  Iqs 
peuples  le  beau*  le  grand  spectacle  du  modèle 
des  monarques  dans  notre  iniraortel  régénérateur, 
et  celui  d'une  nation  qui,  plagant  désormais  toute 
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sa  oonBance  dans  son  uoioa  indissolable  arec 
Boii  Roi  et  sa  légilime  dynastie,  après  avoir  tra- 
versé le  cbaofl  de  l'aaarcbie,  et  supporté  le  plus 
afrreux  despotisme  sans  s'éaerrer,  éprcové  des 
succès  inouïs  sans  s'en  enorgueillir,  et  de  grands 
revers  saos  se  laisser  abattre,  attache  on  peu  plus 
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haut  prix  k  la  gloire  de  tranguilliaer  le  miaii 
par  la  sagesse  de  sea  iostltulioDS  qa'à  celk  dt 
rëlonoer  par  l'ét^lat  des  victoires. 

Je  vote  Padoptioa  pore  et  nmple  de  la  kn  sa: 
les  fioaDces. 
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les  années  pré< 
cédentes. 

TOTAL 
des  moyens 
d'aDionisseiMQt. 

• 

MOSTAST 

DES  tE.lTll 

a  S  p.  Q'u 
acheiéd 
chaque  une. 

Illlllllll 

'fr. 

■ 
» 

30,000,000 
30.000,000 
30,000,000 
30,000,000 
30,000,000 
30,000,000 
30,000,000 
30,000,000 

fir. 

■ 

I,  666,666 
5,138,888 

II,  400,462 
18.183,834 
33,532.487 
33,493,537 
43,117,988 
51,461,193 
61,582,918 

fr. 

30,000,000 
41,666.666 
75,138,888 
81,400.463 
88,183,834 
93,533.487 
103.403.537 
113,117,988 
131,461,153 
131,582,918 

b. 

1.666,661! 
3,47â.tS 

6,783,31! 

7,96l,WJ 

9,343.  (6:^ 
10,l21.îËà 
10.965,iii 

Totau. 

380,000,000 

840,000,000 

50,577,933 

870,577,933 

7S,54S,ieO 

FONDS  D'AMORTISSEMENT.  

ANNÉES. 

CAPITAL 

versé 
par  le  Trésor 

et 

cooipTis  iQ  bndget 
de  dépense. 

CA  PITAL 
proTenaot 
de  la  \«ole 
des  boil. 

■OKTAMT 

camolé 
des  rentes 
rachetées 
peodant  les  années 
précédentes. 

TOTAL 
des  moyeas 
d'amortissenent. 

MONTAUT 

DIS  MSTV 

à  5  p.  0/0 
racheté 
cbaqno  aiDée 

1831 

1833 
1824 
1885 

fr. 

40.000.000 
40,000,000 
40,000,000 
40,000,000 

fr. 

30,000,000 
30,000,000 
30  000,000 
30,000,000 

fr. 

5,833.333  * 

12,152,777 

18,998,843 

fr. 

70,000,000 
75.833,333 
83,153,777 
88,9J8.841 

(r, 

R,833,3M 
6,316,iU 
6,M6.fiU 
7,416,570 

Totau.... 

160.000,000 

180,000,000 

36,984,852 

316,984,852 

S6,4l5,41i 
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L'Assemblée  ordonne  rimpresBion  dn  discoare 

de  M.  le  duc  de  La  Vauguyon. 

On  propose,  attendu  l'heure  avancée,  de  ren- 
Toyer  à  demain  la  suite  de  la  discussion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

!tt.  le  PréaldcBt  ajourne  en  conséquence 
l'assemblée  4  demain,  22  mars,  à  midi. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  samedi  22  mars  1817. 

PBÉSIUEMCB  OE  M.  LE  CHANCELIER. 

A  midi  les  pairs  se  réunissent,  en  vertu  de 
rajournement  portâ  au   procte-verbal  de  la 

séance  d'hier. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  H.  le  Pré- 
sident, fait  lecture  de  procés-verbal. 

U.  le  eonle  €h«llet.  Je  fais  observer  que 
plusieurs  pire,  après  avoir  parlé  sur  la  loi,  ont 
fléclaréqulls  voteraient  contre,  si  les  amendements 
{lareox  proposés  sur  le  titre  XI  n'étaient  pas 
adoptés.  Sans  doute  on  a  le  droit  de  dire  cequ  on 
ftm  d'une  loi  en  discussion,  mais  annoncer 
d'arance  que  l'on  rejettera  la  loi  si  les  modifica- 
tions proposées  ne  sont  pas  consenties,  c'est  une 
«père  de  protestation  contraire  à  l'esprit  du  rè- 
glemeat.  fille  ne  doit  donc  pas  être  consi^ée  au 
procès-vertial.  Je  demande  qu'elle  en  soit  reti- 
re. 

Phuitun  voies.  Cette  demande  est  appuyée. 

M.  le  emmt»  B«lny-d'ABglaB.  Chacun  de 
ooos  a  ici  le  droit  de  jouir  d'une  entière  liberté, 
lorsqu'à  la  tribune  il  développe  son  opinion. 
Alors  pourquoi  celui*  à  qui  répugne  l'adoption 
i'me  loi,  par  un  motif  de  conscience,  n'aurait-il 
le  droit  de  confier  ses  scrupules  à  ta  Gham- 
oreT  Et  si  rien  ne  s'oppose  à  une  semblable  con- 
fidence, pourquoi  le  procès-verbal,  relatîonexact  e 
de  DOS  séances,  ne  pourrait-il  pas  en  faire  men- 
tioa? 

Je  demande  l'adoption  pure  et  ^ple  dn  pro- 
M-vetbal. 

H.  le  e*Bite  4m  Lally-T*lleB4al  appuie  cette 
«mière  proposition. 

Le  procés-verbal  est  adopté. 

La  tuite  de  la  diseuttion  sur  lahide  finance» 
{hHdgei}  de  1817,  est  reprise  en  préscmce  des  mi- 
nistres et  commissaires  du  Roi. 

H.  le  «•■■to  Jales  4e  Pollgaae  (I). 
luiQ  intention  ,  Messieurs ,  n'était  pas  ee 
oonter  à  la  tribune  pour  y  parler  sur  le  budget  ; 
■Dais  un  discours  prononce  dans  la  séance  d'a- 
i^ot-bier,  à  cette  même  tribune,  par  un  noble 
(»ir,  m'en  impose  pour  ainsi  dire  l'obligation 
coEDme  militaire,  et  je  viens  soumettre  à  la  Cham- 
quelques  observations  que  je  la  prie  d'écou- 
ler arec  son  indulgence  ordinaire. 

Us  ministres  de  Sa  Maiestë  sentent  aussi  bien 
que  nous  la  nécessité  d'observer  la  plus  rigou- 
reuse économie  dansiiles  dépenses;  mais  je  n'i- 

Sore  pas  que  celte  économie  doit  se  renfermer 
ns  les  limites  de  la  prudence,  et  qu'elle  est 

1)L«  Moniteur  ne  donne  qa'one  analyse  da  discoon 
1*  ■.  le  cmate  de  PoUfnae, 
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on 


plus  la  conséquence  d*nn  changement  dans  le 

mode  administratif,  qu'elle  ne  peut  être  le  ré- 
sultat de  réductions  momentanées.  Abandonnant 
donc  le  développement  de  ce  principe  général, 
je  passe  sur-ie^hamp  à  l'examen  de  quelques 
poiols  particuliers. 

Plusieurs  attaques  ont  été  dirigées  contre  le 
ministre  de  la  guerre.  Pour  en  apprécier  la  valeur, 
ou,  pour  mieux  dire,  afln  de  repousser  les  argu- 
ments reproduits  contre  ce  ministre,  il  suTflt 
d'observer  gue  les  circonstances  ne  lui  ont  ffuère 
permis  d'agir  autrement  qu'il  n'a  fait;  quelques 
observations  Ig  démontreront  facilement. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  circonstances 
dans  lesquelles  ce  ministre  s'est  trouvé  n'aient 
été  fort  difficiles.  Nous  avions  une  armée  nou- 
velle à  créer,  notre  matériel  était  presque  en- 
tièrement détruit  par  suite  de  guerres  désas- 
treuses. La  situation  de  l'Etat  exigeait  une 
oi^nisation  militaire  prompte,  afln  d  assnrer  la 
tranquillité  intérieure.  Cédant  néanmoins  à  l'em- 
pire de  la  nécessité,  nous  voyons  toujours  ce  mi- 
nistre s'efforcer  de  concilier  le  bien  dn  service 
avec  réconomie  rigoureuse  que  notre  situation 
financière  exigeait.  G'e.«t  ainsi  que  notre  armée 
devant  former  an  complet  un  total,  dans  les  dit- 
férentes  armes,  de  242,632  hommes,  y  compris 
la  garde  royale,  fut  réduite  proportion  ne  Itemeot 
aux  circonstances  qui  exigeaient  cette  réduction  ; 
mais  il  faut  observer  que  cette  diminution  de 
forces  ne  devait  pas  amener  une  réduction  pro- 
portionnelle dans  les  dépenses. 

Cette  différence  ne  pouvait  être  exactement 
déterminée,  et  c'est  ce  que  M.  le  ministre  des 
iinances  semblait  avoir  reconnu  dans  le  rap- 
port au  Roi,  qui  accompagnait  le  budget  de 
1815,  lorsqu'il  dit,  en  parlant  des  dépenses 
de  la  guerre  :  Que  Pexerciee  de  1816  liguera 
à  Vexercice  de  1817  une  dette,  que  convnronl 
facUemmt  la  améliorations  que  le  tempe  ap- 
portera à  la  situation  de  nos  finances. 

En  effet,  la  générosité  de  Sa  Majesté  l'ayant 

{torté  à  une  réduction  de  10  millions  sur  sa 
iste  civile,  applicable  un  soulagement  des  dé- 
partements qui  avaient  le  plus  souffert  des  ca- 
lamités de  la  guerre,  une  pareille  disposition 
rétablissait  au  compte  du  ministre  de  la  guerre 
la  solde  et  l'entretien  de  la  maison  nulitaire 
du  Roi. 

Le  grand  nombre  de  militaires  français  ren- 
trés des  prisons  de  reonemi,  les  mouvements 
occasionnés  par  le  licenciement  de  l'armée 
prouvèrent  la  nécessité  d'un  fonds  supplé- 
mentaire pour  les  indemnités  de  route.  De 
nouvelles  demandes  de  pensions  appuyées  sur 
des  titres  que  les  ordonnances  précédentes 
reconnaissaient;  une  augmentation  imprévue 
dans  les  frais  de  fabrication  d'armes  portatives  ; 
la  nécessité  de  remplacer  ceux  des  effets  pro- 
venant des  corps  licenciés  qui  ont  été  distri- 
bués aux  corps  de  la  ligne,  et  dont  des  exper- 
tises avaient  reconnu  la  détérioration:  Por- 
ganisation  de  Imtaillons  demandés  par  H.  le 
ministre  de  la  marine  pour  nos  colonies,  ce 
qui  imposait  au  département  de  la  guerre  la 
nécessité  de  pourvoir  à  leur  habillement,  puis- 
que, comme  on  le  sait,  ces  bataillons  ne  pas- 
sent au  compte  de  la  marine  qu'à  dater  du  jour 
de  leur  embarquement.  Turent  autant  de  dé- 
penses imprévues  qui  purent  rendre  insuffl- 
sanls  les  fonds  accordés  au  ministère,  de  la 
guerre. 

Je  me  permettrai  maintenant  de  relever  qpel- 
ques  passages  dn  discours  prononcé  dans  la 
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fiéaoce  d'hier  par  un  noble  pair,  dont  les 
Beotiments  flénèreux  m'offrent  la  plas  belle  ga- 
rantie du  aésiotéressemeot  qu'il  a  pu  mettre 
dans  l'attaque  indirecte  dirigée  par  lui  contre 
le  ministre  du  la  guerre.  —  II  eût  touIu  que 
la  gendarmerie  eût  été  réduite  proportionnel- 
lement â  la  circonscription  aciuelle  du  terri- 
toire ;  mais  il  semble  ouolicr  que  la  gendarmerie 
est  une  institution  de  police  administratlrc  auBSi 
bien  qu'une  institution  militaire,  et  que  sa  force 
doit  être  proportionnée  &  la  situation  poliliaue  du 
paye  bien  plus  encore  qu'à  l'étendue  de  son 
territoire  ;  il  oublie  encore  d'observer  que  son 
augmentation  doit  s'opérer  en  proportion  pro- 
gressive de  la  réduction  de  l'armée  de  ligne, 
puisque  celte  réduction  enlève  à  l'Ëtatdes  forces 
répressives  pour  l'intérieur. 

—  Le  noble  pair  soumet  à  un  calcul  arith- 
métique- le  nombre  des  malades  qui  doivent  se 
trouver  dans  les  bdpitaux  ;  il  invoque  à  ce  sujet 
la  base  connue,  qui  détermme  ce  nombre  au  vingt- 
cinquième  de  la  totalité  d'une  armée  en  temps  de 
paix;  mais  il  ne  songe  pas  encore  que  cette  base 
est  une  moyenne  proportionnelle  qui  s'applique 
aussi  i  un  nombre  déterminé  d'années;  11 
suffirait  pour  détruire  son  argument,  de  dire 

3u'en  ce  moment  les  hdpitaux  renferment  près 
e  1700  malades  tirés  de  la  garde  rovate  seule, 
qui  n'est  guère  forte  que  de  20,000  hommes 
environ,  ce  qui  établirait  la  proportion  des  ma- 
lades dans  ce  corps  au  quinzième  au  moins  de 
la  totalité  du  corps. 

Je  ne  suivrai  pas  plus  loin  le  noble  pair 
dans  les  détails  de  son  discours,  qui.  Je  i'a- 
vone,  m'a  paru  porter  le  caractère  d'un  nou- 
veau budget  sur  le  département  de  la  guerre 
plutdt  que  celui  d'un  corps  d'objections,  pro- 

Îires  &  éclairer  la  Chambre  sur  le  budget  qui 
ui  est  présenté. 

Mais.  Messieurs,  après  avoir  essayé  succincte- 
ment de  démontrer  que  les  imputations  faites  au 
ministre  de  la  guerre  ne  reposent  sur  aucune  base 
solide,  qu'il  me  soit  aussi  permis  de  vous 
parler  de  ce  ministre  sous  un  rapport  plus  digne 
de  lui. 

La  sûreté  d^un  empire  est  principalement 
placée  entre  les  mains  de  cetnl  qui  en  crée, 
qui  en  diri^^e  la  force  armée.  Sous  ce  point  de 
vue,  Mes;ii«'urs,  quelles  que  soient  les  chances  de 
notre  avenir,  la  conflance  que  nous  inspire  le 
ministre  de  la  guerre  est  pour  nous  un  motif 
de  sécurité.  Si  la  perfidie  ébranlait  encore  le 
trâne,  sa  fidélité  active  et  non  oi.seuBe  nous 
rassurerait  au  sujet  du  monarque  dont  il  dé- 
fend les  Intérêts.  Ce  ministre  a  puisé,  dans 
les  tristes  événements  de  1815,  son  plus  beau 
titre  de  gloire  et  les  plus  justes  droits  à  la  re- 
connaissance royale  et  nationale  dont  11  est 
l'objet.  Si  de  nouvelles  agitations  enlevaient 
inopinément  &  l'Europe  une  tranquillité  trop 
courte,  si  enfin  la  patrie  se  trouvait  menacée, 
nos  regards  tranquilles  se  reporteraient  sur 
ces  fatales  années  où  la  main  créatrice  de  ce 
même  ministre  reproduisait,  comme  par  en- 
chantement, de  nouveaux  bataillons  qu  un  am- 
bitieux dévastateur  sacrifiait  à  sa  folie,  dans 
ces  temps  malheureux  où  les  saisons  s'interro- 
geaient mutuellement  sur  le  sort  d'armées 
qu'elles  avaient  vues  naître.  Enfin,  Messieurs, 
si  nous  nous  arrêtons  au  temps  présent,  nous 
verrons  aujourd'hui  le  trône  entouré  par  une 
armée  fidèle,  dont  les  sentiments  garantissent 
&  notre  patrie  la  conservation  du  dépôt  précieux 
qui  lui  est  confié. 


Un  heureux  mélan^  d'officiers,  tirés  de  l'armée 
licenciée  pour  se  confondre  dans  les  rangs  de 
ceux  qui  composent  la  nouvelle  armées  issodit 
l'expérience  au  dévouement,  et  ouvre  iioii  aae 

porte  au  repentir. 

Sans  la  tidélité,  Messieurs,  sans  ce  sentimat 
qui  établit  une  confiance  réciproque  entre  lesou- 
veraih  et  le  sujet,  le  talent  n'est  plus  qu'oa  ta- 
strument  dangereux  dont  it  faut  se  méfier. 

La  fidélité  n'est  autre  chose  que  la  bonne  foi 
des  serments,  et  cette  vertu,  dans  un  soldat,  dam 
un  Français,  devient  la  principale.  Comme  vou^. 
mes  regrets  se  portent  sur  la  situation  pénible 
des  membres  qui  formaient  une  armée  dont  les 
exploits  ont  jadis  commandé  notre  admiration; 
je  pleure  sur  sa  mort  politique  j  mais  je  géoiij 
bien  plus  encore  sur  les  causes  qui  l'ont  ameo^ 
Respectons  son  malheur;  boooroos  sou  reoeaiir, 
et  puisons  dans  l'un  et  dau  l'autre  dutilu 
lésons  pour  l'avenir. 

Que  ses  membres  apprennent  cependant  que, 
devenus  fidèles,  nous  avons  toujours  conserré 
pour  eux  une  sollicitude  vraiment  fraternelle; 
qu'ils  apprennent  encore  que  l'impression  du 
passé  càdê  facilement  parmi  nous  au  désir  de  le 
retrouver  ensemble,  servant  sous  les  mêmes  dra- 
peaux, défendant  la  même  cause,  courant  les 
mêmes  périls,  partageant  la  môme  gloire,  et  sur- 
tout au  OMoin  d'élever  vers  notre  Hoi  un  cooun 
unanime  de  vœux,  d'amour  et  de  reconnaissaow. 
dont  l'expression  ne  doit  Jamais  être  que  l'écho 
des  sentiments  du  cœur. 

Après  avoir  offert  à  la  Chambre  les  obtemtioDS 
précédentes,  mon  intention  avait  été  de  dire  ua 
mot  sur  le  titre  du  budget,  qui  affecte  les  bois  de 
l'Ëtat  à  la  caisse  d'amortissement  ;  mais  mes 
nobles  amis  ayant  déjà  signalé  l'erreur  du  prin- 
cipe sur  lequel  cette  aliénation  repose,  j'en  réfé- 
rerai simplement  à  leur  opinion  pour  ne  fioial 
fatiguer  ta  Chambre,  et  je  déclare  partager  entiè- 
rement leur  sentiment. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  do  discours 
de  H.  le  comte  iules  de  Poli^ac. 

M.  le  nieller  de  RoMaibo  (1).  HessîeoR, 
j'éprouve  en  ce  moment  combien  fist  impérieuse 
la  voix  de  la  conscience  ;  c'est  elle,  elle  seule  qui 
me  fait  triompher  d'une  timidité  qui  jusqu'alors 
avait  résisté  a  tous  les  efforts  de  ma  raisoa,  et 
qui  me  force,  presque  malgré  moi,  k  monter  a 
cette  tribune. 

Je  sais  que  tous  ceux  qui  ont  l'honneur  de  sié- 
ger dans  cette  Chambre  n'ont  pas  l'obligation  dâ 
s'y  faire  entendre.  Tous  ont  juré  d'être  bons  et 
loyaux  pairs  de  France,  nul  n'a  promis  d'être 
orateur.  Si  mon  seul  motif  était  d'éclairer  l'Ai* 
semblée  sur  le  grand  sujet  qui  l'occupe,  je  renon.  i 
cerais  &  prononcer  mon  opinion  ;  après  loutre 
qui  a  été  ait  dans  les  deux  séances  précédente?, 
répargnerais  à  vous.  Messieurs,  l'ennui  d'eQleod<\< 
les  mêmes  choses,  à  moi  l'embarras  de  les  redire 
moins  bien.  Mais  il  est  de  ces  occasions  solen- 
nelles où  l'on  éprouve  le  besoin  d'exprimer  ce 
que  Ton  sent  foitement.  Et  quel  plus  noble  oiotu 
peut  animer  nn  chrétien  que  l'intérêt  de  fa  r^li- 

Sion  sainte  qu'il  professe,  dont  il  a  re^u  le  scpaii 
ivtn  en  recevant  la  vie,  et  qu'il  doit  défeadr.  i 
sans  être  arrêté  par  aucune  considération  parti- 1 
culiète. 

En  réclamant  les  droits  de  la  religion,  Mes- 
sieurs, on  réclame  nécessairement  ceux  de  ees 


(I)  L«  Moniteur  ne  contient  qu'une  analyM  ds  di^- 
eoun  d»  H.  le  Peletier  de  RoiUBbo. 
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mmistrea.  Il  est  passé  ce  temps  de  douloureuse 
et  trop  i^cente  mémoire  où  chacun  prétendait 
boDorer  Dieu  à  ea  manière,  se  faire  uq  culte  de 
bDtaisie,  ut  se  piuser  du  secours  de  ces  ministres 
de  paix,  augustes  iutermédiaires  entre  Dieu  et 
riwmme. 

Ramenés  par  nos  maltaenrs  aux  principes  trop 
longtemps  méconnus,  nous  voulons  recouvrer  la 
légitimité  de  ta  religion  comme  celle  de  la  mo- 
narchie ;  nous  voulons  sortir  enlin  et  pour  tou- 
jours des  voies  de  l'erreur  et  des  fausses  maxi* 
mes.  Soyons  donc  conséquents  et  d'accord  avec 
Dous'inemes.  Ne  donnons  pas  à  la  France  et  à 
rSurope  attentives  le  douloureux  spectacle  de 
législateurs  incertains,  détruisant  leur  propre 
ouvrage,  et  au  niépris  de  cette  loyauté,  fidèle 
compagne  de  leurs  pères,  arrêtant  les  effets  d'un 
principe  salutaire  reconnu  et  consacré  par  eux. 

Et  en  effiît,  Messieurs,  quelle  contradiction 
affligeante  offrirait  le  bulletin  de  nos  lois  !  Quoi  ! 
les  mêmes  législateurs  qui  ont  déclaré  si  haute- 
ment et  si  récemment  que  le  clergé  est  autorisé 
à  po&^éder,  recevoir  et  acquérir  ;  ces  mêmes  lé- 
gislateurs, dis-je,  et  dans  la  même  session,  lui 
enltiveraieUC  le  reste  de  ses  biens  échappé  au 
torrent  de  la  Révolution  I  Ils  lui  diraient  :  ■  Nous 

•  reconnaissons  que  vous  devez  être  propriétaires, 

•  et  pour  vous  convaincre  de  la  franchise  de  nos 
I  intentions,  pour  rassurer  et  encourager  même 
t  les  Sdèles  qui  voudraient  doter  rfigïise,  nous 
(  achevons  de  la  dépouiller.  »  Ceci,  Messieurs, 
n'a  rien  d'exagéré,  c'est  la  vérité  tout  eotièpc  qui 
frappera  tout  esprit  juste,  qui  affligera  tout  coeur 
droit.  Si  vous  approuvez  la  vente  des  bois  du 
cler{;é,  ou  même  leur  affectalion  à  quelque  objet 
étranger  à  leur  destination  primitive,  vous  révo- 
quez de  fait  la  loi  qui  déclare  ce  même  clergé 
apte  à  recevoir,  posséder  et  acquérir.  La  propriété 
deùent  illusoire,  si  l'on  peut  en  priver  le  posses- 
seur, ou  la  changer  de  nature  sans  cousentemeat 
formel. 

le  clergé  est-il  propriétaire?  Les  titres  les  plus 
uithentiques  et  des  siècles  de  possession  l'attes- 
tent. Le  clergé  a-t-il  fait  l'abandon  des  biens 
qui  Inî  restent?  Aucun  acte  ne  l'annonce.  Vous 
De  pouves  donc  en  disposer  sans  porter  l'atteinte 
la  plus  funeste  au  droit  sacré  de  la  propriété. 
Mais,  dira-t-on,  ta  promesse  de  l'indemniser  des 
bit!oa  au*on  lui  ôte,  par  d'autres  d'une  valeur  à 
peu  prt's  é-gale,  répare  tout  à  son  égard.  Ce  rai- 
sonnement n'est  juste  ni  en  logique  ni  en  morale. 

In  homme  puissant  prend  ma  maison.  Je  ré- 
clame. ■  De  quoi  vous  p'aignez-vous,  medït-il,  je 

•  TOUS  eu  destine  une  autre  presque  semblable...  » 
Cela  peut  être;  mais  ce  n'est  pas  une  maison  que 
je  veux,  c'est  ma  maison. 

Les  défenseurs  de  ta  mesure  actuelle,  qui  tend 
à  enlever  au  clergé  le  reste  de  ses  propriétés,  se 
fondent  sur  ce  que  les  ordres  religieux  ayant  été 
supprimés,  leurs  biens  sont  restés  sans  proprié- 
taires. Cette  assertion  erronée  a  été  si  victorieu- 
Bement  réfutée,  à  mon  avis,  par  des  raisonne- 
ments pleins  de  force  et  de  justesse,  faits  à  la 
timbre  des  députés,  et  renouvelés  dans  celle-ci, 
que  je  n'ajouterai  nen  h  ce  qui  a  été  dit  k  cet 
esrara.  Je  me  bornerai  seulement  ft  vous  citer  un 
fait  qui  se  passa  à  l'Assemblée  nationale,  fait  qui 
m'a  été  garanti  par  un  des  meibbres  les  plus 
distingués  de  cette  trop  fameuse  Assemblée,  et 
^0  plusieurs  de  nos  collègues,  qui  y  siégeaient 
alors,  pourront  se  rappeler. 

Ën  iï90,  lors  de  la  spoliation  du  clergé,  il  fut 
lait  une  réclamation  au  siijet  de  la  maison  des 
apocins,  me  Saint-Honoré.  Cette  maison  avait 
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été  donnée  à  l'ordre  par  le  père  Ange  de  Joyeuse, 
avec  clause  de  réversion  à  ses  héritiers,  dans  le 
cas  où,  par  une  raison  quelconque,  les  capucins 
cesseraient  de  la  posséder.  Une  voix  du  parti  qui 
voulait  dépouiller  le  clergé  s'éleva  et  déclara 
que  ce  qui  avait  été  donné  à  Dieu  ne  pouvait  re- 
tourner a  des  hommes,  et  la  clause  rôversive  fut 
annulée. 

On  tira,  je  le  sais,  d'étranges  conséquences  de 
ce  principe,  mais  il  est  digne  de  remarque  qu'a- 
lors même  qu'on  dépouillait  le  clergé  de  ses  biens 
pour  les  mettre  aux  enchères  publiques,  on  re- 
connut que  c'était  à  Dieu  qu'ils  avaient  été  don- 
nés et  qu'ils  ne  devaient  pas  retourner  à  des 
hommes. 

Messieurs,  sans  lerespectlnviolablepourla  pro- 

Eriétô,  il  n'existe  plus  de  confiance  parmi  les 
ommra.  Si  vous  disposez  des  biens  du  clergé 
sans  son  aveu,  qui  voudra  le  doter  de  nouveau? 
Quel  homme  sage  osera  consacrer  la  moindre  par- 
tie de  sa  fortune  k  une  destination  si  précaire  ? 
Dès  lors  plus  d'espoir  devoir  renaître  ces  établis- 
sements fondés  parla  piété  de  nos  pères,  et  con- 
sacrés soit  au  culte  de  Dieu,  soit  au  soulagement 
des  misères  humaines,  soit  à  l'éducation  de  la 
jeunesse. 

■Tel  n'est  pas  yotve  désir.  Messieurs,  mais  tel 
serait  le  résultat  infaillible  de  ta  mesure  qui  vous 
est  proposée. 

Eh  quoi,  le  clergé  seul  aurait  à  gémir  sous  le 
régne  des  Bourbons  I  lui  seul  serait  excepté  de 
ces  actes  de  justice  qui  ont  signalé  le  retour  de 
notre  Roi  !  Ce  prince  très-clirétien,  le  flls  aîné  de 
rÉ^fiise,  aurapurilié  lesdomainesoe  sa  couronne 
en  s'empressant  de  rendre  à  tous  ses  Ildèles  ser- 
viteurs, à  tous  les  compagnons  de  son  exil.  les 
biens  que  la  Révolution  n'avait  pas  irrévocable- 
ment aliénés  ;  il  aura  pour  jamais  aboli  la  peine 
de  la  confiscation,  et  par  une  déplorable  excep- 
tion, le  clergé  ne  recouvrera  pas  ses  biens  inven- 
dus,-et  il  subira  celte  peine  de  la  confiscation 
dont  la  Charte  et  la  ctémenoe  royale  ont  affranchi 
degrands  coupables! 

C'est  bien  moins  pour  le  clergé  que  pour  l'hon- 
neur français  que  je  réclame. Tfos  évëques,  nos 
pasteurs,  nos  simples  lévites  se  rêi^igneront  a  leur 
sort.  Ce  dernier  sacrilice  sera  sans  doute  plus  pé- 
nible pour  eux,  parce  qu'ils  ont  moins  dû  le 
prévoir;  mais  habitués  à  souffrir  sans  se  plain- 
dre, ils  ne  feront  entendre  leurs  voix  que  pour 
bénir  le  nom  du  Très-Haut,  instruire  les  fidèles, 
consoler  les  malheureux,  et  prêcher  ta  soumis- 
sion en  joignant  l'exemple  au  précepte. 

Mais  nous,  Messieurs,  que  ta  bonté  du  Roi  a 
honorés  de  la  première  dignité  de  son  royaume, 
à  qui  il  a  daigné  confirmer  une  partie  de  sa  puis- 
sance législative,  hésiterons-nous  à  nous  élever 
contre  une  mesure  dont  les  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté n'ont  pas  assez  senti  les  graves  conséquen- 
ces? Ce  n'est  pas  seulement  par  des  hommages, 
par  des  expressions  de  fidélité  et  d'amour  que 
nous  devons  prouver  notre  dévouement  au  Roi 
que  la  Providence  nous  a  rendu.  Les  pairs  de 
France  ont  une  t&cbe  plus  sévère  à  remplir;  ils 
lui  doivent  la  vérité  tout  entière,  nulle  crainte 
ne  peut  les  arrêter,  l'intérêt  du  moment  ne  doit 
influer  en  rien  sur  leurs  déterminations;  ils  doi- 
vent reconniiltre  les  grâces  de  leur  souverain  en 
l'averiiissant  de  tous  les  dangers,  en  lui  signalant 
toutes  li's  injustices. 

Je  sais.  Messieurs,  ce  qu'on  va  m'objecter.  Vous 
voulez  donc  rejeter  le  budget  et  paralyser  l'action 
du  gouvernement  7  Songez  que  le  moindre  amen- 
dement forcera  la  loi  de  finances  à  retourner  à  la 
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Chambre  des  députi'B,  et  que  le  service  publie  va 
se  trouver  encore  retardé.  J'avoue  que  c'est  avec 
nn  douloureux  étoonement  (|uc  je  vois  s'établir 
dans  notre  Chambre  cette  singulière  doctrine, 
qu'ua  amendement,  même  reconnu  bon,  doit  être 
écarté  par  cela  seul  que  son  acceptation  entraîne- 
rait  quelque  longueur  pour  la  publication  do  la 
loi.  Ce  raisonnement  pourrait  être  vrai  pour  une 
de  ces  lois  extraordinaires  que  des  circonstances 
imprévues  et  imminentes  réclament,  et  dont  la 
prompte  exécution  fait  le  principal  mérite*  mais 
dans  une  loi  fondamentale  telle  que  celte  des 
élections,  par  exemple  ;  mais  dans  la  discussion 
d'une  mesnre  qui,  bien  que  jointe  au  budget,  en 
est  réellement  distincte  par  la  durée  de  ses  con- 
séquences, jamais  on  ne  me  persuadera  qu'il  soit 
d'un  légiskteur  sase,  d'un  ami  de  son  pays,  d'un 
œrviteur  de  son  Roi,  de  courir  où  il  l'audrait 
marcher  avec  prudence  et  réflexion.  Quoi,  Mes- 
sieurs, je  trouve  daosune  loi  soumise  à  mon  exa- 
men un  article  qui  me  semble  vicieux,  contraire 
à  la  morale  publique,  à  la  religion  que  je  professe, 
au  véritable  intérêt  de  l'Btat,  et  je  voterai  ,cet  ar- 
ticle sous  le  spécieux  prétexte  que  son  rejet  ou 
son  amendement  retardera  de  quelques  jours  la 
promulgation  de  la  loi  I  Ah  I  Messieurs,  la  rai- 
son et  la  conscience  s'élèvent  également  contre 
cette  bérësie  politique.  Arrêtons  le  mal  dès  que 
nous  l'apercevons,  prononçons-nous  fortement  en 
faveurde  bons  principes,  et  ne  mesuronspas  notre 
dévouement  pour  le  Rot,  notre  amour  pour  la  pa- 
trie, à  la  promptitude  de  nos  délibérations. 

Le  retard  du  budget  pendant  quelques  jours  a 
des  inconvénients,  je  l'avoue,  mais  Tapprobatioa 
donnée  à  une  fâcheuse  mesure,  mais  un  mauvais 
principe  revêtu  de  la  sanction  des  Chambres,  au- 
raient des  conséquences  si  funestes  que  tout  au- 
tre inconvénient  disparaît  à  mes  yeux.  D'ailleurs, 
Messieurs,  deux  nouveaux  douzièmes  à  percevoir 
à  l*avanr>e  viennent  d'être  accordés  au  ministre 
des  finances,  pour  que  le  service  public  ne 
soufrre  pas  du  retard  du  budget.  Votons  encore  un 
douzième,  s'il  le  faut,  mais  oe  votons  pas  L'en- 
tière spoliation  de  notre  clergé  de  France,  ne  le 
mettons  pas  hors  la  Gtiarte. 

Un  budget  passe,  Messieurs;  des  embarras  de 
finances  se  réparent;  un  acte  injuste  et  illégal 
reste,  et  reproche  à  jamais  aux  législateurs  qui 
l'ont  sanctionné,  le  terrible  exemple  qu'ils  ont 
donné  aux  peuples. 

Outre  le  grand  motif  de  la  morale  politique  et 
de  l'intérêt  de  la  religion,  le  titre  XI  de  la  loi  de 
nuances  me  paraît  tres-préjudiciable  à  l'Etat  sous 
d'autres  rapports  bien  importants,  et  particulière- 
ment à  cause  du  grave  inconvénient  de  voir  dans 
peu  disparaître  nos  forêts,  de  détruire  des  res- 
sources précieuses  pour  notre  marine,  et  de  cau- 
ser un  dommage  notable  aux  propriétaires  de 
bois  par  le  vil  prix  de  cette  portion  de  notre  re- 
venu territorial,  suite  inévitable  des  ventes  trop 
multipliées. 

Que  les  ministres  de  Sa  Majesté  retirent  donc 
le  titre  XI  du  budget,  et  j'ose  les  assurer  qu'il  sera 
voté  sans  opposition-  Ils  le  peuvent  d'autant  mieux 
que  si,  malgré  de  justes  et  nombreuses  réclama- 
tions, ils  tiennent  à  la  mesure  que  je  combats,  ils 
ont  la  faculté  d'en  faire  une  proposition  de  loi 
particulière,  qui  sera  discutée  séparément,  et  qui, 
en  faisant  disparaître  du  budget  ce  qui  intéresse 
la  conscience,  en  rendra  l'acceptation  prompte  et 
unanime. 

J'ajoute  que  ce  nouveau  projet  de  loi  peut 
n'être  présenté  aux  Chambres  qu'à  la  première 
session,  puisque  la  caisse  d'amortissement  n'est 
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autorisée  à  mettre  en  vente  150,000  bedara&i 
boi»qu'à  partir  de  l'année  1818. 

D'après  cet  exposé.  Messieurs,  je  vote  poorqifô 
le  titre  XI  soit  entièrement  retiré  de  la  loi  dt 
linances  de  1817,  et  subsidiai rement  (si  ce  tîL-^ 
est  admis)  je  vote  pour  que  tous  les  bois  m 
vendue,  ancienne  propriétédu  clergé  et  de  l'onbf: 
de  Malte,  soient  fidèlement  rendus  à  leurs  légi- 
times propriétaires. 

Si  cet  amendement  n'est  pas  admis,  je  serai 
forcé  avec  regret,  mais  en  conscience^  de  iota 
contre  le  budget,  et  je  ne  croirai  pas  aTOirenconn 
l'espèce  d'anathème  porté  hier  à  cette  liibime  pv 
un  de  nos  collègues  contre  ceux  qui  refusent  de 
voter  en  faveur  d'un  budget  sans  en  avoir  an 
autre  en  main,  prêt  à  remplacer  le  premier. 
priant  les  ministres  de  Sa  Majesté  de  reUrer  Ir 
titre  XI  du  budget  de  cette  année,  et  surtoetk 
partie  de  ce  titre  qui  répugne  à  ma  conscieott; 
en  leur  promettant  de  voter  ce  même  budget, 
quand  l'article  que  j'improuve  n'y  sera  plus^  je 
crois  remplir  le  vœu  de  mon  honorable  collègue, 
et  conserver  le  droit  le  plus  pr^eux  d'un  l^is- 
lateur,  celui  de  voter  librement. 


La  Chambre  ordonne  l'impression  du  disam^ 
de  M.  Le  Peletier  de  Rosambo. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jostice, 
demande  et  obtient  la  parole. 

M.  le  barai  Pas^iiler.  Messieore,  pour  qui- 
conque a  suivi  attentivement  la  discuasioD  qni 
depuis  trois  jours  a  lieu  dam  cette  Chambre,  il 


question 

se  sont  élevées,  celle  des  économies  et  celle  du 
crédit  public.  Mais  on  est  d'accord  sur  la  néces- 
sité des  économies  ;  elles  sont  promises,  elle? 
seront  effectuées.. Quant  au  crédit,  si  quelqoes 
orateurs  en  ont  redouté  les  inconvénients,  •!  an- 
tres en  ont  fait  sentir  les  avantages;  et  il  mi: 
serait  difficile  de  rien  ajouter  à  ce  qu'un  noble 
pair  a  dit  hier  à  ce  sujet  avec  une  raison  si  \m- 
nieuse  et  si  élevée  tout  à  la  fois.  La  question  aes 
bois  est  donc  la  seule  qui  présente  une  sérieuse 
difficulté.  On  peu  n'envisager  sous  deux  rapports, 
celui  du  raisounemeot  et  celui  de  la  conscience, 
c'est-à-dire  ou  comme  simple  discussion  de  droit 
public  et  d'économie  j>olittque.  ou  comme  tenant 
aux  intérêts  de  la  religion.  Sous  le  premier  ap- 
port, elle  se  réduit  à  savoir  s'il  est  permis,  s'U  est 
avantageux  de  vendre  ou  d'engager  inâifltiaGl^ 
ment  tous  les  bois  connus  sous  Te  nom  de  bol« 
de  l'Etat.  Ainsi  considérée,  elle  parait  facile  à 
résoudre.  Les  changements  survenus  dansu 
forme  du  eouvernement,  et  surtout  l'accrois»- 
ment  des  dépenses  publiques  et  des  impôts  des- 
tinés à  y  subvenir,  ont  beaucoup  adouci  l'an- 
cienne rigueur  des  principes  sur  l'aliénabilib' 
(les  domaines  de  la  couronne.  On  conçoit  que 
leur  aliénation  aitété  sévèrement  interdite,  qoaiul 
les  potagers  de  Charlemagne  étaient  pour 
prince  un  objet  assez  important  pour  qu'il  en  fit 
vendre  les  produits.  Alors  les  revenusdu  monar- 
que formaient  la  partie  la  plus  considérable  de? 
ressources  de  l'Etat,  qui  souvent  même  n'eo 
avait  pas  d'autres.  Il  n'en  est  pas  de  mésK 
aujourd'hui  que  d'immenses  impôts  affectés  aai 
dépenses  publiques  laissent  à  peine  quelque  im- 
portance au  domaine  delà  couronne.  Mais,  dan^ 
le  temps  même  où  son  inaliénabilité  était  lie 
principe,  l'aliénation  fut  toujours  permise, 
moyennant  l'oj^^^iJi^iCfcç^lees  foraes 
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équivaleotea  à  celles  qu'on  observe  aajonrâ'hui 
pour  la  coafectioQ  des  lois.  Le  droit  public  ne 
peut  donc  être  un  obstacle  à  l'aETectation  pro- 
posée. 

Considérée  sous  le  rapport  de  l'économie  po- 
litique, cette  affectation  me  parait  encore  très- 
facile  à  défendre.  Je  sais  tout  l'intérêt  que,  dans 
cette  Cbambre  et  dans  l'autre,  l'imagination 
brillante  de  quelques  orateurs  a  cherché  à  ré- 
(Aadre  sur  ces  oois  antiques  auxquels  ils  ont 
attaché  les  ptus  hauts  souYeuirs,  et  qu'ils  ont 
illostrés  par  les  rapprochements  les  plus  impo- 
sants. Mettant  de  côté  ce  langage  peut-être  un 
peu  trop  poétique,  je  me  renfermerai  dans  un 
cercle  d'idées  beaucoup  plus  communes  sans 
doute,  mais  aussi  beaucoup  plus  propres,  je  le 
crois  du  moins,  à  éclaircir  la  discussion. 

On  s'est  beaucoup  trop  effrayé  de  la  destruc- 
tion prétendue  des  forets.  Sans  doute,  elles 
étaient  plus  communes  autrefois  qu'elles  ne  le 
sont  aujourd'hui  ;  mais  qui  ne  sait  qu'il  a  été 
donné  partout  à  Fhomme  de  changer  la  face  de 
la  terre  sur  laquelle  il  habite?  Partout,  à  mesure 
que  la  population  s'est  accrue,  que  la  civilisation 
s'est  étendue,  l'industrie  du  bûcheron  a  fait 
place  h  celle  du  cultivateur,  à  celle  née  de  tous 
les  arts  qui  sont  venus  doter  la  société  et  embellir 
la  vie  humaine.  Serait-il  donc  vrai  que  le  monde 
eût  perdu  quelque  chose  dans  un  tel  changement? 
Uu  noble  mir  a  paru  croire  hier  que  la  popula- 
tiofl  de  la  France  était  diminuée  avec  le  nombre 
des  arbres  qui  la  couTraient.  11  a  r^retté  ces 
bois  taillis  qui,  jadis,  nousa-t-il  dit, ombrageaient 
les  rives  de  POcéan,  et  nous  défendaient  de 
llaOaence  des  vente  de  l'ouest  si  funeste  aujour- 
â'bui.  Je  poairaiB  lui  demander  à  mon  tour  si 
cette  prétendue  dépopulation  des  campagnes  n'est 

as  cent  fois  compensée  et  au  delà  par  ces  nom- 

reuscs,  ces,  riches  et  si  populeuses  cités  qui 
couvrent  aujourd'hui  notre  territoire,  et  dont 
l'existence  était  inconnue  à  nos  ancêtres. 

Je  lui  demanderai  s'il  pense  sérieusement  que 
io  temps  de  César,  le  rude  climat  des  Gaules,  que 
nous  a  si  bien  dépeint  ce  grand  capitaine,  fût 
[)référable  au  climat  de  la  France  d'aujourd'hui. 

Je  le  prierais  de  remarquer  que  ces  rivages  de 
l'Océan  qui  ne  recélaient  autrefois  que  quelques 
misérables  havres,  lesquels  servaient  d'asile  a  de 
misérables  barques  de  pécheurs,  nous  offrent 
«ijourd'hni  le  spectacle,  en  dédommagement  des 
teilhs  qui  les  couvraient,  de  ces  ports  magni- 
fiques, chefs-d'œuvre  de  l'industrie  humaine, 
(joi,  depuis  l^ayonne  Jusqu'à  Dunkerque.  reofer- 
mentla  population  la  plus  utile,  la  plus  active, 
«Ile  qui  nous  apporte  et  qui  reçoit  les  tributs  da 
comnierce  des  deux  mondes. 

Hais  i'ai  dit  plus  haut  que  la  destruction  des 
loréU  n^était  que  prétendue,  et  il  est  en  effet  fa- 
cile de  démontrer  que  la  trés-petite  portion  qui 
doit  en  être  mise  en  vente  n'est  aucunement  des- 
tinée à  être  détruite  par  cette  même  vente.  Et 
pourquoi  le  nouveau  propriétaire  ne  serait-il  pas 
conservateur  comme  l'ancien?  Est-ce  que  son 
intérêt  ne  loi  commande  pas  impérieusement? 
On'oD  songe  à  la  dépréciation  qu'une  anticipation 
d'une  année  seulement  dans  la  coupe  des  bois 
■jai  couvrent  la  France  apporterait  dans  la  va- 
leur des  bois  abattus  et  à  abattre,  et  on  recon- 
MUra  bieotdt  que  cette  dépréciation  met  des 
Hmies  certaines  à  ta  destruction.  Chose  assez 
Rnarqnablel  On  n'a  cessé  depuis  trente  ans  de 
dire  que  la  France  se  dépouillait  de  bois,  et  ja- 
mais pent-étre  on  n'a  plus  planté  qu'on  ne  le  fait 
depuis  tnote  ans. 


Hais,comme  il  faut  toujours  iïanchementabordn 
la  question,  avouons-le,  cet  inti^rêt  si  inquiet  pour 
la  conservation  des  bois  aurait  bientôt  cessé 
d'agiter  les  esprits  qui  en  sont  le  plus  préoccupés, 
si  les  forêts  destinées  k  former  la  dotation  de 
la  caisse  d'amortissement  ne  renfermaient  une 
partie  de  celles  qui  ont  jadis  appartenu  au 
clergé. 

Je  n'entreprendrai  point  ici,  Messieurs,  de 
suivre  dans  toute  son  étendue  la  controverse 

2 ni  s'est  élevée  sur  la  manière  dont  le  clergé  a 
té  propriétaire  en  France  :  je  sais  que  Tbistoire 
fournit  pour  et  contre  des  faits  sans  nombre  dont 
ou  peut  utilement  se  servir,  quelque  opinion 

?[u'on  défende.  Hais  il  résulte  du  moins  de  ces 
aits  une  vérité  constante,  c'est  que  la  fortune 
du  clergé,  h  tort  ou  à  raison,  contre  le  droit  ou 
avec  le  droit,  a  subi  d'excessives  variations.  Et 
je  pourrais  répondre  ici  au  dédain  avec  lequel 
un  noble  pair  repoussait,  à  la  dernière  séance, 
tout  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  des  autorités 
historiques,  en  invoquant  une  autorité  pour  la- 
quelle il  est  dirticile  du  moins  de  n'avoir  pas 

auelque  considération,  je  veux  parler  de  celle 
e  Montesquieu.  Ce  profond  observateur  a  re- 
marqué que  presque  toutes  les  propriétés  de 
l'Europe  avaient  été  successivement  dans  les 
mains  du  clergé.  Elles  en  sont  donc  sorties,  pour 
la  plus  grande  partie,  d'une  manière  ou  d'autre^ 
car  en  1789  il  était  loin  de  les  avoir  conservées; 
il  avait  donc  été  exposé,  sans  doute  contre  son 
gré,  a  beaucoup  de  spoliations. 

Ne  croyes  pas,  Messieurs,  que  j'ûe  ici  la  pré- 
tention de  dire  que  des  exemples  soient  toujours 
des  raisons,  surtout  pour  ce  qui  touche  à  l'équité  ; 
jamais  peut-être  elle  ne  fut  plus  complètement 
violée  que  lors  de  la  grande  spoliation  qui  eut 
lieu  au  commencement  de  notre  révolution.  Ma 
jeunesse  applaudit  alors  aux  courageux  efforts 
de  ceux  qui  tentèrent,  mais  en  vain,  de  s'opposer 
à  cette  grande  injustice  ;  les  années  ne  m'en  ont 
point  fait  perdre  fa  mémoire,  et  je  n'ai  certes  pas 
changé  de  sentiments  à  cet  égard;  maîsenfîn  telle 
est  notre. situation  présente  qu'il  nous  faut  éter- 
nellement déplorer  cette  spohation,  et  éternelle- 
ment la  maintenir.  Tout  le  monde  y  est  égale- 
ment intéressé  :  le  Roi,  la  noblesse,  le  peuple, 
et  leclei^â  lui-même.  A  ce  maintien  est  attaché  le 
salut  de  l'Elat.  avec  lequel,  s'il  périssait,  tout 
viendrait  k  périr.  Mais  que  faut-il  entendre  par 
ce  maintien?  D'abord  la  scrupuleuse  conservation 
de  tons  les  droits  acquis,  et  ensuite  la  courageuse 
résolution  d'éviter  tout  ce  gui  pourrait  menacer 
ces  droits  acqui8,méme  delà  manière  la  plusin- 
directe;  et  ie  vous  prie  de  remarquer  qu'il  uesufAt 
pas  pour  la  tranquillité  publique  d'écarter  les 
alarmes  qui  pourraient  être  fondées  en  raison, 
qu'il  faut  encore  redouter  celles  qui  pourraient 
atteindre  Pignoranoe  on  la  crédulité. 

Ici,  Messieurs,  j'ai  besoin,  pour  m'expliquer 
avec  une  entière  franchise,  de  me  reposer  sur  le 
noble  caractère  de  cette  assemblée  qui  autorise 
sans  doute  la  conllance  la  plus  entière  de  la  part 
de  quiconque  n'exprime  que  ce  qu'il  pense.  Plu- 
sieurs personnes  paraissent  ne  pas  comprendre 
comment  une  restitution  faite  au  clergé  pourrait 
porter  la  moindre  atteinte  k  la  sécurité  de  ceux 
qui  ont  acheté  des  propriétés  semblables.  Je  les 
prie  cependant  de  considérer  quel  sens  peut  être 
ici  attaché  au  mot  restitution,  un  ne  rendrait  sans 
doute  que  parce  qu'on  croirait  mal  acquis  te  bien 
que  l'on  rendrait.  La  restitution  serait  même  une 
proclamation  de  cette  Térilë;  mais  ne  s'ensuit-il 
pas  néoeasairement  que  ce  principe  dpit  porter 
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nu  certain  effKiI  dans  Pâme  de  ceuk  gai  ont 
acqnis  de  l'Etat  ces  biens  qu'it  avait  lui-même 
mal  acquiat  Sans  doute  la  raison  d'Btat,  pour 
qniconfiue  est  capable  de  la  comprendre,  sudit 
pouréiablir  une  difrérenrc  immense  entre  ce  qui 
est  consommé  ou  ce  qui  ne  Test  pas  ;  mais  ia 
raison  d'Etat  est-elte  à  la  portée  du  plus  grand 
nombre  des  esprils?On  me  dira  que  le  Roi  a 
bien  pu  rendre  aux  émigrés  les  biens  non  vendus 
et  que  cette  restitution  n'a  porté  aucune  alteinie 
aux  droits  des  acquéreurs  des  biens  vendus.  Ici, 
Messieurs,  se  présente  une  grande  différence,  que 
j'aurai  encore  la  confiance  de  vous  faire  remar- 
quer. Les  familles  émigrées,  dépouilli^es  par  la 
Révolution,  ne  sont  que  des  individus  isolés, 
dispersés  sur  toute  l'ôtendue  du  royaume,  n'ayant 
nnl  moyen  de  mettre  en  commun  leurs  regrets 
et  leurs  plaintes,  destinés  às'éteindre  comme  tous 
les  individus,  ne  pouvant  par  conséquent  causer 
aucune  inquiétude  sérieuse  à  ceux  qui  ont  été  mis 
en  possession  de  leurs  anciens  droits;  mais  en 
est-il  de  même  du  clergé?  Deslfné  à  ne  s'étein- 
dre jamais,  uni  dans  les  mêmes  pen^^ées,  pouvant 
mettre  tous  ses  regrets  en  communauté,  n'eât-il 
pas  facile  de  comprendre  combien  Texprepsion, 
combien  la  persévérance  de  ces  regrets  peuvent 
être  plus  agissantes,  plus  dangereuses  et  plus 
menaçantes!  On  ne  peut  donc  ftiire  pour  lui, 
aans  de  graves  inconvénients,  ce  qu'on  a  pu  faire 
pour  les  émigrés,  et  on  doit  croire  que  le  Roi  a 
été  frappé  de  cette  pensée,  puisque,  lorsqu'il 
ordonna  la  première  restitution,  il  n  y  comprit 
pas  la  seconde.  De  plus,  je  dois  le  redire  à  celte 
tribune,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  à  une  autre  : 
le  Roi,  pour  ce  qui  touchait  au  clergé,  dans 
l'exactitude  des  principes,  ne  trouvait  aucune 
personne  envers  qui  il  fût  possible  d'opérer  une 
restitution  proprement  dite  :  et  ici,  je  ne  puis 
m'cmpëcher  de  repousser  encore  une  assertion 
trop  souvent  répétée,  celle  que  tous  les  biens 
donnés  par  nos  ancêtres  l'avaient  été  a  la  reli- 

§ion  en  général.  Non.  Messieurs,  tous  les  faits 
émentent  celte  assertion,  tes  donations  ont  tou- 
jours porté  un  caractère  de  spécialité,  et  bien  que 
sans  doute  les  sentiments  religieux  aient  animé 
tous  les  donataires,  il  est  vrai  de  dire  ce- 
pendant que  tel  qui  adonné  pour  des  messes, 
n'aurait  pas  donné  pouï-  un  établissement  de 
sœurs  griees,  et  que  tel  qui  a  donné  pour  un  cha- 
pitre, n'aurait  pas  donné  pour  un  couvent  de 
bénédictins.  Quand  donc  le  chapitre  a  été  détruit, 
quand  le  couvent  des  bénédictins  a  cessé  d'exis- 
ter, il  n'y  a  eu  lieu,  à  proprement  parler,  de 
rendre  à  personne  ce  qui  avait  appartenu  &  l'un 
ou  a  l'autre  :  mais  supposons  même  que  n'appli- 
quant pas  les  principes  avec  tant  dV'xactitude, 
et  se  reportant  aux  traits  caractéristiques  de 
l'esprit  des  donateurs.qui  n'a  pu  être  qu  un  sen- 
timent religieux,  le  Roi  eût  -cru  pouvoir,  il  y  a 
trois  ans,  rendre  au  clei^é  en  général,  sauf  à 
faire  ensuite  des  applications  particulières,  ce 

au!  avait  été  pris  sur  les  anciens  établistsement?, 
faut  bien  avoir  le  courage  de  vous  le  dire  ici 

Îet  h  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  accuser  les 
mentions  de  personne),  ce  qui  s'est  passé  depuis 
deux  anS;  le  cours  des  événements  et  des  discus- 
sions qui  ont  signalé  la  dernit''re  session  des 
Chambres,  les  conséquences  qui  s'en  sont  suivies, 
et  l'ébranlement  qu'elles  ont  causé  k  l'opinion 
publique,  les  débats  même  qui  ont  eu  lieu  sur 
cette  matière  depuis  deux  mois,  rendent  inexé- 
cutable aujourd'hui  ce  que  peut-être  il  n'aurait 

Sas  été  impossible  de  tenter  y  a  trois  ans. 
n  a  dit  qu'il  y  aurait  dans  une  mesore  de 


restitution  le  mnd  avantage  de  rusnrer  y«m 

sur  le  sort  des  propriétés,  et  de  leordoDO? 
ainsi,  par  la  moralité  de  cette  action,  one^ 
rantie  notivelle  que  le  malheur  des  temps  areodn 
trop  nécessaire;  mais  il  ne  faut  pas  nou^  led^ 
simuler,  Messieurs,  le  passé  est  encore  beaacoa!) 
plus  présent  que  bien  des  gens  ne  le  croient:  il 
influe  du  moins  sur  le  préseat  de  ta  manière  li 
plus  grave,  et  je  ne  crains  pas  de  vous  te  dire, 
votre  première  nécessité  est  de  sauver  le  prË>«Di, 
l'avenir  ensuite  ne  vous  manquera  pour  cela;  k 
perdes  pas  de  vue  celte  vérité,  que  le  repos  de  li 
propriété  est  une  chose  si  importante  que.  liusol 
elle  a  reçu,  comme  de  nos  jours,  UDeeffrom!; 
secousse,  il  n'y  a  de  moyen  de  rendre  le  calme  i 
l'Etat,  de  le  raffermir  sur  ses  bases,  que  dealer 
à  l'instant  même  cette  propriété  dans  les  maj3< 
où  elle  se  trouve  et  de  l'y  stabiliser  le  plus  iti 
possible.  Autrement  tout  est  désordre,  toottit 
confusion,  et  pour  vouloir  réparer  uunialint> 
parable,  on  coort  le  risque  de  l'accroître  dan! 
une  proportion  incalculable.  Je  suis  doocpe^ 
suadé  que  quiconque  voudra  réfléchir  m  h 
vérités  que  je  viens  de  vous  exposer,  sera  con- 
vaincu que  tous  les  rapports  de  llotérét  public, 
la  mesure  qui  vous  est  proposée  pourJa  aoum 
de  ta  caisse  d'amortis.%ment  a  d'immeaseasTaD- 
tages. 

11  reste  à  ta  considérer  sous  le  rapport  iis 
scrupules  qu'elle  parait  exciter  daaa  quelques 
consciences  :  rien  de  plus  respeclacle  que  ct^ 
scrupules;  mais  en  respectant  iturboonefoijl 
doit  être  aussi  permis  h  la  bonne  foi  de  les  m- 
battre.  Ce  que  doivent  vouloir  tes  hommes 
plus  éminemment  religieux,  c'est  eaas  doute  tout 
ce  qui  peut  être  utile  a  l'intérêt  bien  eatendade 
la  religion;  maïs  si  la  mesure  proposée assarele 
repos  dB  l'Btat,  qu'est-ce  qui  est  plus  ioM 
au  repos  de  l'Btat  que  la  religion  ?  quand  D^i* 
rira-t-elle  davantage  que  lorsque  l'Etat  sera  tM* 
reux  et  tranquille,  tordue  les  baioes  seront  » 
soupies;  lorsque  l'esprit  de  parti  aura  mv2 
terme  à  ses  divisions.  Quand  il  faut  commasder 
tant  de  résignations,  quaud  il  faut  ordonaeri 
tant  de  souvenirs,  k  tant  de  regrets,  de  setiire, 

3uand  il  faut  prescrire  a  tant  de  malbeiirtoî 
'oublier  le  passé,  et  d'en  supporter  leBCfueils 
oon?'''quence3,  qu'est-ce  qui  pourra  mieunitiew 
religion,  mieux  que  le  clergé,  donner  IVxenifile 
de  toutes  ces  résignations  si  méritoires  et  si  dtat* 
ciles  tout  à  la  fois?  Serait-il  doue  vrai  d'ailleurs 
que  le  sacrifice  qui  serait  aujourd'hui  iQsmi 
au  clergé,  s'il  avait  réellement  des  droits  i  alni^ 
donner,  piit  être  de  nature  à  porter  alleiiite» 
ses  intérêts  bien  entendus?  Non,  MessieursJ 
c'est  une  vérité  qu'on  ne  saurait  nier.  Silct» 
dispose  aujourd'hui  d'une  portioa  decapiul<|iu 
ait  appartenu  au  clergé,  il  lui  en  donne  un 
valent  matériel  dont  te  produit  est  au  moinsêfil; 
et  par  là,  remarquez-le  bien,  l'Btat  coasacre«J 
quelque  sorte  de  nouveau  les  engagements  qui' 
nrit  avec  le  clergé  à  l'époque  de  la  {grande  spo- 
liation de  1789.  Alors  il  dut  lui  assurer  une  wi?- 
tence  suffisante  et  honorable.  Dorénavant,  il  nf 
aura  point  d'années  où  cette  obligation  ne  ilo:" 
se  retracer  avec  la  plus  grande  force  à  l'esm 
des  Français  nppelésii  délibérer  età  voler  le  biM* 
get.  C'est  un  nouveau  titre  que  ta  religiMt  et  » 
clergé  acquièrent  a  la  recoo naissance  delà  pi* 
trie. 

Mais  ici  qu'il  me  soit  permis  de  m'arreler  m 
moment  et  de  m'élever  contre  la  maDière  doni 
j'ai  vu  trop  souvent  dans  ces  doaiers  teinç 
quelques  personnes  envisager  la  retigH)o<  n 
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semblerait,  li  les  entendre,  qu'elle  fttt  tellement 
liée  anx  inléréto  de  la  terre,  qu'elle  devrait  né- 
cfôgaireoient  périr,  suivant  que  telle  ou  telle 
résolution  politique  eeraii  prise  ou  rejetée.  Non, 
Messieure,  uotre  divine  religion  nous  est  venue 
à  travers  les  empires,  les  républiques,  les  rojrau- 
mes,  tantôt  ricbe,  tantôt  pauvre,  tautAt  persécutée, 
tantôt  triomphante,  et  pour  quiconque  y  croit  sin- 
clément,  nul  donie  qu'elle  ne  doive  arriver  ainsi 
ivsaa'i,  la  fln  des  sidcles,  et  certes  sou  existence 
ne  dépend  pas  d'uae  cbétlve  loi  de  finances,  qui 
lui  peut  accorder  ou  refuser  quelques  millions 
d'arpents  de  forêts  de  plui  ou  de  moins. Gardons- 
aoos  donc  de  la  rapetisser  en  l'attachant  sans 
cene  k  nos  intâréts  et  à  nos  passions  d'an  jour. 
DiMOfr-nous  seulement  que  s'il  y  avait  une  ma- 
nière de  nuire,  non  pas  à  elle,  mais  à  tous,  en 
affaiblissant  momentanément  son  empire,  nul 
moyen  ne  serait  plus  efficace  pour  arriver  à  ce 
bat,  qae  celui  d'en  faire  un  inslrument  d'oppo- 
tiiioo  aux  mesures  les  plus  salutaires  et  les  plus 
séceSiiaires  an  bien  de  l'Btat. 

Je  ne  partî^e  point  l'opinion  du  noble  pair  qui 
crut  devoir  dire  nier  à  cette  tribune,  qu'il  u'appar- 
leoait  i  personne  de  voter  le  rejet  d'un  budget-, 
toaie  assemblée  qui  a  le  droit  d'en  délibérer  a, 
par  cela  seul,  celui  de  le  rejeter,  mais  je  dirai  qu'il 
mt  au  moins  incontestable  que  le  rejet  d'un  bud- 
get est  toujours  une  mesure  extrême,  une  de 
ceik's  qui  doivent  faire  craindre  et  amener  de 
sensibles  convulsions  dans  l'Btat.  J'ajouterai  que 
ce  rejet  serait  en  quelque  sorte  plus  grave  en- 
core s'il  partait  de  la  Chambre  des  pairs,  de  cette 
Gbambre  éminemment  destinée  h  tout  consolider, 
àtoat  défendre  dans  l'ordre  public;  et  veuilles 
le  remarquer.  Messieurs,  il  y  a  telle  circonstauce 
où  an  amendement  adopté  dans  laChambreéqui- 
Taudrait  presque  à  un  rejet.  En  effet,  cet  amen- 
dement doit  ramener  la  loi  dans  la  Chambre  des 
deputéa,et  si  elle  y  retrouvait  la  môme  maioriié 
qui  aurait  d^jà  rejeté  un  amendement  semblable, 
que  deviendrait  le  budget  an  milieu  d'un  si  dé- 
plorable conflit?  Combien  ce  danger  ne  serait-il 
pas  plus  grave  encore  aujourd'hui  que  le  budget 
qui  vous  est  présenté  porte  le  caractère  d'une 
telle  nécessité,  qu'il  esi  destiné  à  statuer  sur  les 
iniérèts  présents  et  k  venir  de  la  patrie,  au- 
jourd'hui qu'il  vous  est  en  quelque  sorte  apporté 
ta  présence  de  i'Burope,  qui  attend  le  résultat 
de  vos  délibérations  pour  connaître  le  degré  de 
cootiance  qu'elle  peut  mettre  dans  lé  gouverne- 
ment du  Hoi.  Certes,  Messieurs,  ceux-là  enten- 
draient bien  mal  les  intérêts  du  clergé,  qui  en 
lenient  te  motif  d'une  opposition,  dont  les  consé* 
qoeaces  seraient  si  cruelles  pour  le  pays,  et  si 
profondément  senties  par  les  citoyens  ue  tous  les  * 
raag9,  de  toutes  les  classes. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  considérations  par 
Quelles  je  crois  devoir  appuyer  l'adoption  pure 
et  Eimple  de  la  loi  de  finances  qai  vous  est  pré- 
reaiée. 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
noQ  da  discours  prononcé  par  H.  le  garde  des 
K«nx. 

H.  le  «•■lté  de  Lally-Tollendal  (l).  Mes- 
neurs,  en  me  faisant  inscrire  sur  la  liste  des 
jonbreux  orateurs  qui  se  sont  annoncés  pour 
«^akr  le  budget  avant  même  qu'il  nous  fùl 
«Bciellemeot  distribué ,  je  n'ai  voulu  que  me 
uaier  de  professer  mon  adnésion  à  un  plan,  dont 


.(0  Le  Jfentfntr  se  donn»  qn'noa  courte  analyse  du 
da  H.  lejeomi*  de  Lafty-ToUandai. 
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nons  avions  tous  une  connaissance  personnelle, 
et  dont  la  prompte  exécution  est  le  vœu  le  plus 
ardent  comme  le  besoin  le  plus  impérieux  du 
gouvernement  et  de  toute  la  rrunce. 

D'autres  se  montraient  si  ardents  &  l'attaquer  I 
il  ne  me  convenait  pas  de  paraître  moins  empressé 
à  le  défendre.  Mais  et  l'attaque  et  la  défense  mo 
semblaient  devoir  être  fort  abrégées  par  le 
travail  de  la  commission  que  nous  venions  de 
choisir  ;  et  si,  après  sou  rapport,  un  débat  devait 
s'ouvrir,  je  croyais,  j'espérais  peut-être  que  Ut 
parole  n'arriverait  pas  jusqu'à  moi. 

Elle  m'arrive,  et  le  premier  usage  que  j'en 
ferai  sera  de  déplorer  l'abus  qu'on  en  a  fait  par- 
tout, sur  des  questions  du  genre  de  celles  qui 
nous  divisent  aujourd'hui. 

Certes,  quelque  plausible  qu'en  ait  pu  être  le 
motif,  ou  quelque  séduisante  qu'en  ait  été  la 
forme,  je  n'admettrai  pas  la  proposition  énoncée 
dans  la  séance  d'hier.  Je  ne  croirai  pas  que 
personne  ici  ne  puisse  réfuter  un  budget  ;  car  si 
cela  était,  personne  ici  ne  pmrrait  accepter  un 
budget,  et  je  ne  saurais  pas  ce  que  nous  venons 
faire  dans  cette  Gbambre  depuis  dix  jours.  Mais, 
en  ramenant  l'bvperbole  &  la  vérité,  je  dirai  que 
Bile  budget  annuel  qu'il  est  indispensable  de 
présenter  aux  Cbamures  dans  cha^que  session 
devait  toujours  y  subir  les  mêmes  lenteurs  et 
les  mêmes  difticuUés  qu'il  y  a  subies  cette  année 
et  l'année  dernière;  si,  d'un  côté,  le  gouverne- 
ment ne  trouvait  pas  moyen  de  diviser  ses  de- 
mandes, de  manière  qu'une  loi  pût  toujours 
s'exécuter  sur  les  objets  convenus,  taudis  que  le 
débat  se  poursuivrait  sur  les  objets  contestés  ;  sit 
de  Tantre,  les  Chambrée  ne  parvenaient  pas  k  se 
piescrire  une  plus  grande  sobriété  de  discussion 
et  une  marche  de  décisions  plus  rapide  sur 
l'afiTaire  vitale  du  corps  politique,  sur  celle  dont 
l'incertitude  tient  tout  le  gouvernement  en  sus- 
pens et  tout  l'Eut  en  soutbance.  il  est  bien  sûr 
qu'alors  il  deviendrait  impossible  d'administrer 
et  de  gouverner. 

L'observateur  impartial  qui  a  suivi  nos  débats 
actuels,  depuis  leur  première  ouverture,  ne  peut 
revenir  de  sa  surprise  eu  voyant  toujours  les 
mêmes  arguments  produits,  rétuté»,  reproduits, 
sans  que  rien  autre  chose  que  l'excès  de  la  lassi- 
tude puisse  faire  assigner  le  triomphe  k  l'opinion 
qui  doit  l'obtenir. 

Particularisons  ces  généralités. 

Qu'à  la  lecture  du  titre  Xi  du  projet  de  loi 
maintenant  en  litige,  uné  imagination  vive,  toute 
remplie  de  t'imporuince  des  forêts  dans  le  do- 
maine d'un  grand  empire,  ait  été  violemment 
rrappée  de  l'article  1*S  qui  affectait  tous  les  bois 
de  l'Etat  &  la  caisse  d'amortissement;  qu'en  pas- 
sant rapidement  sur  l'artiole  3,  elle  ait  conclu, 
de  la  vente  autorisée  d'une  portion  de  ces  bois» 
qu'on  allait  les  vendre  tous;  que,  d'émotions  en 
émotions,  elle  en  soit  venue  &  voir  toutes  les 
forêts  de  la  France  couchées  sur  terre  par  la 
hache  révolutionnaire,  devenue,  a-t-on  dit,  la 
bâche  ministérielle,  il  n'est  pas  de  tableau  fou- 
tastique  que  ne  puisse  se  créer  à  elle-même  une 
imagination  tellement  ébranlée. 

Hais  une  fois  que,  prenant  cette  loi  en  main, 
un  de  ses  défenseurs  a  eu  dit  à  celui  dont  elle 
effrayait  les  esprits  :  «  Lises  dune  à  tête  reposée 
«  l'article  3  de  ce  titre  XL;  fo^eiry  donc  texluel- 
*  lement  que  le»  boU  affectée  à  la  dotation  dt 
«  cette  caitte  ne  pourront  être  aiiénët  par  elle 
«  qru'en  vertu  d'une  joi,  et  songez  qu'aucune  loi 
«  ne  peut  être  faite  sans  vous;  voyes-y  qu'au- 
«  jonrd'hni  cette  caisse  esC  seolement  outoru^f  à 
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«  mettre  en  vente  cent  «niante  mille  hectares; 
«  voyex-yqoe,  même  pour  cette  première  et  uni- 
1  que  vente,  elle  est  encore  arrêtée  par  la  double 
c  obligation  et  d'attendre  Tannée  1818,  et  de  w 
«  conformer  aux  formalités  elahUee  pour  ta  vente 
c  des  propriétés  publiquee;  voyes  enfin  dao»  un 
«  autre  article,  pour  la  masse  qui  doit  rester  in- 
•  vendue,  l'obligation  imposée  à  la  caisse  de  ia 
■  faire  régir  selon  les  lois  et  par  les  administra- 
9  lions  forestières;  >  une  fois.  Messieurs,  ces 
explications  données,  une  fois  ces  textes  cités, 
comment  une  seconde  voix  a-t-elle  pu  s'élever 
pour  dire  encore  que  si  le  budget  passait,  il  n'y 
aurait  bientôt  plus  un  arbre  en  France,  pas  une 
ressource  pour  nos  cbaotiers,  pas  un  abri  pour 
le  peuple,  un  support  pour  l'autt^l,  une  colonne 
pour  le  troae  ;  que  dis-je  l  pas  une  planche  pour 
notre  salut,  car  il  nous  a  été  annoncé  que  la 
grande  prophétie  prophétisée  contre  la  France 
par  un  grand  ministre  allait  s'exécuter,  et  que 
cette  malheureuse  France  ne  serait  pas  plus  idt 
ranimée  par  l'extinction  de  sa  dette,  qu'elle 
«Vendrait  elle-même  faute  de  bois.  Voilà  cepen- 
dant rartîument  qui  a  traversé  tous  les  débats, 
qui  a  retenti  sur  tous  les  tons  dans  les  discours, 
qui  s'est  montré  sons  toutes  les  formes  dans  les 
publications.  J'espérais  pour  cette  fois  que  M.  le 
garde  des  sceaux  venait  de  lui  porter  les  der- 
niers coups  par  la  discussion  si  claire  et  si  po- 
sitive que  vous  venez  d'entendre.  11  est  descendu 
de  cette  tribune  ;  et  comme  s'il  n'y  avait  rien 
dit,  et  sans  répondre  à  rien  de  ce  qu'il  v  avait 
dit,  la  même  objection  est  venoe  s'y  repr&enter 
avec  toutes  les  formes  d'une  première  apparition. 
Le  débat  est-il  interminable? 

Passons  à  un  autre  objet,  à  l'objet  réellement 
important,  au  grand  objet  du  jour. 

pu'une  &me  véritablement  pieuse,  qu'une  con- 
science timorée,  qu'un  homme  seulement  juste 
et  sage,  déplorent  avec  amertume  la  spoliation 
impie  et  désastreuse  exercée,  il  y  a  vingt-sept 
ans,  sur  les  maisons  consacrées  à  Dieu,  sur  ces 
ministres  des  autels  qui  montrèrent  alors  une 
résignation  si  attendrissante  dans  leurs  sacrifices 
et  un  courage  si  héroïque  dans  lenr  ministère; 
qa*OD  nous  fosse  voir  la  religion,  la  reconnais- 
sance et  lliumanité,  toutes  les  vertus  du  ciel  «t 
tons  les  intérêts  de  la  terre  nous  prescrivant  en- 
semble  de  chercher  tous  les  moyens  possibles 
pour  la  restauration  du  culte  de  nos  pères  et 

gour  l'indemnité  de  ses  pasteurs,  si  longtemps 
épouillés  ;  11  ne  faut  pas  seulement  concevoir 
ces  sentiments  et  ces  invocations,  il  faut  s'y 
unir,  pour  peu  que  l'on  porte  en  soi  un  seul  des 
caractères  que  je  viens  d'indiquer.  Que  parmi  ces 
caractères  cependant  il  s'en  soit  rencontré  quel- 
ques-uDs  moins  éclairés  dans  leurs  opinions  que 
purs  dans  leurs  sentiments  ;  que  ceux-là  aient 
imaginé  ou  se  soient  laissé  persuader  que  ce 
qu'on  appelait,  avant  la  Révolution,  les  biens 
ecclésiastiques^  était  une  masse  commune  de  pro- 

Sriëtés  appartenant  à  la  corporation  commune 
u  clergé,  de  manière  que  tout  ce  qui  reste  au- 
jourd'hui de  cette  masse  commune  de  propriétés 
doit  être  rendu,  à  titre  d'héritage,  à  ce  qui  reste 
de  cette  corporation  commune  du  clei^é,  c'est 
encore  une  idée  qui  peut  se  comprendre,  je  di- 
rais presque  un  système  qui  doit  paraître  plau- 
sible, jusqu'à  ce  qu'une  dMnction  véridique  et 
précise  des  faits  et  des  principes  ait  éclairé  l'igno- 
rance, dissipé  les  chimères,  et  renversé  les  pa- 
radoxes. 

Mais  une  fois  que  cette  déduction  a  été  faite, 
ane  fois  qu'il  a  été  démontré  et  reconnu  v  que 


jamais  anciennement  l'Bglise  gallicane  ou  \t 
clergé  français  n'a  possédé  en  corps  aucun  bien 
temporel ,  que  chaque  bien  ecclésiastique  était 
une  donation  particulière  faite  à  tel  lieaoai 
tel  établissement,  à  tel  temple  ou  à  telle  chapelle, 
à  telle  corporation  on  à  tel  indiridn  ;  que  par 
exemple  l'abbaye  de  Saint-Victor  de  Harsralis 
avait  été  donnée  à  l'abbé,  au  priear  et  aux  moi- 
nes bénédictins;  le  prieuré  de  Saint-Pierre  de  li 
Romieu  au  prieur  et  aux  moines  bénédictins, 
sous  Tadministration  et  la  suzeraineté  de  V»i)U 
de  Saint-Victor,  qui.  par  la  suite,  avait  vende 
le  prieuré  de  Saint-Pierre;  que  n'existant  plo$ 
aujourd'hui  ni  abbé,  ni  prieurs,  ni  moines  bé- 
nédictins ,  les  biens  qui  appartenaient  à  cette 
corpordtion  éteinte  sont  tombés  en  déshérence, 
et  que  par  le  droit  public  de  toutes  les  sociétés 
connues,  le  Prince  ou  Plîtat,  ce  qui  est  la  méoïc 
chose,  héritent  de  tout  bien  qu'aucun  autre  hé- 
ritier n'est  appelé  à  recueillir  \  »  une  fois,  dis-je, 
ces  exemples  cités  et  ces  principes  déduits,  exem- 
ples incontestables,  principes  absolus,  tellement 
absolus  que  deux  monastères  du  même  ordre, udiî 
sous  la  même  règle  comme  congrégations  reli- 
gieuses, n'avaient  rien  de  commun  entre  eux 
comme  corps  propriétaires  ;  je  demande  comment 
on  a  pn  réoéter  encore  que  tous  ces  biens*di5- 
lincts  p(»8êaé3  par  des  églises  sêpwées  étaient 
des  biens  communs  que  possédait  toute  VEgân 
par  indivis;  comment  on  a  pu  faire  delardi* 
gion  un  être  tout  à  la  fois  ancrait  et  matériel, 
l'assaut  et  recevant  des  actes,  possédant,  cul- 
tivant et  administrant  des  biens,  réclamant  à 
titre  de  fondation  ce  qu'elle  ne  pouvait  pas 
acquitter,  à  titre  de  donation  ce  qui  ne  lui  avait 
pas  été  donoë,  à  titre  d'h^tage  ce  doiU  elle  ne 
pouvait  être  héritière? 

Hnflo,  Messieurs,  que  veut-on,  on  da  moins 
que  doit-on  vouloir? 

N'est-ce  pas  d'abord,  et  avant  tout,  le  salut  de 
l'Etat,  puisqu'il  n'y  a  pas  un  seul  vœu  qui  ne 
soit  compris  dans  celui-là,  et  que  si  l'Etat  Te- 
nait à  périr,  l'Eglise  qui  est  dans  l'Etat  périrait 
avec  lui? 

N'est-ce  piu  ensuite  le  rétablissement  de  la  re- 
ligion, si  nécessdre  à  l'nrdre  social;  le  rétablie 
sèment  du  culte,  si  nécessaire  à  la  religion  :  la 
restauration  de  ses  temples,  de  ses  écoles,  de  ses 
hospices;  la  dotation  non-seulement ^ndante 
mais  honorable  de  ses  ministres? 

Quant  au  premier  objet,  n'est-il  pas  certaio 
dans  l'ophiion.  et  démontré  par  le  foit,  qu'après 
les  crises  d'oii  nous  sortons,  et  dans  la  crise 
d'où  nous  ne  sommes  pas  encore  sortis,  l'Btat 
ne  peut  être  sauvé  que  par  le  crédit;  qu'un  cré- 
dit du  genre  de  celui  qm  est  nécessaire  ne  peut 
s'établir  que  sur  un  garant  d'une  valeur  pro- 

Sortionnée  ;  que  le  seul  garant  de  celle  nature, 
ont  la  France  ait  pu  disposer,  est  celui  que  le 
Roi  et  la  Chambre  des  députés  sont  convenu? 
d'affecter  à  la  caisse  d'amortissement  ;  que  de- 
puis l'annonce  de  ce  garant,  ce  crédit  s'est  en 
effet  montré,  s'est  élevé,  a  grandi  de  jour  en  jour 
avec  une  rapidité  merveilleuse;  qu aujourd'hui 
la  nation  est  tout  espoir,  et  les  étran^rs  ont 
toute  confiance  ;  que  ta  sagesse  du  Roi  et  l'har- 
monie des  deux  Chambres  sont  bénies  an-dedans 
et  célébrées  au-dehors  ;  que  le  créancier  ofwlat 
est  venu  ofMr  des  moyens  de  libération  au  dé- 
biteur fidèle  ;  que  la  France  est  déjà  soulagée 
d'une  lourde  portion  du  fardeau  sous  lequel  son 
courage  n^pas  ployé;  qu'elle  peut  s'enot^oeillir 
des  causes  qoi  ont  accéléré  pour  elle  le  terme  de 
ce  premitf  soulagement,  et  qu'il  n'en  est  pas 
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qu'elle  ue  puisse  se  promettre  euccessiTement, 
et  encore  prématurément,  le  jour  où  la  loi  des 
finances  sera  Bortie  de  cette  Gbambre  avec  le 
dernier  sceau  qu'elle  doit  y  recevoir? 

Quant  au  second  objet,  n'est-il  pas  également 
certain  dans  Topiaion,  établi  dans  tous  les  cœurs, 

frouvé  à  tous  les  yeux,  que  le  ciel  a  ramené  en 
ance  un  Souveraia  disposé  par  sa  piété  k  soi- 
gner toutes  les  plaies  de  L'iiglise,  comme  par  sa 
sagesse  à  employer  le  seul  traitement  capable 
de  les  guérir?  Eh  quoi  t  Messieurs,  trois  ans  ne 
sont  pas  encore  écoulés  depuis  que  Louis  XVIII  est 
reveau  s'asseoir  sur  le  trOne  de  son  saint  ancê- 
tre, et  déjà  les  pertes  temporelles  de  l'Eglise  gal- 
licane se  réparent  de  tous  côté  I  Déjà  le  revenu 
Sie  et  public  des  ministres  de  l'autel  s'est  élevé 
de  (Hise  à  viny^euf  ou  trente  millions  !  et  des 
accroissements  de  la  même  nature  lui  sont  en- 
core promis.  Les  fidèles,  indépendamment  des 
[ributs  secrets  qu'ils  portent  chaque  jour  dans 
les  temples,  ont  demandé  à  pouvoir  y  jomdre  des 
doQaltoDS  et  des  legs  :  une  loi  a  autorisé  ces  legs 
et  ces  dons,  et  j'aime  à  croire  que  j'ai  été  plus 
eiQctement  informé  qu'un  des  nobles  préopi- 
naots,  quand  on  m'a  dit  que  les  actes  de  dona- 
tion commençaient  à  se  muUiplier.  Beaucoup  de 
Toix,  parmi  lesquelles  je  n'ose  pas  remarquer 
que  la  mieune  s'est  constamment  fait  entendre, 
avaient  exprimé  L'ardent  désir  que,  pour  la  së- 
ctiritéde  leur  aisance,  pour  la  dignité  de  leur 
caractère,  pour  l'exercice  de  leur  chanté,  les 
premiers  et  les  secoods  pasteurs  eussent,  dans 
leurs  revenus,  noe  portion  territoriale  attachée  à 
cbaque  siège  et  h  ctiaque  cure  :  voiU  que  cette 
loi  des  finances,  maintenant  devant  nous,  appro- 
prie à  la  dotation  des  établissementi  ecctésias- 
ti>m  la  quantité  de  bois  de  CEtat  nécessaire 
pour  former  un  revenu  territorial  et  net  de 
4  millions.  La  disposition,  les  ventes,  remplace- 
meats  on  échanges,  le  partage,  en  un  mot,  et  la 
distribution  de  ces  foréis  ecclésiastiques,  pou- 
vaient paraître  nécessiter  une  foule  de  lois  ulté- 
rieures, qui  eussent  entraîné  des  difficultés ,  des 
retarda,  peut-être  encore  des  incertitudes,  sûre- 
ment de  la  gène  pour  certains  ménagements, 
pour  certaines  mesures  conciliatrices,  que  la  sa- 
gesse doit  médiler  et  régler  en  eilence  :  on  a 
voulu  que  ce  fût  une  chose  consommée,  et  qu'au- 
CQD  moyen  de  paix  ne  fût  omis,  qu'aucune  tran- 
faction  ne  tùt  impossible  entre  des  principes  de 
morale  toujours  Jouables  et  des  principes  de 
SODTernement  ^sormais  inflexibles  :  les  minis- 
tres ont  pris  sur  eux  de  proposer,  la  Chambre  des 
députés  s'est  empressée  du  consenti^  que  tout  ce 
qui  devait  résulter  de  cette  dotation  territoriale, 
ïiïeciée  aux  établissements  ecclésiastiques,  fût 
remis  à  la  disposition  du  Iloi;  hommage  le  plus 
niérité  sans  doute,  mais  hommage  aussi  le  plus 
pndque  le  dévouement  des  ministres  et  la  con- 
fiance de  la  Chambre  pussent  rendre  à  la  reli- 
pon  éclairée  comme  à  la  sagesse  impartiale  et  à 
l'Équité  distributive  du  Souverain.  Kt  au  lieu  de 
s  réunir  dans  cet  hommage  payé  aux  vertus 
royales;  au  lieu  de  rendre  à  la  générosité  natio- 
nale celui  qu'elle  a  également  mérité  dans  cette 
circonstance;  au  lieu  de  féliciter  le  clergé  sur 
cette  consolation  apportée  à  ses  douleurs,  sur 
cette  récompense  décernée  à  ses  vertus  par  l'ac- 
wrd  du  Prince  et  du  peuple,  par  les  ministres 
le  1  un  et  les  représentants  de  1  autre;  au  Heu  de 
?vantir  tour  k  tour  au  clergé  les  nouveaux  dons 
ta  iloi  et  de  la  nation,  au  Koi  et  à  la  nation  la 
RcoQoaigsaoce  et  la  udélité  du  clergé ,  ou  se 
m  on  fl^indignel  on  se  scandalise  I  on  dit 


anathème  à  ceux  qui  ne  peuvent  pas  voir  dans 
une  manipulation  de  deniers,  dans  un  échange 
de  bieas  temporels,  un  article  de  foi  religieuse  ! 
on  dira  incessamment  :  Hors  des  bois  point  de 
salut  l  Et  tout  cela  se  dît  et  se  fait  au  nom  du 
clergé,  sans  son  aveu,  malgré  son  silence,  au 
péril  de  tous  ses  intérêts,  mais  surtout  de  ses 
plus  chers  intérêts,  ceux  de  la  religion  I  En  vé- 
rité. Messieurs,  i  la  vue  d*un  état  de  choses  si 
extraordinaire,  si  difficile  à  s'expliquer  à  soi- 
même,  il  faut  qu'on  me  pardonne  si  je  me  rappelle 
involontairement  ce  qui  se  passait  en  1789,  lors- 
que, dans  des  conférences  appelées  conciliatrices, 
avec  quelques  amis  trop  peu  écoutés,  je  défendais 
le  clei^ô  ç.é}k  menacé,  le  clergé  dont  je  m'honore 
de  n'avoir  jamais  abandonné  la  cause...,  et  peut- 
être  l'opinion  que  je  prononce  aujourd'hui  est-elle 
pour  cette  cause  Je  dernier  genre  de  dévouement 
qu'il  me  restait  à  lui  offrir.  Veltem  vobis  placere^ 
Quirites,  sed  tnullo  magis  pTodesse  malo!...  Alors 
donc,  Messieurs,  en  1789,  dans  ces  conférences 
particulières  où  s'approchaient  les  partis  opposés, 
et  où  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix  cherchaient 
à  conjurer  les  orages  déjà  grondant  de  toute 
part,  le  clergé  offrit  généreusement,  par  l'organe 
de  l'archevêque  d'Aix,  entre  quatre  et  cinq  cents 
millions  applicables  à  l'amortissement  de  la  dette 
publique.  Uu  des  créateurs  de  la  Révolution  ré- 
pondit :  Cela  est  bon  pour  tes  /Inoness,  «nais  tekt 
e$t  mauvais  pour  ee  qu»  nota  voulons. 

Que  dans  un  e^rît  de  réaction  aussi  prononcé 
que  l'esprit  d'action  l'était  alors,  quelqu'un  vint 
me  dire  aujourd'hui,  sur  les  quatre  millions  de 
forêts  offerts  aux  établissements  ecclésiastiques  : 
Cela  est  bon  pour  les  églises^  mais  eda  n'est  pas 
bon  pour  ce  que  nous  voulons  ;  je  comprendrais 
sans  doute  une  explication  devenue  aussi  claire. 
Mais  que  des  consciences  véritablement  religieu- 
ses, que  des  caractères  vertueux  et  des  esprits 
distingués  se  soient  laissé  remplir  d'illusions  si 
décevantes,  et  conduire  à  des  résultats  si  dange- 
reux, c'est  ce  dont  je  ne  puis  que  gémir,  en  me 
disant  qu'il  faut  respecter  tous  les  scrupules.  Les 
respecter!  j'ai  fait  plus  hier,  j'en  ai  été  profon- 
dément ému  :  la  tribune  de  cette  Chambre  m'a 
rappelé  la  chaire  de  Cambrai,  je  me  suis  son- 
venu  de  Fénelon.  j'ai  cru  l'entendre  prononçant 
son  glorieux  ani^lhème  contre  ses  erreurs  si  pu- 
res, contre  ce  livre  où  quelques  méprises  passa- 

f;ères  de  sa  raison  avaient  pris  naissance  dans 
es  vertus  permanentes  de  son  cœur.  Hais,  Mes- 
sieurs, plus  je  me  suis  dit  qu'il  fallait  respecter 
tous  les  scrupules,  dès  qu'ils  seraient  sincères, 
plus  je  me  suis  averti  en  même  temps  de  me 
préserver,  moi,  de  toutes  les  illusions,  quand 
elles  pouvaient  devenir  si  funestes  ;  plus  j'ai  juré 
de  soutenir,  autant  qu'il  serait  en  mon  pouvoir, 
toute  ta  rigueur  des  principes  nécessaires  an 
gouvernement  des  empires  et  i  la  stabilité  des 
restaurations. 

NE  DONNEZ  PAS,  UOUS  CriC-t-On,  RESTITUEZ.  — 

Restituez  moins  ^ue  vous  ne  donnez  (a-t-on  dit 
encore)  et  vous  nous  satisferez  davantage,  et 
vous  ne  nous  satisferez  qu'à  ce  prix. 

Moins  que  nous  ne  donnons!  mais  est-ce  bien 
vous  qui  nous  parlez  ce  langape;  vous  qui  vous 
portez  pour  les  défenseurs  de  l'Bglise.  de  ses  mi- 
nistres et  de  tous  leurs  intérêts? En  donnant  au- 
jourd'bui  peut-être  plus  qw  nous  ne  pouvons^ 
nous  savons  que  nous  donnons  encore  bien 
moins  qu'il  ne  faut,  à  partir  même  des  calculs  de 
l'Assemblée  constituante,  et  nous  ne  cessons  de 
reconnaître  la  nécesaité  d'aogmentatipns  sage- 
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ment  proRreBsiveg,  soit  en  naluro,  soit  en  numd- 
raire.  naig  vous  voulez^  tous,  que  le  clergé  ait 
encore  moins  que  nous  n'olfrons  provisoirement. 
Alors  lie  deux  choses  l'une  :  ou  votre  projet  est 
de  TOUS  en  tenir  à  la  portion  que  tous  réclamez, 
et  dans  ce  cas  tous  décidez  que  la  proTi&ioa  du 
ctersé  restera  pour  jamais  in&ufUsunte,  tous 
TouFez  qu'il  sacrifie  la  réalité  pour  l'ombre ,  ou 
vous  espérez  que  cette  première  restitution,  une 
fois  prononcée,  en  amènera  nue  seconde  ;  alors 
votre  syslùoie  serait  juste  sans  doule  s'il  pou- 
vait se  réaliser;  mais,  impossible,  il  est  alar- 
mant; alarmant,  il  est  subversif  et  de  l'état  ac- 
tuel des  i)ropriél6s,  et  de  tout  l'ordre  social 
aujourd'hui  existant. 

L'un  et  Taulre,  je  le  sais*  reposent  sur  des  ba- 
ses dont  la  seule  pensée  est  douloureuse.  Selon 
l'expression  d'un  de  nos  savants  collègues,  je 
suis  ici  an  des  tri$tes  et  un  des  plus  tristes  dé- 
/ierumiri  de  ta  nécessité^  de  Cette  nécessité  oue 
personne  n'a  combattue  plus  que  moi,  tant  qu  on 
a  pu  espérer  de  la  vaincre.  Mais  il  m'est  prouvé 
que  si  vous  entreprenez  de  déplacer  l'éditlce, 

fiour  le  poser  sur  d'autres  fondements,  vous  le 
aites  crouler.  Ce  que  je  crois,  il  ne  m'est  pas 
permis  de  vous  le  tuire,  et  ce  que  je  ne  puis 
m'empécher  de  craindre,  je  dois  m'occuper  de  le 
prévenir. 

Reitituerl  Bt  quoi?  Et  à  qui  T 

Je  conçois  qu'il  s'élève  des  réclamations  pour 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ;  cet  ordre  ré- 
clame lui-même;  il  vit;  il  est  encore  souverain, 
il  a  conservé  dans  plusieurs  Etats  de  l'Europe 
tous  ses  biens,  dans  d'autres  une  partie,  dans 
tous  des  représentants.  L'empereur  d  Autriche  lui 
offre,  pour  siège  de  sa  souveraineté  et  de  son 
gouvernement,  une  lie  qui  remplacerait  Malte, 
comme  Halte  avait  renptacé  Rhodes.  Si  l'ordre  se 
conserve,  si  son  existence  est  déllnilivement  raf- 
fermie et  reconnue  par  l'assentiment  de  toutes 
les  puissances  européenocs,  il  sera  fondé,  dans 
mon  opinion,  à  répéter  sur  la  France,  soit  en 
nature,  soit  en  équivalents,  au  moins  tous  ceux 
de  ses  biens  qui,  en  1814,  n'étaient  pas  encore 
vendus.  Même  l'ordre  détruit,  ceux  des  posses- 
seurs (ituluires  de  ces  biens,  qui  existent  encore, 
auraient  droit  à  une  indemnité  viagère,  et  à  ré- 
clamer l'axiome  post  mortem  possessorum.  J'irai 

filus  loiu.  Frappé  toute  ma  vie  de  l'héroïsme  mi- 
itaire  et  religieux  dont  les  prodiges  composent 
l'histoire  de  ces  nobles  hospitaliers  ;  lié  intime- 
ment avec  plusieurs  desptus  vertueux  chevaliers 
dont  l'ordre  pût  se  gloi^uer  en  1798,  j'eus  l'bon- 
neur  de  me  porter,  a  cette  époque,  pour  défen- 
seur de  ses  droits,  auprès  de  la  puissance  que 
les  événements  ultérieurs  ont  conduite  à  occuper 
nie  de  Malte,  mais  qui  voulait  siorérenient  alors 
la  conserver  &  ses  anciens  et  illustres  possesseurs. 
Je  ne  sais  si  ces  souvenirs  me  font  illusion  ;  mais 
j'avoue  que  de  la  modeste  portion  de  bois  prove- 
nue de  ces  chevaliers,  et  qui  n'est  encore  nue 
séquestrée,  et  non  vendue,  j'aurais  été  trës-ais- 
posé  a  faire  l'objet  d'un  amendement  dans  le 
présent  budget,  si  l'intérêt  et  la  situation  de  tou- 
tes les  parties  ne  demandaient  pus  des  diï^posi- 
tions  d'un  autre  genre  ;  si  une  décision  tinancière 

fiouvait  rester  dépendante  d'une  négociation  po- 
itique  ;  si  le  budget  n'était  pas,  par  sa  nature, 
indivisible;  si,  depuis  quatre  mois  entiers,  il  ne 
se  traînait  pas  de  discussion  en  discutision  ;  si  la 
seule  idée  de  le  soumettre  à  de  nouveaux  hasards 
n'effïayait  pas  l'imagination,  et  si  l'on  ne  frémis- 
sait pas  encore  en  songeant  que  tout  k  l'heure 


ces  quatre-vingt-huit  opposants,  dtwt  oo  bqbi  i 
parlé  avant  hier,  augmentés  seatemeRtd'on  cin- 
quième, auraient  subitement  paralysé  tous  \^ 
mouvements  du  corps  politique,  arrêté  duns 
veines  la  circulation  qui  lui  donne  la 
séché,  en  un  mot,  tous  les  réservoirs  de 
depuis  la  liste  civile  jusqu'à  l'octroi  muDicip;.. 

Enfin  l'ordre  de  Saint-Jean  de  JérQsalem,  jek 
répète,  n'est  pas  détruit  ;  il  réclame  par  le  k:. 
seul  de  son  existence  ;  il  régne  par  le  droit  de  k 
légitimité.  On  peut  même  ajouter  que  U  reii^ioii 
redemande  son  pavillon,  la  chrétienté  m  \m- 
levard,  l'humanité  ses  chevaliers,  poia)»  \is 
gmndes  puissances  se  bornent  4  des  chitimeib 
passagers,  et  ne  veulent  pas  s'entendre  pour  àf 
truire  ces  nids  de  forbans  qui  regardent  tost 
race  chrétienne  comme  une  proie  dévoDéeMisj 
voracité. 

Mais,  si  cet  ordre  est  encore  sur  pied,  jooiiuci 
d'une  partie  de  ses  possessions  et  revendiquiK 
les  autres,  en  est-il  ainsi,  en  France,  de&  béiie- 
fices  ecclésiastiques,  des  propriétés  claustrale^, 
de  leurs  anciens  titulaires  et  usufruitier?  Os 
menées  abbatiales  ou  conventuelles,  ces  prieurés 
et  ces  abbayes  commendataires.  ces  corpontions 
monastiques,  régulières  ou  irrégulières,  amief 
ou  ennemies,  jésuites  et  oratoriens,  jacobios  et 
franciscains,  feuillants  et  bernardins,  etc.  ei:., 
qu'est  devenu  tout  cela?  Et  par  quel  sophisme 
croit-on  parvenir  i  me  prouver  que  les  chanoine 
de  Paris  sont  aujourd'hui  héritiers  de  droiUa 
clos  de  Yougeot,  parce  que  cet  enclos  apparteoH 
aux  moines  de  Giteatu,  quand  il  y  avait  iks 
moines  de  Giteaux? 

Que  dans  les  réformes  qui  ont  prftdSdé  la  RëTO* 
lutloUj  les  biena  d'une  corporalùw  reiigieiue 
supprimée  fussent  appliqués  à  des  oi^i'ti  de 
piété,  de  charité,  d'ntilité  publique,  c'est  ce  m 
}a  reconnais  et  loue  sincèrement.  Mais  B'eêi-il 
pas  aussi  une  piété  de  la  patrie?  Mais  les  iiiuâ 
de  l'Etat  ne  reclament-elles  pas  aussi  les  soiDi 
de  la  charité  7  Hais  la  fortune  publique,  lapûi 
publique,  le  salut  public,  ne  seraient-ils  doi^ 
pas  aussi  d^  objets  d'u(t/t(e  publiqw  7 

Que  lors  de  ces  suppressions,  que  pour  «s 
remplacements  et  emplois  de  fonds  quiea  vtim^ 
la  suite,  la  puissance  temporelle,  dans  le  deruiff 
état  de  choses,  eût  condescendu  à  requérir 
tuellement  le  concours  de  la  puissance  spiri- 
tuelle, c'est  ce  que  je  ne  nierai  pas  davantaf;e,â 
ce  que  j'approuverai  également  J'aime  tout 
qui  sanctifie  le  pouvoir  et  tout  ce  qui  foriitie  l3 
religion.  Aussi  est-ce  heaucoup  pour  moi  que 
l'adhésion  qui  a  été  donnée  par  le  souverain 
tife  à  l'aliénation  dont  nous  dierchoos  aujour- 
d'hui à  fonder  le  dédommagement.  Aussi  n'ai-|<^ 
pas  le  moindre  doute  que.  aans  les  négociatiûa: 
actuellement  pendantes  entre  Sa  Maiesié  ei 
cour  de  Home,  la  nouvelle  dotation  des  é^li^ 
ne  tienne  une  nlace  proportionnée  a  son  inipor' 
tuoce.  et  je  m  abandonne  en  toute  sécurité  de 
conscience  k  ce  qu'auront  réglé  de  concert  le  lîui 
prélat  de  son  royaume^  ainsi  que  saint  Htmi  «i^* 
pelait  Glovîs,  et  le  pontife  cbei  de  toutes  les  è^À- 
ses  catholiques. 

Mais  si,  au  lieu  d'attendre  avec  confiance  l'is^iie 
de  cette  grande  transaction,  on  en  troulilait  ii 
marche;  si,  au  lieu  de  préparer  les  voies  à 
l'accord  des  deux  pouvoirs,  on  réveillait  toutes  lef 
questions  capables  de  les  diviser,  alors  il  faudrait 
bien  trancher  toutes  cesquestions,  il  faudraitblen 
se  convaincre  que,  même  abstraction  faite  de» 
terribles  circonstances  qui,  depuis  ua  quart  de 
siècle,  ont  maîtrisé  en  Fnnce  toutes  les  décl-^ 
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nous,  la  puissance  publique  a  eu  dans  tous  les 

emps  sa  main  étendue  sur  les  établissements 
H:clé>ias(iqaes.  11  faudrait  s'eufoncer  dans  les 
irofondeurs  de  l'bistuire,  qui  ne  slgaide  rien, 
lous  a  dit  bier  uu  de  nos  adversaires;  qui  si> 
ioiliu  tout,  nous  a  dit  un  autre  ;  je  suis  de  l'avis 
le  cti  deruicr,  et  M.  le  garde  des  sceaux  vieot  de 
n'encûurajter  fortement  i  y  persister;  il  a  cité 
Jontesquieu  ;  il  m'a  rappelé  Gicéron  :  Hisioria 
'.iut  magistra  ;  consultons  donc  ce  guide  soa- 
■erain,  et  remootous  jusqu'à  la  première  épo- 
|Qe  des  propriétés  territorales  du  clergé  cbré- 
m. 

Ki  TEglisef  ni  les  églises  u'avaient  encore  eu  de 
liens-fuDda  avant  le  régne  de  GoQstaatïa,  ce  qui 
l'empêchait  sûrement  pas  qu'il  n'y  eût  déjà 
les  propriétaires  funciers  à  Rome,  dans  les  Gau- 
es,  (tans  la  Germanie,  dans  le  monde  coduu,  et 
\ei  propriétaires  ît  qui  la  puissance  publique  n'a 
amais  pu  dire  :  Je  vous  défends  d'avoir  aes  en- 
ants,  comme  elle  pouvait  dire  chaque  à  or- 
Ire  de  moines  :  Je  vous  défends  de  recevoir  dbs 
mets.  Eclairé  par  la  foi,  vainqueur  par  elle, 
ionstaatin  ne  mit  aucune  borne  a  ses  larfïesses 
iiTorsIes  ministres  du  Dieu  auquel  il  professait 
levoir  ïa  victoire  et  sa  couronne.  Il  voulut  qu'ils 
h):sédas3ent  des  terres,  qu'ils  reçussent  des  do- 
laiiuQS,  qu'ils  recueillissent  des  legs.  It  imprima 
or  les  possessions  le  double  sci-au  d'une  immu- 
liiégénérale  etd'uuc  lualiéuabiiilé  perpétuelle. 
Kl  toute  part,  à  la  cour  et  dans  l'empire,  des 
unes  religieuses  qui  partageaient  la  piété  de 
etir  souverain,  des  dévâls  courtisans  qui  tou- 
lieat  capter  sa  faveur,  rivalisèrent  avec  leur 
Baltj%  de  muniOcence  envers  les  établissements 
nD.«acré3  au  nouveau  culte.  Les  vertus  dont 
irillait  cette  église  primitive,  ses  immenses  cha- 
Iti'S  encouragèrent  de  jour  en  jour  la  pieuse  pro- 
lij.'aliië  des  offrandes,  et  en  voilèrent  la  danger 
ulilirjue.  Ce  danger  se  manifesta;  t'inlérél  de  l'Htat 
utcompromiSj  le  patrimoine  des  familles  altéré, 
eTrésor  public  appauvri  par  des  donations  et  des 
qui  entraînaient,  pour  tous  les  biens  donnés 
It  ii-^iuOs.  l'exemption  de  toute  charge  et  de  tout 
mp-M.  Une  des  premières  lois  de  Constance 
Wvcnu  &  l'empire,  révoqua  l'immunité  générale 
^tritjuée  aux  biens  ecclésiastiques.  Le  concile 
Kltimini  en  demanda  le  rétablissement  à  l'Ëm- 
GoDstancc  répondit  par  une  nouvelle 
ujoiicttoo  à  tous  les  clercs  de  payer  tout  ce 
lu'iis  devaient  au  fisc  pour  leurs  biens.  Les  évë- 
]ueâ  italiens,  espagnols,  africains,  reconnurent 
^professèrent  avec  autant  de  candeur  que  d'in- 
l'^ité.  «qu'il  était  de  toute  justice  que  les 
'liorames  et  les  biens-fonds  appartenant  aux 
<é:;lise3  fussent  soumis  à  toutes  les  charges  pu- 
'tiliijues,  et  même  au  transport  de  leurs  contri- 
jbuitons.»  Des  lois,  tout  à  la  fois  déférentes  et 
loiltcieuses,  rétablirent,  sous  Jovien,  des  immu- 
tiité,  justes  mais  sages;  statuèrent,  sous  Hono- 
rm?.  que  les  églises  seraient  exemptes  de  charges 
^i^\ixt,  mais  assujetties  aux  contributions  ordi- 
liires.  (loe  sente  église,  l'église  de  Thessalonique, 
[■^lendit  à  des  immunités  sans  exception,  à  une 
^'■iÉnabilité  sans  réserve;  un  évôque,  Auxence, 
la  même  prétention  pour  un  autre  siéfje,  et 
KErand  saint  Âmbroise  lui  écrivit  avec  indijjna- 
ïQuei  es-lu  donc,  toi  qui  te  prétends  si 
'gi^Dd  que  tu  ne  doives  payer  aucun  tribut? 
'  tu,  tantus  es,  gui  tributum  soloendum  non 
fVasU  Ainsi,  dans  fe  même  siècle,  saint  Augus- 
Mt'iïiTait  à  pes  collègues  d'épiscopat:  Prenez-y 
'bieagarde,  etn'allez  pas  dire  :  t  Qu'ai-je  affaire 
■ou  roti  ?  Qu*«->e  de  eommwi  avec  la  rois  j  Car 


5S? 

«  c'est  fpar  le  droit  des  Rois  que  tous  tenez  vos 

((possessions.  » 

Enfin  Justinicn,  consacrant  de  nouveau,  eu 
principe  général,  rinaliénabililê  des  biens  ecclé- 
siastiques, consacra  non  moins  solennellement 
une  grande  exception  à  ce  principe,  par  une  loi 
dont  il  eût  été  désirable  qu  on  se  souvint  dans 
les  débats  actuels,  parce  qu'elle  suffisait  à  elle 
seule  pour  ilissiper  toutes  les  difticuités  de  cou- 
science.  û'apri'S  cette  loi,  le  souverain  restait 
muttre,  en  tout  état  de  cause,  de  permuter  à  sa 
volonté  les  biens  des  églises,  toutes  les  fois  que 
l'intérêt  de  la  chose  publique  le  demandait, 
pourvu  que  ce  qui  leur  serait  retiré  fût  remplacé 
ar  quelque  chose  ou  de  plus  considérable,  oa 
e  meilleur,  ou  au  moins  d'égal  (1).  Non-seule' 
ment  le  prince,  mais  l'Ëtat;  non  seulement  l'em- 
pereur,  mais  Vempire,  pouvait  faire  de  ces  retraits 
sur  Ira  biens  ecclésiastiques  :  «  Xous  accordons  à 
•  l'empire,  que  s'il  y  a  quelque  avantage  com- 

<  mno,  quelque  intérêt  de  la  république  qui 
«  exige  la  possession  d'un  bien  immeuble  de 
«  cette  nature,  il  sera  autorisé  à  retirer  ledit  im- 
«  meuble  desdites  saintes  églises  et  de  toutes  au- 
■  très  maisons  et  collèges  vénérables,  à  la  condî- 

<  tîon  qu'il  soit  pourvu  à  l'iudemnité  complète 
«  de  ces  maisons  sacrées  (2).  ■  Et  remarquez  bien. 
Messieurs,  que  ces  premières  donations  pieuses, 
mobile  et  type  de  toutes  celles  qui  ont  suivi,  n'é- 
taient point  des  donations  faites  à  la  religion 
prise  comme  un  être  abstrait  ;  elles  étaient  faites 
aux  très-saintes  églises  (sanctîssimis  ecclesiis}, 
aux  maisons  et  aux  collèges  vénérables  (venerabi- 
lilms  domibus  et  collegiis).  aux  maisons  saçrées 
(saCTÏs  domibus  .  Et  permettez-moi  de  vous  citer 
encore  un  des  motifs  que  Justinicu  exprimait 
dans  sa  toi  pour  la  justifier  ;  c'est  que  «  le  sacer- 
(  doce  et  l'emiiire  se  touchent,  disait-il,  et  qu'il 
«  n'y  a  pas  loin  des  choses  sacrées  aux  choses 

<  publiques  (3).  »  Et  Justinien  disait  encore,  dans 
le  préambule  de, cette  loi  d'exception  :  «  Qu'y 
«  a-t-il  donc  parmi  les  hommes  de  si  stable,  de 
s  tellement  immobile,  qu'il  soit  à  l'abri  de  toute 
»  mutation,  quand  tout  ce  qui  compose  notre 

0  propre  existence  est  livré  à  un  mouvement  per- 

1  pétuel  (4)  1  -  Je  vous  laisse  à  juger,  Messieurs, 
ce  qu'eût  pensé  Justinien  après  un  jnouvement 
perpétuel  pareil  à  celui  qui,  pendant  vingt-cinq 
ans,  a  entraîné,  déplacé,  bouleversé  en  France 
toutes  les  clioses  et  tous  les  hommes  ;  je  vous 
laisse  à  juger  si,  maître  de  retirer  &  des  églises 
vivantes  un  genre  de  biens-fonds  réclame  par 
l'utilité  publique,  il  se  fût  cru  interdit  d'appli- 
quer au  salut  commun  des  biens  ayant  appartenu 
à  des  églises  éteintes  et  à  des  maisons  détruites  ? 
si  le  lien  social  à  recomposer,  si  un  trdne  à  re- 
lever, si  la  foi  et  la  loi,  si  l'ordre  et  la  paix,  si 
une  justice,  une  Qnance,  un  commerce,  un  crédit, 
une  armée  à  faire  renaître,  ne  lui  eussent  pas 
paru  de  ces  choses  publiques  qui  deviennent  des 


(1)  Sed  et  permatare  prineipt  lient,  pro  re  majori,  me- 
liori,  Tel   ffiqaaii,  si  Respublica  hoc  expoacit. 

(2)  Sinimus  imperio,  .  si  qu»  commanis  est  com- 
moditas  el  ad  ulilitatem  Reipublicte  respiciens,  et  pos- 
Bessiooem  etigetis  talis  aticujus  immooîiis  rei,  hoc  eis 
à  sanctiHsimis  ecclesiis  et  reliqnis  veDerabilîbBS  domi- 
has  el  collegiis  percipere  licere,  undique  iiaeris  domibus 
iinIsRiiiilaie  servali. 

1,3)  Cdm  nec  maltnm  différant  ab  alterotro  saeerdo- 
tium  et  impeiiain,  et  res  sacna  &  eomnanibtu  ot  pa- 
Llicis. 

(4)  Qnid  enim  erit  stabile  tnter  tiomines  et  Ita  Immo- 
bile, ut  nallam  patiatur  motationeni,  cùm  ornai»  oosler 
sutas  sob  perpétue  mota  eoosistatt 
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eho$e»  soerees.  Que  dis-je,  Messieurs?  repré- 
sente^■TOUs  saint  Âitibroise  placé  dans  de  telles 
circoostauces,  saint  Ambroise  entendant  de  pré- 
tendus avoués,  des  dérenseurs  officieux  d  une 
petite  étatise  thessalonicieane  se  refuser  pour 
elle  à  un  échange  proposé  par  te  prince  et  salu' 
taire  à  TElat,  je  tous  demande  si  vous  ne  l'en- 
tendez pas  lui-même  s'écrier  nue  fois  de  plus,  et 
avec  un  redoublement  d'indignation  :  «  Qui  donc 
c  ëtes-vous,  pour  vous  croire  seuls  exempts  dans 
«  tout  l'Empire  de  payer  le  tribut  que  tous  les 
>  autres  payent  aux  visitations  de  la  Providence, 
c  à  la  nécessité  des  temps,  et  à  la  résurrection  de 
«  l'Etat  7  Qui»,  tu,  tantus  es,  qui  tributum  ioit»n- 
«  dum  non  putoi.  s 

Voudra-t-on,  Mesnears,  en  appeler  de  Constan- 
tin &  Clovis  ?  Voudra-t-on  plaider,  au  nom  des 
églises  fhincaises.  on  autre  droit  public  quecelui 
des  éfjUses  romaines  ou  gauloises  ;  ce  qui  est  ta 
même  chose?  Nous  trouverons,  sous  la  première 
race  des  rois  francs,  les  immunités  des  ecclé- 
siastiques bien  plus  restreintes  encore  que  dans 
Tempire  où  elles  étaiont  nées;  rinaliénabilité  de 
leurs  possessions  bien  moins  assurée;  leurs  pro- 
priétés dans  une  dépendance  bien  plus  absolue 
et  bien  plus  exclusive  de  la  couronne.  Nous  ver- 
ronsdes  donateurs  qui  ne  pouvaient  donocr  que 
pour  le  temps  de  leur  vie;  des  His  qui  retiraient 
ce  qu'avaient  donné  leurs  pères.  Quand  on  vou- 
lut que  les  objets  concédés  devinssent  des  propre, 
il  fallut  que  le  donateur  les  donn&t  au  Roi,  qui 
les  donnait  aux  églises,  mais  qui  par  cela  même 
acquérait  sur  elles  tous  les  genres  de  propriété. 
Glotaire  l*'  rendit  un  édit  pour  assujettir  toutes 
les  églises  des  Gaules  k  lui  payer,  par  forme  de 
contribution,  le  tiers  de  leurs  fruits;  un  seul 
évëque,  celui  de  Tours,  réclama  contre  cette 
exaction  réellement  exorbitante  ;  Glotaire  céda, 
mais  céda  volontaîrement  à  celte  remontrance , 
tous  les  autres  évéques  s'étaient  soumis  h  son 
édit.  Son  fils  Ghilpéric,  alarmé-,  disait-il,  de  voir 
te  fisc  royal  épuisé  (1)  et  son  sceptre  transporté 
à  des  mains  étrangères,  défendit  à  ses  sujets, 
par  une  loi  formelle,  de  laisser  leur  héritage  aux 
Eglises.  Une  loi  de  Ghilpéric,  une  loi  de  Glotaire, 
ne  peuveui  guère  être  citées  que  pour  montrer 
le  droit  qu'ils  avaient  de  les  rendre  ;  mais  Glo- 
Tis  II  fut  surnommé  le  Père  des  pauvres,  et  tout  le 
monde  sait  que,  pour  les  nourrir  dans  une  dl- 
selle,  il  fit  enlever  les  lames  d'or  et  d'ar^^cnt  dont 
son  père  avait  revêtu  la  tombe  de  saint  Denis  et 
couvert  le  toit  de  son  église.  Enfin,  sous  le  gou- 
vernement de  Ghartes  Martel,  pour  combattre  un 
fléau  plus  terrible  encore,  pour  chasser  ces  Sar- 
rasins qui  voulaient  faire  disparaître  l'Evangile 
devant  rAlcoran,  il  foUut  payer  avec  les  biens  de 
l'Bfflise  les  guerriers  qui  la 'défendaient  au  prix 
deleur  saog.  On  vit  alors  une  grande  partie  de 
ces  biens  retourner  à  leur  premièrt  nature.  Ils  re- 
devinrent, a  dit  le  comte  Du  Buat,  Thomme  le 
plus  savant  du  dernier  siècle  sur  ces  matières, 
comme  le  plus  religieux  dans  ses  sentiments,  1/5 
redevinrent  le  domaine  des  rois  et  le  patrimoine 
des  Francs.  Gbarles  Martel  rencontra-t-il  quelque 
opposition  nationale?  encourut-il  quelque  cen- 
sure ecclésiusUçiue  ?  11  avait  sauvé  la  France, 
l'Europe,  le  christianisme  :  le  souverain  pontife 
lui  envoya  solennellement  les  clefs  du  sépulcre 
de  Saint-Pierre,  invoqua  son  appui,  et  travaillait 
à  le  faire  empereur  d'Occident,  quand  la  mort 

(1)  Ecea  panper remusit  Qsetu  noattr...  poriit  hoaor 
■Mtsr  at  truslattu  Mt,  etc.  Gng.  Tor.  I.  Tl,  c^t.  uvi. 


surprit  le  pontife  et  le  prince  va  mUien  de  cette 
grande  entreprise. 

Pépin  voulut,  au  pouvoir  royal  qu'avait  exera 
son  père,  joindre  le  titre  de  roi.  11  cml  ne  le 
pouvoir  qu  en  se  mettant  dans  la  dépendance  k 
clei^é.  11  accusa  la  mémoire  de  son  père  iemi 
un  synode  !  c'était  bien  se  montrer  délerminê  i 
tout  pour  satisfaire  ses  protecteurs.  Eh  bieQ  !  \m 
récente  qu'était  leur  dépossessioo,  le  moaTein(;n; 
avait  été  trop  général  :  il  voulut  vainementeta^ 
put  jamais  obtenir  pour  eux  une  restitution  ia 
biens  sécularisés  par  Charles  Martel.  Eux-mêiDë 
sentirent  ta  nécessité  d'y  renoncer.  11  y  subsiilu 
ce  qu'on  a  nommé  les  précaire».  Chaque  otmm 
possesseur  d'un  bien  ecclésiaBtiqne  suppUa  le  ti- 
tulaire de  Téglise  à  laquelle  avait  appartemce 
bien  de  lut  en  abandonner  la  jtMiissaoce,  mofeo- 
nant  une  lenure  et  une  redevance,  et  tontes  ta 
précaires  foreot  encore  accordées  sous  Vw.\a!ii 
et  de  l'autorité  du  roi- 
Sur  une  question  aussi  étendue,  i'épargi>e,u- 
tant  que  je  puis,  le  temps  que  veut  bien  m'accor- 
der  l'indulgence  de  la  Chambre.  Ici,  Messieurs, 
votre  mémoire  seule  vous  rappellera  le  ri^eit 
Gliarlemagne;  la  grandeur  de  son  caractère,  de 
ses  actions,  de  ses  lois  ;  son  imposante  auUinU\ 
toujours  entière  entre  les  libertés  nationul» 
qu'il  avait  rétablies  et  la  souveraineté  ponlilkale 
que  son  père  avait  créée  :  sa  libéralité  envers 
églises,  mais,  à  cdté  de  son  respect  pour  le  mi- 
nistère des  autels,  sa  surveillance  sur  lesmioL^- 
tres;  à  travers  son  ardeur  pour  augmentera 
propriété  des  églises,  son  scrupule  à  dôfiiodrek 
patrimoine  des  familles,  et  ces  capitulaires  oà 
nous  trouverions  aussi  de  fortes  dtations  à  pla- 
cer auprès  des  citations  indiscrètes  qu'on  cq  a 
tirées  dans  ces  derniers  temps,  sila  défense  ce 
devait  pas  se  prescrire  à  elle-même  d'£be  plas 
prudente  que  l'attaque- 

En  dernière  analyse,  Gbarlemagne  domuadi 
églises,  et  il  ne  leur  remit; point.  Quant  an  pust 
il  maintint  les  précaires^  il  les  légitima,  il  ^ 
posséda.  Pour  l'avenir,  il  imprima  saosdoDteDH 
caractère  d'inaliénabilité  sur  les  biens  ecclésiiîii- 
ques;  il  l'établit  dans  l'intérêt  des  églises,  poii^ 
que  lenrs  pi*opriétés  ne  fissent  pas  spoliées, 
dans  l'intérêt  de  l'Empire,  pour  que  ses  libéril;- 
téH  ne  fussent  pas  diverties  ;  mais  cette  inaliéns- 
bililé  ne  fut  pas  absolue;  on  pourrait  dire  qoii 
régla  la  forme  plutdt  qu'il  nUuterdit  la  faeulU 
d'aliéner.  11  fut  défendu  à  toutes  les  éelises  de 
disposer  d'aucun  de  leurs  biens,  même  par 
échange  entre  elles,  sans  la  permission  du  roi; 
il  futdéfendu  àtous  laïques  de  solliciter  du  roi  l'a 
liénation  et  la  coucession  d'aucun  bien  d'Ë(!li»'* 
sans  représenter  la  permission  et  le  conseoteioeil 
de  l'évèque  diocésain  :  mais  toutes  les  injoni  lion^ 
loules  les  défenses  ne  s'adressaient  qu'aux  sujei>: 
le  législateur  souverain  restait  dans  la  pléniiudt: 
de  sa  souveraineté,  et,  soit  que  la  loi  oe  Ju^^fj* 
nien,  qui  avait  envoyé  des  ambassadeurs  ans  ^ 
de  Clovis,  fût  dès  Jors  connue  en  France,  sort 
qu'elle  l'ait  été  plus  Uird,  certainement  ce  qu  3- 
vait  pu  Justinien,  empereur  d'Orient,  au  tmli^ 
de  son  église,  Cbarlemagne,  empereur  d'Occi- 
dent, le  pouvait  et  voulait  le  pouvoir  dans  » 
sienne. 

11  voulut  davantage.  En  accordant  une  pélitiu!i 
qui  lui  avait  été  présentée,  en  s'eogageaDf  t'ï' 
lontairemeot  à  ne  plus  ordonner  ni  souffrir  ua 
partage  général  des  biens  restés  ou  acquis  à 
glise  depuis  la  distribution  faite  par  son  aïeul,  u 
s'était  réservé  de  pouvoir  non-seulemeut  en 
êchaagm  des  portions,  mais  en  foire  des 
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irtîculiers,  ft  titre  de  hénéfiees  lalmies  ;  et  ses  Ma 
■ouvent  qu'il  usait  de  la  réserve  (1). 
Même  après  la  dégénération  de  ses  succraseurs, 
ême  pendant  l'humiliation  et  rasserrlssement 
1  pouvoir  royal  en  France,  le  principe  que  les 
mélîcGs  ecclésiastiques  étaient  le  domaine  du 
la  propriété  du  Roi,  pouvaient  être  échangés, 
iënés  par  le  Roi,  ce  principe  n'avait  pas  été 
eint.  On  le  voit  en  vigueur  sous  Charles-le- 
iiauve,  et,  lorsqu'à  partir  de  ce  dernier  règne  le 
fst(-me  du  souvernement  féodal  se  fut  introduit 
1  France,  le  roi,  dans  le  langage  exprès  des 
lagistrats,  des  publicistes,  des  auteurs  les  plus 
iti'iires  et  les  plus  savants,  «  exerça  sur  ces  bé- 
ocfices  tous  les  genres  de  propriété,  comme 
souverain,  comme  protecteur,  comme  fondateur 
et  comme  seigneur  féodal.  » 
Ils  disparurent,  les  descendants  dégénérés  de 
barlemagoe.  Elle  s'éleva  celte  troisième  dynastie 
estioée  &  tant  de  grandeur  et  à  tant  de  bienfai- 
aacel  Un  torrent  de  pieuses  libéralités  signala 
an  avènement  Hugues-Gapet  avait  (Uns  son  do- 
naine  personnel  nombre  de  fleb  qui  avaient 
pparleau  aux  églises;  il  leur  en  fit  une  donation 
louvelte.  Il  ne  porta  point  de  loi,  il  montra 
'exemple -,  les  grands,  qui  ne  lui  auraient  pas 
'b^i,  l'imitèrent.  Ils  imitèrent  son  fils  dans 
abandon  des  dîmes  inféodées.  Aux  donations 
euouvelées  se  joignirent  des  donations  entiëre- 
aent  nouvelles  :  des  rois  fondateurs  se  succé- 
ièreot;  l'ère  des  croisades  arriva;  le  clergé  se 
-ctrouva  plus  riche  qu'il  ne  l'avait  jamais  été... 
1  ne  pouvait  l'être  trop  dans  toutes  les  églises 
esiéts  le  patrimoine  des  pauvres  ;  dans  ces  con- 
,TL>g-JtioQs  privilégiées,  dont  plusieurs,  éteintes 
»us  nos  yeux,  ont,  jusqu'à  leur  dernier  jour, 
^it  le  bien  de  l'bmanité,  de  la  religion  et  des 
Kicnces...  Cependant  une  lutte  déplorable  s'était 
Hiverte  entre  les  deux  puissances  spirituelle  et 
temporelle...  Je  franchis.  Messieurs,  tout  l'espace 
de  temps  rempli  de  leurs  funestes  combats  (2), 

Kar  arriver  à  l'époque  de  leur  réconciliation  sa- 
laire. Vous  savez  que  le  premier  triomphe  des 


.1)  Ut  hi  qui,  per  beaeficiain  Domiaî  Imperaloris,  ec- 
ebiasticas  res  nabeat,  deeimam  et  nonam  dare  «fu- 
eic.  (Capit.  art.  56.  Baluze.  U  l"  p.  515.) 

{i]  Dans  C6  long  désordre,  où  les  ehote»  laeréee  vou- 
nrtDt  opprimer  les  ckoiee  publique»,  le  clergé  français 
rcfnt  tonr  à  tODr  des  pajws  la  défense  de  payer  des  dé- 
ornes  m\  roig,  des  rois  la  défense  d'en  payer  aux 
pipes.  L'erreur  se  promenait  d'une  contrée  k  l'autre. 
L  enlise  gallicane  défendait-elle,  avec  ses  propres  liber- 
iv^  les  droits  de  son  souverain,  elle  éuit  traitée  de  fille 
Mt  ti  instntée.  Qaftlqiiea-Dns  de  ses  meiobreB,  ponr 


^bat  delà  lutte,  Louis-le-Gros,  défenseur  du  clergé  en 
Ucme  temps  que  loodatear  des  communes,  se  vit  dis- 
PDierea  France  l'investiture  et  la  collation  de  ces  mêmes 
KneGces  londés  par  ses  ancêtres,  par  lui  multipliés  et 
«[endos  contre  tons  les  genres  dWnrpation.  Le  sage 
J^^jlfe  assis  alorssur  la  chaire  de  Saint-Pierre,  Honoré  11, 
«  QWarapourle  roi.  Le  roi  et  le  pape  furent  insultés 
a  lois  au  nom  des  immunités  ecclésiaslioues.  Plus 
et  sons  on  pontife  moins  respectable  qu'Honoré  II, 
^  toDitisioa  et  l*Qsurpallon  en  vinrent  &  ce  point,  an'uu 
J(  A"""  8'aJ>9'ienl  de  caractériser,  qualifia  &abus 
otttttable  et  a'attentat  énorme  le  pouvoir  que  le»  roi» 
r^T^j^*"""*  de  leper  des  impôt»  lur  le»  bieiis  tempo- 
J  *  fflliiei  Aan»le»  néeetsilés  publique» .  Il  y  avait 
fh  I  ^  de  Justinieu,  et  aux  capitulaires  de 
^QïiUinagne.  U  fallat  cependant  rétracter  cet  acte  in- 
J^^TiOila.  Eil'iete  loi-inèmeetla  rélraelalion  devinrent 
y«H  ugoineiui  de  plus,  si  l'on  en  eût  en  besoin,  ponr 
*î»MMiio»  et  le  droit  de  b  poisi 


<  poiuanoe  royale. 


vrais  principes  fat  dû  à  la  dévotion  éclairée,  et  à 
la  fermeté  rojrale  du  prince  que  l'Eglise  a  placé 
parmi  ses  saints,  le  monde  parmi  ses  béros,  la 
France  çarmi  ses  législateurs  les  plus  respectés 
et  ses  bienfaiteurs  les  plus  chéris.  Voua  vous 
rappelez  et  Id  pragmatique-sanction  de  saint 
Louis,  et  deux  cents  ans  après,  cellede  Charles  VII, 
et,  cent  ans  encore  après,  le  concordat  de  Fran- 
çois 1*'  et  de  Léon  X.  Si  cette  dernière  transaction, 
trop  critiquée  dans  son  temps,  pleinement  jus- 
tiUée  aujourd'hui  par  la  paix  et  le  bon  ordre  qui 
en  ont  été  la  suite,  eurent  quelque  chose  de  plus 
déférant  pour  la  cour  de  Rome;  si  la  royauté  et 
le  pontificat  s'y  firent  des  concessions  mutuelles; 
si  la  générosité  chevaleresque  du  monarque  se 
plut  à  étendre  celles  qu'il  accordait  au  saint  mi- 
nistère du  pontife,  au  moins  n'y  eut-il,  dans 
aucune  de  ces  concessions,  rien  qui  pût  altérer, 
rien  au  contraire  qui  ne  dût  attester  le  droit  pri- 
mordial et  imprescriptible  qu'avait  la  puissance 
royale,  la  puissance  publique,  relativement  au 
temporel  des  églises  françaises.  Le  principe  se 
maintint  et  s'est  maintenu  jusqu'à  nos  jours,  de 
telle  manière  que  plus  on  s'est  éclairé,  plus  on 
l'a  reconnu.  Les  édita  des  rois,  les  actes  du  gou- 
vernement, les  arrêts  et  les  maximes  des  cours 
ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard  ni  sur  le  fait, 
ni  sur  le  droit.  On  a  cité,  dans  les  débats,  Fran- 
çois 1",  Henri  II,  Charles  IX,  le  grand  chancelier 
de  ruèpilal.  Je  ne  vous  redirai  point.  Messieurs, 
ce  que  vous  avez  lu  ou  entendu  ;  j'insisterai  seu- 
lement sur  cet  édit  de  1536,  par  lequel  Henri  II 
ordonna,  de  sa  seule  autorité,  «  que  tous  biens 

■  immeubles,  tenus  sans  charge  de  service  divin, 
«  ou  d'olUce  égal,  par  les  églises,  prélats  et  t>é- 
«  néficiers,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  seraient 
«  censés  vacants  et  réunis  à  son  domaine  »,  et 
je  vous  demanderdi  la  permission  de  clore  cette 
longue,  mais  peut-être  importante  discussion,  en 
ayant  l'honneur  de  vous  Ure  quelques  paragra- 
phes de  M.  l'avocat  général  Taloo,  dont  le  nom 
peut  encore  fàire  autorité,  même  après  ceux  des 
l'Hôpital,  des  Lamoignon  et  des  d'Àgnesseau. 

Je  tiens  dans  mes  mains  le  trat(^  qu'a  écrit  ce 
grand  et  religieux  magistrat  sur  ratitortte'  des 
rois  tottchant  Vadmintstration  de  l'Eglise,  livre  où 
la  clarté  de  son  exposition  et  la  force  de  ses  ar- 
guments pourraient  se  passer  de  l'autorité  de 
son  nom;  livre  où  je  trouve  à  la  suite  du  traité, 
le  fumeux  réquisitoire  du  même  magistrat,  et 
Vatrét  du  parlement  de  Paris  du  23  janvier  1688. 
Voici  ce  que  je  lis  aux  pages  299  et  suivantes  du 
traité  : 

•  Il  est  certain,  et  c'est  un  point  déterminé  par 
•  les  conciles,  que  TËglise  ne  peut  aliéner  ses 
«  biens  que  par  la  permission  du  prince,  qui 

<  peut  ordonner  l'aliènatioD  desbinude  rfiglise 
«  de  son  autorité  absolue. 

•  L'Eglise  ne  peut  aliéner  ses  biens  que  par  la 
«  permission  dn  prince,  parce  que  l'Eglise  est 
«  BOUS  la  protection  du  roi,  comme  un  mineur 

■  sous  la  protection  et  la  garde  de  son  tuteur  ; 
«  de  sorte  que  de  même  qu'un  mioeor  ne  peut 

■  aliéner  sans  l'autorité  de  son  tuteur,  l'Egliso 

<  ne  peut  aliéner  en  France  sans  l'autorité  et  la 
(  permission  du  roi,  et  il  a  ce  droit  en  qualité 
t  de  protecteur  de  l'Eglise  gallicane. 

«  Au  contraire,  il  y  a  des  cas  où  le  roi  peut 
I  ordonner  l'aUénation  des  biens  de  l'église  DB 
0  SON  AUTORITÉ  ABSOLUE,  tantôt  cu  qualité  de 

■  protecteur,  tantôt  en  qualité  de  magistrat  poli- 
«  tique. 

t  En  quaUté  de  protecteur  ,  quand  il  s'agit 
f  d'une  aliénation  utile  à  l'Eglise  >  comme,  si 


1.  xa. 
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«  rBglIse  possédait  des  fonds  qai  loi  soient  à 
«  cborge,  le  roi  pourrait  l'obliger  ft  les  alié- 
■  ner. 

«  Bn  qualité  de  magistrat  politique,  s'il  s'agit 
t  d'nnealiénatioDNiteESSAiRE  AUBIEN  pubuc.  Aussi 
«  l'on  &jugé  par  les  arrêts  aue  l'Kglise  pouvait 
«  être  contrainte  de  changer  les  héritages  avec  le 
•  prince,  à  des  conditions  justes  et  nvorables; 
«  et  il  Y  a  une  loi  de  Justinien  qui  le  porte 
«  ainsi  (1).  » 

Maintenant,  Messieurs,  sans  retracer  Hmagede 
tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  trente  ans,  on  ne 
la  rappelle  que  trop;  en  partant  du  moment  ac 
tncl,  qui  doit  seul  déterminer  nos  décisions 
quand  une  nécessite'  si  instante  nous  presse, 
quand  toutes  les  anciennes  propriétés  des  églises 
ont  été  ravies,  éteintes,  dénaturées  par  des  évé- 
nements consommés  ;  quand  l'aliénation,  la  dis- 
BéminatiuD  infinie  de  ces  propriétés  ont  été  ou 
sanctionnées,  ou  absoutes,  ou  reconnues  irrévo- 
cables par  la  puissance  civile  et  la  puissance 
ecclésiastique  réunies  dans  le  dernier  concordat; 

au*on  juge  si,  dans  de  telles  circonstances,  le 
oi.  rétabli  sur  son  trône,  et  la  nation,  rétablie 
dans  ses  droits,  peuvent  prendre  une  mesure  plus 
nécessaire  et  plus  paternelle,  que  celle  de  con- 
stituer aux  églises  qui  survivent  trente  mil- 
lions de  rente,  partie  sur  le  Trésor  et  partie  sur 
les  forêts  de  l'ctat,  en  échange  de  3  à  I  millions 
de  revenu  territorial,  seuls  débris  restant  des 
anciennes  propriétés  ecclésiastiques,  dont  il  est 
douteux  q^u'un  seul  ancien  propriétaire  existe 
aujourd'hui,  et  qu'on  ne  pourrait  soustrairu  aux 
créanciers  passés  ou  futurs  de  l'Btat,  qu'on  ne 
pourrait  remettre  à  qui  que  ce  soit,  avec  le  mot 
restitution,  sans  alarmer  d'un  bout  à  l'autre  du 
royaume  toutes  les  propriétés  créées  depuis 
vÎDgt-sept  ans.  sans  décourager  tous  les  secours 
offerts  depuis  deux,  sans  exposer  enfin  te  salut 
public  à  tous  les  dangers,  résultats  de  pareilles 
alarmes  et  d'un  tel  découragement.  Je  demande 
8  il  n'y  aurait  pas  là  aussi  quelques  Bcmpules  à 
placer. 

J'ai  Soi,  Messieurs.  Je  n'ai  voulu  parler  que 
BUT  le  Uu>e  XI  du  budget.  Quant  aux  calculs  de 
finances  en  général,  fai  dû  me  rappeler  ce  que 
disait  Hontesauictt  foisant  l'éloge  de  son  ami  le 
maréchal  de  fierwick  :  Il  y  aurait  bien  de  la  sot- 
tise à  moi  de  vouloir  juger  de  sa  capacité  pour  la 
guerre,  c'est-à-dtre  pour  une  chose  que  je  ne  puis 
entendre...  J'en  dis  autant  du  budget,  pris  dans 
tous  ses  détails  et  tontes  ses  comunaisons  ;  j'y 


(1)  Et  ({u'oD  ne  regarde  point  H.  Talon  comme  an 
magistrat  conriisao,  ne  sonnant  iei  qn'i  flatter  l'auto- 
rité  sonveraine.  Ici  même  H.  Talon  pose  en  prîDcipe.  et 
sa  doctrine  est  la  mienne,  qne  eette  autonté  abiolue 
qu'il  recoiiDalt  an  Roi  ne  peut  s'exercer  qne  dans  let 
eat  d'une  néeeuiti  instante.  <t  Hors  de  ces  cas,  dit-il, 
«  les  idita  qni  vont  A  l'aliénation  des  fonds  de  l'Eglise 
«  ne  penvent  être  faits  sans  la  puissance  spiritoelle, 
■  parce  qne  rEglise  étant  propriétaire  incommnlable  de 
«  ses  biens,  il  ne  serait  pas  juste  qu'elle  fût  de  pire 
«  condition  que  les  autres  propriétaires,  dont  on  no  peut 
>  aliéner  le  bien  que  de  leur  propre  couseutameat.  > 
Hais  le  cas  de  nècettilé  urgente  une  fois  admis,  le  re- 
ligieux magistrat  invoquant  nou-seuicment  la  loi  de 
Justinien,  mais  la  Bible  et  l'Erangilp,  proclame  comme 
une  vérilé  sortie  de  la  propre  bouche  de  Jéiui-Chritt, 
qu'alors  les  biens  temporels  de  l'iïlglise  sont  aux  ordres 


avocat  ginéral,  et  depnù  président  à  morUer  an  paiî»- 
neni  de  Paris,  iefuui  ta  page  fOO jusqu'à  la pageUi^ 


entends  asses  pour  reconn^tre,  à  dn^ 
à  chaque  ligne  sortie  du  cabinet  des  fiauces,  js. 
caractère  de  sagesse  et  de  bonne  foi.deroviljjx 
et  de  patriotisme,  qni  m'en  fait  vota  ïiiavie: 
avec  une  entière  conHaoce;  mais  il  serait  léfe- 
raire  à  moi  de  prétendre  au  delà  de  ce  qui  wst 
mon  suffrage  à  mes  propres  yeux. 

J'ai  cru  pouvoir  mieux  saisir,  plus  apr«ote- 
dir  cette  difficulté  de  conscience  qu'on  tIeiK: 
sur  le  titre  XI  du  budget,  et  je  me  suis  penob  ït 
la  discuter  devant  voue,  avec  qu^que  esjNhi  ^ 
l'éclaircir. 

J'ajouterai,  en  deux  mots,  qne  le  bodgei  m 
satisfait  encore  complètement  par  les  tjispi:«- 
tiens  générales  de  responsabilité  qui  le  tenci- 
nent,  et  je  suis  obligé  de  répéter  que  cette  ta- 
ponsabiltté  serait  pour  moi  un  mot  vide  de  ^c3i 
Sicile  ne  renfermait  pas  la  comptabilité,  c:; 
assurément  une  comptabilité  matérielle,  sonii^ 
vexatoire,  dont  Je  serais  étonné  qu'on  pût 

Erêter  l'idée;  mais  une  romptabililé  moiale,  ik- 
le,  généreuse,  qui  conduit  un  ministre  lojal  tt 
un  bon  citoyen  a  recevoir  la  double  réoompes;: 
de  la  satia&ction  royale  et  de  l'applandissmea: 
national,  lorsqu'il  met  sous  les  yeux  do  Boi  lA 
des  Chambres  l'état  de  sa  gestion  et  les  preord 
de  son  zèle  comme  de  sa  tidélité.  Voilà  hcmf- 
tabilité  ministérielle  telle  que  je  l'ai  enteodn;; 
telle  que  vous  l'avea  tous  entendue  aver  m^:. 
Messieurs;  telle  que  l'a  entendue  rofjinion  po- 
biique,  qui  a  élevé,  j'ose  le  dire,  un  cri  auivfr.^1 
en  faveur  de  ma  proposition,  quand  j'ai  euTtiaL- 
neur  de  vous  la  soumettre;  telle,  en  un  mot.  q-h 
le  noble  pair,  qui  l'a  combattue  hier  en  pas<aii- 
cst  le  premier  intéressé  à  la  soutenir,  parti 

3u'elle  ne  lui  rapportera  que  des  témoiga»^^ 
'estime  publiaue,  toutes  les  fois  qu'il  aorai 
rendre  compte  a'une  fonction  publique. 

J'ajouterai  plus  brièvement  encore  qn'amtde 
Gnir  j'ai  besoin  d'adresser  une  expression  il'hofD- 
maffe  et  d'encouragement  à  cette  économie,  di»it  i 
Sa  Majesté  a  donné  le  signal  dans  le  discours 
noocé  du  haut  du  trône;  à  cette  eeononnf.fj 
bonté  des  Aois.  a  dit  la  Chambre  des  pairs  ix^  : 
son  adresse  ;  à  cette  économie,  le  trésor  du  fea^. 
a  dit  la  Chambre  des  députés  dans  la  sieDoeii' 
cette  économie  avec  laquelle  iecardinat  deFleary 
a  rétabli  la  fortune  publique  après  l'éponvun- 
ble  désordre  do  système  : 

Unua  gui  noftis,  parcendo,  restituU  ren. 

Je  la  vois  aujourd'hui  s'annoncer  de  toute  pari 
avec  une  franchise,  une  générosité,  et  cepeDilaat 
une  sagesse,  qui  doivent  remplir  tous  lesctrui^j 
do  reconnaissance  et  d'espoir;  et  finsleoieal, 
Messieurs,  moi  qui  me  sens  aussi  une  coaacieac^ 
moi  qui  place  mes  ,  scrupules  à  regarder  ctMUBB 
sacrés ,  non  pas  des  arbres,  des  étangs  et  des 
pierres,  mais  le  tabernacle,  le  trône,  la  f^i^j 
Dlique,  la  liberté,  les  lois,  la  paix,  et  la  WW" 
rité  générale,  je  vote  pour  la  loi  entière  u6S 
flnances,  et  spécialement  pour  son  titre  XI. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  j 
de  M.  le  comte  de  Lally-Tollendal.  ' 

H.  le  éuesàm  WAvU  (I).  Messieurs.  daosIeEgou; 
vernements  régulièrement  tempérés,  la  pablw 
est  le  grand  ressort  de  la  machine  fiaai"^i|;^,r°  i 
)eut  craindre,  dans  les  paya  régis  par  dautw  | 
brmes,  de  ijtôuouvrir  au  public  l'étendue  des  oa- 


(1)  La  Moniteur  ne  donne  qu'une  analjM  * 
de  H.  Iff  ' 


du  d«  Uvis. 
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soios,  surtout  de  dévoiler  les  fautes  qui  ont  pu 
augmenter  le  mat,  parce  que  l'on  ne  ferait  qu'ex- 
citer la  méfiaace  eaus  être  assuré  que  radmiuis- 
iralioo  j  apportera  les  remèdes  convenables  ; 
mais  avec  un  système  représentatif,  un  abus  dé- 
voilé est  ft  moitié  détroit,  une  erreur  démontrée 
Q'ose  bientôt  dIus  se  reproduire.  Aussi  la  flnaace 
oe  sera  plus  désormais,  en  France,  une  science 
occulte  dont  de  soi-disant  adeptes  se  réservaient 
le  secret.  Ouverte  à  tous  les  esprits  justes,  elle 
est  te  devoir  de  tous  les  bous  citoy  ens,  car  l'ap- 
plication de  ses  principes  est  d'une  telle  impor- 
tance, les  erreurs  en  ce  genre  ont  des  suites  si 
funestes,  qu'il  n'est  plus  permis  d'ignorer  ce  qui 
toQche  de  si  près  la  prospérité  générale  et  le  bien- 
être  des  particuliers.  On  peut  ajouter  que  quand 
CL's  combinaisons  qui  paraissent  si  arides  s'of- 
frent aux  méditations  d'hommes  doués  d'un  cœur 
droit  et  d'une  &me  élevée,  elles  s'ennoblissent 
GiDgulièrement  à  leurs  yeux  par  le  rapport  intime 
qu'ils  ne  manquent  pas  de  découvrir  entre  la  mo- 
rale et  le  crédUt  entre  la  loyauté  et  l'intérêt  bien 
entendu. 

Pénétré  de  ces  deux  faraudes  vérités,  la  pre- 
mière qu'il  font  pour  qu'un  gouvernement  soit 
ricbe,  qu'il  soit  juste-,  la  seconde,  que  la  publi- 
cité la  plus  entière  est  indispensable  pour  ins- 
pirer la  confiance,  c'est^-dire  le  crédit,  je  vais 
esamicer  les  parties  les  plus  importantes  du  bud- 
get qoi  vous  est  soumis. 

Je  dis,  Messieurs,  que  le  budget  vous  est  sou- 
mis, et  je  désire  que  rou  attache  à  cette  expres- 
sion le  seqs  le  ptus  étendu.  La  loi  sur  les  hnan- 
m  n'a  point  de  caractf^re  qui  la  distingue  de 
tout  autre  acte  législatif.  Si  dans  la  Charte,  le 
Roi  a  pria  l'engagement  de  la  présenter  d'abord 
i  la  Chambre  des  députés,  cette  imitation  an- 
glaise, assez  indifférente  au  fond,  doit  évidem- 
ment son  origine,  dans  les  deux  pays,  au  souve- 
nir du  temps  où  le  peuple  seulcousentaitrimpôt, 
parce  que  seul  il  le  payait.  On  sait  que  sous  le 
rt'gime  de  la  féodalité,  les  immunités  du  clergé 
l'exemptaient  des  charges  publiques,  et  que  la 
Dobicsse  s'acquittait  envers  l'Etat  par  le  service 
militaire  dont  elle  avait  alors  tout  le  poids  puis- 
qu'elle défrayait  ses  vassaux.  Il  était  naturel  de 
s  adresser  à  celui  des  trois  ordres  qui  seul  four- 
nissait l'argent;  mais  aujourd'hui  que  toutes  les 
classes  concourent  également  à  la  défense  de  la 
[latrie,  qu'il  n'existe  plusde  privilèges  et  d'exemp- 
tions pécuniaires,  que  toutes  Tes  propriétés, 
toutes  les  fortunes  sont  également  taxées,  la 
Chambre  des  pairs  qui  représente  les  grands  de 
la  Dation,  doit  avoir  en  matière  d'impôt,  comme 

toute  autre,  une  puissance  législative  parfai- 
tements  égale  a  celle  de  la  Chambre  des  députés. 
Noos  pouvons  donc  accepter,  rejeter,  amender  la 
loi  sur  les  finances.  L'exempte  vient  déjà  à  l'ap- 
pui du  droit,  car  dans  la  session  de  1814,  la  taxe 
^DT  les  fers  a  été  modifiée  par  les  pairs,  et  les 
amcDdements  consentis  par  le  Roî  ont  été  accep- 
^ds  par  les  députés.  Mais  si  nos  droits  sont  incon- 
testables, il  n'est  pas  moùss  certain  que  nous 
derons  en  user  avec  une  extrême  circonspec- 
tion. 

Bile  nous  est  surtout  commandée  celte  cir- 
coQspection.  lorsque  des  circonstances  impé- 
rieuses, et  qui,  je  l'espèrCj  ne  se  renouvelleront 
jXQaia,  nous  obligent  a  éviter  tout  retardement 
dans  la  loi  des  finances.  Je  me  bornerai  donc  ù, 
iDdiqjuer  les  modifications  qui  mo  paraissent  né- 
^ires,  et  je  recommanderai  à  l'attention  du 
Kouvemement  des  observations  qui  pourront 
iroQTer  leur  application,  lorsqu'il  iàudra  s'ocea- 


Jer  du  budget  de  Tannée  prochaine  :  dans  peu 
e  mois,  cette  époque  sera  déjà  arrivée. 

Rseettes. 

Lorsque  Tpn  considère  la  partie  de  la  loi  qui 
concerne  les  recettes,  tout  en  gémissant  sur  la 
masse  énorme  des  impôts  que  le  malheur  des 
temps  ne  i)ous  permet  pas  de  diminuer,  on 
éprouve  quelque  consolation  en  songeant  que 
des  améliorations  sensibles  vont  avoirlieu  dans 
cette  importante  partie  de  l'administration. 

Ainsi,  celles  des  contributions  directes  qui  pe- 
sait le  jlus  sur  les  contribuables  avec  le  moins 
de  prollt  pour  le  Trésor,  le  doublement  des  pa- 
tentes, sera  supprimée,  et  sans  doute  pour  ne 
plus  reparaître.  Cette  taxe  est  essentiellement 
sujette  a  l'arbitraire,  et  ce  grave  inconvénient 
sufliraît  pour  la  faire  proscrire,  quand  bien  même 
l'industrie  languissante  aurait  pu  la  supporter. 
Une  augmentation  sur  les  portes  et  fenêtres  et 
sur  la  contribution  mobilière  remplacera  avec 
avantage  le  vide  que  cette  suppression  causera 
dans  la  recette.  L'assiette  de  ces  dernières  taxes 
est  encore  loin  de  la  perfection  ;  mais  du  moins 
reposent-elles  sur  des  bases  flxeset  certaines  qui 
indiquent  d'une  manière  asses  prédse  le  revenu 
net,  le  seul  revenu  imposable  de  celui  qui  ^It 
payer. 

La  contribution  foncière  est  encore  surchar- 
gée cette  année,  comme  en  1816,  de  50  centimes 
additionnels.  Ce  qui  la  rend  surtout  onéreuse, 
c'est  ta  mauvaise  répartition  qui  excite  tant  de 
plaintes  fondées.  L'inégalité  est  telle  qu'il  a  été 
prouvé  que  beaucoup  de  propriétaires  ne  payent 
que  le  dixième  ou  même  le  vingtième  de  leur  re- 
venu, tandis  qu'une  foule  d  autres  en  payent 
plus  du  tiers.  Le  seul  remède  que  l'on  offt'e  pour 
guérir  un  abus  si  pressant  à  réformer,  c'est  le 
cadastre,  ou  plutôt  la  patience,  car  il  faudra  je 
□e  sais  combien  d'années  et  oe  millions  pour 
jouir  des  bienfaits  trës-contestés  de  cette  immense 
opération.  Il  est  donc  indispensable  de  recourir 
à  une  mesure  provisoire  qui  donne  le  moyen  de 
procurer  quelque  soulagement  aux  individus  qui 
souffrent  oepuis  si  longtemps.  Un  travail  entre- 
pris eu  1814  par  ordre  du  ministre  des  finances 
et  qui  parait  avoir  été  exécuté  avec  sèle  et  in- 
telligence, a  déjà  procuré  à  l'administration  des 
renseignements  précieux  sur  soixante-deux  dé- 
partements, il  serait  fort  à  désirer  que  l'opéra- 
tion fût  achevée  sur  les  mêmes  errements.  Ou 
pourrait  alors  s'occuper  de  redresser  au  moins 
les  inégalités  les  plus  choquantes.  Hais  en  vain 
parviendrait-on  b  obtenir  une  connaissance 
exacte  des  facultés  contributives  de  chaque  por- 
tion du  territoire,  si  l'on  ne  réussit  à  lever  en 
même  temps  une  difficulté  d'exécution  qui  ren- 
drait toute  amélioration  impossible.  Ou  peut 
prévoir  que  la  proposition  d'une  nouvelle  répar- 
tition entre  les  départements,  fkite  à  la  Chambre 
des  députés,  entraînerait  des  discussions  inter- 
minables. Les  intérêts  de  localité  y  donneraient 
certainement  lieu  à  des  contestations  d'autant 
plus  animées,  que  chaque  député  craindrait 
d'être  accusé  par  ses  commettants  de  n'avoir  pas 
mis  .assez  de  chaleur  à  soutenir  leurs  intérêts. 
11  parait  donc  que  le  juge  ou  plutôt  l'arbitre  na- 
turel de  ces  diaérends  est  le  père  commun  de  la 
grande  famille.  Lui  seul  est  désintéressé  dans 
cette  affaire,  et  son  caractère  auguste  prévenant 
tout  Boupson  de  partialité,  chacan  se  soumettra 
avec  une  confiance  respectueuse  s^46ciaious. 
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Nous  osons  croire  que  les  Gbanibres  feraient 
sagement  de  supplier  le  Roi  par  une  adresse  de 
déteroiiner,  dans  une  ordonnance  de  répartition, 
les  contingents  de  la  contribution  fonaëre  entre 
les  départements,  jusqu'à  racbôTement  du  ca- 
dastre. 

Les  contributions  indirectes  ont  aussi  éprouvé 
nue  amélioration  notable  par  l'extension  du 
droit  de  circulation  sur  les  boissons.  Cette  partie 
des  taxes  est  devenue  beaucoup  plus  productive 
et  l'on  a  rendu  hommage  k  la  justice  dislributive, 
premier  devoir  du  législateur.  L*impdt  a  été 
étendu  sur  une  portion  de  la  classe  aisée  qu'au- 
cune considération  ne  portait  à  en  exempter: 
et  les  journaliers,  les  artisans,  ceux  qui  ne  peu- 
vent acheter  qu'en  détail,  éprouveroot  quelque 
adoucissement  dans  une  année  ob  les  moindres 
foveurs  de  ce  genre  sont  encore  précieusea. 

DépaucM, 

Je  passerai  rapidement  sur  Tartlcle  des  dépen- 
ses. Au  point  ou  la  discussion  est  parvenue,  ce 
serait  latiguer  inutilement  l'attention  de  la 
Chambre  des  pairs  que  de  faire  même  i'énumé- 
ration  des  objets  sur  lesquels  la  voix  publique 
appelle  des  économies  et  des  réductions.  Je  me 
bornerai  a  une  observation  que  je  crois  impor- 
tante, parce  qu'elle  explique  pourquoi  ce  plan 
si  désiré  de  réforme  et  d'écoQomie,  annoncé 
avec  tant  de  solennité  par  le  Koi  et  promis  en 
son  nom  par  le  ministre  qui  préside  &  ses  conseils 
et  qui  joint  lui-même  a  toutes  ses  autres  qualités 
le  goût  précieux  de  réconomie,  pourquoi,  dis-je 
ce  plan  n'a  pas  encore  re^u  un  commencemeut 
d'exécution.  Ce  retard  ne  vient  pas,  comme  on 
pourrait  le  supposer,  de  la  résistance  naturelle 
que  tes  abus  opposent  à  la  réforme.  Il  vient  de 
ce  que  dans  1  art  de  l'administration,  comme 
dans  tous  les  autres,  les  grands  progrés  sont 
toujours  précédés  par  l'invenlion  des  instrumente. 
Gela  est  généralement  vrai  depuis  la  sublime 
astronomie  jusqu'au  plus  vil  métier.  Or,  Messieurs, 
l'instrument  de  réforme  et  d'économie  nous  man- 
que. Les  ministres  ont  chercbé  vainement  dans 
l  inlérieurde  leurs  administrations  les  moyens 
de  redresser  les  abus.  Là,  on  a  trop  d'iotéret  à 
des  ménagements  i-écipruques.  Il  faut  que  celte 
opération  indispensable  se  fasse  en  dehors  des 
ministères.  Sans  cesser  d'être  sous  la  direction 
immédiate  de  l'autorité  royale,  si  elle  est  confiée 
à  des  hommes  qui  n'aient  point  d'intérêts  per- 
sonnels à  soutenir,  oo  peut  en  espérer  des  résul- 
tats prompts  et  satisfaisants,  de  grandes  amélio- 
rations dans  les  revenus,  de  fortes  réductions 
dans  les  dépenses.  Tant  que  Ton  n'adoptera  pas 
ce  système,  6i  l'on  obtient  quelque  diminution, 
elles  proUteront  peu  à  l'Etat,  et  ruineront  beau- 
coup de  familles.  Tel  est  le  résultat  constant 
de  ces  retenues,  injustes  précisément  parce 
qu'elles  sont  générales,  et  que  l'on  ûte  à  celui 
qui  n'a  que  le  nécessaire  comme  à  celui  qui  a  du 
superQu  :  très-commode  sans  doute  pour  l'admi- 
nistrateur qui  taille,  rogue  d'un  coup  de  plume, 
00  pourrait  dire  d'un  coup  de  sabre,  puisqu'il 
frappe  et  blesse  indistinctement  sans  consmter 
la  justice,  ni  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Etat, 
elles  sont  peu  dignes  d'un  gouvernement  pater- 
nel et  éclairé. 

La  haute  administration  est  aujourd'hui  si  com- 
pliquée en  France,  tellement  surchargée  d'écri- 
tures, de  petites  affaires  qui  abswbeut  le  temps 
qu'il  Audrait  donner  aux  grandes  ;  les  ministres 


ont  tant  d'audiences  et  de  signatures  à  donner, 
tant  de  conseils  à  tenir,  tant  de  lois  à  prëpan? 
et  à  défendre,  que  c'est  bien  tout  au  plm  s'ik 
peuvent  suffire  au  travail  journalier  de  teun 
départements  La  force  humaine  a  des  bam. 
Comment  pourraient-ils  méditer  et  exécuter  ne 
plan  raisonné  d'amélioration  et  de  réforme,  M 
toutes  les  bronches  du  service  oot  best^D,  airà 
tant  d'années  de  désordre  et  d'immoralité? 

Crédit. 

Je  suis  loin  de  penser  que  le  dé5clt  réel  m. 
aussi  grand  qu'il  est  annoncé.  L'on  peutraisoo- 
nablement  espérer  que,  sous  une  admiuistrali^c 
économe  et  babile,  tous  les  fonds  demandes  Dt 
seront  point  employés.  Quoi  qu'il  en  soit,  zmm 
il  s'en  Faudra  de  plus  du  200  millions  que  ir^ 
revenusDe  puissent  couvrir  la  dépense, la uéœs- 
sité  de  se  servir  du  crédit  est  démontrée.  Il  u 
s'agit  donc  plus  que  de  rechercher  les  moiDs 
onéreux  de  se  procurer  les  fonds  indispensables 
pour  acquitter  tous  les  engagements,  et  îm 
marcher  tous  les  services. 

Observons  d'abord  qu'il  n'est  plus  beureose- 
ment  question  de  fonder  le  crédit  en  Fraace. 
11  existe,  mais  il  faut  lui  donner  un  déTelop^«- 
ment  convenable,  afin  d'obtenir  désornmiîiiti 
avances  à  des  conditions  équitables,  telles  qut 
nos  ressources  nous  donnent  le  droit  de  les  de- 
mander. 

Que  le  crédit  existe,  c'est  ce  qu'il  est  impos- 
sible de  nier,  lorsque  l'on  songe  que  daasi'aDEée 
1816,  nous  avons  trouvé  au  delà  de  150  millioDs 
à  emprunter,  somme  énorme  pour  un  pay» 
appauvri  par  de  longues  calamités,  et  dëvaslé  a 
partie  par  de  grandes  invasions.  Cependant, 
parce  que  ces  capitaux  ont  été  prêtés  successi- 
vement et  par  petites  fractions,  parce  que  le  mot 
d'emprunt  n'a  pas  été  prononcé,  on  a  dit,  répéié, 
imprimé,  et  l'on  imprimait  encore  au  connut^- 
cernent  du  mois  deruier,  que  nous  n'aviooi 
point  de  crédit,  et  que  personne  ne  voudrait 
nous  prêter.  Ces  assertions,  inspirées  parla  mal- 
veillauce,  ou  par  un  aveuglement  systémalique, 
pourraient  altérer  la  conuance  ;  elles  iomi 
être  démenties  par  les  faits.  Je  vais  donc  n^fo- 
1er  tous  ces  emprunts  partiels.  Le  plus  cunàiJé- 
rable  s'est  élevé  à  69  millions,  prix  des  6  mil- 
lions de  rentes  vendues  par  te  gouveracmeat- 
Vîenuent  ensuite  les  prêts  auxquels  les  liquida- 
tions étrangères  et  celles  des  créanciers  de  l'arriére 
ont  donné  lieu.  Je  ne  porterai  assurément  poiot 
au  compte  du  crédit  les  rentes  données  ainsi  en 
payement  pour  leur  valeur  nominale;  déplorables 
emprunts  forcés,  que  le  malbeur  des  circonstoo- 
ces  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  excuser,  mais 
que  la  justice  et  même  l'intérêt  bien  enteodu 
réprouveront  toujours  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  des 
rentes  que  ces  créanciers  maltraités  ont  vendues 
par  besoin  ou  par  méfiance  ;  ceux  qui  les  ont 
acbelées  oot  bien  réellement,  quoique  indi- 
rectement, prêté  leurs  fonds  àTEtat.  On  oe  peut 
évaluer  avec  précision  le  montant  des  capiiaox 

S lacés  de  cette  manière.  Cependant  on  est  fondé 
croire  qu'un  tien  au  moins  des  rentes  données 
en  payement  a  été  aliéné.  Environ  12  millions 
ayanl  été  délivrées,  4  auraient  été  vendus;  ce 

aui,  au  taux  indiqué  ci-dessus,  forme  une  somme 
e  46  millions.  Ajoutez  a  ces  115  millions  les 
avances  faîtes  successivement  par  la  banque  tt 
par  les  receveun  généraux  ;  ajoiUei-y  encore 
une  portion  consldéisble  des  ?aleim  délivré» 
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par  le  Trésor,  de  ces  nombreux  billets  de  la 
caisse  de  service  donnés  pendant  tout  le  cours 
de  Tannée,  en  payement  d'une  partie  des  ordon- 
nances et  des  traitements  tolérés,  et  négociés  par 
ceax  qui  ne  pouvaient  attendre  Técnéance,  et 
TOUS  reconnaîtrez  que  toutes  ces  sommes  réunies 
excèdent  de  beaucoup  les  150mi)lioos,  auxquels 
nous  avons  évalué  les  prêts  volontaires  que  le 
gouvernement  a  reçus  en  1816.  Ce  n'était  donc 
pas  une  espérance  chimérique,  comme  quelques 
personnes  le  soutenaient,  un  vœu  impossible  à 
réaliser  que  la  commission  consultative  du  bud- 
get exprimait,  lorsque,  repoussant  des  impôts 
désastreux  pour  l'industrie,  d'autres  accablants 
pour  les  propriétaires  fonciers,  elle  conseillait 
d'avoir  recours  au  crédit.  Des  symptômes  non 
équivoques  lui  avaient  déjà  prouvé  le  retour  de 
la  coafiance  ;  elle  a  indiqué  les  moyens  de  Téten- 
dre  et  de  la  tixer. 

L'époque  laquelle  le  crédit  a  reparu  en 
FraDce,  dans  cette  terre  dont  il  fut  si  longtemps 
banni,  est  remarquable  ;  il  imnorte  de  Ta  con- 
stater. Ce  sont  les  Bourbons  qui  Pont  ramené  dans 
leur  cort^e,  entre  ta  justice  et  la  toyauié  ;  qu'il 
ait  eatièrement  disparu,  le  crédit,  pendant  ces 
annOes  h  jamais  lamentables  de  discorde  et  d'anar- 
ctiie,  ob  les  propriétés  de  tous  genres  étalent  pré- 
caires comme  la  liberté  et  la  vie,  rien  n'^t  moins 
étonnant  ;  mais  la  tranquillité  qui  succéda  à  ces 
terribles  agitations  ne  le  vit  point  revenir  :  plus 
tard,  les  succès  inouis  de  Bonaparte  et  ses  funu- 
leufes  conquêtes  ne  le  tentèrent  point.  Parlons 
sans  ligure.  Arbitre  des  libertés  et  des  fortunes 
de  tant  de  millions  d'bommes,  celui  qui  pouvait 
tout  prendre  ne  pouvait  rien  emprunter.  C'est 
que  la  soumission  est  l'effet  de  la  faiblesse  et  de 
la  crainte^  au  lieu  que  la  confiance  est  le  prix 
mérité  de  l'estime.  L'bistoire  le  consignera  dans 
ses  fastes  ;  au  faite  de  la  puissance  comme  au 
jour  des  revers,  Mapoléon  fut  toujours  sans  cré- 
dit. Singulier  contraste  t  Un  monarque  légitime 
et  vertueux  s^sied-il  surnn  trône  encore  ébranlé: 
les  alarmes  se  dissipent,  la  méfiance  s'évanouit, 
les  capitaux  enfouis  ou  détournés  reparaissent, 
on  ne  craint  plus  de  les  placer  sur  l'Btat.  Qui 
donc  a  opéré  celte  merveille?  La  présence  d'un 
roi  honnête  homme.  Eclatant  et  mémorable  hom- 
mage rendu  &  la  loyauté,  à  la  bonne  foit  Beau 
triomphe  de  la  morale  sur  la  force  physique, 
de  l'équité  sur  la  tvrannie  I 

Avant  de  descendre  de  ces  considérations  gé- 
nérales à  l'application  des  principes  du  crédit,  il 
me  semble  nécessaire  de  vous  présenter,  Mes- 
sieurs, quelques  réOexions  sur  les  emprunts 
sous  le  rapport  du  taux  de  l'intérêt.  Et  d'abord, 
s'il  est  évident  que  les  Etats  comme  les  parlicu- 
\krs  doivent  prendre  tous  les  moyens  légitimes 
d'obtenir.aumeilleurmarché  possible,  les  avances 
doat  ils  ont  besoin,  il  n'est  pas  moins  certain 
qae  l'avantage  ou  le  désavantage  d'une  pareille 
opération  ne  dépend  pas  en  déhnilive  du  taux  de 
l'miérét;  le  point  important,  la  considération 
décisire,  c  est  l'emploi  des  fonds  qu'elle  procure. 
Si  l'emprunteur  relire  un  revenu  supérieur  aux 
in^rages  qo*il  paye,  l'affaire  est  avantageuse; 
^s  le  cas  contraire,  il  marche  vers  sa  ruine. 
Des  exemples  lèveront  tous  les  doutes.  Lorsque 
'argent  ne  coûtait  en  Hollande  que  2  p.  0/0,  état 
.chose  qui  a  subsisté  pendant  bien  des  années, 
'ejcune  Hollandais  gui  empruntait  à  ce  taux  si 
modéré  pour  subvenir  à  de  folles  dépenses,  se 
ruinait  sans  doute  beaucoup  plus  lentement  que 
lofhcier  français  qui  empruntait  à  raison  de 
il  «m  par  louis,  pour  chaque  semaine^  anxjnifs 
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de  sa  garnison,  mais  enfin  il  se  minait.  Au  con- 
traire, le  négociant  obligé  de  payer  10  p.  0/0  des 
fonds  qu'il  plaçait  dans  une  entreprise  dont  les 
profits  assurés  étaient  de  15,  augmentait  ses  ca- 
pitaux ;  et  l'émigré  ou  le  fils  du  condamné,  ren- 
tré après  la  Terreur,  qui  a  emprunté  à  12  p.  0/0 
pour  racheter  son  patnmoine  vendu  en  assignats, 
a  rétabli  sa  fortune.  Ces  principes  sont  invaria- 
bles, ils  ne  tiennent  ni  aux  lieux,  ni  aux  circon- 
stances ;  aujourd'hui,  celui  qui  trouve  à  emprun- 
ter de  l'argent  a  5  p.  0/0,  chez  ce  petit  nombre 
de  personnes  dont  la  conscience  ou  la  délica- 
tesse ne  consentiraient  point  à  recevoir  un  plus 
fort  intérêt,  fait  une  mauvaise  affaire,  s'il  l'em- 
ploie en  des  spéculations  mal  combinées  ;  tandis 
que  le  propriétaire,  dont  les  bestiaux  ont  péri 
par  l'invasion  ou  l'épizootie,  emprunte  même 
avantageusement  à  10  p.  0/0  afin  de  les  rempla- 
cer, parce  que  ces  avances,  indispensables  à  son 
exploitation,  lui  rapporteront  le  double  ou  le 
triple  des  arrérages  qu'il  lui  faudra  payer.  Cette 
théorie  des  emprunts  s'applique  aux  Etats  comme 
aux  particuliers.  Lorsqu'une  nation  ou  le  prince 
qui  la  représente,  consommant  au  delà  des  reve- 
nus ordinaires,  emprunte  pour  subvenir  aux  frais 
d'un  vain  faste,  aux  dépenses  d'une  prodigalité 
excessive,  il  celles  bien  plus  coûteuses  d'une 

guerre  d'ambition,  l'opération  est  désastreuse, 
lais  si  la  sûreté  de  la  patrie  est  menacée  et  que 
les  prëparatiTs  de  défense  soient  nécessaires,  ou 
si  l'intempérie  des  saisons  exige  que  l'on  vienne 
au  secours  d'une  province  affamée  \  l'homme 
d'Etat  prérérera  toujours  de  faire  ses  levées 
extraordinaires  par  la  voie  d'un  empnmt,  plutôt 
que  de  surcharger  les  peuples  par  des  impôts 
accablants.  Il  appellera  l'avenir  au  secours  du 
présent,  et  l'avenir  n'en  sera  pas  plus  pauvre; 
car  des  taxes  successives  auraient  dimiuué  la 
reproduction  dans  une  proportion  bien  plus 
forte. 

Il  semble  que  des  vérités  aussi  simples  ne  de- 
vraient point  trouver  de  contradicteurs,  et  ce- 

Eendant  on  entend,  on  lit  tous  les  jours  descboses 
ien  étranges  sur  ces  matières,  des  assolions 
qui,  pour  être  dans  des  sens  opposés,  n'en  sont 
pas  moins  dénuées  de  fondement.  Des  hommes 
distingués  par  leurs  talents,  rccommandables  par 
la  pureléde  leurs  intentions,  proscrivent  absolu- 
ment les  emprunts;  ils  les  signalent  comme  des 
instruments  de  perdition  pires  que  les  taxes  les 
plus  exorbitantes  ;  d'un  autre  côté,  un  écrit  ré- 
pandu avec  profusion  coutenait  ce  paradoxe  in- 
soutenable :  a  Que  le  taux  de  l'intérêt  est  indiffé- 
rent^ pourvu  que  Ton  emprunte  dans  le  pays.  • 
Conception  étroite  qui  n'a  pu  être  enfantée  que 
par  l'habitude  de  concentrer  toute  la  France  dans 
la  place  de  Paris.  Et  encore  pour  que  dans  cette 
étrange  hypothèse  la  proposition  fût  vraie,  11  fau- 
drait que  Chaque  capitaliste  contribu&t  également 
à  l'emprunt}  alors,  en  effet,  comme  on  payerait 
pour  le  service  des  arrérages  d'autant  plus  qu'ils 
seraient  élevés,  personne  ne  serait  lésé.  Hais 
dans  la  position  actuelle,  lorsque  sur  dix  mille 
contribuables,  il  s'en  trouve  ft  peine  un  qui  prêta 
au  gouvernement,  il  n'est  nullement  indifférent 
pour  la  nation  de  faire  les  fonds  d'intérêts  à 
lO  ou  à  5  p.  0/0.  Nous  avons  cru  nécessaire  de 
relever  cette  erreur,  d'autant  plus  dangereuse 
qu'elle  tendrait  &  justifier  t'animosité  que  les  ha- 
bitants des  provinces  ont  assez  généralement  con- 
tre les  capitalistes  de  Paris;  ils  les  regardent 
comme  les  vampires  de  l'Etat,  préjugé  f&cheux  et 
qu'il  serait  bien  utile  de  détruire.  Âu  restç,  loin 
que  le  taux  de  l'intérêt  soit  une  chose  ludiffé-. 
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rente,  11  n'y  a  rien  de  plus  important  ea  flaaDce 

que  de  chercher  à  le  réduire  :  un  succès  en  ce 
genre  est  le  prix  le  plus  flatteur  que  le  ministre 
chargé  de  ce  département  puisse  ambitionner. 

Les  mesures  législatives  que  Ton  nous  propose 
tendent  toutes  vers  ce  bat  salutaire,  elles  ont,  en 
leur  faveur,  Tappui  de  l'expérienc&  autorité  tou- 
jours imposante  et  qai  doit  être  irrésistible  en 
matière  ae  goureruement  ;  elles  se  réduisent  aux 
dispositions  suivantes  : 

1«  Il  sera  fait  une  distinction  entre  les  dépen- 
ses ordinaires  et  celles  qui  doivent  avoir  un 
terme; 

2«  Les  formes  obscures  et  compliquées  de  la 
comptabilité  seront  éclaircies  et  eimplinôesde 
telle  sorte  que  la  publicité  ne  soit  plus  illusoire-, 

3°  11  sera  délégué  à  on  établissement  public  et 
indépendant  une  portion  suffisante  des  revenus 
de  l'Etat  pour  acquitter  l'intérêt  de  la  dette; 

4"  Les  ronds  destinés  à  l'amortissement  seront 
augmentés  en  raison  de  l'accroissement  de  la 
dette. 

Toutes  ces  questions  sont  d'une  grande  impor- 
tance, mais  il  n'en  est  qu'une  qui  présenie  de 
véritables  difflcultés,  c'est  celle  de  ramortisse- 
ineot.  Nous  croyons  donc  qu'il  est  nécessaire  de 
la  traiter  avec  quelque  étendue. 

De  ramortittment. 

Les  partisans  enthousiastes  de  l'amortissement 
par  le  rachat  et  l'intérêt  composé,  ceux  qui  le 
présentent  comme  un  moyen  infaillible  de  répa- 
rer les  finances  les  plus  délabrées,  comme  capa- 
ble d'opérer  les  plus  incroyables  prodiges^  nui- 
sent, par  cette  exagération,  an  succès  de  la  cause 
qu'ils  défendent  L^esprit  ou  plutôt  la  raison  se 
révolte  contre  ces  calculs  prolongés  dont  aucun 
élément  ne  saurait  être  nié,  mais  dont  les  résul- 
tats choquent  le  bon  sens.  C'est  ce  qui  arrive, 
lorsque,  pour  prouver  la  force  du  système,  on 
cite  la  fameuse  bypothè&e  du  docteur  Price,  le 
fondateur  de  cette  doctrine.  11  est  certain,  qu'à 
moins  de  contester  les  premières  règles  de  l'anth- 
métique,  il  faut  convenir  avec  lui,  qu'une  pièce 
de  2  sous  placée  à  intérêts  composés  au  commen- 
cement de  l'ère  chrétienne,  aurait  produit  nne 
énorme  accumulation  de  richesse,  équivalente  au- 
jourd'hui à  je  ne  sais  combien  de  millions  de 
globes  d'or  d'un  poids  égal  à  celui  de  la  terre. 
Toutes  ces  planètes  d'or  étonnent  et  amusent 
l'imagination,  mais  eo  repoussant  la  conviction. 

Ûaos  ces  derniers  temps,  on  ne  s'est pciuiborné 
fc  ces  jeux  d'esprit,  on  a  tenté  de  lèaliser,  par  ce 
moyen,  des  accumulations  évidemment  cnimé- 
riques.  Franklin  donnant  l'essor  &  son  brillant 
génie,  avait  indiqué  un  projet  de  testament  tel 
qu'avec  uo  legs  fort  modique,  il  dispensait  des 
lai^esses  plus  que  royales  et  produisaitdes  effets 
prodigieux  dans  l'avenir.  Le  banquier  Tfaélusson 
a  pris  la  chose  au  sérieux,  et  il  s'est  plu  &  amas- 
ser sur  la  tête  d'un  de  ses  descendants,  un  revenu 
qui  doit  le  rendre  aussi  riche  que  les  plus  grands 
potentats.  Cette  disposition  attaquée  par  les  héri- 
tiers qu'elle  frustrait  de  la  jouissance  du  legs  au- 
quel ils  avaient  droit,  a  longtemps  occupé  Te  pu- 
blic et  les  tribunaux  anglais  :  ceux-ci  ont  déclaré 
que  le  testament  était  légal,  mais  son  exécution 
n'eu  est  pas  moins  impossible,  puisqu'à  une 
époque  assez  rapprochée,  les  placements  manque- 
raient à  cet  immense  accumulateur  \  il  y  aurait 
engorgement  dans  la  circulation,  et  l'opération 
cesserait  d'elle-même.  Ainsi  un  fleuve  débordé 


arrête  par  sa  trop  grande  crne  les  mêmes  n^ts 
que  son  cours  fait  mouvoir.  Mais  il  n'est  pio  dë- 
cessaire,  pour  juger  le  terme  de  ces  accrois 
ments  de  capitaux  par  l'intérêt  continaellemEnt 
replacé,  de  rechercher  les  limites  oatureDes  qoc 
lalorcedeschosesleuroppose  ;  une  cause  puissasie 
et'rapprochée  tes  empêchera  toujoursâ'yalteiotjre. 
C'est  l'instabilité  des  ri^solulions  bumainis.  U 
fortune  se  rit  de  cette  flxité  que  nous  préleDdom 
garantir  à  nos  établissements  avec  uoeassaraDct 
constamment  démentie  par  l'événement  ëd  k 
jouant,  elle  détruit  d'un  sounie  nos  instituiioi; 
immuables;  et  si  les  générations  se  soccèdent 
avec  la  rapidité  d'un  torrent,  nos  plans,  nossvi- 
tèmes,  nos  opinions  passent  encore  pins  vite. 

C'est  ainsi  qne,  dans  ce  moment  même,  on 
conteste  fortement  en  Angleterre  et  ea  France 
l'utilité  d'une  caisse  d'amortissement,  cette  bise 
si  vantée  du  crédit  gaulois,  que  la  dernière  1^ 
lature  française,  au  milieu  de  tous  les  embamj 
de  nos  finances,  et  précisément  i  cause  de  m 
embarras,  a  cru  devoir  imiter,  et  dont  on  pro- 

ftose  aujourd'hui  de  doubler  les  moj'ens.  U  fiuil 
'avouer,  ces  adversaires  sont  redoutables  ;  ils 
sapent  1  édifice  par  le  fondement.  Tandis  quel» 
directeur  de  l'amortissement  français  présealî 
avec  orçueil  un  rachat  de  près  de  1,800,000  franc; 
de  rentes  en  huit  mois  ;  tandis  que  le  rapporteur 
de  la  commission  du  budget  félicite  la  Gnambrf 
des  députés  et  la  nation  de  l'extinction  de  3&  mil- 
lions de  capital  avec  20  millions,  ils  répondent 
avec  énergie  :  f  Cessez  de  vanter  une  opération 

■  illusoire  et  même  funeste.  Vous  avez  éteint,  il 

•  est  vrai,  une  forte  partie  de  rentes,  mais  aTW 

•  flUoi?avecle  produit  d'un  nouvel  emprunt. 

•  Vous  n'avez  fait  que  changer  de  créancier. 
«  Cette  année,  plus  que  toute  autre,  l'artifice  est 

•  grossier  el  ne  trompera  personne,  car  c'âtei 
fl  vendant  des  rentes  que  vous  en  avez  racheté, 
t  De  bonne  foi;  »t-ce  là  se  libérer?  encore  si  a 
«  jeu  d'enfant  ne  coûtait  rien  a  l'Etat.  Mais  il  coûte 
<  d'abord  des  frais  de  régie  de  la  caisse,  ensuite 
f  les  droits  des  agents  de  change  qui  vendent 

c  rentes  et  qui  les  rachètent  -  enfin,  et  ceci  est  le 
c  plus  important,  car  c'est  un  objet  de  plusieurs 

■  millions,  ce  jeudispendieux  renchérit  le  tauxiie 
f  l'emprunt  dontil  augmente  inutilement  le  moQ- 
«  tant.  Ne  valait-il  pas  mieux  s'en  tenir  à  ce  que 
«  le  bon  sens  indiqiTait?  Emprunter  20  millions 
«  de  moins,  et  ajourner  toute  idée  de  rembour- 
«  sèment,  jusqu  à  l'époque  fortunée  où  les  dë- 
8  penses  extraordinaires  ayant  cessé,  le  reyeaa 
6  donnera  un  excédant,  s  J'ai  présenté  les  tA- 
jections  dans  toute  leur  force,  et  j'avoue  qu'elles 
me  paraissent  sans  réponse.  Cependant  si  1*00 
examine  avec  une  attention  impartiale  toutes  les 
conséquences  de  Poptiralion,  on  restera  con- 
vaincu qu'en  définitive  elle  a  été  réellement  mile. 
On  reconnaîtra,  qu'à  la  vérité,  la  masse  de  la 
dette  constituée  n'a  point  diminué  par  l'anior- 
tissement  :  ce  qui  est  incontestable,  puisque  1-^ 
1,800.000  francs  de  rentes  rachetées  ont  été  nm- 
placées  au  grand-livre  par  les  1,800,000  fran^ 
de  rente  créées  ;  mais  que  les  créanciers  de  l'Ëtat 
qui  ont  traité  avec  la  caisse  auraient  tiré  un  parti 
moins  avantageux  de  leura  rentes,  si  ce  virement 
n'avait  point  eu  lieu.  En  effet,  l'agent  de  cette 
caisse,  acheteur  imperturbable,  et  qui  jamais  nt 
ne  se  décourage,  recueille  journellement  toutes 
les  faibles  parties  de  rente  que  le  besoin  ou  ii 
convenance  font  mettre  en  vente  :  devenues  bien 
plus  nombreuses  aujourd'hui  par  les  liquidations 
étrangères  et  parcelles  de  l'arriéré,  elles  ne  man- 
queraient pas  d'encomblvr  le  niardié  et  de  foire 
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flécbir  le  cours,  ai  ce  débouché  ne  leur  était  con- 
tinuellement ouvert  :  on  sent  qu*uae  quantité 

d'ogres  qui  ne  sont  pas  acceptées  sur-le-champ 

JréseDle  l'apparence  d'une  méfiance  qui  blentdt 
evieat  contagieuse.  Examinons  maintenaat  la 
marche  que  suit  le  Trésor  lorsqu'il  émet  de  nou- 
Telles  rentes  soit  directement,  soit  parla  voie 
d'uQ  grand  emprunt,  mesure  toujours  préférable; 
il  prend  soin  dVpérer  par  Tortes  parties,  et  dans 
I  lËâ  moments  opportuns  ;  surtout  il  s'adresse  aux 
capitatisles  qui  veulent  placer  leurs  fonds,  soit 
comme  emploi  durable,  soit  par  spéculation  sur 
la  hausse  présumée  du  capital  dans  un  temps 
éloigné.  Il  en  résulte  ce  que  l'on  notnme,  dans 
le  lanfïa^e  financier,  des  classements  de  rentes  ; 
c'est-à-dire  que  les  rentes  placées  de  cette  manière, 
étaot  retirées  de  la  circulation ,  ne  sauraient 
iofiser  défavorablement  sur  le  cours.  Car  il  ne 
ùut  jamais  perdre  de  vue  ce  principe  fondamen- 
tal de  la  théorie  des  échanges,  •  que  ce  n'est 
(point  la  quantité  des  denrées  qui  ctéprécie  leur 

•  mleur  vénale,  mais  l'onre  de  s'en  défaire  ;  et 

•  réciproquement  que  c'est  la  demande  et  non  la 
f  rareté  qui  augmente  le  prix.  »  Cet  exposé  nous 
puatl  expliquer  d'une  manière  satisfaisante  com- 
ment les  rachats  de  la  caisse  d'amortissement 
peuvent  soutenir  le  cours  malgré  une  émission 
de  valeurs  égale  à  celles  qu'ils  retirent.  L'avan- 
tage pour  les  détenteurs  de  rentes  qui  veulent  les 
alii^ner  ou  seulement  emprunter  sur  ce  gage  est 
éTident  ;  et  il  est  aisé  de  prouver  que  la  nation 
entière  en  profite. 

L'expérience,  d'accord  avec  le  raisonnement, 
démontre  que  les  effets  publics  ne  peuvent 
éprouver  de  hausse  sans  que  le  taux  de  rintérét 
entre  les  particuliers  ne  baisse  dans  la  même 
proportion.  On  conçoit  que  celui  qui  peut  placer 
son  argent  dans  les  fonds  à  8  ou  à  9  p.  0/0,  exige 
à  peu  près  autant  de  celui  qui  les  lui  demande  en 
lui  offrant  une  hypothèque.  Ce  dernier  genre  de 
placement  présente,  il  est  vrai,  l'avantage  d'un 
gage  spécial,  et  surtout  la  prérogative  rassu- 
raote,  et  qui  ne  saurait  exister  lorsqu'on  traite 
avec  les  gouvernements,  d'avoir  afHiire  &  un  dé- 
Ititear  dont  la  propriété  est  satsîssable,  et  qui  n'a 
point  le  pouvoir  de  se  libérer  par  un  éait  ou 
même  par  une  loi  ;  mais  tout  u  des  inconvé- 
oitnts.  En  prêtant  à  des  particuliers,  d'abord  le 
capital  est  engagé  pour  des  années,  ce  qui  peut 
faire  manquer  Toccasioa  d'une  acquisition  avan- 
tageuse, ou  d'une  spéculation  profitable  :  ensuite, 
et  ceci  est  encore  plus  fâcheux,  l'époque  précise 
du  remboursement  stipulé  n'est  jamais  bien  assu- 
rée; pour  l'obtenir,  on  est  souvent  obligé  de 
recourir  i  des  expropriations  forcées,  toujours 
longues  et  communément  ruineuses  même  pour 
le  créancier.  Malgré  ces  dangers,  dans  les  pays 
où,  comme  en  France,  la  foi  publique  n'a  pas  été 
bien  observée,  on  accorde  une  prime  aux  place- 
ments sur  les  bonnes  hypothèques;  c'est-à-dire 
qae  le  prêteur  consent  a  recevoir  un  peu  moins 
que  l'Etat  ne  lui  donnerait.  Quant  à  l'emprunteur, 
les  droits  d'enregistrement  et  les  tnis  du  notaire 
augmentent  ses  charges;  mais  il  les  pave  égale- 
ment, quel  queeoitle  taux  de  llntérët;  or  ce 
taux  change  avec  le  cours  de  la  rente,  seul  élé- 
ment variable  de  cette  espèce  de  problème. 

La  baisse  des  effets  publics  n'est  pas  sealement 
nne  calamité  pour  les  propriétaires  fonciers  parce 
qu'elle  les  force  de  payer  plus  cher  les  avances* 
qui  leur  sont  nécessaires,  mais  parce  qu'agissant 
à  la  fois  comme  cause  et  comme  symptôme  de 
méfiance,  elle  resserre  l'argent  et  empêche  d'en 
trouver  même  à  au  taux  exorbitant.  U  tant  donc 


ajourner  les  réparations  les  plus  U^ientes,  le 
remplacement  d  instruments  aratoire  et  de  bes- 
tiaux iodispensables  à  la  culture.  La  reproduc- 
tion est  attaquée  dans  sa  eource.  Et  cependant 
le  malheureux  propriétaire,  poursuivi  pour  des 
intérêts  arriérés  pendant  que  son  revenu  était 
absorbé  par  lés  réquisitions,  ou  pour  des  ci^ances 
exigibles,  est  encore  pres&é  par  le  percepteur. 
Le  douzième  est  échu,  il  faut  payer,  le  garoisaire 
est  là.  Réduit  au  désespoir,  il  met  en  vente  l'hé- 
ritage de  ses  pères,  et  cette  immense  quantité 
de  terres  oSértes  à  la  fols  en  déprécie  la  valeur  *, 
aussi  du  denier  30,  prix  commun  de  ces  sortes 
de  biens  avant  la  Révolution,  étaient-elles  suc- 
cessivement tombées  jusqu'au  denier  20.  Cette 
perte  est  énorme,  elle  équivaut  au  tiers  de  la 
richesse  nationale,  qui  n'est  que  la  somme  totale 
des  fortunes  particulières.  Mais  ce  n'est  pas  tout 
L'industrie  manufacturière  n'est  pas  moins  mal- 
traitée. Les  fonds  lui  coûtant  plus  cher,  elle  est 
forcée  d'élever  le  prix  des  objets  qu'elle  fabrique; 
dès  lora  ils  ne  peuvent  plus  soutenir  la  concur- 
rence avec  l'étranger;  la  contrebande  est  en- 
couragée, les  expéditions  au-dehors  diminuent, 
la  balance  du  commerce  se  tourne  contre  nous. 

Tels  sont  les  funestes  effets  que  produit  inévi- 
tablement la  baisse  des  effets  publics.  Négociants, 
propriétaires,  contribuables  de  toutes  les  classes, 
tout  le  monde  en  souffre  ;  car  il  faut  bien  que 
l'impôt  renchérisse  de  tout  ce  qu'il  en  coûto  à 
l'Etat,  pour  les  avances  dont  il  a  besoin.  Ce  qui 
diminue  l'aisance  des  consommateurs  empêctie 
les  marchands  de  vendre  et  de  gagner.  D'un 
autre  côté,  les  propriétés  étant  plus  grevées,  le 
revenu  net  est  moindre  pour  ceux  qui  les  gar- 
dent, et  lorsque  l'on  veut,  ou  que  1  on  est  forcé 
de  s'en  défaire,  ou  éprouve  nne  perte  encore  plus 
forte  sur  le  capital. 

Ces  vérités  ne  sont  point  nouvelles;  mais 
comme  elles  sont  importantes,  il  est  bon  de  les 


qu'il  est  un  moyen  efficace  de  soutenir  la  rente, 
et  que  dés  lors  il  est  utile,  il  ne  reste  qu'à  déter- 
miner le  rapport  qu'il  convient  d'établir  entre  le 
montant  de  la  dette  et  le  fonds  annuel  qu'on  des- 
tine à  l'amortir.  Ici,  nous  n'avons  pour  guides 

Sue  des  conjectures  fondées  sur  des  analogies. 
0  sait  qu'en  Angleterre  il  est  passé  en  usage 
d'employer  à  l'amortissement  1  p.  0/0  du  capital 
emprunté,  addition  presque  insensible  au  service 
des  arrér^es,  et  qui  remplit  parfaitement  le  but 
que  l'on  se  propose  ;  mais,  en  France,  un  sem- 
blable levier,  ou,  pour  me  servir  d'une  figure 
plus  juste,  un  état  aussi  faible  serait-il  en  état 
de  soutenir  un  crédit  chancelant,  et  qu'il  faut 
reprendre  en  sous-œuvVe?  Voilà  ce  qui  est  au 
moins  douteux.  La  commission  consultative  du 
budget,  qui  s'est  longtemps  occupée  de  cette  quee* 
tîon  avait  pensé  qu'il  conviendrait  d'élever,  dans 
les  commencements,  le  fonds  de  L'amortissement 
jusqu'à  5  p.  0/0  du  capital  emprunté.  Le  gouver- 
nement a  dépassé  de  beaucoup  cette  limite,  mais 
nous  restons  persuadés  qu'il  y  a  de  l'exagération 
dans  l'allocation  proposée  pour  cette  partie  du 
service.  U  en  résultera  une  dépense  inutile,  puis- 
que nous  avons  démontré  précédemment  que 
ramortissement,  malgré  ses  avantagea,  est  coû- 
teux lorsqu'on  emprunte  en  même  temps;  cette 
dépense  sera  d'autant  plus  considérable  que  la 
rente  a  été  achetée  par  les  capitalistes  qui  ont 
pris  l'emprunt  à  un  taux  très-bas,  et  que  tout 
fait  espérer  qu'elle  se  rapprociiem  gradnelk- 
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ment  da  pair.  Laperte  sera  de  tonte  la  différenee 
entre  le  taux  des  prAtenrs  et  le  prix  commun  des 
rachats  (1). 

Je  regretterais,  MeRsienrs,  beancouç  moins  la 
dépense  qu'entraîne  Texcès  de  l'amortissement,  si 
1m  fonds  qu'on  lui  destine  étaient  employés, 
comme  ils  devraient  l'être,  au  rachat  de  toutes 
les  panies  de  la  dette  publique.  Celte  mesure  eût 
été  a  la  fois  juste  et  utile,  ce  qui,  au  reste,  est 
synonyme  en  fiDances.  Tous  les  créanciers  ont  les 
mêmes  droits,  car  on  ne  peut  pas  sortir  de  ce 
dilemme  :  ou  l'on  doit  légitimement,  et  alors  il 
faut  payer  quoi  [qu'il  en  coûte:  ou  Ton  ne  doit 

Bas.  et  dans  ce  cas,  peu  et  tard  est  encore  trop, 
n  devait  donc,  en  bonne  justice,  faire  partici- 
per au  bienfait  de  l'amorlissement  les  créanciers 
de  l'arriéré  concurremment  avec  ceux  de  la  dette 
constituée;  c'eût  été  un  adoucissement  réel  à  leur 
condition,  ils  auraient  pu  placer  leurs  créances  à 
un  taux  pins  supportable.  Et  cependant  PEtat  se 
tibérait  d^antant  pour  une  époque  où  peut-être  U 
éprouvera  de  nouveaux  embarras. 

Je  dirai  aussi  pour  ceux  de  mes  collègues  qui 
s'occupent  peu  des  détails  de  nos  finances,  quel 
profit  le  Trésor  pouvait  faire  en  rachetant  les 
oblif^tions  royales  créées  par  la  toi  du  23  sep- 
tembre 1814.  Pendant  toute  Tannée  1816,  elles 
ont  été  si  bas  que  l'Etat,  en  les  achetant,  eût 
placé  sur  lui-même  au  taux  énorme  de  20  et 
plus  pour  cent.  Sans  doute,  des  rachats,  même 
modérés,  les  auraient  fait  remonter;  mais  eus- 
sent-elles été  au  pair,  on  plaçait  encore  à  huit, 
intérêt  qui  leur  est  alloué  par  la  loi.  Et  ce  qui 
était  bien  plus  important^  on  élevait  puissam- 
ment, par  cette  opération  indirecte,  le  cours  de 
la  veute,  on  étant  à  la  cupidité  ta  tentation  d'un 
intérêt  aussi  excessif,  et  surtout,  en  faisant  dis- 
paraître l'apparence  fausse  et  scandaleuse  d'un 
pareil  diserrait. 

La  munificence  du  gouvernement  envers  la 
caisse  d'amortlMement  ne  s'est  point  arrêtée  à  une 
augmentation  de  20  raillions  de  revenu  annuel.  Il 
propose  encore  d^affecter  à  Textioction  de  la  dette 
tous  les  bois  dont  l'Blat  jouit,  à  la  réserve  d'un  re- 
venu de  4  millions  destinés  i  doter  des  établisse- 
ments ecclésiastiques,  et  en  stipulant  qu'aucune 
vente  ne  pourra  être  faite  avant  1818.  Cette  ques- 
tion des  bois  tient  à  des  considérations  de  l'ordre 
le  plus  relevé  ;  la  discussion  en  était  au  moins 
intempestive,  car  sous  le  rapport  des  finances,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  la  sécurité  des  créanciers 
de  l'Etat  s'augmenterait  par  la  déclaration  qu'une 
telle  partie  de  bien  est  leur  gage,  lorsqu'ils  doi- 
vent croire  que  tout  ce  qui  appartient  légitime- 
ment à  leur  débiteur  leur  est  implicitement 
hypothéqué.  Prétendrait-on  soutenir  le  cours  de 
la  rente?  Mais  alors  il  ne  fallait  pas  ajourner  les 
aliénations  à  un  terme  éloigné  et  dés  lors  incer- 


années  des  stècles.  Depuis  la  Révolution,  la  li- 
mite du  possible  s'est  prodigieusement  reculée. 
L'imagination  erre  an  milieu  des  chances  et  des 
conjectures  de  tout  genre  ;  infatigable,  jamais  elle 
ne  se  repose,  moins  encore  dans  cette  matière 
que  dans  toute  autre  ;  car  la  versatilité  des  déci- 
sions législatives  prises  sur  cet  objet  dans  les 


(I)  Aa  coara  aetael  de  60  francs,  ei  las  rentes  d« 
l'emprant  ne  rapportant  net  as  Tr6sor  que  51  francs,  la 
perle  est  déjà  de  18p.  0/0  sur  eluiqne  somme  employée 
untilemant  à  ramortissemeat. 


deux  sesnons  qni  ont  précédé  ceUe<i,  ert  vd- 
sente  &  tous  les  souvenirs. 

Nous  sommes  donc  fondés  à  croire  qu'il  ebl  in 
bien  plus  sage  de  ne  s'occuper  de  l'emploi  l> 
rëls  que  quand  le  sort  du  clei^é  étant  infmh-- 

{lar  une  loi  solennelle  et  concertée  avec  le  cM-n 
'Eglise,  toutes  lea  opinions  seraient  réonies  ti 
tous  les  scrupules  irrévocablement  levés. 

Cependant  je  veux  dire,  par  avaace,  et 
l'espoir  que  celte  négociation  si  longue  sera  'm- 
tét  terminée,  quelle  doit  être,  suivant  moi,  ii 
destination  de  ces  bots,  objets  de  tant  de  conies- 
lations.  Us  ne  doivent  être  ni  conservés  ans 
l'administration  d'une  régie  follement  dispe 
dieuse,  ni  vendus  pour  augmenter  un  amorti^e- 
ment  dont  la  dotation  est  déjà  exceseire.  I^ii 
s'il  est  avantagex,  comme  je  le  crois,  quon: 
grande  partie  de  ces  biens  soient  aliénëi^,  et  li- 
vrés, sous  la  surveillance  de  lois  spéciales  k 
l'industrie  particoli^,  il  me  semble  juste  que 
des  propnétés  communes  |)rofitent  diredemeat 
à  tous  les  citoyens;  la  répartition  en  est  impo!- 
sible  ;  mais  il  est  un  moyen  de  les  v  faire  paru- 
ciper;  c'est  d'affecter  les  fonds  que  produink 
vente  an  d^rèvement  de  la  contribution  foncière, 
en  commençant  par  les  départements  les  plu; 
chaînés.  Cet  emploi,    la  fois  utile  et  populai», 
satisfera,  n'en  doutons  pas,  toutes  les  opinion:, 
lorsque  toutes  les  consciences  seront  tranquille' 
Et  quant  aux  créanciers  de  l'Etat,  ils  s«ittmp 
éclairés  pour  ne  pas  savoir  que  la  meilleure  mi- 
nière d'assurer  le  payement  de  leurs  arrérageâ 
de  soulager  les  contribuables  qui  les  acquiueat. 
et  que  toute  mesure  qui  augmente  ia  rkbei^ 
nationale  est  favorable  «au  credit,  et  donae  plus 
de  valeur  à  leurs  créances. 


Service  de  la  dette. 

L'affectation  spéciale  d'une  partie  des  reveoos 
&  l'acquittement  des  intérêts  de  la  dette  a  it 
grands  avantages  (1).  Mnsi  l'Etat  se  dessaisit  au- 
tant qu'il  le  peut  de  ses  droits  de  souverain  et  de 
propriétaire,  et  garantit  à  ses  créanciers  l'eiécD- 
tion  fidiMe  de  ses  eogagements.  Et  cepeadani.  li 
ponctualité  des  payements  n'est  vérilablemeni 
assurée  que  lorsqu'on  substitue,  pour  cette  partie 
essentielle  du  service,  un  grand  établissement 
commercial  au  Trésor  public.  La  règle  des 
échéances  fixes  et  invariables  ne  s'observe  en 
effet  que  chex  les  banquiers  et  les  commerçaai?; 
ils  la  suivent  avec  une  scrupuleuse  exactitude. 
Partout  ailleurs,  on  accorde  et  on  reçoit  la  faveor 
de  délais,  quelquefois  très-longs,  et  l'usagée: a 
fait  une  espèce  de  droit  et  de  devoir.  La  fl^gl!- 
gence  et  la  mauvaise  foi  abusent  fréquemmenUe 
ces  facilités  ;  mais  elles  sont  contenues  jusqu'à 

(1)  11  s'est  glissé  aoe  singnlière  inadvertaore  i}^ 
la  composition  de  celle  dotation  du  service  de  li  (l<'"i'- 
II  était  évident  qa'il  falUit  choisir  parmi  les  difrireni» 
branches  de  retenu  celles  qui  ofrraient  le  prodaiil^ 

tilus  certain  et  le  moins  Tariabla.  Cependant  on  a  piJf* 
e  {irodail  de  la  loterie  dans  les  fonds  consolidéf  !  Or. 
«tans  parler  de  l'inconvénient  qn'il  y  av^it  pour  Is  ib> 
raie  publique  à  consacrer  par  celle  destination  IViu- 
tence  d'nne  taxe  volontaire,  il  est  vrai,  mais  (fui  nfs 
est  pas  moins  nne  source  de  frandeii  et  de  crim», 

Senre  de  revenu  est  si  peu  assuré  que  l'aae  des  anoé-n 
rrnières,  le  produit  net  n'a  pas  même  couvert  la 
pense.  Si  cette  chance,  qui  peut  arriveri  tous  les  tirafcs, 
se  représente,  il  faudra  donc  suspendre  le  payement  de 
8  millions  de  rentes  I  Un  arraDgemeat  anûi  bntif  ne 
saurait  subsister. 
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certain  point,  ^  la  craiate  des  poursuites 
liciaires;  an  lieu  que  les  gouTernemenis , 
'elles  ne  peavent  atteindre,  ont  souvent  abusé 
n  pouToir  sans  contrôle  pour  faire  éprourer 
leurs  créanciers  non-seuiement  des  retards 
heux,  mais  des  pertes  réelles.  C'est  ainsi  que 
semestres,  en  s  accumulant,  forment  des  ar- 
rés,  et  celte  espèce  de  dettes,  qui  devrait  être 
luittée  la  première  selon  l'ordre  naturel  et  la 
iitcc,  a  toujours  passé  au  contraire  comme  la 
Mns  respectable,  depuis  des  siècles,  on  s'est  fnit 
jeu  cruel  de  la  réduire,  de  l'ajourner  indëfi- 
ment  en  la  capitalisant,  quelquefois  de  l'annu- 
•.  Or  le  seul  moyen  de  parer  à  cet  inconvénient 
Mi  nuisible  à  l'Ëtat,  dont  il  ruine  le  crédit, 
l'aus.  individus  sur  lesquels  il  tombe,  est  de 
ilégucr  les  fonds  nécessaires  au  service  de  la 
•tte  publique  à  une  compagnie  qui  ait  l'Iiabi- 
de  et  ie  oraoin  de  la  r^ularitô  dans  ses  paye- 
eots.  et  dont  les  chefs  mettent  leur  honneur 
]n-3eulement  à  acquitter  leurs  engagements, 
lais  à  payer  au  jour,  à  l'heure  convenue.  Ces 
ranta^s  sont  incontestables,  on  peut  ^  ajouter 
îlui  d'une  économie  réelle.  On  conçoit  qu'un 
rand  établissement»  chargé  de  tenir  une  mul- 
inde  de  comptes  courants  qui  varient  tous  les 
Hirs,  de  recevoir,  de  payer,  d'escompter  des 
lilliers  de  lettres  de  change  et  d'effets,  peut  faire 
vec  une  très-petite  dépense  additioDoelIe,  le 
ayemenl  de  rentes  dont  l'échéance  n'arrive  que 
m  fois  par  an.  La  modicité  de  ce  que  la  banque 
l'Ao^leterre  prend  au  gouvernenient  ponrce  genre 
!e  service  en  la  preuve  (I)  ;  en  France,  une  con- 
.idëration  décisive  doit  nous  déterminer  à  confier 
%  soin  important  à  la  Banque;  nous  avons  le 
)li]s  grand  intérêt  à  étendre  ses  relations  beau- 
trop  restreidtes  ;  c'est  en  vain  qu'elle  porte 
e  titre  pompeux  de  banque  de  France  ;  son  cré- 
lit,  si  justement  mérité  et  si  bien  établi  dans  t'en- 
oeiatede  la  capitale,  ne  dépasse  guère  la  banlieue; 
et  cependant  les  besoins  de  la  circulation  de- 
mndeat  plus  impérieusement  c.hdque  jour  des 
^'aleu^s  de  conflance  pour  remplacer  le  numé- 
raire que  diverses  causes  rendent  inerte,  et  celui 
qui  s'écoule  chez  l'étranger.  Ce  n'est  pas  au  reste 
que  la  totalité  ni  même  la  plus  forte  partie  des 
coniribulions  de  fnierre  qu'il  nous  faut  payer  soit 
endéliiiilivc  acquittée  en  argent;  plusieurs  causes 
sans  cesse  agissantes  diminuent  la  masse  des  mé- 
laux  précieux  qui  s'exportent.  L'industrie  fran- 
Saise  a,  dans  les  arts  de  luxe,  une  supériorité  qui 
nest  pas  contestée  :  plusieurs  des  productions  de 
notre  sol  sont  généralement  recherchées;  enfin 

I  aménité  des  roceurs,  encore  plus  douces  que  le 
climat,  attire  et  fixe  chez  nous  une  foule  d'étran- 
gers qui  nous  rapportent  en  détail  les  sommes 
Que  leurs  gouverne menls  reçoivent  par  millions. 
*»8  quand  il  no  sortirait  pas  un  écu  de  France, 

II  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  les  capitaux  dis- 
ponibles y  manquent,  et  que  le  meilleur  moyen 
de  tes  augmenter  est  d'animer  la  circulation  par 
iiCRroissement  de  ce  que  Ton  est  convenu  de 
noiainer  des  valeurs  Actives  (2). 


{(}  340  liTres  sterliDg  par  million. 

lî'  CmI  lonjours  k  regret  qno  Je  me  lers  de  celle 
«pmsion  de  valeur  fictive,  dont  I  impropriété  est  dan- 
ttrmt,  pares  qu'elle  lend  à  faire  naître  l'idée  de  l'il- 
m»an.  u  véritâ  est  que  le  biliel  d'une  banque  solide 
représMiie  aussi  bien  rp'nn  sac  d'dcos,  U  valeur  d'un 
ÇpiDipon  d'une  partie  de  marchandises.  Haisdira-t-on, 
Il  la  banque  est  mal  constituée,  elle  manquerai  ses 

DK^gemonts,  et  ses  billets  ne  seront  que  des  chiffons. 
^T^'J>*Tfoitement  jaaie,  aussi  je  ne  propose  pu  plas 
«  vman  dai  afbti  d'one  mauvaiss  bûqiie  que  dei 


.Ce  besoin  de  suppléer  par  le  papier  an  uamé- 
raîre  remonte  à  une  époque  déjà  bien  éloignée.  II 
a  commencé  à  se  faire  sentir  en  Europe,  lorsque 
ta  découverte  de  l'Amérique  y  eut  répandu  eu  peu 
d'années  une  si  grande  masse  d'or  et  d'argent,  que 
ces  métaux  en  furent  considérablement  avilis.  On 
vit  alors  le  prix  du  blé,  qui  n'avait  pas  varié 
depuis  le  temps  des  Romains,  augmenter  tout  à 
coup  de  six  cent  pour  cent;  et  cette  denrée  peut 
servir  à  évaluer  toutes  les  autres.  U  fallut  donc 
six  fois  plus  d'argent  pour  tous  les  achats  ;  par 
conséquent,  les  payements  furent  six  fois  plus 
longs  et  plus  embarrassants  à  effectuer,  les  trans- 
ports d'espèces  six  fois  plus  dispendieux.  U  était 
naturel  que  l'on  cherchH  des  moyens  de  faciliter 
les  échanges,  d'autant  plus  que  les  prc^rés  de  la 
civilisation  les  rendaient  tous  les  jours  plus  nom- 
breux.Le  pays  où  Ton  éprouvait  le  plus  ce  besoin, 
parceque  la  monnaie  y  était  presque  toute  de  cui- 
vre, la  Suéde,  fut  aussi  celui  qui  adopta  le  pre- 
misr  une  banque  publique.  En  Italie  et  en  iËoi- 
lande  on  eut  bientôt  après  des  banques  dedëpôts, 
au  moyen  desquelles  le  négociant  put  solder  les 
plus  fortes  de  ses  opérations  ,  sans  déplacement 
d'espèces,  par  une  simple  assignation.  Cette  inven- 
tion ingénieuse  rendit  les  plus  grands  services 
au  commerce,  non-seulement  parce  qu'elle  abré- 
geait singulièrement  les  payements,  mais  parce 
qu'elle  le  garantissait  de  l'altération  presque  co- 
tinuelle  des  monnaies,  expédient  ruineux  dont 
les  princes  se  servaient  dans  ces  temps  d'igno- 
rance, et  dont  on  ne  fut  complètement  désabusé 
en  France  qu'en  1726. 

L'Angleterre,  à  la  fin  du  dix-septième  siècle, 
fit  un  grand  pas  dans  cette  carrière.  Les  banques 
des  autres  pays  n'étaient,  à  vrai  dire,  que  des 
caisses  de  dépdt;  la  sienne  mérita  réellement  le 
nom  de  banque,  car  elle  escompta  les  lettres  de 
change,  elle  les  paya  avec  des  billets  au  porteur, 
échangeables  il  chaque  instant  contre  des  espèces. 
On  conçoit  que  si  la  banque  eAt  gardé  dans  ses 
coffres  une  somme  égale  a  celle  ne  ses  billets 
en  émission,  elle  n'eut  fait  que  le  bénëlice  ordi- 
naire de  toutes  les  maisons  de  banque  qui  pla- 
cent ainsi  leurs  fonds  à  raison  de  4  à  5  pour  cent 
par  an.  Mais  on  espéra,  et  l'expérience  prouva 

auc  l'espérance  était  fondée,  que  les  porteurs 
e  billets  si  commodes  auxquels  la  signature  des 
chefs  de  l'association  donnait  une  contiance  jus- 
tement méritée  ne  se  presseraient  pas  assez  de 
les  faire  échanger  contre  des  écus,  pour  qu'une 
bonne  partie  des  espèces  destinées  au  payement 
ne  pût  être  employée  en  placement  a  courte 
échéance.  L'événement  a  prouvé  en  effet  que, 
dans  les  circonstances  ordinaires,  il  suftisait  de 
garder  en  caisse  te  quart  au  plus  en  numéraire 


écus  rognés  on  des  loais  faux,  auxquels  on  est  sonvent 
trompé,  si  on  les  reçoit  sans  examen. 

Il  faut  pourtant  convenir  que  U  promesse  de  paye- 
menl  à  vue  énoncée  dans  tous  les  billets  des  bananes 
de  circulation  renferme  une  restriction  soas-enteoaue. 
Il  est  certain  que  si  tous  les  possesseurs  ou  seulement 
un  grand  nombre  des  possesseurs  de  billets  se  présen- 
tent à  la  fois  au  remboursement,  il  n'y  en  aura  qu'une 
partie  de  payis  sor-le-cbamp,  le  reste  sera  oblige  d'at- 
tendre que  les  valeurs  disponibles  soient  converties  en 
espèces,  ce  qai  ne  manquera  pas  d'arriver  dans  un  court 
délai.  Cet  inconvénient  qui  tient  i  )a  nsture  de  l'éti' 
blissement  étant  généralement  connu,  et  les  billetit 
n'ayant  Doinl  un  cours  forcé,  personne  n'est  en  droit  de 
SB  plaindre;  d'aillenrG  les  grands  avanuges  que  les  né- 
gociants ei  tout  le  public  retirent  journellement  de  cet 
ingénieux  expédient,  dédommagent,  et  bien  au  delà,  de 
U  chance  d'un  déssfrément  improbable,  tt  que  ném* 
la  prudence  pont  éviter. 
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des  Taleon  émises.  Je  ne  suis  entré,  Blessieurs, 
dans  ces  détails  sur  la  banque  anglaise,  que  parce 
qu'en  France  nous  l'avons  imitée.  Il  est  donc  im- 
porlaat  de  connallre  son  organisation  et  sus  ré- 
sultats. Dès  les  commencumeots ,  l'Angleterre 
éprouva  les  heureux  effets  de  ce  grand  étublissc- 
ment.  Malgré  une  crise  passagère,  l'industrie  ma- 
nufacturière, la  navi^tion  et,  par  une  réaction 
naturelle  et  nécessaire,  la  culture  et  lu  popula* 
tion  reçurent  un  accroissement  remarquable.  La 
masse  des  capitaux  disponibles,  réduite  jusque-là 
&  une  petite  partie  des  métaux  précieux,  s  aug- 
menta de  la  valeur  d'une  immense  quantité  de 
denrées  de  toutes  espèces,  les  unes  réunies  dans 
les  magasins,  d'antres  encore  dans  les  ateliers,  de 
cargaisons  non  débarquées,  ou  même  attendues  ; 
ces  richesses  inertes  se  trouvC-rent  mobilisées, 
portatives,  propres  &  la  circulation  autant  et  plus 

aue  l'or  et  l'argent  monnayé.  Toutes  les  classes 
e  la  nation  gagnèrent  h  eu  nouvel  arrangement. 
La  prospérité  générale  s'en  accrut  ;  l'Btat  acquit 
plus  de  puissance  au-dehors,  et  l'on  vit  à  cette 
époque,  comme  on  l'a  vu  de  nos  jours,  l'Angle- 
terre soudoyer,  sann  s'aiipauvrir,  rBurope  coali- 
sée contre  Louis-le-Grana. 

Quelques  années  après  la  paix,  l'abondance  des 
capitaux  permit  de  réduire  l'intérêt  légal  de  6  à 
5  pour  cenl,  et  en  1716  une  semblable  réduction 
eut  lieu  pour  la  première  fois  sur  les  intérêts  de  la 
dette  puuiique.  Depuis,  ils  furent  successivement 
abaissés  de5  à  4,  et  en  1749  de  4  à  3  ;  mais  cette 
grande  mesure  n'eut  rien  de  commun  avec  ces 
retranchements  arbitraires  et  iniques,  exécutés  si 
fréquemment  en  France  et  ailleurs  aux  dépens  des 
peuples  et  des  gouvernements  eux-mêmes,  dont 
cette  InjuBtice  redoublait  promptement  les  embar- 
ras et  la  détresse.  Eu  Angleterre,  le  rembourse- 
ment du  capital,  que,  suivant  les  lois  civiles,  tout 
créancier  est  tenu  d'accepter,  ftat  offert;  on  préféra 
de  se  réduire  :  la  raison  en  est  simple,  on  ne 
trouvait  pas  de  placement  plus  avantageux.  La 
Dation  gagna  ainsi  vingt-quatre  millions  tournois 
de  revenu  qui  furent  aussilêt  assignés  à  la  caisse 
d'amortissement  Les  capitaux  créés  par  la  ban- 
que avaient  amené  cet  heureux  résultat;  et  ce 
moyen  de  libération,  si  équitable  et  si  commode, 
n'est-il  pas  mille  fois  plus  admirable  que  la  puis- 
sance si  vantée  des  rachats,  la  magie  des  intérêts 
composés?  ici  pointde  pertes  plus  ou  moins  dissi- 
mulées, plus  de  taxes  pour  te  service  des  arrérages 
réduits  ;  c'est  le  vrai  cbef-d'œuvre  de  l'art  du 
crédit,  le  but  que  doit  se  proposer  celui  qui  est 
appelé  t  administrer  les  finances  d'un  grand 
Etat. 

Je  ne  suivrai  pas  plus  loin  l'histoire  de  la  banque 
d'Angleterre  ;  mais  je  terminerai  cet  article  par 
une  observation  importante  sur  la  nature  et  l'é- 
tendue des  moyens  de  circulation  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  elle  trouvera  bientôt  son  application. 
Des  documents  authentiques  m'apprennent  qu'en 
juillet  1814,  époque  à  mquelle  1  Angleterre  était 
au  plus  haut  point  d'activité  commerciale  où  ja- 
mais nation  soit  parvenue,  les  valeurs  d'échange 
T  étaient  composées,  ainsi  qu'il  suit  :  billets  de 
la  banque  de  Londres,  31  millions  sterling;  bil- 
lets de  banques  de  provinces,  33  millions;  es- 

f èces  d'or  et  argent  monnayées,  seulement  6  mil- 
ions  sterling  a  peu  près.  Cependant  depuis  l'a- 
vènement de  Georges  m,  en  176t),  il  a  été  frappé 
à  la  tour  de  Londres,  en  or,  67  millions  de  gui- 
nées  ;  en  argent,  monnaies  anglaises  ou  dollars 
estampillés  5  millions  :  total,  environ  1,700  mil- 
lions tournois.  Qu'est  donc  devenu  cet  immense 
trésort...  Qu*est-i[  devenu  ?I1  a  été  diasêminâ, 


éparpillé  en  AUemague,  en  Portuf^,  en  fispasite, 
en  Russie.  Semées  dans  ces  régions  loinuines, 
le^  guinées,  comme  les  dents  du  dragon  de  Cad- 
mus,  se  seront  converties  en  soldats  ;  ces  ^aer- 
riersont  combattu  pour  la  cause  bntaDmque: 
leur  pays  est  resté  pauvre,  et  l'Angleterre  re^iorgî 
des  produits  des  deux  mondes,  et  soa  chaagen- 
gneavec  toule  l'Burope.  Comparez  muoleDamli 
situation  de  la  France  sous  le  rapport  des  mo^m 
de  circulation  lelle  possédait  avant  la  Révolutioi 
2  milliards  400  millions  de  numéraire.  Ou  m\ 
communément  qu'il  en  resledeux  milliards  aujour- 
d'hui ;  ajontex-y  environ  40  millions  de  billets  de 
banque,  et  vous  tronveres  ce  singulier  rèsaliat, 
que  les  espèces  monnayées  étaient  quatone  f oii 
plus  abondantes  en  France  qu'en  Angleterre,  <\ù 

fionrtant  exploitait  le  monopole  du  commerce  dt 
'univers,  et  que  la  masse  générale  des  valeurs 
était  ici  plus  forte  d'un  cinquième.  Depuis,  la  dif- 
férence est  encore  augmentée  :  en  1816,  le  com- 
merce avant  éprouvé  une  grande  dimiautioD.  Ii 
banque  de  Londres  retira  pour  plus  de5  miliioDE 
EterUng  de  ses  billets,  et  les  banques  de  proviQïî 
réduisirent  les  leurs  dans  une  proporUoa  bieQ 
plus  forte;  l'on  estime  qu'il  n'en  existe  plusqac 

fiour  12  millions,  tinlin,  des  personnes  disoi-s  ue 
oi  et  très-versées  dans  ces  matières  aifirmeQt 
qu'il  n'existe  pas  dans  ce  moment  en  Angleterre, 
en  y  comprenant  l'or  et  l'argent  monnayé,  plaï 
de  45  millions  sterhng.  C'est  un  peu  plus  d'cL 
milliard  tournois,  et  la  moitié  de  ce  que  possède 
la  France.  Cet  exposé  doit  exciter  la  surprise,  c> 
la  situation  relative  des  capitaux  dans  tes  deui 
pays  n'est  pas  moins  étonnante.  Cbez  noas,ili 
manquent,  riotêrêl  est  excessif^  ruineux  luor 
l'Etat  et  pour  les  parUcuIiers.  fin  Angleterre,  les 
richesses  disponibles  abondent.  L'intérêt  de  l'ar- 
gent est  bas,  au-dessous  du  taux  légaL  Les  fwds 
publics  sont  très-élevès,  et  par  les  dernières  dûu- 
vetles,  celui  qui  achetait  des  billets  de  l'écliiqnid' 
ne  plaçait  qu'à  trois  et  demi.  Dira-t-oo  que  IV 
bondance  des  capitaux  tient  audéfaut  d'emploi.) 
.ce  que  lecommeree  languit  ?  Hélas,  il  souffre  biea 
plusen  France  I  Nous  connaissons  les  faits  ;ilssoal 
curieux,  nouveaux  dans  les  annales  du  mondt, 
il  ne  s'agit  plus  que  de  les  rapprocher  pour  re- 
monter aux  causes.  Alors,  sans  avoir  approfondi 
ces.  matières  abstraites,  sans  études  préalables, 
l'attention  qu'exige  toutes  ces  choses  sérieuses 
suffira,  avec  de  tels  exemples,  pour  démunlrer 
tout  ce  que  peut  gagner  une  nation  à  emplorer 
dans  sa  circulation  le  moins  po.<6ible  d'espèces 
monnayées,  le  plus  possible  de  valeurs  de  tm- 
fianix.  J'insiste  sur  ce  mot  de  confiance  pour  rc- 

Sousser  toute  idée  de  papier-monnaie  ou  forci- 
éau  destructeur  de  la  morale  et  du  crédit.  Et  ji 
l'on  objectait  que  la  banque  d'Angleterre,  deouis 
les  bills  de  suspension,  n'émet  {rius  de  vueor 
libre,  je  demanderais  comment  il  se  foit 
sur  le  continent  et  à  Paris  depuis  la  paix,  ce 
billets  forcés  ont  toujoura  été  librement  échang^ 
contre  des  espèces,  au  même  cours  que  les  meil- 
leures lettres  de  change  et  aussi  focUemeol  qi» 
des  guinées. 

Notre  banque  de  France  mérite  une  égale  con- 
fiance; ce  grand  établissement  a  resisté  avei' 
succès  aux  plus  rudes  épreuves;  grâces  à  li 
prudence  et  à  l'habileté  de  ceux  qui  l'ont  diriae 
pendant  deux  terribles  invasions,  la  sécant* 
des  porteurs  de  billets  n'a  jamais  été  troublée, 
l'intérêt  des  actionnaires  n'a  pas  été  comproniH 
Le  seul  danger  que  l'on  pût  craindre,  et  coalre 
lequel  il  n'y  a  point  véritablement  de  garanti''. 
Atait  les  amies  d'un  gouTemeBBsat  tymnifiiei 
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cent  fbte  plus  redontable  que  toates  les  armées 

eonemies  ;  la  Restauration  a  dissipé  cet  unique 
genre  d'inquiétudes.  Aujourd'hui  qu  ii  s'agit  d'im- 
primer une  activité  indispensable  à  la  circulation 
ea  mobilisant  les  richesses  inertes,  on  doit  cher- 
cher à  répandre  au  loin  les  effets  d'une  banque 
qui  jouit  d'une  conHance  méritée.  Le  meilleur 
moyeQ  de  parvenir  à  ce  but  salutaire  est  de  la 
charger  du  payement  des  arrérages  de  la  dette  : 
en  Étendant  ses  relations  avec  les  départements, 
oa  Terra  bientôt  se  dissiper  ces  préjugés  qui  font 
que  la  plupart  do  leurs  habitants  coniondeut  tout 
ce  qui  n'est  pas  de  la  monnaie  métalHiiue  avec 
ces  assignats  de  fallacieuse  mémoire. 

Ces  préjugés  ne  sont  pas  les  seuls  obstacles  qui 
s'opposent  à  l'accroissement  de  la  richesse  na- 
tionale, ainsi  qu'à  l'aisance  des  individus-  11 
estsiedeux  autres  causes  d'une  nature  contraire 
et  qui  cependant  agissent  dans  le  même  sens. 
Il  est  utile  de  les  signaler.  Chez  les  habitants 
des  villes,  le  défaut  d'économie  et  le  goût  de  la 
dépense  ;  parmi  les  babilaiits  de  la  campagne, 
la  manie  de  la   thésaurisation.  De  ces  deux 
débuts,  I*nn  empêche  la  formation  des  capitaux, 
le  second  arrête  leur  accroissement.  Ce  que  j'ai 
dit  des  citadins  ne  demande  point  d'explication  ; 
mais  je  dois  entrer  dans  quelques  détails  relati- 
Tementb  l'emploi  des  fonds  parmi  les  cultivateurs. 
Lorsque  ces  hommes  sobres  et  patients  ont 
aquts,  soit  par  une  longue  suite  de  travaux  et  de 
petites  épargnes  accumulées,  soit  par  des  années 
de  grande  abondance  et  des  surplus  de  récoltes, 
nne  certaine  somme  d'argent,  ils  la  convertissent 
eo  or,  la  serrent  avec  soin,  l'enfouissent  même, 
elne  s'en  servent  jamais,  îi  moins  d'une  extrême 
détresse,  que  pour  acheter  quelque  morceau  de 
terre,  à  leur  convenance  (1).  Ils  attendront  des 
années,  toute  leur  vie,  et  pendant  ce  temps 
Tancent  reste  aussi  inutile  à  eux-mêmes  et  à  la 
circulation  qui  le  réclame,  que  la  terre  et  les 
pierres  qui  le  recouvrent.  Lorsqu'entln  le  pos- 
sesseur veut  remployer,  il  ne  retrouve  pas  môme 
la  valeur  eotiêre  de  ce  qu'il  avait  enterré,  en 
raison  de  la  dépréciation  {H^gressive  que  les 
métaux  précieux  éprouvent,  dépréciation  dont 
l'augmentation  du  prix  des  denrées  est  la  mesure- 
Quelle  serait  au  contraire  la  position  de  cet 
tioDuéte  cultivateur,  s'il  avait  placé  son  ai^nt  à 
intérêts?  Dès  Tannée  suivante  il  touche  ce  nou- 
veau revenu  ;  il  l'emploie  à  ses  besoins  si  la 
rteolte  est  mauvaise  ;  est-elle  bonne,  il  l'ajoute  à 
Eon  capital  et  jouit  de  tout  l'avantage  de  l'intérêt 
composé.  Bprouve-t-il  de  grandes  pertes,  veut-il 
établir  ses  enfants,  la  terre  qu'il  avait  en  vue 
est-elle  mise  en  vente  ;  il  rentre  dans  ses  fonds, 
et  s'il  a  été  quelques  années  sans  en  dépenser  le 
revenu,  son  capital  est  doublé.  Quelle  différence! 
Quelle  amélioration  dans  sa  condition  I  Gepen* 
(ianE,  pour  que  les  choses  se  passent  comme  nous 
venons  de  l'indiquer,  il  faut  que  l'humble  capi- 
taliste puisse  se  servir  de  son  aident  au  moment 
ntéoïc  qu'il  le  désire.  Or,  comme  un  placement 
remboursable  ftla  volonté  du  prêteur  ne  convient 
nollement  à  des  particuliers,  et  que  ceux  qui 
Bonscriveot  à  cette  condition  prennent  un  enga- 
gement téméraire,  ou  sont  de  mauvaise  foi,  il 


(I)  Les  reeeTears  des  contribations  ont  eonstam- 


cootribnables  8*000011131601  en  or,  principalement  ea 
vwQx  tonis  ;  dans  m  bomies  années,  lont  se  paye  en 
UfeiM. 


B*en8ait  que  les  rentes  sur  l'Etat  sont,  dans  oe 

cas.  préférables  à  tout  autre  emploi,  puisqu'elles 
seules  donnent  la  facilité  de  reprendre  chaque 
jour  ce  que  l'on  a  prêté  la  veille,  en  même  temps 
que  l'assurance  de  la  ponctualité  dans  le  paye- 
ment des  arrérages.  Un  des  prodiges  de  la  civi- 
lisation, c'est  d'avoir  communiqué  aux  métaux 
précieux  cette  faculté  génératrice  réservée  par  la 
nature  aux  deux  autres  règnes.  Depuis  longtemps, 
à  la  ville,  on  est  initié  à  ces  mystères,  et  le  temps 
n'est  pas  éloigné  où,  même  aux  champs,  il  pa- 
raîtra aussi  peu  raisouoable  d'enfouir  l'argent  au 
lieu  de  le  placer,  que  d'enterrer  le  blé  qui  doit 
être  semé.  Mais  qu'il  est  regrettable  que  culte 
heureuse  époque  ne  soit  pas  encore  arrivée  I  Un 
coup  d'œîl  rapide  suffira  pour  découvrir  ce  que 
nous  y  perdons. 
On  sait  combien  inégalement  la  France  a  été 

Êartagée  cette  année  sous  le  rapport  des  vins, 
n  Bourgogne  et  en  Champagne,  on  n'a  rien 
récolté,  tandis  que  le  Languedoc  et  la  Provence 
ont  fait  de  magniOques  vendanges,  et  que,  par 
un  concours  bien  rare  de  circonstances,  l'abon- 
dance n'y  a  pas  fait  baisser  les  prix.  Au  con- 
traire, la  liberté  des  mers,  et  la  paix  générale  les 
a  fait  hausser  à  un  tel  point  que  les  propriétaires 
de  ces  vignobles  ont  retiré  en  1816  un  revenu 
tiuit  et  même  dix  fois  plus  fort  que  celui  des 
années  ordinaires.  Voyons  quel  sera  le  résultat 
de  ce  bonheur  inespéré.  Une  grande  somme  d'ar- 
gent a  reflué  vers  le  Midi.  Jamais  peut-être  on 
n'y  a  été  si  riche  en  numéraire.  Il  s  en  est  suivi 
le  renchérissement  des  morceaux  de  terre  déta- 
chés; mais  comme  le  nombre  de  ceux  qui  sont  à 
vendre  est  très-borné,  te  métayer  enterre  dans 
son  champ  la  somme  qu'il  destine  à  acheter 
l'héritage  au  voisin,  qui  en  fait  autant  de  son 
cété- Ilcst  clair  que  cet  argent  ne  profite  à  per- 
sonne. Et  cependant  les  provinces  du  centre  et 
du  nord  qui  ont  tiré  des  contrées  favorisées  les 
vins  et  même  les  blés  dont  elles  manquaient, 
sont  privées  du  numéraire  qu'elles  y  ont  envoyé, 
sans  avoir  la  chance  de  le  repomper  par  Tindus- 
trie.  Ces  dons  de  la  fortune  auront  donc  peu 
profité  à  ceux  qui  les  ont  reçus,  et  la  richesse 
nationale,  considérée  en  masse,  y  a  perdu  pour 
longtemps  l'usage  de  l'argent  séquestré  de  la  cir- 
culation. Oui,  Messieurs,  si  les  préjugés  avaient 
cédé  à  la  raison  et  à  l'intérêt  bien  entendu,  les 
neuf  dixièmes  des  millions  importés  dans  le  Midi 
eussent  été  employés  à  acheter  des  effets  publics. 
A  peine  ce  numéraire  serait-il  arrivé  au  "rrésor, 
centre  commun  de  la  circulation,  qu'en  vertu  de 
la  propriété  qu'il  partage  avec  les  fluides,  sur- 
tout avec  celui  qui  entretient  la  vie  de  tous  les 
corps  animés,  il  se  serait  répandu  partout  où  les 
besoins  existent,  et  bientôt  les  provinces  épuisées 
en  auraient  ressenti  le  bienfait.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  remarquable,  c'est  que  le  Midi,  au  lieu  de 
cette  valeur  que  la  manie  de  thésauriser  a  frappé 
d'une  léthargie  funeste,  aurait  acquis  à  la  fois  un 
capital  et  un  revenu,  une  véritable  récolte  addi- 
tionnelle  indépendante  dee  saisons,  et  qui  n'exige 
ni  travail,  ni  avances,  r^lte  d'une  valeur  peut- 
être  égale  à  ces  centimes  additionnels  dont  la 
surcharge  affecte  si  péniblement  la  culture,  et 
empêche  toute  aisance.  Ce  revenu,  les  Anglais, 
les  Hollandais,  les  Hamboui^eois,  plus  avisés, 
l'obtiendront  à  vil  prix.  Ainsi,  après  avoir  payé  le 
tribut  de  nos  fautes  et  de  nos  revers,  nous  paye- 
rons encore  celui  de  l'ignorance  et  de  l'aveugle- 
ment 

Les  préjugés  de  toute  espèce  qui  écartent  les 
capitaux  mertet  de  nos  provinces  des  placemeata 
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sur  l'Btat  OQt  eu  la  plus  fâcheuse  ioflaence  sur 
lescoaditioQS  de  l'emprunt;  ce  sont  eux  qui  l'ont 
rendu  si  onéreux.  On  conçoit  aisément  qtxe  si 
des  achats  pour  le  compte  des  départements 
avaient  soutenu  le  cours  delà  rente,  elle  eût, 
pour  le  moins,  dépassé  130  francs,  taux  qui  offre 
un  placement  de  plus  de  8  p.  O/o  :  c'est  le  double 
de  ce  que  L'areent  rapporte  aujourd'hui  en  Angle- 
terre et  en  Hollande,  lus  deux  grandi  rései-voira 
des  capitaux  européens.  Or  les  capitalistes  prê- 
teurs prennent  toujours  pour  règle  de  leurs 
opérations  le  cours,  cet  indice  irrécusable  de  la 
confiance  et  du  crédit  ;  il  n'est  donc  pas  douteux 
qu'ils  n'eussent  acheté  la  rente  à  ce  prix  de 
60  francs. 

Dans  cette  hvDotbèse,  que  personne  ne  trouvera 
exagérée,  les  zO  millions  de  rentes  qu'il  faudra 
négocier  pour  subrenir  aux  besoins  de  l'anoée. 
et  qui  ne  produiront  guère  que  206  miltioDs  net, 
en  auraient  rapporté  'liO.  Voilà  donc  une  diffé- 
rence de  34  millions  (1).  Pour  mieux  faire  sentir 
cette  énorme  perte,  et  forcer  les  moins  clairvoyants 
à  partager  nos  regrets,  appliquons  la  somme 
épargnt^e  îi  des  objets  qui  touchent  tous  tes  in- 
terétd.  D'abord  ou  aurait  pu  soulager  le  commerce 
de  la  totalité  de  l'impôt  des  patentes,  taxe  tou- 
jours mal  répartie,  et  qui  accable  l'industrie  dans 
ces  temps  malheureux  où  la  gène,  disons  le  vrai, 
la  misère  générale,  réduit  presque  au  strict  né- 
cessaire les  consommations  de  tout  genre.  Les 
patentes  ne  rapportent  que  17  millions;  les  17 
millions  restants  auraient  pu  être  employés  à  A(> 

? rêver  la  coniributioa  foncière  de  10  centimes, 
insi  négociants  et  agriculteurs,  fabricants  et 
propriétaires,  tous  auraient  respiré. 

Peuples,  Toilà  ce  que  le  crédit  fait  gagner  aux 
nations. 

Hais,  en  dépit  de  ce  prétendu  progi^  des  lu- 
mières, dont  se  vante  un  siècle  du  qui  la  vanité 
apprête  ft  rire  à  nos  neveux,  les  plus  singulières 
erreurs  ont  été  répandues  relativement  a  l'em- 
prunt. On  a  fait  d  abord  un  crime  au  ministre 
des  finances  d*allcr  chercher  des  capitaux  chez 
l'étranger;  on  sait  où  l'un  de  ses  prédécesseurs, 
l'abbé  Terray,  prenait  l'argent;  les  critiques  aime- 
raient-ils mieux  que  cette  conduite  tût  imitée 
aujourd'hui?  Il  n'y  a  pourtant  pas  un  troisième 
parti  à  prendre  ;  on  sait  si  les  besoins  sont  im- 
périeux. Pour  parler  sérieusement,  ces  reproches 
ne  sont  pas  plus  raisonnables  que  si  Ton  accusait 
le  ministre  de  l'intérieur  d'avoir  fait  acheter  t 
Dantzick  et  à  Odessa  les  blés  qui  arrivent  jour- 
nellement dans  nos  ports.  Il  eût  mieux  valu  sans 
doute  que  la  Beauce  et  la  Brie  eussent  fourni  les 
grains  nécessaires  à  notre  consommation,  et 
même  cela  arrive  le  plus  souvent,  un  excédant 
pour  l'exportation  ;  mais  puisque  nous  en  man- 
quons, il  faut  bien  en  demander  à  ceux  qui  ont 
un  surplus.  Les  capitaux  sont  aussi  des  objets  de 
première  nécessité,  et  cette  circonstance  fâcheuse 
d'une  mauvaise  récolte  qui  nous  force  &  des  achats 
chez  l'étranger,  les  rend  encore  plus  indispensa- 
bles. Au  reste,  pendant  que  ces  clameurs  se  fai- 
saient entendre  en  France,  en  Angleterre,  dans 
cette  terre  classique  de  la  finance,  les  capitalistes 
qui  s'étaient  chargés  de  remplir  notre  emprunt, 
et  le  gouvernement  qui  avait  toléré  cette  négo- 
ciation, étaient  accusés  de  trahir  les  intérêts  de 


(1)  C'eût  ilé  faligner  inutilement  l'attention  de  la 
Chambra  ane  d'entrer  dans  ions  les  calculs  d'une  opé- 
raUoa  de  onances  très-compliquée  ;  il  me  suffisait  de 
préaeDter  des  résoltais  aisés  i  saisir  et  qui  ne  s'éloi- 
fnaai  pai  beanconp  de  la  vérité. 


la  nation.  Ces  aeux  accusations  opposées  doirat 
faire,  en  logique,  l'effet  des  quantités  conlraire; 
en  algèbre,  elfe  se  détruisent  réciproquemenl  La 
vérité  (les  Iiommes  éclairés  des  ueox  pays  ti'ea 
foat  point  de  doute),  c'est  qu'il  y  a  un  aiantu^ 
mutuel  dans  ces  sortes  d'opérations,  comme  il'y 
en  a  dans  tous  les  échanges  volontaires;  Ica': 
nom  l'indique  assez.  Si  donc  les  capitaux  iroa- 
vaieat  un  emploi  utile  dans  ce  momeoteo  An- 

f;leterre,  il  est  évident  qu'ils  y  resteraient  ;  et  i 
a  France  avait  plus  de  fonda  disponibles  que  sei 
besoins  journaliers  n'en  exigent,  elle  n'emprunta 
rait  pas.  Observons,  pour  mieux  rassurer  ceci 
qui  craignent  l'appauvrissement  de  leur  pairie 
par  la  sortie  des  capitaux,  que  les  richesse:  oc; 
une  tendance  naturelle  à  ne  point  se  déplaça. 
Patriotisme  à  part,  il  y  a  toujours  un  aranugt  i 

Krder  sa  fortnae  muoilière  dans  tes  lieux  qo: 
n  habite  :  elle  est  plus  aisée  à  surveiller,  et  il 
n'y  a  point  de  commission  à  payer.  On  peatcoa- 
dure  de  cette  doctrine  si  simple,  que,  qiund  l'ar- 
gent rapportera  4  en  Angleterre  et  5  en  Fran'e, 
cette  différence  ne  sufBra  pas  pour  que  les  capi- 
taux anglais  passent  la  Manche  ;  mais  si  i  Pari; 
rintérél  est  à  8,  et  que  la  France  soit  tranquille 
et  bien  administrée,  il  n'y  a  ni  diatribes,  ni  me- 
sures coercitives  qui  puissent  empêcher  les  l'iii 
de  l'attraction  linancière  de  produire  leur  eiïet  : 
les  guinées  ou  les  lingots  nous  arriveront  jusqu'^ 
ce  que  le  niveau  s'établisse.  Ces  vérités  sootd^ 
tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  ;  elles  ne  soaf- 
frent  point  d'exceptions. 

On  a  dit  encore,  et  cette  imputation  e?t  trop 
grave  pour  ne  pas  être  discutée  :  •>  L'empruil 
•  aurait  pu  être  fait  à  des  conditions  moiasoDé- 
c  reuses  que  celles  qui  sont  annoncées;  et  {Hil' 
t  qu'il  n'était  pas  possible  d'en  obtenir  demeil- 
1  leures,  du  moins  f^lait-il  donner  U  préféreaiï 
a  à  des  nanquiers  français?  » 

L'emprunt  assurément  aurait  dft  coûter  moias 
cher,  puisque  la  France  possède  tous  les  élémea's 
du  crédit.  J'irai  plus  loin.  Je  me  sens  presque 
humilié  en  songeant  que  les  avances  doat  nous 
avons  besoin  noua  content  plus  du  double  de  ce 
qu'elles  coûtent  aux  Anglais,  dont  les  linaacfs 
ne  valent  pas  mieux  que  les  nôtres.  Hais  Iorquî 
le  gouvernement  du  Roi,  fidèle  "organe  des  senii- 
raents  du  Prince,  n'a  point  cessé  de  proclampr  et 
de  suivre  les  principes  de  loyauté  et  de  lidélitéa'Jï 
promesses,  qui  seuls  attirent  et  méritent  l3  con* 
uance,  lorsque  le  ministredes  linances,  au  milipud? 
tant  d'embarras,  a  rempli  tous  les  engagements  da 
Trésor  avec  une  exactitude  aussi  scrupuleuse  gue 
s'ils  lui  eussent  été  personnels,  à  qui  peut-on  im- 
puter le  discrédit,  si  ce  n'est  aux  préjugés  que  je 
viens  de  signaler?  Notre  position  est  devenue  en- 
core plus  fâcheuse  par  le  défaut  de  concurrence; 
une  seule  offre  acceptable  ayant  été  priSsentce, 
les  prêteurs  ont  pu  faire  la  loi.  ils  Tout  faite.  . 

L'empressement  que  les  capitalistes  de  Paru 
ont  mis  pour  avoir  part  à  l'emprunt,  du  Q>0: 
ment  qu'il  a  été  conclu  éventuellemeoi,  ain^j 
que  leurs  plaintes  tardives,  ne  démentent  pomt 
ce  <iue  j'avance;  mais  cela  m'oblige  des  expli- 
cations. 

Si  les  banquiers  de  la  capitale  porteut  dan; 
les  affaires  la  sagacité  et  la  bonne  foi  qui  lie- 
norent  le  caractère  français,  en  revanche,  ilsn^ 
sont  pas  exempts  des  défauts  que  l'on  rcprocw 
à  la  nation;  et  môme  chez  eux,  la  vivacité eï- 
cessive,  l'ambition  impatiente  des  gracilea  ri- 
chc^sesont  encore  été  augmentées  par  lesmoui"^- 
meols  brusques  et  convulsifs  que  la  place  Je 
Paris  a  éprouvés  depuis  vingt-ciaq  ans.  Lésas- 
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signats,  les  mandats,  les  cédules,  et  je  ne  sais 
combien  d'antres  funestes  chiffons  ont  alimenté 
le  jeu  des  passions  cupides  ;  des  milliers  de  fa- 
roilies  en  ont  été  les  victimes  ;  mais  des  spécula- 
teurs heureux  ont  souvent  réalisé  en  bien  peu  de 
temps  d'immenses  bénéfices.  La  première  condi- 
tion de  ces  hasardeuses  opérations  était  la  promp- 
titude da  succès;  car  tout  étant  précaire,  les 
Ticloires,  les  revers,  le  gouvernement,  la  vie 
même,  il  n'y  avait  point  d'avenir.  Il  en  résul- 
tait que  ne  voulant  point  garder  ce  que  Ton 
achetait,  la  jouissance  de  l'intérêt,  quelque  fort 
qu'il  fût,  n'était  d'aucune  considération  ;  on  ne 
prisait  que  les  chances  d'unebausse  sur  le  capital. 
La  prodigieuse  instabilité  de  ces  temps  de  con- 
iusioa  donnait  presque  l'autorité  de  la  pru- 
dence à  cette  manière  d'envisager  les  opérations 
financières  ;  mais  elle  a  produit  des  habitudes 
anti-commerciales.  La  Restauration  aurait  dû  les 
détruire;  malheureusement  elles  étaient  trop 
earacinées.  Tant  qu'elles  subsisteront,  elles  ren- 
dront tout  grand  emprunt  impossible;  car  la 
première  condition  pour  qu'il  soit  avantageux 
a  l'Ëtat  et  aux  prêteurs,  c'est  que  les  rentes 
émises  par  le  gouvernement  n'arrivent  pas  en 
foule  sur  ta  place,  ce  qui  les  avilit  inévitable- 
mL'3t.  U  faut  donc  que  les  souscripteurs  de  l'em- 
prunt aient  les  moyens  ut  la  volonté  de  ne  pas 
presser  le  remboursement  de  leurs  avances  même 
anticipées\  sans  cela  quelque  bas  que  soient  les 
prix  auxquels  ils  acnëtent,  la  rente  tomberait 
bieatét  encore  au-dessous  ;  les  bénéfices  ne  se- 
raient que  sur  les  premières  rentes,  les  autres 
donneraient  de  la  perte  et  tueraient  le  crédit.  Il 
o'yavait  doncque  des  opérations  partielles  et  in- 
suflisantes  qui,  conduites  de  cette  manière,  pus- 
swl  prOsenter  aux  spéculateurs  des  chances  de 
protit;  mais  c'eût  été  au  grand  préjudice  de  ta 
chose  publique,  et  le  gouvernement  devait  les 
refuser. 

Ces  tristes  vérités  une  fois  reconnues,  toute 
tentative  d'effectuer  un  grand  emprunt  en  France 
était  évidemment  une  coimère.  U  ne  restait  qu'à 
chercher  des  peuples  d'un  caractère  plus  calme 
et  plus  patient,  espérant  moins  pour  le  présent, 
oaignant  moins  dans  l'avenir.  lien  est  un  à  qui 
ton  économie  industrieuse,  sa  droiture,  sa  rOgu- 
larité  ont  mérité  depuis  des  siècles  la  conliauce 
des  autres  nations  ;  elles  viennent  déposer  chez 
lui,  comme  un  entrepôt  commun  leura  marchan- 
dises et  leurs  capitaux.  A  ces  traits,  qui  ne  recon- 
fialtra  la  Hollande?  Là,  sur  la  place  d'Amster- 
dam, se  négocient  en  masse  les  emprunts  des 
premières  puissances  et  les  effets  publics  de 
toutes  les  nations  européennes,  et  même  ceux 
<ic3  Biats-Unis.  Cette  affiuence  de  richesses  y  rend 
l  intérét  de  l'argent  peu  élevé.  Le  capitaliste,ac- 
coutumé  i  des  profits  modiques,  mais  assurés, 
ne  considère  dans  ses  placemcnis  que  les  arré- 
rages :  pour  lui,  la  hausse  du  capital  est  une 
perspective  riante,  mais  non  pas  un  objet  de 
ipi'culation.  Si,  par  exemple,  il  achète  en  ce 
moment  des  fonds  français,  il  trouve  qu'en  les 
gardant,  retirer  de  son  argent  8  ou  9  pour  tOO 
estun  superbe  pis-oHer.  Il  nedoule  pas  cependant 
qu'ils  ne  s  élèvent,  tout  l'iudique;  -  mais  si  la 
rente  montait  à  75,  il  ne  vendrait  probablement 
pas,  par  ta  raison  trOs-simple  qu'il  ne  trouverait 
pint  à  replacer  ailleurs  avec  autant  de  sûreté  et 
encore  à  un  si  haut  prix.  S'il  y  avait  au  con- 
traire une  baisse,  il  ferait  comme  les  marins  de 
pays  :  dans  la  tempête,  ou  senlement  quand 
te  vent  est  décidément  contraire,  les  matelots 
noliandals,  au  lieu  de  s'épuiser  en  eflbrts  inu- 


tiles ou  d'essayer  des  manœuvres  dangereuses, 
descendent  paisiblement  à  fond  de  cale,  ferment 
les  écoutillcs,  et  ue  reparaissent  sur  le  pont  qu'a- 
vec le  t>eaa  temps.  Les  principaux  négociants 
d'Amsterdam,  réfugiés  avec  leurs  capitaux  euAn- 
gleterre,  y  ont  introduit  ces  pratiques  qui  réunis- 
sent la  prudence  et  la  fermeté,  et  auxquelles  le 
génie  entreprenant,  mais  calculateur  des  Anglais, 
a  donné  une  grande  extension  ;  il  s'y  est  formé 
de  puissautes  associations  de  banque  et  du  com- 
merce des  emprunts.  Deux  maisons  se  distin- 
tinguent  entre  toutes  les  autres  par  l'étendue  de 
leurs  relations,  la  sagesse  de  leurs  conseils,  leur 
conduite  honorable  dans  les  affaires  de  conliance; 
aussi  out-ettes  été  chargées  des  plus  importantes 
négociations,  non-seutcment  par  des  particuliers 
habitant  les  régions  les  plus  éloignées,  mais  par 
des  monarques.  Dans  ces  dernières  années.beau- 
coup  de  centaines  de  millions  ont  été  empruntés 
par  leur  entremise.  Il  était  naturel  que  le  gouver- 
mentdu  Koi  s'adressât  à  elles,  comme  avait  lait 
autrefois  Louis XIV,  lorsqu'il  voulut  introduire  en 
France  les  manufactures  qui  rendaient  ses  peu- 
ples tributaires  de  l'étranger.  Un  lit  venir  les 
van  Robais  et  d'autres  habiles  fabricants  ii  qui 
l'on  fit  des  avantages  cou sid érables.  Ceux  qui 
établissent  chez  nous  la  fabrique  des  grands  em- 
prunts nous  font  jteut^tre  payer  un  peu  cher  la 
prime  d'importation  ;  mais  du  moins  l'art  n'est 
pas  dirOcile  h  apprendre,  et  leur  privilège  exclu- 
sif ne  s'étend  pas  au  delà  d'une  année  (1). 

Espérons  que,  dans  cet  intervalle,  un  exemple 
aussi  f  rappant  de  grands  prolits,  qui.  loin  de  nuire 
à  Ja  fortune  publique,  ta  consolident,  ouvrira 
dans  toute  la  France  les  yeux  des  moins  clair- 
voyants. Bientôt  nos  grandes  places  de  commerce 
s'associeront  avec  des  maisons  de  Paris,  comme 
celles  deHambourg,  de  Francfort  etd'auties  encore 
se  sont  liées  avec  MM.  Uope  et  Bering.  Un  rassem- 
blera dans  les  départements  les  capitaux  inertes 
qui  y  croupissent  sans  profit  pour  l'agriculture 
et  I  industrie  ;  devenus  productifs,  ils  rendront 
annuellement  des  revenus  qui  ramèneront  chex 
les  propriétaires  et  l'aisance  et  les  moyens  de  ré- 
parer les  pertes.  Bufin  il  ne  sera  pas  dit  qu'une 
nation  renommée  pour  son  esprit  et  ses  lumières 
laisse  exploiter  à  des  étrangers  la  mine  si  riche 
de  son  crédit. 

J'ai  présenté.  Messieurs,  dans  tous  leurs  avau- 
tages.les  effets  du  crédit,mais  jen'en  conclus  pas 
moins  que,pourêtre  salutaire,  ce  puissant  moyen 
doit  être  coulenu  dans  les  limites  tracées  par  les 
besoins  de  l'Ëtat.  Je  ne  suis  point  de  ceux  qui, 
poussant  les  choses  à  l'extrême,  trouvent  dans 
une  dette  publique  la  source  intarissable  de  ri- 
chesses renaissantes  et  progressives  &  l'infini. 
Cette  manière  de  s'enrichir  serait  aussi  trop 
commode.  Pour  moi,  je  considère  tout  accroisse- 
ment de  la  dette  comme  un  fardeau  qui  pèse  sur 
les  peuples,  parce  que  le  service  des  arrérages 
et  celui  de  1  amortissement  obligent  à  une  aug- 
mentation d'impôts;  et  quoiqu'il  soit  vrai  que, 
dans  un  temps  de  piospérité,  le  mouvement  ac- 
céléré de  l'industrie  et  tiu  commerce  puisse  ren- 
dre celtre  surcharye  insensiblo.il  n'est  pas  moins 
certain  qu'elle  se  retrouve  tout  entière  dans  ces 
moments  de  crise  que  la  prudence  humaine  ne 
saurait  prévoir,  et  qui  jettent  tout  à  coup  des 
classes  entières  dans  une  désastreuse  inaction. 
(Jue  ce  qui  se  passe  actuellement  en  Angleterre 
nous  serve  de  lefion,  et  nous  prémunisse  contre 


(I)  Il  Ml  jnste  de  direqne  le  tien  de  l'ompront  a  été 
ct!(tfl  à  des  maisons  frucaisea.  ^  . 
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les  illtuioDS  d'une  séduisante  théorie.  An  milieu 
des  immenses  richesses  accumulées  dans  cette 
lie  par  le  commerce  aidé  du  crédit,  des  milliers, 
que  dis-je,  des  millions  d*indiTidn8  laborieux 
languissent  dans  la  misère  et  l'oisiveté,  deman- 
daatdu  travail  et  du  paia.  Les  ridiies  sont  dans 
la  gêne,  les  pauvres  souffrent.  Les  causes  avé- 
rées  de  ce  malheur  public  sont,  d'une  part,  l'a- 
bus du  crédit  particulier  qui  a  encouragé  des 
spéculations  hasardées  et  gigautesques  ;  de  loutre, 
l'exagération  du  crédit  public  qui  a  permis  au 
gouvernement  de  dépenser  sans  économieet  sans 
mesure,  tandis  qu'il  ajoutait,  chaque  aunée,  aux 
anciens  impéts,  de  nouvelles  taxes  dont  la  sta- 
gnation du  commerce  rend  aujourd'hui  le  far- 
deau insupportable. 

Que  conclure  de  tout  ceci?  C'est  qu'en  écono- 
mie politique  et  en  administration,  comme  en 
toute  autre  chose,  il  faut  observer  cette  vieille  et 
sage  maxime  qui  ordonue  d'éviter  tes  extrêmes. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi,  sauf 
les  modifications  que  j'ai  indiqué^. 

La  Chambre  ordonne  Vimpresslon  du  discoun 

de  M.  le  duc  de  Lévis. 

Un  cinquième  opinant  (M.  le  HiarqHis  de 

EiOHvois) ,  inscrit  pour  parler  contre  le  projet  de 
loi,  observe  que  la  discussion  lui  paraît  arrivée 
à  son  terme.  11  propose  de  la  fermer,  en  se  réser- 
vant de  faire  connaître  à  la  Chambre,  par  l'im- 
pression de  son  discours,  les  motifs  qui  avaient 
déterminé  son  opinion. 

Un  oair  (M.  le  dme  de  Brlsue)  demande 
qu'en  fermant  la  discussion,  si  elle  le  juge  con- 
venable, l'Assemblée  ordonne  l'impretision  des 
discours  qui  n'auront  pu  être  prononcés. 

Cette  proposition  est  combattue  par  d'autres 


La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

La  Chambre  consultée  ferme  la  discussion  en 
réservant  la  parole  aux  ministres  et  commis- 
saires du  Roi,  ainsi  qu*au  rapporteur  de  la  com- 
mission. 

L'heure  étant  avancée,  elle  s'ajourne  pour 
les  entendre  t  lundi  prochain,  24  du  courant,  à 
midi. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXE 

à  ta  Méane*  de  ta  Chambre  de$  pairs  du  22  mars 
1817. 

Nota.  Nons  inséroas  ici  diverîss  opiniom  non  pro- 
noncées, relaUves  «a  budget  de  1817.  —  Ces  opiDioos 
le  trouvent  mentionnées  dans  la  table  des  procés-ver- 
banx  de  la  Ctiainbre  des  pairs  et  fout  partie  de»  doca- 
Dieoti  pariementaim  do  la  seuton  de  1816. 

M.  le  eente  de  CIioImbI  (1).  Messieurs,  je 
vote  pour  toutes  les  mesures,  pour  tous  les  sa- 
crilices  qui  peuvent  assurer  le  salut  de  l'Etat  et 
la  satisfaction  du  Koi;  je  veux  qu'avec  un  égal 
dévouement  nous  nous  empressions  tous  d'ap- 
porter aux  pieds  du  père  commun  jusqu'au  der- 

(1)  L'opinion  de  H.  le  comte  de  Gboiseid  n'a  pas  été 
insérée  au  Jfeiiitmr. 


nier  écu  qui,  par  on  rare  et  benreax  huari, 
peut  nous  être  resté  ;  que  nul  Français  oe  inUct^, 
ne  soit  même  tenté  de  se  sonsUaireà  rimpétitu 
et  honorable  devoir  d'aider  la  patrie  :  elle  li- 
mande, c'est  assez;  il  n'T  a  plus  de  supej^ 
pour  ceux  dont  la  mére  reclame  des  sec(mrs:-i 
le  mot  de  besoin  sorti  de  sa  bouche  adorée  i:^ 
Tient  un  signal  de  détresse  qui  n'admet  oi  relus, 
ni  délai  ;  ses  enfauts  lui  doivent  ce  qu'ils  uei, 
ce  qu'ils  peuvent,  leur  argent,  leur  travail,  leun 
conseils  même>  fût-ce  au  risque  de  dépUirt: 
c'est  un  devoir  pour  eux  de  lui  dévoiler  reliée- 
tueusement  les  causes  de  sa  di5grùce,depré5entf 
son  avenir  des  erreurs,  des  faiblesses  et  des  m- 
llances  mal  placées  qui  ont  appelé  sur  elle  k 
malheur.  Leur  amour  leur  acquiert  te  droit  k 
repousser  les  avides  spéculateurs  qui,ea  feigu:i 
de  venir  à  son  secours,  ont,  d'année  en  aoQï 
accru  ses  embarras,  et  aspirent  à  dévorer  jus- 
qu'aux derniers  débris  de  sa  fortune  épaisée. 

Qu'il  nous  soit  permis.  Messieurs,  d'esami»r 
&  quel  prix  on  propose  à  notre  mère  comma», 
à  cette  belle  France,  depuis  Tingt-ùnq  acs  s 
malheureuse,  attaquée  dans  toutes  les  soura^ât 
prospérité,  et  devenue  si  difn^nte  d'elie-mésu: 
à  quel  prix  on  lui  offre  des  ressources  iIodKk 
ne  craint  pas  de  s'applaudir  par  une  illimùi 
très-louable  sans  doute,  qui  saisit  avec  emprë- 
semeut,  ou  même  un  peu  de  légèreté,  lesmoia* 
dres  espérances  de  salut. 

Deux  mesures  extraordinaires  sont  profofêri 
pour  couvrir  les  dépenses  de  1817  et  smoitirli 
dette  nationale. 

La  première  est  un  emprunt  en  rentes  qat  fe- 
ront constituées  sur  l'Etat,  au  fur  et  ii  mesure  i!^; 
besoins,  jusqu'à  concurrence  de  30  millions,  re- 
présentant un  capital  de  600  millions,  doat  £tn 
accrue  la  dette  publique. 

La  deuxième  mesure  est  la  concesfiOQ 
forêts  domaniales,  ou  dites  domaniales,  à  laçais» 
d'amortissement,  pour  lesdiles  forêts  élre 
ducs  (pareillement  à  mesure  des  besoios).  ^ 
la  réserve  de  la  quantité  de  bois  suffisaote  p>>tf 
assurer  un  revenu  de  \  millions  à  la  subsisiaue 
des  ministres  de  la  religion  de  l'Etat. 

Quelque  brillants,  quelque  solides  qu'aient  é!t 
les  débats  delà  Chambre  des  députés  svcts 
deux  propositions,  j'ose  peoser  qu'ils  d'odI  ns 
totalement  embrassé  les  objections  dont  im 
sont  susceptibles ,  faute  de  connaître  alors  leî 
conditions  de  l'emprunt,  soigneusement  voilées: 
et  je  pense  en  même  temps  que  les  explications 
données  par  les  défenseurs  de  ta  loi,  malgré  foai 
leur  zèle  et  le  grand  avantage  de  leur  posiuoQ. 
n'ont  offert  aucuns  moyens  évidents  d'écarïtr 
ou  de  compenser  les  inconvénients  qu'il  est  pencis 
de  redouter. 

11  V  a  d'ailleurs  toujours  quelques  préventiasi 
peu  favorables  altachèes  à  tout  travail  obligé'  ^ 
ce  ne  sont  pas,  en  général,  les  avocats  qoidiu^ 
d'oftice  qui  persuadent  le  mieux  l'auditoire 
paraissent  le  plus  convaiacus  de  la  boalé  <i^> 
causes  déUguées  à  leur  talent  watoire  par'^ 
pouvoir  supérieur. 

La  Chambre  des  pairs  ne  peut  aDjunrdm 
parce  qu'elle  ne  le  doit  jamais,  décider  du* 
question  dont  déoend  le  salut  de  l^tat,  sans  ic 
chercher  scrupuleusement  toutes  les 
que  cette  même  question  est  suscepUbte  re* 
cevoir,  de  quelque  part  qu'elles  vienoeot; 
eutendre,  avec  une  patience  qu'exigent  s»  ç""' 
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se  laisser  condamner  elle-même  &  ne  pas  écouter 
ceux  de  ses  membres  qui,  à  tort  ou  &  rairon, 
CTuient  devoir  parler.  Ce  fut,  dit-on,  un  iocounn 
qui  rompit  le  silence  rigoureusement  ordonné, 
pour  suggérer  une  idée  salutaire  au  célèbre  in- 
gënieur  élevant  le  grand  obélisque  de  la  place  de 
Saial-Pierre. 

Si  quelqu'un,  au  reste,  s'étonne  de  me  voir  ba- 
sardiT  des  réflexions  un  peu  dirférentes  des  occu- 
pations habituelles  qu'on  me  suppose;  si  après 
avoir  lun^emps  consacré  mes  loisirs  à  d'autres 
éludes,  j'inspire  peu  de  confiance  en  m'avisant 
de  parler  pour  la  première  fois  ici  finances,  em- 
prunt, caisse  d'amortissement^  j'oserai  rappeler 
que  je  a'ai  donné  que  des  heures  de  délassement 
i  recoQuaitre  tes  champs  où  fut  Troie,  et  que 
huit  années  entières  j'ai  dirigé,  protégé,  au  nom 
du  Aoi.  le  commerce  le  plus  utile  sans  doute, 
puisqu'il  assurait  la  prospérité  de  nos  provinces 
méridionales,  offrait  des  débouchés  certains  aux 
productions  de  leur  sol,  aux  produits  d'une  in- 
dustrie toujours  croissante,  et  formait,  entretenait 
trente  mille  matelots  lonjoars  prêta,  an  moment 
du  besoin,  à  combattre  sur  les  armements  du 
Roi,  pour  la  sûreté  des  mers  et  la  gloire  du  pa- 
villon. 

Bnfm  j'observerai  que  rigoureusement  on  pour- 
rait n'être  pas  tout  à  fait  inepte  à  discuter  les 
affaires  publiques,  quoiqu'on  eût  toujours  été 
peu  soigneux  ae  ses  propres  intérêts. 

Aujourd'hui  que  lu  négociation  projetée  avec 
des  traitants  étrangers  est  enQn  connue  du  pu- 
blic, c'est  un  devoir  impérieux  d'en  discuter  les 
bases  et  d'en  signaler  les  inévitables  résultats. 

L'empruntannoncén'estréellementqu'unevente 
définitive,  une  constitution  derentes  perpétuelles, 
une  aliénation  de  la  fortune  publique,  consentie, 
dit-on,  à  une  perte  énorme,  et  sous  des  condi- 
tions dont  l'examen  dissipe  aussitôt  le  prestige 
qui  d'abord  les  entoure. 

Si  cette  opération  est  telle  qu'on  la  suppose 
avec  assez  de  vraisemblance,  elle  ne  peut  être 


point 

en  pareil  cas  il  ne  reste  qu'&  se  résigner  :  toute- 
fuis,  avant  de  prendre  ce  parti,  le  dernier  de  tous, 
il  est  nermis  de  se  débattre  sous  son  joug  de 
fer,  et  de  tout  tenter  pour  l'alléger.  Hais,  pour 
espérer  de  se  ménager  quelque  adoucissement  à 
son  sort,  il  faut,  avant  tout,  bien  le  connaître  ; 
et,  dans  ce  cas-ci,  c'est  un  premier  obstacle  qu'il 
aoté  difficile  de  surmonter.  On  murmurait  du 
secret  ^rdé  par  le  ministère,  et  déj^i  on  lui  re- 
prochait d'avoir  conclu  une  convention  si  impor- 
tante k  l'insu  des  Chambres  :  M.  le  comte  Dccases 
a  dissipé  ces  soupçons  par  une  explication,  ou 
inême  mieux  par  une  assurance  pleinement  sa- 
tisfaisante. Le  grand  emprunt  dont  on  a  déjà  tant 
parlé  n'est  encore  qu'un  projet  :  tout  Français 
qui  en  doit  payer  sa  parla  donc  le  droit  d'en  re- 
«lercher  les  inconvénients  et  les  avantajjes  ;  Ce 
oroit  deviendra  un  devoir  pour  les  pairs  de 
trance,  lorsqu'ils  seront  formellement  consultés; 
11  est  permiij  de  prévenir  l'ouverture  de  cette 
discussion  :  en  attendant  le  moment  oîi  le  com- 
tiat  doit  s'engager,  les  éclaireurs  se  portent  en 
avant  pour  reconnaître  le  terrain,  et  se  met- 
en  état  de  diriger  ensuite  les  têtes  des  co- 
lonoes. 

Bues  de  P opération  prvijetée. 
10  millions  de  rentes  perpétuelles  doivent 


être,  pour  comnaencer,  livrés  an  prix  apparent 
de  55  p.  0/0  de  leur  valeur  nominale;  les  prê- 
teurs en  payeront  le  montant  par  12*  de  mois  en 
mois,  sous  la  déduction  d'une  commission  de 
2/12  p.  0/0  sur  cette  même  valeur  nominale, 
c'est-a-dire  sur  200  millions,  ce  qui  élève  la  dé- 
duction b.  5  millions  effectifs. 
Si  les  traitants  consentent  ultérieurement  & 

? rendre  d'autres  rentes  jusqu'à  concurrence  de 
00  millions,  valeur  effective,  le  cours  conven- 
tionnel en  est,  dèsà  présent,  fixé  à  58  p.  0/0,  sous 
la  déduction,  dans  ce  cas,  de  la  simple  commis- 
sion d'usage  de  1  p.  0/0  :  or,  déjà  le  cours  était 
monté  et  a  été  fermé  à6l  et  1/2. 

Observez,  Messieurs,  que  cette  seconde  con- 
vention était  purement  facultative,  les  prêteurs, 
qui  ne  jouent  qu'à  coup  sûr,  ne  peuvent  que 
gagner. 

Nous  arrivons  au  calcnl  de  l'opération  arrêtée 
déjà  pour  les  10  premiers  millions  ;  il  ne  sera  ni 
lonff  ni  difficile. 

10  millions  de  rente,  vendus  au  cours  de 
55  p.  0/0,  devraient  procurer  au  gouvernement 
un  capital  de  llOmillions,  payable  parl2*demois 
en  mois,  et  aux  acquéreurs  un  intérêt  perpétuel 
de  9  et  1/2  p.  0/0. 

Mais  comme  les  rentes  doivent  être  inscrites  et 
livrées  dès  ce  moment,  et  que  les  intérêts  cou- 
rants en  seront  précomptés  aux  acquéreurs  avant 
l'expiration  de  leur  terme  de  payement,  il  résulte 
de  cette  disposition  bienveillante  que  le  semes- 
tre des  intérêts,  montant  à  5  millions  (lequel 
échoira  dans  l'intervalle),  réduira  d'abord  le  dé- 
boursé des  banquiers  étrangers  à  105  millions; 
ce  qui  élèvera  encored'un  l/4p.  0/0  leurs  profita,  et 
les  portera  bien  Évidemment  à  9  3/4  p.  0/0;  ajou- 
tez les  5  millions  de  commission  qui  doivent  être 
retenus  à  mesure  des  puyements,  les  traitants 
n'auront  donc  à  remettre  définitivement,  dans  le 
courant  de  douze  mois,  que  lOU  millions  effectifs 
pour  10  millions  derentes;  leurs  profits,  aug- 
mentés encore  ainsi  d'un  1/4  p.0/0,  seront  bien  évi- 
demment de  10  p.  0/0  (1). 

11  résulte  de  ces  observations  que  le  gouverne- 
ment, en  paraissant  vendre  ses  rentes  perpé- 
tuelles sur  le  pied  de  55,  ne  touchera  réellement 
que  50  p.  0/0,  c'est-à-dire  que  pour  10  millions  de 
rentes  perpétuelles  il  ne  recevra  réellement  que 
100  minions. 

Or,  le  cours  de  la  rente  ayant  été  fermé  à  61 


(1)  Il  est  inool,  il  est  sans  duI  sxempla,  qu'on  ait  ja- 
mais siipalé,  dans  lucDii  maicbé,  un  droit  de  commis- 
sion au  profit  d'DDe  partie  quicootracte  avec  nne  aalra 
ponr  son  propre  compte. 

La  commiasion  est  un  droit  qai  n'est  alloué  qii*&  l'in- 
termédiaire chargé  de  négocier  ponr  des  tiers.  D  est  âd 
une  commission,  oa  droit  de  coortage  i  l'agent  de  change 
qne  tous  chargez  de  négocier  ane  opéraUon  de  banque 
on  de  finances;  il  est  dû  nn  droit  de  commission  an 
banquier  qui  accepte,  paye  on  reçoit  poar  ses  corres- 
pondants; il  est  du  un  droit  au  notaire  qui  prépare  et 
rédige  vos  conTentioDS,  vos  transactioDs,  etc.  Hais 
quund  les  parUes  sont  en  présence  et  traitent  directe- 
ment enire  elles  et  pour  elles-mêmes,  comme  il  est  ar- 
rivé dans  le  cas  présent,  i  qael  intermédiaire,  négocia- 
tear  ou  courtier,  pourrait*!!  donc  être  dû  et  alloué  an 
droit  de  commission,  an  droit  qui  excède  d'une  fois  et 
demie  le  taux  le  pins  élevé  de  la  commission  d'nsage? 

Si  cetle  indiscrète  générosité  préside  an  payement  de 
tous  les  frais  do  négociation  que  le  Trésor  royal  pent 
avoir  A  supporter,  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  ce  que 
C(s  frais  figurent  au  budget  pour  une  sommede  IS  mil- 
lions, puisque  déjà,  pour  se  procurer  celle  de  100  mil- 
lions eifeotiis,  on  cooient  de  yaysr  5  nilliou  de  eom- 

DUlSiOD. 
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et  1/3  à  ré]>oque  où  l'on  a  surpris  la  connaissance 
du  mystérieux  traité,  ces  mêmes  10  millions  va- 
laient donc  123  millions  sur  la  place;  il  résulte 
donc  du  marché  conclu  par  le  gouvernement 
une  perte  évidente  de  23  millions  :  c'est  une 
petite  douceur  accordée  aux  étrangers,  assez 
généreux  pour  accourir  de  toutes  parts  à  notre 
secours  :  ils  ont  bien  voulu  accepter  cette  grali- 
lication  certaine  de  23  millions,  sans  compter 
les  cbances  heureuses  que  leur  promet  une  ten- 
dance manifeste  à  la  hausse,  tout  k  leur  avan- 
tage, et  qu'il  est  du  devoir  des  ministres  comme 
de  leur  honneur  de  favoriser. 

Lorsqu'on  éprouve  le  besoin  si  pressant  d'a- 
dopter dans  toutes  les  branches  de  l'administra- 
tion les  principes  de  la  plus  stricte  économie, 
comment  peut-on  juslificr  une  si  surprenante 
prodigalité?  Serait-if  téméraire  d^assnrer  qu'il 
eût  été  très-préférable  de  charger  les  plus  célè- 
bres banquiers  soit  étrangers,  soit  français,  de 
Tendre  un  million  de  rentes  chaque  mois  pour 
le  compte  de  l'Etat,  moyennant  une  prime  crois- 
sante et  décroissante  jusqu'à  une  certaine  limi- 
tation? 

Assurément  on  eût  trouvé  des  hommes  hon- 
nêtes et  éclairés,  qui,  flattés  de  cette  honorable 
missioQ,  eussent  répondu  dignement  à  la  con- 
fiance du  miaistère,  ils  eussent  vendu  les  rentes 
aux  mêmes  capitalistes  qui  les  achètent  aujour- 
d'hui des  entrepreneurs  de  l'emprunt,  et  les  di- 
vers banquiers  se  fussent  contentés  de  la  modeste 
et  ordinaire  commission  de  1  p.  0/0. 

Il  n'est  donc  que  trop  démontré  que  la  forme 
donnée  à  Vemprunt  entraîne  une  perte  évidente 
de  23  millions. 

Cependant  c'est  au  même  instant  où  Ton  se 
livre  aveuglément  &  une  telle  profusion,  que, 
par  des  mesures  bien  contradictoires,  on  parle 
avec  emphase  de  la  nécessité  de  relever  le  crédit. 
Le  plus  sûr  moyeu  de  le  perdre  &  jamais,  c'est  de 
faire  publiquement  de  mauvaises  affaires,  d'em- 
prunter trop  chèrement,  et  de  payer  amsi  ce 
qu'on  ne  doit  pas{i). 

Les  auteurs  et  les  défenseurs  de  la  loi  sont  bien 
forcés  de  convenir  que,  pour  obtenir  300  mil- 
lions, l'Btat  va  se  constituer  débiteur  de  (KH),  et 
s'engager  à  puyer  perpétuellement  les  intérêts  de 
cette  somme  énorme,  double  de  celle  qu'il  aura 
reçue. 

Une  pareille  opération  ne  peut  être  sérieuse- 
ment présentée  comme  une  bonne  affaire,  mais 
on  prétend  avoir  trouvé  une  compensation  à  cette 
désolante  nécessité  dans  une  caisse  d'amortisse- 
ment, projet  assez  généralement  mal  compris,  et 

3 ni  n'a  que  le  nom,  que  l'apparence  extérieure 
u  sikings  fond,  imaginé  par  le  docteur  Trice,  et 

(1)  Il  ;  a  hi«n  qaelqaes-iins  de  nom  qui,  dans  leur 

tennesse,  en  garnison  a  Heiz  oo  à  Nancy,  ont  appris  é 
aira  l'application  de  ces  principes,  et  qui  se  soaviea- 
dront  qnon  emprunt  trop  usuraire  en  nécessitait  an 
pïuB  funeste  eDcore  six  mois  après. 

Je  ne  pnîs  repousser  le  souvenir,  au  reste  assez  ins- 
tructif et  même  assez  plaidant,  des  égards  que  nous  té- 
moignions parfois  à  CCS  obligeants  prêteurs  ;  de  la  pro- 
tection qae  nous  leur  accordions  conire  les  mesures 
de  nos  chefs,  pins  sages  qns  nous,  et  de  la  folle  sécu- 
rité que  noQs  adoptions  avec  tant  de  joie,  ^ès  que  nous 
.avions  acheté  chèrement  un  repus  do  quelques  semai- 
nes ;  dans  notre  étourderie.  ncns  allions  jusqu'à  la 
reconnais'ance  envers  ces  honnêtes  gens,  qui  daignaient 

Îuitter  leurs  foyen*  et  arriver  d'Alsace  pour  venir  ainsi 
notre  secours.  Nous  les  trouvions,  nous  anssi,  fort 
utiles  dans  un  Etat,  et  nous  déclamions  conire  le  lana- 
tisme  et  la  soperstiUon  qui.  gênaient  leurs  opérations, 
quitta  ft  les  maudire  au  Jour  du  payemenL 


adopté  par  l'immortel  Pitt,  ce  ministre  qni,  mbnt 
en  matière  de  finances  où  il  était  si  supérieur, 
accueillait,  sollicitait  les  lumières  de  tous  b 
boiis  citoyens,  et  dans  aucun  cas  ne  s'irrita d'mir 
résistance  qu  il  jugeait  dictée  par  la  boane  U 
et  l'amour  du  bien. 


Caiste  actuelle  d'amortiesement. 

La  caisse  d'amortissement,  sur  laquelle  on 
fonde  l'espoir  de  réparer  les  énormes  sacrifias 
que  nécessitera  Vempmnt^  et  surtout  Tespoir  it 
faire  avec  facilité  de  nouveaux  empraots  ds 
même  genre,  sera  dotée  : 

1*  D'une  somme  annuelle  de  40  millions  ftï\t- 
vés  sur  les  revenus  publics  ;  ci   40,OÙO.ljOii 

2o  Du  produit  des  coupes  de  bois 
(en  attendant  la  veule  du  fonds), 
lequel  produit  est  évalué  de  l'autre 
part  à  1B,400,(;00  francs,  dont  il  faut 
déduire  les  4  millions  promis  au 
clergé,  reste,  ci   12,400,081 

Total  

La  caisse  d'amortissement  doit  toucher,  ilaDi! 
le  courant  de  Tannée,  cette  somme,  pour  eo  ra- 
cheter des  rentes. 

On  remarquera  aussitôt  que  celte  somme  ex- 
cède de  2,400,000  francs  la  moitié  de  celle  que. 
dans  le  même  intervalle,  le  gouvernemeat  dùii 
recevoir  des  traitants. 

Cet  excédant  d'une  somme  acquise  qu'oamt 
donner  pour  recevoir  .une  somme  moindre  est 
fort  remarquable. 

IciTesprit  s'arrête,  reste  en  suspens;  la voii 
de  la  conscience  interroge  la  raison  et  la  prm 
de  répondre  h  celte  question  :  *  Pourquoi  aia 
■  de  nouvelles  rentes  destinées  à  être  veDdae-s 
(  pour  vous  procurer  une  somme  inférieur  a 
K  la  moitié  de  celle  qui  déjà  su  trouve  aaturt!- 
«  lement  sous  votre  main,  comme  faisant  parliï 
«  de  vos  revenus?  > 

Quand  vous  aurez  créé  et  livré  5  millioDs  de 
renies  pour  vous  procurer  un  capital  de  iJJmii- 
lions,  quel  usage  ferez- vous  de  ce  capital,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  des  fonds  de  celle  caisse 
d'amortissement  par  laquelle  vous  le  fiiii^à  ^> 
inutilement  passer? 

Vous  l'emploierez  à  racheter  des  rentes;  niai: 
à  quel  cours  rachùterez-vous  ?  Vous  n'avez  cerfâ 

fias  le  projet  de  faire  quelques  tentatives  dû- 
oyales  pour  le  détériorer. 
Or,  en  prenant  pour  base  le  cours  de  soisante- 
un  et  demi,  existant  au  moment  du  traité,  com- 
bien de  rentes  pourrez-vous  racheter  à  ce 
avec  vos  &0  millions  ? 

Déduction  faite  des  frais  de  négociation, 
ne  pourrez  guère  racheter  plus  de  4  millioiii  de 
renies  :  et  cependant  vous  aurez  vendu,  P^J 
vous  procurer  les  fonds  appliqués  k  ce  lacbat, 
5  millions  de  rentes  :  différence,  en  perte  pov 
ï'Ëlat,  1  million  de  rentes. 

Ce  million  de  rentes  représente  un  capilald^ 
20  millions,  dont  la  dette  publique  sera  aug- 
mentée ;  et  ce  n'est  cependant  là  que  le  &mvm 
de  l'opération  apphcable  aux  besoins  de  ia  seule 
année  1817!  ., 
Calculez  froidement,  s'il  se  peut,  l'énormite 
du  sacrifice  qu'on  vous  propose. 

Soyons  donc  ici  tous  de  bonne  foi,  et  conve- 
uons  qu'il  est  impossible  de  répondre  a  cm 
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qBesdoa  bî  simple  et  qoi  ne  passe  pas  les  bornes 

da  boQ  sens. 

foar  en  sentir  la  valeur,  11  ne  faut  être  m 
erand  logicien,  ni  plus  savant  financier  que  je  ne 
Te  suis. 

Pourquoi  vendre  10  millions  de  rentes  à  11  et 
1/2  p-  0/0  de  perte,  pour  employer  dès  le  len- 
demain la  moitié  et  plus  du  prix  que  vous  en 
recevrez,  à  racheter  ces  mêmes  rentes  au  cours 
de  la  place  ;  cours  dont  votre  intérêt  et  votre 
tionnear  vous  font  désirer  la  hausse? 

Ceue  question  en  fait  naître  une  antre  non 
iDoias  embarrassante  : 

Pourquoi  ne  pas  livrer  d'abord,  au  cours  elTec- 
ùlet  sans  d'iantiles  intermédiaires,  à  la  caisse 
d*«norti8semenl,  des  rentes  pour  le  montant  de 
sa  dotation,  c'est-à-dire,  autant  qu'elle  en  pour- 
rail  racheter  avec  les  52,400,000  franits  que  vous 
Tonlez  lut  donner?  Vous  voyez  bien  que  par  ce 
procédé  si  simple,  et  simple  jusqu'à  la  niuserîe, 
TOUS  gagnerez  : 

i"  Le  million  de  rentes,  que  vous  éviterez  ainsi 
d'inscrire  sur  le  grand-livre  ; 

2*  Les  frais  de  négociation  que  la  caisse  d'a- 
mortissement sera  tenue  de  supporter,  si  elle  ra- 
iMtë  sur  ia  place  les  mêmes  rentes  que  vous 
pouviez  si  facilement  lui  délivrer  directement, 
lie  la  moin  à  la  main,  aussi  bien  qu'à  des  étrau' 
gers;  leurs  obligeants  services  ne  sont  et  ne  peu- 
vent jamais  Atre  gratuits  ;  ils  deviennent  même 
qoelquefois,  comme  vous  venez  de  le  voir,  fort 
dispendieux  (i). 

>oas  devez  bien  penser  que  ce  n'est  pas  pour 
aliir  à  l'Opéra  et  avoir  l'honneur  de  dîner  chez 
les  ministres,  quedes  millionnaires  quittent  leurs 
riches  foyers,  et.  accourent  tous  de  Londres, 
!  d'Amsterdam  et  de  Francfort  :  moins  que  jamais, 
'  OQ  ne  fait  rien  pour  rien. 
I    3>  Entio,  vous  épargneriez  la  moitié  des  béné- 
fices que  vous  avez  l'insigne  bonté  d'accorder, 
par  voire  marché,  aux  traitants,  c'est-à-dire 
Il  millions  et  demi,  si,  vous  servant  directement 
lie  la  caisse  d'amortissement,  vous  réduisiez  à 
moitié  l'opération  faite  avec  hrs  banquiers  entre- 
metttïurs. 

Il  est  bien  à  regretter  sans  doute  que  les  cou- 
rageux et  éloquents  députés  qui,  par  leur  sincère 
a  eutier  dévouement  à  la  cause  royale,  ont  ac- 
de  si  grands  droits  à  la  reconnaissance  pu- 
blique, n'aient  pu,  faute  de  connaître  les  condi- 
tions du  marché  resté  dans  le  portefeuille  des 
minis^,  diriger  sur  une  si  importante  question 
la  lumitire  qui  jaillit  toujours  de  leurs  loyales 
discussions. 

Je  ne  me  dissimule  pas  tout  le  désavantage  qui 
Hteoace  la  vérité  elle-même,  lorsqu'elle  n'est 
lûuteone  que  par  le  simple  et  gros  hou  sens  \ 
lorsqu'elle  est  opposée  à  l'art  du  sophisme,  si 
perfectionné  de  nos  jours,  à  la  prévention  favo- 
rable qu'on  accorde  involontairement  à  l'habi- 
tude des  affaires,  et  surtout  aux  prétentions  ma- 
aitetées  avec  cette  assurance  qui  eu  impose, 


|1]  Les  banquiers  sont  faits  poar  cbaiiiter  do  l'argent 
ti  non  poar  en  préUr.  Si  la  Prince  s'en  sert  poar  chao- 

Êer  son  argent,  comme  il  ne  fait  que  de  grosses  affaires, 
t  moindre  profit  qa'il  l'^nr  donne  pour  leors  remises 
derieot  an  objet  coaaiilérable  ;  el  si  on  lai  demande  de 
pos  profits,  il  peot  filre  sûr  que  c'est  un  défaut  de 
l'ïdminiiUatioD.  Quand,  au  contraire,  ils  sont  employés 
i  laire  des  «vasces,  leur  an  consiste  à  se  procurer  de 
r«  proBts  de  leor  argent,  saiiS  qa'on  puisse  les  aeca- 
dasDte. 

HoNTESQ.,  Etprit  du  loif,  Hv.  zxii,  ch.  16. 
T.  XIX. 


non  pas  précisément  à  tout  le  monde,  mais  & 
coup  sûr  au  plus  grand  nombre. 

L'homme  d'honneur,  s'il  n'obtient  pas  les  suc- 
cès que  sa  conscience,  et  quelquefois  aussi  son 
amoui^propre  lui  font  ambitionner,  trouve  du 
moins  une  grande  consolation  dans  la  certitude 
d'avoir  rem|)li  son  devoir  de  citoyen  et  ne  fidèle 
sujet  du  i(oi  ;  il  admire,  il  envie  peut-être  un 
peu  ceux  du  ses  honorables  collègues,  auxquels 
le  ciel  accorda  le  don  si  précieux  de  la  persua- 
sion ;  mais  bientôt  rentré  en  lui-même,  il  so 
rejette  sur  le  principe  consolateur,  que  nous 
sommes  ici  pour  bien  faire,  beaucoup  plus  que 
pour  bien  dire. 

Qu'on  me  permette  de  satisfaire  ma  conscience 
et  de  faire  ma  tardive  éducation  financière,  en 
examinant  avec  quelque  soin  les  moyens  fournis 
à  la  caisse  d'amortissement  projetée  pour  rache- 
ter les  rentes  de  l'Etat  :  ils  sont  de  deux  espèces, 
comme  nous  l'avons  d^à  dit. 

1**  Les  produits  des  forêts  domaniales,  dont  on 
se  propose  de  vendre  le  fonds,  quoique  Buona- 
parie  lui-même  n'ait  jamais  cru  devoir  en  dispo- 
ser, et  dont,  si  je  ne  me  trompe,  c'est  lui  qui, 
une  fois  armé  du  pouvoir,  fit  suspendre  l'aliéna- 
tion, tant  il  était  persuadé  de  la  grande  utilité 
de  les  conserver. 

2°  Dans  une  dotation  promise  de  40  millions, 

frélevës  sur  la  masse  des  revenus  annuels  de 
Btat. 

Je  ne  veux  pas  risquer  de  me  faire  traiter 
d^alarmiste,  en  indiquant  les  circonstances  vraî- 
ment  impérieuses  qui  peuvent  un  jour  forcer  le 
gouvernement  à  détourner  ce  fleuve  salutaire 
vers  des  besoins  plus  pressants  :  ils  POnt  faciles 
à  prévoir  ;  et  cependant  un  bon  système  d'amor- 
tissement exclut  tout  ce  qui  peut  paraître  éven- 
tuel, précaire,  et  le  moins  du  monde  incertain  ; 
un  tel  établissement  ne  peut  acquérir  une  véri- 
table consistance,  et  inspirer  une  confiance  du- 
rable, qu'autant  qu'il  possède  des  revenus  libres, 
invariables,  indépendants  de  toutes  les  chances 
de  la  nécessité,  de  la  force  majeure,  et  de  toute 
disposition  arbitraire. 

Mais  où  trouver  actuellement  des  revenus  li- 
bres et  indépendants  de  toute  chance  malheu- 
reuse ? 

Je  n'ai  point  la  prétention  d'accroître  le  grand 
nombre  de  projets  qui,  de  toutes  parts,  sont 
adressés  aux  ministres  du  Roi  ;  et,  par  une  juste 
méflance,  je  m'imposerais  même  ici  Le  silence, 
si  l'idée  que  je  vais  hasarder  avait  le  mérite, 
très-faible  à  mon  avis,  de  la  nouveauté  ;  si  je 
n'avais,  pour  m'encourager,  l'expérience  d'une 
ressource  déjà  proposée  par  un  ministre  dont  la 
mémoire  a  droit  à  notre  confiance  ;  H.  de  Machault 
croyait  que  toutes  les  propriétés,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  étant  sous  la  sauvegarde 
du  gouvernement,  et  partageant  le  bienfait  de 
sa  protection  tutélaire,  toutes  doivent  également, 
et  sans  aucune  exception,  contribuer  aux  dé- 
penses publiques,  aux  besoins  de  la  patrie- 
Ce  principe  a  paru  longtemps  incontestable  à 
tous  les  bons  esprits  ;  mais  lorsqu'à  l'aide  des  lu- 
mières, fruits  de  la  Révolution,  l'argent  a  été  mis 
à  la  place  de  tout,  on  a,  et  cela  toujours  en 
vertu  des  progrès  de  la  raison,  stipulé  des  privi- 
lèges et  des  immunités,  jusque-là  sans  exemple, 
en  foveur  de  Tancent  et  de  tous  ceux  qui  ont  su 
en  acquérir.  Les  capitalistes  sont  devenus  les  ma- 
gnats de  la  nation,  et  Ton  ne  saurait  attaquer 
I  leurs  droits  sans  être  juffé  bien  reculé,  bien 
étranger  à  la  saine  doctrine  des  emprunts.  Le 
nom  même  de  TilInsU'e  auteur  de  VEsprit  des 
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lois  sera-t-il  une  sauv^arde  utrOsaote?  C'est  lui, 
Messieurs,  qui,  parlant  de  ramortisgemeot  des 
dettes  de  TËtat,  tous  adresse  ces  mots,  que  je 
n*eu88e  peut-être  pas  osé  répéter  sans  uoe  si 
grande  autorité,  à  l'abri  de  laquelle  j'essaierai 
de  me  mettre  à  couvert. 
■  Les  Règlements  doivent  être  tels,  que  tous  les 

<  citoyens  de  l'Etat  portent  le  poids  ae  rétablis- 
M  sèment  de  ce  fonds  d'amortissement,  parce- 
«  qu'ils  ont  tous  le  poids  de  rétablissement  de  la 
fl  dette,  le  créancier  de  l'Etat,  par  les  sommes 

<  qu'il  contribue,  payant  lui-même  à  lui-même. 
>  Il  y  a  q.natre  classes  de  ^eos  qui  payent  les 

f  dettes  de  TEtat  :  les  propriétaires  des  fonds  de 

•  terre,  ceux  qui  exercent  leur  industrie  par  le 
t  n^oce,  leslalnurcurs  et  les  artisans,  ennn  lus 
«  reuliers  del'Elat  ou  des  particuliers. 

«  De  ces  quatre  classes,  la  dernière,  dans  un 
«  cas  de  nécessité,  semblerait  devoir  être  la 
«  moins  ménagée,  parce  que  c'est  une  classe  en- 

*  tiêrement  passive  dans  l'Etat,  tandis  que  ce 
■  même  Etat  est  soutenu  par  la  force  active  des 
«  trois  autres.'»  Erprit  des  fou,  liv.  22,  ch.  18. 

Je  m'empare  de  ces  principes  comme  du  flam- 
beau qui  peut  te  plus  sûrement  éclairer  et  diri- 

Ser  nos  recherches  :  avec  un  tel  guide,  nous  ne 
evons  plus  craindre  de  nous  égarer. 
Montesquieu  m'apprend  que  la  clatse  la  plus 
ifUéretsée  au  payement  exact  de  la  dette  pubiujue, 
cette  môme  classe  entièrement  passive,  comme 
l'appelle  noire  grand  publicisle,  ne  supporte  rien 
des  charges  dout  elle  retire  exclusivement  les 
avantages,  quoique  le  poids  dût  en  être  commun, 
sans  privilèges,  sans  exceptions,  à  toutes  les 
classes  des  citoyens  dont  l'Etat  se  compose. 

D'uil  vient  donc  cette  étrange  concession  en  fa- 
veur de  la  classe  ^t,  dans  un  cas  de  nécessité, 
semblerait  devoir  être  la  moins  ménagée? 

Ce  privilège  si  onéreux  pour  la  nation,  cette 
BupersUtion  qui  ne  permet  pas  de  demander  aux 
reutieN  les  mêmes  dons  gratuits  que  ne  refusait 
jamais  le  clergé,  et  qui  fait  des  Ures  les  plus  oi- 
sifs des  objets  sacrés,  a-t-elle  donc  toujours 
existé?  Quelles  circonstances  ont  pu  la  faire  naî- 
tre? Et  lorsque  la  philosophie  a  prétendu  noua 
a^ncbir  de  tant  de  vieux  préjugés,  comment 
se  fait-il  qu'elle  cherche  à  conserver  et  qu'elle 
proclame  le  plus  funeste  de  tous  ? 

On  ne  nous  en  parle  pas  moins  avec  emphase 
des  divins  effets  de  ta  division  de  l'impôt,  el  des 
mesures  prises  ou  projetées  pour  la  porter  à  sa 
perfection  :  statisque,  états  ingénieux  demandés 
aux  préfets,  cadastre  si  dispendieusement  conllè 
aux  bureaux,  el  non  pas  aux  ingénieurs  géogra- 
phe», seuls  en  état  de  le  liiun  exécuter. 

C'est  un  fait  que,  tandis  qu'on  proclame  avec 
faste  le  principe  de  la  division  de  l'impôt,  et 
qu'OD  vante  comme  une  récente  découverte  cette 
loi  de  rélernelle  justice,  l'impôt  se  reporte,  et 
pèse  entièrement  sur  tes  citoyens  les  plus  utiles, 
et  nulli-ment  sur  les  autrra. 

La  division  de  l'impôt,  c'est  à-dire  son  é^l 
partage,  n'a  jamais  signifié  que  la  répartilioa 
équitable  des  charges  publiques  et  nécessaires 
entre  toutes  les  classes  de  la  société,  et  son  af)- 
plicatioQ  à  tous  les  genres  de  richesses  des  ci- 
toyens, en  ayant  égard  aux  modifications  dont 
elfes  paraissent  susceptibles  (1). 


(1)  Le  sens  de  rntprwtsion,  division  de  l'impôt,  pa- 
r^t  afoir  été  toriblrmeat  rléioonté,  comme  celui  de 
tut  d'antn-s  mou  de  la  langne  française.  AojoQrd'bni, 
cTast  le  Ulent  de  mntUplier  les  moyens  et  lee  prétextes 
de  noDTellM  taxes,  de  De  laisser  écb«iiper  aucun  des 


Assurément  ce  bat  n'est  pas  anjonrâ'biûreniii 
eu  France,  où  les  uns  payent  tout  et  lesastni 
rien.  Un  pareil  scandale  a-t-il  toujours  ea  lies? 
Oui,  ennande  partie-,  et  le  principe  qtiea» 
venons  de  rappeler  n'y  a  jamais  reçu  que  trii- 
imparfoitement  son  application.  Ponrlwlitctle 
emprunts,  les  ministres  emprunteurs  oal  tKf 
souvent  engi^é  la  foi  royale  a  préserver  de  toaie 
imposition  les  nouvelles  rentes  qu'ils  créait 
Repoussons  l'idée  de  porter  atteinte  aux 
ments  de  nos  monarques,  et  rendons  un  Doniti 
hommage  au  pouvoir  royal. 

Mais  si  ces  promesses,  de  faire  des  reotiera  m 
classe  privilégiée,  furent  toujours  respectées,» 
n'en  sentit  pas  moins  qu'il  était  juste  d'aDtotiscr 
les  débiteurs  de  rentes  particulières  i  faire,  ur 
les  iotérêts  qu'ils  payaient  à  d'autres  partiCDlien  . 
la  retenue  du  vingtième  imposé  sur  tes  prodaii! 
de  leurs  imm^bles  ;  et  sous  ce  rapport,  ù  < 
moins,  il  y  eut  égalité  de  répartition.  i 

Qu'est-ce  en  effet  qu'une  rente  conslitaée  aa 
une  obligation  hypothécaire  portant  intérêt?  Ce- 
lui qui  en  contracte  l'engagement  délègue, alitue 
une  partie  de  son  avoir  et  de  son  reveou,  dooi  il 
reçoit  la  valeur  capitale;  il  vend  à  réuiérttoos 
partie  de  sa  terre,  de  sa  maison,  de  son  bien 
quelconque.  Le  capitaliste,  le  propriétaire  d'écas, 

3ui  achète  d'un  propriétaire  de  terres  une  partit 
e  son  revenu,  qui  récoltera  ce  qu'il  n'a  passenté. 
ne  doit-il  donc  pas,  au  prorata  de  sa  jouissanoe; 
contribuer  &  la  conservation  de  la  société  proiec* 
trice  de  ses  droits  et  de  la  sûreté  de  sa  créaDce? 

Le  pauvre  propriéiaire  emprunteur  ne  possèlt! 
plus  ce  que  ses  besoins  l'ont  forcé  d'engager;  il 
n'a  plus  ce  qu'il  doit,  le  contrat  de  rente  cooBb- 
tuée  est  un  véritable  transfert  de  propriété. 

Ce  ne  sont  pas  les  propriétaires  qui  doiveatétn 
imposés,  ce  sont  les  propriétés,  de  quelque  na> 
ture  qu'elles  soient  ;  cet  axiome  est  si  vrai,  à 
fondamental,  ou'il  en  décoale  nécessairemeot  les 
conséquences  les  plus  favorables  au  gouverne* 
meut,  et  qu'il  eftt  suffi  de  l'établir,  pour  efface 
sans  secousses,  et  surtout  sans  crimes,  jusqu'i , 


objets  de  consommidon,  dont  I«  peuple  mil  iiofit- 
li  joui  librement. 

n'objeciera-oQ  que  l'extension  des  droits  indincU  i 
un  plus  grand  nombre  de  denrées  el  d'objets  de 
sonimftlion  est  uo  moyen  d'atteindre  ropnleoce  »ui 
biens-fonds  ?  Cette  objection  n'aurait  de  vilenr  qo*  9 
les  nouveaux,  droits  att'  iKnaient  le  eapîtalûte  eitk- 
siTement  à  tous  les  contribuables,  ce  qui  est  impoià- 
ble;  les  nouveaux  droits  porunt  iodistiDCtemnil  w 
lonle  la  masse  des  consommateurs,  ta  charge  a^pom 
pas  plus  sur  les  riches  que  sur  totu  les  anires  iHi*)- 
dns;  elle  est  absolument  Toloniaîre;  diacoB  peoli'j 
soustraire  plus  ou  moins  sans  égard  i  son  reTeon;  Im 
particDiiers  les  pla»  riches  forment  unsi  une  di$se  pn- 
vilégiiie,  et  puisqu'on  parle  encore  des  abus  de  U  ^ 
daliié,  qui  sont  désormais  suis  intérêt  ponr  toai  a 
Fruice,  et  dont  quelques  membres  de  l'Aeadénia  M 
ioscrintions  peuvent  seuls  aq|ouTd'bni  oceoper  leonsi- 
vanta  loisirs,  après  s'être  cpnisés  sur  les  mSKii** 
Egyptiens;  pnisqu'oD  prononce  encore  ce  mol  ièsot- 
mais  vide  de  sens,  je  me  permettrai  de  dii*  fM  c'ifi 
une  terrible  féodalité  qiu  celle  des  gens  iaifeatfC 
des  afiioteont  réputés  ù  sacrés. 

Si  Ton  a  si  grand  besoin  de  ctiaBfer  et  de  mnrMt 
tes  svniflcations  jusqu'ici  conveuués  des  mots  dit  li 
langue,  comme  on  a  détruit  et  rearersé  ranliqs*  kh- 
tence  des  choses,  nous  avons  bien  le  droit  de  dsinsiKH 
aux  partisans  de  ces  inversions  aïKqaella» 
damnent  l'IntelIigeDGe  fanmaina,  uu  ^Mssinu^t»^ 
des  termes  qu'ils  emploient  ponr  «^rimar  si  loanst 
la  contraire  un  sens  aeenuiomA. 

Pour  parvenir  à  se  eoDùUer,  il  but  comomov  ptf 
s'entendre. 
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latracedetoatprivité^  pécuniaire.  La  justice  et 
rbooQoor  l'euaseat  recoaiia,  et  généralement  ac- 
cepté sans  réelftinationfl. 

Oai,  Mesàeurs,  toute  propriété,  toute  richesse, 
de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  doit  un 
Iribut  à  la  patrie,  en  retour  de  la  proteclioa 
qu'elifi  lui  accorde:  et  malheur,  bonté  dut  moins 
fetia  boofe  n'est-elle  pas  te  plus  grand  desmal- 
fanra  0  à  qui  refuserait  son  contingent  au  digne 
héritier  de  nos  Rois,  à  celui  que  des  miracles  de 
la  ProTÎtleiice  ont  replacé  sur  le  trône  de  Heori  IV 
etds  Louis  XIV.  Cette  divine  Providence  défen- 
dra son  glorieux  ouvrage,  et  par  de  nouveaux 
signes  de  sa  toute- puissance  fera  triompher  notre 
maDuque  chéri  des  ligueurs  de  son  siècle,  plus 
odieux  encore  que  ceux  qui  combattaient  pour 
les  GuiâPS  rebelles;  carceux-ci  du  moins  cédaient 
oaverteineat  à  leurs  passions;  et  nobles  encore 
jusque  rlans  leurs  coupables  excès,  ils  ne  se  mas- 
quaient pas  sous  les  dehors  de  la  plus  abjecte  hy- 
pocrisie; ils  ravageaient  la  France  sans  avoir  la 
prétention  de  la  régénérer  ;  ils  ne  joignaient  pas 
l'iDSolte  et  la  dérision  aux  malheurs  qu'ils  eau- 
Mi^tb  leurs  compatriotes;  iU  pardonnaient  à 
ceux  qui  restùent  fidèles  ;  ils  avaient  bien  oublié 
l^oeroirs,  mais  ils  ne  violaient  pas  leura  ser- 
sieQts  reçus  par  la  clémeni»  :  grands  coupable, 
ils  restaient  encore  guns  d'honoeur. 

\QimëB  tous  du  même  zèle  pour  le  bonheur  de 
notre  chère  France,  du  même  amour  pourl»  mo- 
narqueque  le  ciel  nous  a  rendu,  et  pour  son  au- 
mute  âmille  ;  constatons  ici.  Messieurs,  par  un 
vœu  oaaaime,  que  personne  nt:  pourra  désormais 
i%  soustraire  au  premier  devoir  du  citoyen  :  dë- 
daroQS  soltnnellement  que  nul  sujet  du  Roi  ne 
sera,  sous  queluue  prétexte  que  ce  soit,  exempté 
des  chaînes  publiques  ;  (fue  l'opulence,  quelles 
qoe  soient  son  origine  et  ses  causes,  paiera  au 
nioias  de  modiques  contributions  ;  et.  de  ce  prin- 
cipe, vous  allez  voir  atusitOt  jaillir  des  sources 
ftcoades  de  prospérité. 

Le  désir  de  ménager  d'avance  la  classe  des 
prêteurs  a  fait,  en  finances,  de  leur  Inviolabilité, 
lia  véritable  dogme  qu'il  ne  serait  plus  possible 
de  combattre  sans  attaquer  une  OFHuion  reçue, 
ms  nuire  au  crédit  qui  n'est  fondé  que  sur  l'o- 
piaioa.  Aussi  repoussé-jc  cette  idée,  qui,  dans 
loule  l'enœiote  de  la  bourse,  est  réputée  un  vrai 
sacriléee. 

Hais  it  y  a  pourtant  une  grande  distinction  à 
Taire  entre  les  rentiers  de  diverses  classes;  à 
Dieu  ne  plaise  que  nous  accueillions  jamais  l'idée 
d'ajouter  encore  au  malheur  de  ceux  qui.  punis 
d'avoir  eu  confiance  dans  les  promesses  de  leurs 
Souverains,  ont  vu  l'assemblée  qui  nous  régéné- 
rait réduire  leur  fortune  au  tiers  :  que  cesinfor- 
tunéàcitoyens  accueillent  nos  regrets  de  ne  pou- 
TOLf  mieux  réparer  leur  malheur  et  la  violence 
itûQt  ils  ont  été  viaimes  ;  que  tous  les  anciens 
propriétaires  de  rentes,  dites  ttert  consolidé,  n'aient 
1  craindre  désormais  ta  plus  légère  retenue,  et 
qu'ils  soient  tous  admis  gratuitement  au  bienfait 
le  la  nouvelle  cait«e  d'amortissement. 

Mais  les  acquéreurs  de  cos  rentes,  qui,  dans 
le  malheur  général,  les  ont  obtenues  a  bas  prix, 
Vont  assurément  pas  les  mêmes  droits;  ils  ne 
>oatquedes  spéculateurs  enrichis  par  l'infortune 
lu  pliii  grand  nombre  et  la  défiance  de  tous  ;  le 
louFernement  royal  ne  leura,  dans  aucun  temps, 
ien  promis,  et,  dans  tous  les  cas,  on  peut  dire 
lo'ils  ont  reçu  d'avance,  par  les  énormes  béné- 
Ices  de  leurs  acquisitions,  une  première  avance, 
nii  esl  tout  profit  pour  eux,  puisqu'ils  ne  cou- 
«nt  ucan  danger»  n'ea  courront  jamais,  et 


3ae  nous  nous  occupons  au  contraire  aujuui  - 
'hui  de  les  rembourser  intégralement  ;  serait-il 
donc  injuste,  lorsqu'on  veut  encore  consolider 
leur  rapide  fortune,  de  leur  proposer  de  prendra 
part  à  une  disposition  si  utile  à  leurs  intérêts, en 
leur  demandant  aussi  une  très-légère  prime  d'as- 
surance, qui  ne  serait  rien  en  comparaison  de  ce 
qu'ils  ont  antérieurement  gagné  et  reçu  chaque 
année  ?  Ils  ne  la  refuseront  pas  à  leur  propre  in- 
térêt, s'ils  daignent  consentir  à  se  rappeler  leurs 
immenses  bénéfices,  et  ceux  qu'ils  peuvent  en- 
core espérer. 

Us  ont  tous  acheté  la  rente  à  différents  prix, 
depuis  8  francs  jusqu'à  61 ,  son  cours  actuel  ;  et 
le  terme  commun  de  l'intérêt  qu'ils  ont  touché 
depuis  vin;<t  ans,  époque  de  la  réduction,  est  de 
10  a  12  pour  cent.  Un  appréciateur  plus  exercé 
que  moi  pense  que  la  retenue  d'un  pour  cent, 
exigée  des  acquéreurs  de  rentes  né;^ociées  sur  la 

[)tace>  serait  déjà  un  produit  considérable  pour 
a  caisse  d'amortissement;  ce  droit  ne  srraii  que 
l'équivalent  de  Vargent  de»  cartes,  que  personne 
ne  refuse  de  payw  un  peu  cber  dans  toutes  les 
maisons  dejeo. 
H  est  une  observation  que  l'on  ne  doit  pas 

Serdre  de  vue,  c'est  qu'il  n'est  point  ici  question 
'un  impôt  qui  doive  accroître  le  revenu  pubUc. 
et  en  former  une  nouvelle  brandie;  c'est  uneco* 
tisalion  de  tous  les  colotéressés,  pour  assurer 
le  remboursement  de  leurs  capitaux.  Nul  doute 
que  les  anciens  propriétaires  de  rentes,  qui  con- 
servent encore  leurs  titres  originaires,  si  la  jus- 
tice du  Roi  jugeait  ne  pouvoir  les  admettre 
gi-atuiicmeiit  au  bienfait  de  ta  nouvelle  disposi- 
tion, ne  demandassent  la  faveur  d  être  admis,  en 
payant,  aux  rhances  de  ci'tte  heureuse  loterie. 

Les  spéculateurs  et  agioteurs,  si  protégés,  ne 
perdront  rien  de  ta  prédilection  qui  leur  est 
accordée  ;  qu'ils  suspendent  leurs  clameurs  ;  je 
ne  veux  que  les  aider  à  vaincre  aussi  leurs  pré- 
jugés, par  an  intérêt  bien  entendu  pour  eux- 
mêmes  ;  ce  sera  leur  donner  une  nouvelle  preuve 
de  bienveillance  que  de  leur  ménaiser  un  movea 
d'assurer  à  jamais,  d'accroître  encore  leur  for- 
tune ;  enfin  il  ne  s'agit  que  de  former  pour  eux 
une  caisse  d'amortissement,  et  par  conséquent 
(l'assurance,  qui  consolidera  leur  fortune,  et  fera 
sur-le-champ  hausser  la  valeur  de  leurs  proprié- 
tés sur  la  place.  <  Le  créancier  de  l'Etat,  par  Les 
c  sommes  qu'il  contribuera,  payera  lui-même  à 
«  lui-même.  >  Hontesq. 

Bases  (Tune  nouvelle  eaiwe  d'amorUssment  «t 
d'ossuFonce  en  faveur  des  rentiers  de  l'Btat. 

Cette  idée  n'est  pas  nouvelle  :  elle  est  due  à  Pnn 
des  meilleurs  esprits  et  des  plus  fortes  têtes  du 
siècle  dernier,  a  M.  de  Machault,  qui,  deux  fols 
en  sa  vie,  victime  de  deux  intrigues  de  genres 
très-différents,  n'a  pu  rendre  à  la  France  les 
éminents  services,  auxquels  il  semblait  appelé 
par  ses  talents  et  par  la  fermeté  de  son  caractère- 
Ce  ministre  établit  en  1749  un  vingtième  sur 
toutes  les  propriétés  indistinctement,  et  sans  égard 
à  aucun  privil^e,  soit  du  clergé,  soit  de  la  no- 
blesse. 

Les  particuliers,  débiteurs  de  rentes,  furent  au- 
torisés à  retenir  sur  leurs  rentiers  hypothécaires 
cette  même  imposition,  dont  leurs  biens-fondc 
se  trouvaient  chargés. 

Les  fonds  perçus  en  raison  de  cet  impôt  d'un 
vingtième  devaient  être  appliqués  au  reuibour 
sèment  intégral  et  succesttf  des  dettes  de  TBtat. 
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Ces  dispositioDS  ôtaieot  coofornaes  an  principe 
bieD  entendu  de  la  véritable  division  deVimpÔt. 

Après  la  disgrftce  de  M.  de  MachauU.  TimpOt 
du  TingUème  est  resté;  mais  foa  produit  Tut  dé- 
toarné  de  la  salutaire  direction  qu'il  lui  avait 
donnée.  Depuis  on  imposa  deux  vingtièmes,  et 
même  dans  quelques  circonstances  un  troisième 
vingtième  \  mats  toujours  absorbée  par  les  besoins 
du  moment,  jamais  cette  branche  de  revenu  ne 
fut  appliquée  à  l'amortissement  de  la  dette  pu- 
blique. 

Celte  taxe  fut  perçue  jusqu'à  la  ftinesle  épo- 
que où  la  justice  et  la  raison  perdirent  tous 
leurs  droits. 

Le  vingtième  sur  les  rentes  des  particuliers  fut 
alors  supprimé  par  le  même  pouvoirqul  renversa 
les  bamëres  de  la  capitale,  abolit  des  impôts 
nécessaires  pour  plaire  à  la  populace,  créa  des 
assignats  pour  faire  plus  com|)létement  banque- 
route, et  bientôt,  toujours  par  philanthropie,  s'em- 
para  du  bien  des  pauvres. 

Avec  le  dogme  de  l'égalité,  on  rompit  toutes 
les  lois  de  l'équilibre  ;  les  balances  de  la  justice, 
de  la  raison,  des  vrais  intérêts  de  la  société,  fu- 
rent toutes  brisées  au  même  instant;  ces  temps 
sont  heureusement  loin  de  nous. 

Dans  la  crise  terrible  où  se  trouvent  aujour- 
d'hui les  finances  de  l'Etat,  et  comme  sacrifice 
nécessaire  aux  intérêts  de  tous,  je  propose  : 

1*  De  rétablir  le  vingtième,  ]a<lis  imposé  sur 
les  contrats  particuliers  et  toutes  les  obligations 
et  créances  hypothécaires  portant  intérêt,  pour 
ledit  vingtième  être  pergu  entièrement  au  pro- 
fit de  l'Etat; 

2«  D'ordonner  la  retenue  d'un  vingtième  sur 
toutes  les  rentes  constituées  par  l'Etat  ; 

3»  D'établir  un  droit  de  transmission  sur  tous 
les  effets  publics  négociés  ft  la  bourse,  sans  nuire 
en  aucune  manière  à  la  facilité  et  au  mode  ac- 
tuel du  transfert. 

Ce  léger  droit  de  mutation  sera  presque  insen- 
sible en  comparaison  de  celui  qui  se  prélève  sur 
totw  les  autres  objets  composant  la  lortune  pu- 
blique. Souvenons-nous  qu'on  ne  pouvait  autre- 
fois vendre  toutes  tes  rentes  indistinctement,  que 
par  un  acte  notarié,  et  soumis  à  un  droit  fiscal, 
comme  tous  les  autres  contrats  stipulant  cession 
de  propriété. 

Ces  produits  réunis  seraient  employés  succes- 
sivement à  rembourser  intêgratemeot  par  voie  de 
loterie,  de  semestre  en  semestre,  les  rentes  con- 
stituées par  l'Etat;  et  pour  cet  effet  ils  seront 
versés  dans  la  caisse  d'amortissement  et  d'a»su- 
rauce,  qui  sera  dirigée  par  les  douze  plus  forts 
créanciers  inscrits  au  grand*Uvre  de  la  dette  pu- 
blique. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  chercher  cal- 
culer le  produit  exact  de  ces  sources  de  richesses, 
lesquelles,  appliquées  au  remboursement  intégral 
de  la  dette  publique,  ne  peuvent  que  produire  la 
hausse  la  plus  rapide.  Ces  évaluations  ne  sau- 
raient être  fuites  que  par  les  administrateurs 
familiarisés  avec  les  connaissances  que  je  n'ai  pas. 

Je  me  borne  à  demander,  qu'au  lieu  de  riva- 
liser avec  les  agioteurs  sur  la  place,  et  de  se  pré- 
valoir ainsi  des  besoins  du  vendeur;  de  spéculer 
avec  peu  de  délicatesse  sur  la  baisse  de  ses  pro- 
pres effelfl,  et  de  trafiquer  de  son  discrédit,  le 
gouvernement  s'engage  à  rembourser  successive- 
menl,  et  au  pair,  toutes  les  rentes  constituées, 
donnant  le  plus  grand  exemple  de  loyauté  à  l'Eu- 
rope, et  le  plus  glorieux  démenti  à  la  déSance  de 
nos  ressources. 

YoiU,  Messieurs,  la  mesure  vraiment  digne  de 


la  nation  et  du  Roi:  elle  est  surtout  dans Ttiité. 
rët  des  rentiers  de  l'Etat;  tout  les  invite  à  m- 
courir  volontairement  à  la  formation  de  cetie 
caisse  d'assurance,  qui  consoliderait  leurs  capi- 
taux, en  augmenterait  la  valeur,  et  rendrait  Idir* 
titres  plus  facilement  et  plus  lucraUvemeDltraDs- 
missibies,  par  l'espoir  qu'aura  l'acquéreor  de  re- 
cevoir bientôt  du  sort  sou  remboursemenliDii^ 
gral.  Quels  sont  les  imprudents  qui  refuserais; 
de  payer  une  prime  d'un  vingtième,  et  ua  léger 
droit  accidentel  de  transfert,  pour  assurer  leur 
parfaite  sécurité,  et  la  rentrée  intégrale  deie&.'s 
capitaux,  en  conservant  même  encore  iaduocc 
d'un  profit  certain? 

Ce  vingtième  ne  peut  être  regardé  comme  w 
impôt,  pas  plus  que  la  retenue  qu'on  fait  m 
employés  civils  et  militaires  pour  leur  assonf 
des  pensions  de  retraite  :  l'une  et  l'autre  mesait 
ne  sont  que  de  vraies  prîmes  d'assurance. 

Pour  se  procurer  cette  .immense  re»(Ntfce,0B 
u'aura  fait  cependant  que  rétablir  ce  qui  a  été  si 
inconsidérément  détruit,  on  ne  fera  que  rappeler 
des  principes  éternels  de  justice  distribotiTe  In^ 
longtemps  méconnus,  et  dont  l'oubli  proUmet 
serait  également  funeste  et  sans  excuse. 

11  serait  difficile  de  trouver,  ce  me  semble,  lu 
moyen  plus  moral,  plus  noble,  plus  digne  deb 
loyauté  française,  pour  parvenir  à  éteindre  la 
dette  publique,  et  fonder  un  véritable  crédit. 

Si  le  ministère  ado()tait  le  parti  de  rembouTiff 
intégralement  les  capitaux  de  rentes,  en  fonsaDi 
ainsi  uo  fonds  d'amortissement  libre  et  indépen- 
dant de  la  situation  du  Trésor  royal,  il  est  mcoa- 
testable  qu'à  l'instant  même  le  cours  de  la  reatc 
s'élèverait  dans  une  proportion  qui  la  rapprodie- 
rail  du  pair  de  sa  valeur  nominale. 

Par  cette  grande  mesiîre.  Messieurs,  le  gour^ 
nement  n'est  plus  forcé  à  la  cnieile  et  j'o^e  dire 
honteuse  nécessité  de  vendre  un  capiial  de 
6UU  millions  pour  s'en  procurer  300  enéctifs. 

La  hausse  nécessaire  de  la  rente  n'en  élevât-elle 
le  cours  qu'à  75  n.  0/0,  le  gouvememeot  otttiet- 
drait  avec  20  millions  de  rente  la  même  somiik 
de  300  millions,  qu'il  veut  se  procurer  aujoor- 
d'hui  à  si  haut  prix. 

La  consolidation  et  l'amélioration  do  crédii 
public  croîtront  successivement  aussi,  à  mesure 
qne  le  système  d'amortissement,  fondé  sur  le 
remboursement  intégral  des  capitaux,  acquerra 
un  plus  grand  développement  ;  et,  si  ies  besoins 
se  renouvellent,  le  ministère  pourra  faire  dts 
marchés  moins  onéreux,  et  ne  sera  pas  forcé  de 
charger  sa  responsabilité  d'opérations  si  rui- 
neuses. 

Hais  il  est»  Messieurs,  un  autre  avantage  doai 
vos  lumières  et  votre  patriotisme  tous  font  déji 
sentir  toute  Pimportance,  et  prévoir  tes  beureai 
résultats  :  c'est  le  moindre  prix  de  rintérél  qui. 
tel  qu'il  est  aujourd'hui,  ne  pennet  plus  aocuos 
développements  à  l'induslriu  nationale;  Tuiare 
la  comprime,  l'entoure  de  toutes  parts,  eo  même 
temps  qu'elle  exerce  ses  ravages  sur  l'agriculture 
et  sur  le  commerce.  Le  haut  prix  des  fonils  ab- 
sorbe tous  les  prolits  des  travaux  les  plus  utiles 
pour  la  société,  les  plus  productifs  pour  l'Klat  :  il 
n'y  a  plus  en  France  qu'un  moyen  de  fortune, 
c'est  l'usure,  c'est  l'agiotage;  aussi  ce  funeste  )eo 
est-il  devenu  une  passion  générale.  Ecoutez  ii 
réponse  banale  qu'oppose  tout  propriétaire  d'êcos 
à  la  demande  du  sage  propriétaire  de  biens-fonds; 
de  l'actif  manufacturier  qui  fait  vivre  plusieurs 
milliers  d'ouvriers  ;  de  l'honnête  coDuner^aQt  qm 
voudrait  faciliter  l'exportation  de  nos  produits; 
de  l'agriculteur  gai  place  sa  modeste  aaliitioii 
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dans  le  perfectionnement  de  sa  callure  :  «  Eta 
t  quoi  !  TOUS  roas  plaignez,  lorsque  je  tous  donne 
■  la  plus  grande  marque  de  bienreillance  en  con- 
*  sentant  à  vous  prêter  h  8  p.  OA)  cet  aident,  qui 
I  n'a  coûté  une  si  pénible  assiduité  à  la  bourse, 
I  et  que  je  puis  placer  sur  des  effets  publics  à 
1 10  p.  0/0  pour  le  moins?  ■ 

L'usure,  le  plus  grand  des  fléaux,  fut  constam- 
ment attaquée,  poursuivie  par  les  grands  minis- 
Ires  dont  la  France  honore  la  mtaioire. 

Si  nous  jugeons  leurs  principes  par  les  résul- 
tais qu'ils  obtinrent,  il  est  permis  de  conserver 
qaelques  doutes  sur  les  immenses  progrès  de  nos 
pliilosopbes  et  de  nos  administrateurâ  modernes  ; 
ils  remportent,  si  l'on  veut  les  en  croire,  de  con- 
tinuelles victoires  sur  l'ignorance  et  les  préjugés  ; 
cependant  il  n'en  résulte  jamais  rien  pour  le  bon- 
heur public.  Est-ce  donc  le  sort  des  victoires  de 
toute  nature  de  ruiner  (es  peuples  pour  qui  on  les 
remporte? 

Quelles  manufactures,  travaillant  à  l'aide  de 
fonds  si  chèrement  achetés,  peuvent  soutenir  la 
concnrreace  avec  les  labriqucs  étrangères  qui 
trouvent  des  capitaux  à  un  meilleur  prix?  Quel 
cultivateur  peut  espérer  de  retrouver  sur  l'amé- 
lioration de  sa  culture  10  p.  0/0  d'intérêt  de  la 
somme  qu'il  aura  empruntée  pour  donner  un  la- 
iMurde  plus  à  sa  terre,  renouveler  ses  attelages, 
ou  multiplier  ses  bestiaux,  qui,  seuls,  peuvent 
engraisser  an  sol  ingrat?  Et  puis,  plaignez-vous 
de  la  préférence  qn'oiit  obtenue  les  produits  de 
Piodustrie  étrangère;  étonnes-vous  des  succès  de 
la  contrebande,  et  des  frais  énormes  qu'entraînent 
l'armée  de  commis  qui  trop  souvent  la  favorisent. 
Reprochei-DOUB,  au  coin  de  votre  feu,  de  ne  pas 
subjuguer  par  un  travail  long  et  opiniSitre  les 
sables  des  Landes,  ou  lus  friches  de  Bretagne.  Ces 
friches,  dont  la  moitié  de  la  France  était  couverte, 
il  y  a  quelques  siècles,  n'ont  disparu  que  sous  les 
constants  et  religieux  efforts  des  solitaires  qui  ont 

dépouillés,  prosciits,  massacrés. 

La  culture  n'a  fait  de  constants  progrès  que  là 
où  les  propriétaires  de  biens- fonds  peuvent,  sur 
leur  crédit  ou  sur  leurs  économies,  compléter  le 
défrichement  delepr  sol,  dessécher  leurs  prairies 
inondées,  prendre  le  goùl  si  noble,  si  vertueux 
de  ces  utiles  travaux,  ou  secourir,  enrichir  d'bou- 
nBtes  fermiers,  et  dans  tous  les  cas,  espérer  de 
leurs  champs  mieux  labourés,  mieux  fumés,  au 
moins,  un  modique  intérêt  de  la  somme  qu'ils  y 
versent.  Ge  n*est  pas  la  classe  des  rentiers,  dont 
on  nous  prêche  aujourd'hui  le  fkdie  bonheur,  et 
■pie  Ton  s'efforce  sans  cesse  de  recruter,  qui  fera 
iialtre  les  moissons  dont  nous  avons  fi  grand  be- 
^in  ;  ce  ne  sont  pas  eux,  et  vous  les  en  félicitez 
publiquement,  qui  armeront  les  biens-^onds  de 
Jeun  5ueurj  :  désormais,  les  citoyens  les  plus  in- 
dustrieux perdront  le  gotlt  de  ces  entreprites  ha- 
^rdmes,  qui  font  vivre,  il  est  vrai,  autour  d'eux, 
dfô  milliers  d'infortunés,  et  créent  chez  nous- 
Dipnies  ces  produits  de  l'industrie,  que,  sans  leur 
actirité.  nous  serions  obligés  d'éi;hanger  avec  les 
ftrancers  contre  notre  numéraire.  Tous  ceux  qui* 
possèdent  quelques  capitaux,  dociles  à  de  sédui- 
snts  conseils,  les  emploieront  à  acheter  une  par- 
i3ite  oisiveté  avec  ces  rentes  inaccessibles  à  toute 
<#<Hi<ion,  et  qui  ne  sont  pas  même  grevées  d'im- 

!ioQ3  devons  donc  espérer  des  e^orts  d'une  élo- 
inence  toute  nouvelle  et  de  la  conversion  géné- 
^le  à  laquelle  on  travaille  avec  tant  de  zèle,  un 
%  d'or,  où  il  n'y  aura  plus  en  France  que  des 
reniietï;  mais  vous  savez  donc  où  vous  prendrez 
vm  de  quoi  les  payer,  et  les  entr^enir  dans  la 


fainéantise,  dont  vous  leur  aurez  fait  prendre 
l'habitude,  avec  celle  des  nobles  travaux  de  l'agio- 
tage, avec  les  chances  de  la  loterie  et  de  la  rouge 
et  noire.  Craignez  que  bientôt  il  ne  leur  reste 

Elus  même  les  moyens  d'alimenter  une  des  hum- 
les  roulettes  qui  tournent  au  profit  de  l'Etat,  et 
pour  la  perte  des  mœurs. 

Ombre  de  SuUy,  si  longtemps  révérée,  antique 
objet  de  respect  et  de  reconnaissance,  vous  dont, 
les  vertus  et  les  lumières  tous  ont  mérité  l'hon- 
neur de  voir  votre  nom  toujours  associé  au  sou- 
venir du  meilleur  et  du  plus  grand  des  monar- 
ques; qui,  après  avoir  aidé  sa  main  valeureuse  à 
terrasser  des  sujets  rebelles,  avez  su  cicatriser  les 
plaies  de  la  patrie,  et  lui  rendre  le  bonheur, 
tnspirez-nous  votre  courage.  La  race  des  liguoirs 
n'est  pas  éteinte  :  revêtus  seulement  de  costumes 
modernes,  ils  renaissent  sous  un  prince  digne 
d'occuper  le  trône  de  Henri;  et  il  faudra  toute 
sa  sagesse  pour  le  préserver  des  dangers  dont  ils 
s'efforcent  de  Tenlourer. 

Avant  le  récent  et  merveilleux  progrès  des  lu- 
mières, nous  pensions  dans  notre  simplicité  que 
votre  zèle  réparateur  avait  su  trouver  d  immenses 
ressources  dans  les  encouragements  donnés  à 
l'agriculture  et  à  l'industrie  ;  que  c'est  avec  rai- 
son que  vous  aviez  toujours  honoré  dans  nos 
provinces  cet  utile  emploi  des  capitaux  et  des 
économies  des  bons  citoyens,  comme  la  source 
première  et  véritable  de  la  prospérité  d'une  sa* 
tîon. 

Nous  vous  bénissions  d'avoir  constamment 
excité  les  propriétaires  à  chercher  l'aisance  et  le 
bonheur  dans  la  culture  soignée  de  leurs  domai- 
nes; d'avoir  sans  cesse  protégé,  provoqué  les 
progrès  du  premier  des  arts;  armez-vous  de  cou- 
rage, ù  Rosny,  et  résignez-vous  :  les  empires 
passent,  et  les  réputations  aussi.  Tout  ce  que 
nods  pouvons  faire  aujourd'hui  pour  vous,  c  est 
de  convenir  encore  que  vous  étiez  dans  le  fond 
un  brave  homme,  digne  de  servir  le  bon  Henri, 
qui  vous  montrait  avec  une  égale  confiance  à  ses 
amis  et  à  ses  ennemis  ;  il  eât  vrai  que  vous  étiez 
un  excellent  citoyen,  même  assez  habile  pour  le 
temps  où  vous  avez  vécu,  mais  il  ne  vous  en 
faudrait  pas  moins  aujourd'hui  abjurer  vos  go- 
thiques préjugés,  marcher,  comme  nous  disons, 
avec  votre  siècle,  incliner  votre  barbe  grise  de- 
vant notre  époque  de  lumières,  et  saluer  ces 
dogmes  nouveaux,  rapidement  perfectionnés  par 
la  Révolution,  qui,  un  peu  chèrement  h  la  v^té, 
est  venue  hâter  et  parachever  notre  éducation, 
Nous  connaissons  votre  austérité;  contenez  dé- 
sormais cette  fermeté  et  cette  franchise  d'expres- 
sions, que,  dès  votre  temps,  les  courtisans  mieux 
élevés  que  vous,  traitaient  déjà  de  rudesse;  voM 
langage  trop  libre  ne  réussirait  pas  sous  le  gou- 
vernement le  plus  libre,  soyez  modeste  en  tout; 
vous  n'aviez  pas  seulement  deviné  que,  pour 
fonder  le  crédit  de  l'Etat,  il  fallait  payer  avec  une 
aveugle  générosité  les  dettes  contractées  par  les 
Guises  pour  détrôner  votre  maître,  et  que  vous 
(leviez  rembourser  fldèlement  le  prix  des  muni- 
tions consommées  contre  ses  fidèles  serviteurs  ; 
c'est  ainsi  qu'on  fonde  son  crédit  ;  si  vous  man- 
quiez de  fonds,  si  vous  aviez  laissé  emporter  les 
caisses  royales  par  les  ligueurs  dans  leur  fuite, 
ne  pouviez-vous  donc  pas  créer  pour  eax  des 
billets  négociables  en  leur  assignant  un  iotérfit 
de  8  p.  0/0? 

Vous  prîtes,  dit-on,  un  peu  d'humeur,  lorsque, 
sorti  de  la  retraite  où  vous  aviez  été  pleurer 
votre  bon  maître,  votre  héroïque  compagnon 
d'armes,  paraissant  dans  une  cour  envahie  par 
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nne  jeonesBe  présomptaense.  toob  vîtes  cette 
nouvelle  ^aération  de  courtisans  s'égayer  aux 
dépens  de  votre  antique  costume  ;  c'est  aujour- 
d'hui de  vos  principes  et  de  vos  maxioies  que 
l'ou  se  moquerait  assurément,  et  vuus  vous  indi- 
gneriez bien  davantage.  11  est  reconnu  que  tous 
ceux  qui  professent  encore  vob  principes  ne  sont 
bons  à  rien. 

Au  reste,  les  plus  illustres  successeurs  de 
RoBuy  ne  seraient  ni  moins  embarrassés  que  lui 
de  leurs  vieilles  opinions,  ni  plus  satisfaits  d'en- 
tendre sans  cesse  réfuter,  contrarier  les  principes 
qu'ils  se  flattaient  de  voir  perpétuer  sous  l'auto- 
nté  de  leurs  noms.  Je  relis  les  préambules,  et 
J'observe  le  but  constant  des  édits  dictés  par  Ri- 
<^lieu»  par  Golbert  ;  tous  se  trouvent  également 
dVcord  avec  l'auteur  de  l'esprit  des  m$  ;  c'est 
an  imposant  triumvirat,  mais  nous  avons  des 
adversaires  qui  ne  s'embarrassent  de  riun^  et  ont 
réponse  à  tout. 

Mon  vote  me  sera  dicté  par  le  sentiment  qui 
Ibt  et  sera  toute  ma  vie  le  guide  de  ma  conduite. 

Le  Roi  a  b^in  d'un  milliard  soixante-neuf 
millions  deux  cent  soixante  mille  deux  cent 
cinquante-huit  francs  ;  il  faut  les  trouver,  et  je 
vote  pour  que  cette  somme  soit  offerte  au  Roi  : 
mais  son  cœur  paternel  ne  verra  qu'un  nouvel 
bommage  dans  le  vœu  exprimé  par  une  partie 
des  pairs  de  France,  qui  invileot  les  dépositaires 
de  rautorité  royale  à  chercher,  et  accueillir  de 
bonne  foi  les  movens  les  moins  onéreux  pour  le 
peuple  de  fournir  désonnais  aux  immenses  be- 
soins de  l'Etat. 

Je  crois  devoir  me  Joindre  &  mes  nobles  collé- 

fnes  combattant  le  projet  de  ctnapléter  Tenva- 
issement  des  biens  du  clersé  et  ceux  de  l'ordre 
souverain  de  Saint*Jean  de  Jérusalem:  nons  in- 
voquons en  leur  fovenr  la  Gbarte,  qui  abolit  à 
jamais  les  confiscations. 

H.  le  éme  4«  D«a4eaHTlll«  (t).  Hœsieurs' 
pour  épargner  votre  temps,  pour  ménager  votre 
attention,  je  n'entrerai  pûts  dans  les  immenses 
détails  des  nombreux  articles  qui  vous  sont  sou- 
mis en  ce  moment. 

Je  parcourrai  rapidement  la  partie  du  budget 
qui  a  été  traitée  avec  autant  do  développement 
que  de  talent  dans  la  Chambre  des  députés,  et  je 
ne  m'arrêterai  qu'&  cequi  ne  m*a  paru  l'être  avec 
le  même  discernement,  et  peut-être  avec  la  même 
haUfeté.  Je  dirai  avec  une  égale  franchise,  avec 
ma  franchise  ordinaire,  et  le  bien  que  j'en  pense, 
et  le  mal  que  j'y  trouve,  en  ne  me  laissant  infiuen- 
cer  par  aucune  autre  considération  que  celle  de 
la  vérité  et  de  la  justice,  par  aucun  autre  motif 
que  celui  du  bien. 

Ce  endget,  préparé  par  un  ministre  estimé, 
perfectionné  dans  l'autre  Chambre  par  une  com- 
mission éclairée,  me  parait  avoir  bien  des  droits 
A  notre  confiance  et  à  notre  approbation. 

On  a  déjà  pu  le  juger  par  ses  résultats,  aussi 
avantageux  que  prompts,  et  par  ce  qu'il  a  fait  on 

f»eut  prévoir  ce  qu'il  fera.  On  disait  hautement 
'année  dernière,  et  on  paraissait  le  dire  avec 
raison,  que  si  l'on  créât  de  nouvelles  rentes  on 
ies  ferait  baisser  de  la  manière  ta  plus  funeste. 
Go  budget  a  annoncé  ta  création  de  30  millions 
de  rentes,  et  elles  ont  remonté  de  54  &  58.  U  an- 
nonce de  nouvelles  créations  d'après  le  même 
système  pour  les  années  qni  vont  suivre,  et  elles 
moateot  de  58  60. 


llj  t*  discaora  de  M.  1«  dnc  du  DoaduuTillt  n'a  pu 
M  tnért  la  Moniteur. 


Il  n'en  est  pas  moins  affUgeant,  fen  coiniat, 
car  il  nons  apprend  que  nous  avons  i  payercttte 
année,  dans  la  triste  position  oCt  nons  nom  ttoo- 
voos,  plus  d'un  milliard;  mais  il  nousappit^ 
en  même  temps  q^ue  nous  le  payerons  saus  s». 
cousses  et  sans  violence,  si  ce  n'est  saos  dil^. 
cul  tés. 

Il  nous  fait  voir  aussi  que  la  conriaoc«pi> 
spire  celui  qui  tient  les  rênes  du  gouvenemoi 
a  déjà  relevé  le  crédit,  dans  ce  moment  de  calv 
mité,  an  point  de  trouver,  tant  en  France  ipj! 
dans  les  Etats  voisins,  plus  de  300  millioa;  i 
emprunter.  {}w  n'a  pas  pu,  que  ne  pourra  p^t  li 
justice,  la  franchise,  la  bonne  foi.cbes  uaeu'iDE 
riche,  industrieuse,  et  qui,  pour  énroorer  m 
grande  détresse,  occasionnée  par  les  arconstaoceç, 
n'en  a  pas  moins  tes  finances  les  moins  obért» 
do  l'Burope,  et  peut-être  les  ressources  les  pli: 
considérables? 

La  France  assurément  n'aurait  pas  trouTéàEi 
sa  plus  fîrande  prospérité,  depuis  vingt-cinq»!, 
ce  qu'elle  trouve  sous  son  gouvernement  Irgiliitf 
dans  un  instant  de  misère,  de  misère  inoineoU' 
née,  il  est  vrai,  causée  par  les  tv^ementietioi 
les  éléments. 

La  mauvaise  foi,  le  manque  de  parole,  la  feos- 
scté,  la  ruse  habile,  mais  coupable,  avaient  t^hdj 
toiis  les  souverains  pour  la  détruire;  une  marclK 
contraire  vient  de  les  réunir  tous  pour  l'udsr, 
pour  la  soulager. 

Les  crimes  de  ses  chefs  ont  pensé  la  Hm  périr  I 
au  milieu  de  ses  triomphes;  les  vertus  de  m 
Roi  la  font  exister,  la  feront  bientét  prospérer  an 
milieu  de  ses  revers. 

Cet  emprunt  uUle,  raîsonnaUe,  je  dirais  pre^qnt 
honorable  par  la  confiance  qu'il  aouooce; 
cet  emprunt  qui,  par  un  cercle  habile,  par  m 
utile  enchaînement,  augmente  cette  confiance 
qu'il  prouve,  et  affermit  le  crédit  auquel  il  doit 
son  existence,  nons  tire  cette  année  de  la  pKi* 
tion  trcVembarrassante  où  noos  étions,  et  nos 
donne  les  moyens  comme  l'espéranoe,  je  dinÉ 
presque  la  certitude  de  nous  en  tirer  neiveose' 
ment  les  années  qui  vont  suivre. 

Les  chaires  sont  énormes ,  nous  ne  pouroK 
nous  le  dissimuler  ;  mais  du  moins  elles  ml 
distribuées  avec  équité,  réparties  avec  égalité, 
allégées,  autant  qu'on  a  pu,  avec  sollicitude. 

La  proportion  entre  les  différents  genres  d'im- 
pôts, comme  entre  les  différents  contribuables, 
est  calculée  avec  soin  ;  et  la  propriété  foncière 
comme  le  commerce,  celui  qui  paye  Vim\A\,  pcf 
sonnel,  comme  celui  qui  doit  payer  les  impoS' 
lions  indirectes,  le  riche  comme  le  pattTre,,u 

S eut  se  plaindre  des  mesures  prises,  ou  dn  moiis 
e  l'esprit  qui  les  a  dictées. 
Ainsi  des  nommes  obligés  pour  vivre  de  ports 
des  fardeaux  pesants  peuvent  se  louer  encore  de 
la  justice  qui  a  présidé  à  leur  distritralion,  se 
féliciter  de  l'intelligence  attentive  qui  a  soigné 
leur  charge,  et  diminué  autant  que  possible  lear 
pénible  travail. 

Vous  avez  même  remarqué  avec  salisfactiOD 
par  l'article  7  du  titre  IX  oue  les  sdeoces,  les  arti 
et  k'S  lettres,  qui  ont  été  dans  tous  les  temps  une 
source  d'illustration  pource  royaume,  etooofta&i- 
ment  un  sujet  d'encouragement  pour  les  priuces 
do  l'auguste  famille  qui  le  gouverne,  n'ont  point 
élé  oubliées  ;  les  hommes  estimables  qui  les  pro* 
fessent  avec  tant  de  distinction  en  cet  instaot  r 
verront  une  attention  qui  leur  sera  sensible,  e'» 
n'v  voient  pas  une  munificence,  une  préféreoc» 
quils  n'auraient  pas  désirée  dans  ce  temjB  » 
calamité,  et  qu'eux-mêmes,  j'eu  «i  été  le  tèato* 
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et  je  peoi  dire  t'o^oe,  ont  générenaeinent  re- 
pottSKe. 

Voas  applaudirez  à  la  caisse  d'amortissement 
qui  prépare  l'extinction  des  emprunts  à  mesure 
qu'on  les  fait,  qui  eoutlent  le  taux  des  rentes, 
ou,  si  elle  ne  peut  les  empêcher  île  baisser,  fait 
protiter  l'Ktat  de  cette  baisse  même,  et  qui,  par 
Il  progression  la  plus  rapide,  par  la  combinaison 
ta  plus  heureuse,  produit  les  plus  étonnants  ré- 
suliais.  Les  prodi^  que  nous  avons  tu  opérer  à 
un  éUblisBemeot  de  ce  genre  dans  un  autre  pays. 
Kit  pour  relever  le  crédit,  soit  pour  multiplier 
les  ressources,  soit  pour  travailler  efficacenient  k 
éteindre  la  dette  la  plus  considérable  et  la  plus 
rfftayaate,  «mt  la  garantie  de  tous  les  avantages 
qu^  nous  avons  pu  en  espérer. 

Oa  a  fait  &  un  miaistre  que  oous  nous  félicî- 
ioan  d'avoir  pour  collègue,  et  qui  depuis  long- 
temps a  montré  le  même  talent  dans  le  même 
mioiatère,  des  reproches  peu  fondés.  Son  dévoue- 
ment remarquable  depuis  deux  ans,  sa  conduite 
noble  et  désintéressée  dans  toute  sa  vie,  et  les 
preuves  éclatantes  qu'il  a  donnée  de  l'un  comme 
de  l'autre,  preuves  qui  sont  encore  présentes,  et 
gui  le  seront  longtemps  à  votre  mémoire  comme 
à  celle  de  l'Autncbe,  de  la  Prusse,  de  l'Italie, 
Bonl  la  meillenre  réponse  à  ces  inculpations  :  il 
(il  beau,  il  est  rare,  il  est  heureux  de  pouvoir 
sejustlBer  ainsi,  et  de  pouvoir  appeler  en  témoi- 
gnage toute  l'Europe,  ainsi  que  toute  la  France. 

On  loi  reproebe  d'avoir  excédé  les  fonds  ac- 
curdés  par  le  dernier  budget  ;  cette  faute,  pa^ 
au  reste,  comme  il  a  été  dit,  par  tout  le 
ministère,  serait  grave  sans  doute,  sans  les  cir- 
constances aussi  oinicilesque  peu  communes  qui 
l'expliquent  et  l'excusent,  il  est  peu  commun  en 
effet  d'avoir  à  licencier  en  totalité  son  armée. 
Doe  arn:iée  de  trois  cent  mille  hommes  ,  une 
innée  pareille  qui  a  prouvé  par  sa  soumission 
daD3  cette  occasion,  comme  dans  mille  elle  l'avait 
prouvé  par  ses  exploits,  qu'elle  méritait  d'être 
tfaitét!  avec  égard  et  avec  ménagement. 

On  a  reproché  encore  au  ministre  de  la  guerre 
quelques  abus  insignifiants;  d'une  part  ce  repro- 
che est  presque  un  éloge,  puisqu'il  montre  qu'on 
i  bien  ueu  de  torts  graves  à  lui  reprocher  ;  de 
l'autre  il  paraît  peu  juste. 

Comment  exiger  qu'il  ne  se  glisse  pas  iiuelques 
bisdeaabus  dans  Ies|détail^d\ine  aussi  immense 
idiQinistration,  d'une  administration  qui  a  à  dé- 
penser ?00  millions,  qui  a  reçu  l'année  dernière 
iritis  cent  vingt-sept  mille  dépêches  et  deux  cent 
cinquante  mille  réclamations,  ainsi  que  vous 
i'ivez  entendu,  et  qui  a  eu  à  s'occuper  à  la  fois, 
an  milieu  de  mille  difHcultés,  du  licenciement 
entier,  et  de  l'organisation  complète  de  deux  ar- 
ni<^3,  de  tout  le  militaire  en  France?  Gomment 
(«IXTer  que  celui  qui  est  à  la  tète  d'un  pareil  mi- 
nistère, même  en  y  employant,  comme  nous 
l'avons  vu,  avec  un  zèle  infatigable,  toutes  ses 
journées,  et  souvent  ses  nuits,  comment  espérer, 
dis-je,  qu'il  pourra  tout  faire  par  lui-même,  qu'il 
pourra  échapper  à  quelques  erreurs  de  ses  subor- 
donnés et  a  quelques  négligences  de  ses  bu- 
mux? 

Je  ne  parle  pas  d'autres  inculpations ,  non 
moins  dénuées  de  vraisemblance  que  de  réalité, 
justice  que  de  convenance,  et  dont  la  Chambre 
des  députés  a  fait  justice  par  la  manière  dont  elle 
K8  a  accneiliies. 

Quant  aux  longs  détails  d'énormes  économies 
proposées  snr  la  gnerre,  j'y  ferai  une  courte  ré- 
ponse, mais  qui  n'en  sera  pas  moins  pôremp- 


Plttsienrs  généraux  ont  été  appelés  &  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députes  nommée  pour  le 
budget;  et  certes  ces  généraux  ne  seraient  pas 
accusés  de  partialité  en  faveur  du  ministre  ;  ils 
ont  déclaré,  après  le  plus  mûr,  le  plus  sévère 
examen,  qu  il  était  impossible  d'économiser  plus 
de  10  ou  1 1  millions  sur  tes  dépenses  de  In  ^erre, 
et  qu'encore  ils  ne  répondaient  pas  qué  la  chose 
pfit  aller  avec  cette  économie. 

On  doit  bien  moins  se  plaindre  assurément  de 
ironver  de  légères  fautes  dans  une  administration 
aussi  étendue,  aussi  compliquée,  que  se  féliciler 
de  voir  d'aussi  importantes  fonctions  entre  les 
mains  d'un  homme,  dont  la  loyauté  et  la  délica- 
tesse sont  partout  connues,  ainsi  que  ses  inten- 
tions et  ses  sentiments;  d'un  homme  qui  mérite 
la  conBance  de  l'armée  actuelle,  comme  il  a  tou- 
jours mérité  l'estime  de  la  dernière  armée. 

Je  viens  maintenant  au  titre  XI,  relatif  à  la  do- 
tation du  clergé  ainsi  qu'à  la  caisse  d'amortisse- 
ment ;  c'est  celui  sur  lequel  je  m^réterai  daF 
vantage. 

Le  premier  article  s'exprime  ainsi  : 

«  Tous  les  bois  de  l'Etat  sont  affectés  &  la  caisse 
•  d'amortissement,  à  l'exception  de  la  quantité 
K  nécessaire  pour  former  un  revenu  de  4  millions, 
I  dont  il  sera  ultérieurement  disposé  j>onr  ta  do- 
<  tatîon  des  établissements  ecclésiastiques.  * 

Je  n^entrerai  dans  cette  discussion  qu'avec  la 
mesure,  la  réserve  que  je  désire,  ainsi  que  toute 
la  Chambre  des  pairs,  voir  conserver  dans  toutes 
les  questions,  et  qui  s'y  sont  éminemment  flsfl 
remarquer,  à  quelques  exceptions  près,  que  nous 
n'avons  vues  qu'avec  cba^a. 

Je  m'élèverais  d'abord  contre  l'affeclatioa  de 
tous  les  bois  &  la  caisse  d'amortissement ,  s'il 
n'était  pas  bien  reconnu  que  cette  disposition 
n'entraînait  pas  la  vente  de  ces  bois,  et  qu'il 
fallait  une  loi  nouvelle  pour  autoriser  l'aliénation 
qui  excéderait  les  150,000  hectares  qui  dtHvent 
être  vendus.-  Ainsi  donc,  s'il  se  trouve  dans  ces 
forêts  de  l'Btat  des  bois  qui  ne  doivent  pas  y  être 
compris ,  on  sera  toujours  à  temps  de  les  ré- 
clamer. 

Différents  orateurs  ayant  soutenu  une  doctrine 
qui  n'est  pas  ta  mienne,  et  qui  ne  l'a  jamais  été, 
comme  elle  ne  le  sera  Jamais,  ayant  de  plus 
énoncé  des  faits  qui  ne  sont  point  exacts,  je  me 
vois  obligé  de  relever  et  de  combattre  ces  erreurs 
importâmes;  la  vérité,  comme  ma  rouacience, 
m'en  font  un  devoir  impérieux. 

Ces  orateurs  ont  avancé  que,  dans  phis  d'une 
circonstance,  le  gouvernement  s  était  emparé  des 
biens  de  l'Btat  sans  avoir  recours  à  l'autorité 
ecclésiastique;  ils  ont  cité  à  l'appui  de  cette 
assertion,  entre  autres  preuves,  l'emploi  qui  avait 
été  fait  des  biens  des  jésuites  et  des  célestins. 

Il  est  facile  d»  démontrer  le  contraire  de  cette 
assertion  et  d'en  donner  des  preuves  positives. 

Les  ventes  des  biens  ecclésiastiques  ne  remon- 
tent guère  parmi  nous  an.del&  du  mîliea  da 
XVI*  siècle. 

Un  savant  écrivain  a  dit  à  ce  si^et  : 

«  Les  subventions  accordées  à  nos  rois  dans 
«  les  besoins  pressants  de  l'Btat  ont  donné  quel- 
«  quefois  lieu  à  des  aliénations  de  biens  ecclé- 
«  siastiques  que  les  souverains  pontifes  ont 
I  autorisées  (1).  ■  Un  autre  remarque  ■  que  les 
c  aliénations  générales  des  biens  d'Eglise  qui  se 
«  firent  en  différents  temps,  se  firent  par  l'autorité 
c  du  pape  (2).  » 


\i)  D'HirieoBTt,  £oH  «Miesiait  LcUro  A,  f,  «. 

(S)  Fleory,  imrodMttM  «t  droit  fcei.,n^i,  e.  IS. 
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Charles  IX  se  trouvaDt,  en  1563,  dans  on  grand 
embarras  de  finaoce,  causé  par  les  troubles  iaté- 
rieursdece  temps-là,  rassemble  son  conseil,  et 
lui  expose  «  auVtoni  instruit  qu'un  ancien  usage 
«  exigeait  qu  il  commençiM  par  s'assurer  du  coo- 
•  seutemeot  du  pape  et  du  clergé,  il  arait  adressé 
c  des  ambassadeurs  à  Rome  (1).  > 

Cependant  ce  roi,  craignant  que  ce  secours 
Ti'arnvîit  pas  à  temps,  ordonne  qu  il  sera  procédé 
sans  délai  à  la  vente  d'un  fonds  de  30,0UJ  francs 
de  rente,  appartenant  au  clergé.  Le  premier  pré- 
sident de  Paris  déclare  ■  que  sa  compagnie 
«  n'ayant  pu  se  prêter  à  l'enregistrement  d'un 

■  pareil  édil  qui  lui  avait  été  adressé  trois  ou 
«  quatre  mois  auparavant,  il  ne  leur  était  plus 
I  permis  d'en  déllb^er  (2). 

Le  parlement  enregistra  plusieurs  autres  édits 
do  ventes  de  biens  de  cette  nature  faites  sous 
Charles  IX  et  sous  Henri  111,  mais  autorisées  par 
le  pape. 

Un  livre  intitulé  :  De  ta  population,  proposa,  en 
1769,  la  vente  des  b'iem  ecclésiastiques  sans  le 
concours  de  l'autorité  spirituelle.  Le  parlement 
sévit  contre  cet  écrit. 

On  imagine  facilement  qu'à  cette  époque  on  ne 
se  serait  pas  emparé,  comme  on  l'a  dit,  des  biens 
des  jésuites  et  des  célestios. 

Les  biens  des  jésuites,  sauf  ce  qui  fut  néces- 
saire d'abandonner  à  leurs  créanciers,  restèrent 
altacbés  aux  collèges  d'où  ils  dépendaient  précé- 
demment, et  qui  Turent  confiés  à  d'autres  corps, 
ou  à  des  prêtres  séculiers,  selon  l'intention  des 
fondateurs  ;  ils  conservèrent  toujours  d'ailleurs 
leur  qualité  de  biens  ecclésiastiques  ;  les  procès- 
verbaux  du  clergé  de  France  ne  laissent  à  cet 
égard  aucun  doute  (3j. 

Quant  aux  biens  des  célestins,  le  passage  sui- 
vant des  rapports  de  l'agence  du  clergé  fait  con- 
naître remploi  qui  en  fut  fait  (4).  (Il  estquestion 
des  célestins  de  Lyon.) 

«  L'extinction  du  monastère  fît  vaquer  les 
•  biens  qui  appartenaient  aux  religieux,  et  le 

■  26  novembre  1779,  monseigneur  Tarchevéque 
A  de  Lyon,  sur  la  requête  du  syndic  du  diocèse, 
a  rendit  un  décret  qui  unit  tous  les  biens  du 
*.  monastère  au  clei^é  de  son  diocèse,  pour  être 
a  appliqués  à  des  usages  pieux  et  utiles,  confor- 

■  mément  aux  dispositions  du  pape  et  aux  inten- 
«  tlons  du  Roi. 

Buonapartc  lui-même.  lorsqu'il  s'empara  du 
pouvoir,  voulant  bannir  ces  systèmes  dangereux, 
ces  maximes  erronées  qui  avaient  tant  contri- 
bué à  notre  épouvantabfe  révolution,  remit  en 
vigueur  les  principes  consacrés  dans  tous  les  siè- 
cles, et  il  exigea  du  pape  la  ratiticatioa  des  ventes 
des  biens  ecclésiastiques;  cette  ratiUcation  ne 
porte  que  sur  les  biens  vendus,  il  faut  bien  l'ob- 
surver,  et  le  concordat  le  dit  positivement. 

Vous  me  pardonnerez,  messieurs,  ces  longues 
citations  et  ces  nombreux  exemples  ;  ils  étaient 
indispensables  pour  vous  faire  connaître  l'exacte 
vérité,  et  pour  flxer  votre  opinion  qu'on  aurait 

Su  égarer  par  des  allégations  dépourvues  de  fon- 
ement  et  dénuées  d'exactitude. 
D'après  ces  principes  de  tous  les  âges,  d'après 
ce  respect  de  toutes  les  religions,  même  des  reli- 
gions païennes  pour  les  biens  de  cette  nature, 
d'après  les  maux  incalculables  et  les  suites  dé- 
sastreuses de  cette  violation  des  propriétés  les 

(1)  /n<l.  de  Fr.,  par  Velly,  tome  xxx,  p.  368. 
(S)  /tut.  d»  Fr.  par  Velly,  tome  zx:ï,  p.  36S. 
(3)  L.  8,  put.  II.  paff«  1346,  asumblée  de  1T65. 
4)  PHs  us,  aaDéM  178Q  «t  ITAS. 


plus  sacrées,  on  ne  peut  raisonnablement  penser 
qu'on  eût  pu  légitimement  s'empara*  de  ce  qui 
existait  des  biens  de  cette  espèce,  et  qu'oa  peut 
R'emparer  de  même  de  ce  qui  en  existe  encore  ; 
si  on  le  pensait,  si  on  le  disait,  je  répondrais 
non  par  des  déclamations,  mais  par  des  autorités 
non  suspectes,  par  Montesquieu ,  qui  ëcriTait 
dans  VEsprit  des  lois  :  v  Rendez  sacré  ot  inriola- 
«  ble  l'ancien  et  nécessaire  domaine  du  clet^â; 
«  qu'il  soit  fixe  et  éternel  comme  lui.  > 

Par  Gibbon,  protestant,  peu  soupçonné  d'eu- 
gérations  religieuses,  qui  sécrîait  dans  ses  tfe* 
moires,  en  parlant  de  notre  Révolution  :  ■  Le 
«  clergé  français  a  été  saccagé  d'une  manière  qui 
«  attaque  dans  ses  racines  toute  espèce  de  pnn 
«  priétt^.  » 

Je  répondrais  surtout  par  la  Gbarte  qui  dé- 
clare c  que  toutes  les  propriétés  sont  inviolsblei 
a  sans  exception  »  ; 

Celles  qui  appariieonent  encore  è  l'Eglise, 
celles  qui  sont  destinées  à  des  établissements 
pieux  ne  seront  pas  les  seules  assurément  qu'on 
puisse  frapper  d'une  exception  que  la  charité 
n'autorise  ni  n'admet. 

Cette  exception,  injuste  autant  qu'impossible, 
serait  encore  moins  raisonnable  dans  un  mompot 
où  vous  venez  de  faire  une  loi  qui  permet  des 
donations  en  faveur  de  ces  établissements  pieui. 

Cette  loi  elle-même  répond  à  une  sin^nlière 
objection  de  quelques  orateurs  :  H  serait  impos- 
sible, ont- il  dit,  de  rendre  les  biens  ecclésiastiqua 
anciens  encore  existants^  car  à  qui  le»  rendratl-onî 
Eb  <  à  qui  cette  loi  permet  d'eu  donner  de  nou- 
veaux I 

Gomment  pourrait-on  être  tentô  de  foire  de  ces 
donations,  si  l'on  reconnaissait  publiquemoit  le 
principe,  que  l'Etat  peut,  sans  les  formalités  d6- 
cessaires,  sans  les  formalités  reçues  partoat  et 
de  tout  temps,  s'emparer  dans  des  ctrconslaoces 
difficiles,  de  ces  propriétés ,  pour  leur  donoer 
une  destination  totalement  différente  de  la  vo* 
lonté  des  fooduleurs  ?  Que  serait-ce  si,  non  con- 
tentde  reconnaître  des  principes  aussi  faux,BDSsi 
dangereux  ;  on  s'emparait,  par  leur  conséquence 
naturelle,  de  ce  qui  reste  de  ce  genre  de  pro- 
priétés? Par  une  conséquence  tout  aussi  natarelle. 
on  pourrait  s'emparer  également  des  biens  des 
bospices,  des  collèges,  de  tous  les  établissements 
publics,  et,  nous  ne  l'avons  que  trop  vu,  des  biens 
même  des  particuliers  ;  car  où  ne  mène  pas  une 
première  injustice ,  mie  première  Tiolatioa  de 
principes? 

11  n'est  pas  besoin  de  s'étendre  plus  longtemps 
sur  cet  objet  pour  faire  sentir  tous  les  iocanTè- 
oients  d'un  système  soutenu  trop  haotemeitt  par 
quelques  orateurs  habiles  dans  rautre  Ghamlite, 
pour  pouvoir  être  passé  sous  silence ,  et  pour 
n'être  pas  réfuté  dans  notre  Chambre,  couftem- 
trîce  de  la  Charte,  et  de  toutes  les  propriétés 
comme  de  toutes  les  lois. 

D'après  les  principes  sacrés  que  j*ai  établis, 
d'après  ces  principes,  fondement  de  toute  justw»i 
de  toute  moralité,  de  toute  tranquillité,  et.  on 
peut  le  dire,  de  toate  société  ;  d'après  les  lumières 
des  personnes  les  plus  instruite,  tes  plus  saget, 
les  plus  dignes  de  couHance  sous  tous  les  rap- 
ports, je  me  vois  dans  l'impossibilité  de  TOitf 
pour  le  titre  XI;  je  me  vois  même,  je  le  dis  sans 
nul  détour,  mais  non  sans  un  profond  re^. 
dans  la  douloureuse  impossibilité  de  voter  pour 
le  budget  qui  le  renferme,  si  vous  n'adoptez  pu 
quelques  amendements. 

En  votant  pour  ce  budget,  je  concourrais  a  on 
acte  que  je  regarde  comme  une  grande  iigusttoei 
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i'aatoriserais,  je  saiictlonneraïs  un  principe  spo- 
iMtenr,  destructeur,  qui  a  été  la  source  de  tant 
d'autres  sjioUations,  et  l'objet  de  mon  improba- 
lioQ  depuis  vingt-cinq  ans.  Cette  démarche,  cet 
effort  ne  serait  pas  en  mon  pouvoir,  quelque 
désir  que  j'eusse  de  voter  en  faveur  de  l'impor- 
tante loi  de  finance  qui  nous  est  présentée. 

Ua  conscience  me  le  défendrait,  et  toute  con- 
Eidération,  comme  tout  raisonnement,  tout  sen- 
timent, comme  tout  calcot,  doit  céder  h  cette 
puissante  voix.  Cette  obéissance  est  souvent, 
comme  en  cette  occasion,  un  sacrifice  pénible  ; 
qui  ne  l'a  éprouvé  mille  fois  dans  sa  vie?  Mais 
celte  obéi^nco  prf-snrve  du  plus  grand  des  sa- 
crifices, de  celui  de  la  piiix  de  Tftme. 

Pour  pouvoir,  ainsi  que  bien  d'autres,  voter 
selon  notre  vœu  sincère  pour  le  budget,  je  pro- 
pose deux  amendements  bien  simples  et  aussi 
teDtaots  à  accepter  que  difficiles  &  refuser. 

L'un  est  sur  l'article  du  titre  XI;  cet  article 
porte  :  Tous  tes  bois  de  l'Etat  sont  affectés  à  la 
cai$se  d*amorti$sment,  etc.  Â.  la  place  des  mots, 
kt  bois  de  VEtat^  je  propose  de  mettre  appelés 
bois  de  i'Etat. 

Ce  cbangement  est  peu  considérable  ;  mais  il 
D'est  pas  sans  importance  pour  beaucoup  de  gens, 
puisqu'il  leur  doone  la  facilité  d'entendre  cet  ar- 
ticle d'une  manière  beaucoup  cftoius  alarmante. 
Un  amendement  adéjà  été,  d'après  la  proposition 
de  H.  le  garde  des  sceaux,  adopté  par  les  députés 
sur  ce  même  article  ;  il  consiste  a  remettre  à  la 
disposition  du  Roi  les  4  millions  de  rente  en  bois 
réservés  pour  la  dotation  des  ëtabllBSements  ec- 
clésiastiques. 

Mon  autre  amendement  est  la  suite  et  la  con- 
Géfluence  de  celui-là,  il  consiste  à  supprimer  l'ar- 
ticle second ,  qui  dit  :  La  portion  reservie  sera 
prise  dans  les  grandes  forêts. 

Cet  article  est  en  contradiction  avec  celui  qui 
le  précède  ;  cette  clause  est  incompatible  avec  le 
pouvoir  que  l'on  veut  donner  au  Roi,  puisque 
dans  le  premier  article  on  lui  accorde  la  dispo- 
sitioa  de  ces  bois,  et  que  dans  le  second  on  lui 
enlève  cette  disposition,  en  spécifiant  quels  sont 
les  bois  qu'il  doit  employer  à  la  destination  con- 
venue. 

Détruises  cette  inconséquence  en  supprimant 
cet  article,  Messieurs,  et  détruisez  en  même  temps 
la  barrière  qui  nous  retient,  l'obstacle  qui  nous 
arrête.  Le  Roi  choisira  dans  sa  sagesse  les  bois 
qui  doivent  être  appliqués  aux  établissements 
ecclésiastiques;  cette  persuasion  me  safBt,  elle 
doit  suffire  h  tout  le  monde. 

Car  tout  le  monde  ne  doit-il  pas  s'en  rapporter 
saos  inquiétude  à  ce  prince  religieux  qui  nous 
obtient  de  la  part  des  puissances  étrangères  un 
souia^ement  à  nos  chaînes  et  des  témoignages 
d'intérêt  d'autant  plus  chers  pour  nous  qu'ils  sont 
le  prix  de  ses  soins  et  de  ses  vertus  ;  à  ce  prince 
à  qui  seuK  ainsi  qu'à  son  augûslc  famille,  la 
France  a  dû  son  existence,  &  qui  seul  elle  doit 
ses  coQsolatioos;  à  ce  prince  que  le  ciel,  dans  sa 
miséricorde,  nous  a  rendu  pour  adoucir  les  maux 
qu'il  nous  avait  envoyés  dans  sa  juste  colère  ;  à 
ce  prince  enfin  qui  voudra  de  plus  en  plus  recon- 
naître, par  toutes  ses  actions,  tous  les  miracles 

3a'a  faits  pour  lui,  pour  ce  royaume,  l'arbitre 
»  destinées  humaines,  le  Roi  des  Rois,  qui 
donne  et  qui  6te  les  empires. 

Je  n'ai  pas  besoin  assurément,  en  parlant  des. 
bois  de  l'Eglise,  de  répéter  que  je  ne  parle  que 


propm 


après 


l'émigration,  qu'il  conseillerait  au  gouvernement 
de  ne  pas  les  lui  rendre,  n^mporte  à  quelle  époque 
le  Roi  remonterait  sur  le  trône,  ce  n'est  pas  celui- 
là  qui  demanderait  en  1817  q_u'on  revint  sur  des 
biens  nationaux  vendus  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution. 

Cette  déclaration,  franche  et  positive,  doit  plus 
rassurer  sur  mes  intentions  que  ne  pourniit  in- 
quiéter une  discussion  qui  a  été  commencée  dafas 
Tautre  Chambre,  et  que  je  ne  fais  quecontiauer 
dans  celle-ci. 

Car  comment  me  taire,  lorsque  j'entendais  énon- 
cer des  opinions  sans  justesse  et  des  faits  sans 
exactitude? Gomment  me  taire,  lorsque  j'enten- 
dais soutenir,  défendre,  proclamer  les  principes 
les  plus  faux,  les  plus  désastreux,  les  plus  op- 

tiosés  à  ceux  que  j'ai  toujours  professés,  et,  j'ose 
e  dire,  pratiqués* 
Ah  I  c'est  avec  les  principes  fondés  sur  la 
religion,  la  morale,  et  la  justice,  que  l'on  rassure, 
que  l'on  persuade,  et  qu'on  ôte  toute  crainte  aux 
plus  inquiets,  j'ajouterai  même  aux  plus  incré- 
dules, devoir  revenir  sur  les  promesses  que  l'on 
a  faites,  sur  les  engagements  qu'on  a  pris,  et  sur 
les  serments  qu'on  a  jurés. 

Il  ne  paraîtra  peut-être  pas  déplacé,  lorsqu'il 
est  question  de  principes  et  de  morale,  de  jeter 
un  regard  sur  ce  qui  les  attaquejourneltement 
d'une  manière  aussi  nuisible  qu'affligeante. 

Devons-nous  en  effet  voir  de  sang-froid  et 
avec  indifférence  de  pareils  abus  dans  les  feuil- 
les publiques,  nous  qui  voulons  le  bien  de  notre 
pays,  nous  qui  avons  accueilli  dernièrement  une 
loi  sur  les  journaux,  devon^nous  garder  le  silence 
sur  les  atteintes  réitérées,  portées  depuis  quelque 
temps  à  ces  piiucipes  sacrés,  ft  ces  principes  si 
essentiels  au  bonheur  des  hommes,  au  repos  des 
(empires. 

Les  ouvraces  qui  offrent  le  plus  d'esprit  et  le 
plus  de  danger,  le  plus  de  beautés  et  te  plus 
d'erreurs  ;  les  ouvrages  qui  ont  le  plus  contri- 
bué, quoi  qu'on  en  dise,  à  la  révolution,  en 
ridiculisant  tout  ce  qui  a  toujours  été  respecté 
chez  les  peuples,  en  avilissant  tout  ce  qui  a 
toujours  été  respectable,  en  relUcbant  tous  les 
liens,  en  excitant  toutes  les  passions,  en  sapant 
toutes  les  autorités,  en  répandant  partout  la 
licence,  la  corruption,  l'immoralité,  les  ouvrages 
d'un  homme  trop  universel,  trop  connu,  repa- 
raissent. 

Après  avoir  fait  tant  de  mal  dans  les  hantes 
classes  de  la  société,  ils  vont,  par  le  prix  roodi- 

3 ne  auquel  on  les  distribue,  pénétrer  jusque 
ans  les  classes  qui  semblaient  le  plus  à  l'abri  de 
ce  poison  subtil  autant  que  funeste. 

On  eût  cru  qu'on  puuvait  retrancher  de  ces 
œuvres  trop  célèbres  tout  ce  qui  les  rend  dange- 
reuses, tout  ce  qui  les  déshonore;  c'eût  été  un 
grand  service  à  rendre  à  leur  auteur,  ainsi  qu'& 
l'humanité;  mais  non,  elles  reparaissent  sans 
ces  retranchements  si  nf^cessaires,  et  non-seule- 
ment elles  sont  réimprimées  dans  leur  entier, 
mais  elles  sont  annoncées,  vantées  dans  toute  la 
France  par  d'imprudentes  gazettes. 

Tout  ce  qui  tenle  de  diminuer  le  mal  en  l'indi- 
quant, tout  ce  qui  essaye  de  sauver  du  précipice 
en  le  découvrant,  est  l'objet  des  plaisanteries, 
des  railleries  de  quelques  journalistes  qui  s'ef- 
forcent, en  tournant  en  dérision  tout  ce  qu'il  y  a 
d'estimable,  d'utile,  de  sacré,  d'imiter  celui  quils 
défendent  avec  zèle  et  qu'ils  louent  avec  exagé- 
ration. 

Il  est  du  devoir  d*ua  pair  de  Fraoce  d'élever 
la  voix  à  la  vue  de  pareils  désordree  d'aUao- 
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Wa  pareils  à  la  religion  de  t'Btat,  à  la  morale, 
à  tous  les  çriQcii>e8  honorés,  révérés  parmi 
tontes  les  nations;  il  est  de  son  devoir  de  s'é- 
lever avec  force  contre  des  excès,  des  dangers 
peints  nafitière  si  éloqoemment  dans  le  discours 
remarquable  d'un  orateur  que  nons  admirons 
chez  nos  voisins. 

Les  signaler  an  gonrememcnt,  c'est  les  ré- 
IilKmer,  c'est  les  faire  cesser,  car  le  gouvernement 
qui  vent  en  France  la  tranquillité,  la  morale,  la 
prospérité  et  la  religion  (quel  peuple  a  jamais 
existé  sans  elle!),  veut  aussi  les  moyens,  tes  seuls 
moyens  de  l'assurer. 

Je  reviens  &  mon  sujet  après  une  digression 
qui  n'y  est  pas  étran^re,  gui  ne  l'est  pas  sur- 
tout à  tout  homme  ami  des  oons  principes,  de  la 
raison  et  de  son  pays. 

Rendez-moi,  Messieivs.  rendez  à  tons  ceux  qui. 
comme  moi,  sont  arrêtés  en  gémissant  par  un 
obstacle  qu'il  leur  e<<t  impossible  de  surmonter, 
qu'il  vous  est  facile  de  lever,  rendez-leur  la  jouis- 
sance, si  désirée jpar  eux,  de  contribuer  à  ce  qui 

rut  être  utile  à  l'Elat,  de  contribuer  h  affermir, 
augmenter  l'union  si  habituelle  dans  cette 
Chambre,  si  nécessaire  dans  toute  ht  France. 

Aendez-leur  cette  liberté,  en  adoptant,  puis- 
que la  prolongation  de  l'impôt  vous  en  donne  le 
temps,  ces  deux  amendements,  qui  seront  reçus 
avec  plaisir  par  beaucoup  de  aéputte,  même  de 
ceux  qu'on  a  tus  voter  pour  le  budget,  et  qui  ne 
retardera  que  de  quelques  jours  l'adoption  bien 
plus  unanime  de  ce  grand  travail  fondé  sur  le 
crédit,  sur  le  crédit  auquel  l'unanimité  peut  tant 
contribuer. 

Rend«-l6ur  cette  liberté,  en  laissant  au  Roi, 
sans  une  restriction  nuisible,  sans  une  clause 
inconvenante  pour  loi,  effrayante  pour  beaucoup 
d'entre  nous,  la  faculté  d'appliquer  aux  établis- 
sements ecclésiastiques  les  obis  qu'il  jugera 
convenables.  Montrez-lui  une  confiance  que 
l'Europe  entière  lui  montre  depuis  trois  ans  pour 
le  salut  de  ce  royaume,  et  rapportez-vous-cn  sans 
crainte  à  ses  lumières,  à  sa  prudence  et  à  sa 
loyauté. 

On  n'a  point  à  me  reprocher  et  je  n'ai  point 
à  craindre,  je  flois  par  cette  réSexion,  de  com- 

firomettre,  par  le  parti  que  je  prends,  le  sort  de 
'Btat  en  compromettant  celui  du  budget.  Si  mes 
Bttendementfl  sont  acceptés,  le  budget  l'est  avec 
enx;  s'ils  sont  refusée,  il  le  sera  sans  eux  et  sans 
moi  :  car  ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire  an 
mie»  ne  les  rejetteront  qneponr  adopter  le  budget 
sans  mes  amendements.  Ainsi,  je  ne  fais  rien  qui 
Boit  nuisible  à  mon  pays,  nen  qui  soit  contraire 
à  ma  conscience,  et  j'accorde  ce  que  demande  l^n 
avec  oe  q«*exige  l'antre. 

M.  leerarie  d'BeqaeTtUy  (1).  Ifessieurs,  je 
n'abuserai  pas  de  vos  moments,  me  bornant  à 
TOUS  présenter  quelques  observations  relatives 
an  budget  du  ministère  de  la  guerre,  et  particu- 
lièrement à  celles  qu'on^t  foites  à  cette  tribune 
U.  le  Rapporteur  de  la  commission,  et  un  hono- 
Table  préopinant  lonchant  le  dépOt  de  la  guerre 
et  le  corps  des  ingénieurs-géographes,  dont  le 
Roi  a  bien  voulu  me  confier  le  commandement 
etTadministnition.  Je  joindrai  quelques  réflexions 
i  celles  très  -  lumineuses  qu'a  faites  M.  le 
comte  Laplace,  sur  le  degré  d'utilité  et  d'activité 
qu'il  est  possible  d'ajouter  aox  travaux  dont  ce 
corps  est  déjà  dianié. 
Je  fwais  taîre>  Messieurs,  l*attadiement  dont 
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je  fais  profession  pour  H.  le  doc  de 
n'avais  pas  l'intime  conviction  qoe  nul  autre  mi- 
nistre au  département  dont  il  est  ch»^  ne  pas 
servir  le  Roi  plus  utilement  dans  les  drcoQ- 
stances  où  nous  nous  trouvons.  Le  ministre  qn 
accepta  des  fonctions  environnées  d'écneil?,  h 
moment  où  la  défection  de  l'armée  et  la  terreœ 
ffoi  précédait  l'usurpateur  Ini  ovvraient  le  ctteoia 
de  la  capitale,  qui  abandonna  ses  intérto  les  plos 
chers  pour  suivre   notrt  anf^ute  maître  l< 
20  mars,  qui,  fixé  près  du  Roi  dans  ta  6elgi>tDe, 
rendit  de  nombreux  services  à  sa  cause  pendant 
tes  Cent  jours  d'une  impudente  et  criminelle 
usurpation,  qui  s'éloigna  avec  résignation  après 
le  nouveau  triomphe  de  la  légitimité,  objet  de 
ses  vœux  les  plus  ardents,  qui  reprit  le  tifflon 
des  affoires  militaires  an  premier  sigoe  de  son 
souverain,  et  dans  un  moment  où  le  calme  éuit 
encore  loin  d'avoir  succédé  à  l'orage  ;  do  tel 
ministre  doit  être  assuré  de  trouver  dans  celle 
enceinte  de  zélés  partisans,  et,  s'il  en  avait  be- 
soin, d'ardents  défenseurs. 

Les  détracteurs  de  H.  le  duc  de  Peltrc  ont-ils 
assez  considéré  1rs  obstacles  que  le  ministre  de 
la  guerre  a  dû  surmonter  depuis  la  seconde  Res- 
tauration? Paralyser  la  malveillance  d'nn  petit 
nombre  dlndivifius  étrangers  aux  remordi,ie- 
cneilUr  les  demandes  multipliées  de  c«ix  qoi 
étaient  ou  paraissaient  revenus  de  lenr  égare- 
ment, ranimer  la  confiance  des  ans,  réprimer  les 
prétentions  des  antres,  former  enfin  u&e  awée 
essentiellement  royaliste  et  k  l'épreuve  d«  toutes 
les  manœuvres  et  inductions  que  les  f&ctimet 
les  malveillants  savent  si  bien  mettre  en  jeu; 
telle  a  été,  Messieurs,  la  tAcbe  noble  et  diffidie 
que  M.  le  duc  de  Feltre  aeu  le  courage  d'eatr»- 
prendre  et  la  gloin.^  de  remplir. 

Deux  militaires  distingués  par  le  rang  {jQ'iU 
occupent  dans  l'armée  et  par  les  preuves  qu'ils 
ont  données  de  lenr  fidélité,  ont  repoussé  Ticto- 
rieuscment  les  attaques  dirigées  à  la  Chambre 
des  députés  contre  le  ministre  de  la  guerre:  iU 
ont  ramené  la  discussion  du  budget  i  son  Téri- 
lable  but;  et,  combinant  la  sûreté  de  l'Etat  avec 
le  système  d'économie  que  prescrivent  les  cir- 
constances, ils  ont  démontré  jasqn'&  l'évideace 
l'indispensable  nécessité  d'augmenter  le  cadra 
de  l'armée  plutôt  que  d'en  énerver  la  composi- 
lion  par  des  suppressions  inconsidérées,  et  dont 
l'effet  serait  de  nous  laisser  sans  défense  et  sans 
forces  BU  moment  du  danger;  la  très-graode 
majorité  s'est  ralliée  à  leur  opinion,  et  a  M 
justice  de  clameurs  qui  prenaient  leur  source  biea 
moins  dans  l'intérêt  du  trône  et  de  la  patrie, 

aue  dans  un  zèle  indiscret,  peut-être  mém  dam 
es  vues  personnelles. 

II  était  permis  d'espérer  que  de  semblables  dé- 
bats ne  se  reproduiraient  pas  dans  la  Chambre 
des  pairs,  appelés  par  le  choix  du  souverain  aux 
nobles  fonctions  d^épurer  la  discussion  des  lois- 
La  première  vertu  des  sages,  la  modération,  doit 
présider  à  nos  délibérations  et  préparer  la  pros- 
périté de  notre  pays  ;  et  si,  par  suite  de  la 
litë  humaine  ou  de  l'entraînement  des  paesioas. 
l'un  de  nous  se  montrait  disposé  à  dévier  de  ce 
principe  tutélaire  et  conservateur,  il  suffira  qu 
pair  de  France  élève  la  voix  de  b  justice  poor 
réunir  toutes  les  opinions. 

Je  n'ai  point  relevé  le  gant  pour  iostifier  n 
sage  administration  de  M.  le  duc  de  Pettre  :  nit 
l'est  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  voudront  la  con- 
sidérer dans  ses  détails.  Je  m'abstiens  êgalemeoi 
de  réfuter  ce  qui  a  été  dit  touchant  rempli  da 
M  millions  d^t  on  1^  accusé  ifHOÎr  dépMt 
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lonbudoette  1816.  H.  le  uaa-aecrttaire  d'Etat  & 
bCInmore  des  dépotés,  et  le  ministre  lui-même  à 
celle  des  pairs,  ont  donné  sur  cet  objet  tons  les 
rmaeign^nents  nécessaires;  et  les  développe- 
ments dans  lesquels  ils  sont  entrés  ont  interdit 
oa  dCt  interdire  toute  objection  aux  accusateurs, 
ont  ramené  les  esprits  incertains,  et  ont  légitimé 
l'emploi  de  toutes  les  sommes  dépensi^es.  Quel 
plas  sûr  garant  pourrait-on  désirer  d'ailleurs  de 
ta  gestion  antérieure  du  ministre  de  la  guerre, 
que  tes  inesures  actives  qu'il  prend  en  ce  moment 
pour  coordonner  les  dépenses  courantes  au  nou- 
veau budget  qui  lui  est  accordé  ? 

Quant  an  curp^  ingénieurs-géographes,  le 
Rapporteur  de  la  com  iiission  a  exposé  qu'il 
coaiait  actuellement  beaucoup  plus  qu'en  1788. 


Je  vais  essayer  de  faire  concevoir  à  l'un  et  à 
l'autre,  ainsi  qali  ceux  de  vods,  Messieurs,  à 
qui  tes  détails  de  ce  genre  de  service  ne  sont  pas 
eonsus,  tes  causes  d'une  telle  progression,  au  total 
kîeo  inf^leare  à  celle  qa*on  lui  suppose,  foute 
d'en  avoir  approfondi  les  avantages;  et  si  Ton 
prétendait  ra^opposer  la  détermination  par  la- 
({uelle  \e  suis  entraîné  dans  la  discussion,  je  ré- 
poadraisque  la  place  que  j'occupa  me  met  plus  à 
la  portée  ^ue  qui  que  ce  soit  de  rendre  compte 
des  attributions  de  l'une  et  l'autre  partie,  et  d'en 
isatilier  les  dépenses  annuelles.  H.  le  comte 
d'JLmbrugeac  a  rendu  ma  t&cbe  àcet  égard  moins 
diflicile,  en  exposant,  avec  autant  de  vérité  que 
d'éloquence,  à  la  Chambre  des  députés,  les  tra- 
vaux qui  occupent  les  ingénieurs-géographes  et 
tous  ceux  dont  ils  sont  susceptibles;  je  n'ajou- 
lerai  donc  que  quelques  développements. 

Tout  grand  Etat  doit  &  son  indépendance  et 
à  sa  sûreté  de  proportionner  son  armée  à  celles 
que  SCS  voisins  entretiennent,  et  d'opposer  par 
toatdes  moyens  de  résistance.égaux  aux  moyens 
d'attaque  que  l'on  peut  diriger  contre  lui.  De  là 
les  cuises  de  l'augmentation  que  l'armée  française 
a  éprouvée  depuis  1788  dans  son  personnel  et 
dans  son  matmel. 

En  se  reportant  à  la  même  époque  et  en  com- 
pairant  l'état  actuel  des  sciences  exactes  dans 
leur  application  &  Tart  de  la  guerre,  avec  tes 
progrès  immenses  qu'elles  ont  faits  dans  toute 
l'Europe  civilisée,  on  conviendra  sans  donte  que 
la  France  ne  pouvait  pas  rester  stationnaire  de- 
not  les  progres  du  siècle. 

Rapprochons  donc  les  époques  et  comparons. 

Bo  1788  le  corps  des  ingénieurs -géographes 
n'était  composé  que  de  quarante  k  cinquante  of- 
ficiers: mais  quelles  étaient  ses  attributions? 
Spécialement  coargés  de  lever  la  totalité  de  nos 
cites el  successivement  des  frontières  du  royaume, 
i  l'e^  d'ëtaûir  un  système  général  de  défense, 
deox  et  même  trois  siècles  en  auraient  à  peine 

le  terme,  parce  que  les  ingénieurs- géographes 
talent  alors  insuffisants  en  nombre.  Leurs  occu- 
pations du  cabinet  se  bornaient  à  la  rédaction  de 
quelques  champs  de  bataille;  mais  on  ne  se 
teutait  pas  alors  en  force  de  recneillir  ni  de  dis- 

Îpser  des  matériaux  pour  les  guerres  à  venir  : 
.  iaons  plus,  on  ne  possédait  pas  en  ce  genre  les 
immenses  ridiesses  que  les  événements  mili- 
taires ont  accumulées  au  dépôt  général  depuis 
25  ans. 

^Bjourd'hni  deux  parties  bien  distinctes  com- 
posent les  altributiëas  des  ingénieurs-géographes 
et  du  dépôt  général  de  la  giierre: 


Service  intérieur. 
Service  extérieur. 

Le  premier,  affecté  au  corps  des  ingénieurs- 
géographes,  est  chargé  constamment  de  créer  de 
nouveaux  matériaux  et  d'augmenter  ainsi  la 

masse  de  ceux  quo  t*on  possc'de. 

Le  second  les  dispose  pour  la  guerre  ou  les 
publie  pour  le  commerce,  d'où  l'on  voit  que  les 
richesses  du  d^t  n'en  sont  pas  moins  utiles  ou 
prolîtables  au  gouvernement  en  demeurant  se- 
crètes ou  en  devenant  publiques. 

L'nrt  de  la  guerre,  la  démarcation  des  frontières, 
l'établissement  des  forteresses,  le  système  des 
lignes  de  défense,  la  concordance  nécessaire  des 
projets  de  roule,  de  canaux,  de  ponts,  de  dessè- 
chements, de  défrichements  liée  à  des  spécula- 


'exploitation 

lance  des  douanes ,  mille  autres  spéculations 
enfin  d'intérêt  public  et  d'économie  politique 
rangent  la  connaissance  du  sol,  ou  la  topographie, 
au  premier  rang  des  connaissances  sur  lesquelles 
elles  s'établissent,  et  ont  toutes  une  connexion 
intime  avec  le  service  des  ingëniears-^(^- 
phes. 

Un  travail  de  la  plus  hante  importance,  di^e 
du  souverain,  fait  pour  honorer  la  France,  utile 
a  tous  les  services  publics,  source  d'économies 
constantes,  d'une  exécution  facile  et  simple, 
d'une  dépense  très  -  modique  et  à  répartir  en 
douze  ou  quinze  ans,  d'un  produit  assuré  de 
6,400,000  francs,  combiné  avec  l'opération  du 
cadastre,  est  proposé  pour  le  corps  des  ingé- 
nieurs-géographes, et  est  destiné  à  faire  époque 
dans  l'histoire  de  la  topographie.  Vous  avez  eo- 
tendu  sur  cet  objet  t'opinion  de  notre  honorable 
cotlëgoe  M.  Lapface,  qui  est  un  iuge  irrécusable 
en  pareille  matière.  '  Un  système  d'économie 
presque  insensible  peut-il  être  mis  eu  balance 
avec  des  avantages  aussi  réels  ?  Bt  ne  prévoyei- 
vouB  pas  d'avance  arec  quel  ernivessemeat 
Tétranger  accueillerait  des  talents  dont  voos  au- 
riez privé  la  France  T 

Le  service  intérieur  est  le  centre  commun  où 
se  réunissent  tous  les  travaux  extérieurs  pour  y 
être  conservés,  réduits  et  réd^és  suivant  leur 
destination  ultérieure. 

Bile  embrasse  dans  ses  attributions  : 


d'observations  que  possède  le  dépôt  oe  qui  peut 
lui  être  utile  pour  cet  objet;  elle  en  foit  achever 
les  calculs,  et  compose,  avec  tous  ces  éléments 
divers,  un  canevas  de  points  certaine,  seule  ga- 
rantie d'un  ouvrage  de  mérite  : 

Lee  copies  soignées  ou  expédiées  des  minuies 
que  réclament  le  gonvemement  el  les  différents 
services  publics; 

La  réduction  de  ces  minutes  aux  diverses 
échelles  qui  lui  sont  prescrites  ; 

Les  calques  destinés  aux  graveurs ,  eenx 
qui  sntltseni  le  plus  souvent  au  service  des  ar- 
mées ; 

La  conservation  des  cuivres,  des  cartes  maoas- 
crites  et  des  cartes  gravées  ; 

La  vente  de  ces  dernières,  et  tous  les  détatis 
relatifs  à  la  comptabilité  de  cette  partie. 

En  ce  moment,  seise  ingénieurs-géographes 
sont  attachés  aux  limites  du  nord  et  de  l'est  eim 
wat  réservés  pour  celles  d'Bspsgne,  et  un  est,  m 
l'expédition  du  Sénégal. 

X^is  oolonels  et  vugt-hnit  ofOdars  wiit  .oo- 
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capés  de  la  rédaction  définitive  des  calcul^  ^o- 
désiques,  et  trente  autres,  sous  la  direction  d'un 
colonei  et  secondés  par  Tingt  dessinateurs,  répa- 
rent les  pertes  que  le  dépdt  approuvées,  en  étant 
obligé  de  remettre  rîmportante  carte  des  ci-de- 
vant départements  réunis  aux  puissances  alliées, 
en  exécution  du  dernier  traité  de  paix. 

De  ces  travaux  de  cabinet  résultent  les  traTaux 
de  gravure,  qui  emploient  vingt-quatre  graveurs, 
lesquels,  bientôt  et  succcssiveuient,  mettront  au 
jour,  pour  le  service  du  gouvernement  et  pour  le 
commerce,  les  œuvres  ci-aprùs  : 

Carte  de  Cassiui,  enrichie  dus  nouvelles  routes 
tracées  depuis  soixante  ans,  el  dont  les  cuivres 
fatigués  pur  de  nombreux  tirages  avairat  absoltt- 
rnent  besoin  d'être  retouchés. 

carte  de  Capitaine  augmentée  et  étendue 
jusqu'au  Rhin  et  aux  Alpes. 

La  carte  de  Soaabe,  de  Bavière  et  celle  de  Si- 
lésie. 

La  nouvelle  carte  générale  d*Burope  en  plus  de 
soixante  feuilles. 
La  carte  de  nie  d'Blbe. 

La  carte  de  Corse,  nouvellement  ordonnée 
par  Sa  Majesté  pour  faciliter  le  service  adminis- 
tratif. 

La  grande  carte  d'B^ypte  en  cinquante  feuilles, 
et  sa  réduction  en  trots  feuilles,  destinée  à  faire 
partie  de  la  quatrième  Hvraison  du  grand  œuvre 
mis  au  jour  par  la  commission  d'Egypte. 

Je  dois  faire  remarquer  ici  que  le  produit  des 
cartes  mises  dans  le  commerce  par  fe  dépdt  de 
la  guerre  a  dépassé  pendant  plusieurs  années  la 
somme  de  100,000  francs  :  les  circonstances  ac- 
tuelles ont  diminué  sensiblement  cette  branche 
de  revenu  (il  faut  en  convenir)  ;  mais  il  est  in- 
dubitable que  les  mêmes  avantages  su  reprodui- 
ront par  Tamélioratton  prochaine  de  notre  situa- 
tion, et  par  Tintérët  que  présenteront  les  divers 
ouvrages  qni  vont  être  livrés  à  l'utilité  publique 
et  à  ta  recherche  empressée  des  savants  et  des 
amateurs  de  tous  les  pays  et  de  toutes  les  na- 
tions :  et  ce  même  produit  doit  être  compté  en 
déduction  de  la  somme  pour  laquelle  le  dépdt 
de  la  guerre  est  porté  dans  le  budget  du  minis- 
tère. 

EnQn,  pour  fixer  l'opinion  sur  l'utilité  incon- 
testable du  dépôt  général,  ajoutons  aux  détails 
qui  précédent  les  attributions  de  la  section  histo- 
rique, qui  résultent  des  richesses  immenses  qu'il 

Îiossède,  el  qui  doivent  être  considérées  comme 
es  documents  les  plus  précieux  que  dans  tous 
les  temps  l'on  puisse  consulter  pour  écrire  l'his- 
toire des  armées  françaises,  et  mettre  l'expérience 
du  passé  à  profit  pour  de  nouvelles  guerres. 

Afin  de  débrouiller  le  chaos  que  devait  natu- 
rellement y  produire  la  foule  de  mémoires  et  des 
journaux  militaires,  on  jugea  convenable  d*em- 

S loyer  à  ce  travail  un  certain  nombre  d'ofOciers 
'état-major. 

11  faut  encore  mettre  en  ligne  de  compte  et 
surtout  d'otili  té  la  bibliothèque  du  dépôt  général  de 
la  guerre,  qui,  formée  d'abord  de  différents  dépôts 
littéraires,  augmentée  de  tout  ce  qui  a  paru  d'in- 
téressant sur  la  guerre,  sur  la  géographie,  soit 
en  France,  soit  dans  l'étranger,  offre  aujourd'hui 
une  des  plus  riches  collections  que  î'on  puisse 
rassembler,  tant  pour  l'instruction  militaire  que 
pour  les  progrès  de  la  géographie.  Comme  on  ne 
saurait  contester  l'avaniage  de  faciliter  l'exploi- 
tation d'une  mine  aussi  féconde  en  renseigne- 
ments utiles,  il  convient  de  coniter  sa  conserva- 
tion à  une  personne  capable,  par  son  érudition 
et  pw  ses  talents,  1*  de  servir  de  guide  et  de 


consalaox  ingénirars  et  anx  ndlittitei;>de 
signaler  au  fur  et  à  mesure  de  leur  émisioa  te 
œuvres  dont  l'acquisition  peut  être  réputée  né* 
cessaire.  Les  intérêts  de  la  géographie  rédamest 
également  de  son  instiiiction  de  faciUter  \es  re* 
cherches  et  les  études  «isceptibles  de  faire  coi- 
naître  l'état  et  les  besoins  actuels  de  cette  Bciette 
à  tous  ceux  qui  désirent  s'en  occuper 

Ou  conçoit,  sans  démonstration,  qne  lesdinr- 
sss  parties  qui  composent  les  attributioos  da  dé- 
pôt de  la  guerre  exigent  une  adminisnatioa  inté- 
rieure qui  se  comppse  d'employé  adaptés  ï 
chaque  nature  de  service,  et  il  y  a  peut-être  lien 
de  s  étonner.  Messieurs,  que  leurs  traiti^eals, 
joints  aux  dépenses  occasionnées  par  les  frais 
d'entretien  en  tout  genre  et  par  un  prélèvemeD'. 
de  20,000  francs  réservés  aux  dépenses  géodén- 
ques,  consistant  en  frais  de  transports  el  plan- 
tations de  signaux ,  n'élèvent  pas  les  sûdud» 
annuellement  dépensées  par  le  oépdt  delatiueiTe 
an  delà  des  200,u00  francs  qui  lui  sont  afloués. 

Je  reviens  aux  ingénieurs-géographes.  X.  le 
Rapporteur  de  la  commission  a  posé  en  principe 
que  ce  corps  coûtait  maintenant  environ  ledco- 
lile  de  ce  qu'il  coûtait  en  1789;  mais  si  le  dois- 
bre  en  est  plus  que  doublé,  si  ses  travaux  sont 
plus  productifs  et  d'un  intérêt  beaucoup  plL< 
étendu  (condition  qui  n'avait  pas  lien  alors;,  a 
la  vente  de  ses  œuvres  vient  en  dîminutloa  de 
ce  qu'il  coûte  à  l'Blat,  pourquoi  arrêter  dans  leor 
carrière  quatre-vingt-<|uatre  sujets  formés,  sor- 
tant de  nos  meilleures  écoles,  faits  pour  se  dis- 
tinguer un  jour  dans  les  états-majors  de  nod 
armées,  et  capables  de  rendre  d'utiles  et  lOQjiï 
services.  Non,  ce  ne  sont  pas  là  des  économies 
qui  contribueront  au  bien4tre  de  la  France! 

J'arrive  maintenant.  Messieurs,  à  un  article  qui 
ne  m'intéresse  pas  moins  sensiblement:  c'^ 
ceini  des  pensions  accordées  à  l'année  de  Co^ 

Le  minisire  de  la  guerre  a  trop  bien  et  trop 
généreusement  plaide  la  cause  de  ceux  qni,  pea- 
dant  dix  ans.  ont  suivi  la  bannière  des  lis  son 
les  ordres  du  Nestor  de  nos  princes  et  de  nos 
guerriers,  pour  que  je  dusse  croire  nécessaire  d'y 
rien  ajouter;  mais  ayant  eu  l'honneur  decoœbat- 
tre  constamment  dans  leurs  rangs,  je  dois  à  m» 
compagnons  d'armes  et  crois  me  devoir  à  moi- 
même  de  remettre  sous  vos  yeux  le  tableao  de 
plusieurs  milliers  de  gentilshommes,  d'ofRcier; 
de  tous  rangs,  de  tous  grades,  de  tout  âge,  por- 
tant le  mousquet,  se  déronant  sans  réserre  aa 
pénible  métier  de  soldat,  dans  tous  ses  détzils, 
et  dont  la  plupart,  jouissant  naguère  des  super- 
lluités  de  1  opulence  on  des  douceurs  de  Taisaoce, 
avaient  souvent  à  peine  le  nécessaire,  supp()^ 
tant  avec  autant  de  courage  que  de  résignation 
l'excès  des  fatigues  et  les  privations  de  tonie 
espèce  auxquelles  ils  avaient  été  si  peu  accou- 
tumés. 

Quelle  autre  nation,  disait  le  commandant  ao- 
trichien  aux  ofliciers  qui  rentouraient,  ngir- 
dant,  à  Prague,  défiler  cette  valeureuse  tiwpe 
dans  les  rangs  de  laquelle  on  voyait  des  viol- 
lards  de  soixante-dix  ans,  des  officiers  généraii 
de  terre  et  de  mer,  des  commandeurs  des  ordres 
de  Saint-Louis  et  de  Halte,  des  magisti-atsdt 
cours  souveraines  et  autres,  tous  chargés  de 
fusils  russes  pesant  dix-huit  livres,  et  marchani, 
aux  cris  de  vive  le  Roi!  des  frontières  de  laRus- 
sie  au  lac  de  Constance  (tels  étaient  ceux  que 
les  caricatures  ont  désignés  sous  le  nom  de  vol- 
tigeurs de  Louis  XIV;}  quelle  autre  nation,  disait 
ce  général  étranger,  ^ratt  capable  de  tels  aacn- 
fices  et  d'un  pareil  dévouement? 
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Je  ne  parlerai  pas,  Messieurs,  de  leur  brillante 
nlenr;  ils  sont  FrdDçais,  c'est  tous  en  dire 

assei.  De  tels  hommes.  Messieurs,  rentrant 

danâ  leur  patrie  sur  les  traces  de  leur  Roi,  cour- 
bés sous  le  poids  des  années  et  des  infirmités, 
couverts  d'honorables  cicatrices,  ne  retrouvant 
□i  le  toit  ui  Je  champ  qu'ils  ont  abandonnés  :  de 
teU  hommes  n'ont-irs  pas  acquis  quelques  droits 
à  la  munificence  du  Roi  et  à  la  justice  de  son 
ministre?  J'en  appelle  au  cœur  de  mes  honorables 
collègues  et  de  tous  mes  concitoyens. 

Daas  un  gouvernement  représentatif,  la  force 
d'exécution  repose  essentiellement  dans  Topi- 
QioD  qui  i  son  tour  commande  ou  affaiblit  la 
confiance,  et  c'est  surtout  un  ministre  de  la 
guerre  qui  a  besoin  do  cumuler  ces  deux 
coaditioos  ;  mais  l'une  et  l'autre  ne  sont  jamais 
que  le  produit  d'une  longue  expérience  et  de 
gages  donnés,  et  toutes  deux  me  paraissent  réu- 
nie dans  la  personne  de  H.  le  duc  de  Feltre. 

Ah!  Messieurs,  puissent  les  maux  que  la  France 
a  80D(Terts  nous  prémunir  contre  de  nouvelles 
erreurs!  Puissions-nous  du  moins  recueillir  les 
fruits  amers  d'une  aussi  longue  et  aussi  cruelle 
expérience!  Reportons-nous  aux  causes  qui  ont 
amené  la  plus  sanglante  catastrophe,  nous  ver- 
rons que  G  est  en  attaquant  d'abord  les  ministres 
les  plus  dévoués  au  Koi-Martyr.  et  ensuite  en  les 
écartant  de  sa  personne  que  Von  a  commencé  à 
saper  les  fondements  de  l'autel  et  du  irdoe.  Je 
sais  que  de  pareils  moyens  sont  désormais  impra- 
ticables; mais  ii  est  utile  d'en  rappeler  le  souve- 
Dir  pour  ramener  aux  principes. 

Par  ta  Charte  que  nous  avons  acceptée  et  que 
nous  voulons  maintenir,  te  Roi  s'est  réservé  le 
choix  de  ses  ministres. 

Noua  proclamons  tous  notre  profond  respect 
pour  les  actes  du  Bouveraio,  et  nous  venons  dans 
le  cours  de  cette  session  d'en  donner  de  nouvelles 
preuves  en  ramenant  toutes  îea  discussions  à  sa 
roloQté  exprimée  ou  senlement  indiquée  par  ses 
ministres. 

Ne  serait-ce  pas  entrer  en  contradiction  avec 
nous-mêmes.  Messieurs,  et  braver  l'opinion  pu- 
hlique,  que  de  souffrir  qu'on  attaquât  dans  la 
Cbambre  des  pairs  le  ministre  deux  fois  appelé 
par  te  Roi,  honoré  à  bon  droit  de  sa  confiance  et 
spécialement  chargé  d'organiser  l'armée  et  d'en 
faire  le  boulevard  inexpugnable  du  trône  et  de 
notre  existence  politique  au*dehors  comme  an- 
dedans? 

X.  lecomfe  «le  La  Boardonnaye  (1).  Mes- 
sieurs, vingt-six  ans  d'absence  m'ayant  rendu 
prei^que  étranger  dans  la  carrière  de  l'adminis- 
trution,  je  ne  hasarderai  pas  de  m'engager  dans 
ta  discussion  d'une  loi  de  tinances,  dont  les  élé- 
ments ne  se  sont  pas  développés  sous  mes  yeux, 
et  dont  les  résultats  se  lient  difficilement  aux 
idées  d'un  homme  qui,  pendant  la  longue  et  dou- 
loureuse époque,  détournait  ses  regards  de  l'bor- 
rîble  spectacle  de  la  destruction. 

Tous  tes  détails  me  sont  donc  inconnus;  je 
sais  seulement  que,  dans  le  principe,  un  minis- 
tre trop  célèbre,  premier  éditeur  des  idées  libé- 
lales,  méconnut  k  tel  point  les  ressources  de  la 
France  qu'il  ne  vit  de  remède  à  un  déficit  de 
56  millioQS  que  celui  d'une  révolution:  elle  par- 
courut toutes  ses  phrases,  servit  de  prétexte  &  la 
contlscation  d'une  masse  éaonne  de  propriétés; 
aaicDa,  malgré  ces  ressources,  des  banqueroutes 


(1)  L'minJoa  do  M.  le  eomte  dfl  La  Bonrdouoars  n'a 
pu  4ié  roiéf^  an  jrmOfwr. 


SOUS  toutes  les  formes;  liquida,  sans  payement, 
les  créances  les  plus  sacrées  ;  et  finit  cependant 

fiar  nous  léguer  une  detle  accablante.  Une 
oyauté.  peut-être  sans  exemple,  s'eoga^'ea  à  la 
reconnatlre,  et  cela,  Messieurs,  parce  qu'il  est 
de  l'essence  de  l'autorité  légitime  de  respecter 
l'ombre  même  de  la  propriété. 

Cette  dette.  Messieurs,  la  nécessité  d'indemniser 
nos  alliés  de  leurs  utiles  secours,  et  le  licencie- 
meat  d'une  nombreuse  armée,  sont  des  causes 
trop  évidentes  de  nos  embarras  financiers;  nous 
ne  pouvons  éluder  la  loi  qu'ils  nous  imposent  : 
c'est  pour  nous  une  nécessité  de  dégager  la  foi 
donnée,  de  consoler  les  soldats  françaisde  l'inac- 
tivité à  laquelle  il  leur  a  fallu  se  résigner;  c'est 
enlin  un  devoir  d'acquitter  envers  les  étrangers 
la  dette  de  la  reconnaissance.  Nous  ne  pouvons 
donc  chercher  de  soulagement  aux  fardeaux  qu'il 
nous  fùut  porter  que  dans  cette  économie,  aont 
nous  recevons  tous  les  jours  des  exemples  au- 
gustes et  touchants. 

Si  j'en  crois,  Messieurs,  d'anciens  souvenirs,  je 
ne  puis  me  défendre  de  penser  qu'il  n'y  ait  des 
réformes  importantes  k  faire  sur  les  frais  d'une 
administration  calculée  non  sur  le  besoin  d^  af- 
faires, mais  par  celui  de  faire  des  créatures  au 
gouvernement.  La  différence  entre  les  dépenses 
que  je  me  rappelle  et  celles  dont  on  nous  pré- 
sente le  tableau  est  tellemeot  prodigieuse,  que  je 
me,  plais  à  l'indiquer  aux  ministres  du  Roi,  con- 
vaincu qu'ils  trouveront  des  moyens  de  rendre 
moins  frappant  le  rapprochement  des  pratiques 
anciennes  et  des  méthodes  nouvelles.  Le  passé 
me  donne  espoir  pour  l'avenir  ;  et  j'aime  à  croire 
ue  dans  les  budgets  prochains  nous  verrons 
ii^paraltre  ce  luxe  bureaucratique  qui  donne 
lien  à  tant  de  plaintes,  qu  il  est  possible  de  ne 
les  pas  croire  plus  ou  moins  fondées. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  je  n'ai  employé  qae  l'ex- 
pression du  doute,  mais  je  vais  devenir  moins 
circonspect, eu  vous  parlantd'un  article  du  budget 
qui  destiiu^  une  somme  de  1,90(1,000  mille  francs 
aux  Hgyptieos,  aux  Espagnols,  et  aux  Portugais. 
Et  d'ubord,  Messieurs,  cette  éoumération  d'étran- 
gurs  appelés  à  participer  &  nos  libéralités  porte- 
rait à  croire  que  la  France  n'a  parmi  ses  enfants 
aucun  malheureux  à  secourir,  puisqu'en  tout  état 
de  cause  la  préférence  leur  serait  due;  et  cepen- 
dant vous  le  savez,  Messieurs,  combien  de  misères 
à  soulager,  de  ruines  à  réparer?  je  vais  plus  loin 
encore,  combien  de  justices  à  rendre  auxquelles 
le  gouvernement  se  voit  forcé  de  répondre  par  le 
mot  terrible,  impossibilité. 

J'ai  lu.  Messieurs,  tout  ce  que  la  pitié  a  inspiré 
en  faveur  des  exilés  dont  il  s'agit,  et  je  me  suis 
expliqué  tout  ce  qu'on  a  dit  d'étonnant  sur  ce 
sujet,  par  le  titre  et  la  missiou  qu*avaient  reçus 
leurs  défenseurs;  mats  je  n'ai  pu  concevoir  ce 
q\il  pouvait  déterminer  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur à  invoquer  l'honneur  français  à  l'apimi 
d'une  mesure,  qui  ne  peut  avoir  aucun  point  de 
contact  avec  le  caractère  national,  ni  se  rattacher 
aux  saintes  lois  de  l'hospitalité. 

Cependant  sa  sensibilité  nem'eùt  point  étonné 
si  sa  proposition  eût  précédé  la  discussion;  mais 
lorsque  le  ministre  est  monté  à  la  tribune,  on  ve- 
nait d'intenter  contre  les  objets  de  sa  bienveil- 
lance l'accusation  d'avoir  trahi  leur  Roi,  de  s'être 
armés  contre  le  ndtre,  d'avoir  enfin  appelé,  avec 
l'étranger,  tous  les  fléaux  sur  leur  malhenretue 
patrie. 

Cette  accusation,  Messieurs,  n'était  encore  que 
très- vraisemblable;  mais  des  preuves  sontmam-  ' 
tenant  eatre  dos  mainsi  elles  me  paraissent  cod- 
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dmntes  ;  et,  dans  cet  état  de  choses,  je  ne  pois 
me  défendre  de  trouver  nne  aualogio  frappante 
entre  la  propositioQ  du  minislre  et  celle  laite  ii 
Louis  XIY,  de  lever  des  troupes  contre  son  petit- 
fils. 

Frappé  de  cette  idée,  je  demande  que  l'article 
des  étrangers  soit  effacé  du  budget,  avec  les  mo- 
difications d'humanité  indiquées  à  la  Chambre 
des  députés. 

Tout  a  été  dit  sur  la  question  des  bois  du 
clergé,  il  est  dune  inutile  de  la  discuter  encore. 
L'intérêt  public  a  reçu,  par  l'organe  d'orateurs 
distinjgutis,  l'hommage' qui  lui  était  dû  ;  si  j'élève 
la  VOIX,  ce  n'est  donc  pas  dans  l'espoir  de  dire 
quelque  chose  de  nouveau,  et  d'iofluersurla  plus 
importante  des  décisions  ;  mais  c'est  pour  moi 

a m  je  parle,  oui.  Messieurs,  pour  moi  seul.  Je 
ois  vous  dire,  et  vous  dire  hautement  que  mon 
vœu  ne  se  liera  jamais  au  vœa  qui  crat,  en  1790, 
anéantir  la  religion  eu  dépouillant  ses  minis- 
tres. 

Les  biens  invendus  appartiennent  incontesta- 
blement fc  la  religion;  je  proclame  autant  qu'il 
est  eu  moi  une  v&ité  qui  n'est  pas  douteuse,  et 
je  constate  pour  Ténouciation  publique  de  mon 
opinion  une  opposition  que  je  vais  déposer  dans 
rnme,  où  je  ne  puis  vouloir  qu'elle  reste  incoo- 
nue. 

le  rot»  pour  le  rcget  du  titre  XI  du  budget  qu'on 
vous  propose. 

H.  le  BMniaU  «le  Lrf»aT«lM  (1).  Messieurs  (2), 
je  monte  à  cette  tribune  pour  combattre  un 
article  du  projet  de  loi  soumis  à  vos  délib^- 
tions,  sans  mt  croire  obligé  de  vous  présenter  un 
nouveau  budget. 

Sur  l'ensemble  de  ce  plan  de  finances,  je  me 
bornerai  à  vous  témoigner  ma  surprise  de  ce 

9u'0D  propose  an  moyen  désastreux  pour  la 
rauM,  ill^time  enfin,  sous  le  rè^oe  de  la  légi- 
timité, avant  d'avoir  tiré  parti  des  immenses  res* 
sowces  qni  nous  restent,  et  qui  sont  toujours 
préfôi^les  à  un  emprunt  onéreux  an  profit  de 
spôculateui«  étrangers. 

Un  bonorahle  membre  de  la  Giiambre  dee  dé- 
potés cakala  avec  beaucoup  de  justesse  que 
700'millions  payables  eu  quatre  ans  se  réalise* 
raient  par  on  don  volontaire  annuel,  fait  par  le 
seizième  de  U  population,  dont  le  maanmum  su- 
rail  de  150  francs  par  personne,  et  le  minimum 
25  francs.  Pourquoi  n'avertirait-on  pas  tee  Fran- 
çais qu'avec  eu  nouveau  sacrifice  ils  sauveraient 
leur  patrie?  Pourquoi  n'ouvrirait-on  pas  des  re- 
gistres oik  la  foule,  guidée  par  l'hoaneur,  s'em- 
presserait de  s'inscrire  et  de  déposer  le  tribut  de 
son'  patriotisme?  Qui  de  nous  mindrait  de  faire 
des*  «acriftces,  quand  le  Roi  et  sa  famille  nous 
en  donnent  nn  si  touchant  exemple?  GnAo, 
BlessieurS)  comptons  aassi  pour  beaucoup  Isa 
sOeamcs  qu'on  peut  se  procurer  : 
l*  Par  l'économie; 

2*  Par  des  retenues  sur  les  traitements,  sur' 
tout  en  raison  de  la  fortune  parlicaiière  de  œux 
qui  les  touchent  ; 

3»  Par  des  impositions  très-fortes,  frappant, 
comme  en  Angleterre,  sur  tous  les  objets  de 
luxe,  et  non  sur  ceux  dont  le  pauvre  m  peut  se 
passer  :  teta  sont  ié  hI  et  J'Auâe; 

(1^  Cèlle  opinioa  devait'  Atre  prononcée  aa  motnenl 
où  la  cldtnre  de  la  discassion  a  été  demandée  et  adop*- 
tét.  (Net»  do  nnrrqoifrdeiiotfTcfis.) 

(B  L'<Hilfeioa  d«  Ht  le  msMfirit  de  liMMit  «<a  «M 
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4*  Par  des  réformée  dans  la  butëMKnfie;  m 
remarquez  que  pins  on  semble  craindre  deteDlct 
une  nouvelle  manière  d'opérer,  plus  les  ailoiiii» 
trateurs  se  trouvent  esclaves  de  leurs  empltnéL 

Toutes  ces  ressources  existent  encore;  ilEulal 
donc  en  faire  usage,  avant  de  proposer  nne  m- 
sure  attentatoire  a  nos  intérêts  les  plus  cbers. 
Notre  position  est  malbeareuse,  mais  nob'e  con- 
science est  pure  ;  il  n'en  sera  pas  de  même,  si 
vous  consentez  k  une  spoliation  qui,  reaversam 
les  principes,  ressemble  à.  celtes  qœ  la.  RéKdo- 
tion  a  trop  souvent  autorisées. 

Si  le  modéte  des  chevaliers  vaincus  soos  les 
murs  de  Pavie,  s'écriait  :  Twt  est  wrdu.  Àori 
Vhonneur!  conservei-vous  toujours  w.  droit  de 
dire  :  Rien  n'est  perdu,  quand  f  honneur  restel 

Cet  honneur  dont  j'invoque  le  nom  sacré, 
bonnenr  nous  avertit  que  raliénation  d'une  pro- 
priété qui  ne  nous  appartient  pas,  est  une  actioi 
indigne  des  sentiments  qu'il  nous  iospire. 

On  propose  q^ue  tous  les  bois  d»  CEtat  soient 
affectes  à  la  caisse  d^amortiesement. 

Considérons,  je  vons  prie,  ttessieurs,  cet  article 
sous  ses  différents  rapfwits. 

Sous  le  rapport  reUgieux,  la  consdence  s'op* 
pose  à  sou  adoption;  car  je  demande  à  toot 
nomme  qui  respecte  les  premiers  principes  d'osé 
religion  quelconque,  s'il  i>eut  se  croire  asloriiè 
à  retenir  ou  disposer  du  bien  d'autrui. 

l'en  appelle  &  la  simple  équité  :  sommes-neiu 
en  droit  de  vendre  des  biens  légués  à  des  éu^ 
blissements  pieui,à  charge  expressément  iidi* 
quée  de  soigner  les  malades,  nourrir  les  iodigeali, 
élever  la  jeunesse,  ou  donner  un  asile  ft  dà  or- 
phelios  ? 

Les  bois,  en  grande  majorité,  furent  légués 
par  acte  de  dernière  volonté.  Ces  droits  sscrés 
viennent  de  trouver  des  défenœurs  tropètoquents, 

Sour  que  je  me  permette  d'ajouter,  à  cet  égard, 
e  nouvelles  observatiooSi 
Sojez  seulement  convaincus,  Hessievra.  g» 
tes  biens  du  clemé  seraient  encore  aujourd'oui 
entre  les  auias  ses  familles  des  donataires,  s'ils 
avaient  pu  croire  qu'un  jour,  oubliant  teon 
pieuses  intentions,  on  enlèverait  aux  ministres 
de  la  religion,  l'i^raude,  quNea  mourant,  ils 
avaient  déposée  aux  pieds  des  autela.  On  trouve 
dans  l'arUole  que  je  combats  une  dispoutloe 
que  mes  adversaires  regardent  comme  un  tr^ 
^raod  bienfait.  Quatre  millions  de  rentes^  disent- 
ils,  sont  accordés  au  clergé.  Us  ajoutent  qae  les 
affaires  de  ce  corps  n'étant  pas  réglés,  on  ne 
saurait  à  qûî  rendre  les  bicos  qui  lui  apparte- 
naient, et  qu'en  conséquence  il  est  plus  sage  de 
les  aliéner. 

Ne  regardant  nullement  celle  mesure  coBioie 
la  dernière  ressource  qtai  nons  reste,  permettei- 
moi,  Messieurs,  de  vous  &ontâettre  une  «mpl? 
ot^eciiou.  Le  ministre,  qui  monta  hier  à  crii* 
tribune,  a  comparé  le  gouvernement  à  une  mtde. 
J'adopte  cette  idée,  et  je  demande  si  un  Uiteffr, 
sous  un  prétexte  quelconque,  peut  vendre  IM 
immeubles  de  son  puoilte,  même  en  lui  feisent 
une  rente  considérable? 

Je  crois  que  Farticle  457  du  Code  civil  s'y  op- 
pose, et  autorise  seulement  le  tuteur  h  la  cosn- 
nuatioo  de  la  jouissance  de  l'usufruit,  à  àai%i 
par  lui  d'en  rendre  compte. 

La  position  de  l'Etat,  par  rapport  an  clei^ 
me  semble  être  la  même;  et  M  les  Ghambre&çèu- 
vent  être  comparées  &  un  conseil  de  fasiill^ 
leur  devoir  est  de  demander  les  preaves  ^ 
coQstateot  l'infinfflsaRcft  des  reveans  et  des  res- 
sources. 
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Gonsentoaa  donc  A  des  coopes  exUraordinaires, 
à  UHJS  les  moyens  possibles  de  tirer  parti  de  la 
SQperUcie  des  bois,  mats  C(ue  te  fonds  reste, 

Se  raisoQoemeDt  s'apçliqae  de  même  aux  pro- 
priétés d'un  ordre  à  t^i  la  France  a  fourni  des 
béroi  protecteurs  des  mers,  qu'où  regrette  au- 
jourd'hui de  ne  pouvoir  plus  opposer  aux  fureurs 
des  t>iu4)aresques. 

Immortel  rJsle-Adam,  qnî  mârita  que  l'on 
plaç&t  sat  ta  tombe,  pour  l'admiretioD  de  la 
putérité,  ces  flaola  :  Cent  ici  que  repose  la  vertu 
victorieuse  de  la  fortune  t  si  ton  ombre  et  celles 
de  tant  dlllu^res  chevaliers  planaient  dans  cette 
eoeeinte,  elles  s'indigneraient  de  la  spoliation 
des  biens  que  vous  avez  acquis  au  prix  de  votre 
saoK,  et  dont  vos  successeurs  ont  foit  pendant  des 
siècles  on  si  noble  nsage. 

Sous  le  rapport  des  intérêts  monarchiques, 
rien  n'est  plus  illégal  qu'une  mesure  qui  tien- 
drait à  dépouiller  le  souverain  et  sa  famille  de 
leur  antique  patrimoine  ;  elle  est  d'autant  plus 
impraticable,  à  mon  avis,  que  l'article  9  de  la  loi 
relative  à  la  liste  civile  et  à  la  dotation  de  la 
couronne^  rend  inaliénable  et  imprescriptible  les 
bois  qui  font  partie  de  cette  dotation,  et  je  doute 
qu'une  loi  paisse  jamais  autoriser  la  violation 
d'uB  pareil  principe. 

Laisserons-nous  donc  les  héritiers  de  nos  rois 
et  de  leurs  vertus  saus  une  masse  de  propriétés, 
sarantie  nécessaire  au  traitement  qal  feurestdû. 
je  ne  crois  pas,  en  demandant  la  conservation 
d'une  hypothèque  aussi  importante,  manquer  au 
respect  que  je  dois  au  Roi. 

Mais,  Messieurs,  dans  quel  moment  ose-t-oa 
nous  proposer  d'afpr  ainsil  À  l'instant  où  un  il- 
lustre enfant,  espoir  de  la  France,  rameau  pré- 
cieax  de  la  légitimité,  doit  bientôt  combler  nos 
espérances. 

Digne  rejeton  de  cette  famille  trop  longtemps 
Qialheurense,  gui  ne  s'est  vengée  des  crimes 
oue  par  l'oubli,  et  des  injures  que  par  des  bien- 
faits, j>elit-fils  de  Henri,  tu  seras  un  Français  de 
plus  ;  te  dois  dont;  défendre  ton  apanage. 

Les  Toréts  sont  la  propriété  des  rois;  leur  ma- 
jesté, leur  imposant  aspect  les  rendent  dignes 
d'appartenir  au  souverain.  Respectons  donc  ces 
chéties  antiques,  au  pied  desquels  un  saint  mo- 
narque ne  dédaignait  pas  de  rendre  la  justice. 

Maintenant  examinons  cette  mesure  sous  le 
rapport  de  Tintérét  public 

On  propose  de  vendre  tous  les  bois  de  l'Etat, 
fonds  et  superficieT  600  francs  l'hectare,  tandis 
que  la  saperlicie  seule  s'est  vendue  au  moins 
650  francs.  Voilb  donc  la  perte  du  fonds  à  la- 
quelle TOUS  ajoutez  celle  de  50  francs  par  hectare. 

Je  ne  puis  approuver  une  pareille  opération. 

Tout  porte  à  croire  cependant  que  Ton  est  dé- 
cidé à  veudre  ces  bois.  On  répand  même  que  des 
sociétés  de  spéculateurs  étrangers  veulent  en 
acheter. 

Admettons  que  tous  ces  bois  soient  vendus 
au-dessus  de  leur  valeur  ;  quelle  ressource  rcs- 
(era-t-il  au  gouvernement  si  de  nouveaux  mal- 
heurs, si  les  fléaux  de  la  guerre,  si  des  années 
de  disette  venaient  nous  accabler? 

Que  ferait  alors  l'Etat?  à  quoi  recourir?  Jamais 
le  Roi  ne  consentira  à  des  mesures  arbitraires! 

Vous  savez,  Messieurs,  combien  elles  sont  dé- 
sastreuses et  les  malheurs  qu'elles  ont  causés. 

Il  7  a  qoelques  années  que  les  particuliers  ont 
été  menacés  de  voir  passer  leurs  bois  sons  l'admi^ 
nistratioxi  d'un  gouvernement  despotique,  qnî  ne 
leur  aurait  laissé  pour  dédommagement  que  des 
rentes  mr  le  grand-livre.  Mais  nous  gémissions 


alors  sous  le  juug  d'un  usurpateur;  uu  sembloM» 
danger  a'est  donc  point  à  craindre. 

Cependant,  je  le  déclare  à  cette  tribune,  ma 
fortune  consiste  presque  toute  en  forêts,  je  suis 
donc  intéressé  plus  que  tout  autre  k  conserver 
cette  propriété. 

Mais  SI,  pour  le  salut  de  la  France,  il  fallait 
opter  entre  Valiéuation  des  bois  de  l'Etat  et  ceux 
des  particuliers,  je  ferais  à  î'instaut  (pour  que 
mon  exemple  fCit  suivi)  l'abandon  de  mes  biens 
au  Roi.  Je  dois  ce  que  j'ai  k  la  munlRcence  de 
ses  ancêtres,  je  puis  lui  sacrifler  ma  fortune  et 
ma  vie  jamais  ma  conscience. 

Le  ministre  des  finances,  dont  les  connaissances 
ne  peuvent  être  mises  en  doute,  a  dit  avec  mrande 
raison,  que  les  partiatliers  avaient  abuse  de  la 
jouissance  de  leurs  6ow,  qu'ils  en  ont  défriché  det 
parités  conèidérables . 

Ce  sage  raisonoement  combat  victorieusement 
l'avis  de  votre  commission,  qui  croit  que  ce 
genre  d'exploitation  prospère  plus  dans  les  mains 
des  particuliers  que  danf>  celles  du  gouvernement. 

Plus  vous  aurez  d'acquéreurs  et  plutôt  vous 
anétintirez  le  sol  forestier,  surtout  si  l'on  admet 
que  tout  homme  a  droit  de  changer  la  face  de  la 
terre,  ou  »^i,  comme  l'a  dit  un  ministre  éloquent, 
ta  propriété'  du  bûcheron  peut  prendre  la  forme  dê 
celle  au  cultivateur. 

Dans  cette  triste  hypothèse,  parlons  des  dan- 
gers physiques  auxquels  notre  pays  serait  ex- 
posé; ils  sont  iaciles  à  comprendre.  Sans  les 
forêts,  sans  leurs  dépouilles,  la  terre  végélate, 
souvent  enlevée  par  l'impétuosité  des  vents,  ne 
se  reproduira  plus:  sans  leur  épaisseur,  les  oit- 
ragans  n'auront  plus  d'obstacles;  sans  leur  om- 
brage, plus  de  retraite  aux  vapeurs  de  la  terre, 
et  déjà  plusieurs  vallées  ont  vu  disparaître  les 
sources  qui  tes  fertilisaient,  parce  que  les  forêts 
environnantes  sont  tombées  sous  la  fawbe  d'&n 
agioteur  avide. 

Nos  vignobles  de  l'est,  ceux  de  la  Côte-d'Or, 
susceptibles  d'être  gelés  par  une  seule  nuit  froideu 
ont  dû  souvent  la  richesse  de  leurs  récoltes  i 
l'abri  protecteur  des  futaies  deCiteaux. 

Ces  considérations  sont  dignes  de  l'atteatiofli 
particulière  de  ces  savants  profonds  qui  si^ut 
parmi  noiu,  et  qui,  dignes  successeurs  des  Linné 
et  des  Bunoo,  ayant  fait  une  étude  particulière 
des  secrets  de  la  nature,  n'ont  cultivé  les  sciences 
que  pour  être  utiles  à  leur  patrie  et  à  leurs  cui- 
citoyens.  Interrogez-les,  ils  vous  diront,  comme 
moi,  qu'une  masse  forestière  est  indispensable 
à  la  salubrité  et  à  la  fertilité  de  la  France. 

Enfin,  Messieurs,  pénétré  des  dangers  que 
présente  la  vente  des  bois  de  l'Etat,  croyant 
que,  sans  recourir  à  une  mesure  aussi  dêsas-^ 
treuse,  la  France  possède  encore  d'immenses 
ressources,  je  vote  contre  le  titre  II  du  projet 
de  loi  des  nuances ,  parce  qu'il  contient  une 
disposition  contraire  à  mes  principe  de  cfarê*' 
tien,  de  Français  et  de  sujet  fidèle  du  meitleuf 
des  rois. 

Gomme  pair  de  France,  dont  la  t&che  est  dS' 
discuter  les  lois  de  son  pays,  et  non  paseomfflv 


ticle  143. 


M.  le  DMrqals  éé  Ralgeeuirt  (1).  Me»- 
sieurs*  la  loi  du  budget  est  hi  plus  néoessaife,.!» 
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plos  importaote  de  chaque  session  ;  la  Chambre 
des  députés  est  particulièrefflent  appelée  à  la 
discuter.  La  Fraoce  cntiëru  s'associe  aux  travaux 
de  cette  Chambre,  et  preud  pari  ù  celte  discussion 
soleonelle;  chaque  individu,  dont  la  loi  doit 
atteindre  la  Tortuue  ou  froi:»ser  les  intérêts,  l'at- 
tend avec  auziétë. 

Quand  après  les  débats  approfondis  de  l'autre 
Chambre,  le  budget  nous  parvient,  nous  nV 
Tons  pluâ  oriiioairemenl  qu'à  l'exuauutir  dans 
auu  eusemble  pour  y  donner  uu  asseutîment  né- 

ObSSSÙTV. 

Heureuse  la  loi  des  finances  quand  apn-s  les 
discussions  tes  plus  animées,  elle  rapiiroclie  assez 
les  opinions  pour  réunir  la  presque  totalité  des 
suffrages!  Tel  fut  le  budget  de  1816.  qui,  sur 
263  votants,  ne  compta  que  six  opposants;  mais 
que  le  sort  de  celui  de  l£jl7  est  différeut!  Sur 
223  voluuts.  il  a  été  rejeté  par  qualru-vingt-bnit 
boules  noires.  Ct'tte  eiTrayaute  minorité  contre 
une  loi  indispensable  dont  le  rejet  absolu  aurait 
les  suites  les  plus  funestes,  dénote  qu'elle  ren- 
ferme uu  vice  radical. 

Je  parcours  rapidement  ce  budget,  je  trouve  à 
la  suite  d'une  foule  d'impôts  onéreux  mais  mal- 
beureuseinenl  nécessaires,  après  quelques  réfor- 
mes pénibles,  mais  indispensables,  &  coté  de  dis- 
positions dont  les  combinaisons  me  paraissent 
tissages,  je  trouve,  dis-je,  un  vice  trop  réel 
dans  le  titre  XI  que  l'on  a  incoosidérémect  in- 
tercalé dans  la  lui.  Bu  effet,  sous  prétexte  de 
doter  la  Caisse  d'amortissement,  ce  titre  autorise 
l'aliénation  successive  de  la  presque  totalité  de 
nos  antiques  forêts  nationales,  de  cet  ancien  et 
inaliénable  patrimoine  de  la  couronne.  Par  cette 
fatale  mesure,  il  complétera  les  ravages  de  la 
Révolution,  il  enlèvera  à  l'iitat  ses  dernières  ut 

Plus  précieuses  ressources,  il  acciUérera  pour  la 
rance  l'accomplissement  de  la  prédication  d'un 
grand  ministre  du  grand  siècle,  du  icélëbre  Col- 
vert. .         .  ,  . 

Dans  tous  les  temps,  lors  même  qua  la  suite 
des  plus  sanglants  revers,  TBtat  se  trouvait  en- 
vahi par  l'étrangur,  qui  ne  se  bornait  pas  alors  à 
en  occuper  les  frontières;  lorsque  plus  tard  il 
était  ta  proie  des  guerres  civiles  et  religieuses, 
nos  assemblées  nationales  se  sont  constamment 
opposées  à  l'aliénation  du  domaine  de  nos  rois 
dont  les  forêts  faisaient  la  plus  belle  portion  ;  la 
politique  de  nos  aïeux,  malgré  la  barbarie  de 
leurs  siècles  moins  égoïstes  que  le  nêtre.  ne  se 
bornait  pas  à  considérer  les  embarras  du  mo- 
ment, elle  faisait  aussi  entrer  l'aveuir  dans  ses 
calculs? 

La  conservation  des  forêts,  et  en  particulier 
celle  des  hautes- futaies,  exige  qu'elles  ne  soient 
pas  divisées  comme  les  autres  biens  ruraux;  leur 
réunion  en  grande  masse  est  indispensable.  Il 
faut  qu'elles  soient  entre  les  mains  de  proprié- 
taires assez  riches  pour  ne  point  être  pressés  de 
jouir,  pour  savoir  attendre,  pour  pouvoir  y  faire 
les  aménagements  et  les  améliorations  néces- 
saires :  l'Ëtat  seul  est  aujourd'hui  le  propriétaire 
assez  puissant  pour  pouvoir  donner  à  ses  forêts 
les  soins  et  les  aménagements  conveoablL>s.  Aban- 
données à  Tavidité  de  petits  propriétaires,  sou- 
mises au  code  hypothécaire,  assujetties  à  l'impôt 
annuel  et  aux  droits  de  mutation,  bientôt  divi- 
s6es  en  des  milliers  de  mains,  par  le  seul  effet 
de  nos  lois  actuelles  sur  l'égalité  des  partages 
dans  les  successions,  elles  subiront  le  sort  de  tant 
d'autres  bois  particuliers,  de  ceux  même  appw- 
tenaot  à  des  communes,  qui  malgré  la  sage  ordon- 
nance de  1669,  n'ont  pu  éviter  leur  destraction. 


C'est  une  suite  inévitable  dn  morcellemeitl  des 
fortunes  privées  ;  c'est  ainsi  gue,  même  i^m 
la  restauration,  nous  voyons  journullemeot  dis- 
paraître sous  le  marteau  de  la  destruction 
magnifiques  cb&teaux  qui  làisaient  jadis  la  gl<^ 
de  nos  campagnes,  maisquelesfortunesactutilkt 
ne  peuvent  entretenir;  nos  vastes  et  antiiiDK 
manoirs  sont  au  moins  remplacés  par  des  coas' 
miéres,  taudis  que  nos  superbes  forêts,  périssant 
il  leur  tour  sous  la  hache  de  la  cupidité,  se  cé- 
deront leur  place  qu'A,  des  landes  et  à  des 
bruyères. 

Lesiplus  fameux  destructeuna,  doniU'hi^toire  ait 
conservé  le  souvenir,  les  révolutionnaires  mo- 
dernes, ont  cependant  senti  l'importance  de  con- 
server aux  générations  futures  les  forêts  eacore 
existantes,  plusieurs  lois  de  la  RévobitioD  en 
ont  proscrit  l'aliénation,  et  ce  sont  les  m\ts 
lois  de  ce  temps  que  Ton  nous  propose  de  dé- 
truire. , 

Mais,  Messieurs ,  sous  la  dénomination  géné- 
rique de  bois  de  l'Etat  ou  comprend  anjounl'bDi 
non-seulement  les  forêts  domaniales,  nuis  aimi 
celles  provenant  de  la  spoliation  de  l'anda 
clergé,  et  peut-être  est-ce  ce  mélange  maltieo- 
reux  qui  attire  sur  les  unes  et  les  autres  la  pras* 
criptioo  de  nos  financiers  actuels;  repoaasfg 
l'année  dernière  par  la  majorité  d'une  Ctiamlxe 
éminemment  religieuse ,  ils  sont  revenus  cette 
année  à  la  charge;  et  ce  n'est  plus  seuleinenl 
làU  mille  hectares,  comme  l'avait  originuremeot  < 
proposé  M.  le  ministre  des  finances,  mais  la  to-  | 
tulité  de  nos  forêts  qu'il  s'agit  d'aliéner,  saaf 
une  dotation  de  quatre  millions  de  rente  qoe 
l'on  veut  bien  faire  au  clergé  actuel  sur  nos  an- 
ciens bois. 

Cette  donation  est  un  leurre  que  les  succes- 
seurs de  nos  premiers  révolutionnaires  ont  ima* 
giné  pour  nous  faire  consacrer  et  sanctionner  lt:i 
principes  de  cette  Révolution. 

Lorsque  les  philosophes  du  dix-buitiéme  i 
siècles  furent  parvenus  à  corrompre  l'esprit  de 
la  nation,  lorsbu'ils  se  furent  introduits  jusque 
dans  les  conseils  do  Roi,  lorsqu'ils  se  trouvtost 
siéger  en  majorité  dans  l'Assemblée  constituiiiite, 
ils  jugèrent  le  moment  arrivé  d'exécuter  le  projet 
médité  de  longue  main,  et  dont  la  publication 
de  leur  correspondance  secrète  nous  a  déroUi 
toute  la  perversité.  Il  s'agissait  de  déuuire  la 
religiou  (vous  savez  par  quelle  qualiticalioa  ils 
la  désignaient);  pour  parvenir  à  ce  but  infernal, 
il  fallait  commencer  par  dépouiller  les  ministrei 
de  cette  religion  sainte  de  la  considération  que 
leur  donnait  aux  yeux  du  peuple  des  ricbesses 
dont  la  pieuse  libéralité  de  nos  pères  avait  été 
prodigue  ;  ces  richesses  étaient  eu  général  bien 
plus  employées  au  soulagement  des  pauvres  qui 
rentretieii  des  ministres,  mais  quelques  abus  ÏQ- 
sépurables  de  tout  ce  qui  tient  à  rhumanité,  fou> 
nirent  un  vaste  cbamp  aux  déclamatioas  de  U 
tribune  ;  un  dêticit  qui  nous  paraîtrait  aujoof* 
d'hui  une  charge  bien  légère  fut  un  hoireta 

S rélexte  avidement  saisi,  ui  spnliation  géi^lc 
u  clergé,  fut  le  premier  attentat  de  l'A^mblée 
constituante.  Quels  tristes  résultats  n'a  pas  eus 
cette  première  mesure  philosophique,  elle  fat  U 
source  de  ce  déluge  de  confiscations  qoi, 
duites  en  Gode  sons  le  règne  de  la  démocratie, 
engloutirent  également  les  fortunes  privéei 
comme  la  fortune  publique,  le  patrimoine  dts 
pauvres  comme  celui  des  riches,  les  biens  des 
communes  comme  ceux  des  hospices,  ceux  même 
des  premiers  fauteurs  de  la  Révolution  comme 
ceux  des  anciens  défenfieura  de  la  mouarciiiei 
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en  un  mot,  les  propriétés  de  toute  nature  ne 
fareot  plus  qu'une  chimèrei  et  def  inrent  la  proie 
des  plus  vils  agiotears. 

loBtroits  par  la  pins  miellé  expérience,  qui 
de  nous,  Messieurs,  ne  recnlerait  pas,  si,  le  clergé 
K  trouvant  encore  en  possession  ae  ses  biens, 
00  venait  aujourd'bai  nous  proposer  sa  spoliation 
générale?  qui  de  nous  ws  laisserait  enu)re  séduire 
par  ces  mêmes  sophismes  que,  il  y  a  vingt-huit 
ans.  on  entendait  débiter  à  la  tribune  d'un  ma- 
nège devenu  trop  fameux  T  Le  clergé  avait  eu  le 
malheur  d'être  un  ordre  dans  l'Etat;  alors  comme 
aujourd'hui,  on  disait  que,  pour  Tempécher  de 
redevenir  un  ordre,  il  devait  être  salarié  et  non 
dolé:  mais  alors  bomme  aujourd'hui  on  savait  que 
le  salaire  ne  serait  payé  qne  sous  bon  plaisir,  et 
qu'il  fallait  des  circonstances  trés-extraordinaires 
pour  s'emparer  de  la  dotation. 

Messieurs,  la  Révolution  doit  élre  finie  :  notre 
Chambre,  devenue  le  premier  corps  de  l'Ëtat,  a 
été  appelée  par  le  Roi  pour  travailler  avec  lui  à 
k  restauration  de  uotre  malbeareose  patrie. 
?{otre  premier  devoir  est  sans  doute  de  nous  effor- 
cer de  ciilmer  les  haines,  de  réanir  les  esprits, 
d'étoufrer  les  récriminations  et  les  réclamations 
indiscrètes,  de  maintenir  tout  ce  qui  a  été 
consommé  sans  retour  *  mais,  tout  en  ménageant 
les  personnes,  nous  devons  mettre  une  égale 
fermeté  à  proscrire,  &  foudroyer  les  faux  prin- 
cipes, les  funestes  doctrines  qui  ont  amené  cette 
Révolution,  à  réparer  tout  ce  qui  est  encore  ré- 
parable. 

Si  jamais  nous  venions  à  adopter  ces  principes, 
craignons-en  toutes  les  conséquences  que  l'on 
De  manquerait  pas  d*en  tirer.  Dès  lors,  le  Roi  ne 
Berait  plus  que  l'héritier  de  la  Révolution  ;  ce  légi- 
time successeur  d'une  si  longue  suite  de  monar- 
ques ne  serait  plus  qu'un  Roi  déchu  replacé  sur 
son  ancien  trône,  en  récompense  des  garanties 
qu'il  aurait  données  à  ses  peuples.  —  Ces  consé- 
qui'ticcs  ioconsidérémeat,  si  ce  n'est  indiscrète- 
roeot  dévoilas  par  un  membre  de  l'autre  Chain- 
ln%,  ont  justement  alarmé  les  ministres  et  tous 
1k  sujets  fldéles  attachés  à  leur  gouvernement 
monarchique  héréditaire- 
Comment,  après  notre  terrible  Révolution,  le 
mot  de  restitutiun  peut-il  autant  blesser  nos 
orvilles?  La  restitution  n'est-elle  pas  une  jus- 
tice, lorsqu'elle  est  en  notre  pouvoir?  C'est  ainsi 
que  uouïï  avons  restitué  uu  rendu  aux  émigrés 
dépouillés  ceux  de  leurs  biens  qui  étaieot  encore 
disponibles;  peut-être  que,  sans  les  malheureux 
événement»  de  1815,  la  générosité  nationale  se 
serait  aussi  exercée  à  leur  égard,  et  que  nous 
aurions  pu  donner  quelque  suite  k  la  noble  pro- 
position faite  dans  cette  Chambre,  par  un  de  nos 
plus  illustres  r-âpitaines.  Hélas  I  aujourd'hui  nous 
De  pouvons  plus  songer  à  être  généreux;  bor- 
nons-nous donc  à  être  justes,  car  la  justice  est 
de  tous  les  temps,  indépendante  de  toutes  les 
circonstances,  le  plus  solide  fondement  de  toutes 
les  politiques,  mais  elle  doit  être  la  même  pour 
tous;  la  religioD  et  ses  ministres  y  ontles  mêmes 
droits  que  les  particuliers. 

Les  biens  ecclésiastiques  étaient  le  patrimoine 
de<  pauvres  et  des  ministres  du  culte,  Us  les  pos- 
sédaient au  même  titre  que  les  simples  citoyens, 
il  les  avaient  acquis  ou  par  donation  ou  par 
achat  ;  c'est  une  faculté  qu'ils  possédaient  de 
temps  immémorial,  mais  a  laquelle,  dans  les 
derniers  temps,  les  lois  avaient  été  obligées  de 
mettre  des  bornes  pour  en  prévenir  l'excès;  c'est 
une  faculté  que  nous  venons  de  leur  rendre 
im  cette  session  même.  Le  Roi,  qui,  saivant 

T.  XO. 
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rieur 

veiller  ^  -  , 

mais  non  de  les  détourner  de  leur  destination. 

On  nous  dit  que  le  sacrifice  est  consommé, 
que  le  clergé  actuel  n'est  point  l'héritier  de  l'an- 
cien clergé  ,  que  les  bois  dont  la  loi  propose  de 
disposer  n  appartenaient  point  au  corps  du 
clergé,  mais  à  des  corporations  aujourd'hui 
éteintes  et  qui  n'ont  point  laissé  de  successeurs. 
Messieurs,  la  destination  générale  de  tous  les 
biens  ecclésiastiques,  l'intention  de  tons  les 
donateurs  était  de  subvenir  aux  besoins  des 
pauvres,  aux  ftais  du  culte,  &  l'entretien  de  ses 
ministres;  leur  affectation  à  tel  ou  tel  bénéfice, 
a  telle  ou  telle  communauté  séculière  ou  i^gu- 
lière,  n'en  était  que  l'application  spéciale  ;  cette 
affectation  pouvait  être  changée  d'après  les  be- 
soins de  l'Eglise  et  avec  le  concours  des  deux 
puissances;  mais  la  destination  générale  était 
sacrée,  invariable  et  irrévocable.  Les  jésuites, 
les  célestins  furent  supprimés,  leurs  biens  furent 
affectés  a  d'autres  établissements  également 
utiles  a  l*Bglise  et  à  l'Etat. 

Le  sacrifice  est  consommé  I  Sans  doute  il  est 
consommé  pour  tout  ce  qui  est  sorti  de  nos 
mains  ;  le  concordat,  la  Charte  opposent  une  bar^ 
rière  d'airain  a  toute  réclamation  qui  pourrait 
s'élever  à  l'égard  des  biens  vendus  ;  mais  quant 
à  ceux  qui  sont  encore  dans  no>i  mains,  la  reli- 
gion, la  justice,  la  politique  bien  entendue,  s'u- 
nissent pour  en  réclamer  la  restitution. 

Bb  1  qu'aurait  donc  cette  restitution  de  si  fu- 
neste pour  nos  finances  ?  Ubiigés  de  salarier  les 
ministres  du  culte,  te  revenu  des  biens  rendus  • 
n'entrerait-il  pas  en  déduction  de  ce  salaire? 
L'évêque  extérieur,  le  Roi,  ne  conservera-t-il  pas 
la  surveillance  de  l'administration  de  ces  biens? 
ne  réglera-t-il  pas  la  répartition  soit  des  fonds, 
soit  des  revenus  entra  les  divers  établissements 
ecclésiastiques,  que  dès  lors  nous  ne  serons  plus 
obligés  de  payer?  Tout  se  réduit,  à  cet  égard,  k 
une  dispute  de  mots,  et  sans  doute  elle  doit  être 
décidée  par  les  anciens  principes  qui  calmeront 
toutes  les  consciences,  et  non  par  les  doctriuea 
nouvelles  qui  ne  sont  propres  qu'à  les  alarmer. 

Messieurs,  permettez-moi  d'ajouter  que,  les 
biens  ecclésiastiques  étant  la  ilotation  des  pau- 
vres, comme  celle  de  la  religion,  je  croirais  con- 
venable de  prendre  d'abord  sur  ces  biens  ce  qui 
serait  nécessaire  pour  remplacer  ceux  des  hos- 
pices qui  ont  été  aliénés.  On  ferait  par  là  cesser 
une  grande  injustice,  dont  le  redressement  a  été 
ajourné  à  une  époque  indéterminée.  Vous  n'igno- 
rez pas  que  les  biens  des  pauvres,  vendus  par 
ceux  pour  qui  rien  n'était  sacré,  ont  été,  sous  le 
règne  do  l'usurpateui-,  remplacés  par  des  dota- 
tions de  biens  d'émigrés  dont  les  hospices  sont 
encore  en  possession.  Je  pourrais  vous  citer  un 
gentilhomme  de  ma  province,  un  ancien  mili- 
taire, qui,  amnistié  en  11Î02,  fut  remis,  par  son 
préfet,  en  possession  d'une  ferme  valant  60  & 
80,000  francs,  seul  débris  de  la  fortune  honnête 
dont  il  jouissait  ;  après  six  mois  de  possession,  il 
en  fut  de  nouveau  dépouillé  par  un  arrêté  du 
conseil  d'Etat,  sous  prétexte  que  cette  ferme 
avait  été  vendue  oationaicment,  et  qu'elle  n'était 
retournée  au  domaine  qu'à  raison  de  déehéance  ; 
postérieurement  il  en  fut  disposé  en  faveur  de 
l'hospice  d'Kpioal.  Le  malheureux  émigré,  sans 
aucune  autre  ressource,  obtint,  par  grâce  des 
administrateurs,  d'être  reçu  et  défrayé  dans  l'hos- 
pice ;  il  y  vivait  depuis  ce  temps,  mais  cette  an- 
née, sur  quelque  contestation  arec  les  adminis- 
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Uateurfl,  il  rient  d'en  être  expulsé.  Je  n'ai  reçu 
aucune  mission  pour  voub  dénoncer  ce  fait  ; 
mais  je  pense  qu'il  entrerait  dans  les  vues  du 
Roi,  comme  dans  les  vAtreSf  de  faire  cesser,  le 
plus  tdt  possible,  un  scandale  qui  n'est  peut-être 
pas  le  seul  de  ce  genre. 

Messieurs,  raliénation  des  bois  du  clergé,  celle 
des  forêts  du  domaine  public  est-elle  donc  né- 
cessaire pour  fonder  notre  crédit,  pour  faire 
réussir  les  emprunts  que  rendent  indispensables 
les  charges  onéreuses  que  nom  avons  à  suppor- 
ter pendant  quatre  loii^^ues  années?  je  ne  le 
pense  pas;  nous  sommes  obligés  de  recourir 
aux  capitaux  étrangers;  espérons  que  ce  n'est 
pas  l'appAl  de  spéculations  sur  nos  foréta  qui  eo- 

Ëagera  le»  étrangers  à  nous  avancer  leurs  fonds. 
,'intérèt  considérable  Qu'ils  en  retireront  ;  notre 
ferme  volonté  et  notre  lidélité  à  remplir  nos  en- 
Xagemeuts;  le  payement  de  la  dette  publique 
assigné  BUT  des  fonds  spéciaux  et  qui  oe  pour- 
root  être  déloum(^s  de  leur  destination  ;  une 
caisse  d'amortissement  fortement  dotée  et  indé- 
pendante du  ministère  des  finances,  tant  pour 
ses  recettes  que  pour  ses  dépenses:  l'excédant 
reconnu  de  nos  recettes  ordinaires  sur  nos  dé- 
penses ordinaires,  yxcr-dant  qui  sera  encore  aug- 
meuié  par  les  réforines  et  les  économifs  pro- 
mises ;  enfin,  la  publicité  de  toutes  nos  û|>ératiooB 
financières ',  le  soin  scrupuleux  que  \ei  miuii^tres 
mettront  dé^^ormais  à  ne  point  outrepasser  le 
montant  des  budgets  qui  li-ur  seront  alloués;  le 
compte  rigoureux  et  détaillé  qu'ils  seront  obligés 
de  nous  en  rendre  à  chaque  8es:'iou;  tant  de 
garanties  que  tes  autres  gouvernements,  celui 
•  même  de  ta  nation,  dont  le  crédit  est  le  plus 
florissant,  n'offrent  point  aux  spéculateurs,  snf- 
Oroot  sans  doute  nour  les  décider  k  nons  donner 
la  préférence.  11  nest  point  étonnant  que,  dans 
le  premier  essai  que  nous  liaisons  de  notre  nou- 
veau crédit,  l'emprunt  nous  revienne  à  un  taux 
onéreux  :  c'est  la  juste  punition  de  nos  fautes 
passé»;  mats  ce  crédit  s'améliorera  prompte- 
meni. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  l'effet  magique  et 
mathématiquement  calculé  d'une  caisse  d'amor- 
tissement, lorsqu'elle  suit  invariablement  ses 
opérations  ;  telle  doit  être  la  nétre  et  nous  oe  tar- 
derons pas  à  l'éprouver.  Cette  caisse,  avec  sa  do- 
tation fixe,  sacrée  et  suffisante  de  40  millions, 
ne  tardera  pas  à  absorber  toutes  les  rentes  flot- 
tantes sur  la  place  et  à  faire  remonter  leur  prix 
vénal  à  un  taux  qui,  en  reculant  peut-être  l'épo- 

3UB  de  notre  libération  déOnitive,  sera  cepen- 
ant  au  grand  avantage  de  notre  crédit  a  venir. 
Il  n'est  point  nécessaire,  pour  ^ner  cette 
planche  de  salut,  de  sacrifier  les  destinées  futures 
de  la  Pranoe,  par  Taliênation  et  la  prochaîne 
destruction  de  ses  forêts  ;  il  n'est  point  nécessaire 
de  sanctionner  et  de  consacrer  tes  principes  d'une 
secte  malheureusement  répandue  aujourd'hui 
dans  toute  l'Europe,  et  qui  compte  partout  des 
gens  en  place  au  nombre  de  ses  prosélytes,  secte 
dont  le  règne  a  fait  à  notre  patrie  des  maux  in- 
calculables, et  que  les  ministres  anglais  viennent 
de  dénoncer  à  leur  parlement,  comme  ne  vou- 
lant que  l'athéisme  pour  religion  et  l'anarchie 
pour  gouvernement. 

Je  demande  que  le  titre  XI  soit  retiré  en  entier 
de  la  loi  du  budget  ;  qu'il  soit  sursis  à  statuer 
Bur  la  disposition  des  bois  du  clergé  jusqu'après 
l'issue  des  négociations  entamées  par  le  Roi  avec 
la  cour  du  Rome. 

J'insiste  avec  d'autant  plus  de  force  sur  cette 
demande  que  les  dispositions  renfermées  dans 


ce  titre  influeront  nécessairement  sur  les  vAa 
d  un  grand  nombre  de  mes  honorables  collèwutfs, 

3 ni  n  Ignorent  pas  que  leur  devoir,  comme  |iûn 
e  France,  est  d'accorder  au  gonvernemeDi  toai 
les  recours  dont  il  a  besoin,  mais  qai  mtii 
aussi  que  l'article  7  d'une  lui  bien  plus  matiu 
que  toutes  nos  cont>tilutions,  loi  qui  ne  m 
jamais  abrogée,  interdit  non  seulement  de  pno* 
dre  le  bien  d'antrui,  mais  aussi  de  le  reteaif 
d'en  dis|>oser. 

Messieurs,  je  ne  me  suis  pas  flatté  de  rien  dire 
de  neuf  sur  une  matière  traitée  et  épuisée  ptf 
nos  meilleurs  orateurs;  je  me  serais  même  ût- 
tenu  d'abuser  des  moments  de  la  Chambre  ;  mia 
j'ai  cru  de  mon  devoir  de  joindre  mes  failib 
efforts  aux  leursj  heureux  si  nous  pouvions  (kn 
Buader  aux  ministres  de  retirer  du  badgut  oa 
titre  dont  les  dispositîoDi.  inutiles  à  notre  Bft- 
téme  de  finances  et  au  succès  des  emprunts  tw- 
cessifs  qui  en  font  la  base,  me  paraissent  égalt 
ment  désavouées  par  une  salue  poLiiiqne,  pvU 
morale  et  par  la  religion. 

Si  nous  n'avons  pas  été  assex  heareui  pocr 
les  convaincre,  je  désirerais  au  moins  ol)b>nir 
que  la  dotation  de  la  caisse  d'amortlsseioeDl  fiïl 
1  objet  d'une  toi  spéciale,  et  que,  retirée  du  buJ- 
;iet,  nous  pussions  en  adopter  les  autres  aAicleî 
sans  blesser  notre  conscience. 

Je  vote  contre  le  titre  XI  du  budget. 

M.  I«  dae4e  Salal-AIgMa  (1}.  Messieurs, 
dans  le  grand  nombre  des  dispositions  qae  mi- 
ferme  le  projet  de  loi,  dont  l'autorité  fiouveraine 
vous  impose  aujourd'hui  robligaiion  d'examioer 
et  de  peser  le  mêrïte  réel,  il  en  est  beaucoup, 
sans  duute,  auquelles  tous  ne  pouirei  refiinr 
vos  suffrages  unanimes,  lors  même  qu'elles  vou 
paraîtront  onéreuses  dans  leur  applicatioD,  sat' 
toutài'égard  du  peuple  qui,  depuis  trop  long- 
temps, gémit  sous  le  poids  accabiaal  des  cbargei 
publiques. 

Bn  effet,  si.  d'un  côté,  le  désir  si  louable  elEi 
naturel  de  venir  à  son  secours  et  de  donoer 
même  à  l'industrie,  qui  languit,  plus  de 
et  de  latitude ,  oui.  Messieurs,  si  ce  noble  litur 
vous  portait  à  tempérer  la  sévérité  de  ces  disiv- 
sitions,  et  &  seconder  en  cela  môme,  le^  mei 
toutes  paternelles  de  Sa  Majesté ,  de  l'autre,  ii 
vous  sera  bien  difficile  de  n  être  pas  rcti-nus  pi 
une  juste  crainte  d'exposer  ce  peuple,  déjà  â 
malheureux,  &  de  nouvelles  calamités,  que  di^ 
je?  à  des  maux  peut-être  irréparables  ;  et  tous 
serez  forcés  de  vous  faire  violence  à  vous-méaws 
en  adoptant,  comme  seul  moyen  de  salut  puUic, 
des  mesures  rigoureuses  à  la  vérité,  maie  qu 
n'ont  été  dictées  que  par  cette  inexorable  néces- 
sité qui,  dans  l'ordro  d'une  bonne  e(  sage  poiiii- 
que  elle-même,  nous  commande  encore  a  tou 
aujourd'hui  de  nouveaux  sacriUceB. 

Mais  si  la  nature  des  circonstances  critiqaes 
autant  qu'im|»érieuses  où  nous  ont  piact-s  la 
événements  politiques  me  force,  en  quelque  «rie, 
â  provoquer  voire  assentiment,  au  moins  pourli 
majeure  partie  des  articles  qui  composent  le  pro- 
jet de  loi  soumis  &  la  sagesse  de  vos  délibéra- 
tions, elle  ne  m'empêchera  point,  avec  ce  QoNf 
courage  qu'inspire  à  tout  vrai  Français  le  danger 
de  la  patrie,  non,  elle  ne  m'empêchera  point 
m'élever  contre  ceux  de  ces  mômes  articles  Ja 
projet  qui  m'ont  paru  renfermer  le  principe  même 
de  la  dissolution  du  corps  social,  et  port^  [>a< 
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atteinte  mortelle  aux  droits  sacrés  de  Sa  Ma- 

iiiBté. 

Vous  me  pressentez,  Messieurs,  et  déjà  tous 
apercevez  que,  Qdële  à  mes  serments,  en  bon  et 
loyal  [lair  de  France,  et  comme  défenseur  né  des 
frérogativcs  de  la  couronne  et  de  la  cause  du  Roi, 
dont  rien  ne  saurait  me  séparer,  je  me  propose 
ici  de  demander  le  rejet  du  titre  XI  du  projet  de 
loi  que  vous  avez  h  discuter,  et  que  j'ai  pour  but 
essentiel  d'unir  ma  voix  h  celle  de  ces  nommes 
d'Etal,  de  ces  publicistes  éclairés  et  profonds,  de 
res  orateurs  vraiment  éloquents,  dont  les  accents 
màtefi  et  généreux  ont,  à  la  tribune  de  la  Gham- 
lire  des  députés^  comme  k  la  vôtre  elle-même, 
rédamé  si  baulement  et  si  judicieusement  le 
caa'uitien  de  dos  lois  fondamentales. 

Je  m'efforcerai  donc,  à  leur  exemple,  de  com- 
battre ï  outrance  ce  système  étrange,  dont  l'effet 
nécessaire  et  douloureux  serait  de  mettre  les 
géuénitioQs  appelées  à  dous  succéder  à  la  merci 
iDt^nie  de  cet  é^olsme  imprévoyant  et  barbare  qui 
doit  i  jamais  signaler  ce  siècle  de  fer,  et  de  met- 
tre les  dernières  ressources  de  l'Etat  &  la  discré- 
tion de  ces  âmes  viles  et  mercenain-s  qui,  spé- 
culant froidement  sur  toutes  les  misères  publiques, 
et  De  connaissant  ni  Ûieu  ni  patrie,  ne  rougiraient 
pas  d'élever  l'édifice  monstrueux  de  leur  prospé- 
rité scandaleuse  sur  les  ruines  mômes  de  Tuni- 
Ters,  s'ils  pouvaient  se  flatter  de  survivre  un 
seul  jour  à  sa  dissolution  entière. 

Oiu,  Messieurs,  abjurant  Ici  tout  esprit  de  partl^ 
et  ne  connaissant  que  celui  de  rbonneur.  qui 
Qoos  a  tous  ralliés  sous  les  étendards  du  meilleur 
des  rois,  je  viens,  j'oserais  presque  dire  en  son 
nom,  m'opposer  de  toutes  mes  forces  à  l'admis- 
im  de  ces  dispositions  dangereuses  qu'aujour- 
d'duî  même,  ainsi  qu'aux  jours  de  l'anarcbie  qui 
perdit  tout  en  France,  ou  voudrait,  avec  le  burin 
dt;  la  HévoluUon»  graver  encore  sur  la  table  de 
Dus  lois. 

i^t  quand  ici  je  m*élève  au  nom  infime  du  sou- 
reraio  contre  ces  dispositions  funestes  qui  n'ont 
dù  leur  existence  qu'au  système  des  amendements 
de  la  commission  adoptés  postérieurement  par  ce 
monariue  généreux,  prenez  garde»  Messieurs, 
que  je  ne  viens  point,  dans  un  esprit  d'insubordi- 
nation, m'opposer  ûnprudemment  à  la  volonté 
suprême,  parce  que  cette  volonté  ne  saurait  être 

opposition  directe  avec  les  vrais  intérêts  de 
i  Etat  août  le  soLi  et  la  défense  nous  ont  été  con- 
Séâ  par  elle-même,  et  parce  que  si,  pour  parler 
id  le  langage  même  du  législateur  divin,  si  ce 
prince  magnanime  a  cru  devoir  faire  abnégation 
dt:  les  drow  personnels,  et,  comme  le  bon  pasteur. 
donner  sa  Die  même  pour  ses  brebis,  il  siérait  mal 
i>  il«8  Français,  surtout  &  des  pairs  de  France, 
■loi,  dans  les  temps  orageux  et  diniciies,  ont 
toujours  dû  les  premiers  donner  l'exempte  du 
rouni^  et  de  la  fermeté;  oui,  il  leur  siérait  mal 
d  accepter  un  semblable  sacriQce,  dont  la  posté- 
rité même  nous  reprocherait  tôt  ou  tard  les  dé- 
plorable conséquences. 

Mais  ce  n'est  point  par  des  considérations  aussi 
{Minérales  que  je  puis  et  dois  justîlier  ici  mon  opi- 
Dioii  pour  le  rejet  du  titre  XI  du  projet  de  loi  dont 
Tutre  commission  vous  a  fait  un  rapport  que  vous 
n'aveï  pu  manquer  d'apprécier;  je  dois  à  ses 
niL'mbres  éclairé.*;,  je  dois  à  la  Gbambre  elle-même 
uu  plus  ample  développement  des  motifs  qui  ont 
servi  de  base  à  cette  opinion,  qui  repose  toute 
i-ntii-re  sur  un  parfait  dévouement  aux  grands 
mtOrèls  de  la  patrie,  comme  à  ceux  même  de 
fau^niste  souverain  dont  l'ascendant  invincible 
*  recondlié  la  France  avec  tous  les  peuples  de 


l'Europe,  aujourd'hui  pacifiée  si  miracoIeiiBeinent* 
moins  encore  par  la  supériorité  de  ses  taleato 
que  par  la  grandeur  de  ses  vertus. 

Profondément  affligé  des  revers  qui  trop  long- 
temps ont  désolé  la  religion  de  nos  pères,  je 
pourrais,  comme  beaucoup  d'hommes  éloquents 
qui,  dans  la  défense  de  ses  grands  intérêts,  ont 
montré  autant  de  zèle  que  de  connaissances  pro- 
fondes, je  pourrais,  dis-je,  vous  parler  de  la  fu- 
neste influence  qu'auront  nécessairement  divers 
articles  du  projet  de  loi  sur  le  sort  futur  de  ses 
ministres  et  sur  celui  de  ces  nobles  chevaliers 
qui  si  puissamment  les  ont  secondés  par  leur 
généreux  dévouement  à  la  cause  sacrée  de  l'hu- 
manité :  je  pourrais  vous  dire,  à  l'égard  de  ces 
augustes  victime»,  que  Tirréligioi)  et  l'impiété 
semblent  poursuivre  encore  avec  adiamement, 
qu'il  est  ti  mps  enfin  de  se  montrer  juste  eavers 
eux,  et  qu'on  ne  saorait,  après  les  avoir  laissé 
dépouiller  de  leur  fortune  les  empêcher  aujour- 
d'hui d'en  recueillir  les  cuétifs  et  misétîd)les  dé- 
bris-, mais,  craignant,  dans  leur  intérêt  propre, 
de  les  associer  inconsidérément  à  nos  dét»ts  po- 
litiques, je  m'abstiendrai  d'autant  plus  volontiers 
de  donner  une  plus  grande  latitude  à  mes  ré- 
flexions à  leur  égard,  que  je  ne  pourrais  évidem- 
ment rien  ajouter  à  tout  ce  qui  déjà  vous  a  été 
dit  pour  vous  mettre  justement  en  garde  contre 
ce  nouveau  système  de  crédit  public  qu'on  vou- 
drait établir  insensiblement  sur  la  ruine  du  clergé 
français,  en  vous  obligeante  revenir  vous-mêmes 
sur  les  dispositions  bieufaisantes  de  la  nouvelle 
législation  qui  pouvaientleconsoler  et  relever  ses 
justes  espérances.  Je  me  bornerai  donc  à  vous 
dire  id.  Messieurs,  que  sf  réellement,  comme  je 
n'en  saurais  douter,  tous  voulez  cicatriser  les 
plaies  de  la  France,  étouffer  jusqu'au  germe  de 
nos  dissensions  politiques,  et  maintenir  le  trdne 
sur  des  fondements  inébranlables,  fermant  1*0- 
reilJe  aux  cris  perçants  de  la  cupidité  qui,  dans 
sa  coupable  pensée,  dévaste  déjà  nos  antiques  et 
productives  forêts,  vous  vous  bâterez  de  rendre 
a  la  religion  son  ancienne  splendeur  et  sou  in- 
dépendance :  vous  donnerez  aux  hommes  évangé- 
liques,  appelés  à  rbonneur  de  nous  développer 
sa  morale  snblime,  la  considération  propre  à 
l'accréditer,  et  vous  ne  perdrez  poiut  de  vue 
qu'en  ce  moment  même  oii  tous  les  genres  de 
corruption  ont  enfanté  tous  les  genres  de  crimes, 
il  vaut  encore  mieux,  je  ne  craindrai  pas  de 
le  dire,  en  empruntant  ici  une  partie  de  la  pensée 
d'un  panégyriste  de  l'illustre  chancelier  d'Agues- 
seau,  OU),  il  vaut  encore  mieux  prendre  sur  l'au- 
tel le  flambeau  propre  à  éclairer  les  peuples  éga- 
rés, que  le  glaive  rigoureux  qui  doit,  au  nom  de 
la  justice  outragée,  venger  leur  coupable  inltac- 
tion  aux  lois  établies  pour  le  soutien  du  trOne  et 
la  paix  des  états. 

Après  vous  avoir  présenté  ces  réflexions  préli- 
minaires que  j'ai  puisées  dans  le  véritable  intérêt 
de  la  religion,  qui  toujours  influa  si  puissamment 
sur  la  prospérité  des  gouvernements,  je  passe  à 
l'objet  propre  de  ma  discussion  où  ie  me  suis 
proposé  de  combattre  et  faire  rejeter  le  titre  XI 
de  la  nouvelle  loi  des  finances  pour  1817,  quant 
aux  dispositions  de  quelques-uns  de  ses  articles 
qui  m'ont  paru  porter  atteinte  aux  droits  du  Roi, 
et  aux  vrais  intérêts  du  peuple  français  : 

1«  Par  l'article  143,  tous  les  bois  de  l'Etat  sont 
affectés  à  la  caisse  d'amortissement,  à  l'exception 
pourtant  de  ceux  dont  le  Roi  se  trouve  autorisé 
a  disposer  pour  la  dotation  des  établissements 
ecclésiastiques  ; 

2*  Quoique,  par  une  première  disposition  de 
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l'article  145,  la  caisse  d'amorlîssement  ne  puisse 
aliéner  les  bois  affectés  à  sa  dotation  qu'en  vertu 
d'une  loi  (qu'il  serait  sans  doute  bien  dinicile  de 
refuser,  une  fois  le  principe  de  Taliénatioii  admis 
et  sanctionne)  «  par  une  dispoùlion  subséquente, 
elle  n'en  est  pas  moins  aatorisée  à  en  mettre  en 
vente,  &  partir  de  l'année  prochaine  1818,  jusqu'à 
concurrence  de  150,000  hectareu. 

Or,  ces  deux  articles  précités  peuvent-ils  bien 
réellement  se  concilier  avec  les  véritables  droits 
de  Sa  Majesté,  comme  avec  les  intérêts  de  ses 
peuples?  et  n'est-ce  que  dans  leur  exécution  ri- 
goureuse qu'on  peut  trouver  la  base  et  le  fonde- 
ment du  crédit  dont  oous  avons  besoin  pour  nous 
tirer  de  la  crise  où  nous  a  jetés  la  force  des  évé- 
nements politiques? 

Ces  questions  sont  ici,  messieurs,  d'une  haute 
importance  et  présentent  différents  problèmes 
dont  la  solution  intéresse  vivement  la  nation  en- 
tière et  le  gouvernement  lui-même.  Tâchons  de 
la  trouver,  à  l'aide  des  vrais  principes  qui  régis- 
sent la  matière,  et  du  flambeau  d'une  raison  dé- 
gagée de  toute  espèce  de  préjugé. 

Que  l'état  malheureux  dé  nos  finances,  aggravé 
par  le  retour  des  puissances  alliées,  qui  nous  ont 
imposé  l'obligation  de  les  indemniser  des  frais 
d'une  guerre  inouïe,  dont  la  multiplicité  des 
forces  et  non  la  supériorité  des  armes  a  pu  seule 
fixer  le  destin;  oui,  que  cet  état  malheureux  nous 
^it  mis  dans  la  dure  néa>BBitéde  faire  un  emprunt 
wnsidérable,  c*cst  peut-être  ce  dont  on  ne  sau- 
rait douter  raisonnablement. 

Hais  cet  emprunt  qui,  dit-on,  est  déjà  consommé 
depuis  longtemps,  pouvait-il  se  faire  ou  se  né- 
gocier utilement  sans  cette  affectation  de  tous  les 
bois  de  FBlat  à  la  caisse  d^ amortissement? 

J'avouerai,  messieurs,  que  l'affirmative  m'a 
paru  facile  h  établir  par  ces  deux  raisons  : 
d'abord  parce  que,  d'aorts  l'article  139  du  projet 
de  loi,  cette  caisse  d  amortissement  elle  seule 
est  autorisée  à  prélever  40  millions  sur  le  produit 
net  de  l'enregistrement  du  timbre ,  des  do- 
maines, des  postes  et  loteries;  en  second  lieu, 
parce  qu'il  est  généralement  reconnu  que  cette 
affectation  des  bois  de  l'Etat  n'avait  jamais  fait 
f  ortie  des  conàitiùns  de  Pemprwa, 

K  quoi  donc  a  pu  tenir  cette  disposition  étrance 
qui  a  fait  de  la  totalité  de  ces  bois  un  objet  de 
garantie,  qu'on  peut  dire  de  pure  surérogation^  et 
dont  la  caisse  dlimortissemeut  n'avait  pas  besoin, 

Suisque,  aux  termes  précis  de  la  loi  même,  elle 
oit  trouver  un  aliment  nouveau  ,  et  d'une 
extrême  importance,  dans  les  40  millions  qu'elle 
est  autorisée  à  prélever  sur  les  divers  genres  de 
contributions  dont  le  produit  lui  est  particulière- 
ment Révolu,  et  que  cette  garantie  n  avait  été  ni 
demande'e  ni  accordée  comme  condition  etmitielle 
de  l'emprunt  lui-même  ? 

D'après  ces  considérations  si  propres  à  démon- 
trer l'inutilité  de  l'article  143,  il  s'ensuit  qu'on  a 
pu  très-légitimement  le  supposer  dicté  jsar{unmotif 
stcret.  que  par  prudence  ici  Je  m'abstiendrai  de 
vouloir  pénétrer  moi-même,  laissant  à  qui  le 
voudra  la  liberté  de  discourir  sur  un  objet  où 
l'imagination  peut  s'exercer  avec  d'autant  pins 
de  facilité  que  chacun  sur  ce  brillant  domaine 

Eeut  faire  îi  son  gré  des  incursions  plus  ou  moins 
enreuses. 

Mais  l'évidente  inutilité  qu'on  peat  reprocher 
aux  auteurs  de  l'article  145,  dans  le  système  de 
la  nécessité  même  de  recourir  aux  emprunts, 
t"  " 
l 


porte  atteinte  aux  droits  sacrés  du  Roi.  soitpai 
la  nature  de  sa  disposition  eu  elle-même,  soit  par 
les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu. 

D'abord,  on  peut  demander  de  quels  bois  en- 
tend parier  cet  article  143  qui  les  anëcte  géana- 
lement  tons  à  la  caisse  a'amortissemeat*  Ces 
expressions,  les  hois  de  ÏBtai,  dans  raccepb^ 
différente  qu'on  peut  donner  à  ce  doitier  loot. 
présentent  une  éqiiivof]ue  qu'il  est  indispeDsabk 
de  faire  disparaître.  Ici  VEtat  est-il  pris  poni  n 
corps  moral  et  politique  qui  le  constitue  réclle- 
ment,abstraction  faite  du  prince  qui  le  gourenie! 
Ou  ce  prince  y  est-il  compris? 

Au  premier  cas,  lesbois de  CEMntsmimi^- 
ceux  qui  font  partie  du  domaine  du  Aot,  \m 
bien  ceux  qui  entrent  dans  le  domaine  ^articviw 
de  VEtat,  et  dont  le  Roi  n'a  qne  l'adinmistraticii 
souveraine. 

Au  second  cas,  ces  mômes  bois  de  VEtat  ne 
seraient,  à,  proprement  parier,  que  des  bois  ilè- 
peodant  du  domaine  de  la  couronne,  dont  leftff 
seul  jouit  à  titre  d^usufruit. 

Mais  que  ces  bois  dont  on  a  tenté  de  former  k 
dotation  de  la  caisse  d'amoriisaement,  par  on^ 
affectation  particulière,  soient  dans  ladépeodaace 
du  domaine  de  l'Btaty  ou  dans  celle  du  doiMin' 
de  la  couronne,  l'effet  en  sera  toujours  le  mMe. 
Et  ce  titre  XI  de  la  loi  projetée  n*eu  dem  {tas 
moins  être  rejeté,  comme  inconciliable  avec  1^ 
lois  fondamentales  du  royaume,  et  comme  coq- 
traire  aux  vrais  intérêts  de  la  nation  elle-même. 

En  effet,  si  nous  remontons  aux  aocienoef 
ordonnances  de  nos  Rois,  et  notamment  à  «lia 
de  1566,  de  1579,  et  autres  subséquentes,  nous 
verrons  qu'ils  ont  pris  le  plus  grand  soin  de  li 
conservation  du  domaine  de  leur  couronne,  en  le 
déclarant  inaîtena6(e,  à  perpétuité^  et  en  le  met- 
tant à  l'abri  de  toute  espèce  de  prescription.  De 
là  fut  proclamé,  comme  maxime  de  la  monaittiie, 
cet  adage  si  connu  de  nos  pères,  et  soipeu^'- 
ment  recueilli  par  nos  vieux  auteurs  :  Eili-w 
mangé  Voie  du  Roi,  au-delà  même  de  cent  anr, 
faudrait  encore  en  rendre  la  plume  (1). 

Hais  les  principes  conservateurs  des  him 
souverain  sont  tellement  la  base  de  notre  lé^^- 
tion  qu'ils  ont  été  consacrés  par  tous  les  aut«ir^ 
anciens  et  modernes,  et  que  Poquet  de  Livonièr!: 
en  a  fait  même  une  des  règles  les  plus  ùdi»:- 
tantes  du  droit  français. 

Vainement,  &  l'époque  de  la  Révolution,  et  du- 
rant les  jours  de  deuil  et  de  calamité  qui  déb- 
laient la  France  opprimée,  vainement  on  a  teoi- 
de  mettre  en  crédit  des  maximes  contraires:  la 
force  des  anciens  principes  a  prévalu  et  Von 
en  trouve  la  preuve  écrite  dans  les  discoar5 
mêmes  des  orateurs  du  gouvernement,  lor^>'< 

fiour  mieux  établir  son  despotisme  épouvantabli- 
'usurpateur  du  t^ne  des  Bourbons  nous  ramena 
aux  formes  anciennes  de  la  monarchie. 

Ainsi .  l'on  ne  saurait  nier  que  Vitxaliéntdiiiité é- 
domaine  de  la  couronne,  en  France,  n'y  ai' 
reconnue,  rétablie  et  consacrée  par  l'autorité  pu- 
blique elle-même,  dans  ces  temps  encore  irès- 
rapprodiés  de  nous,  et  que  les  décrets  qu'elle  s 
sanctionnés  n'y  eussent  fbrmé^  le  dernier  état  of 
notre  législation  sur  ce  point  important,  à  IVpc- 
que  heureuse  et  fortunée  où  l'un  des  béritieradu 
nom  et  des  vertus  du  grand  Henri  eut  vfflo 
mettre  enfin  un  terme  ft  nos  malheurs. 
Cette  docb'ine  que  la  loi  même  da  8  novem- 

(fl)Let«ta  dit  :  Pondrait  «uert  em  tratkirl' 

ahme.  (BnuDT,  cAèbre  comiunuiear  de  k  contuu 
I  Nonundie.) 
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bre  1814  a  reproduite  dans  toute  sa  Torce  et  toute 
sa  pureté,  par  ses  diverses  dispositions  relatives, 
soit  à  la  liste  civile,  soit  à  la  dotation  de  la  cou- 
ronne, ne  permet  donc  plus  d'élever  aqjourd'boi 
le  plus  léger  doute  à  cet  égard. 

UQ  ne  saurait  donc*  rien  concevoir  au  système 
à  Taide  duquel,  dans  la  Chambre  des  députés,  on 
a  prétendu  démontrer  que  liste  civile  et  domaine 
inaliénable  offraient  deux  termes  ineoneiliables, 
et  conséquemmeut  impliquaient  contradiction 
entre  eux. 

De  ce  qui  précède,  il  Ëiut  donc  conclure qne,  la 
liste  civile  ne  pouvant  priver  le  Roi  d'un  domaiue 
particulier  de  la  couronne  dont  il  a  conservé 
toute$  les  prérogatives  par  le  texte  même  de  la 
Qbarte  que  nous  devons  k  son  cœur  noble  et  ma- 
Ranime,  il  en  faut,  dis-je,  conclure  que  cette 
liste  civile  nc  peut  faire  obstacle  à  rapplication 
rigoureuse  des  principes  qui  défendent  de  dis- 
poser de  ce  qui  fait  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, et  de  l'affecter  à  aucune  espèce  de  garantie 
enfers  qui  que  ce  soit.  Far  une  dernière  consé- 
quence, on  sera  doue  forcé  de  convenir  que,  ce 
titre  XI  se  trouvant  en  opposition  avec  toutes 
nos  lois  constitutionnelles,  il  ne  peut  véritable- 
ma  subsister  dans  le  projet  de  loi. 

Mais  admettons  qu'après  vingt-cinq  mortelles 
années  d'orages  politiques  qui  ont  dëvastéce  beau 
royaame,  et  porté  dans  toutes  ses  parties  le  dé- 
sordre et  la  confusion,  il  soit  encore  possible  an- 
Jourd'tiui  d'apercevoir,  dans  le  vaste  tableau  des 
deux  domaines  de  l'Btat  et  de  la  Couronne,  et  à 
travers  les  nuances  délicates  qui  les  rapprochent 
loud  deux  ;  oui,  admettons  qtril  soit  encore  pos- 
sible d'apercevoir  le  point  unique  qui  les  divise 
rÈcllemeni,  et  doive  empêcher  de  se  méprendre 
sur  leur  véritable  nature,  l'application  du  titre  XI 
du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  en  sera-t-elle 
pluâ  beureuse  et  plus  propre  à  le  légitimer?  Je 
ne  saurais  me  prêter  a  cette  idée,  Messieurs, 
parce  que  toutes  ses  disposai tiuns,  vues  dans  leur 
eudornble,  me  paraissent  impolitiques,  contraires 
au  bien  réel  de  l'Etat,  à  l'intérêt  de  la  généralité 
de  ses  créanciers,  et  ne  pouvoir  offrir  qu'une 
ressource  illuHoire  pour  la  nation,  et  dont  la  cu- 
pitlité  seule  des  spéculateurs  pourra  profiter  à 
SOQ  grand  détriment. 

Que  la  mesure  proposée  d'aliéner  toutou  partie 


la  fois  dangereuse  autant  au'impolitiq\ 
même,  c'est,  ce  nous  semble,  ce  que  1  on  ne  peut 
contester,  d'après  l'aveu  de  l'un  des  plus  grands 
ministres  (1)  dont  ta  France  puisse  s  honorer,  et 
qui,  mieux  que  nous,  sans  doute,  en  connaissait 
le^  véritables  ressources;  et  quand  il  nous  a  dit 
que  l'existence  de  la  France  était  attachée  à  celle 
même  de  ses  bois,  on  peut  et  on  doit  l'en  croire, 
et  c'est  bien  le  cas  de  dire,  avec  rAchîUe  d'Aga- 
Btramon  : 

Cet  oracle  «t  pint  sAr  que  celai  de  Galchai. 

Mais,  pour  apprécier  toute  son  infaillibilité,  il 
ne  faut  que  réfléchir  un  moment  sur  la  nature 
des  besoins  d'un  Etat,  et  sur  la  conduite  qu'ont 
touiours  tenue  ceux  que  la  Providence  a  chargés 
de  le  gouverner. 

Tout  Etat,  quel  que  soit  la  forme  de  son  gou- 
Terncmcnt,  est  une  puissance,  et  une  puissance 
pti6(iaue  qui  nc  saurait  exister  sans  propriété, 
dont  les  revenus  sont  nécessairag  au  mainUen  de 

(1)  Gilbert. 


sa  prospérité,  comme  au  développement  de  ses 
forces  contre  ses  ennemis;  etc'estsurce  principe 
incontestable  que  Thémistocle,  à  l'époque  où  les 
Athéniens  lui  confièrent  les  rênes  de  la  rëpubli- 

3ue,  signala  son  administration  par  la  révocation 
es  aliénations  des  domaines  de  l'Etat,  que,  dans 
des  moments  de  trouble  et  d'agitation,  on  avait 
imprudemment  tolérées. 

C'est  encore  d'après  ces  grandes  maximes  qu'au 
rapport  de  Tacite,  le  sénat  fit  échouer  le  projet 
conçu  par  Néron,  lorsque,  encore  imbu  des  pnn- 
cîpes  lie  justice  et  d'humanité  qu'il  avait  puisés 
k  l'école  de  Senèque  et  de  Burrhus,  ce  prince, 
avant  de  se  faire  exécrer  comme  le  Qéau  des  Ro- 
mains, voulut  faire  un  présent  magnifique  à  son 
peuple,  en  l'affranchissant  de  tous  les  genres 
d'impôts  qu'on  percevait  au  nom  de  l'empire. 

Et  quel  eût  été  le  sort  de  Cartbage,  qui  si  long- 
temps balança  les  destins  de  Rome,  si,  dans  le 
produit  de  se^  biens  et  de  ses  taxes  imposantes, 
elle  n'eût  trouvé  des  secours  puissants,  pour  ar- 
arrëler  l'impétuosité  des  aigles  ambitieuses  de 
son  plus  cruel  ennemi  1 

Mais,  Messieurs,  qui  nous  a  donc  autorisés  à 
franchir  inconsidérément  la  barrière  même  qu'ont 
respectée  les  plus  fiers  ennemis  du  tr6ne  et  de 
l'autel,  à  l'époque  de  nos  plus  grands  malheurs? 
Qui  nous  a  donné  le  droit  affreux  de  déshériter 
les  générations  qui  vont  nous  succéder^  et  de  les 

firiver  des  biens  mêmes  que  leur  avait  destinés 
a  nature? 

Nous  montrerons-nous  à  leur  égard  des  pères 
imprudents  et  barbares?  Non,  Messieurs,  il  n'en 
sera  point  ainsi;  la  justice  et  l'humanité  seules 
vous  empêcheront  ici  de  souscrire  à  l'arrêt  fatal 
qui  les  condamnerait  t  maudire  et  leur  existence 
et  la  nétre. 

Mais  si  la  loi  projetée  offre  des  dispositions 
dangereuses  pour  le  salut  public  et  fatales  à 
ceux  qui  doivent  nous  survivre  un  jour,  elle 
contient  malheureusement  encore  tous  Tes  germes 
d'une  injustice  criante  envers  la  généraUté  des 
créanciers  de  l'Etat,  et  ce  n'est  pas  à  nous.  Mes- 
sieurs, à  en  favoriser  le  développement  honteux 
et  déplorable. 

Si  la  France  n'avait  qu*uoe  espèce  de  créan- 
ciers qu'on  pùt  également  satisfàire  et  solder  avec 
le  produit  des  bois  qu'on  vous  propose  de  vendre, 
dès  Panuée  prochaine,  aucun  n'aurait  à  se  plain- 
dre de  leur  aliénation*,  mais  de  quel  œil  voulez- 
vous  que  puissent  considérer  cette  opération  ceux 
qui  ne  sont  point  appelés  à  la  faveur  d'en  re- 
cueillir les  fruits?  Ne  diront-ils  pas,  avec  justice, 
qu'on  les  trompe  indignement  et  qu'on  trahit 
toutes  leurs  csuërances,  en  les  privant  de  la  ga- 
rantie naturelle  qu'on  leur  avait  offerte  dans  la 
généralité  des  biens  de  l'Btat? 

Que  diriuz-vous  k  celui  qui  dénaturerait  sa 
fortune  et  diminuerait  vos  sûretés,  en  mettant 
hors  sa  main  un  domaine  que,  pir  l'effet  d'une 
affectation  d'une  hypothèque  spéciale  et  conven- 
tionnelle, il  vous  aurait  présenté  comme  le  gage 
même  destiné  k  répondre  de  votre  créance?  Vous 
contenterie^vous  de  son  excuse,  s'il  vous  allé' 
guait  que,  pour  se  tirer  d'un  embarras  cruel,  il  a 
cru  devoir  vous  préférer  un  créancier  pressant 
autant  qu'importun?  Non,  sans  doute:  et  voua 
auriezraison,  parce  que,  au  respect  de  celui  qui  a 
des  engagements  envers  plusieurs,  toute  préfé- 
rence est  une  injustice.  Et  c*est  sur  l'autorilé  de 
cette  maxime,  fondée  sur  te  droit  naturel,  que 
toutes  nos  lois  commerciales  ont  prononcé  la 
nullité  des  transports  bits  par  un  débiteur, 
en  fraude  de  la  aujorité  de  ses  cféaucier^»  M 
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ceax-«i  ont  éridemmeot  les  mêmes  droits,  tout 
privilège  eo  faveur  do  l*aa  d'oux,  ea  détraîsaat 
l'égalité  du  sort  qui  leur  est  commun^  ne  saurait 
subsister,  et  ne  peut  qu'altérer  la  foi  môme 
des  promesses  taeite$  ou  formeUes  qui  fait  le  pre- 
mier fondement  de  tous  les  contrats  parmi 
les  hommes  Bt  qu'on  ne  dise  pas  ici  que  les 
maximes  qui  régissent  les  Etats  et  les  parlieu- 
Hen  ne  sont  pas  d'une  même  nature.  L'équité, 
la  justice  ont  des  principes  étemels  sous  l'em- 
pire desquels  les  gouvernements  et  citoyens 
sont  obligés  de  fléchir  également.  Ët  quand 
Platon,  pour  découvrir  la  source  même  de  ces 
grandes  vertus,  éleva  l'édi&ce  de  sa  république 
immortelle,  ce  fUt  dans  l'homme  pris  individuel- 
ment,  et  dont  il  dévoila  toutes  les  passions  cri- 
minelles, qu'il  chercha  et  découvrit  enfin  les 
Trais  éléments  de  la  prospérité  publique. 

Mais  ce  projet  de  loi  dont  le  titre  XI  doit  glacer 
de  terreur  la  majeure  partie  des  créanciers  de 
l'Btat,  dont  il  tromperait  l'attente  si  légitime, 
présente  encore  cet  autre  inconvénient,  d'une 
Bien  autre  importance  pour  toute  la  nation,  c^est 
qu'en  autorisant  la  vente  des  biens  gui  lui  ap- 
partiendraient en  propre,  elle  ne  lui  fournirait 
qu'une  ressource  vraiment  iiluioire,  et  ne  ferait 
que  la  dépouiller  inutilement,  pour  enrichir  ou 
de$*péeuuUeuT9  étnmgerê^  si  jaloux  de  nous  voir 
adopter  une  mesure  aussi  funeste,  ou  des  acqué- 
reurs avides  qui  n'auraient  de  fronçait  qœ  le 
nom. 

Qui  voulez-vous,  en  eHiet,  qui  se  présente  pour 
acheter  des  bois  dépendant  d'un  domaine  dont  il 
sera  toujours  difficile  d'assigner  et  de  connaître 
la  véritable  nature?  Après  tant  d'aliénations  et  de 
remplacements  opérés  dans  le  cours  d'une  révo- 
lution aux  crforts  de  laquelle  l'antique  édifice 
de  la  monarchie  elle-même  n'a  pu  résister,  il  est 
et  sera  toujours  impossible  d'en  connaître  un 
jour  l'origine,  et  celte  incertitude  elle  seule  écar- 
tera des  enchères  ceux  qui  craindraient  l'appli- 
cation  rigoureuse  des  principes  par  lesquels  on  a 
coneajâéi'inaUéw^itité  des  bois  de  la  couronne, 
et  à  l'aide  desquels  même  on  peut  croire  atteindre 
les  bois  foisaul  partie  du  domaine  particulier  de 
VSlatt  parce  que  personne  n'ignore  que  l'Etat 
lui-même,  considéré  comme  un  véritable  mineur, 

S eut  toujours,  d'après  le  texte  précis  de  nos  or- 
onnances,  et  d'après  celui  même  de  notre  der- 
nier code  de  procédure  civile,  soutenir  qu'il  a 
éié  mal  repreïen(e  ou  mal  défendu,  lors  des  tran- 
sactions souscrites  en  son  nom,  et  donner,  ainsi, 
aux  aliénations  de  ses  biens  un'  vrai  caractère 
de  spoliation^  pour  en  arrêter  ou  réparer  L'effet 
en  sa  faveur. 

Dans  cet  état  de  choses  que  rien  ne  pourra  ja- 
mais changer,  parce  que  les  hommes,  toujours 
éclairés  sur  leurs  véritables  intérêts,  ne  sauraient 
fermer  les  j^eux  sur  ce  qui  les  compromet  essen- 
tiellement, il  est  évident  qu'il  j  aura  peu  de  con- 
currence, et  que  ce  dé&ut  doit  empêcher  natu- 
rellement qne  ces  bois  ne  soient  portôa  leur 
véritable  valeur.  Aussi,  par  une  foule  d'autres 
raisonnements,  que.  dans  une  matière  épuisée,  il 
serait  inutile  et  superflu  de  reproduire  ici,  vous 
a-t-on  déjà  démontré  qu'en  vendant  vos  forêts, 
et  en  épuisant,  par  l'aliénation  du  sol  môme,  vos 
dernières  ressources,  vous  ne  feres  rien  pour  la 
chose  publique. 

Au  nom  sacré  de  la  patrie  et  du  monarque 
lui-même,  au  nom  encore  de  la  religion  de  nos 
pères,  au  nom  enfin  de  cet  ordre  souverain  qui 
Bi  longtemps  a  combattu  pour  sa  gloire,  et  défendu 
fi  TaiHamment  la  cause  de  tantainfbrtunâs  dont. 


an  sein  des  nations  infidèles,  ils  ont  été  briserlcs 
fers,  abl  Messieurs,  je  voqs  en  conjure  ne  ^ 
mettes  pas  que  leur  espoir  aujourd'hui  soit  Inbi; 
rendes-Ieur  à  tous,  ces  débris  de  leur  fortust 
miraculeusement  échappés  au  milieu  des 
tes,  et  vous  aurez  des  droits  éternels  aux  béoË- 
dictions  des  peuples  rassurés,  et  à  la  reooninij* 
sauce  même  de  l'Btat  que  vous  aurea  sauvé. 

Je  vote  pour  la  distraction  du  titre  XI  da  pro- 
jet de  la  foi,  et,  à  défiant  de  cette  dislcacttsn, 
pour  le  rejet  entier  de  la  loi  même. 

M.  de  Sèie  [ij.  Messieurs,  j'arrive  si  tard  i 
cette  tribune  que  je  ne  l'occuperai  que  quelques 
moments,  et  n'abuserai  pas  de  votre  alteotioa. 

Je  sais  que,  sur  la  loi  de  finances  qui  tous  est 
soumise,  on  a  dit,  soit  dans  l'autre  Chambre,  soil 
dans  celle-ci,  tout  ce  qu'il  était  po^ible  de  din 
de  plus  judicieux  et  de  plus  puissant  ;  que  œitc 
loi  a  été  parcourue,  exunlnée,  discutée  avK  li 

S lus  profonde  sagadté,  dans  son  ensemble  comnc 
ans  ses  détails;  que  les  orateurs  les  plus  élo- 
quents, entre  autres,  se  sont  livrés  aux  dévdoD- 
pements  les  pliu  étendus ,  et  qu'enfin  la  parole 
a  été  pour  ainsi  dire  épuisée  :  aussi  je  ne  la  preD<lj 
pas  aujourd'hui.  Messieurs,  pour  vous  entretenir 
du  fond  de  la  loi  ;  je  ne  vous  redirai  pa^icet 
égard  co  qu'on  vous  a  dit:  je  ne  vous  parinai 
pas  de  réductions,  de  sacrifices,  de  snpprei^imis, 
d'économie  ;  je  crois  que  le  eouveruemeot  y  en 
tout  aussi  sincèrement  dispose  que  la  natioa  eà- 
même,  et  qu'il  n'a  pas  besoin  qu'on  le  lui  ra^ 
pelle,  surtout  avec  amertume.  Je  vois  ce  ministrt 
si  renommé  par  sa  loyauté,  et  que  la  confiaoce 
du  roi  a  placé  à  la  téte  de  ses  conseils  (2),  en 
donner  lui-même  le  premier  exemple  ;  je  vois 
aussi  cet  autre  ministre  (3)  que  ses  travaux,  se} 
services,  sa  fidélité,  son  nonle  dévouement  i  la 
monarchie  légitime,  dans  les  circonstances 
même  les  plus  désastreuses,  défendent  si  bieaiie 
toutes  les  préventions  qu'on  a  cherché,  à  celle 
tribune,  comme  à  celles  des  députés,  i  élenf 
contre  lui,  exécuter  déjà  de  grandes  réformei.  le 
suis  donc  tranquille  sous  ce  rapport. 

Je  n'attaque  pas  d'ailleurs  le  budget  en  sot; 
la  nécessité  de  ce  budget  ne  peut  pas  être  coq* 
testée,  son  importance  non  plus  :  c'est  le  piroi 
sur  lequel  roule  tout  le  mouvement  de  l'Btai,  et  il 
ne  faut  pas  qne  ce  mouvement  puisse  s'arrêter. 
Je  laisse  donc  à  l'écart  toutes  ces  hautes  ques- 
tions de  finances  que  le  budget  amène  □atorellt:* 
ment,  et  qui  ne  peuvent  être  bien  discutées  <?u<^ 
par  ceux  que  leurs  devoirs,  leur  état,  leur  peori' 
d'instruction  ou  leurs  goûts  conduisent  à  l'habi- 
tude de  s'en  occuper.  Je  n'attaque,  moi,  que  cet 
article  que  tant  d'autres  membres  des  deux  Ctiach 
bres  ont  attaqué  aussi  avant  moi,  cet  article  I" 
du  titre  Xi^  qui  transporte  à  la  caisse  d'amortie 
sèment  ta  propriété  de  tous  les  bois  de  TElai* 
ceux  du  clergé,  comme  des  autres;  et,  daosn 
ferme  conviction  où  je  suis,  Messieurs,  qu  ><^ 
Roi,  qui  nous  interroge  sur  le  projet  de  loi, 
qui,  avant  de  fixer  son  opinion,  veut  mmxi 
&  nôtre,  encourage  lui-même  cette  diseusàiou, 
îe  l'attaque  avec  franchise,  cet  article,  parce  q« 
le  le  regarde  comme  inutile,  qu'il  ne  sert  eurie^ 
le  crédit  public,  qu'on  pourrait  l'dter  du  budiin 
saiu  que  le  budget  y  perdit  aucun  de  ses  avauf^- 
ges,  qu'il  est  d'ailleurs  contraire  à  tous  les  pria- 


(1)  L'opinion  d«  H.  de  SAia  n'a  pas  W  intM*n 

Stonitew, 
12)  M.  le  duc  de  Richelieu. 
(3)  M.  le  dac  de  Feltre. 
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cipps,  gn'il  est  danf^renx,  quMI  n'est  propre  qu*h 
occasionner  des  dissentiments  qu'il  serait  impor- 
tant de  prévenir,  et  qu'il  suffit  qu'il  iftte  de  l'in- 
qui^lDde  dans  les  consciences  pour  que  la  pru- 
dence conseille  de  se  l'interdire,  et  de  se  garder 
surtout  de  lui  prêter  toute  l'autorité  de  la  loi. 

Je  parle  d^inquiétuàe  dans  les  consciences.  Mes- 
sieurs, parce  que  c'est  là  qu'on  peut  ramener 
toute  la  question.  Toutes  tes  rois,  en  effet,  que  la 
coa^cieiice  est  intéressée,  le  lëeislateur  n'a  plus 
de  pouroir.  Vous  pouvez  combattre  toutes  les 
idées,  tous  les  arguments,  tous  les  raisonnements 
de  l'esprit  \  mais  tous  ne  triompherez  jamais  de 
a>ite  Toix  intérieure  qui  s'élève  en  nous  malgré 
nous,  et  qui  nous  défend  de  faire  ce  qu'on  nous 
propose.  La  violation  de  celte  défense  si  impé- 
rieuse, quoique  secréle,  n'est  pas  dans  la  puis- 
sance de  l'homme  ;  c'est  le  seul  sacrilice  qu'on 
n'ait  pus  le  droit  d'exiger  de  lui.  On  peut,  h  tout 
autre  i^gard,  lui  imposer  tes  obligations  les  plus 
rijîoureuses  ;  on  peut  le  soumettre  aux  conditions 
les  plus  dimciles  ;  on  peut  Iji  ravir  môme  tout 
ce  qu'il  possède  :  mais  on  ne  peut  pas  le  con- 
traindre à  franchir  ta  barrièreau  pied  de  laquelle 
il  st-  sent  inviocililement  arrêté  par  une  main 
plus  forte  que  lui. 

Quel  est  d'ailleurs  le  principe,  Messieurs,  qu'on 
TOUS  demande  de  cousacrer?  N'est-ce  pas  un 
principe  étemel  de  raison,  de  vérité,  de  morale, 
dejustice  ?  un  principe  de  tous  les  temps  et  de 
tous  tes  lieux?  un  pnncipe  gravé  dans  toutes  tes 
\ùii,  et  surtout  dans  celles  dont  la  religion  a  été 
l'olijet  ou  la  cause  ? 

Vous  avez  senti  vous-mêmes  la  nécessité  de 
Tenir  au  secours  du  clergé,  réduit  sous  vos  yeux 
à  l'abandon  le  plas  humiliant  et  prêt  t  s'éteindre; 
voQ?  avez  pensé  qu'on  ne  pouvait  pas  te  condam- 
ner à  vivre  dans  l'état  de  simple  salarié,  préci- 
sément ft  cause  de  ta  dépendance  inconvenante 
dans  laquelle  cet  état  même  l'aurait  retenu  :  vous 
ave;.  voqIu  qu'il  pût  posséder  des  propriétés,  en 
acquérir,  en  recevoir  :  vous  lui  en  avez  reconnu 
lacupacilé;  et  au  moment  où  vous  lui  permettez 
île  posséder  des  propriétés  nouvelles,  vous  ri-fu- 
Benez  de  lui  rendre  celles  que  la  Providence 
elle-même  lui  a  conservi^es,  comme  pour  attester 
quelle  les  tenait  toujours  sous  sa  garde;  celles 
qui,  par  le  plus  étonnant  des  miracles,  ont 
atiappé  aux  plus  grands  orages;  celles  que 
viogt-cinq  années  de  révolution,  de  calamités,  de 
ilé-iistres  n'ont  pas  pu  détruire  I 

Mais  où  serait  donc,  Messieurs,  le  motif  de 
cette  rt^sistance,  et  comment  parviendrait-on  à 
la  justifier? 

Ce  que  ta  religion  réclame  ici  pour  te  clergé 
une  justice  que  vous  vous  êtes  fait  vous-mêmes 
iievoir  sacré  de  rendre  à  tous  les  autres  pro- 

pnéiaircs. 

l't^â  propriétés  ecclésiastiques  sont-elles  donc 
tDoins  inviolables  que  tontes  les  autres  proprié- 

lêa? 

iNc  le  sont-elles  pas  même,  pour  ainsi  dire, 
encore  plus,  par  l'antiquité  de  leur  origine,  ta 
Pureie  de  leur  destination,  le  caractère  élevé  qui 
s'y  attache  î 

-Ne  l'out-elles  pas  toujours  été  dans  tous  tes 
P^y3,  et  surtout  en  France,  où  nos  Rois  se  sont 
Nours  fait  une  gloire  de  mêler  à  leurs  titres 
'es  plas  augustes  celui  de  roi  trés-cbrétieo? 

Je  sais.  Messieurs,  qu'on  s'est  permis  de  jeter 
du  doute  sur  ce  principe. 

le  sais  qu'on  est  allé  jusqu'à  démentir  l'auto- 
rité de  l'histoire,  et  que,  contre  la  fol  de  ses  mo- 


numents les  plus  révéré,  on  a  entrepris  de 
persuader  que  la  puissance  souveraine  avait  sou- 
vent disposé  des  propriétés  ecclésiastiques  en 
quelque  sorte  arbUniiremeut.  dans  tes  circon- 
stances où  tes  nécessités  de  l'Etat  l'avaient  mise 
dans  le  cas  d'en  réclamer  le  secours. 

Je  sais  même  qu'à  l'appui  de  cet  étrange 
système,  on  n'a  pas  craint  d'invoquer  le  témoi- 
gnage de  la  maeistrature  française  ;  de  cette  ma- 
gistrature qui,  dans  tous  les  temps,  c'est  montrée 
gardienne  si  Adèle  de  tous  les  principes  conser- 
vateurs de  la  propriété,  de  l'ordre  public,  de  la 
morale,  et  qu'on  a  supposé  qu'elle-même  avait 
concouru  volontairement  &  ce  sacrilice  des  règles 
les  plus  inviolables. 

Je  ne  veux  pas,  Messieurs,  et  ce  n'est  pas  dans 
mon  caractère,  suspecter  la  bonne  foi  de  ceux 
qui  se  permettent  des  assertions  qu'il  est  si  f»- 
cile  de  réfuter.  Je  ne  les  accuserai  que  d'erreur, 
mais  cette  erreur  est  inconcevable. 

Il  ne  faut  en  effet  qu'ouvrir  nos  annales,  pour 
voir  que  jamais,  dans  les  besoins  même  les  plus 
pressants,  l'autorité  souveraine  n'a  cru  pouvoir 
recourir  à  cette  mesure  désastreuse  de  la  dispo- 
sition des  biens  ecclésiastiques  que  de  concert 
avec  l'autorité  de  l'Eglise,  dont  elle  sollicitait 
elle-même  l'intervention;  et  encore,  dans  ces 
occasions  extrêmement  rares,  et  qui  laissaient 
toujours  de  si  vifs  regrets,  rendait-on  chaoue 
fois  l'hommage  le  plus  éclatant  à  t'ioviotabilité 
de  ces  biens  u). 

Dans  les  circonstances  même  où  le  gouverne- 
ment, entraîné  aussi  par  tes  nécessités  impérieu- 
ses de  la  guerre,  se  voyait  forcé  d'imposer  sur  le 
clergé  des  subventions  ou  des  taxes  extraordi- 
naires, et  le  mettait  par  là  dans  l'obligation 
d'aliéner  lui-môme  quelques  parties  de  ses  do- 
maines pour  tes  acquitter,  c'était  toujours,  comme 
t'attestent  les  historiens,  avec  la  faculté  qui  Ini 
était  ménagée  par  tous  les  édits  créateurs  de  ces 
subventions  de  rentrer  dans  les  biens  aliénés, 
lorsqu'il  aurait  recouvré  les  moyens  de  rembour- 
ser aux  acquéreurs  les  sommes  qu'il  en  avait 
reçues. 

Ainsi,  le  principe  de  l'inviolabilité  des  proprié- 
tés ecclésiastiques  était  toujours  respecté. 

Ce  principe  était  une  sorte  de  dogme. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  toutes  nos  lois. 

Tous  les  parlements  se  sont  fait  un  devoir  glo- 
rieux d'en  protéger  ronslammenl  l'exécutioD. 

Tous  nos  publicistes  eux-mêmes  l'ont  re- 
connu. 

Montesquieu,  entre  autres,  dont  le  témoignage 
a  obtenu  une  autorité  qu'il  serait  difficile  de  ré- 
cuser surtout  sur  cette  matière,  Montesquieu  a 
même  plus  fait  que  le  reconnaître,  il  l'a  expli- 
qué ;  il  a  dit  :  ■  Les  Jfomittes  particulières  pea- 
f  vent  périr,  ainsi  les  biens  n'y  ont  point  une 
«  destination  perpétuelle  ;  mait  le  clergé  e$t  une 
«  famille  qui  ne  peut  pa$  périr^  let  biens  y  $ont 


(1)  Un  noble  pair  »  cité  aujonrd'hni  même  i  cette  tri- 
bune, pour  prouver  la  faculté  qu'on  avait  d'aliéner  les 
biens  du  clergé,  le  témoigni^e  de  l'illustre  Talon  dansk 
Traité  de  l'autorité  du  fiai  sur  les  biens  de  P£glite, 
imprimé  sous  Louis  XIV. 

Mais  d'abord  personne  n'i^oreqoe  ce  iraité  n'est  pai 
ds  TaioD,  qu'il  est  de  Le  Vajer,  qne  la  postérité  a  sé- 
paré à  nna  frude  distance  de  ce  magisuai  imraoriet. 

El  ensaile  od  a  négligé  de  faire  remarquer  qu'après 
les  deux  patsagcs  fort  courts  qu'on  a  lus,  l'auteur  du 
traité  proiesse  lui  même  le  principe  que  nous  professons 
ici,  c'eal-à-dire  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  d  aliénaliou 
des  bilans  du  clergé  sans  nDterveation  et  le  coneounde 
l'autorité  de  l'Ëgtise.  ^  ■ 
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•  donc  attaehêi  pour  toujours  et  n'en  peuventpliu 
c  sortir{i).  1 

Il  eslvraî  que  HoDtegqaiea  s'est  fondé  sur  cette 
perpétuité  même  nécessaire  des  biens  du  cleiv'', 
pour  en  conclure  qu'il  serait  utile  de  mettre  des 
bornes  aux  acquisitions  que  ce  corps  pourrait 
faire,  afin  de  ne  pas  enlever  un  trop  grand  nom- 
bre de  propriétés  à  la  circulation  du  commerce. 

Il  est  vrat  encore  que  ce  système  de  Montes* 

3uieu  était  devenu  l'origine  du  fameux  ëdit 
e  1749,  qui  avait  pris,  en  eTTet,  des  mesures 
pour  prévenir  IVxcès  des  acquisitions  du  cler^, 
ou  des  donations  qu'il  pourrait  recevoir  ;  mais 
dans  cet  édit  même,  le  législateur  déclare,  de  la 
maulére  la  plus  formelle,  que  c'était  parce  que  le 
clergé  possédait  une  grande  partie  des  fonds  du 
royaume,  et  queru  &t>ns,n«  pouvant  pas  être  di- 
tntnuei  par  des  aliénations^  étaient,  par  Ct:la 
même,  nécessairement  et  pour  Umjours  hors  du 
commerce  ;  qu'il  croyait  devoir  prendre  des  pré- 
cautions pour  qu'ils  ne  dépassassent  plus  certai- 
nes limites. 

Ainsi,  l'inaliénabilité  de  ces  biens  était  toujours 
consacrée  par  le  législateur,  comme  an  principe 
auouei  lui-même  reconnaissait  qu'il  était  Imprâ- 
sible  de  porter  atteinte. 

Et,  au  reste.  Messieurs,  cette  iualiénabilité  est 
tellement  de  Tessence  de  la  religion,  et  des  reli- 
gions même  les  plus  fausses,  que,  chez  les  Ro- 
main^ dans  le  temps  de  leur  paganisme,  il  était 
ddCendu  de  donner  aux  dieux  ;  et  la  raison  qu'en 
doanaitce  peuple  célélm,  et  qui  était  puisée  dans 
le  cœur  humain,  c^est  que  si  les  dieux  eussent 
été  déclarés  capables  de  recevoir,  on  aurait  fini 
par  tout  leur  donner,  et  qu'alors  ronpire  même 
eût  été  détruit.  Il  fallut  donc,  pour  que  l'empire 

Iitkt  subsister,  que  la  loi,  diez  ce  peuple  que  la 
umière  du  christianisme  n'avait  pas  encore 
éclairé,  mais  pieux  et  Qdële,  restreignit  la  puis- 
sance de  la  religion. 

Certes,  Messieurs,  nous  sommes  aujotird'hui 
dans  des  circonstances  bien  diH'érentes. 

Nous  sommes  bien  loin  de  ces  craintes  si  reli- 
gieuses qui,  au  sein  même  de  leur  erreur,  agi- 
taient autrefois  les  Romains. 

C'est  au  contraire  pour  la  conservation  même 
de  la  mooarcbie,  pour  la  monarchie  lé^time, 
pour  la  continuation  étemelle  de  cette  légitimité 
sacrée,  pour  l'intérêt  le  (dus  précieux  des  famil- 
les, pour  la  régénération  des  mœurs  publiques, 
pour  le  maintien  de  l'ordre  social  tout  entier,  qut 
ne  peut  pas  aister  sans  la  religion,  qu'il  faut, 
par  Rdélité  aux  principes  qu'elle  consacre,  non 
pas  seulement  donner  &  cette  religion  indigente 
ce  qu'elle  ne  pent  posséder  que  par  des  bienfaits, 
mais  lui  rendre  surtout,  dans  ce  qu'on  lui  a  ravi, 
ce  qui  existe  encore. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  Messieurs,  la  re- 
ligion, qui,  suivant  la  magnilique  expression  de 
fiossuet,  a,  pour  la  tranquillité  même  des  empires, 
placé  le  trône  des  Rois  dans  la  conscience  des  «u- 
jets,  la  religion  est  devenue  aujourd'hui  plus 
j^Jamais  le  plus  grand  besoin  de  tons  les 

Vous  voyez  toute  l'Europe  s'agiter. 

Vous  voyez  l'invasion  des  mauvais  principes 
pénétrer  partout. 

Vous  Toyez  surtout  à  côté  de  vous  l'Angleterre 
où  l'athéisme  te  plus  révoltant  se  montre  aujour- 
d'hui ft  découvert,  et  prêche  tout  à  la  fois  auda- 
cieuBement  les  massacres  et  la  loi  agraire. 

Vous  Toyes  les  efforts  immenses  que  fait  cette 
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nation  si  éclairée  et  si  prévoyante  pour  {«ëiaff 
les  ravages  de  ce  torrent  fougueux  qnî  meaact 
de  l'engioutir. 

N'oublions  pas,  Messieurs,  qiie  c'est  da  milic 
de  nous  que  sont  parties  ces  opinions  moastni^- 
ses  qui  se  sont  répandues  comme  un  ouraiçaD  du: 
toute  l'Europe  et  qui  ensanglanteat  ju3<]Qia 
nouveau  monde. 

Nous  les  avons  enOn  reietées  nous-méiiteg^cs 
doctrines  impies  et  auarcniques  qui  ont  a  Im- 
temps  empoisonné  la  France,  et  cpii  avweolra- 
versé  l'autel  et  le  trAne. 

Le  tréne  et  l'autel  se  sont  relevés. 

La  puissance  légitime  s'est  rétablie. 

Nous  respirons  aujourd'hui,  heureux,  ms  le 
sceptre  de  saint  Louis. 

Nous  revenons  tous  les  jour»  aux  opinioiis  ss- 
nés,  à  ces  opinions  qui  seules  peuvent  mu- 
tenir  l'ordre  parmi  les  nations ,  conserm  b 
sociétés,  fortifler  les  gouvernemeou  el  fm 
prospérer  les  peuples  eux-mêmes. 

Uiant,  Messieurs,  achever  notre  ouvrage. 

U  fiiut  extirper  jusqu'à  la  racine  de  ces 
mes  insensés  qui  ont  eu  pour  nous  dos  soila  si 
funestes  et  qui,  sans  des  précautions  coDliOBei- 
les,  pourraient  peut-être  en  avoir  encore. 

Au  lieu  d'ébranler,  il  fsut  raffermir. 

Vous  n'aurez  jamais  de  véritable  staM'ité, 
vous  n'aurez  jamais  de  repos  solide,  que  qmd 
vous  vous  attacherez  avec  force  et  pméiÉrucï 
&  faire  revivre  les  maximes  présn^irires  à  dos 
néres.  leur  antique  loyauté,  le  vérit^le  bonoecr 
français  et  les  bons  principes. 

Prenez  garde,  d'ailleurs,  Messieurs,  que  U  nù- 
lation  que  vous  permettriez  de  ces  propriétés  ec- 
clésiastiques qui  ne  sont  pas  en  voire  pooriHr, 
serait  un  acte  absolument  et  {fratuitemeot  isQ* 
lile  ;  vous  n'en  avex  aucun  besotn  pour  le  budget 
qui  vous  est  soumis  ;  vous  n'en  avez  aucoD  t«- 
soin  pour  ce  crédit  public  qu'on  rechercbe ;  toq) 
n'en  avez  aucun  besoin  même  pour  l'emprual 

3u'on  se  propose  de  consommer  ;  les  négoeialioD» 
e  cet  emprunt  ont  marché  sans  cette  ee(iëranri': 
la  confiance  profonde  que  le  Roi  inspire  à  l'Eu- 
rope a  suni  pour  les  soutenir.  Aussi  le  goaTerat- 
meot  n'avait-il  pas  demandé  cette  garantie,  l. 
n'avait  pas  r^ardé  ce  gage  comme  nécessaire  :cï 
n'était  pas  la  pensée  du  Roi  ;  ce  n'était  pas  mfiDe 
celle  du  ses  minisU-es  ;  c'est  la  commission  de  U 
Chambre  des  députés,  c'est  cette  commis^on 
toute  seule  qui  est  venue  jeter  ainsi  bmsqoeiwn: 
à  travers  les  propositions  du  budget  noedispi»- 
tion  étrangère  é  ces  proposiUons  même,  sans  hl^ 
monie  avec  elles,  inutile  à  leur  succès  et  faite  ii 
contraire  pour  y  mettre  obstacle. 
Sans  elle  ce  ratai  article  n'existerait  pas- 
Mais  pourquoi.  Messieurs,  laisseriez-voos  à  l'o- 
pinion de  quelques  hommes  isolés  le  droit  d'exet; 
cer  sur  la  vAtre  un  empire  aussi  puissant  et  los^i 
funeste? 

Pourquoi  cette  opinion  seralUetle  oneanionté 
pour  vous? 

Pourquoi  lui  sacrifl^es-Tons  les  {oincipes  us 
plus  importants? 

Veuillez  donc  réfléchir  à  l'étendue  même  de  a 
sacrifice  qu'on  vous  nropose. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  propriétés  ecnv"- 
siastiques  qu'on  abandonne  à  cette  caisse  d'amof- 
tissemenl,  qui  doit  être  si  étonnée  d'en  recewir 
le  dépôt ,  ce  sont  encore  celles  de  ta  courowie.» 
sont  aussi  celles  de  cet  ordre  illustre,  que  ssa 
courage,  ses  services,  sa  foi,  ses  triooipDesoDi 
également  rendu  immortel,  quia  été oomoieinxis 
victime  de  tous  nos  désft^tres,  et  dont  U  glotn 
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seule  eet  restée  entière.  Ce  sont  toutes  ces  pro- 
priétés qui  ont  été  jetéei;  ensemble  dans  le  même 
gourrre.  Cependant  rioaliénabililé  des  domaines 
delà  couronne  est  une  loi  fondamentule  de  la 
moDarcbie  ;  ce  n'est  pas  mt^me  une  loi  particu- 
lière à  la  France;  c'est,  comme  l'observe  te  plus 
proroodde  dos  jurisconsulle8(l),  une  toi  de  tous 
les  Etats,  une  sorte  de  droit  des  gens  :  Legem  ge~ 
neralem  omnium  regnorutn  et  quasi  jus  gentium. 
C'est  une  loi  que  loua  nos  Bouverains  ont  toujours 
jurée  i  leur  sacre  ;  et  on  ne  craint  pa&  cependant 
(te  voDS  proposer  de  la  transgresser. 

Mais  cette  transgreasiou.  Messieurs,  est-elte 
donc  en  votre  puissance? 

Dépend-il  de  vous  d'unéantir  un  droit  inviola- 
ble, étemel,  imprescriptible  et  hors  de  l'empire 
même  du  temps  ? 

D('uend-i!  surtout  de  vous  de  l'anéantir  sans 
motifs,  sans  objet,  sans  nécessité,  sans  avantage? 

Pouvez-vous  aussi  imposer  une  main  violente 
Bur  w  qui  reste  de  propriétés  à  Tordre  de  Malte, 
dans  le  moment  même  où  les  destinées  de  cet  oi^ 
dre,  l'espérance  de  la  religion,  dont  il  a  tant  de 
fois  été  le  vengeur,  se  balancent  dans  les  conseils 
de  tous  les  souverains  de  l'Europe,  et  où  la  ré- 
clamation qu'il  avait  adressée  à  la  Cbamhre  des 
disputés  pour  la  restitution  de  ses  biens  vient 
d'être  recommandée  par  cette  Chambre  k  ce  no- 
ble ministre,  chargé  de  balancer  lui-même  avec 
les  gouvernements  étrangers  celles  de  la  France? 

Les  hommes  d'Btat,  Messieurs,  ne  coonaiBseat 
que  la  justice. 

Ils  savent  que  ce  n'est  que  par  elle  qu'on  gou- 
Terne. 

11  ne  s'agit  pas  seulement  poar  une  nation  de 
ce  qui  est  utile;  il  s'agit  aussi  de  ce  que  la  jus- 
tice peut  avouer. 

C'était  la  maxime  des  anciens. 

Le  mot  fameux  d'Aristide  n'était  pas  unique- 
ment  no  principe  de  morale,  c'était  aussi  un 
principe  de  politique  (2). 

La  meilleure  politique,  en  effet,  est  celle  qui 
se  fonde  sur  la  morale. 

La  morale  est  la  règle  des  Etats  comme  celle  de 
l'homme. 

Ne  nous  écartons  donc  pas,  Messieurs,  des  de- 
TOirs  sévères  qu'elle  nous  prescrit. 

Ne  violons  surtout  jamais  ta  justice. 

Amis  de  la  monarchie  Jéntirae,  sujets  fidèles, 
dévuués  au  Roi  comme  au  Dieu  souverainement 
prutecieur  qui  nous  l'a  rendu,  soutenons  à  la  fois 
de  toutes  nos  forces  et  la  religjou  et  la  couronne. 

La  couronne  et  la  religion  s'appuient  l'une  sur 
l'antre. 

La  religion  défend  la  couronne,  la  couronne  à 
■OD  tour  protège  la  religion. 

Respectons  donc  jui^qu'au  scrupule  les  pro- 
wiélés  et  les  droits  inviolables  de  toutes  les 
deux. 

Veillons  sans  cesse  sur  ces  intérêts  sacrés  qui 
Bont  confiés  à  notre  zèle. 

Ne  souffrons  pas  que  des  mains  téméraires 
puissent  se  permettre  d'y  porter  atteinte. 

Gardons-nous  surtout  de  présenter  nous-mê- 
mes à  la  sanction  du  meilleur  des  rois  des  dis- 
positions législatives  qui  contrarieraient  ses  ré- 
Botutions  et  qui  affligeraient  si  vivement  son 
cœur. 


(1)  Cajas,  ad  Cap.  iutell.  ecel.  de  jwejurando. 

l2)<Ce  qneTbémislocIo  vous  propose  seraitMftlé,  mais 
Krait  injiMt/,  disait  Aristide  aux  Albiaiens;  Toui  ne 
poDvei  pal  l'adopter.  >  Bl  M  effet,  tnr  e»  mot  tnl,  on 
M  l'adopta  pu. 


Hélas,  Messieurs,  vous  vous  rappelez  le  regret 
déchirant  qui  tourmentait  en  mourant  celui  du 
plus  malheureux  des  monarques,  pour  des  sanc- 
tions de  ce  çL'nre. 

Tous  les  jours,  dans  cette  chambre  même  où 
je  parle,  vous  laissez  tomber  vos  regards  sur  ce 
testament,  monument  immortel  de  la  plus  su- 
blime vertu  et  de  la  résignation  la  pins  héroïque, 
et  qui  est  encore  sous  vos  yeux  dans  ce  moment 
même  (1). 

Tous  les  jours  vous  lises  dans  ce  testament  les 
témoignages  de  ce  repentir  proftmd  que  ce  prince 
infortuné  dit  lui-même  qu  il  éprouvait,  d'avoir 
souscrit  contre  sa  votonie  des  actes  dont  la  reli- 
gion pouvait  avoir  à  se  plaindre  ;  et  vous  savez 
que,  parmi  ces  actes,  était  celui  qui  regardait  le 
dépouillement  du  clergé- 
Quel  exemple  pour  nous,  Messieurs,  et  quelle 
leçon  I 

Je  vote  pour  la  suppression  de  rarticle  et,  par 
suite,  pour  celle  du  titre  qui  le  renferme  et  qui 
n'en  est  que  la  conséquence. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PBÉSmENCE  DE       LE  GHANGEUER. 

Séanee  âu  lundi  24  mars  1817. 

A  midi  les  pairs  se  réunissent,  en  vertu  de  l'a- 
journement porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  21  de  ce  mois. 

L'assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  de  ce  procès- ver  bal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  délibératioa  du  projet 
de  toi  MUT  les  finance»  {budget)  de  1817. 

Les  ministrrs  et  commissaires  du  Roi,  chargés 
de  la  défense  de  ce  projet,  sont  introduits. 

M.  le  PrésMenl  appelle  à  la  tribune  le  rap- 
porteur de  la  commission  spéciale,  à  qui  la  pa- 
role a  été  réservée,  ainsi  qu'aux  ministres  et 
commissaires  du  Roi,  lors  de  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Avant  de  l'entendre,  la  Chambre  accorde  la 
parole  un  moment  au  minùtre  de  la  guerre  (éue 
lie  Felire)  pour  une  observation  relative  à  Vin- 
ttrprélation  peu  favorable  dont  quelques  person- 
nes lui  ont  fait  craindre  que  ne  patût  susceptible 
le  mot  d'armée  de  la  Révolution,  employé  dans  le 
discours  qu'il  a  prononcé  à  la  Chambre  le  20  de 
ce  mois.  Le  ministre  s'empresse  de  déclarer  qu'en 
feisaol  usage  de  ce  mot.  il  n'a  point  eu  l'inten- 
tion d'y  attacher  aucune  idée  de  récrimination  et 
de  bl&rae.  Il  serait  d'autant  plus  absurde  de  lui 
supposer  une  pareille  intention,  qu'ayant  fait 
Im-mème  partie  de  cette  armée,  il  doit  connaître 
mieux  que  personne  et  la  gloire  qu'elle  s'est  ac- 

âuise  et  les  suffrages  dont  elle  a  été  honorée.  11 
emande  que  son  observation  soit  consignée  au 
procès-verbal. 

La  Chambre  ordonne  cette  mention. 

Le  rapporteur  de  la  commission  spéciale  ob- 
tient la  parole  et  soumet  6  l'assemblée  le  résumé 
suivant  : 

(I]  Une  belle  sravarc,  conlenaol  le  texte  entier  du 
tasiameni  de  Loois  XVI,  prAseolé  par  la  France  à  l'Im- 
mortalité, a  été  ofivrte  i  la  Chambre  des  pair»  et 
«SI  restée  défwsée  dani  la  salle  sçi  séaqcas  jusquà 
99  mooie0t-(i, 

Digitized  by  Google 


870 


[Chambre  âas  Pain.]      SECONDE  RESTAURATION.      [U  mm  isn.\ 


M.  le  eomie  DeMolu«  rapporteur.  Messieors, 
Je  serai  tiès-courl  et  ne  répondrai  que  par  très- 
peu  de  mots  au  discours  du  ministre  de  la  guerre. 
D'abord  le  ministru  établit  Les  motifs  et  le3é[)o- 
ques  de  t'élévatiou  des  pensions  de  29  à  46  mil- 
lions. L'impression  de  I  état  des  pensions,  exigé 
par  le  projet  de  loi,  établira  la  vérité  de  ce  qu'il 
avance;  et  il  n'est  point  nécessaire  d'en  révo- 
quer en  doute  l'exactitude.  Le  ministre  dit  en- 
suite qu'il  n'y  a  personne  de  bonne  Toi  qui,  au 
premier  aspect  de  la  quotité  de  ces  pensions,  ne 
soit  tenté  de  penser  qu'elles  ont  été  accordées 
dans  une  juste  proportion.  Cela  parait  moins  cer- 
tain, lorsque  l'on  compare  les  2!)  millions,  résul- 
tat de  vingt-cinq  ans  de  guerre,  aux  17  ou  18 
mlllionB  de  plus,  résultat  de  deux  ans  de  paix. 
Bncore  pour  ce  point  le  tableau  Imprimé  peut 
seul  établir  la  vénté. 

D'ailleurs  je  répéterai  qu'il  fallait  une  loi  pour 
garantir  le  ministre  des  abus,  s'il  en  existe,  et 
d'injustes  reproches,  s'il  n'en  existe  pas;  qu'il 
fallait  une  loi  pour  mettre  les  pensioas  accor- 
dées à  leur  véritable  place,  à  câlô  de  la  dette 
publique. 

Le  ministre  attaque  ensuite  les  termes  de  com- 
paraison adoptés  par  la  commission  des  dépen- 
ses de  la  guerre  en  1808  et  en  1807.  Il  dit  que  les 
bases  n'en  sont  pas  exactes,  soit  parce  que  les 
dépenses  qu'elles  annonçaient  d'avance  ont  de 
beaucoup  dépassé  l'ébauclie  qu'elles  présentaient, 
soit,  comme  il  est  arrivé  souvent  du  temps  de 
Bonaparte,  qu'il  ait  été  établi  un  budget  insuflt- 
sant  en  apparence,  comme  pour  rassurer  contre 
les  projets  qu'on  lui  supposait. 

Ici  fa  commission  répondra  au  ministre  : 
qu'elle  a  établi  des  faits  ;  que  la  source  où  elle 
les  a  puisés  sont  le  relevé  des  dépenses  du 
payeur  de  la  {guerre,  qui  comprennent  cinq 
années  de  gestion  consécutive,  et  qu'ainsi  ils 
n'ont  point  été  avancés  légèrement  ;  qu'on  ne 
peut  détruire  ces  faits  par  des  olnervations 
simples,  mais  seulement  par  des  faits  plus  po- 
sitifs encore  ; 

Que  cependant,  voulant  répondre  à  sa  der- 
nière observation  sur  les  moyens  employés  par 
Bonaparte  dans  ses  budgets  pour  tromper  sur 
ses  desseins  ; 

Je  prendrai  pour  exemple  la  comparaison 
établie  entre  les  états-majors  des  deux  armées. 
Certes,  ce  qui  se  publiait  par  la  voie  de  l'Alma- 
nach  impérial  n'entrait  point  dans  le  nombre 
des  mesures  de  dissimulation  qui  exisiaient 
alors.  Cependant  je  prends  l'article  de  Tétat- 
major,  et  là  je  vois  porté  non-seulement  le  nom 
de  tous  les  officiers  généraux  employés ,  mais 
môme  de  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  ;  je  me  cite 
pour  exemple  :  à  l'époque  où  l'Almanach  impérial 
de  1808  fut  imprimé,  je  n'étais  point  emplové, 
je  ne  touchais  aucun  traitement,  et  cependant 
j'y  suis  porté. 

En  établissant  la  dépense  de  cet  état-major , 
prenant  Je  nombre  des  officiers  généraux  pour 
base  de  celui  des  officiers  particuliers,  comme 
aides  de  camp  et  adjoints ,  portant  leur  traite- 
ment respectif  sur  le  pied  de  guerre,  et  non 
sur  celui  de  paix,  j'arrive  à  peine  à  une  dé- 
pense de  12  millions.  Il  reste  donc  encore  3  mil- 
lions passés  pour  satisfaire  à  la  dépense  de 
15,000.000  francs,  somme  donnée  par  les  états 
du  paveur  de  la  guerre.  Ces  3  millions  peu- 
Vent  s  appliquer  aux  dépenses  que  je  n'ai  pu 
supputer.  On  peut  suivre  cette  opération  pour 
les  commissaires  des  guerres  et  les  inspecteurs. 

Si,  malgré  ces  bases,  le  ministre  de  la  guerre 


persiste  à  ne  regarder  les  calcals  de  h  eau- 
mission  que  comme  de  simples  assotioQs.  Ii 
commission  répondra  que  le  ministre  a'yc^ 
pose  aussi  que  des  assertions,  et  qo'un  tà- 
nisire  peut  et  doit  toujours  opposer  aoi 
sertions  faites  dans  les  Chambres  des  docuoe^ 
positif^. 

Du  reste,  ici,  Messieurs,  je  finira!  ma  cann^ 
réponse  ainsi  que  j'ai  commencé  ta  partie  c!s> 
respondante  de  mon  rapport.  Si  le  mÏDUtrï 
n'entrevoit  pas  d'économie  &  faire  dans  m 
département,  s'il  faut  139  millions  poar  l'-n- 
tretien  de  l'armée  actuelle,  à  quels  ^am^'.et 
douloureux  la  France  ne  doit-elle  pas  se  déwbe: 
pour  con»tituer  son  indépendance,  tans  laquait 
cependant  Vexiitenee  d'une  nation  n'«t  jamis 
que  précaire  ? 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  lia- 
pression  du  résumé  de  M.  le  rapporteur. 

La  parole  est  accordée  au  commissaire  .a 
Roi,  sous-secrâtaire  d'Etat  au  département  de 
la  guerre. 

U.  le  vicomte  Taharlé.  Messiears,  diarp^ 
par  le  Roi  de  soutenir  devant  la  Chambre  des 
députés  ta  discussion  du  bud&iU  du  ministère 
la  guerre,  j'ai  eu  le  bonheur  d'y  rendre  de  puoiî- 
ques  actions  de  grftces  aux  officiers  géDénjï 
membres  de  cette  Chambre,  qui  ont  conllrméprir 
leur  honorable  témoignage  des  résultats  dobl  os 
avait  cru  devoir  contester  l'exactitude. 

C'est  avec  une  confiance  bien  plus  lêpiliine 
encore  que  je  me  présentais  devant  la  Ctiam- 
bre  des  pairs  pour  y  remplir  la  même  mission. 
Destiné  à  discuter  les  intérêts  de  l'armée  en 
présence  de  douze  maréchaux  de  France  et  de 
plus  de  soixante  ofllciers  généraux,  je  me  féli- 
citais d'avance  d*avoir  pour  appréciateurs  de  qu? 
demandes  des  hommes  dont  u  serait  ^led: 
nous  faire  entendre,  puisqu'ils  parlent  depois 
longtemps  la  même  langue  que  nons,  et  qunne 
loof^ue  expérience  leur  a  appris  à  connaître  les 
vrais  besoins  de  cette  armée  à  laquelle  ils  oai 
laissé  de  si  utiles  exemples  et  de  si  beaux  soa- 
venirs. 

Le  rapport  de  votre  commission,  qui  honore 
les  talents  du  noble  pair  qu'elle  a  choisi  pour 
son  organe ,  nous  permettait   déjà  d'e?(iérer 

aue  cette  discussion  s'ouvrirait  pour  nous  son; 
e  plus  heureux  auspices,  lorsqu'une  aitaqae 
aussi  vive  qu'imprévue  a  mis  cle  nouveau  en 
question  l'exactitude  dotons  nos  calculs  et  noui 
a  condamnés  une  seconde  fois  à  la  pénible  néces- 
sité de  les  défendre. 

Forcé  par  cette  circonstance  de  monter  ï  Mtte 
tribune,  je  résumerai  aussi  rapidement  qu'il  me 
sera  jiossible  les  objections  qui,  dans  le  cours 
de  cette  discussion,  ont  laissé  une  impression 
plus  profonde  dans  ma  mémoire,  et  qui  méritent 
d'être  parlicuUèrement  réfutées. 

Messieurs,  dans  le  budget  du  départeineiit 
de  la  guerre  rien  n'est  arbitraire.  Tontes  les 
dépenses  sont  réglées  pour  la  solde  oar  les 
tarifs  que  des  lois  ont  consacrés  pour  les  coQ- 
sommations,  par  des  traités  rendus  publics. 

L'effectif  de  l'armée  est  le  multiplicateur  de  U 
dépense  générale. 

Cet  effectif  a  bien  été  jusqu'à  présent  le 
secret  de  l'Etat,  mais  ce  n'est  pas  le  secret  <lu 
ministère  de  la  guerre,  car  il  est  connu  des 
agents  du  ministère  du  Trésor,  qui  est  chareé 
d assurer  sur  tous  les  points  le  payement  deia 
solde,  et  il  est  connu  aussi  des  entrepreneurs 
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mil  (HiC  ft  pourroir  ft  tontes  les  consomma-  ■ 
bons. 

Voilà  donc  deux  moyens  de  contrôle  indépen- 
dants des  bureaux  du  ministre,  et  qui  excluent 
par  conséquent  l'idée  d'une  exagération  de  dé- 
pense dont  il  serait  si  focile  d'obtenir  la 

preuve. 

Dans  une  discussion  où  il  semble  que  tout 
doit  être  positif,  puisque  la  question  peut  être 
ramenée  a  des  termes  si  simples,  on  ne  devait 
ras  s'attendre  que  tes  adversaires  du  projet  de 
m^Bl  présenté  par  le  ministre  de  la  guerre 
ne  irouveraient  d'autre  moyen  de  le  combattre 
que  de  se  jeter  dans  les  hypoibëses ,  ou  de 
chercber  des  rapprochements  plus  ou  moins 
forcés  entre  dea  cnoses  et  des  circonstances  hors 
de  tonte  comparaison. 

Oo  acompsrâ,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
députés,  l'état  militaire  actuel  de  la  France  avec 
l'organisation  projetée  en  1790.  M.  le  comte 
Dambrugeac  a  fàit  voir  en  quoi  cette  compa- 
raiioa  manquait  de  justesse;  il  est  certain  que 
jusqu'à  présent  ces  observations  sont  restées  sans 
rëponse. 

Le  noble  rapporteur  de  votre  commission  a 
comparé  aussi  le  budget  de  la  guerre  en  1808  à 
celui  de  cette  année  seulement  pour  quelques 
parties,  telles  que  rétat-major,  les  inspecteurs 
aax  revues,  commissaires  des  guerres,  les  in- 
génieurs-géographes, et  la  gendarmerie. 

Mais  un  grand  nombre  de  ces  ofliciers  d'état- 
major,  de  ces  administrateurs,  et  de  ces  gen- 
darmes attachés  aux  armées  n'étaient  pas  payés 
par  le  Trésor  français.  Cette  dépense  était  à  la 
charge  des  pays  occupés,  qui  entretenaient  alors 
pn^s  de  la  moitié  de  rarmée.  et  elle  n'entrait  pas 
dans  Vëvalnatîoo  du  budget  de  l'exercice  pré- 
senté au  nom  du  gouvernement  au  Corps  légis- 
latif. 

Certains  budgets  de  Bonaparte,  comme  l'a  si 
biea  expliqué  M.  le  ministre  de  la  guerre,  étaient 
de  véritables  énigmes  dont  il  se  réservait  la  clef. 
Ses  budgets  n'étaient  que  des  aperçus  provisoires* 
(fu'il  modlilait  ensuite  Ruivunt  ses  projets.  11  fal- 
lait trois  ou  quatre  années  pour  connaître  la  dé- 
pense réelle  d'un  exercice,  qui  était  soldé  par  des 
crédits  supplémentaires  cumulés  avec  des  bud- 
gets postérieurs. 

Ainsi  le  budget  de  la  guerre  pour  1808,  dont  le 
noble  rapporteur  n'a  pas  fait  connaître  la  dé- 
pense totale,  porté  dans  la  loi  des  nuances  de 
1^  à  377  millions  pour  les  deux  ministères  de 
la  guerre  et  de  l'administration  de  la  guerre, 
ttait  évalué  dans  le  compte  rendu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  au  commencement  de  1810, 
i  'M  millions.  Je  dis  évalué,  parce  que  la  cor- 
respondance du  ministre  de  la  guerre  avec  le 
ministre  des  finances  fournit  la  preuve  qu'au 
23  juin  1810  le  montant  exact  du  budget  de  180B 
n'était  pas  encore  parfaitement  connu. 

Pendant  les  exercitres  1806,  1807,  180S'.  la  dé- 

Sense  de  la  guerre,  d'après  le  môme  rapport  de 
.  le  ministre  dea  finances,  n'a  pas  été  an-dessus 
^  600  millions  par  an,  fardeau  énorme,  m&is 
dont  le  Trésor  ne  supportait  guère  que  la  moitié. 
Si,  comme  le  dit  le  noble  rapporteur,  l'armée 
^tait  iilors  de  quatre  cent  mille  nommes,  on  peut 
dire  avec  raison  que  Bonaparte  a  laissé  au  gou- 
Ternement  légitime  moins  de  leçons  d'économie 
que  de  maux  à  réparer. 

le  budget  de  la  guerre,  compris  dans  la  loi  des 
finances  de  1808,  ne  présentait  donc  pas  la  dé- 
pense totale  des  troupes  que  la  France  entrete- 
nait à  cette  époque.  Des  lors,  ce  n'est  plus  qu'une 


base  incertaine  sur  laquelle  on  ne  peut  établir 

aujourd'hui  aucun  calcul. 

Nous  ne  devons  pas  accorder  plus  de  confiance 
à  ces  approximations  par  lesquelleB  on  convient 
d'évaluer  en  somme  ronde  ladépense  individuelle 
du  soldat.  M.  le  rapporteur  a  cru  pouvoir  la  Uxer 
à  800  francs  par  homme  et  par  an.  il  est  une  rè- 
gle plus  généralement  adoptée,  celle  de  1,000  fr. 

f>ar  nomme  ou  d'un  million  par  mille  hommes. 
I  serait  facile  de  prouver  que  ce  terme  moyen 
est  au-dci^sous  de  celui  que  donne  en  ce  moment 
la  dépense  réelle  de  l'armée,  eu  égard  k  sa  com- 
position qui  admet  un  nombre  plus  considérable 
d'officiers,  à  la  proportion  des  remplacements,  au 
prixactuel  des  fournitares,  et  aux  pertes  de  tout 
genre  en  matériel  que  nous  avons  à  réparer.  Hais 
toutes  ces  règles,  plus  ou  moins  conjecturales, 
sont  subordonnées  aux  circonstances.  Ce  n'est 
point  par  des  données  aussi  vagues  que  l'on  peut 
combattre  des  calculs  positifs  et  faits  pour  les 
besoins  du  moment. 

Si  je  ne  me  trompe,  il  n'y  a  qu'une  manière 
d'attaquer  le  budget  du  ministre  de  la  guerre  ; 
c'est  ae  contester  l'existence  de  l'effectif;  et, 
lorsque  l'existence  de  cet  effectif  est  démontrée, 
c'est  de  prouver  que  le  rapport  de  la  force  con- 
nue au  montant  de  ses  diverses  dépenses  n'a 
las  été  rigoureusement  observé  dans  les  calculs 
le  détail  que  présentent  les  chapitres  du 
budget. 

Une  pareille  vérification  est  longue  et  fasti- 
dieuse saus  doute;  mais  pour  convaincre  un  mi- 
nistre que,  par  ignorance  ou  par  mauvaise  foi, 
Il  trompe  le  Roi  et  la  nation  entière  sur  l'em- 
ploi de  plusieura  millions,  il  faut,  ce  me  semble, 
opposer  des  calculs  ft  des  calculs  et  des  détails  a 
détails. 

Ce  travail  n'a  pas  été  foit  encore.  Je  me  trompe, 

Messieurs, il  a  été  entrepris,  et  vous  en  avezen- 
tendu  à  cette  tribune  les  résultats. 

là  je  sollicite  l'indulgence  de  la  Chambre  pour 
quelques  détails  qui  me  sont  personnels. 

Sur  une  question  qui  intéresse  l'organisation 
et  l'entretien  de  l'armée,  je  suis  forcé  de  me  met- 
tre en  opposition  avec  l  opinion  de  qui  ?  d'un 
maréchal  de  France  qui  a  passé  sa  vie  au  milieu 
des  camps,  qui  a  dirigé  les  mouvements  de  nos 
plus  grandes  armées  ;  et  ce  qui  rend  ma  position 
encore  plus  difficile,  j'ai  été  honoré  moi-même 
des  témoignages  de  sa  confiance  et  de  ses  boutés 
h  une  époque  fatale  qui  en  augmente  pour  mol 
le  prix. 

Mais  k  cette  tribune,  toutes  les  considérations 
particulières  doivent  se  taire  devant  l'intérêt  du 
service  du  Roi  et  celui  de  la  vérité.  Puisque  c'est 
pour  moi  un  devoir  de  me  livrer  à  une  discussion 
aussi  pénible,  je  me  promets  d'avance  d'y  appor- 
ter tous  les  égards  que  je  dois  à  l'élévation  du 
noble  pair,  et  que  me  commande  surtout  un  sen- 
timent de  reconnaissance  que  trop  de  motifs  me 
défendent  d'oublier. 

fit  d'abord  je  prendrai  la  liberté  de  demander 
pourquoi,  dans  l'intention  où  était  le  noble  pair 
de  démontrer  l'exagération  des  demandes  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  Il  a  établi  tous  ses  calculs 
sur  un  effectif  de  convention  quand  il  lui  était 
si  facile  de  connaître  l'effectif  réel.  Cet  effectif 
a  été  communiqué  sans  aucune  réserve  à  voti-o 
commission,  où  le  noble  pair  aurait  pu  en  pren- 
dre connaissance.  11  estjustifié  : 

1"  Par  le  relevé  des  états  de  situation  que  four- 
nissent tous  les  mois  au  ministre  les  généraux 
commandant  les  divisions  militaires*, 
2»  Par  les  états  de  situation  qu'adcessent  axk 
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ministre  des  finances  les  payeurs  du  Trésor  dans 
les  divisions; 

3°  Pour  reuectif  des  sous-onicierset  des  soldats 
par  les  bordereaux  de  coosommaOon  du  muni- 
tion naire  général. 

M.  le  mpporteur  de  votre  commission  a  acquis 
la  preuve  que  certains  résultats  concordaient  an 
1"  janvier  dernier,  à  de  légères  différences  près, 
inévitables  duis  des  évalutions  qui  ne  sont  pas 
toujours  faites  d'après  un  point  de  dépûc  com- 
mun. 

Jamais  la  communication  decet  effectif  n'avait 
été  donnée  avec  autant  de  détail.  Les  Chambres 
de  1814  et  de  1815  n'en  avaient  pas  même  formé 
la  demande.  Mais  puisqu'une  accusation  solen- 
nelle a  réduit  le  mmistre  à  la  nécessité  de  pro- 
clamer, pour  l'intérêt  de  sa  propre  justiiication, 
Texiateace  de  cet  effectif^  nous  dirons  qu'il  se 
composait  au  mois  d'août  dernier  (époque  où  le 
budget  a  été  établi),  de 

4,384  Omciers  d'élal-maj., 
d'artillerie,  do  gé- 
nie, et  employés 
de  ces  deux  armes. 
I3,08S  hommes  de  la  gard«  Chevaux. 

royale.  7,103 
54,488  hom.  d'iofaotarie. 
12,773  hom.  de  cavalerie. 
6,405  hommes  d'artillerie.  1,9W 
1,51s  hommes  do  génie.  191 
4,887  hommes  de  vâtérana. 
lt,Kti  hommes  dt  gendar- 
merie. 


118,697 


On  ne  porte  pas 
1  les  s,<35  chenux 
1  de  gaodarmerie. 
1  parce  qu'ils  nesont 
fpas  nourris  des 
^magasins  de  l'Etat. 


11,887 


Dani  le  budget  da  miniitre,  caleolé  i  SIS.OOO.OOO  fr.. 
on  avait  fait  entrer  la  dépense  nécessaire  poor  porter 
dans  les  six  derniers  mois  de  l'année  cet  effectif  i 
134,7til  hommes  et  25,643  chevaux,  ce  qui  aurait  donné 
sur  l'effectif  du  mois  d'aoât  dernier  une  angmeiiiatioo 
de  16,064  iiomtnes  et  de  3,796  chevaux. 

Eu  dédniunt  des  212  mill.  demandés,  ci.  312,000,000 
Pour  les  soldes  du  reiratle....  47,00i),000^ 

Pour  la  demi-solde   16,000,000 

Pour  les  rcfugiés   1 ,9UU.0OU  [ 

Puur  la  détjense  du  ministère.    3,100,U00>  75,300,000 
Pour  ta  maisou  du  Roi.......  5,9UU,uuo' 

Pour  les  invalides  ei  Iw  écoles.  i,ï00.000 
Pour  le  défjdt  de  la  ^arde. . . .  200,000^ 

Que  restât-il  poor  l'eniretieD  de  134,761 
hommes,  el  pour  le  matériel  de  l'artillerie 

«t  do  géoie?   136,700,000 

Ce  n'est  guère  plus  d'un  million  par  raille 
hommes,  et  it  faut  considérer  que  notre  effectif 
actuel,  disposé  d'avance  pour  un  plus  grand  déve- 
loppement de  forces,  estuocomposéde  cadres  où 
le  nombre  des  ofticiers  etsous-ofticiers  excède  de 
beaucoup  les  proportions  ordinaires,  et  offre  par 
conséquent  moins  d'avantage  pour  la  lixation 
d'un  terme  moyen  par  an. 

Le  noble  pair  a  établi  ses  calculs  sur  un  effectif 
permanent  de  cent  neuf  mille  hommes  et  de  dix- 
neuf  mille  chevaux, déjà  une  différence  en  moins 
de  dix  mille  hoinmessur  l'effectif  du  1*'  aoùtder- 
nier,  de  vingt-cinq  sixmille  sept  cent  soixante-un 
hommes,  et  six  mille  cents  chevaux  sur  notre  ef- 
fectif pt-ojeic.  Celte  divergence  dans  les  données 
explique  déjà  beaucoup  de  différences  dans  les 
résultats.  Muis,  comme  il  a  fondé,  sur  cette  hypo- 
thèse d'un  effectif  de  cent  neuf  mille  hommes  et 
de  dix-neuf  mille  cbcvaux»  la  démonstration  d'une 


économie  possible  de  49  millions,  c'est  ponritoDi 
une  obligation,  sinon  do  le  suivre  pas  à  pudioç 
tous  ses  calculs,  ce  nui  fatiguerait  iaatilËŒt:;; 
l'attention  de  la  Chambre,  du  moias  de  faire  rti- 
sortir  les  inadvertances  les  plnsfrapjrantesqD  iD! 
lecture  rapide  nous  a  permis  de  saisir,  poi^if 
ce  discours  n'a  pas  été  distribué  encore. 

M.  )e  maréchal  a  évalué,  je  crois,  &3t  millioi- 
la  dépense  de  la  solde  pour  les  troopes  de  ligne 
d'une  armée  de  cent  neuf  mille  hommes. 

Pour  la  solde  des  troupes  de  ligne  d'une  annét 
de  cent  trente-cinq  mille  hommes,  teminiâR 
n'a  demandé  que  31,780,484  francs,  c'esl-ï4ih 
780,484  francs  de  plus.  U  est  évident  qo'il  va 
ici  une  erreur  dans  les  calculs  de  IL  le  marècU 
ou  un  tort  involontaire  de  ma  mémoire. 

L'armée  n'a  pas  été  fusillée  à  neuf  l'aonée  der- 
nière, comme  le  noble  pair  l'a  répété  d'après  It 
discours  d'un  des  rapporteurs  de  la  Chambred^^ 
députés.  J'ai  dit,  dans  ma  réponse,  que  l'itm 
avait  reçu,  en  1816,  pour  3,602,613  fr.  69  ceni. 
d'effets  confectionnés  provenant  des  magasioâde 
l'armée  licenciée.  Ces  effets  n'étant  pas  QËars,QB 
est  forcé  d'anticiper  sur  les  époques  prescrit! 
par  les  règlements  pour  les  remplacemeotsonl> 
naires  ;  plusieurs  de  ces  effets  seront  reaoDTtj^ 
cette  année,  et  c'est  là  ce  qui  augmente  la  d^me 
du  chapitre  de  rhabinemunt  de  1,418,210  bues. 

En  déduisant  cette  dépense  extraordinaire,  imi 
le  noble  p8irtt*a  pas  tenu  compte,  de  5,83:!,6U[:. 
qui  forment  au  budget  du  ministre  le  ch^itrede 
rhabillement,  il  reste  pour  les  besoins  orainairn 
d'une  armée  de  cent  trente-cinq  mille  hmsiei 
4.414,000  francs.  Le  noble  pair  ëvalnaot  ctite 
même  dépense  pour  une  armée  de  cent  neuf  mille 
hommes  à  4,600,000  francs,  sa  demande  excèce 
ici  de  beaucoup  celle  du  ministre  de  la  guerre. 

En  examinant  ce  chapitre,  M.  le  maréclial  aex- 

f>rimé  son  étonnement  de  ce  que  la  rouroitan  de 
'habillement  des  troupes  éiait  concentrée  dans 
une  seule  maison  qui  en  a  l'entreprise  génér^E 
Les  renseignements  qui  lui  ont  été  fournis  à  ca 
.  égard  ne  sont  pas  exacts.  Les  corps  achètent  eui- 
mèmes  tous  les  effets  et  matières,  a  l'exceptioD  a^i 
draps,  qui  leur  sont  fournis  directement  par  in 
fabricants,  en  vertu  des  traités  faits  avec  le; idIdi»- 
tre  de  la  guerre.  Trente-deux  faL>riques  onti-oa- 
couru  à  la  fourniture  du  drap  pour  1816  d'apri^ 
un  prix  commun,  et  ce  prix  est  ré^lé  tous  les  ans 
par  le  ministre  sur  les  renseignements  qoi  sont 
demandés  aux  préfets,  aux  chambres  ae  cuœ- 
merce  et  aux  inspecteurs  des  manufactures. 

Il  n'existe  pas  de  double  emploi,  comme  l'a  c:d 
le  noble  pair,  à  l'article  des  remontes.  U  somme 
de  171,248  francs  est  l'évaluation  d'une  premiire 
fourniture  d'effets  de  harnachement,  etceitedé- 
pense  n'a  rien  de  commun  avec  la  masse  de  fer- 
rage qui  se  paye  cumulai! vement  avec  la  KiMe, 
et  qui  est  comprise  au  cinquième  article  da  dis- 
pitre  U. 

A  l'article  des  officiers  de  santé,  M.  le  maréclial 
a  dit  que  la  proportionnelle  du  calcul  desoMlules 
pour  une  organisation  sur  le  pied  de  paix  s'éta- 
blit sur  le  vingt-cinquième  des  hommesaux  dra- 
peaux, et  non  sur  le  quinzième,  comme  1^  faitle 
ministre. 

Ici  la  réponse  e.st  facile.  Les  relevés  des  jooT- 
nées  de  malades  pour  1816,  certifiés  par  les  com- 
missaires ordonnateurs  des  divisions  miliiaire^ 
prouvent  que,  l'année  dernière,  qui  a  été  oae 
année  de  paix,  la  proportionnelle  nu  nombre  de 
malades  a  été  d'un  dix-septième  de  reffeciif. 

Si  on  Ta  portée  pour  un  dix -septième  à  ^ 
qniosième,  c  est  què,  poui;  un  tel  service,  latl- 
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rainistrationdoitse  méoager  toujours  une  certaine 
laiiiu(Je,daRS  lu  cas  où  dus  épidémies  élèveraient 
le  nombre  des  malades  au-dessus  des  calculs  or- 
diaaires;  et  d'ailleurs  il  est  facile  de  concevoir 
qu'une  armée,  coni[)08ée  de  nouvelles  recrues, 
doit  [ooruir  proportion nellement  un  plus  grand 
nombre  de  malades  que  des  corps  qui  seraient 
tous  rormés  de  vieux  soldats. 

A  l'article  des  oKiciers  de  santé,  le  noble  pair 
réduit  son  effectif  de  convention  pour  l'évalua- 
tion de  la  dépense  des  hôpitaux  a  quatre-vingt 
sept  mille  hommes,  non  compris  la  gendarmerie 
et  les  officiers,  et  il  prend  pour  ua  viaglrciaquième 
(quatre  milie  cinq  cent  quatre-vingts;  or  quatre 
mille  cinq  cent  quatre-vingts  est  le  vingt-cin- 
quitrâe  de  cent  quatorze  mille  cinq  cents  hommes. 

k  Mcie  des  iiApitaux,  le  noble  pair  affecte  à 
ee  service  une  masse  de  24  francs  par  homme 
ponr  un  effectif  de  quatre-vingt-sept  mille 
hommes,  ce  qui  fait  2,088,000  francs,  et  il  pense 
que  la  journée  de  malade  calculée  par  le  minis- 
tre à  1  fr.  20  c.  ne  doit  pas  excéder  un  franc. 

Mais  2,088,000  francs,  divisés  par  le  nombre  de 
quatre  mille  cinq  cent  quatre-vingts  malades, 
jwrleat  la  journée  du  malade  à  1  fr.  24  c.  2/3,  ce 
Quieatdei  c.  2/3  au-dessus  de  l'évaluation  même 
m  ministre. 

Au  surplus,  ce  serait  une  erreur  de  croire  que 
la  journée  d'hdpital  ne  dût  coûter  aujourd'hui 
qu'uD  franc.  Depuis  1808,  elle  est  pour  les  hôpi- 
taux civils  à  1  fr.  8  Cs',  et  d'après  les  nom- 
breuses réclamatious  que  lescommiSBiouB  admi- 
Biftrativesettes  préfetsont  adressées  au  ministre, 
il  D'est  (|ue  trop  vraisemblable  qu'elle  excédera 
dans  beaucoup  de  communes  1  fr.  20  c 

Pour  la  dépense  des  lits  militaires,  le  noble 
pair  D'alloué  que  les  frais  d'occupation  calculés 
m  un  effectif  de  quatre-vingt-dix-sept  mille  of- 
ficiers, sous-officiers  et  soldats. 

Ici  il  y  exaspération  dans  son  propre  effectif,  car 
il  aurait  fiillu  en  retrancher  les  officiers  sans 
troupes,  qui  ne  sont  jamais  log$8  dans  les  caser- 
nes. 

Vais  d'ailleurs  ce  n'est  pas  la  dépense  des  lits 
occupés  qui  est  la  plus  importante  pour  le  mi- 
Disière  de  la  guerre,  puisque  cette  dépense  doit 
iiK  imputée  sur  le  produit  des  octrois  des  villes 
qui  reçoivent  ^mison,  et  qu'elle  ne  retombe  à 
acharge  Au  miniâtëre  que  lorsque  les  communes 
eoobtieaoent  le  dégrèvement. 

C'est  la  dépense  d  entretien  qui  est  la  plus  oné- 
nuse,  parce  qu'elle  est  permanente,  et  qu'elle 
n'«8t  pas  subordonnée  &  la  durée  de  l'occupation  ; 
et  le  noble  pair  ne  Ta  pas  portée  en  compte. 

U  dépense  totale  des  lits  militaires  occupés 
on  non  occupés  est  portée  au  budget  pour  un 
dlectifde  cent  vingt-sept  raille  bommes,  con- 
Tenu  avec  l'entrepreneur  à  1,620,000  francs. 
,  1  le  maréchal  porte  la  dépense  seule  d'occupa- 
lion  pour  quatre-vingt-dix-sept  mille  bommes  à 
l.i00,00O  fr.  II  est  évident  que  le  budget  de  la 
puerre  offre  encore  pour  ce  service  une  évalua- 
tion plus  économique. 

M.  le  maréchal  a  exprimé  le  désir  que  le  mi- 
niitre  fit  connaître  l'emploi  des  2  p.  0/0  qui 
forment  la  dotation  des  invalides.  L'aaministra- 
lioQ  de  cette  dotation,  dont  le  revenu  variable 
peut  être  évalué  &  4,500,000  francs,  est  confiée  à 
QQ  administrateur  nommé  par  le  Roi,  et  placée 
sus  la  surveillance  du  grand  conseil  de  l'hôtel 
royal  des  Invalides,  dans  lequel  siègent  plusieurs 
nienil»es  de  la  Chambre  des  pairs  ;  elle  pourvoit 
a  l'eutretien  de  six  mille  invalides,  aux  dépenses 
<le  l'école  de  Saint-Gyr,  de  la  Plèche,  et  de  récole 
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d'équîtalîon  de  Saumur,  ainsi  qu'au  payement 
des  pensions  accordées  aux  grands-croix,  com- 
mandeurs et  chevaliers  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 
Jusqu'à  ce  moment  les  revenus  de  cette  caisse 
n'ont  pas  suffi  pour  couvrir  ses  dépenses,  et  le 
budget  de  la  guerre  comprend  pour  cet  objet  une 
somme  de  1 ,200,000  francs. 

Hais  le  ministre  ne  pouvait  s'attendre  qu'il  lui 
serait  demandé  compte  du  produit  des  retenues 
exercées  sur  la  solde,  puisque  le  montant  de 
ces  retenues  fait  partie  des  13  millions  de  francs 
formant  le  montant  total  dés  retenues  sur  les 
traitements  civils  et  militaires,  et  qui  sont  portés 
au  chapitre  VI  des  recettes  du  Trésor,  qtu  peut 
seul  en  rendre  compte. 

Le  noble  pair  a  adressé  des  reproches  graves  à 
l'administration,  relativement  au  système  adopté 
pour  le  service  des  vivres  et  des  fourrages  \  quoi- 
qu'il m'en  coûte  beaucoup  d'abuser  encore  de 
ratteotion  de  la  Chambre,  Je  la  supplie  de  me 
permettre  de  placer  ici  quelques  observations- 
La  question  sur  lu  préférence  à  accorder  an 
système  des  râpes  ou  à  celui  des  entreprises 
peut  être  rangée  dans  la  classe  de  celles  qui, 
pour  rhumiliation  de  la  raison  humaine,  sont 
abandonnées  à  l'incertitude  de  nos  disputes. 

Ces  deux  systèmes  ont  été  tour  à  tour  mis  en 
usage  sous  le  dernier  gouvernement.  IJne  entre- 
prise, dirigée  par  M.  Vaulerherghe.  a  été  chargée 
du  service  des  vivres  pendant  six  années,  et  l'a 
exécuté  avec  succès  dans  des  moments  difficile:^, 
lorsque  tontes  nos  forces  étaient  concentrées  sur 
les  côtes  de  la  Picardie  et  de  la  Flandre  pour  la 
chimérique  expédition  d'Angleterre. 

A  l'expiration  de  son  traité,  ce  service  ftii  con- 
fié à  une  régie  sous  la  direction  d'un  conseiller 
d'Ëtat.  Cette  régie  s'est  écroulée  avec  le  gouver- 
nement impérial,  sans  avoir  rendu  compte  d'uu 
seul  des  six  exercices  qui  composaient  sa  gestion. 

Ces  comptes  ne  sont  pas  même  terminés  au- 
jourd'hui. Une  commission,  présidée  par  un  com- 
missaire-ordonnateur  très- ha  bile,  n'a  pu  parvenir 
encore  à  débrouiller  depuis  1814  que  les  comptes 
de  quatre  exercices. 

Il  n'est  pas  étounant  que,  frappé  des  incon- 
vénients d'un  tel  désordre,  le  gouvernement  du 
Roi  ait  accordé  la  préférence  en  1814  au  système 
des  entreprises,  qui  a  du  moins  l'avantage  de 
simplitier  les  comptes,  en  laissant  h  l'entrepru- 
neur  tous  les  soins  de  la  liquidation. 

Un  traité  fût  conclu  alors  pour  cinq  ans  ut 
quatre  mois  avec  un  munition  naire  général  pour 
le  service  des  vivres  et  des  fourrages,  au  prix  . 
moyen  de  21  centimes  pour  la  ration  du  pain  et 
de  1  fr.  5  cent,  pour  la  ration  de  fourrages. 

Les  états  de  situation  qui  existent  au  ministère 
de  la  guerre  constatent  qu'au  commencement 
de  1815  il  avait  élevé  ses  approvisionnemeats  à 
cinq  mois,  quoiqu'il  ne  fût  tenu  de  les  entretenir 
cette  année  qu'à  la  hauteur  de  trois  mois. 

Mais  la  retraite  de  l'armée  qui  avait  combattu 
à  Waterloo  coûta  la  perte  d'une  grande  partie 
de  ces  approvisionnements.  L'installation  subite 
de  cette  armée  dans  les  provinces  au  delà  de  la 
Loire,  où  rien  n'avait  été  prévu  pour  la  recevoir, 
exigea  des  efforts  qui  étaient  pour  le  moment  au- 
dessus  des  moyens  de  l'entreprise,  et  son  crédit 
en  fut  même  ébranlé. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque,  à  la  fin  de 
1815.  le  ministère  de  la  guerre  fut  chargé  de 
pourvoir  à  la  subsistance  des  armées  alliées. 

Le  noble  pair  demande  pourquoi  ce  service 
ne  Ûxt  pas  confié  au  munitionnau'e  général  de 
l'armée  française  f  Parce  qu'il  sortait  à-peioe  de. 
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la  crise  la  plus  pénible;  et  d'ailleara,  dans  un 
moment  où  tant  de  causes  d'agitation  existaient 
encore,  le  conseil  du  Roi  craignit  de  concentrer 
la  totalité  de  ces  serrires  dans  la  main  d'un  seul 
homme  qui,  devenu  alors  le  rt^gulateur  du  cuurs 
de  toutes  les  denrées  de  première  nécessité,  pou- 
vait, par  une  opération  mal  calculée,  compro- 
mettre, sans  le  vouloir,  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Des  adjudications  publiques  solennellement  in- 
diquées à  l'bdtel  de  ville  de  Paris  appelèrent  tous 
les  capitalistes  de  la  France  à  cette  nouvelle  en- 
treprise, qu'on  crut  devoir  diviser  en  quatre  ser- 
vices :  le  pain,  la  viande,  les  fourrages  et  les 
liquides. 

Ces  adjudications  eurent  lieu  à  des  prix  plus 
avantageux  9ue  les  circonstances  encore  critiques 
ne  permettaient  de  t'espéror,  mais  cependant  4 
des  prix  supérieurs,  pour  le  pain  et  pour  les  four- 
rages, k  ceux  que  le  muoitionaaire  avait  obte- 
nus un  au  auparavant. 

Son  traité  lui  donnait  droit,  en  cas  de  guerre, 
à  une  augmentation  de  prix  réglée  de  gré  gré. 
U  en  forma  la  demande.  11  eût  été  difficile  de 
contester  le  cas  de  guerre  dans  un  moment 
où  la  moitié  de  la  France  était  occupée  par  plus 
de  quatre  ceut  mille  étrangers,  et  la  concurrence 
imprévue  de  deux  entreprises  plus  favorisées  que 
la  sienne  donnait  encore  plus  de  poids  à  ses  ré- 
clamations-. 

Le  gouvernement  trouva  Juste  de  les  accueillir. 
Ces  augmentations  de  prix  furent  réglées  par 
une  commission  ;  mais  bienlât  la  progression  ef- 
frayaute  que  le  prix  des  denrées  éprouva  l'expofta 
à  de  nouvelles  pertes.  La  différence  des  prix  qu'il 
reçoit  aux  prix  courants  peut  être  évaluée  en- 
core aujourd'hui  à  plus  de  600,000  francs  par 
mois,  et  elle  a  été  plus  considérable  encore. 

Le  noble  pair  demande  s'il  convient  au  muni- 
tionaaire  de  résiliu'  et  de  compter  de  clerc  à 
maître,  l'aurai  l'bonnenr  de  répondre  que  le  traité 
existe,  qu'il  s'exécute,  et  par  conséquent  il  ne 
ne  peut  me  resier  à  cetégùdaucnneexplieation 
à  donner  à  la  Chambre. 

Hais  le  noble  pair  fait  un  reproche  au  ministre 
d'avoir  consenti  à  la  résiliation  du  traité  des  en- 
trepreneurs des  vivres  et  des  fourrages  pour  lea 
armées  alliées,  et  il  pense  qu'un  entrepreneur 
doit  trouver  dans  ses  propresressources  tes  moyens 
de  faire  face  à  tous  les  événements. 

J'aurais  conçu  une  pareille  maxime  à  l'époque 
oii  lea  frères  Pftris  adminislraieut  le  service  des 
vivres  avec  des  capitaux  qui  surpassaient  la  for- 
tune de  beaucoup  de  princes  souverains. 

Mais  les  grands  capitalistes  s'éloignent  encore 
de  ces  sortes  (t'afbires,  abandonnées  dès  lors  k  des 
hommes  bornés  nécessairement  dans  leurs  moyens 
comme  dans  leur  crédit.  S'il  faut  qu'ils  suppléent 
dans  une  année  aussi  désastreuse  que  celle-ci  à 
l'insuffisance  des  fonds  que  le  gouvernement  leur 
accorde,  leurs  capitaux  particuliers  sont  bientôt 
épuisés,  et  quel  moyen  peut-on  alors  employer 

f)ur  prévenir  la  défection  du  Bervicesans  adhérer 
la  résiliation  de  leurs  traités?  J'avoue  que  je 
n'en  connais  pas. 

On  dira  peut-être  nue  le  système  d'une  régie 
est  alors  bien  préféranle,  parce  que,.opérant  tou- 
jours avec  les  fonda  que  le  gouvernement  lui 
confie,  son  mouvement  ne  s'arrèie  jamais.  Je  sais 
que  ce  système  compte  pour  partisans  des  admi- 
nistrateurs très-éclairës  ;  mais  M.  le  maréchal  de 
Feitre,  en  arrivant  au  ministère^  avait  trouvé  le 
système  des  entreprises  établi,  pour  plusieurs 
urnéei,  par  ua  deaei  prédéoesseun,  et  U  IkUaU 


bien  qu'il  suivit  la  route  que  le  gouvaneaKu 
avait  aéjà  tracée. 

Quant  à  l'accusation  d'imprévoyance  » 
ministère  pour  quelques  frottements  qui  oot 
lenti  ta  marche  de  ces  services,  nous  «ensi 
demander  à  notre  tour  si,  dans  une  année  m- 
quée  par  tant  de  désastres,  et  lorsqu'il  n'eu» 
pas  une  seule  administration,  noa-seulemenUE 
France,  mais  peut-être  en  Europe,  qui  n'ait  C-t^ 

r irise  au  dépouvu,  il  est  juste  de  ne  uire  looibet 
es  reproches  que  sur  l'administration  militaire 
qui  avait  sans  contredit  à  lutter  contre  plus  d  ofô- 
tacles. 

Mais,  quel  que  soit  le  système  adopté  (uur  cet 
deux  services,  il  est  difGcUe  de  concevoir  qp'au 
pût  en  couvrir  la  dépense,  comme  le  croit  !« 
noble  pair,  avec  une  masse  de  boulangerie  de 
51  francs  par  an  et  par  homme,  et  une  masse 
fourrage  de  300  francs  par  an  et  par  chev&l. 

Le  calcul  convenu  d'une  masse  de  boalaogdË 
de  51  francs  donne  U  centimes  par  ration  ifiiiti 
livre  et  demie,  et  le  noble  pair  regarde  comitt 
une  chose  lrâ»-avantageu8e  que  la  direcUoa 
vivres  établie  en  1807  ait  fourni  la  ration  au  prà 
moyen  de  19  cent.  642  mil.,  c'est-à-dire,  fc  à  ceoL 
64SrmlI.  au-dessus  de  sa  propre  fixsuïon. 

Le  calcul  convenu  d'une  masse  de  fourrage  de 
300  francs  donne  85  centimes  par  ration.  Au  dm- 
pitre  des  dépenses  diverses,  le  noble  pair  allotH 
comme  nécessaire  le  supplément  d'un  milliun 
demandé  pour  la  gendarmerie,  ce  qui  porte  U 
ration  de  fourraKes  à  1  fr.  30  c,  et  nous  aruos 
même  annoncé  &  la  tribune  de  la  Chambre  ia 
députés  que,  d'a^irès  la  correspondance  de  tous 
les  préfets,  ce  prix  ne  devait  être  considéré  qae 
comme  un  minimum  qui  serait  dépassé  dacs 
beaucoup  de  départements.  Ainsi  il  résulte  de 
cette  concession  du  noble  pair  que  son  évaluation 
pour  la  masse  des  fourrages  est  de  45  ceatiaes 
par  ration  au-dessous  de  la  dépense  reoonoBe 
par  lui  comme  nécessaire. 

Les  erreurs  de  calcul  qui  ont  échappé  an  îSfMi 
pair  ne  doivent  être  imputées  qu'à  nmperfectioa 
des  documents  qui  lui  ont  été  fournis,  et  c'est 
sans  doute  la  défiance  qu'il  avait  de  leur  exicti- 
tude  qui  lui  a  faitdésirer  que  le  budget  du  mi- 
nistère de  la  guorre  eût  présenté  plus  de  dév^ 
loppement. 

Depuis  le  gouvernement  consulaire,  ce  budget 
a  toujours  été  établi  dans  cette  forme;  c^t  aiua 
qu'ont  été  prôsentôs  aux  deux  dernières  susaioiis 
les  budgets  de  1815  et  1816.  et  jusqn't  nrésest  il 
n'avait  pas  été  demandé  au  ministre  de  rensd- 
gnements  plus  étendus. 

Le  budget  n'est  en  effet  qu'une  récapitnisttoa 
de  tous  les  sommaires  de  ctiapitre  disposés  dans 
un  cadre  asses  resserré  pour  que  l'œil  puisse  ai- 
sément en  embrasser  l'ensemble  et  en  comparer 
les  résultats  ;  tous  les  détails  de  la  dépense  se 
trouvent  dans  des  pièces  justiQcatives  qui  a^ 
compagneot  le  budget,  et  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  annoncé  à  la  tribnne  de  la  Ghambiedes 
députés  que  ses  bureaux  étaient  autorisés  i  ^ 
donner  aussi  communication. 

Qui  doit  plus  regretter  que  moi  aujourd'hui, 
Messieurs,  que  le  noble  pair  ne  m'ait  pas  fait 
l'houoeur  de  me  les  demander  ? 

Un  mémoire  qui  sera  imprimé  et  distribué  ï 
la  Chambre  répondra  avec  plus  de  détaiia  que 
je  n'ai  pu  le  faire  à  tous  les  articles  de  l'opiuioQ 
que  le  noble  pair  a  prononcée,  mais  je  crois  ea 
avoir  dit  assez  pour  faire  naître  des  doutes  m 
l'eucUtude  de  ses  ealculs  et  sur  la  posùbiutt 
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d'une  réduction  de  49,677>823  tr,  dm»  un  budget 
de  139  millioDS. 

Ën  termioant  ce  discours,  qu'il  nous  soit  per- 
mis de  répondre  k  uae  des  questious  adressées 
au  mîDislre  par  le  noble  rapporteur  de  votre 
commission: 

fie  /o/IolM'l  pas  uns  M  f(mTm$ttn  les  pensions 
aaxtrdêes  auœ  offixAers  émigrés  et  à  eei^  des  ar- 
mées rwalet  de  fouest,  à  leur  véritable  place,  à 
càlé  de  h  dette  publique? 

La  Charte  (article  Ul)  avant  déclaré  tous  les 
Français  également  admissibles  aux  emplois  civils 
et  miliuiires,  les  Français  qui  avaient  porté  les 
armes  pour  la  cause  royale,  soit  dans  l'intérieur, 
soit  à  1  étranger,  ont  été  dès  ce  moment  suscep- 
tibles de  coDCOurir  d'après  leurs  services  à  tous 
les  emplois  de  l'armée,  et,  par  une  conséquence 
nécessaire,  ifs  ont  également  étd  sosceptibles  de 
participer  aux  soldes  de  retraite  qui  sont  le  prix 
des  st^rvtces  déjà  rendus. 

i\e  sommes-nous  pas  autorisés  à  dire  qu'il  eût 
impliqué  contradictiou  que  les  services  rendus 
au  Roi  eussent  été  les  seuls  que  le  Roi,  en  re- 
montant  sur  son  trône,  n'eût  pas  eu  le  pouvoir 
derécompeoserf 

fiemarquoiis  d'ailleurs,  Messieurs,  qu'il  n'a  pas 
été  établi  pour  les  pensions  de  cette  clasfie  d^f- 
ficiers  des  fixations  particulières  ;  que  l'ordon- 
nance  du  Roi,  du  31  mai  1814,  porte  que  leurs 
pensions  de  retraite  seront  fixées  d'après  les  dis* 
positions  des  règlements  actuellement  en  vigueur, 
et  leurs  services  constatés  d'après  les  règlements 
eo  Usage. 

Il  n'y  a  donc  pas  ici  exception  :  c'est  l'appli- 
cation  des  lois  existantes  foite  a  des  services 
jssoa'alors  ignorés,  mais  qui.  par  le  seul  fait  du 
rétablissement  de  la  dynastie  légitime,  rentrent 
dans  h  masse  des  sernces  dont  les  droits  ne 
peuvent  être  méconnue. 

Ces  droits.  Messieurs,  ont  été  vérifiés  par  une 
commission  composée  des  officiers  géotoiux  1m 
plus  n.'commandablea,  dont  plusieurs  siègent 
même  parmi  vous,  présidée  par  un  oiaréchar  de 
France  également  distingué  par  la  loyauté  de 
son  caractère  et  de  sou  noble  dévouement.  Le 
travail  de  cette  commission,  qui  a  servi  de  base  ù 
toutes  les  décisions  des  ministres,  forme  une  col- 
lection de  renseignements  bien  précieux  pour 
radminisiration,  et  est  marqué  au  coin  de  la  plus 
exacte  impartialité. 

H  D'est  pas  inutile  d'observer  que,  depnis  1814, 
Il  dépense  de  ces  pensions  a  été  portée  successi- 
Temeot  dans  deux  lois  de  finances;  ce  qui  ne 
permet  plus  aujourd'hui  aucun  doute  sur  la  ré- 
gnlaiité  de  cette  allocation. 

Messieurs,  nous  demandons  que  le  budget  pour 
leservice  général  de  la  guerre  et  les  traitements 
de  réforme  reste  fixé  &  la  somme  de  139,600,009  fr. 
portée  au  chaf)itre  X  de  Tétat  des  dépenses  dans 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Une  réduaion  plus  forte  compromettrait  l'exis* 
teuce  de  cette  armée  si  Adèle  qui  a  montré  déjà 
avec  honneur  ses  drapeaux  sur  tous  les  points 


où  la  tranquillité  publique  a  été  menacée,  et  qui 
ce  qu'on  pouvait  attendre  de  son  dé- 
nouement et  de  son  excellente  discipline  dans 


'  daogers  pins  gruidaencore. 

L'Assemblée  onloune  llmpression  du  discours 
prononcé  par  H.  le  vicomte  Tabarié,  commissaire 

du  Roi.  * 

M.  le  Mnsto  DesMles,  rapporteur  de  ta  eom- 
"•«Mw,  ofagerre  qœ  l'effect£r  de  cent  dix-buit 


mille  hommes,  supposé  dans  le  discours,  est 

supérieur  à  celui  que  présente  le  rapport  de  la 
commission.  Ce  dernier  pourtant  était  fondé  sur 
les  documents  fournis  par  M,  le  commissaire  du 
Roi,  et  qui  portaient  l'enectif  de  l'armée  à  quatre- 
vingt-dix-sept  mille  hommes.  11  a  donc  pu  prendre 
pour  base  de  ses  calculs  un  effectif  supposé 
de  cent  mille  hommes.  M.  te  commissaire  du  Roi 
calcule  ensuite  la  dépense  de  l'armée  sur  une 
base  moyenne  de  1,000  francs  par  individu.  La 
commission  a  pris  pour  terme  800  francs,  parce 
que  cette  fliation  est  le  taux  adopté  en  temps  de 
paix.  Celui  de  1,000  francs  n'est  en  usage  que 
pour  l'armée  en  campagne. 

H.  le  v|c»mle  Tabarié,  commissaira  du  Roi, 
lui  répond  qu'il  a  mis  sous  tes  yeux  du  rappor- 
teur deux  états  de  situation  relatifs  à  deux  épo- 
ques différentes,  l'une  d'août  1816,  l'autre  de 
janvier  1817.  Ce  dernier,  qu'a  préféré  M.  le  rap- 
porteur, se  trouve  plus  faible  que  l'autre,  parce 
que,  dans  l'intervalle  il  n'y  a  point  eu  de  recru- 
tement. Les  calculs  du  ministre  ont  été  établis 
sur  le  premier. 

M.  1«  maréehal  due  de  Ragase,  dont  l'opi- 
nion se  trouve  attaquée  dans  le  discours  de  M.  le 
commissaire  du  Rui,  observe,  &  son  tour,  qu'il  lui 
serait  facile  de  répondre  aux  objections  présentées 
contre  ses  calculs,  et  qu'il  était  prêt  a  le  faire  ; 
mais  il  attendra  pour  le  fuire  le  travail  ultérieur  et 
complet  doutH.  le  commissaire  du  Roi  vient  d'an- 
noncer la  prot:haiue  publication.  L'opinuit 
attendra  donc  cette  publication  pour  faire  aux 
objections  des  réponses 'qui,  à  ce  qu'il  espère, 
seront  sans  réplique. 

H.  le  vleooate  Da  Roaeliage,mmù(re  de  la 

marine,  obtient  la  parole  pour  soumettre  à  la 
Chambre  quelques  observations  sur  ce  qui  a  été 
dit  par  le  rapporteur  de  la  commission  spéciale 
dans  son  rapport  du  20  de  ce  mois,  au  si^et  de  la 
caisse  des  invalides. 

On  a  présenté  le  revenu  de  cette  caisse,  même 
avec  l'ancienne  retenue  d'un  soixanlièmequi  for- 
mait sa  dotation  originaire,  comme  infiniment  su- 
périeure &  ses  charges  ;  et  l'on  a  cité  en  preuve 
de  cette  supériorité  l'acquisition  d'une  rente  via- 
gère de  120,000  francs  sur  la  tète  du  Roi,  dont 
lacaisse  jouissait  en  1791,  et  qui  avait  été,  dit-on, 
achetée  de  ses  économies.  Le  ministre  observe, 
relativement  à  cette  rente,  (qu'elle  a  été  acquise, 
non  des  économies  de  la  caisse,  mais  du  don  d'un 
million  fait  en  1783  par  le  clergé  en  faveur  des 
veuves. 

On  a  remarqué  ensuite  que  la  retenue  d'un 
soixantième  avait  été  portée  en  1801  à  3  p.  0/0, 
et  Ton  a  proposé  de  revenir  k  l'ancien  taux,  suf- 
Hsant,  si  l'on  en  croit  la  commission,  pour  ac- 
quitter les  dépenses.  Le  ministre  combat  cette 
proposition,  en  établissant  par  une  comparaison 
détaillée  des  charges  et  des  recettes  de  u  caisse 
des  invalides,  qirau  lien  d'oflHr  un  exc^ant 
de  recette,  la  caisse  présente  au  contraire  un 
déficit  annuel  de  43,000fï«nc8. 

Avant  d'arriver  à  ces  résultate,  le  ministre 
donne  sur  rétablissement  et  l'organisation  do  la 
caisse  dont  il  s'agit,  sur  l'accroiesemeot  progressif 
de  sa  dotation  et  de  ses  chaînes,  sur  la  nature  et 
la  situation  des  deux  caisses  de  dépôts  qui  en 
dépendent,  tous  les  éclaircissements  propres  à 
éclairer  sur  cet  objet  l'opinion  de  la  Chambre. 

U  observe,  en  peu  de  mots,  relativement  au 
budget  de  la  marine,  que,  malgré  l'insuffisance 
manifeste  des  sommes  affectées  aux  dépenses  de 
ce  départementi  on  peut  tout  espérer  du  lèle  et 
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dit  dévouement  de  la  marine  royale.  A  défaut  de 
moyens,  die  multipliera  soa  effurls  pour  couvrir 
les  cûtooies  et  proléger  le  commerce.  Le  micistre 
ne  craiDl  paâ  de  s'en  porter  ganiat,  et  saisit  avec 
empressement  cette  occa^ioti  de  rendre  justice  à 
uu  corps  aussi  distingué  par  ses  seotimeats  que 
par  sa  braTOore  et  sod  instruction. 

L'Assemblée  ordonne  Timpressioa  des  détùls 
«posés  par  le  ministre. 

M.  le  «•■ite  Barbé  de  MariMis,  membre  de 
la  commission^  reconnaît  qu'à  la  vérité  elle  s'est 
trompée  en  regardant  la  rente  viagère  de 
120,000  francs  comme  achetée  avec  les  économies 
de  ta  caisse  des  invalides,  tandis  qu'elle  provient 
effectivement  d'un  don  fait  par  le  clergé.  Si  la 
commission  avait  commis  quelque  autre  erreur, 
elle  l'avouerait  avec  franchise;  mais  elle  persiste 
à  croire,  d'après  des  faits  dont  elle  a  connais- 
sance, que  le  revenu  de  cette  caisse  est  de  beau- 
coup supérieur  t  ses  chaires,  et  qu'on  pourrait 
la  réduire  sans  inconvénient,  on  reportant  à  son 
ancien  taux  la  retenue  sur  les  dépenses  de  la 
marine.  Bile  pense  même  que  les  traitements 
seuls  doivent  être  sujets  à  cette  n^tenue,  et  qu'il 
conviendrait  d'en  excepter  le  matériel.  Tout  ce 

au'on  exige  des  fournisseurs,  à  cet  égard  est,  en 
erniére  analyse,  payé  par  le  ministère,  qui  perd 
sur  les  marchés  plus  qu  il  ne  gagne  par  la  retenue. 

H.  le  vle*Mle  Da  Beaduge  convient 
qu'avec  le  temps  il  serait  possible,  et  peut^tre 
avant^eux,  de  réaliser  l'exception  proposée  pour 

le  matériel  ;  mais  on  ne  pourrait,  uaTis  ce  cas,  se 
dispenser  de  maintenir  la  retenue  stu  le  personnel 
au  taux  ofi  elle  se  trouve  portée  en  ce  moment. 

Aucun  autre  ministre  ne  demandant  la  parole, 
H.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  la  mar- 
che  qu'il  devra  suivre  dans  la  délibération.  Plu- 
sieurs membres  ont  pensé  qu'au  lieu  de  mettre 
séparément  aux  voix  chacun  des  articles  du 
projet,  ce  qui  absorberait  en  pure  perte  un  temps 
considérable,  il  suffirait  de  prendre  le  vœu  de 
l'Assemblée  sur  l'adoption  collective  de  chaque 
titre,  après  qu'il  en  aurait  été  fait  lecture  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  et  que  la  Chambre  aurait 
prononcé  sur  les  amendements  proposés  aux  ar- 
ticles qu'il  renferme.  Si  cette  opmion  est  adoptée, 
N.  le  président  s'y  conformera  dans  la  délibéra- 
tion. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  délibéré  coUecU- 
vement  sur  chaque  titre  du  projet. 

Un  de  HK.  les  secrétaires  donne  en  conséquence 
lecture  du  titre  l*',composanl  tes  articles  1  6  du 
projet  de  loi,  sous  l'énonoè  suivant  : 

Dispositions  complémentaires  $w  le  payement 
de  Varriérë. 

Aucun  amendement  n'étant  proposé  k  ce  titre, 
il  est  mis  aux  voix,  et  provisoirement  adopté. 

II  en  est  de  même  du  titre  II,  qui  comprend  les 
articles  7  ii  17  du  projet,  sous  cet  énoncé  : 

Fixation  des  budgets  de  1814,  1815  et  1816. 

Du  titre  HI.  qui,  sous  l'énoncé  :  Fixation  du 
budget  de  1817,  comprend  les  articles  18  à  21  ; 

Du  titre  IV,  où,  sons  l'énoncé  :  Dispositions  re- 
latives awB  pensions^  se  b'ouvent  compris  les 
articles  tZim. 

On  fait  lecture  du  titre  Y,  ainsi  conçu  :  Con- 
tributions directes  de  1817,  et  comprenant  les 
articles  37  à  73  du  projet. 


M.  le  ■larqaU  d«  Roagé  observe  (fit  b 
lenteur  des  formalités  prescrites  par  les  ^- 
cles  45  et  46  de  ce  titre,  relativement  anx  dept 
ses  urgentes  des  communes,  peut  avoir  degnot' 
inconvénients,  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  àd^ 
réparations  dont  le  retard  augmente  la  graritr'. 
fin  effet,  si  dans  ce  cas  la  délibération,  qui  d: 
peut  être  prise  que  par  une  assemblée  prëaIsbN 
ment  autorisée,  a  besoin  d'obtenir  ensuite,  [o; 
l'entremisc  successive  du  préfet  ou  da  mimm 
de  l'inlérieur,  l'approbation  de  Sa  ilajesté,  \t 
dommage  poarra  devenir  iiYéparabte  avant  qail 
soit  permis  d'y  remédier.  L'opinant  eilen  m 
exemple  dont  il  a  personnellement  coDaaisHDtt 
Il  existe  dans  le  département  de  la  SomiDeiit 
canton  appelé  la  Marquenterre^  dont  le8ot,T0i£l] 
de  ta  mer,  est  défendu  de  ses  irruptions  par  des 
digues  qu'entretiennent  à  frais  commans  les  pro- 
priétaires. D'autres  ouvrages  d'art,  tols  que  a- 
naux  et  écluses,  nécessaires  à.  la  coosemtiOD  de 
la  propriété,  sont  pareillement  eatreteoo5. 
lin  1816,  le  préfet  refusa  de  rendre  exécutoire  I; 
rôle  qui  se  fait  chaque  année  pour  cette  ^jin; 
de  contribution.  L'opinant  qui,  en  qualité  d>; 
membre  du  conseil  général  de  ce  dépanemeD: 
prenait  intérêt  à  la  chose,  fut  obligé,  ponr  Taincrc 
ce  refus,  d'obtenir  des  ordres  du  ministre;  mii~ 
en  attendant,  les  réparations  furent  di^-. 
et  leur  retard  pouvait  avoir  des  suites  imiki- 
L'opinant  a  vu,  il  y  a  quelques  années,  leréb- 
blissemeot  d'une  écluse  qu'on  aurait  pa  répan 
pour  6U0  francs  occasionner  par  un  semlilab'ï 
délai  une  dépense  de  30,000  francs.  Il  impotit 
sans  doute  d'appeler,  sur  un  objet  du  plosgna-l 
intérêt  pour  beaucoup  de  localités,  l'attention  di 

fouvernement  ;  c'est  à  quoi  se  bornent  les  tu» 
e  l'opinant.  U  ne  propose  point  de  modinerles 
articles  45  et  46  du  projet  sur  lesquels  uq  pnfd 
difflcile  pourrait  motiver  de  nouveaux  r^riu; 
mais  il  demandera  aux  ministres,  ani  comaiis- 
saires  du  Roi,  ici  présents,  si  ces  refus  senieat 
fondés,  et  si,  ponr  exécuter  des  réparations  t^n- 
tablement  urgentes,  une  société  de  propriétairts 
est  soumise  à  l'observation  des  formalités  pr^ 
crites  par  les  articles  dont  il  s'agit.  L'opinant  de- 
mande en  outre  si  dans  le  cas  d'accidents  im- 
prévus, tels  que  la  rupture  d'an  pont,  U 
dégradation  d'une  route,  le  [H-éfet  peut,  d  urgence. 
autoriser  les  travaux  nécessaires. 

M.  le  baraa  de  Ba reste,  eomnuwritt  i» 
Roi,  répond  que  de  pareitltôexpMcatioQsoDtii^ 
demandées  relativement  à  des  sociétés  du  méoK 
genre,  lors  de  la  discussion  du  projet  à  la  CttaiD- 
bre  des  députés.  Il  a  été  reconnu  à  cet  égard  qoe 
des  cotisations  votées  par  une  réunion  de  pro- 
priétaires ne  pouvaient  être  regardées  comme 
impdt;  que  c'était  un  véritable  appel  de  fiMiif 
entre  des  intéressés,  et  que,  sous  ce  rapport,  ii 
suffisait  à  leur  délibération  de  recevoir  rhomo'^ 
gation  du  premier  magistrat.  Mais  les  reurJ? 
qu'éprouve  quelquefois  cette  homologatioD  m 
tiennent  pas  a  l'iucertitode  des  préfets  sur  leur 
compétence  ;  ils  ont  souvent  pour  motif  les  ticor 
malions  formées  par  une  partie  des  conlribuai)l<^ 
contre  les  prétentions  de  l'autre;  réclamanoD^ 
dont  le  jugement  est  quelquefois  assex  dinicilç. 
attendu  l'imperfection  des  règlements  qui 
sent  ces  diverses  sociétés.  Une  disposition 
lative  ne  préviendrait  pas  cet  inconvénient. Qi)^' 
aux  travaux  d'ui^ence  que  pourraient  ev^ 
des  événemenls  imprévus,  la  ralsoa  déoi^t|^ 
qu'il  est  non-seulement  au  pouvoir  da  m»' 
mais  encore  de  son  devoir  de  prtreiur  itfdMB- 
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mages  que  pourrait  entraîner  le  délai  de  répara- 
tious  iiiflisperisables. 

Le  pair  de  France,  directeur  gi^oéral  des  ponts 
et  cliaussées,  ajoute  qu'une  réparation  de  ce 
eenn*  s'exécute  en  ce  moment  à  Siiint-Malo,  par 
les  soins  des  ppopnélairt^s  intéressés  an  rétablis- 
eement  d'une  digue  qu'a  ron'pue  un  coup  de  mer. 
La  cotisation  votée  à  cç  sujet  par  les  iiiién«8és 
n'a  épronvé  ancun  relard.  H  toute  mesure  sem- 
blitblen'enéprouveniit  pas  davantage.  L'artii-le  i24 
do  projet,  qui  autorise  pendant  un  an  IVtablisse- 
ment  de  droits  de  péages,  dans  le  ea$  oà  iu  seront 
monnttii  ii^eaimtres,  pour  eoncourir  à  la  conttrue- 
tim  ou  à  fa  restauration  des  ponts,  échues  et  ou- 
wages  d'art  à  la  charge  dê  FEtat^  du  départe- 
ments et  des  communes,  proavent  combien  le 
goavernement  est  occupé  de  pourvoir,  bous  cd 
rapport,  aux  besoins  des  communes. 

U  pair  qui  a  provoqué  ces  explications, 
demande  qu'elles  soient  consignées  au  procès- 
verbal. 

H.  le  PréaMeat  observe  qu'elles  y  trouveront 
leur  place,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prendre  une 
délibération  àcei^rarJ. 

Aucun  amendement  n'étant  proposé  aux  deux 
articles  compris  sous  le  titre  V,  ce  titre  est  mis 
aux  voix  et  provisoirement  adopté. 

litre  VI,  qui,  sous  l'énoncé  suivant  :  Droits 
i'mregistnment  et  de  timbre,  comprend  les  ar- 
ticles 74  &  78  du  projet,  est  adopté  sans  réclama- 
tion. 

Lecture  faite  du  titre  TII,  qui,  sons  l'énoncé  : 
Coitiributions  indirectes,  comprend  les  articles  79 
à  126,  divers  membres  aiiaqut^nt  l'impôt  sur 
lesbuiles,  qui  font  l'objet  du  paragraphe  3  de  ce 
titre. 

K.  le  eMite  de  B*lsHy-d*AaKlas  regrette 
de  De  pouvoir,  atieoiln  Turgence  dé  ta  loi  pro- 
posée, votLT  en  re  moment  le  rejet  du  cet  iiiipdt 
iléMSlreux,  également  nuisilile  à  l'agriculture  et 
au  cotiiiiierce.  On  aura,  riiniiéc  prucfauine,  plus 
de  loisir  pour  le  diriculer.  En  attendant,  du  moins, 
nenourrait-on  adoudr  ses  formes  d'exécution  ? 
l^a  Chambre  a  re^,  à  cet  égard,  une  pétition  du 
commerce  de  Paris,  qui  a  été  renvoyée  à  la  com- 
niisâioQ  du  buJgct,  et  sur  laquelle  on  peut  sV- 
tonner  qu'elle  ait  ;rard6  le  sil  nce.  La  pétition  a 
priocipak-ment  |)Our  objet  de  réclamer  contre  la 
Réoeque  va  impoi^er  au  commerce  des  huiles 
n  Dëc.  3sité  de  les  tenir  dans  un  entrei>dt  public 
oii  les  propriétaires  ne  pourront  que  difQcilenii'nl, 
et  BOUS  It-s  yeux  de  rivaux  init'ratsés  àsurprendre 
leur  secret,  effectuer  les  manipulations  qu'exige 
cette  denrée.  Paria  est  l'entrepôt  aaturel  aies 
huiles  qui  passent  du  midi  an  nord  de  la  France. 
Il  serait  convenable  d'accorder  sur  cet  objet  au 
comiaerc.'  de  U  capitale  les  fdcintéaqu*il  réclame. 
L'opinant  espère  que  ses  observations,  entendues 
parlesmiiiistres,  ue  seront  pas  eu  vain  présentées 
an  gouvernement. 

M.  le  eaMtia  IBarbé  de  MarbeU,  m«inbr<  de 
ts  eaminûnon,  ubi^ervu  qui*  la  pétition  dont  il  s'airit 
iété  prise  en  consid  'ration,  etque  lacoinmission 
■'est  assurée  qu'il  serait  pourvu  p'irdes  di«po8i- 
boii^  particulières  a  l'inconvénient  dont  on  se 
pUnt.  LifK  commerçants  d'huile  &  Paris  «ont  au- 
torisés par  la  régie  des  contributions  indirectes  à 
retirer  de  l'entrepdt  public  les  hurles  qu'ils  auront 
wsutDde  manipuler,  so'ns  la  condition  de  •lunner 
^ninlie  suffisante  du  payement  des  droits.  Cette 
noUté  adoadra,  autant  que  possible,  ce  qu'a 
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toujours  de  rigoureux  un  nouvel  împdL  L'opinant 
ajoute  qne  la  pétition  des  commerçants  d'huile 
él!iit  déjà  connue  do  ministre  des  finances,  et 
avait  donné  Iii'u&  des  explications  qui  ont  tran- 
quillisé les  pétitionnaires. 

H.  leceailede  Sabran  fl].  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  d'être  Provençal;  mais  ce  n  est  point 
une  raison  de  panialiié  ;  les  Provençaux  sont 
Français  depuis  longtemps  et  le  prouvent.  C'est 
comme  Français  rt  dérenseur  des  franchi>e8  de 
tous  que  je  viens  m'opposer  h  l'établissemébtd'ua 
impAt  <)ui  violerait  le  droit  commun,  puisqu'il 
serait  iuégal,  et,  parceta  seul,  injuste  et  inconsti- 
tutionnel. On  vous  propoite  la  levée  d'un  droit 
pur  les  buileSf  et  particulièrement  sur  l'huîto 
d^olive  ;  il  doit  être  perçu  à  la  fabrication.  Le 
fabricant,  Hissieurs,  c'»t  le  propriétaire,  qui 
dâiwuille  fes  olives  comme  vous  dépouilles  votre 
blé.  La  plos  grande  partie  den  champs  d'oliviera 
ne  portent  pas  d'antre  réculte,  et  cette  récolte 
encore  n'est  point  annuelle,  elle  est  alternative. 
Si  dans  rertains  cantons  l'on  sème  quelques 
grains  entre  les  arbn*?,  cela  passe  pour  nuisible 
et  n'arrive  point  à  couvrir  les  frais  seulement  de 
la  culture  principale.  Ces  champs,  cependant, 
sont  partoutimposés  comme  les  meilleurs  champs, 
et  il  faut  considérer  que  l'olivier  que  l'on  plante 
est  trente  ans  avant  que  d'étn;  en  plein  rapport, 
et  qu'il  meurt  souvent  par  le  hasard  de  nos  hivers. 
C'est  sur  ce  produit  si  aventuré  et  si  précieux 
d'une  petite  partie  de  nos  provinces,  c'est  sur 
ces  champs  si  rares  qui  ornent  noire  Midi  que 
l'on  voudrait  doubler  l'imposition  déjà  la  plus 
forte  sur  le  fonds,  et  que  I  ou  mettrait  égale  sur 
le  fruit. 

Lorsqu'un  emprunt.  Messieurs,  a  été  proposé 
comme  indispensable,  c'est,  a-t-ondit,  <  parce  que 
le  moindre  surcroît  aux  impMitions  aetuelles 
serait  intolérable;  il  tendraii  à  foire  rétr(^rader 
l'agriculture,  ou  à  entraver  l'industrie;  et  comme 
il  excéderait  les  forces  des  contribuables,  il  ne 
produirait  pas  une  plus  grande  recette,  et  ne 
servirait  qu  à  augmenter  le  mécontentement  et 
le  désespoir  que  font  naître  les  cbai^es  déjà  si 
pesantes,  la  stagnation  du  commerce  et  l'inclé- 
mence des  saisons.  Ces  principes  sont  hors 
d'atteiote  et  sont  ceux  de  la  chose;  comment  les 
accorder  avi-c  la  proposition  d'un  nouvel  impdt 
sur  une  denrée,  le  seul  assaisonnement  à  la 
nourriture  de.^  peuples  de  ces  contrées,  qui  ne 
mangent  presque  jamais  de  viande  et  qui  n'ont 
point  de  beurre? 

Par  la  manière  dont  Ilmndt  serait  perçu  au 
moment  de  la  fabricatiun  de  l'huile,  cette  con* 
sommation  même  dn  propriétaire  n'en  serait 
point  exempte,  et  outre  les  embarras  du  dépôt 
pour  tonte  sa  récolte,  il  souffrirait  encore  du 
renchérissement  inévitable  de  la  denrée,  car 
l'expérience  démontre  que  toutes  l&i  fois  que  les 
denrées  sont  soumises  à  un  nouveau  droit,  jamais 
leur  prix  ne  s'élève  de  toute  la  somme  dont  le 
droit  se  compose,  et  qu'ainsi  le  cultivateur  sup- 
porte nécessairement  toujours  une  portion  de 
i'impdt. 

Cet  impôt  enfin,  foncier  tout  à  la  fois  et  sur  les 
subsistances,  n'est  pas  mémn  étralement  réparti  : 
il  ne  doit  peser  que  sur  les  villes,  ce  qui  serait 
simple.  Vil  était  d>-stiné  aux  charges  locales,  mais 
il  est  pour  le  trésor  public  et  nf  pAse  pas  égale- 
ment sur  tout  le  public.  Pourquoi  l'exemption 


(1)  La  Uontteur  ne  cootlent  qn'ooe  amly»  de  Popi- 
nioa  da  H.  la  eomla  ds  Safano. 
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des  campagnes?  les  richeB  et  Ira  aUés  qui  y 
babileiit  Beront  excnipui.  et  le»  pauvrcB  ûnn*  les 
>ill(.'8  le  piiyi-roQl?  II  n'y  u  là  du  raisun  que  la 
COOi'Dodiië  d  s  cxacleurs;  H  cela  lend  à  l>oriIe- 
Ten>er  (ou!!  IfS  éluhlisseinentg  de  ce  commerce 
aciaellemunldiins  le^  villes  et  que  vous  forceriez 
à  se  transporter  au-dehors  avec  de  grands  tniPy 
d'éiioriDes  pertcd  bien  inutiles,  mais  bien  réelles 
pour  l'impôt  même,  que  l'ou  éludera  ainsi. 

Auln*fuis  Mi'ssieurs,  et  â  diverses  (époques,  les 
administrateurs  de  iio!!  linanci'S  avaient  tenté 
rétablissement  d^UQ  pareil  impôt;  toujours  l'ailmi- 
nistration  paternelle  et  gratuite  de  nos  anciens 
Elats  en  avait  {tarant!  la  Provence,  toujours  elle 
avait  obtenu  de  la  justice  de  nos  rois  lu  rempla- 
cement ou  l'ubonoement  de  cette  levée-  Le  rap- 
porteur de  notre  commission  du  hud^^et  nous  a 
annoncé  que  cette  Chambre  avait  regretté  de  ne 
pouvoir  l'année  dernière  établir  cet  impdt.  J'avoue 
que  je  n'ai  pas  été  médiocrement  étonné  de  ce 
regret;  j'ai  lieu  de  croire  même  que  la  Chambre 
des  députés  l'eût  encore  repoussé  cette  année,  si, 
&  l'époque  où  elle  l'a  délibéré,  justement  effrayée 
de  l'énormité  de  noire  déficit,  ut  n'ayant  encore 
admis  aucune  ressource  de  crédit,  elle  n*eûl  cru 
ce  sacrifice  inévitalite;  mats  aujourd'hui  elle 
n'hésiterait  pas  à  prendre  encore  sur  l'emprunt, 
jusqu'à  l'année  prochaine,  l'équivalent  de  ce  mé- 
diocre produit  et  de  cette  barbare  mesure. 

Veuillez  donc  bien.  Messieurs,  ne  pas  perdre 
l'occasion  de  pri'>server  nos  départements  mc^ri- 
dionaux,  qui  sont  les  plus  pauvres,  du  malheur 
qui  lus  menace*  et  qui  peut  aller  jusqu'à  faire 
abandonner  ta  culture^  si  rhére  et  si  rare,  de 
l'olivier,  et  priver  ainsi  la  France  d'un  de  ses 

glus  btâux  produits;  ne  souffrez  pas  que  les 
uiles  employées  aux  arts  (art.  101}  soient  exemp- 
tes do  l'impôt,  et  que  celles  nécessaires  à  la  nour- 
riture du  propriétaire  même  qui  les  a  récoltées 
n'en  i^oient  pas  affranchies.  Agréez  l'amendement 
que  Je  projiose,  et  qui  consiste  i  supprimer  le 
troisième  paragraphe  da  lit.  VU  de  la  loi  de 
finances,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'huile 
d'ulive  récollée  dans  le  royaume. 

{^tie  suppression  est  appuvée  par  quelques 
membres;  dVutras  invoquent  la  question  préa- 
lable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  Toix  et 

adoptée. 

On  demande  l'impression  du  diseonra  prononcé 

par  l'opinant. 

Celte  Impression  est  ordonnée. 

M.  le  Présideat  met  aux  voix  le  titre  VII.  Il 
est  pruvisuirument  adopté  p.ir  la  Chambre. 

La  Chambre  adopte  pareillement  i 

Le  titre  VllI,  qui,  sous  l'énoncé  ;  Moyens  de 
crédit,  comprend  les  articles  127  il  130; 

Lo  titre  IX,  qui,  sous  V^noncé  :  Diapotitiont 
géneraiei^  comprend  les  articles  131  â  138; 

Et  le  titre  X,  qui  comprend  les  articles  139  & 
142  sous  l'énuucé  suivant  :  affectation  d'un  revenu 
particulier  à  la  dette  publiq-e. 

Il  est  donné  lecture  du  titre  XI,  comprenant 
les  articles  143  à  147,  sous  l'énoncé  :  Dotation  de 
la  caisee  d'amortiBscment, 

M.  le  eomle  4e  Siabras  (1).- Messieurs,  je 


{\)  Lft  Moniteur  ns  rontient  qn'iut  usItm  dn  dis- 
MOTS  da  H.  !•  comte  da  Sabrao* 


n'apporte  ici  ni  éloquence  ni  science,  Mnptomt 
un  cœur  droit  qui  ne  saurait  se  taire,  lurstoelii 
nous  iHxipose  de  faire  notre  réelle  Av9  imti^ 
tiens  ordonnées  depuis  viiigi-sept  ans.et  ;)£ 
l'on  nous  destine  a  les  compléU-r.  Oubiienori- 
nous  que  notre  plus  pre-js^nt  besoin,  nou^ï  plji 
grand  devoir  eèl  de  raffermir  la  propriété  ;qje 
tous  nos  maux  sont  venus  des  atteintes  ré[>éi!^ 
qui  lui  ont  été  portées,  et  que  la  première  Ce  (a 
atteintes  a  par  cunsi^uunl  êië  la  plu«  run&iï, 
puisqu'elle  m  donna  l'exemple?  Ue  r&gli^iut- 
q^u'au  irdne,  de  la  chaumière  au  cli&teau.  ima 
tient,  tout  a  besoin  de  vivre  en  paix,  tout  i!o;i 
être  respecté.  La  défense  commune  de  toutifld 
moindres  comme  des  plus  grandes  pû:<seàsibai 
n'est-elte  pas  la  première  raison,  ta  si'ule  peu;* 
être,  de  la  formation  des  sociétés?  Elle  en  eH 
donc  la  base;  et,  si  la  ba»e  est  ébranlable,  li 
société  tombera.  Avons-nous  rien  de  plus  nubib 
et  qui  nous  soit  plus  commandé  dans  cette 
Chambre  que  de  la  soutenir?  Respectons  la  pro- 
priété, respectons-la  jusqu'au  scrupule,  et  hi- 
soDs-la  res|iecter  ainsi,  nétablissoos  son  colie 
trop  longtempsaboli;  rendons-le  reiigieat  ;  c'eit 
le  lien  des  nations,  et  c'est  l'ordre  de  Dieu. 

Celui,  Messieurs,  qui  reste  dépouillé  âe  tootes 
les  propriétés  de  ses  pères,  qui  y  renonce  i  li 
voix  de  fion  Roi  et  pour  la  paix  publique  qii  a 
laissé  cette  fortune  pour  en  emporter  une  autre, 
peut  avoir  le  droit  de  vous  dire  ces  choses,  et  de 
prouver  ainsi  qu'il  est  d'autant  mieux  fnni,ii^. 

Il  peut  aussi  s'éto.iner  et  même  d'indigner 
qu'avec  les  maximes  si  funestes  de  I?ôy,on 
veuille  remcltru  en  princii»  que  les  propriéies 
de  l'Bfilise  appartiennent  à  ta  naliua;  m\i, 
Messieurs,  soyons  justes,  est-ce  à  la  natioa  que 
les  fondateurs  les  avaient  données?  et  les  cito^es 
données  changent-elles  de  nature  entre  les  maiai 
de  ceux  qui  les  ont  reçues?  Non,  Messieurs,  c'eâ 
au  culte  chrétien,  c'est  à  l'Bglise,  c'est  aux  pau- 
vres que  nos  pères  ont  donné  ce  qui  leur  ap- 
partenait bien  :  et,  tant  qu'il  reslum  un  culte  i-n 
un  pauvre,  c'est  &  lui  que  ces  terres  appartien- 
dront, et  non  &  d'autres.  C'est  ainsi  qu'on  1^ 
toujours  reconnu  ;  et  c*est  pourquoi  il  a  luujoDn 
fallu  le  concours  des  deuxpuissinreii, etuueeo- 
quéle  de  l'intérêt  public,  nuur  en  disposur  li^ga- 
lement.  Ehl  qu'a  valu  à  la  nation  l'injuste  pré- 
tention de  propriété élevi'e  pourelleTUnimmeiiffi 
héritage  de  la  religion  et  des  pauvres  a  éléilévori 
en  son  nom.  Qui  le  possède?  Uù  en  est  le  prix? 
Qu'en  reste-l-tlt  Qu  eu  est-il  résulté?  Une  i>lu; 
immense  banqueroute,  le  scandale  du  plu^  fu- 
neste exempte,  et  la  dt'tte  inévitable  de  àO  rail- 
lions de  rentes  nécessaires  pour  doter  Giirti  atn- 
ment  notre  Eglise,  comme  nous  fa  déclaré  uq 
ministre  d'Etat  qui  le  fut  de  rKglise. 

Nuis  les  acquéreurs  1  toujours  k-s  acqui^renrt! 
Sont-ils  là  pour  nous  demander  encore  de  nou- 
velles vic'imes?  Faudni-l-il  leur  sacnfler  de 
nouveau  la  morale  pulili>iue  cl  les  principe'^  l''' 
plus  sacrés  de  la  Icgisliition  ?  Ah!  Ue-sicors, 
oublions  les  acquéreurs,  tant  pour  eux  que  (Kiur 
nous  qui  ne  réclamons  que  cela.  Sortons  (1<-  c« 
cercle  d'immoralité  dans  lequel  la  RévolunoQ 
nous  a  tenus.  Sortons  de  h  Révolution  ;  cVsi  k 
cri  de  l'honneur;  c'est  le  cri  national;  c'est  le 
besoin  pressant  de  l'Europe  entière. 

Pour  répondre  t  la  cuiillance  que  M.  le  gam 
des  sceaux  nous  a  montrée  hier,  distias  que  ce 
qu'il  appelle  une  néci'ssité  de  cotidesceodre  â  des 
craintes  môme  irraisonnables^  peut  slapiielcrp^ 
tout  une  faiblesse  bien  plus  aangereuse  encore 
que  toutes  ces  craialea  prétendues;  que  le  motif 
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de  ces  complaisances  répétées  serait  aisément 
péRftré  ;  qu  alors  il  n'y  aurait  plus  de  bornes 
dans  les  eilgeoces  fioccessivefl,  et  qu'enfin  le 
comioaiidenient  et  l'empire  Rniraiont  par  ne 
plus  se  trouver  là  où  nous  les  voulons.  Bisons 
encore  que  ce  n'est  pas«  comme  il  l'a  dit,  la  rell- 
gion  qoi  a  te  plus  besoin  de  la  paix,  c'est  la  paix 
qui  ne  peut  arriver  sans  religioa  :  elle  triomphe 
dans  les  malheurs,  et  quelquefois  par  eux- 
mêmes;  trop  souvent  elle  s'oublie  dans  les  pros- 
pérités. 

BnRn  je  ne  m'efTraye  point  du  tonnerre  de 
H.  deLa1ly;je  ne  puis  frémir  pour  la  toi  du 
budget,  ni  pour  nous,  d*un  délai  de  si  peu  de 
jours,  puisqu'on  ne  saurait  douter  que  si  le  con- 
seil du  Roi  approuvait  un  amendement  que  vous 
auries  proposé  ù  cette  loi,  il  ne  fût  demain  même 
adinii)  par  la  majorité  de  la  Chambre  des  députés. 

il  s'agit  de  nos  forêts  et  de  noségUi^es  :  si  l'on 
veut  que  nos  forêts  ne  périssent  jamais  en 
Fnnœ,  il  but  les  laisser  ft  ceux  qui  ne  meurent 
jamais  :  ils  savent  attendre.  Le  Roi  seul  et  l'BgU^e 
ont  pour  notre  bonheur  cette  immortalité  en 
France.  Remettons-les  sous  leur  garde;  acbe- 
TOD!t  de  les  doter  l'un  et  Tautre  en  biens-fonds 
autant  que  nous  le  pourrons,  et  dés  que  nous  le 
pourrons. 

On  a  été  jusqu'à  demander  pourquoi  le  clergé 
pourrait  ae  plaindre  d'être  salarié  comme  tous 
les  autres  functionnaires  publics,  même  les  plus 
re9jX!ctables.  Je  ne  sais  si  le  clergé  s'en  plaiii- 
dn>it,  mais  nous  ne  pourrions  que  nous  en 
phiQilre.  Car,  Messieurs,  quelle  différence  1  l'ar- 
mÉi',  l'administration,  les  ministres  du  Roi,  re- 
çoivent des  salaires;  ils  sont  pour  obéir;  c'est 
leur  premier  devoir.  Mais  les  ministres  de  la 
morale,  qui  est  ïuflexible,  doivent  l'enseigner,  la 
maintenir,  l'opposer  à  nos  passions,  indépen- 
âammenl  de  tous  les  maîtres  du  monde  ;  car  leur 
miiltre  c'est  Dieu,  et  si  Dieu  ne  leur  a  donné 
d  autre  pouvoir  que  celui  de  l'exhortation  et  de 
1^  prière,  que  rien  au  moins  ne  les  puisse  dé- 
loorncr  de  l'employer! 

Il&tons-noDB  donc  de  rendre  anx  ministres  de 
DOS  autels  cette  noble  et  diene  liberté  qui  devrait 
aassi  ai)partenir  tout  entière  aux  magistrats  et 
aux  législateurs,  qui  attirera  dans  leurs  rangs  les 
îDjeia  Tes  plus  distingués,  et  parmi  nous  quel- 
Q  ics  bénédictions,  quelques  pensées  plus  élevées, 
dont  nous  manduons.  Uàtons^nous  de  rendre  (sans 
craindre  déjà  l'excès)  tout  ce  qui  nous  reste  de 
ces  propriétés,  plus  que  toutes  les  autres,  sacrées. 
Recommençons  du  moins  ainsi  à  assurer  l'exis- 
tence et  la  juste  Indépendance  de  nos  établisse- 
ments reUï^ieux  ;  ne  les  exposons  plus  aux  bâ- 
tards de  tous  les  embarras  du  Trésor  public,  qui 
par  des  cessations  de  payement  augmenterait 
tontes  DOS  calamités  et  entraînerait  ta  cessation 
d'un  ministère  éminemment  consolateur  et  dont 
Boas  sommes  responsables  envers  la  France. 

Cuoiment  encore  ne  serait-on  pas  frappé  d'une 
eoDsidération  du  premier  ordre,  celle  ae  ne  pas 
bisser  le  culte  divin  et  son  clergé  au  rang  des 
;âiuKes  publiques?  Loin  de  peser,  sa  Tocation 
[Cst  de  secourir.  Nos  prêtres  dotés  modestement, 

Îvpriétaire!t,  sauront  enr^re  se  faire  bénir,  sou- 
ger  le  pauvre,  faire  l'aumdoe  enllo;  au  lieu  de 
b  recevoir  ;  tout  portera  à  les  considérer,  et 
f  est  le  premier  des  trésors.  Si  le  peuple  les  pave, 
§1  contraire,  11.  les  commande;  ils  n'ont  plus 
Ren  à  donner  qui  leur  appartienne;  ils  sont  à 
par^e  ;  iU  n*oat  plus  leur  sainte  autorité,  elle 
|kt  rabaissée,  ils  peuvent  devenir  importuns  au 
Igaire.  Serait-ce  là  l'espoir  haineux  de  qael- 


qnes-nns?  Ah  t  HessieDrs,  ganntissons-nûns  de 
cette  haine  ;  car  c'est  la  haine  des  hommes.  * 

Ne  tardons  pas  à  fonder  de  nouveau  ce  res- 
pect au  droit  de  propriété  j  il  était  immémorial 
en  France  ;  qu'il  émane  aujourd'hui  de  la  Charte 
royale  et  qu'il  s'y  rattache  à  jamais  sans  excep- 
tion ;  ne  le  violons  plus,  si  nous  savons  en  sentir 
le  prix  ;  ne  consacrons  pas  la  spoliation  de  1790 
au  moment  même  où  nous  venons  d'Inviter  de 
nouveaux  donateurs;  ne  leur  disons  pas  ain^ 
hautement  que  l'iitat  pourra  toujours  s'emparer 
à  volonté  de  ce  qu'ils  auront  voulu  donner  au 
culte  divin  et  aux  pauvres  seulement.  Rendons 
scrupuleusement  an  nom  de  l'Blat  tout  ce  qui 
n'appartient  pas  à  l'Etat  et  qui  reste  disponiute 
en  nos  mains.  Nous  rassurerons  ainsi  plus  de 
craintes  que  d'aucune  autre  manière,  et  nous 
recommencerons  une  glorieuse  existence. 

Je  vote,  1°  pour  que  dans  l'arL  143,  au  lieu  de 
la  réserve  d'une  rente  de  4  millions,  tontes  les  par^ 
ties  de  bois  avant  été  ecclésiasliqaes  et  actuelle- 
ment comprises  dans  ceux  de  l'Btat,  soient 
exceptées  de  l'affectation  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment ;  bien  entendu  que  les  bois  ayant  appar- 
tenu à  l'ordre  de  Saint-Jean  de  iénualem  soat 
dans  cette  catégorie; 

2'  Pour  la  suppression  de  l'article  144  ; 

3«  Pour  que  toute  vente  du  fonds  des  forêts  de 
l'Etat  soit  suspendue  jusqu'à  la  prochaine  session 
et  que  par  conséquent  rarticle  145  soit  réduit  à 
son  premier  paragraphe. 

Je  vote  ainsi  pour  tout  le  bndget  ;  Antm  je 
m'abstiendrai  de  voter. 

L'Assemblée  ordonne  l'Impression  du  discours 
de  H.  le  comte  de  Sabran. 

Divers  membres  appuient  les  ameodeiDiBBU 
proposés  par  1  opinant. 

H.  I«  Jae4e  Ii«  RoehcfMeMM  (1).  Mes- 
sieurs, malgré  les  pénibles  circonstances  où  nous 
sommes  placés,  nous  donnons  dans  ce  moment 
à  l'Europe  un  asses  grand  exemple.  La  loi  de 
finances  que  le  gouvernement  a  présentée,  et  que 
l'autre  Chambre  vient  d'adopter,  est  le  plus  grand 
pas  que  la  France  ait  fait  dans  cette  difficile  car* 
riêre.  Les  deux  budgets  de  l'ordinaire  et  de  l'ex- 
traordinaire, jusqu'à  présent  opposés  Yua  à  l'au- 
tre, se  dérangeaient  réciproquement;  on  les  verra 
désormais  marcher  de  front,  avec  des  mouve- 
ments distincts  qui  les  empêchent  de  se  heurter. 
Des  plans  fixes,  des  plans  oaliouaux  et  durables 
sont  substitués  à  ces  nouveautés,  à  ces  phéno- 
mènes irréguliers  qui,  k  chaque  renonvellement 
annuel  de Timpdt,  étaient  souvent  l'essai  d'un 
ministre,  et  toujours  une  crise  pour  la  fortune 
publique.  Enfin  la  nouvelle  loi  établit  un  système 
permanent  de  crédit,  et  elle  lui  donne  les  plus 
solides  et  les  plus  larges  fondements.  Dans  ce  sys- 
tème, de  puissantes  ressources  se  trouvent  comme 
préparées  d'avance,  même  pour  les  dépenses  aux- 
quelles des  événements  imprévus  pourraient 
obliger,  et  les  flnances  de  l'Etat  sont  en  quelque 
sorte  assurées,  autant  du  moins  qu'il  peut  dépen- 
dre d'une  nation  de  maîtriser  ses  destmées. 

C'est  au  Roi,  Messieurs,  que  nous  devons  prin- 
cipalement ce  nouveau  bienfait,  aucun  des  règnea 
de  ses  prédécesseurs  n'avait  eu  ce  genre  de  gloire. 
Mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il 
faut  aussi  l'attribuer,  en  grande  partie,  aux  avao- 
tegcs  que  procurent  les  gouvernements  représen- 


(I)  L«  Moniteur  ne  donae  qu'une  aoaljM  dm  dU- 
coars  à»  H.  le  doc  d«  La  Rochêfoaeaold.  t  r^r^rs]/^ 
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tatifs.  Sous  quelle  antre  fonne  de  ^uTernement 
les  iatérâts  du  peuple,  dans  la  fixation  de  l'impOt, 
Beraient-ils  défendus  et  protégés  comme  its  l'ont 
été  daua  la  discussion  de  notre  budget,  et  dans 
l'autre  Chambre  et  dans  celle-ci?  Un  simple  mi- 
nisière,  quelque  éclairé  qu'il  soit,  quelque  dévoué 
qu'il  puisse  être  au  bien  public,  répandrait-il 
autant  de  lumière  sur  des  questions  aussi  impor- 
tantes? Quel  autre  gouvernement  d'ailleurs  offri- 
rait de  pareilles  garanties,  pour  la  durée  des  me- 
sures et  pour  la  force  inviolable  des  en^tgemenls? 
Devant  ces  grands  résultats,  toutes  les  fausses 
préventions  doivent  disparaître,  il  ne  s'agit  plus 
en  effet  de  vaines  théories;  c'est  dans  leur  propre 
intérêt  que  les  nations  qui  ont  un  gouvernement 
représentatif  trouvent  chaque  jour  de  nouveaux 
moti&  de  s'y  attacher  davantage. 

Telles  sont  les  premières  et  les  vives  impres- 
sions que  m'a  fait  éprouver  la  nouvelle  loi  de 
finances.  Dans  des  temps  ordinaires ,  nous  sou- 
mettrions de  nouveau  cette  loi  &  l'examen  le  plus 
attentif,  et  des  principes  sur  lesquels  il  nV  a 
pins  aucune  dissidence  parmi  les  natioas  éclai- 
rées. Dous  traceraient  le  cercle  des  discussions 
auxquellra  nous  aurions  à  nous  livrer.  Cette  loi, 
TOUS  dirloDs-nous,  établit-elle  un  juste  rapport 
entre  les  dépenses  que  le  gouvernement  doit  faire 
pour  protéger  la  propriété,  considérée  dans  tous 
ses  éléments,  et  tes  sacrifices  que  la  propriété 
peat  et  doit  faire  de  son  cdté  pour  obtenir  celte 

{irotection?  Toutes  ces  dépenses  n'ont-eiles  tùel- 
ement  pour  but  que  d'affermir  ses  droits,  que  de 
la  seconder  dans  ses  développements?  La  réci- 
procité des  services  que  cette  loi  établit  entre  le 
gouvernement  et  les  gouvernés,  est-elle  exacte? 
A-t-elle  pour  unique  base  la  communauté  de  leurs 
intérêts?  Le  grand  dogme  politique  sur  lequel 
reposent  tous  nos  devoirs  sociaux,  le  dogme  de 
larédprocité  n'y  est-il  violé  dans  aucun  point? 
Les  taxes  y  sont-elles  judiciewement  réparties 
entre  tons  les  genres  de  propriété?  N'attaquent- 
elles  les  produits  annuels  que  dans  la  portion  que 
chaque  contribuable  peut  donner,  sans  nuire  &  la 
remmuction  et  à  sa  propre  conservation  ? 

D^prâB  ces  mêmes  pnncipes,  il  ne  suffirait  j)a8 
de  dire  qu'un  Etat  monarchique  a  besoin  d'im- 
menses revenus  pour  soutenir  l'éclat  du  trône  et 
la  dignité  de  la  religion,  pour  établir  une  force 
permanente  qui  le  fasse  respecter  au  dehors,  et 
assure  l'ordre  et  la  paix  dans  l'intérieur,  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  l'administration,  à 
celles  de  la  Justice  et  de  l'éducation,  publique, 
pour  fonder  des  établissements,  seconder  les  arts, 
ouvrir  et  multiplier  les  communications  entre  les 
différentes  provinces,  donner  des  récompenses 
aux  anciens  services  et  des  encouragements  aux 
entreprises  utiles;  il  faudrait  encore  montrer 
que  remploi  de  tous  ces  revenus,  d'après  la  loi 
commune  de  tous  les  contrats,  assurera  véritable- 
ment à  chacun  des  gouvernés  un  avantage  égal  à 
ses  sacriflces  ;  ou,  dans  d'autres  termes,  réqmva- 
leat  de  ce  qu'il  reçoit  avec  ce  qu'il  donne.  Il  Cou- 
drait montrer  que  cet  emploi  ne  créera  point,  aux 
dépens  de  tons,  le  privilège  des  abus  pour  quel- 
qnes-uns  ;  qu'il  n'y  aura  point  un  tel  envahisse- 
ment de  la  reproductioa;  qu'il  devienne  impos- 
sible &  la  France  de  se  créer  des  ressources  pour 
l'avenir,  qu'elle  soit  forcée  par  cela  même  &  re- 
noncer a  la  poi^nce  de  ses  magasins,  puissance 
bien  plus  grande  que  celle  de  ses  arsenaux,  ou 
bien  que  rindividu  laborieux  voie  frapper  son 
travail  de  stérilité,  ce  travail  qui,  dans  l'état 
actuel  de  l'Burope,  est  la  seconde  providence  de 
l'homme. 


Cependant,  Messieurs,  de  qnoi  doos  serfinc-i! 
de  nous  le  dissimuler?  Ces  maximes,  f\am 
certaines,  quoique  devenues  triviales  par  b 
vérité,  ne  peuvent  être  appliquées  au  bad^i;c 
vous  est  présenté.  Elles  nous  guideront  m  }V 
dans  nos  travaux  ;  mais  tout  en  chercfaaot  i  m 
en  rapprocher,  nous  sommes  pour  quelque  teo^^ 
peut-être  encore  contraints  à  ne  pas  en  faire 
principe  rigoureux.  Nos  impôts  actuels  ne  sot. 
point  établis  comme  ils  le  seront  dans  desteiof* 
plus  prospères,  pour  la  seule  protection  de  la  pr> 

firiété.  Un  autre  bpsoin,  non  moins  impérietu. 
es  réclame  aujourd'hui,  ta  conservation  de  notn 
indépendance.  Nous  avons  en  çiuelque  swte  i 
racheter  nos  destinées,  et  cette  juste  proportioi 
si  désirable,  ne  peut  encore  être  exactemei:: 
gardée.  Pourquoi  ne  dirions-nous  pas  ce  qui  sec 
peut  justifier  notre  consentement  k  des  bad£rï> 
immenses.  Déjà  épuisés  par  les  efforts  que  douï 
avait  coûté  l'ambition  d'un  homme  à  l'empire  ds 
monde,  nous  avons  succombé,  k  notre  tour,  soos 
les  efforts  du  monde  entier.  Dans  cette  poi-liion, 
nous  avons  beau  chercher  à  atteindre  tous  le^ 
impôts,  nos  impôts  reculent  devant  rimpaii«ance 
des  contribuables;  et  quand  nous  soppléoDsi 
l'impôt  par  l'emprunt,  il  faut  que  par  l'inéntatile 
loi  de  la  réciprocité,  &  laquelle  les  nations  m\ 
soumises  entre  elles  comme  les  individus,  Tem- 
pmot  nous  ramène  l'argent  des  peuples  rnètnfs 
dont  nous  sommes  devenus  tributaires.  Pankm. 
Messieurs,  pour  le  mot  qui  vient  de  m'écbappei. 
mot  si  nouveau  pour  la  France,  état  de  chose;  si 
opposé  même  au  double  but  qu'il  s'agiasait  it 
remplir,  celui  de  notre  réconciliation  la 
grande  famille  de  l'Europe,  et  celui  d'un  équilibr? 
politique,  qu'il  serait  impossible  d'affermir,  tant 
que  la  France  y  laisserait  un  vide,  aussi  contraire 
à  l'intérêt  des  autres  Ëtats  qu'au  sien  même.  Es- 
pérons que  cette  situation  cessera  même  avant  le 

terme  qu'il  lui  avait  été  assigné  Rapportons 

nons-en  sur  ce  point  à  la  haute  prudence  de  notre 
monarqne.  Bu  attendant,  la  fidélité  &  nos  traité 
sera  notre  unique  loi. 

Si  notre  budget  actuel  ne  peut  donc  être  jn» 
par  les  r^tes  sévères  et  iooooteslables  que  jai 
retracées,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  mmiiitri:: 
n'aient  h  préparer,  pour  notre  budget  prochais, 
de  grandes  améliorations.  Il  était  comme  impos- 
sible qu'un  gouvernement  exagéré  dans  tous  sk 
plans  n'eût  pas  créé,  pour  les  exécuter,  une  mi- 
chine  également  compliquée  dans  tous  ses  res- 
sorts. Il  sera  facile  par  conséquent  de  rappelo^. 
sans  secousse,  dans  quelques  parties  de  laioii- 
nistration,  des  moyens  d'exécution  pins  simples. 
Trop  de  coopérations  intermédiaires  donnent,  aa 
premier  coup  d'œil,  plus  de  surface  au  pouvoir, 
mais  elles  nuisent  en  effet  à  son  intensité  et 
force  et  semblent  se  concilier  mal  avec  sa  force, 
la  responsabilité  morale  des  minisU-es,  birai  pin? 
rassurante  pour  une  nation  pleine  d'boaaear  que 
la  simple  responsabilité  légale.  On  o't  be&oin, 
pour  trouver  de  Justes  économies,  que  d^uquer 
le  principe  d'une  exacte  réciprocité  i  tous  Ip^ 
genres  de  dispensations  de  la  fortune  pabhque 
Si  cette  réciprocité  devient  la  mesure  du  aalain- 
des  services  actifs  et  des  récompenses  dues  aui 
services  passés  ;  si  l'échelle  des  grandes  récom- 
pense est  réduite,  car  en  toutes  choses  il  f*ut  de- 
cendre  au  niveau  de  notre  nouvelle  fortune;  si 
l'on  reconnaît  l'abus  des  pensions  dooflees  «n 
masse  ;  si  le  plus  rigide  examen  des  dépenses  po- 
bliques,  de  celles  surtout  que  l'opinion  m  confond 
jamais  avec  les  nécessités  de  rfitat,préfflui]it  et 
fortifie  le  ministère  contre  l'Abus  des  iiliénlités; 
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B'il  oppose  rourageuBemeat  les  vœux  et  lea  îa- 
térèis  tle  toute  la  France'  à  ceux  qui  ne  voient 
qu'eus  seuls  dans  toute  la  France  ;  si  surtout  il 
porte  un  refiard  scrutateur  sur  des  abus  déjà  à 
detnidi'voilés,  et  qu'il  serait  peat-ôlre  inconvenant 
de  lui  indiquer,  quand  on  a  la  certitude  qu'il  les 
rciQjrtiuera  de  lui-même',  alors  sans  doute  le 
nouveau  budget  qu'il  préparera  pour  1818  pré- 
sentera quelques  compensations  cuusolantesà  côté 
des  sacrifices  auxquels  lea  circoastances  nous 
condamneront  encore. 

Nous  avons  reçu  ici  l'engagement  solennel  du 
mioistère  ■  de  consacrer  rintervalle  des  deux 
(  sessions  k  l'examen  approfondi  des  moyens  de 

•  diminuer  les  dépenses  ;  et  la  parole  de  celui 
■  qui  s'est  rendu  en  cette  occasion  Torgane  du 

*  goureraeraent  est  îi  elle  seule  une  irrécusable 
(  (.'araotie  de  ta  fidélité  des  ministres  à  cet  enga- 
<  gement,  > 

hroii  les  moyens  d'économie,  îl  en  est  un  no* 
table,  d'autant  plus  facile  à  obtenir  qu'il  ne  doit 
pas  être  moins  désiré  par  les  ministres  que  par 
nous-mêmes. 

Lorsque,  l'année  dernière,  la  loi  de  finances 
de  1816  nous  fut  apportée  &  la  fin  du  mois  d'avril, 
U  D'est  aucun  de  nous  qui  ne  vit  avec  regret  que 
la  toi  d'après  laquelle  les  dépenses  de  Tannée  en- 
tière devaient  être  réglées  ne  fût  promulguée 
qu'après  l'écoulement  du  tiers  de  cette  année  ;  le 
mËme  inconvénient  se  renouvelle  aujourd'hui,  et 
les  mêmes  réflexions  nous  affligent  ;  il  y  a  évi- 
demment des  mesures  à  prendre  pour  que  cet  état 
de  cboses,  contraire  à  l'ordre  et  à  la  régularité 
d'une  bonne  administration,  ne  se  reproduise  pas 
dans  les  années  suivantes. 

Avec  un  pareil  retard,  un  budget  ne  peut  pas 
remplir  toutes  les  conditions  auxquelles  il  doit 
Htisfuire.  Par  le  seul  défaut  de  ta  promulgation 
du  bad^ei  quelque  temps  avant  le  commence- 
mont  île  l'e^tTcice  auquel  il  s'applique,  tous  les 
calculs  âOdt  di'ranj^És.  Les  minisires,  en  past^ant 
It^iliviTs  traitO^  qui  assurent  le  service  d»  leurs 
di'partemunis,  ne  |>euveiU  plus  proIUer  de  la  plus 
(^■iiiielle  il*  toutes  les  économiei:,  j'entends 
de  la  iiiuilëriUion  des  prix  qui  résulte  delà  siûretë 
di-8  payements.  Ignorant  lu  quotité  des  fonds  qui 
tera  allouée  à  lour  budget  particulier,  et  ne  pou- 
vant duiiniT  aux  fournisseurs  que  leur  parole 
pour  giirdntie.  leurs  marchés  se  n-ssenlent  de 
celte  iiia>riitudi\  Placé  dans  i-et  embarras,  le  mi- 
nistre se  rufiise-t-il  à  des  dépends  iloiit  il  pré- 
voit la  nécessité?  le  service  en  souffre;  ordonne- 
i-ilau  coulraire  ces  dé^ienses?  il  comprouiet  sa 
solvabilité;  et,  s'il  lui  arrive  de  dépasser  les 
sommes  qui  lui  sont  allouées  par  la  loi  gëoi^rule. 
inalbtiur  le  plus  grand  pour  un  ministre,  quand 
il  n'en  est  pus  te  plus  grand  tort,  il  en  trouve 
f^xcuseoule  prétexte  dans  la  publication  tardive 
d'une  loi  qui  n'a  pu  faire  ^  règle  précise  de  son 
«dminiatration. 

Passant  de  ces  considérations  générales  au  fond 
jnënie  du  budget  c|ui  nous  est  présenté  pour 
'exercice  courant,  je  n'hésite  pas  a  reconnaître, 
qu'ameoilé  comme  il  l'a  été  par  l'autre  Chambre, 
H  remplit  les  seules  conditions  que  nous  puis- 
ions en  espérer.  Il  n'est  que  trop  Trui  que  les 
receiti's  y  sont  portées  à  un  tel  dogré  d'élévation, 
quelli-8  ne  laissent  ni  la  possibilité  de  les  ac- 
Ç<'c>itre,  Di  même  peut-être  la  possibilité  d'en  pro- 
longer la  durée.  Hais  ce  malheur,  l'une  des  plus 
«urea  extrémités  auxquelles  une  nation  puisse 
^'re  réduite,  n'est  pas  le  fait  du  budget;  il  n'accuse 
que  lea  circonstuuces.  Ce  budget,  tel  qu'il  est, 
i)onae-t-il  la  ceriittide,  pour  cette  année,  de 


pouvoir  satisfaire  au  devoir  sacré  de  nos  engage- 
ments? Les  moyens  qu'on  nous  propose  pour  éga- 
liser nos  recettes  &  nos  charges  sont-ils  les  moins 
rigoureux  que  nous  puissions  employer?  Mous 
fttit-il  entrer  avec  prudence  dans  la  voie  du  cré^ 
dit  si  nécessaire  même  à  l'fitat  qui  ne  veut  pas 
en  faire  usage,  et  si  indispensable  à  celui  qui  est 
forcé  de  lui  demander  ses  secours?  Ce  sont  là,  ce 
me  semble.  Messieurs,  les  seules  conditions  que 
nous  puissions  exiger  du  bud^t  actuel  ;  et  alors 
je  ne  doute  pas  qu*il  n'obtienne  votre  assen- 
timent. 

11  est  un  autre  point  vivement  attaqué  par  les 
adversaires  du  budget,  c'est  le  titre  xl  de  la  loi. 

L'opposition  qu'éprouve  le  titre  XI  de  la  lui 
de  finances  n'a  pas  réellement  pour  objet  l'hypo- 
thèque des  lois  de  l'Etat  en  général  donné  à  la 
caisse  d'amortissement;  on  a  nienchercbéàvous 
alarmer  sur  la  destruction  probable  de  tous  les 
bois,  si  vous  adhérez  à  cette  mesure  ;  on  a  même 
invoqué  les  druides,  ranimé  les  forêts  de  Dodone; 
on  a  même  dans  l'autre  Chambre  prêté  aux  chênes 
antiques  un  langage  touchant  pour  désarmer  la 
hache  téméraire  qui  les  menaçait.  On  vous  a  re- 
présenté la  France  comme  livrée  sans  atui  aux 
ravages  des  vents  dévorants,  et  ta  pauvreté  pri- 
vée de  ce  dernier  asile.  Tous  ces  arguments, 
toutes  ces  images  n*ont  pour  objet  qu'une  bien 
faible  partie  de  la  questiou  ;  débarrassoas-la  de 
ces  couleurs  empruntées,  et  voyons-la  seulement 
où  elle  est,  et  on  l'ont  placée  avec  une  entière 
firaocbise  le  plus  grand  nombre  des  orateurs 
opposé-s  au  titre  XI,  je  veux  dire  la  partie  inven- 
due des  biens  du  clergér  donnt^e,  comme  tes 
autres  bois  de  l'Btat,  pour  hypothèque  &  la  caisse 
d'amortissement  \  voilà  la  question.  Le  seul  objet 
des  adversaires  de  ce  titre  est  de  montrer  que 
les  bois  qui  ont  appartenu  au  clergé,  et  qui  ne 
sont  pas  encore  aliénés, doivent  lui  être  restitués, 
et  Ton  va  jusqu'à  prétendre  que  cette  question 
touche  à  lu  relifïion  elle-uiéme  ;  on  veut  inléres- 
siT  nos  Consciences. 

Ce  lan^Mge  ne  doit  pas  nous  étonner.  Messieurs  ; 
il  n'est  pas  no!ivt>au  :  il  est  depuis  plusieurs  niïl- 
liers  d'années  le  lunjfage  de  tous  les  cultes,  quels 
que  fussent  ces  cultes.  Chacun  d'eux  a  soutenu 
que  les  biens  qu'il  possi^dait  appartenaient  à  la 
divinité  ell>  -ineine,  et  i'ai  soua  les  yeux  lu  bro- 
chure récente  d'un  ccclésiasiique  d'Amiens,  dans 
la'iui'Ile  il  cite,  à  l'appui  des  rédamutions  du 
ck'rgû  rie  Frani;e,  une  formule  d'imprécation  que 
l'on  publia  à  Delphes  contre  les  violateurs  des 
biens  consacrés  au  culte  des  dieux  du  paganisme. 
«  Que  l'on  dé.teste,  dit  cette  terrible  formule, 
«  ainsi  qualifiée  par  l'auteur  qui  la  rapporte, 
t  qu'on  les  déteste  comme  criminels  de  lèse- 
t  majesté  divine  envers  Apollon.  Latone,  Diane, 

<  Minerve:  que  leurs  femmes  ut  leurs  troupeaux 
«n'enfantent  que  des  monstres;  qu'eux,  leurs 
I  maisons  et  leurs  races  périssent  par  une  exter- 
«  mination  totale  ;  qu'aucune  victime  de  leur 

<  part  ne  trouve  grâce  devant  les  quatre  divini- 
■  tés  offensées  (1).  » 

Mais  laissons-là  cet  argument,  qu'avec  un  peu 
plus  de  sentiment  de  convenances  cet  auteur  se 
serait  interdit,  et  que  je  ne  me  serais  pas  permis 
moi-même  de  citer  ici,  si  je  ne  t*eus8e  trouvé  nue 
dans  des  documenta  purement  historiques.  De- 
mandons nous  seulement  ce  que  peut  avoir  de 
commun  l'intérêt  sacré  de  la  religiou,  te  respect 


(Il  Réelamaiion  en  bvmr  de  l'Eglise  de  Franea,  pu 
H.  r&bbé  Claaul  de  Montais,  ehanotiie  bonoraire  dA- 
mieos,  cbe«  Êfroq  et  U  ifwmaQtt  tàmv  t9i7,  p.  t9« 
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oni  loi  ett  dû,  ee  qn'ella  a  de  spiritael  et  de 
divin,  avec  les  biens  terreslres  de  ses  ministres. 

Ce  n'est  pas  noo  plus  i  cette  tribune  que  les 
saintei  vérités  de  la  religion  doircol  éire  reoon- 
Dues  et  proclamées;  ce  n'est  i»int  cette  enceinte 

3ui  doit  retentir  de  nos  proressions  de  foi  ;  chacun 
e  nous  connaît  ses  devoirs  duis  ieê  rapports 
plus  qu'humains.  Ici  il  ne  nous  appartient  de 
considérer  la  religion  qoe  dans  ses  rapports  poli- 
tiques. 

Sooa  ce  rapport  encore  nous  n'avons  tous 

qu'uQe  pensée;  nous  reconnaisftons  tous  Tindis- 
pensable  oécesisitô  de  la  relijdoo  cl  son  impor- 
taote  influence  dans  les  institutions  humaines; 
nous  reconnaissons  le  respect  dd  h  ses  minis- 
tro»;  nous  reconnaissons  tous  que  l'honorable 
maintien  des  ministres  de  la  religion  intéresse 
la  reiiftioo  même,  que  ses  ministres  doivent  être 
mis  non-seulement  hors  du  besoin  mais  dans 
une  portion  qui,  les  rendant  indépendants  de 
tout  secours  étranger,  leur  donne  le  moyen  de 
persuader,  de  consoler,  de  ramener  même  à  la 
pratique  de  la  religion  par  la  pratique  d'un  de 
ses  t)iUB  admirables  préceptes,  la  charité. 

lilais  aucun  de  ces  points  ne  peut  être  compro- 
mis par  la  question  que  nous  avons  à  décider. 
Vouloir  prétendre  que  le  respect  dft  aux  minis- 
tres de  ia  religion  serait  affaibli  si  ses  ministres 
n'avaient  pour  leurs  dépensesque  les  fonds  d'une 
liste  civile,  serait  un  système  trop  inconcevable, 
et  même  trop  inroovenant,  pour  que  Von  pAt 
s'occuper  à  le  réfuter. 

Au  tieu  de  ces  vaines  disputes,  réduisons  la 
question  à  ses  véritables  termes  :  Est-il  vrai  gue 
la  loi  qui  met  à  la  disposition  de  la  caisse 
d'amortissement  une  partie  des  biens  qui  for- 
maient jadis  les  revenus  du  clergé  soit  une  spo- 
liation 7 

Pour  qu'il  y  ait  spoliation,  il  faut  qu'il  y  ait 
propriété:  or,  dans  aucun  temps  le  clergé  a-t-il 
possédé  ces  biens  îi  titre  de  vrai  propriétaire, 
c'est-à-dire,  dans  le  vrai  sens  attaché  à  ce  mot, 
quand  il  s'agit  des  autres  propriétaires?  N'est-il 
pas  même  Impossible,  par  U  nature  des  choses, 
que  la  possession  du  clergé  eût  le  caractère  des 
autres  propriétés?  le  clergé  enfin  est-il  proprié- 
taire dans  le  moment  actuel  ?  Son  droit  o'a-t-il 
fKKs  cessé  et  par  des  vois  If^les,  et  par  l'éiablis- 
aementd'un  autre  régime?  Nous  voulons  plutôt 
énoncer  ici  ces  questions  que  les  approfondir  ; 
car  nous  voulons,  par-dessus  tout,  ne  pas  bles- 
ser le  clergé  lui-même  ;  nous  voudrions  même, 
s'il  était  possible,  ne  pas  lui  déplaire  en  com- 
battant des  prétentions  que  l'on  étôve  pour  ses 
Intérêts  mal  entendus. 

Pendant  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  et  à 

fieu  d'exceptions  près,  le  clei^é  n'a  vécu  que  par 
es  rétributions  des  lldéles;  ces  rétributions  exis- 
tent encore  sous  un  autre  nom:  et  dans  ces 
temps,  plus  rapprochés  que  les  nôtres  de  la  pu- 
reté de  son  institution,  le  clergé  assurément  D'en 
était  pas  moins  vénéré. 

Quels  sont  les  premiers  biens  qu'il  a  obtenus? 
Ce  sont  les  bâtiments  des  églises  et  des  presby- 
tères. De  pareils  dons  étaient  faits  autant  aux 
fidèles  qu'au  clergé  lui-même  ;  les  grandes  do- 
tations de  nos  rois  n'ont  été  fiaitesqu'à  des  églises 
particulières.  Je  suis  même  porté  à  croire  qu'il 
n'existe  aucune  trace  de  donations  faites  au  cler- 
gé, pris  collectivement,  ni  sous  le  nom  de  clergé, 
ni  même  sous  celui  d'Eglise  de  France.  Ses  ri- 
chesses se  sont  accrues  Buccessivemeot.  L'auto- 
rité royale,  frappée  des  inconvônienU  de  t'ac- 
eroissement  d'une  classe  partlculièra  de  biens 


qui  ne  pouvairat  être  de  mémo  attsn^ 

les  autres  propriétés  privées  ou  pabliquo.^ 
n'étaient  traosmis«ibles  ni  par  vente,  ai  jusa- 
nation,  ni  par  voie  de  aucGession ,  qui, 
de  mutetion,  privaient  l'Btet  d'une  partie  (k  h 
revenus,  a  pris,  &  diverses  époquM.  des  taam 
partielles,  souvent  même  contradictoires,  p»r 
arrêter  cet  accroissement.  L'autorité  dvilee(up 
sans  doute  prendre  d'autres  mesures  eam, 
elte  ne  les  a  pas  prises,  cela  est  vrai  ;  nais  qH 
fauMl  en  conclure?  et  je  ne  parle  ici  que  de 
lois  françaises.  C'est  que  l'autorite  rivile,  poir 
avoir  oétjligé  dans  des  temps  anciens  de  preailre 
ces  mesures,  n'a  pas  perdu  le  droit  de  les  imnlt 
dans  un  temps  plus  recent. 

Je  ne  prétends  point  tirer  aucune  cooclodoi 
de  cet  argument,  je  me  borne,  Mes^ieu»,  a  i: 
soumettre  à  vos  réflexions  ;  mais  je  demand'  rl 
pusitivement  comment  el  par  qui  a  été  établi  a 
principe  ou  cette  rèf^le,  que  les  biens  de  rËgli» 
ne  pouvaient  être  aliénés  que  par  Is  coDcoursiiei 
deux  puissances.  11  est  certain  que  nos  rois  d'i}QI 
jamais  regardé  cette  règle  que  comme  qd  a^s. 
On  pourrait  citer  une  roule  d'exemples  oàilsie 
sont  dispensés  de  la  suivre  ;  dans  d'autres  oon- 
BÏons,  le  consentement  du  pape  n'a  été  AtmnH 
que  longtemps  après  que  les  aliônutiooi  étaieat 
commencées.  L'histeire  constate  tous  ces  tù;^,  ei 
si  l'on  veut  savoir  comment  l'usage  du  annwi 
des  deux  puis-lances  s'est  éubti,  il  sultiradese 
rappeler  l'immense  influenueqne  l'Egliseaex^ 
pendant  plusieurs  fiiécltis  et  dans  presque  im\s 
Etats  de  l'Burope  sur  les  choses  temporelle 
simples  usages  fondés  principalementsiir 
étrangères  ne  peuvent  pas  exclure  à  janiiiitiiiit 
nouvelle  législation,  surtout  quand  de  lelsua^e: 
se  rattachent  aux  grands  ioléiéts  d'une  uma. 

Mais  il  V  a  encore  une  distinciioo  à  Taire 
cette  matière  et  qui  ne  vous  paraîtra  probable- 
ment pas.  Messieurs,  sans  importance  :  prendre  lil 
ou  tel  bien  de  l'Bfzlise  ou  de  plusieurs  élaLii«^^ 
menls  ecclésiastiques  dans  un  temps  où  lecler^ 
les  possède  effectivement  et  où  il  ne  rcfuii  si 
subsistance  que  du  revenu  de  ces  biens,  précis 
une  question  toute  di^érente  de  l'état  desduKS 
que  produirait  une  décision  politique  par  laquelie 
le  clergé,  du  consentement  de  l'élise  ellMntiM, 
passerait  de  l'état  de  propriélafre  à  réiatdeK>- 
larië;  une  pareille  décision  aurait  louià^K 
changé  la  nature  de  l'usufruit;  elle  «orali  m- 
ditléle  régime  temporel,  sous  lequel  l'BtiiiK  de- 
vrait exister  dans  TBlat.  Or.  il  est  hors  de  doaie 
qu'on  aurait  eu  le  droit  de  rendre  une  pareiKi 
décision  dans  chaque  pays,  quand  ia  relipofl 
chrétienne  y  a  été  iotrouune. 

El  si  ce  chansement  d'état  et  de  régime  éEiil 
déjà  fait,  et  qu'il  fUt  un  des  résultats  d'une  rév> 
lution  générale  qui  a  produit  encore  de  bien  plu^ 
grandes  calamités  également  irréparables: 
changement  existait  depuis  un  quart  de  li'f'f- 
si  le  régime  des  salaires  eût  été  établi,  si  te-^i^ 
verain  pontife  môme  l'eût  reconnu  et  saociionDji 
et  si,  par  conspuent,  il  y  avait  eu,  au  wjHde 
ce  nouveau  régime,  accord  entre  les  deoxaoto- 
niés;  si,  de  plus,  il  se  fût  formé  un  autre acww- 
tout  aussi  formel,  de  ne  jamais  troubler  te^  oi»- 
veaux  possesseurs  qui  avaient  remplacé  le^ii- 
ciens;  si  enfin  une  nouvelle  constitution,  am^ 
à  rKtat,  eût  cousacré  ces  mômes  principes,  serii-* 
il  juste,  serait-il  même  raisonnable  de  Taui<}^ 
substituer  de  nouveau  le  r^ime  ancien  du^ 
clergé  propriétaire  et  celui  d'un  clergé  ralan^ 
—  G  est  cependant  la  position  dans  la^eli«  soie 
Bonunes  aujourd'hui. 
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Exumlnons,  was  cm  rapporte,  qnelqaeii-aneg 
des  d»|>oiiUoDS  lia  conuordat  du  10  sepU'oi- 

brt!  1801. 

L'jrtinle  12  s'exprime  ainsi  :  t  Toutes  les  églises 

■  luélnipoliiaine.),  cathëdrules,  paroissiales  et  au- 
«tres  non  aliênéi'S  n^ssaires  au  cuire  seront 

■  mi.'^es  à  la  dlfipuftiiion  dus  évoques.  »  Cet  article 
énonce  une  restitution  quelconque,  et  même 
une  restitution  de  biens  non  atiéné$,  ce  sont 
les  Itirmes  de  l'ariicte;  mais  de  quels  biens 
s'agil'il?  It  D'est  question  que  des  b&timeDis  nô- 
cessaired  au  culte,  ce  qui  nous  ramène,  non  pa<i 
lux  temps  récents*  mais  an  temps  des  premières 
donailuus  faiiea  à  l'Ëtilise. 

L'urticle  14  complètece  système  :  ■  Le  gourer- 

■  Dvment,  dit  cet  article,  assurera  un  traitement 

■  conrenuble  aux  évéques  et  aux  curés.  ■  Je 
pense,  Mtissieurs,  que  si  vous  vouiez  bien  réfléchir 
sur  cet  article,  vous  trouverez  qu'il  répond  à 
toutes  les  objections.  Le  souverain  pontife  savait 
bien  oui!  rest:iit  diins  les  mains  de  l'Btat  beiiu- 
coup  de  propriétés  invendues  :  il  ne  les  n^clame 
paâ;  il  Tait  |j1iis,  il  consent  quXlea  ne  soient  pas 
KQdues,  puisqu'il  adopte  le  système  de  l'exis- 
tence d'un  cle^ë  susteuté  par  un  traitement. 

Dans  un  ucti:  de  cette  itnporlance,  dans  un 
trjiié  aussi  réfléchi  et  aussi  solcnnei,  le  silence 
lur  IcH  bitins  invendus  serait  à  lui  seul  l'équiva- 
lent de  l'abandon  de  ces  biens  ;  mais  Tadoption 
d'un  sv3t'>me  de  ^'alaireest  une  renonciation  bien 
plus  formelle  et  bien  plus  positive.  Si  d'ailleors 
nous  entrons  dans  le  aen.'i  du  imité  pour  en  mieux 
co  npreiidre  encore  les  dispo-iiiions  ;  si  nous  nous 
reportons  ix  l'époque  oA  il  a  été  fait,  nous  recou- 
Baltron:*  (|u*à  celte  époque  le  choix  entre  un  clergé 
praprii'iaire  et  un  clergé  salarié  était  devenu  im- 
iBsibli;  :  ce  qui  restait  de  biens  invendus  ne  sur- 
soit pas  pour  entretenir  rEj^lise.  C'est  donc  pur 
la  rorce  même  des  choses  que  le  syatèiue  des 
trtitementi)  a  été  adopté. 

0.1  aar^urnenté  de  ce  que  l'article  13  du  même 
conconlai  ne  parle  que  d.*s  biens  alii^néa,  lorsqu'il 
énonce  que  «  Sa  Sainteté  ni  ses  successeurs  ne 

<  troubleront  on  aucune  manière  les  acquéreurs 

<  de-*  biens  aliénés,  et  qu'en  conséquence  la  pro- 
'pri'té  de  ces  biens  demeurera  inrommutable 
«dud'i  leurs  mains  ou  dans  ci'lles  de  leurs  ayant 
•  cause,  •  Exprimer  une  chose,  dit-on,  c'est  ex- 
ciufi-  l'aulre.  c'est  exi  lure  luut  ce  qui  n'est  pas 
ttpriaié;  elj  puisque  cet  article  13  ne  parle  que 
nés  biens  aliénés,  il  ne  renonce  pas  aux  autres 
«K'iis  Ce  raisonnemi'nt,  Messieurs,  n'est  qu'un 
pur  s<jpl]ismc;  il  etlt  été  riilicule  de  dire  dans  ce 
jrjiié  que  les  biens  d^nt  les  lois  avaient  rendu 
IBiiitpiiffsesseurseraicatincommutables  dans  ses 
DijiiFis,  car  il  Otait  constamment  au  pouvoir  de 

■  Mat  lie  cbaoger  par  d'autre^i  lois  la  nature  de  ces 
biens.  L'Ktat  pouvait,  it  son  gré.  les  donner  ou  ne 
P;i!  leadonneràl'Bgltse;  mais  la  naturede  ces  biens 
f  en  est  pas  moins  déterminée  dans  l'article  14 ,  par 
ie-eiilfjjt  (lu  réjïime  d*utt  clei^é  salnrié.  Le  clergé 
îjiloau  perdu  ses  biens  non-seulement  par  l'effet 
dune  n'volution  dévorante  et  irrévocalde,  mais 
au^ji  avec  toutes  les  formes  qu'il  extffc  lui-môme, 
parte conco'irs  le  plurf  formel  entre  les  deux  puis- 
!'inre3;t't  par-là,  la  qnpstion  actuelle  est  décidée 
'l'îiu.-'qu'ii  rf'vidence,  et  par  lii  tombetitci's  arffo- 
y"nM  par  lesquels  on  vent  priMen'er  l'aliOnalion 
des  bai. ^  ecctësiasliqnes  encore  cxlFtants  comme 
îine  cofiriscition.ct  ceux  par  lesquels  on  a  voulu 
jDoiiirer  telle  raesuie  romme  (leslrunive  de  la 
fw  lai  anlohse  les  (^lahlissemeQts  ecclésiastiques 
kreccïoir  des  donations. 

Bt,  quand  on  s  appuie  de  la  restitutioa  faite 


par  la  Justice  bienfaisante  de  Sa  Majesté  à  quel- 
ques particuliers  de  leurs  biens  invendus,  iraur 
i^i'lamer  e  i  faveur  du  clergé  le  droit  d'une  res- 
titution pareille,  sait-on  bien  ce  qu'on  demande? 
D'abonI,  qui  peut  raisonnablement  mi^connattre 
la  dirrérence  de  ces  deux  espèces  de  proprii^té?... 
Mais  lui;}suns  pour  un  moment  de  coté  cette  dif- 
férence; oubliuns  même  pour  un  moment  encore 
tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  :  rétléctiissent- 
ils  bien  à  leur  réclamation  ceux  qui  veulent,  pour 
celte  restitution,  assimiler  le  clergé  aux  proprié- 
taires laïques  ?  Geux-d  ont  reçu  cette  restitutioa 
avec  une  profonde  reconnaissance,  sans  doute  ; 
mais  souvent  elle  ne  formait  pas  la  vingtième^  la 
trentième  partie  des  biens  qu  ils  avaieut  perdus, 
et  r«lte  restitution  constituait  leur  unique  moyen 
de  subsistance.  Est-ce  à  pareille  condition  que 
l'on  réclame  pour  le  cler»fé  la  faible  partie  in- 
vendue des  bois  qu'il  possédait?  Car,  si  l'on  ad- 
met la  parité  de  droits,  il  faut  aus.-'i  admettre  ta 
parité  dans  les  conséquences  de  ce  droit  ;  et,  mal- 
gré la  soumisiiion  à  une  étroite  piiuvretô,  faite  à 
cette  tribune,  au  nom  du  clergé,  par  des  orateurs 
qui  ne  sont  pas  ecclésiastiques,  .pourrons-nous 
consentir  à  cette  conséquence  déplorable  pour  les 
ministres  de  la  religion,  dont  nous  désiroos  tous 
qu'il  nous  soit  possible  d'augmenter  encore  l'ai- 
sance? 

Je  respecte,  Messieurs,  tous  ces  sentiments  de 
conscience,  même  quand  je  ne  les  comprends 
pas;  et  c'est  dans  le  fort  de  la  mienne  et  daas 
conviction  de  mua  e^iprii  qu**  je  vote  pour  l'adop- 
tion du  budget  sans  amendement,  et  tel  qu'il  nous 
est  pré&euié  par  le  gouvernement. 

L'Atisemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Kochefoucauld. 

M.  ledae  de  Piti- James  demande  la  parole 
pour  combattre  le  titre  XL 

H.  le  comte  de  Ijally-Tellendal  obserre 

Îiae  la  Chambre  ayant  fermé  la  discussion  sur  le 
ond,  il  ne  devrait  plus  être  question  que  des 
amendements,  et  que  les  orateurs  qui  en  ont  à 
présenter  devraient  les  exposer  sommaîremeut, 
sans  rentrer  duus  les  considérations  géuérdles. 

MM.  le  due  de  Flli-Jamem  le  dae  de 
BrUvae  «t  le  comte  de  Salat-ttomaa  ap- 
puient cette  observation  : 

D'autres  la  combattent,  en  soutenant  que  te  ti- 
tre XI  étant  collectivement  soumis  à  la  délibéra- 
tion du  laCtiambre,  la  discussioa  se  trouve  oata- 
rellement  ouverte  sur  ce  titre. 

H.  le  eomto  LanJalnaU  demande  que  les 
amendements  soient  d'ubord  lus  &  la  Chambre, 
qui  décidera  si  elle  veul  entendre  les  motifs. 

Vautres  esilment  que  ta  Chambre  ayant  ac- 
cordé [a  parole  à  un  opinant  pour  défendre  le  Û- 
tre  Kf,  elle  ne  peut  la  refuser  à  un  autre  opinant 
pour-la  combattre. 

L'Assemblée  décide  que  l'opioantsera  entendu. 

M.  le  dne  de  FUe- James.  Le  noble  pnir  at- 
taque piiriiculièrement  le:*  principes  étîihlis  par 
l'opinant  qui  a  parlé  dans  la  séance  du  V..  Il  est 
permis,  sans  doute,  de  relever  les  erreurs,  en 
rendant  hom  nige  fi  I  éloquence.  Le  soin  avec 
le  luel  les  défendeurs  du  lilri;  XI  évitent  de  parler 
dejusiicererait-iluTi  aven  tiiriredejla  faiblesse  de 
leur  cause  sous  ce  rapport?  Aux  yeux  de  la 
Chambre,  la  question  serait  décidée  par  cet  aveu. 
L'opinant  dont  il  s'afîit  a  cherché  les  preuves 
daus  l'histoire,  elle  ne  prouve  rien  par  cela  même 
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qu'elle  prouve  tout,  et  que  les  deui  partis  Tin- 
Toquent  souveat  avec  un  éga\  avantage.  Il  a  cité 
une  loi  de  Ju»tintea;  mais  toute  imposaote  que 

eu  l'ette  autorité,  elle  oe  peut  fuire  uoe  grande 
■essioa,.  quand  on  cousiuëre  queile  est  uiii- 

?uè,  et  qu'ea  qualité  de  Bouverain  le  lé^ialab'Ur 
tait  ici  juge  et  partie  ;  en  Becuuunt  la  pouBsiëre 
deB  biblioitiéques,  on  trouverait  peut-être  aussi 
les  réclamations  que  cette  loi  a  excitées.  H  a  rap* 
pelé  saint  Ambroise,  indigné  qu'une  église  refu- 
B&t  le  tril)ut;  uiuis  qu'ade  cummun  eu  refus  avec 
la  question  soumise  a  lu  Chambre?  Uuiiut  à  l'h'S- 
toire  de  France,  et  au  témoignage  cité  de  L'Hlpi- 
tal,  on  peut  reconnaître  dans  ce  tômoicnage  l'in- 
fluence du  siècle  qui  a  produit  la  Réforme.  Le 
même  opinant  a  cité  des  donations  fuites  à  des 
églirses  purticiiIlt  n-B  :  qui  jamais  8  nié  qu'il  en 
exir'l&t  de  semblablesT  Mai.»  on  a  dit,  i  t  il  a  été 
prouvé  dans  l'autre  Chambre,  que  beaucoup  de 
aonatioDS  étaient  faites  an  culte  en  gi^néraU  à  la 
reUgion,  au&  i»iuvreB,ft  Dieu.  Qu'a-t-o»  oppusé  à 
ces  preuvesT  Les  défenseurs  du  titre  XI  decrieat 
eux-mêmes  leur  propre  système,  car  ils  quali- 
fient d'injuste  (potiationTcn  valiiasement  des  biens 
du  clei^é  ;  cependant  si  lourd  princitH-s  étaient 
adoptés,  si  la  loi  de  Juslinien  devait  être  f'uivie, 
l'Assemblée  constituante,  en  dépouillant  le  cleivè, 
n'aurait  fait  qu'user  d'un  droit  incontestable. 
Pourquoi,  si  ce  droit  est  certain,  justifier  aujour- 
d'hui une  mesure  qui  n'a  plus  besoin  d'afKiIoj^ie? 
Pourquoi  lui  chercoer  uoe  excuse  duos  l'inéviia- 
Jile  nécesBité  ?  On  vante  les  sacrifices  déjà  faits 
par  l'Etat,  et  ceux  qu  il  se  profiose  de  faire  encore 
en  faveur  du  clergé;  mais  res  tacrillces  ne  sont 
qu'une  faible  partie  de  ce  que  promit  au  clergé 
l'Assemblée  même  qui  le  dépouillait.  Croit-on  être 
généreux  à  son  égard,  en  re  tant  si  fort  au  des- 
sous des  engagements  pris  par  la  Constituante? 
Au  surplus,  ce  que  dema-ide  le  clergé,  ce  n'est 
pas  la  richesse,  cesl  la  justice  :  Htnd'M-iui  moins, 
mais  fWHfes-Jui  et  qui  lu  ne».  Il  abhorre  le 
bien  d^iutrni.  Quand  vous  convenez  qu'il  a  été 
iDjoBleoient  dé|H>uillé,  ne  gardes  pas,  ne  distri- 
bues poa  sa  dépouille.  L*omnaat  appuie  la  snp* 
pression  proposée  du  titre  XI. 

Le  ministre  des  finances  obtient  la  parole  et 
s'exprime  en  ces  termes  : 

H.  le  eonle  CcnrcMo,  Hessieura,  après  qiie 
tant  de  voix  éloquentes  ont  retenti  k  cette  tri- 
bune, j'y  arrive  avec  inquiétude.  Je  oe  demande 
cependant  pas  de  grâce  sur  le  fond  des  observa- 
tions que  j'ai  à  fuire,  la  Chambre  ne  saurait  l'ac- 
corder. Je  n'en  demande  pas  davantage  sur  la 
forme  dans  laquelle  je  pourrai  les  préwnter;  trop 
peu  digne,  sans  doute,  des  adversaires  à  qui  je 
dois  n^pondre,  je  la  trouve  cette  grâce  dans  la 
suoéhorité  même  de  leurs  talents ,  et  dans  la 
noblesse  de  leur  caractère. 

J'abonle  la  question.  Ce  titre  XI  a  été  attaqué 
dans  l'intérêt  des  tiers,  dans  celui  de  i'Btat,  dans 
ses  rapports  avec  la  rdigion,  la  morale,  la  con- 
science, la  justice.  Impatient  d'arriver  a  la  troi- 
sième difHculté,  je  dirai  peu  de  mots  sur  1« 
deux  premières. 

Quand  on  parle  de  l'intérêt  des  tiers,  c'est  de 
l'ordre  de  Halte  qu'il  s'agit  ;  ici  la  question  sort 
du  projet  de  loi  de  finances,  et  la  discussion  est 
toute  politique.  A  cet  ^ard,  le  Roi  sait  ce  qu'il 
doit  &  la  dignité  de  sa  couronne,  k  ^es  relations 
avec  les  autres  puissances,  et  aux  principes  de 
sa  justice. 

Je  oe  m'arrêterai  guère  non  plus  sur  l'intérêt 
^  l*Bt«t.  Qa  K  parv  Y9ir,  di^os  l'exêcutioa  Ufs 


dispositions  da  titre  XI,l8destruetioa  dnfrii; 
OD  a  vu  tomber  sous  la  hai-be  cai  antiqae  itft 
nage  des  (iaules.  Cependant  ILO.UOOtKcum, 
dont  le  projet  de  loi  auturi^e  la  vente ,  latc 
Ir&i-^ble  au  domaine  forestier  de  rËlat.u 
seront  guère  vendus  que  dans  resjtaee  des^tt 
huit  ans,  et  par  cimséquent  tous  les  méDSfinBnli 
que  Ton  doit  à  l'intérêt  public  d'un  cAlé,ridt 
rautre  aux  fortunes  parttcul  ères,  seroni  pardK 
Quant  au  reste,  le  projet  dit  que  raliénitiiHiof 
pourra  avoir  lieu  qu  eu  vertu  d  une  loi.  par  m* 
séqncnt  dans  te  cas  d'une  nécessité  ab^lae,  sa 
les  garanties  les  mieux  fondées,  etafirës  Irï  pr» 
caulious  les  plu^  salutaires.  Et  certes  il  n'eu  pu 

Iiermis  d'appréhender  que  le  concoura  diilrut! 
ininches  du  pouvoir  législatif  deviensi!  Iloun- 
ment  et  le  cumplice  d'un  brigamlage  de  bÊsia 
noires,  et  d'une  aliénation  ins/nsêe! 

Mous  voici  à  la  question  Importante;  d'atnrl 
il  est  pénible  de  pi'naer  queresdisposittonsnoEi 
ont  été  offeries  de  bonne  foi  et  psrdemiaiv 
non  suspectes,  comme  propres  k  salisfiin  im 
les  intérêts  et  tous  les  vœux.  Il  est  ptusdcaloa- 
reux  d'ajuuter  que  le  Uni  nous  a  permis  de  re- 
cueillir c<f  gage  de  réconciliation,  eiqaildevirfll 
dans  nos  miiios  la  pomme  de  discorde.  Miisls 
regrets  sont  superflus;  la  question  exifte;  i; 
pardlt  qu'elle  était  inévitable.  PermeilaHiioi, 
Hedsienra,  de  la  dégager  de  ses  brilliinis  xeti* 
soires,  de  la  mettre  à  ma  portée,  et  de  li  réiloiK 
à  son  expression  la  plus  simple. 

Veuton  la  dotation  du  clergé?  Oui,  sans  ilonle. 
—  Quelle  est  la  limite  de  cette  doutioo?  - 
L'existence  honorable  du  clergé  et  la  deceuct 
du  culte,  les  secours  pour  les  pauvres,  font  partie 
des  éléments  de  cette  existi-nce.  Si  ce  qu'on  i 
fait  jusqu'à  présent  ne  suffit  ptu,  il  faut  faire 
davantuge.  —  Cette  dotation  seta-t-elle  en  pto- 
priétés  foncières,  autaut  que  les  cirroosiisca 
peuvent  le  permellref  Oui.certainement-Sm- 
t-elleraite  en  bulsT  —  Le  titre  XI  le  prvffiriL- 
Sera-t-elle  faite  en  tonte  propriété?  La  mênie  dis- 
position l'ordonne.  —  Quel  «o  seralediilrilii* 
teur  f  Le  monarque. 

La  justice  est  donc  satisfaite,  les  conreauKf 
sont  donc  observées;  la  question  qui  noudOiti^e 
se  réduit  don>- 1  savoir  si  on  exprimera  le tit-t 
de  cette  dotation  ;  si  ce  titre  doit  être  cdoi  <1dd; 
grande  corn  espion  ou  celui  d  une  resiiluiiuQ  obli- 
gée, si  enfin  .  sous  peine  de'  comprooKlln:  le 
repos  des  consdences  et  les  premiers  inii'rètid^  ; 
l'Etat,  on  doit  donner  tel  arbre  plalêt  que  tel 
autre. 

Certes,  si  la  conscience  est  engagée  jusqu'à» 
point,  toute  autre  considération  cesse,  déférence 
pour  le.-t  opinions,  égards  pour  les  boaime,  res- 
pect aux  conscienses  !  Jaloux  de  la  mieuBCjt 
révère  partout  ce  sanctuaire,  oi  l'IioiDiDe^ 
trouve  seul  avec  Dieu.  Si  j*étais  sobjugué  parimt 
décision  dogmatique,  par  une  vérité  déoooirt 
et  que  j'eusse  I  honneur  d'être  pair,  j«  pinenis 
contre  le  budget. 

Mais  dans  une  hypothèse  contraire,  en  «appO' 
sant,  c'est-à-dire,  que  ce  soit  une  qoestion.^ 
cela  même  ce  n'en  est  plus  une  ;  ma  coo^*£ 
devient  libre;  elle  se  déclare  pour  les ulef» 
de  l'Btat. 

Voyons  donc  si  c'est  une  question. 

Je  ne  con.<:utterai  l'histoire  qu'un  moiueDl,]' 
ne  parlenii  que  d'exemples  qu'on  a  cii^'-^ 
trouve  loui  dans  l'histoire,  le  houret  ieeoain.* 
dit  un  noble  pair  qui  de:»ceud  de  cetie  iribaDi;. 
Oui.  sans  doute,  mais  on  y  trouve  riiijiL*U|^ 
ii^variab|eoeu)  Hôtri^  p4r  U  cooscieiu»  vififi"  ^ 
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humain,  et  l'erreur  qui  tieot  à  la  relifnon  tou- 
iotirs  frappée  d'unatlième.  Leresteesl  abaiidooaé 
à  la  dispute  (tes  hommes  et  à  Tempire  diM  cir- 
constances. 

CbarteB-Hartdl  distribue  à  ses  barons  les  biens 
de  l'Eglit^e  :  CharlemagDe  suit  d'autres  principes. 
Le  premier  étaît*il  on  spoliateur?  Le  second, 
suivant  i'expre^ion  d'un  noble  pair,  ëtatt-il  un 
vitra?  Ni  l'un  ni  l'autre.  Le  vainqueur  de  Tours, 
fondant,  au  milieu  de  circonstances  diffidles,  la 
fortune  de  son  pelit-HIs,  disposa  de  c«s  biens. 
Grégoire  IH  n'en  colllva  pus  moins  son  amitié, 
n'en  invoqua  pas  moins  son  set-ours.  Ghurle- 
magne,  empereur  et  puissant,  marcba  dans  une 
auire  direction.  Ils  jugèrent  l'un  et  l'autre  leur 
position  respective  :  ils  étaient  Fiançais  et  chré- 
tiens tous  deux.  Un  les  voit  tous  deux  envoyer 
jusqu'au  bords  du  Danube  et  de  laVistule  des 
missionnaires  aiiostoliques  chargés  d'annoncer 
les  vertus  du  cbnstiaaisme  et  les  vérités  de  l'Kvan- 
gile. 

Voyez,  entre  ces  denx  princes,  Carloman.  H 
dit  au  concile  des  Éatmes,  qu'il  ne  peut  pas  leur 
rendre  les  bivns  dont  son  père  avait  disposé  en 
Ausirasie.  Il  soumet  à  la  vérité  les  possesseurs  à 
uelques  reilevances  :  taù»  il  déclare  que.  pen- 
antlafEuerre  de  rÂquitaine  et  durant  les  né- 
cenités  de  l'Etat,  il  laissera  subsister  les  posses- 
sions bénéficiaires;  il  se  réserve  même  d'en 
créer  de  nouvelles.  Et  cependant  c'est  ce  même 
prince  éclairé,  guerrier,  vaillant,  intrépide.  Frau- 

Siis,  qui  abdiquera  bientôt  le  pouvoir  en  Diveur 
e  son  frère,  et  qui  ira  linir  ses  jours,  au  sein 
de  la  religion  et  de  la  paix,  dans  uo  monastère 
d'itdlte. 

Arrivons  aux  temps  modernes  sans  nous  y  ar- 
rêter. Depuis  la  guerre  de  Trente  ans.  nous  sommes 
environnés  de  trailés  politiques  qui  disposent 
en  faveur  de:*  puiiisanci-s  tein|ion'lIeti  dfs  biens 
di:  riiglise.  Venons  k  ce  qui  s'eH  passé  de  nos 
jours, sous  nosyuux,aaiiiilleu  dfstJi'UxLhambres. 

Le  Kuuvemeuient  proposa  en  Itfl4  ta  venta  de 
300,000  hectares  de  bota  de  l'Btut.  Le  prélève- 
meut  (l'une  quotité  de  ces  biens,  produisant  un 
revenu  net  de  4  millions,  ne  figurait  pas  alors 
dans  la  loi  en  faveur  du  clenïè.  La  Chambre  des 
députés  adopta  ce  projet,  la  Gbambre  des  pairs  le 
nnctionna  par  son  suffrafte. 

Aiu'mrd'hui  une  proposition  du  même  genre, 
iiDÊlIorée  par  cet  anientlement  iinportiint.  voua 
est  présentée;  la  miijorlté  de  la  Gbambre  den  dé- 
putés vient  de  l'adopter;  le  Roi  Tua-ueille;  elle 
p'atti-nd  que  votre  sanction  pour  devenir  bientôt 
loiderBtat. 

Gorament  concilier  ce  que  la  loi  a  fait  en  1814. 
ce  que  deux  branches  du  pouvoir  législatif  s'ac- 
cordent à  proposer  en  1817,  avec  la  iténionslra- 
Uon  invincible  et  contraire  d'une  vérité  reconnue, 
3vec  l'odieux  caractère  d'une  spoliation  impie 
91U  attaque  ta  religion,  qui  renverse  la  justice? 
»  nous  aussi,  nous  sommes  Français  et  chré- 
tieoR  :  la  divergence  même  des  opinions  qui  se 
iDanift'ste  dans  l'esprit  de  la  Chambre  prouve 
qae  l'oa  peut  adupter  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
opinions  sans  perdre  ce  double  titre. 

une  observation  qui  m'a  vivement  frappé  dans 
ODc  de  vos  séances  n'a  sans  doute  pas  échappé 
J I  attention  de  û  Chambre.  Uo  savant  pair,  l'an 
<w9  oroeoienls  de  l'Bglise  de  France,  noux  a  dit 
nen  n'était  plus  ancien,  plus  rnspi^ctable, 
m&  îacré  que  la  propriété  du  clergé.  U  est  resté 
Qutle  à  cette  doctrine  qu'il  avait  professée  dans 
^sl  Assemblée  constituante.  Placé  alors  h  deux 
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et  de  toute  atteinte  de  l'esprit  départi,  j'admirais 
ses  vertus  et  j'honorais  ses  talents.  On  nu  l'a 
point  vu  changer  de  principes,  et  cependant  il 
vient  de  vous  déclarer  qu'en  raison  des  circon- 
stances et  de  la  nécessité  où  se  trouve  l'iitat,  il 
se  croit  obligé  de  voter  en  faveur  du  projet. 

Voyez  d'uQ  autre  côté  un  noble  vicomte;  en 
combattant  ce  même  projet,  il  vous  a  dit  quesoa 
opinion  méritait  d'autant  plus  l'attention  de  la 
Chambre  que  dans  d'autres  temps  il  avait  suivi 
une  autre  dociriiie.  qu'il  avait  même  coopéré  aux 
mesun-s  qu'il  attaque,  et  que  c'est  après  avoir 
approfondi  la  question  qu'il  a  dà  cbanger  de 
principes.  Et  mot  aussi,  j  ai  admiré  cette  esp'ce 
d'abaissement  auyux/e,  digne  d'un  illustre  descen- 
dant des  premiers  barons  chrétiens!  Btmoi  aus-i, 
je  me  suis  rdp{)elé  la  cathédrale  de  Cambrai  I  heu- 
reux point  de  contact  que  mon  cœur  se  félicite 
d'avoir  eu  avec  celui  d'un  orateur  que  je  n'ai 
point  besoin  de  nommer!  Muis  que  dois-je  con- 
clure de  ces  nobles  et  touchants  exemples  de 
deux  pairs  professant  à  dilTérentes  époques  des 
opinions  différentes,  arrivant  à  de  différentes 
conclusions,  et  cependant  loujours  de  bonne  foi, 
toujours  Français  et  chrétiens?  Mon  esprit  se  son- 
Lige,  ma  coiiBcieoce  se  rassure  :  on  pont  être 
chrétien,  Français  et  de  bonne  foi,  et  voter  pour 
ou  contre  le  budget. 

C'est  donc  une  grande  question  ;  c'est,  si  l'on 
veut,  une  question  diniclle  à  résoudre;  mais  c'en 
est  une  enlio,  et  par  cela  même,  je  le  répète,  elle 
cesse  de  l'élre. 

Cependant  des  objections  ont  été  présentées. 
Je  vous  demande  la  permission  de  ne  in'occuper 
que  des  plus  (graves.  —  c  On  a  restitué  aux  éini- 
■  grés  leurs  biens  invendus.  —  Le  concours  de  la 
«  puissance  spirituelle  avec  la  puissance  tempo- 
«  relie  pourrait  seul  légitimer  les  diripo-iitions  du 
•  titre  \l.  —  L'ariiele  2  de  ce  titre  détruit  ce  que 
«  rai'iicle  l"  paraît  établir  en  faveur  du  clergé.  1 

Je  coinmi'nce  par  l'exemple  des  émigrés. 

■  Reniiez  à  U  religion,  nous  a-t-on  rôpëié.  quand 
quand  la  lui  rend  aux  émigrés.  —  La  religibn 
«si  un  émigré  rentré,  à  cela  près  quelle  parait 
être  en  surveillance.  J'en  demande  par.luo,  niais 
c'est,  je  crois,  de  Vesprit  sur  les  lois.  Non,  Mes- 
sieurs, la  retigiou  n'est  pas  un  ém  ^  rentré  :  si 
elle  a  consolé  le  malheur  dans  Toxil,  elle  a  sou- 
tenu le  courage  dans  les  décliii'emeuls  de  la  pa- 
trie. Là,  elle  Dènissait  des  souffrances;  ici,  elle 
recueillait  le  sang  dus  vicliineit.  iNon,  la  religion 
n'est  pas  en  burveillance;  ou  plutôt,  qu'il  me 
soit  permis  de  dégager  ces  mots  d'une  acception 
technique  et  vulgaire,  et  de  les  rendre  à  une  si- 
potficalion  plus  propre,  plus  française  et  plus 
naturelle.  Oui,  la  religion  e^t  en  surveillance! 
Elle  surveille  du  haut  du  trône  et  du  fond  du 
sanctuaire,  nous  et  nos  enTunls  la  chaumière  du 
pauvre  et  le  palais  du  riche.  Je  regrette  que  le 
ministre  de  l'intérieur  ne  soit  point  ici  pour  éle- 
ver sa  voix  vertueuse,  et  vous  annoncer  com- 
ment le  culte  se  relève  en  France,  comment  la 
religion  se  pro])age,  comment  s'augmente  le 
nomtire  de  si-s  ministres  vénérables,  et  par  com- 
bien d'efforts  le  gouvernement  s'associe  à  cette 
sui-veillauce  tutélaiie. 

Je  reviens  aux  émigrés.  Plût  à  Dieu  que  l'una- 
nimité de  la  Chambre  fût  au  prix  de  ce  qui  a 
été  fkit  en  1814  en  leur  fiiveur  !  La  question  qui 
s'éleva  alors  à  û  Chambre  des  députés  ne  Ait  pas 
de  savoirs!  on  devait  rendre  les  biens  non  ven- 
dus. Tons  les  sentiments  se  irouvèreiil  confon- 
dus; et  l'on  se  demanda  seulement  si  c'était  h 
Utftt  de  mtituiiQn  qu'il  follQtt  rtiiuM'ei  U  pn^et 
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de  loi  le  portait.  On  Toulnt  écarter  autant  quMI 
ae  pouvait  tout  les  souveoin  péuibles,  on  voulut 
réaKïr  le  moins  poasible  sur  le  paasé  ;  on  voulut 
reypfcter  toutes  Vs  ini|uiétude8.  tA  eoniiDi»i(in 

Sropoiit  un  ameodenienl  qui  fut  adopté  pur  lus 
épulés,  par  le  Bol  et  par  voua-  Le  inul  mtitutiom 
disparut  et  du  prëauilmle  et  des  disjiositiona  de 
la  lui  ;  il  fut  remplacé  par  celui  dGrernse.  Cepen- 
dant oui  doute  ne  8e  préât'iituU  alors  ni  sur  le  ti- 
tre  de  lu  propriéié  ni  sur  t'identité  p4Ti=oiinelle  du 
propriélaire;  et  ici  tout  i-st,  pour  aioii  dire,  en 
probèlme.  On  discute  le  droit  de  la  propriéié  ori- 
giiiitire,  on  conteste  le  tiiru  dm  succfSStiurB. 

Le  concours  de  lu  puit<Baoee  sptritut-lle,  a-t-ou 
^outé,  pourrait  seul  légitimer  les  dispositious  du 
projet,  en  ce  qui  concerne  leclei^é. 

Je  ne  me  demanderii  pae  si  CAiile  intervention 
wt  absolument  nécessaire  ;  j'aime  à  le  supposiT, 
et  je  n  en  trouve  pas  moins  un  sujet  de  sécurité 
dans  ces  grandes  stipululions  qui  eurent  pour 
base  et  pour  but,  suivant  l  expreib-ioo  du  souve- 
rain pouiife,  te  bien  de  la  paix  et  i'hewtux  rtf- 
tabliûefMnt  de  la  religion  catMiifue. 

Un  noble  duc  vient  Ue  vous  présenter  l'analyse 
du  concordat  de  1801  ;  il  vou^  a  tait  observer  que 
l'article  12  «'occupant  des  biens  non  aliénés,  ne 

Îirescrlt  de  rendre  aoclergéque  leti  e'ghses  métropo' 
itaines^  cathe'drale»  paroisâialei  et  autrea,..  J'a- 
joute que  celte  disposition  est  elle-même  subor- 
donnée dans  le  ni^me  article  à  la  ne'oeuite'  du 
eufiff,  et  renfermée  dans  cette  limite.  J'ajoute  en- 
core qu'au  lieu  de  rtstituer  ces  églises,  on  se 
borne  a  les  remettre  à  la  diepotition  des  évéques. 

Le  noble  duc  vous  a  priés  de  remarquer  égale- 
ment que  l'article  14  concernant  l'existence  tem- 

Iiorelle  du  clergé,  au  lieu  d'exiger  en  sa  faveur 
a  rcstituiion  de  son  ancien  patrimuine,  n'impose 
au  ^uvemement  que  le  devoir  de  lui  assurer  un 
trattement  convenable. 

11  en  a  conclu  que  la  garantie  accordi^epar 
l'arlicle  13  aux  acquéreurs  comprenait  évidem- 
ment, d'après  des  rapprochements  si  frappants, 
les  propriétés  qui  roi'taient  encore  entre  le^;  mains 
de  l  Btat,  —  Telle  a  été  en  effet  et  de  tout  temps 
la  manière  dont  on  a  entendu  et  exécuté  cette 
importante  slipuhition.  C'est  d'après  ce  prio- 
cipe  qu'on  a  volé  dans  la  suite  la  vente  dt^ 
3(lO,OUU  hectares  de  bois,  qu'on  en  a  vendu 
&0.tKX)  à  peu  pr^,  et  que,  dans  aucun  temps,  et 
depuis  meuie  que  des  né-guciutionssunt  entamées 
tous  de  plu»  lieureux  auspicei*.  et  »ur  les  objets 
les  plus  importante  avec  U  puissance  spirituelle, 
aucune  réclamation  ne  s'est  fait  entendre  de  sa 
part  au  sujet  de  ces  ventes. 

Je  touche  à  la  dernière  objection  :  l'article  2 
du  titre  XI  détruit  ce  que  t'ariicle  1*'  parait  éta- 
blir de  favurable  au  clergé. —  Le  rui  pourrait 
bien  lui  rendr»*,  en  vertu  de  l'article  t*%  les  bois 
qui  lui  ont  appartenus;  mais  si  I  on  doit  prendre, 
nous  dit-on,  la  nouvelle  dotation  dans  les  grands 
corpi^  'de  forêts,  conformément  à  l'article  2,  cette 
faculté  devient  illusoire,  parce  que  c'est  à  la  cou- 
ronne qu'appartiennent  ces  grairds  corps. 

D'abord  le  motif  de  ceitu  di^tpositinn  est  bien 
louâble,  il  est  même  a^sez  digne  d*;  l'approbation 
de  ceux  qui  combattent  le  prujul.  G<'ite  granile 
r^ftcrt/e  affectée  spécialement  au  clergé  devient 
inalii^nahlo  ;  elle  contient  ces  arbres  pn>rieux,  va 
futiles  dont  on  a  craint  lu  destruction;  elle 
échappe  iDôine  au  domaine  ordinaire  de  la  loi  ; 
tout,  conformément     l'article  1"  du  titre  XI. 

Eourra  être  vendu,  à  l'exception  de  cette  réserve. 
Ile  no  tombera  donc  pas,  comme  on  l'a  dit  ail- 
leurs, sous- la  bacbe  ministérieUe.  Bt  c'est  le  gou- 


Temement  lui-ioèm»  qui  propot»  cotta  i^r 
tante  exception. 
Mais  ensuite  qu'on  se  raMore.  La  facuUi  h» 

dée  au  Roi  oVst  point  illusoire.  Lm  bw« 
tjUhectareseiaudessusappartienoeatïQijgr^ 
corps  de  forêts;  et  dans 'le  plus  gran<l  ihmuh 
des  départements  forestiers,  il  y  a  des  boiiilt^tB 
IjU  jusqu'à  10,00J  hectares  qui  ont  app-rleii 
à  l'unnen  itomaine  du  clergé.  La  rtoonse  eit  u 
diinslefàit;  l'objectiou  tourne  à  muibgeéi 
projet. 

J  bé«ite,  Meaitieurs.  à  relem  une  obsemli» 
bien  plus  importante.  On  a  parlé  des  iotootioii!. 
du  U'Stameiit  du  monarque  lufurtoaé  qaiTeiiic 
maintenant  du  haut  du  ciel  sur  les  deiiioén dt 
la  Prauce.  Qu'il  me  soit  permis  de  ne  point  met 
tre  co  nom  révéré  iluns  la  balance  des  opmioiii 
—  On  pense  que  tes  r^rets  de  l'auguste  viclim 
s'appliquent  seulement  à  la  constitutioo  cinledi 
clergé.  Mais  quant  i  la  question  que  l  on  Otscoie. 
il  faut  bien  présumer  tout  au  moins  que  m  iq- 
tentioos  n'éiaieot  point  contraires  aux  <ti«M»* 
tionsqui  vous  sont  présentées,  poisquelooisIVIll 
voua  fu  propose  l'adoption. 

Je  n'ai  plus  qu'une  demande  à  me  furoiQMu 
seraient  les  inconvénients  ou  les  avaniairei  aïo- 
chés  à  ces  dispositions,  et  par  cenaéqueailleai 
adoption  ou  à  leur  rejet? 

On  ne  voit  pas  d'inconvénient  dans  lecasd'i- 
doption,  la  justice  est  satisfaite.  Quant  aufoid, 
le  mode  est  dans  les  mains  du  Roi.  ïa  religm 
est  dotée.  La  différence  de»  arbree,  fl  elle  znV- 
lieu,  disparuttraïc  devant  la  chanté;  celle diHé- 
rence  serait  avouée  par  le  tiesoin  de  li  p^i  i' 
par  le  repos  des  consciences  ;  tous  les  iaiérèisK 
trouveraient  conciliés.  On  voit  iiu  contraire  iti 
inconvénients  gruven  dans  le  cas  du  rejc'i. 

Un  des  ministres  du  Roi  vous  en  a  p.éMntÉ  w 
tableau  avec  autant  de  sagesse  que  de  Tëriie. 
H.  le  garde  des  sceaux  vous  a  ourlé  ties  çodi^- 
quences  f&cheuses  du  délai  qu Vprouvfnii,  u 
cas  du  rejet  du  titre  XI,  ladoptiuo  de  lalotde 
Itrrances.  Il  vous  a  parlé  de^  intérêts  de  Uni 
fortement  compromis,  de  l'éveil  donne  à  ("î^ 
d'un  genre  d'inquiétudes,  du  besoin  oft  l'on  « 
trouve  de  ménager  les  esprits,  de  respecter  du 
craintes,  même  mal  fondi-ea. 

On  répond  que  la  Charte  répons»  ces  cranta 
et  désavoue  ces  inquiétudes  ;  que  I  adupuon  <it  u 
loi  ne  se  trouverait  retardée  que  i^^udejtnvf, 

3ue  la  Chambre  des  députés  f'emprewiraitil î* 
opter  la  suppression  du  titre  XI  ;  que  lu  per«j> 
tiou  provisoire  de  l'impôt  déjà  aniorisée  |W  » 
loi,  prévient  tous  les  inconvénients,  sousle rap- 
port de  l'administration.  .  , 
Non,  Messieurs,  la  percpption  prorwoi»  ne 
l'impôt  ne  prévient  pas  ces  inconvénient*,  nom 
miirchons  à  travers  des  diftlcultés  incxpticaWtS. 
Les  lubleaux  que  vous  avei  sous  le»  yt^"  v"™' 
prouvent  que  nos  besoins  nous  dematideot  1  «Jj" 
lion  par  jour  à  peu  près,  indépenuamBieolJ 
produit  de  l'impôt.  Il  est  bien  temps  ««m 
de  cet  état  insoutenable.  Les  joura  toai  «» 


siérles- 


El  t|uant  &  la  prompte  résignation  de  la  Clay 
bre  des  députés  dans  le  cafl  du  rejet  il  a  "J'*'^'' 
je  vous  prie  d'observer  qu'il  n'y  a  P^s  l""*^ 
motifs  de  cruire  que  la  majorité  de  1» 
desi  piiirs  pflt  en  voter  la  supprea-ion.  qu"' l'- 
en a  de  supposer  que  celle  des  dêiiiitf  x  l»"^'. 
bien  persister  4  en  exiger  le  main"^'"  ''iS 
combien  de  temps  serions-nous  condamn^f  >^ 
ner  dans  ce  cercle  déplorable? que  d«!"8i£'î: 
dans  cette  lutte  malheureuse  notre  aitauw>"' 
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lérienra  et  notre  attitude  potitiqtie?  quelles  ne- 
n'mai  eofla  BOUS  toas  les  rapporta  les  coaséqueace 
d'une  di^ussion  prolongée  ou  d'un  dtsttentiment 
si  fortcmeat  proaoDué,  dans  aoe  matière  d'UDt: 
telle  imporlaace  des  trois  liraauhes  du  pouvoir 
législatif. 

Je  me  bornerai  à  peu  de  mots  pour  ce  qui  con- 
cerne les  acquéreurs  de  biens  Datiooaux  ;  rien  à 
leur  égard  de  plus  rassurant  que  la  Charte  I  rien 
de  plus  posliiraue  la  toi  I  Mais  ne  (oucbons  poiot 
par  d'oiseuses  déclarations  à  cette  grande  garan- 
tie- Ne  jetOQs  pas  de  déi'areur  sur  ces  mômes  pro- 
priM^  que  nous  voulons  respecter.  Ne  mettons 
pas  la  religion  en  conBit  avec  ta  lui.  Bhl  que  di- 
hez-Tous  de  moi,  Messieurs,  si  je  tenais  ce  lan- 
gage :  •  Français,  tous  qui  possi'dez  des  biens  du 
<  clerjîè,  cultivez  ws  champs,  paves  vos  im]>6ts, 

■  faites  vos  partages,  mariez  vos  enfants.  Vos  biens 
«sont  frapfiés  d'anatbèaie,  mais  la  lot  de  l'homme 

■  vous  prutége;  soyez  tranquilles;  aimez  la  Charte 
«et  le  Roi.  »  —-J'espère  quils  le  feraient  eocore; 
mais  fspérer,  c'est  avoir  peur. 

Nobles  pairs  de  Kraoce,  ne  mettons  pas  k  ce 
prii  la  solution  inutile  de  la  question  qui  partage 
DOS  esprits;  le  temps  presse;  enveloppons  nos 
doutes  dans  une  «fraude  traa^^action-  déposons 
dans  les  mains  du  Roi  ce  noble  arbitrage  :  ses 
vertus,  SB  religion,  sa  sagesse,  voilà  les  vérita- 
bles garanties  des  consciences  et  des  intérêts  de 
l'Biat. 

Un  noble  duc,  le  premier  qui  ait  élevé  contre 
le  projet  une  voix  éloquente  et  pure  comme  les 
ieDtim<>nts  qui  li'nspirent,  vous  a  dit  que.  com- 
me français,  comme  sujet  du  Roi  très-chrétien, 
comme  chrétien  lui-même,  U  voterait  contre  le 
titre  Xi.  —  Bh  bien  I  j'aime  à  espérer  encore  que 
lui  et  «es  nobles  amis  pourront,  comme  Français, 
donner  leur  assentiment  à  de»  dispositions  qui 
u  concilient  parfaitement  avec  les  intérêts  de 
riStat;  pourro'it,  comme  sujets  du  Roi  très-chré- 
tien, placer  leur  suffrage  a  la  suite  de  la  signa- 
ture de  leur  Roi;  pourront  enlio,  comme  cnrè- 
tiens,  en  adoptant  le  projet,  rendre  un  nouvel 
hommage  à  cette  religion  sainte,  dont  le  besoin 
et  le  but  sont  aussi  la  charité,  la  concorde  et  le 
IwDheur  des  nations. 

On  demantle  l'impression  du  discours  prononcé 
par  le  ministre.  Cette  impression  est  orcfonoée. 

Un  membre  demande  pareillement  qu'il  soit 
fait  mention  au  procès-verbal  de  ta  déclahiliun 
rditepar  le  ministre  quu  les  bois  de  I50,0(M)  tiee- 
tareasont  compris  dans  le$  grands  rorps  de  forêts, 

ui,  en  vertu  de  Turticle  2  du  titre  Ix,  ptuvent 

ire  affectés  à  la  dotation  du  clergé. 

H.  le  Président  observe  qu'on  peut  s'en  re- 
poser à  cet  égard  sur  l'exactitude  accoutumée  du 
procés-verbaL 

Aocon  membre  ne  réclamant  la  parole,  H.  le 
Président  donne  lecture  à  la  Chambre  des  divers 
acneodements  qui  ont  été  proposés.  L'un,  et  c'est 
Le  premier  par  sa  généralité,  tend  à  la  suppres- 
sion du  titre  XI  ;  trois  autres,  avec  une  réilacliun 
différente,  ont  pourobjetcommun  de  modifier  les 
anicles  t"  et  2  de  ce  titre  (143  et  144  du  projet) 
de  manière  que  les  bois  ayant  appartenu  au  clergé 
W'cni  en  totalité  réserves  pour  sa  dotation,  et 
Qu'il  soit  sursis  à  toute  dispor^ition  des  bois  de 
l'ordre  de  Malte;  un  qualri>me,  uniquement  re- 
latif à  l'article  3  (145  du  projet),  en  rè-tuirait  l'é- 
Doncé  k  la  disposition  suivante  :  Laoaisse  d^amor- 
titsetntnt  ne  pourra  aliéner  le$  boii  affectés  à  sa 
iotaHon  qu'en  vertu  d'une  M;  excluant  ainsi  l'a- 
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liènation  des  150,000  hectares  autorisés  par  le 
surplus  de  cet  article.  H.  le  Président  consulte 
l'Assemblée  sur  l'ordre  qu'elle  veut  suivre  dans  la 
délibération  de  ces  umendemi  nts. 

Un  membre  demande  qu'avant  de  délibérer  sur 
aucun  amendement  en  particulier,  la  Chambre 
décide  en  général  si  elle  admettra  des  amende- 
ments au  titre  XI.  11  invoque  la  question  préor- 
labte  sur  tous  ceux  qui  ont  été  proposés. 

H.  la  vicomte  4e  MoatMoraney  observe 
que  l'usage  constant  de  la  Chambre  est  de  voter 
séparément  sur  chacun  des  amendements,  lors 
même  qu'ils  se  rattachent  à  un  print^ipe  commun. 
Il  ue  voit  pas  quel  motif  la  déierminmit  à  s'en 
écarter  dans  une  occasion  si  importante.  Des 
nuances  de  rédaction  peuvent  concilier  à  un 
amendement  tels  suffrages  qu'un  autre  ne  sau- 
rait obtenir.  C'est  par  ce  motif  que  l'opinant  a 
évité  dans  celui  qu^U  propose  le  mot  de  rsitt- 
tution. 

Ûioers  membree  appuient  cette  observation  et 
réclament  sur  chaque  amendement  une  délibé- 
ration distincte  et  séparée  ;  d'autres  insistent  sur 
la  question  préalable  invoquée  &  la  fols  contre 
tous  les  amendements. 

La  Chambre  décide  qu'elle  votera  d'abord  sur 
la  question  préalable,  sauf  h  délibérer  sur  chaque 
amendement,  si  la  question  préalable  n'est  pas 
adoptée. 

M.  le  PréaldcBt  allait  mettre  aux  volX  la 
question  préalat)le.  Quinze  pairs,  aux  termes  du 
règlement,  demut^eui  qu'il  soit  voté  au  scrutin. 

Deux  scrutateurs  sont,  en  conséçiuence,  dé- 
signés par  la  voie  du  sort  pour  assister  an  dé- 
pouillemeut  des  voles. 

.  Le  sort  désigne  IL  le  marquis  de  Louvolft  et 
M.  le  duc  d  Uzôs. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal.  Sur 
158  pairs,  dont  la  préii«nce  est  constatée,  le 
résultat  du  dépouillement  donne  2  bulletins 
nuls,  61  votes  pour  le  rejet,  et  95  pour  l'adop- 
tion de  la  question  prtelable.  Cette  adoption  est 
proclamée. 

Les  amendements  se  trouvent  ainsi  rejetés. 
M.  le  Président  met  aux  voix  et  la  Chambre  adopte 
provisoirement  le  titre  XI  du  projeL 

On  fait  lecture  du  titre  XII,  qui,  sous  cet  énon- 
cé :  Dispositions  sur  les  eompies  à  présenter  atKD 
Chambres,  comprend  les  articles  14d  at  suivants 
jusques  et  y  couiprîs  l'article  153  et  dernier. 

Aucune  observation  ne  s'élevant  snr  ce  titre,  il 
est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  PrésMeat  observe  que  la  Chambre 
ayant  adopté  provisoirement  les  divers  titres  du 
projet,  il  ne  lui  reste  plus  qu'&  voter  au  scrutin 

sur  rudoptioQ  définitive. 

tJn  second  appel  nominal  constate  la  présence 
de  |j4  pairs,  bur  ce  nombre,  le  dépouillement, 
fait  en  présence  des  mêmes  scrutateurs,  donne 
pour  résultat  deux  bulletins  nuls,  43  votes  pour 
le  rejet,  et  109  pour  l'adoption  du  projet  de  lui. 
Cetlu  adoption  est  proclamée  au  nom  de  la  Cham- 
bre, par  M.  le  Prësideut,  qui  ajourne  ensuite 
l'As3umljlt>e  à  demain  mardi  2o  murs,  à  une 
heure,  pour  entendre  le  rapport  de  la  commis- 
sion spéciale  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
sur  les  douanes. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  et  demie. 
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CHASifiRB  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LB  CHANCSUEB. 

Séance  du  mardi  25  inar«  1817. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit  en  verta  de 
rajonrnemeat  porté  au  procâs-verbal  de  la  séaace 
d*bier. 

Lecture  faite  de  ce  procto-verbal,  sa  rôdactico 
est  adoptée. 

M.  le  Président  Iranstmet  &  la  Chambre  Tbom- 
mage  fait  par  fea  sieurs  Pbilpia  et  Colas  du  pre- 
mier tome  des  Annote*  géneratei  d*admUii»tra- 
tion  publique, 

La  Chambre  reavoie  cet  onvrage  ft  sa  biblio- 
thèque. 

H.  le  «oaittt  B*l8ty-d'A«glii«,  au  nom  du 

du  romité  de»  pétitious,  reod  compte  ù  l'Assem- 
blée de  dinéruntes  pétitions  parveoaeaau  comité 
depuis  son  dernier  rapport. 

La  première,  adressée  la  Chambre  par  cent 
qnaraute-six  propriétaires  et  habîianis  desdifrë- 
rentes  communes  voisines  des  forêts  d'Alsace  et 
de  Chantilly,  a  pour  objet  d'obtenir,  en  faveur  de 
ces  habitants,  la  permission  de  détruire  les  san- 
etiers  qui  ravagent  les  récoltes.  Le  comité  propose 
le  renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  de  l'iaté- 
rieur. 

Un  membre  demande  qu'attendu  l'importance 
de  l'objet,  cet  envoi  soit  accompagné  trune  re- 
commandation particulière. 

D*autre$  r^ardent  toute  recommandation 
comme  inutile,  et  appuient  le  renvoi  pur  et 
simple. 

La  Chambre  consultée  renvoie  purement  et 
simiilemeiii  au  ministre  de  l'intérieur  la  pétition 
duiit  il  s'agit. 

Par  une  seconde  pétition,  le  sieur  Prieur  sol- 
licite une  loi  i|ui  déiurmiue  1  oi^auisutiou  de  la 
guriie  Diitioiiate,  et  la  coiiipéluiice  des  comités 
de  diiïciplioe.  Le  npporteur  otuerve  que  cette 
organisutiuit  et  cetiu  coiaiiéttince  sutit  réglées 
piir  les  ordonnances  du  Roi  ;  il  propose,  au  nom 
du  cuiMîti',  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  du 
sieur  l'rieur. 

L'ordre  du  jour  est  adopfê. 

Une  troisième  pélitiou,  présentée  par  le  sieur 
Aufîuste  de  Seguins,  contient  des  plamtes  sur  la 
persécution  et  le  déni  de  justice  que  prétend 
éprouver  le  pétitionnaire.  11  demande  que  sa 

S étitioo  soit  renvoyée,  aveu  l'appui  de  iaCliam- 
re,  aux  ministres  de  la  justice  et  de  la  police 
générale.  Le  coinité  propose  de  renvoyer  pure- 
ment et  simplement  au  ministre  de  la  justice. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

Un  membre  de  la  commitsion  du  budget  observe 
que,  dans  la  séance  du  tàde  ce  mois,  difrérentea 
pétitions,  concernant  des  objets  de  flnances,  ont 
été  renvoyés  a  cette  commissmn.  Après  tes  avoir 
attentivement  examinées,  elle  n'a  pas  cru  qu'il  y 
efti  lieu  de  faire  sur  aucune  d'elles  un  rapport  a 
la  Chambre,  mais  en  remeiiant  ces  pétitions  aux 
archives,  elle  a  cm  devoir  annexer  à  chacune 
dVIles  le  résultat  motivé  de  Texamen  qui  en  a 
été  fait. 

La  Chambre  ordonne  que  cette  observation  sera 
MDiignée  au  procès-verbal. 


L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  m. 
miieion  epéciale  chargée  d'eaBominer  k  frvfii: 
loi  lur  m  dotume». 

M.  le  e«Mle  Garaler  (1).  Hessiears,  laici- 
nistres  du  Hoi  vous  ont  apporté  dans  votre  st:<c> 
du  11  de  ce  mois  un  projet  de  loi  relalil^u 
douanes,  et  par  votre  délibéralion  da  même  jcw, 
vous  avez  renvoyé  l'examen  de  ce  proKi  k  ii 
commission  d^à  formée  pourl'exanmaeialï. 
de  linaiices,  en  lui  prescrivant  lootefoiade  vna 
en  faire  un  rapport  particulier. 

Par  celte  dernière  disposition,  la  Chambre  de» 

flairs  a  fait  connaître  que.  dans  son  opiaioti.li 
oi  annuelle  des  finances  ne  doit  reorerater  au- 
cunes autres  dispositions  l^islatives  que  cells 
qui  sont  indispunsahles  pour  rèlablisemeni  â 
la  fixation  des  besoins  de  l'année,  aîosi  que  ia 
moyens  proposés  pour  y  pourvoir. 

Les  articles  17  et  18  de  la  Ctiarte  porteot  qie 
la  proposition  de  l'impdt  sera  d'abord  pNtËeiii 
Ctiambre  des  députés,  et  que  cette  praposiiioD  ih 
pourra  être  portéeà  la  Chambre  des  pairsqu'iprès  | 
avoir  élé  admise  par  l'autre  Chambre.  Mais  cdie  ' 
exception,  celte  marche  obligée  de  la  proiMsiUQa  | 
royale  est  bornée  à  ta  lut  de  rimpdt;  Vteairv 
au  delà  de  cette  limite,  en  agrégeant  i  ti  pro-  i 
position  d'impdt  d'autresdispositionsIégiilaïKf, 
sur  le  fondement  qu'elles  ont  avec  i'impdl  aéine  \ 
des  points  de  rapport,  c'est  sorlù*  de  l'eacàiite 
que  la  constitution  a  voulu  circooscrire^  iat  \ 
modifler  et  restreindre  la  portion  de  fmaa 
lêgHlalive  attribuée  à  la  Chambre  despurs.et  i 

Kr  là  porter  une  sorte  d'atteinte  au  principe  sur 
luel  elle  est  constituée.  i 
Il  etit  peu  de  matières  de  législation  q<a\\t'mi 
avec  l'impAt  quelque  relation  plus  ou  moioe  ^jï-  i 
recte  ;  il  n'est  aucun  service  public  qui  ne  mi 
l'occasion  d'une  dé^tense,  et  il  est  une  quaniiU 
de   formalités  indi impensables  et  d'ioslituiions 
utiles  en  ull'.'S-mi'ines,  auxquelles  se  irouveol 
attachées  des  percep:iotis  qui  se  versent  as 
siir.  Ainsi,  celte  forme  aliu>ive  (i'ailjoin'lre  an- 
nuellement à  la  loi  lies  liuanccs  Il's  objt^ 
semli'eiil  être  relaiiTs  à  l'iraposiiion,  intruilurait 
bienlât  une  telle  altération  dans  les  pn'Céilts t:ç 
la  lë^îlslature.  que  l'alternative  réservée  au  U 
par  l'arlide  17  de  la  Charte  devieuilmil  presque 
illusoire. 

Cette  observation  dont  la  Chambre  appreiierî 
l'importance,  ctt|  naiure'llemeni  air.eoi'e  pai  le 
sujet  même  dont  votre  cociimis:;ioa  i^t  cliurçc« 
de  vous  entretenir.  L'institution  des  doiiane^ 
n'est  lias  purement  fiscale,  et  le  produit  quelles 
versent  au  Tn'-sor  ne  doit  être  consiaéré  que 
comme  un  accessoire  du  service  qui  leur 
confié.  Si  Ton  ne  voulait  voir  dans  les  douanes 
qu'une  des  branches  du  revenu  iiublic,  on  iron- 
veraitentre  le  produit  et  la  dépeosede  percepuo" 
une  si  forte  proportion,  qu'on  ne  balancerait  P*s 
à  voler  pour  qu'elles  fussent  suopriinées  cmsa 
étant  l'impôt  te  moins  profitable  de  tous- 
l'objet  principal  que  se  proposent  les  go^'^^ 
meots  dans  cet  établissement,  admis  depuis  Iod^ 
temps  chez  toutes  les  nations  de  l'Europe,  ct« 
de  favoriser  l'industrie  et  les  manufai  ftires  un 
pays,  en  écartaut  La  concurrence  des  ia»Kj"J 
étrangers  qui  travaillent  avec  plus  de  Mni>* 
ou  d'habileté  :  c'est  d'assurer  aux  oovmr*  « 


(1)  I*s  commission  élait  composée  de  Iflf.  'j 
Garoier,  le  comie  Villemaniy,  ledmc  de  Lé'-'*-'* 7 
DflMoIrs,  le  comte  Moià,  le  comle  <1«  f**"*^ 
copitf  BorbA  de  lUrboii, 
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l*iQtérieur  les  matières  premières  produiies  par 
le  sol,  eu  rermaot  à  ces  matières  de«  marchés  où 
elles  trouveraient  an  débit  plus  avantageux.  Si, 
en  d>'l1niUr»  ces  entraves  mises  d'une  part  à  la 
liberté  des  consommateurs,  et  deTautre,  au  droit 
naturel  des  producteurs,  tournent  à  l'avantage 
de  la  prospérité  générale,  c'est  une  question  qu  il 
ae  nous  est  pas  donné  d'examiner,  nous  devons 
supposer,  au  contraire,  que  l'iustitulioa  des 
douanes  est  j)ropre  à  l'objet  pour  lequel  eUe  a 
été  créée;  et  c'est  dans  cette  supposition  seule- 
ment qu'il  nou»  est  permis  d'en  fiarler. 

les  moyens  d'atleiudre  le  double  but  vers  le- 
quel cet  établissement  doit  tendre,  sont  ou  des 
protiibitioQS  soit  à  l'entrée  des  produits  étrangers, 
soit  à  la  sortie  des  productions  nationales,  ou 
bien,  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie  assez  élevés 
pour  l'emporter  sur  les  bénèflc»  que  le  com- 
merce pourrait  se  promettre  en  transportant  du 
dehors  au  dedans,  ou  du  dedans  au  dehors  les 
objets  soumis  à  celte  législation.  Le  premier 
moyen,  celai  des  prohibitions*  entraîne  de  fortes 
dépenses  et  ne  donne  aucun  revenu  à  l'Etat  ;  le 
second  moyen,  celui  des  droits,  exige  à  propor- 
tion moins  de  frais  et  de  surveillance;  et  il  est 
nae  source  abondante  de  produit  Qscat.  Ce  der- 
nier moyen,  dans  tous  les  eus  semblerait  donc 
préFérable  à  l'autre,  puisqu'il  est  facile  dVlever 
les  droits  jusques  au  degré  où  ils  produisent  tous 
les  eiïets  d'une  prohibition  absolue;  mais  il  est 
certains  articles  d'importation  ou  d'exportation 
qui,  par  leur  forme,  leur  volume,  les  divers  dé- 
K'jisements  dont  ils  sont  susceptibles,  ou  par 
d'autres  circonstances  qui  en  rendent  la  taxation 
à  peu  prés  impraticable,  n'ont  pu  être  arrêtés  que 
par  la  prohibition  le  plus  rigoureuse. 

Ainsi  rechercher  continuellement  snr  l'échelle 
des  tarifs  le  point  précis  auquel  la  concurrence 
èlruigère  nest  plus  à  redouter,  soit  pour  les 
achats,  soit  pour  les  ventes  ;'ne  jamais  dépasser 
ce  point,  afin  de  ne  pas  arrêter  entièrement  l'ex- 
portation ou  l'importation,  ce  qui  priverait  le 
Trésor  du  revenu  qu'on  se  propose  de  lui  four- 
nir; prohiber  euQn  ce  qui  ne  peut  être  taxé  :  tels 
sont  les  soins  dont  s'occupe  l'administration  des 
douanes.  C'est  assez  vous  dire,  Messieurs,  que. 
cette  administration,  forcée  de  suivre  toutes  les 
fluctuations  du  commerce,  qui  elles-mêmes  sont 
subordonnées  aux  variaiions  accidentelles  des 
produits,  aux  goûts  mobiles  des  consommateurs, 
aux  caprices  de  ia  mode  et  à  mille  autres  circon- 
Elauces  imprévues,  ne  peut  se  dispenser  de  mo- 
difier de  temps  en  temps  ses  tarifs,  ses  ctassillca- 
tiOQs,  ses  formes  de  perfection  et  la  position  de 
Ks  forces,  et  qu'au  milieu  de  tous  les  mouve- 
neots  sur  lesquels  il  lui  faut  diriger  sa  marche, 
elle  ne  pent  se  guider  que  par  une  suite  non  in- 
terrompue d'observations  et  dVxpériences. 

D'nn  autre  côté  cependant,  l'mcertitude  et  la 
Ter>atitité  d'un  impdt  est  un  des  plus  f&cbeux 
obstacles  qui  puissent  arrêter  le  développement 
naturel  et  progressif  de  t'iodustrie,  eoit  manu- 
facturière, soit  commerçante;  deux  industries 
dont  les  opérations  sont  nécessaurement  entre 
elles  dans  une  dépendance  réciproque  et  conti- 
nuelle. Le  négociant  qui  se  livre  à  des  spécula- 
tons  lointaines  dont  les  retours  ne  peuvent  se 
rtaliaer  qu'àprès  un  long  Intervalle,  fait  entrer 
dans  ses  calculs  les  droits  de  douane,  dont  il  est 
tenu  de  faire  l'avance,  soit  en  deniers,  soit  par 
cautionnement;  et  si  cet  élément  de  calcul  est 
sans  cesse  variable,  il  renoncera  plutôt  à  toute 
entreprise  que  de  hasarder  la  perte  d'une  partie 
ae  ses  capiûiaz.  Malgré  toatesles  entraves  que  les 


gouvernements  se  sont  efforcés  de  mettre  au  com- 
merce extérirar  par  l'établissement  des  douanesi 
ils  n'ont  cependant  pu  se  méprendre  totalement 
sur  les  avantages  de  ce  genre  de  commerce,  et 
ils  n'ont  pu  sempècher  de  reconnaître  qu'ils 
lui  doivent  aussi  une  part  de  leur  protection. 
On  a  donc  senti  qu'il  fallait  une  sorte  de  fixité 
dans  ce  régime  essentiellement  variable,  et  alors 
s'est  présenté  un  nouveau  problème  non  moins 
dinicile  à  résoudre  que  les  autres  :  quel  sera  le 
point  où  les  avantages  résultant  de  la  fixité  du 
droit  doivent  l'emporter  sur  les  inconvénients 
que  la  fixation  actuelle  a  fait  découvrir? 

Après  vous  avoir  exposé  sommairement  les 
diffacultés  si  subtiles  et  si  multipliées,  contre 
lesquelles  doit  lutter  sans  cesse  une  administra- 
tion des  douanes,  11  nous  reste  h  vous  dire  que 
la  direcUon  chargée  de  cette  partie  nous  a  paru 

Sarfaltemeut  connaître  le  but  vers  lequel  elle 
oit  diriger  ses  efforts,  et  gue  d'un  autre  côté 
vous  avez  cherché  jusqu'ici  à  la  pourvoir  de 
tous  les  moyens  propres  à  remplir  la  tAche  im- 
portante qui  lui  est  confiée. 

La  loi  des  douanes,  annexée  à  la  loi  de  finan- 
ces du  28  avril  1816,  a  singulièrement  amélioré 
ce  régime  sous  le  rapport  de  la  classification  des 
articles,  la  graduation  des  tarifs  et  les  formes  de 
perception,  et  nous  ne  craignons  pas  d  avancer 
qu'aucun  autre  pays  ne  possède  sur  cette  matière 
une  législation  où  plus  de  dangers  soient  évités 
et  plus  d'inconvénient  sagement  prévenus.  Tou- 
tefois, parmi  les  nombreuses  réclamations  qu'ex- 
citera toujours  la  moins  défectueuse  de  ces  sortes 
d'institutions,  nous  avons  cru  devoir  distinguer 
celle  qui  s'élève  contre  ta  taxe  des  cotons  en 
laine^  la  matière  première  d'une  des  branches  les 
plus  importantes  de  nos  manufactures.  Si  l'effet 
de  la  taxe  est  de  diminuer  la  consommation  du 
produit  de  ces  fabriques  an  dedans,  ou  de  les 
mettre  hors  d'état  de  soutenir  dans  les  marchés 
extérieurs  la  concurrence  &  laquelle  elles  peuvent 
prétendre,  l'administration  des  douanes  ne  peut 
assez  se  h&ter  de  renonce  à  une  portion  de  re- 
venu trop  ctiéremf  ni  achetée  par  de  si  grands  sa- 
crifices. Si  au  contraire  la  modicité  du  droit  n'a 
amené  dans  le  prix  des  tissus  aucun  renchéris- 
sement sensible,  alors  le  droit  ne  peut  plus  étru 
considéré  que  comme  un  impôt  de  consommation 
établi  sur  1  une  de  nos  productions  nationales. 
Sous  ce  dernier  point  de  vue,  il  sortirait  du  do- 
maine de  l'institution  des  douanes,  et  il  ne  fau- 
drait l'y  maintenir  qu'autant  qu'il  serait  démon- 
tré que  son  remplacemeot,  nécessaire  aux  besoins 
si  multipliés  du  Tréi^or,  entraînerait  des  formes 
de  perception  plus  gênantes  et  plus  dispendieu- 
ses. Le  seul  exposé  de  cette  question  sufSt  pour 
fbire  voir  qu'elle  ne  saurait  être  résolue  qu'après 
un  mûr  examen  et  de  longs  calcnls  auxquels 
votre  commission  n'a  pu  se  livrer,  et  que  d'ail- 
leurs elle  s'éloigne  de  l'objet  dont  vous  nous 
avez  cha^és  spécialement  de  vous  rendre  compte. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  et  dont 
TOUS  nous  avez  ordonné  de  vous  faire  le  rapport, 
n'est  autre  chose  qu'une  conséquence  du  principe 
déjà  posé  dans  la  loi  du  28  avril  dernier.qui  peut 
être  considéré  comme  le  code  permanent  des 
douanes  françaises;  c'est  un  perfectionnement 
du  système  que  vous  avez  adopté  dans  votre  ses- 
sion précédente,  une  élaboration  de  la  méthode 
sur  laquelle  repose  ce  système,  méthode  qui  tend 
surtout  à  placer  dans  une  condition  égale  ou 
proportionnée  sur  une  juste  mesure  les  articles 
de  production  ou  de  fabrique  qui  se  rapprochent 
par  leor  analogie.  Les  dupoeitions  de  ce  projet 
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doivent  être  regardéeii  comme  absolument  étran- 
gères à  la  loi  de  linmice?*  Aucune  d'elles  n'a  pour 
objet  direct  de  ffrossir  le  revenu  du  Trésor;  aa 
contraire,  nous  pouvons  dire  qu'après  avoir  par- 
couru et  soigneusement  examiné  les  difrérenis 
articles  propuar-s,  nous  n'avons  vu  que  des  adou- 
cissemeuts  en  faveur  des  redi'valilfs,  des  issues 
plus  larges  et  plus  commodes  ouvertes  au  com- 
merce et  &  rinduxtrip  réciproque  drs  nations,  et^ 
entln  de  nouveaux  moyens  de  travail  et  de  prolU 
donné:)  aux  suji^ts  de  Sa  Majesté. 

Ainsi,  par  exemple,  les  lois  existantes  autori- 
sent sa  perce|ition  en  pesant  on,  c'eit-ft-dire  mr 
le  poids  l»rat  ou  total  ara  ballots,  sans  déduction 
pour  cordes,  tuiles  et  autres  matières  d'emballuiie, 
a  la  seule  exception  des  droguer^B  et  éjrieerûê 
qui,  &  un  certain  taux,  ne  sont  taxf^es  que  sur  le 
poids  net.  L'article  7  de  la  loi  proposée  porte  que 
toute  marcliaadiee  tarifée  à  plus  de  40  francs  por 
cent  Itilogrammes  ne  sera  taxée  que  sur  le 
poids  net. 

Le  commerce  de  la  librairie  ft  l'étranger  est, 
dans  ce  projet,  uffranchi  d'une  répétition  gênante 
des  formalités  de  vit^ite  et  de  contrôle,  extrême- 
ment onéreuse  pour  ce  genre  de  commerce,  et 
qui  était  souvent  pour  les  livres  importés  une 
cause  d  avaries.  La  satisraciion  que  les  commer- 
çants éprouveront  de  cette  sAge  mesure  doit  être 
partagée  par  les  amis  des  lettres  et  des  sciences. 

La  prime  d'exportation  accordée  aux  sucres 
raftlnés  en  France  avait  été  suspendue;  le  taux 
actuel  de  l'assurance  payée  pour  l'introduction 
en  fraude  a  fait  connaître  qu'on  peut  sans  incon- 
vénient lever  celte  suspension.  C'est  ce  (|ue  fait 
rartide  4,  et  même  il  étend  la  gratification  aux 
sucres  dont  les  paioa  excédent  le  poids  de  6  ki- 
logrammes. 

Par  les  articles  10  et  11,  la  faveur  de  Tentrepôt 
réel  est  accordée  au  port  de  Boulogne  et  à  celui 
de  Port-Vendtes,  sous  quelque  légère  restriction 
à  regard  de  ce  dernier  :  cette  faveur  était  ré- 
clamée par  la  situation  de  ces  deux  ports  et  par 
leurs  relations  naturelles  avec  leurs  Toisius 
étrangers. 

Cinq  nouveaux  bureaux  sont  ajoutés  à  ta  liste 
de  ceux  qui  se  trouvent  énumérés  dans  l'arti- 
cle 20  de  la  loi  du  28  avril  1816  :  c'est  la  dispo- 
sition de  l'article  9  du  projet. 

Le  transit  par  le  territoire  français  avait  été 
permis  par  la  loi  du  17  décembre  lsl4  pour  cer- 
taines marchandises  venant  de  l'étranger  et  deisti- 
nées  à  ressortir  du  rovaunie;  mais  celte  p'Tmis- 
sion  n'aviiit  été  donnée  que  sous  la  condition  de 
l'intruduciion  dé  ces  marchandises  par  le  port 
d'entrepôt  seulement.  L'article  16  du  projet  pro- 
posé accorde  à  ces  sortes  d'expéditions  lu  réver- 
sibilité de  nos  frontières  de  terre  sur  les  ports, 
sous  la  seule  réserve  des  marchandises  à  l'égard 
desquelles  nos  douanes  maritimes  jouissent  d'un 
privilège,  aux  termes  de  l'article  x2  de  la  loi  du 
23  avril.  Les  pays  pan'ourus  par  les  objets  de 
transit  recueilleront  les  bénéflces  de  la  consom- 
mation des  hommes  et  des  chevaux  einployés  au 
transport,  de  la  réparation  des  voitures  et  des 
autres  occasions  de  travail  résultant  de  ce  genre 
d'expéditions  que  ta  position  géographique  de  la 
France  doit  rendre  fréquentes.  Ce  sera,  pour  nos 
frontières  du  Nord  et  de  t'Bst,  une  sorte  de  dé- 
dommagement de  la  perle  qu'a  dù  leur  faire 
éprouver  la  dernière  loi,  en  leur  fermant  l'intro- 
duction des  denrées  coloniales. 

SI  les  articles  12,  13,  14  et  15  présentent  des 
dispositions  pénales  destinées  à  réprimer  la  con- 
treuânde  sur  les  cotes,  il  ne  fiuit  pas  les  imputer 


au  projet  de  loi  mi  vous  est  sonmis,  mau  niL'* 
ment  6  une  inadvertance  échappée  aux  rète- 
teurs  de  la  loi  du  28  avril  dernier,  qni.  r. 
supprimant  l'un  des  titres  de  1a  loi  duiT^^ 
cembre  1814,  rappelé  dans  celle-ci,  ont  niii 
propos  compris  dans  la  suppression,  des  di!pi-t- 
lions  évidemment  lnt)iiii>en!>able8,  et  qae  pv 
cette  raison  on  propose  de  fdire  revivre  dusU 
loi  sur  laquelle  vous  avez  &  délibérer. 

Après  avoir  rttmpli  la  ISiche  pénible  deTm 
exposer  le  tableau  de»  charges  qu'exifte  le  ler- 
vice  de  l'anat^cf  courante  et  des  sacriRees  qu^ 
impose,  la  même  commission  éproon  QDeîqae 
soulagement  ft  vous  proposer  l'adoption  d'une l<ri 
dans  laquelle  elle  ne  voit  qu'un  nonvrau  tm> 
gnoge  de  la  sollicitude  active  et  totéiilre  4n 
gouvernement,  et  de  ses  efforts  oonsiaflis  pour 
concilier  les  besoins  du  Trésor  avecluiatérèK 
du  peuple;  et  la  faveur  réclamée  par  nos  manu- 
fàclures  avec  la  liberté  qui  est  due  au  oommem. 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'imptes- 
sion  du  rapport  qui  vient  d'être  euleoda. 

La  discussion  est  de  suite  ouverte  sur  le  pr^ft  i 
de  loi  dont  un  de  MU.  les  secrétaires  fait  lecture.  I 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole  pour  , 
le  combattre,  ce  projet  est  relu  article  pararti-  | 
cle,  mis  aux  voix  pruvisoiremeut  et  aJopté. 

On  procède  au  scrutin  sur  l'adoption  dtSùtiTe. 
L'appel  nominal  constate  U  présence  de  coii 
qnalone  pairs^ 

Deux  scrutateurs  désignés  par  le  sort.  M-  le 
baron  de  Monville  et  H.  Emmanuel  Dambrayas- 
sidtent  BU  dépouillement  des  votes. 

Le  résultatdu  dépouillement  donne  eur le  Don- 
bre  de  cent  quatorze  volants,  réduit  à  cent  treiie 
par  la  nullité  d'un  bulletia,  cent  ouesuflraga 
eu  faveur  du  projet  de  loi. 

Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  lartwiH 
bre  ,par  M.  le  Président,  qui  lève  ensuite  Urfaoîe  | 
après  avoir  ajourné  l'Assemblée  à  di:maiD,2t)da  i 
courant,  à  une  tieure,  pour  recevoir  niM  coamiU' 
nicatiou  du  gouvememoiL 


GHAHBRB  DBS  PAIRS. 

PUSSIDENCSDS  H.  U  CHANCBLint. 

Séane»  du  merenài  26  nurt  1817. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  win 
rajournemeut  porté  au  prooôs-ire*bal  de  It  sfute 

d'hier. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  M.  le  Pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  proGès-Teri)aL 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président  transmet  à  la  Chambrellio?' 
mage  fait  par  le  baron  Locré,  ancien  iecrW"* 
général  du  conseil  d'Elat,  d'un  ouvrage  en 
volumes  qu'il  vient  de  publier  sous  le  litre:  £** 
prit  du  Code  de  procédure  eivUe, 

La  Chambre  ordonne  la  mention  de  cet  bom- 
mage  au  procés-verbat,  et  VwniÀ  de  VofVinff  ' 
sa  bibliothèque. 

M.  le  duc  de  Richelieu,  ministre  des  a/&î'? 
étrangères,  et  M.  le  maréchal  duc  de  Fdtie,  nu- 
nîstre  de  la  guerre,  août  introduits. 

Le  Premier  remet  à  H.  le  Frésident  m  ^ 
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donne  lecture  &  la  Gbambre,  une  prodamatîoa 
du  Rui  ainsi  connue  : 

LOUIS.  wuL  u  cuei  n  Dm,  Boi  pu  Fuxci  n  n 
Natabks, 

A  mm»  cm  foi  cm  pr^unt«f  Terroat,  Mlm  ; 
La  smitoD  de  1816  ds  UChuabre  dn  pain  «tde  la 
Cbambra  des  d<rputéi  dM  ddparieraeats  est  et  dtméure 

close. 

La  pré^nta  proclamation  sera  po'tia  à  la  Chambre 
d-'s  détiflUi  pir  notre  tuinistre  secrétaire  d'Eiutaii  dé- 

Saricm*-iil  de  l'intérieur  et  par  nuire  miaislre  seorilaire 
'l£i<ii  an  d^parUHiK'Ut  de«  fiiiaiw^. 
Donné  en  noir*  eliàleau  d«s  Tnileriaa»  le  Sfi*  Joar  d> 
mois  de  mars  1817.  et  de  notre  règne  le  SS". 

Signé,  LOUIS. 

Par  te  Roi, 

£«  itiniitrs  titréiairt  SStai  a»  Àipwrimmi  iê 

Signât  hxuft. 

La  Chambre,  après  avoir  entenda  cf^tte  lecture, 
se  sdpZK  à  l'iastantf  conronnëment  à  l'article  U 
du  règlement  ea  forme  de  loi  du  13  août  1814. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

MdSlDBNCB  DE  M.  DE  SEnRE. 

Séance  du  26  mars  1817. 

A  deux  lieares,  H.  le  Présideat  annonce  que  la 

séance  est  ouverte. 

M.  Bonrdean  fait  lecture  du  procés-v^rbal 
dK  celle  du  18.  —  La  Chambre  eu  approuve  la 
rédaction. 

Les  horamasrea  suivants  sont  Présentés  par  le 
méfue  secrétaire  et  agréés  par  la  Gliambre. 

!•  Les  quatre  premiers  numi^ros  des  Annales 
générales  d'adminietration  publique^  etc.,  par  le 
cbevaller  Pbilpiu  et  H.  Golas. 

2"  Le  spcoad  volume  de  la  Correspondant 
inédite  de  Franklin,  par  H.  Janet  père,  libraire- 
éditeur. 

>  Un  ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  :  De 
l'Education,  ou  Emile  corrigé^  par  U.  Diret,  an- 
cien jurisconsulte. 

4»  Une  gravure  représentant  l'exhumation 
d*Henri  IV,  par  M.  de  Joiimont,  ingénieur  du  ca- 
dastre de  la  Seine-lnféiitjure. 

L'ordre  du  jour  appelle  divers  rapports  au  nom 
de  la  commission  des  pétitions. 

MM.  B«rthe-li<ibMlMe,  Relbell.  «•ai- 
ller, de  Cearlurvei  et  de  Stalate- AMegonde 

se  présentent  successivement  à  U  tribune,  et  sou- 
metiL'nt  à  la  Chambre  l'analyse  des  pétitions 
examinées  p:ir  la  commission  spéciale  dont  ils 
soDi  les  organes.  Nous  rapporterons  celles  qui 
suivent  : 

La  loi  du21  ventâ^e  an IX,dilM.  Relbell. Tun 

dfcs  npporteurs,  perinet  la  saisie  ilu  5"  de^  trai- 
tuiiieutii  inilitairus-  Les  soldes  de  retrait»  étaient 
suji'tles  a  la  même  sitisie  iie  la  put  t  des  créiin- 
ciers.  Un  avisdu  conseil  d  Elat  du  23  janvk'l'  1808, 
déclare  in8aisi.ssal)li's  lus  pensions  de  ri  traiie, 
atteudu  que  ces  soldes  sont  données  aux  anciens 
miliiaires  puur  leur  servir  d'alimeois;  ce  qui 
8'appliqueruit  à  toutes  sortes  de  traitements. 

La  liame  Dumolin.  veuve  d'un  chevalier  de 
Saiiit-Louiâf  ancien  olOcier  du  régiment  de  Brest, 
s'adresse  &  la  Utiambre  pour  se  plaindre  de  ce 


qu'un  avis  du  conseil  d'Etat,  contraire  à  une  loi 
positive,  remrtéche  de  pouvoir  saisir,  pour  une 
créance  privilégiée,  le  a*  de  la  solde  de  retraite 
de  M.  le  gt^néral  de  divii^ion  Gordeiier,  qui,  après 
lui  avoir  Tait  une  dclé^ïaiiun  sur  celte  retraite, 
refuse  maintenaut  de  l'acquitter. 

Votre  commission  pense  que  cette  pétition  mé- 
rite d'être  prise  en  considdi'aiiofi,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'examiner  si  l'avis  du  conseil  d'Etat  dont  il 
s'agit  peut  empêcher  rcxéculion  d'une  lui. 

Le  ministre  de  la  Kuerre,  qui  a  reçu  sans  doute 
beaucoup  de  réclamations  da  cette  nature,  exa< 
minera  sûrement  cette  question,  qui  semble  im- 
portante. 

Votre  commission  vous  propose  par  ce  motif, 
de  lui  faire  le  renvoi  de  la  pétition.  —  La  Cham- 
bre ordonne  le  renvoi  demandé  par  la  commis- 
sion. 

M.  Alix,  chef  de  bataillon,  ci-devant  aide-de- 
camp  en  non  activité,  domicilié  à  Paris,  expose 
que  M.  le  lieuienant-géoéial  Despînois  a  fait  ces- 
ser le  payement  de  sa  demi-solde  qu'il  recevait 
sur  les  revues  de  M.  le  sous-inspecteur  Jacquitiot; 
ce^tsatlon  motivée  sur  son  absence  depuis  le 
12  août  do  son  domicile,  sans  une  autorisation 
légale  de  l'autorité  militaire. 

Votre  commission,  dit  H.  <le  S«late-AI4e- 

gende,  a  cru  devoir  recueillir  des  renseigne- 
ments ofticiels  sur  cette  pétition,  et  de  l'examea 
des  pièces  qui  lui  ont  été  communiquées  par  le 
mintsLère  de  ta  guerre,  il  résulte  que  la  cessation 
de  payement  au  pétitionnaire,  a  été  motivée  sur 
l'ordonnance  du  20  novembre  1815,  qui  porte  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Les  officiers  qui  s'absentent  ^ans  une  per- 
mission légale  n'ont  droit  à  aucun  rappel  de 
solde.  Si  l'oriicier  absent  sans  pennissioa  vient 
h  rentrer  dans  son  domicile,  après  un  ou  plu- 
sieurs mois  d'absence,  et  qu'il  sollicite  le  rap- 
pel de  sa  solde,  il  en  sera  fait  un  rapport  à,  M.  le 
général  commandant  la  division.  » 

Le  rapport  dyuol  été  fait,  les  ordres  ont  été 
donnt'S  a  M.  le  sous-inspecteur  aux  revues  pour 
rétablir  M.  Alix  sur  les  contrôles  de  HH.  les  ufti- 
ciers  en  non  activité,  à  dater  du  18  février,  après 
la  remise  des  titres  exigés  par  ordre  ministériel 
du  15  septembre  1816.  concernant  la  formalion 
du  contrôle  général  des  officiers  en  demi-solde. 

Votre  commission  vous  propose,  Messieurs,  de 
p;ts8ur  h  l'ordre  du  jour  mutivé  sur  les  explica- 
tions et  les  motifs  qu'elle  vient  de  vous  exposer. 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition. 

Divers  propiiéUiires  riverains  de  la  Garonne, 
département  de  Lot-et-Garonne,  exposent  les  in- 
couvénients  qui  résultent  de  la  mise  en  ferme 
des  graviers  blancs  situés  sur  ce  fleuve.  Ils  de- 
mandent un  réellement  pour  la  police  du  fleuve 
de  Garonne,  conforme  aux  dispositions  des  ar- 
rêtés des  4  et  6  juillet  1813  concernant  les  ri- 
vièreâ  et  torrents  non  navigables  du  département 
du  Pd  et  de  la  Méditerranée. 

M  Sealller  au  nom  de  la  commission,  propose 
et  la  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  ministre  de  Tintérleur. 

Lpr  donataires  des  5*  et  classes  de  l'ex-soriélé 
de  Westphiilie  prient  la  Gliambre  de  s'intéresser  à 
eux,  et  de  les  faire  jouir  d'une  partie  des  n^com- 
pcnsesqui  leur  ont  été  accordées  sur  le  champ 
de  bataille,  et  des  secours  qui  leur  ont  été  promis 
par  l'ordonnance  du  Aoi  du  22  mai  ISlti,  .eu 
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attendant  la  reronstîtulion  de  dotations  équiva- 
leotes  à  colles  dunt  ils  jouissaiont. 

Le  même  rapporteur  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  aa  ministre  de  la  guerre. 

Quelques  voiw.  L'ordre  du  joar. 

M.  le  marqalM  de  diabrlllm.  Cela  ne  re- 
garde point  ia  Chambre. 

Le  reavoi  au  ministre  de  la  guerre  est  or- 
donné. 

Les  membres  de  l'ordre  chapitrai  et  universel 
des  anatre  empereurs  d'Allemagne,  etc.  adres- 
sent a  la  Chambre  un  projet  de  loi  pour  fuire 
réunir  au  domaine  toutes  les  terres,  terrains,  lies, 
Ilots,  marais  desséchés  et  à  bail  emphylhéolique 
BOUS  une  redevance  d'an  franc  par  hectare  par 
an,  et  d'y  faire  travailler  les  mendiants  valicles. 
Il  ya, dittenl  les  pétitionnaires,  plusdeS  millions 
d'hectares  de  terres  incultes  en  France.  Ce  serait 
donc  5  millions  de  revenus  de  plus.  —  La  Chambre 
adoptant  l'avis  de  la  commission,  ordonne  le  ren- 
voi  de  cette  pétition  au  ministre  de  l'intérieur. 

Le  sieur  Prot,  curé  de  Gherny,  département  de 
la  Meuse,  dëmande  qu'il  lui  soit  permis  de  ratta- 
cher des  biens-fonds  à  une  chupdle  fondée  par 
un  desesateux  en  1595,  et  qu'il  a  racheté  après 
avoir  été  vendue  comme  propriété  nationale.  — 
Sur  la  proposition  de  M.  B«rlhe-la-BiuilMef  la 
demande  du  pétitionnaire  est  renvoyée  an  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

H.  de  Bovinos,  cx-cootrdieur  de  navigation  à 
Toups,  adresse  quelques  observatiens  sur  la  né^ 


cessité  d'établir  une  distinction  It^le  entniet 
dirfërentes  retraites  forcées  ou  volontiiire^.U  iir 
mande  qu'il  soit  déclaré  que  tout  réformé  ^-3 
cause  majeure  et  tout  !^!xa{ïé^a^^e  dan^  a» 
clause  ne  seront  point  astreints  aux  formes  ^ 
crites  pour  les  retraités  volontaire,  et  qu'ils  jos:- 
ront  de  droit  de  leur  dernier  traiifcnenL  - 
M.  B«rihe-Liib«iilM«  propose  et  la  Chambn 
prononce  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

LL.  Exc.  MM.  Lainé  et  le  comlo  Gorretto,  io- 
troduits  dans  la  salle  pendant  que  la  ChaiQt»« 
entendait  les  rapports  de  sa  commission  éta 
pétitions,  avaient  pris  place  an  banc  mi- 
nistres. 

L'ordre  du  jour  terminé, 

M.  le  PrésMcBt  se  lève  et  commanique  i 
l'Assemblée  la  proclamation  royale, dont  U  teoeni 
suit  : 

(  Vbjf.  plus  haut,  Chambre  des  pairs,  le  texte  d« 
la  proclamation  du  Roi.) 

M.  le  PrésIëeBl.La  loi  portant  règlement,  es 
date  du  13  aotkt  1814,  titre  11,  article  4,  s'exprioe 

ainsi  : 

«  La  Chambre  se  «^pareb  linstant,  ai  U  procla- 
■  mation  ordonne  la  clAture  de  ia  sensiaD,  l'ijoirr- 
«  nementou  la  dissolution  de  la  Chambre.  > 

H.  le  Présldeat  ajoute  :  La  séance  est  levée- 
La  Chambre  se  sépare  à  rinstaataoxcrisde 
ViveteRoil 


FIN  m  LA  SESSION  DE  1817. 
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OKIiONNANCES  DU  ROI 


ORDONNANCE 

AMin  ai»  aeltt  de  fètat  dvil  dé  ta  vtaùan  repaie, 
mtérwwi  à  fordomumce  du  S3  mort  1816. 

21  mai  1811. 

lom,  KAI  LA  C1U«  DE  DiBO,  Roi  DE  FUHGB  ST  BK 

Hmm. 

A  tom  ceux  'qoi  eos  présentes  verrÔDt,  sijot  : 

Sur  ce  qui  nons  a  âté  représenlé  que  par  notre  or- 
dDonaoce  os  S3  mars  1816,  commoDiqnée  le  mâmo  jour 
i  U  Cbambredes  pairs  el  à  Chambre  des  dépotés,  nous 
sTODs  détermiaé  las  fotmalités  qui  seraieat  observé*» 
i  rtfanir  pour  constater  l'état  civil  des  princes  et  prin- 
eeiiu  de  noir*  maison,  mais  qu'il  n'a  été  lien  stataé 
nr  les  scm  dodit  èiat  cîtII  aniéricars  t  noirs  ordon- 
uDce,  et  qni  n'anraieat  point  été  passés  dans  la  forme 
prescrils  par  les  luis  actnelles  ; 

VoulaDty  pourvoir  et  assurer  l'effet  desdils  actes  en 
ee  qui  coDcene  notre  trës*eber  et  amé  neven  le  dnc 
d'AnfOoléme,  et  notre  cher  et  amé  neveu  le  du  d'Or- 
lésos, 

Xow  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qoi  snit  : 
Art  l"'  Le  contrat  contenant  les  conventions  civiles 
dn  mariage  qui  a  été  contracté,  de  notre  consentement, 
par  notre  tréa-chcr  et  amé  neveu  le  duc  d'Angoultme, 
sTcc  Marie-Thérèsfl-Charlotte  de  France,  notre  oien-ai- 
mée  Dièce,  ainsi  que  l'acte  de  célébration  dndït  mariage, 
seroDl  déposés,  par  le  ministre  et  secrétaire  d'Etat  de 
Bolre  maison,  on,  à  son  défaut,  par  le  président  de 
lotre  eoDseil  des  ministres,  aux  archives  de  la  Cham- 
bredes  pairs.  Il  sera  dressé  procés-verbal  de  ce  dépôt 
par  l«  (ârde  des  archives  de  la  Chambre,  en  présence 
M  noire  diancelier  et  da  ^rand  référendaire  de  la 
Chuibra  des  pairs,  lesquels  signeront  arec  le  ministre 
Hcrétiire  iTEtat  de  notre  maison.  Ce  procès-verbal 
(t  l'acta  lie  célébration  de  mariage  seront  transcrits  ea 
utier  svr  le  double  registre  oorert  en  exécution  de 
notre  ordonnance  du  S3  mars  1816,  et  déposé  aux  ar- 
dûtes  de  la  Gbvnbre  des  pairs. 

Art.  t.  Seront  pareillement  déposés  le  contrat  conte- 
UDl  tes  conventions  civiles  da  mariage  qni  a  été  con- 
tracté, da  notre  consentement,  par  notre  cher  et  amé 
tnea,  le  due  d'Orléans,  avec  notre  cher  et  amée 
tin»,  Marie-Amélie,  princesse  des  Deux-Sieiles,  ainsi 
fae  l'acte  de  célébration  dndlt  mariage  et  les  actes  de 
iMiuaoce.1°deFer(liaand-Philippe-Louis-Charles-Heari 
Kosotin,  duc  de  Chartres  ;  3"  de  Lonise-Harie-Thérése- 
UroliBe-Blisabeth,  Hademoisolle;  a»  de  Marie-Chris- 
tisi-Caroline-Adélalde-Francoise-Léopoldine,  mademoi- 
ttUe  de  Valois,  leurs  enbnts,  nés  a  Païenne  ;  4<*  de 
Lonis-Charles-Philippe-Rapbaëi.  dnc  de  Nemonrs,  né  i 
Pariï  ;  50  de  Francoise-Lonise-GaroUne,  mademoiselle 
i«  Kooipensier.  née  i  Twikenbam.  La  transcription 
ta  çrocèl-verbal  de  dépdt,  et  l'acte  d«  célébration  de 
Buuge  el  les  actes  de  naissance,  «nra  liait  dans  la 
fcme  prescrite  par  l'article  1». 

Art.  3.  Les  transcriptions  faites  en  vertn  des  articles 
péeédents  produiront.  A  l'égard  des  actes  de  l'état  civil 
omionnés  auxdits  articles,  le  même  effet  que  si  lesdits 
Wa  eussent  élé  reçus  par  notre  cbancetier  dans  la 
forme  prescrite  par  notre  ordonnance  du  23  mars  1816. 

^otre  chancelier,  le  président  de  notre  conseil  des 
Biaistres  et  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  notre  maison, 
hdi  chargés,  chacun  en  ce  qui  las  concerne,  de  l'exécn- 
wn  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  an  chileau  des  Tuileries,  le  SI*  jour  du  mois 
«  mai,  l'an  de  gr&ce  1817,  et  da  notre  régne  le  SS". 

Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

âjgntf  Rkulbo. 

T.  XB. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

Qui  ttutoriee,  en  faveur  de  M.  le  comte  de  Boiegetin, 
la  tranemiuion  héréditaire  du  titre  de  pairie,  dont 
eit  revituM.  le  marquie  de  Boiegetin,  $on  frère. 

lu  août  1817. 
LOUIS,  PAB  tk  «us  m  DiBO,  Roi  as  Paakce  et 

BK  NiVASItE, 

A  tons  ceux  qni  ces  présentes  verront,  salut  :  < 

Sur  le  n^port  de  notre  président  du  conseil  des  mi- 
nistres, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 
Art.  1».  Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du  royaume 
qu'il  nons  a  plu  accorder  par  notre  ordonnance  du 
17  aoAt  1815,  &  notre  cher  H  amé  Bruno,  marquis  de 
Boisgetin,  seront  transmis  héréditairement  à  notre  tmé 
Alexandre  comte  de  Boisgelin,  lieutenant  de  nos  gardes- 
du-eorps,  el  colonel  de  la  dixième  légion  de  la  garde 
nationale,  frère  dndil  marquis  de  Boisgetin,  pour  .en 
jonir,  lui  et  sa  descendance  mile,  naturnle  et  ugilime, 
dans  la  cas  oà  le  tituUire  actuel  viendrait  à  décéder 
sans  postérité  mêle,  naturelle  el  légitime. 

Art.  S.  Voulons  et  ordonnons  que  ladite  transmission, 
aux  conditions  et  dans  les  cas  ci-dessus  énoncés,  soit 
mentionnée  et  aotorisée  dans  les  lettres-patentes  signées 
et  scellées  de  notre  ^rand  sceau,  qui  seront  délivrées 
audit  marquis  de  Boiigelia  en  sa  qualité  de  pair  de 
France. 

Art.  3.  Notre  président  du  conseil  des  ministres  et 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  de  la  justice,  sont  chargés  de  l'exécution 
des  présentes. 

Donné  an  château  des  Toileries,  lo  l*r  jour  du  mois 
d'aoftt  do  l'an  d«  giAca  1817,  et  de  notre  régna  k  13". 

Signé  LOUIS. 

Et  pins  bas, 

Signé  RiCHUntir. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

Sur  ta  formation  dee  no/orate  à  inetitner  par 
le$  pa%n. 

S5  aoAt  1817. 

LOUIS,  PU  LA.  anAOi  1»  Dmo,  Roi  de  Frange  it.db 
Nataru, 

A  ions  ceux  qni  ces  présentes  verront,  salut  ; 

Suivant  l'artide  896  du  Code  civil,  les  biens  libres 
formant  la  dotatio^i  d'un  titre  hijréditaire  que  nous  au-' 
rions  érigé  en  favpur  d'un  chef  de  famille,  peuvent  être 
transmis  héréditairement.  Il  nous  appartient,  soit  pour 
récompenser  de  grands  services,  soit  pour  exciter  une 
utile  «nulaiioD,  soit  pour  concourir  à  l'éclat  du  trdne, 
d'autoriser  un  chef  de  famille  i  substituer  ses  biens 
libres  pour  former  la  dotation  d'un  titre  héréditaire  que 
nous  aurions  érigé  en  sa  faveur,  et  la  iransmissibililé  de 
ces  biens  et  de  ce  litre  A  son  fils  né  .ou  A  naître,  et  A 
ses  descendants  en  ligne  directe,  de  m&la  an  mile,  par 
ordre  de  primojténiture; 

Prenant  ces  dispositions  en  considération,  et  les  rsp-. 
prochaut  de  relies  de  la  Charte  constiliilionnelle  relative 
a  l'érection  d'une  Chambre  des  pairs,  cl  da  notre  ordon- 
nance du  19  août  1815,  nous  avons  reconnu  que  l'in- 
stitution de  la  pairie  héréditaire  rendait  nécessaire  l'étA-  ^ 
blissament  des  majorats  autorisés  par  les  lois  dà  . 
royaume,  dans  les  familles  honorées  de  celte  dignité, 
afin  d'assurer  A  perpétuité  &'ceux  qni'seront  successi-. 
vement  revêtus  de  la  pairie,  les  moyens  de  la  soutenir' 
cooTeDahlemant,  comme  il  ^partiant  aux  membres'da 
premiof  corpi  d«  l'Etat  : 
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A  CM  causes,  doux  avons  résoln  ds  n'appeler  doréoa- 
Tent  à  la  dicniié  de  pair  de  France,  qae  ceui  qui 
viroDt  préalaolement  institaé  dani  lenr  famille  an  ma- 
jorât qui  paisse  devenir  la  dotatioa  héréditaire  de  leur 
titre,  ne  doutant  pas  d'ailleurs  que  les  pairs  actuels  ne 
s'empressanl,  ainsi  qae  nous  les  j  invitons,  pour  le  plus 
grand  avantage  de  TEtat,  de  la  pairie  et  de  notre  ser^ 
Tiee,  a  former  de  semblables  majorais,  toutes  les  fois 
que  la  disponibilité  et  la  situation  de  leurs  biens  le 
comportera. 

fin  conséquence,  ra  l'article  896  da  Code  civil,  et 
□otre  ordonnance  du  19  août  1813, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

An.  i".  A  l'avenir,  nul  ne  sera  par  nous  appelé  à 
la  Chambre  des  pairs,  les  «celéiiastiqaes  exceptés,  s'il 
n'a,  préalablement  à  sa  nominalioa,  oblena  d<  notre 
^ce  rautorisaiioD  da  former  un  minorai,  M  l'U  n'a 
usUtaé  ce  majorât. 

Art.  3.  11  y  aura  trois  classes  de  majorais  de  pairs  ; 
cetu  attachés  au  titre  de  doe,  lesquels  m  pourront  fttro 
composés  de  biens  produisant  moins  de  3(M>00  fraues 
de  reventi  net  ;  ceux  atucMt  Au  tttm  da  marqais  et 
de  comte,  qui  ne  pourront  t'Alerer  à  moins  de  iO,O0Ofr. 
d«  revenu  net  ;  et  ceux  attachés  aui  titres  de  Ticomte 
et  de  baron,  lesquels  ne  pourront  s'élérer  à  moins  de 
1(^000  francs  de  revenu  net. 

Artt  3.  Les  majorais  de  pairs  seront  traninissibl»  4 
perpétuité,  avec  le  titre  de  la  pairie,  au  fils  aloé,  né  on 
à  naitt«,  du  fondateur  du  majorât,  et  &  la  deseendanca 
naturelle  et  léiriiime  de  celui-ci,  de  mile  en  mAle,  et 
par  ordre  de  primngéniture;  de  telle  sorte  qae  le  ma- 
jorât et  la  pairie  soient  toujours  réunis  sur  la  même 
tAte. 

Art.  i.  Il  ne  pourra  entrer  dans  la  formation  des 
majorât^  de  pairs,  que  des  inmaubles  Ithm  de  tocs 
privilèges  et  liypothéques,  et  non  crerés  de  rettitotion 
«n  f&vetir  des  articles  1048  et  1(M9  dii  Coda  eivil,  el  des 
rentes  sur  l'Etal,  après  toutefois  qu'elles  aoronl  éié 
immobilisées. 

Art.  B.  Les  effets  de  la  création  des  majorais  des 

SLirs  relativement  aux  biens  qui  la  composent,  les 
rmes  de  l'autorisation  nécessaire  ponr  l'aliénation  de 
ces  biens,  et  du  remploi  de  leur  prix,  seront  et  de- 
meureront réglés  conformément  aax  dispositions  des 
lois  et  règlements  actuellement  en  figuetir  sur  la  ma- 
tière des  majorats. 

Art.  6.  Toute  personne,  qui  vottdra  former  un  majorât, 
•dressera  4  cet  effet  une  requête  À  notre  garde  des 
sceaux  de  France. 

L'affaire  sera  suivie,  et  les  justifications  nécessaires 
auront  lien  dans  les  formes  et  de  la  manière  prescrites 
par  les  lois  et  règlements  précités. 

Art.  7i  Les  actes  de  constitution  de  majorais  seront, 
par  les  ordres  de  notre  chancelier  de  France,  président 
de  la  Chambre  des  pairs,  sur  la  présentation  de  l'insti- 
tuwit  et  sous  la  surveillance  du  grand  référendaire, 
iranseriii  sur  un  registre  qui  sem  tenu  à  cet  effet  et 
déposé  dans  les  archives  de  la  Chambre  des  pairs. 

Art.  8.  Les  droits  d'enregistrement  et  de  transcription 
seront  perçus  d'après  les  bases  établies  par  le  décret 
dn  24  juin  1808. 

Art.  9.  Les  membres  actuels  de  la  Chambre  dm  pairs 
mii  désireront  instituer  un  majorât  dans  leur  lamille, 
ainsi  que  nous  les  j  invitons,  procéderont  à  cette  ins- 
titution, en  se  conrormant  aux  règles  prescrites  par  la 
présente  ordonnance. 

Art.  10.  En  ce  cas  seulement,  la  majorât  de  chaque 
titre  de  pairie  pourra  être  formé  successivement  et  par 
partie  par  les  divers  titulaires  qui  se  succéderont  audit 
titre,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  élevé  an  MtnMiHm  fixé 
par  la  jirësente  oraonnance,  ponr  la  classa  à  laquelle  il 
i^pamendra. 

Art.  11.  Notre  président  du  conseil  des  ministres  et 
notre  garde  des  seeauT,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  U 
justice,  sont  chargés  de  l'extcniion  da  la  présnute  or- 
donnance. 

Donné  i  Paris,  au  ch&tean  des  Tuileries,  le  S9*  jour 
du  mois  d'aoUt  de  l'an  de  gr&ce  1817,  et  de  notre  régne 
le  S3S. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi. 

Sitné  AidicLRi). 


ORDONNANCE  DO  ROI 

Sur  ta  délivranct  dss  IsUrei-palcntsi  perloainUiin 
des  litre»  de  Pairiu. 

LOUIS,  pan  la  eaus  ni  Dnn,  Itoi  u  Fuxcb  na 
NavAaaK, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 
Vu  l'article  4  de  notre  ordonnance  du  9  août  1815; 
Nous  avons  ordonné  et  ordonilons  ce  qaî  mil: 
Art.  1".  Notre  garde  des  iwaox  de  Franre,  mmm 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jniiice,  fera  a- 
pédier  par  notre  commission  da  sceau       mcabm  ^ 
ta  Chambre  des  pairs,  sur  la  demande  qni  lu  M  <«t 
faite  par  le  ministère  d'un  référendaire  sn  sem,  1^ 
lettres  •patentes  portant  insUtntiou  da  titre  de  psir 
France,  créé  en  leur  faveur. 

Art.  S.  Ces  lettres-patentes  seront  rédffèei  iir  pv- 
chemin  selon  le  modèle  qui  est  joint  t  la  préinl;, 
oontresigoées  par  ootrs  csMe  des  sceaai.  viséMurIt 
président  da  mitre  ecnaeil  des  uintslres  st  scellsa  it 
grand  scaan. 

Art.  3.  Elles  contiendront  : 

l»  La  date  de  l'acte  ponant  nonrioation  de  Ym/i- 
trant  à  la  pairie,  et  les  motifs  de  celte  nomiit^,  t'tl 
y  en  a  d'énoncés  en  cet  acte; 

S»  Le  titre  affecté  par  nous  i  la  pallie  éri^  n  tt- 
véur  de  l'impétrant  et  qui  ditermioeia.  soi  nu  iat 
la  Chambre  ; 

3»  La  concession  du  dnrit  exelasif  de  placer  Itm  u- 
moiries  sur  un  manteau  d'aïur  doublé  d'hermim,  a  1' 
les  timbrer  d'une  couronne  de  pair  on  boniKl  i'aa 
cerclé  d'hermine  et  surmonté  d'une  hoappe  d'or. 

Art.  4.  Ces  leitrei-palentas  seront  transeriiei  «s  tnur 
sur  un  registre  spécialement  consacré  à  cet  asaie, 

Îni  demeurera  déposé  aoi  arehives  de  la  eomiDtHKi 
d  soeaa.  Il  sera  fait  mention  do  tout  inr  ktUOi  lu* 
irea-patentes  par  le  secrétaire  da  sevan. 

Art.  It.  Ces  lettres-patentes  seront  à  la  dUifwft. 
tant  de  notre  procureur  g-^nérftl  que  de  l'impétiui, 
sur  le  réquisitoire  du  minisière  public,  publier  etto- 
regi^tréps  à  la  coor  royale  et  ad  iribnnal  da  premi(rï 
ibsiance  dit  domicile  de  l'impétrant.  Les  gnffien  it 
ces  cours  et  tribunaux  feront  nwniloo,  sdr  l'oripiul  Jei 
lettres,  de  la  publication  &  l'audience  et  de  la  nu'- 
cripiioo  sur  les  registres.  Elles  seront  en  outre 
au  Bulletin  des  lois;  les  frais  de  boblication  e(d'ar^ 
gistrement  seront  à  la  charge  da  l'impéirant. 

Art.  6.  Elles  seront  données  en  cotomniticalinG  1 
la  Cliambre  des  pairs  par  notre  garde  des  iceanit.  il 
sera  donné  acte  de  cette  eommunicaiîon. 

Art.  7.  Elles  seront  ensuite  transcrites  en  «Dliei  »f 
le  registre  matricule  en  parchemin,  intlluiS  :  Litftit 
la  Pairie,  paraphées  sur  le  recto  par  notre  dutwli* 
de  France,  président  de  la  Chambre  des  pairs,  ti  >^ 
le  verso  par  le  grand  référendaire.  Ce  regisir^  sari  ou- 
vert par  un  procÈs-verbal  de  vériâeatton,  eoDi'aanU' 
nombre  des  pages  et  l'usage  du  livre.  Ce  procèi-nrbal 
sera  dressé  par  notre  dit  chancelier  et  le  fnai  ri'î- 
rendaire.  Lé  livre  sera  dos  au  bas  de  la  demièra 
en  U  même  forme. 

Art.  8.  Le  livre  delà  pairie  sera  déposé  aai sidHR> 
de  U  Chambre  des  pairs. 

Le  grand  référendaire  en  aura  la  gardé,  et  il  nrlifefi 
les  expéditions  qui  seroiit  d^vréas  des  ptèeei  fV  "S 
seront  transcrites. 
Art.  0.  Tobt  pair  de  France  sera  tenu  d^sdwtn'iB 

nd  référendaire  expédition  en  bonne  forme  des  vtK 
état  civil  qui  le  concerneront,  ou  ses  desrfDdiou 
directs,  ou  les  appelés  à  la  pairie  dont  il  ei(  liwl*';': 
selon  l'ordre  légitime  de  succession.  En  cas  de 
d'an  t»ir,  cette  obligattoB  est  imposée  aa  Ibmt  a 
pair  mineur. 

Ces  actes  seront  transcrits  sur  an  registre  tu»  i 
effet  sous  la  snrveillaaee  du  grand  réfwsndsin.  et  «- 
posé  aux  archives  de  la  Chambre. 

10.  Dans  tontes  les  cérémonies  pnbli»es  et  rimt^ 
dviles  on  administratives,  no  pair  dé  Frsoes,  qu  >v> 
été  invité  «É  i*  ^alité  de  ptàt,  at  gai  m  w*"" 
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'babil  de  pair,  prendra  tODioun  et  snr  tonte  personne, 
a  Jroiie  de  l'aatorité.  qoelle  qa'elle  soiti  gni  aura  la 

)réseDce. 

II.  Il  est  enjoiiiti  loas  ofaoier«t>al)lie9  de  ne  donner 
tDX  pairs  de  FraDce  d'aaires  qaaiincations  on  titres  ho- 
noritiiiues  que  ceux  aaxqnels  iU  ont  droit  en  verio 
les  lettre&'patentes  portant  Institution  do  lenr  titre  de 

pairie. 

13.  Le  fils  d'oD  dne  et  paît  portera  de  droit  le  titre 
le  marquis  ;  celai  d'un  marquis  et  pair,  le  titra  de 
:omte;  celai  d'an  comte  et  pair,  le  titre  devicomle; 
ctlai  d'no  vicomte  et  pair,  le  titre  de  baron  ;  celui  d'un 
toron  et  pair,  le  titre  de  chevalier. 

Les  fils  puinés  de  tous  les  pairs  porteront  de  droit  le 
due  immédiatement  inférieur  à  celai  que  portera  leur 
trère  aîné. 

Le  tout  sans  préjudice  des  titres  pérâonnels  que  les- 
diis  fils  de  iMirs  poiurtient  tenir  de  notre  grace,  ou 
dont  ils  seraient  aetaellemeot  en  possession,  an  exécu- 
lîoQ  de  l'ariicle  71  de  la  Charte. 

13.  Lorsque  la  Chambre  des  palfs  sera  appelée  à 
sié|er  en  notre  présence  royale,  et  dans  les  autres  oc- 
tuions  solennelles  seulement,  it  sera  préparé  dans  le 
lieo  habiinel  de  ses  séances,  OQ  dans  celui  destiné  A  la 
rÉDuion  de  sos  membres,  des  places  ou  bancs  séparés 
pour  chaque  ordre  de  litres  :  les  pairs  également  titrés 
se  placeront  stir  te  môme  bane  selon  l'ordre  de  leur 
promotion  ou  de  l'ancienneté  de  lenr  titre. 

U.  Le  premier  de  tous  les  bancs  sera  deiliné  aux 
princes  de  notre  sang.  Les  pairs  ecclésiastiques  occupe- 
ront de  idroit  tes  premières  places  des  bancs  où  ils  se- 
n»t  appelés  en  Tertn  du  titre  qui  leur  est  conféré  par 
Ms  lettres-patentes  d'institution. 

ii.  Noire  président  du  conseil  des  ministre,  notre 
girdp  ies  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice 
sont  chargés  de  Texécntion  do  la  présente  ordonnance. 

Donné  i  Paris,  le  SS"  jour  du  mois  d'août  d«  l'an  de 
|ilce  tSlt,  et  de  notre  règne  le  S3«. 

Signé  LOm. 

Par  le  Roi, 

Sigité  RicnuBU. 

ORDOmtANCE  OD  ROI 

Qù  âéttmiHe  pour  les  iii«M6rM  attu^  4i  lA  Chambre 
itf  pain  Itt  tUm  ^<ti««(iii<oti  de  ttwr  pairie. 

31  aodt  1817. 
I^UIS,  pan  La  drace  de  DiEti>  Roi  ni  Frahoe  ët  de 

KlUBRE, 

A  ton!  ceux  tgai  ces  présentes  verront,  salât  : 

Vu  nos  ordonnances  dn  19  août  1815  et  du  25  août 

1811. 

Yonlant  poorroir  à  la  prompte  expédition  des  lettre*- 
(latentes  portant  instituuoa  des  litres  de  pairies  qa'il 
num  a  plu  créer  et  Institacr  dans  la  daseendance  di- 
recte, masculine  et  légitime  doi  nwmlns  actools  do  la 

Ctiambre  des  pairs, 

NoDs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 
Art.  1".  Les  lettre s-patenies  qui  seront  expédiées,  en 
ferla  de  nos  ordonnances,  anx  |ûurs  de  France  dont  les 
Donu  soiveot)  porteront  institution  du  titre  de  duc.  Eu 
contéqienee,  ce  titre  sera  et  demeurera  uni  A  la  pairie 
dont  noos  les  avons  pourvas,  et  ils  en  jooirout  eux  et 
Iturs  sDccessears  A  ladite  pairie  ainsi  que  de  tous 
droits,  honnenrs  et  prérogatiras  qui  y  sont  altacbés, 
moir  : 

Le  cardinal  de  Talleyrand-Pirlgord. 

Le  cardinal  de  la  Luzerne. 

1^  eardioal  de  Rayanad. 

Le  cardinal  de  Rauiset. 

Le  duc  d'Uzès. 

Le  duc  d'Elboeuf. 

Le  duo  de  HontbazoQ. 

Le  duc  de  la  Trémoitle. 

Le  due  d«  Ghevreuse. 

1^  doc  de  Brissae. 

Le  duc  de  Ricbelien. 

Le  docdeRofaan. 

Le  duc  de  Luxembourg  ■ 

Le  due  de  Cfanant. 


Le  duc  de  Hortemart. 
Le  duc  de  Saint-Aignan. 
Le  duc  de  Noailles. 
Le  duo  d'Anmont. 
Le  doc  d'Harcourt. 
Le  duc  de  Fitz- JameC* 
Le  duc  de  firancas. 
Le  duc  de  Valeutinots. 
Le  duc  de  Duras. 
^  Le  duc  de  la  Vauguyon. 
Le  duc  de  la  Rocliefotteanld. 
Le  doc  de  Clermont-Tonnem. 
Le  due  de  Choiseol. 
Le  maréchal  duc  de  Coigny. 
Le  prince  de  Talleyrand. 
Le  duc  de  Crol. 
Le  duc  deBroglle. 
Le  duc  de  Laval-Montmomiey, 
Le  duc  de  Montmorency. 
Le  due  de  fieaumont. 
Le  comte  de  Beaumont. 
Le  duc  de  Lorges. 
Le  due  de  Croï  d'Havrd. 
Le  dne  de  Poltgnac. 
Le  duc  de  Lévis. 
Le  dne  deHaiUé. 
Le  due  de  SaaU-TaTtnnH. 
Le  duc  de  la  Force. 
Le  duc  de  Gastries. 
Le  prince  de  Poix. 
Le  duc  de  Doudeauville. 
Le  prince  de  Chalais. 
Le  duo  de  Séreot. 
Le  maréchal  duc  de  Tareata, 
Le  maréchal  due  de  Ragns». 
Le  maréchal  doc  de  Reggio, 
La  maréchal  duc  de  Veimy. 
Le  maréchal  duc  de  Feltre. 
Le  prince  de  Wagram. 
Le  duc  d'Istrie. 
Le  prince  de  Baufremont. 
Le  maréchal  duc  de  Rdlnna. 
Le  duc  de  Caylus. 
Le  duc  de  Dalherg. 
Le  duc  de  MonteboUo. 
Le  duc  de  Grillon. 
Le  due  de  U  GhAtre. 
Le  doc  de  Damas-Crax. 
Le  duc  de  Narbonne-Pelat. 
Le  duc  de  Hassa. 
Le  duc  d'Avaray. 

S.  Les  letires-patenies  qni  sROot  expédiées,  en  exécu- 
tion de  nos  ordonnances,  aux  pairs  de  France  dont  les 
noms  snivent,  porteront  ustitution  du  titre  de  marquis. 
En  conséquence,  ce  titre  sera  et  demeurera  uni  A  la 
pairie  dont  nous  les  avons  pourvus,  et  ils  en  jouiron 
eux  et  leurs  soccesseurs  à  ladito  pairie,  ainsi  qne  des 
droits,  honneurs  et  prérogatives  qni  y  sont  attachés, 
saroir  : 

Le  martfois  d'Harcourt. 

Le  marquis  de  Clermont-Gtllennde. 

Le  marquis  d'Atbertas. 

Le  marquis  d'Aligre. 

Le  marquis  de  Boisgelin. 

Le  marquis  de  Boissyda  Condray. 

Le  marquis  de  Bonnay. 

Le  marquis  de  Brésé. 

Le  comte  Victor  de  Garaman. 

Le  marquis  de  Chabannes. 

Le  marquis  de  Gontaot-Biros. 

Le  marquis  delà  Guicbe. 

Le  marquis  de  Grave. 

Le  marquis  d'HerbouviUe. 

Le  marquis  deJnigoé. 

Le  marquis  de  Louvois. 

Le  marquis  de  Mortemart. 

Le  marquis  de  Mathan. 

Le  marquis  d'Osmond. 

Le  marquis  de  Raigecovtt. 

Le  marquis  de  Rivière. 

Le  marquis  do  la  Suxe. 

Le  marquis  de  Tataru. 

Le  marquis  de  Vente.  ^  i 
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Le  marquis  de  Vibrave. 

Le  maréchal  comic  Goavion-Saint-Cyr. 

Le  comi9  Barthélémy. 

Le  maréchal  comte  de  BeunoiiviUe. 

La  «ïomte  Barbé  de  Marbois. 

Le  comte  Chasseloap-Laabat. 

Le  comle  d'Agnessean- 

Le  comte  de  FontaiMS. 

Le  comte  Garnier. 

Le  comte  Laplace. 

Le  comte  de  MaUeTilU' 

Le  comte  Pastoret. 

Le  maréchal  comto  Péii|oon. 

Le  comte  de  SenmiTiUe. 

Le  comte  Maison. 

L«  comte  Dessoles. 

Le  comte  Victor  de  Latoar-ManboDri- 

Le  maréchal  comte  de  Viomesnil. 

Le  comte  de  Clennoni-TonDerre. 

Le  comte  de  Lall^r-Tollendal. 

La  comte  de  Lannstoa. 

Le  comte  de  Mon. 

Le  comte  de  Nicolal. 

Le  comte  de  La  Tour-dn-Pin-GonvemeL 

Le  vicomte  Olivier  de  Verae. 
Art.  3.  Loi  lettres-patentes,  qid  sénat  expédiées  en 
verta  de  nos  ordonnances  aax  purs  de  Fmaee  dont  les 
noms  suivent,  porteront  l'inalitotion  da  titre  de  comte. 
En  conséquence  ce  titre  sera  et  demeurera  uni  à  la 
pairie  dont  noas  les  avons  poorros,  et  ils  en  jouiront 
«IX  et  leors  saccessenrs  à  ladite  pairie,  ainsi  qne  des 
honneurs  et  prérofatÎTes  qoi  y  sont  attachés,  savoir  : 

M.  de  ClMmont-Tauerre»  ancien  érèqne  de  CiA- 
lons-sor-lame. 

Le  comte  Bourlier,  évfiqae  d'Evreax, 

L'abbé  de  Uontesquioa. 

M.  Gortois  de  Pressigny,  ancien  évAqu  de  Saini- 
Malo. 

Le  comte  Ahriai . 

Le  comte  de  Beaobarnms. 

Le  comte  de  Beaamont. 

Le  comte  BerthoUet. 

Le  comte  de  Canctanz. 

Le  comte  Cbolet. 

Le  comte  Coland. 

Le  comte  Cornet. 

Le  comte  d'AboviUe. 

Le  comte  Davoas. 

Le  comte  Demont. 

Le  comte  De  Grok. 

Le  comte  Dembarrére. 

Le  comte  Depëre. 

Le  comte  Dcîïtutt  de  Traey. 

Le  comte  d'Haabersart. 

Le  comte  Dapont. 

Le  comte  Dopny. 

Le  eomte  Emmery. 

Le  comie  de  Gonvion. 

Le  eomte  Herwyn  de  Kevelle. 

Le  comte  de  Jaucovrt. 

Le  comte  Klein . 

Lo  comte  de  la  Marlllltère. 

Le  comte  Laojuinais. 

Le  comte  fin  Coateolx  de  Cantelaa. 

La  comte  J^ian  de  Rocbemont. 

Le  comte  Le  Mercier. 

Le  comte  Lenoir  la  Rodie. 

Le  eomte  de  Montbadon. 

La  comte  Péré. 

Le  comte  Porcher  de  Richebonrg. 

Le  comte  de  Sainte-Suzanne. 

Le  comte  de  Saint-Vallier. 

Le  maréchal  comte  Serrurier. 

Le  comte  Soulèâ. 

Le  comto  Shée.  , 

Le  comte  de  Tascher. 

Lo  comte  de  Yaobois. 

Le  comte  Vernier. 

Le  comte  (le  Villemaiizy. 

Le  comte  de  Volney. 

Le  comte  Cariai. 

Le  comte  de  Vandrenil. 

Le  comte  Charles  de  Damas. 

Le  comte  Charles  d'Auttchomp. 


Le  comte  Boissy-d'Anglas. 

Le  eomte  de  la'BoQfMiiB^e  da  Blossac. 

Le  eomte  de  Brigode. 

Le  comte  de  Blacas. 

Le  comte  du  Cayla. 

Le  comte  de  Castellane. 

Le  eomte  de  Cboisenl-GonfBar. 

Le  comte  de  Contades. 

Le  général  comte  Cuapens. 

Le  comte  de  Dnrfort. 

Le  comte  d'EcqoerilW. 

Le  comte  François  d'Escan. 

Le  eomte  Feirand. 

Le  conte  de  Fecronnays. 

Le  eomte  de  Gand. 

Le  comte  Gantbeatime. 

Le  comte  d'Haussonvilte. 

Le  comte  de  Machaolt-d'Anonaie. 

Le  eomte  Molé. 

Le  comte  de  Mailty. 

Le  comte  du  Moy. 

Le  comte  de  Saintfr4laitre-MoDlasner. 

Le  comte  de  Noé. 

Le  comte  d'OrvilUers. 

Le  comte  Jules  de  Polignac. 

Le  eomte  de  Rongé. 

Le  comte  de  la  Rocbejacqnelein. 

Le  comte  de  la  Roche-Aymon. 

Le  cumie  de  Saint-Roman. 

Le  comte  de  Anily. 

Le  comte  de  Sabran. 

Le  comte  de  Sollreo  Saint- Tropex. 

Le  comte  de  Seint-Priest 

Le  comte  Auguste  de  Talleyrand. 

M.  deSèie. 

Art.  4.  Les  lettres-patentes,  qui  seront  expédiaei  « 
vertu  de  nos  ordonnances,  aux  pairs  de  Franee  AaH 
les  noms  suivent,  porteront  institation  da  titre  de  vi- 
comte. En  conséquence,  ce  titre  sers  et  demeoim  et 
&  la  pairie  dont  nous  les  avons  pourras,  et  Oi  ta 
jouiront  eox  et  leors  stieeessean  A  ladite  pairie,  aui 
que  des  droits,  honneurs  et  prérogativas  qû  y  s«i 
attachés,  savoir  : 

Le  vicomte  de  Chateaubriand. 

Le  vicomte  Mathieu  de  Monlmoreney . 

Le  vicomte  Do  Bouchage. 

Le  sienr  Le  Pelletier  de  Rosambo 

Le  steur  Christian  de  Lamoignoa. 

Le  sienr  Emminael  Dambtay. 
Art.  5.  Les  lettres-patentes,  qaî  seront  expédiées  ta 
vertu  de  nos  ordonnances  aux  pairs  de  France  dont  lr< 
noms  suivent,  porteront  institution  du  titre  da  buoB. 
En  conséquence,  ce  litre  sera  et  demeurera  enî  i  U 
pairie,  àaai  nons  les  avons  pourvus,  et  ils  en  jooiroDi 
eux  et  leurs  successeurs  k  ladite  pairie,  ainsi  que  in 
droits,  honneurs  et  prérogatives  qui  y  sont  aUadiét; 
savoir  : 

Le  baron  Boissel  de  Honville. 

Le  baron  de  La  RocbefoiteMdd. 

Le  baron  Séguier. 

Le  baron  Ricard. 

Le  chevalier  d'Andlgné. 

Le  sieur  Morel  de  Vindé. 
.  Art.  6.  Pour  cette  fois  seulement,  les  lettres-pslMtv. 
portant  instiiation  du  titre  de  p^e,  ne  seront  sounsf  > 
qa'anx  droits  suivants  : 

Droil  dn  wmu.  Droit  de  référadun. 

De  duc...     SOOfr   75  fr. 

De  marquis.    ISO   50 

De  comte...   100.   SO 

De  vicomte.    100   50 

De  baron...     50   35 

Art.  7.  Notre  président  dn  conseil  des  ministns, 
notre  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  et  secriim 
d'Etat  au  département  de  la  josliGe,  sont  chargé]  de 
fesécntion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  i  Paris,  ea  notre  château  des  Toilen'a,  l« 
31*  jour  d'août  de  l'an  de  gr&ce  1817  et  de  notre  rè^^ 
IeS3«. 

Sig»é  LOUIS. 

Par  le  Rot, 

^HT"^  RlCBBJBD. 
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SÉANCE  ROYALE  D'OUVERTURE. 

DU  5  NOVEMBRE  1817. 

Anjourd'baî  mercredi,  5  novembre  1817,  le  Roi 
a  fait  l'ouverture  de  la  session  des  Chambres 
dans  la  salle  des  séances  de  la  Cliamiire  des  dé- 
putés. Sa  Majesté  est  partie  à  une  heure  du  châ- 
teau des  Tuileries  eu  grand  cortège. 

Dans  les  carrosses  du  Roi  on  remarquait  plusieurs 
de  MM.  les  pairs,  quatre  de  MM.  les  maréchaux 
de  France,  des  chevaliers  des  ordres  du  Roi,  des 
grands-croix  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
louis  ei^de  Tordre  royal  de  la  Légion  d*bonneur, 
des  grands  ofGciers  de  cet  ordre  et  des  comman- 
deurs de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

La  garde  nationale,  la  garde  royale  et  les  lé- 
noDs  de  ligne  en  garnison  &  Paris,  formaient  la 
naie  sur  le  passage  du  Roi. 

Des  salves  d*artillerie  ont  annoncé  le  départ  et 
Tarrivée  de  Sa  Majesté. 

Une  députation  de  douze  de  MM.  les  pairs  de 
France,  et  une  autre  de  vingt-cinq  de  MM.  les  dé- 
putés des  départements,  pr^édées  par  le  marquis 
de  Bréié,  grand-maltre,  M.  de  Saint-Pélix,  pre- 
mier aide,  et  M.  de  Geslin,  deuxième  aide  des 
o^monies,  sont  allées  recevoir  le  Roi  an  tm  de 
l'escalier  du  grand  péristyle. 

Su  Majesté,  après  s'être  repo^  quelques  ins- 
luits  dans  son  appartement,  s'est  rendue  dans  la 

salle  des  séances. 

Le  Boi  s'est  placé  sur  son  trône  ayant  à  sa  droite 
Monsieur,  ii  sa  gauche,  Mgr  le  duc  de  Berrv; 
Mgr  le  duc  d'Orléans  était  a  la  droite  du  Roi,  én 
suite  de  Monsieur. 

MM.  les  pairs  étaient  placés  sur  les  banquettes 
(le  l'encuinte  circulaire  à  la  droite  du  Roi,  selon 
l'ordre  de  titres  prescrit  par  l'ordonnance  de  Sa 
Majesté,  du  25  août  dernier. 

MM.  les  députés  des  départements  étaient  pla- 
cés sur  les  banquettes  de  l'enceinte  circulaire  à 
la  gauche  du  Rot. 

AUdahe,  duchesse  d'Angoulâme ,  H*»  la  du- 
chesse de  Rerry,  S.  A.  R.  M-»'  la  duchesse  d'Or- 
léans, Mgr  le  dite  de  Chartres,  et  H"'  d'Orléans, 
occupaient  une  tribune  en  foce  du  IrAnc  du  Roi. 

L'Assemblée  était  debout  et  découverte  ;  le  Roi 
a  dit  :  «  MM  les  pairs,  asseyez-vous.  »  M.  le  chan- 
celier, au  nom  de  Sa  Majesté,  a  donné  à  MU.  les 
députés  la  permission  de  s'asseoir;  tout  le  monde 

a  pris  séance. 

Le  Roi  a  prononcé  le  discours  suivant  : 
«  Messieurs, 

'  A  l'ouverture  de  la  dernière  session,  je  vous 
<  parlai  des  espérances  que  me  donnait  le  ma- 
•  nage  du  duc  de  Berry.  Si  la  Providence  nous 

■  a  trop  promptement  retiré  le  bienEut  qu'elle 

■  pous  avait  accordé,  nous  dcyons  y  apercevoir 


>  pour  L'avenir  un  gage  de  l 'accomplissement  de 

■  nos  vœux. 

«  Le  traité  avec  le  Saint-Siège,  que  je  vous  ai 

■  annoncé  Tannée  dernière,  a  été  conclu.  ]*ai 
1  chargé  mes  ministres,  en  vous  le  commnni- 
«  quant,  de  vous  proposer  un  projet  de  loi  né- 
R  cessaire  pour  donner  la  sanction  législative  à 
«  celles  de  ses  dispositions  qui  en  sont  suscepti- 
I  blea,  et  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  la 
a  Charte,  les  lois  du  royaume,  et  ces  libertés  de 
i  l'Eglise  gallicane ,  précieux  héritage  de  nos 

>  pères,  dont  saint  Louis  et  tous  ses  successeurs 
«  se  sont  montrés  aussi  jaloux  que  du  bonheur 

■  même  de  leurs  sujets. 

I  lia  récolte  de  1816  a,  par  sa  mauvaise  qua- 
«  Uté,  trahi  en  grande  partie  mes  espérances.  Les 
«  souffrances  de  mon  peuple  ont  pesé  sur  mon 

■  cœur  ;  j'ai  cependant  vu  avec  attendrissement 
*  que  presque  partout  il  les  a  supportées  avec 
«  une  résignation  touchante;  et  si,  dans  quelques 
c  endroits,  elles  l'ont  porté  à  des  actes  séditieux, 

■  Tordre  a  partout  été  promptement  rétabli.  J*al 
«  dii,  pour  adoucir  le  malheur  des  temps,  faire 

■  de  grands  efforts  et  commander  au  Trésor  des 
«  sacrifices  extraordinaires  ;  le  tableau  vous  en 
c  sera  présenté,  et  le  zèle  dont  vous  êtes  animés 

■  pour  le  bien  public  ne  permet  pas  de  douter 
«  que  ces  dépenses  imprévues  n'aient  votre  ap- 
«  probation.  La  récolte  de  celle  année  est  plus 
«  satisfaisante  dans  la  plus  grande  partie  du 
«  royaume;  mais,  d'un  autre  côté,  quelques  ca- 

■  laniités  lociles  et  les  fléaux  qui  ont  frappé  les 

>  vignobles  appellent  ma  sollicitude  paternelle 
«  sur  des  besoins  que,  sans  votre  coopération,  je 
t  ne  pourrais  soulager. 

•  J  ai  ordonné  qu  on  mtt  sous  vos  veux  le  bud- 
«  get  des  dépenses  de  l'exercice  dans' lequel  nous 

■  ulons  entrer.  Si  les  charges  qui  résultent  des 
0  traités,  et  de  la  déplorable  guerre  qu'ils  ont 
«  terminée,  ne  permettent  pas  encore  de  diminuer 

■  les  impéts  votés  dans  les  précédentes  sessions, 
t  j'ai  du  moins  la  satisfaction  de  penser  que  Té- 
«  cottomie  que  j'ai  recommandée  me  dispense 

■  d'eu  demander  Taugmentation,  et  qu'un  vote 
«  de  crédit,  inférieur  a  celui  du  dernier  budget, 
«  sufflra  à  tous  les  besoin»  de  Tannée. 

«  Les  conventions  que  j'ai  dû  souscrire  en  1815, 

■  en  présentant  des  résultats  qui  ne  pouvaient 
(t  alors  être  prévus,  ont  nécessité  une  nouvelle 
«t  négociation.  Tout  me  fait  espérer  que  son  issue 
d  sera  favorable,  et  que  des  conditions,  trop  au- 
«  dessus  de  nos  forces,  seront  remplacées  par 
<  d'autres  plus  conformes  t  l'équité,  aux  bornes 
«  et  à  la  possibilité  des  sacrifices  que  mon  peuple 
«  supporte  avec  une  constance  qui  ne  saurait 
«  ajouter  à  mon  amour,  mais  qui  lui  donne  de 
«  nouveaux  droits  à  ma  reconnaissance  et  à  Tes- 
c  time  de  toutes  les  nations. 

c  Ainsi  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  vous  Tannon- 
t  cer  dans  le  cours  de  la  dernière  session,  les 
«  dépenses  résultant  de  l'armée  d'occupation  sont 
«  diminuées  du  cinquième,  et  l'époque  n'est  pas 
«  éloignée  où  il  nous  est  permis  d'espérer  que, 
«  gr&ce  à  la  sagesse  et  à  la  force  de  mon  gouver- 

■  ncipent,  h  TuiT)our|  à  la  confiance  de  mon  peu- 
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■  pie  et  à  Tanutié  des  souTer&ins,  ces  charges 

■  pourront  entièrement  cesser,  et  que  notre  pa- 
«  trie  reprendra  parmi  tes  nations  le  rang  et 

«  clat  dusàla  valeur  des  Français,  età  leur  noble 
€  attitude  dans  Tadverslté. 

«  Pour  parvenir  à  ce  résultat,  j'ai  plus  que  ja- 
«  mais  besoin  de  l'accord  du  peuple  avecle  trdue, 

<  de  cette  force  sans  laquelle  l  autorité  est  im- 
c  puissante.  Plus  cette  autorité  est  forte,  moins 
«  elle  est  contrainte  h  se  montrer  sévère.  La  ma- 

■  nière  dont  les  dépositaires  de  mon  pouvoir  ont 
«  usé  de  celui  dont  les  lois  les  oot  investis  a  jus- 

<  tiGé  ma  conûance.  Toutefois  j'éprouve  la  satis- 

<  faction  de  vous  annoncer  que  je  ne  juge  pas 
«  néceasaire  la  conservation  des  cours  prévôtales 
<•  au  delà  du  terme  fixé  pour  leur  existence  par 
«  la  loi  qui  les  institue. 

«  J'ai  fait  rédiger,  conformément  à  la  Charte, 
9  Due  loi  de  recrutement.  Je  veux  qu'aucun  pri- 
«  viléee  ne  puisse  fitre  invoqué;  que  l'esprit  et 
m  les  dispositions  de  cette  Charte,  notre  véritable 
«  IwasBote,  qui  appelle  indistinctement  tous  les 
«  Français  aux  grades  et  aux  emplois,  ne  soient 
«  pas  illusoires,  et  que  le  soldai  n'ait  d'autres 
«  Domcs  à  son  honorable  carrière,  que  celles  de 

■  ses  talents  et  de  ses  services.  Si  rezécntlon  de 
«  cette  loi  salutaire  exigeait  une  augmentation 
t  dans  le  budget  du  ministère  de  la  guerre,  in- 
t  terprôtes  des  sentiments  de  mon  peuple,  vous 
«  n'hésiterez  pas  k  consacrer  des  dispositions  qui 
c  assurent  à  la  France  cette  indépendance  et  cette 

■  dignité  sans  lesquelles  il  n'y  a  ni  Roi  ni  nation, 
o  Je  vous  ai  exposé  nos  difQcultés  et  les  me- 

«  sures  qu'elles  exigent;  je  vais,  en  terminant, 
«  tourner  vos  regards  vers  des  objets  plus  doux  : 
«  grâces  à  la  paix  rendue  à  TBgtise  de  France^  la 
«  religion,  cette  base  éternelle  de  toute  félicité, 
«  même  sur  la  terre,  va,  je  n*en  doute  pas,  rc" 
«  fleurir  parmi  nous;  le  calme  et  la  confiance 
«  commencent  à  renaître;  le  crédit  s'affermit; 
«  Tagriculture.  le  commerce  et  l'industrie  repren- 
«  nent  de  l'activilô;  de  nouveaux  chefs-d'œuvre 
«  des  arts  excitent  radmiratiou.  Un  de  mes  eu- 
«  fants  parcourt  en  ce  moment  une  partie  du 
«  royaume,  et  pour  prix  des  sentiments  si  bien 
t  gravés  dans  son  âme,  et  manifestés  par  sacon- 

■  duite,  il  recueille  partout  des  bénédictions;  et 
t  moi,  qui  n'ai  qu'une  passion,  le  bonheur  de 

<  mon  peuple,  qui  ne  suis  jaloux  que  pour  sou 
9  bien  de  cette  autorité  que  je  saurais  défendre 
«  contre  les  attaques  de  tout  genre,  je  sens  que 
«  ie  suis  aimé  de  lui,  et  je  trouve  dans  mon  cœur 
«  l'assurance  que  cette  consolation  ne  me  man- 
c  quera  jamais.  » 

Le  discours  de  Sa  Majesté  terminé,  H.  le  chan- 
celier, après  avoir  pris  les  ordres  du  Ûoî,  a  pré- 
venu MM.  les  députés  nouvellement  élus,  que  Sa 
Majesté  permettait  qu'ils  prêtassent  leur  serment 
devant  elle,  qu'il  aUalt  en  lire  la  formnle,  qne 


M.  le  ministre  et  aecrétaîre  d'Etat  de  llaténeu 
ferait  ensuite  l'appel  nominal,  et  qne  chacasi; 
MM.  les  députés  répondrait  debout  et  de  sa 

ces  mots  :  Je  le  jure. 

M.  le  chancelier  a  lu  la  formule  du  serments 
MM.  les  députés  conçue  en  ces  termes  : 

Je  jure  d^éire  fidèle  au  Roi.  d'obéir  à  la  Ck-jrit 
constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume,  et  demi 
conduire  en  tout  comme  il  appartimt  à  un  bon  ti 
loyal  député. 

Suivent  les  noms  des  députés  qui  ont  répoodo 
à  l'appel  nominal  fait  jnrle  ministre  deruité- 
rieur  : 


HH. 

Anglës,  père, 

Avoyna  de  CbaDtareyne. 

BelIarL 

Le  iKiron  Bignon. 
Le  oonte  da  BougeUn. 
Boni  deBrètizeL 
Breton. 

Le  priDce  de  Bro^. 

Le  Laron  Bran  de  Villeret, 

C&ssaigDolles. 
Caumartin. 

Le  marqais  de  ChaarellD. 
De  Cotton. 
CrigiioQ  d'Anioner. 
Delaanay  (de  l'Ome). 
Delong. 

La  baroQ  Delessert. 
Le  baron  Dahamel. 
Le  comte  DamaDoir. 
Dumeilet. 

Dupont  (de  l'Earel. 

Le  oaroD  Duraad-F^qn, 

Le  comte  de  Floirac. 

Gonin-Moisaat. 

Goopy. 

Hernonx. 

Le  JnroD  Jird-PanTilUen. 
Lafitta. 


HH. 

Laisné  de  Villswqot. 

Le  Jolis  4e  >^lSm. 

Le  Graverend. 

De  Magnerai. 

Le  ebermUer  Hitos  de  K- 

ru. 
Haeiwliar. 
MotL 

Le  marqnfi  de  Hootola. 

Le  baron  HorisseL' 

De  NuIly-d'Héconrt. 

Le  coint*  d'Orilaadc 

Ijb  baron  Pa«^row. 

Pasierat  de  SUaiu. 

De  Perceval. 

Périer  (Cuimir). 

Périer  (Alexandn). 

Le  marquis  i»  Baiti|BM- 

Revoire. 

Roy. 

Saulniar. 

De  Serre. 

Trého  de  HonUûeiq. 

Troncbon. 

TaUéf. 

De  Vemeilh  de  Pnyrtie». 
Voyer  d'AigaosM. 


M.  le  chancelier  a  ajouté  <|tie  les  nouveaux  pairs 
et  les  députés  absents,  qui  n'avaient  pas  prêté 
serment,  satisferaient  à  ce  devoir  oans  leur 
Chambre  respective. 

Après  que  MM.  les  députés  ont  eu  prêté  ser- 
ment, M.  le  chancelier  de  France  a  déclaré,  au 
nom  du  Roi,  que  la  session  de  ta  Chambre  des 
pairs  et  de  la  Chambre  des  députés  pour  l'ati- 
née  1817  était  ouverte,  et  (}ue  chacune  d  élies  éUit 
invitée  à  se  réunir  samedi  procbaio,  8  novembre, 
à  midi,  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

Sa  Majesté  est  alors  descendue  de  son  Mne,  et 
est  sortie  de  la  salle  conduite  comme  ft  son  airi- 
vée. 

Des  salves  d'artillerie  ont  annoncé  le  départ  àa 
Roi  et  son  retour  au  ch&teau  des  Tuileries. 
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LISTE  PAB  QUOI  ALPBAB^DE  DE  MM.  LES  MEMBRES  DE  U  CBAnU  DBS  PAIRS,  PBIfDAlIT  U 

SES8I0K  DE  1817, 


X.  le  cbaaeeUer  d«  France,  présidaDt  (art.  S9  de  la 
Cbute). 

S.  A.  R.  HoiiBiBini,  frère  dv 

Roi  

S.  A.  R.  Monseigneur  le  due 

d'Angouléioe  

S.  A.  K.  HoDSoigoeur  ledac  de 

S.  A%:  MoLseiinèur  ie  dni  \        ^  Charte.) 

d'Orléani  

S.  A.  R.  HoQsei){neur  le  prince 

de  Coudé.  

S.  A.  R.  MoBieigwar  le  duo 

de  BourboQ  

MM. 

A  Cha5Beloap<Laabat  (le  mar* 

..■■■„          ,  Chaleanbriaod  (le  Ttcomte 

Aonal  (le  comte).  de) 

A|;aeis>t«u  (le  marqnia  d').  Chevréase  (le  duc  del. 

Altertas  tie  marçuie  d  ).  choisenl  (le  due  de). 

Ahsre  lie  maquis  d  ).  Cholel  (le  comte). 

Audipe  (le  baron  d).  Clermoal-GalleraDde  (le 

Anmonl  (le  duc  d).  marunU  de). 

Aulicfcamp  (le  comte  Char-  Clermont  -  Tonnerre  (le 

■            j     j..  comte  del,  ancien  érèque 

Aïrny  (le  docd').  de  CMlona. 

aermont-Tonnerre  fle  due 

B  de). 

Cleruioat-Tonnerre  (le  mar. 

BarlhAlem^  {le   marqniB),  guis  de>. 

vice-prttident.  Coiyny   (le  maréchal,  dnc 

Buffremont  (le  prince,  dac  de). 

de)  Golaad  (le  comte). 

Bïtaiel  (le  cardinal  due  *;ompaiii(l6géiiéraI,oomie), 

de)  Contades  (le  comte  de). 

Biimne  (le  cardinal,  duc  î?"'?»*  (l*  comte). 

de\  tnllon  (le  dno  de). 

BMuhamais  (le  comte  de).  Croï  (le  due  de). 
BeaQmont  (dnc  de),  l'e  eomle), 

Bellune  (le  inarécbal,  due 

del.  D 

BerHioliet  (le  comte),  ^  ... 

Bcamuarille  (le  marécbol,  O&lberg  {U  due  de). 

marquis  de).  Damaa  (le  comte,  Charles 
BIwas  (le  comte  de).  de). 

Boii|elin  (le  marquis  de).  Damas-Lnix  (lo  due  de). 

BoUmI  de   MonTille  (le  Dambray,  chairelier  de 

Won).  France,  pré*iàent. 

Boissy-d'Anglas  (le  comte).  Dambray  (le  vicomte  Em- 
Bois«y  du  Coudray  (le  mar-  maoael). 

qQis  de).  Davous  (le  comte), 
wnoay  (la  marquis  de).  Croix  (le  comte). 

wiarlier(le  comte\  iréque.  De  Hoaderille  (te  comte  de), 

fitancas  (le  dnc  de],  Dembarrere  (le  comte), 

^tiii  (le  marqnts  oe).  Demont  (le  comte). 

I^ifode  (le  comte  de).  Depére  (le  comte), 

wiisac  (le  due  de).  Deséie  (le  comte). 

"OglisiU  dac  de).  Deisoles  (le  marania). 

Deeintt  deTracy  [le  conte). 

f*  Doudeauvilie  (le  dnc  de). 

Du  Bouchage  (le  vicomte). 

^Khn  (|«  comte  de).  Dupont  (le  comte), 

urain&n  (b  marqaii  Vielor  fltipuy  (le  comte). 

.M.  Duras  (lo  duc  de), 

^tstellana  (le  comte  de).  Darfott  (le  comte  de), 
«stries  (le  dnc  de). 

CiyU  (le  comte  du).  E 
^■laï(lfldacda). 

Jjbabanoes  (Ismaroali  de).  Ecqoevilly  (le  comte  d*). 

'^'^Oepiincei  dMde),  Elbœnf  (le  doo  d"). 


Emmery  (le  comte}. 
Esears  (le  comte  d^), 


Feltre  (le  maréchal,  duo  de). 
Ferrand  (le  comte). 
Fitz-James  (le  duc  de). 
Fonlanes  (le  marquis  de). 


Gand  (le  «omle  de). 
Gantfaeaame  (l'amiial. 

comte). 
Garnier  (le  marquis). 
Gontaot-Biron  (Te  marquis 

de). 

GouvioQ  (le  comte  de). 
Goavion  Sdint-Cyr  (le  ma- 
réchal, marquis  de). 
GramoQt  (le  duc  de). 
Grave  (le  marquis  de). 


Harcourt  (le  dnc  d*). 
Harconrt  (l«  marquis  de). 
HHabersaert  (le  comie  de). 
HaQssouville  (le  comte  d'). 
Havri(le  duc  de  Croï  :d') 
HerboQville  (le  marquis  d'). 
Herwyn  de  Mévet  (le  comte). 


Istrie(le  due  d'), 

/anconrt  (le  marania  de). 
Juignô  (le  mar^DU  de). 

K 

Klein  []9  eonle). 


Labourdonnaye-Blossae  (le 

comte  de). 
La  ChAlre  (le  dnc  de). 
Laféronnais  (te  comte  de), 
La  Force  lie  duc  de). 
La  Guiche  (le  marquis  de). 
Lally-Tollendal  (le  marquis 

de). 

La  Lnserpe  (le  cardia^, 

dnc  de). 
Lamartilliére  (le  comte  de). 
Lamoiiçaon  (le  vicomte 

ChrisUan  de). 
Laniuinais  (le  comte). 
Laplace  (le  marqnis  de). 
La  Roche-Aymon  (le  eomle 

del. 

La  Rocheroncaold  ne  due 

de). 

La  Rochefoncaold  (le  ba- 
ron de). 

La  Rochejacqmlein  (le  mar- 
quis de). 


MH. 

LastHB  (le  marquis  de). 
Laiour-Dn-Pin  -  GoaTemet 

(le  marquis  de). 
Latonr-Maobourg  (la  dou 

quis,  Viclor  de). 
La  Trémoille  (le  due  de). 
Laurision  (le  marquis  de). 
La  Vaugayon  (le  due  de). 
Lebrun  de  Roehemont  (le 

comte). 
Lecoutenix  de  Gantelen 

(h  comte). 
]<emereier  (1«  eomte). 
Lenoir-Larocbe  (le  comte). 
Lévis  (le  dnc  de). 
Loties  (le  dnc  de). 
Louvois  (le  marquis  de). 
Luxembourg  (le  duc  de). 
Lynch  (le  eomle). 


Machanit  -  d'AmouvUIe  (le 

comte  de'. 
Maillé  (le  duc  de). 
Maillé  (le  comte  de). 
Maison  (le  marquis  de). 
Haleville  (le  marqnis\. 
Marboii  (te  marquis  Barbé 

de). 

Massa  (le  dnc  de). 
Maihan  (le  marquis  de). 
Molé  (le  comte). 
Monbadon  (le  comte  de) 
Nontausier  (le  comte  de 

Sainle-Manre  de). 
MonthazoD  (le  dnc  de). 
Hontebello  (le  duo  de), 
Montesqnion  (l'abbé,  comte 

de). 

Montmorency  (le  due  de). 
Montmorency  ()•  vicomte 

Mathieu  de). 
Horel  de  Vindé  (le  baron 

de). 

Mortemart  (le  dnc  de). 
Mortemart  (le  marq[nu  de). 
Hnn  (le  mairquis  de). 
Hny  (le  comte  dn). 

IV 

Narboane-Pelel  (le  dnc  de). 
NicolaE  (le  marquis,  Théo- 
dore de), 
Noailles  (le  dnc  de). 
Noé  (le  eomte  de). 


Orvillien  (le  comte  d*}. 
Osmond  (le  mariais  d^. 


Pasioret  (le  marquis  de 
Peré  (le  eomte). 
PériKnon(Ie  marécbalfmar^ 
quis). 
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MM. 

Poix  (le  prince,  due  d«). 
Poligoac  (le  comte,  Julei 
de). 

PmsigDy  (le  eomte  Corlids 
de). 


R^M  (le  maréchal  doc 

Roigecoiirt  (le  marquii  de). 
R^gio  fie  mar«cl>al,  dae  de) . 
Ricart  lie  général,  comte). 
Ricbeboorg  (le  comW  de). 
Richetien  ^le  duc  de). 
Rivière  fie  marquis  as)* 
Rotian  (le  duc  de). 
Rosambo  (le  vicomte  Le 

Pelletier  de). 
Roué  le  narqoU  de). 
RaOy  G«  «omie  de). 

S 

Sabran  Q»  comte  d«). 


KM 

Sftint-Aipian  (le  doc  de). 
Saint-Pnest  (le  eomte  de). 
Saiot-Romaa  (le  comte  de). 
Saiot-ValUer  le  eomte  de). 
Sainte-Susanne  (le  comte 
de). 

Saulx-Tarannei  {le  doc  de), 
Ségaier  (le  baron). 
Sémonviile  (te  marquis  de), 

grand  rifirtnàatrt. 
Sérent  (la  due  de). 
Serrarier    (le  marécbd, 

comte). 
Sbée  (le  comte). 
Soulés  (le  comte). 
Subao  -  Saint  -  TropM  ^e 

comte  de). 


Tabm  (le  marçiQis  de). 

T^l<yrand-Pàrigord(le  car- 
dinal, duc  de). 

Tatleyrand  (le  prince^  dao 
de). 


.  NH.  m. 

Talleyrand  (le  comte,  An-  Vanbois  (le  comte  de). 

guste  de).  Vence  (le  mirqais  de}. 

Tuante  (la  maréchal,  dnc  Vérac  (le  vicomte  (Hifkr 


dej. 

Taswer  (le  comte  de). 
Uiéille  dned') 


ValeDtfatoii  (le  dne  de]. 
Valmy  (le  maréchal ,  due 

de). 


de). 

Versier  (le  comte). 
Vibraye  (le  marquis  dd. 
Villemaniy  (le  comte  de). 
Vimar  [le  comtej. 
Tioménil(le  maréchal,  nu- 

gnis  de). 
Volney  (le  comte  de). 

W 

Wagrara  (prince,  doc  dtj. 


MM.  Dambray,  chancelier,  Pritidtnt. 

Barthiilemy  (te  marquis^  Viet'Prisid*nt. 
Lamoignon  (le  vicomte  de  > 
.  Dessoles  (le  marquis)  (  c«,rfi«i«. 

Feltre  (le  marécïal.  duc  de)     i  *«'«™- 
RagQie  (le  maréchal,  dac  de)  ; 

Sémonviile  (le  marquis  de),  grand  réfimiMn. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

USTE  PAH  ORDRE   ALPHABËTIQUE  DE  MM.   LES  MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DËPUTAS,  PERDAIIT  U 

SESSION  DE  1817. 


MM. 

Admiranlt  { Charente- lofé- 

rienre). 
Albert  (Charente}. 
Anftès  père  (Hantes-Alpes). 
Aogosse  (d*)  (Basses-I^ré- 

oées). 

Arnaud  de  Puismosson  (le 

ehev.)  (Basses-Alpes). 
Ai^r  (le  conte  d')  (Finis- 

Aa|ier  (le  marécbal  de 
camp,  baron)  (Cher). 

Angier  de  Cbeieaud  [Créa- 
fe). 

Aupetit-Dorand  (Allier). 
Anrrao  de  Pierrefeo  (Var). 
AvOTne    de  Chaulereyne 
(Manthe). 


Bailury  de  Laniiade  (Dor^ 

dofue). 
Barbier  (Loire-Inférieurei. 
Barrairon  (le  baron)  (Lot). 
Barthe-Labasiida  (Aude). 
Baadry     (  Charente  -  In»- 

rienre). 
Bayet  (Pny-de-Di)me). 
Ranrepaîre  (le  marquis  de) 

(Saone-et-Loire). 
BaaiiBsier-Hathoii  (Nord). 
Beequey  (Haute-Marne), 
pegouen  (U  comte)  (Selna- 

|n(M^re). 


MM. 

Bejarry  Qe  cbevalfer  de) 

(Vendée). 
Bellart,  procureor  général 

i  Puis  (Seine). 
Bellesdie  (le  marquis  de) 

(Isère). 
Benoist  (Maine-et-Loire). 
Beslay  (Cétes-dn-Nord). 
Bèugnot  (le  comte)  (Seine- 

liiférieure,  Hante-Maroe). 
Bigoon  (le  baronMEure). 
Biyemont  (de)  (Seine-et- 

Oise). 

Blanqnart  de  Baillenl  (le 

baron)  (Pas^e-Calais). 
Boin  (Cher). 

Boiselaiiean  (le  eomte  de) 

(Sanbe). 
Boisgelin  (te  comte  de)  (Ille- 

et-Vilaioe). 
Booald   (le   Tioomie  de) 

(Aveyrou). 
Bondy  (le  eomte  de)  (ladre). 
Borel  de  BrétUel  (Oise). 
Bouclier  [le  comte),  lieute- 
nant général  (Meurtbe). 
Bonrdean  (Haute-Vienne). 
Bonrdaan-Fontenet  (Indre). 
BoordoDuaye  (le  comte  de 

ta)  (Maine-et-Loire). 
Breton  (Seine). 
Brigodfl  [le  baron  de)  (Nord). 
Broglie  |le  prince  de),  ma^ 

réchal  de  camp  (urne). 
Bran  de  Villeret  (le  baron) 

maréchal  de  camp  (Lo- 

rtre), 


MM. 

Bruy  éres-Cbalalire  (le  comte 
de)  (Aude). 


Cal  vet- Vidai  lion  (le  baron 

de]  (Ariége). 
Calvièredebarun  de)  [Gard). 
Camille* Jordan  (Ain). 
Caquet  [Eure-et-Loir), 
Cardoniiel  [de)  Tarn. 
Carré  (Câiei-du-Nord). 
Cassaignolles  (Gen). 
Caatel  (Seioe-lnréneure.) 
Castelli  (de)  (Corse). 
Canmartu  (CAte-d'Or). 
Caumont  (le   comte  de) 

(Tam-et-  Garonne) . 
Cauiaos  (le  marquis,  dej 

lieutenant  général  (Vau- 

clnse). 

Cbabrillan  (le  marqois  de) 
(Drdmel , 

Chabrol  de  Tonmoet  (le 
comte  de)(PDy<de-Ddme}. 

Cbabron  de  Solubae  (Haute- 
Loire). 

Chauvelin  (te  marquis  de) 

(Côte-d'Or). 
Gberalier-Lemare  (Haute- 
Loire). 

Cbevalier-Halibert  (Mayen- 
ne). 

Clause!    de  Conssergues, 

(Aveyron). 
Clément  (Niti\re), 
Clérisse  |Laiiaes), 


MH. 

Coppens  (le  baron)  (Non)^. 
Corbière     (de  )  (lUe-cl- 

Vilaioe). 
Corday  (de)  (Calndos). 
Comet-d'lneoart  (Soiime). 
Cotton  (de)  (Rbéne). 
Courtarrel  de  Pesé  (le  eeiak 

de)  (Eure-et-Loir). 
Conrval    (  le  baron  dfi 

(Aisne). 
Courvoisier  (de)  (Doal»\ 
Crignen-d' Amour  (Loiiei'. 
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DaldagBîer    (Hantt  •  Ga  - 

ronoR). 
Dambrugeae  (le  comte),  an- 

réchal  de  camp  (Coriéit). 
Oandigué  de  Mayoeuf  |1« 

comte)  (MaiocHil-Loirti. 
Deforela    de  Qaarde>iUe, 

(Nord). 
Delaitre  (la  baron)  (Seîoe- 

et-Oise). 
Delaunay  (Orne). 
Delasney  (Mayenne). 
Dalong  fGers). 
Desmoutier  (Nord), 
Delessert    (le  baroa  Ben- 
jamin) (Seine). 
Despalys  (Seioe^et-Haroe  ■ 
Desrousseaux  (ArdeiiDesi, 
Dijeon  (Lot-ei-Garoonel- 
Doria  (le  marqub)  (SsAse- 

et-Loire). 
povhiat  (Vos|ei). 
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■H. 

»ni«t-Desvanx  (Orna). 
InbrneL  (Aveyron). 
tncambout  de  CoisUa  (le 

wml«)  (Loire- Inférieure), 
toeberray  (Moselle), 
tafougerais     (  le    baron  ) 

(Vendée). 
)Dgas  des  Vareones  (Loire). 
>Dhamel  (le  baron}  (Mao- 

chel. 

[tumanoir  (HancbaJ. 

DnmrUallach    (Finidtère) . 

Dumeilet  (Eure). 

Duplaix  de  Mezy  (Nord). 

Dopont  ^le  comte},  lieule- 
Dut  gâairal  (Charenle). 

DD{ioat  irie  l'Eure)  \Ban). 

Dnpoy  (CbarpDte). 

Dnnad  (François)  (Pjré- 
uées-Orientales). 

Dorand-Faioa  (le  baron) 
(Hérault). 

Onssnmier-Fonbnine  (Gi- 
ronde). 

Dnergier  de  Hanraane 
(Seine-Infirleore). 


EmonT  (le  Imto^  liante- 
nant  gènénl  (Hoselle). 


tifti  de  Baora  (Busea- 

Pyrénées). 
Falalieu  {Vosns). 
Fargaes  (le  eomlB  de) 

(lUidoe). 
Farard  de  LangUde  (le  ba- 

roQ)  (Pay-de-Udme). 
Fie  arol|le  cheTalier}(Haatas- 

Pyrénées). 
Flouac  (le  comte  de)  (Hé- 

nuit). 

FetleTille  (de)  (Calvados). 
Fonùtf  de  Glamelles  (Ar- 
riége). 

Fcraier  -  de  •  Saint  -  Lary 
(Haules-Pyrénéesl. 

Fruicoville  (de)  (Pas-de- 
Calais). 

Froc  de  la  Bonlaye  (Marne) . 


G&ële  (le  duc  de)  (Aisne). 

Ga{Dflor  (Jara) . 

Gaaay  (le  marqnis  de) 
SaéBe-et-Loire). 

Canilii  (CaDlal). 

GoniQ-Hoisant  (Indre-et- 
Loire). 

C«py  (Seine). 

Gnamont  (de)  (Hante- 
wae). 


B»rdirilliers  (d')  (Somme). 
5Ml4(Pas-de-CalaU). 
■Msen  de  Waisdesbeîm 

(Mo-iella). 
aaniefeiulle  (le  eonte  d") 
„  [taiTados). 
ï»ï  lYonne). 

mrUncoori  (le  Uron  d') 

iPas-de-Calais). 
«monx  (CdteMl'Or). 
"mi    *  Ho'tot  (CalTa- 


Jaeaninot   de  Pampelnna 

(Yonne). 
Jard-PaoTilliers  (le  baron) 

(DenvSérres). 
Jobez  (Jara). 
JolUret  (Morfaiban). 
Josse-Beanvoir  (Loir  -  et- 

Cber). 

Joonnean  (Charente -lofé- 

rienre). 
JumiJbac  Jle   baron  de) 

Seine-et-Oise), 


Kirizoaet  (de)  (Morbiban). 
Kern  (Bas-Rbin). 


Laboaillerie  (le  baron  de) 

(Sarlhe). 
Labriffe    (le    oomte  de) 

(Aobe). 
Ladreyi  de  la  Gharrière 

(Ard6cheî. 
Lafitte  (le  coeTalier)  (Seine). 
Lafrogne  (Menrthe). 
Lagoy  (le  marquis  de)  (Bon- 

cbes-da-Rhône) . 
Lagrange    (le   comte  de) 

(Uers). 
Lainé  (Gironde). 
Laisni  de  YUIerèqne  (Loir 

ret). 

Laroche-Thulton  (la  mar- 
quis de)  (Vienne). 

Lastours  (de)  (Tarn). 

Laval  [Vendée). 

Laval  (de)  (Dordogoe). 

Le  Jolis  de  Villiers  (Mao- 
cbe). 

Le  G^aTeread(IHe-e^Vilai- 
-ne). 

Lemarcbant  de  Gomiconrt 
(le  chevalier)  (Somme). 

Lexay-Marnéfia  (le  comte 
de)  (Lot). 

Limairac  (de)  (Hanle-Ga- 
ronne). 

Lizot  (Eure). 

Lombard  (Isère). 

Lormand  (de)  (Basses-Py- 
rénées). 

LouiS'ile  baron)  (Henrthe). 

Lonvigny  de  Boavet  (le 
comte  de)  (Sartbe). 

Lanuas  (de)  (Vienne). 


Macoarthy  (le  oomte  de), 
maréchal  de  ounp  (Drô- 
me). 

Maccartby  (Cbarento-Iofé- 
rienre) . 

Magneval  (de)  (Rbdne). 

Msgnier  -  Grandnrez  (Bai- 
Rhin). 

Maine  de  Biran  (le  efaeva- 
lier)  (Dordogae).' 

Marcellus  (le  conte  de)  (Gi- 
ronde). 

Martin  de  Gray  (le  baron) 
(Hante-SaAne). 

Ménager  (^ine-et-Mame). 

Mestadier  (Creuse). 

Heu  (Bas-Rbin). 

MoU  (Hant-Abin). 

pionieafm  (le  iqarqiiis  tle). 


MM. 

mar4cbal-da-cafflp  (Hé- 
ratUt). 

Montaignae  (le  marquis  de) 
(Puy-de-Ddme). 

Montmorency  [le  prince  de) 
Seine-loférieara). 

Morgan  de  Belloy  (le  baron) 
(Somme). 

Morisset  (le  baron)  (Deux- 
Sèvres). 

Hortarien  (le  baron)  (Tarn- 
el-Garonne). 

Monsnier-Buisson  (Hute- 
Vienoei. 

Moyzen  (Lot). 


Néel  (Cdtes-dn-Nord). 
KoUy  -  d'Bècoort  (de) 
(Oise). 


O^gude  (le   comte  d') 


Paeeard  (SaAne-el-Loire). 
Paillard  du  CHrel  (Mayen- 
ne). 

Paillot  de  Loynes  (Aube). 

Papian  de  la  Verrie  (Maine- 
et-Loire). 

Paporet  (Aisne). 

Pasquierfle  baron)  (Seine). 

Passerai  ne  Silans  (Ain). 

Paal  de  Cbaleandouble 
(Var). 

Perceval  (de)  (Indre-et- 
Loire). 
Pèrier  (Casimir)  (Seine). 
Périer  (Alexandre)  (Loiret). 
Peymssel  (  Loire-Inferie  ure). 
Piet  (Sartbe). 

Planelli  de   Lavalette  (le 

comte)(lsère). 
Pommerol  (Loire). 
Ponsard  (Morbihan). 
Pontet  (Gironde). 
Poyferé  de  Gère  (le  baron] 

(Landes). 
Pracomtal  [le  marquis  de) 

(Nièvre). 
Preveraud  do  la  Bontrassa 

(Allier). 
Pnymanrin  [le  baron  de) 

(Haute-Garonne). 


Rastignae  (le  marquis  de) 

(Lot). 
Ravez  (Gironde). 
ReibeU  (Bas-Rhin). 
Revoire  (Nord). 
Bibard  (Saine-Inférienro). 


MM. 

Richard,  jeune  (Loire<Inf6- 

rieore.J 
Rivière  (Lot-et-Oaronne). 
Rolland  (Bouches  •  du  - 

Bbâne). 
Bouchon  (Ardèehe). 
Roussin  (Finistère). 
Roy  (Seine). 
Royer-CoUard  (Marne). 
Rtunart  de  Briment  (Uame) . 
Rnpéron  (Câtes-du-Mord). 

S 

Saint-Cricq  (de)  (Seine-et- 
Marne). 

Sainte-Aldaconde  (le  comte 
de)  (Aisne). 

Sairas(Bouches-du-Rhân6). 

Sallaberri  (le  comte  de) 
(Loir-et-Cher). 

Suis  (le  baron  de)  (Arden- 
nes). 

SartetoB  (le  chevalier)  (Gor- 

rèse). 
Saulnier  (Meuse). 
Savoye-Rollin  (Isère). 
Say  (le  comte  de)  (Donbs). 
Serre  (de)  (Haut-Rhin). 
Siméon  (le  baron)  (Var). 
Sirand  (le  chevalier)  (Ain). 
Souiller  (Vauelose). 


Tonmemiue  (le  baron  de) 

(Cantal). 
Trébn  de  Montbierry  (llle- 

et-VUaine). 
Trévise  (le  maréchal,  duc 

de)  (Nord). 
Trinqnetagae  (de)  (Gard). 
Tronebon  (Oise). 

V 

Usqnin  (Seiue-et-Oise). 
V 

Vallée  (Meuse). 

Tassai   de    Monviel  (de) 

(Lot-et-Garonne). 
Vemeilh  dePuycoiean  (Dor- 

dogne).  . 
Tillefrancbe  (le  marqnis  de) 

(Yonne). 
Villèle(de)  (Hante-Garonne) 
Vogué  (le  comte  de)  (Gard. 
Vougy  (le  comte  de>(LoiFel. 
Voyer  -  d'Argenson  (Haut). 

Rhin). 

Voysin  de  Gartempe  (Mu- 
selle). 

W 


Welehe  (Toiget). 


TABUÀD 

Du  préiident,  viet-prùideiUt,  mrilairti  et  que$teur» 
de  la  fihamhn  éê»  députéi. 

M.  de  Serre   Priiident. 

MM.  Faget  de  Baure   ) 

de  Courvoisier   f  vi,MMi^A^itt» 

Bellart   ( 

Le  prince  de  Broglie,   ] 

Boin   j 

inn;  Biiiii;::;;;;:;::  «••«'•'«•• 

Le  comte  d'Haute^ille  ] 

Duvergier  de  Hauranae   i  0««t«(r». 

l-orpier  Uc  baint-Lary  \  * 
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GHMdfiRE  DES  PAIRS. 

PHÊBIPENGB  PB  M.  LE  GHANCEIIER. 

Séance  du  «ameij*  8  novmbrç  tSH. 

À  midi  la  Gbainbre  des  pairs  se  réunit  au  palais 
du  Luxeœbourff,  en  vertu  des  ordres  du  Roi 
communiqués  aux  deux  Chambres  à  rouverture 
de  la  session. 

H.  le  Ch«B«ell«r,  Président,  observe  qu'aux 
termes  d'un  arrêté  pris  par  la  Chambre  dans  sa 
session  précédente,  l«  bureau  provisoirt  te  forme 
des  quatre  plus  jeune»  pairs  présents  à  la  séance, 
et  ayant  voix  déUbérative.  Il  appelle  en  consé- 
quence au  bureau,  comme  secrétaires  provisoires, 
MU.  le  duc  de  Mortemart,  le  duc  de  Brogtie,  le 
vicomte  Dambray,  et  le  marquis  de  Louvols. 

H.  le  PréBldent  ordonne  ensuite  au  garde 
des  archives  de  faire  lecture  du  procès-verbal 
qu'il  a  dressé  de  la  séance  royale,  en  oe  qui  eco- 
cerne  la  Gbambre  des  pairs. 

Cette  lecture  est  Interrompue,  &  l'endroit  du 
procès-verbal  oti  se  trouve  relaté  le  discours  du 
Roi,  par  la  remise  que  fait  M.  le  ctmnçelier  d'une 
copie  certifiée  de  ce  discours,  après  en  avoir 
donné  leotare  &  la  Chambre. 

Le  garde  des  archives  termina  ensuite  la  lecture 
de  son  procès-verbal,  dont  l'Assemblée  adopte  la 
rédaction. 

U.  le  Pré^dent  annonce  que  M.  le  duc  de 

Narbonne-Pelet,  l'un  des  pairs  nommés  par  ror- 
donnance  du  Roi  du  17  août  1815.  mais  gui,  re- 
teuu  par  ses  fonctions  d'ambassadeur  à  Naples, 
n'a  pu  prendre  encore  séaoce,  demande  à  être 
admis. 

Deux  membres,  M.  le  duc  d'Uzès  et  M-  le  duc 
de  La  TrémoiUe,  sont  désignés  pour  aller  recevoir 
le  nouveau  pair,  conformémeui  à  l'article  78  du 
règlement  intérieur. 

Il  entre  avec  eux,  et,  debout  au  milieu  du  par- 
quet, il  prête  serment  en  la  manière  accoutumée. 

Après  ce  sorment,  dont  il  lui  est  donné  acte, 
il  va  prendre  place  parmi  les  autres  pairs. 

H.  le  PréaMeat  communique  ensuite  à  la 
Chambre  une  ordonnance  du  Roi  du  25  juin  der- 


juillet 

Suit  la  teneur  de  l'ordonnance  communiquée. 
ORDONNANCE  DU  ROI. 

LOUIS,  PAa  LA  CHACa  DB  DllO,  Roi  PB  FBiHCI  IT 
BB  NaTABRE, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  Mtot  : 

Vu  l'ordoonsDce  da  34  jaillet  IStS; 
Vq  la  réclamaUoD  i  noas  présentée  par  le  comte  de 
Croix; 

Ayant  recoQDtt  ^'il  est  eonstant  que  ledit  comte  de 
Croix  n'a  siégé  m  toqId  siéger  dans  la  Boi-disanl 
Cliambre  des  pairs,  i  laquelle  il  avait  été  appelé  par 
Napoléon  Buonapartêi 

Noos  AVo:fS  ottDomtfi  et  oRDoifiroxs  ce  qui  sait  : 
Art.  i".  Les  dispositions  de  l'article  I"  de  notre 

ordonnance  do  24  juillet  1815  sont  révoquées  en  ce  qui 

eoneerne  le  comte  de  Croix. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment des  affaires  étrangères,  préaidant  du  contai)  des 
ministres,  est  chargé  de  l'exécatioa  de  la  présute  or- 
donnance. 


Donné  en  notre ~ch&teaa  de  Saint-Glood.  la  n  juta 
de  l'an  de  ffAce  1817,  et  de  notre  régu  U  mfi* 
troiiiéme. 

Signé  um. 

Par  le  Roi  : 

Lê  m<ntifr«  ttçrétaire  à^Etat  de»  affaires  étnmiim, 
présidet^  4»  ponsM  de»  minittrtt 

Signé  Ricbiuec. 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  M.  le  comte  de 
Croix  reprend  sa  place  dans  l'Assemblée,  aprei 
avoir  prêté  le  serment  prescrit  à  ses  memw« 
dans  la  séance  royale  du  7  octobre  1815. 

Deux  autres  ordonnances  de  Sa  MaJesUsoot 

Êareillement  communiquées  à  la  Chambre  par 
.  le  président  :  la  première,  en  date  du  tOjuti* 
let  1816,  nomme  pair  de  Frauce  M.  le  duc  de 
Massa:  la  seconde,  en  date  du  25  juin  1817. 
élève  a  la  même  dignité  U.  le  ricomte  fia  Boa- 
chagc. 

Suit  la  teneur  desdites  ordonnances* 

1»  ORDONNANCB  OU  ROI. 

LOUIS,  PAR  u  «lACB  m  DiBo,  Roi  [db  Fusa  b  k 
Navaru» 

A  tons  eeox  <pti  e«  présentes  verront,  saint  : 

Nous  àiouM  noMMt  bt  noMMONS  le  doc  de  Hussi.neiD' 
bre  de  la  Chambra  des  pairs. 

Notre  miniatre  secrétaire  d'Etat  des  «ffairei  too- 
géreH,  président  du  oonseil  des  ministres,  est  cbv|édr 
rexécaiion  de  la  présente  ordonnauce. 

Donné  en  notre  cbiteaa  des  ToiltTies,  U  10  jvl- 
let  1816,  et  de  notre  rtone  le  vingt^eiuiimo. 

LOUIS. 

Et  pins  bas  : 

S{$né  RlOUuxi. 

S*  ORDONNANCE  DU  ROI. 
LOUIS,  PAR  lA  CRACK  DE  DncD,  Roi  M  Franqe  bv  h 

NAVASItE, 

A  tous  ceux  qni  ces  présentes  verront,  labit. 

Ayant  pris  en  considération  les  bons  et  loyaax  Hnjûii 

Ïne  le  sienr  vicomte  Du  Doaabage,  lieutenant  ge&cnl 
a  nos  armées,  a  constamment  rendus  à  noire  per- 
sonne et  &  t'Etat,  pendant  le  eoari  de  ta  lonfoa  et 
honorable  carrière,  et  vonlant  loi  donner  aoe  preuve  ds 
notre  utisbeiion, 
Vous  l'avons  élevé  à  la  dignité  de  pair  du  rojaniM. 

Donné  w  eh&ietn  da  Sâint-Ctoad,  le  vingt-trois^ 
jour  du  mois  de  juin  da  l'an  de  griee  1817,  et  de  nom 
régne  le  viogt-tniûéme. 

Signé  LOUIS. 

Et  plva  bas  : 

Signé  RiCHEUic. 

Lecture  faite  de  la  première  ordonnance,  M.  le 
duc  de  Massa,  introduit  par  HM.  les  duta  de 
Chevreuse  et  de  Brissac,  pairs  désignés  à  cet 
effet,  prête  serment  et  prend  séance  dans  l'as- 
semblée. 

M.  le  vicomte  Du  Bouchage,  pareillement  intro- 
duit, après  la  lecture  de  la  seconde  ordonnance, 
par  M!d.  les  ducs  de  Duras  et  de  La  Ghftue,  prêts 
serment  et  prend  séance  dans  la  même  forme. 

Il  est  donné  à  M.  le  comte  de  Croix,  à  M.  le 
duc  de  Massa,  et  à  M.  le  vicomte  Du  Bouchage, 
acte  du  serment  qu'ils  viennent  de  prêter. 

M.  le  Président  fait  hommage  k  ta  Chambre, 
au  nom  de  H.  le  comte  Ferraud,  l'un  de  sa 
membres,  de  l'ouvrage  publié  par  ce  pair  sons  le 
titre  de  Théorie  da  rémlutions. 

La  Chambre  ordonne  la  mention  de  cet  hoD- 
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ige  au  procès-verbal  et  le  dépôt  de  l'ouvrage 
□s  sa  bibliothèque. 

SI  le  Préflldeat  met  bous  les  yeux  de  l'As- 
i]biée  une  lettre  écrite  au  nom  de  la  garde  ua- 
nalc  parisienne,  par  son  commandant  en  chef 
le  maréchal  duc  de  Reggio. 

Cctle  lettre  a  pour  objet  d'offrir  à  la  Chambre 
3  pairs,  comme  dans  les  sessions  précédentes, 
.  noste  d'honneur  pour  faire  le  service  auprès 
.'lie  durant  la  tenue  de  ses  séances. 

L^Vssemblée  accepte  avec  emiiressement  l'offre 
lté,  au  nom  de  la  garde  nationale,  par  M.  le 
irécbal  duc  de  Reagio.  SUe  charge  sou  prési* 
Qt  d'exprimer  à  M.  le  maréchal,  pour  cette 
xde,  toute  la  satisfaction  de  la  Ctiambre. 

M.  le  Président  consulte  TAssemblée  pour 
voir  si  elle  veut  d'abord  procéder  &  la  forma- 
)n  de  son  bureau  définitif,  ou  nommer  une 
immission  spéciale  chargée  de  présenter  un 
tijet  a'adresse  en  réponse  au  discours  du  Roi. 

la  Chambre  décide  qu'il  sera  d'abord  procédé 
la  formation  de  son  Bureau  déQnltif. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
.  le  président,  suivant  l'usage,  désigne  par  la 
)ie  du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au 

ipouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 

;  lirézé  et  le  vicomte  de  Lamoignoo. 

Oq  procédé  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
imée.  Les  huissiers  introduits  distribuent  les 
illetins  de  suffrage,  et  déjà  ils  avaient  com- 
lencé  à  les  recueillir,  lorsque  M.  le  eonte 
loiMy-4*Apglas,  s'autorisant  d'un  arrêté  pris 
il  la  Chambre  dans  sa  dernière  session,  de- 
tande  que  ces  bulletins  soient  déposés  dans 
iras  par  chaque  pair  sur  un  appel  nominal. 

M.  le  eemle  Herwyn  observe  que  l'arrëtâ 

3iit  OQ  s'appuie  n'est  relatif  qu'au  vote  des  lois. 

Cette  observation  est  confirmée  par  M.  lemap* 
«U  de  L«pl«e«,  l'auteur  même  de  la  proposi* 
on  sur  laquelle  a  été  rendu  i'arrôté  de  la 

bambre. 

M.  le  Présldenl  fait  donner  lecture  de  cet 
frt^té,  compris  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
^  janvier  dernier.  Il  résulte  de  ses  termes  que 
appel  nominal  n'a  été  proposé  à  la  Chambre,  et 
dopté  par  elle,  que  relativement  au  vote  des  lois. 

le  Président  ajoute  qu'il  va  consulter  l'Aisem* 
'lËe  pour  coonattre  ses  intentions. 
.U.  le  due  de  Brissac  observe  que  la  discaa- 
m  qui  s'établit  est  formellement  contraire  h 
'article  51  du  règlement  intérieur,  suivant  lequel 
Quie  discussion  est  interdite  pendant  tout  le 
tirtps  où  les  bulletins  $ont  dittribués  ou  recueiUii. 
''opinant  réclame  l'exécution  de  cet  article,  et 

^pose  &  l'Assemblée  de  passer  h  Tordre  du 

our. 

L'orâre  du  jour,  appuyé  par  d^twrs  mmbre9, 
81  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  huissiers,  qui  dès  l'origine  de  la  discussion 
8  Étaient  retirés  de  la  salle  par  ordre  de  M.  le 
président,  y  sont  rappelés  et  BchëvenC  de  re* 
cueillir  les  buUeUns. 

Le  résultat  du  dépouillement  n'ayant  donné, 
UQ  oombre  total  de  138  votants,  aucune  ma* 
)oniÉ  absolue,  il  est  procédé  à  un  second  scrutin, 
^OQt  le  résultat,  sur  un  nombre  de  141  votants, 
«nuie  cette  minorité  ft  HH.  le  momte  deLa- 


moienoQ.  la  marquis  Dessolles  et  le  maréobal  duc 
de  FéUre.  Us  sont  proclamés,  par  Û.  le  président, 
secrétaires  de  l'Assemblée  pour  la  présente 
session. 

M.  le  maréchal  duc  de  Raeuse,  qui,  après  deux 
tours  de  scrutin  sans  résultat,  obtient  la  même 
majorité,  sur  un  nombre  de  136  votants,  est  pa- 
reillement proclamé. 

Les  nouveaux  secrétaires  élus  prennent  place 
au  bureaut  sur  l'invitation  de  M.  le  président. 

L'Assemblée  arrête  que  leur  nomination  sera 
portée  à  la  connaissance  du  Roi  par  une  simple 
députation. 

L'heure  étant  avancée,  quelques  membres  pro* 
posent  de  renvoyer  à  une  autre  séance  la  forma- 
tion d'une  commission  spéciale  pour  la  rédaction 
du  projet  d'adresse, 

La  Chambre  consultée  arrête  que  cette  com- 
mission sera  nommée  Séance  tenante,  et  composée 
de  cinq  membres. 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  leur  nomination. 

Avant  le  dépouillement,  une  nouvelle  désigna- 
tion faite  par  la  voie  du  sort,  remplace  dans  ses 
fonctions  de  scrutateur  H.  le  vicomte  de  Lamoi- 
gnon,  appelé  au  bureau  par  le  choix  de  l'Assem* 
niée. 

Le  nouveau  scrutateur  désigné  est  M,  le  mar- 
quis de  Louvois. 

On  procède  au  dépouillement,  qui  ot[n  les  ré- 
sultats suivants  :  sur  un  nombre  total  de  cent 
trente-un  bulletins,  deux  sont  rejetés,  l'un  pour 
être  écrit  sur  papier  libre,  au  Heu  de  l'être  sur 
la  formule  distribuée  ;  l'autre,  pour  offrir  au  lien 
d'une  désignation  individuelle  et  nominative, 
ces  mots  quatre  fols  répétés  U  bureau, 

Le  nombre  des  bulletins  se  trouvant  ainsi  ré- 
duit t  cent  vingt-neuf,  la  majorité  absolue  est 
aoquise  sur  ce  nombre,  et  dans  l'ordre  suivant, 
à  MM.  le  marquis  de  Fontane8,le  marquis  de  Lally- 
Tollendal.le  marquis  Garnier,  le  marquis  de  Mar- 
bois,  et  le  duc  de  La  Vauguyon.  Us  sont  procla- 
més, par  M.  le  Président,  commissaires  de  la 
Chambre  pour  la  rédaction  de  l'Adresse  au  Roi. 

h'Asseinblée  arrête  qu'elle  se  réunira  mardi  pro- 
chain, pour  délibérer,  s'il  y  a  lieu,  sur  cette 

adresse. 

H.  le  Président  ajourne  en  conséquence  l'As- 
semblée à  mardi  proclialn,  11  de  ce  mois,  à  une 
beure,  tant  pour  la  délibération  de  l'Adresse  au 
Roi  que  pour  la  division  de  la  Chambre  en  bu- 
reaux, conformément  t  l'article  IV  du  règlement. 

U  lève  ensuite  la  séance. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  ANGLES,  DOYEN  d'AGE. 

Séance  du  8  Boiiem6re  1817. 

La  séance  est  ouverte  h  midi,  en  vertu  de  la 
déclaration  faite  au  nom  de  Sa  M^esté,  dans  la 
séance  royale  du  5. 

M.  Aoglès,  doyen  d'&ge,  occupe  le  fauteuil. 

MM.  Hernoux,  Casimir  Périer,  Clérlsse  et  de 
Serre,  les  moins  âgés  des  membres  de  la  Chambre, 
forment  le  bureau  de  MH.  les  seiM^taires  provi- 
soires. 


Digitized  by 


Google 


604 


[Chambre  des  Dépotés.]       SECONDE  RESTAURATION.       18  norembn  1811.] 


M.leI*r^MeBl  annonœqa'il  vaprocéder.par 
la  voie  da  tirage  au  sort,  à  U  divinoo  de  la 
Chambre  en  aenf  bureaux. 

Le  sort  donne  le  résultat  auiTant  : 
bureau. 

MM.  le  comte  de  Fargues,  de  Trinquelague»  de 
Serre,  chevalier  SiraDd,  baron  de  Jumilnac,  de 
ViHtl'lo,Ie  comte  de  Scev,  le  comle  Bourcier,  Gouin- 
Moysaotfde  Lormand,ÛrignOD-d'ÀDZou€r,  le  comte 
du  Gambout-Coislin ,  le  vicomte  de  Bonald,  le 
le  comte  de  Gaumont,  le  baron  Morgan  de  Belloy, 
le  comte  de  Floirac.  Mestadier.  Camille-Jordan, 
le  baron  Bignon.  Bellart,  de  Corbière,  le  marquis 
de  Ganay,  le  comte  d'Andigné  de  Mayoeuf,  Glau- 
sel  de  Goussei^îues,  Carré,  le  baron  Deiaitre,  Bour- 
deau,  de  Hagneval,  Le  Jolisde  ViilierB. 

2*  Bureau. 

MM.  le  chevalier  Lafitte,  le  marquis  de  Tille- 
francbe,  le  marquis  de  Rasti^nac.  Bastet,  Lombard, 
Barbier.  Ménager,  Richard  jeune,  Ghabron  de  So- 
lilhac,  de  Saiot-Cricq,  le  chevalier  Haine  de  Biran, 
le  comte  de  Maccartny,  Rivière,  Oijeon,  Revoire, 
Héroult  de  Hottot,  le  baron  Favard  de  Laoglade, 
Tronchon,  te  comte  de  Boisclaireau,  Dupont  (de 
l'Eure),  de  Lastours,  Ribard,  le  baron  Toorne- 
mine,  Glérisse,  Caquet,  Duvergier  de  Hauranne, 
le  baron  Jard-Panvilliers,  le  comte  Begonen,  le 
comte  d'Hautefeoiile. 

3*  Bureau. 

MM.  le  marquis  de  la  Roche-Tullon,  Boin.  le 
marquis  de  Bellescisc,  Comet-d*lncourt,  le  comte 
Dumanoir.de  Luzincs,  d'Angosse,  Ponsard,  Périer, 
(Casimir),  Prevtiraud  de  la  Boutresse,  Ruinard  de 
Brimont,  Daldeguier,  le  baron  de  Calvet-Madail- 
lan,  le  comte  de  Lagrange,  Gaumartin,  I^aval, 
(Vendée),'de  Vemeilh  Puyrazeau,  Delong,  Paporet, 
Durand  (François),  Delauney  (Mavenne),  Pootet, 
le  chevalier  Sartelon,  Aunetit-Uurand,  d'Hardivi- 
liers,  Barbary  de  Langlaae,  le  comte  de  Vogué, 
le  baron  Poyferé  de  Gère,  Royer-Gollard. 

4"  Bureau. 

MM.  Faget  de  Baure,  de  Bizemont,  Kern,  le  ba- 
ron Dufougerais,  Metz,  Borel  deBrelizel,  le  comte 
de  Salaberry,  Jacquinut-Pampelune,  le  baron  Du- 
hamel, Ducherray,  lu  comte  d*Ambrugeac,  le 
comte  de  Bruyères-Chalabre,  le  baron  de  Salis, 
Hoyzen,  le  chevalier  Lemarcbaod  de  Gomicourt, 
Le  Craverend,  le  marquis  deMuntcalm,  Vallée,  le 
baron  Coppeiis,  Bestay  ,  SiLvove-RuIIin,  Périer 
(Alexandre),  le  marquis  Doria,  "Delaunay  (Orne), 
Augier  de  Chezeaud,  Ravez,  Ladreyt  de  la  Char- 
rière,  Benoist. 

5'  Bureau. 

MM.  le  comte  de  Vougy,  Hemoux,  Paul  deCha- 
teaudouble,  de  Limairac,  Jobez,  le  baron  Brun 
de  Villeret,  Ernouf,  Peyrusset,  le  baron  de  Puy- 
maurin,  te  marquis  de  Gausaos,  de  Grammont, 
Wciche,  Laioé,  HarkS  le  comte  deCourtarvel(Pezé), 
le  duc  de  Gaëte,  Paillard  du  Cleret,  le  baron  De- 
lessert  (Benjamin),  le  marquis  de  Pracomtal,  Des- 
paiys,  le  marquis  de  Montaignac,  le  comte  d'Ao* 
fïjer.  de  FollcviUc,  Partlic-Labanide,  Coupv, 


le  comte  de  Chabrol  de  Toumofil,  HoU,  kbno 
de  firigode. 

'  6*  Sureau. 

MH.  Froc  de  La  Boullaye,  Jounean.  le  tm 
Louvigny  de  Bouvet,  le  duc  de  Trévise,  le  coië'k 
de  Boisgelin.  Laval  (Dordogne).  Laisné  de  Vill^ 
vesque,  Dupleix  de  Mezy,  Paillot  de  Loynes,i: 
Hausen  de  Weidesheim,  CbauveliQ,  le  baron 
Gourval,  le  baron  Martin  de  Gray,  Desrou^eam, 
Barrairon,  Dugas  des  Vareones,  le  baron  Passe- 
rat  de  Silans,  Saulnier,  le  comte  de  Lezay-Mir- 
nézia,  Ruperou.  Reibell.  Magiiier-Grandivex,  Bon;- 
deau-Fontenet,  le  comte  Planelli  de  la  Valettt, 
Baussier-Matbon,  le  chevalier  Malibert,  Roossu. 
Rolland. 

7*  Bureau. 

MM.  Lafrogne,  de  Perceval,  Aurrau  de  Pierrefa. 
le  marquis  de  la  Goy,  Baudry,  Papian  de  la  Yerrie, 
Voysin  de  Gartempe.  Voyer  d'Ai^genson,  Deforea 
de  Quardeville,  le  comte  de  Labnffe,  Liiot,Sûttl- 
lier,  Desmoutier,  le  baron  Durand-Fajon.lecoinie 
de  Bondy,  Dupuy,  le  baron  Louis,  Breloo.  di: 
Coorvoisier,  Fomier  de  Saint-Lary,  le  tnnn 
d'Herlincourt,  Doublât,  de  CardonncI,  Pia^An- 
glës,  le  comte  de  Saînte-Aldegoade,  de  CaakUi. 
du  HarhaUach. 

8*  Buraïu. 


MM.  le  chevalier  Bejarry,  le  baron  de  Sorti- 
rieu,  Sairas,  de  Gorday,  Bouchon,  le  cotnteOapoQt, 
de  Pommerol,  Fallatieu,  lemarcmis  deBeaure- 
paire,  de  Francoville«  te  prince  de  Broglie. 
quin,  le  comte  de  Harcellus,  le  cbevalier  Anoat 
de  Puymosson,  Trehu  de  Monlhiery,  deKmîouet, 
Ganilh,  le  baron  Siméon,  Gagneur,  Bayei,  Mob?- 
nier-Buisson.  le  comle  d'Oi^ande.  Admyrduw. 
le  comte  de  la  Bourdonnave,  Dussumier-FoQ- 
bmne,  le  maniais  de  Chabrillan,  Pacctfd,  le  ba- 
ron Blanquart  de  Bailteui. 

9*  Bureau. 

MM.  chevalier  Lemore,  Dumeilet.  Becmiev.4e 
Gotton,  Hay,  le  baron  Pasquier,  Foraier  de  Clau- 
sel,  Roy,  Néel,  Maccarty,  le  prince  de  Montmo- 
rency, îollivet,  Dubruel,  Albert,  le  baron  .^uaicr. 
maréchal  de  camp,  le  baron  de  la  Bouillene,  le 
comle  Beugnot,  de  Mully-dHécourt,  le  baron  de 
Galvière,  Vassal  de  Montviel,  Josse-Beauroi:, 
Dmet-des-Vaux,  Avoyne  de  Chanlereyne .  Oé- 
ment,  Hersart  de  la  Villeinarqué,  le  baron  Mo- 
risset,  de  (^saignoUes,  le  chevalier  Figarol. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  a 
liste  générale  de  la  Chambre  divisée  alasi  en 
neuf  bureaux. 

M.  le  Président  annonce  à  la  Chambre  qu'il 
Tient  de  recevoir  une  lettre  de  M.  le  duc  de  Reg- 
gio,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Pans- 
M.  le  maréchal  rappelle  dans  celte  '^[^^^jJJJ 

^garde  nationale  parisienne  a  fourni  an  p«te 
d'honneur  pour  falreleserviceaupr^  de  laCoaiuDif 
desdéputés.  Bile  se  trouverait  flattée  d'obtenir,  ceite 
année,  une  semblable  faveur,  et  M.  le  narèm 
a  l'honneur  de  prier  M.  le  président  de  ImwK 
connaître  si  la  Chambre  veut  bien  la  lui  accoraer. 

Une  voix  générale  s'élève  :  Qui,  ouï, 
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Beaucoup  de  membres.  Et  avec  l'expression  de 
a  gralitudu  de  la  Chambre-  ' 

M.  le  Président.  Dans  la  lettre  qui  sera 
idressée  à  M.  le  maréchal.^on  n'omettra  point 
l'exprimer  la  gratitude  de  la  Chambre  pour  le 
rœu  exprimé  par  la  garde  nationale  de  Paris. 

M.  le  PrésMenl.  J'invite  la  Chambre  à  se 
rénair  de  suite  dans  ses  bureaux,  pour  y  pro- 
:éder  à  la  nomination  des  présidents  et  secré- 
taires de  cbaqne  bureau,  et  pour  commencer 
l'examen  des  procès-Terbaux  d'élecUon  pour  la 
vérification  des  pouvoirs. 

La  séance  est  ajournée  à  lundi  pour  entendre 
XM.  les  rapporteurs  des  divera  bureaux. 


les  neufs  bureaux  de  la  Chambre,  8*étant  réunis 
après  la  séauce,  ontfiiit  les  nomioatLons  suivautes  : 

MM. 

1"  bareau.  —  De  Serre,  président, 
Bourdeau,  secre'taire. 

->  bureau.  —  Le  baron  Favart  de  Langlade, 
pre'sident. 
Glérisse,  secre'taire, 

3*  bureau.  —  Royer-GoUard.  président. 

Le  comte  Dumanoir,  seeriteart. 

4*  bureau.  —  Faget  de  Baure,  président. 

Le  marquis  Doria,  secrétaire. 

5*  bureau.  —  Le  duc  de  Gaëte,  président. 

Le  baron  Delessert  (Benjamin), 
secrétaire. 

6»  bureau.  —  Le  duc  de  Trévise,  président. 

Le  comte  de  fioisgelin,  ««cretoire. 

7*  bureau.  —  Anglès,  président. 

De  Gourvoisier,  secrétaire. 

8*  bareau  —  Le  pdûce  de  Broglîe,  président. 

Le  baron  Blanquart  de  BalUeuL 
secrétaire. 

9*  bureau.  —  Becquey,  président. 

Dubruel,  secrétaire. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  ANGLÈS,  DOYEN  D'aGE. 

Séance  du  10  novembre  1817. 
La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  Clérisse  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  B^oce  de  samedi.  La  rédaction  en  est  adoptée. 
UtOK  du  jour  appelle  à  la  tribune  les  rappor- 
won  dei  dwers  bureimB  chargés  de  la  vérification 
«tfwmoirs  des  députés  nouvellement  élus. 

M.  4e  Serre  expose  à  l'Assemblée  que  le 
J*  bureau,  dont  il  est  l'organe,  avait  à  examiner 
'M  procès-verbaux  d'élection  de  trois  départe- 
""•enls,  les  Hautes  et  Basses-Alpes  et  le  départe- 
ment de  l'Ain. 

Les  opérations  du  collège  électoral  des  Hautes- 
^|P^i  qui  ont  en  pour  résultat  le  choix  de  M.  An- 
D M<  trouvés  parfoitement  r^Iiéres, 

"  1  admission  de  ce  député  n'éprouve  en  consé- 
quence aucune  contestation. 

/épartemenl  de  l'Ain  n'ayant  nommé  l*an- 
^  dernière  que  deux  députés,  avait  à  compléter 
^Jj^Putation  par  le  t^oix  d'un  seul  éligibie.  Les 
"^ees  des  deux  sectionB  de  ce  collège  se  sont 


réunis  sur  M.  Passerat  de  Silaas.  Les  procès-ver- 
baux attestent  la  plus  parfuite  régularité  des 
opérations  ;  le  député  élu  àjustifié  des  conditions 
que  la  loi  exwe,  et  H.  le  Rapporteur  propose  son 
admission  à  la  Chamlwe. 

M.  Cornet-d'lnconrl.  Je  demande  à  sou- 
mettre à  la  Chambre  une  observation  qui  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  aux  opérations  électorales 
du  déïHtrtement  de  l'Ain,  mais  à  celles  de  tous 
les  collèges  électoraux  soumises  à  la  vérification 
de  vos  bureaux. 

Une  des  dispositions  de  Particle  13  de  la  loi 
sur  les  élections  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  nom.  la  gualiûcation,  le  domicile  de 
chaque  électeur  qui  déposera  son  bulletin,  seront 
inscrits,  par  le  secrétaire  ou  l'un  des  scrutateurs 
présents,  sur  une  liste  destinée  à  constater  le 
nombre  des  votants. 

«  Celui  des  membres  du  bureau  qui  aura  ins- 
crit le  nom,  la  qualiflcation,  le  domicile  de  l'élec- 
teur, inscrira  en  mai^e  son  propre  nom.  ■ 

La  liste,  destinée  à  prouver  que  les  dispositions 
que  je  viens  de  rappeler  ont  été  remplies,  n'a  pas 
été  communiquée  à  votre  bureau. 

Lorsque  ces  formalitésélaientseulementconsa- 
crées  par  l'usage  et  les  instructions  ministérielles, 
la  Chambre  pouvait  se  montrer  moins  sévère  ; 
les  collèges  électoraux  étalent  beaucoup  moiiis 
nombreux,  et  l'on  ne  pouvait  craindre  qu'il  s'y 
introduisit  des  personnes  qui  n'auraient  pas  eu 
le  droit  de  s'y  présenter.  Au()ourd*hui  la  loi  pres- 
crit rormellement  Hnscription.  devenue  d'autant 

glus  nécessaire  que  les  collèges  sont  plus  nom- 
reux.  La  liste  constatant  que  cette  formalité  a 
été  observée  doit  donc  vous  être  communiquée 
avec  les  procès-verbaux  d'élection  soumis  à  votre 
examen  ;  elle  n'a  pas  été  remise  à  votre  pre- 
mier bureau  pour  le  département  de  l'Ain.  J'ai 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de  déci- 
der s'il  ne  convient  pas  de  réclamer  le  dépôt  de 
cette  liste  pour  toutes  les  vérifications  de  pou- 
voirs de  ses  membres,  afm  d'éviter  toute  incer- 
titude sur  le  nombre  et  la  qualité  des  électeurs 
qui  ont  été  admis  à  donner  leurs  suffrages. 

H.  le  Rapporteur.  Il  est  vrai  que  les  listes 
qui  doivent  attester  l'observation  exacte  des  for- 
malités voulues  par  la  loi  ne  sont  point  annexées 
aux  procès-verbaux  soumis  à  l'examen  de  votre 
premier  bureau  ;  cependant  il  n'a  pu  lui  rester 
aucun  doute  sur  la  régularité  des  opérations  qu'il 
était  chargé  de  vérifier.  Ces  procès-verbaux  por- 
tent textuellement  que  tontes  les  formalités  ont 
été  accomplies  avec  l'exactitude  la  plus  scrupu- 
leuse; une  attestation  aussi  précise  a  paru  suf- 
fire &  vos  commissaires,  et  ils  ne  se  sont  pas  crus 
obligés  de  chercher  ailleurs  les  éléments  de  leur 
conviction.  La  même  difflcnlté  se  reproduira  sans 
doute  dans  les  autres  bureaux  ;  c'est  à  la  Gbam- 
bre  t  prononcer. 

On  demande  &  aller  aux  voix  sur  les  conclu- 
sions du  rapport.) 

M.  Cornet-d'lncoarl.  Je  ne  viens  pas  m'op- 
poser  à  l'admission  du  député  nommé  par  le  dé- 
partement de  l'Ain.  Je  conçois  que,  loraqu'il  ne 
s'élève  pas  de  réclamation  sur  la  régularité  des 
opérations  électorales,  les  procès-verbaux  suf- 
fisent. Mais  il  peut  arriver  que  la  qualité  de  quel- 
ques électeurs  soit  contestée  ;  alors  il  serait  im- 
possible d'éclaircir  cette  difficulté  par  le  seul 
texte  des  procès-verbaux  ;  c'estpourqnoi  je  pense 

au'il  importe  de  décider  qu'à  l'avenir  les  listes 
'inscription  seront  aècessairement  communi- 
quées à  la  Chambre. 
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On  deminde  de  nouveaa  à  slter  aux  Toix. 

BC.  Iella|i^rte«r  communique  à  l'ABsemblée 
une  note  par  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur 
déclare  que  les  ustes  qui  ont  servi  à  constater  le 
nombre  et  la  qualité  des  électeurs  sont  déposées 
aux  archives  des  préfectures,  aOa  que,  daus  le 
cas  de  changement  de  domicile,  les  préfets  puis- 
sent s'assurer,  conformément  à  l'article  3  de  la 
loi  sur  les  élections,  si  le  nouveau  domicilié  n'a 

Sas  exercé  antérieurement  son  droit  politique 
ans  un  autre  département.  L'adjonction  des 
listes  aux  procôs-verbaux  n'a  pas  été  jugée  né- 
cessaire, parce  que  ces  procës-verbaux  doivent 
constater  que  toutes  les  formalités  exigées  par  la 
loi  ont  été  remplies.  Toutefois,  s'il  arrivait  que  la 
Chambre  crût  avoir  besoin  de  la  communication: 
des  listes  pour  lever  quelques  doutes,  Son  Excel- 
lence s'empresserait  de  les  lui  transmettre. 

M.  de  Serre  ajoute  qu'il  ne  s'est  élevé  aucune 
réclamation  sur  la  qualité  des  électeurs  qui  ont 
TOté  dans  le  collège  du  département  de  TMa. 

L'admission  de  H.  Passerai  de  Silans  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.  11  est  proclamé  par  M.  le 

S résident  provisoire  membre  de  la  Chambre  des 
éputés. 

M.  le  Rapportear  fait  connaître  ensuite  que 
les  opérations  du  collège  électoral  des  fiasses- 
Alpes  ont  été  trouvées  régulières  par  te  premier 
bureau.  Ce  département  n'a  nommé  qu  un  dé- 
puté. M.  Armand  qui  a  été  élu  ne  s'est  point  en- 
core présenté,  et  par  conséquent  n'a  pu  justiSer 
de  ses  pouvoirs.  L'admission  de  A.  Armand 
est  ajournée. 

H.  Paget  de  Bavre  présente  le  résultat  de 
l'exameu  fait  par  le  4*  bureau  des  opérations 
électorales  dea  départemeuts  d'Ule^t-Yilaine, 
d'Indre-et-Loire  et  du  Loiret 

L'admissfou  est  prononcée  twur  MM.  de  Bois- 
gelin.  Le  Graverend  et  Trëbu  de  Monthierry .  dé- 
putés d*lile-et-Vilaine.  Celle  de  M.  de  Corbière, 
quatrième  député  du  même  département,  est 
^journée,  parce  que  H.  de  Corbière  n'a  pas  encore 
justifie  des  conditions  de  son  éligibilité* 

MM.  Laîsné  de  VilleleTêque,  Grigaon  d'Auiotler 
et  Alexandre  Périer  sont  admis  pour  le  départe- 
ment du  Loiret;  et  HM.  Gouin-Moisant  e^Perceval 
pour  celui  d'Iadre-et- Loire. 

M.  Reyer-Cellard,  au  nom  du  3*  bureau, 
assure  que  les  opérations  des  collèges  électoraux 
du  Gers,  de  l'Eure  et  do  TUérault,  ont  été  trouvées 
parfaitement  régulières.  En  conséquence,  l'As- 
semblée, sur  la  proposition  de  M.  le  rapporteur, 
admet  au  nombre  de  ses  membres,  pour  le  dépar- 
tement de  l'Eure.  MM.  Dupont,  Dumeilet  etfiignon  ; 
pour  celui  de  l'U^ultt  MM.  de  Uontcalm,  de 
Floirac  et  Durand-Fajon;  pour  celui  da  Gers, 
MU.  Lagrange  et  Deloog. 

Une  difficulté  s'élôve  &  l'égard  de  M.  Gassai- 
guolles,  troisième  député  de  ce  dernier  départe- 
ment, qui  n'avait  pas  encore  fourni  sa  quittance 
de  contribution  au  3«  bureau. 

M.  le  Rajpporiear  ayant  annoncé  b  l'Assem- 
blée que  cette  pièce  venait  de  lui  être  remise,  et 
qu'elle  constate  la  quotité  contributive  exigée^ 

S repose  à  la  Chambre  de  prononcer  l'admission 
e  ce  député. 

H.  Benolftt  demande  que,  confbrmément  aux 
usages  de  la  Chambre,  la  pièce,  remise  &  M.  le 
Rapporteur  seulement,  soit  renvoyée  l'examea 
de  tous  les  membres  du  3*  buretia. 


11.  4e  C^Hrrelelep  pense  que  dansant^-. 
constance  la  Chambre  peut  faire  elle-oidne  rt-, 
se  ferait  dans  un  de  ses  bureaux,  et  pmi^ 
sur  la  validité  de  la  pièce  qui  est  entre  1k  qï'; 
de  son  Rapporteur.  La  lecture  de  cette  fv^:Kf 
demandée.  On  demande  d'un  autre  câlé  ïih-i- 
sion. 

Après  une  épreuve  douteuse  sur  l'admii-r, 
les  membres  du  3'  bureau  se  réunissent  d:;ii!i 
salle  des  conférences,  poor  procéder  à  l'exaiL-i 
du  certificat  fourni  par  H.  de  Cassaigaoles.liri 
reconnu  que  ce  député  paye  921  fraocs  it 
tributions  sur  ses  propres  biens,  et  peat  le  lî 
Taloir  de  plus  du  quart  de  903  francs  du  dus  J 
son  beau-pére.  Justifiant  ainsi  auxye&xdeldi 
de  la  quotité  contributive  qu'elle  exige,  le  3'  :i> 
reau  propose  son  admission.  Elle  est  proDoocA. 

M.  Berrstirea  propose,  au  nom  du  6'tHirGi 

de  valider  les  cboix  »its  par  les  collèges  elec;»- 
raux  du  Nord,  de  la  Meuse  et  de  la  NayeDoe.  i 

Celui  du  Nord  avait  un  seul  député  ù  dmck 
pour  compléter  sa  députation  aotérieore.  »: 
441  votants,  M.  Revoire  a  réuni  370safTru{£.  e:  ' 
les  procès-verbaux  prouvent  que  ceUe  ékti» 
n'est  entachée  d'aucune  irrégularité. 

Il  en  est  de  même  des  choix  faits  de  ïl.  Saal- 
nier  et  Vailéo  par  le  collège  électoral  de  laUeo^, 
et  de  HM.  Launay,  Malibert  et  Paillard  h  Ckr^  i 
par  celui  de  la  Mayenne.  En  coDséqueQce.il- 
semblée  prononce  l'admission  de  ces  députée,  a 
l'exception  de  M.  Paillard,  pour  leqsd  é:  I 
ajourne  sa  décision  jusqu'à  ce  quli  ait  fnarà  sa 
acte  de  naissance.  ^ 

Organe  du  7*  bureau^  M,  deCô«nr#li1er  fL[ 
le  rapport  sur  les  élections  de  l'Ome  et  de  l'Ois; 
elles  ont  été  parfaitement  régulières,  et  lebmn  \ 

firopose  d'admettre  les  députés  élus  ;  savoir  :  pour 
'Orne,  H.  le  prince  de  firoglie  et  H-  OelauDa;, 
et  pour  l'Oise,  MM.  Tronchon,  de  NulIy-d'Hetourt 
et  Borel  de  Bretizel. 

MM.  le  comte  d'Orglande  et  Druet  des  \'m 
n'ayant  pas  présenté  les  pièces  nécessaires  àj"!!: 
admission^  le  bureau  propose  à  iexu  éfpti  l 
nement. 

La  proposition  du  7«  bureau  est  adoptée. 

M.  le  prinee  de  Br«slie  fait,  au  nom  du 
8»  bureau,  le  rapport  sur  les  élections  du  RiiOne. 
des  Deux-Sèvres  et  du  Haut-Rhin.  Toutes  lesopr- 
rations  ont  été  régulières;  en  coDséqaeuce.iï 
bureau  propose  l'admissioiL  pour  le  Baut-Rliin, 
de  MM.  Voyer-d'Argensoo,  deSerre,  MoU;  m*' 
Rhdne,  de  HH.  de  Cotton  et  Magneval  ;  et  pour  l« 
Deux-Sèvres,  de  MM.  Uorisset  et  Jard-PaQViIlisrs- 

M.  le  comte  de  Fargues  n'ayant  pas  produit  ea- 
core  les  pièces  requises,  le  bureau  pn^ 
jouroer  son  admission. 

La  proposition  du  bareati  tst  conQnnéepif  1^ 
Chambre. 

M.  Beeqney,  ro»;iortsur  du  9*  bureaH.mis 
à  la  tribune  et  rend  compte  de  i'exameD  un  F 
ce  bureau  des  procès^verlNiux  d'élection  w  dé- 
partement de  la  Seine.  ... 

Il  annonce  que  tout»  les  opérations  Ou  ^ 
régulières  et  faites  conformément  à  la  loi  : 
les  députés  nommés  ont  les  conditions  Tonma 
par  la  Charte  ;  tous  an  moment  de  l'élccw 
avaient  atteint  l'âge  de  40  ans  excepté  «peManj 
M.  Casimir  Périer,  qui  n'a  atteint  cet  âg^ip»» 
11  octobre  dernier.  „ 

Le  bureau  a  dû  examiner  si  la  di^ft»^ 
l'article  38  de  la  Gbarte,  qai  dit  que  nulBe»" 
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admis  s'il  n'est  &gé  de  40  ans^  devaient  s'entendre 
en  ce  sens,  que  le  candidat  dût  avoir  atteint  lit- 
téralement cet  ftge  au  moment  de  l'éleclion.  Le 
liareuQ  a  dû  rapprocher  Tarticle  cité  do  l'arti- 
cle 39,  aioBi  conçu  : 

Art.  39.  •  Si  néanmoins  il  ne  &e  trouvait  pas 
dans  le  département  cinquante  personnes  de  l'à^ 
indiqué,  payant  au  moins  1000  francs  de  contri' 
butions  directes,  leur  nombre  sera  complété  par 
tes  plus  imposés  au-dessous  de  1000  francs,  etc.  > 

Quelques  per«onne8  ont  pensé  que  cet  arti- 
cle 39  devait  servir  d'interprétation  à  l'article  38, 
et  qu'en  parlant  de  l'&ge  iodiqué,  il  décidait  que 
cet  ^e  était  nécessaire  au  mometit  même  de 
l'élection. 

Idais  en  s'attachant  à  la  disposition  premi(^re 
qui  est  contenue  dans  l'article  38,  le  bureau  a 
recoQQU  que  cette  disposition  avait  dû  suFHre 
pour  déterminer  les  collèges  électoraux,  qu'ils 
n'avaient  pas  dû  interpréter  cette  disposition 
autrement  que  la  Chambre  ne  l'avait  interprétée 
elle-même  en  1816;  on  sait  en  effet  que  M.  le 
cotnlede  Fargues  n'avait  atteint  l'âge  de  qua- 
rante ans  qu'après  son  élection,  qu'il  ne  se  pré- 
senta pour  être  admis  qu'au  mois  de  décembre, 
aph^s  l'ouverture  de  la  session,  et  qu'il  fut  admis 
sans  difllculté.  Les  collèges  Dût  donc  pu  agir 
dans  le  sens  qu'ils  ont  reconnu  conforme  à  la 
juridiction  de  la  Cbambre. 

ici  d'ailleurs  il  se  présente  une  considération 
plus  favorable  encore,  et  le  bureau  n'a  pas  dû 
la  négliger.  M.  Casimir  Périer  n'a  pas  atteint 
l'iigeue  quarante  ans  depuis  la  convocation  de  la 
Chaoïbre.  11  a  atteint  cet  âge  le  1 1  octobre.  La 
Cbambre  n'était  pas  encore  convoquée;  elcotnme 
il  a  été  élu  le  26  septembre,  11  y  avait  impossibi- 
lité à  ce  que  la  Chambre  fût  convoquée  avant 
l'époque  ofl  H.  Périer  aurait  atteint  T&ge  requis. 
Le  collège  électoral  a  donc  agi  de  bonne  foi  en  Sâ 
conformant  à  l'article  38  de  ta  Charte. 

Par  ces  considérations,  le  bureau  propose  !t 
l'unanimité  l'admission  de  MM.  les  députés  de 
la  Seine,  savoir  :  MM.  le  baron  Lalfltte,  le  baron 
Delessen,  Casimir  Pèrier,  Hoy,  BellBM,  Breton, 
le  baron  Pasquier,  et  Qoupy. 

M.  le  président  demande  s'il  y  a  quelque^  ré- 
clsmatioQB  sur  l'avis  présenté  par  le  9*  bureaui 
—  Aucune  réclamation  ne  s'élève. 

M.  le  président  proclame  l'admission  de  BIH.  les 
députés  du  département  de  la  Seine. 

U.  be^Janila  Delesserl*  organe  du  5«  &»• 
Ttau,  fait  Te  rapport  sur  les  élections  des  départe- 
menlB  de  ta  Lozère,  du  Lot  et  de  la  Hancbe. 

Toutes  les  opérations  sont  régulières,  et  les 
pièces  requises  ont  été  fournies. 

Le  bureau  propose  en  conséquence  d'admettre 
H,  Brun  de  Villeret,  député  de  la  Lozère;  MM.  le 
comte  Dumanoir,  Avoyne  de  Chantereyne,  Du- 
bamel,  et  Jolis  de  Villiera,  députés  de  la  Manche  ; 
et  MM.  Moyzen,  Lezay-Marnesia,  députés  du  Lot. 

Quant  &  H.  le  marquis  de  lïastignac,  député  du 
uil,  il  n'a  pas  encore  fourni  les  pièces  requises, 
et  le  bureau  propose  d'ajourner  son  admission* 

Chambre  adopte  l'avis  de  son  5*  bureau. 

H.  Vavard  de  LancUde»  organe  du  2"  ftu- 
fait  le  rapport  sur  Tes  élections  de  la  Dor- 
doeâe,  de  la  Creuse  et  de  la  Cdte-d'Or. 

Çes  élections  ont  été  parfaitement  régulières, 
a  le  bureau  propose  d'admettre  pour  la  Dordo- 
m  ua.  MaiBe  (te  mran.  Uval,  fiarinrv  de  Lan- 
glade;  pou  la  Creuse.  lOBI.  HestwUer,  ivgiar  de 


Ghezeaud;  et  pour  la  Cûte-d'Or,  MM.  Caumartin, 
et  le  marquis  de  Gbauvelîn,  qui  tous  ont  justifié 
de  leur  âge  et  du  payement  de  contributions 
requis. 

Une  difficulté  s'est  élevée,  continue  H.  le  rap- 

eortenr,  k  l'égard  de  H.  Hernoux,  député  de  la 
ôte-d'Or.  Ce  député  justifie  qu'il  paye  les  con- 
tributions requises  ;  mais  il  n'a  atteint  r&ge  de 

Quarante  ans  que  le  30  octobre  dernier.  Il  n^avait 
onc  pas  cet  âge  au  momeot  de  son  élection. 

Pluieura  oote  8'èlèt)ent  i  La  question  est 
jugée. 

M.  Favard.  L'observation  relative  à  l'àge  de 
M  .  Hernoux  a  été  faite  par  le  président  du  collège 
électoral  de  la  Côte-d'Or,  et  le  procès-verbal  men- 
tionne cette  observation,  en  ajoutant  que  lecoUége 
électoral  a  maintenu  son  élection  par  cette  obser* 
vation  que  la  Chambre  des  députés  prononcerait 
sur  sa  valadité.  Dans  cette  situation,  la  question 
est  donc  de  savoir  

Plusieurs  voixdans  toutts  Imparties  de  la  ttUle: 
11  n'y  a  pas  de  question      On  vient  de  pro* 

noncer. 

M.  FaTard.  Je  suis  chargé  par  le  2*  bureau 
de  vous  proposer  d'ajourner  l'admission  delH. Her- 
noux  

Une  opposition  générale  se  manifeste. 

Un  grand  nombre  de  voix:  Il  n'y  a  pas  de  ré^ 
clamation;  aux  voix  L'admission...  Ladmission. 

M.  le  Préiiideat  proclame  l'admission  de 
M.  Hernoux  en  qualité  de  député  de  la  Gdte- 

d'Or. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  formation  d«  la  liste 
dn  candidats  à  présenter  au  Roi  pour  la  nomi" 
nation  dupf^tiMM  dt  la  Cfutmbre. 

Seize  scrutateurs  sont  nommés  par  la  voie  du 
«ort. 

M.  Casimir  Périer  fait  l'appel  nominal* 
Sn  Voici  te  résultat  : 

II  f  avait  190  votans  ;  Majorité  nécessàtre,  96. 
Les  sufirages  ont  été  réunis  dans  l'Ordre  suivant  : 

^  MM.  MM. 

De  Serre   123  Fagetde&auré   36 

Royer-Gollard...  89  Latitte   17 

Roy   88  Prince  de  Brogiie.i.  34 

Camille  Jordan,  t  64  Dupont  de  t'Bure>...  15 

Beugnot   .  63  De Boisgelio.. 3 

Villéle   66  Ducdelîaéte   5 

BellarU   52  Barrairon   3 

Trinquelague. ...  47  Blanquart  de  fiailleul  3 

Bonatd  t...*  53  Voyer  d'Argenson. . .  4 

Galviére  t  51  Chantereyno   1 

Benoist.t. 44  Gardoonel   1 

Raves   57  D'Hardivilliers.   2 

Le  reste  des  suffrages  se  repartit  en  unités  sur 
divers  autres  membres. 

M.  de  Serre,  ayant  seul  acquis  la  majorité 
nécessaire  pour  la  candidature,  est  proclamé  par 
M.  ie  président  d'&ge  le  premier  candidat  à  porter 
sur  la  liste  qui  sera  présentée  à  Sa  Majesté. 

La  Chambre  s'ajourne  à  demain  midi  pour 
continuer  ceUe  opération. 
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CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHÀNGELIBR. 

Seane«  du  mardi  1 1  novembre  1817. 

A  une  heure,  la  Cbambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajouraernent  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  8  de  ce  mou. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  H.  le 
présideot,  fait  lecture  de  ce  procès-verbal.  Sa 
rédaction  est  approuvée. 

H.  le  Préaldevl  met  sons  les  yeux  de  la 
Chambre  les  excuses  de  plusieurs  pairs  à  qui 
l*état  de  leur  santé  n'a  pas  permis  de  venir  eu  ce 
moment  partager  les  travaux  de  leurs  collègues. 
Les  pairs  excusés  sont  :  MM.|le  duc  de  Noailles, 
le  prmce  de  Bauffremont,  le  maréchal  duc  de 
Valmy,  le  marquis  d'Aibertas,  et  le  comte  de 
Vaubois. 

Il  est  Tait  hommage  à  la  Cbambre  des  ouvrages 
suivants  :  Traité  de  la  re'pression  de  la  licence 
dans  les  e'crits,  les  emblèmes  et  les  paroles,  par 
Louis  Hubert.  —  Souvenir  de  Londres  m  1814  et 
1816.  —Delà  justice  et  de  /apoiiW,  par  M.  Aignan, 
membre  de  Tlnstitut.  —  Louis  XVl  et  ses  aefen~ 
seurs,  par  le  chevalier  de  Fontaines. 

La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  ces  ouvrages 
dans  sa  bibliothèque. 

H.  le  Président  rend  compte  à  la  Chambre 
de  l'exécution  donnée  à  son  arrêté  du  8  de  ce 
mois,  qui  chargeait  une  simple  députation,  com- 
posée selon  l'usage  du  président  et  des  secrétai- 
res, de  porter  à  la  connaissance  du  Roi  la  forma- 
tion du  bureau  défînilif.  Sa  Majesté  a  reçu  tt^, 
avec  sa  bonté  ordinaire,  la  dépulation  de  la 
Chambre. 

L'ordre  du  jour  appelait  :  l*  le  ranport  de  la 
commission  spéciale  nommée  dans  la  dernière 
séance,  pour  la  rédaction  d'un  projet  d'adresse 
en  réponse  au  discours  du  Roi  ;  la  division  de 
la  Chambre  en  bm'eaox,  conformément  &  l'arti* 
de  4  du  règlement. 

M.  le  Président  annonce  que  la  commission 
ne  pourra  présenter  son  travail  à  la  Cbambre  que 
jeudi  prochain. 

Avanl  de  procéder  à  la  formation  des  bureaux, 
il  accorde  la  parole  à  M.  le  euale  de  CMehax, 

qui  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  en  prenant  la  parole  pour  exprimer 
les  sentiments  d  estime  ainsi  que  les  regrets  que 
nous  devons  à  notre  collègue,  M.  le  comte  d'Abo- 
yille,  qui  vient  de  mourir  doyen  decelteChambre, 
je  n'entreprendrai  pas  de  parler  do  ses  services, 
de  sa  gloire  militaire,  de  ses  vertus,  de  ses  talents, 
le  Moniteur  d^hiev  en  a  donné  une  notice  détaillée 
et  honorable  ;  mais  je  tirerai  de  cette  même  notice 
un  éloge  précieux,  et  le  plus  flatteur  que  l'on 
puisse  recevoir,  puisqu'il  est  sorti  de  la  Douche 
même  de  notre  auguste  monarque,  si  bon  appré- 
eiatenr  du  vrai  mérite  !  Sa  Mueslë  étant  débar- 
guée  à  Calais,  H.  lejvicomte  (TAboville,  celui  qui 
doit  ici  succéder  à  son  digne  père,  et  nous  cou. 
BOler  de  sa  perte,  le  vicomte  d'Aboville  fut  pré- 
senté à  Sa  Majesté,  qui,  après  lui  avoir  parlé  avec 
éloges  de  son  père,  lui  dit  avec  bienveillance, 
bon  chien  chasse  de  race,  témoignant  ainsi  l'opi- 
nion qu'il  avait  des  vertus  et  des  talents  hérédi- 
taires dans  cette  famille^  et  que  son  tUs  reproduira 
parmi  nous. 

L'Assemblée  ordonne  llnaertion  au  procés- 


verbal,  et  l'impression  de  ce  qui  a  été  dii  pv 
M.  le  comte  de  Caudaux. 

M.  le  dae  de  Chelseal  obtient  easmie  h 
parole  et  dit  : 

Messieurs,  le  plaisir  que  chacun  de  nous  èpettcn 
au  commencement  des  sessions,  de  se  retrcav/ 
plus  souvent  et  plus  intimement  eacore  avecca 
collèguesquerouaime,  que  l'on  ^time  chaqutji:: 
davantage,  est  trop  souvent  aussi  mëléderegnii 
par  les  pertes  que  nous  sommes  ^pelés  à  dëp'a- 
rer.  Déjà,  à  cette  tribune,  j'ai  payéaadonlwvesi 
tribut  a  l'ami  de  ma  jeunesse,  au  noble  comp^ 
gnon  de  ma  vie  (1)  ;  aujourd'hui,  je  viens  rempiir 
les  devoirs  de  la  parenté  unis  à  ceux  de  l'amilk, 
en  appelant  vos  souvenirs  et  vos  regrets  sor  b 

Berte  que  la  Chambre  a  faite  dans  la  personne  à 
.  le  comte  de  Choiseul-Gouffîer. 
.  Sa  carrière  politique  et  littéraire  est  Uqd  con- 
nue, Messieurs,  pour  vous  en  offrir  le  tableao. 
Reçu  très-jeune  à  l'Académie  française  et  à  a-Ile 
des  inscriptiods  et  belles-letu^;  nommé  pea  da 
temps  après  ambassadeur  à  la  Port^ttonane, 
cité  à  cette  époque  brillante  de  sa  viejpour  la  con- 
sidération personnelle  et  la  réputation  qu'il  s'étaii 
paiement  acquises  comme  politique  et  comoie 
littérateur:  voué  dès  sa  première  jeunes  an 
culte  des  beaux-arts,  y  portaot  ce  goût 
que  sa  situation  lui  permettait  de  dêvelop^: 
avec  encOTO  plus  de  succès  et  d'avanta^  ;  «sic 
et  bonoré  des  artistes,  qui  retrouTaieat  ai  la: 
l'amitié  jointe  à  une  protection  utile;  inIim^ 
ment  lié  avec  les  hommes  les  plus  oélèbres  par 
leur  esprit,  par  leurs  talents,  et  dont  an  des  [^os 
illustres  siège  dans  celte  enceinte  H.  de  Cbot- 
seuI-Goufficr ,  soumis  par  les  événements  vs. 
dangereux  résultats  de  la  Révolution,  sut  twi^. 
triompher  d'elle,  en  retrouvant  sons  CatherioelL 
sous  rempereur  Paul,  sous  son  fils  ma^auiiDe. 
l'existence  honorée  et  heureuse  qu'il  avait  penlse 
dans  sa  patrie.  Revenu  en  France  dès  que  h 
possibilité  d'y  entrer  lui  fut  accordée,  croyant  y 
couler  au  sein  des  arts  et  de  sa  nombreuse  fâmîJe 
les  restes  d'une  vie  marquée  par  les  succès,  U 
fidélité  et  la  dévouement,  il  eut  encore  le  im- 
heur  de  revoir  sur  le  trône  de  France  la  race 
antique  de  nos  rois;  et  le  Roi,  rhooorantdu  titre 
de  ministre  d'Etat,  y  ajouta  bientôt  après  la  pta» 
haute  des  récompenses,  en  lui  accordant  la  di- 
gnité de  pair  de  France. 

On  eût  dit  que  la  fortune  s'était  pin  à  combler 
H.  de  GhoiseuMjonffler  desM  fovenrs  :  à  l'esprit 
fin  et  supérieur  dont  il  était  doué,  aux  taleois 

Ju'il  devait  à  la  culture  des  arts  et  aux  vova^, 
ont  il  a  laissé  des  monuments  durables,  il  joi- 
gnait encore  tous  les  moyens  de  bonheur  queToii 
trouve  dans  un  intérieur  heureux,  lorsque  l'on 
sait  en  jouir.  H  avait  associé  sou  existence  ï 
celle  d'une  femme,  modèle  de  toutes  les  verlan. 
et  dont  la  grande  fortune  n'a  servi  qu'à  Itô  faire 
éclater  davantage.  En  unissant  son  nom  au  sien. 
Mademoiselle  de  GoufUer  honora  la  réputation  de 
son  mari  par  la  sienne  propre,  et  le  nom  de 
Cboiseul-Gouffler  est  aussi  connu,  aussi  célèbre 
dans  les  cabanes  du  pauvre  que  dans  les  fastes 
littéraires  et  dans  les  cabinets  des  rois  (3J. 

(1)  M.  le  doc  de  Rohan. 

(S)  M.  le  prince  de  Talleyrand. 

(3)  Uq  second  mariage,  pea  de  temps  avant  sa  mort, 
avec  madame  la  princesse  de  BeMufremont,  senblvi 
loi  promettre  encore  d'heareax  jonri  ;  les  regrets  de  u 
veave  prouvent  combien  il  était  digna  d'être  aimé.  Efle 
a  consacré  sa  dooletir  par  on  moauneat  auù  now* 
que  digM  de  sa  mimoira. 
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La  Chambre  des  pairs  a  vn  avec  quel  zèle,  et 
squ'au  dernier  moment  de  sa  viu.  il  a  cherché 
n-mplir  s«s  devoir  envers  l'Etat  et  envers  elle, 
'exemple  de  ce  zèle  et  de  ce  dévouument  ne 
>ra  point  stérile,  et  Le  pair  qui  lui  succède  fera 
)Qiiattre  qae  Tamoar  du  Hot,  l'amour  de  la 
rance,  et  le  sentiment  de  ses  devoirs,  sout  faërê- 
itaires  dans  notre  famille. 

L'Assemblée  ordonne  pareillement  l'insertion 
a  procëâ-rerbat  et  l'impression  du  disconn  pro- 
ODCé  par  M.  le  duc  de  Ghoiseul. 

U  est  procédé  à  la  formation  dei  bureaux. 

Un  tirage  au  sort,  &it  par  M.  le  PrésMent, 
épartit  entre  les  six  t)ureaux  dans  lesquels  la 
.hambre  s'est  originairement  distribuée,  les 
02  pairs,  ayant  droit  de  voter»  dont  elle  se  corn- 
«se  ea  ce  moment.  Les  quatre  premiers  bureaux 
e  trouvent,  à  ce  moyen,  composés  de  34  membres 
bacun,  les  5*  et  6'  de  33  membres  seulement. 

M.  le  Présideat  invite  les  bareattx  à  se  retirer 
laas  leurs  salles  respectives  (jour  y  procéder  tant 
i  la  nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires 
lu'à  la  formation  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées  la  séance  est  reprise  ; 
i.  le  Préaldeat  met  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée l'état  des  nominations  faites  par  chaque  bo- 

reau. 

U  Chambre  ordonne  Timpressiou  de  cet  état, 
liDsi  que  da  tableau  nominatif  des  membres  des 

bureaux. 

Aucun  antre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  M.  le  Présldeal  lève  la  séance,  aprèsavoir 
ajourné  l'Assemblée  à  jeudi  prochain  13  de  ce 
mois,  à  une  heure,  pour  entendre  le  rapport  de 
la  commission  et  discuter  le  projet  a^adresse 
qu'elle  est  chargée  de  présenter. 

BUHBACX. 

1".  —  Président^  M.  le  maréchal  Pérignon. 
yice-pré$id€nt,  M.  le  cardinal  de  la  Luserne. 
•Wetatre^  Al  le  comte  Desèze. 
rtce-Mcr^faire,  H.  le  général  Gompans. 

Membre  de  ta  eommu«ton  des  pétitiotu  : 
M.  le  marquis  de  Pastoret. 

î*.  —  Prétidenty  M.  le  marquis  Gamier. 
^w-Brmdent,  M.  l'ancien  évèque  du  Ch&lons. 
Staiiaire^  M.  le  marquis  de  Grave, 
rtce-wcr^toirc,  H.  le  marquis  de  Rongé. 

Comité  des  pétitÛMê  : 

H.  le  marquis  deMalleville. 

î*.  —  Président.  M.  le  marquis  d'Aguessean* 
^Kc-Prendeot,  H.  le  maréchal  de  vioméoil. 
Sterétaire^  M.  le  marquis  de  Mun. 
^t«-<ecre taire,  U.  le  marquis  de  Lauriston. 

Jfemire  du  comité  de$  des  pétition»  : 
N.  le  vicomte  de  Lamoignon. 

t';  "  Préiidentj  M.  le  duc  de  Bellune. 
»tce-jresûien(,  M.  le  duc  de  Saint-Aignan. 
^etaire,  M.  le  duc  de  Hortemart. 
t'tce^cretotre,  H.  le  duc  de  Massa. 

Comité  des  pétitioni  : 
H.  le  duc  de  U  Force. 


5*.  «—  Préeident^  H.  le  marquis  de  Marbois. 
Viee-préaident,  M.  le  maréchal  duc  de  Feltra. 
SeerAatre,  M.  le  comte  Boissy-d'Aoglas. 
Vice-teerétairet  H.  le  vicomte  Dambray. 

Comité  des  pétitione  : 
H.  le  comte  Gomet. 

C«.  —  Président,  M.  le  duc  d'Havré. 
Vice-président,  M.  le  duc  de  la  Vauguyon. 
Secrétaire,  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand. 
Vice-aecrétairet  H.  le  comte  de  Brigode. 

PiHtiùni  : 
H.  le  vicomte  de  Montmorency. 


ANNEXE. 

A  la  aéanct  de  te  Ckambre  des  pairs  du  11  no- 
oemfrre  1817. 

Nota.  Nous  trouvons  daos  le  Moniteur  du  fO  no- 
vembre 1817,  le  pièce  suiranto  :  nous  t'inséroiu  ici 
quoiqu'elle  n'ait  pas      prodaite  à  la  Uibone. 

Eloge  de  M.  le  oomle  d'AbovUk,  |Nir  H.  !•  mm- 
réAmi,  éme  de  Wbigmm^, 

Messieurs, 

Un  de  mes  nobles  collègues  a  déjà  payé  devant 


,  .   quels. 

sentiments  la  Chambre  est  pénétrée  toutes  les 
fois  que  l'on  proclame  en  cette  enceinte  le  nom 
d'un  nomme  qui  fut  grand  par  des  services  rendus 
à  l'Btat. 

Je  n'ai  rien  sans  doute  à  vous  apprendre  sur  la 
vie  militaire  de  M.  le  comte  d'Aboville  ;  elle  est 


autre  apprécier  la  supériorité  de  ses  talents. 

J'appns  dans  ma  jeunesse  à  le  respecter  comme 
un  chef  déjà  imposant  par  son  grddeetsonnom. 
Lorsque  la  fortune  et  tu  guerre  m'eurent  élevé 
aux  premiers  emplois,  je  vis  combien  cette  ad- 
miriitiun  était  fondée;  et,  dans  les  nombreux 
rapports  que  j'eus  avec  cet  officier  fiénéral,  je 
trouvai  constamment  de  nouTtiltus  lumières,  un 
profouii  jugement,  et  ce  génie  actif  qui  fait  ajou- 
ter aux  connaissances  de  son  siècle;  je  trouvai 
celte  tranquillité  de  mœurs,  cette  iixiié  de  prin- 
cipes, cette  sorle  de  pliiiosopliie  guerrière  qui  ré- 
vèle une  &me  organisée  pour  la  carrière  qu'il  sui- 
vait. 

Heureux  de  parler  dans  une  Assemblée  qui  ac- 
corde moins  à  la  dîiïnité  qu'à  la  vertu.  Je  parle- 
rat  peu  de  la  naissance  du  M.  le  comte  d'Abo- 
viile,  dont  les  pères  versaient  déjà  leur  sang 
pour  nos  rois  an  a  111*  et  XIV*  siècles.  Il  fut  un  de 
ces  hommes  qui,  nés  dans  les  premiers  rangs  de 
la  société,  portent  toujours  un  r^ard  sur  "ave- 
nir, et  qui,  constamment  les  mêmes  dans  le 
sentier  de  péril  et  de  gloiru  où  le  sort  les  a  pla- 
cés, ne  s'avancent  dans  la  vie  qu'en  répandan 
sur  leurs  ancêtres  un  surcroît  d'illustration. 

Sa  famille,  de  temps  îmmémoriiil,  fut  consa- 
crée à  la  profession  des  armes  ;  lui-même  était 
Hous  les  drapeaux  à  quatorze  ans,  et  près  l'un  dt 
ses  oncles,  lienteoautpg^néral  des  armées  de 
Louis  XV. 

Frésentanx  batailles  de Fontenoy  et  de  Laoféld 
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il  prit  part  à  toutes  les  euerres  qui  soïTirent, 
passa  en  Amérique  avec  M.  de  Rochambeau,  el 
s'immortalisa  par  le  siège  el  la  pritte  d'Yorek,  (fui 
termina  la  eucrre.  Loru  Gurowallli*,  prigonaier, 
rendit  un  nommage  Oclatatit  aux  talents  du 
M.  d'Abûville.  en  déclarant  que  c'était  au  général 
d'artillerie  qu'il  rendait  les  armes, 

Appelé  au  comité  militaire  en  1789,  il  y  mon- 
tra l'étendue  de  ses  connaissances:  cest  lui  qui 
proposa  alors  l'introduction  en  France  de  rartille- 
rie  a  cheral,  qui  devait  par  la  suite  exercur  une 
grande  influence  sur  les  uombreuses  victoires  de 
nos  armées. 

En  1800,  la  place  de  premier  inspecteurgénéral 
de  l'artîHerie,  supprimée  depuis  la  mort  de  M.  de 
Gribeauval,  fut  rétablie.  Bile  ne  pouvait  être  occu- 
pée dignement  que  par  H.  d'Aboville;  aussi  en 
lût-il  pourvu. 

En  rappelant  quelques-uns  des  services  de 
H.  d'Aboville,  et  tout  ce  que  nous  lui  devons  de 
recoaoaissance,  je  n'hésiterai  point  à  me  croire 
un  moment  l'orêane  de  l'artillerie  française  ;  je 
dirai  même  que  l'estime  et  la  vénération  de  ce 
corps  célèbre  pour  lui  sont  le  plus  digne  monu- 
ment élevé  h  sa  gloire,  fin  elfct,  quoi  de  plus 
beau  que  de  posséder  le  respect  et  l'admiration 
d'un  corps,  objet  lui-même  cfe  l'admiration  publi- 
que I  L'artillerie  a  été  de  tout  temps  parmi  nous 
Técole  de  tous  les  sentiments  qui  honorent  l'hu- 
manité. Ce  corps  illustre,  qui  travaille  utilement 
dans  la  paix  comme  dans  la  gui-rre,  qui  s'occupe 
d'ajouter  aux  connuissances  humaines,  lorsqu'il 
n'en  fait  pas  Tapplication  en  répandant  son  sang 
pour  la  patrie  ;  re  corps,  pour  lequel  il  n'est  point 
de  loisirs  frivoles,  qui  ne  connaît  qu'une  impul- 
sion, qu'un  sentiment,  l'amour  de  ses  devoirs,  et 
qui  les  remplit  religieusement  pour  sa  propre  sa- 
tisEaction,  sans  penser  au  ctiàtiment  ni  aux  ré- 
compenses; ce  corps,  souvent  1  objet  do  Tad- 
miration  de  nos  ennemis  vaincus  et  de  la 
reconnaissance  publique  :  ce  corps  eniin  où  l'on 
rencontre  autant  de  vertu  que  de  talent,  était  di- 
gue d'avoir  pour  chef  M.  le  comte  d*At»viUe. 

Û.  d'Aboville  a  offert  pendant  plus  de  soixante 
ans  l'exemple  de  cette  loyauté  de  sentiments  qui, 
au  champ  de  rboniieur.  double  la  force  des  ar- 
mées ;  il  n'eut  pas  même  I  orgueil  si  légitime  du 
talent.  Poussant  la  modestie  jus(|u'â  l'excès,  il  ne 
montra  que  la  plus  noble  des  passions,  celle  de 
servir  utilement;  ses  récréations  furent  l'étude, 
son  bonheur  fut  dans  le  devoir. 

A  l'époque  de  la  Restauration  il  a  regu  les  ré- 
compenses les  plus  Qatteuses,  mais  dont  il  n'a  pu 
jouir  comme  il  le  méritait.  Accablé  par  les  souf- 
frances, épreuve  réservée  aux  jours  de  sa  vieil- 
lesse, il  fut  distingué  par  te  consolateur  auguste 
dont  chai^ue  pas  est  marqué  au  milieu  de  nous 

Î)ar  un  bienfait.  Le  Roi  le  nomma  piiir  de  France, 
ui  accorda  le  grand-cordon  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  et  bientôt  après  la  grand'croix. 

Cher  aux  plus  illustres  savants  de  la  capitale, 
environné  d'amis,  adoré  de  sa  famille,  qu'il  em- 
bellissait de  tous  les  souvenirs  d'une  longue  vie 
sans  reproche,  heureux  par  une  conscience  pure, 
beureux  du  premier  des  biens,  d'avoir  complète- 
ment acquitté  .«a  dette  envers  sa  patrie,  le  comte 
d'Aboville  s'étudiait  îi  triompher  de  la  douleur, 
et,  dans  la  sénérlté  de  son  âme,  montrant  le  cou- 
rage  porté  jusqu'à  son  dernier  effort,  il  savait  ré- 
pandre encore  sur  les  autres  le  bonheur  qu'il 
portait  en  lui-même. 

Si  quelque  idée  plus  douce  vient  en  ce  moment 
s'offrir  il  notre  imagination,  c'est  la  certitude  ao- 
quiee  depuis  longtemps  que  les  deux  fils  de  ce 


noble  collègue  dont  nous  déplorons  la  pne, 
marchent  avec  une  haute  distincUon  du>& 
même  carrière  de  gloire  et'de  vertu.  L'oniM 
siégera  sans  doute  bieiitdt  au  milieu  de  max 
il  s'^empressera  de  recueillir  les  expremua'' 
nos  regrets,  pour  les  déposer  bot  latouibeitev; 
illustre  père. 


GHAUBRB  DBS  DÉPCTfiS. 

PBÉSIDENCB  DE  H.  ÂNGLÊ8,  DOTEN  D'iQB. 

Séance  du  11  novembre  1817. 

M.  Casimir  Périer,  l'un  des  secrétaires  proTv 
soires,  donne  lecture  du  procC-s-verbal  de  li 
séance  d'hier.  L'assemblée,  aprte  en  avoiradoplt 
la  rédaction,  procède  à  un  nouveau  «miiin  p-^v 
compléter  la  liste  des  cinq  candidait  à  lapn'n- 
dence  définitive. 

Le  nombre  des  votants  est  de  181 ,  majorité  Dé* 
ce8saire,91. 

Le  dépouillement  des  bulletins  fait  conoittre 

Sue  M.  Itoyer-Gollard  a  obtenu  87  saUn^s. 
.  Roy  81,  M.  de  Villèle  73,  M.  Camille  Jordînt*. 
U.  de  Corbière  54,1e  vicomte  de  BonalilSi,  le 
comte  Beugnot  53,  M.  Trinquelague  49,lBel- 
lart  42,  le  prince  de  Broglie  38,  etc.  etc. 

M.  le  Préal4«Bl  provisoire,  en  déclam! 
qu'aucun  membre  n'a  rénoi  la  majorité  iImIk. 
annonce  qu'il  va  être  procédé  à  un  scrutiDJe 
ballotage  entre  les  huit  députés  qui  ont  ea  le  picf 
de  voix,  savoir  :  MM.  Royer-CoUard,  flor,  de  Vil- 
lèle, BeugQot,  de  Corbière,  Camille  Jordan  e; 
Trinquelague. 

Les  membres  qui  répondent  &  rappel  nonlBal 
sont  au  nombre  de  182,  majorité  92. 

Les  sucrages  dans  cette  dernii^re  opéralioa 
sont  répartis  de  la  manière  suivante  : 

MM.  Royei^Collard  116  voix.  Camille  Jorda: 
115,  comte  Beugnot  114,  Roy  113,  de  VillëIfT;, 
de  fionald  64,  Trinquelugue  62  ;  de  Corbière  56. 

M.  le  Présldenl  ayant  communiqué  ce  résul- 
tat, proclame  MM.  Rojer-Collard,  Camille  Jord^:). 
Beugnot  et  Roy  candidats  à  la  présidence,  et  in- 
vite MM.  les  députés  à  se  réunir  deuiaisàmid: 
précis  pour  s'occuper  delà  nominatioD  dequaire 
vice-présidents,  et  des  quatre  Bccrétatres  d^at* 
tifs. 

La  séance  est  levée  à  quatre  benres. 


GflAMfiRB  DES  DÉPUTÉS. 

PUtSIDENCE  DE  M.  AMGLtS,  DOYEN  î/iSt. 

Séance  du  12  novembre  1817. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  estltt  par 
M.  Clerisse,  Tun  des  secrétaires  provisoirui- 

M.  le  PréMldent  communique  laCitanibrc 
la  lettre  dont  la  teneur  suit  : 

Paris  la  U  oorambre  ISIT. 

•  M.  le  Président, 
*  La  Chambre  des  pairs  a,  dans  sa  séance  du 
8  de  ce. mois,  nommé  pour  remplir  danj 
sion  actuelle  les  fonctions  de  secrétaires,  N. je 
vicomte  de  LamoigaoOf  IL  le  mariais  i^^^HOn 
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I,  le  maréchal  duc  de  Feltre,  et  M.  le  maréchal 
lac  de  Raguse. 

•  Cette  nomination  et  la  formation  des  bureaux 
tans  lesquels  la  Chambre  se  partage,  ayant  com- 
)lété  son  organisation  déCtoitive,  elle  a  arrêté 
m'il  en  serait  donné  connaissance  par  un  mes- 
;a^e  à  ia  Chambre  des  députés.  Je  m'empresse, 
i.  le  Président,  de  remplir  ses  intentions  en  vous 
{triant  d'informer  de  ce  lait  la  Chambre  dos  dé- 
putés. 

«  Je  profite  de  cette  occasion.  H.  le  Président, 
pour  vous  offrir  l'assurance  de  ma  liaute  coosidè* 
ration. 

t  Le  chaneelkr  dé  Friuuit^fritidmt  de  la  Chambre 
diijMurs, 

Signé  :  Dahbrat. 

Àprës  cette  communication ,  l'Assemblée  s'oc- 
cape  immédiatement  du  choix  des  membres  qui 
doirent  composer  son  bureau  définitif,  en  com- 
measaot  par  les  quatre  vice-présideats. 

k  un  premier  tour  de  scrutin,  le  nombre  des 
votants  est  de  173.  majorité  absolue  87. 

Aucun  membre  n'obtient  cette  majorité.  Voici 
les  noms  de  ceux  qui  ont  réuni  le  plus  de  suf- 
frages : 

MM.  Faget  de  Baure  81,  prince  de  firoglie  80, 
Beliart  78.  Gourvoisier  67,  de  Villèle  61,  de  Cor- 
bière 54,  TrinquelaKue  54,  de  Bonald  49,  Ravez  39, 
Boï  23.  Royer-Gollard  20,  Laflitte  13,  Siraéon  et 
Beugnot  11,  etc. 

Ou  procède  de  suite  à  un  second  scrutin  qui 
«e  compose  de  180  volants,  majorité  nécessaire  91. 
Les  suitrages  sont  ainsi  rOpartis  : 


Un 
rente 


Après  avoir  énoncé  ce  résultat,  M.  le  Président 
proclame,  comme  ayant  obtenu  la  majorité  abso- 
lue, 31M.  Faget  de  Baure,  Gourvoisier,  Beilart  et 
lepriace  Brcglie,  vice-présidents  de  le  Chambre. 

L'Assemblée  est  invitée  par  M.  te  Président  à 
s'occuper  de  la  nomination  des  secrétaires  défini- 
tifs-, an  appel  nominal  est  aussitôt  commencé. 

Les  votants  pour  ce  scrutin  sont  au  nombre 
4e  165,  majorité  87. 

M.  Boin  obtient  102  suffrages,  M.  de  Haute- 
teuillc  80,  M.  ÎFruc  de  la  Boulaye  79,  M.  Cardon- 
nel  53,  M.  Robert  Maccartliy  50,  M.  Piet  30,  U.  de 
la  fiourdonnaye  49,  U.  Bourdeau  45,  U.  Saroye- 
RoHia4I,elc. 

M.  BoÎQ,  le  seul  oui  ait  réuni  la  majorité  exi- 
F^,  est  proclamé  l^un  des  secrétaires  définitifs 
de  la  Cliambre ,  et  la  nomination  des  trois  aab«s 
ijoamée  à  demain  &  midi  précis. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉ^IXBNCE  DE  U.  LE  CHANGELIEa. 

Séance  du  13  novembre  1817. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
Uouraemeat  porté  au  procës-verlnl  de  la  séance 
(lu  U  de  ce  mois. 

!^re  Ibite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
estad^tée. 


membre,  au  nom  de  D.  Jean-Antoine  Llo- 
,  auteur  de  \*Hi»toire  critique  de  l'inquisition 
d'Espagne^  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  exem- 
plaire de  cet  ouvrage. 

La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  dans  sa  biblio- 
thèque. 

H.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée une  requête  présentée  par  M.  le  duc  de  Poli- 

f;nac,  et  tendant  à  établir  son  droit  d'hérédité  à 
a  pairie,  conformément  à  l'ordonnance  da  Roi 
du  23  mars  1816. 

A  cette  requête  sont  annexés  :  1°  l'agrément  de 
Sa  Majesté,  consigné  dans  une  lettre  de  M.  le 
chancelier  de  France,  en  date  du  8  de  ce  mois  ; 
2*"  l'acte  de  décès  de  H.  le  duc  de  Polignac  (Ar- 
mand-Jules-François), pair  de  France,  mort  à 
Saint- Pétersboupg,  le  septembre  dernier; 
3"  l'acte  du  baptême  du  requérant,  né  à  Paris  le 
15  janvier  1771  ;  4"  une  liste  de  douze  pairs  qu'il 
a  choisis  pour  lui  servir  de  garants. 

Le  tout,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  Roi 
du  23  mars,  devant  être  renvoyé  à  l'examen  d'une 
commission  spéciale  de  trois  membres,  désignés 
par  la  voie  du  sort,  M.  le  Président  désigne  par 
cette  voie  les  membres  de  la  commission. 

Elle  se  trouve  composée  de  MM.  le  comte  de 
Pressigny,  ancien  évêque  de  Saint-Halo,  le  comte 
Depëre,  et  le  duc  de  La  Tremoille. 

Sur  Pinvilation  de  M.  le  Président,  la  commis- 
sion se  retire  dans  l'un  des  bureaux,  pour  y 
procéder  à  la  vérification  dont  elle  est  chargée. 

M.  le  vleaaite  de  MeDtMoreDey  obtient  la 
parole,  et  dit  : 

Messieurs,  je  viens,  comme  plusieurs  de  nos 
collègues,  remplir  un  triste  et  religieux  devoir 
en  rappelant  à  votre  souvenir  la  perte  que  nous 
avons  faite,  le  31  mars  1817,  de  M.  le  duc  de 
Laval-Montmorency.  L'éloge  décerné  par  nos  re- 
grets sera  simple  et  court,  et  aura  pour  témoins 
et  pour  appuis  tous  ceux  qui  l'ont  connu,  et  spé- 
cialement plusieurs  compagnons  d'armes,  plu- 
sieurs anciens  amis  qu'il  s'honorait  de  compter 
parmi  vous.  Sa  vie  entière  avait  été  celle  a'un 
loyal  chevalier  français,  ses  dernières  années  ont 
été  celles  d'un  loyal  pair  de  France,  toujours  ser- 
viteur fidèle  du  Roi  et  de  son  auguste  famille, 
qu'il  avait  été  si  heureux  de  voir  rentrer  dans 
leurs  antiques  droits  héréditaires- 

La  droiture  et  la  franchise  étaient  les  traits 
distînctifs  du  caractère  du  duc  de  Laval.  Il  avait 
fait  de  bonne  heure  ses  preuves  comme  militaire 
distingué;  son  aptitude  reconnue,  et  sa  véritable 
passion  pour  le  métier  des  armes  lui  faisaient 
sentir  vivement  la  privation  que  lui  imposait  une 
infirmité  précoce,  de  ne  pouvoir  plus  s'associer 
aux  travaux  des  nouveaux  émules  dont  il  savait 
apprécier  la  bravoure  et  les  talents. 

Il  a  laissé  à  sa  famille  et  à  ses  amis  de  pro- 
fonds regrets  que  doit  adoucir  Pe»)érancc  cer- 
taine de  Te  voir  revivre  dans  ses  enfants.  Son  fils 
atné,  et  son  successeur,  le  duc  de  Laval,  qui  de- 

f uis  bien  des  années  est  pour  moi  un  ami  et  un 
rère,  s'empresserait  de  se  présenter  parmi  vous, 
s'il  n'était  retenu  à  Madrid  par  les  hautes  fonc- 
tions que  Sa  Majesté  a  daigné  lui  confier. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  au  procès- 
verbal,  et  l'impression  du  discours  prononcé  par 
M.  le  vicomte  de  Montmorency. 

An  nom  de  la  commission  chaîne  de  vérifier 
les  titres  prodaits  par  M.  le  duc  de  Polignac,  à 
l'appui  de  sa  requête,  M.  le  eomte  de  n'eui- 
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gny  fait  à  la  Chambre  le  rapport  exigé  par  l'ar- 
ilcto  5  de  l'ordonuaace  du  Roi  du  23  mnrs.  U 
résulte  des  pièces  soumises  a  Texamen  de  la 
commission,  que  U.  le  doc  dePoIignac  (Armand- 
Jules- Marie-HéracUus),  né  à  Paris,  te  15  jan- 
vier 1771,  estleftlsalné  de  H.  le  duc  de  Poli- 
gnac  (Armand-Iules-François) ,  l'un  des  pairs 
nommés  par  l'ordonnance  du  Roi  du  4  juin  1814. 
Son  droit  d'hérédité  à  la  pairie,  conrormément  k 
l'ordonnance  du  Roi  du  19  août  1815,  ne  peut 
dont  être  contesté.  11  a  satisfait  d'ailleurs  aux 
formalités  prescrites  par  Tordoonance  de  Sa  Ma- 
jesté du  23  mars  1816  pour  jouir  de  ce  droit.  La 
commission  ne  voit  en  conséquence  aucun  obs- 
tacle à  l'admission  de  U.  le  duc  de  Polignac.  Elle 
conclut  à  ce  que  les  titres  par  lui  présentés 
soient  déclarés  valables. 

La  Chambre  consultée  déclare  valables  les  titres 
produits  par  U.  le  duc  de  Polignac  à  l'appui  de 
sa  requête. 

D'après  cette  déclaration,  H.  le  Président  dési- 
gne par  la  voie  du  sort,  entre  les  douie  pairs 
choisis  par  H.  le  duc  de  Polignac  pour  lui  servir 
de  garants,  les  six,  qui  aux  termes  de  Tordon- 
nance  du  Roi  dn  23  aura,  seront  entradus  dans 
l'information  préalable  k  la  réception  du  nouveau 
pair. 

Les  douze  garants  indiqués  par  M.  le  duc  de 
Polignac  étaient  MM.  le  maréchal  duc  de  Tareote, 
le  marquis  Barthélem;r<  le  marquis  de  Semon- 
ville,  le  duc  de  Richelieu,  le  duc  de  Gramont,  le 
marquis  de  Fontane,  le  duc  de  Duras,  le  marquis 
de  Boisgelin,  le  marguis  de  Garnier,  le  duc  de 
Fitz-James,  le  marquis  de  Pastoret,  et  le  comte 
Lemercier.  Le  sort  désigne  pour  être  entendus 
dans  rioformatiou.  MM.  le  duc  de  Gramont,  le 
duc  de  Richelieu,  le  marquis  Barthélémy,  le  mar- 
quis de  Pastoret,  le  marquis  de  SemonnUe  et  le 
duc  de  Fitz-James. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  mettra  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  dans  sa  prochaine  séance, 
le  résultat  de  cette  information. 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  mar||Bl8  de 
Fontanes,  rapporteur  de  la  commission  spé- 
ciale chargée  de  présenter  on  projet  d'adresse  en  ; 
réponse  au  discours  du  Roi. 

Le  noble  pair  donne  lecture  à  la  Chambre  du 
projet  adopté  par  la  commission  dont  il  est  l'or- 
gane. 

Une  seconde  lecture  a  lieu,  sur  la  demande  de 
quelques  membres. 

M.  le  eaBitc  Herwyn  propose  de  substituer 
le  nom  de  cours  prévôtales,  dont  le  Roi  a  fait 
usage  dans  son  discours,  à  celui  de  cours  d'ex- 
ception, sous  lorusl  ou  les  désigne  dans  le  projet 
d'adresse. 

Cette  substitution  est  adoptée  par  le  rappor- 
teur. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  voté 
de  suite  au  scrutin  sur  le  projet  d'adresse.  Us 
observent  que  la  Chambre  eu  a  usé  ainsi  pour 
l'adresse  délibérée  à  l'ouverture  de  la  pi^édente 
session. 

MH.  le  BUirqalB  d«  Nlc^l,  les  wmte» 
I^MiJotnals  et  Chalet  proposeut  de  renvoyer 
le  projet  à  l'examen  des  bureaux.  Us  fondent  la 
nécessité  de  ce  renvoi,  et  sur  la  disposition  pré- 
cise du  règlementen  forme  de  loi.du  13  août  1Ô14, 
qui  veut  que  les  adresses  des  Chambres  au  Roi 
soient  délibérées  et  discutées  dam  les  formes  preS' 
crites  pour  les  propo$ition$  de  lois;  et  sur  l'usage 
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constant  de  la  Chambre,  auquel  il  n'a  cléâtné, 
en  1816,  que  par  une  exception  qui  De|Mi?? 
tirée  en  conséquence. 

H.  le  eooite  l^eaiereler  estime  f^i  a  i 
la  Chambre  en  1816  n'a  point  renvoyé  danik 
bureaux,  c'est  qu'elle  a  regardé  le  régletiKcit 
13  août  comme  étant  sans  application  ïli-z'- 
constance.  L'opinant  pense  en  effet  que  la  <ii^^'' 
sitioQ  de  ce  règlement  ne  concerne  gnelesadrQit< 
dont  l'objet  pourrait  être  de  soltioier  one  ^pt- 
sition  de  loi. 

Cette  doctrine  est  appuyée  par  le  H.  le  était 
Molé,  qni  ajoute  qu'on  ne  peut  explique:  & 
trement  la  conduite  de  la  Chambre.  Elle  n'a  s 
croire  qu'il  lui  fUt  permis  de  déroger  as 
ment^  mais  elle  a  pensé  que  le  réglemenli! 
s'appliquait  pas  à  l'adresse  proposée. 

MM.  le  coaite  de  Pollg:aae,  le  dae  it  In- 
gite,  le  vleaaile  de  Maalatareae^,  ob^mû 

que  le  règlement  ,ne  fait  aucune  distïQctio:,  e' 
(^u'il  assujettit  aux  formes  .prescrites  pr  .war- 
ticle  1*'  toutes  les  adresses  que  lei  Ckan^ 
font  au  Roi.  |Ii  ne  s'agit  donc  pas  d'explûjoer. 
mais  d'exécuter  une  disposition  ansù  géoeni: 
que  précise.  \ 

M.  le  vleonte  de  HastnareBcy,  l'an  dei 

opinants  ajoute  que  plus  le  vœu  de  la  Qaaibn 
parait  unanime  sur  l'adresse  qui  lui  est  mm. 

S lus  il  importe  d'assurer,  pour  une  circoiiît2E« 
ifférente,  l'exécution  du  r^lement  et  la  litierk 
de  l'Assemblée. 

La  Chambre  décide  que  le  projet  d'adresse 
examiné  dans  les  bureaux. 

Ils  se  réunissent  de  suite  ponr  cet  exinieii. 

k  deux  heures  et  demie  la  séance  est  reprl% 
et  la  discussion  ouverte  sur  le  projet  à'wm. 

M.  le  due  de  l^évU  propose  de  rendre  pa±' 
entière  à  la  Chambre  des  pairs,  dans  le  4*  pus- 
graphe  du  projet,  l'expression  d'un  seotinient 
commun  sans  doute  aux  deux  Chambres,  m 
qu'il  n'appartient  qu'à  chacune  d'elles  d'api- 
mer.  Cet  amendement  est  adopté  par  la  «b- 
mission. 

Bile  adopte  pareillement  la  proposition  faite  ji^' 
H.  le  vleaaite  de  HaatoMkreacy.  de  soteu- 

tuer,  en  parlant  des  cours  prévôtales,  anffict 
abolir  emplové  dans  l'adresse,  rexpression  aiw 
dont  le  roi  s  est  servi  pour  annoncer  qu'il  se  ju- 
geait plus  nécessaire  la  conserv&tioQ  de  ce 
cours. 

Un  troisième  amendement  de  M.  le  eêm^ 
lia^lalnals,  tendant  à  modifier  la  deroiH; 
phrase  du  troisième  paragraphe,  n'est  point  adopb 

M.  la  PréHideat  annonce  qu'il  va  éOefol- 
an  scrutin,  sur  le  projet  d'adr«se  modifié pvli^ 
deux  amendements  qui  ont  été  accadllù- 

Avant  l'ouverture  du  scrutin,  il  déape.F 
la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  asffits^'' 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désirés  sont  H.  le  dacdeBi- 
chelieu  et  M.  le  marquis  de  La  Guicbe. 

On  procède  au  scrutin  par  app^  Domioal, 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  de  cet  appel  constate  la  pr^^- 
de  117  votants.  Sur  ce  nombre,  le  projeta  adreîs 
avant  réuni  109  suffrages,  son  adoption  esip 
clamée,  au  nom  de  la  Chambre ,  par  H.  h  *^ 
■IdaBt.  '  ^ 

Digitized  by  Google 


[Cbimbn  du  Pain.]      SEC01U>E  RESTACRATiON.      {13  Dormibra  181T.1 


613 


Soit  la  teneur  du  projet  adopté. 

s  La  Chambre  des  pairs  délibérant  sur  la  pro^ 
positioD  d'uDe  adresse  eu  réponse  au  discours 
prononcé  par  le  Roi  à  l'ouverture  de  la  session , 

•  Après  avoir  euteadu  le  rapport  de  sa  com- 
mission spéciale,  nommée  dans  la  séance  du  8  de 
ce  mois, 

>  Arrête  qu'il  sera  fait  h  Sa  Majesté  Tadresse 
doat  la  teneur  suit  : 

SIRS, 

■  Vos  fidèles  sujets  les  pairs  de  France  vien- 
nent déposer  au  pied  du  trône  le  tribut  annuel  de 
leur  respect  et  de  leur  dévouement. 

•  ils  avaient  partagé  toute  la  joie  qu'avait  dû 
ressentir  Votre  Majesté  en  célébrant  un  mariaee 
qui  promettait  au  tréne  de  nouveaux  appnis.  Ils 
ont  également  partagé  tous  vos  regrets.  Mais  ils 
trouvent  dans  ces  regrets  mâmu  lUspéi-ance  qui 
doit  les  adoucir.  Les  Français  regarderont  tou- 
ionrs  comme  un  bienfait  national  tout  ce  qui 
peut  affermir  et  perpétuer  les  destinées  de  votre 
auguste  race. 

<  Sire,  il  était  juste  qu'en  remontant  sur  son 
trdne,  l'héritier  des  premiers  rois  chrétiens 
8'empressàt  de  rétablir  avec  le  Saint-Siège  des 
rapports  impérieusement  sollicités  par  la  reli- 
eion,  et  dont  la  politique  même  doit  reconnaître 
rutilltë,  puisqu'ils  préviennent  les  troubles,  en 
maintenant  la  paix  des  consciences.  Mais  il  était 
juste  aussi  que  votre  sagesse,  après  avoir  conclu 
ce  traité,  voulût  en  concilier  tous  les  articles  avec 
DOS  traditions  anciennes  et  nos  institutions  pré- 
sentes. Vous  n'avez  point  oublié  que  le  plus  pieux 
de  vos  ancêtres  fut  le  défenseur  le  plus  éclairé 
des  priviltoes  de  son  trône  et  des  libertés  de 
rsglise  gallicane.  La  France  enUëre  vous  en  re- 
mercie. 

«  Elle  doit  aussi  des  actions  de  grâces  &  tous 
lea  efforts  qu'a  tentés  votre  prévoyance  paternelle 
pour  réparer  les  nouveaux  malheurs  que  l'intem- 
périe des  saisons  en  1816.  et  rinsuffiâancu  des 
récoltes  ont  fait  peser  sur  la  patrie.  La  Chambre 
des  pairs  se  félicite  comme  vous  que  ce  surcroît 
de  calamités  n'ait  interrompu  que  momentané- 
ment,  et  dans  peu  d'endroits,  la  tranquillité  pu- 
Itlique.  Tant  de  calme  au  milieu  de  tant  de  mal- 
heurs donne  au  moins  à  l'Ëurope  un  douljle 
témoignage,  et  du  bon  esprit  de  votre  peuple,  et 
de  la  force  de  voti-e  gouvernement. 

u  Lorsque  votre  &me  royale  gémit  avec  tant  de 
dignité  sur  les  revers  dont  la  Prance  est  accablée, 
vos  sujets  sauront  taire  leurs  propres  souffrances 
pour  ne  pas  accroître  les  vôtres.  Mais  ils  se  rap- 
pellent toujours  qu'une  politique  magnanime  a 
réuoi  les  souverains*  vos  alliés,  conln;  ces  doc- 
trines pernicieuses  qui,  d'un  bout  de  l'Europe  à 
l'autre,  menaçaient  les  anciennes  dynasties  et  la 
société  tout  entière.  Ils  ont  la  ferme  confiance 

Îue  ces  souverains  ne  sacrifieront  pas  aux  calculs 
un  moment  de  nobles  intérêts  plus  dignes  d'eux 
ei  de  Votre  Majesté,  plus  dignes  même,  nous  osons 
le  dire,  de  cette  nation  française  qui,  retrouvant 
toutes  ses  vertus  dans  les  épreuves  du  malheur, 
n'a  point  murmuré,  juscpi'ici,  d'avoir  été  punie 
de  trop  de  gloire. 

'  Cette  nation  reconnaît  de  plus  en  plus  qu'un 
accord  intime  avec  son  Roi  peut  seul  finir  le  cours 
de  ses  longues  adversités.  Sqn  vœu  sans  doute 
est  que  l'autorité  royale  protège  efficacement  tous 
les  intérêts  contre  toutes  les  passions.  Il  faut  que 
cette  autorité  soit  forte  pour  être  vraiment  pro- 
tectrice. Uéjii  Votre  Majesté  ne  juge  plus  néces- 


saire la  conservation  des  court  prévâtaîes.  Le 
rétablissement  de  l'ordro  intérieur  jpromet  que 
nous  jouirons  bientôt  avec  sécurité  des  autres 
francbises  nationales  un  moment  suspendues,  et 
qu'assure  au  peuple  français  cette  Charte  consti- 
tutionnelle ou  vous  avez  posé,  d'une  main  sûro, 
les  limites  du  pouvoir  et  de  la  liberté. 

<  L'union  au-dedans  peut  seule  obtenir  le  res- 
pect au  dehors.  L'Burope,  en  nous  voyant  re- 
placés sous  le  sceptre  du  roi  légitime,  n'a  rien  à 
craindre  des  mouvements  réguliers  d'une  mo- 
narchie sagement  constituée.  Des  circonstances 
favorables  appellent  donc  une  loi  sur  le  recrute- 
ment. Cette  loi,  qui  n'admettra  d'autre  distinction 
que  les  talents  et  les  services,  était  vivement  dé- 
sirée par  la  valeur  française.  C'est  surtout  dans 
cette  carrière  que  le  partage  des  mêmes  dangers 
justifie  l'ambition  des  mêmes  honneurs. 

■  Sire,  les  désastres  passés  dirent  terribles, 
le  présent  est  encore  douloureux  ;  l'avenir  gue 
vous  promettez  nous  console.  Oui,  les  véntés 
religieuses,  en  s'affermissant ,  épureront  nos 
mœurs,  adouciront  nos  habitudes  sociales,  et 
répandront  les  principes  du  beau  dont  elles  sont 
la  source  jusque  dans  les  arts,  enfants  de  la  paix, 
qui  sont  rornement  et  le  besoin  des  sociétés  civi- 
lisées. Qui  pourrait  ne  passe  livrer  à  de  si  douces 
espérances,  lorsque  tous  les  bons  exemples  des- 
cendent du  trône,  et  se  propagent  à  la  suite  d'un 
prince  çiue  vous  appelez  votre  enfant,  et  qui  mé- 
rite si  bien  le  nom  qu'il  a  reçu  de  votre  tendresse? 
Ce  prince  exprime  partout  vos  sentiments,  et  les 
acclamations  de  respect  et  d'amour  qu'il  recueille 
sans  cesse  dans  son  voyage  remontent  sans  cesse 
jusqu'à  Votre  Majesté.  Cette  conformité  de  senti- 
ments et  de  principes  autour  du  même  tréne  est 
la  plus  sûre  garantie  de  sa  puissance  et  de  notre 
bonheur.  » 

L'Assemblée  arrête  en  outre,  sous  le  bon  plai- 
sir du  Roi,  que  l'adresse  ci-dessus  sera  présentée 
à  Sa  Majesté  par  une  grande  dépulation. 

M.  le  Présldcol  annonce  qu'il  prendra  les 
ordres  du  Roi  sur  le  moment  où  la  grande  dépu- 
tation  de  la  Chambre  pourra  être  admise  à  l'au- 
dience de  Sa  Majesté.  Il  désigne  par  la  voie  du 
8:)rt,  suivant  l'usage,  les  vingt  membres  qui,  avec 
le  bureau  et  le  grand  référendaire,  composeront 
cette  députation. 

Les  vingt  membres  désignés  sont  : 
MM.  le  maréchal  marquis  de  Pérignon, 

Le  comte  Lemercier, 

Le  marquis  de  Grave, 

Le  comte  de  Sidut-Romaoi 

Le  duc  d'Uzës. 

Le  marquis  de  Jnigné, 

Le  marquis  d'Aligre, 

Le  comte  de  Sainte-Maure  de  Uoatausier, 

Le  comte  de  Poligoac, 

Le  comte  de  Saint-Vallier, 

Le  marquis  de  Mortemart, 

Le  duc  de  Massa, 

Le  comte  Herwyn  de  Nevèle, 

Le  comte  Abrial, 

Le  duc  de  Saint-Aigoan, 

Le  duc  de  Rohan, 

Le  comte  de  Ricbebours, 

Le  comte  de  liamartilliece, 

Le  marquis  de  Hun» 

Le  duc  de  Broglie. 

M.  le  Président  observe  que  les  membres  de 
la  députation  seront  prévenus  domicile  du  jour 
et  de  l'heure  ob  elle  pourra  être  admise.  Us  40- 
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TTont,  comme  Tannée  dernière,  8e  rendre  k  l'aa- 
dience  de  Sa  Majesté  en  habit  de  cérémoaie. 

Un  messager  d'Etat  de  la  Gbambre  des  députés 
est  annoncé  et  introduit. 

Il  remet  à  Vau  des  secrétaires,  qai  le  transmet 
&M.  le  Prësiilerit,  le  message  dont  it  est  porteur, 
et  se  retire  après  qu'il  lui  a  été  donné  acte  de 
cette  remi&e. 

La  Chambre  des  députés  annonce,  par  ce  mes- 
sage, qu'elle  est  définitivement  coostituée.  Bile 
transmet  les  noms  de  ses  président,  vice-prési- 
dents et  secrétaires. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  eu  sera  fait  mention 
an  procèfr-verbal. 

ù.  B^ce  ert  levée. 


GHAHBRB  DBS  DÉPUTAS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  INeiÈS,  DOYEN  D*AOB. 

Séance  du  13  novembre  1817. 

M.  Casimir  Périer,  député  de  la  Seine  et  l'un 
de  MM.  les  secrétaires  provisoires,  donne  lecture 
du  procès-verbal. 

L'Assemblée  agrée  l'hommage  qui  lui  est  pré- 
seuté  par  le  môme  secrétaire  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  De  la  législation,  de  r administration  et 
de  la  comptabilité  de$  finances  de  la  France  de- 
puis la  ReêtawaUonf  par  H.  Ganllh,  député  du 
Cantal. 

Cet  hommage  sera  mentionné  an  procès-verbal 
et  l'ouvrage  déposé  à  la  bibliothèque  de  la 
Chambre. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  nouveau  scrutin 

Sour  la  nomination  de  trois  secrétairest  qui,  avec 
,.  Boiu,  déjà  élu,  doivent  compléter  le  bureau 
définitif. 

L'appel  nominal  donne  un  nombre  de  165  mem- 
bres présents  et  qui  déposent  leurs  suffrages. 
La  majorité  absolue  se  trouve  en  conséquence 

de  83. 

M.  Froc  de  la Boulaye  obtient  89  voix-  M.  le 
comte  d'Haute  feuille  88.  M.  Bourdeau  65,  M.  Gar- 
donoei  50,  M.  Piet  52,  M.  le  comte  de  la  Bour- 
donnaye  48,  M.  Savoye-RoUin  43,  M.  Benjamin 
Delessert  11,  M.  Hernoux  8. 

La  majorité  nécessaire  étant  acquise  par  MM. 
d'Hautefunille  et  Froc  de  la  fiouUayc  seulement, 
H.  le  Président  les  proclame  secrétaires  déH- 
nitifs ,  et  invite  l'Assemblée  à  s'occuper  d'un 
scrutin  de  ballotage  entre  MM.  Bourdeau  et  Car- 
donnel. 

Le  résultat  de  cette  dernière  opération  ayant 
donné  à  M.  Bourdeau,  sur  176  votants,  118  suf- 
frages, et  à  M.  Gardonnei  58,  H.  Bourdeau  est 
proclamé  quatrième  secrétaire. 

H.  Faset  de  Banre  se  présente  à  la  tribune 
BU  nom  du  quatrième  bureau  :  il  expose  à  l'As- 
semblée que  M.  de  Corbière,  l'un  des  députés 
d'Ule-et -Vilaine,  a  justifié,  par  des  extraits  en 
bonne  forme,  qu'il  remplit  toutes  les  conditions 
exigées  par  la  loi  pour  siéger  comme  membre  de 
la  Chambre,  et  propose  en  conséquence  son  ad- 
mission. 

Cette  admission  est  pronoacée;  et  son  nom  est 
proclamé  par  M.  le  Président  provisoire. 

M.  le  Préaldeat  prévient  MM.  les  députés 


qu'ils  auront  i  se  retirer,  après  la  séance,  ds 

leurs  bureaux  respectifs,  et  rappelle  à  M .  de  C«- 
biére  qu'il  devra  prêter  son  serment,  iorsqult 
Gbambre  sera  définitivement  constituée. 

Un  message  reçu  en  ce  moment  par  H.  le  Pk- 
sident  provisoire  contient  la  lettre  suivante  OaH 
il  donne  lecture  h  la  Chambre  : 

Paris  le  13  uovamlm  181T. 
c  H.  le  Président, 

0  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  ampUa- 
tion  de  l'ordonnance  en  date  du  12  novemlve, 
par  laquelle  Sa  Majesté  nomme  M.  de  Sme,  pr^ 
sident  de  la  Gbambre  des  députés. 

«  Je  vous  prie,  M.  le  Président,  de  m'accaser 
réception  de  cette  ordonnance,  et  d'agréer  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

«  L«  ministre  secrétaire  d^Btat  de  Fintirieur, 

«  Signé  f  LaIMÂ.  > 

H.  le  PréaUeal  donne  ensuite  lecture  de 

l'ordonnance  de  Sa  Majesté. 

ORDONNAIfCE  DD  ROI. 

LODfô,  PAB  U  GlACE  DB  OlEO,  Roi  DE  FkÂXCI  IT  K 
Navarre, 

A  tons  eoQX  qui  ces  préientei  rerront,  MtlnL 
Va  le  masun  m  date  da  11  dn  préseat  mtm,  pv 
lequel  U  Chambre  des  députés  des  dépanenMDU  nov 
a  présenté  comme  candidatt  à  la  presideiice  pou  h 
session  actoelle, 

HH.  de  Serre , 

Royer-Collard , 
Beagnol , 
Camilie  Jordan , 
Roy. 

Noos  avons  nommé  et  nommons  prérident  de  1i 
Chambre  des  dépnléa  M.  de  Serre. 

Donné  en  notre  cbAtean  des  Ttiileries,  le  II  noTea- 
bre,  l'an  de  grâce  1817,  et  de  notre  régne  le  vioAt-ooi- 
sténw. 

Signé,  hOVIS. 

Par  le  Roi, 

le  minitire  tecri taire  d'Etat  au  departewimt 

de  Pintérieur, 

Signé,  LAixt. 

Après  avoir  donné  cette  communication  à  la 
Chambre,  M.  le  Président  provisoire  ioriie  tous 
les  membres  qui  doivent  composer  le  bureau  dé- 
finitif à  venir  y  commencer  leurs  fonctions. 

U.  Anglèscede  le  fauteuil  t  M.  le  Président 
nommé  par  Sa  Majesté. 

M.  Ae  Serre.  Messieurs ,  en  rentrant  dans 
l'exercice  des  fonctions  éminentes  aaxquelles, 
pour  la  seconde  fois,  m'appel  lent  l'honneur  de  vos 
suffrages  et  le  chois  de  Sa  Majesté,  je  supplie  la 
Chambre  de  recevoir  mes  humbles  reroercieraents 
et  le  témoignage  de  ma  reconnaissance  profomie. 
J'ose  voir  dans  cette  seconde  nomination  lapreare 
que  la  Chambre  a  agréé  mes  efforts  pour  onio- 
tenirdans  ses  delibt^rattons  cette  iiberro  qui  en  est 
l'essence,  liberté  qui  doit  régner  ici  pour  r^er 
partout,  etqui  partout  n'estautrecbose  que  l'ordre 
et  la  justice.  Je  réclame  de  la  part  de  la  Chambre 
cette  même  confiance,  ce  même  concours  d'aulo- 
rité  qui  déjà  m'ont  soutenu  ;  de  mon  côté, 
m'appliquerai  aux  devoirs  qui  me  sont  impo&i 
avec  le  zèle  et  l'ardeur  qui  nous  font  désirer  à 
tous  que  cette  session  soit,  comme  la  précédente, 
utile  et  salutaire  au  pays,  honorable  pour  la 
Gbambre,  glorieuse  pour  le  règne  de  notie  ao* 
guste  monarque. 
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La  Ghamim  accaeiUe  ce  dlsconn  pu*  on  moU' 

Temeol  ananime. 

M.  le  Président  continue  : 

Messieurs,  nous  proposons  à  la  Chambre,  con- 
formément à  l'article  10  de  son  rètïlement  ioté- 
rii-ur,  de  faire  conoallre  i  Sa  Majesté  et  &  la 
Cbainbre  des  pairs  que  celle  des  députés  est  dé&- 
nitivemeot  constiluée. 

Cette  disposition  sera  remplie  par  uu  message. 

M.  le  Président.  L'un  de  nos  membres  qui 
n'était  pas  présent  à  la  séance  royale  et  qui  a  niît 
Térifier  ses  pouvoirs,  M.  de  Corbière,  vient  d'être 
admis  parmis  nous.  Nous  l'invitons  à  prêter  le 
serdieni  prescrit  par  la  Cbarte  coiistituticnnelte. 

La  formule  de  ce  serment  est  lue  par  M.  le  Pré- 
sident, el  M  de  Corbière  prononce  :  Je  le  jure. 
Il  lui  est  donné  acte  de  cette  formalité  remplie. 

M.  le  Président.  Nous  proposons  à  la  Chambre 
de  se  retirer  immédiatement  dans  ses  burtaux 
pour  s'occuper  de  la  commission  qui  devra  rédi- 
ger l'adresse  qu'il  est  sans  doute  dans  Tintention 
de  la  Chambre  de  préparer  pour  répondre  au  dis- 
cours prononcé  par  Sa  Majesté  dans  la  séaoce 
royale. 

fin  même  temps  la  Chambre  pourra,  conformé- 
ment aux  articles  64,  83  et  88  de  son  règlement, 
procéder  dans  ses  bureaux  à  la  nomination  de  la 
commission  des  pétitioos  et  de  cellu  de  sa  comp- 
tabilité. 

Nous  avons  aussi  rbonneur  de  la  prévenir  que 
deux  propositions  sont  en  ce  moment  déposées 
Eur  le  bureau,  l'une  relative  i  quelques  réformes 
dans  notre  règlement  intérieur,  l'autre  ayant  pour 
objet  de  solliciter  de  Sa  Majesté  la  présentation 
d'un  projet  de  loi. 

.Vous  demandons  à  la  Chambre  si  elle  juge 
convenable  de  se  réunir  demain  à  deux  heures 
pour  entendre  en  séance  publique  le  développe- 
nient  de  la  première  proposition  et  s'occuper  en- 
suite de  la  seconde  en  comité  secret. 

Les  commissaires, que  vous  aurez  nommés  pour 
la  rédaction  de  l'adresse  au  Roi,  sont  invités  à  se 
réunir  demain  à  neuf  heures  à  la  bibliothèque. 
Userait  possible  de  faire  connatti-e  à  la  Chambre, 
dans  sa  séance  générale,  le  jour  où  cette  adresse 
lui  sera  communiquée. 

La  séance  est  levée.  —  MM.  les  députés  sa 
retirent  dans  leurs  bureaux  respectifs. 

Void  les  noms  des  membres  nommés  par  les 
neuf  bureaux  pour  s'occuper  dn  projet  d'adresse 
à  Sa  Majesté  : 

1"  Bureau.  M.  de  Corbière.  2«,  M.  de  Saint-Cricq. 
3',  M.  Royer-Collard.  4",  M.  Ravez,  h',  M.  Barihe- 
Labaslide.  6',  M.  Dupleix  de  Mezy.  7%  M.  de  Cour- 
voisier,  8«,  M.  le  comte  Uupout.  O*,  H.  fiecqaey. 

Commission  des  pétitions. 

i"  Bureau.  M.  de  Villèle.  2*.  M.  Maine  deBiran, 
3',  M.  Ruinart  de  Brimout.  4*,  M.  le  comte  de 
Brayeres-de-Chalabre.  5°,  M.  le  baron  de  Brijïode, 
6*,  fil.  Paillot  de  Loynes.  7%  M.  Lizot.  8«,  U.  do 
Pommerol.  9»,  

Commission  de  comptabilité, 

1"  Bureau,  M.  de  Magneval.  2*,  M.  Ménager. 
3',  M.  Sarielon.  4",  M.  le  baron  du  Pougerais. 
5*,  M.  !e  baron  de  Puvmaurin.  6",  M.  ReibeU. 
M.  Soullier.  8%  H.  Usquin.  9*,  M.  de  Cotlon. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRËSIOENCE  DE  H.  FAGET  DE  BAURE. 

Séance  du  14  novembre  1817. 

A  deux  heures,  MM.  les  députés  se  réunisseot 
en  assemblée  générale.  —  H.  Faget  de  Baure, 
l'un  de  MM.  les  vice-présidents,  occupe  le  Êiu- 
teuil. 

Après  l'adoption  du  procès-Terbal  d'hier,  dont 
la  lecture  est  faite  parU.  ,fioin,  le  même  secré- 
taire présente  l'hommage  d'un  volume  intitulé. 
De  la  Jurisprudence  du  Mariage  et  du  DivoroCf 

Ear  M.  le  baron  de  Nougarëde,  ancien  député.  — 
a  mention  au  procès-verbal  et  le  dépôt  à  la 
bibliothèque  sont  ordonnés. 

M.  Bwrdean  croit  se  rendre  l'interprète  des 
sentiments  de  la  Chambre  en  Ini  proposant  de 
voter  des  remerciements  h  M.  Anglës,  pour  la 
manière  distinguée  avec  laquelle  il  a  rempli,  ponr 
la  seconde  Ibis,  ses  fonctions  de  président  provi- 
soires. 

La  proposition  de  M.  Bourdeau  est  accueillie 
nnanimemeot,  et  M.  le  Président  s'empresse  d'ex- 
primer à  H.-AnglèB  la  satisfàction  et  la  gratitude 
de  l'Assemblée. 

Après  avoir  entendu  un  court  exposé  de 
M.  le  baron  Delessert,  rapporteur  du  5*  bureau 
pour  la  vérification  des  pouvoirs ,  l'Assemblée 
reçoit  au  nombre  de  ses  membres  M.  Cbapt  de 
Rastignac,  dont  l'admission  avait  été  ajournée 
parce  qu'il  n'avait  pas  encore  donné  les  preuves 
de  son  éligibilité. 

M.  de  Serre,  auteur  d'une  proposition  annon- 
cée dans  la  séance  d  hier  et  relative  au  règlement, 
en  soumet  aujourd'hui  le  texte  à  ta  Cnambre, 
après  lui  en  avoir  exposé  avec  étendue  les  déve- 
loppements. 

Messieurs,  avant  de  reprendre  les  travaux  qui 
doivent  améliorer,  compléter  notre  législation,  il 
nous  a  semblé  qu'il  était  utile  de  soumettre  à  un 
nouvel  examen  la  marche  ordinaire  de  ces 
travaux,  qu'il  était  temps  d'adresser  au  raison- 
nement, à  l'expérience,  celte  que&tion  :  nosrêgle- 
ment8ont-il3  faits  de  nous  un  aussi  bon  instru- 
ment de  législation  que  le  pays  a  le  droit  de 
l'attendre  de  cette  honorable  Assemblée  I 

L'expérience  manquait  à  la  Chambre  française 
de  1814,  lorsqu'elle  fit  son  règlement;  et  la 
France  différait  tellement  des  contréfg  où  les 
assemblées  délibérantes  existent  depuis  long- 
temps, qu'on  n'osait  s'appuyer  sur  rexpérience 
étrangère.  La  France  n'avait  point  encore  vu  de 
tribunes  libres  élevées  en  présence  de  ses  divers 
gouvernements  que  ceux-ci  n'en  eussent  été 
ébranlés.  La  nécessité  du  système  représentatif 
n'était  plus  contestée;  tous  ces  éléments  sem- 
blaient encore  dangereux;  la  publicité  surtout, 
l'action  réciproque  de  la  Chambre  sur  le  public, 
et  du  public  sur  la  Chambre,  effhiTait  les  esprits 
fatigues  des  révolutions.  Aussi,  fa  délibération 
publique  ftgf^nérale  fut-elle  infiniment  restreinte 
parle  règlement-,  c'est  dans  la  discussion  des 
bureaux,  dans  le  travail  des  commissions  que  la 
loi  dut  mdrir  et  se  perfectionner. 

Les  inconvénients  de  cette  distribution  du  tra- 
vail législatif  se  tirent  sentir  dès  1814  ;  mais  les 
auteurs  du  règlement  n'eurent  pas  le  temps  de 
le  corriger;  les  événements  vinrent  imprimer 
un  jeu  fréquent  et  prononcé  aux  ressorts  les  plus 
paissants  du  système,  et  donner  de  nouvelles 
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lecODB  ù  tous  gesftuteuTfl.  Il  a  bien  follu,  en  dépit 
des  répugnaoceB  et  des  appréfaeDsîons,  se  fami- 
liariser avec  les  actes  du  régime  coostitutionael: 
craigoait  tes  élections  ;  on  les  a  vu  se  succéder 
rapidement  et  suu»  des  modes  dirféreuls  :  ou 
redoutait  la  dissolatiou  d'une  Chambre;  nous 
les  avons  vues  cou|i  sur  coup  se  dissoudre  :  on 
tremblait  devant  une  parole  impradente,  écliappée 
à  un  orateur  après  quelques  moments  difflcilea, 
le  coura^  dabord,  la  générosité  ensuite,  ont 
fondé  la  liberté  entière  de  la  tribune.  C'est  ainsi 
que  se  sont,  en  peu  d'années,  naturalisées  parmi 
nous  les  institutions  nouvelles,  quelles  sont  pas- 
sées dans  les  habiiudes  de  ceux  mêmes  qui  les 
(voyaient  Impossibles,  qu'elles  sont  devenues  le 
premier  besoin  des  esprits,  le  principe  le  plus 
éne^ique  des  seotimeols.  Tout  n'est  pas  fait, 
sans  doute,  et  notre  éducation  politique  est  loin 
d'élre  achevée;  mais  ce  premier  progrès  est 
incontestable;  on  croit  k  ce  qui  est,  et  cette  foi 
même  est  le  gage  le  plus  certain  de  la  stabilité. 
Aujourd'hui,  comme  dans  tous  les  temps,  il  existe 
encore  des  disséminateurs  d'alarmes,  des  pro- 
phètes de  malbeors;  mais  ils  ont  perdu  leur 
crédit;  le  gouvernement  pourrait  hésiter 5  une 
force  supérieure  le  dirigerait  dans  la  voie  des 
intérêts  généraux  ;  il  pourrait  rencontrer  des 
obstacles  :  it  a  éprouvé  qu'il  dépendait  toujours 
de  lui  de  les  vaincre,  de  s'emparer  de  l'opiaion 
publique,  et  de  jiuiaer  ainsi  une  force  irrésistible 
et  dais  les  ëlecwins  et  dans  cette  tribune,  et 
dana  les  pbéooaiénes  du  réRime  constitutionnel 
qui,  d'abord,  auraient  pu  mi  inspirer  le  plus 
a*enroi. 

Ainsi,  plus  éclairés  et  plus  aguerris  à  la  fois, 
appuyés  sur  des  convictions  bien  airétéps  dans 
les  points  principaux  de  notre  gouvernement, 
enrichis  de  l'expérience  des  sessions  qui  nous 
ont  précédés,  nous  avons  la  confiance  de  ne  plus 
encourir  des  înconvénienta  réels  pour  éviter  des 
dangers  chimériques,  de  ne  plus  craindre  comme 
dangers  les  conditions  du  système  qui  en  sont 
les  plus  grands  avantages  ;  nous  pouvons  avec 
sécurité,  avec  certitude  de  l'améliorer,  reviser  un 
règlement  qui  forme  notre  constitution  intérieure 
et  qui,  par  son  influence  sur  la  sagesse  des  actes 
de  cette  Chambre  et  sur  sa  dignité,  devient  nu 
objet  d'un  haut  intérêt  national. 

Pour  procéder  à  cette  révision,  il  est  d'abord 
convenable  de  voir  quel  est,  dans  le  règlement 
actuel,  la  marche  de  la  proposition  de  la  loi.  Ce 
but  doit  être,  en  conservant  à  la  Chambre  toutes 
ses  attributions  constitutionnelles,  de  concilier 
la  maturité  de  l'examen  et  l'expédition  des  Bfbi- 
res.  Ce  but  est-il  atteint  i 

La  proposition  est  discutée  dans  les  bureaux  ; 
elle  est  ensuite  examinée  par  une  commission 
nommée  par  ces  mômes  bureaux;  après  le  rap- 
port de  la  commission,  elle  est  délibérée  et  votée 
en  assemblée  générale. 

Les  bureaux,  établis  par  la  Charte,  ont  une 
utilité  incontestable;  c'est  Ik  que  les  députés, 
étrangers  les  uns  aux  autres,  peuvent  se  con- 
naître et  s'apjirécier  ;  c'est  là  que  les  esprits  peu- 
vent se  refroidir  de  la  chaleur  d'une  nremière 
impression  ;  c'est  la  que  la  Chambre  peut  le  mieux 
vêritîer  des  pièces  et  notamment  les  pouvoirs 
de  ses  membres  ;  mais  sous  le  point  de  vue  de  la 
discussion  de  la  loi,  les  bureaux  sont  une  épreuve 
toujours  iosumsante  et  trop  souvent  nulle.  Dans 
le  premier  &ga  d'une  chambre  toute  nouvelle, 
l'assiduité  dans  les  bureaux  est  grande;  à  la  fin 
d'une  première  session,  ou  lorsque  la  session 
•pivaaw  ee  composa  à  peu  prés  due  mêmes  wgm- 


bres,  les  tnireaux  sont  presque  abandonsii; 
entre  les  membres  qui  les  suivent,  la  discoi^ 
n'est  ni  profonde,  ni  complète  ;  chacun  sait  ^ 
c'est  dans  la  Chambre  qu'il  faudra  mieux  diÂ, 
et  qu'on  pourra  mieux  entendre. 

Le  travail  des  commissions  a  sans  doute,  dai 
quelques  circonstances,  amélioré  les  [tftijeu 
loi  ;  mais  le  mode  de  leur  nomination,  vioeuxoi 
principe,  a  pour  résultat  les  plus  graves  iocoe- 
Têoients.  lin  principe,  c'est  laGhambre  qui  eai, 
aux  tenues  de  la  Cliarie,  l'une  dus  formes  du^toa- 
veroement  du  Roi;  c'est  la  Chambre  qui  dott 
faire,  par  elle-même,  tout  ce  qu'elle  peut  faiea 
faire  pour  remplir  ses  importantes  fonctions:  et 
(tans  les  casoik  elle  ne  saurmt  bien  s'acquitter  <k 
travaux  préparatoires,  c'est  encore  la  Cbambre, 
et  la  Cliumbre  seuKs  la  Chambre  tout  eutière. 
qui  doit  déléguer  ces  travaux  et  nommer  Usp  com- 
missaires auxquels  elle  les  délègue.  Ce  fut  mt 
véritable  incoustilutioanalitë,  dans  notre  règle- 
ment, de  faire  sortir  les  commissions  d^  banaux: 
c'était  admettre  que  les  bureaux  représeoiaieDi 
la  Chambre;  les  commissions  en  coocloreat 
qu'elles  représentaient  les  bureaux  ;  le  rappor- 
teur, qu'il  représentait  la  commission  ;  lenriod^ 
peodaoce  et  leur  pouvoir  devinrent  exortulaats. 

Hais  le  sort  aveugle  accumulait  souvent,  dans 
un  ou  deux  bureaux,  les  hommes  les  ptus  pro- 
pres à  éclairer  la  Chambre  de  leurs  lonùats, 
dans  les  matières  spéciales,  c'est-à-dire, 
hommes  qui  seuls  convenaient  pour  oueranuDis- 
sion,  dans  les  seuls  cas  oà  A  convenait  d'«i 
former  une;  la  nomination  pé,r  les  bureaux  ne 
permettait  pas  de  les  en  sortir  ;  pour  remédier, 
en  partie,  à  ces  inconvénients,  on  imagioa  de 
doubler,  tripler,  quadrupler  même,  le  oombn.' 
des  commissaires.  00  oe  réussit  qu'à  mnltiplief 
infiniment  les  abus,  car  on  tira  en  même  temps 
des  bureaux  les  membres  les  plus  étrangers  a 
l'objet  à  e!taminer:  les  discussioos  devinrent 
interminables;  la  force  des  commissions  ne  fut 

£Iu8  en  aucune  iiroportion  avec  celle  de  la 
hambre  ;  le  pouvoir  de  la  Chambre  y  fut  presque 
entièrement  transféré. 

C'est  de  cette  manière  que  la  proposition  de  toi 
arrive  à  la  seule  délibt^tion  générale,  au  virlc 
unique  et  définitif. 

Dans  la  presse  de  ce  moment  décisif,  il  faut 
autant  de  bonheur  que  d'efforts  pour  évita 
surprises,  pour  sauver  la  raison  de  la  loi,  la 
cohérence  de  ses  diverses  parties,  l'exacUtadede 
sa  rédaction  ;  nul  moyen  de  corriger  ^lnadTe^ 
tance  ou  l'erreur  d'un  premier  mouvement. 

Ce  mode,  qui  a  tous  les  inconvénients  de  la 
précipitation,  a  aussi  tous  ceux  de  la  lenteur,  li 
mut  des  exhortations  réitérées  pour  appeler  les 
députés  dans  leurs  bureaux,  aucun  délai  n'est 
fixé  k  leur  discussion  ;  on  leur  arrache  k  peiof 
la  nomination  des  commmissions.  à  laqaelle 
souvent  deux  ou  trois  membres  seuiement,  ditos 
chaque  bureau,  coopèreaU  La  commission  se 
réunit  quand  elle  le  peut,  quand  elle  le  xeat, 
rien  ne  limite  le  temps  dans  lequel  elle  devi-a 
nommer  son  rapporteur  ;  le  temps  dans  lequel 
celui-ci  devra  faire  son  rapport;  il  arrive  qu'il 
dépend  de  la  commission  ou  du  rapporteur,  de 
garder  si  longtemps  la  proposition  dans  leur- 
mains,  que  la  session  s'écoule,  se  termine,  sans 
que  la  loi  proposét!  par  te  Roi  ait  été  soumise  i 
la  délibération  de  la  Chambre. 

Ces  abus  une  fois  reconnus,  il  est  fBàle  d'j 
apporter  un  remède  efficace.  U  fout  d'abord  qae 
la  Chambre  conserve  toujours  la  main  snr  ses 
bureaux,  sur  ses  comrai^QDS,  qu'elle  pjrt^re 
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le  temps  dans  leauel  les  uns  doivent  discuter,  les 
autres,  lui  faire  leur  rapport. 

La  Cbambre  qui  doit  et  peut  seule  nommer  les 
commissions,  doit  aussi  décider  s'il  y  a  lieu  à  en 
noinuier  une.  Lorsque  la  loi  proposée  est  simple, 
que  ta  matière  un  est  généralement  connue, 
Tobjet  universellement  compris,  l'emploi  d'une 
commissioa  est  une  perte  de  temps  et  de  travail 
pour  la  Chambre,  pour  la  commission  et  le  rap- 
porteur. Le  rapport  de  celui-ci  ne  peut  être  qu'an 
iDgrat  et  pénible  exposé  de.  lieux  communs.  Ne 
demandons  point  h.  des  commissions  ce  que  la 
discussion  donnera  mieux  et  plus  franchement. 
Les  commissions  sont  utiles,  lorsque  ta  matière 
du  projet  de  loi  est  tout  spéciale  et  étrangère  aux 
étuàeB.  à  l'expérience  de  ia  plus  grande  partie 
des  députés.  L'avis  d'une  commission  est  alors 
UD'avis  d'experts;  elles  sont  indispensables  pour 
vérifier  des  documents  nombreux,  des  états  des 
comptes,  eniin  elles  peuvent  être  cbai^és  d'un 
travail  de  rédaction  ;  mais  lors  même  qu'elles 
rendent  leplus  de  services,  leur  travail  secret;  et 
auquel  lu  Chambre  ne  prend  aucune  part,  ne  peut 
être  réputé  une  épreuve  suffisante  de  la  loi. 

Nous  avons  vu  que  la  discussion  dans  les  bu- 
reaux ne  pouvait  davantage  mériter  ce  titre  ;  il 
faut  donc  chercher  une  autre  garantie  pour 
l'œuvre  la  plus  importante  à  laquelle  l'homme 
puisse  être  appelé,  celle  de  dicter  des  lois  à  ses 
Berablables  ;  nous  ne  retrouverons  cette  garantie 
que  dans  le  principe  tiré  de  la  nature  des  ctaoses 
adopté  par  les  assemblées  publiques  les  plus  sa^s, 
la  division  da  débat,  le  partage  de  la  discussion 
eu  époques  d'examens  succ^ifs. 

Le  premier  objet  de  l'examen  dans  une  loi  doit 
être  son  priocipe,  l'idée  dominante  de  laquelle 
dérivent  toutes  ses  dispositions,  sa  convenance 
cQgêQéral.  Pour  être  bien  fait,  il  faut  que  cet 
examen  soit  distinct,  et  lorsque  l'attention  de  la 
Chambre  est  dirigée  toute^entière  sur  le  principe, 
il  ne  faut  pas  qiPuo  orateur  puisse  la  troubler, 
en  réclamant  pour  ses  observations  de  détail  nue 
atleutioo  qu'il  est  sûr  de  ne  pas  obtenir.  Si  le 
principe  est  inadmissible,  si  la  loi  en  général  est 
iDcoQveoante,  il  est  bien  inutile  de  perdre  des 
jours  entiers  a  discuter  et  voter  des  articles  et  des 
ameudemeiits  destinés  à  être  rejetés  en  masse 
avecle  principe  dont  ils  ne  sont  que  le  dévelop- 
pement. De  iîL  la  nécessité  d'un  premier  débat  et 
d'un  [4%mier  voie. 

Le  principe  de  la  proposition  étant  provisoire* 
meut  admis,  no  second  débat  doit  s'ouvrir  sur 
les  articles  et  amendements;  cette  discussion  de 
détail  peut  présenter  la  proposition  sous  des  faces 
iDapercues  dans  le  premier  débat,  et  doit,  après 
le  vote  provisoire  sur  les  articles  et  amendements, 
amener  un  second  vote  sur  la  nécessité  d'un 
troisième  débat. 

Nous  proposons  d'interdire  dans  ce  second  dé- 
rat  les  discours  écrits;  l'impatience  que  mani- 
feste habituellement  la  Chambre,  lorsque  de  lon- 
Roes  lectures  viennent  occuper  le  débat  des  arti- 
cles et  amendements,  serait  plus  grande  encore 
dans  un  système  qui  permettra  aux  discours  écrits 
de  se  produire  dans  un  premier  et  troisième 
débat.  Leur  proscription  absolue  serait  un  progrès 
iDcontestable  que  nous  n'osons  encore  nous 
demander  a  nous-mêmes.  C'est  un  effort  désira- 
nte, pour  lequel  la  volonté  nous  manque  bien 
PlDB  Que  la  capacité. 

n  la  proposition  n'est  pas  rejetée  après  le 
B^oud  débat,  il  est  uécessùre  qu'un  dernier  déimt 
général  précède  l'adoption  définitive  ;  il  faut  re- 

iROuiLT  de  l'exatiit^a  au  détail  à  celui  de  l'^usent» 


ble  ;  il  faut  voir  si  les  amendements  adoptés  n'en 
ont  point  dérangés  l'économie,  s'il  ne  reste  rien 
ï  corriger.  Alors,  et  seulement  alors,  l'adoption 
déiinitive  peut  être  votée  en  connaissance  do 
cause  et  en  sûreté  de  conscience. 

Une  conséquence  rigoureuse  de  ces  motifs 
ferait  soumettre  l'amendement,  dont  l'importance 
peut  égaler  celle  de  la  proposition  principale  à 
des  épreuves  égales,  et  if  est  des  assemblées  qui 
ont  admis  cette  conséquence  dans  toute  son 
étendue.  Cependant,  comme  on  ne  peut  renon- 
cer à  se  corriger  tant  que  Tcsuvre  n'est  point 
consommée,  et  qu'un  amendement  peut  toujours 
être  lui-même  amendé  ;  celte  règle  entraînerait 
des  longueurs  que  nous  supporterions  difficile- 
ment. Nous  proposons  donc  d'autres  épreuves 
pour  famendemeot,  telles  que  la  rédaction,  le 
dépdt,  TafQcbe  avant  le  second  débat  ;  et,  sans 
interdire  absolument  l'introduction  de  I^mende- 
ment  au  troisième  et  dernier  débat,  nous  la  ren- 
dons beaucoup  plus  difficile. 

Après  avoir  tracé  les  règles  que  suit  dans  sa 
marche  la  proposition  adressée  a  la  Chambre  par 
le  Roi,  il  ne  reste  qu'à  noter  les  différences 
qu'exigent  dans  leurs  progrès  la  proposition 

S[ui  nous  vient  de  la  Chambre  des  pairs,  et  celle 
aite  par  un  membre  de  cette  Gbambre. 
Dans  l'usage  actuel,  cette  dernière  proposition 
est  vaguement  annoncée  par  le  dépôt  et  la  lec- 
ture :  ce  n'est  qu'après  le  développement  et  au 
moment  de  statuer  sur  la  prùe  en  considération, 
que  la  Chambre  connaît,  dans  toute  son  étendue, 
une  proposition  que  souvent  elle  ne  soupçonnait 
pas.  Aucun  membre  ne  se  trouve  préparé  à 
s'opposer  à  la  prise  en  considération,  et  dans  le 

Sremier  instant  d'étonoement  et  de  condescen- 
ance,  la  Chambre  est  exposée  à  prendre  en  con- 
sidération des  propositions  intempestives  ,  fâ- 
cheuses ou  imprudentes  qui  peuvent  jeter 
l'alarme  parmi  les  intéressés  et  engager  même 
la  Chambre  plus  loin  qu'elle  ne  le  voudrait.  Le 
remède  naturel  est  d'exiger  le  dépôt  et  la  lecture 
de  la  proposition  telle  qu'elle  doit  être  dévelop- 
pée. 

A  la  suite  des  propositions,  viennent  naturel- 
lement les  adresses^  qui  ont  avec  elles  une  grande 
analogie,  et  les  pétitions  qui  peuvent  provoquer 
les  pro|iositions. 

Si  l'adresse  contient  une  proposition,  elle  suit 
la  même  voie  que  la  proposition  ;  si  elle  ne  ren- 
ferme que  les  bommaxes  de  la  Chambre,  que 
l'expression  de  ses  sentiments,  la  forme  actuelle 
est  à  peu  près  suffisante  ;  seulement  comme  tous 
ce  qui  vient  de  cette  Chambre  doit  porter  le  ca- 
ractère de  la  gravité  et  de  la  réflexion,  nous  pro* 

S osons  d'y  ajouter  la  nécessité  de  trois  lectures- 
ans  le  cas  oîi  l'adresse  n'est  point  contestée,  les 
lectures  se  succèdent  immédiatement  ;  il  n'y  a 
aucune  perte  de  temps,  et  cette  forme  sert  au 
moins  à  s'assurer  que  la  rédaction  est  bien  com- 
prise par  toute  ta  Chambre.  Dans  le  cas,  au  con- 
traire, où  l'adresse  est  contestée,  la  discussion 
s'ouvre  après  chaque  lecture,  et  alors  elle  dure  le 
temps  nécessaire  pour  qu'il  ne  reste  rien  dans 
l'adresse  qui  ne  suit  conforme  aux  intentions  de 
la  Chambre. 

Le  régime  actuel  des  pétitions  ne  remplit  nul- 
lement son  objet;  ce  n'est  qu'uoe  énumération 

Êresque  toujours  vide  d'intérêt,  quelquefois  risi- 
le ,  de  demandes  la  plupart  étrangères  aux 
altrtbulions  de  la  Chambre.  Aussi  réuuit-on  avec 
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recommandée  par  un  dépoté  ;  c'est  &  la  fois  nne 

farantie  de  la  convenance  de  la  pétition  et  de 
attention  qui  y  sera  donnée,  et  celle  foroie  esl 
appuyée  sur  un  grand  exemple;  mais  imposer 
cette  condition  à  un  droit  aus^i  naturel,  semble 
appartenir  au  domaine  de  ta  loi;  et  comme  plu- 
sieurs de  nos  départements  n'ont  qu^in  ou  deux 
dépjités,  que  le  pétitionnaire  peut  ne  pas  les  con> 
□aitre  ou  ne  pas  les  trouver  disposés  a  présenter 
une  pétition,  même  juste;  que  recourir  à  des 
députes  d'autres  dô(»rtemeat8  peut  être  difficile, 
uoe  telle  loi  ne  serait  point  exempte  de  dureté, 
surtout  de  la  part  de  la  Chambre,  qui  doit  6tre  si 
accessible  aux  plaintes  qui  lui  sont  adressées. 

11  paraît  donc  préférable  d'indiquer  seulement 
la  voie  de  la  présentation  et  de  la  recommanda- 
tion par  un  député,  comme  la  route  la  plus  na- 
turelle et  la  plus  sûre  pour  faire  parvenir  les 
pétitions  à  la  Cbambre.  Il  sufllra,  pour  les  autres, 
qu'elle  s'en  fasse  rendre  compte  par  une  com- 
mission spéciale,  et  qu'elles  soient  ensuite  dé* 
posées  à  son  secrétariat,  où  tous  les  députés 
pourront  en  prendre  connaissance. 

Le  mode  actuel  d'inscription  pour  la  parole  a 
été  reconnu  essentiellement  vicieux;  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  concours,  il  se  produitdes  scènes  peu 
diffnes  de  la  gravité  de  la  Chambre:  elles  ont 
mêmes  parfois  d^générô  en  scandale.  Ce  point  de 
rèfftcmeot  a  embarrassé  toutes  nos  assemblées 
délibérantes,  et  effectivement,  à  moins  que  la 
Chambre  ne  se  détermine  à  entendre  tous  ceux 
qui  voudront  parler,  et  à  épuiser  toute  discussion, 
c'est  un  problème  insoluble  que  de  cberchcr  un 
mode  équitable  pour  donner  la  préférence  aux 
nus  plutdt  qu'aux  autr».  La  division  en  trois 
débats  nécessite  seule  un  nouveau  mode;  mais 
elle  le  facilite  aussi  en  répartissant  les  orateurs 
entre  les  divers  débuts  auxquels  il  leur  convient 
de  prendre  part.  Nous  vous  proposons  le  mode 
usité  dans  les  assemblées  qui  ont  admis  (es  trois 
débats,  mode  dont  le  principe  est  déjà  dans  le 
règlement  actuel,  et  que  nous  avons  essayé  dans 
tout  son  développement,  et  sans  inconvénient, 
lors  de  la  discussion  du  budf^et  dans  la  dernière 
session;  c'est  que  chaque  fois  que  la  parole  est 
vacante,  le  président  l'accorde  (1)  alternativement 
pour  et  contre  au  premier  qui  la  demande,  sauf 
a  la  Chambre  à  prononcer  s'il  y  a  réclamation. 
Ce  mode  est  de  tous  le  plus  simple  et  le  plus  dé- 
gagé d'arbitraire. 

La  marche  des  délibérations  est  ainsi  réglée. 
Il  ne  faut  pas  qu'elle  puisse  être  troublée,  il 
ne  faut  pas  que  la  vlolt-nce  d'un  ou  de  quelques 
députés  puisse  jeter  le  désordre  et  la  confutiion 
dans  la  Chambre;  il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent 
impunément  outrager  la  Chambre  ou  leurs  collè- 
gues. Le  rappel  &  l'ordre,  la  censure,  l'inscription 
au  procés-verbal  sont,  dans  des  circonstances 
aussi  affligeantes,  d'impuissants  moyens  de  ré- 
pression. Il  est  donc  nécessaire  d'armer  la  justice 
de  la  Chambre  contre  la  possibilité  de  ta  violence 
ou  de  l'injure.  Toutes  les  assemblées  ont  subi 
cette  nécessité.  Prévoir  le  désordre,  c'est  souvent 
le  prévenir. 

Fl  est  un  trouble  plus  grave  encore  qu'il  fant 
rendre  impossible,  c  est  celui  d'une  scission  opérée 
par  une  minorité  qui  pourrait  ainsi  dominer  et 
dissoudre  la  Gliamore  par  seule  séparation. 
Vous  avez,  Messieurs,  dans  la  loi  sur  les  élections 
empêché  qu'on  ne  pût  ainsi  désorganiser  les 
collèges  électoraux;  vous  aves  décidé  que  ceux 


(1)  Art.  tt.  Lbb  fonctions  dn  président  sont...  d'ac- 
eorow  la  paroi*. 


qui  s'absenteraient  du  collège  laisseraient  à  \en 

coélecteurs  le  droit  de  les  représenter.  Il  k 
plus  nécessaire  encore  d'empêcher  qu'os  k 
puisse  porter  uo  coup  mortel  à  l'Etat  en  frap- 
pant de  paralysie  l'une  des  branches  du  poavoj 
léfiislatif.  Vous  y  réussires  par  un  moyea  seii* 
blabic,  en  fixant  à  un  nombre  beascosp  }n% 
rieur  à  ta  moitié  la  quotité  des  députés;  dont  'i 
réunion  est  nécessaire  pour  qae  la  Cbambn 

Suisse  délibérer.  C'est  un  droit  inhérent  soi 
hambres,  et  dont  elles  sont  en  possesoico.  U 
Chambre  des  pairs  forte,  à  sa  création,  de  cent 
cinquante-quatre  pairs,  tixa  au  tiers,  c*eit-4- 
dire  à  nn  peu  plus  de  cinquante,  le  nwnbre  ds 
pairs  dont  elle  exigea  la  présence  pour  se  consti- 
tuer. La  délo-mioation  d'une  partie  alîquotâ 
parait  d'abord  plus  rigoureusement  fondée  ea 
raison.  Un  nombre  fixe  a  l'avanta^de  lanm- 
plicité,  de  l'invariabilité.  C'est  ainsi  que  la 
communes  anglaises  délibèrent  à  quarante  me-n- 
bres,  bien  qu'elles  eo  comptent  plus  de  six  cect 
cinquante.  Nous  vous  propcuons  d'adopter  le 
nombre  de  soixante  comme  soffisant.  II  fiel 
penser  qu'il  peut  devenir  nécessaire  de  tenir  U 
Chambre  réunie  une  grande  partie  de  l'anoée,  et 
que  les  matières  qu  elle  aura  i  traiter  peoreot 
n'avoir  pas  toujours  ce  grand  intérêt  politique 
qui  amène  l'alfiuence. 

Enlin,  Messieurs,  deux  dispositions  nous  crA 
encore  paru  nécessaires:  la  première,  sur  U 
forme  de  procéder  lorsque,  dans  la  vérificaiioa 
des  pouvoirs,  s'êléve  la  question  de  la  nullité 
d'une  élection.  Sans  doute,  avant  que  la  Chambre 
soit  constituée,  et  pour  la  constituer,  tons  les 
députés  élus  ont  caractère  pour  reconnaître 
échanger,  pour  ainsi  dire,  leurs  pouvoirs  respec- 
tifs ;  mais  lorsque  ces  pouvoirs  eux-mêmes  »}Et 
mis  en  question,  ce  n'est  point  par  des  députa, 
non  encore  vêntlés  eux-mêmes,  pour  partie  aa 
moins,  que  la  question  doit  être  décidée;  ce  n'est 
pas  surtout  avec  les  formes  sommaires  dé  la  sim- 
ple vëriflcation  que  l'on  doit  jugerque  des  pouvoirs 
n'ont  point  été  donnés  ou  n^nt  pu  l'être,  ou  bien 
que  des  pouvoirs  accusés  de  nullité  soutr^uliers 
et  valables.  Ces  questions  sont  au  nombredesptas 
graves  que  la  Chambre  puisse  décider;  et  il  im- 
porte qu'il  se  forme  sur  toutes  celles  qui  pour^ 
ront  s'olfrir  une  iurisprudence  constante.  U  not» 
a  paru  convenable  d'en  renvoyer  le  jugement  au 
moment  où  la  Chambre  est  constituée,  et  de  sou- 
mettre la  question  de  nullité  de  Télection  à  la 
marche  prescrite  pour  celle  de  toute  autre  propo- 
sittoa. 

Une  dernière  disposition  doit  régler  lecasoà 
plusieurs  départements  ont  nommé  le  même  dé- 
puté. La  Charte  qui  détermine  le  nombre  des 

députés  de  chaque  département;  la  loi  d^  élec- 
tions, qui  veut  qu'il  y  ait  lieu  à  réélection  lors- 
qu'unedéputation  devient  incomplète,  s'opposent 
également  à  ce  que  le  même  député  appartienne 
h  plusieurs  départements.  La  considération  du 
nombre  peu  considérable  des  membres  de  cette 
Chambre  fortifie  les  coiis('>quenceB  tirées  de  la 
Charte  et  de  la  loi  des  élections.  Des  hommes 
influant  et  cumulant  sur  eux  et  les  leurs  les 
élections  de  plusieurs  départements,  porteraient 
à  celte  Chambre  une  véritable  atteinte.  Le  bvs- 
lèmo  des  séries  n'admet  point  d'ailleurs  cette 
rcpréscntatioomultiple;  avec  quelle  série  eoire- 
ruit,  avec  quelle  série  sortirait  te  député  qui 
appartiendrait  k  plusieurs  départements?  Nous 
proposons  qnece  député  soit  tenu  d'opter,  et  qu'à 
défaut  d'option,  le  sort  décide  à  quel  département 
il  appartiendra. 
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Ce  8ont  là,  Messieurs,  les  points  qu'il  nous  a 
iru  luffent  de  réformer  ;  nous  tous  les  avons 
^Tdoppéa  dans  l'ordre  naturel  des  idées  ;  nous 
)ii8  en  Bounaettrons  le  texte  dans  Tordre  des 
lapitres  et  des  articles  de  votre  règlement; 
}us  nous  sommes  fait  une  loi  de  respecter  tout 
!  qui  ne  nous  a  pas  paru  décidément  défec- 
leux.  Dés  1815,  nous  avons  été  du  nombre  des 
>j>uté3  qui,  de  tous  les  ^ints  de  cette  enceiotef 
\\\  signalé  tes  inconvénients  de  notre  marche. 
'eBt  en  les  méditant  dans  l'intervalle  des  ses- 
oas,  c'est  en  remontant  aux  principes,  en  con- 
jltant  les  rèj^lements  des  assemblées  les  plus 
H^bres;  enfin,  en  conférant  avec  nombre  de 
09  collègues,  que  nous  avons  préparé  le  travail 
ue  nous  vous  soumettons.  Nous  croyons  qu'il 
ura  l'avantage  de  rendre  nos  délibérations  plus 
léthodiquea  ,  plus  approfondies  et  cependant 
lus  expëditives. 

lhangemmts  proposas  au  rÂpfrnient  de  la  CAam- 
iSre  dM  députés. 

Le  président  proclame  députés  ceux  dont  les 
«avoirs  ont  été  vérifiés  et  reconnus  valables. 

Lorsque  l'élection  d'un  député  est  contestée,  la 
lécision  sur  la  validité  est  renvoyée  au  moment 
)ii  la  Chambre  est  constituée  ;  il  est  alors  statué 
mr  la  demande  en  nullité  de  l'élection,  dans  les 
formes  nrpscrites  au  chapitre  IV  pour  les  propo- 
rtions des  membres  de  ta  Chambre. 

Il  sera  ajouté,  après  l'article  5,  Tartiele  sui- 
Tant  : 

•  Le  député  élu  par  plusieurs  départements 
est  tenu  de  déclarer  a  la  Chambre  son  option  :  à 
défaut  par  lui  de  le  faire,  il  sera  décidé  par  la 
voie  du  sort  auquel  des  départements  qui  l'ont 
élu.  le  député  appartiendra.  » 

11  sera  retranché  de  l'article  13,  ces  mots  : 

■  D'inscrire  pour  la  parole  les  députés  suivant 
l'ordre  de  leur  demande.  » 

L'article  16  sera  supprimé. 
Il  sera  ajouté,  après  l'article  24,  l'article  sui- 
vant : 

Art....  I  Les  manquements  graves  ou  insultes 
ae  la  part  d'un  membre  de  la  Chambre  envers 
DD  ou  plusieurs  autres  membres,  ou  envers  ta 
Chambre  elle*mëme.  sont  punis  par  la  Chambra 

d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  

jours. 

«U  président  peut,  lorsqu'il  le  juge  convena- 
ble, renvoyer  la  délibération  sur  l'application  de 
cpttc  peine,  jusqu'à  la  séance  qui  suit  immédia- 
tement celle  où  elle  est  réclamée. 

'  La  dédsion  de  la  Chambre  est  exécutée  par 
les  huissiers  sur  une  ordonnance  que  délivre  le 
président.  » 

l^'artlcle  28  sera  remplacé  par  rartide  bqï- 
Taot  : 

•  II  n'v  a  point  d'ordre  prédéterminé  de  parole, 
libaqae  fois  que  la  discussion  s'ouvre,  ou  qu'un 
orateur  cesse  de  parler,  le  président  accorde  la 
Pétrole  au  premier  membre  de  la  Chambre  qui  la 

«emande 

<  Ku  ca^  de  réclamation,  la  Chambre  prononce. 

■  La  parole  est  alternativement  accordée  aux 
orateurs  qui  la  demandent  pour  ou  contre  la 
WfUon  aeluelleraent  soumise  à  la  Chambre.  » 

l'art.  50  est  remplacé  par  l'arlicle  suivant  : 
"  La  présence  de  soixante  députés  suflit  pour 
la  Chambre  puisse  délibérer,  et  voter  vala- 
blement. Toute  délibération,  on  vote  à  unrnoiadre 
nombre  est  nui.  » 


Le  cbapitre  IV  est  remplacé  par  les  artidea 
suivants  : 

Chapitre  IV.  —  PnpoiiHùru, 

Art....  «  La  proposition  de  loi  adressée  à  la 
Chambre  par  le  Roi  est,  après  que  la  lecture  en 
a  été  faite  à  la  Chambre,  imprimée,  distribuée  et 
transmise  par  lu  président  à  chacun  des  bureaux 
pour  y  être  discutée.  • 

Art....  •  LaChambrearréteimmédiatement  après 
la  lecture  de  cette  proposition,  tes  jours  et  heures 
auxquels  ses  bureaux  s'en  occuperont,  et  le  jour 
où  elle  reviendra  à  la  Chambre.  » 

Art....  A  ce  jour  la  Chambre  décide  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  nommer  une  commission  pour  lui 
faire  un  rapport  sur  la  proposition. 

Art....  <  Dans  le  cas  de  l'aflirmative.  la  Chambre 
fixe  le  délai  dans  lequel  le  rapport  lui  sera 
fait,  décide  de  combien  de  membres  la  commis- 
sion sera  composée,  et  procède  de  suite  à  leur 
nomination.  > 

Art....  «  Cette  nomination  peut  se  foire  de  deux 
manières,  selon  qu'il  est  arrêté  chaque  fois  par  la 
Chambre  :  l»  sur  une  liste  simple  présentée  à  la 
Chambre  par  un  de  ses  membres  et  amendée  s'il 
y  a  lieu  ;  2°  au  scrutin,  h  la  pluralité  absolue,  au 
premier  tonr,  et  à  la  pluralité  relative  au  se- 
cond. ■ 

Art....  «  Si  la  Chambre  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  nommer  une  commission,  elle  fixe  le  jour 
auquel  la  discussion  s'ouvrira  ;  s'il  a  été  nommé 
une  commission,  il  est  procédé  k  cette  fixation 
immédiatement  après  le  rapport  de  la  commis- 
sion. 

«  Il  doit  y  avoir  au  moins  un  jour  d'intervalle 
entre  celui  de  la  fixation  et  celui  de  l'ouverture 
de  la  discussion.  » 

Art....  t  Aucune  proposition  ne  peut  être  adop- 
tée par  la  Chambre  qu'elle  n'ait  été  soumise  à 
trois  débats  successifs  et  distincts  l'un  de  l'autre  ; 
le  dernier  débat  est  nécessairement  ajourné.  > 

Art....  «  Le  premier  débat  porte  essentiellt^ment 
sur  l'ensemble  de  la  proposition  et  sou  utilité  en 
général. 

«  Le  second  débat  a  pour  objet  l'examen  de  la 
proposition,  article  par  article,  et  la  discussion 
des  amendements.  L'adoption  des  amendements 
et  des  articles  y  est  votée  successivement  et  pro- 
visoirement ;  dans  ce  débat  la  lecture  des  difr- 
cours  écrits  est  interdite. 

«  Le  troisième  débat  est  définitif;  il  peut  em- 
brasser toutes  les  questions  traitées  dans  les  deux 
premiers;  la  proposition  y  est  discutée  telle 
qu'elle  est  sortie  du  second  débat.  > 

Art....  «  Avant  de  fermer  la  discnssion  snr 
chaque  débat,  le  président  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  est  sufQsamment  instruite.  » 

Art....  ■  La  Chambre  exprime  son  opinion  par 
assis  et  levé  ;  le  président  et  les  secrétaires  déci- 
dent du  résultat  de  l'épreuve  qui  peut  se  rép^r. 
Dans  lu  doute  la  discussion  est  continuée.  • 

Art....  c  Après  le  premier  débat,  la  Chambre  est 
consultée  sur  la  (Question  de  savoir  si  la  propo- 
sition sera  soumise  ï  un  second  débat;  et  après 
le  second  débat,  snr  la  question  de  savoir  si  elle 
sera  soumise  à  un  troisième. 

«  Si  le  résultat  est  négatif,  on  procède  au  scru- 
tin sur  la  non-adoption  de  la  proposition. 

«  Si  l'épreuve  est  affirmative  ou  seulement 
douteuse,  ou  bien  si  ^rës  une  épreuve  négative 
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la  proposilioD  n'est  pas  rejetée  p^r  le  résultat  du 
scrutio«  it  y  a  lieu  k  débat  ultérieur,  et  la  Cbam- 
bre  en  fixe  l'ouTcrture.  » 

Art....  ■  Avant  l'ouverture  du  second  débat, 
tous  les  amendements  à  proposer  sont  rédigés 
par  les  proposants,  et  remis  au  président  qui  les 
fait  transcrire  suivant  Tordre  des  articles  et  af- 
ficher dans  la  salle  des  séaaces,  avec  les  noms 
des  proposaots.  Le  président  les  rappelle  en  ou- 
tre à  la  Chambre  avant  de  soumettre  au  débat  la 
proposition  ou  l'article  auquel  rameademeut  se 
référé. 

«  La  Chambre  ne  délibère  sur  aucun  amende- 
ment si,  après  avoir  été  motivét  il  n'est  appuyé 
par  dnq  membres  au  moius.  » 

Art....  ■  Un  article  ou  ameademeot  peuvent  être 
adoptés  provisoirement  sauf  rédaction.  La  rédac- 
tion est  renvoyée  soit  au  bureau  de  la  Chambre, 
soit  à  la  commission,  s'il  en  a  été  nommé  une, 
soit  à  une  commission  nommée  à  l'instant.  Le 
membre  qui  a  proposé  l'amendement  est  toujoura 
appelé  pour  concourir  à  sa  rédaction. 

«  La  nouvelle  rédaction  est  soumise  à  la 
Chambre  avant  qu'elle  vote  déflnitivement  sur  la 
proposition.  » 

Art....  «  Après  le  troisième  débat,  la  Chambre 
vote  au  scrutin  sur  la  proposition  et  les  amende- 
ments qui  ont  pu  être  provisoirement  adoptés 
dans  le  second  débat. 

«  Aucun  amendement  nepeut  être  introduit  dans 
co  dernier  débat,  qu'il  ne  soit  aatërieurement 
1»  déposé;  2>  appuyé  par  cinq  membres  au  moins  ; 
alors  seulement  il  peut^élre  motivé  et  mis  aux 
voix  avant  le  scrutin  sur  la  proposition  entière.  > 

Art,...  c  Toute  proposition  adoptée  après  trois 
débats  est  appelée  résolution  ds  m  Chambre.  • 

Art....  «  Tout  membre  de  la  Chambre  qui  veut 
faire  une  proposition  principale,  doit  se  faire 
inscrire  au  bureau  et  y  déposer  sa  proposition 
eoliéreuicnl  rédigée.  » 

Art....  A  la  séance  qui  suit  le  dépôt,  lepropo- 
posant  donne  lecture  de  la  proposition  entière- 
ment rédigée. 

Art....  ■  A  la  séance  qui  suit  le  dépdt,  le  pro- 
posant donne  lecture  du  sa  proposition  telle 
qu'elle  est  déposée  ;  la  Chambre  fixe  le  jour  où 
elle  en  entendra  les  motifs.  » 

Art....  «  Si  le  projwsant  veut  changer  quelque 
chose  à  sa  proposition,  il  y  a  lieu  à  nouveau  dé- 
pôt et  nouvelle  lecture. 

«  La  Chambre  ne  délibère  sur  la  proposition 
présentée  et  motivée,  qu'autant  qu'elle  est  ap- 
puyée par  cinq  membres  au  moins.  • 

Art....  «  I«a  proposition  étant  ainsi  appuyée,  la 
Chambre  la  prend  en  coosidéraiioo,  l'ajourne  ou 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  • 

Art....  •  Les  propositions  prises  en  considéra- 
tion, ou  les  propositions  envoyées  à  la  Chambre 
des  députés  par  la  Chambre  des  pairs,  sont  dis- 
cutées et  soumises  aux  trois  débats,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus  des  propositions  adressées  par 
le  Roi.  » 

Art....  «  Lorsque  ces  propositions  ont  pour 
objet  un  projet  de  loi,  elles  ne  peuvent  être  lues, 
motivées  et  discutées  qu'en  comité  secret,  con- 
formément à  l'article  20  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle. > 

Art....  ■  Lorsque  ces  propositions  n'ont  pas 
pour  objet  un  projet  de  loi,  elle  ne  sont  ren- 
voyées duus  ki  boruau^  qu'aulu^t  que  le  repvoi 


est  expressément  ordonné  par  la  Chamtn  m 
une  demande  appuyée  de  cinq  membres.  » 

Art....  «  Lorsqu'il  est  nommé  une  commisaca 
sur  une  proposition,  le  membre  qui  a  £ait  la  pr:- 
positlon  est  toujours  appelé  dans  la  commii- 
sion.  ■ 

Art  La  Chambre  ne  fait  imprimer  i  sfs 

frais  que  les  rapports  des  commissions  on  le 
motifs  des  propositionB  qu'elle  a  prises  »  cooà- 

déralion. 

«  Bile  peut  aussi  ordonner,  si  elle  le  juge  utile, 
l'impression  des  discours  et  documents  relatif: 
aux  finances,  sans  préjudice  du  droit  qa*a  cha- 
que  député  de  faire  imprimer  son  opinion.  • 

Les  article  61,  62.  63,  64,  65,  6G  et  67  da  cha- 
pitre 5  sont  supprimés. 

Le  chapitre  6  est  remplacé  ainsi  qu^il  suit  : 

Ghap.  VI  —  Adresm  H  dépvtatioiu. 

Art....  «  Les  adresses,  autres  celles  qui  ont  poor 
objet  ta  proposition  d'une  loi.  sont  rédigée  par 
une  commission  que  nomme  la  Chambre,  de  liiot 
des  manières  prévues  par  Tartide  d-dessiu.  • 

Art  Les  committions  nommées  ponrlooles 

sortes  d'adresses  sont  toujours  prteidèes  parie 
président  de  la  Chambre. 

•  L'adresse  rédigée  est  rapportée  à  la  Chambra 
et  adoptée,  s'il  y  a  lien,  après  trois  lectorœ 
peuvent  être  faites  dans  la  même  séance.  La  dis- 
cussion sur  l'adresse  s'ouvre  de  droit  après  cha- 
que lecture.  ■ 

Art....  «  Les  dépntallons,  lorsqu'elle  ne  se 
composent  pas  simplement  du  bureau,  suit  nom- 
mées par  la  voie  du  surt.  » 

Après  le  chapitre  6,  il  sera  ajouté  on  noumu 
chapitre,  ainsi  conçu  : 

Chap  —  Pétitions. 

Art  Chacun  des  membres  de  la  Chambre 

a  le  droit  de  lui  présenter  et  recommander  une 

pétition.  ■ 

Art....  t  Sur  l'exposé  que  lui  fait  de  la  péti- 
tion le  député  qui  la  présente,  la  Chambre  dé- 
cide si  la  pétition  sera  lue.  ■ 

Art....  «  Selon  les  circonstances,  la  Chambre 
renvoie  la  pétition  k  qui  de  droit,  ou  bien  en 
ordonne  le  dépôt  sur  le  bureau,  atin  que  chacun 
de  ses  membres  puisse  eu  prendre  commuuîca- 
tion  sans  dt^ptacement,  et  lui  faire  telle  propo- 
sition que  la  péiitioii  peut  amener;  ou  exLlinla 
Chambre  rejette  la  pétiiion.  » 

Art —  •  Les  pétitions  sont  présentées  à  la 
Chambre  imméd internent  avant  l'ouverture  de  la 
discussion  sur  l'ordre  du  jour. 

«  Le  député  qui  veut  présenter  une  pèUtioD 
la  fait  enregistrer  un  jour  auparavant  dans  un 
registre  tenu  k  cet  effet  par  le  bureau  de  la 
Chambre.  » 

Art....  t  Les  pétitions  qui  parviennent i la 
Chambre  autrement  que  par  la  présentatiou  d'un 
de  ses  membres,  sont,  par  les  soins  du  président 
de  la  Chambre,  portées  au  registre  prescrit  par 
l'article  précédent,  puis  renvoyées  h  une  com- 
mission spéciale  de  neuf  membres,  nommés  à  cet 
effet  par  la  Chambre  au  commencement  et  pour 
la  durée  de  la  session.  » 

Art....  «  Cette  commission  rend,  chaque  se- 
maine, compte  à  la  Chambre  des  pétitions  que  le 
président  lui  a  reovovées  dan,';  la  semaine  prè- 
cédeute* 
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»  Celles  des  pétitions^  sur  lesquelles  la  Chambre 
!ip  croit  pas  devoir  statuer,  restent  déposées  au 
fti'crétariat  de  la  Chambre,  où  chaque  député  peut 
<.-n  prendre  communication.  > 

L'article  additionnel  au  r^lement  intitulé  : 
Souvel  articU^  est  supprimé. 

M.  le  PrésMeal.  La  prop(»îtioa  qui  vient 
d'être  soumise  à  la  Chambre  est-elle  appuyée  ? 

Plusieurs  membres.  Elle  est  appuyée. 

M.  le  Prérideat  consalte  de  nouvean  \i 
Chambre  pour  savoir  si  elle  prend  en  considéra- 
tion la  proposition  de  M.  de  Serre.  —  L'affirma- 
tive est  prononcée.  La  proposition  et  ses  dévelop- 
pements seront  imprimés,  distribués  et  renroyés 
dans  les  bureaux. 

M.  le  Présldeat,  après  avoir  annoncé  qu'il 
n'y  aura  paede  séance  demain,  invite  la  Chambre 
ft  «e  former  en  comité  secret,  et  déclare  que  la 
séance  publique  est  levée. 

GHAUBRB  DBS  DÉPUTÉS 

PBÉSIDENGE  DE  M-  DE  SERRE. 

Comité  aeatt  du  14  nofwni6r8  1817  (1). 

M.  DaTersIw  de  HawaBBe  donne  lecture 
de  la  proposition  suivante  : 

Le  Roi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  qui, 
d'après  le  texte  des  articles  38  et  39  de  iR  Charte, 
détermine  d'une  manière  positive  : 

L'âge  nécessaire  poor  être  élu  membre  de  la 
Ghambre  des  député; 

L'époque  à  partir  de  lagnelle  les  députés,  pour 
être  admis,  devront  justifier  qu'us  payent 
KUOO  francs  d'impositions  directes; 

Le  délai  qui,  après  l'ouverture  de  la  session, 
sera  accordé  aux  députés  nouvellement  élus, 
pour  se  présenter  à  la  Ghambre  et  pour  se  faire 
admettre. 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  le  déve- 
loppement de  cette  proposition,  lundi  17  no- 
vembre. 

M.  le  llealenant  gémérml  eomte  Dapont 

demande  que  le  Roi  soit  supplié  de  faire  présen- 
ter par  ses  ministres  un  projet  de  loi  sur  Forgani- 
tation  de  l'armée^  avec  le  projet  de  toi  tw  kre- 
erutemmt. 

La  Ghambre  décide  que  les  développements 
Kront  entendus  lundi  après  la  séance  publique. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  OBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  FAGET  DE  BAURE. 
Comité  secret  du  17  novembre  1817. 

M.  Paget  de  Baure,  un  des  vice-présidents, 
occupe  le  làutenil. 

procès-verbal  du  comité  secret  dn  14  no- 
TCinbre  est  lu  et  adopté. 

M.  4e  Serre,  rapporteur  de  la  commission 
Chargée  de  présenter  un  projet  d'adresse  au  Roi, 
est  appelé  à  la  tribune  pour  en  donner  lecture. 

*  Sire, 

■  Tos  fidèles  sujets,  les  députés  des  départe- 

^}  Los  proeàs-Terbanx  des  eonûlés  secrets  de  la  ses- 
»n  ds  1817  a'ont  pas  été  pabliés. 


ments,  apportent  au  pied  du  trûne  l'hommage 
de  leur  respect  et  de  leur  amour. 

■  Nous  arrivions,  Sire,  l'àme  pénétrée  des  mal- 
heurs qui  afllifient  notre  patrie;  nous  rendons 
gr&ceàVotre  Majesté  des  paroles  de  consolation 
et  d'espoir  qu'elle  nous  a  fait  entendre. 

-  L'épuisement  de  longues  guerres,  les  A^a- 
tres  de  deux  invasions,  le  poids  des  tributs,  l'oc- 
cupation dn  territoire,  tous  ces  maux  se  sont 
aggravés  d'une  disette  cruelle.  An  sein  des  con- 
trées les  plus  fécondes  vos  peuples  ont  éprouvé 
les  angoisses  du  besoin. 

«  Cette  crise  a  révélé  de  grandes  vertus  pu- 
bliques et  privées.  Votre  gouvernement,  fldéle 
aux  vrais  principes  de  l'administration,  a  main- 
tenu la  libre  circulation  des  subsistances;  il  a 

Çorté  ses  secours  partout  où  menaçait  le  besoin, 
os  lai^esses  personnelles,  Sire,  celles  de  votre 
famille,  les  actes  de  bienfaisance  des  citoyens  se 
sont  incessamment  multipliés-,  les  souffrances 
qui  n'ont  pu  être  soulagées  ont  été  endurées  avec 
une  admirable  résignation;  et  si  sur  quelques 
points  la  patience  n'a  su  vaincre  la  détresse,  la 
fermeté  des  magistrats,  le  déploiement  facile  de 
la  force  publique  ont  promptement  rétabli  l'ordre 
un  instant  troublé. 

«  L'espnt  national  s'est  fortifié  à  l'épreuve  du 
malheur;  les  nœuds  qui  unissent  le  monarque 
aux  si^ets,  les  citoyens  aux  citoyens,  en  ont  été 
resserrés.  Dans  ces  dispositions,  de  nombreux 
collèges  électoraux  ont  été  réunis  ;  partout  l'or- 
dre et  le  calme  y  ont  r^né  ;  des  élections  libres 
et  nationales  ont  prouvé  l'union  du  peuple  et  de 
son  Roi;  elles  ont  prouvé  qu'une  affection  rin- 
cère  pour  votre  dynastie,  pour  cette  Charte  que 
vous  nous  avez  donnée,  avait  jeté  de  profondes 
racines  dans  le  cœur  des  Français. 

<  Ainsi  se  sont  manifestés  les  motifs  de  notre 
sécurité,  les  garanties  de  notre'  stabilité,  et  Votre 
Majesté  a  pu  penser  que  bientôt  la  justice  doit 
reprendre  son  cours  accoutumé. 

■  La  marche  des  choses  et  la  nécessité  de  la 
situation  confirment  ainsi  les  espérdnces  que  nous 
avons  reçues  de  la  bouche  de  Votre  Majesté.  Vos 
peuples  ont  subi  avec  douleur,  mais  dans  le  si- 
lence, les  traités  du  mois  de  novembre  181Ô; 
après  avoir  fait  les  derniers  efforts  pour  les  exé- 
cuter fidèlement;  après  que  des  années  calami- 
teuses  ont  infiniment  ajouté  à  la  rigueur  des  con- 
ditions explicites  de  ces  traités,  nous  ne  pouvons 
croire  qu'ils  recèlent  des  conséquences  exorbi- 
tantes qu'aucune  des  parties  contractantes  n'au-, 
rait  prévues.  La  sagesse  de  Votre  Majesté  sera 
comprise  et  secondée  parla  politique  éclairée  qui 
préside  aux  destins  des  autres  peuples  de  l'Eu- 
rope :  une  limite  équitable  sera  posée  à  d'énormes 
sacrifices  ;  le  terme  de  la  charge  trop  pesante 
de  l'occupation  sera  rapproché;  notre  territoire 
sera  enfin  affrduchi.  Alors  et  seulement  alors,  Ja 
France  pourra  goûter  les  fruits  delà  paix,  son 
crédit  sWermir,  sa  prospérité  intérieure  se  ra- 
nimer, elle-même  reprendre  son  rang  parmi  les 
nations. 

■  L'esprit  même  de  la  Charte,  l'honneur  na- 
tional ont  parlé*  dans  les  communications  que 
Votre  Majesté  a  daigné  nous  faire  sur  les  disposi- 
tions de  la  loi  préparée  par  son  ordre,  pour  le 
recrutement  de  l'armée.  Tous  vos  sujets.  Sire. 
répondent  à  la  voix  d'un  monarque  éminemment 
Français;  rien  ne  leur  coûtera /pour  assurer  à 
votre  couronne  et  à  la  patrie,  leur  dignité  et  leur 
indépendance. 

«r  Le  surcroît  des  dépenses  que  demandera 
Texécution  de  cette  loi,  les  charges  içattendues 

Digitized  by  CjOOg  IC 


622  (Gbambn  des  Députés.)       SECONDE  RESTAURATION.       [17  novembn  1817.} 


auxquelles  leTréaoradû  faire  Face,  se  trouTeront 
en  partie  compensées  par  le  système  d'économie 
que  poursuit  Votre  Majesté,  et  que  le  malheur 
des  temps  uous  impose  toujours  plus  impérieuse- 
ment. 

«  La  Gharabre  des  dépotés  a  constamment  {Kir- 
tajïé  le  zèle  de  Votre  Majesté  pour  la  restauration 
de  l'Eglise  de  France  ;  déjà  dans  les  précédentes 
sessions,  elle  a  subvenu  a  ses  pressants  besoins 
par  des  secours  dont  la  sage  répartition  doit 

Erocurer  une  honorable  existence  à  ses  ministres, 
es  lois  nouvelles  que  Votre  Majesté  nous 
annonce,  fondées  sur  la  Charte,  sur  les  lois  ac- 
tuelles du  royaume  et  sur  nos  antiques  libertés, 
établiront  une  harmonie  durable  enlre  l'Eglise 
et  l'Blat.  Sous  leur  protection  et  sous  l'autorité 
d'un  Koi  pieux  et  éclairé,  le  clei^é  français  se 
montrera,  comme  aux  plus  belles  époques  de 
notre  histoire,  le  défenseur  de  nos  lois  et  de  nos 
libertés  3  par  l'heureux  accord  de  la  sainteté  et 
de  la  science,  des  lumières  et  d'une  haute  piété, 
il  sera  encore  l'honneur  de  la  France  et  l'admira- 
tion de  ta  chrétienté. 

«  Les  lois  &  rendre  en  foveur  de  la  religion  de 
l'Etat  ne  porteront  aucun  ombrage  aux  dirers 
cultes,  dont  les  droits  sont  irréTocablement  con- 
sacrés. 

c  A  l*taeuren8e  infloence  de  la  rdigîon  s*unira 
celle  d'une  éducation  nationale,  d'une  instruction 
publique  assise  sur  des  bases  délinitives  ;  elles 
inspireront  à  la  jeunesse  l'amour  de  ses  princes, 
roDéissance  aux  lois,  la  fidélité  à  tous  les  de- 
voirs de  la  société;  elles  nropageront  jusqu'aux 

fénérations  futures  les  bienfaits  do  rOgne  de 
olre  Majesté. 

Dans  la  conviction  du  bien  dont  le  cœur  de 
Votre  Majesté  est  la  source,  elle  a  pu  se  dire  : 
Je  sen»  que  Je  suis  aimé  de  mon  peuple.  Heureuse 
la  nation  dont  le  Roi  peut,  avec  Tassentiment 
universel,  se  rendre  un  tel  témoignage!  Oui, 
Sire,  l'amour  de  vos  peuples  vous  environne, 
leur  confiance  s'accroît  de  toute  celle  .que  leur 
montre  Votre  Majesté.  Cette  confiance  réciproque 
devenant  tous  les  jours  plus  intime  donnera  à 
votre  gouvernement  une  force  supérieure  à  celle 
qui  peut  naître  de  lois  temporaires  commandées 
quelquefois  par  les  circonstances  ;  elle  effacera 
jusqu'aux  traces  de  nos  longs  malheurs. 

«  Que  le  ciel  réparant  nos  pertes  et  comblant 
nos  Tœux  nous  donne  bientôt.  Sire,  de  nou- 
veaux héritiers  de  votre  esprit  comme  de  vos 
droits,  de  nouveaux  gages  de  gloire  et  de  pros- 
périté. 

«  L'un  de  tos  enfants,  n  digne  de  ce  nom,  vient 
de  parcourir  nos  provinces,  semant  sur  sa  route 
la  concorde  et  la  paix  :  qu'avec  l'expression  du 
contentement  de  son  Roi,  il  reçoive  aussi  celle 
de  la  reconnaissance  nationale  :  c'est  le  cœur 
paternel  de  Votre  Majesté,  c'est  l'esprit  conser- 
Tateur  de  nos  institutions  et  de  nos  libertés  que 
les  Français  révèrent  et  l)éniBsent  dans  son  au- 
guste neveu.  > 

Après  cette  lecture,  plusieurs  membres  deman- 
dent la  parole. 

M.  Barthe-EAbwlIde  (I).  Messieurs,  les 

adresses  [des  Chambres,  en  réponse  au  discours 
d*ouvertare  de  Sa  Majesté,  n'ont  en  général  pré- 
senté jusqu'ici  que  les  mêmes  objets,  dont  le  Roi 
avait  parlé  dans  son  discours.  Ët  qu'on  ne  pense 
pas  que  c'est  là  un  usage  serrile  et  non  appuyé 


(1)  La  dÎHoimds  H.  Baiths-Labaitidsn'apu  même 
M  mmalOfnaA  aa  Monitemr. 


de  motifs  sufQsants  ;  on  sait  que  le  Roi  eetmr^ 
placé^  que  personne  pour  ju^er  de  ce  qu'il  en- 
vient de  dire,  on  de  ce  qu'il  im^rte  de  i^. 
C'est  la  véritable  raison  qui  a  décidé  les  wea- 
bléca  qui  nous  est  précédées  i  se  renfâra.f 
presque  toujours  dans  le  cadre  tracé  par  Sa  lu- 
jesté  elle-même  ;  et  c'est  aussi  «  qui  me  fait  iî- 
sirer  que  tout  ce  qui  a  rapport  aux  élections 
supprimé  du  projet  d'adresse  qui  lom  a 
soumis. 

le  ne  parlerai  ni  pour  ni  contre  la  loi  des  éltc- 
tions  ;  je  me  bornerai  à  dire  que  c'est  une  w^r 
velle  institution,  que  le  temps  et  l'espérien^ 
peuvent  seuls  nous  en  faire  découTrir  les  avu- 
tages  ou  les  inconvénients  ;  que  nous  ne  soidd:'^ 
pas  encore  en  position  de  prononcer  avec  coc- 
naissance  de  cause,  et  qu'il  est  prudent  de  sus- 
pendre son  jugement. 

Que  si  l'on  me  disait  qa'on  ne  parle  point  di-  !i 
loi  des  élections,  qu'on  cite  seulement  le  calrc- 
la  liberté  qui  ont  régné  dans  tes  cnll^res,  et  ]f%' 
unité  de  sentiment  avec  le  gouvernement  ;  sm- 
discuter  aucun  de  ces  points,  je  répondraii;  :  <iuc 
vanter  les  effets  c'est  nécessairement  faire  i'élu^ 
de  la  cause:  et  encore  une  fois,  ce  n'est  pas 
cas  de  se  féliciter  de  ce  qui  ne  peut  pas  être  suf- 
fisammeat  connu. 

Nous  sommes  tous  dispersé  sur  dîfl'éreit': 
points  du  royaume,  nous  nliTona  souveiit  aucopi- 
connaissance  des  lieux  qui  nous  sont  étraofçe»  -. 
tandis  que  le  gouvernement,  placé  au  centre, 
observe  tout  et  n'ignore  de  rien.  Ses  observations 
ne  peuvent-elles  pas  lui  avoir  fait  recoaoaltreqo^ 
quelques  changements  ou  modifications  sont  Ui- 
cessaires,  et  dans  ce  cas,  un  éloge  trop  empresse 
ne  peut-il  pas  gêner  sa  religion? 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  une  autorité  faira 
respectable  :  la  sage  réserve  de  MM.  les  pairs.  \h 
viennent  de  présenter  une  adresse  justement  ap- 
plaudie; elle  exprime  les  sentiments  de  tous,  i< 
ne  rappelle  l'opinion  de  personne  ;  ils  ont  sa  se 
renfermer  dans  le  cadre  du  discours  du  Roi,  saa^ 
être  ni  fades,  ni  &erviles,et  ils  ont  obtenu 
sentiment  général  ;  pourquoi  ne  les  imiterious- 
nous  pas? 

Nous  n'avons  sûrement  pas  oublié  combien  la 
loi  des  élections  fut  débattue  dans  cette  enceinte: 
ce  ne  fut  pas  d'un  seul  cdté  que  s'élevèrent  les 
objections  ;  elle  trouva  des  opposants  nombreux 
sur  tous  les  bancs.  Je  suis  bien  convaincu  que 
ceux  qui  Tont  crue  dangereuse,  reviendront  df 
leur  premier  avis,  lorsqu'il  leur  seradémonirv 
qu'ils  étaient  dans  l'erreur  ;  j'en  reviendrai,  moi- 
même,  avec  plaisir,  lorsque  des  expériences  heu- 
reuses m'auront  mieux  éclairé,  nais  jusque-Ia 
n'est-il  pas  naturel  de  pens^  que  beaucoup  de 
nos  collègues  persistent  dans  leur  ancienne  opi- 
nion? Ët  pourquoi  les  heurter,  quand  nous  ne 
sommes  pas  en  mesure  de  leur  donner  delwnaes 
raii>ons  pour  en  changer? 
-  Loin  de  moi  de  partager  jamais  l'opinit»  de 
ceux  qui  pensent  que  peu  importe  à  quelle  ma- 
jorité une  adresse  est  votée.  OansTinlérèt  demoa 
pays,  et  par  amour  pour  mon  souverain,  je  dé- 
sire ardemment  une  grande  majorité  dans  toutes 
les  occasions,  et  surtout  dans  celle-ci. 

Je  me  plais  &  penser  qu'un  très-grand  nombre 
de  mes  collègues  partagent  mes  sentiments  ;  et  je 
conclus  à  ce  qu'il  ne  soit  point  parlé  des  èleciicas 
duns  t'adresse  qui  sera  présentée  à  Sa  Majesté. 

Vn  êeamd  membre  trouve  la  rédaction  du 
projet  beaucoup  trop  vague  ;  te  Roi,  selon  lui, 
attend  une  expresuos  nli^  ûindw  ec  pois 

Digitized  by  VjOOg  IC 


tChunbre  des  IMpaMs.]       SECONDE  RESTAURATION.       {17  novemltre  1811.1 


623 


positive  d'une  Chambre  particulièrement  char- 
gée lie  lui  faire  connaître  l'opinion,  et  qui  n'est 
pas  soumise  dans  son  langage  aux,  ménage- 
ments que  la  politique  imnoRait  au  Roi.  li  pro- 

Sose  ;  !■>  de  demander  à  Sa  Majesté  une  réduction 
ans  les  impôts  \  2*  d'exprimer  le  désir  de  l'éloi- 
gnement  immédiat  de  1  armée  d'occupation,  en 
représentant  que  notre  situation  la  rend  inutile 
et  que.  dans  an  an,  d'après  les  traités,  il  peut 
avoir  lieu  ;  3*  de  se  prononcer  contre  les  lois  d'ex- 
ception. 

Un  troisième  opinant  s'opposeà  tout  ce  qui  dé- 
passerait ta  mesure  d'une  réponse  exacte  du  dis- 
cours du  Roi.  It  repousse  en  conséquence  les  pro- 
positions du  préopinant  et  appuie  la  suppression 
demandée  par  le  premier  orateur. 

Un  quatrième  opinant  se  prononce  en'faveur  de 
l'amendement  présenté  par  le  second  sur  ce  qui 
coDceroe  l'armée  d'occupation  étrangère.  Il  s  é- 
lève  contre  l'étendue  illimitée  donnée  h  des  char- 
ges qu'il  est  déjà  devenu  possible  de  8u[)porter 
lellea  qu'on  les  connaît  jusqu'à  présent  ;  il  pro- 
pose d'ajouter  à  l'adresse  que  i  )a  misère  du  peu- 

■  pte  ne  permet  aucun  nouveau  sacrifice,  que  si 

■  Ton  en  exige^  la  France  entière  ofiVe  ses  bras 

•  pour  sauver  non-seulement  son  honneur,  mais 
I  son  existence  compromise.  > 

Un  cinquième  opinant  défend  le  projet  d'adresse 
contre  tous  les  amendements  des  préopioants;  il 
pense  comme  le  troisième  que  les  adresses  ne 
doivent  point  toucher  des  objets  non  indiqués 
dan«  le  discours  du  Koi,  mais  il  croit  que  la  com- 
mission s'est  conformée  à  ce  principe  dans  ce 
qu'elle  a  dit  des  élections,  car  elle  n  en  a  parlé 
que  sous  le  rapport  de  la  force  du  gouvernement 
a.«5urée  par  les  sentiments  qui  se  sont  manifestés 
dans  les  collèges  électoraux.  Quant  aux  propoai- 
UoDS  des  second  et  quatrième  opinants,  iHes  juge 
entièrement  inadmissibles,  les  unes  comme  in- 
tempcstives,  les  autres  comme  pouvant  mettre 
en  danger  la  tranquUité  intérieure  et  extérieure 
<e  riitat.  Je  vote  pour  le  projet  d'adrcnse  sans 
moditication. 

Oa  demande  une  seconde  lecture. 

M.  de  Serr«f  rapporteur,  donne  quelques  ex- 
plications conformes  à  celles  du  cinquième  opi- 
nant. On  n'a  parlé  des  élections  que  comme 
d'un  moyen  de  faire  connaître  l'étatat;  l'opinion 
en  France,  et  la  tendance  de  tous  les  esprits  vers 
leiuaimien  de  ta  tranquillité  et  l'arfermissenient 
da  (Eouvernenient,  Il  sera  temps  de  se  prononcer 
puur  ou  contre  les  impôts  actuels,  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget  ;  la  Chambre  en  dit  assez  quant 

•  présent,  en  insistant  sur  la  nécessité  de  l'éco- 
^oniie,  à  l'exemple  du  Roi;  le  ton  de  la  menace 

égard  des  étrangers  ne  convient  pas  à  notre 
UluaiioQ.  Il  faut  se  tenir  dans  La  mesure  de  sa- 

g!>âe  et  de  fermeté  dont  le  discours  du  Roi  offre 
modèle;  il  est  sans  doute  à  désirer  et  c'est  te 
lie  tout  te  monde  que  l'empire  de  la  Charte 
['>it  ét»l)U  sans  restriction;  mais  ou  ne  doit  pour- 
i^nipas  rejeter  sans  examen  toute  loi  d'exception , 
comme  on  le  ferait,  d'une  manière  aussi  positive 
HUuii  des  préopinanis  l'a  proposé. 

Apres  ladenxiâme  lecture  du  projet, un  membre 
Si^QS^  la  suppression  du  passage  relatif  aux 

tftm"  7-*"^*  croit  qu'il  est  facile  de  faire  cesser 
^te  dissidence  sur  ce  point  en  effaçant  les  mots: 
^eitttHmt  Wtres  et  tuMtionotet,  et  en  disant  sim- 
^'^"^  wt  tflffciiDM;  il  pnue  d'ailleurs  que  les 


deux  mots  sont  inconvenants,  en  ce  qu'ils  sem- 
blent donner  aux  membres  du  nouveau  cinquième 
l'avantage  sur  les  anciens  députés. 

Un  membre  répond  que  ces  mots  comme  tont 
le  passage,  n'ont  pour  but  que  d'exprimer  l'en- 
tier accord  enire  la  nation  et  le  Roi,  |qui  s'est 
manifesté  dans  les  dernières  élections,  que 
l'on  a  voulu  convaincre  les  étrangers  et  non  af- 
lirmer  la  bonté  du  système  nouveau  quoique  son 
opinion  personnelle  et  celle  de  beaucoup  de 
membres  soient  plus  que  jamais  favorables  à  ce 
système. 

Un  autre  opinant  pense  que  plusieurs  passais 
de  l'adresse  ne  sont  pas  asses  mesurés  ;  il  craint 
qu'il  n'y  ait  trop  de  vivacité  dans  les  expres- 
sions relatives  aux  conventions  avec  les  étrangers 
et  que  celle  vivacité  ne  nuise  à  la  marche  des 
négociations  suivies  par  le  Roi;  il  ne  pense 
pas  que  l'on  doive  se  prononcer  sur  le  résul- 
tat du  système  d'élections,  et  il  pronose  à  ce  su- 
jet l'exemple  des  pairs  qui  n'en  n  ont  pas  fait 
mention  ;  il  ne  veut  pas  enfin  s'engager  à  approu- 
ver les  mesures  prises  relativement  aux  subsis- 
tances ;  c'est  un  objet  qui  demande  examen  et 
qui  pourra  exciter  des  discussions. 

Un  membre  propose  de  renvoyer  l'adresse  à  un 
nouvel  examen  de  la  commission  qui  profitera  de 
la  discussion  pour  faire  les  changements  et  sup- 
pressions nécessaires  pour  lui  assurer  l'unani- 
mité des  suffrages. 

M.  4e  Sem,  rapporteur,  r^rde  l'unanimité 
comme  une  chimère,  et  dit  que,  dans  toute  déli- 
bération, on  ne  peut  prétendre  qu'à  obteuir  la 
majorité  ;  il  entre  dans  une  justification  détaillée 
du  projet  et  montre  que  l'on  n'a  touché  que  les 
points  mdiqués  dans  le  discours  du  Roi.  Le  ren- 
voi à  la  commission  serait  sans  but,  dans  l'état 
actuel  de  la  discussion;  il  faut,  auparavant,  que 
la  Chambre  délibère  sur  les'amendements,  afin 
que  la  communication  soit  tlxée  sur  les  change- 
ments à  faire. 

Un  membre  pense  que  l'adresse* aurait  obtenu 
l'unanimité,  si  la  commission  se  fût  renfermée 
d'une  manière  générale  dans  les  points  sur  les- 
quels tout  le mondeestd'accord, savoir;  l'attache- 
ment an  Roi,  l'honneur  et  le  bien  de  la  nation. 
Tout  ce  qui  est  détail  et  objet  de  discussion  peut 
être  retranché,  non-seulement  sans  inconvénient, 
mats  avec  avantage.  11  demande  le  renvoi  à  la 
.  commission. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  ;  elle 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

H.  le  Présliest  résume  et  pose  les  qaesttona 
en  commençant  par  celle  du  renvoi  à  la  commis- 
sion. 

.  ie  rapporteur  répète  que  Ton  ne  peut  pro- 
noncer sur  le  renvoi,  sans  être  d'accord  sur  les 
amendements. 

Deux  membres  proposent  de  voter  sur  chaque 
paragraphe  isolément,  puis  sur  l'ensemble. 

L'Assemblée,  consultée  par  M.  le  Président,  ac- 
corde la  priorité  aux  amendements  qui  sont 
tous  rejetés  successivement  par  la  question  préa- 
lable. 

Le  renvoi,  mis  aux  voix,  est  également  rejeté. 
L'Assemblée  décide  ensuite  qu'elle  votera  sur 
l'ensemble,  sans  délitiërcr  sur  les  détails. 

L'adresse  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  Uu 
membre  denuinde  que  Voa  passe  au  sc^tin»  aia 
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Le  baron  GalTet-Hadaillan. 
Le  prioce  de  Honlmo- 

rency. 
DeamoDtier. 

Le  marquis  de  Beaure- 

paire. 
Usquin. 

Le  vicomte  de  Bonald. 

De  Gastelli. 

GhauveliD. 

Le  duc  de  Trévise. 

Le  comte  defioudy. 


termes  de  l'article  1"  du  ctiapilre  vi  du  règlement 
concernant  le»  relulions  des  Cbambres  aveu  le 
Aui  al  entre  elles. 

Cette  proposition  est  combattue  par  plusieurs 
membres  qui  opposent  Tusage  constamment  suivi 
pour  tes  adresses  do  féltcitalioti,  et  l'on  s'appuie 
de  l'article  70,  chapitre  vi  du  règlement  de  la 
Chambre,  qui  porte  que  les  adresses  font  $outai- 
tes  à  VapprobatiWt  et  DOO  pas  au  vote  de  U 
Chambre. 

L'Assemblée. déterminée  par  ces  considérations, 
décide  qu'elle  Dépassera  pointauscratin. 

M.  le  PréalAnl  tire  au  sort  les  non»  des 
vingt  membres  pour  umposer  aver.  le  bureau  la 
grande  députation  qui  doit  présenter  l'adresse  an 

Ce  sont  MM.  : 
Le  baron  Delaitre. 
Le  marquis  de  Hoatai- 

gnac 

Jacquinot-Pampelnne. 
Le  baron  de  la  Bouil- 
l«*ie. 

De  Hausen  de  Wei- 

deshelm. 
Ravez. 

Le  comte  de  Vougy. 
Mousnier-BuissoD. 
Reibcll. 
Peyrusset. 

Cette  opération  étant  terminée,  M.  le  Président 
annonce  que  les  développements  des  propositions 
lues  dans  le  comité  secret  du  14  seront  entendues 
^ns  le  prochain  comité  secret. 

La  séance  est  rendue  publique. 

CHAMBRE  DBS  DËPlITâS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERBE* 
Séance  du  17  novembre  1817. 

La  Séance  publique  est  ouverte  à  4  heures. 

M.  le  garde  des  sceaux,  M.  te  ministre  de  la 
police,  H.  Bavez,  sous-secrétaire  d'Etat  au  minis- 
tère de  la  justice,  M.  Siméon,  conseiller  d*Btat, 
sont  au  banc  des  ministres. 

M.  FrMS  de  la  Boallaye,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 
La  rédaction  en  est  approuvée. 

H.  le  PrésMeat.  Messieurs  les  membres  com- 
posant la  grande  députation  chargée  d'aller  pré- 
senter au  Roi  radressedelaChambreserontavertis 
k  domicile  au  moment  où  ils  devront  se  réunir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  connabsance 
du  titre  des  divers  ouvrages  dont  les  auteurs  font 
hommage  à  la  Chambre. 

De  ce  nombre  sont  les  ouvrages  suivants  : 

De  la  France  et  da  Français  en  1816,  par  H.  Le 
Sur; 

De  l'Amérique  espagnole,  lettres  adressées  & 
H.  l'abbé  de  Pradt,  par  H.  NoSl  de  la  Morinière, 
inspecteur  général  des  pêcheries  du  royaume  : 

De  la  Justice  et  de  la  Police^  par  H.  Aigoan; 

Session  de  1816,  par  M.  Gauthier  (du  Var). 

La  Chambre  ordonne  la  mention  au  procès-ver- 
bal et  le  dépôt  k  la  bibliothèque. 


Diverses  pétitions  sont  énoncées  et  sdk  i». 
voyés  à  la  commission  cbar(;êti  de  leor  eitc^. 

M.  Veysla  de  Carleaipe  expose  ati^  1 
du  7*  bureau  que  H.  le  comte  d'Orglande,  âr'M 
de  l'Orne,  dont  Tadmissioo  avait  été  ajooriht  i 
présenté  les  pièces  coostaiao(qu'ilar&^trei;Dt 
et  qu'il  paye  les  contrihutioos  exigées. 

M.  le  Préaldeat  proclame  l'adniiîioj  i. 
M.  le  comte  d'Orglande,  qui  est  immrtiîtaie; 
admis  à  prêter  le  serment. 

H.  le  bareM  Pasqaler,  garde  ia  Ktaw.iE.  I 
mande  à  être  entendu  et  monte  l  la  iribiiHpH: 
y  présenter  un  projet  de  ioi  rHatifaitx 
ta  liberté  de  la  presse. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  sms  an?^  1 
i'bonneur  de  vous  présenter  doit  appeler  ki? 
atieotion  d'une  manière  d'autant  plus  i^.m 
qu'il  se  propose  d'atteindre  deux  bals  é^leœ-u 
importants  :  le  premier  est  de  maintenir  ei  is- 1 
Burer  l'exercice  d'une  des  libertés  coosicmi  [H'' 
la  Charte,  en  donnant  à  l'autoritr  pobtiqoe  b 
moyens  de  séparer  l'usage  légitime  qai  doit  ètit 
fait  de  cette  liberté,  des  abus  qui  poutnieiil  es . 
résulter;  le  deuxième  est  de  cooeerrer  u  goo-' 
vernement  du  Roi  uoe  puissance  prtxectnre  que 

3ue  déjà  vous  avies  remise  entre  ses  duids  pes- 
ant la  dernière  session,  et  que  rédant  mené, 
malgré  ramélioralion  des  drcoastaDc^laàbii'  i 
tion  politique  du  royaume. 

L'article  8  de  la  Charte.  constitntioDDelle  Est 
conçu  en  ces  termes  :  Les  Français  oiuUintiit 
publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opùitou.  \ 
conformant  aux  lois  qui  doivent  réprùmkuliit 
de  cette  liberté. 

Tous  les  bons  esprits  ont  reconnu  que  U  libe"> , 
de  la  presse  nn  serait  entière,  et  qu'on  D'en  joui- 
rait avec  une  complète  sécurité  que  lorsqiiii:^ 
loi,  difDcile  à  faire  sans  doute,  maïs  iodispeDa* 
ble,  assurerait  la  répression  de  ses  abus.  G<-lte  lo; 
a  été  demandée  pendant  la  dernière  session.  ^ 
Gouvernement  annonça  qu'il  espérait  pouToirii 
soumettre  aux  chambres  iors  de  leur  pro«:hit« 
réunion.  Le  Roi  nous  a  ordonné  de  voits  la  fiR- 
senter. 

Ce  n'est  pas  devant  vons.  Hessleors, i^am. 
développer  les  avantages  de  la  liberté  de  la  ne»- 
Citoyens,  vous  la  comptez  au  nombre  de  î«?! 
droits  les  plus  cbers;  députés,  vous  la  mMia 
comme  une  des  plus  sûres  garanties  de  la  coc- 
stitution  de  l'Blai;  amis  des  scioiais,  deatf^ 
1res  et  delà  véritable  philosophie,  Tousapf^ 
ciez  les  bienfaits  dont  le  genre  buDuin  lui  est  tf 
devable.  .  . 

Hais  la  responsabilité  légale  est  une  stiile  né- 
cessaire de  toute  liberté  civile  poutiqoJ. 
L'homme  libre  doit  compte  de  ses  aciioo^  à  u 
loi,  préciséioent  parce  qu'il  est  libre.  i*a  répw- 
siou  de  l'abus  qu'il  peut  tai  re  de  sa  liberté  est  at- 
cessaire  à  la  soreté  de  tous.  La  licence  ia)f>''F 
dégénérerait  en  (rouble  et  en  oppressiim-  U« 
telle  imjpunilé  laisserait  la  société  et  lesciiovens 
sans  défense. 

Si  l'écrivain  qui  publie  un  ouvrage  d»"?^™"^ 
ou  contraire  aux  lois  n'en  était  pas  resMn^atw*. 
la  presse  ne  serait  pas  seulement  libre,  elle  ser^' 
privilégiée.  Le  législateur  aurait  alors  dc^S 
et  deux  mesures.  Ce  qu'il  qualifie  crimeM"'" 
cesserait  de  Télre  en  certains  cas,  et  la  tiT^ir  u- 
cordée  à  l'instrument  emplové  poor  nain- 
entralnerait  une  appréciation  nouvelle  ce  11;°^ 
ralité  de  l'action.  Un  pareil  système  est  lotoie^ 
ble,  snrtont  si  Von  remarque  que  l'ifBptmw»' 


Digitized  by 


Google 


[Cbunbre  des  Députés.]       SECONDE  AESTAURATION.       [17  noTombre  1817.1 


625 


it  accordée  alors  que  le  tort  fait  &  la  aociété  et 
IX  citoyens  serait  le  plus  grand  et  quelquefois 

rémédia  ble. 

Il  T  a  plus  :  la  liberté  est  menacée  aussi  sérieih 
ment  par  ses  propres  excès  que  par  les  abus  du 
)uvoir.  Bn  raffranchissant  de  toutes  limites,  ou 
prive  de  ses  principales  garanties;  on  finit  par 
rendre  redoutable  et  odieuse  aux  citoyens 
j'elle  est  destinée  k  protéger.  Assurer  la  répres- 
on  de  la  licence  et  des  abus  de  la  presse,  c'est, 
me  assurer  le  maintien  de  sa  liberté.  Tel  est  l'ob- 
l.  tel  sera  l'effet  de  la  loi  que  nous  avons  l'hon- 
L'ur  devous  présenter  d'après  les  ordres  du  Roi. 
Les  abus  que  l'on  peut  faire  de  la  liberté  de  la 
i-es3c  dégénèrent  en  crimes  ou  en  délits  contre  la 
liose  publique,  ou  en  crimes  ou  en  délits  coutre 
•s  particuliers.  Dans  l'une  et  Tautre  de  ces  sup- 
ositions,  notre  législation  criminelle  a  déterminé 
>s  peines  qui  doivent  être  appliquées  aux  auteurs 
e  ces  crimes  ou  de  ces  délits.  Ce  n'est  donc  point 
ne  loi  pénale  que  nous  vous  apportons;  les  be- 
ms  de  la  société  ne  la  réclameut  pas. 
Mais  si  la  manière  de  manifester  ou  de  publier 
29  pensées  dommageables  et  criminelles  n'est 
e  Ea  nature  qu'une  circonstance  extérieure  de 
^tion,  qui  n'en  change  pas  la  moralité,  quoi- 
.D'elle  puisse  aggraver  le  dommage,  il  est  incoa* 
e^table  qu'elle  soumet  nécessairement  la  respon- 
ïbilité  qui  en  résulte  à  des  règles  particulières, 
iilc  commande  même  l'introduction  d'une  série 
le  responsabilité  successives,  et  eu  certains  cas, 
le  responsabilités  solidaires  qui  doivent  être 
«péciatemeot  déterminées  par  la  loi.  Cette  déter- 
niRation  une  fois  bien  réglée,  la  liberté  de  l'écri- 
■iiin  D'est  plus  gênée  dans  son  action  par  la 
:irconspection  quelquefois  pusillanime  d'un 
'ooporateur  obligé.  La  part  de  chacun  est  faite 


inrimeur  qui 
jusqu'à  leur  niveau.  L'un  et  l'autre  restent  à  leur 
[)!ace,  et  répondent  à  la  loi  suivant  leur  position 

rÈspeclive. 

Af'K'â  l'échelle  des  responsabilités,  ce  quil 
iiDjjortc  le  plus  de  régler,  c'est  la  (Hiacédure  & 
iBivre  dans  le  cas  oti  iï  convient  de  réprimer  les 
ibos  de  la  presse. 

Ouand  on  observe  attentivement  les  différentes 
Rriies  de  l'organisation  sociale,  on  n'a  pas  de 
peine  h  se  convaincre  que  les  formes  de  procéder 
mi  la  plus  sûre  et  la  meilleure  garantie  de  tous 
les  droits.  C'est  en  réglant  avec  quelles  solennités 
un  citoyen  peut  être  appelé  à  répondre  de  ses 
actions  (levant  les  tribunaux  et  de  quelle  manière 
l''3  juges  doivent  examiner  s'il  se  trouve  dans 
ion  des  cas  de  responsabilité  prévus  par  les  lois, 
P'wt  en  déterminant  quelles  sont  les  formes  des 
l«gtmenls,  que  le  législateur  protège  le  plus  effi- 
cacement toutes  les  libertés.  Puisque  personne 
'tVst  à  l'abri  d'une  poursuite  judiciaire,  une  bonne 
procédure  est  pour  tous  le  rempart  le  plus  assuré 
contre  l'erreur ,  les  préventions  ,  les  procédés 
oppressifa  et  hostiles.  Ce  serait  en  vain  que  les 
préceijtes  de  la  loi  seraient  bons,  si  la  procédure, 
lui  n'est  que  la  loi  en  action,  n'en  préparait  et 
Il  t'Q  asfurait  la  juste  application. 

projet  crue  nous  avons  l'honneur  de  vous 
Kfseoter  se  divise  donc  en  deux  parties  princi- 
pales :  l'one  concerne  l'étendue  et  les  divers 
<)egrés  de  la  responsabilité  qui  peut  être  encourue 
"'n  matière  d'abus  de  la  presse  ;  l'autre  règle  la 
foriiie  (le  procéder  contre  ces  abus. 

.l'esprit  gui  a  pi^ë  à  la  confection  de  cette 

loi  est  conforme  à  l'esprit  de  la  Gbarte,  au  pria- 

T.  za. 


cipe  du  gouvernement  constitutionnel  que  noua 
devons  aux  bienfaits  du  Roi.  Si  l'on  s'est  pénétrés 
en  lia  rédigeant,  du  danger  d'une  liberté  sans 
bornes,  on  n'a  point  perdu  de  vue  le  danger  d'en- 
cbatner  cette  liberté  salutaire  qui  a  jeté  un  si 
grand  jour  sur  la  matières  les  pluB  communes, 
et  qui  est  elle-même  un  si  puissant  moyen  de 
gouvernement.  On  a  cédé  sans  cesse  au  désir  d'en 
assurer  l'usage,  on  a  interrogé  toutes  les  lois 
existantes;  on  les  a  comparées  avec  l'intérêt  de 
cette  liberté  précieuse  ;  et  on  les  a  modifias  h  son 
profit  toutes  les  fois  que  la  sûreté  de  î'Btat,  qui 
est  la  condition  première  de  tous  les  droits,  a  pu 
le  permettre.  Bn  développant  rapidement  le 
système  de  la  loi,  nous  développerons  successive- 
ment les  diverses  améliorations  qui  eu  seront  les 
conséquences. 

On  abuse  de  la  liberté  de  la  presse  en  publiant 
des  ouvrages  dangereux  ou  nuisibles.  La  raison 
et  la  justice  veulent  que  celui  quia  fait  le  tort 
et  commis  l'abus  eu  soit  responsable.  De  là  oalt 
le  principe  de  la  responsabilité  de  l'auteur. 

Mais  if  faut  k  la  société  une  responsabilité  as- 
surée; l'auteur  doit  avoir  en  France  un  domicile 
certain;  le  nom  d'un  auteur  inconnu  ou  que  les 
tribunaux  ne  pourraient  atteindre  est  pour  elle 
comme  s'il  n'existait  pas. 

De  là  les  diverses  responsabilités  qui  suppléent 
successivement  &  celle  de  l'auteur  :  et  d'abord  ae 
présente  celle  du  traducteur,  s'il  s'agit  d*uu  ou- 
vrée qui  n'a  pas  été  comp(»é  dans  notre  langue 
nationale.  En  effet,  on  il  a  été  écrit  et  publié  hors 
de  France,  ou  il  a  été  écrit  en  France  en  langue 
non  vulgaire.  Dans  ces  deux  cas,  l'auteur  de  la 
traduction  est  le  véritable  auteur  de  la  publication 
de  Téciit;  dans  le  premier,  il  l'a  transporté  dans 
te  royaume,  il  l'a  naturalisé  dans  notre  langue  ; 
dans  le  second,  il  l'a  mis  &  la  portée  de  tous  les 
esprits;  il  l'a  répandu  autant  qu'il  était  en  lui  ; 
il  a  déjoué  les  calculs  de  la  prudence  de  l'auteur 
primitif  qui  semblait,  eu  empruntant  une  langue 
étrangère  ou  une  langue  savante,  avoir  senti  et 
voulu  diminuer  lui-même  les  iaconvénients  d'une 
trop  grande  publicité. 

Après  le  traducteur  vient  l'éditeur  qui  introduit 
et  reproduit  en  France  des  écrits  pubués  dans  l'é- 
tranger, ou  qui  met  en  lumière  l'ouvrage  d*un 
écrivain  décédé.  Dans  ces  deux  cas  encore,  il  est 
l'unique  auteur  de  la  publication,  et  dès  lors  il  est 
seul  responsable  des  mauvais  effets  qu'elle  peut 
avoir.  Car,  si  d'une  part  il  arrive  souvent  qu'on 
ne  trahit  pas  moins  les  intentions  que  la  gloire 
d'un  écrivain,  en  publiant  après  sa  mort  sous  le 
titre  d'œuvre$  poêthumes  désossais  informes  qu'il 
avait  condamnés  à  l'oubli  et  désavoués  en  les  tai- 
sant,  de  l'autre,  un  écrit  publié  dans  un  pays 


d'imprimer  dont  nous  jouissons,  ni  lejiroduit  des 
presses  françaises,  est  rarement  desUné  par  son 
auteur  à  circuler  en  France. 

Ce  n'est  qu'à  défaut  de  l'auteur,  du  traducteur 
et  de  l'éditeur  que  commence  la  responsabilité  de 
rimprimeur.  Cette  honorable  profession  associée 
aux  pi'Ogrës  des  lumières,  si  intimement  liée  à  ce 
nouvel  élément  social  que  la  découverte  de  l'im- 
primerie a  introduit  dans  le  corps  politique,  mé- 
rite sans  doute  la  confiance  du  gouvernement  et 
de  la  loi.  Ceux  qui  l'exercent,  intermédiaires  ué- 
cessaires  entre  Pécrivain  et  le  public,  sont  tout  à 
la  fois  les  auxiliaires  du  génie  et  de  la  liberté  ; 
ils  procurent  aux  auteurs  un  mown  facile  et  as- 
Mire  àa  publier  leurs  opinions,  ib  procurent  k 


Digitized  b; 


y^oogle 


6S8  fCbamlm  des  Dépatéi.J       SECONDE  RESTAURATION.       (17  novembre  1817.1 


l'Btat,  ft  la  âécfaarf(e  des  auteurs,  le  moyen  d'in- 
troduire et  de  maintenir  daas  cette  publication 
de  la  pensée,  le  bon  ordre  et  la  bonne  police, 
toujours  si  nt^ccâsaires.  Aussi  est-ce  à  eux  que  la 
loi  impose  L*oMigalion  de  cette  déciarutiou  qui 
est  la  meilleure  garantie  de  l'innocence  des  in- 
tentions ;  car  ce  ne  peut  jamais  être  que  sous  les 
inspirations  de  la  malveillance  ou  du  crime  que 
l'on  clierche  la  clandesllniiô  dans  la  publicité 
même. 

Mais  puisque  cette  profession  a  des  règles  et 
qu'elle  est  soumise  à  une  discipline,  la  responsa- 
bilité de  ceux  qui  l'exercent,  hors  une  seule  excep- 
tion qui  sera  dt'terminc'e  ci-aprôs,  est  dégagée 
toutes  les  fuis  qu'ils  sont  fidèles  à  cette  discipline 
et  à  ces  règles.  Ils  ne  sont  point  appelés  à  exer- 
cer sur  les  auteurs  une  magistrature  que  la  loi  a 
jugée  incompatible  arec  la  liberté  des  opinions  ; 
il  n'y  a  point  de  censure  en  France,  et  s'il  y  en 
avait  une,  elle  devrait  être  placée  plus  haut;  il  ne 
conviendrait  point  d'abandonner  aux  calculs  d'un 
intérêt  persound,  souvent  mal  entendu  et  quel- 
quefois dépravé  par  les  conseils  d'une  avidiié 
sordide, le  discernement  d'un  si  grand  bien  etd'un 
si  grand  mal.  Toutes  les  fois  que  l'imprimeur  se 
sera  conformé  au  vœu  delà  loi,  toutes  (es  fois  que 
l'auteur,  le  traducteur  ou  l'éditeur  seront  connus 
et  certains  dans  le  svstème  de  la  loi  proposée,  l'im- 
primeur sera  à  l'abVi  de  toutes  poursuites.  Néan- 
moins il  est  juste  que  l'imprimeur,  devenu  éditeur, 
BOit  responsable  comme  tel  ;  il  doit  encore  l'être 
B'ii  pubue  un  écrit  sans  le  consentement  de  l'au- 
teur. 

Knfin,  il  est  une  dernière  hypothèse  :  l'auteur, 
letraducteur,réditeurourimprimeurd'unouvrage 
peuvent  n'ôlre  pas  connus:  aucun  d'eux  peut 
a'élre  domiciliéen  France;  alors  la  responsabilité 
B'attaclie  nécessairement  au  libraire  ou  au  distri' 
buteur,  puisqu'ils  sont  les  seuls  auteurs  certains 
de  la  puBlication  de  l'écrit  ;  la  force  des  choses  le 
commande. 

Dans  toutes  ces  suppositions,  la  responsabilité 
n^atteint  que  Tauleur  ou  celui  qui  eu  ticnc  ta 
place;  elle  ne  descend  que  successivement  de  l'un 
a  l'autre.  Il  n'est  qu'un  seul  cas,  lequel  vient 
d'être  annoncé,  il  n  y  a  qu'un  moment,  où  elle 
doive  être  solidaire.  C'est  lorsque  l'ouvrage  publié 
provoque  directement  à  des  crimes.  En  en'el,  la 
provocation  directe  au  crime  n'est  point  équivo- 
que. L'intention  de  son  auteur  ne  peut  être  mé- 
connue, son  but  est  évident.  Dès  lors  tous  ceux 
qui  concourent  avec  lui  à  la  publication  de  l'écrit 
qui  la  contient,  sont  également  coupables.  Le 
venin  caché  d'une'  provocation  indirecte  peut 
n'être  découvert  qu'avec  effort  et  contention  d'es- 
prit; mais  dans  une  provocation  directe,  le  crime 
s'annonce  lui-môme,  se  produit  avec  imprudence, 
et  l'intelligence  la  plus  liornée  en  peut  reconnaî- 
tre aisément  tes  odieux  caractères. 

Cette  dernière  disposition  complète  le  système 
de  la  loi  sur  le  sujet  important  de  la  respousabi- 
Hté  en  matière  d'abus  de  la  presse.  H  est  contenu 
dans  les  six  premiers  articles  du  projet. 

Le  système  règle  en  quel  cas  il  peut  y  avoir 
lieu  a  poursuivre  un  auteur  pour  un  écrit  livré  à 
rimpression  et  non  encore  publié. 

La  loi  du  9  novembre  1815  a  rangé  parmi  les 
crimes  et  le::  délits  dont  elle  a  eu  pour  objet  d'as- 
surer la  punition,  la  provocation  directe  ou  indi- 
recte à  certains  actes  séditieux,  quand  elle  est 
contenue  en  des  écrits  livrés  à  l'impression  et 
non  encore  distribués. 

I^ous  ne  reviendrons  pas.  Messieurs,  sur  les  cir- 
constances qui  motivèiênt  alors  ces  dispositions. 


sans  doute  elles  sont  encore  présentes  à  nîitsr 
moire.  Nous  vivons  eu  des  temps  meilleâ.'i:'j 
haute  sagesse  du  Roi,  sa  bonté  palerQelle.lLv 
reuse  coopération  des  Chambres  ont  ivii^A  ' 
grand  œuvre  de  la  réunion  des  esprits  cl 
cœurs.  L'expérience,  ce  guide  assuré  d^gcai .'- 
nenientset  de.^  peu|)les,  a  parlé.  Elle  nous  a', 
connaltrt!  le  fort  et  le  faible  des  mcsUits 
avaient  été  adoptées  dans  les  jours  diflic;ks,iu 
démontré  la  nécessité  de  séparer  soigneuïnat  : 
ce  qui  devait  être  entièrement  repoussé, d'à;:; 
les  principes  de  notre  législaiioo  tutèlain-,  ot  i. 
qui  pouvait  être  maintenu,  ou  n'avait  bëtùa  qi-. 
d'être  modifié. 

En  thèse  générale,  il  est  incontestable  qu'ii  t. 
saurait  y  avoir  abus  de  la  presse  avant  i)uei  .i- 
pression  d'un  ouvrage  ait  été  tenniaée.  iv^ 
même  que  l'ouvrage  imprimé  n'ait  été  public.  U 
tort  fait  îK  l'Etat  ou  à  des  tiers  par  des  éim.-i 
ou  par  des  écrits  ne  résulte  en  effet  que  de  Itf  j; 
publicité;  mais  si  l'infraction  criminelle Q'a Mi:; 
encore  été  commise,  on  peut  avoir  leaté  de  U 
commettre,  et,  selon  nos  lois,  la  teoiaiîT^'  :i 
crime  est  punissable  comme  le  crime  m^m.  >'r, 
il  y  a  tentative  de  crime  toutes  les  fois  queiVs- 
tention  de  le  commettre  a  été'  manifesfit  jar  du 
actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement  d'eic 
cufton,  et  si  elle  n'a  été  suspendue  ou  r'<i  mu- 
qué  son  effet  que  par  des  circonstances  /orlwtti  en 
indépendantes  de  la  volonté  de  l' auteur.  \\  ta 
autrement  des  tentatives  de  délits;  elles  ne  ml 
considérées  comme  délits  que  dans  tes  eau  datr- 
minés  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi.  Tel; 
sont  les  principes  posés  par  les  articles  i  et  l  >ii 
Code  pénal,  et  desquels  il  résulte  que  facn  i:l>- 
vrcr  un  écrit  à  l'impression  peut,  suiTaQU^-r  r* 
constances,  être  considéré  comme  une  kavUK 
de  crime  ou  de  délit.  D'un  autre  cété,  les  lois^a: 
la  police  de  l'imprimerie  défendent  de  rii'o  iiii- 
primer  sans  déclaration  préalable.  L'applicslli'b 
des  principes  de  la  loi  péualeà  la  malién:  £1  i^n' 
combinaison  avec  la  loi  spéciale  qui  la^l■iïlt,<'u^ 
duisent  naturellement  à  une  importante  disiio^ 
tion.  L'écrit  livré  à  l'impression  (-ontieBt  m 
rovocatiott  k  un  délit  ou  une  provocalioa  direi^f 
un  crime;  la  déclaration  prescrite  par  la  im 
été  faite,  ou  elle  a  été  omise.  8i  la  déclaration  l'i 
pas  eu  lieu,  cette  contravention  con.siitue  l'auitur 
ou  l'imprimeur  en  mauvaise  foi  ;  ils  sont  pré.-uiiK  * 
coupables,  puisqu'ils  fuient  la  lumière  et  qu'il? 
négligent  la  voie  si  facile  que  leur  ouvrait  Ij 
our  manifester  l'innocence  de  leurs  inti-ntioi'!. 
i  la  déclaration  a  été  fuite,  l'auteur  et  l'im^n- 
mcur  sont  réputés  de  bonne  foi,  et  à  moius  qu: 
l'écrit  livré  à  l'impression  ne  contienne  uoe  yyi- 
vocation  directe  au  crime,  ils  ne  peuveut  éir: 
poursuivis.  Lorsqu'une  telle  provocation  a  Itto. 
il  a  été  impossible  d'admettre  que  les  magistrais, 
avertis  de  l'existence  de  l'écrit  qui  la  renferme, 
dussent  attendre  jiour  s'en  saisir  et  pour  pour* 
suivre  l'auteur,  que  la  distribution  ait  ità  tow- 
mencée,  et  le  crime  par  conséquent  tn  qoelque 
sorte  consommé. 

Mais  si  d'une  part  la  loi  proposée  conserve  à  la 
justice  le  droit  de  prévenir  les  crimes  daos  l'iu- 
tér(H  de  tous,  de  1  autre,  elle  adoucit fînguiitiï- 
ment  la  législation  établie  par  la  loida  \)  navcia- 
bre  1815.  Ou  ne  pourra  plus  être  poursuiTÏ 
des  écrits  livrés  à  l'impression  que  lor^quif" 
écrits  provoqueront  directement  à  des  crimfs.U 
dispo«tion  de  la  loi  du  9  novembre  ISiM"' 
assimilait  la  tentative  du  délit  au  délit  a>^'>!<^< 
disparaît.  Enfin  des  écrits  livrés  k  VimpKSHo^.^ 
s'ils  ne  contiennenl  que  des  provocalioDS  uiu- 

Digitized  by  Google 


[Cbambre  des  IMpntéa.]       SECONDE  RESTAURATION.       [17  novembre  IStT.) 


627 


rccles,  no  pourront  clonner  Heu  à  aucune  pour- 
suite. Dès  lors,  les  criini^s  et  les  délits  commis 
pur  la  voie  de  la  presse  rentrent  dans  l'ordre 
commua.  On  les  considère  en  eux-mômes  et 
ms  partialité;  ils  ne  sont  ni  aggravés  nialté- 
oaH  ta  vue  de  l'iastrument  qui  sert  &  les  sou- 
mpttre.  Toute  jui?tice  s'accomplit,  et  tous  les 
ifliêréis  sont  conciliés. 

Apn^^  avoir  réglé  ce  qui  coiiccrDe  les  tentatives 
(le  mme,  la  loi  pose  ce  principe  fondamental  et 
conservateur  de  la  liberté  de  la  presse,  que  nul  ne 
[mut  être  poursuivi  pour  un  écrit  imprimé  qu'au- 
tant qu'il  a  été  publié.  Elle  définit  ensuite  la 
publication. 

Les  articles  suivants,  jusqu'à  l'article  20,  rè- 
glent la  marche  de  l'action,  lorsqu'il  y  a  lieu  & 
saisir  les  ouvrage.=i,  ou  à  en  poursuivre  les  auteurs 
ou  les  (listribulears. 

L'article  15  du  titre  II  de  la  loi  du  21  octobre 
I8U  détermine  en  quel  cas  un  écrit  imprimé 
|)i'uUlrc  saisi.  11  n'est  ({uestion  dans  la  loi  pro- 
posée que  de  la  saisie  qut  a  eu  lieu,  lorsque  l'écrit 
est  ilëréré  aux  tribunaux. 

Ine  lot  du  28  février  1817  avait  déterminé  le 
délai  dans  lequel  les  ordres  et  les  procès-ver^ 
baux  (te  saisie  devaient  être  nolidés  aux  parties, 
et  celui  dans  lequel  les  tribunaux  devaient  pro- 
imcet  sur  leur  validité.  Avant  cette  loi,  aucun 
moyen  n'était  donné  à  la  partie  iutére8.«éc  pour 
obtenir  dans  un  délai  certain  un  jugement  sur  la 
saisie  centre  laquelle  elle  réclamait  ;  celte  saisie 
pouvait  se  prolonger  presque  indéfiniment,  et  une 
uiaîDlevée  tardive  équivalait  souvent  à  une  véri> 
ubie  suppression.  On  remédia  donc  t  cet  incon- 
véaient  par  la  loi  de  l'année  dernière,  mais  elle 
Ile  pourvut  qu'à  la  procédure,  qui  devait  avoir 
lieu  sur  la  saisie.  Dans  la  supposition  où  cet  acte 
se  trouvait  conlirmé  ptr  les  tribunaux,  aucune 
t'anintie  n'était  donnée  contre  le  retard  du  juse- 
iiit-'iit  du  fond  et  contrairement  aux  intérêts  des 
parties,  les  effets  d'une  saisie  mal  fondée  pou- 
ïalenl  se  prolonger  assez  longtemps  pour  rendre 
inutile  le  jugement  qui  serait  intervenu  plus  tard 
sur  le  mérite  de  l'ouvrage.  La  loi  que  nous  avons 
riionneur  de  vous  présenter  répare  cette  omis- 
Eion.  Elle  détermine,  ainsi  que  celle  du  28  fé- 
vncr  1817.  le  délai  dans  lequel  les  ordres  et  les 
procès-verbaux  de  saisie  doivent  être  notifiés  aux 
•ailles.  Elle  y  ajoute  qu'ils  seront  renvofés  dans 
le  même  délai,  au  juge  d'instruction  par  te  pro- 
cureur du  Roi,  avec  un  exemplaire  de  l'écrit 
saisi.  Par  ce  moyen,  le  jugemeut  de  l'ouvrage  et 
de  l'auteur  doivent  intervenir  avec  célérité.  Ou 
évite  l'action  préjudicielle  sur  la  validité  de  la 
Siiifie  iiui  n'amènerait  qu'un  résultat  incomplet, 
lui,  le  plus  souvent,  nen  amènerait  aucun  -,  et 
l('â  délais  sont  calculé»  de  telle  sorte,  que  la  pro- 
ci'dure  se  poursuit  rapidement.  Le  juge  d'instruc- 
tion faitfiou  rapport  dans  la  huitaine  a  la  chambre 

conseil;  sur-le-champ  cette  chambre  ordonne 
ou  la  mainlevée  de  la  saisie,  ou  le  renvoi  de 
l'affaire  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  ou 
enlin  le  renvoi  des  pitcea  au  procureur  jgéoéral 
près  la  cour  royale,  selon  la  gravité  du  fait. 
Celte  marche  est  conforme  aux  régies  de  notre 
rocédure  criminelle;  elle  conduit  promptenient 

un  débat  public ,  soit  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  soit  devant  les  cours  d'as- 
f  Je.«,  débat  si  vivement  réclamé,  comme  la  ga- 
rantie d'une  bonne  justice,  et  qui  ne  pouvait 
avoir  lieu,  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  faire 
juger  par  la  chambre  du  conseil  le  mérite  de  la 
faisie,  et  en  quelque  sorte,  la  prévention  de  l'ou- 


Àu  reste,  dans  le  cas  ou  aucune  distribution  de 
l'ouvrage  n'aurait  encore  été  faite,  la  loi  réserve 
à  la  partie  saisie  la  faculté  d'obtenir  la  cessation 
de  toutes  poursuites;  il  suffit  qu'elle  consente  à 
la  suppression  de  l'écrit,  et  qu'il  ne  contienne  au- 
cune provocation  directe  à  des  crimes.  On  a  voulu 
u'un  auteur  pût  su  juger  lui-même,  et  que,  plus 
clairé  sur  la  tendance  nuisible  d'un  ouvrage 
composé  peut-être  dans  de  bonnes  Intentions,  il 
pût,  par  fesacritico  volontaire  de  sa  publication, 
offrir  ù  ta  société  une  réparation  d'autant  plus 
satisfaisante  qu'elle  serait  dictée  parle  sentiment 
du  devoir  et  Pamour  du  bien  oublie. 

Aux  termes  de  la  loi  du  2Ô  février  1817,  si  le 
tribunal  a'avait  pas  maintenu  la  saisie  dans  la 
huitaine,  elle  demeurerait  périmée  de  plein  droit. 
Cette  dispositiou  n'était  plus  compatible  avec  la 
procédure  nouvelle.  Aussi  l'arliclo  13  de  la  loi 
proposée  établit  une  nouvelle  péremption  de  plein 
droit  en  harmonie  avec  les  formes  qu'elle  intro- 
duit. A  la  vérité,  elle  n'aura  lieu  qu'après  un 
délai  de  douze  jours  au  lieu  de  huit;  mais  cette 
prolongation  est  pleinement  compensée  par  l'a- 
vantage inappréciable  du  terme  certain  et  rap- 
proché de  toute  la  procédure. 

fin  France,  la  juridiction  criminelle  est  divisée 
en  trois  branches.  Les  contraventions  qui  ne 
blessent  l'ordre  public  qu'au  moindre  degré,  et 
seulement  par  un  léger  trouble,  n'emportent  que 
des  peines  de  simple  police,  et  sont  justiciables 
des  tribunaux  de  police  municipale.  Dans  les  in- 
fractions graves,  mais  qui  ue  sont  encore  que  de 
simples  délits,  la  loi  n'a  vu  que  des  fautes  plus 
susceptibles  de  correction  que  de  ces  peines  pro- 
prement dites  qui  frappent  l'existence  entière  des 
citoyens  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique. 
Ëtte  s'est  proposé  l'amendement  du  délinriuunt 
encore  plus  que  l'autorité  de  l'exemple.  Ëlle  a 
réservé  k  des  juges  permanents  la  répression  de 
délits  qui  se  renouvellent  à  clia<]ue  instant  et 
l'application  des  peines  correctionnelles.  Enfin, 
si  l'infraction  est  porti'e  au  plus  haut  de^rô,  si 
elle  menace  la  société  tout  entière,  et  si  l'injure 
faite  à  un  de  ses  membres  est  de  nature  à  être  res- 
sentie par  tous,  elle  est  qualifiée  crime;  alors,  la 
loi  laisse  suspendu  sur  la  téte  de  l'accu&è  le  poidM 
effrayant  des  peines  afllictives  et  infamantes.  Hais 
dans  cette  circonstance  imposante,  l'Etat  a  besoin 
d'être  rassuré  contre  la  rigueur  de  ses  propres 
lois.  Si  rintérét  de  la  société  veut  la  punition  du 
coupable,  il  ne  serait  pas  moins  menacé  par  la 
conliamnation  d'un  innocent.  La  loi  a  recours 
l'institution  du  iury.  Elle  ne  s'en  rapporte  qu'à 
l'indépendance  la  plus  absolue  du  citoyen  pour 
prononcer  sur  l'honneur  et  sur  la  vie  des  citoyens . 
1^  forme  du  jugement  dépend  donc  parmi  nous 
de  la  gravité  de  la  peine,  comme  la  gravité  de  la  i 
peine  dépend  de  la  nature  de  l'infraction.  Tout 
est  coordonné  dans  ce  système,  il  ne  donne  rien 
à  l'arbitraire  de  l'homme,  et  la  classi^ification  de  la 
loi  a  pour  base  rappréciation  rationnelle  des  , 
offenses  et  des  infractions.  i 

Les  abus  de  la  presse  qui  ne  peuvent  faire  en-  : 
courir  îk  leur  auteur  quune  peine  qui  n'est  ni  i 
aflliciive  ni  infamante  sont  donc  jugés  par  les 
tribunaux  de  police  correctioanelle;  la  loi  veut 
eu  ce  cas,  qu'ils  soient  portés  &  la  première  ao- 
dieoce.  Une  loi  récente  ne  permettait  pas  à  ces 
tribunaux  d'ordonner  la  mise  en  liberté  provi-  | 
Boire,  sous  caution,  de  l'accusé  traduit  devant  i 
eux,  et  leur  enlevait  le  pouvoir  de  modérer  la 
peine,  selon  les  circonstances  du  fait.  La  loi  pro-  i 

S osée  le  leur  restitue.  Ils  pourront  ordonner 
ôsormaia  l'âlargisKmeat  provisoire  sous  caU' 
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tiOD,  et  arbitrer  des  peines  selon  l'équité  de  leur 
conscience. 

Si  les  abus  de  la  presse  sont,  au  contraire,  de 
nature  à  emporler  les  peines  affliclives  ou  infa- 
manles,  ils  seront  renvoyf's  aux  prochaines  assises. 
En  cela,  la  loi  fuit  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir 
pour  assurer  la  prompte  expédition  de  ce  genre 
d'affaire,  car  elle  ne  peut,  pour  avancer  de  quel- 
([ues  semaines  et  peut-être  seulement  de  quelques 
jours  la  circulation  d'un  livre  ou  d'un  pampnlet, 
prolonger  la  détention  d'un  autre  accusé  dont  la 
cause  est  en  état,  et  qui,  placé  peut-être  sous  le 
coup  d'une  accusation  capitale»  attend  le  jour  de 
son  jugement  comme  celui  de  sa  justification  et 
de  sa  délivrance. 

Hais  plus  occupé  de  prévenir  le  mal  que  d'en 
punir  les  auteurs,  la  loi  accorde  aux  juges  et  aux 
urës  une  grande  latilucie.Uest  possible  que  l'in- 
tention de  l'auteur  soit  exempte  de  bl&me,  et  que 
son  ouvrage  ne  soit  point  exempt  de  danger.  La 
loi  permet  en  ce  cas  aux  jurés  et  aux  juges  de 
faire  la  part  de  l'inlérËt  public,  et  celle  de  l'in- 
nocence. Les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
pourront  ne  prononcer  que  la  condamnation  aux 
dépens  ;  deux  questions  distinctes  présentées  aux 
jurés  leur  permettront  de  reconnaître  la  tendance 
nuisible  de  l'ouvrage  et  de  rendre  hommage  à  la 
pureté  d'intention  de  l'auteur;  il  pourra  donc 
n'être  passible  que  des  frais  et  dépens,  lors  même 
que  la  nécessité  de  supprimer  son  écrit  aura  été 
reconnue  par  les  jurés  et  les  juges. 

Tout  jugement  de  condamnation  d'un  auteur 
sera  rendu  public  en  la  même  forme  que  les  ju- 
gements rendus  pour  déclarer  l'absence. 

Tout  individu  qui  réimprimera,  vendra  et  dis- 
tribuera UQ  ouvrage  supprimé  par  un  jugement 
qui  aura  été  rendu  public,  sera  poursuivi  comme 
s'il  en  était  l'auteur. 

Enfin  le  projet  de  loi  est  terminé  par  quelques 
dispositions  relatives  à  la  compétence. 

i'^  matière  criminelle  ordinaire,  le  lieu  du 
délit  détermine  la  compétence;  mais  rinfractiou 

3ui  résulte  d'un  écrit  rendu  public  par  ta  voie 
e  l'impression  n'a  point  de  lieu  déterminé. 
Elle  se  reproduit  partout  où  l'écrit  parvient. 
Comme  elle  se  renouvelle  dans  le  temps,  elle  se 
multiplie  dans  l'espace.  Cependant  on  a  été  frappé 
de  la  situation  menaçante  où  se  trouverait  un 
auteur,  s'il  pouvait  être  attaqué  partout  où  son 
ouvrage  parvient;  on  a  pensé  que  sa  conduite 
antérieure  et  ses  principes  connus  pouvant  être 
un  élément  nécessaire  do  sa  justification,  il 
était  désirable  qu'il  ne  fût  point  privé  des  juges 
de  son  domicile,  ou  de  l'avantage  d'avoir  pour 
jurés  ses  compatriotes  et  les  tëmoms  habituels  do 
sa  vie.  On  a  Tait  céder  en  conséquence  à  cette 
considération  d'équité  la  maxime  qui  veut  que 
toute  infraction  qui  menace  l'ordre  public  et  la 
sûreté  de  l'Etat  puisse  être  poursuivie  et  punie 
partout  où  elle  se  renouvelle.  Sans  doute  la  re- 
cherche et  la  saisie  devront  être  faites  en  tous 
lieux,  mais  on  n'a  autorisé  la  poursuite  des  cri- 
mes et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
lorsque  l'ouvrage  qu'il  s'agit  de  poursuivre  n'a 
point  été  distribué  en  contravention  aux  lois,  que 
dans  les  lieux  de  la  résidence  du  prévenu,  ou  de 
la  déclaration  et  du  dépdt  de  l'ouvrage. 

La  loi  laisse  néanmoms  aux  citoyens  outragés 
par  la  voie  de  la  presse,  le  droit  d'en  demander 
justice  à  leurs  propres  juges,  qui  sont  leurs  pro- 
tecteurs naturels.  S'il  résulte  quelque  inconvé- 
nient pour  l'accusé  de  cette  disposition,  il  est 
juste  qu'ils  soient  à  sa  cba;^.  Il  n'y  a  point  & 
balancer  entra  l'agresseur  et  la  victime,  la  fà- 


veur  n'est  que  justice  pour  celui  qui  souffre,  el 
le  repos  des  familles  et  la  paix  publique  vetilïot 

Sue  Ton  n'encourage  point  celui  qui  les  troublo. 
iifin,  il  ne  faut  pas  qu'une  responsabilité  éven- 
tuelle inquiète  a  perpétuité  les  écrivains.  Il  ne 
faut  pas  qu'on  puisse  attribuer  à  leurs  ouTrds>^ 
des  effets  qu'ils  n'auraient  point  ImmédlalemeQt 
produits,  ou  qu'on  les  recherche  pour  uo  mal  [iva 
considérable  sans  doute,  puisqu'il  aurait  été  long- 
temps négligé  ou  inaperçu.  Une  prompte  prts- 
cription  est  nécessaire  à  la  sécurité  Mes  auteurs 
et  H  l'intérêt  de  la  liberté  de  la  presse.  La  loi  l'ac- 
corde. Apn^sun  an  révolu,  à  compter  du  joorûii 
le  dépét  de  l'écrit  imprimé  aura  été  fait,  l'actinn 
publique  sera  prescrite.  La  même  faveur  ne  peut 
être  accordée  aux  écrits  publiés  en  contraven- 
tion :  ils  sont  dans  un  état  de  suspicion  l<'\a\t 

a ni  ne  permet  de  leur  appliquer  aucun  bieufait 
e  la  loi.  Ceux  qui  ont  voulu  échapper  à  sa  sur- 
veillance n'ont  point  ii  se  plaindre  si  elle  leur  ^^ 
îa?e  sa  protection.  L'action  publique  ne  st-ra 
prescrite  contre  eux  qu'après  le  temps  fixé  pour 
les  crimes  et  les  délits  par  le  Code  d'ioslruclioa 
criminelle.  Comme  les  particuliers  n'ont  pas  les 
mêmes  moyens  que  le  gouvernement  de  conoal- 
Ire  ce  qui  s'imprime  et  ce  qui  se  publie,  comme 
les  écrits  qui  les  attaquent  dans  leur  hoaueur  et 
qui  viennent  troubler  leur  tranquillité  ne  méri- 
tent nas  même  cette  indulgence  que  riniérèi  de 
la  libre  discussion  politique  peut  inspirer  pour 
des  écrits  qui  traitent  des  matières  de  gonverni*- 
ment  et  d'administration,  la  prescription  de  l'ac- 
tion civile  n'aura  lieu  que  selon  les  régies  ordi- 
naires. 

Les  dispositions  des  lois  antérieuresquiseraient 
contraires  à  la  loi  proposée  demeureront  abro- 
gées. 

Tel  est  le  système  de  It  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter.  Les  responsabilités 
désormais  bien  définies  et  circonscrites  dans 
leurs  justes  limites  laisseront  les  esprits  sans  in- 
quiétude. Les  imprimeurs  prêteront  avec  assu- 
rance leur  ministère  aux  écrivains  :  les  savants 
et  les  hommes  de  lettres  pourront  se  livrer  tout 
entiers  à  leurs  intéressants  travaux  ;  les  écrivains 
politiques  que  guidera  l'amour  du  pays  et  le  zHe 
du  bien  punlic  n'auront  plus  à  redouter  que  la 
presse  s'arrête  pour  eux  et  que  leurs  écrits,  avant 
leur  publication,  deviennent  l'objet  d'une  décon- 
rageante  recherche.  H  y  aura  entre  eux  et  la  pos- 
sibilité d'une  telle  poursuite  toute  la  distanceqai 
les  sépare  du  crime.  Le  droit  de  saisie  réduit  i 
n'être  qu'une  arme  défensive  danâ  la  main  de  i'aa- 
torité  n'aura  que  l'effet  de  suspendre  iQStantaoé- 
ment  la  publication  d'un  écrit.  A  peine  la  saisie, 
qui  est  une  mesure  de  rigueur,  sera-t-elle  effec- 
tuée, qu'une  péremption  toute  favorable  la  me- 
nacera sans  cesse.  Les  erreurs  de  l'esprit,  rim- 
prudence,  même  la  légèreté,  ne  porteront  point  la 
peine  réservée  à  la  malveillance  ou  au  crime.  L'au- 
teur inconsidéré  ou  peu  éclairé  pourra  se  dérolwr 
lui-même  ï  l'action  publique.  Dans  tous  les  cas. 
les  juges  et  les  jurés  le  sépareront  de  son  ouvrage. 
L'imprévoyance  ne  lui  sera  point  imputée  àtléiil, 
ni  la  tendance  dangereuse  d'un  ouvrage  écrit  de 
bonne  foi  à  préméditation.  Les  accusés  ne  seront 
point  privés  nécessairement  de  leur  liberté  per- 
sonnelle pour  avoir  à  répondre  de  leurs  écrits,  a 
les  jufifes  ne  trouveront  plus  dans  la  loi  la  néces- 
sité d'une  rigueur  plus  fevorable&  rimpunité 
jMUt-étre.  qu  une  modération  équitable.  L'écri- 
vain ne  pourra  être  cité  que  devant  les 
qu'il  connaît  et  qui  le  connaissent^  on  deraut 
ceox  qu'il  se  sera  ûood^^,  en  cfaouiasanl  loi- 
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même  lo  lieu  de  la  publication  de  son  écrit.  La 
prescriptiOQ,  déjà  si  courte  en  matitTe  de  délit 
et  de  crime,  est  encore  abréf;ée  au  profit  de  la  li- 
berté de  la  presse.  Endn,  toutes  les  exceptions 
qui  lui  étaieat  défaTorables  disparaissent,  et  elle 
e<t  n'placée  sous  toutes  les  garanties  du  droit 
commun,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  est  pas  dérogé 
à  sou  avantage. 

Vous  reconnaîtrez  facilement,  Messieurs,  dans 
l'esprit  d'uuo  telle  législation,  le  désir  d'assurer 
hloMi  tes  droits  couslitutionnels,  et  particutiëre- 
uient  à  celui  qui  se  présente  comme  l'auxiliaire 
de  tous  les  autr»,  toute  l'indépendance  compati- 
ble avec  ce  grand  principe  qm  veut  que  tout  soit 
subordonné  à  l'intérêt  commun,  et  que  toutes 
les  libertés  soient  sujettes  à  l'empire  de  la  loi. 

Les  intentions  paternelles  du  Roi  et  les  espé- 
rances de  la  nation  ne  seront  point  trompées.  La 
liberté  de  la  presse,  protégée  par  nos  institutions 
tt  DOS  lois,  protégera  à  son  tour  toutes  les  saioes 
doctrines  ;  elle  propagera  dans  toutes  les  classes 
de  la  société  ces  principes  monarctiiques  et  cou- 
scicutionnels  qui  doivent  eu  devenir  Vîime.  Des 
esprits  généreux,  évitant  une  vaine  affectation 
d'iuilt'pcndance,  éclaireront  la  nation  sur  ses  vé- 
ritables intérêts  ;  ils  lui  apprendront  qu'elle  doit 
placer  sa  confiance  dans  ses  institutions  acquises, 
au  lieu  de  se  précipiter  avec  inquiétude  vers  la 
rectierche  de  garanties  nouvelles  ;  que  son  bon- 
heur, son  repos  et  sa  gloire  sont  dans  la  conso- 
lidation de  ce  qui  est,  et  dans  l'union  de  ses  ci- 
lojc-Qs  ;  que  tout  esprit  de  parti  doit  disparaître 
devant  l'esprit  national,  et  que  l'orgueil  des  opi- 
nions a  peut-être,  aussi  souvent  que  l'indiscret 
abus  des  souveoirs,  compromis  lesalut  des  Etats 
et  les  libertés  publiques. 

Après  avoir  établi.  Messieurs, commentla presse, 
si  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
TOUS  présenter  est  adopté,  trouvera  dans  sa  légis- 
jalion  spéciale  toutes  les  garanties  qu'elle  peut 
iustemeut  réclamer,  il  me  reste  à  traiter  du  se- 
con(l  objet  que  ^'ai  indiqué  au  commencement  de 
ce  disi^ours,  et  je  dois  réclamer  pour  le  gouvernc- 
mciittluRoi  la  continuation  d^une  mesure  qui 
n'a  Olé  el  ne  sera  jamais  dans  sa  main  qu'un 
nioyea  de  protection  pour  l'Etal  lui-même.  Vous 
jugerez  sans  doute,  comme  nous,  qu'il  est  indis- 
pensable de  maintenir  la  surveillance  qui  s'exerce 
en  ce  moment  sur  les  journaux  et  autres  écrits 
périodiques,  qui  traitent  de  matières  et  nouvelles 
publiques.  Les  journaux  forment  une  classe  à 
pan  parmi  les  ouvrages  que  la  presse  reproduit  ; 
ii'ur action  est  continue  ;  ils  traitent  spécialement 
Jesoiijels  qui  intéressent  le  plus  l'Eitat,  et  sont 
le  iilus  étroitement  liés  à  sa  tranquillité.  Aussi, 
jlaas  les  pays  môme  où  la  presse  est  le  plus  li- 

ire,  sont-ils  l'objet  de  précautions  particulières, 
u  situation  présente  du  royaume  ne  permet  pas 
Hue  l'on  s'occupe  encore  de  déterminer  les  condi- 
iions  auxquelles  on  pourrait  leur  accorder  une 
indépendance,  actuellement  incompatible  avec  la 
fiurelé  publique.  Les  circonstances,  sous  l'empire 
desçiuelles  nous  vivons,  s'améliorent  sans  doute 
de  jour  en  jour,  mais  elles  sont  graves  encore.  Si 
'esprit  public  gagne  sensiblement,  si  les  divi- 
810Q3  s'affaiblissent,  ces  bons  effets,  qui  sont  la 
saile  des  sages  mesures  suivies  jusqu'à  ce  mo- 
''icnt,  ne  veulent  être  légèrement  compromis  par 
une  expérience  nouvelle.  Ne  nous  le  dissimulons 
point,  Messieurs,  il  n'est  pas  moins  dangereux 
Pfur  un  peuple  de  s'exagérer  ses  forces,  que  de 
méconnaître.  Nos  mœurs  politiques  se  for- 
|pcnt^  mais  elles  ne  sont  point  formées.  Les  par- 
us qui  existaient  en  France,  et  que  la  lilràrté  des 


journaux  tendrait  peut-être  &  faire  revivre, 
n'auraient  point,  commecheziespeuples  qui  jouis- 
sent depuis  longtemps  des  bienfaits  du  gouverne- 
ment représentatif,  leurs  racines  dans  la  consti- 
tution de  l'Etat.  Ce  [serait  des  partis  contre  la 
constitution,  contre  l'Etat  lui-même.  La  discus- 
sion journalière  des  matières  de  gouvernement 
a  peu  d'inconvénients,  lorsque, introduite  au  sein 
d'une  société  identiGée  avec  ses  institutions,  par 
l'action  du  temps  et  la  puissance  des  mœurs  et 
de  la  coutume,  ellen*a  principalement  pour  objet 
que  le  contrôle  des  actes  de  l'autorité  et  la  mar- 
che plus  ou  moins  régulière  de  radministration. 
Il  eu  est  autrement  dans  un  pays  à  peine  sorti 
d'une  longue  tourmente  politique,  chez  un  peuple 
qui  a  successivement  interrogé  toutes  ses  lois,  qui 
a  vu  condamner  successivement  presque  toute  sa 
législation  ancienne,  et  qui  n'a  pu  encore  concevoir 
pour  la  nouvelle  cette  sorte  de  vénération  que  le 
temps  seul  amène  au  secours  des  institutions  hu- 
maines, et  qui  en  fait  le  plus  souvent  la  princi 
paie  force. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  toute  discussion 
journalière  tendrait,  si  elle  était  sans  frein,  à  re- 
mettre tout  en  question,  et  la  société  elle-même. 
Nous  n'avons  besoin,  Messieurs,  que  d'indiquer  a 
votre  patriotisme  les  conséquences  d'une  telle 
mesure  ;  les  développements  se  présenteront 
d'eux-mêmes  à  votre  pénétration. 

An  reste,  cette  question,  sous  ses  rapports  con- 
stitutionnels, a  été  épuisée  dans  la  session  der- 
nière :  je  n'entreprendrai  point  de  la  remettre 
en  discussion  ;  Je  dirai  seulement  que  plus  on  est 
sincèrement  attaché  aux  principes  constitution- 
nels, plus  on  doit  reconnaître  que  ces  principes, 
comme  toutes  les  libertés  et  les  garanties,  n  ont 
pas  leur  fln  en  eux-mêmes.  On  en  désire  le  main- 
tien parce  qu'on  veut  la  sûreté,  la  libre  disposi- 
tion de  sa  personne  et  de  ses  biens,  et  la  conser- 
vation de  t  Etat.  Il  ne  faut  donc  point  sacrifier  la 
fin  aux  moyens,  et  risquer  l'existence  même  do 
l'Etat,  pour  l'indiscrète  satisfaction  de  jouir  iu- 
tempestivement  d'un  droit  dont  le  libre  exercice 
compromettrait  la  source  commune  de  toutes  les 
garanties  el  de  tous  les  droits.  La  perpétuité  est 
dans  le  vœu  des  lois  constitutionnelles  ;  il  est 
dans  le  vœu  des  lois  que  commandent  des  cir- 
constances extraordinaires,  de  n'avoir  d'existence 

3ue  pour  un  temps  déterminé;  mais  U  nécessite 
e  la  prorogation  de  ces  lois  naît  do  la  continua- 
tion des  circonstances  qui  les  ont  fait  naître. 

En  réfléchissant  sur  celles  qui  vous  détermi- 
nèrent, pendant  la  dernière  session,  à  placer  les 
journaux  sons  la  surveillance  du  gouvernement, 
il  a  paru  évident  qu'elles  étaient  de  nature  à  né- 
cessiter la  même  mesure  pendant  trois  années 
encore.  Sans  doute  on  pourrait  n'en  demander  la 
continuation  que  pour  une  année,  et  se  reposer 
avec  confiance  sur  le  patriotisme  éclairé  des 
Chambres  qui  n'hésiteraient  point  i  accorder, 
durant  la  prochaine  session,  la  prolongation  qui 
serait  alors  jugée  nécessaire  ;  mais  n'y  aurait-il 
pas  dans  ce  vote  annuel  et  successif  Vinconvé- 
nient  d'établir  une  sorte  d'habitude  plus  dange- 
reuse que  ne  peut  l'être  l'assignation  d'une  épo- 
que plus  éloignée,  mais  dont  le  terme  doit  aussi 
paraître  plus  certain  ?  C'est  ainsi  que  la  prolonga- 
tion môme  de  cette  disposition  transitoire  pour- 
rait devenir  l'une  des  causes  comme  l'une  des 
garantira  de  sa  fln  plus  prochaine  et  plus  as- 
surée. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principes  et  les  motifs 
qui  out  dicté  le  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir 
l  honneur  de  vous  donner  lecture. 
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H.  le  conseiller  d'Etat  SiméOQ  est  iovité  par 
Bl.  le  ^rde  des  sceaux  k  doaner  lecture  du  projet 
de  loi. 

fia  Toid  le  texte  : 

Projet  de  loi. 

Art.  L'aotenr  connu  et  domicilié  on  France  d'un 
écrit  imprimé  est  seul  responsable  de  sod  contenu. 

A.rt.  9.  L'antenr  connu  et  domicilié  en  France  de  la 
tradaclion  imprimée  d'an  ouvrage,  en  est  respansaMe. 

Art.  3.  L'éditeur  d'no  ouvrage  dont  l'auteur  est  dé- 
cédé avant  de  l'avoir  pablié,  on  n'eat  pas  couna,  on 
n'est  pM  domicilié  en  France,  en  eat  responsalile. 

Art.  4.  L'imprimeur  n'est  responsable  que  lorsque 
Vaoteur,  on  le  traducteur,  ou  l'éditeur  ne  sont  pas  con- 
nus, ou  ne  sont  pas  domiciliés  en  France,  on  lorsque 
l'autenr  ou  le  traducteur  n'ont  pas  consenU  &  l'Impres- 
sion de  l'ouvrage. 

Art.  S.  Si  l'auteur,  le  traducteur,  l'éditeur  ou  l'im- 

Srimeur  d'un  ouvrage  ne  sont  pas  connue,  ou  qu'aucun 
'eux  ne  soit  domicilié  en  Frioee,  le  libraire  et  tous 
autres  qui  vendent  on  distribuent  ledit  ouvrage^  en 
sout  responsables. 

Art.  6.  Néanmoins,  les  antenrs,  tradoeteura,  éditeurs 
et  imprimeurs  d'un  écrit  qui  provoquerait  directement 
i  dei  crimes,  et  les  libraires  ou  tous  autres  qui  en  fe- 
raient la  vente  ou  la  distribution,  en  sont  tous  éjiale- 
ment  responsables,  et  peurent  Atre  poursaivis  en  même 
temps  en  raison  dudit  écrit. 

Art.  7.  Il  peut  y  avoir  lien  à  poursuite  pour  tout 
écrit  livré  i  l'impression  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1°  Si  la  déclaration  [)rescrite  par  la  loi  du  4  oc- 
tobre 1814  n'a  pas  été  faite; 

20  Si  l'écrit,  quoiqoe  la  déclaration  en  ait  été  faite, 
contient  une  provocaiioo  directe  A  des  crimes. 

Art.  8.  Hors  ces  deu^  cas  nul  ne  peut  être  poursuivi 
pour  un  écrit  imprimé  qu'autant  qu'il  y  a  en  publication 
dndit  écrit. 

Sont  considérés  comme  publication,  soft  la  distribution 
de  tout  011  partie  de  l'écnt,  soit  le  dépât  qui  en  est  fait 
en  exécution  do  l'article  14  de  la  loi  du  il  octol<re  18U. 

Art.  9.  Lorsqu'un  écrit  imprimé  aura  été  saisi  en 
vertu  de  l'article  15  du  titre  II  de  la  loi  du  SI  octo- 
bre 1S14,  l'ordre  de  saisie  et  le  procès-verbal  seront  sous 
peine  de  nullité,  notifiés  dans  les  vingl-quatra  heures 
a  la  partie  sur  laquelle  la  saisie  aura  été  f-iite.  tl  trans- 
mis dans  le  même  délai  au  procureur  du  Roi  ou  au 
juge  d'instruction,  arec  un  exemplaire  dudit  écrit. 

Art.  10.  Si  dans  les  trois  jours  de  la  noliflcaiioa  du 
procès-verbal,  et  dans  le  cas  où  auenoe  distribution  de 
tout  ou  partie  de  l'ouvrage  sorti  n'aurait  été  faitf ,  l'in- 
culpé responsable  déclare  qu'il  renonce  &  le  publier,  et 

au'il  consent  A  ce  que  tous  les  exemplaire»  en  soient 
étruits,  la  suppreision  de  l'ouvrage  at  la  distribution 
des  exemplaires  saisis  et  de  tous  ceu\  qui  pourraient 
l'être  ultérieurement,  seront  ordonni^es  par  le  tribunal 
et  il  ne  sera  fait  aucune  autre  poursuite,  sauf  dans  le 
eat  oA  l'écrit  imprimé  provoqtteroil  on  exciterait  direc- 
tement &  des  crimes. 

An.  11 .  Le  juge  d'inslruetion  est  tenu  de  Cure,  dans 
It  bnitaine  de  la  réception  du  procés-veibal  de  saisie 
son  rapport  A  la  chambre  du  conseil. 

Art.  IS.  Si  la  chambre  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lien 
A  poursuivre,  elle  prooonre  la  mainlevée  de  la  saisie, 
et  la  mise  en  liiwrté  du  prévenu,  s'il  est  arrêté.  Dans 
le  cas  contrairo,  elle  ordonne,  suivant  la  gravité  des 
faits  on  le  renvoi  de  l'affaire  an  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, on  l'envoi  des  pièces  au  procureur  général 

Srès  la  cour  royale,  pour  être  procédé,  ainsi  qn'il  est 
it  au  chapitre  au  Code  d'instruction  criminelle^  article 
det  mitet  en  accuialion. 

Art.  13.  A  défaut  de  jugement  qui,  dans  les  trois  jour.^ 
du  rapport  fait  par  le  juge  d'instruction,  ordonne  le 
renvoi  de  l'affaire  au  tribunal  de  police  correctionnelle 
on  l'envoi  des  pièces  au  procureur  général,  on  à  défaut 
de  citation  de  la  partie  saisie  devant  le  tribunal  de  no- 
lice  correcticnnelle  dans  le  même  dclai  augmenté  d  un 
jour  à  raison  de  trois  myriamétres  de  distance  A  compter 
de  l'ordonnance  de  renvoi,  la  saisis  est  do  plein  droit  pé- 


rimée et  BUIS  effet.  Tous  dépositaires  At  Inm.'^ 
saisi  sont  tenus  de  le  remettre  au  propritairt  j-  ii 
simple  exhibition  d'un  certificat  du  grelGer  m-iji  ■ 

Îu'il  n'y  a  pas  en  de  jugement  ou  de  cilaliot  ■ 
slai  de  trois  jours  ci^evoot  fixé,  lequel  ceriiEx  f. 
nra_de  décharge. 

Art.  14.  La  citation  devant  le  tribunal  de  poti'-" 
rectiunnelle  sera,  dans  tous  les  cas,  uotlB^e  u  [Ttr.> 
dans  les  trois  jours  de  l'ordonnance  de  reoioi.^ 
cause  sera  rapportée  A  la  pri-mièra  aodim»»  qc;  >v 
l'expiration  des  délais  fixés  par  l'artirie  tUdiii. 
d'instruction  criminelle.  Si  lea  pièces  sont  cuivaj-^ . 
procureur  Kénéral,  et  que  U  conr  royde  pno^irrli 
cusation  dn  prévenu,  1  affaire  sera  portée  an  ^i!  - 
ebaines  assises. 

Art.  15.  L'acte  d'aecntatioa  sera  terminé  park 

sumé  suivant  :  «  En  conséquence,  N  m  j-ts 

d'avoir  commis,  par  la  composition,  trainelion  oa; 
blication  de  tel  écrit,  ou  pir  la  vents  on  U  ivïw 
tion  de  tel  écrit,  tel  ou  tel  crime  arec  tel  oi  lel-:,. 
constance.  » 

Art.  16.  Les  questions  résoltaotesde  raeted'aHm 
seront  posées  en  ces  termes  :  «  1«  L'écrit  im^'j 
sente-t-it  tel  on  tel  cas  avéré,  exprimé  dans  Wtf^ 
de  l'acte  d'accusation,  avec  tontes  les  chtoaitaoc^  ; 
y  sont  com|irises?  2°  l'accusé  est-il  cospalile 
avoir  composé,  traduit  on  publié  cet  écni,  ia.  \v 
l'avoir  imprimé,  ou  pour  l'avoir  vendu  on  di^tnmi:!' 

Art.  17 .  Si  la  déclaration  dn  jnry  o'hi  iSrniii^ 
que  sur  la  première  question,  en  tout  oiea  foitit,  s 
saisie  sera  maintenue  et  l'ouvrage  conduiu.  l' fi 
sera  prononcé  contre  les  prévenus  qu'oot  àsfii  Ci 
damnation  aux  dépens. 

Art.  18.  Les  tribnnanx  eorrectionneli  porrnfi  i 
matière  d'abus  de  la  liberté  de  la  presse,  oidoDKn":! 
caution  l' élargissement  provisoire  du  prjT»u,  p  c:-: 
mément  à  î'artiL'Ie  114  du  Code  d'instruction  rrisiE-'ic 
ils  pourront  aussi,  lors  do  jugement,  oser,  à  ia<*i 
circonstances  attenantes,  de  la  faculté  quilcornit: 
cordée  par  l'arliels  463  dn  Code  pénal  et  ofse,  n  « 
damnant  l'onvrage.  ne  prononcer  contre  Les  pùai 
qu'une  simple  ctnidamnation  aox  dépens. 

Art.  19.  Tout  jugement  de  condamnation  m'fv 
ouvrage  ordonnera  la  suppression  et  U  dciiniM  ' ^ 
exemplaires  saisis,  et  de  tous  ceux  qui  poarraien- 1 
nltérienrcment.  L'impression  et  l'affiche  penreiil  fn 
ordonnées  contre  la  partie  qai  ne  serait  iirfat(| 
damnée  qu'aux  dépens.  Ce  jugement  sm  refrln  pG'Ji 
dans  la  même  forme  que  les  jugements  Atàklat» 
d'absence. 

Art.  ao.  Quiconque,  après  que  la  condsTonMianili 
ouvrage  sera  réputée  connue,  le  réimprimer»,  t«>* 
ou  disiribuera,  pourra  être  puni  dn  maximnm  «  I 
peine  que  les  lois  auraient  permis  d'iofliger  à  lf>ff 
s'il  eût  été  déclaré  coupable  par  le  jnry;  on  q»:  ' 
eût  pas  en  sa  faveur  de  circonstances  aiténnjnie»,  >J 
préjudice  de  l'application  de  l'article  précédeoi. 
*  Art.  21.  En  matière  de  crime  eldadéUi,  l'aiMliv 
du  procès-verbal  de  saisie  pour  vice  de  I(>raf, 
dans  aucun  cas,  obstacle  à  la  conlinuatioB  oM  î^'^ 
suites  et  au  jugement  contre  l'onvrage.        .  , 

11  en  sera  de  même  à  l'égard  du  P'^*"'"'ïlj 
qui  lui  est  imputé  est  d'ailleurs  prouvé  par  nB.*"-' 
lion. 

Art.  22.  Toute  personne  qni  se  préieirf  1^  r" 
l'abus  de  la  presse,  peut  en  rendre  pl*'"'*  *î 
procureur  du  Roi  ou  juge  d'instruction,  wii  ™  ™ 
son  domicile,  si  l'écrit  y  a  été  vendu  ou  Jislniy.' 
du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu  ou  de  i  na  df"' 

Art.  23.  Les  crimes  ou  délits  cororais  l'*^^J^ 
la  liberté  de  la  presse  et  poursuivis  d'offic«  P*^.^,., 
nisière  public,  seront  jugés  par  lea  iribnnwï.  \ 
lieu  de  la  résidence  dn  prévenu  on  de  l'un 
suit  du  lieu  de  la  déclaration  et  dn  drpûi  de  i 

S'il  n'y  a  pa.^  en  de  déclaration  e' '^^  *''^P'ï'' 
crimes  ou  délits  pourront  aU'isi  ôire  jngi'S  P''^   ,  j^. 
naux,  dans  le  ressort  desquels  l'ouvrage  aura  *t 
primé,  ou  distribué,  on  vendu. 

Art.  24.  Les  poursuites  commencées  à 
dtt  ministère  pnblie  devant  d'mirea  jefHi  '^'^ 
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U*  deraol  tu  juges  indignés  par  lei  denz  uiieles 
eédent». 

St.  35.  L'action  publique,  pour  abns  de  la  liberté 
la  presse,  esl  prescrite  après  un  an  révolu,  à  compter 
jour  où  le  dépât  de  l'écrit  imprimé  a  été  fait  ert 
exécution  de  l'article  14  de  la  loi  du  SI  octobre  1814. 
.'■c:ion  pabliqne,  s'il  n'y  a  pas  en  de  dépdt,  et  dans 
13  |p<i  cas  l'action  civile,  ne  se  prescrit  qu'après  le 
ipj  fixé  par  le  Code  d'instruction  criminelle, 
irt.  26.  La  loi  du  26  février  1817,  relative  aux  écrits 
sis,  et  toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures 
I  seraient  contraire*  à  la  présents,  sont  et  demoorent 
•ogées. 

irl.  %7.  Les  jonrnanx  et  autres  ouvrages  périodiqnes 
i  traitent  de  matières  et  nouvelles  politiques,  ne  pour- 
it,  jasqu'an  t*'  jaDvier  1831,  paraîtra  qu'avec  l'aa- 
itatioa  da  Roi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  aux 
inistres  du  Roi  de  ]a  communication  qui  vient 
:  lui  être  faite;  elle  ordonne  l'impression,  la 
ftributioD  et  te  renvoi  da  projet  de  loi  à  Texa- 
en  de  ses  bureaux. 

M.  le  PréBidcNl  ajoute  que  la  Chambre  est 
inTorraée  demain  dans  ses  bureaux  pour  Texa- 
en  de  la  proposilion  relative  aux  modifications 
s|iporler  au  règlement,  et  qu'elle  est  également 
)rivoquéc  jeudi  dans  ses  bureaux  pour  l'exa- 
icn  du  projet  de  loi  relatif  aux  abus  de  la  liberté 
e  la  presse.  Le  jour  où  une  séance  publique  de- 
ra  être  convoquée,  MM.  les  membres  recevront 
n  avis  h  domicile. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

—  la  commission  chargée  de  faire  un  rapport 
ur  la  proposition  de  M.  de  Serre,  relative  au 
;liangement  de  quelques  articles  du  règlement 
fi  lu  Chambre,  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  de  Villèle.  Duvereier  de  Hauranne,  Ponsard , 
e  Montcatm.  liarthe-La bastide ,  de  Courval,  de 
loorvoisier,  Blanquart  de  fiailleul,  Albert. 


GHAUBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  22  novembre  1817. 

U  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

LL.  Exc.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
le  fiarde  des  sceaux,  M.  le  ministre  de  l'in- 
i^rieur  et  M.  le  comte  Portalis  sont  au  banc  des 

ministres. 

M.  {rilautefeuilie,  secrétaire,  donne  lecture  du 
proù'>s- verbal,  dont  la  rédaction  est  approuvée. 

U  même  secrétaire  donne  connaissance  à  la 
Chambre  du  titre  de  divers  ouvrages  dont  les 
aoleurs  ou  éditeurs  lui  font  hommage. 

Oe  ce  nombre  sont  :  l'Histoire  critique  de  Vin- 
T^itition,  par  M.  LIorente  ;  l'Exposition  des  prin- 
cipes de  rÈglise  gallicane  ;  Louis  XVI  et  ses  dé- 
Jnseurs;  le  Panorama  de  Londres,  par  M.  Ch. 
'ii^o;  La  vérité  sur  les  sessions  de  mb  et  1816, 
par  M.  GauUhier  (du  Var)  ;  sur  les  écrits  de 
M.  Benlimin  de  Constant,  relatifs  à  la  presse, 
PMM.Ch.  BaiUeul,  etc.,  etc. 

La  Chambre  ordonne  la  mention  au  procès- 
TOl  et  le  dépôt  de  la  biblicitlièquc. 

le  mi'me  secrétaire  donne  lecture  de  l'indica- 
m  de  diverses  pétitions  adressées  a  la  Chambre  : 
œ  ce  nombre  sont  celles  de  MU.  iaume  Saint-Hi- 


laire*  Revoir,  GaUlonx,  Lobjoix,  Léon,  Gandin, 
Raffin,  de  La  Rue,  Lefeuille,  Salibert,  Gaillon, 
Tartary,  les  huissiers  de  Gh&teauroux,  Miran, 
etc.,  etc. 

La  Chambre  renvoie  ces  pétitions  à  sa  com- 
mission. 

M.  Haine  de  BIraa  se  présente  à  la  tribune 
pour  un  rapport  au  nom  de  la  commission  des 

pétitions. 

Le  maire  de  la  commune  de   Indre-et- 
Loire,  demande  une  autorisation  qui  lui  a  été 
refusée,  tendante  à  faire  clore  de  mura  le  cime- 
tière de  la  commune,  trop  voisine  des  maisons 
habitées.  La  commission  propose  l'ordre  du  jour, 
vu  l'incompétence  de  la  Chambre,  et  que  le  pé- 
tionnaire  doit  s'adresser  au  ministre  de.  l'Inté- 
rieur. —  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Des  détenus  pour  dettes  à  Sainte-Pélagie,  ré- 
clament une  augmentation  de  leur  pension  ali- 
mentaire, attendu  que  celle  qui  leur  est  allouée 
en  ce  moment  est  insuffisante,  vu  la  cherté  des 
subsistances. 

La  commission,  considérant  que  cette  demande 
peut  donner  lieu  à  la  proposition  d!un  projet  de 
loi,  propose  de  déposer  la  pétition  au  secrétariat 
où  il  pourra  en  être  pris  connaissance.  —  Cet 
avis  est  adopté. 

Un  officier  de  marine,  auteur  d'un  livre  in- 
titulé :  Essai  sur  l'Art  naval,  énongant  une  lon- 
gue suite  d'années  de  services,  de  campagnes, 
et  des  blessures,  demande  que  la  Gtiambres'inter- 

Eose  en  sa  faveur  pour  qu'il  soit  mis  en  activité.  — 
a  commission,  vu  l'incompétence  delà  Chambre 
et  que  le  pétitionnaire  doit  s'adresser  au  minis- 
tre, propose  l'ordre  du  jour.  —  Cet  avis  est 
adopté. 

Le  aienr  Testard,  ancien  officier  de  gendarme- 
rie, se  plaint  d'être  porté  à  une  demi-solde  de 
600  francs,  au  lieu  ne  recevoir  une  retraite  de 
1400  francs  qui  lui  est  due.  La  commissioa  pré- 
sente le  même  avis. 

M.  de  Conrvolaler.  Je  propose  à  la  Chambre 
de  ne  point  adopter  l'ordre  du  jour  vu  son  incom- 
pétence, ainsi  que  le  propose  M.  le  Rapporteur  ; 
c'est  contre  l'emploi  de  ce  mot  que  je  m'élève. 
En  matière  de  pétition  ta  Chambre  ne  peut  être 
ni  compétente  ni  incompétente,  car  elle  ne  sta- 
tue pas.  La  Chambre  entend  la  réclamation  d'une 
partie  lésée,  elle  examine  si  elle  doit  ou  ne  doit 
pas  intervenir  ;  ainsi  quand  vous  passez  à  l'ordre 
du  jour  vous  ne  pouvez  le  motiver  sur  une  in- 
compétence qui  n'existe  point  ;  vous  passer  h 
l'orare  du  jour  parce  que  vous  ne  croyez  pas  de- 
voir intervenir. 

M.  le  Président.  M.  le  Rapporteur  énonce  le 
motif  de  la  commission  ponr  proposer  l'ordre 
du  jour  ;  c'est  que  le  sujet  énoncé  dans  la  péti- 
tion n'est  pas  de  la  compétence  de  la  Chambre  ; 
mais  la  Cliambre  ne  motive  point  l'ordre  du  jour, 
elle  y  passe  purement  et  simplement. 

M.  Maine  de  Blran.  La  commission  se  fonde 
sur  ce  principe,  que  la  Chambre  ne  peut  inter- 
venir que  quand  il  y  a  déni  de  justice  ,  et 
quand  les  pétitionnaires,  avant  de  s'adresser  à 
elle,  se  sont  déjà  adressés  k  l'autorité  compé- 
tente. 

M.  Despalys.  Je  sais  qu'il  est  contraire  à  la 
dignité  de  la  Chambre  de  recommander  une  pé- 
tition, cependant  souvent  vous  en  avez  renvoyé 
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9XiX  mioiatres.  Je  demande  que  celle  dont  il  s*agit 
loit  renvoyée  au  DiinUtre  de  ta  guerre. 

H.  Halae  ieBIran.  C'est  précisément  contre 
cet  nsage  des  renvois  que  votre  commission  a 
reconnu  que  la  Chambre  devait  se  tenir  en  gante» 
il  n'est  point  de  sa  dignité  ;  elle  ne  pent  inter- 
venir que  quand  on  ne  s'est  pas  adressé  à  l'au- 
torité compétente,  ou  quand  il  y  a  plainte  en 
déni  de  justice. 

H.  le  Président.  Le  renvoi  est-il  appuyé? 

Un  membre.  Oui,  je  l'appuie. 

Le  renvoi  est  mis  aux  voix  et  rejeté  k  la  pres- 
que unanimité. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M  ,  imprimeur,  offre  ses  services  à  la  Cham- 
bre comme  imprimeur  lithographe.  —  Sa  lettre 
est  renvoyée  à  la  questure. 

M.  Marton,  commissaire-priseur,  demande  que 
les  notaires  soient  exclus  de  leurs  atlributioas 
actuelles  en  cette  partie,  et  qu'il  soit  établi  des 
commissaires-priseurs  dans  cnacune  des  justices 
de  paix  du  royaume.  —  La  commission  propose 
le  aépôt  au  secrétariat  pour  renseignements.  — 
Le  dépét  est  ordonné. 

La  Chambre  ordonne  le  même  dépdt.  ou  le 
renvoi  à  la  commissioa  du  budget  lorsquMl  aura 
été  présenté,  de  diverses  pétitions  renfermant 
des  vues  flnanciëres  ou  économiques  relatives  au 
droit  d'enregistrement,  de  douanes,  de  fabrica- 
tion, etc. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  ft  être 
entendu,  et  monte  k  la  tribune. 

H.  IjÊlmé.  ministre  d$  Vintérieur.  Messieurs,  fc 
l'ouverture  de  votre  dernière  session,  le  Roi  vous 
annonça  qu'il  continuait  ses  négociatious  avec 
le  ^nt-Siége,  et  qu'il  avait  la  confiance  que 
leur  heureuse  On  rendrait  une  paix  entière  à 
l'Ëglise  de  France.  Les  Chambres  .accueillirent 
avec  reconnaissance  cette  communication  du  Roi. 
A  l'ouverture  de  la  session  actuelle.  Sa  Majesté 
vous  a  fait  connaître  que  la  conclusion  d'un 
traité  avait  terminé  ces  négociations.  Le  Roi  a 
ajouté  que  ce  traité  vous  serait  communiqué,  et 
qu'il  chargerait  ses  ministres  de  vous  proposer, 
en  même  temps,  un  projet  de  loi  nécessaire  pour 
donner  la  sanction  legmativeà  celles  des  disposi- 
lioM  du  nouveau  concordat  qui  en  seraient  sus- 
ceptibles, et  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  la 
charte,  les  lois  du  royaume  et  les  libertés  de  FE- 
glise  gallicane. 

C'est  cette  importante  mission  que  nous  venons 
remplir  auprès  de  vous. 

Les  événements  qui  ont  amené  le  renversement 
de  l'Eglise  de  France  sont  assez  connus;  nous 
n*en  avons  pas  été  seulement  les  témoins,  mais 
les  TtcUmes  :  ils  apfrartiennent  à  l'histoire,  et 
nous  ne  les  rappelons  que  pour  béair  la  Provi- 
dence qui  nous  a  rendu,  avec  la  liberté,  le  tréne 
légitime  et  tutëlaire  qu'affermit  chaque  jour  la 
sagesse  du  Roi. 

Le  15  juillet  1801,  une  convention  fut  passée 
entre  le  gouvernement  français  et  Sa  Sainteté. 
Elle  fut  publiée  commeloi  de  l'Etat  le  8  avril  lîi02. 

Deux  séries  de  dispositions  intitulées  :  l'une, 
articles  ori^ani^ues  de  la  conuenfion  du  15  juil- 
tet  1801  ;  et  l'autre,  articles  organiques  des  cultes 
protestants^  furent  promulguées  simultanément 
avec  elle  pour  être  observées  comme  loi  de  TËtat; 
ainsi  rordonua  un  seul  et  même  acte  de  la  puis- 
sance législatîTe. 


Dès  le  24  mai  suivant,  le  pape,  dans  QIHlrl- 
cution  prononcée  dans  un  consistoire  secr^,>- 
clara  que  s'étant  aperçu  qu'avec  le  coDcor':  ■. 
avait  publié  des  articles  qui  ne  lui  étaie».  :. 
connus,  il  se  voyait  forcé  ue  demander  au 
vernement  français  qu'il  y  fût  fait  les  é^-.- 
ments  opportuns  et  nécessaires.  Une  ilisco:;,  ^ 
s'ouvrit  aussitôt  entre  les  deux  puissance»  ti  r> 

firolongea  sans  amener  aucun  résultat.  Blâ.:; 
es  sujets  de  mésinlelligeuce  entre  le  pape  v\  ■• 
gouvernement  français  se  multiplièreol.  S/, 
n'en  retracerons  point  ici  la  progressioo. 
l'année  1808,  le  pape  refusait  aux  èiiwsi  t 
France  les  pouvoirs  extraordinaires  quil  Iv.: 
avait  jusqu'alorB  accordés.  Des  diflicoltés  s'v.t- 
vaient  sur  la  forme  des  institutions  caooaiqQ?* 

3ui  étaient  demandées  pour  les  sièges  Taac: 
ans  les  provinces  réunies  à  la  France  postériin- 
remeot  au  concordat.  Les  événements  de  \%':, 
produisirent  une  rupture  ouverte.  Le  gouvenk- 
menl  français  prétendant  de  son  côté  Q'aTâ:r(u: 
violé  le  concordat  de  1801,  déclara  que  sile 
persistait  dans  sou  refus  de  rexécuter,  son  inu- 
tion  était  de  regarder  le  concordat  commfdm;t. 
Les  actes  promulgués  par  le  gouveroeiccM. 
en  1810,  rendirent  uésormais  impossible  tooin.- 
prochement  avec  le  Saint-Siège.  Le  pape  refuy 
toutes  les  bulles  d'înstilutîou  oui  lui  fuiv^Uif- 
maudées,  ou  ne  consentit  à  les  faire  eiptkr 

S|ue  sous  la  condition  expresse  qu'il  ne  serait  [>i 
iiit  munliou  de  la  nomination  des  nouTem 
prélats  par  le  chef  du  gouvernement,  et  qu'il? 
raient  institués  de  propre  mouvement,  mofu  /id- 
prto.  Des  négociations  renouées  en  }8il  dets^Q- 
rèrent  sans  effet.  Lu  pape  continua  k  ne  vonloi: 
plus  reconnaître  les  dispositions  de  b  coaTec- 
tionde  1801.  Le  13  février  1813.  un  préleoda 
concordat,  signé  à  Fontainebleau,  fat  inséré  u 
Bulletin  des  lois  et  publié  comme  loi  de  l'EU'. 
dans  une  forme  insolite.  Le  pape  protesta  cod::^ 
celte  publication,  et  ne  cessa  de  se  regarde:: 
comme  délié  de  tous  les  engagements  qu'il  aTait 
contractés  envers  le  gouvernement  alors  exis- 
tant. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  le  Roi  esl 
monté  sur  le  tréne  de  ses  ancêtres.  Toult^â  mi- 
tions entre  la  France  et  le  chef  de  l'Eglise  étaimnt 
suspendues  :  de  là,  la  succession  des  éTf-quti 
interrompue,  les  églises  sans  pasteurs,  le  sacer- 
doce divisé,  tes  citoyens  privés  du  bienfait  de 
l'instruction  religieuse. 

Les  maux  qui  affligeaient  l'Eglise  menaçatenl 
l'Etat.  Pour  prévenir  les  uns  et  faire  cesser  Iw 
autres,  le  Roi  a  entamé  des  négociations  av£>' 
la  cour  de  Rome  :  ouvertes  dès  1814,  elles  q'odi 
pu  être  terminées  que  dans  ces  derniers  temps. 

La  convention  conclue  le  U  juin  dernier  cotre 
le  Saint-Siège  et  le  Roi.  et  que  M.  le  ministri'  ia 
affaires  étrangères  dépose  sur  le  bureau,  a  ét^?  le 
réïiultat  de  ces  longues  négociations.  Bllefeoou- 
velle  ta  filiale  alliance  qui  a  existé  de  toiulej 
temps  entre  le  souverain  pontife  et  la  France-  , 

Aux  termes  de  l'article  4  de  la  Charte,  le  Ru 
fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce. 
Que  l'on  considère  le  nape  ou  comme  souTcran 
temporel  ou  en  sa  qualité  de  chef  de  l'Eplise 
ver^elle,  un  concordat  a  tous  les  caractères  d'oa 
traitii  proprement  dit.  C'est  un  pacte  formé  eDi« 
deux  puissances  en  vue  du  bien  public.  Ct'ptn- 
dant,  si  le  concordat  qui  vous  est  comrauQiq^ê 
est  un  traité  de  paix  on  d'alliance  religieuse qa u 
appartii-nt  au  Roi  de  conclure,  il  préseale  ansii 
des  caractères  qui  lui  sont  propres,  et  qui  iest' 
parent  des  traites  ordinaires.  U  n'a  pas  soileiiicat 
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nour  objet  de  régler  les  relations  de  l'Etat  avec 
les  Etats  voisins,  des  nationaux  avec  les  étran- 
gers, mais  encore  cette  partie  de  l'éconoinie  in- 
lÉfieurc  d'uae  église  nationale. 

Si,  d'après  la  discipline  générale  et  les  lois  de 
l'Eglise»  celte  économie  intérieure  ne  peut  être 
réglée  qu'avec  le  concours  des  papes ,  centre 
commun  d^unité  ;  d'après  notre  droit  public,  les 
nonvelles  règles  ont  besoin  pour  s'établir  d'être 
converties  en  lois. 

C'est  pour  cela  qu'il  est  devenu  nécessaire  de 
rédiger  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur 
ic  TOUS  présenter.  11  a  été  conçu  dans  le  double 
objet  de  donner  force  de  loi  aux  dispositions  de 
cette  transaction  diplomatique,  qui  ne  peuvent 
devenir  obligatoires  pour  les  citoyens  et  prendre 
place  parmi  les  monuments  du  droit  public  du 
royaume,  qu'avec  le  concours  des  trois  branches 
du  pouvoir  législatif,  et  de  les  accompagner  en 
même  temps  de  dispositions  explicites  et  solen- 
nelles qui  mettent  à  couvert  tous  les  droits  et 
toutes  les  libertés  assurées  par  nos  lois  et  par 
□os  maximes  nationales. 

Certains  articles  de  la  convention  présentent 
l'expressinn  religieuse  du  désir  de  Sa  Majesté  de 
voir  de  plus  en  plus,  dans  ses  Etats,  s'affermir 
dans  les  cœurs  l'empire  de  la  religion.  La  nature 
de  ces  vœux  est  clairement  indiquée  par  les  tffi- 
mes  du  projet  de  loi  qui  vous  est  {vésenté.  Le 
Roi  trésHïhrétien  qui  les  a  formés  est  toujours  le 
Roi  législateur  qui  nous  a  donné  la  Charte  :  sa 
bouss^e  est  la  nôtre. 

Je  vais  exposer  rapidement  Téconomie  et  les 
motifs  du  projet  de  loi. 

L'iostitution  canonique  des  évëques  était  le 
point  essentiel  sur  lequel  il  convenait  de  s'en- 
tendre avec  le  Saint-Siège,  car  il  yavaitenKrance 
un  grand  nombre  d'évéchés  vacants  et  d'églises 
eu  souffrance. 

Le  droit  d'intervenir  dans  la  nomination  des 
évéques  est  un  droit  que  le  Roi  lient  de  sa  cou- 
ronne et  de  sa  qualité  de  chef  suprême  de  l'Etat. 
Ce  droit  tire  son  origine  de  l'intérêt  qu'a  toute 
société  de  veiller  à.  sa  propre  conservation  et  de 
s'assurer  que  des  fonctions  aussi  importantes 
goc  celles  de  l'épiscopat  ne  seront  point  commises 
à  des  étrangers  ou  à  des  ennemis  de  la  constitu- 
tion. 

D'nn  autre  côté,  le  pape  tient  de  la  discipline 
générale  catholique  reconnue  et  consacrée  en 
France  par  les  ordonnances  du  royaume,  le  droit 
d'instituer  les  éréques  nommés.  Hais  ces  deux 
droits  devant  s'exercer  de  concert,  il  est  devenu 
nécessaire  que  ces  deux  puissances  s'entendissent 
pour  user  utilement  de  leurs  prérogatives  mu- 
iiii.'lles.  Aussi  la  disposition  relative  aux  nomina- 
tions royales  et  aux  institutions  canoniques, 
devient-elle  la  condition  radicale  et  ta  base  des 
concordats  de  Bologne  et  de  Paris. 

Durant  le  cours  de  la  dernière  négociation, 
les  regards  se  portaient  naturellement  vers  ce 
nui  avait  été  convenu  au  sujet  de  ces  nomina- 
tions et  des  institutions,  entre  François  I*'  et 
jjéotiX,  dans  un  traité  confirmé  par  un  exécution 
«e  près  de  trois  siècles  ;  ils  s'y  portèrent  surtout 
lorsqu'on  faisait  attention  que  Pexéculion  d'une 
convention  plus  récente  venait  d'être  refusée  par 
j^^ape,  durant  plusieurs  années.  11  était  dans 
'ordre  qu'avant  le  choix  entre  deux  dispositions 
gi',  au  fond,  étaient  les  mêmes,  on  se  décidât  à 
Jire  revivre  de  préférence' celle  qui  était  l'ou- 
vrage d'un  des  augustes  prédécesseurs  du  Roi. 

u  nomination  aux  évéchés  était  en  1789  le 
m\  point  essentiel  conservé  du  concordat  de 
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François  W  et  de  Léon  X.  Les  décisions  du  clergé 
de  mnce,  les  arrêta  des  cours  souveraines 
avaient  établi  une  doctrine  fixe  et  nos  publicLstes 
ne  parlaient  du  concordat  de  François  l"'  et  de 
Léon  X,  que  comme  d'un  acte  solennel  qui  avait 
invariablement  reconnu  le  droit  du  monarque  k 
nommer  aux  sièges  vacants. 

Personne  n*a  la  pensée  de  rappeler  ce  con- 
cordat que  sous  ce  rapport  ;  il  est  manifeste  qu'il 
ne  peut  être  invoqué  que  selon  les  traditions 
françaises  et  en  ce  qu'il  a  de  compatible  avec 
l'ordre  des  choses  actuel.  Les  bénéfices  et  les 
ordres  religieux  n'existent  plus  ;  et  s'il  y  a  des 
gradués  en  France,  ils  n'out  rien  de  commun  avec 
ceux  dont  cet  ancien  eoocordat  s'est  occupé. 

Aussi  la  loi  qui  vous  est  proposée  ne  parle  que 
de  la  nomination  aux  évéchés  et  archevêchés,  ut 
la  disposition  qui  s'y  rapporte  est  conçue  de  ma- 
nière à  consacrer  ce  droit  des  rois  de  France  tel 
qu'il  était  reconnu  dans  sa  constante  exécution. 

Ge  rétablissement  du  concordat  de  François 
faisait  disparaître  ia  convention  du  1  a  juillet  18G 1  ; 
les  deux  traités  ne  pouvaient  subsister  en  même 
temps. 

Toutefois  le  concordat  de  1817  comme  celui  de 
Bologne  a  trouvé  l'Eglise  de  France  constituée. 
11  ne  s'agit  plus,  comme  en  1801,  de  la  faire  sor- 
tir des  raines  sons  lesquelles  elle  était  ensevdie  : 
il  n'est  question  que  de  consommer  sa  restaura- 
tion :  aassî.  cette  dernière  convention  ne  porte 
pas  les  caractères  d'une  création  nouvelle  :  elle 
prend  les  établissements  ecclésiastiques  tels 
qu'elles  les  trouve  ;  elle  en  complète  le  nombre, 
elle  élève  deux  des  élises  cathédrales  existantes 
à  la  dignité  de  métropole  ;  elle  a  pour  biisc  l'état 
actuel  des  choses  et  elle  confirme  tous  les  effets 
et  toutes  les  conséquences  de  la  convention  an- 
técédente. 

Mais  l'article  13  de  cette  convention  contenait 
une  disposition  qui  était  d'une  grande  importance 
pour  la  tranquillité  publique.  Le  pape  y  déclarait 
qUP  ni  lui  ni  ses  successeurs  ne  troubleraient  en 
aucune  manière  les  acquéreurs  des  biens  eccte'sias- 
tiques  alie'nés  :  et  qu'en  conse'quence  la  propriété 
de  ces  mêmes  biens,  les  droits  et  revenus  y  attachés, 
demeureraient  incommutables  entre  les  maim  des 
acquéreurs  ou  celles  de  leurs  ayants  catue. 

Cette  disposition  ne  pouvait  retrouver  place 
dans  le  nouveau  concordat,  et  parce  qu'elle 
n'avait  été  que  l'exercice  d'un  droit  désormais 
épuisé,  et  parce  qu'il  n'était  pas  convenable  de 
reproduire  dans  un  traité  des  garanties  que  ta 
France  ne  tient  pas  d'une  puissance  étrangère. 

Aussi  le  souverain  nontifo  s'est-il  borné  à 
faire  une  nouvelle  déclaration  contenue  dans 
un  acte  récent,  authentique  et  solennel  qui  a 
déjà  reçu  dans  le  monde  catholique  la  plus  grande 
publicité  et  qui  est  en  ce  moment  soumis  à  votre 
vérification  (1)- 

Cependant  pour  aller  au-devant  de  toutes  les 
craintes,  le  Roi,  dont  la  sollicitude  est  inépui- 
sable quand  il  s'agit  du  repos  de  ses  sujets,  a 
ordonné  que  dans  l'arlicle  du  projet  de  loi  relatif 
àia  convention  de  1801,  il  fût  expressément 
déclaré  que  c'était  sans  préjudice  des  effets 
produits  par  les  dispositions  ft  jamais  acquises  de 
l'article  13  de  ce  traité. 


(1)  Cnm  vero  Galliarnm  ecclesix  in  preteritA  renim 
coaversîoDe  suo  fuerint  orbatae  patrimonio,  et  ea,  qnis 
(le  peractis  bonoram  eccleslasticuraia  alienationibas  ar- 
li.  ulo  Xlll  conventionis  anni  MDCCCI,  ex  pacis  sludio 
decrevtmus,  snam  jam  affectum  oacta  sint,  ac  Qroia 
■emper,  snoqu«  in  roDue  peratare  debeaot. 
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Le  projet  de  loi  rassure  aussi  ceox  qui  pour- 
raient  être  ioquîâtés  de  lire  dans  le  traite  que 
les  articles  organiques  soat  abolis  en  ce  qu  ils 
ont  de  coolraire  aux  lois  et  à  la  doctrine  de 
rfiglisc. 

Ils  avaient  para,  à  qnelqnes  esprits*  coa- 
teair  des  dispositions  susceptibles  de  critiques 

religieuses. 

On  s'était  plaint  entre  autres  que  le  premier 
article  faisait  intervenir  l'autorité  dans  des  choses 
qui  peuvent  élre  du  domaine  exclusif  de  la 
conscience  religieuse  ;  on  avait  réclamé  contre 
la  clause  relative  à  la  quotité  du  titre  clérical 
et  aux  pouvoirs  des  vicaires  généraux  après  la 
vacance  du  sié^e  :  mais  il  est  si  aisé  de  s'eo- 
tendre  sur  ces  objets  qu'il  est  inutile  d'en  occuper 
votre  attention.  Il  est  bien  plus  important  de  sa- 
voir que  la  disposition  du  concordat  ne  peut  al- 
térer ni  les  lois  du  royaume,  ni  les  libertés 
de  l'Eglise  gallicane,  ni  les  articles  organiques 
des  cultes  protestants,  que  le  nouveui  traité  n'a 
pu  même  avoir  en  vue. 

Cependant  comme  il  n^était  pas  impossible 
que  quelques  esprits  s'alarmassent,  le  Roi  oui 
saisit  toutes  les  occasions  de  calmer  les  inquié- 
tudes, a  voulu  que  dans  la  réserve  générale  que 
contient  l'un  des  articles  du  projet  de  loi,  tes 
dispositions  législatives  qui  concernent  les  cultes 
non  catholiques  fussent  associées  à  la  Charte, 
aux  droits  publics  des  Français,  aux  libertés 
de  l'Eglise  gallicane  comme  également  invio- 
lables. 

Une  des  principales  clauses  de  la  convention 
du  11  juin  1817  est  celle  qui  décide  que  le  nom- 
bre des  sièges  épiscopaux  et  archiépiscopaux  sera 
augmenté,  et  qu'il  sera  fait  une  nouvelle  circon- 
scription des  diocèses.  Cette  circonscription  con- 
venue entre  le  Roi  et  le  Saint-Siège  exrge  le  con- 
cours de  la  puissance  législative.  Aussi  est-elle 

Erésentée  dans  le  projet  de  loi  sur  lequel  les 
hambres  ont  à  délibérer. 
Le  besoin  de  l'augmentation  des  sièges  est  gé- 
néralement senti.  On  en  comptait  cent  trente- 
six  en  France  avant  la  Révolution.  Depuis  IHOl 
ils  étaient  réduits  à  cinquante  ;  un  grand  nombre 
de  diocèses  comprenaient  plusieurs  départements; 
leur  population  et  leur  étendue  excédaient  les 
proportions  indiquées  par  l'intérêt  d'une  bonne 
administration,  et  depuis  longtemps  on  avait  re- 
connu la  nécessité  d'établir  de  nouveaux  évéchès. 
Des  conseils  généraux  de  départements  ont  plu- 
sieurs fois,  et  cette  année  même,  réclamé  l'é- 
rection de  divers  sièges  épiscopaux.  Des  villes 
redemandent  leurs  anciens  honneurs  ecclésias- 
tiques. L'Assemblée  constituante  elle-même  avait 
reconnu  en  principe  la  nécessité  de  donner  à  la 
France  autant  d'èvëques  qu'elle  avait  établi  de 
divisions  administratives,  et  si  vous  en  trouvez 
un  nombre  un  peu  plus  considérable,  c'est  qu'il 
a  paru  convenable  de  relever  ces  sièges  qui  ont 
fait  à  la  fois  Tlionneur  de  la  Gaule  et  de  la 
France. 

Vous  considérerez  aussi,  Messieurs,  qu'il  est 
de  l'iotérét  bien  entendu  des  Etats  catnoliques 
d'avoir  dans  leur  séiu  un  ëpiscopat  nombreux. 
C'est  la  meilleure  garantie  de  leur  liberté  reli- 
gieui=e.  Il  importe  que  le  corps  vénérable  des 
évëques  joigne  Tascendant  du  nombre  à  celui  de 
la  doctrine  cl  de  la  piété.  Ce  sont  eux  qui,  armés 
de  l'autorité  attachée  k  leur  caractère,  repoussent, 
avec  utilité  pour  t'Ëtat  et  sans  danger  pour  la 
religion,  les  entreprises  contraires  aux  maximes 
et  aux  droits  de  rcgllse  îi  laquelle  ils  appartien- 
nent L'expérience  de  tons  les  temps  rend  témoi- 


gnage des  imposants  serrices  qn'a  rendm  n 
épiscopat  nombreux. 

La  circonscription  des  diocèses,  telle  m'é' 
vous  est  soumise,  est  d'ailleurs  réglée  conl&ni^ 
ment  aux  eirconscri plions  civiles.  Les  Iimite<ic: 
diocèses  sont  celles  des  départements  ou  de  li- 
rondissements.  Si  ce  travail  n*est  exe^. 
d'objections,  il  ne  présente  aucun  inconTéaiec'. 
grave.  11  a  été  convenu  entre  le  Roi  et  le  Saini- 
Siége  avec  l'assentiment  des  évêques  ou  desclia- 
pitres  ;  il  comblera  les  vœux  de  plusieurs  villts 
que  la  Révolution  a  déshéritées  de  leurs  établisa- 
ments  publics. 

L'article  143  de  la  dernière  loi  des  fînances  a 
suffisamment  pourvu  h  la  dotation  des  noaTeam 
établissements  ecclésiastiques.  On  a  pensé  néaa- 
moins,  pour  prévenir  l'abus  qu'on  pourrait  faire 
de  quelques  formules,  style  antique  delacliaa- 
cellerie  romaine,  qu'il  était  nécessaire  d'annoncer 
que  ces  établissements  seront,  en  vertu  de  nos 
lois,  dotés  par  le  Roi. 

Deux  principales  dispositions  terminent  le  pro- 
jet. Elles  sont  relatives  k  la  véritlcation  des  ad» 
émanés  de  la  cour  de  Rome  ou  produits  sons  5oa 
autorité,  et  au  jugemeutde  l'appel  comme  d'abus. 

U  est  de  règle,  dans  la  plupart  des  Ëtats  albo- 
tiques,  qu'aucune  bulle,  ou  rescrit  de  la  cmie 
Rome,  ne  peut  y  être  publiée  ni  exécutée  Eaoi 
vérification  préalable  et  sans  l'autorisatiso  h 
gouvernement.  Cette  doctrine  est  fondée  sorli» 
véritables  principes  du  droit  politique. 

Les  actes  émanés  de  la  cour  de  Home  concer- 
nent ou  les  intérêts  généraux  de  l'Etat  et  de 
t'Ë^lise  universelle,  ou  les  intérêts  de  l'Epli-t- 
nationale,  ou  enfin  les  simples  intérêts  des  par- 
ticuliers. Parmi  ceux  de  la  première  classe,  il 
est  qui  peuvent  inQuer  sur  les  bases  de  l'en«pi- 
gnement  religieux  ou  introduire  quelque  altéra- 
tion dans  la  législation  de  l'Btat.  il  est  iodlspea- 
tiable  que  la  vérification  de  tels  actes  ail  iivo. 
avec  toute  la  solennité  possible.  Elle  appartier. 
de  droit  au  pouvoir  législatif  :  non  que  ce  poo- 
voir  puisse  s'immiscer  dans  ce  qui  toucbeàb 
doctrine,  dans  ce  qui  intéresse  le  dt^me,  dans  ce 
qui  est  purement  spirituel  ;  mais  c*est  à  lui  ^u'il 
appartient  de  vérifier  si  les  actes  dont  il  sa^t 
contiennent  quelque  chose  de  contraire  an  droit 
public  du  royaume  ,  et  de  les  apprécier  sous  1^ 
rapport  de  leurs  effets  politiques.  Quant  à  ceut 
qui  sont  de  nature  t  entraîner  l'adoption  de 
quelque  disposition  législative,  îl  est  évident. 

3ue  puisque  leur  réception  et  leur  publication 
ans  le  royaume  doivent  être  accompagnée  d'une 
loi,  c'est  dans  les  deux  Chambres  qu'il  est  natu- 
rel d'en  faire  la  vérification  sur  la  proposilioadn 
Roi. 

Le  projet  de  loi  le  veut  ainsi,  et  c'est  en  consé- 
quence de  ce  principe  que  les  deux  bulles,  i'ane 
portantratificaiiondelaconventiondnlljuiQ  li;t.I<< 
et  l'autre  concernant  la  nouvelle  circonst^ptioQ 
des  diocèses,  sont  soumises  dans  ce  oomeiii 
à  votre  examen. 

L'autorisation  de  publier  les  anir^  actes  éoia- 
nés  de  la  cour  de  Rome,  ou  produits  soos  son 
autorité,  sera  donnée  parie  Roi  en  son  conseil; 
cette  marche  est  conforme  à  ce  qui  s'est  pratigue 
de  tous  temps  en  France;  elle  est  dictée  pariî 
nature  des  choses. 

Si  la  vérillcation  des  actes  émanés  de  la  aiv 
de  Rome,  est  la  garantie  des  lois  et  du  droit  pu- 
blic du  royaume  contre  les  atteintes  qu'ils  pour- 
raient recevoir  du  dehors,  l'appel  comme  dabui 
est  destiné  à  repousser  celles  qu'ils  pourrateai 
recevoir  au  dedans.  Son  introduciioa  aété 
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dée  par  nos  plus  éminents  publidstes  comme  un 
des  plus  utiles  services  que  la  monarchie  ait 
reçus  de  notre  ancienne  magistrature. 

L'appel  comme  d'abus  est  le  recours  à  la  pnis- 
Noce  BOUTeraine  contre  les  actes  de  Tautorité 
ecclésiastique;  la  voie  i  ce  recours  est  ouverte 
dans  tous  les  cas  où  le  sacerdoce  sort  des  limites 
de  ses  fonctions,  contrevient  aux  lois  de  l'Ëtat, 
empiète  sur  les  droits  de  l'autorité  civile,  eu 
exerçant  sur  les  hommes  comme  citoyens,  une 
puissance  qui  ne  lui  est  donnée  sur  eux  que 
comme  fidèles,  ou  s'écarte  des  règles  de  la  disci- 

PUne  et  des  maximes  reçues  par  l'Eglise  de 
rance. 

Sous  Taocien  régime,  l'appel  comme  d'abus 
était  soumis  à  de  certaines  règles,  dont  l'applica- 
lion  ne  peut  plus  avoir  la  même  étendue.  H 
existait  alors  des  tribunaux  ecclésiastiques  pro- 
prement dits,  qui,  par  la  concession  du  prince, 
jugeaient  des  affaires  purement  temporelles.  Dans 
ces  causes,  l'appel  comme  d'abus  n'était  en  effet 
qu'un  appel  ordinaire,  car  les  égards  que  l'on 
avait  pour  la  jurïdiction  ecclésiastique  ne  pou- 


ipfé- 

rieur  au  supérieur.  Dans  l'ordre  actuel,  les  ecclé- 
siastiques ne  peuvent  plus  exercer  de  juridiciioa 
coDienlieuse;  ils  n'ont  que  la  juridiction  spiri- 
tuelle, elles  évéqucs  concourent  seulement  avec 
lis  préfets  à  l'administration  de  quelques  matières 
mixtes  qui  intéressent  le  bien  de  l'Eglise  et  la 
police  de  TËtat. 

Tout  se  réduit  donc  en  cette  matière  à  trois 
chcfii très-distincts:  l'excès  du  poavoir  en  ma- 
tière spirituelle  ou  la  violation  des  saints  décrets 
maximes  et  canons  reçus  en  France;  l'abus  en 
matières  mixtes,  ou  la  violation  des  lois  et  rè- 
elcmeots  du  royaume  et  des  droits  des  citoyens, 
l'uDtrage,  les  violences,  les  voies  de  fait  dans 
l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques. 

La  connaissance  de  l'appel  comme  d'abus  sera 
attribuée  aux  cours  royales.  Ces  corps  de  magis- 
tratore  sont  assez  élevés  pour  devenir  étrangers 
anx  petites  passions  qui  se  déchaînent»  souvent 
contre  les  dépositaires  de  l'autorité  soit  civile, 
soit  religieuse,  et  pour  résister  à  l'inQuence  de 
ces  autorités  mêmes.  Composés  de  magistrats 
inamovibles,  ils  sont  éminemment  propres  à  con- 
server le  dépôt  de  nos  maximes  nationales  et  à 
en  perpétuer  la  tradition.  Les  ministres  de  la  re- 
ligion trouveront  dans  ces  magistrats  cette  gra- 
vité de  mœurs  et  de  pensée,  ces  sentiments  vrai- 
ment religieux  qui  ont  toujours  honoré  la 
œa^'islrature  française- 
La  loi  du  20  avril  1810  accordait  déjà  aux 
évèques  et  aux  archevêques  le  droit  d'être  pré- 
jugés par  les  cours  royales,  dans  les  cas  oti  on 
leur  imputerait  quelque  délit  de  police  correc- 
tionnelle. La  loi  proposée  étend  cet  avantage  à 
toutes  les  personnes  ecclésiastiques  engagées 
dans  les  ordres  sacres  et  exerçant  le  saint  minis- 
tère. On  a  pensé  que  les  intérêts  de  la  justice  et 
delà  religion  réclamaient  également  cette  me- 
sure. En  relevant.le  sacerdoce  à  ses  propres  yeux 
et  i  ceux  dte  peuples,  elle  donne  en  même  temps 
3nx  ecclésiastiques  (les  juges  indépendants  et 
Klairés.  La  loi  s'acquitte  de  ce  qu'elle  doit  à 
leurs  vénérables  fonctions  en  assurant  toutefois 
lesdroits  de  la  société  et  des  citoyens. 

Deux  bulles  sont  soumises  h  votre  examen, 
leurs  dispositions  se  rapportent  à  la  convention 
du  11  juin:  leurs  clauses  sont  conformes  au 
PniiOGoie  accontumé  do  ces  sortes  d'actes.  En 


ordonnant  leur  publication,  vous  trouverez  sans 
doute  convenable  de  les  accompagner  des  protes- 
tations d'usage  contré  les  exjiressions  que  ces 
buUcs  renferment,  ou  peuvent  renfermer,  et  qui 
seraient  contraires  aux  lois  du  royaume,  aux 
maximes  et  lilwrtés.de  l'Eglise  de  France. 

Telle  est.  Messieurs,  l'économie  du  projet  de 
loi  que  la  convention  du  1 1  juin  rend  néces* 
saire. 

Le  traité  du  11  juin  rétablit  entre  le  Roi  et  le 
souverain  pontife,  entre  l'Eglise  de  France  et  le 
chef  de  l'Eglise  universelle,  ces  rapports  qui  ne 
peuvent  cesser  d'exister  entre  eux  sans  compro- 
mettre les  intérêts  de  la  religion,  le  maintien  du 
bon  ordre  dans  l'Btat  et  la  paix  des  consciences. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  n'est 
point  introductlf  d'un  droit  nouveau:  il  donne 
une  nouvelle  sanction  à  nos  anciennes  maximes 
et  en  fait  revivre  les  traditions  interrompues. 

Au  Roi,  chef  suprême  de  l'Etat,  appartient  la 
nomination  des  éveques  chargés  du  ministère  de 
l'enseignement  chrétien  et  de  la  distribution  des 
choses  saintes. 

Au  pape,  chef  visible  de  l'Eglise,  il  appartient 
de  les  investir  de  ce  sublime  apostolat,  de  leur 
conférer  au  nom  de  l'Eglise  le  pouvoir  nécessaire 
pour  l'exercer. 

L'Eglise  de  France  s'agrandit',  mais  elle  ne 
renaît  pas. 

Les  avantages  qui  étaient  résultés  d'un  précè- 
dent concordat,  soit  jwur  l'établissement  de  la 
religion,  soit  pour  la  paix  de  l'Etat,  sont  conso- 
lidés. 

La  dotation  des  évéques  est  assurée.  Elle  a  les 
dispositions  de  la  loi  pour  fondement  et  pour 
garantie. 

De  sages  précautions  nous  assurent  le  main- 
tien de  ces  libertés  précieuses  que  saint  Louis, 
Henri  IV  et  Louis  XIV  ont  tour  &  tour  nrotégées, 

S[ue  nos  plus  saints  docteurs  ont  tour  a  tour  dé- 
end  uea. 

Vous  vous  empresserez.  Messieurs,  de  les  pla- 
cer sous  les  garanties  constitutionnelles,  de  ré- 
gler par  une  loi  nécessaire  les  rapports  de 
l'Eglispet  de  l'Etat;  de  cette  Eclise  que  la  Franco 

rirte  en  son  sein  et  qui  a  tant  Tait  pour  sa  gloire, 
laquelle  nous  sommes  redevables  des  Bossuet 
et  des  Fénelon.et  qui.  unissant  les  lumières  à  la 
pureté  de  la  foi,  le  zèle  religieux  à  l'amour  de  la 
patrie,  le  dévouement  pour  les  rois  à  la  sain- 
teté des  mœurs,  a  mérité  le  respect  et  la  véné- 
ration do  tous  les  peuples. 

C'est  à  vous  que  le  Roi  conlle  la  défense  des 
droits  sacrés  de  la  couronne  et  de  la  nation,  per- 
suadé que  vous  affermirez  par  la  sagesse  de  vos 
délibérations,  cette  heureuse  concorde  que  Ton 
voit  enittt  régner  entre  le  sacerdoce  et  l'empire. 

M.  le  MilHUtre  <e  Plntérlcar  donne  en- 
suite lecture  du  projet  de  loi,  dont  voici  le 
texte: 

Projet  de  loi. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,  ROI  DE  FrUCE  ET  DE 
Navarre, 

A  tons  ceax  qni  ces  présentes  verroat,  saint  : 
NoQs  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  te  projet  do  loi 
dont  la  teneur  sait,  sera  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
potés par  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départe- 
ments des  aflàires  étrangères  et  de  l'inlérienr,  par  les 
sieurs  comte  Beugnot,  ministre  d'Etat  et  comte  Portalis, 
conseiller  d'Eiat,  qne  nous  chargeons  d'en  dévatupper 
les  raotifd  et  d'en  sonteoir  la  diacusuon. 
Art,  l*r.  Conforménuiit  m  eoncordat  passé  entre 
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Fnafois  I»  et  Léon  X,  le  roi  lenl  nomme,  en  vertu  du 
droit  inliérenl  à  la  couronne,  aux.  archevêchés  el  évè- 
chés  dans  ioule  l'étenilue  du  royaame. 

LeséTêqnes  etarchovéques  se  retirent  auprès  du  pape 
pour  en  obtenir  l'institutioa  canooiqae,  soivanl  les  for- 
mes aneiennement  établies. 

Arl.  S.  Le  concordat  du  IS  juillet  1801  cesse  d'avoir 
son  effet  à  compter  de  ce  jour,  sans  que  néanmoins  il 
soit  porté  aucune  atteinte  aux  effeu  qu'il  a  produits 
et  à  la  disposition  contenue  dans  l'article  i'A  de  cet  acte, 
laquelle  demeure  dans  toute  su  force  et  vigueur. 

Art.  3.  Sont  érigés  sepl  nouveaux  sièges  archiépisco- 
paux et  trenle-cioq  nouveaai  sièges  épîscopaux. 

Deux  des  sièges  episcopanx  actuellement  existants  sont 
érùés  en  archevêchés. 

La  circonscription  des  cinquante  sièges  actuellement 
existants  et  celle  des  quarante-deux  sièges  nonretlement 
érigés,  sont  déterminées  conformément  au  tableau  an* 
nexé  i  la  présente  Loi. 

Art.  4.  Les  dotations  des  archeTéchés  etévéchés  seront 

firélevées  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  Roi  par 
'article  143  de  la  loi  du  S3  mars  dernier. 

Art.  5.  Les  bulles,  brefs,  décrets  et  autres  actes  éma- 
nés de  la  cour  de  Rome,  ou  produits  sous  son  autorité, 
excepté  les  induits  de  la  pénitencerie,  en  ce  qui  concerne 
le  for  intérieur  seulement,  ne  pourront  être  racus,  im- 
primés, publiés  et  mis  i  esécaiion  dans  le  royaume 
qu'avec  1  autorisation  donnée  par  le  Roi. 

Art.  6.  Cent  de  ces  actes  concernant  l'Eglise  univer- 
selle ou  l'intérêt  général  de  l'Etat  ou  de  l'Eslisi:  de  France, 
leurs  lois,  leur  administration  on  leur  doctrine,  et  qui 
nécessiteraient  ou  desquels  on  pourrait  induire  quelques 
modifications  dans  la  législatioa  actuellement  existanlp, 
ne  pourront  être  reçus,  imprimés,  publiée,  et  mis  à 
exécution  en  France,  qu'après  avoir  été  dûment  véri- 
fiés par  les  deux  Chambres  sur  laproposition  du  Roi. 

An.  7.  Lesdits  actes  seront  insérés  au  Bulletin  du 
loU  avec  la  loi  oa  ordoonanee  qui  en  anra  autorisé  la 
publicatioa. 

Art.  8.  Ces  cas  d'abus  opécifléa  en  l'article  6  et  ceux 
de  troubles  prévus  par  l'article  7  de  la  loi  du  8  avril  iSuii 
seront  portés  directement  aux  cours  royales,  première 
chambre  civile,  à  la  diligence  de  nos  prucurours  géné- 
raux, ou  snr  la  poursuite  des  parties  intéressées. 

Les  cours  royales  statueront  dans  tous  les  cas  qui 
ne  seront  pas  prévus  par  les  codes,  conformément  aux 
règles  anciennement  observées  dans  le  royaume,  sauf  le 
recours  eu  cassation. 

Art.  9.  Il  sera  procédé  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  10  de  la  loi  du  âO  avril  1810  et  des  arti- 
cles 479  et  4i}0  du  Gode  d'instruction  criminelle  contre 
toutes  personnes  engagées  dans  les  -ordres  sacrés,  ap- 
prouvées par  leurs  evoiiues,  qui  seraient  prévenues  de 
crimes  ou  de  délits,  soit  hors  de  leurs  fonctions,  soit 
dans  l'exercice  de  lenrs  fonctions. 

Art.  10.  Les  bulles  données  à  Rome  les  19  (1)  et 
C7  (8)  juillet,  la  première,  contenant  ratification  de  la 
convention  passée  le  11  juin  dernier  entre  te  Roi  et 
S.  S.  ;  la  seconde  concernant  la  circonscription  des  dio- 
cèses du  royaume,  sont  reçues  et  seront  publiées  sans 
approbation  des  clauses,  formules  et  expressions  qu'elles 
renferment,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
aux  lois  du  royaume  et  aux  lioertés,  franchises  et  maxi- 
mes de  l'Eglise  gallicane. 

_  Art.  11.  En  aucun  cas,  lesdites  réceptions  et  publica- 
tions oe  pourront  préjudicier  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  au  droit  public  des  Français  garanti  par  la 
Charte  constitutionnelle,  aux  maximes,  franclûses  el 
libertés  de  l'Eglise  gallicane,  aux  lois  et  règlements  sur 
les  matières  ecclésiastiques,  et  aux  lois  concernant  l'ad- 
ministration de]  cultes  non  catholiques. 

Donné  an  chiteau  des  Tuileries,  le  S2«  jonr  du  mois 
de  novembre  l'an  de  gr&ce  1817,  et  de  notre  rigne  le 
vingt-troisième. 

Signé,  LOUIS. 

Par  le  Roi, 

£<  ministn  uerétaire  d'Etat  au  dépnrtemtnt  de 
Fintérieur, 

Signé,  Lkwi. 

(1)  Decimo  qvarto  kalendas  aogosii. 
(S)  Sexto  kaUndas  angusti. 


H.  le  MIntoIré  de  rintérlear  dépose  en- 
suite sur  le  bureau,  1»  la  couveniioti  conclue 
entre  ba  Sainteté  et  le  Roi  de  France,  le  1 1  juin 
lol7  ; 

2°  Les  buLlea  données  &  Rome  les  19  et 

27  juillet; 

3"  L'état  de  la  nouvelle  clrronscription  Aa 

diocèses. 

Convention  entre  le  souverain  pontife  Pie  VU  h 
S.  M.  Louis  XVIII,  Roi  de  France  et  de  Sa- 
varre^  dont  les  ratifications  ont  été  échanqéesà 
Rome  le  {^juillet  1M7. 

AU  NOU  DE  LA  TRÈS-SAINTE  ET  INDIVISIBLE 
TaiNITÉ. 

S,  s.  le  souverain  pontife  Pic  VII  et  S.  M.  T.  C, 
animés  du  plus  vif  désir  que  les  maux,  qui  de- 
puis tant  d'années  affligent  Tliglise,  cessent  en- 
tièrement en  France,  et  que  la  religion  retrouve 
dans  ce  royaume  son  ancien  éclat,  puisqu'enfia 
rheureux  retour  du  petit-fils  de  saint  Louis  sur 
le  trône  de  ses  ateux  permet  que  le  régime  ecclé- 
siastique y  soit  plus  convenablement  réglé,  ont 
à  ces  fins  résolu  de  faire  une  convention  solen- 
nelle, se  réservant  de  pourvoir  ensuite  {rias  m- 
plement  et  d'un  commua  accord  aux  intérèu  de 
la  religion  catholique. 

En  conséquence,  S.  S.  le  souverain  pontife 
Pie  VII  a  nommé  pour  son  plénipotenliaire, 
S.  Em.  Mgr  Hercule  Consalvi,  cardinal  de  la  sainte 
KgUse  romaine,  diacre  de  sainte-Agathe  ad  Sufiur- 
rum,  son  secrétaire  d'Etat  ;  et  S.  M.  le  Roi  de  France 
et  de  Navarre  S.  Exc.  M.  Pierre  Louis -Jean-Casimir 
comte  de  Blacas,  marquis  d'Aulps  et  des  Ilolands, 
pair  de  France,  grand  maître  de  la  garde-robe,  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  le  Saiot-Siége;  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  dae 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1"'.  Le  concordat  passé  entre  le  souveniin 
pontife  Léon  X  cl  le  roi  de  France  François  1", 
est  rétabli. 

Art.  2.  En  conséquence  de  l'article  précédent, 
le  concordat  du  15  juillet  1801  cesse  d'avoir  son 

effet. 

3.  Les  articles  dits  organiquesy  qui  furent  faits 
à  l'insu  de  S.  S.  et  publiés  sans  son  aveu  le 
8  avril  18U2,  en  même  temps  que  ledit  concordat 
du  15  juillet  1801,  sont  abrogés  en  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  à  ta  doctrine  et  aux  lois  de  l'Eglise. 

Art.  4.  Les  sièges  qui  furent  supprimés  dans  le 
royaume  de  France  par  la  bulle  de  S.  S.,  da 
29  novembre  1801,  seront  rétablis  en  tel  nombre 
qui  sera  convenu  d'un  commun  accord,  comme 
étant  le  plus  avantageux  pour  le  bien  de  la  reli- 
gion. 

Art.  5.  Toutes  les  églises  archiépiscopales  et 
épiscopales  du  royaume  de  France,  érigées  par 
ladite  bulle  du  29  novembre  1801,  sont  conser- 
vées ainsi  que  leurs  titulaires  actuels. 

Art.  6,  La  disposition  de  l'article  précédent, 
relatif  à  la  conservation  desdits  titulaires  actuels 
dans  les  archevêchés  qui  existent  maîntenani  en 
France,  ne  pourra  empêcher  des  exceptions  par- 
ticulières fondées  sur  des  causes  graves  et  légi- 
times, ni  que  quelques-uns  dcsdlls  titulaires 
actuels  ne  puissent  être  transférés  à  d'autres 
sièges. 

Art.  7.  Les  diocèses^  tant  des  sièges  actaellement 
existants,  que  de  ceux  qui  seront  de  nooveu 
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érigés,  après  avoir  demandé  le  consentement  des 
titulaires  actuels  et  des  chapitres  des  sièges  va- 
cants, seront  circonscrits  de  la  manière  la  plus 
adaptée  à  leur  meilleure  administration. 

Art.  8.  Il  sera  assuré  à  tous  tesdits  sièges,  tant 
existants  qu'à  ériger  de  nouveau,  une  dotation 
convenable  en  biens-fonds  et  en  rentes  sur  l'Etat, 
aussiuH  que  les  circonstances  le  permettront;  et, 
en  attendant,  il  sera  donné  à  leurs  pasteurs  un 
revenu  suffisant  pour  améliorer  leur  sort.  Il  sera 
pourvu  également  à  la  dotation  des  chapitres, 
des  cures  et  des  aémioairea,  tant  existants  que  de 
ceux  t  établir. 

.\rt.  9.  S.  S.  et  S.  M.  T.  C.  connaissent  tous  les 
maux  qui  affligent  rËglisc  de  France  -,  elles  savent 
également  combien  la  prompte  augmentation  du 
nombre  des  sièges  qui  existent  maintenant,  sera 
Dtile  k  ta  religion  ;  en  conséquence,  pour  ne  pas 
n-larder  un  avantage  aussi  émment,  S.  S. publiera 
inie  bulle  pour  procéder,  sans  retard,  à  Térection 
et  il  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses. 

Art.  10.  S.  H.  T.  U.  voulant  donner  un  nouveau 
témoignage  de  son  zèle  pourjla  religion,  emploiera 
lie  coùcurl  avec  le  Saint-Pèrei  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour  faire  cesser  le  plus 
tdt  possible  les  désordres  et  leso^tadesquis^p- 
iiosent  au  bien  de  la  religion  et  t  l'exécution  des 
luis  de  l'BgUse. 

Art.  11.  Les  territoires  des  ancienne  abbayes 
dites  nulliuê  seront  unis  aux  diocèses  dans  les 
limites  desquels  ils  se  trouveront  enclavésli  la  nou- 
velle circonscription. 

Art.  12.  Le  rétablissement  du  concordat,  qui  a 
été  suivi  en  France  jusqu'en  1789  (stipule  par 
l'article  1"  de  la  présente  convention),  n'entraî- 
nera pas  celui  des  abbayes,  prieurés  et  autres  béné- 
fices qui  existaient  à  celte  époque.  Toutefois  ceux 
qui  pourraient  être  fondés  à  l'avenir,  seront  sujets 
aux  règlements  prescrits  dans  ledit  concordat. 

Art.  13.  Les  ratifications  de  la  présente  conven- 
tion seront  échangées  dans  un  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

Art.  U.  Dès  que  lesdites  ratlGcations  auront  été 
Dcliangées,  Sa  Sainteté  confirmera  par  une  bulle  la 
lirL'sente  courention,  et  elle  publiera  aussitôt  après 
une  seconde  bulle  pour  lixer  la  circonscription 
tles  diocèses. 

Bq  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  sionë  la  présente  convention,  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome,  le  11  juin  1817. 

Signés,  Hercule,       Blacas  d'Aulps. 
Gard.  Consalvi. 

Pour  copie  conformCf 

U  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de»  affaires  étrangères,  président  du 
conseil  des  ministres, 

RlCHEUEU- 

IN  NOHINE  DOMINI.  AHEN. 

Conctlg  ubiquesit  notum  quod,  anno  a  nativilale 
Çommi  noslri  Jesu  Christi  MDGCCXVU,  die  vero 
aaI,  mensisjutii,  pontificatûs  autem  sanctissimi 
uomini  nostn  Pii  papae  seplimi  anno  ejus  decirao 
ociavo,ego  officiaMs  deputatus.infràscnptus,  vidi 
ei  iegi  quasdam  litteras  aposlolicas  sub  çlumbo. 
Dirons  est,  expeditas  tenoris  sequentisTtdeliceL 
"-i^ius  episcoinis  servus  servorum  Dei  ad  perpo- 
^oun  rei  memoriam.  Ubi  primùjic  ungulari  om- 


nipotentis  Oei  beneflcio  in  nostram  sedem  reducti 
fuimus,  èqu&in  al  titudinemmaristempes  tas  valida 
nos  detulerat  adteterrimam  illicô  nialorum  collu- 
viem,  quibus  sacratissima  Christi  sponsa  miserô 
arflictabatuf,  animum  nostrum  convertimus  sus- 
ceplumque,  è  reditu  gaudium  tristissimà  illo- 
rum  consideratione,  perturbari  persensimus.  £o 
tamen  in  loco  constituti  qu6  non  deplorare  illa 
sufficiat.  sed  et  emendare  pro  viribus  teneamur, 
nostras  in  id  soUicitudînes  intente  conjedmus 
ut  tam  magnam  a  doœinico  ^rege  vastitatem 
propulsaremu8,acquodcommi83i  nobisofficii  est, 
post  tantam  rerum  conversionem  corroborare 
adniteremur  templum  et  consolari  ruinas  Israël; 
verùm  cnm  id  per  nniversam  câtholicam  ecclesiam 
majori  quà  possemus  anîmi  contentione  ex  hac 
summi  apostolatûs  spécula  prestare  adniteremur, 
nostras  tamen  curas  et  cogitationes  io  Galliarum 
regnum  cumprimis  conferendas  censuimus  ut,  ubi 
è  temporum  asperitate  mala  graviora  erupere,  ibi 
et  aposlolica  sollicitude  rumulatiùs  ail  ea  repa- 
randa  intenderetur;  id  quippè  singniari  quodam 
jure  a  nobis  efllagitabant  nedùm  totillamala  qui- 
bus Galliarum  ecclesiœ  conflictataï  fuerunl,  sed  et 
grata  in  nniversam  nationem,  tam  benô  de  nobis 
meritam,  benevotentia  jucunda  si  quidem  recor- 
datione  repetabamus  qua  celebritateetfrequentia 
et  quam  devoto  animorum  sensualenissimo  liceC 
tempore  ibidem  excepti  fueramus,  adeout  dlvioo 
omnipotentis  Deiconsilio  honori.  qui  Petrodebe- 
tur,  nec  snecessoris  Indignitasobsiaretnec  perl- 
culorum  metus  officcret.  Io  hoc  autem  opère 
conficienda  maximè  nobis  adfuit  carissimi  in 
Ghristo  fllio  nostri  Ludovici  Francorum  régis  chris- 
tianisfiimi,  religio  et  pietas.  Gùm  enim  de  tan  lis 
catholicae  ecclesîm  vulneribus  et  in  regno  inQic- 
lisulili  curatione  sanandis  nostra  eidem  studia 
aperuerimus,  id  summoperèsibi  in  votis  esse  tes- 
tatus  est,  diviaa  sic  disponenle  protectione  qu8B 
non  deserit  ecclesiam  suam  ut  quod  olim  sanc- 
tus  Léo  magnus  PulcheriEB  augustœ  gralulabatur 
eodem  opère,  eadem  mente  et  tempore  spiritus 
Dei  et  clemenliie  ipsius  sollicitudinem  et  curam 
nostri  cordis  accenderil  ut  de  remediis  procuran- 
dis  eadem  utrique  saperemus.  Ast  vix  gravissimo 
negotio  manum  admoveramus,  insonuit  iterum 
vox  impetus  roiœ  et  equi  frementis  et  gladii  mi- 
cantis,  atque  idcirco  secedere  itemm  coacti  fui- 
mas  ex  oftc  PontiHcalûs  arce  cum  veoerabilibus 
fratribus  nostris  eanctœ  Romanœ  ecclesiœ  cardi- 
nalibus,  ut  novls  nos  quœ  impendebant  periculis 
et  in  ecclesim  administrationeimpedimentis  sub- 
traheremus,  ac  novo  bellorum  tumultu  rébus 
omnibus  in  Itahaetin  Galliis  in  discrimen  deduc- 
tis  auspicatiora  qusque  consilia  vel  ipso  priroor- 
dio  obtruncata  comploravimus.  Verum  faciente 
Deo  pacem  in  sublimibus  illuxit  citù  desideratis- 
sima  dies  quà  ecclesite  rébus  per  vastissimasillas 
Galliarum  regiooes  connitente  christianissîmo 
roge  potuimus  opportunè  consulere,  probèenim 
întclligens  ipse  carissimus  in  Ghristo  nlius  noster 
Ludovicus  rex  ea  quse  Oei  sunt  pnocipuo  quo- 
dam  ac  peculiari  studio  ab  se  esse  curanda,  lit- 
teris  ofncii  devotionis  ac  pietatis  plenîs  nos 
compellavit  ut  adecclesia;  negotia  in  sua  ditiooe 
componenda  apostolicâ  dispensatione  properare- 
mus. Votis  itaquepiissimi  régis  quœ  et  nostra  vota 
erant  diuturna  et  impenaissima  perlubenter  an- 
nuimuSiOmniaquc  illicô  qum  inenm  Onem  spec- 
tabant,  in  deliberationem  adduci,  et  coràm  selectft 
venerabilium  fi-atrum  nostrorum  saoctœ  Romanm 
ecclesiïB  cardinalium  congregatione  maturô  per- 
pendi  curavimus;  ea  tamen  fuit  negotiorum  quse 
componenda  étant»  complexio  et  gmtast  vi  non 
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nisi  ex  loog&  operosâque  consuilatioiie  rem  de- 
fflÂm,  eo  juTanle  qui  l'ater  est  lumiDum,  féliciter 
confeceriuias  per  conventionem  quam  la  maxi- 
mum animarum  commodum  et  in  opportunum 
tôt  malorum  remcdium  cessuram  fore  Don  ambi- 
gimus;  hujusce  autem  conveolionis  ténor  est  qui 
sequitur  videlicet.  [Suit  dans  l'original  la  teneur 
de  la  convention.)  Gum  ilaque  bujusmodi  couveo- 
tionea,  pacta  et  concordala  ia  omaibUB  et  sioguiis 
punctis,etarticuUs,clausulisetco'Qditionibu8,cuin 
a  nobis  tum  a  cariSîimo  in  Cbristo  tilio  nostro 
Ludovico  re^e  Cbrislianissioio  approbata,  conftr- 
mala  et  ratiflca  fuerint,  cumque  Laudatus  rex 
enixe  a  nobis  efflagilaverit  ut  pro  firmiori  eorum 
Bubsistenti&  robur  apostolica;  ui-mitalis  adjicere- 
mus  soLuinnemque  aucloritatem  et  decretum 
interpoiieremus,  nos,  de  prœdictorum  venerabi- 
Uum  fralrum  nostrorum  sanctaj  Aornanic  ccclcsise 
cardinalium  consilio  et  assensu,  atque  vx  ccrt& 
scieai^  ac  matur&  dellberatione  noatris.  deque 
apostolics  potestatisplenitudioe  prmioaertascoii- 
vemioDCs,  capitula  pacta  et  concordata  tenore 
prtBsentium  approbamus,  ratificamus  et  accep- 
tamuB,  mis  apostolici  munîuiinis  etlirmitatis  ro- 
bur et  efficaciam  adjungimus  omuiaque  in  eis 
contenta  ac  promissa  sincerè  et  inviolabiliter  ex 
nostrà  atque  apoatolicœ  sedis  parte  adimplelum 
et  servatum  iri,  tam  nostro  quàm  nostrorum  suc- 
cessorum  nominc  proniiltemus  ac  spondemus; 
piœtereà  monemus  atque  liortamus  in  Domino 
omnes  et  singuloa  archiepiscopos  sive  actù  exis- 
tentes,  sive  juxtà  novam  diocesum  circurnscrip- 
tionem  canonicé  instituendos,  eorumque  succès- 
sores,  ut  prœmissa  in  iis  quse  ad  eos  speclant 
accuratè  ac  diligenter  servent  atque  custodiant, 
decernentes  easilem  prœsentes  liucras  nullo  un- 
quam  tempore  de  subrcptionîs  vel  obreptionisaut 
Dullitatis  vitio  vel  intentionis  noslrseaut  alioqao- 
ciimquè  quamvis  magno  aut  inexcogitato  détecta 
notari  aut  impugnari  posse,  aed  semper  lirmas,  va- 
lidas et  efTicaces  exWre  suosque  plenarios  et 
integnw  effectua  sortiri  et  obtinere  et  inviola- 
bîliter  observari  debere,  quousquè  cooditiones  et 
pacla  in  tractatu  expressa  serventur,  non  obstan- 
tibus  apostoUcifi  ac  s^^nodalibus  proviiicialibus  et 
univeri^alibus  conciliis  editis  generaiibus  vei 
BpecialibusconstilutionibuB  et  oriiinatioaibus,  ac 
noslris  et  cancclleriœ  apostolicaî  reguiis  pra-ser- 
tim  de  jure  quEesito  non  toilundo  ac  couventione 
diei  decimae  quintœ  juliianni  millesimioctingen- 
tesimi  primi,  necnonquarumcumquè  eccicsiarum 
capitutorum  aliorumque  piorum  locorum  funda- 
tionibus  etiam  conlirmalione  aposlolica  vel  quavîs 
firmitale  aliœ  roboratis  privilegiis  quoque  indul- 
tis  et  iitteris  apostolicid  in  contrarium  quomodo- 
libet  concessis.confirmatiset  innovatis.cœteriaque 
contrariia  quibuscumque  quibus  omnibus  et  sin- 
gulis  illorum  tenores  pro  expressis  et  ad  verbum 
iDsertis  liabenies  itiis  alias  io  suo  robore  pennan- 
Buris  ad  pnemis5orum  effectum  duniaxat  specia- 
liler  et  expressë  derogauius,  prœteroii  quia 
cilô  foret  praesenles  Iitteras  ad  Bingula  in  quibus 
de  cis  fldos  facienda  fuerit  loca  deferri,  e&dem 
apostoticii  auctoritate  decernimus  et  mandamua 
ut  eorum  transumpiis  etiam  impruasis  manu  ta- 
men  publici  notarit  subscriptis  et  sigillo  alicujus 
per3008B  in  eGcLu8iasiic&  dignitate  constilutse  mu- 
nitis  plena  ubique  Hdes  aUnibealur  perindè  ac  si 
praescntes  litt^rœ  forent  exbibitee  vel  oslensœ,  et 
insuper  irritum  quoque  ot  ioane  decernimus,  si 
6CCU8  supur  his  a  quoquam  quavis  auctoritate 
ECienler  vel  ignoranter  contigerit  attentari,  oulii 
ergo  omoinô  oominum  liceat  banc  paginam  nos- 
tr»  coacesBionia,  approbatioois,  rauficationis, 


acceptationis,  derogationis  statoti  mandati  etn- 
luntatisinfringerc  vel  ei  ausu  temerario  contraif''. 
si  quia  autem  hoc  attentare  praesumpserit  iaoï- 

Pnaiionem  omnipotentis  Dei  ac  beatorum  Peuî  d 
auti  apostotorum  ejusse  noveritineursoniai.  !)«■ 
tum  RomsB  apud  saoctam  Mariam  majorcm  anoo 
incarnationis  dominical  millesimo  octingeotesi-n) 
decimo  septimo,  quariodecimo  kalendas  au^u^ii, 
pontilicat&s  nostri  anno  decimo  octavo.  —  Inoi 
f  plumbi,  —  Superquibuslitteris  apostolici» prx- 
Buns  transumptum  confeci,  praD^enlibus  UD  Fran- 
cisco Lavizzari  et  ûdoardo  Landuzzi  lestitius.  — 
Concordat  cum  oi^inali.  J.  Isola  oflîc.  J.  Dfppav 
Coad. 

À  :  card.  PROD. 

lia  e$t  : 

Joseph  BATTAGLIA,  noton'ut  a/ioitoUeiii. 

Loœ  7  sigilli. 

Pour  copie  conforme. 

Le  ministre  de$  affaires  étrangères^  président  du 
conseil  d  es  minislres^  RicheuëU. 

IN  NOmNE  DOWNI.  AMEN. 

Gunctis  ubique  sit  notum  quod,  anno  a  narioip 
Domini  nostri  iesu  Christi  MDCCCXVII.  (iie 
verô  XXVI  measia  JuUi,  Pontificatùs  auien 
sanclissimi  Domini  nosiri  Pii  Papse  septimi  aniio 
ejus  decimo  octavo, ego  officialis  deputatus,  iafii 
scriplus,  vidi  et  legi  quasdam  Iitteras  apo^tolias 
sub  plumbo,  ut  moris  est,  expedilas  tenons  se- 
quentis  vidi'licet.  —  Pius  Epicopus  tervus  stra- 
rum  Deiy  ad  perpeluam  Ret  memùriam.  —  Coin- 
missa  divinitus  înfirmitati  uostrœ  omnium 
ecclesiarum  cura  a  nobis  Ëffla!i!itat  ut  ad  Domioîci 
gregis  custodiam  impigro  vigilante  affectu  in  ea 
senipec  apostolicîB  auctoritatis  praîsidium  coitfe- 
ramua  quibus  m^orem  divini  nominis  gloriam 
et  cumulatiora  catholicsa  religionis  iacremenii 
noverimus  comparari;  hoc  aane  consilio  conven* 
tionem  nuper  inivimus  cum  carlBsimo  iu  Cbristo 
fttio  nostro  Ludovico  Praneorum  rege  chri$lia- 
nissimo,  quam  nostris  decimo  quarto  kalendas 
augusti.  hujus  anni  sub  plumbo  datis  apostoiicis 
Iitteris  Pontiflcio)  adprobalionis  robore  Tinnavi- 
mus,  in  ea  autem  prœter  caetera  Gtatuimus  al 
archiepiscopalium  et  episcopaliuni  eedium  nn- 
merus  in  universo  Galliamm  regno  auctus  no- 
vaque  proptereà  Qat  diœcesium  circumscripiiu'. 
quarè  ut  communia  noslra  et  piissimi  Kegis 
vota  ex  optatum  cilô  nanciscantur  erfeclum  sta- 
tum  illicô  diœcesium,  quœ  in  pra;sens  extant  ac 
regionum  quibus  et  continenlur  magniludineai 
atqua  naturam  et  demfim  incolarum  frequentiam 
expendendas  accuratè  suscepimus  ut  ubi  majo- 
rem  videremusmessem,  quo)  prse  sui  mulliludme 
locorumvequatilate  minùs  commodèprocuraretar, 
oporarios  adjiceremns  ac  juxtà  propueticum  ytr- 
bum  augeremus  custodiam  levaremusqae  custo- 
des; univeriîam  itaqtie  Uei  ratioaem,  coliatiseun 
eodem  cbriatianissimo  Koge  consiliis  audiUque 
seleclft  veuerabilium  fhitrum  nostrorum  Eantx 
romanm  Ëcclusiœ  cardinalium  coogregatîone,  ma- 
turè  diligenlerque  prrpcndimus  datisque  ad  a^ 
cbiepiscopos  et  episcopos  atque  ad  capitula  eccle- 
siarum vacaniium  btteris  nostra  ipsis  studia 
significavimus,  ut  in  propositam  diœcesium  tli- 
visionem  animum  tabentem  preberent;  quapropler 
rébus  omnibus  féliciter  compositis  ad  ouiDÎpo- 
tentis  Ûei  gloriam  deiparae  Virginisquam  ilinstris 
Francorum  natio  precipuô  veueraïur  obsequio 
alionunque  cœtestium  Biogulamm  dioBcesium  pa- 
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tronorum  honorem  atque  at  Odelium  animarum 
bonum  de  certà  scientiîL  et  inaturà  duliberatione 
.  nosiris  deque  apostolicas  poteslatis  pleoitudine, 
prœier  archiépiscopales  et  episcopaies  sedes  qusB 
modô  numerantur  in  Gatliia  de  doto  constitui- 
mus  cl  erigitnus  alias  septeoi  metropolitanas 
ccclesias,  nimirum  :  Senonensem,  sub  invocatiooe 
sancti  Stephaui  protomartyris;  Remensem,  sub 
inrocatioiie  beats  Mariœ  vir^iius;  Albleosem.  sub 
invocalîoDe  sancti  Joannia-Baptis(£e;  Auxitanam, 
subiorocalione  beatœ  Mariai  virgini.s;  Narbonen- 
sem,  sub  invocatiooe  sanctorum  Justi  et  Paslori; 
Arelaleosem,  sub  iiivocatioQe  sanctorum  Trophimi 
et  Slephaui,  et  Vienoensem  in  Delphinatu,  sub 
invocalione  sancti  Maurilii;  ilemgue  alias  trigenta 
quinque  ecclesius  episcopales.  videlicet  :  Carnu- 
t<:nscm,  sub  invocalioae  sancti  Stephaai  proto- 
marlyris;  Blesemsem,  sub  invocatioue  sancti 
Ludovici,  Praticia)  Régis;  Ungonensem.sub  invo- 
cutione  sancti  Mamantis  martyris  ;  Gabillonensem, 
sub  inrocationc  sancii  Vincentii  ;  Sancli-CIaudii, 
FUbinrocationesanliPelri;  Antissiodorensem.sub 
iovoralione  sancti  Stepbanî  ;  MTernenseiD,8ub  ïq- 
vocationc  sancti  Gyri;  Holinensem,  sub  invoca- 
tione  beatœ  Mariœ  vii^nts ;  Gatalaunensem,  sub' 
iavocatlone  sancti  Stephani;  Lauduueasem,  sub 
invocatiooe  beatseMariœ  virginis;  Beiloracensem, 
Eub  invocatione  sancti  Fetri  ;  Noviodunensem,  sub 
invocatione  beatas  Mariiiî  virginis;  Macloviensem, 
sub  invocatione  sancti  Vincentii  ;  Aniciensem,  sub 
invocatione  sancti  Laurentii  ;  Tuletensem,  sub 
iuvocalione  sancii  Martini;  Uuthenensem,  sub  in- 
vocatione bealaj  Mariae  Virginia  ;  Castrcnsem  pro- 
vinciuiAlbiensis,  sub  invocatione  sancti  Beaedicti; 
Pi'tnigoriensem,  sub  invocatione  sanctorum  Ste- 
iihani  et  Prontiî;  Lucionensem,  sub  invocatione 
beat»!  Mariœ  virginis;  Atarensem,  sub  invucaliobe 
sancii  Joannis-Baptistœ;  Tarbiensem,  sub  invoca- 
tione beatâc  Mariîc  virginis  de  aede  nuncupata; 
.Nemausensem,  sub  invocatione  beatœ  Mariœ  vir- 
fiiDÏ.^  ;  Ëlnenscm,  sub  iavocaiioDe  sancii  Joannis- 
baplistœ  ;  Biterrenscm,  sub  invocatione  sanctorum 
N'oziirïi  etCelsi  martyrum;  MontisAlbani,  sub  in- 
vocaliotie  beatœ  Maria  virginis-,  Apamiensem,  sub 
invocations  sancti  Antonii  seu  sancti  Antonini  ; 
Ma.'isilitmflem.  sub  invocatione  beatœ  Uariœ  vir- 
{:ini3  ;  Poraiuiien8em,sub  invocatione  beatse  Mariae 
virfçinis^  Vapincensem,  sub  invocatione  beatse 
Maris  Virginia  et  sancti  Àrnoldi  ;  Vivariensem,sub 
invocatione  saucti  Vincentii  ;  Virdunensem,  sub 
invocatione  beatse  Marise  virginis;  Beliicensem, 
snb  invocatione  sancti  Joaonis  Baptislœ,  sancti 
Uçodati,  sub  invocatione  ejusdem  Sancti  ;  Bolo- 
nienaem,  sub  invocatione  bealœ  Mariœ  virginis, 
et  Aurajacensem,  sub  invocatione  beatœ  Maris  a 
ISazarel  nuncupata;  cumqne  Avenionensis  et  Ga- 
ineracensis  ecclesiseque  antiquitus  metropolitiee 
jure  et  dignitate  Tulgebant  inter  simplices  cathé- 
drales couptalas  fuerint  pcr  apostolicas  lîtteras 
iQcipientes  —  Qui  Cbristi  Domtni  vices  datas 
tertiu  kalendas  dcccmbris  MDGGCI  easdem  nunc 
la  pristinum  graddm  ut  honorem  apostolicA 
ani'.loriiale  nostrâ  plenâ  restituimus  cœterisque 
arcliiepiscopalibus  ecclesiïs  accensemus  ac  ne 
allcrius  pervetiistîo  et  insignis  metropolilanœ 
Bpdis  Ëbrodunensia  quœ  prefalarum  litterum  vi- 
guresupressa  remanct  meniorîa  penitùsoblilaretur 
tp^iufl  titulum  arcbiepiscopali  Aquensi  adjungi- 
?>u>S  nostras  autem  sollicitudines  in  id  impensë 
intii-iidcotus  ut  ex  sedium  mox  crectarum  acc^ 
fione  recta  diœcesiumcircnui&criptio  babeaturque, 
m  utiliorem  Kei  sacric  procurationem,  cedat  cer- 
tisque  distincta  finibus  omnes  auferal  de  spiri- 
Ms  jucisdiciioiiis  exercitio  quesUones  novam 


pro  locorum  ac  regionum  statu  opportunë  praifi- 
nilam  metropolitaaarum  et  sufTra^earum  res- 
pectivè  ecclesiarum  in  Galliis  distributîonem, 
ipsarumque  diœccsium  divisionem  per  bas  ItUuraa 
de  ejusdem  apostoltCiB  potestatis  plenitudine  de- 
cemimuS]  prescribimus  et  constituimus  juxtà  mo- 
dum  qm  sequîtnr  videlicet  —  Metropolilana 
Parisiensis  provincia  Sequanœ  -—  Ejusdem  suf- 
fra^anese  —  Garnutensis  provincia  Eburao  et  Li- 
denci  —  Meldunsis  provincia  Sequanœ  et  Ma- 
tronœ  —  Aurelianensis  provincia  amnis  Lidericini 
seu  Ligerulae  —  Blesensis  provincia  Liderici  et 
Cari  ~  Versaltiensis  provincia  Sequanae  et  CEsia 

—  Metropolilana  Lugdunensis  [irovincia  Rhodani 
Ligeria  —  Ejusdem  suffragancœ  —  Augustodu- 
nensis  duo  districtus  nimirum  :  Augustodunensis 
et  quadrigellarum  in  provincia  Araris  et  Li^eris 

—  Divionensis  provincia  Matronaî  superions  — 
Gabillonensis  tresdistrictus  sciticetiMatisconensis, 
Gabillonensis  et  Lovinciensis  in  provincia  Araris 
et  Ligeris  —  Divionensis  provincia  Gollis  Aurei 

—  Sancti  Glaudii  provincia  Jurassi  —  MulropoU' 
tana  Rotfaomasensis  provincia  Sequanae  inférions 

—  Ejusdem  stilfragau^  —  B^jocceosis  provincia 
Kupis  CatvadosiiB—  Ebroicensis  provincia  Eburee 

—  Sagiensis  provincia  Olmœ  —  Goslantiensis  pro- 
vinciœ  Rotbomagensis  provincia  Britannica  — 
MctropoUtana  Senonensis  duo  dtslrictus  nimirum  : 
Senonensis  et  Joviniacensis  in  provincia  ieaun» 

—  Ejusdem  suffraganeae  —  Trecensis  provincia 
AibulïB—  Autissiodorensis  tresdistrictus scilicet  : 
Autissiodorensia,  Alballonensis,  et  Tornonoriensis 
in  provincia  leaunœ  —  Nivemensis,  provincia 
amnis  Niverni  —  Molinensis  provincia  Elaveri  — 
Metropolilana  Remensis^  districtus  Remensis  in 
provincia  Matroosa^  provincia  Arduennœ  sylvœ  — 
Ejusdem  suffraganeae  —  Suessionensis  duo  dis- 
trictus nempe  Suessionensis  et  Castri  Theudorici 
in  Asonee  provincia  —  Catalaunensis  quatuor 
districtus  nimirum,  Gatalaunensis  :  Sparnacensis 
fani,  Sanctœ  Menebildis  et  Vicloriaci  francici  ia 
provincia  Matronœ  — Laudunensis  très  districtus 
scilicet  :  Lauduneasia,  Verbinensis  et  fani  Sancti 
Quintioi  in  Axon»  provincia  —  Bellovacensia 
duo  districtus  nempe  Bellovacensiset  Silvaneo- 
tenais  in  provincia  CEaise  —  Ambianenaîs  pro- 
vincia Sominse  —  Noviodunensis  duo  districtus 
scilicet  :  Gompendiensis  et  Glarainonteosisin  pro- 
vincia Œsiœ  —  Metropolilana  Turonensis  provin- 
cia Ingeris  et  Ligeris  —  Ejusdem  aufFraganeœ  — 
Genomanensis  provinci»  Sans  Meduanao  —  An- 
degavensis  provincia  Meduanae  et  Ligeris  —  Rhe- 
dooensisquatnor  districtus  videlicet  :  Rhedonensis 
Milriacensis  et  Montfortensis  EUœ  et  Vicenoniae 

—  Nannetensis  provincia  Ligeris  inferioris  — 
Corisopitensis  provincia  Fioisierrae  —  Venelensia 
provincia  sinus  Morbihani  —  Briocensis  provin- 
cia Ararum  septenilrioDatium  —  Manloviensis 
duo  districtus  videlicet;  Macloviensis  et  Filiceri- 
rum  in  provincia  Ellae  ut  Vlcenoniœ  —  Melropo- 
litana  Bituricensia  provincia  Amnis  Cari  togeria 

—  Ejusdem  suffraganeae  —  Claromonlensis  pro- 
vincia Montis  Dumas  —  Lemovicensis  provinci» 
Vigeono}  superioris  Cross  —  Aniciencis  provin- 
cia Ligeris  superioris  — Tutelensia  provincia  Amuis 
Corresii  —  Sancti  Flori  proviucia  Honlis  Ganta- 
lini  —  Metropolilana  Àlbunsia  duo  districtus  ni- 
mirum :  Albiensis  et  Galliacensis  in  provincia 
Tarnis  —  Ejusdem  suffraganeae  —  Ruthenensis 

Erovincia  Aveyronis  —  Gasirinsia  provîncias  Al- 
iensis  duo  districtus  scilicet  Gastri  :  Albieosis  et 
Vauriensis  in  provincia  Tarnis  —•  Gadurceasia 
provincia  Oldi  alias  iiOti  —  Mimetensia  provincia 
Lozeraiù  Moatis  —  Uetropolitana  Burdegalenais 
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provincia  GirumneB  —  Bjusdem  suffragaae.'B  — 
Agennensis  provincia  Oldi  et  Garamnee  —  fiDf;o- 
lismensis  provincia  Garentoni  —  PictaviennB 
proviacia  Utrîusque  Separis  VigennsD  — •  Pu- 
tragoricensia  proviociaDordonia)  —  Ruppellensis 
proviocia  inferioris  Garentoni  —  Luciooiensis 
provincia  Amnis  Yendeani  —  Metropolitana  Auxi- 
tana  provincia  Amnis  Gersi  — Ejasdem  safTrap- 
neaî  —  Aturensis  provincia  Agri  Syrtici  —  Tar- 
bicDsis  provincia  Pyrenœorum  Buperiorum  — 
Bajonenais  provincia  Pyrenaîorum  inferiorura  — 
Metropolitana  Narbonenaisduo  districtus  vidulicet  : 
[farboDen&is  et  Limoainus;  ac  tren  circuli  niini- 
rùm  :  Tuchensis.  Montis  Humeli  et  Gradigsenais 
iu  provinda  Ataxis  —  Bjusdem  suffraganeœ  — 
Nemausensis  provincia  Amnis  Gardi—  Carcasso- 
nensis  duo  dislriclus  scilicet  Ganrasaonensis  et 
CastelU  Ariauorum  in  provincia  Ataxis  —  Montis 
Pessulani  duo  districtus  nimirum  :  Montis  Pessu- 
lani  etLuterensia  in  provincia  Arauraî  —  KInensis 
provincia  Pyrt'naeorum  Orientalium  —  Bilter- 
rensis  duo  districtus  videlicet  :  Bitterrensis  et 
Sancti  Pontii  Tomeriarum  in  provincia  Aruirse  — 
Metropolitana  Tolosana  provincia  Ganimn»  sn- 
perioris  —  Ejusdem  suflraganees  —  Montis 
Albani  provincia  Tarnis  et  Ganimneo  —  Apa- 
micnsis  provincia  Aurigcrce  ~  Metropolitana 
Arelatensis  districtus  Arelatunsis  in  provincia 
Ostiorum  Rodani  —  Ejusdem  saffragansfe  — 
Masililieiisis  districtus  Masstliensis  in  provincia 
Corsica?!  —  Metropolitana  Aquensis  et  Ëbrodu- 
ncnsis  in  proviocia  Provinciœ  districtus  \aum 
Sextis  in  provincia  Ostiorum  Rhodani  —  Ëjusuem 
surfraganyœ  —  Forojuliensis  provincia  Vari  — 
Dioiensis  provincia  Aipium  iuferiorum  —  Vapin- 
censis  provincia  Alpium  superiorum  —  Metropo- 
litana Vienoensis  in  Uelphinatu  duo  dislriclus 
sciticet  :  Viennensis  et  Pmi  Durris  in  provincia 
Isarre  —  Bjusdem  suffragaaeœ  —  Gratianopolilana 
duodistrictus  videlicet  :  Gralianopoiitanus  cl  sancti 
Marcellini  in  provincia  Isarœ  —  Vivariensis  pro- 
vincia Ardeschaj  —  Vatentinensisprovincia  Dru  ma) 

—  Metropolitana  Bisuntioajprovincia)  Dubis  Araris 
superions  —  Ejusdem  sufîraganeto  —  Ai^enti- 
nensensîs  proviaciœ  Hbcni  BUperioris.  Rheni  in- 
ferioris — •  Metcnsis  provincia  Mosellai  compre- 
hensis  etiamcommuaitatibusRoulbingœ^Liseingo) 
Hindelingai,  Zettînga;  et  Didin^ss  qua;  ad  diœce- 
sem  Trevireusem  spcctabant  Vis  IJunensis  pro- 
viocia Mesa)  —  Bellicensis  provincia  Idani  ad- 
juncto  quoque  districtu  Gexensi  qui  antea  intra 
nnes  diœcesis  Gambariensis  conlinebatur  —  Sancti 
Deodati  provincia  Voeagi  Salties  —  Nancejencis 
provincia  Morlx  —  Metropolitana  Gamerarensis 
provincia  septemtrionis  —  Ejusdem  suffragaDca; 

—  Atrebalensis  Ires  districtus  nimirum  :  Alreba- 
tensis,  Bethuniarum  et  sàncti  Pauli  in  provincia 
Freti  Gallici  — Boloniensis  très  districtus  videlicet  : 
fioloniensis  fani  sancti  Andomari  et  monasterioU 
in  provincia  Freti  Gallici.  —  Metropolitana  Ave- 
nionensis  duo  districtus  sciticet  :  Avenionensis  et 
Aptensis  in  provincia  Fontis  Vallis  Clausœ  — 
Bjusdem  sDuragancsn  Aurajaccnsis  duo  dis- 
trictus nimirum  :  Aurajacensis  et  Garpentoractensis 
in  provincia  Fontis  Vallis  Glausœ;  cum  vero  Gai- 
lianim  ecclesiso  in  preterit&  rerum  conversione 
8uo  ,^erint  orbatîn  patrimonio,et  ea  quœ  depe- 
ractis  bonorum  ecclesiastîcorum  alienationibus 
articulo  XUI  convcntionis  anni  MDGCGI  ex  pacis 
studio  decrevimuB  suum  jam  effectum  nacta  sint 
ac  firma^  semper  suoque  in  roboro  perstaro  dc- 
bcant,  hinc  neccssario  fpsarium  donation)  aliil 
utili  dispositionc  consulentes  prsefatarum  arcbie- 
pisc(q[)aUum  et  episcopalium  ecdeaiaram  dotem 


coustituimufl  in  bonis  Mabilibus  redditibœ^ 
super  Regni  débite  nindatis  vulgft.  (Reoieïis- 
l'Etat)  —  Assignatis  intérim  quoad  bsec  bout', 
redditus  baberi  possînt  aliis  redditibos  qlI^^:• 
crorum  antiatitum  statum  metioremreddant,(]!!T- 
madmodùm  in  articulo  Vlll  conventionis  nuF  t 
inîta;  caulum  est.  Prœterea  cum  in  qoalibet  d.- 
tropolitana  et  catbodrali  ecclesia  capiUilum  ■: 
scminarium  juxta  Tridentioi  conslUi  decn'i 
exatare  opporteat,  cùmque  noodùm  pmi\m 
dignitatum  et  canooicorum  numéro  ad  formait 
capituloram  io  Galliis  actù  existeotium  neqoi-L- 
mus  lUicô  ad  hujusmodi  erectioaem  devtair-. 
idcircô  arcbiepiscopis  et  episcopis  sedium  a:\ 
erectarum  committimus  et  mandamus  ut  quar.- 
to  citiùs  fîeri  possit  eadem  capitula  et  semioarsi 
rite  constituant  quorum  dotationi  per  artiiii- 
lum  VIII  pnefatac  conventionis  consultum  e?ï:  ':; 
verô  felici  eommdem  capituloram  statui  ac  rv- 
gimini  prospiciant  peculiaria  a  singulis  canonj- 
corum  collcgii  siatuta  decerni  curent  sibiqct 
posteà  sancicnda  acprobauda  propouîqaibu&uin 
primis  de  rocto  divinî  cultûs  servitio,  de  saci< 
offîciis  ordinandis,  de  propriis  muil^lHis  n  e 
obeundis  opportuna  pra>cepta  ad  legum  ercle* 
Biasticarum  atque  ad  synodalium  decrvi(Ki!3i 
prasstitua  imponantur|;  curent  pnclereà  ut  in  ano- 
quoque  capttulo  duo  adsint  canoaici  quorum 
aller  pœnitentiarii  aller  tbeologi  ofticio  lan- 
gantur;  volumus  autem  ut  cumprimùm  a* 
pitulorum  ereclionem  perfecerint  erectioDis  bo- 
jusmodi  documcntum  desi^nato  digoilalem 
canooicorum  numéro  ad  nos  miltant,  sua  pahiu- 
studia  ad  seminarîa  convertent.  quibus  M» 
centes  clerici  ad  ecclesia;  disciplinaui  iaforiDen- 
tur,  eaque  utilibus  tribus  communiant  qna  al 
saiiam  prœserlim  doctrinam  baurieudam  reliQin- 
damque  atque  ad  ))ietalem  morumque  probi'> 
lem  forcndam  magis  in  Domino  expedire  m- 
sucrint,ut  quœ  novells  ibidem  plantattone»  ïj 
spem  ecclesiarum  aluntur  succrescant  felicut-r 
uberrimos  Oeo  juvente  f ructus  allatarx ;  porrOci- 
vitales  praedictas  in  arcbiepiscopales  et  epiroi- 
pales  tenore  praesentinm  erectas,  ilemque  metno- 
ralas  provincias,  sen  districtus  singuhs  ecciefie 
pro  diœcesi  attributos  eoruœdemqne  incahi 
utrtuaque  sexus  tom  laïcos  quam  clericos  tt 
presbyteros  prtufatis  ecclesiis  eammqne  faiiiri> 
pnesulibuB  pro  suis  civltate  et  territorio  diœce>i 
cleroet  populo  perpetuoassignamus,  et  resp«ct:Ti' 
in  spiritualibus  subjicimus  quo  circa  pcrsonis  aJ 
easdem  arcbiepiscopalcs  et  episcopales  ecrlesia.^ 
regendas,  tàm  pro  bac  primâ.  vice  quàm  aliis  fu- 
turis  temporibus  apostolicà  auctorilate  pra-Ii- 
ciendis  liceat,quemadmodiïm  iisdem  precipimu' 
et  mandamus  per  se  ipsos  vel  per  alios  coruia 
nomioe  veram,  realem,  actualem  et  corporalm 
posscssionem  regiminis  adminislrationis  et  omoi 
modi  juris  diœcesani  in  praîdictis  civitatibus.  et 
earum  ecclesiis  et  dicecesibus  ac  bonis  aiiiSijue 
reddîlibus  ad  ipsarura  dotationem  assignais  rel 
assignandis,  vif^oreliiterarùm  apostolicàfuœ  ca- 
nonicœ  inslitutionis,  liberû  apprcbcndere,  appre- 
hensanique  perpctuùretinere,quod,  quidemwlaia' 
ad  booaac  roddilus  caulum  volumus  etiain  hwc 
sedium  arcbiepiscopalium  et  episcopalium  io 
prœsensexstuntium;  pnctereà  cum  post  haoc 
diceresium  in  circonscriptionem  aliquod  U:mi>ofiS 
spalium  aecesBario  iatercedere  debeat  anitqf^ 
acta  pro  canonica  nominatoram  institaii^'^t 
praemiltantur  novique  antistites  ad  suas  sedei 
accédant,  volumus  idcircô  ac  declaramus  spin- 
tuale  loconim  iisdem  diœcesibus  altribuioiun 
regimen  per  id  tendus  eodcm  Blata  ac  sub  îisddD 
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oniinariis,  uli  in  prsesens  esl  peraeverare  donec 
novi  antislites  possessioiiem  suaruin  ecclesiarum 
riièsusceperint  in  decernendâ  tanico  novâ  diœce- 
sium  circonscriptione,quaï  Avnnioneiisem  quoque 
diicaturn  et  comitalum  Veimsiniim  quoque  com- 
jilectiiuri  nullum  iiiferrî  pi'xjudicium  volumus 
leslatissimis  apostolicae  sedis  juribus  souper  eas 
re^ioflus,  quemadaiodùai  alias  prîcserlim  Vinilo- 
tionaapud  fœderatorum  priocipum  comitia  et  in 
consisturio,  habito  die  quartâ  sepleoiljriK  mille- 
5imi  oclingentesimi  deciiui  quinti,  pruluslati  fui- 
mus,  iliuuque  a  chrisUanissimi  régis  religione 
Dubis  poUicemur  nt  eseJern  regiones  vel  aposto- 
luram  principis  palrimooio  ruddantur,  vel  œqua 
miim  pro  eis  compensatio  tribuatur  sicque  ma- 
jc^iassua  id  perficiat  quod  f^loriosissimus  ipsius 
fraler  decessori  Dostro  felicis  rccordationis  Pio 
sfxio  spoponderat,  quodque  injuslissimâ  morte 
abrcptus  praestare  nuquivit;  in  tanlo  eqaidcm 
0[K>rL'  ad  Dei  gloriam  aiiimarumque  salutem  per- 
tinecdo  id  potissiiciiiiii  à  miisericordiarum  pâtre 
expeiimus  et  deiparâ  Virgioeac  aanctis  Dyonisio 
d  Ludovico  ceterisque  cœleslibus  adprecanlibug 
quos  (îailiiirum  regQum  statores  propugnatoresque 
Euj^  veueratur  assequi  ;  certô  confidiiiius  ut  auclo 
sedium  episcopalium  numéro  et  majori  adscila 
aiiiistitum  copia  uberiùs  impleatur  ministerium 
verbi.  doceantur  indocti  et  qu3B  perierant  oves  in 
pa^ioris  sioum  revocentur;  liet  sane  lioc  pacto  ut 
âiininum  ex  h&c  diœcestum  novâ  circonsuriptione 
fructum  nos  cepisse  lœtemur,  ut  nimirùm  gras- 
Eantibus  erroribus  proflisatis,  re  sacrâ  ordinatâ, 
auclo  dirini  cultùs  splendore,  catholidlL  religione 
iaainpiissimo  regio  in  dies  ma^s  floreat  unaque 
£ii,  qood  nostra  et  chrisiianissimi  régis  vota  sludia 
accoasiliaerOagitant,  fldcs  menlium,  una  pietas 
actioDutn  ;  pncseutes  autem  litteras  et  in  eis  con- 
tenta et  staluta  quïecumque  eliam  ex  eo  quod 
qualibet  in  praemisr^is  seu  in  eoram  aliquo  jus 
sut  interesse  liabentes  vel  habere  pretundentes 
eliam  qtiomodolibct  in  futurum  cujusvis  status 
ofilinis  prœemiaentiai  et  dignilalis  siiit  etiam  spe- 
çilicà  et  indivtduà  mentione  et  expressione  di^iii 
non  cou  sensé  ri  nt,  sl-u  quod  aliqui  ex  ipsis  ad 
pnciiiissa  oiiDiraè  vocati,  vel  etiara  nulli  modo, 
iiutnon  salis  vel  suflicienler  auditi  fuerint,  aut 
i'^  aiiù  quMibet  etlam  lesionis,  vel  aiiâ  juridicà 
et  privilegiatâ  ac  privilegiatissirai  causâ,  colore, 
linmexlu  et  capite.etiam  in  corpore  juris  clauso, 
nullo  uaqnam  tempore  desubreptionis  vct  obrep- 
iiDni.s  aut  nuUilalis  vitio  vel  iotunliouis  nuslrœ 
ïntinteresiic  habentium  consensus,  aliore  quolibet 
(l'Hiu,  quaiitumvis  ma^no  inexcogiiato  et  sub- 
^lantiali,  sivë  otiam  ex  eo  quod  in  prœmîssis  so- 
Iliii  111  taies  et  qumcumque  alias  forsan  servanda 
ei  adimpliinda  minimè  servata  et  adimpleta,  seu 
(■1118.7;  propter  quas  praîsontes  emanaverinl,  non 
palisaddurlaî,  verillcalajet  juslificata:  fuerint,  aut 
i-x  (|uibuslil)ct  allis  causisvelpnetexlibus  notari, 
[mpaj^nari  aut  alias  infrinj^i,  suspendi,  n-stringi, 
'iniiari  aut  in  conirovorsiam  vocuri,  seu  ad  versus 
m  rftiliiulioniiiin  integruni,  aperitîonis.  oris  aut 
3liui  quocumque  juris  vel  facti  aut  jusiitiœ  re- 
niLjium  impetrari,  easque  omninà  sub  quibusvis 
t'JiHrariis  consiimrionibus,  rcvocaiionlljus,  sus- 
piflsionibus,  liinitatioiiibus.derotîationibus.inodi- 
nftHionibus,  decretts  vel  declarationibus  geniTà- 
Iimis  vel  specialibus  quomodoiibet,  ac  quibusvis 
necausis  pro  tempore  lactis  minimè  compreliendi, 
>m  setoper  ab  ilïié  exceptas  e^se  et  fore  et  tan- 
((a&m  est  ponliticiœ  Providentise  oriicio  deque 
apustoHcœ  potestatis  plenitadinc  factas,  et  éma- 
nantes omnimodo  llrmitate  perpctaô  validas  et 
uocaccs  existere  et  fore  sut»  quse  pleoarios  et 

T.  la. 


integrosefrectus  sortir!  et  obtînere^  ac  ab  omnibus 
ad  quos  spectat  et  spcctabit  quomodolibet  in  fu- 
turam  perpelud  et  inviolabiliter  observari  ac 
earumdem  ecclesiarum,  sic  ut  prœfertur  noviter 
erectarum  episcopis,  capitulis  et  caoonicis  aliis- 
que  quorum  favorem  prœsentes  Dustrae  litterœ 
concerount,  perpetuis  futuris  temporibus  pleois- 
simè  sufTragari  debcre  eosdem  super  promissis 
omnibus  et  singulis  vel  illornm  causa  ab  aliqui- 
bus  quavis  auctoritate  quomodolibet  motestari, 
perturbari,  inquietari  vel  impediri  posse,  neque 
ad  probationem  seu  verificationem  quorumcum- 
que  in  eisdem  prœsentibus  nostris  litieris  narro- 
torum  nullatenus  numquam  teneri,  nec  ad  id  in 
judicio  Tel  extrft  cogiseu  compeiti  posse,  et  si 
secus  super  bis  a  quoquam  qu&vis  auctoritate 
scienter  vel  ignoran  ter  contigeril  attenlari,  irritum 
et  inane  prorsus  esse  et  fore  pari  apostolicft 
auctoritate  volumus  alque  deceniimus  non  ob- 
stanlibus  de  jure  quœsito  non  tollendià  aliisque 
nostris  et  cancellaria}  apostolicse  regulis  ac  su- 
prameraoratis  :  apostolicis  lilteris  Qui  CbrisU 
domini  vices  —  Nec  non  metropolitanarum  eccle- 
siarum à  quarum  subjectione  alique  surfraga- 
ne£e  substract^e  actam  archiepiscopalium  quant 
episcopalium  ecclesiarum  actù  existentiuni,  a 
quîbus  certœ  territorli  partes  ad  uovas  diœceses 
constituendas  sejunguntur  statutis  consuetudini- 
bus,  privilegiis  et  indultis,  etiam  conûrmatione 
apostolicà  vel  qualis  tirmitate  alià  roboratis. 
quibus  omnibus  et  singulis  etiamsi  de  illis 
eorumque  totis  lenoribas  etformisFpccialis,  spe- 
ciOca  et  individua  menlio.  seu  quavis  ac  illa 
expressio  habeuda  aut  aliaaiiquaexquisita  forma 
ad  hoc  servanda  foret,  iliorum  tenores  ac  fd  de 
verbo  ad  verbum  nihil  pœnilùs  omisso,  et  ferma 
in  illis  Iradita  observata  inserti  forent  prœsenti- 
bus  pro  expressis  habentes  ad  prïemissorum 
omnium  et  siogularuoi  duntaxat  eiFectum,  illis 
alias  in  iîsque  prasentibus  non  adversantur  in 
suo  robore  permansuris  latissimè  et  ptenissîmé 
ac  specialiter  et  expressè  de  apostolicœ  potestatis 
pleuitudine  derogamus,  et  derogatum  esse  volu- 
mus etiam  ut  ipsarum  prœsenlium  transumptia 
eliam,  impressis  manu  abcujus  notarii  publici 
subscripiis  et  sigillo  persona;  in  ecciesiaslicîl  di- 
gnilatû  runstitulïB  munitis,  eadem  prorsus  Hdes 
ubique  adbibeatur,  quœ  ipsis  prœsentibus  adhi- 
beretur.  si  forent  exliibitse  vel  ostenss;  nutli  ergo 
omninù  hominuui  lioeat  hancpaginamerectionis, 
constitution  is,  ad  jectiouis,de8membrationis,distri- 
butionis,  divisionis,  assîgnationis,subjectionis,do- 
nationîs,  commission  is,  mandati,  decreii,  déclara- 
tioois.voluntatis  etderogationis  infringerevel  et 
ausu  tcmerario  (.ontrarie-,  si  quis  autem  hoc  atten- 
lare  prmsumpserit  indignalionem  omnipotentis 
Dei  ac  bcatorum  Pétri  et  PauU  aposlolorum  ejus 
se  noverit  incursurum.  DAtuh  RoUiE  apud  saitc- 
tam  Mariain  Majorcm,  anno  Incarnatiuais  Domi- 
nici  niillesimo  octingenteaiino  decimu  septimo 
sexto  kalendas  Augusti  pontiflcalùs  uoslri  anno 
dt'cimo  octavo.  —  Loco  f  Plumbi  —  super  quibus 
lilteris  apostolicis  proisens  transumptum  confeci 
prdeseulitiub  DD.  Francisco  Lavizzan  et  Odoardo 
Landuzzi  Ttislibus  f  in  nrovincia.  —  l^oucordat 
cum  origiuali  F.  Isola  Ofncinali  D.  Goad. 
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TRADUCTION. 


BuUe  de  Ut  nouvelle  circonscription  de$  dioeèset  du 
royaume  de  France. 

Pie,  évéque,  seiritear  des  serriteurs  de  Dieu, 
pour  en  conaerrer  le  soavenir  perpétuel  : 

Le  soin  de  toutes  les  églises,  que  la  divine  Pro- 
vidence a  confié  à  notre  faiblesse,  nous  ordonna 
impérieusement  de  veiller  avec  un  zèle  infatlgu- 
ble  à  la  garde  du  troupeau  du  Seigneur,  et  de 
seconder  de  toute  la  force  de  notre  autorité  apos- 
tolique tout  ce  qui  sera  jugé  devoir  procurer  la 

{dus  grande  gloire  de  Dieu  et  l'accroissement  de 
a  religion  catholique  :  et  c'est  dans  ce  dessein 
que  nous  avons  récemment  conclu  avec  notre 
trùS'Clier  fils  en  Jésus-Ghrist,  Louis,  roi  de  France, 
trés-chrétien,  une  convenUon  que  nous  avons 
conrirmé%  et  revêtue  de  notre  sanctiou  pontifi- 
cale, par  lettres  apostoliques  scellées  en  ploml), 
en  date  du  quatorzième  jour  des  calendes  d'août 
de  cette  année. 

Entre  autres  choses,  noua  y  avons  statué  l'aug- 
mentalîon  du  nombre  des  archevêchés  et  évëchés 
du  royaume  de  France,  et  par  conséquent  une 
nouvelle  circonscription  des  diocèses.  C'est  pour- 
quoi, atin  que  nos  vœux  et  ceux  de  ce  très-pieux 
monarque  obtiennent  promptement  leur  effet, 
nous  avons  fait  exanuner  avec  soin  l'état  des 
diocèses  actuels,  la  grandeur,  la  nature,  la  popu- 
lation des  provinces  où  ils  soot  situés.  aOn  d'é- 
tablir de  nouveaux  ouvriers  là  où  l'abondance 
de  la  moisson  et  la  distance  des  lieux  en  ferait 
sentir  le  besoin,  et  suivant  les  paroles  du  pro- 
phète, pour  renforcer  la  garde  et  poser  de  nou- 
velles  sentinelles  lîtKÈSi.  il,  U).  Après  nous  être 
concerté  avec  Sa  Majesté  très-chrétienne,  et  avoir 
pris  l'avis  d'une  congrégation  choisie  de  nos  vi'-- 
nérables  frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise 
romaine,  nous  avons  examiné  avec  soin  et  iim- 
turité  toutes  les  questions  relatives  à  cette  affaire  ; 
et  ayant  écrit  aux  archevêques  et  évëques  et  aux 
chapitres  des  sièges  vacants,  nous  leur  avons  ma- 
nifesté notre  désir  d'obtenir  leur  assentiment  à 
la  circonscription  proposée. 

Ainsi,  tous  ces  arrangements  a^ant  été  bcu- 
reusemeat  terminés  &  la  gloire  du  Uieu  tout-puis- 
sant et  de  la  bienheureuse  mère  de  Dieu,  que 
l'illustre  nation  française  honore  avec  une  véné- 
ration particulière,  ainsi  qu'à  l'honneur  des  au- 
tres saints  patrons  de  chaque  diocèse,  et  pour 
l'avantage  des  âmes  des  fidèles,  nous  avons,  en 
pleine  connaissance  de  cause  et  après  un  mûr 
examen,  et  dans  la  plénitude  du  pouvoir  aposto- 
lique,  étabh,  outre  les  sièges  arcniépiscopaux  et 
épiscopaux  maintenant  existants  dans  le  rovaume 
de  France,  et  nous  établissons  et  érigeons  de 
nouveau  sept  autres  églises  métropolitaines,  sa- 
voir : 

(Voyez  te  tableau  ci-aprés). 
Ht  attendu  que,  par  nos  lettres  apostoliques,  du 
troisième  jour  des  calendes  de  décembre  (29  no- 
vembre) 1801,  les  églises  d'Avignon  etde  Gambray, 

3ui  irès-ancienneraent  étaient  en  possession  des 
roits  et  des  prérogatives  de  métropoles,  ont  été 
réduites  au  rang  de  simples  cathédrales;  aujour- 
d'hui, de  notre  pleine  autorité  apostolique,  nous 
les  rétablissons  dans  leur  ancien  rang  et  leurs 
premiers  honneurs,  et  nous  les  compreooas  parmi 
[es  autres  églises  archiépiscopales;  et  pour  em- 
pêcher que  Ta  mémoire  d'une  autre  église  ^ès- 
uncienne  et  très-illustre,  la  métropole  a^Bmbrun, 
qui  demeo»  supprimée,  ea  verta  des  susdites 


lettres  apostoliques ,  ne  se  perde  eati^!. 
nous  en  ajoutoas  le  titre  à  celui  de  la  m^rxtk 
d'Aix. 

Voulant  d'aillenrs  porter  nos  soins  et  mv-  ù 
tention  à  ce  que,  par  suite  de  raccroisËema:<:>> 
sièges,  il  soit  fait  en  France  une  QrcoQjfri'v:, 
exacte  des  diocèses,  pour  faciliter  l'exerd.-:  „ 
la  juridiction  spirituelle  et  par  une  démimL:: 
fixe  et  précise,  prévenir  toutes  les  dispoi^  ti 
pourraient  s'ëlev«*à  cet  égard:  de  notre plei: 
et  apostolique  autorité,  nous  décrétons  pi: 

Présentes  lettres ,  ordonnons  et  étabhss&i^j  ^ 
raoce  une  nouvelle  division  et  ctrcon!icrip('.j3 
des  archevêchés  et  évêchés,  que  nous  \b-;^-- 
convenable  de  Qxer,  d'après  réiat  des  limû 
des  provinces,  de  la  manière  suivante, savoir: 

(Voyez  le  tableau  d-aprës). 

Mais  comme  par  l'effet  de  la  dernière  rére;- 
tion,  les  églises  de  France  ont  été  privétsddï!:.- 

Sâtnmoine,  et  que  les  dispositions  de  l'article  1^ 
e  la  convention  de  ISOi,  touchant  l'aliénïii  i 
des  biens  ecclésiastiques,  dispositions  que  o^r-. 
avions  confirmées  par  amour  de  la  paii,  {in(<jep 
sorti  leur  effet  et  doivent  être  irréTocaUemf'^t 
maintenues  dans  toute  leur  force  et  teoeor.  .1 
devient  nécessaire  de  pourvoir  à  leur  dotal!  a 
d'une  autre  manière  convenable  :  àcetefT^-'U'^î 
dotons  les  susdites  ^lises  archiépisoipales  et 
épiscopales  en  biens  fonds  et  en  rentes  hit  h 
dette  publique  du  royaume,  vulgairement  m- 
nues  sous  la  dénomiuation  de  rentes  lur  tEn:. 
et  en  attendant  que  les'évéques  poisseot  joui:  ^ 
ces  revenus  et  de  ces  rentes,  nous  leur  asâmc^.^ 
provisoirement  d'autres  revenus  quidrareataii'^ 
liorer  leur  sort,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ir-i- 
cle  8  de  la  dernière  convention, 

Ët  en  outre,  et  conformément  aux  saints  d'nvU 
du  concile  de  Trente,  chaque  métropole  etcUvi^ 
cathédrale  devant  avoir  un  chapitre  et  an  s-:iif- 
nairc;  mais  considérant  que,  d'après  l'mz^ 
maintenant  observé  en  France,  le  nombre  'i:; 
dignitaires  et  des  chanoines  n'est  pas  encore tis^ 
nous  ne  pouvons,  quant  à  présent,  rien  stitu  ' 
sur  cet  établissement;  nous  commeuons  ctie 
chaîne  aux  archevêques  et  évêques  des  n^i^n 

3ue  nous  venons  d'établir,  et  nous  leurordoiiDonï 
'ériger,  anssitét  que  (aire  se  pourra,  daDï 
formes  canoniques,  les  susdits  chapitre:!  et  f^œi- 
naires,  à  la  dotation  desquels  il  est  pourm  par 
l'article  8  de  la  susdite  convention.  Nous  leur  re- 
commandons de  veiller,  pour  la  bonne  admin  ^ 
tration  et  la  prospérité  oesdits  chapitres  à  ct^w 
chacun  d'eux  dresse,  suivant  les  meill»ircâ  ii^^ 
ecclésiastiques  et  les  décrets  synodaux,  des  si- 
tuts,  dont  l'approbation  et  la  sanctiou  leorseroi:: 
soumises  et  qu'ils  feront  observer  :  ces  ftatm^ 
auront  pour  objet  principal  la  célébration  dusi-r- 
vice  divin  et  des  saints  offices,  et  en  second  lira 
la  manière  dont  chacun  devra  s'acquitter  de 
emplois,  lis  auront  soin,  en  outre,  qa'il  J  ai' 
dans  chaque  chapitre,  deux  chanoines,  dont  l'un 
remplira  les  fonctions  de  pénitencier,  et  lanif. 
celles  de  théologal.  Mais  nous  voulons  qoe,  à'-s 
qu'ils  auront  achevé  la  formation  de  leurs  c!ia- 

Litres,  ils  nous  fassent  parvenir  un  procfc-T.^- 
il  de  cet  établissement,  en  nous  désignant 
nombre  des  dignités  et  des  chanoines. 

Us  porteront  aussi  toute  leur  attention  versl^ 
séminaires,  où  les  jeunes  clercs  sont  foitDéia» 
discipline  de  l'figUse.  Ils  y  établiront  les  tipt- 
ments  qu*ils  croiront,  dans  le  Seigneur,  Iep^> 
propres  a  leur  y  faire  puiser  et  garder  iorinlaDl^ 
meut  Ja saine  doctiin&à  Bonnw  Jeor  piété tt 
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intretenir  rîQDOcence  de  leurs  mœurs,  afin  que 
cesjeuoea  plantes  y  cruissenlheureusement  pour 
l'espoir  de  l'Eglise,  et  puissent,  avec  l'assistance 
divine,  donner,  par  la  suite,  des  fruits  eu  abon- 

daDce. 

Nous  assignons  à  perpétuité,  en  matière  spiri- 
tuulle,  il  la  juridiction  des  sièges  archiépiscopaux 
ei  t'piscopaux  érigés  par  les  préseotes,  les  dépar- 
lemunis  et  arrondissements  attribués  pour  leres- 
6or[(le  cliaque  diocèse,  leurs  liabitunts  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  clercs  ou  laïques  et  ecclésiasti- 
qu&s  et  nous  les  soumettons  auxdites  églises  et 
i  leurs  futurs  évêques,  avec  leurs  villes,  terri- 
toire, diocèse,  clergé  et  avec  leur  population  tant 
présente  qu'à  venir.  Nous  ordonnons  donc  aux 
èvèmes  qui  seront  placés,  soit  mainteuaDt,  soit 
par  la  suite,  mv  lesdiis  sièges  archiépiscopaux  et 
fpiscopaux,  de  prendre  librement,  soit  par  eux, 
soi!  de  faire  prendre  en  leur  nom  et  garder  i 
pi-rpi'luité,  en  vertu  desdites  lettres  apostoMques 
(?[  de  k'ur  institution  canonique,  possession  vraie, 
ri'elle,  actuelle,  effective  desdits  sièges  et  du 
gouvernement  et  de  l'administration  des  diocèses, 
de  la  juridiction  qui  leur  compète  dans  le  ressort 
desdits  diocèses,  et  enlin  des  biens  et  revenus  qui 
leur  sont  ou  seront  un  jour  assignés  en  dotation  ; 
à  l'effet  de  quoi,  nous  avons  voulu,  pour  l'avan- 
tase  des  sièges  archiépiscopaux  et  épiscopaux, 
(rail  fût  pourvu  à  la  hxalion  des  revenus  dont 
lis  doivent  jouir. 

En  ouiri!,  comme  il  doit  s'écouler,  après  celte 
nouvelle  circonscription  des  diocèses,  un  certain 
Bps  de  temps  avant  l'envoi  des  institutions  ca- 
Bouiqaes  et  rinstaltalioa  des  noureaux  évèques. 
Dons  voulons  que  l'administration  spirituelle  des 
lerritoires  qui,  par  l'eETet  de  la  circonscription, 
ooivcnt  ap]àrteair  à  d'autres  sièges,  reste  en  at- 
lenilant  dans  les  mêmes  mains  ob  elle  est  aujour- 
aoui,  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  évéques  aient 

possession  de  leurs  sièges. 
.  Cependant,  en  fixant  celte  nouvelle  circonscrip- 
tion des  diocèses,  lucmelle  comprend  aussi  te  du- 
ché d'Avignon  et  le  Comtat-Venaissin,  nous  n'a- 
yons voulu  porter  aucun  préjudice  aux  droits 
iiicoQtestables  du  Saiot-Siége  sur  ces  dvux  pays, 
unsi  que  nous  avons  fait  ailleurs  la  réserve,  et 
Dûtamment  à  Vienne,  durant  le  congrès  des  puis- 
sances alliées,  et  dans  le  consistoire  que  nous 
«ona  tenu  le  4  septembre  1815;  et  nous  nous 
proraeltons  de  la  piété  du  Roi  très-chrétien,  ou 
lau  rendra  ces  pays  au  patrimoine  de  Saint- 
rierre,  ou  du  moins  qu'il  nous  en  donnera  une 
aste  iademnité,  et  qu'ainsi  Sa  Majesté  effectuera 
a  promesse  que  son  très-illustre  frère  avait  faite 
i  uûtre  prédécesseur  Pie  VI,  d'heureuse  mémoire, 
Mu'il  ne  put  accomplir,  ayant  été  prévenu  par 
a  mort  la  plus  injuste. 

ta  achevant  un  aussi  grand  ouvrage  pour  la 
■loire  de  Dieu  et  pour  le  salut  des  âmes,  nous 
leraaudons  principalement  au  Père  des  miséri- 
ordes  et  par  l'intercession  delà  sainte  Mère  de 
)'t'a,  de  saint  Denis,  de  saint  Louis,  et  les  autres 
ainls  que  la  France  honore  plus  particulirre- 
aeat  comme  ses  patrons  et  protecteurs,  nous 
voua  la  ferme  confiance  d'obtenir  que  le  nombre 
M  évëcliés  et  des  évëques  étant  augmenté,  la 
iirole  de  Dieu  sera  annoncée  plus  souvent  et 
une  manière  plus  fructueuse;  ceux  qui  sont 
ans  l'ignorance  seront  instruits,  et  les  brebis 
ui  allaigol  périr  dans  l'égarement  rentreront  au 
ercail.  l'ar  ce  moyen,  nous  pourrons  nous  réjouir 
es  avantages  de  celte  nouvelle  circonscription, 
ai,  uyaol  procuré  la  destruction  des  erreurs  qui 
e  propageaient,  et  la  conclusion  des  affiiires  ec- 


clésiastiques, et  donne  plus  de  splendeur  an  culte 
divin  fera  refleurir  de  plus  en  plus  la  religion 
catholique  dans  un  grand  royaume-,  en  sorte  que 
nos  vœux,  nos  soins  et  nos  projets,  unis  à  ceux 
du  Roi  Ires-chrétien,  ayant  reçu  leur  accomplis- 
sement, une  même  foi  r^era  dans  tous  les 
cœurs,  et  une  même  piété  sincère  dans  toutes  les 
actions. 

Nous  voulons  que  les  présentes  lettres  aposto- 
liques, et  ce  qu'elles  contiennent  et  ordonnent, 
ne  puissent  être  attaqués,  sous  le  faux  prétexte 
que  ceux  qui  ont  intérêt  à  tout  ou  partie  du  con- 
temu  desdites  lettres,  soit  maintenant,  soit  à  l'a- 
venir, de  quelque  état,  rang,  ordre,  dignité  ecclé- 
siastique ou  séculière  qu'ils  soient,  quelque  dignes 
qu'on  les  suppose  d  une  mention  expresse  et 
persounelle,  n'y  auraient  point  consenti,  ou  que 
quelques-uns  d'entre  eux  n'auraient  pas  été  ap- 
pelés à  l'effet  des  présentes,  ou  n'auraient  pas 
été  sufQsamment  entendus  dans  leurs  dires,  ou 
auraient  éprouvé  quelque  lésion,  quel  que  puisse 
être  d'ailleurs  l'état  de  leur  cause,  quelques  prl- 
viléges  même  extraordinaires  qu'ils  aient,  quel- 
ques couleurs,  prétextes  ou  citationde droits  même 
inconnus  qu'ils  emploient  pour  soutenir  leurs 
prétentions.  Ces  mêmes  lettres  ne  pourront  éf^a- 
lement  être  considérées  comme  entachées  du  vice 
de  subreption,  d'obreption,  de  nullité  ou  de  dé- 
faut d'intention  denotre  part  ou  de  consentement 
de  lu  part  des  parties  intéressées,  ou  de  tout  autre 
défaut,  quelque  grand,  inattendu,  substantiel, 
soit  sous  prétexte  que  les  formes  n'ont  pas  été 
gardées,  que  ce  qui  devait  être  observé  ne  l'a  pas 
été,  que  les  motifs  et  tes  causes  qui  ont  nécessité 
les  présentes  n'ont  nas  été  suffisamment  exami- 
nés, déduits  et  expliqués,  soit  enfin  pour  toute 
autre  cause  on  sous  tout  autre  prétexte  :  le  con- 
tenu des  présentes  lettres  ne  pourra  aussi  être 
attaqué,  enfreint,  ajourné  dans  l'exécution,  res- 
treint, modifié,  ou  remis  en  discussion;  on  ne 
pourra  alléguer  contre  elles  ni  le 'droit  de  rétablir 
les  choses  dans  l'entier  état  précédent,  ni  celui 
de  réclamation  verbale,  non  plus  que  tout  autre 
moyen  de  fait,  de  droit  ou  de  justice.  Nous  dé- 
clarons qu'elles  ne  sont  comprimes  dans  aucune 
clause  révocative,  suspensive,  limitative,  restric- 
tive, dérogative,  ou  modifiante,  établie  pour  toute 
espèce  de  constitutions,  d'écrits  ou  de  déclara- 
tions générales  ou  spéciales,  même  qui  seraient 
émanées  de  notre  propre  mouvement,  certaine 
science  et  plein  pouvoir,  pour  quelque  cause, 
motif  ou  temps  que  ce  soit;  nous  statuons  au 
contraire,  et  nous  ordonnons  en  vertu  de  notre 
autorité,  de  notre  propre  mouvement,  science 
certaine  et  pleine  puissance,  qu'elles  sont  et  de- 
meurent exceptées  des  clauses,  qu'elles  ressorti- 
ront  à  perpétuité  leur  entier  effet,  et  qu'elles  se- 
ront fidèlement  observées  par  tous  ceux  qu'elles 
concernent  et  intéressent  de  quelque  manière  que 
ce  soit;  qu'elles  serviront  ae  titre  spirituel  et 
nernétuel  h  tous  les  archevêques  et  évêques  des 
églises  nouvellement  érigées,  à  leurs  chapitres  et 
aux  membres  qui  les  composeront,  et  générale- 
menl  à  tous  ceux  qu'elles  ont  pour  objet,  lesquels 
ne  pourront  être  modestés,  troublés,  inquiétés  ou 
empêchés  par  qui  que  ce  soit,  tant  à  l'occasion 
des  présentes  que  pour  leur  contenu,  en  verlu  de 
quelque  autorité  ou  prétextes  que  ce  soit.  Us  ne 
seront  tenus  ni  à  faire  preuve  ou  vérification  des 
pn-senles,  pour  ce  qu'elles  contiennent,  ni  à  pa- 
raître en  jugement  ou  dehors,  pour  raison  de 
leurs  dispositions.  Si  quelqu'un  osait,  en  con- 
naissance de  cause,  ou  par  ignorance,  quelle  que, 
fût  son  autorité,  porter  attei#^i|fedCS!?(£ï^»0)3  le 
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nous  décIaronSf  par  notre  autorité  apostolique, 
nui  et  invalide^  tout  ce  qu'il  aurait  fàit,  nonobs- 
tant les  dispositions  référées  dans  les  chapitres 
de  droite  sur  la  conservation  du  droit  acquis  et 
toutes  autres  règles  de  notre  chancellerie  aposto- 
lique, nos  susdites  lettres  apostoliques,  commen- 
çant par  ces  mots  :  «  Qui  Cnristi  Dimini  vices^  • 
les  statuts,  coutumes,  privilèges  et  induits,  soit 
des  métropoles  de  la  dépendance  desquelles  nous 
avons  retiré  quelques  églises  suFt'ragantes,  soit 
des  sièges  archiépiscopaux  etépiscopaux  mainte- 
nant existants,  dont  nous  avons  distrait  certaines 
portions  de  territoires  destinées  îi  former  de  nou- 
veaux diocèses,  quand  bien  même  ces  statuts, 

Privilèges  et  induits  auraient  été  contirmés  par 
autorité  apostolique,  ou  par  quelque  autre  auto- 
rité que  ce  soit;  auxquels  statuts,  clauses,  actes 
et  droits  quelconques,  nous  déro^geons  par  ces 
présentes,  et  nous  voulons  qu'il  soit  dérogé,  quoi- 
qu'ils n'aient  pas  été  insérés  ou  spécifiés  expres- 
sément dans  tes  présentes,  quelque  dignes  qu'où 
les  suppose  d'une  mention  spéciale  ou  d'une 
forme  j^rticuliére  dans  leur  suppression;  vou- 
lant, de  notre  propre  mouvement,  counaissance 
et  pleine  puissance,  que  les  présentes  aient  la 
même  force  que  si  la  teneur  des  statuts  à  sup- 
primer et  celle  des  clauses  spéciales  à  conserver 
y  étaient  nommément  et  de  mot  à  mot  expri- 
mées: ta  dérogation  ayant  lieu  seulement  quant 
à  reffet  de  ces  présentes,  soit  en  général,  soit  en 
particulier,  et  ce  qui  n'est  pas  incompatible  avec 
elle  demeurera  dans  toute  sa  validité.  Nous  vou- 
lons aussi  qu'on  ajoute  aux  copies  des  présentes, 
même  à  celles  qui  seraient  imprimées,  pourvu 
qu'elles  soient  signées  par  un  notaire  ou  officier 
public,  et  scellées  du  sceau  d'une  personne  con- 
stituée en  dignité  ecclésiastique,  la  même  foi  que 
l'on  ajouterait  aux  présentes,  si  elles  étaient  pro- 
duites en  original.  Qu'il  ne  soit  donc  permis  & 
qui  que  ce  soit  d'enfreindre  ou  de  contrarier  par 
une  entreprise  téméraire,  cette  bulle  d'érection, 
de  formation,  d'adjonction,  de  démembreuient, 
de  circonscription,  division,  assignation,  assujet- 
tissement b.  la  juridiction,  dotHtton,  commission. 
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idignation  du  Dieu  tout-puissant 
des  bienheureux  apôtres  saint  Pierre  et  saint 
Paul. 

Donné  à  Rome,  à  Sainte-Mari  e-Majeure,  l'an  de 
l'iacarnalion  de  N.  S.  Jésus-Christ,  le  sixième 

Jour  àes  calendes  d*août  1817,  et  de  notre  ponti- 
icat  le  dix-fauiti(^me. 

Signé  :  À.  cardinal  Prodataire.  H.  cardinal 

CONSALVI. 

Vu  de  curia.  Signé:  D.  Testa. 

(Lieu  da  sceau  de  plomb.] 

Contresigné  Latizzarius. 

Bulle  de  ratification  de  la  convention  faite  par  le 
souverain  pontife  avec  le  Roi  très-chrétien. 

Pie,  évëque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu 
pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

Aussitôt  que,  par  un  bienfait  éclatant  de  Dieu 
louUpuissant,  nous  avons  été  replacé  sur  notre 
siège,  dont  une  viulente  tempête  nous  avait  écarté, 
eu  nous  précipitant  dans  tes  abîmes  de  la  mer, 
nous  avons  porté  notre  pensée  sur  les  horribles 
désordres  qui  tourmentaient  d'une  manière  si  af- 
lligeante  la  Très-Sainte  Epouse  de  N.  S.  J.-G.,  et 
ce  triste  spectacle  a  troublé,  par  sou  amertume. 
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la  joie  que  nous  ressentions  de  notre  retoar.  Hiii 
étant  dans  une  situation  où  il  ne  suffit  pas  de 
pleurer  sur  des  calamités  auxquelles  notre  d^w 
nous  prescrit  de  remédier  selon  nos  foivïj. 
nous  avons  employé  toute  notre  srilintud- 
et  notre  attention  à  éloigner  cet  irami-nw 
fléau  du  troupeau  du  Seicoeiir,  et  à  nous  i'ff(;p.tr 
de  raffermir  le  temple  ébranlé  par  tant  de  boa- 
leversements,  et  de  consoler  les  ruines  d'israci. 

Mais  bien  que,  placé  au  lieu  le  plus  èitvéJe 
l'apostolat  suprême,  ^riiglise  catholique  tout  ma- 
tière fut  l'objet  de  notre  vive  attention;  nim; 
avons  cru  toutefois,  et  d'abord,  devoir  porter  iwf 
pensées  et  nos  soins  particuliers  ?ur  le  royaunie 
de  France  atin  d'appliquer  notre  sollicitude  aiDs- 
tolique  à  réparer  plus  efficacement  le  mal 
les  mêmes  lieux  d  oili  il  était  sorti  et  s'était 
pandu  avec  tant  de  violence.  Ce  n'étaient  ]h' 
seulement  tes  maux  innombrables  qui  avaient 
ainigé  les  églises  de  France  ;  mais  c'était  at).«<" 
notre  gratitude  envers  cette  nation  toot  cnlièn' 
qui  a  bien  mérité  de  nous,  qui  lui  donnait  ivî 
titres  particuliers  à  notre  bienveillance;  et,  en 
effet,  nous  ne  pouvions  nous  rappeler  qu'avec 
la  plus  douce  satisfaction,  de  quel  empreseemeot. 
de  quelle  émotion,  de  quel  respectueux  dévoue- 
ment, nous  avions  été  l'objet  dans  ce  royaume, 
au  milieu  des  conjonctures  les  plus  diftiales,  et 
à  tel  point  que,  sans  doute  par  uoe  inspinuion 
émanée  du  Dieu  tout-puissant,  ni  la  iminlo  ilt-s 
périls,  ni  l'indignité  du  succe.sseur  de  Pierre,  n'oii: 
pu  em[iécherde  rendre  les  honneurs  dus  au  [l^iD^'e 
des  apôtres. 

Nous  avons  été  secondé  dans  raccomplis^t'iiirtil 
d'une  oeuvre  aussi  importante  par  les  sentimt^n's 
religieux  et  par  la  piété  de  notre  très-cher  lil-;t':i 
Jésus-Christ,  Louis,  lloi  de  France,  très-chivlin:. 
Lorsque  nous  lui  avons  fait  connaître  notre  lU- 
sir  de  guérir  de  si  grandes  plaies,  faites  dans^a 
royaume  à  l'Eglise  catholique,  il  nous  a  témoti:!]:- 
que  c'était  également  le  plus  cher  de  ses  vœus, 
et  que,  par  une  disposition  qui  fai$ait  éclater'^ 
jyrotection  de  la  divine  Providence  oui  n'ahandow 
jamais  son  Eglise;  ainsi  qu'autrefois  saint  Leoa- 
le-Grand  l'écrivait  à  l'impératrice  Pulchérie,  ^-n 
la  félicitant  :  ■  Vesprit  de  Dieu^  par  une  n\mt 
«  action,  par  une  même  pensée,  et  dam  le  imme 
«  temps,  avait  excité  sa  royale  $ollicitude.  et  n-.' 
■  soins  paternels  à  partager  /'un  et  Vautre  U%  m-'r 
«  mes  sentiments  sur  les  remèdes  qui  devaient  ém 
0  employés.  » 

Mais,  à  peine  avions-nous  mis  la  main  à  ure 
entreprise  aussi  importante,  qu'on  enlendil  id 
nouveau  le  retentissement  du  oruit  des  roue» 
pétueuses  dans  leur  rapidité,  des  chevaux  fff- 
missants  et  des  glaives  étincelants^  et  nousfù:3fi 
une  seconde  fois  forcé  de  noua  retirer  de  noi'? 
siège  pontîKcal  avec  nos  vénérables  frèrt's 
cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine,  pour  uini? 
soustraire  aux  dangers  qui  menaçaient  nos  tt-t<^ 
et  aux  obstacles  qui  pouvaient  troubler  l'admi- 
nistration de  l'Eglise  :  alors  les  hostilités  ayaol 
éclaté,  toutes  les  affaires  furent  arrêtées  en  Fi  am;'- 
comme  en  Italie,  et  nous  eûmes  â  gémir  de  v.;-ir 
écliouer,  au  moment  où  ils  venaient  d'êin^  {■■■'• 
més,  des  projets  qui  promettaient  d'avoir  iV.-.^-'l 
la  plus  favorable.  Mais  Dieu  nous  rendant  la;wix 
du  Haut  de  son  trône  céleste,  nous  vîmes  biLniijf 
luire  ce  jour  désiré  où,  de  concert  avec  le 
très-chrétien,  nous  avons  pu  nous  occuper  a>v 
succès  des  affaires  de  l'Eglise  de  France  dan;  i  '| 
vaste  étendue  de  ce  royaume.  Et  notre  trés-ch'": 
fils  en  Jésus-Christ,  le  Hoi  Louis,  pénétré  deo'"-' 
pensée  ^ue  tout  ce  qui  est  relatif  au  culte  dim 
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a  des  droits  particuliers  à  ses  soins  et  h  son  at- 
tcniion,  nous  a  invité,  par  des  lettres  plcinesd'af- 
fecliOD,  lie  dévouement  el  de  piété,  d'employer 
au  plus  tôt  DOS  soins  apostoliques,  poDr  rétablir 
dans  son  royaume  les  affaires  de  ta  religion. 

Nous  avons  donc  accédé  de  tout  notre  cœur  à 
ces  vœux  du  très-pieux  monarque,  qui  étaient 
aussi  nos  vœux  continuels  et  les  plus  empressés; 
et  aussitôt  nous  nous  sommes  occupé  h  mettre 
pn  délibération  et  ît  examiner  mûrement  devant 
nne  congrégation  choisie  de  nos  vénérables  frè- 
res les  cardinaux  de  la  sainte  Ef^tise  romaine  tout 
ce  qui  tendait  k  cette  fln.  Mais  les  affaires  qui 
devaient  y  èire  traitées  étaient  d'une  telle  im- 
portance cl  d'une  si  grande  complication,  que 
ce  D'est  qu'après  une  délibération  longue  et  aif- 
ficile,  et  avec  la  coopération  de  celui  qui  est  le 
P^re  des  lumières,  que  nous  les  avons  beureu- 
Ecment  terminées  par  une  convention  dont  nous 
ne  doutons  pus  qu'il  ne  résutte  le  plus  grand 
avaiitape  pour  les  âmes  et  le  remède  le  plus  effi- 
cace pour  tant  de  maux. 

Comme  ces  conventions,  traités  et  concordat, 
ont  éié  approuvés,  confirmés,  ratifiés  en  tous  et 
chacun  leurs  points,  articles  et  conditions,  tant 
par  BOUS  que  par  notre  très-cher  fils  en  Jésus- 
Ctirist  Louis,  Roi  Irès-chrétien,  et  le  Roi  nous 
ayant  demandé  avec  instance  d'y  ajouter,  pour 
l^ur  donner  plus  de  force  et  consistance,  l'appui 
du  pouvoir  apostolique  et  d'y  interposer  notre 
autorité  et  un  décret  plus  solennel  ;  nous,  d'a- 
près le  conseil  et  l'assentiment  de  nos  vénérables 
Mn's  les  cardinaux  delà  sainte  Eglise  romaine, 
de  notre  certaine  science  et  mûre  délibération, 
en  vertu  de  la  plénitude  de  la  puissance  aposto- 
lique, nous  approuvons,  ratifions  et  acceptons, 
far  la  teneur  aes  présentes,  les  conventions,  ar- 
ticles, traités  et  concordai  insérés  ci-dessus,  et 
nous  les  revêtons  de  toute  de  la  force  et  de  toute 
l'efticacité  qui  émanent  de  la  puissance  apos- 
tolique, promettant  et  nous  engageant,  tant  en 
noire  nom  qu'au  nom  de  nos  successears,  d'ob- 
server et  d'accomplir  sincèrement  et  inviolable- 
ment,  tant  de  notre  part  que  de  celle  du  sië^e 
apostolique,  tout  ce  qui  y  est  contenu  et  promis. 

En  outre,  nous  avertissons  et  nous  exhortons 
dans  le  Seigneur  tous  et  chacun  des  archevêques 
etèvèques,  tant  ceux  qui  existent  actuellement 
que  ceux,  qui  doivent  être  institués  canonique- 
inent  d'après  la  nouveUe  circonscription  des  dio- 
cè^ies,  ainsi  que  leurs  successeurs,  d'observer  et 
de  garder  exactement  et  avec  soin  en  eu  qui  les 
concerne,  le  contenu  de  ladite  convention. 

Nous  défendons  à  qui  que  ce  soit  d'attaquer 
dans  aucun  temps,  nos  présentes  lettres  apostoli- 
ques, comme  Bubreptices,  obreptices  ou  entachées 


d'un  vice  de  nullité  on  d'inlention'ou  de  forme 
ou  pour  un  autre  défaut  quelconque,  quelque 
grand  qu'on  le  suppose  et  quelque  imprévu  qu'il 
puisse  être  ;  nous  voulons,  au  contraire,  qu'elles 
demeurent  à  jamais  fermes,  valides  et  durables; 
qu'elles  ressortissent  leur  plein  et  entier  effet,  et 
qu'elles  soient  inviolablement  observées,  nonobs- 
tant toutes  dispositions  des  synodes,  conseils  firo- 
vinciaux  ou  généraux,  des  constitutions  du  Saint- 
Siése,  règlements  apostoliques,  règles  de  la  chan- 
cellerie romaine,  .surtout  celles  qui  ont  eu  pour 
but  de  n'âter  aucun  droit  acquis,  la  convention 
du  15  juillet  1801,  les  fondations  des  églises, 
chapitres  et  autres  établissements  pieux,  quelles 
qu'elles  soient,  et  quelque  confirmées  qu'elles 
puissent  être  par  l'autorité  du  Saint-Siège  ou 
toute  autre.,.les  privilèges,  induits  et  lettres  apos- 
toliques accordées,  confirmées  ou  renouvelées, 
qui  seraient  ou  paraîtraient  contraires  aux  pré- 
sentes et  auxquelles  dispositions,  comme  si  elles 
étaient  littéralement  exprimées  ici,  nous  décla- 
rons expressément  déroger  en  faveur  de  celles-ci 
qui  demeureront  à  jamais  dans  toute  leur  force. 

Et  en  outre,  comme  il  serait  difficile  que  nos 
présentes  lettres  apostoliques  parvinssent  dans 
tous  les  lieux  où  il  est  nécessaire  qu'elles  soient 
connues  et  observées,  notre  intention  est  et  nous 
voulons,  en  vertu  de  notre  puissance  apostolique, 
que  l'on  regarde  comme  authentiques  el  que  l'on 
ajoute  foi  a  tous  les  exemplaires  imprimés  ou 
transcrits  qui  seront  signés  par  un  notaire  public 
et  munis  au  sceau  d'uo  ecclésiastique  ctmstitué 
en  dignité,  comme  si  les  présentes  lettres  étaient 
elles-mêmes  produites,  et  nous  déclarons  nul 
tout  ce  qui  pourrait  être  fait  à  leur  préjudice  et 
leur  porter  atteinte,  soit  sciemment,  soit  par 
ignorance,  par  qui  que  ce  soit  et  quelle  que  soit 
son  autorité. 

Mous  défendons  à  qui  que  ce  soît  de  contredire, 
enfreindre  ou  altérer  ce  présent  acte  de  conces- 
sion, approbation,  ratitîcation,  acceptation,  déro- 
gation, décret  et  statut,  émanés  de  notre  libre 
volonté,  sous  peine  d'encourir  l'indignation  du 
Dieu  tout-puissant  et  celle  des  bienheureux  apô- 
tres'saint  Pierre  et  saint  Paul. 

Donné  à  Rome  à  Sainte-Marie-Majeure,  l'an  de 
l'incarnation  du  Seigneur  1817,  le  quatorzième 
jour  des  calendes  d'août,  dix-huitième  anuée  de 
notre  pontificat. 

Signé  :  A.  card.  prodat.  Gard.  GoNSiLTI. 

Vu  de  curia.  Signé  :  D.  Testa. 

(Lieu  du  sceau  de  plomb.) 

Signé  :  F.  Livizruuua. 

(Voir  le  tableau  ci-après.} 
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TABLEAU  des  métropoles  et  cathédrales,  avec  les  nom  des  Saints  patrons  titulaires  auxquels 
V église  principale  de  chacune  d'elles  est  dédiée,  et  avec  les  noms  des  départements,  ou  arron- 
dissementSt  ou  cantons  qui  tant  compris  dans  les  limites  de  chaque  diocèse. 


MÉTROPOLES 
«t 

CiniÉDULIS. 


éiropola  de  Paris  

/Chartres... 

meaa\  

Saffraganls. (Orléans.. . . 

I  /Blois  

l  Versailles. . 


Métropole  de  Lyon  

[  Anton  

ILangres . . . 

Solfr»ganis.L,,M.-S,i« 

(Dijon  

ISt-Claude.. 
Métropole  de  Roaen. . . . 
1  fBayeux.... 

SuBiagants.!|2J"^;;;; 

CoDtftoces . 

Métropole  di  Sens... 

Troyes . 


Soffragants. 


lAa-terre . . . 

rNevers . . . . 
iMoolins... 

IKtropvle  de  Reims. . . . 
SoissoDs 


EUhuL<line 


5nlfr»g«iti./|^ 


Beonvais. . 
Amiens. . . 
NoyoD.... 

^tropola  de  Tours  

La  MsDs.. 


Sofflragaiits. 


Angers , 


Rennes. 


JNantes . . . 
IQaimper.. 
f Vannes.. . 
St<Bneac. 

\St-Malo  . . 

Métrepi^  de  Boarges  . 

Clermont . 

Limoges.. 

Le  Pny... 

Toile  

Sl-Floar.. 


SuffngaDU. 


SAINTS  PATRONS. 


Noire  Dame. 


Saint  Louis,  Roi  de  France. 


Saint  Mamers. 
Saint  Vincent. 


Saint  Pierre, 


Saint  Etienne,premiermartyr 


Saint  Etienne. 


Saint  Cyr  

Notre  Dama  

La  bienhenrouse  viergo  fllarir 


LIMITES  DES  DIOCÈSES. 


d£i>àrt£me:tts. 


Aatun  (d'). 
GharoUtis  (de). 

H&eon  ((le). 
Cbàlon  (de). 
Lonbans  (de). 


Saint  Etienne. 


La  bieofaeureasa  vierge  Maria. 


Seine  {de  la). 
Eure-et-Loir  (d'I. 
Seine-et-Marne  (de). 
Loiret  (duK 
Loir-ol-ChT  (de). 
Seiiie-et-Oise  ^de). 
Rhdne  (dul. 
Loire  (de  la). 

Saône -et- Loire  (dt;) 

I{aale>Alarne  (de  la) 

Sadne-et-Loire.... 

Côte-d'Or  (de  la). 
Jura  (dul . 
Stine-lafirieure  (de  li) . 
Calvados  (du). 
Eure  (de  l'I. 
Orne  (de  1'). 
Manche  (de  la). 

Yonne  (de  1'}.., 

Aab«  (de  1'). 

Yonne  (de  1*). 

Nièvre  (do  la) . 
Allier  (rla  1'). 
Marna  (de  la). . . 
Ardennaa  (des). 

n ^ChàlejB-Thimï  (de). 

LEperuay  (d'). 
H.».  M-  i»\  iChàloas  (de). 
Marne  (da  la)        Ste-Henehould  (du 

fViiry  fde). 

(Saint-Quenlin  (de). 
Aisne  (d«n  ÎLaon  (.ie). 


Saint  Pierre. 


La  bianbeoreuso  vierge  Marie 


Saint  Tinoant. 


AaBOKDISSEBEIlTS. 


Sens  (de). 
Joigny  (de) . 

Tonnerre  fde). 
Anxprre  (a*j 
AvaloQ  (d'). 


Reims  (de). 
iSoissons  (de). 


Oise  

Somme  (de  la) . 
Oise  (de  1')  


Saint  Laurent. 
Saint  Martin.. 


Indre-et-Loire  (d'). 
Sartba  (de  la). 
Mayenne  (de  la). 
Haine-et-Loire  (de). 

Ille-et- Vilaine .... 

Liirt-lonrieore  (d«  It). 
Finistère  (du). 
Morbihan  fdn). 
Cdte8-dïi-Nûrd(de3) 

Ula-et-Vilaiae  (d'; 

Cher(dn). 
Indre  (de  1'). 
ÏPDy-i)c-Dâme(dii). 
Haute-Vienne  (delà) 
Creuse  (de  la). 
Haute-Loire  (de  la). 
Corrëse  (de  la). 
Gantai  (do). 


Vervins  (de). 
Hrauviiis  (de), 
Senlis  (de) . 

Ckrmont  (de). 
Compiègne  (de). 


Redon  (de). 
Vitré  (de). 
Rennes  (de). 
Monlfort  (de). 


Saint-Halo  (de). 
Fougères  (de). 
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MÉTROPOLES 

et 

CATHÉDBAU8. 


Siropole  d'Alby  

iRodci  
CatTM.... 
Cahors. . . . 
Rende  

ëtropole  de  Bordeaux. 

IAgen  
AogoaUme. 
Poitiers... 
Périgneux.. 
La  Rochelle 
Ltiçon  

L'UUpUlH  uAUCh  

iAire  
TarLea.... 
Bayonne... 

létropole  de  Narbonne. 

Ntmes  


;uUragaiit8./CiRtiUBu . 


[Monlpellier 

I  Perpif^an . 
iBiziera.... 
létropole  de  Touloase. . 

lélropole  d  Arles  

i.ar=ga„«. 

létropole  d'Aix,  avec  le 
titre  d'Embran 


iFréjns. 


Solfragaots .  j  Digoe . 

(Gap. 


létropole  de  Vienne.. . . 


! Grenoble . . 
ViTiers.... 
Valence . . . 

Hétn^ls  de  Besancon . 

'  Strasboarg. 


Metz  

^«^^■•WerdQn.... 

'Belley  


St-D». 
I  Nancy. 


SAINTS  PATRONS. 


Saint  Jean-Baptiste  

La  bienbevease  vierge  Mario . 
Saint  Benoit  


LIMITES  DES  DIOCÈSES. 


DÏPAITEIIEIfTS. 


Saint  Etienne  et  Saiut  Front. 


La  bieiili''nreu!'(>  viergi;  Marie, 
La  bienheureuse  vierge  Marie. 

Saint  Jean-Baptisto.  

La  bienheureuse  vierge  Marie 
(de  U  Scde)  , 


Saints  Just  et  Paeteur. . . , 
La  bienhearense  vierge  Marie. 


Saint  Jean-Baptiste  

Saints  NazaireelCels,  mart, . 


La  bieiilieureuso  vierge  Marie. 

Saint  Antoine...,  

Saints  Trophime  et  Etienne. . 
La  btenbeurease  vierge  Marie, 


La  bienheureuse  vierge  Mûrie. 


La  bienWreuse  vierge  Marie 
et  Saint  Amonld  

Saint  Maariee.  


Saint  Vinccnr. 


Labienbenrease  vi^e  Marie. 

Saint  Jean-Baptiste  

Saint  Dié  


Tam  (du)  

AveyroD  (de  1'). 

Tara  (dn)...  

Lot (dn). 
Lozère  (de  la). 
Gironde  (<le  la) . 
Lot-et-Garonne  (de 
Charente  (de  la). 
Vienne  [de  la). 
Deux-Sèvres  (des). 
Dordogne  (delà). 
ChareQte-Iiif«[dela) 
Vendée  (de  la). 
Gers  (du). 
Landes  (des). 
IItBlei-PyrtiMi(dti) 


i-Fjfriata  (iii). 

Aode  (de  V)  

Gard  (do). 


Aude  (de  V) 


Béranlt  (de  F)...., 

P(rfBéM-Ori«(d.  (det) 

Bérault  (de  1').... 

RaDtc-Gininc  (de  II). 
TarD-(t-Cir*nBi  (de). 


Ari-ige  (de  1').. 

i-de-I 
/dem. 


BoHcbei-di-BUH  (dn) 
Corse  (de  la)  


Bi>Bebti-da-Rhèa«(det) 

Var  (tlu)  , 

basses  Alpes  (des) . 

Hautes-Alpes  (des) 
Isère  (de  1')  


Isère  (de  F)  

Ardèchefde  Y).... 

DrArae  (de  la)  

Doubs  (du)  

llaute-Sadne(de  la] 

Bas-Rhin  (du)  

Haut-Rhin  (dn)... 


Moselle  (de  la). 

Meuse  (de  la). 
Ain  (del'l.... 


ARROXfiissniEirrs, 


Alhy  (d"). 
Giiillac  (de). 

Castres  (do). 
Lavanr  (de). 


Narbonne  (de}, 

iLimoQi  (de).        Les  troiseantonsde 

!Tuchan. 
Honthonmet. 
Lagrasse. 

|Les  neuf  cantonade 
AIzonne. 
Capendu. 
Carcassonne,  3. 
Conques. 
Has-Cabardès. 
Montréal. 
Peyriae. 
Sausao. 


Carcassonne  (de). 


Caitelnaodary  (de) 

Monlpellier  (de). 
Lodéve  (de). 

Béziers  (de). 
Saint'Poos  (de). 


Arles  (d'). 
Marseille  (de). 


Aix  (d"). 


Vienne  (de). 
,LaToar-dU'Pin(de 
Grenoble  (de). 
Saint-Marcelin  (de) 


Y  compris  les  communes  de  Ronch- 
ling,  lilteniff.  Kindeling,  Zetting  et  d'E- 
ding,  qui  dépendaient  du  diocèse 
Trêves. 


Vosges  (des).. . . 
Meurtba  (de  la). 


.1 


T  eompris  l'arrondissement  de  Gex 

Ini  dépeitdait  anpaiavant  du  diocèse' 
0  Gh.imbèry. 
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HËTAOPOLES 
ft 

cinfiiiULn. 


Métropole  de  Cainbray 
Arru 

Suffraganta. 

Boulogne . . 


Métropole  d'ATÎgnon. 


SafTragant. 


OrftDge . . . . 


SAINTS  PATRONS. 


L&  bienbenrease  rierge  Harie. 


La  bienheureose  vierge  Marie 
de  Natoreib.  


LIMITES  DES  DIOCËSES. 


Nord  (da)  

Pat-do-Calais  (du). 


AaRO.-fDISSEME.m. 


iDélhane  (de). 
Arras  (d'i, 
Sainl-l'ol  (de). 
«.  j  n  1  •  .j  ,  iSaim-Omer  (de). 
Pas-d«Xalais  (du).  Boulogne  (dai. 

[Monlreuil  (de). 

Vaodase  (de)  1  Avignon  (d'j. 

jApMJ')- 

VanclQM  (de)  iOrange  (d'). 

*   '       /Carpenttu  (de). 


Signé.  LOUIS. 

Lê  mitiù(r«,  ««n'tair*  é'Etat  an  département  de  tiniérUnT^ 

Signe,  LjList. 


H.  le  PréiddeBt  donne  acte  aux  ministres  du 
Roi  de  la  communication  qu'ils  viennent  de  lui 
faire  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  du  dépôt  des  actes 
mentionnés. 

La  Chambre  en  ordonne  l'impression,  la  distri- 
bution et  le  renvoi  à  l'examen  dans  les  bureaux. 
La  distribution  pouvant  être  faite  mardi  ou  mer- 
credi, M.  le  président  consulte  la  Chambre  sur  la 
question  de  savoir  quel  jour  l'examen  dans  les 
bureaux  devra  commencer. 

La  Chambre  décide  que  cet  examen  commen- 
cera samedi  prochain. 

Lundi,  la  Chambre  se  réunira  dans  ses  bureaux 
pour  continuer  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les 
abus  de  la  presse. 

Sur  le  rapport  de  MM.  de  Cearvolkler  et  le 
prlM«e  de  Uroclle,  la  Chambre  prononce  l'ad- 
mission de  MM.  Druct-Desvaux,  député  de  l'Orne, 
et  le  comte  de  Fargues,  député  dunhône. 

M.  le  Pré»ideiil  admet  au  sprment  MM.  Au- 

Sier.  Augier  du  Chezeaud,  Uruet-Desvaux,  Brun 
e  VlUcret  et  le  marquis  [dts  Rastipnac  qui  n'a- 
vaient pas  osE'isté  à  la  séance  royale. 

M.  le  Prévldeal  annonce  enfin  que  s'il  y  a 
lieu  &  une  séance  publique^  MM.  les  députëci  en 
recevront  avis  k  domicile. 

La  Chambre  se  sépare  à  quatre  heures. 


Voici  le  résultat  des  nominations  fiiltes  dans  les 
boréaux  pour  former  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  toi  relatif  à  ta  liberté  de 
la  presse. 

bureau,  M.  le  vicomte  de  Bonald. 

2«  —  M.  te  baron  Favard  de  Langlade. 

3"  —  M.  Bouîn. 

4*  —  M.  FaL'et  de  Baure. 

S*  —  M.  de  Limairac. 

6"  —  M.  Ruperou. 

7«  _  M.  du  Marhallah. 

8*  —  H.  Pumnierol. 

fi>  —  M.  Becquey. 


GHAMBRB  DIÎS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE.  I 

Séance  du  29  mv&nbre  1817.  | 
La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  \.  V  i 

garde  des  sceaux,  SI.  le  ministre  de  la  {mi-!. 
.  11!  son  s- secrétaire  d'Etat  de  la  piierre  coD^eii'-  - 
d'Etat  Âtlent,  M.  le  conseiller  d'Etat  de  tk^ari.  j 
sont  introduits  et  prennent  place  au  ban:  de* 
ministres. 

M.  Bonrd«an,  secrétaire,  donne  lectare  ^3 

procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

Le  même  fsecrètairodonnerindicationdesbos- 
mages  adrcfisès  à  la  Chambre;  savoir  : 

La  preniière  livraiiion  des  tables  cbronola::- 
ques  et  analytiques  du  Monileur  pour  lt(l>>,  i>  - 
bliôus  par  l'éditeur-propriétaire  oe  cette  feuil'-. 

Concordat  entre  Léon  X  et  François  I",  p».' 
M,  Brunei,  libraire. 

Examen  des  articles  organique.»,  publiée  à  1i 
suite  du  Concordat  de  1801  par  II.  Eroiep, 
librdirc. 

Précis  historique  de  la  session  de  1816,  r-r 
M.  Eymery. 

EssuLs  historiques  et  critiques  F^ur  Torgaaisitics 
des  années,  par  SI.  le  chevalier  Bail. 

Des  forêts  de  la  France»  par  le  baron  Rougie: 
de  la  Bergerie.  . 

Caractère  et  vertus  de  Henri  Iv.  par  M.  FoifWf. 

Traité  sur  la  répression  de  la  licence  daaslt's 
écrits,  les  cmblèincs  et  les  paroles,  par  V.  Hoijert. 

Répertoire  des  oidnions  sur  Péconwnie  polit  - 
que,  le  commerce  et  les  finances. 

l'n  manuscrit  intitulé  :  Projet  d'une  Donrelle 
création  d'un  ministère  en  France,  sodsU  déno- 
mination de  ministère  des  sabsistance?,  H 
M.  Ma^e^chal. 

De  l'instruction  criminelle,  3'  vol.,  parM.  ûr- 
not.  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Mémuirc  Fur  les  budgete  de  1818,  1819  et  iGa). 
par  M.  Popion. 

Mon  opinion  sur  les  finances,  par  M.  Hey. 

De  la  sagesse  en  politique  sociale,  par  U.  ksùi- 
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Examen  do  deux  questions  sur  l'arpentage  et 
rcxpLTtisp  des  communes,  par  M.  Laprade. 

Projet  d'un  mode  de  rocrncement,  par  M.  Ctaefr. 

De  rinstitittlon  du  jarr  en  France  et  en  Angle- 
terre, par  M.  Ricurd  d'AU'aucli. 

La  Chambre  ordonne  la  mention  au  procès- 
Tcrbal  et  le  dépdt  à  sa  bibliothèque. 

M.  le  comte  de  la  Grange  est  admis  au  serment, 
qu'il  prête  entre  les  nmins  de  M.  le  président. 

M.  le  PrésMent.  M.  Davcrf^ier  dé  Hauranne 
a  déposé  sur  le  bureau  une  propoi^ition  qui,  aux 
termes  du  règlement,  doit  être  lue  en  comité 
secret.  En  conséquence  la  Chambre  se  formera  en 
comité  secret  après  la  séance  publique. 

M.  deWillèle  est  appelé  à  la  tribune,  pour  un 
ratiport  au  nom  de  la  commission  des  pétitions. 

Les  maires  de  diverses  communes  du  départe- 
ment de  la  Vienne  demandent  que  le  Hoi  soit  sup- 
plié  de  faire  présenter  un  projet  de  loi  tenJanI  à 
donner  aux  administrations  des  communes  ru- 
rales la  faculté  de  défendre  les  droits  de  ces 
communes,  en  suivant  un  mode  et  par  des  moyens 
moins  onéreux  que  ceux  qui  ont  été  usités  jus- 
qu'à ce  jour. 

la  commission  propose  de  passer  îi  l'ordre  du 
jour,  les  particuliers  qui  ont  des  contestations 
avec  des  communes  ne  pouvant  être  distraits  de 
It'urs  juges  naturels,  ni  privés  du  mode  de  pro- 
cédure consacré  par  les  lois. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Dumas,  voltigeur  au  6i*  régiment  de  ligne,  re- 
tiré à  Courzeac,  département  de  la  Charen  te,  de- 
mande la  retraite  pour  laquelle  il  a  été  porté,  lors- 
qu'il a  été  renvoyé  dans  ses  foyers  en  18H,  et 
dont  il  n'a  filus  entendu  parlor. 

A  sa  pétition  est  joint  un  certificat  du  maire  de 
Courzeac,  qui  atteste  que  Dumas  est  sans  fortune, 
ptdans  l'impossibilité  de  gagner  sa  vie  à  cause 
des  blessures  graves  qu'il  a  règnes  à  l'armée. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour  .sur  la 
pétition,  l'objet  de  la  demande  qu'elle  contient 
étant  dans  les  attributions  du  ministère  de  la 
guerre,  et  le  pétitionnaire  n'ayant  piéseoté  aucun 
motif  qui  ait  paru  devoir  décider  l'intervention 
de  la  chambre. 

l'ordre  du  jour  est  adopté. 

Des  voituriers,  selliers,  forgerons,  etc.,  domi- 
ciliés à  Avignon,  département  de  VaucIusOj  de- 
mandent une  loi  qui  fixe  la  distance  que  doivent 
p;iFi-ourir  dans  les  24  heures  les  voitures  publi- 
QULs,  fixation  dont  le  défaut  donne  matière  à 
(les  discussions  journalières  entre  les  loueurs  de 
voilures  et  les  maîtres  de  poste,  qui  ne  peuvent 
s'accorder  surlalongiieurque  l'on  donne  à  la  lieue. 

La  commission  propose  d'ordonner  le  dépôt  de 
cctit!  pétition  au  bureau  de  la  Chambre  pour  qu'on 
puisse  en  prendre  connaissance  et  courertir  la 
demande  eu  proposition  de  loi. 

.  M.  Daplelx  ém  Héxy.  Vous  savez  tous,  Mes- 

sieurs,  que  l'établissement  des  postes-relais  n'a 
jamais  pu  se  passer  des  secours  du  gouverne- 
ment :  avant  la  Révolution,  le  principal  de  ces 
secours  consistait  dans  l'exemption  d'impôts  ac- 
cordée aux  maUreg  de  postes.  Depuis  la  Révolu- 
tion, il  a  fallu  le  remplacer  par  un  nouvel  avan- 
^ie;  le  dernier  gouvernement  en  a  senti  la 
nécessité,  et  il  a  été  rendu  en  1805  une  loi  qui 
i^sujeuit  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
et  les  loueurs  de  chevaux  qui  ne  se  servent  pas 
des  cbevaux  de  poste,  k  payer  25  ceniimes  par 
poste  et  par  cbeval  aux  mutres  des  relvs  dont  ils  , 


n'emploient  pas  les  chevaux.  Sont  exceptés  de 
cette  disposition  les  loueurs  allant  &  petites  jour-  ■* 
ne'es  et  avec  les  mômes  chevaux.  L'exécution  de 
cette  loi  a  donné  lieu  -h.  quelques  diflicultés  rela- 
tives à  la  longueur  de  ta  petite  journée.  La  Cour 
de  cassation  a  rendu,  en  1809,  un  arrêt  qui  avait 
fixé  la  jurisprudence  sur  cette  mallère,  et  qui 
avait  statué  que  les  dix  lieues  comportant  la 
petite  journée  étaient  des  lieues  de  poste,  et 
qu'ainsi  toute  voiture  faisant  plus  de  dix  de  ces 
lieues  dans  les  vingt-quatre  heures,  était  censée 
marcher  à  grande  journée.  Celte  disposition  était 
d'autant  plus  raisonnable  que  la  lieue  de  poste 
est  à  peu  près  la  lieue  commune  de  France  de 
25  au  degré.  Cet  arrêt  avait  complété  la  loi 
de  1805,  et  les  postes  en  recueillaient  le  Iruit. 
Mais  en  1817,  la  même  Cour  de  cassation  a  rendu 
sur  la  même  matière  un  arrêt  différent  qui  éta- 
blit que  les  lieues  composant  la  journée  sont  des 
lieues  de  pays  et  noQ  des  lieues  de  poste  ;  et 
comme,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  ueues  de 
Languedoc,  il  résultait  de  cette  décision  que 
l'i  lieues  de  poste  n'étaient  point  une  grande 
journée.  Col  arrêt  a  été  rendu  après  la  séparation 
des  Chambres  et  dans  les  circonstances  les  plus 
fôcheuses  pour  l'établissement  des  relais.  Un  tiers 
des  maîtres  de  poste  ont  été  minés  par  les  deux 
invasions;  tous  souffrent  du  mauque  de  voya- 
geurs en  poste,  du  perfection negient  des  dili- 
gences et  surtout  de  1  énormiié  du  prix  des  four- 
rages qui  empêchait  les  plus  favorisés  de  tirer 
aucun  bénéfict'  de  leur  exploitation,  la  nouvelle 
jurisprudence  achevait  de  les  ruiner;  il  était  donc 
indispensable  qu'une  ordonnance  du  Roi,  sup- 
pléant à  l'obscurité  de  la  loi,  établit  définitivement 
la  longueur  de  la  grande  et  petite  journée.  Sa 
Mîijeslé  a  bien  voulu  rendre  cette  ordonnance  qui 
pouvait  seule  entretenir  Tespéraoce  dans  l'âme 
des  maîtres  des  postes  et  les  préserver  d'une  ruine 
totale.  M.  le  4^pporieur  demande  que  les  pétitions 
des  Toituriers  qui  réclament  contre  cette  ordon- 
niince  soit  déposée  au  secrétariat  pour  que  chaque 
député  puisse  en  prendre  connaissance  et  voir 
s'il  y  a  lieu  de  proposer  un  projtit  de  loi.  Cette 
mesure  aurait  I  inconvénient  de  paralyser  en 
quelque  Forte  l'effet  de  l'exécution  de  l'ordon- 
nance et  de  renouveler  toutes  les  incertitudes;  il 
me  paraît  préférable  de  renvoyer  les  pétitions  à 
la  commission  du  budget  qui 'est  naturellement 
ap;)elée  à.  s'occuper  de  celte  matière  et  qui,  si 
elle  jugeait  convenable  de  proposer  d'affaiblir  les 
avantages  résultant  pour  les  maîtres  de  poste  de 
l'état  de  chuses  actuel,  saurait  sûrement  trouver 
en  même  temps  des  moyens  équivalents  de  sou- 
tenir l'établissement  des  postes  et  de  le  préserver 
d'une  ruine  totale.  Je  vole  pour  le  renvoi  à  la 
commission  du  budget. 

M.  de  Villèle  reprend  la  parole  et  Ut,  à  l'ap- 

{mi  de  l'opinion  de  la  commission,  un  article  de 
a  loi  de  1805  qui  établit  qu'il  sera  fait  un  règle- 
ment t  la  suite  de  la  loi. 

M.  Dnpiclx  deMéijr.  Je  demande  la  permis- 
sion de  répliquer.  Ce  règlement  a  eu  lieu,  il  a 
levé  plusieurs  difficultés  qui  s'étaient  présentées 
dans  les  premiers  moments,  mais  il  n'a  rien 
statué  sur  celle  relative  à  la  grande  et  petite 
journée  qui  ne  s'était  pas  élevée  d'abord  ;  d'ail- 
leurs, ce  règlement  a  été  revêtu  en  1806  de  la 
sancVion  du  Corps  lègislalif. 

M.  de  Mézy  persiste  ù  demander  le  renvoi  à  la 
commission  du  budget. 

La  Chambre  ordonne  lerenvoi  À  la  commission 
du  budget. 
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M.  d«VillÀle  continue  : 

Le  sieur  Maubreuil,  détenu  à  Uouen,  présente 
une  adresse  à  la  Utiambre,  dans  laquelle  il  de- 
mande que  l'affaire  pour  laquelle  il  est  poursuivi 
devant  les  tribunaux,  soit  examinée  et  discutée 
devant  la  Chambre.  U  se  plaint  d'habiter  les  ca* 
chots  depuis  longtemps,  et  d'avoir  vu  prolonger 
inutilement  sa  mise  au  secret.  Il  vous  prie  de 
faire  ordonner  qu'il  oe  soit  plus  privé  des  moyens 
de  se  défendre,  qu'il  paisse  librement  communi- 
quer avec  (les  conseils,  bcs  parents,  ses  amis, 
qu'on  n'enlève  pas  journellement  ses  papiers, 
qu'eofln  sa  voix  paisse  parvenir  jusqu'à  la  ubam- 
Dre  et  lui  faire  recouvrer  sa  liberté. 

La  commission,  ayant  considéré  qne  c'est  aux 
tribunaux  et  non  &  Ta  Chambre  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  les  faits  dont  on  accuse  le  pé- 
titionnaire, m'a  chargé  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour  sur  la  première  partie  de  la  pétition. 

Sur  1b  seconde  partie,  relative  aux  vexations 
dont  le  pétitionnaire  prétend  avoir  été  l'objet,  la 
commission  vous  propose  d'en  ordonner  l'envoi 
k  S.  Bxc.  le  ministre  de  ta  justice ,  auquel 
doivent  êtru  adressées  ,  aux  termes  de  nos 
codes,  les  plaintes  ou  dénonciations  de  cette 
nature. 

La  Chambre,  consultée,  adopte  les  couclusions 
proposées  par  M.  le  rapporteur. 

Le  maire  deSavenay,  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  adresse  à  la  Chambre  un  mémoire  aux 
fias  de  conserver  dans  le  sein  de  cette  ville  le 
chef-lieu  d'arrocdissement  et  les  établissements 
publics  qui  y  existent. 

Sur  la  proposition  de  H.  le  rapporteur,  la 
Ghainbre  ordonne  le  dépdt  du  mémoire  à  son 
secrétariat  général,  où  il  pourrait  être  pris  en 
conridération  si  le  projet  de  loi  tendant  à  opérer 
la  translation  que  1  ou  craint,  était  présenté. 

Le  sieur  Salagnac,  pharmacien  à  Bayonne,  se 
plaint  des  vexations  qu'il  a  éprouvées  de  la  part 
du  maire  de  Bayonne  et  du  cnef  de  légloa  de  la 
garde  nationale.  11  réclame  contre  ces  actes  arbi- 
traire dont  ii  a  été  victime. 

La  commission  ayant  reconnu  que  le  pétion- 
naire  n'a  pas  épuise  les  moyens  que  lui  fournis- 
sent les  lois  pour  fûre  juger  les  raits  dont  il  se 

Êlaint.  que  par  conséquent  son  recours  à  la 
hambre  est  prématuré,  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  —  Adopté. 

Le  sieur  Donoyer.  lieutenant  dans  l'ex-B" 
régiment  d'infanterie  ae  ligne,  demande  à  jouir 
de  la  demi-solde,  en  attendant  la  Uxation  de 
sa  retraite,  dont  il  est  privé  depuis  trois  ans. 

La  commission  propose  de  passer  h  Tordre  du 
jour  sur  la  pétition  :  Pobjet  de  la  demande  qu'elle 
contient  étant  dans  les  attributions  du  ministre 
de  la  guerre,  et  le  pétitionnaire  n'ayant  présenté 
aucun  motif  qui  doive  décider  l'intervention  de 
la  Chambre.  —  L'ordre  du  jour  est  prononcé. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  t  être 
entendu.  11  monte  à  la  tribune  et  présente  un 
projet  de  toi  mr  le  recrutement  de  Varmêe. 

M.  le  maréehal,  e«mte  Gonvlon  Salnt- 

Cyr,  ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  l'arti- 
cle 12  de  la  Charte  veut  qu'une  loi  détermine  le 
mode  de  recrutement  de  l'armée,  et  remplace  un 
code,  dont  l'abus  et  les  rigueurs  ont  rendu  le 
nom  même  odieux. 

Le  Roi,  en  des  termes  qui  ont  retenti  dans  tous 
les  cœurs  français,  tous  a  fait  connaître  le  but 
et  l'esprit  de  cette  loi,  dont  Sa  Majesté  noua  or- 
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donne  de  soumettre  &  vos  lumières  le  projettî 

les  motifs. 

Cette  loi  n'a  été  dictée  par  ancun  sentimeDld« 
crainte  ou  d'inquiétude.  Bile  pourvoit  simplemeu 
au  service  des  garnisons  et  au  maintien  de  l'or- 
dre dans  l'état  de  paix,  fille  complète,  wr  Ut 
contrôles  seulement,  les  cadres  actuels  de  1^ 
mée  ;  car,  les  chargé  de  la  France  ne  permet- 
tront de  tenir  sur  pied  qu'une  partie  de  ce  com- 
plet. U  ne  s'agit  donc  pas  d'armer  et  de  rendre 
mobile  notre  population,  ni  de  mettre  notre 
système  militaire  en  équilibre  avec  le  aystèine 
adopté  par  les  autres  puissances.  Le  Roi.  Mes- 
sieurs, attend  avec  connance,  de  la  paix  même, 
de  l'amitié  des  souverains,  de  la  sagesse  qui  pré- 
side aux  destinées  de  l'Surope,  la  fin  des  chapes 
dont  cette  haute  sagesse  pèsera  l'excès  et  les 
conséquences. 

Quant  à  nous,  Messieurs,  en  gardant  le  silence 
sur  ces  grands  intérêts,  nous  nous  renfermons 
dans  le  cercle  que  le  texte  même  de  la  loi  nous 
a  tracé. 

Tous  les  modes  de  recrutement  se  réduiseot  à 
deux  :  le  service  volontaire  et  le  sta-vice  oblit^t. 

Le  service  volontaire  n'enlève  à  l'agricuiiun! 
et  aux  arts  que  les  bras  Inutiles  ou  qui  ne  peu- 
vent se  plier  à  leurs  travaux.  La  loi  coaserve  pu 
ces  motifs  les  engagements  volontaires  et  les 
rengagements.  Bile  en  ràgle  les  coodiUoas.  ElU 
écarte  ceux  qui  sont  indigaes  de  serrir.  Elle 
appelle  tous  ceux  qui  peuvent  avec  hoonw  se 

{ilacer  an  rang  des  oravea.  Bile  encourage  surtoai 
B  dévouement  des  vieux  guerriers.  A  ces  encoti- 
ra^ements,  lefloi,  Messieurs,  ajoutera  tous  cenx 
qui  dépendent  de  sa  prérogative.  Sa  Majesté  es- 
père que  ces  moyens  suftiront  pour  entretenir  les 
corps  de  l'armée  dont  le  service  et  les  avantages 
déterminent  les  jeunes  gens  à  embrasser  la  ar- 
rière militaire.  Elle  veut  du  moins  que  l'expo 
rience  en  démontre  l'insufTisance,  et  se  résene 
de  vous  en  communiquer  les  résultats. 

Mais  dès  ce  moment,  l'expérience  établit  jus- 
qu'à l'évidence,  que  les  engagements  volontaires 
ni  les  rengagements  ne  peuvent  sufQre  au  re- 
crutement des  légions  départementales,  et  la 
plus  puissante  des  raisons,  la  nécessité,  force, 
pour  ses  légions,  de  recourir  au  service  obligé. 

Le  projet  distingue  les  appels  ordinaires  et 
qui  suriisent  à  l'état  de  paix,  d'avec  ceux  que 
peuvent  exiger  les  besoins  extraordinaires. 

Une  double  limite  circonscrit  les  aopels  ordi- 
naires. C'est  d'une  part  le  complet  aes  légions 
que  la  loi  fîxe  &  cent  cinquante  mille  hommes, 
et  de  l'autre  le  martinum  des  appels  même, 
qu'elle  restreint  à  quarante  mille. 
La  loi  seule  pourra  dépasser  ces  limites. 
Le  reste  du  litre  détermine  ta  répartition  d« 
contingents,  les  recensements,  leur  vérilication, 
la  désignation  du  sort,  les  exemptions  ou  dis- 
penses, que  prescrivent  les  intérêts  de  l'Etatoa 
l'humanité.  Il  règle  le  jugement  des  réclamations 
et  les  remplacements  qu^l  rend  aussi  faciles  que 
l'exige  et  le  permet  l'état  de  la  civilisation.  Le  noi 
espère  que  vous  trouverez  ces  régies  dégagées 
de  tout  arbitraire,  confcu-mes  aux  principes  de  la 
Charte  sur  l'égaie  répartition  des  char^  et, 
dans  leurs  moindres  dispositions,  empreintes  de 
cet  esprit  de  justice  et  de  modération  qui  dirige 
toutes  ses  pensées.' 
Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  les  jeoaes 

f [eus  appelés  sont  inscrits  dans  les  légions  de 
eur  département  ou  des  départements  voisins. 
L'inconvénient  que  peut  ofA>ir,  en  quelques  cir- 
constances, la  réunion  dans  un  même  corpi, 
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des  jeunes  gens  d'un  même  département  peut 
toujours  être  écarté  ou  afraibii  p;ir  les  sages  me- 
sures du  gouvernomenl,  et  celte  réunion  con- 
serve a!ois,  sans  mélange,  tout  ce  qu'elle  a  de 
favorable  •)  POmulation  et  :\  la  discipline- 
Les  jeunes  ^ens  chercheront  moins  à  quitter 
des  corps  où  ils  seront  au  milieu  des  compa- 
gnons et  des  amis  de  leur  enfance,  pour  rctour- 
oer  dans  leurs  foyers  et  s'y  mettre  en  butte  aux 
recherches  immédiates  de  leurs  chefs  et  aux 
reproches  des  familles  dont  leur  désertion  aug- 
menterait les  charges.  Ils  auront  ces  mémf's  com- 
pagnons pour  témoins  de  leurs  fautes  et  de  leurs 
hutles  actions.  Us  aimeront  à  les  retrouver  dans 
leurs  foyers  comme  garants  de  leur  gloire  ;  ils 
craindront  de  rencontrer  en  eux  des  accusateurs. 
L'honneur  du  corps  ajoutera  sa  force  à  l'hon- 
neur national  ,  et  la  légion  sera  pour  eux  ce 
qu'est  la  famille  pour  le  citoyen.  Citoyens  eux- 
inémes,  autant  que  soldats,  moins  propres  aux 
conquêtes,  mais  excellents  pour  la  déienf^e,  ils 
seront  ce  qu'ils  doivent  être  :  les  défenseurs  du 
territoire  et  les  gardiens  de  l'ordre  public.  Ils 

Passeront,  sans  efforts,  suivant  les  besoins  de 
Ktat  ou  l'embarras  de  ses  finances,  des  cadres 
sédentaires  dans  ceux  d'activité,  lis  seront  tels 

?[ue  le  veut  un  Koi,  qui  n'a  pas  besoin  que  la 
orce  supplée  à  ses  droits,  qui  met  sa  gloire  dans 
la  prospérité  de  ses  peuples,  et  son  bonheur  dans 
leur  affection. 

Le  même  esprit  a  dicté  les  autres  dispositions. 
Les  jeunes  légionnaires  ne  sont  inscrits  d'abord 
que  sur  les  registres  matricules  ;  ils  ne  sont  mis 
en  activité  qu  à  mesure  des  besoins  et  dans  leur 
ordre  de  classe.  Us  sont  reçus  et  formés  dans 
les  cadres  d'instruction.  Ils  y  font  le  service  des 
compagnies  départementales,  et  câ  n'est  qu'après 
cette  espèce  de  noviciat  militaire,  fait  au  sein 
de  leurs  foyers,  qu'ils  arriveront  dans  les  cadres 
d'activité.  Quel  que  soit  le  temps  de  leur  service 
actif,  les  six  années  que  la  loi  leur  demande, 
comptent  à  dater  du  janvier  de  l'année  où 
ils  ont  été  iuscrits  sur  les  registres  matricules. 
Au  31  décembre  de  la  sixième  année,  même 
en  temps  de  guerre,  ils  seront  renvoyés  dans 
leurs  foyers,  et  la  loi  punit  toute  extension 
(luonée  à  leur  service  comme  abus  d'autorité. 

S'il  fallait  ajouter  aux  motifs  pris  dans  la  na- 
ture de  ces  dispositions  l'autorité  des  exemples, 
il  me  serait  facile  de  vous  citer  ceux  de  nos 
voisins  chez  lesquels  des  intitutions  du  môme 
genre,  observées  avec  religion,  ont  rendu  le  re- 
crutement et  le  service  aussi  doux. qu'il  peut 
l'être  dans  la  paix,  et  ménage,  pour  des  temps 
de  malheur,  des  ressources  auxquelles  ces  Btats 
doivent  peut-être  leur  couserration  et  leur  In- 
dépendance. 

Il  me  reste,  Dlessicura,  à  vous  développer  Tes- 
prit  et  les  motifs  d'une  institution  complémen- 
taire de  l'armée  :  je  veux  parler  des  légionnaires 
vétérans.  L'objet  de  cette  institution  est  de  ren- 
dre l'armée  disponible,  en  temps  de  paix,  pour 
k  maintien  de  l'ordre  partout  où  U  serait  trou- 
ble; en  temps  de  guerre,  pour  la  défense  active 
du  territoire. 

Ces  légionnaires  vétérans  seront  inscrits  sur 
les  contrôles  •  mais  ils  ne  feront  point  de  service 
habituel.  Us  pourront  être  requis  d'nn  service 
extraordinaire  dans  l'intérieur  du  département, 
et  en  temps  de  guerre  dar.s  les  limites  de  la 
division  militaire;  et  sous  ce  rapport,  leur  ser- 
vice ne  diffëi'e  point  de  celui  que  les  lois,  dans 
les  mêinos  circonstances,  imposent  à  tous  les 
citoyens,  flofia,  iU  ne  psavent  être  appelés  faon 


du  département  en  temps  de  naix,  et  de  la  divi- 
sion en  temps  de  guerre,  qu  en  vertu  d'une  loi, 
c'est-à-dire  dans  ces  crises  momentanées  que 
les  régies  ne  peuvent  prévoir,  et  qui  ne  laissent 
d'autres  régies  que  le  salut  de  l'Etat. 

La  loi  dispense  du  service  territorial  des  lé- 
gionnaires vétérans  les  sous-officiers  et  soldats 
qui  auront  trente-deux  ans  d'âge  ou  douze  an- 
nées de  services,  ou  qui  auront  été  réformés  pour 
blessures  ou  infîrmitës  graves.  Je  ne  dissimulerai 
pas.  Messieurs,  l'objection  qui  se  présente  sur  la 
durée  totale  des  engagements  ou  des  appels,  si 
l'on  ajoute  au  temps  du  service  actif  celui  du 
service  territorial.  Aux  observations  que  je  vous 
ai  présentées  sur  l'analogie  de  ce  dernier  ser- 
vice avec  celui  que  les  lois  imposent  à  tous  les 
citoyens,  permettez-moi  de  joindre  des  considé- 
rations d'un  autre  ordre  et  d'un  plus  grand  in- 
térêt. 

Il  s'agit  ici  d'une  de  ces  lois,  dont  le  principe 
dérive  tellement  de  l'ordre  actuel  des  sociétés, 
et  de  l'état  des  mœurs  ou  de  l'opinion,  que  le 
législateur  n'a  plus  qu'à  choisir  entre  un  petit 
nombre  d'applications.  Quand  tous  les  citoyens 
ont  un  Intérêt  égal  à  l'indépendance  de  leur  pays, 
ils  ont  un  même  devoir,  un  même  droit  de  le 
défendre.  Mais  le  salut  de  l'Etat  veut  aussi  que 
l'on  cbarge  de  sa  défense  ceux  qui  sont  tes  plus 
propres  à  remplir  cette  t&cbe  nécessaire  et  ho- 
norable. U  ne  reste  alors  qu'à  opter  entre  le 
nombre  ou  le  choix  des  hommes,  l'étendue  des 
appels  ou  la  durée  plus  longue  du  service. 

L'extension  des  appels  enlève  à  l'agriculture 
et  aux  arts  un  plus  grand  nombre  de  bras;  elle 
convient  moins  aux  Etats  où  la  civilisation  a 
multiplié  les  professions,  libérales  -,  elle  détourne 
les  jeunes  gens  de  ces  profrasions,  pendant  un 
temps  qui  suffit  pour  leur  eu  dter  l'esprit,  les 
mœurs  et  le  caractère.  Ce  système  est  aussi  le 
plus  favorable  aux  abus,  et  vous  avez  vu  jusqu'où 
ou  peut  les  porter  quand  la  nation  est  distribuée 
en  classes  militaires,  et  l'Etat  transformé  en 
un  camp  où  les  citoyens  ne  sont  pins  que  des 
soldats. 

La  durée  plus  grande  du  service  applique  à 
l'état  militaire  un  moindre  nombre  de  citoyens. 
Elle  les  y  voue  sans  doute  pour  un  plus  long 
temps,  et  les  rend  moins  propres  aux  antres 
professions:  mais  elle  donne  des  soldats  plus 
expérimentés.  Le  conUngent  moindre  diminue  les 
chances  des  appels  et  rend  les  remplacements 
plus  faciles  et  moins  onéreux.  C'est  le  sort  qui 
désigne  ceux  que  n'jf  porte  pas  leur  volonté  ;  sa 
fatalité  même  adoucit  ce  quHl  a  de  plus  rigou- 
reux, et  la  dnrée  du  service  en  fait  naître  le 
goût  ou  rendre  moins  pénibles  des  devoirs  qu'il 
convertit  en  habitudes. 

Ce  n'est  d'ailleurs.  Messieurs,  qu*&  cette  con- 
dition qu'on  peut  obtenir  un  autre  avantage  dont 
je  me  suis  réservé  de  vous  faire  sentir  le  prix  : 
c'est  la  libération  immédiate  de  tous  les  ijeunes 
gens  que  le  sort  n'a  point  appelés.  En  effet,  les 
garanties  légales  pourraient  ne  pas  suffire  pour 
assurer  cette  libération^  si  l'Etat  restait  sans 
ressources  pour  les  besoins  imprévus.  On  la  rend 
certaine  en  lui  ménageant  des  ressources  préfé- 
rables. C'est  cette  force  auxiliaire,  peu  nombreuse, 
mais  composée  de  soldats  formés  au  service  et  à 
la  discipline,  qui  rend  inutiles  les  réserves  pri- 
ses dans  une  jeunesse  inexpérimentée.  C'est  le 
choix  des  hommes  qui  rend  ici  le  nombre  super- 
flu. C'est  là  ce  qui  distingue  le  mode  actuel  de 
recrutement  du  mode  aboli  par  la  Charte;  c'est 
par  là  Borlont  que  ce  dernier  mode  est  aboli. 
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Ne  craignez  point ,  Messieure ,  que  ce  petit 
nombre  soit  in^ufllsant;  composé  d'hommes  faits 
au  iiiélier  des  armes,  il  sera  prérérable  à  ces 
masses  levées  à  la  tiâte ,  el  sans  instruction 
eomme  sans  discipline,  qui  embarrassent  plus 
qu'elles  ne  servent,  et  par  leurs  seuls  besoins, 
épuisent  les  ressources  de  l'Etat  qu'elles  ne  peu- 
vent défendre.  A  l'exception  de  ces  circonstances 
qui  échappent  à  tous  les  calculs,  et  daos  les- 
quelles la  France  ne  trouverait  pas  moins  de 
ressources  que  n'en  ont  trouvé  les  autres  peu- 
ples »  l'orRanisaiion  militaire  qui  vous  est  pro- 
posée suffit  pour  lui  assurer  cette  indépendance 
et  cette  dignité^  tant  laquelle  il  n'y  a  ni  Roi  ni 
natiùn. 

Notre  organisation  militaire  n'était  pas  plus 
forte  quand  nos  armées  n'avaient  que  la  France 
à  protéger.  Il  n'est  plus  question  d'aller  an  dehors 
attaquer,  agrandir  ou  défendre  d'autres  Btats, 
il  ne  s'agit  que  de  garder  nos  foyers,  nos  fa* 
milles,  notre  Roi,  notre  patrie. 

Il  ne  me  reste,  Messieurs,  qu'à  vous  parler  des 
deux  derniers  titres  du  projet.  Ils  embrassent  ce 

aui  donne  la  sanction  à  toutes  les  lois,  c'estrà- 
irc,  les  peines  et  les  récompensés. 
Le  projet  abroge  toutes  les  dispositions  des 
lois  et  des  instructions  sur  les  anciens  modes  de 
recrutement,  et  sous  ce  rapport,  il  exécute  et 
développe  l'article  12  de  la  uuarte. 

Il  ramené  les  dispositions  pénales  à  la  législation 
ordinaire,  et  laisse  au  tem|>8  à  montrer  les  modi- 
fications qu'elle  exige.  Mats  il  prononce  des  ce 
moment  une  peine  contre  l'arbitraire,  et  cette 
disposition  tous  révèle  encore  l'esprit  de  justice 
dans  lequel  le  Roi  veut  qu'on  exécute  cette  loi  tu- 
télaire. 

La  première  de  toutes  les  récompenses  dans  la 
carrière  militaire,  c'est  l'avancement  qui  donne, 
pour  prix  des  services,  les  moyens  de  servir  avec 
plus  (l'éclat  et  d'autorité.  Le  choix  des  hommes 
appartient  au  Roi.  Mais  S.  M.  veut  que  ce  choix 
soit  soumis  à  des  régies  qui  empêchent  que  sa 
religion  ne  puisse  être  surprise,  et  que  la  faveur 
ou  le  crédit  ne  détruisent  l'émulation.  Sous  ce 
rapport,  comme  dans  l'intérêt  des  familles  dont 
les  enfants  sont  appelés  ou  se  vouent  à  le  servir, 
le  roi  veut  que  ces  régies  aient  la  fixité  des  lois  ; 
que  les  récompenses  soient  réparties  comme  les 
charges,  que  le  soldat  mesure  d'un  coup  d'œil  la 
carrière  qu'il  doit  parcourir,  et  puisse  ■  arriver 
«  &  tout  les  gradée,  à  tous  tes  emplois^  sans  autres 
c  limites  que  ses  talents  et  ses  services.  » 

Telle  est,  Messieurs,  la  substance  de  celte  loi, 
dont  je  Tais  résumer  en  peu  de  mots  les  motifs. 

La  paix  règne,  à  des  conditions  dures  sans 
doute  pour  la  France,  mais  qui  cesseront  par  les 
seules  armes  de  la  paix,  c'est-à-dire  par  des  né- 
gociations qnele  Roi  fonde^  avec  conQance  sur  la 
justice,  la  sagesse  et  l'amitié  des  souverains. 

Le  mode  de  recrutement  qui  tous  est  proposé 
n'a  donc  pour  objet  que  de  compléter  les  caHres 
actuels  de  l'armée.  Ce  complet  même  ne  sera  que 
sur  le  contrôle,  et  les  charges  de  l'Etat  ne  per- 
mettront de  teoir  sur  pied  que  la  force  strictc- 
mentnécessaire  pour  soulager,  dans  le  service  des 
places,  les  citoyens  qu'il  enlève  à  leurs  familles 
et  à  leur  industrie,  et  qui,  la  plupart,  ne  pour- 
raient le  continuer  sansde  justes  indemnités. 

Les  légionnaires  vétérans  n'offrent  qu'une  force 
auxiliaire  et  territoriale,  dont  l'objet  est  de  sup- 
pléer l'armée  et  de  la  rendre  disponible  pour  ré- 
tablir l'ordre  partout  où  il  serait  troublé.  Cette 
institationpent  seule  permettre  de  restreindre  les 
appels  et  de  libérer  saiis  retour  tous  ceux  qui  ne 


sonlpointappelés,  parce  qu'en  ménageant  pom-if 
besoin  une  force  préférableau  nombre,  clleajor/. 
une  garantie  de  lait  à  la  garantie  légale  de  c&ti 
libération.  Voilà,  Messieurs,  tout  le  système  mi- 
litaire de  la  France  et  toutes  les  bases  du  rec^ll^ 
ment  de  l'armée.  Le  mode  en  est  également  sim- 
ple et  restreint  au  besoin  de  la  paix. 

Le  Roi  veut.  Messieurs,  que  l'expérience  lui 
apprenne  si  les  engagements  volontaires  et  les 
rengagements,  favorisés  par  les  conditions  aae 
la  toi  détermine,  par  La  fixité  des  bases  de  1  a- 
vancement  et  par  tous  les  encouragements  que 
S.  H.  pourra  trouver  dans  sa  prérogative  ne  sufii- 
ront  pas  pour  entretenir  au  complet  les  cot^ 
dont  le  service  el  les  avantages  appellent  sous 
lenrs  drapeaux  notre  brave  et  ardente  jeuDessi-. 

Ce  n'est  qu'en  cédant  à  la  nécessité  que  le  m 
TOUS  propose  de  recourir  aux  appels  pour  les  lé- 
gioQS  départementales  et  S.  U.  ne  vous  les  pré- 
sente qu  avec  toutes  les  garanties  que  ses  lumiè- 
res, dirigées  par  sa  bonté,  ont  pu  réunir  pour 
limiter  cette  charge  publique;  pour  la  rëf^ir 
avec  justice  et  adoucir  dans  l'exécution  ce  qu'elle 
a  de  rigoureux  dans  le  principe-  1 

Cette  à  sollicitude  d'un  père  qui  stipule  pour  se»  ' 
enfants  que  vous  rapporterez  ces  dispositions 
dont  le  Roi  se  réserve  d'écarter  les  inconvOnit:oi> 
et  d'assurer  les  avantages  qui  n'appellent  les  jt-a- 
nes  légionnaires  qu'après  les  avoir  exercés  da^: 
leurs  foyers  et  ne  les  appellent  que  pour  ferrir 
avec  les  compagnons  de  leur  enfance.  Mais  vous 
retrouverez  fa  sagesse  unie  à  la  bonté  dans  ces 
mêmes  dispositions  où  la  douceur  du  serri.^: 
fortifie  les  ressorts  de  l'émulation  et  de  ta  dis- 
cipline. Vous  apercevrez  tout  ce  qu'ajoute  à  la 
Bresse  et  à  la  bonté  de  ces  mesures,  le  double 
sceau  qu'y  apposent  la  justice  et  la  modératioD 
des  peines,  la  certitude  des  récompenses  et  l'éteo- 
due  de  cette  honorable  carrière  que  le  soldat  n 
mesurer  et  parcourir.  En  un  mot,  vous  reroa- 
nattrez,  Messieurs,  dans  cette  lot  toute  frao(ai?e, 
le  roi  de  France  et  le  père  des  Français  1 

Projet  de  loi. 

LOUIS,  FAK  LA  CKACE  DE  DlED,  Rot  DB  FURCE  Et  K 

Navarre, 

A  toas  présents  et  k  venir,  salât  : 

NoDs  avons  ordonné  et  ordonnons  mie  le  projrt  4e 
loi  dont  la  teneur  snil,  soit  présenté  à  la  Chambra  il» 
défiaiés  par  nos  ministres  secrétaires  <l*Elat  aux  dépar- 
tements dej  affaires  étranjtères  et  de  la  guerre,  et  par 
le  chevalier  Altent,  coDMiUer  d'Etat,  soos-secràaiN 
d'EUtt  de  la  guerre,  et  le  baron  de  Banuite,  eonsetUer 
d'£tat,  qae  nons  ehargsons  d'en  soaienir  U  discnssioii. 

TITRE  PREMIER. 
Det  engagementi  volontaim. 

Art.  1er.  La  garde  royale,  la  eaTaI«ri«  et  les  trospii 
d'srtiLlerie  et  du  génie,  se  reemteroni  par  des  enfift- 
meats  volontaires. 

Les  légions  départementales  seront  recmtéei  pu  de 
semblables  engagements;  et,  en  uas  d'buaiatance,  pu 
des  soivant  les  réglas  prescrites  d-^rès» 

Art.  9.  ToQt  Français  sera  reça  i  contracter  na  en- 
gagement volontaire,  sur  U  preuve  qu'il  est  Âjé  it 
aivbait  ans,  qu'il  jouit  de  ses  droits  civils,  et  qu'il 
peut  être  admis  dans  le  corps  pour  leqaet  il  sa  prés^w. 

Sont  exclus,  et  ne  pourront,  &  aucun  litre,  serrir 
dans  les  troupes  françaises,  les  repris  de  jtuUee,  et  las 
vagabonds  on  gens  sans  aven  déclarés  tels  par  jngeneot. 

Art.  3.  La  dorée  des  «Df^menU  volontaires  stn 
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de  six  &ns  dans  les  légioos  départementales,  et  de  huit 
ans  dans  les  autres  corps. 

11  n'y  aura,  dans  les  troupes  françaises,  ni  prime  en 
mrseot,  ui  prit  quelconque  a'eagAgenient. 

Les  autres  conditions  seronl  délerminées  par  le  Roi, 
et  rendues  publiques. 

Art.  Les  engagements  volontaires  seront  contrac- 
tés devant  les  ofliciers  de  l'état  civil,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  34-41  du  Code  civil.  Les  con- 
ditions relaiives  à  la  durée  des  engagements  seront  in- 
si^ées  daoB  l'acte  mime;  les  autres  oonditions  seront 
luesi  aux  contractants  avant  les  signatures,  et  mention 
en  sera  faite  h  la  fia  de  l'acte  :  le  tout  sons  peine  de 
nullité. 

TITRE  n. 
Det  appeli. 

Art.  5.  Le  complet  de  pait  des  Ié([ioDs  départamen- 
lales,  oRIderB  et  sous-omeiers  compris,  est  fixé  A  cent 
cinquante  mille  hommes. 

Lès  appels  faits  en  vertu  de  l'article  1"  ne  pourront 
dépasser  ce  complet,  ni  excéder  annuellement  le  nombre 
de  quarante  mille  hommes. 

En  cas  de  besoins  plus  grands,  il  y  sera  poarru  par 
une  loi. 

Art.  6.  Chaqne  année,  dans  les  limites  fixées  par  l'ar- 
ticle 5,  le  nombre  d'tiommes  appelés  sera  réparti  entre 
les  départements,  arrondi  s  senieots  et  cantons,  propor- 
tionnellement à  leur  population  militaire,  d'après  les 
derniers  dénombrements  ofticiels. 

Le  tableau  de  .cette  lépariiiion  sera  publié  et  afficbé. 

Le  contingent  assigné  d  chaque  canton  sera  fourni  par 
on  tirage  au  sort  entre  les  jeunes  Français  qui  auront 
leur  domicile  légal  dans  lo  canton,  et  qui  auront  atteint 
Vàpe  de  vingt  ans  révolus  dans  le  courant  de  l'année 
précédente. 

Pour  la  première  formation,  la  tirage  aura  lieu  en  ISIft, 
entre  les  deux  classes  de  jeunes  gens  qui  ont  complété 
leur  Tingliéme  armée  dans  le  cours  des  deux  années 
pri>cé<lentes. 

Seront  exemptés  les  jeunes  gens  do  ces  deux  classes 
qui  auront  coutraclÂ  mariage  avant  la  présentation  de  la 
présente  loi,  ou  dans  les  <ii\  jours  suivants. 

An.  S.  Seront  considérés  comme  légalement  domi- 
ciliés dans  le  canton, 

l»  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  engagés,  établis 
au  dehors,  expatriés,  absents  ou  détenus,  si  d'ailleurs 
leur  père,  mère  ou  tuteur  out  leur  domicile  dans  une 
des  communes  du  canton,  ou  s'ils  sont  fils  d'un  père 
expatrié  qui  avait  son  damier  domicile  dans  une  aes- 
diles  communes; 

t"  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la  mère, 
à  défaut  du  pére,  soot  domiciliés  dans  le  canton,  à 
moins  qu  ils  ne  justifient  de  leur  domicile  réel  dans  on 
aalre  canton; 

3"  Les  jeunes  gens  mariés  et  doDÛciliés  dons  le  can- 
ton, alors  même  que  leur  père  on  leur  mère  a'j  seraient 
pas  domiciliés  ; 

4*  Les  jeuues  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton, 
qui  n'auraient  ni  leur  père,  ni  leur  roèro,  ni  tuteur; 

5"  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton,  qni  ne 
soraient  lïans  aucun  des  cas  précédents,  et  qni  ne  jus- 
tifteratentpas  de  leur  ioscription  dans  un  autre  canton. 

Art.  9.  Seront,  d'après  la  notoriété  publique,  consi- 
di-^rés  comme  ayant  l'âge  requis  pour  le  tirage,  les 
jeunes  gens  qni  ne  pourront  produire  un  extrait  des  re- 
gistres d'état  civil  constatant  un  Age  différent,  ni,  &  dé- 
faut de  registres,  prouver  leur  Age,  conformément  à 
l'article  46  du  Code  civil. 

Art.  10.  Si,  dans  l'un  des  tirages  qni  auront  lieu  en 
exécution  du  la  présente  loi.  des  jeunes  |eas  Tiennent 
i  être  omis,  ils  seront  rappelés  dans  le  tirage  subsé- 
quent. 

Art.  It.  Les  tableaux  de  recensement  des  jeunes 
gens  du  canton  soumis  au  tirage,  d'après  les  régies 
précédentes,  seront  dressés  par  les  maires,  publiés  et 
aflichés  dans  chaque  commune,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  63  et  64  du  Code  civil. 

Un  avis,  publié  dans  les  formes,  indiquera  les  lien, 
jour  et  hmira  oâ  il  sera  procédé  &  l'examea  deidiu 


tableaux,  et  i  la  désignation  par  le  sort  du  contingent 
cantonal. 

Art.  12.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  com< 
muneii,  cet  examen  et  cette  désignation  auront  lieu,  en 
séance  publique,  devant  le  soos-préfft,  a.«sisté  des 
maires  du  canton.  Dans  les  cantons  composés  d'nna 
commune  ou  d'une  portion  de  commune,  le  sons-préfet 
sera  assisté  du  maire  et  des  adjoints. 

Le  tableau  sera  lu  à  haute  voix.  Les  jeunes  gens, 
leurs  parents  ou  ayants  cause  seront  entendus  dans 
leurs  observations.  Le  sous-préfet  statuera,  après  avoir 
pris  l'avis  des  maires.  Le  tableau,  rectifié  s'il  y  a  lien, 
et  définitivement  arrêté,  sera  revêtu  de  leurs  signa- 
tures. 

Immédiatement  après,  chacun  des  jeunes  gens  appe- 
lés dans  l'ordre  du  tableau  prendra  dans  l'urne  un  nu- 
méro, qni  sera  de  suite  proclamé  et  inscrit.  Les  parents 
des  absents,  ou  le  maire  de  la  commune,  tireront  à 
leur  place. 

La  liste,  par  ordre  do  numéros,  sera  dressée  à  fur 
et  \  mesure  du  tirage.  Il  y  sera  fait  mention  à^s  cas 
et  des  motifs  d'exemption  ou  dispense  que  les  jeunes 
gens  on  leurs  parents,  ou  les  maires  des  communes, 
se  proposeront  de  faire  valoir  devant  le  conseil  de  ré- 
vision, dont  il  sera  parlé  ci^après.  Le  sons-préfet  y  ajou- 
tera ses  observations. 

La  liste  do  tirage  sera  cnsnite  lue,  arrêtée  et  signée 
de  la  mâme  manière  que  le  tableau  de  recousement,  at 
annexée,  avec  ledit  tableau,  au  piocès-verbal  des  opé  • 
rations. 

Art.  13.  Ces  opérations  seront  revues,  en  séance  pu- 
blique, dans  un  conseil  composé,  sous  la  préiideuee 
du  préfet,  d'un  conseiller  de  préfecture  et  d'un  offi- 
cier général  ou  supérieur,  désignés  par  le  Roi. 

Les  jeunes  gens  qui,  d'après  leurs  numéros,  pourront 
être  appelés  &  faire  partie  du  contingent,  seront  con- 
voonés,  examinés  et  entendus. 

S'ils  ne  se  rendent  point  à  la  convocation,  ou  s'ils 
ne  se  font  pas  représenter;  ou  s'ils  n'obtiennent  point 
un  délai,  il  sera  procédé,  comme  s'ils  étairnt  présents. 

Dans  les  cas  d  exemption  pour  infirmités,  les  gens  de 
l'art  seront  consultés. 

Les  antres  cas  d'exemption  ou  dispense  seront  jugés 
sar  la  production  de  documents  authentîqueti,  ou  de 
certilicats  signés  dn  maire  de  la  commune  du  réclamant 
et  de  trois  pères  de  famille  domiciliés  dans  te  même 
canton,  dont  les  fils  sont  soumis  jt  l'appel  ou  ont  été 
appelés  et  sont  sous  les  drapeaux. 

Hors  le  cas  prévu  par  l'article  16,  les  décisions  dn 
conseil  de  révision  seront  définitives. 

Art.  14.  Seront  exemptés  et  remplacés,  dans  l'ordre 
des  numéros  subséquents,  les  jeunes  gens  que  leur  nu- 
méro désignera  pour  faire  partie  du  contingent,  et  qui 
se  trouveront  dans  un  des  cas  suivants  : 

1«  Ceux  qui  n'auront  pas  la  taille  d'un  mètre  cin  - 
quante-sept  ceniimétres; 

S*  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impropres  au 
service  ; 

3o  L'atné  d'orphelins  de  père  et  de  mère; 

4**  Le  fils  unique  ou  ralnéde3fils,et&  défaut  de  fils, 
lo  petit>Qls  on  l'atné  des  petits-flU  d  une  femme  actuel- 
lement veuve,  d'un  pére  aveugle,  on  d'un  vieillard  sep- 
tuagénaire  ; 

5"  Le  plus  âgé  de  deux  fiêres  désignés  tous  deux  par 

le  sort  dans  un  même  tirage; 

Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux,  on 
sera  mort  en  activité  de  service,  ou  aura  été  réformé 

Four  blessures  reçues  ou  infirmités  contractées  à 
armée. 

Ladite  exemption  sera  appliquée  datu  la  même  fa- 
mille autant  de  fois  que  les  mêmes  droUs  s'7  repro- 
duiront. 

Seront  comptés  néanmoins,  en  dêdaction  desdiles 
«emptions,  les  frères  vivants  libérés,  en  vertu  du  prê- 
tent article,  i  tout  antre  titre  que  pour  infirmités. 

Art.  13.  Seront  dispensés,  considérés  comme  ayant 
satisfait  i  l'appel,  et  comptés  numériquement  en  déduc- 
tion du  eoDiingent  i  fournir,  les  jeunes  gens  désignés 
par  leur  numéro  pour  foire  partie  dudit  contingent  qui  se 
trouveront  dans  un  des  cas  .suivants  : 

1"  Ceux  qui  ont  contracté  un  engagement  volontaire 
dans  un  des  corps  de  l'armée  ; 

99  Los  jeunes  marins  portés  sur  lea^registret-joaiii- 
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eules  dfl  l'inseription  maritime,  conformément  anx  rè- 

SIps  prescrites  par  les  articles  1,  %  3,  4  et  5  de  la  loi 
a  S5  décembre  1795  (3  brumaire  an  it],  et  les  char- 
peaiiers  de  oaTires,  perceurs,  voiliers  et  calfals,  imma- 
tricuiis  conformément  à  l'article  44  de  ladite  loi  ; 

3«  Les  of&eiers  de  sanié  commissionnés  et  employés 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer; 

40  Les  jeunes  gens  régnlièremunt  aatorisés  à  conti- 
nner  leurs  étndes  acclésiasiiqaes,  sous  condition  qu'ils 
perdront  te  bénéfice  de  la  dispense  s'ils  u'eutreut  point 
dans  les  ordres  sacrés; 
5"  Les  élèves  de  l'Ecole  normale  ; 
Les  jeunes  de  langues; 

Les  élÈveii  de  l'Ecole  polytechnique  et  des  écoles  de 
services  oublis  ; 

Les  élevés  des  écoles  spéciales  militaires  et  de  ma- 
rine; 

Soit  qae  lesdits  élèves  suivent  encore  leurs  études, 
ou  aient  été  admis  dans  le  service  anqnel  elles  pré- 
parent; 

Sous  condition  qu'ils  perdront  le  bénéfice  de  la  dis- 
pense, s'ils  abandonnent  lesdites  étndes,  on  ne  sont 

fioint  admis  dans  ledit  service,  ou  s'ils  le  quittent  avant 
s  temps  qui  sera  fixé  ci-apnis  pour  la  durée  du  ser- 
vice dei  légionnaires. 
6"  Les  jeunes  gens  qui  auront  obtenu  nn  des  grands 

Ïrix  décernés  par  l'Insiïtut  ro^at,  ou  le  prix  d'bonuenr 
écerné  par  le  conseil  de  l'Université; 
Art.  ifi.  Seront  appelés,  les  seconds  fc  défaut  des 
premiers  : 

10  Les  jennes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour 
faire  partie  du  eonliugpnt  cantonal,  qui  auront  fait  d<!S 
réclamations,  dont  l'admission  ou  le  rejet  dépendra  de 
la  décision  à  intervenir  snr  des  q^neslions  judiciaires, 
relatives  â  leur  état  ou  à  leurs  droiu  civils; 

2"  Les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour  snp- 
pléer  lesdits  réciamauls,  dons  le  cas  où,  par  l'effet  des 
décisions  judiciaires,  ces  derniers  viendraient  t  être 
libérés. 

Ces  questions  seront  jugées  conlradictoiremcnt  avec 
le  préfet,  à  la  requête  de  la  partie  ta  plos  diligente. 

Les  tribuniiu\  statueront  sans  délai,  sur  simples  nié- 
moires,  la  ministère  publie  entendu  ;  le  tout  sauf  l'appel 
dans  la  forme  prescrite  pour  le  jugement  des  conies- 
talionsMi  matière  d'enregistrement. 

Art.  17.  Aprè*  l'examen  des  opérations,  exemptions, 
dispenses  ou  réclamations,  la  liste  du  contingent  de  cha- 
que canton  &era  délinilivemont  arrêtée,  et  signée  par  le 
conseil  de  rérision. 

Les  jeunes  geus  qui,  anx  termes  de  l'article  16,  sont 
appelés  les  uns  à  défaut  des  antres,  ne  seront  inscrits 
sur  la  liste  du  contingent  que  condilionnellemeut,  el 
sous  la  réserve  de  leurs  droits. 

Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jennes  cens  qai 
qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  cette  liste,  sont  définitive- 
nmnt  libérés.  Celte  déclaration,  avec  l'indication  du  der- 
nier numéro  compri;*  dans  le  contingent  cantonal,  sera 
publiée  et  affichée  dans  chaque  commune  du  canton. 

Dés  qu'il  aura  été  statué  par  les  tribun:inx  snr  les 
questions  mentionnées  en  l'article  16,  le  conseil,  d'après 
leur  décision,  prononcera  de  la  même  manière  la  libé- 
ratiûn  ou  dos  réclamants,  ou  des  jeunes  gens  conditioD- 
nellement  désignés  pour  les  suppléer. 

Art.  18.  Les  jeunes  gens  définitivement  appelés  à 
faire  partie  du  conlineent  pourront  se  faire  remplacer 
par  tout  homme  valatHemeni  libéré ,  pourvu  qu'il  n'ait 
pas  plos  de  trente  ans,  et  qu'il  âit  lu  taille  et  lea  antres 
qualités  requises  pour  être  reçu  dans  les  légions. 

Le  remplaçant  sera  admis  par  le  conseil  de  révision, 
et  l'acte  de  remplacement  annexé  au  procès-verbal. 

Les  stipulations  particulières  qui  pourraient  avoir 
lieu  entre  les  cuntraciants,  à  l'occasion  dudit  rempla- 
cement, seront  soumises  anx  mômes  règles  et  formali'és 
que  tout  autre  contrat  civil. 

L'homme  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  désprtion, 
responsable  de  soa  remplaçant  pendant  un  an ,  à 
compter  du  jour  de  l'acte  passé  devant  le  préfet.  11 
sera  libéré  si,  dans  l'année,  le  remplaçant  est  arrêté, 
en  cas  de  désertion,  ou  s'il  meurt  sous  les  drapeaux. 

Art,  19.  Les  jeunes  gens  appelés,  on  leurs  rempla- 
çants, seront  inscrits  sur  les  ri>gi.«tres-matrtcules  (le  la 
légion  du  département  on  des  légions  tes  plus  voi- 
sines. 


Ces  jeunes  légionnaires  resteront  dans  leurs  foyen,  tt 

y  seront  assimilée  aux  militaires  en  congé. 

Ils  ne  seront  mis  en  activité  qu'au  fur  et  à  mesnn 
des  besoins  et  dans  l'ordre  déterminé  par  leur  classe. 

Il  y_  aura,  dans  chuqna  département,  des  cadres  d'in- 
struction oû  les  jeunos  légionnaires,  mis  en  actinie 
seront  d'abord  r^'ças  et  formés. 

Ils  y  fiTont,  s'il  y  a  lieu,  le  service  dc-s  compapâes 
dépaitemenlales  créi'es  par  la  lui  du  ^3  novembre  1HI5, 
lesquelles  sont  et  demeurent  surprimées. 

Art.  20.  La  dnrée  du  service  des  légionnaires  sera 
de  six  ans  k  compter  du  1«'  janvier  de  t'aonée  và  ili 
auront  été  Inscrits  sur  les  repstrei-matricul»  des  lé- 
gions. 

Au  31  décembre  de  chaque  année,  quelles  (^ne  soieui 
les  circonstances  de  guerre  ou  àfi  paix,  les  legioonii- 
nis  qui  auront  achevé  leur  temps  seront  renvoyéidini 
lenra  fo;yers,  et  n'y  serunt  plus  assujettis  qu'an  <«■- 
vice  territorial  dont  le  mode  est  fixé  ci-après,  tiln  IV. 

TITRE  III. 
Dei  rengagements. 

Art.  31.  Les  rengagements  seront  rontractés  denm 
les  intendants  on  sous-intendants  militaires,  dans  Ir-j 
formes  prescritt>&  pur  t' article  4,  sur  la  preuve  que  le 
Goniractant  peut  rester  ou  être  admis  dans  U  nqu 
pour  leqnel  il  se  présenta. 

Art,  SS.  Les  rengagements  pourront  être  recia  mèni 
pour  deux  ans,  et  ne  pourront  excéder  la  dnrée  iks 
enjfugements  volonlaireA. 

Les  ren^'a^ements  donneront  droit  à  une  hante  pave, 
et  à  l'admission  dans  la  g'!ud:irmerie  ou  dans  les  ii-i<f- 
ratiB  de  la  ligue. 

Les  antres  conditions  seront  détenniaées  par  leRm, 
et  rendues  publiques. 

TITRE  IV. 
Des  légionnaires  vétérans. 

Art.  S3.  Il  y  aura,  dans  chaque  canton,  nne  c:io- 
paj^nie  de  légionnaires  veteraiu,  composée  de  mos- 
ofliciers  et  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers,  aivésavoîT 
achevé  leur  temps. 

Les  anciens  '  suus-onîciers  et  soldais  qai  se  trontrot 
actuellement  libérés  du  service  actif,  même  par  ttén- 
sions  provisoires  des  conseils  de  iiceiiciement,  ne  pour- 
ront être  rappelés  sous  les  drapt-auz,  s'ils  ne  denun- 
lient  A  contracter  des  reng^ements,  et  ne  seront  p>« 
assujettis  qu'au  service  tcmlorial  des  légionnaires  vd- 
lérans. 

Seront  dispensés  même  dadit  service,  les  sons-^>rii- 
ciers  et  soldats  qui  auront  trente-deux  ans,  ou  dvuie 
ans  de  service  actif,  ou  qai  auront  été  réfoiméi 
blessures  on  infirmités  graves. 

Art.  S4.  Les  légionnaires  vétérans  pourront  se  na- 
rier,  et  former  des  établissements. 

Ils  ne  seront  appelés  à  aucun  service,  même  ibnt 
l'intérieur  du  déparlement,  si  ce  n'est  poor  des  b^ias 
extraordinaires. 

Ils  no  pourront  être  requis  de  marcher  hors  de 
parlement  en  temps  de  paix,  el,  en  temps  de  patr^, 
hors  la  division  militaire,  qn'ui  venu  d'une  loi. 

TITRE  V. 

Des  dispotiliont  pénates. 

Art.  S3.  Toutes  les  dispositioi.s  dos  lois,  ordonnaDcn, 
règlements  on  insirnclions  relatives  aux  ancieBS  rai» 
de  recrutement  de  l'armée,  sont  et  demcnrenl  abro- 
gés. 

Les  tribunaux  civils  et  militaires,  dans  les  limiï* 
de  leur  compétence,  appliqueront  les  lois  pénale-  a'* 
dinaires  aux  délits  auxquels  pourra  donner  lien  rn«- 
cution  du  mode  de  recrutement  déterminé  par  la  ]*f 

serile  loi. 

Pour  les  délits  militaires,  les  jup;s  pourront  B-eriJ* 
la  faculté  énoncée  en  l'article  193  do  Codo  li'insincliva 
criminelle. 
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Art  16.  ToQl  fonctionnaire  oa  ofScier  pabtic,  civil 
«n  miliiaire,  qai,  sou  qnelqae  yrétexts  ce  soit, 
aura  aatorisé  on  admis  des  exemptions,  dispenses  ou 
ciclasions  autres  qne  celles  déterminées  par  la  pré- 
Sfnle  loi,  ou  qai  aura  doDoé  arbitrairement  nne  exten- 
sion quelconque,  soit  à  la  durée,  soîl  aux  règles  ou 
coiiililions  des  engagements,  des  appels,  des  rengage- 
ments on  du  service  des  légionnaires  vétérans,  sera 
eoDpable  d'abus  d'autorité,  et  puni  des  peines  portées 
dans  l'artide  185  dn  Gode  pénal. 

TITRE  VI. 
D$  ravaneement. 

Art.  ST.  Nnl  ne  pourra  ôtre  sons-officier,  s'il  n'est 
dgé  de  vingt  ans  révolas,  et  s'il  n'a  servi  activement, 
pendant  an  moins  deux  ans,  dans  nn  des  corps  des 
iroQpes  réglées. 

Nul  ne  pourra  être  officier,  s'il  n'a  servi  pendant 
lieux  ans  comme  soas-ofQcier,  ou  s'il  n'a  suivi  pendant 
le  même  laps  de  temps  les  cours  et  exercices  des  écoles 
spéciales  mililaireSj  et  satisbit  aux  exameiu  desdiies 
écoles. 

Art.  88.  Lé  lien  des  sous-Uenlenances  de  la  ligne 
ura  donné  aux  sons-officiers. 

L«s  (lenx  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieatcnants, 
de  capitaines,  de  chefs  de  bataillons  on  d'escadrons 
et  de  lieutenants-colonels,  seront  donnés  &  l'ancien- 
nclë, 

Lc-f  majors  seront  choisis  parmi  les  capitaines  em< 
plojés  comme  trésoriers,  officiers  d'habillement  et 
adju(]:inls-majors  ;  les  trésoriers  et  officiers  d'habille- 
nent  parmi  les  offiriers  qui  auront  été  sergents-majors 
OQ  maréchaux -des -logis-chefs  ;  les  arijuuants-majurs 
parmi  les  lieutenant  qui  auront  été  adjudants  et  ser- 
fteutH-majors  on  maréctianx-des-logia  chefs;  les  adju- 
itiDts  le  seront  parmi  f  es  sergents-majors  on  marécbaux- 
iles-logis-chefs. 

Art.  S9.  Nal  ne  ponrra  être  promn  à  nn  grade  on 
emploi  ïupèrienr,  s'il  n'a  servi  quatre  ans  dons  le  grade 
on  l'emploi  immédiatement  inférieur. 

I)  ne  pourra  être  dérogé  à.  cette  règle  qu'A  la  guerre, 
ponr  des  besoins  extraordinaires,  ou  pour  actions  d'é- 
clat mises  i  l'ordre  da  jour  de  l'armée. 

Art.  30.  Les  autres  régins  de  l'avancement  seront  dé- 
lerminoes  sur  ces  bases,  par  nn  règlement  d'adminis- 
tratiou  pobliqne  inséré  an  Bulletin  des  Itiit. 

Ed  conséquence,  tontes  les  dispositions  des  lois, 
ordonnances,  règlements,  instructions  on  décisions  don- 
nées jusqu'à  ce  jonr,  snr  l'iTancemeni,  sont  et  démen- 
tent abrogées. 

Donaé,  en  notre  château  des  Tuilories,  le  29*  jour 
dn  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1817,  et  de 
notre  régne  le  23*. 

Signé,  LOUIS. 

Par  le  Roi: 
Zt  mfiitsiri  seerétair»  ^Etat  de  la  guerre, 
5^!rn^,  GouvioN-SAnT^CïR* 

H.  le  PrésIdcBt.  La  Chambre  donne  acte  anx 
iniaistres  da  Roi  de  la  présentation  du  projet  de 
m.  Bile  en  ordonne  Timpression,  ainsi  que  celle 
oe  l'exposé  des  niotife  qui  la  précèdent. 

riDvite  la  Chambre  a  indiquer  le  jour  où  la 
diEcuesion  devra  s'ouvrir  dans  ses  bureaux. 

U  Chambre  décide  que  la  discussion  sur  le 
projet  (le  loi  s'ouvrira  dans  les  bureaux  jeudi  à 
midi. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  annoncer  h  la 
Chambre  le  jour  où  sa  commission  céiitrale  pourra 
lui  faire  son  rapport  sur  le  projet  relatif  aux  abus 
de  la  presse.  MM.  les  députés  recevront  des  let- 
irts  a  domicile. 

la  séance  publique  est  levée  et  la  Chambre  se 
lorme  en  coaùté  secret 


Les  différents  bureaux  ont  nommé  dans  leur 
sein  les  membres  àoat  sera  composée  la  commis- 
sion centrale  pour  l'examea  du  concordat.  En 
Toici  la  liste  complète. 

1"  Bureau.  M.  de  Trinquelague; 


H.  Rivière  ; 
M.  Veroeilh  de  Puîraseau  ; 
M.  Borel  de  Bretizel; 
M.  Despatys  -, 
N.  Froc  de  Laboulaye; 
M.  Vovsio  de  Gartempe  ; 
M.  le  comte  de  Marcellus  ; 
M.  Jollivet. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PHÉSmENCE  DE  H.  DE  SSatlB. 
Comité  secret  du  29  fiOf7em6re  1817. 

Le  procës-vwbal  dn  comité  secret  du  17  no- 
vembre est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  d'une 
/proposition  relative  aux  conditions  a*éiigibilité  et 
(f  admùvion  des  députés, 

M.  Dnverglerde  lliiHraaac.  Messieurs,  les 
conditions  de  l'éligibité  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés sont  une  des  bases  fondamentales  de  notre 
gouvernement  représentatif;  elles  doivent  éire 
tellement  pwitives,  que  les  collèges  électoraux 
ne  puissent  pas  s'y  méprendre.  Ces  conditions 
ont  été  réglées  par  les  articles  38  et  39  de  la 
Charte. 

Aux  termes  de  l'article  38  :  «  Aucun  député  ne 
>  peut  être  admis  dans  la  Chambre,  s'il  nW  Âgé 
«  de  quarante  ans,  et  s'il  ne  paye  une  contribu- 
c  tioo  directe  de  1,000  francs.  » 

L'article  39  est  conçu  dans  les  termes  suivants: 

<  Si,  néanmoins,  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le 
<t  département  cinquante  personnes  de  l'âge  in- 
«  diqué,  payaut  au  moins  1,000  francs  de  <-on- 
«  triîmtions  directes,  leur  nombre  sera  complété 
i  parles  plus  imposés  au-dessous  de  1,000  francs, 
K  et  ceux-ci  pourront  être  élus  concurremment 
■  avec  les  premiers.  » 

L'expérience  nous  a  fait  connaître  que  le  sens 
de  ces  deux  articles  est  susceptible  ae  recevoir 
différentes  interprétations. 

En  s'attacbant  à  la  lettre  de  l'article  38,  il 
semble  que  le  mot  admis  ne  se  rapporte  pas  an 
moment  de  rèlection,  et  qu'il  suffit  qu'un  député 
ait  quarante  ans  le  jour  où  il  se  présente  à  la 
Chambre  pour  obtetiir  son  admission  ;  mais  si 
on  rapproche  l'article  39  de  l'article  38,  si  on 
examine  la  corrélation  qui  existe  entre  ces  deux 
articles,  on  est  porté  à  penser  que  i'âge  de  qua- 
rante ans  est  exigé  au  moment  même  de  l'élec- 
tion :  en  effet,  la  liste  des  cinquante  plus  impo- 
sés n'est  faite  que  dans  le  cas  où  il  ne  se  trouve 
pas  dans  le  département  cinquante  personnes 
ayant  quarante  ans  et  payant  1,000  francs  de 
contributions  directes  ;  et  il  faut  avoir  ce  même 
âge  pour  être  inscrit  sur  la  liste  supplémentaire. 
Gomment  admettre,  dit-on,  que  dans  deux  dé- 

tiartemcnts  la  nVIe  soit  différente?  Que  dans 
'un  on  puisse  étire  un  citoyen  it'ayaut  que  trente- 
neuf  ans,  et  qne  dans  l'autre  on  ne  puisse  choisir 

3 ne  des  nommes  ayant  quarante  ans ,  il  y  aurait 
ans  la  Charte  une  contradiction  manifeste  quf 
ne  peut  se  supposer  ;  donc  l'article  39  explique 
le  sens  de  l'article  38,  et  l'&ge  do  quarante  ans 
est  nécessaire  pour  être  élu. 
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Cette  dernière  inlerprétattoa  de  la  Charte  me 

paraît  la  plus  raisuanable  ;  mais  en  Bupposaol 
même  que  le  mot  admis  qui  se  trouve  duiis  l'ar- 
licle  3H  laisse  aux  électeurs  la  facultiï  d'cWire 
des  (Jépulés  &gés  de  moins  de  quarante  ans.  il 
me  semble  que  le  terme  de  rigueur  doit  être  le 
jour  de  l'ouverture  de  la  !<eâsiou  qui  suit  l'Olcc- 
liOD.  Je  ne  puis  adopter  l'upiaion  des  personnes 
qui  prétendent  qu'un  député  est  libre  de  se  pré- 
senter six  mois  et  même  un  ou  deux  ans  après 
son  élection,  et  qu'il  doit  être  admis,  s'il  justiiie 
qu'il  a  quarante  ans  le  jour  où  il  se  présente.  Je 
me  refuse  h  penser  que  le  léfîislaleur  ait  voulu 
créer  des  députés  en  expectative,  de  telle  sorte 

Ju'il  pourrait  arriver  que  les  départements  ne 
ussent  représentés  que  partiellement  et  que  la 
Chambre  soit  divisée  d'une  part  en  députés  sans 

Ïaalité  pour  y  siéger,  qui,  simples  ipeclateurs 
e  ses  travaux,  attendraient  le  moment  où  ils 
pourraient  se  faire  admettre  ;  et  de  Tautre  part, 
en  députés  ayant  qualité,  qui  délibéreraient  sur 
les  [ifus  grands  intérêts  de  notre  patrie,  sans 
l'assistance  de  leurs  collët^ucs.  U'aiileurs,  aux 
termes  de  Tarticle  18  de  ta  loi  des  élections, 
lorsque  pendant  ia  durée  ou  dans  Vinlervalie  des 
sessions  de  la  Chambre^  la  de'putatxon  d'un  dé- 
partement devient  incomplète^  elle  est  complétée 
par  le  collège  électoral  du  département  auquel  elle 
appartient.  Or,  il  y  a  évidemment  députation  in- 
complète, lorsque  le  jour  de  l'ouverture  de  la 
session,  un  député  ne  réunit  pas  h-s  quaiiti.'rs 
nécessaires  pour  siéger,  et  par  conséquent  une 
nouvelle  élection  est  indispensable. 

Cette  nécessité  d'une  nouvelle  élection,  dans  le 
cas  où  un  député  n'aurait  pas  quarante  ans  le 
jour  de  l'ouverture  de  la  session,  me  parait  un 
motif  déterminant  pour  lixcr  l'époque  de  l'élec- 
tion comme  étant  celle  où  cet  Age  doit  être 
exigé. 

Kd  effet,  la  convocation  des  Chambres  est  uq 
acte  spontané  de  l'autorité  royale.  Les  collèges 
électoraux  no  peuvent  pas  connaître  l'époque 

ftrécise  de  l'ouverture  de  la  session  ;  si  ces  col- 
éges  élisaient  fréquemment  des  hommes  n'ayant 
pas  quarante  ans  accomplis,  on  tomberait  dans 
le  double  inconvénient  que  la  Chambre  des  dé- 
putés serait  incomplète,  et  qu'il  faudrait  convo- 
quer de  nouveau  les  coUé^'es  électoraux.  Cet 
inconvénient  pourrait  devenir  un  malheur  réel 
pour  le  Roi  et  pour  la  nation,  si  des  circon- 
stances graves  exigeaient  des  décisions  impor- 
tantes et  promptes.  On^nd  il  s'agit  du  salut  de  ta 
patrie,  plus  le  débat  est  solennel  et  l'assentiment 
général,  plus  les  déterminations  de  la  législation 
acquièrent  de  poids  dans  l'opinion  publique. 

hn  vous  soumettant.  Messieurs^  cette  observa- 
tioD,  je  ne  suppose  pas  même  le  cas,  peu  proba- 
ble à  la  vérité,  où,  dans  un  renouvellement 
général,  par  suite  d'une  dissolution,  la  Chambre, 
composée  en  majorité  de  députés  trop  jeunes, 
serait  hors  d'état  de  délibérer. 

Les  mêmes  raisonnements  s'appliquent  'à  la 
condition  qui  exige  que  les  députés  payent  an 
moins  1,000  francs  ue  contributions  directes. 
Cette  condition  est  une  dos  plus  fortes  garautles 
de  l'ordre  social  et  de  la  stabilité  de  nos  institu- 
tions. Elle  ne  doit  pas  être  illusoire.  Le  législa- 
teur a  voulu  que  les  fonctions  importantes  de 
membres  de  la  Chambre  des  députés  ne  fussent 
confiées  qu'il  diM  hommes  qui,  par  leurs  proprié- 
tés Ht  ijar  leur  fortune,  i-ussent  un  intérêt  positif 
àmainlciiir  Ic^^  principes  consci'valcurs  de  l'ordre 
public  et  à  s'opposer  à  toute  tentative  dont  le  but 
serait  du  replonger  la  France  dans  le  désordre  et 


dans  l'anarchie.  Il  semble  donc  que  la  règle  « 
cette  matière  devait  être  encore  plus  riî;oureQ>f 
qu'en  ce  qui  concerne  l'âge  des  déput-^s  :tij^ 
pense  que  tout  député  devra  justifier  qu'il  puu.. 
1,000  francs  d'impositions  directes  le  jour  de  hie 
élection.  Je  crois  que  l'on  ne  peut  pas  pr.'ndr? 
trop  de  précautions  contre  les  arrangemenis  nt^ 
pourraient  être  pris  après  l'élection  d'un  députi, 
pour  que.  soit  dans  son  intérêt,  soit  dans  fol  ji 
d'un  parti,  il  paraisse  payer  les  1,000  franc; 
d'impositions  exigées  par  là  Charte. 

Au  surplus,  quelle  que  soit  TopiaioD  partica- 
liùre  de  chacun  de  nous  sur  ces  questions,  l'in- 
téiél  public  exige  qu'une  règle  positive  soit  éta- 
blie, et  que  la  décision  n'en  soit  pas  laissée  à  la 
chance  de  délibérations  qui  pourraient  vaner 
entre  elles,  dans  une  assemblée  qui  sereDonvelle 
périodiquement.  Une  loi  peut  seule  atteindre  re 
uul  ;  car  si,  dans  le  doute,  la  Ghamlnv,  dans  sa 
sagesse,  a  pu  préférer  le  sens  de  l'article  38  fyn 
était  le  plus  favorable  aux  députés  qui  se  na-- 
aenleraienl,  elle  n'a  cependant  pas  le  droit  d'jo- 
terprêter,  seule,  deux  articles  de  la  Charti*;  ee 
droit  n'appartient  qu'à  la  réunion  des  (rois  bran- 
ches de  la  puissance  législative;  et  puisque  bjh* 
avons  le  bonheur  que  le  législateur  exisie.  I  iii- 
liative  lui  appartient.  C'est  donc  par  respect  et 
par  déférence  pour  le  Roi,  que  j'ai  rédigé  mi 
proposition  en  termes  généraux.  —  Je  propose  un 
appel  à  l'intervention  et  aux  lumières  du  mori^ir- 
que  à  qui  nous  devons  la  Charte,  cette  arche  d'al- 
liance qui,  après  tant  d'événements  déploratiles, 
offre  à  tous  les  Français  un  point  de  réunion  «t 
un  refuge  assu^â  contre  les  orages  dea  révol- 
tions. 

J'ai  fait  observer  à  la  Chambre  que.  d'apr^ 
les  dispositions  de  l'article  18  de  la  foi  des  tk-t- 
lions.  toute  députation  incomplète  doit  être  coa- 
plctée.  Pour  assurer  l'exécution  de  cet  arli-1*, 
n'est-il  pas  convenable  qu'il  soit  fixé  un  déU 
dans  lequel  tout  député,  nouvellement  élu,  ïiTj 
tenu  de  se  présenter  à  la  Chambre  pour  faire  ïl- 
rilier  .ses  pouvoirs  et  ses  qualités.  Ce  délai  pour- 
rait être  u'un  mois  après  l'ouverture  de  la  ses- 
sion ;  la  Chambre  aurait  la  faculté  d'accorder  uo 
no'iveau  délai,  d'après  la  demande  qui  en  serait 
faite  sur  des  motifs  valables.  A  l'expiration  da 
délai,  si  le  député  nouvellement  élu  ne  se  prcseu* 
tait  pas,  la  députation  sei-ait  déclarée  incom- 
plète. 

Ennn,il  parait  nécessaire  qu'une  loi  déteroiine 
la  règle  ii  suivre  dans  le  cas  où  un  député  est 
élu  i)ar  plusieurs  départements. 

II  vous  a  été  proposé  de  décider  par  un  article 
réglementaîre  que  le  député  étu  par  plusieursdé- 
partements  est  tenu  de  déclarer  à  la  Chambre  son 
option,  et  au'à  défaut  par  lui  de  faire^  U  ttra 
décidé  par  la  voie  au  sort  auquel  de»  départements 
qui  Vont  élu  ce  député  appartiendra.  Cette  dispo- 
sition a  été  généralement  approuvée;  mais  on  a 
pensé  qu'elle  rentrait  dans  le  domaine  de  la  loi, 
parce  qu  i!  s'agit  d'imposer  aux  députés  qoi.  à 
l'avenir,  se  trouveront  dans  ce  ca.s,  une  irf>liga- 
tion  qui  n'est  pus  dans  la  Charte,  quoiqu'elle  en 
soit  une  conséquence  naturelle.  J'ai  été  invité 
})ur  plusieurs  de  mes  collèt,'ne8.  au  nom  de  kuP 
uureaux,  à  joindre  cette  proposition  k  la  mienne, 
je  m'empresse  de  déférer  à  leur  vœu.  Vous  nv«. 
messieurs,  encore  présents  à  l'esprit  les  motif* 
qui  rendent  celte  disposition  néa-asaire-  Je  cros 
inutile  de  les  exposer  de  nouveau  ;  je  fai.-»  seule- 
ment observer  à  la  Chambre  que  la  loi  ùriMiIre 
ne  devra  avoir  son  effet  que  i)Our  les  êlcciiuns  à 
venir,  et  qu'elle  ne  pourra  pas  être  appliquée 
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aai  deux  membres  de  cette  Chambre  qui  oat  été 
éluâ  par  plusieurs  départements  dans  un  temps 
où  l'obligation  de  l'option  n'existait  pas. 

Je  ne  donnerai  pas  plus  d'étendue  au  dévelop- 
peiueot  de  ma  proposition  ;  mon  intention  a  été 
d'appeler  l'attention  de  ta  Chambre  aur  des  ques- 
tions bien  importantes,  puisqu'elles  dérivent  de 
la  loi  fondamentale  de  l'Etat.  Je  n'ai  pas  eu,  mes- 
sieurs, la  prétention  de  les  résoudre  ;  elles  ne 
peuvent  l'être  que  par  la  discussion  qui  8*0ttvrira> 
si  la  Gbambre  prend  ma  proposltioa  en  considé- 
ration. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de 
résolution  suivant  :  - 

•  Le  Roi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  qui, 
d'après  le  texte  des  articles  38  et  39  de  la  Charte, 
détermine  d'une  manière  positive  : 

i  L'&ge  nécessaire  pour  être  élu  membre  de  la 
C&ambre  des  députés. 

«  L'époque  à  partir  de  laquelle  les  députés, 

Î[)ur  être  admis,  devront  mstitler  qu'ils  payent 
,000  Trancs  d'impositions  directes. 
(  Le  délai  qui,  après  l'ouverture  de  la  session, 
sera  accordé  aux  députés  nouvellement  élus 
pwir  se  présenter  à  la  Gbambre  et  pour  se  faire 
admettre. 

t  Je  propose,  en  outre,  qu'il  soit  statué  par  la 
même  loi,  qu'à  l^venir  le  député  élu  par  plu- 
sieurs départements  sera  tenu  de  déclarer  à  la 
Gbambre  sou  option,  et  qu'à  défaut  par  lui  de  le 
faire,  il  sera  décidé,  par  la  voie  du  sort,  auquel 
des  départements  qm  Vont  élu  ce  député  appar- 
tiendra. * 

La  Gbambre,  consultée,  prend  en  considération 

la  proposition  de  M.  Duvei^er  de  Hauranne. 

Cette  proposition  avec  ses  développements  sera 
imprimée,  distribaée  et  discutée  aux  termes  du 

r^lement. 

La  séance  est  levée. 


chàmbrb  des  députés. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  6  décembre  1817. 

A  deux  heures  la  séance  est  ouverte. 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux,  lA.  le  minis- 
Ire  de  la  police  générale,  et  MM.  Ravez,  sous- 
secrétaire  d'Btat,  et  Siméon,  conseiller  d'But,  sont 
introduits  et  prennent  place  au  banc  des  minis- 
tres. 

M.  Boln  donne  lecture  du  procôs-verbal  de  la 
dernière  séance  publique;  la  rédaction  en  est 

approuvée. 

Xprës  l'énoncé  sommaire  de  quelques  nouvelles 
pélitioDs,  la  Gbambre  reçoit  et  agrée  l'hommage 
qui  lui  est  présenlë  par  le  mémo  secrétaire,  d'un 
a^sez  grand  nombre  de  productions  dont  la  liste 
mit  : 

Observations  sur  'les  ouvrages  de  M.  de  Pradt 
•  relatifs  aux  colonies,  par  M.  Fauchât. 

ProspectM  de  la  traduction  complète  des  ÛEu- 
•rei  de  Pioule,  par  M.  Levée. 

Premier  et  second  volumes  de  la  CoUeetion  gé- 
;»>a^  des  loiSy  depuis  1789  tusqu'au  avril  1814 
M^lusivement,  par  M.  Rondonneau. 

Manuel  de$  braves,  ou  Victoires  des  Français^ 
|ar  MM.  Léon  Tbiessé  et  plusieurs  militaires. 

Propositions  latines  sur  la  vaedfw  et  la  petits 
krofe,par  H.'deSeDac. 

T.  XB. 
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Gutde  pour  la  'oortservation  de  Fhomme,  par 
M.  Puer. 

Le  Spectateur  sous  le  gouvernement  royal  et  lé' 
gitime  de  Louis  XVIII^  par  M.  de  Lacroix  . 

Les  intérêts  de  la  France,  présentés  aux  élee~ 
teurs  et  aux  députés. 

Défense  des  libertés  de  CEgliBe  gallicane,  ou- 
vrage posthume  de  M.  L.  Hathias  ae  Barrai,  par 
M.Tabbë  de  Barrai. 

Poésies  nationales,  par  M.  Vîellard. 

JDes  Celles  antérieurement  tutx  temps  historiques, 
par  M.  LeDeist  de  Botidoux. 

Du  Ministère  en  1817. 

DésignMion  des  objets  présumés  devoir  occuper 
la  Chambre  des  députés  en  1817. 

Prédiction  de  Charles  V,  roi  de  France,  par 
H.  Gordier. 

Traité  du  délire,  par  M.  Fodéré,  offert  par 
M-  Croullebois,  libraire. 

Le  Bonheur  de  Vétude  et  autres  poésies,  par 
M.  C.  toison. 

Tableau  de  la  Constitution  du  royaume  dl'AngU- 
terre,  par  Georges  Gustance. 

Atlas  botanique,  par  H.  Lefebure. 

Mémmres  pour  servir  à  Vhistoire  des  événe- 
ments de  la  fin  du  xvui*  siècle,  publié  pa? 
M.  Georget. 

Réflexions  sur  le  prmet  de  Un  concernant  la 
liberté  de  la  [presse^  ofTert  par  U.  LhuiUîer,  li- 
braire. 

MM.  Bclittrtet  BarniIroB  obtiennent  la  pa- 
role, au  nom  des  l*'  et  6"  bureaux,  pour  la  véri- 
fication des  nouvoirs.  Ils  font  connaître  successive- 
ment que  UU.  Amauit,  des  fiasses-Alpes,  et 
Paillart  du  Gleret,  élu  par  le  départemoit  de  la 
Mayenne,  ont  fourni  les  certificats,  dont  le  d^nt 
de  production  avait  seul  motivé  rajoumemeat 
de  leur  admission  au  sein  de  la  Chambra.  En 
conségoence,  leur  admissiou  est  prononcée,  et 
ils  prêtent  de  suite  leur  sermrat. 

M.  le  Président  rappelle  à  ta  Chambre  qu'elle 
doit  procéder  le  8  au  renouvellement  de  ses  bu- 
reaux. Mais  comme  il  n'est  pas  certain  qu'il  y  ait 
ce  jour  une  séance  publique,  il  l'invite  a  s'occu- 
per de  ce  renouvellement  à  la  An  de  la  séance 
d'aujourd'hui,  en  ajoutant  que  les  bureaux  tels 
qu'ils  sont  composes  en  ce  moment,  devront  se 
réunir  lundi  prochain,  soit  pour  compléter  la 
commission  centrale  qui  doit  examiner  le  projet 
de  loi  relatif  au  recrutement  de  l'armée,  soit 
pour  nommer  celle  dont  l'objet  spécial  sera  l'exa- 
men de  la  proposition  faite  par  M.  Duvergier  de 
Hauranne,  et  qui  a  été  prise  en  conskfêratiou 
par  la  Gbambre. 

Le  raj)porteur  de  la  commiasioa  des  pétitions 
est  invite  à  monter  à  la  tribune. 

M.  RnlDart  de  BrlHont,  député  de  la  Marne, 
présente  l'analyse  des  pétitions  suivantes,  en  ex- 
primant sur  cnacuue  l*avi8  de  la  commission 
dont  il  est  l'organe. 

La  chambre  de  commerce  de  Rouen  demande 

a ne  le  Roi  soit  supplié  d'ordonner  la  formation 
'une  commission  composée  d'administrateurs 
des  douanes,  et  d'un  nombre  étfal  de  négociants 
désignés  par  les  principales  cnambres  le  com- 
merce du  royaume,  à  l'effet  d'examiner  les  di- 
vers règlements  existants,  et  de  proposer  un  Gode 
des  douanes. 

La  commission,  considérant  l'importance  de  la 
demande  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen, 
et  l'utilité  des  vues  qu'elle  présente,  propose  le 
.  renvoi  &  H.  le  miniitce.  des  finauceB  et  le  dépAt 
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d*ane  copie  de  la  pétition  su  Becrétariat  fzâaéral 
de  la  Chambre,  pour  qu'elle  puisse  devenir  l'ob- 
jet d'une  proposition  de  loi. 

M.  Dnvergler  de  Haaranne.  La  pétition, 
dont  M.  le  rapporteur  vient  d'entretenir  la  Cham- 
bre, me  parait  exiger  une  explication. 

La  base  des  rëgfements  sur  les  douanes  est  la 
loi  d'août  1791  ;  mais  depuis  il  a  été  créé  une 
multitude  de  lois  et  de  règlements,  dont  le  but 
principal  était  de  faire  du  système  des  douanes 
au  auxiliaire  des  plans  de  guerre  et  d'envahisse- 
ment. On  y  a  joint  diverses  instructions  ministé- 
rielles qui  n'ont  fait  qu'ajouter  &  la  confusion. 
Après  une  interruption  de  vingt-cinq  années  de 
toutes  relations  maritimes,  on  ne  s'étonnera  pas 
que  les  employés,  en  raison  de  leur  peu  de  con- 
naissance du  commerce  de  mer,  l'aient  assimilé 
à  celui  de  terre,  et  n'aient  pas  craint  de  lui  en 
appliquer  toutes  les  eutraves  si  opposées  à  la  cé- 
lérité nécessaire  de  ses  opérations.  Le  commerce 
roaritiine  a  donc  été  soumis  h  mille  formalités 

Séoantes.  On  a  eu  auad  à  se  plaindre  du  peu 
'urbanité  et  de  la  rudesse  de  quelques  employés 
des  douanes,  même  de  l'Inexactitude  &  remplir 
leurs  devoirs,  et  il  en  est  résulté  de  grands  In- 
convénients dans  nos  ports. 

M.  le  directeur  général  a  été  à  Rouen  et  an 
Havre;  il  s'est  convaincu  par  lui-même  que  les 
plaintes  des  négociants  étaient  fondées.  Il  leur 
a  fuit  plusieurs  concessions,  et  j'ai  la  certitude 
qu'il  se  préi)are  en  ce  moment  une  Instruction 
générale  qui  paraîtra  sous  peu.  Sans  doute  elle 
sera  aussi  satisfaisante  que  le  désirent  les  péti- 
tionnaires. 

Cependant  la  Chambre  du  commerce  de  Rouen 
n'a  pas  renoncé  à  sa  pétition,  et  c'est  d'après 
son  vœu  que  ie  me  suis  chargé  de  l^ppuyer  au- 
près de  vous.  Ëlle  date  da  4  juillet,  ei  par  con- 
séquent elle  est  antérieure  aux  explications  qni 
ont  eu  lieu  entre  le  directeur  général  et  le  com- 
merce de  Rouen.  Le  but  de  cette  pétition  est  de 
demander  la  révision  de  tout  le  code  des  doua- 
nes, opération  nécessairement  très-longue  ;  mais 
je  pense  que  la  chambre  de  Rouen  s'attend  du 
moins  que  l'on  examinera  les  dispositions  qui  in- 
téressent le  commerce  maritime,  afln  de  les 
mettre  plus  en  harmonie  entre  elles.  Or,  je  suis 
instruit  que  l'on  s'occupe  d'imprimer  la  collec- 
tion complète  de  toutes  les  lois  qui  ont  été  faites 
sur  les  douanes.  On  y  pourra  donc  puiser  des 
observations  importantes.  Sous  ce  rapport, 
j'appuie  la  conclusion  de  votre  commission, 
c'est-à-dire  le  renvoi  au  ministère  des  finances  et 
ledéndt  d'une  expédition  &  votre  secrétariat, 
où  elle  serait  consultée  au  besoin. 

La  Chambre  adopte  la  conclusion  da  rapport. 

Le  sieur  Delarue,  îi  Paris,  réclame  contre  plu- 
sieurs abus  qui,  dit-il,  se  sont  inirodutls  dans 
le  régime  du  la  garde  nationale,  et  demande 
une  loi  qui  y  remédie  et  qni  consolide  son  Ins- 
titution. 

D'après  le  vœu  de  la  commission,  la  Chambre 
ordonne  le  dépôt  ft  son  secrétariat  général. 

M.  Tartarv.  cessiouoaire  de  TBlat  &  Paris,  pré* 
sente  à  la  Chambre  un  manuscrit  reoTermant 
des  lettres  au  Roi,  à  la  Cour  de  cassation,  à 
divers  corps  constitués,  avec  des  maximes  et 

EensÉcs  murales.  Il  demande  qu'on  crée  un 
urean  aux  Tuileries,  dont  il  serait  chef,  pour 
recevoir  les  plaintes  au  Roi  contre  toutes  les 
personnes  qui  ne  feraient  p»s  leur  devoir  dans 
leurs  places.  (On  rit  J 
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La  commission  propose  et  la  Chambre  pn> 
nonce  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Les  huissiers  de  Chàteauroux,  département  de 
l'Indre,  demandent  que  les  fonctions  de  cbaqot 
officier  de  jui^lice  soient  déterminées  do  doq- 
veau,  et  que  l'on  remette  chacun  dans  lea 
limites  qui  leur  étaient  assignées  avant  la  Révo- 
lution. 

La  Chambre  passe  également  &  Tordre  dujoDr, 
TU  les  lois  existantes. 

Les  condamnés  au  bannissement  détenus  an 
fort  de  Pierre-Gh&tei,  département  de  l'Aia, 
sollicitent  delà  justice  de  la  Chambre  l'exécntiOD 
des  Jugements  qui  les  ont  condamnés  au  bannis- 
sement, trouvant  la  détention  dans  ane  ivison 
plus  cruelleque  l'exil. 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignemecti 
pris,  que  les  puissances  dont  les  Etats  sont  limi- 
trophes à  la  France  s'opposent  à  ce  que  les  banois 
français  soient  déposiés  sur  leur  territoire,  la 
commission  propose  le  renvoi  au  ministère  de 
l'iutérieur  pour  aviser  aux  moyens  de  faire 
exécuter  leurs  jugements. 

M.  Vayer-d'Arnaeen.  Il  me  sembie  qa^J 
serait  convenable  de  donner  lecture  ta  moios 
d'nn  extrait  de  la  réclamation  des  pétîtiooDaires. 
La  GbamtHre  en  recueillerait  des  renseignmeati 
sur  l'exécution  de  la  loi.  Voici  une  lettre  Qoe 
m'a  hit  parvenir  un  des  condamnés,  dans  la- 
quelle il  déclare  qu'il  attend  avec  instance  et 
comme  une  faveur  le  moment  de  subir  sa  peioe. 
Plusieurs  autres  m'ont  également  écrit  et  me 

firessent  de  solliciter  la  Chambre  de  faire  lerer 
es  obstacles  qui  retardent  l'exécution  de  leu; 
bannissement.  S'il  en  exista  d'insurmontables, 
ajoutent-ils,  ne  serait-il  pas  de  toute  justice  de 
rapporter  les  condamnations  prononcées  contre 
nous  et  de  prendre  à  notre  éçard  d'autres  dis- 
positions, car  il  est  impossible  qu^on  veuille 
nous  laisser  sur  la  fjaille  dans  le  fond  d'uQ 
cachot,  lorsqu'en  subissant  la  peine  qni  nom 
est  infligée  nous  pourrions  respirer  un  air  libre- 
L'orateur  conclut  eu  demandant  que  M.  le  oiiDiâ- 
tre  de  l'intérieur  soit  invité  à  donner  &  la  Cham- 
bre quelques  explications  à  cet  égard. 

M.  l^alaé.  Lorsque  j'ai  entendu  les  conclosions 
par  lesquelles  M.  le  rapnorteur  de  la  comœisaoa 
a  proposé  iila  Chambre  le  renvoi  de  la  pétition  au 
ministère  de  l'intérieur,  le  me  disptùais  à  de- 
mander  la  parole  pour  donner  les  explications 
nécessaires. 

On  peut  se  rappeler  que  dans  l'ancien  état  dts 
choses  les  individus  condamnés  à  ia  peine  da 
baniiissement  piiuvaient  sortir  sans  obstirles  du 
territoire  français.  Mais  en  1816  une  puissance 
voisine  refusa  de  recevoir  les  bannis  dirigés  sar 
sa  frontière  on  exécution  de  la  condamostiiHi 

auUls  avaient  subie.  Comme  ce  refus  n'était  pas 
e  nature  à  être  notifié  aux  exécuteurs  decesiu- 

gements,  on  continua  la  même  marche,  et  les 
anots  fiircnt  dirigés  sur  d'autres  fh>ntièe8.  Mais 
partout  et  successivement  on  éprouva  le  même 
refus,  et  l'on  fut  forcé  de  les  faire  refluer  daos 
l'intérieur.  Alors  une  sorte  de  nécocation  diplo- 
matique dut  être  entamée  avec  les  puissance 
qui  se  refusèrent  à  laisser  exécuternoslois  surle 
bannissement,  et  les  bannis  ne  pouvant  troavcf 
où  se  réfugier,  on  fut  contraint  d'écrire  aux  pré- 
fets lie  suspendre  toute  exécution  de  coodaauia' 
tion  au  bannissement.  Mais  il  fallait  trouver  aa 
dépôtponry  recneillirlesindiTidus  eoodanuwi. 
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Il  existe  dans  le  département  des  Bonches-da- 
Rhôoe  une  ancienne  chartreuse  dont  le  vaste 
emplacement  pouvait  eu  contenir  un  grand  nom- 
bre :  on  prit  la  résolution  de  les  envoyer  là  jusqu'ft 
ce  que  les  puissances  limitrophes  consentent  à 
faire  fléchir  la  riffueur  de  leurs  dispositions. 

Il  est  impossible  d'une  part  de  donner  une 
autre  exécution  à  la  loi,  qui  ne  vent  pas  que  les 
individus  bannis  rentrent  dans  le  sein  de  la  so- 
ciété; d^un  autre  côté  il  serait  cruel  de  les 
condamner  à  la  peine  plus  grave  de  la  déporta- 
tion. Si  on  perdait  absolument  l'espérance  de 
ri'nitser  le  bannissement  prononcé,  il  faudrait 
mi  doute  apporter  des  changements  dans  cette 
partie  de  notre  législation.  Hais  comme  on  espère 
encore,  on  croit  devoir  attendre,  pour  éviter,  s'il 
est  po^sihle,  de  désordonner  le  système  de  nos 
lois  criminelles,  parue  qu'elles  sont  combinées 
avec  une  économie  particulière  dont  il  convient 
de  ne  pas  s'écarter.  D'ailleurs  il  existe  dans  nos 
lois  pénales  des  dispositions  applicables  aux 
individus  au-dessous  de  T&ge  de  seite  ans  qui 
anraient  encouru  la  peine  da  bannissement  : 
cIIps  considèrent  comme  un  adoucissement  de 
les  retenir  en  prison ,  et  alors  la  même  disposition 
ne  peut-elle  pas  être  appliquée  provisoirement 
ï  ceux  qui,  par  leur  ftge,  étaient  nassibles  de  la 
peine  jugée  plus  rigoureuse?  On  a  fait  dans  la 
maison  où  sont  réunis  les  condamnés  qui  récla- 
meut,  des  dispositions  nécessaires  pour  les  y 
recevoir.  Cette  maison  a  un  ^nd  parc.  Les  bannis 
y  sont  avec  la  garnison  et  jouissent  des  mêmes 
traitements,  &  la  seule  différence  qu'ils  ne  peu- 
vent sortir.  Ainsi  dans  l'état  forcé  ou  nous  mettent 
tes  circonstances  dont  j'ai  parlé,  il  a  été  fait  tout 
ce  qu'il  était  possible  de  faire  provisoirement 
pour  adoucir  le  sort  des  condamnés  dont  il 
s'agit. 

U  Chambre,  consultée  par  H.  le  président, 
adopte  les  conclosions  proposées  par  le  rappor- 
teur. 

X.  Bnlurt  4e  BrlaiMt  continue  : 

Le  sienr  Salaverd,  boulanger  à  Bourg-^aint- 
Andéol,  département  de  l'Ardèche,  le  sieur 
Scholler ,  de  Barr,  département  du  ^is-Rhin  ;  et' 
le  sieur  Gavneau,  marcoand  de  menblesà  Anxerre, 
demandent  une  loi  qm  permette  les  mariages 
eatro  bcaux-frëres  et  belles-sceurs. 

U  Chambre,  ru  les  lois  existantes,  passe  à 
1  ordm  du  jour  sur  ces  trois  pétitions. 

Le  sieur  Lafeuille,  aubergiste  à  Souillac,  dé- 
partement du  Lot,  prie  la  Chambre  d'engager  le 
ministre  de  la  guerre  delui  faire  payer  cent  quin- 
taux de  foin  qu'il  a  fournis  en  1815. 

U  commission  propose  Tordre  du  jour,  le  pé- 
tiûnnaire  ayant  la  faculté  de  se  faire  liquider  par 
autorités  locales,  conformément  aux  lois. 
L'ordre  da  jour  est  adopté. 

M.  le  président  appelle  à  la  tribune  le  rappor- 
teur de  la  oommissioo  centrale  sur  le  projet  de 
m  relatif  auat  ofriu  ehhpreug, 

M.  Faitet  de  Beare^  au  nom  âeeette  commis" 
»Mm.  Le  projet  de  loi  qui  voua  est  proposé  n'est 
point  destiné  à  fonder  un  nouveau  système  de 
fi-'islation  pour  la  r''>pres9ion  des  abus  de  la 
m>ert(^  de  la  presse.  Il  tend  seulement  à  améliorer 
d^ins  quelques  parties  celui  qui  existe;  et  pour 
bien  connaître  si  ce  but  est  rempli,  il  fout  se 
former  une  idée  de  l'état  actuel  de  cette  législa- 
tion. 

La  Charte  a  consacré  dans  les  droits  publics 


des  Français  celui  de  publier  et  de  fUre  impri- 
mer ieon  opinions,  en  se  conformant  aux  lois 
qui  doivent  en  réprimer  les  abus.  Ces  loisr^ 
pressives  existent  aam  le  Gode  pénal,  dans  la 
loi  du  21  octobre  1814,  et  dans  la  loi  du  25  no- 
vembre 1815.  Les  abus  de  la  liberté  de  la  pressa 
y  sont  délinis  eu  plusieurs  articles  ;  et  les  peines 
T  sont  graduées  suivant  la  gravité  des  délits. 

Le  Code  d'Instruction  criminelle  a  désigné  les 
tribunaux  qui  doivent  les  juger.  Si  l'abus  de  la 
presse  n'est  qu'une  simple  contravention,  elle  est 
portéu  devant  les  tribunaux  de  simple  police;  si 
cet  abus  est  un  délit  caractérisé  par  une  disposi- 
tion de  la  loi,  il  est  jugé,  d'abord  par  un  tribunal 
de  première  instance,  et  en  dernier  ressort  par 
une  cour  d'appel  ;  enfin,  si  cet  abus  estraogé  par 
les  définitions  de  la  loi  dans  la  classe  des  crimes, 
le  jugement  en  est  déféré  aux  cours  d'assises,  qui 
prononcent  d'après  la  déclaration  des  juges. 

Le  système  qui  classe  les  crimes  et  les  délits 
suivant  la  gravité  des  peines  que  la  loi  inflige 
aux  coupables.  Tattribution  des  crimes  à  l'examen 
des  jurés  et  celle  des  délits  aux  juges  ordinaires, 
sont  des  institutions  fondées  en  1791  par  l'As- 
semblée  constituante,  conservées  avec  quelques 
modiDcations  dans  le  Code  de  Tan  1795.  et  cou- 
sacrées  de  nouveau  en  1808  dans  le  Gode  d'ins- 
truction criminelle  qui  est  aujourd'hui  en  vi- 
gnenr. 

A  ces  lots  générales  sur  la  répression  des  abus 
de  la  presse,  la  loi  du  21  octobre  1814  a  ajouté 
quelques  régies  particulières  pour  la  police  de 
Iimprîmerie.  Ainsi,  nul  ne  peut  être  imprimeur 
s'il  n'est  breveté  par  le  Roi  et  assermenté.  Nul 
imprimeur  ne  peut  imprimer  un  écrit  avant  d'a- 
voir déclaré  à  une  administration  désignée  qu'il 
se  propose  de  l'imprimer,  ni  le  mettre  en  vente 
ou  le  publier  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
sans  en  avoir  déposé  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires au  secrétariat  de  cette  administration.  Ce 
qu'il  faut  surtout  remarquer,  c'est  que  cette 
loi  a  constitué  le  droit  de  saisir  et  de  séquestrer 
un  ouvrage  dans  trois  cas  :  1"  si  l'imprimeur  ne 
présente  pas  les  récépissés  de  la  déclaration  et 
an  dépdt  ordonnés;  2*>  si  chaque  exemplaire  no 

Iiorte  pas  le  vrai  nom  et  la  vraie  demeure  de 
Impnmeur;  S"  si  l'ouvrage  est  déféré  aux  tribu- 
naux pour  son  contenu.  Enfin  une  loi  du 
17  février  1817  a  prescrit  qu'il  serait  statué  sur 
cette  saisie  des  ouvrages  dans  un  délai  de  hui- 
taine. 

Des  difficultés  se  sont  élevées  dans  les  tribu- 
naux, sur  l'application  de  ces  diverses  lois  & 
quelques  causes  particulières.  On  y  a  agité  la 
question  de  savoir  si,  lorsque  l'auteur  d'un  écrit 
repréhensible  était  connu,  l'imprimeur  pouvait 
être  responsable  de  l'avoir  imprimé.  On  a  de* 
mandé  d'expliquer  nettement  dans  quel  cas  un 
ouvrage  devait  éire  saisi.  On  a  examiné  les  for- 
mes intrinsèques  des  saisies,  ut  l'effet  de  leur 
nullité  sur  les  f^ursultes  criminelles  dont  elles 
étaient  le  préliminaire.  De  semblables  quesllons 
no  sauraient  être  flxées  par  la  voie  do  la  juris* 
prudence.  Tout  doit  être  positif  dans  les  lois  cri- 
minelles; TinterprétatioQ  en  est  interdite  aux 
magistrats;  ils  sont  astreints  à  les  appliquer  telles 
qu'elles  sont;  et  il  ne  leur  est  pas  permis  de  pro- 
noncer des  peines  dans  un  cas  que  la  loi  n'au- 
rait pas  prévu,  ou  de  suivre  des  formes  qu'elle 
n'aurait  point  tracées. 

C'est  donc  avec  raison  que  les  auteurs  du  pro- 
jet Or  toi  ont  cru  devoir  rédiger  en  forme  législa- 
tive les  (léclsiona  que  ces  questions  indédses 
semblaient  solliciter.  Aoiai  avef-vous  remarquA 
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que  ce  projet  de  loi  règle  d'abord  la  responsabi- 
lité des  auteurs,  des  éditeurs,  des  imprimeurs  et 
des  distributeurs  des  ouvrages  imprimés.  U  ex- 
plique eosuite  dans  quel  cas  la  saisie  des  ouvra- 
ges imprimés  peut  avoir  lieu,  et  daos  quelles 
formes  il  doit  y  être  statué.  Il  trace  quelques 
règles  sur  la  maoîëre  de  poser  les  questions  diri- 
gées contre  les  abus  de  ta  liberté  de  la  presse,  il 
marque  lu  compétence  des  tribunaux  ;  il  modifie 
la  rigueur  de  quelques  dispositions  des  lois  an- 
térieures; et  il  établit  une  prescription  plus  favo- 
rable aux  accusés  de  ce  genre  de  délits.  Tel  est 
l'ensemble  de  cette  loi;  et  c'est  dans  cet  ordre 
que  nous  allons  en  examiner  avec  voua  les  dis- 
positions principales. 

D*abord,  comme  cbacun  est  responsable  de  ses 
actions  lorsqu'elles  ont  quelque  chose  de  con- 
traire  aux  lois,  Tauteur  d'un  ouvrage  doit  en 
répondre;  celui  qui  l'a  traduit  doit  repondre  de 
la  traduction,  puisqu'elle  est  aussi  sou  ouvrage; 
l'éditeur  qui  le  publie,  s'il  n'est  point  chargé  par 
l'auteur  de  le  publier,  si  cet  auteur  est  inconnu, 
s'il  n'est  pas  doœiciliéen France,  assume  sur  lui, 
dans  ces  divers  cas,  la  responsabilité  de  l'auteur; 
l'imprimeur  n'est  responsaibleque  lorsque  l'auteur, 
le  traducteur  ou  l'éditeor  ne  sont  pomt  connus, 
ne  sont  point  domiciliés  eo  France,  ou  s'ils  n'ont 
point  consenti  à  l'impression  de  l'ouvrage;  enfin, 
si  aucun  de  ceux  que  nous  venons  de  nommer 
ne  sont  point  connus,  ou  ne  sont  point  domici- 
liés en  France,  les  distributeurs  de  l'ouvrage  eu 
demeurent  responsables.  Cet  ordre  de  choses  est 
conforme  aux  règles  d'une  exacte  justice. 

L'article  6  contient  une  exception  à  la  règle 
générale.  11  déclare  l'imprimeur  complice  de  l'au- 
teur^ et  comme  tel,  responsable  avec  lui,  si  ré- 
crit imprimé  contient  une  provocation  directe  à 
des  crimes.  Cette  disposition,  quoique  sévère,  est 
juste.  Un  imprimeur  ne  peut,  dans  une  circon- 
stance aussi  grave,  être  excusable  d'avoir  prêté  & 
l'auteur  son  ministère;  il  ne  doit  pas  être  un 
instrument  aveugle;  la  première  règle  de  la  pro- 
bité, est  de  ne  pas  aider  à  commettre  un  crime. 
Il  ne  peut  pas);  avoir  d'équivoque,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  provocation  directe  au  crime;  aucune  per- 
sonne de  bon  sens  ne  peut  être  réputée  en  avoir 
méconnu  les  intentions  coupables  ;  et  c'est  sous 
ce  rapport  que  l'imprimeur  doit  être  constitué, 
par  sa  responsabilité,  le  premier  juge  de  l'ou- 
vrage. Hors  ce  cas,  l'imprimeur  no  doit  jamais 
être  appelé  devant  les  tribunaux  lorsqu'il  a  fait 
connaître  l'auteur  ou  l'éditeur  responsable,  et 
qu'il  a  satisfait  à  la  déclaration  et  au  dépôt  èd- 
gés  par  la  loi. 

Une  théorie  plus  importante  et  plus  difficile  est 
celle  des  cas  ou  la  saisie  d'un  ouvrage  peut  avoir 
lieu.  L'article  7  rappelle  la  disposition  de  la  loi 
qui  permet  de  saisir  un  écrit  livré  &  l'impresâon, 
SI  la  déclaration  exigée  de  l'imprimeur  par  cette 
loi  n'a  pas  été  fïùte;  mais  il  introduit  de  plus  la 
faculté  de  saisir  l'ouvrage  livré  à  l'impression, 
s'il  contient  une  provocation  directe.  Votre  com- 
mission diffère  ici  d'opinion  avec  les  auteurs  du 
projet  de  loi.  Cette  faculté  nous  a  paru  pouvoir 
donner  lieu  à  des  abus  d'autorité.  Nous  avons 
considéré  que  puisque  l'imprimeur  est  dans  ce 
cas  assujetti  à  la  même  responsabilité  que  l'auteur, 
il  y  avait  pour  l'ordre  puolic  une  première  ga- 
rantie contre  ce  grave  abus  de  la  liberté  de  la 
presse.  Nous  n'avons  pas  cru  que  l'on  pût  y 
trouver  les  actes  extérieurs  suivis  d'un  commen- 
cement d'exécution,  tels  qae  la  loi  les  exige,  lors- 
qu'elle veut  punir  un  cnme.  Nous  ne  pensons 
pas  que  l'interprétation  plus  ou  moins  subtile 


d'une  rèçle  de  droit,  toujours  difBcile  à  q^- 
uer,  doive  trouver  place  dans  une  maUère  sa 
éUcate.  11  nous  a  paru  plus  conforme  à  Pii^ 

f>ublic  d'investir  l'imprimeur  de  la  coofianair 
a  loi,  et  de  se  reposer  sur  lui  du  soin  de  ne 
encourir  la  terrible  responsabilité  qu'elle  loi  m- 
pose.  Ainsi  votre  commission  vous  propose  deci* 
point  adopter  le  2'  paragraphe  de  l'artide  ?. 

L'article  8  du  projet  de  loi  a  longteoiis  Giï 
l'attention  de  votre  commission.  U  porte  : 

«  Nul  ne  peut  être  poursuivi  pour  un  écrit  îœ- 
«  primé  qu'autant  qu  il  y  a  eu  publicanon  daiit 
<  écrit.  Sont  considérés  comme  publicatioo, 
c  la  disU-ibution  de  toat  ou  partie  de  Técrit, 
«  le  dépôt  qui  en  est  fait  en  exécution  de  l^iti- 
«  de  14  de  la  loi  du  21  octobre  1814-  » 

Cette  dernière  disposition  tendrait  à  foire  co^ 
sidérer  le  dépôt  d'un  livre  comme  une  publica- 
tion: en  sorte  qu'ua  auteur  qui  se  serait  bonh 
à  obéir  à  la  loi,  en  déposant  son  ouvrage,  encor- 
rail  néanmoins  les  mêmes  pela  es  que  s'il  Fti: 
rondu  public.  Cependant  lorsque  la  société  ai 
pas  souffert  de  l'existence  d'un  livre,  doit-dle 
réclamer  la  même  vengeance  et  la  ménie  régui- 
tion  que  si  elle  eût  reçu  le  dommage  que  cuic 
toujours  la  publicité  d'un  écrit  dan^eretii^  e: 
puisque  le  dépôt  d'un  ouvrage  imprimé  ne  tt- 
moigne  que  du  projet,  ou  si  l'on  veut,  de  la 
lonté  de  le  publier,  est-il  juste  d'assimiler  oa  k! 
acte  à  une  distribution,  et  d'iuDiger  à  l'auteor  u 
même  peine  que  si  le  délit  eût  reçu  son  entier 
accomplissement  T  La  commissica  ne  l'a  pas  cro. 
et  elle  vous  propose  à  se  sujet  on  amendeme::: 
important. 

Ce  n'est  pas  que  beaucoup  d'esprits  ne  consi- 
dèrent l'impression  complète  d'un  écrit  coupa- 
ble, et  l'annonce  officielle  du  projet  de  le  pablit;. 
comme  une  tent^ve  de  crime  oa  de  délit;  jsiis 
nos  lois  ne  punissent  pas  les  tentatives  de  dcU 
de  la  jtresse;  et  quant  aux  provocations  direct 
au  crime  par  cette  voie,  on  peut  dire  qu'elles 
sont  hors  de  la  question  que  nous  trailons  ei  » 
moment.  Jamaisles  individus  capables  dedooner 
leurs  soins  à  l'impression  de  brochures  on  de  pla- 
cards provoquant  directement  à  la  séditioD.  ù< 
viendront  les  déposer  entre  les  mains  de  l'auti}- 
rilé  pour  appeler  son  attention  sur  les  comj't'Jii 

3ue  ces  écrits  sont  destinés  à  seconder.  lj'tf>t 
ans  l'ombre  qu'on  les  compose,  qu'on  les  im- 
prime et  qu'on  les  distribue;  on  se  çarde  bien 
d'en  faire  le  dépôt  ordonué  par  la  loi;  et  daii- 
leurs,  la  justice  ne  manquerait  pas  de  moycaî 
pour  attemdre  les  auteurs  et  les  complices  de 
tels  complots. 

Après  avoir  reconnu  qu'un  auteur  ne  doit^e 
personnel lemeut  responsable  qu'autant  qu'il  i 
réellement  publié  son  ouvrage,  la  comniission 
a  examiné  si  le  gouvernement,  averti  par  le 
dépôt  do  l'existence  d'un  écrit  imprimé,  pni  -i 
être  rendu  public,  et  dont  la  publicité  loi  paiai* 
trait  un  danger  pour  la  société,  devait  néces^- 
rement  attendre  que  la  publicité  ait  en  lieu  pour 
le  déférer  aux  tribunaux  et  en  demander  la  sup- 
pression ;  et  elle  a  pensé  qu'il  suffisait  que  l'au- 
torité fût  informée  par  l'auteur  lui-mène  de  son 
intention  de  mettre  l'ouvrage  en  circulation, 
pour  qu'elle  dût  réclamer  l'intervention  des  tri- 
bunaux, et  faire  juger  si  l'ouvrage  tend  en  enVt, 
soit  à  corrompre  les  mœurs,  soit  à  troubla-  !'(^ 
dre  public.  Ëlle  a  pensé  que  l'inconvénient  <i<i 
retard  que  pourrait  éprouver  la  publication  doa 
écrit  mal  à  propos  dénoncé,  qui  en  détinilives^' 
rait  jugé  irréprochable,  ne  pouvait  se  comparer 
au  mameur  de  laisser  nécessairement  se  répudie 
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es  ouvrages  qu'aoe  condamnation  tardive  et  par 
ïonséqueDt  inutile  ne  pourrait  plus  enlever  à  la 
idrculatioD. 

il  font  bien  remarquer  qu'en  dénonçant  aux 
tribunaux  ce  quil  croit  être  un  abus  delà  presse, 
le  gouTeraenient  n'exerce  j;»er8onnelIement  au- 
cune influence  sur  la  décision,  et  que  l'auteur 
est  appelé  pour  défendre  son  ouvrage  devant 
la  justice,  qui  juge  l'ouvrage  et  prononce  dans 
cette  contestation  comme  dans  toutes  les  autres 
oft  le  ministère  public  stipule  les  intérêts  de  la 
société. 

D'ailleurs,  la  commission  a  cru  que  la  dispo- 
sition de  la  loi  de  1814,  relative  à  Tobligation 
du  dépôt,  serait  véritablement  sans  objet,  si  on 
n'en  faisait  pas  cette  application.  Cette  loi  n*a 
pas  entendu  établir  une  vaine  formalité  ;  elle  n'a 
pas  voulu  condamner  le  gouvernement,  qui  doit 
toujours  veiller  pour  la  société,  à  demeurer  spec^ 
tateur  passif  du  mal  qui  la  menace,  sans  pouvoir 
invoquer  la  justice  des  tribunaux  pour  l'on  pré- 
server, quand  il  est  temps  encore. 

Le  droit,  dont  jouissent  les  Français  de  publier 
leurs  opinions,  droit  consacré  par  la  Gbarte.  a 
particulièrement  pour  but  de  leur  offrir  les 
moyens  de  faire  connaître  les  actes  arbitraires 
et  les  abus  de  tout  genre,  pour  en  procurer  le 
redressement  ;  et  c'est  par-Ia  surtout  que  la  li- 
berté de  la  presse  est  d'un  si  grand  prix  dans 
nn  gouveroement  constitutionnel.  Or,  les  livres 
déférés  aux  tribunaux  devenant  toujours  le  sujet 
d'un  jugement,  qui  peut  craindre  que  les  abus 
"u'tls  dénoncent  demeurent  secrets  et  que  le 
ioi  et  les  Chambres  les  ignorent,  lorsque  la  dé- 
fense des  auteurs  leur  donnera  tant  de  publicité  ? 
L'intention  de  la  Charte  ne  peut  donc  pas  être 
violée  par  l'exercice  du  droit  de  déférer  a  la  jus- 
tice les  ouvrages  déposés. 

La  loi  de  1814  n'ayant  pas  fixé  le  terme  dans 
lequel  serait  délivré  le  récépissé  des  exemplaires 
déposés,  et  toute  publication  étant  interdite  avant 
la  délivrance  de  ce  récipissé,  la  commission  croit 
devoir  proposer  a  la  Chambre  de  porter  ce  terme 
à  trois  jours,  temps  suffisant  pour  que  Tanloriié 
puisse  reconnaître  s'il  y  a  nécessité  de  déférer 
l'ouvrageaux  tribunaux.  Elle  vous  propose  aussi 
de  supprimer  l'article  10,  qui  avait  pour  objet 
d'exempter  de  toute  poursuite  l'auteur  qui  re- 
nonçait à  publier  son  ouvrage,  dans  le  cas  où  au- 
can  exemplaire  n'aurait  été  distribné.  L'amende- 
ment de  l'article  8  rend  cette  disposition  inutile, 
puisqu'il  dispense  de  toute  responsabilité  l'au- 
teur qui  n'a  publié  aucune  partie  de  son  ou- 
vrage. 

Uais  si  cet  amendement  n'était  point  adopté, 
cet  article  devrait  encore  être  rejeté.  Il  n'est  pas 
convenable  d'établir  la  possibilité  d'une  capitu- 
lation entre  les  accusateurs  et  les  accusés.  Ce 
serait  donner  aux  uns  moins  de  motifs  de  peser 
avec  matnrité  les  accusations  qu'ils  intentent; 
ce  serait  indiquer  aux  autres  un  moyen  d'échap- 
per par  un  désaveu  hypocrite,  aux  peines  qu'ils 
auraient  encourues.  D'ailleurs  il  serait  h  crain- 
dre que  quelquefois  un  homme,  plus  ami  de 
MO  repos  que  de  sa  gloire,  ne  sacrifl&tun  bon 
oavrace  au  désir  d'éviter  nn  procès.  On  sait  que 
^  célèbre  Galilée  souscrivit  à  la  condamnation 
aun  livre  où  il  avait  prouvé  le  mouvement  de 
[a  terre  ;  et  cependant,  disait-il,  après  sa  sen- 
tence, la  terre  se  meut.  La  dignité  de  l'homme 
ae  lettres  amené  devant  les  tribunaux,  le  haut 
rang  des  fonctionnaires  qui  l'accusent^  et  surtout 
te  pouvoir  judiciaire  qui  n'admet  point  de  par- 

^1  sont  des  motib  qui  doivent  faire  r^eter  du 


projet  de  loi,  l'article  10,  qu'un  sentiment  de 
bienveillance  y  a  introduit,  mais  qui  ne  se  con- 
cilie point  avec  les  hautes  considérations  dont 
nous  venons  de  vous  entretenir. 

Nous  passons  à  l'examen  des  articles  9. 11  et 
13  qui  règlent  les  formes  et  les  délais,  dans  les- 
quels 11  doit  être  statué  sur  la  saisie  des  ouvrages 
dont  l'auteur  est  accusé  devant  les  tribunaux. 
La  plupart  des  écrits  qui  donnent  lieu  à  des  ac- 
cusations semblables  n'ont  de  prix  que  par  les 
circonstances  fugitives  dans  lesquelles  ils  doivent 

Saraltre.  C'est  anéantir  ce  genre  de  propriété  que 
'en  relarder  la  publication.  Le  projet  de  loi 
prescrit  des  formes  propres  à  en  accélérer  le  ju- 
gement; mais  votre  commission  a  pensé  que  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  pour  la  notification 
du  procès-verbal  de  saisie  rendrait  souvent  cette 
notification  inexécutable.  Aussi  elle  vous  propose 
d'ordonner  qu'elle  sera  faite  dans  les  trois  jours  ; 
mais  elle  ajoute  que  la  notification  faite  après  ce 
délai  sera  déclarée  nulle,  et  que  la  nullité  en  sera 
prononcée  par  le  tribunal  civil  dans  la  forme  des 
référés.  Ainsi,  la  saisie  serait  signifiée  dans  les 
trois  jours  au  propriétaire  de  l'ouvrage,  et  trans- 
mise dans  le  même  délai  par  le  procureur  du 
Roi,  au  juge  d'instruction.  Celui-ci  doit  faire  son 
rapport  à  la  Chambre  du  conseil  dans  la  huitaine 
de  la  réception  du  procès-verbal,  et  la  Chambre 
est  tenue  de  prononcer  son  ordonnance  dans  les 
trois  jours,  soit  |pour  la  mainlevée  de  la  saisief 
soit  pour  la  mise  en  prévention  de  l'accusé.  Si 
après  l'observation  rigoureuse  des  délais.  L'ordon- 
nance de  la  Chambre  du  conseil  n'est  point 
rendue,  ou  n'est  point  exécutée,  le  projet  de  loi 
déclare  la  saisie  périmée  de  plein  droit,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  jugement.  C'est  ainsi  que 
la  garantie  de  la  propriété  de  l'auteur  est  aussi 
complète  que  peut  le  permettre  la  nécessité  de 
soumettre  a  l'examen  des  tribunaux  l'accusa- 
tion d'un  délit. 

Ce  n'est  pas  que,  si  le  délit  est  constant,  l'an- 
nulation de  la  saisie  puisse  faire  obstacle  à  la 
continuation  des  poursuites  criminelles.  Seule- 
ment la  saisie  annulée  rend  k  la  circulation  l'ou- 
vrage, jusqu'à  ce  qu'un  jugement  définitif  l'ait 
condamné  et  en  ait  ordonné  la  suppression. Ainsi 
se  concilient  entre  enx  les  articles  que  nous  ve- 
nons de  citer,  et  l'article  21  du  projet  de  loL 

Nous  voici  parvenus  à  un  objet  plus  important. 
L'article  16  introduit  une  nouvelle  forme  dans 
la  portion  des  questions  qui  doivent  être  sou- 
mises aux  jurés,  ou  qui  doivent,  dans  des  cas 
moins  graves,  être  résolues  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. Elles  doivent  être  conçues  en  ces 
termes  :  1°  L'écrit  imprimé  préseme-t-il  tel  ou 
tel  caractère  exprimé  dans  l'acte  d'accusation, 
avec  toutes  les  circonstances  qui.  y  sont  com- 
prises ?  2°  l'accusé  est-il  coupable  pour  l'avoir 
composé,  traduit  ou  publié,  ou  pour  l'avoir  im- 
primé, vendu  ou  distribué? 

Si  la  déclaration  des  jurés  n'est  affirmative  que 
sur  la  première  question,  la  saisie  Bera  mainte- 
nue et  l'ouvrage  condamné  ;  mais  les  prévenus 
pourront  ne  sunir  qu'une  simple  condamnation 
aux  dépens,  et  même  ite  pourront  être  acquittés, 
lors  même  que  leurs  ouvrages  se  ie  seraient 
point. 

En  effet,  il  n'est  point  impossible  que  l'auteur 
d'un  livre  dangereux  ne  soit  pas  complice  du 
mal  qu'il  peut  faire.  Quand  l'esprit  de  système 
s'empare  de  nous,  il  change  ta  direction  de  nos 
lumières,  et  ne  nous  fait  voir  les  objets  que  sous 
un  seul  rapport.  C'est  l'idée  dominante  qui  pro- 
duit la  théorie  et  qui  détourne  l'esprit  de  toute 
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espèce  d'application  possible;  et  tel  faomme  par 
an  écrit  indiscret  a  ébranlé  l'ordre  social  qu'il 
croyait  sincèrement  devoir  affermir.  La  droiture 
du  cœur  ne  rectifie  pas  la  fausseté  de  l'esprit  ; 
et  il  n'est  pas  sans  exemple  de  trouver  Tapologie 
des  vices  dans  un  livre  fait  par  un  homme  qui 
a  constamment  pratiqué  la  vertu.  C'est  donc  avec 
raison  que  le  projet  de  loi  permet  aux  tribunaux 
de  séparer  la  cause  de  l'auteur  du  procès  î&it  k 
son  ouvrage. 

A  cette  amélioration  de  la  jurisprudence  ac- 
tuelle se  joint,  dans  l'article  18,  la  révocation  des 
mesures  extraordinaires  établies  dans  la  loi  du 
25  novembre  1815.  On  rend  aux  tribunaux  cor- 
rectioauels  le  droit  de  prononcer  la  liberté  pro- 
visoire des  accuBé8,en  matière  d'abus  de  la  presse 
et  on  permet  même  de  ne  porter  contre  eux,  sui- 
vant les  circonstances  atténuantes,  qu'une  simple 
condamnation  aux  dépens. 

La  forme  de  la  puoiication  du  jugement  qui 
ordonne  la  condamnation  d'un  ouvrage,  et  l'in- 
fluence de  cette  condamnation  sur  sa  distribution 
et  sa  réimpression  ultérieures,  sont  prescrites 
dans  les  articles  19  et  20,  et  n'ont  paru  suscep- 
tibles que  d'une  légère  observation  grammaticale. 
Bile  a  donné  lieu  a  une  correction  dans  le  der- 
nier paragraphe  de  l'artîde  20. 

Les  articles  22,  23  et  24  ont  pour  objet  de 
rtgler  la  compétence  des  tribunaux  pour  les  dé- 


accusation, partout  où  il  est  vendu  et  distribué  : 
mais  il  y  aurait  de  tlnconvénient  à  laisser  ainsi 
cette  compétence  indécise  ;  elle  exposerait  l'au- 
teur à  subir  autant  de  procès  qn'u  y  aurait  de 
tribunaux. 

Ici  il  Eaut  distinguer  soigneusement  les  délits 
de  la  presse  qui  intéressent  les  particuliers,  de 
ceux  qui  concernent  l'intérêt  public;  quant  à 
ceux  qui  concernent  les  particuliers,  il  est  juste 
que  si  l'écrit  injnrieux  k  leur  honneur  est  vendu 
ou  distribué  dans  le  lieu  qu'ils  habitent,  ils  puis- 
sent forcer  l'auteur  à  venir  leur  répondre  là  où 
la  éprouvent  l'injure.  11  convient  aussi  qu'ils 
luisaent  à  leur  ne  attaquer  l'accusé  devant  ses 
ugea  naturels  ;  le  choix  des  armes  apputient  & 
'offensé. 

Lorsque  les  délits  sont  Doursuivis  par  le  mi- 
nistère public,  le  tribunal  compétent  est  le  lieu 
où  la  déclaration  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  ont  été 
faits  ;  c'est  là  au'a  commencé  le  délit,  et  c'est  la 
qu'il  devrait  être  poursuivi  ;  mais  il  y  a  indul- 
gence de  la  part  de  la  loi,  en  permettant  de  dé- 
noncer l'auteur  aux  tribunaux  de  son  domicile, 
parce  que  la  connaissance  personnelle  de  son 
caractère  et  le  témoignage  oc  ses  concitoyens 
peuvent  y  venir  à  son  secours  et  dissiper  les 
soupçons  que  son  ouvrage  aurait  pu  fïdre  naître 
sur  SCS  intentions. 

Enfin,  une  dernière  disposition  non  moins 
bienveillante  est  celle  qui  veut  que  lorsque  le 
dépôt  de  l'écrit  a  été  fait,  et  qu'il  y  a  eu  publi- 
catioUf  l'acUon  publique  soit  prescrite  après  un 
an  révolu.  Gétte  prescription  ne  s'acquiert  pour 
les  crimes  qu'au  bout  de  dix  ans,  et  pour  les  dé- 
lits qu'après  un  terme  de  trois  ans;  mais  ici, 
eomme  le  crime  ou  le  délit  est  ^na  un  ouvrage, 
il  est  évident  que  si  dans  l'espace  d'un  an»  le 
danger  gu'il  pouvait  causer  ne  s'est  point  mani- 
fësté;  si  les  doctrines  qu'il  contient  n'ont  pro- 
duit aucun  effet,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  poursui- 
vre. L'ouvrage  doit  être  considéré  comme  un 
coupable        mori .  et  la  seule  punition  qui 


i  puisse  être  infligée  h  l'auteur  est  desurvivRà 
I  son  livre.  C'est  en  effet  la  deslinùo  de  cette  fouie 
d'écrits  que  chaque  circonstance  politiqua  fait 
naître,  qui  quelquefois  obtiennent  une  vogue  de 
quelques  jours,  qui  meurent  promptemenl,  t(  m 
laissent  aucune  trace  dans  le  souvenir  des  lec- 
teurs. Tel  homme  a  déjà  publié  cent  é^ts  da  te 
genre,  qui  peut-être  en  a  pwdu  lui-même  La  ai^ 
moire,  et  ce  serait  peut-fine  l'affliger,  que  de  lai 
en  rappeler  les  titres.  C'est  donc  aveo  raiaon  que 
la  loi  établi  une  amnistie  que  l'oubli  du  piàAk  a 
d'avance  accordée. 

Ici  se  termine  l'examen  des  vîngt-iix  premier:: 
articles  du  projet  de  loL  Ils  ne  renferment  que 
quelques  règles  qui  s'adaptent  au  système  actuel 
de  la  législation  ;  et  c'est  ici  que  je  dois,  au  uoni 
de  la  commission,  vous  faire  part  desréflexiuos 
auxquelles  a  donné  lieu  la  question  de  savoir  s'il 
serait  utile  de  changer  ce  système.  Plusieurs  (Je> 
membres  de  la  commission  ont  pensé  que 
délits  de  la  presse  étaient  d'une  nature  particu- 
lière; qu'ils  ne  devaient  pas  être  assimilés  aux 
délits  ordinaires,  et  qu'il  pourrait  être  convenable 
d'en  attribuer  la  connaissance  &  l'examea  dos 
jurés  ;  parmi  ceux  qui  ont  embrassé  cette  opioioo, 
les  uns  ont  considéré  que  lorsque  le  gouvtfne- 
ment  dénonce  aux  tribunaux  un  écrit  daDslofuel 
il  est  attaqué,  les  jurés  sont  dans  une  pootioa 
plus  indépendante  que  les  juges;  qu'ils  inspirent 
par  conséquent  plus  de  conflauce  aux  accusés, 
et  of^nt  plus  de  garantie  à  la  conservation  de 
la  liberié  de  la  presse. 

Les  autres,  effrayés  des  abus  multipliés  qu'elie 
produit,  et  regardant  les  institutions  actuelle; 
comme  trop  faibles  pour  les  arrêter,  ont  peu^-- 
qu'il  conviendrait  de  former  pour  les  crimes  e: 
les  délits  de  la  presse  un  jury  spécial,  fortemm 
constitué,  assemblé  aux  chefs-lieux  des  cmi 
royales,  et  composé  de  jurés  indépendants  pa: 
leur  situation  de  fortune,  et  propres  par  leur  ha- 
bitude de  cultiver  les  connaissances  humaines,  à 
juger  des  ouvrages  de  l'esprit  ;  que  ce  serait  à  U 
fois  opposer  une  barrière  aux  abus  de  la  liberié 
de  la  presse,  et  honorer  les  lettres,  dont  la  gloire 
est  au  nombre  des  propriétés  impérissables  de  U 
nation  hrangaiie. 

Une  antre  partie  des  membres  de  la  commis* 
sion  a  considéré  que,  quelle  que  soit  la  naturv 
particulière  des  délits  de  la  presse,  on  ne  pom^ 
rait  faire  un  changement  dans  la  compétence  de» 
tribunaux  pour  le  jugement  des  écrits  imprimé, 
sans  le  faire  aussi  pour  les  écrits  à  la  main, 
distribués  dans  le  public,  pour  les  discours  poli- 
tiques prononcés  dans  des  aBsemblées  illicites; 
qu'il  y  a  parité  de  raison  pour  donner  des  juges 
de  même  ordre  aux  prévenus  de  délits  du  même 
genre;  que  d'ailleurs  tous  les  autres  délits  ont 
aussi  chacun  leur  nature  particulière,  et  que  n 
le  jugement  par  jurés  doit  assurer  plus  complè- 
tement la  justice  &  laquelle  chaque  accusé  a 
droit,  il  faut  établir  d'une  manière  générale  le 
jugement  par  jurés  dans  toutes  les  affaires  de 
police  correctionnelle. 

Votre  commission,  après  avoir  longtemps  dis* 
coté  ces  questions  importantes,  a  pensé  qu'elle? 
ne  devaient  point  être  traitées  incidemment,  et 
d'une  manière  partielle  ;  que  ai  un  pareil  chan- 
gement dans  l'ordre  actuel  des  juridictions  poo- 
vaît  être  r^ardé  comme  utile,  il  devait  être 
proposé  directement,  et  en  forme  de  loi.  conformé- 
ment à  l'article  16  de  la  Charte,  ou  bien  rédigé 
en  proposition  particulière  de  la  demande  d'une 
loi,  conformément  à  l'artide  19  de  la  mëoie 
Charte,  qu'alors  ces  hautes  discussions  leraieai 


Digitized  by 


Google 


[ChamAn  An  D<pQlés.1      SECONDE  R] 

ortécs  devaat  tous  avec  la  matarité  d'examen 
t  la  solennité  des  formes  qu'une  aussi  grande 
^libération  exige,  mm  qu'il  serait  peu  conve- 
lalile  de  les  introduire  par  amendement  dans 
a  discussion  d'une  loi,  qui  ne  statue  que  sur 
les  cas  particuliers  de  la  jurisprudence  relative 
kux  abus  de  la  presse. 

Votre  commission  a  remarqué  areo  nn  seoti- 
neot  de  douleur  que  les  lois  actaelles  n'opposent 
i  ces  abus  qu'une  barrière  impuissante.  Peut- 
ïlre  est-il  à  désirer  que  cette  partie  de  notre 
K^gislation  soit  révisée,  et  gu'il  soit  formé  des 
institutions  propres  à  réprimer  la  licence  sans 
gêner  la  liberté.  Peut-être  anssi  est-ce  une  de 
ces  choses  où,  pour  remédier  au  mal,  les  bons 
exemples  sont  plus  puissants  que  les  meilleures 
lois.  S'il  en  est  ainsi,  il  faut  que  ceux  de  nos 
écrivains*  qu'une  juste  renommée  de  talents,  de 
sciences  et  de  vertus  ont  placés  au  premier  rang 
dans  l'opinion  publique  sWupent  de  la  diriger 
vers  ce  qui  est  vrai,  utile  et  convenable.  C'est  îi 
eux  qu'il  appartient  de  nous  éclairer  par  des 
ouvrages  ^cnts  pour  leur  siècle,  maù  en  pré- 
sence de  la  postérité. 

Puissent-ils,  pour  prix  de  leurs  efforts,  éprou- 
ver cette  satisfaction  que  Montesquieu  ambition- 
nait, lorsqu'on  publiant  VEsprit  des  lois,  il  disait  : 
«  Si  je  pouvais  faire  en  sorte  que  tout  le  monde 

■  eût  de  nouvelles  raisons  pour  aimer  ses  devoirs, 

■  son  prince,  sa  patrie,  ses  lois;  qu'on  pût  mieux 
c  sentir  son  bonheur  dans  chaque  pays,  dans 
t  chaque  goDvememeot,  dans  chaque  poste  où 
<  l'on  se  trouve,  je  me  croirais  le  plus  heureux 
«  des  mortels.  • 

La  commission  propose  à  la  Chambre  d'adopter 
les  vingt-six  premiers  articles  dn  projet  de  loi 
avec  les  amendements  suivants. 

La  seconde  partie  du  projet  de  loi  consiste 
dans  nn  seul  article,  et  votre  commission  a  pensé 
qu'il  eût  été  peut-être  convenable  d'en  faire  un 

Srojet  de  loi  séparé,  comme  vous  le  séparerez 
ans  votre  délibération. 

L'objet  de  cet  article  est  de  continuer  jusqu'au 
1*'  janvier  1821,  à  assujettir  la  publication  des 
journaux  politiques  à  l'autorisation  du  Hoi.  Le 
gouvernement  expose  que  les  circonstances 
graves  où  se  trouve  la  chose  publique  exigent 
encore  la  suspension  de  leur  liberté  illimitée.  Il 
fait  pressentir  que  de  grands  inconvénients  naî- 
traient de  la  trop  prompte  émancipation  de  ces 
papiers,  qui  aeissent  avec  tant  de  fbrce  sur  les 
opiuions  de  fa  multitude.  En  observant  l'état 
actuel  du  royaume,  il  est  possible  de  penser  que 
l'influence  des  événements  dont  nous  avons  été 
témoins  se  fera  encore  sentir  jusqu'au  terme  où 
le  gouvernement  propose  d'étendre  cette  tutelle 
des  écrits  périodiques.  Mais  comme  les  Chambres 
doivent  s'assembler  chaque  année,  et  que  chaque 
année  elles  peuvent  connaître  la  véritable  situa- 
tion de  l'Etat  et  du  gouvernement,  votre  commis- 
sion croit  qu'il  est  convenable  de  borner  à  une 
année  cette  suspension  du  droit  de  publier  libre- 
ment des  journaux  politiques.  Bile  pense  que  ce 
délai  pourrait  être  employé  utilement  k  former 
QOQ  loi  pour  leur  police;  une  loi  qui,  en  leur 
laisKiQt  la  liberté  la  plus  entière,  donnerait 
néanmoins  au  gouvernement  un  moyen  prompt 
et  8ùr  d'en  arrêter  l'abus  ;  une  loi  qui  assurerait 
aux  parliculrers  insultés  flans  un  journal,  un 
droit  Ii'fral  d'y  faire  in^é^(;^  leur  défende;  une  loi 
enfin,  r|ul,  en  ûlant  nux  éditeurs  di^s  ouvrages 
périodiques  le  joug  de  la  censure,  leur  iinpo.se- 
nn  une  censure  plus  efllcace,  celle  de  leur 
lulérét  et  de  leur  honneur.  Uais  comme  une  sem- 
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blable  loi  ne  pourrait,  suivant  nos  formes  législa- 
tives, être  terminée  que  vers  la  fin  de  la  session 
de  1818,  la  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'adopter  l'article  27  du  projet,  avec  un 
amendement  rédigé  en  ces  termes  :  ^ 

•  Les  journaux  et  autres  ouvrages  pénodimies 
>  qui  traitent  de  nouvelles  et  autres  matières 
«  politiques  ne  pourront.  Jusqu'à  la  fin  de  la 
■  session  des  Chambres  de  1818,  paraître  qu'avec 
I  l'autorisation  du  Roi.  > 

Proi$t  dê  lùis.  Amêndements. 

Art.  l".  L'antear  coddh     On  propose  de  inpprimer 
•t  domicilié  en  Prane«  d'aa  II  mol  itml. 
iorit  imprimé  Ht  smI  r«i- 
ponnble  d«  »on  contMO. 

Art,  7,  8  dt  10.  Od  proposa  ds  les  rap- 

primer  et  de  Iw  remplacer 
pu  lee  ariielei  ioItuU. 

An.  T.  Il  y  a  lieo  &  pooi^ 
suite  pour  tont  écrit,  con- 
formément &  l'article  15  de 
la  loi  da  21  octobre  ISU, 
1»  pendant  l'impreMîon, 
dans  le  eai  elle  «tirait 
été  eomneaeéa  avant  la 
déclaration  prescrite  par 
rartlcle  U  de  ladite  loi; 
t<*  si  chaque  exemplaire 
d'nn  écrit  imprimé  ne  porte 
pas  le  nom  et  la  demeure 
de  l'immimear;  3<*  si  le 
dépdi  n  a  pas  été  bit  avant 
U  publication  de  tout  on 
partie  de  l'écrit. 

Aru  8.  Nol  ne  pent  être 
ponranivi  ponr  la  eontena 
d'an  écrit  imprimé  qa'an- 
(ant  qa'il  7  a  eu  distrlba- 
tion  de  tout  oa  partie  dodit 
écrit. 

Art.  9.  Néanmoins,  an 
ouvrage  imprimé  pent. 
mémeaTant  u  distriboLion, 
être  déféré  an  tribanaux 
a  raison  de  son  conieno  et 
saisi  dans  l'intervalle  qai 
s'écoulera  entre  le  dépât 
ordonné  par  la  loi  dn  21 
octobre  1814,  et  la  date  du 
récépissé,  leqnel  sera  néces- 
sairement delïTré  dans  les 
trois  joors  da  dépdt. 

Dans  ce  cas,  l'aatoar  ne 
sera  pas  responsable,  mais 
il  sera,  A  la  reqnéte  da 
ministère  pablic,  appelé 
dans  U  builaîne  de  la  sai- 
sie devant  le  tribunal  da 
police  correctionnetle ,  A 
l'effet,  s'il  lo  Jnge  convo- 
nable,  da  fournir  ses 
moyens  poar  la  défense  do 
l'oaTrage.  Letribaoal  ^o- 
noncera  la  mainlevée  ds 
la  saisie  oa  la  topprassion 
de  l'oavrage. 

Art.  9.  Lorstfn'nn  écrit  Art.  10.  Lorsqu'un  écrit 
imprimé  aura  été  saisi  en  imprimé  aura  été  saisi,  soit 
vertu  de  l'article  18  da  li-  en  verto  de  l'article  précé- 
tre  11  de  la  loi  dnSl  octo-  dent,  soit  en  vertu  de  l'ar- 
bre 1814,  l'ordre  do  ■atsir  ticle  15  du  titre  II  de  la  Itn 
el  lo  procéi-verbal  soront,  daSlontobre  1814,  l'ordre 
sous  peine  de  nullité,  no-  de  !!ai!!ir  et  le  procès-ver- 
tifiés  dans  les  vmgt-qoatre  bal  de  s^isieseront,  i  peina 
Iteares  A  la  partie  sur  Is-  de  nutlilé  dudit  procès- 
quelle  la  naisie  sara  été  verbal,  noiiAés  dans  les 
foite,  et  transmis  dons  le  trois  iuufs  à  la  partie  sur 
même  délai  par  le  proen-  laqmUe  la  saisie  aura  été 
renr  da  roi,  an  jnge  d'in-  faito,  et  transmis  dans  lo 
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straetion,  avw  on  «lem- 
plaire  dudît  Aerit. 


Art.  16.  Lu  qDettioDs 
résultanlea  de  l'acte  d'ae- 
lation  seront  posées  ea 
ces  termes. 

Art,  17.  n  ne  lera  pro- 
Moeé  «mtra  let  prAnnu 
qa'vM  simple  eondanuia- 
lion  au  dépeni. 


Art.  ST.  LesjoDmanx  et 
antres  oarrages  pdriodiqwa 
qni  traitent  de  matiires  «t 
noQTelles  politiques,  ne 
pourront, 'Jnsqa'an  l*'jan- 
Tier  1811.  paraître  an'avee 
ranloriiation  da  tm. 


mlaat  délai,  par  le  proca- 
reor  du  roi,  aa  joge  d'io- 
strnctioo,  aree  un  aKcm- 
pleire  dodit  écrit. 

A  défaut  de  notification 
dans  le  délai  ci-dessos 
prescrit,  celui  sar  lequel  la 
sainie'aura  été  faite  pourra 
se  pourvoir  devant  le  tri- 
banal  civil  pour  demander 
la  nulltté  de  la  saisie  et  la 
remise  de  l'ouvrage;  dans 
ee  cas,  le  tribunal  statuera 
par  voie  de  référé,  comme 
en  matière  nrgeiite. 

Art.  16.  Les  questions 
résultantes  de  l'acte  d'accu- 
sation et  des  débats  seront 
posées  en  ces  termes. 

Art.  17.  Il  pourra  néan- 
Burins  être  prononcé  contre 
les  prérenns  une  simple 
coadamnatioa  aux  dépens. 

Projtt  dê  loi. 

Les  journaux  et  antres 
ouvrafes  périodiquM  qui 
baitent  de  nouvelles  et  au- 
tres matiires  politiques  ne 

{lourroot,  jusqu'à  la  fin  de 
a  session  des  chambres  de 
1818,  paraître  qu'avee  l'au- 
torisatton  du  Roi. 

H.  le  PréaMcat.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pressioii  du  rapport  et  des  ameadeiarats  propo- 
sés an  projet  m  loi. 

H.  le  président  consulte  ensuite  la  Chambre 
sur  la  détermination  du  jour  auquel  pourra  B*oa- 
Tfir  la  discussion. 

La  Chambre  dédde  que  la  discniuion  s'ouvrira 
jeudi  prochain. 

H.  le  PrésMestprocède  au  tàngeparla  voie 
dusortypour  um  nouvelle  distribution  de  la  Cham- 
bre en  neuf  bureaux^  à  compter  du  8  de  ee  fiioii. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


JfeAOuoeltnnent  des  bureaux  aa  8  décembre. 

1"  bureau.  H.  Bectpjey,  président;  H.  Admy- 
rauldj  secrétaire.  2*  bureau,  M.  Trinquelague, 
président;  M.  Fomierde  Saiot-Lary,  secrétaire. 
S"  bureau,  M.  de  Laroche-Thullon,  président; 
H.  Roy,  secrétaire.  4«  bureau,  M.  Blanquart  de 
fiailteui ,  président  ;  H.  Marchait ,  secrétaire. 
5*  bureau,  11.  Anelès,  président;  M.  Lizot,  secré- 
taire- 6*  bureau,  M.  le  comte  Dumanoir,  président; 
M.  Courvoisier,  secrétaire.  ?•  bureau,  M.  le  duc 
de  Gaéte,  président;  M.  de  Cotton,  secrétaire. 
8*  bureau,  M.  de  Bonald,  président;  H.  Bres- 
Ron,  secrétaire.  9"  bureau,  M.  Albert,  président; 
M.  Avoyne  de  Chantereioe,  secrétaire. 

Commiseton  des  pétitions. 

1«  ffureou.  M.  le  baron  d'Herlinconrt;  2"  M.  le 
comte  de  Bruyères- Chalabre  ;  3»  M.  ïe  comte  de 
Vogué  ;  4"  M.  le  comte  Daugier  ;  5»  M.  Ddaunay 
(de  l'Orne)  ;  6'  M.  le  baron  Morisset;  7'  M.  Rivière  ; 
8*  H.  le  comte  de  Salaberry  ;  9*  H.  Ruinart  de 
Brimonl. 


Commission  pour  le  projet  de  lot  retei^ois  rcn* 
tenent  de  /"année. 

i*'  Bureau.  H.  le  comte  dp  Floirac. 

2*  —  M.  le  comte  d'HautefeoiUe. 

3«  —  H.  le  comte  Lagraoge. 

4*  —  M.  le  comte  Dambrngeac. 

5«  _  M.  le  baron  Ernouf. 

6*  —  H.  le  maréctial  doc  de  Trérise. 

7"  —  M.  PercevaJ, 

8*  —  H.  le  prince  de  BrogUe. 

9*  —  H.  le  baron  Angier. 

Commission  ponr  Vexame»  de  la  propnitùm  àt 
M.  Duvergier  de  Hauratme. 

Bureau.  H.  Mestadier. 

2*  —  M.  Duvei^er  de  Hauranne. 

3*  —  M.  le  comte  Dumaooir. 

4«  —  M.  Metz. 

5»  —  M.  Harlé. 

6*  —  H.  le  baron  de  ConrraU 

7-  —  M.  Anglës. 

8*  —  M.  le  baron  Hortariea. 

9*  —  H.  le  baron  Morisset. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

paÉBIDENCS  DE  M.  LE  CHANCELIEK. 

Séance  du  mardi  9  décembre  1817. 

A  une  heure  la  Chambre  se  rtenit  ai  mte 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  H.  le  iffê- 
sîdent. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  pcocâf* 
verbal  de  celle  du  13  novembre  dernier.  L'Assen- 
blée  en  adopte  la  rédaction. 

Elle  agrée  l'hommage  et  ordonne  le  renvoi  i 
sa  bibtîotnèqae  des  ouvrages  suivants  : 

Des  Celtes,  antérieurement  aux  temps  histen- 
oues;  par  H.  le  Deist  de  Botidoox,  messager 
d'Etat  près  la  Chambre  des  pairs; 

Lettres  de  Cicéron  h  firuh»,  et  île  Bntui  j 
deinmi  par  le  même  ; 

De  Vorgamsatim  de  la  force  arme'e  «n  Fraan; 
par  H.  de  Carion-Nisas  ; 

Essais  historiques  et  critiques  sur  Forgma- 
tùm  des  armées  ;  par  le  chevalier  Bail  ; 

Caractère  et  vertus  d'Benri  IV  ;  par  Hyadollie 

Foissoy;         „  . 

Le  Spectateur  Français  sous  le  gouvernement  u- 
gitime;  par  M.  Delacroix,  juge  au  tribunal  civil 

Annales  hùtoriques  des  eewtons  du  Corps  lègii- 
lafi^sessions  de  1814, 1815  et  1816);  par  Gau- 
thier, du  Var; 

Exposition  de  la  doctrine  de  VEglise  galbcm, 
par  rapport  aux  prètenlions  de  la  cour  de  Rmf-, 
par  Clavier;  ^ 

Collection  générale  des  lois,  depuis  1789 ;«qu  nu 
1"  avril  1814  ;  par  Rondonneau  ; 

Tables  chronologiques  et  aiphaoétiques  duifon* 
leur,  pour  l'année  1816. 

Plusieurs  autres  ouvrages  moins  importants 
offerts  à  l'Assemblée,  sont  également  reavoTî-sà 
sa  bibliothèque. 

M.  le  Préaldenl  communique  à  la  Cliambrt 
deux  lettres  d'excuse,  l'une  de  M.  le  comte  de 
Saint-Priest,  que  retiennent  &  Lyon  son  àg«et 
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«s  infirmités;  Taulre  de  M.  le  comte  de  la  jer- 
ronais.  qui,  au  moment  de  partir  po"^  Copenha- 
zue.  en  qualité  de  ministre  çlénipotenU  re  de 
la  Majesté,  témoigne  le  regret  àe  ne  pouToir  pw- 
lager,  durant  cette  session,  les  travaux  de  la 
Chambre. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  ces  lettres 
an  procës-Terbal. 

Vordre  du  tour  appelle  îaréeeption  de  M.  le  duc 
de  Dalberg,  Vun  des  pairs  nommés  par  1  ordon- 
nance du  Roi  de  1815,  mais  qui  ne  devai  t  prendre 
séance  qu'après  avoir  obtenu  des  lettres  de  grande 
naluralîUtion.  M.  le  Président  observe  que  ces 
lettres,  présentées  à  la  Chambre  le  23  novem- 
bre 1816,  ont  été  par  elle  vérifiées  le  30  du  même 
mois.  BUes  ont  pareillement  été  vériQées  à  la 
Chambre  des  députés,  le  19  décembre  suivant. 
Bien  ne  s'oppose  donc  à  la  réception  dont  il 
s'agit. 

Pour  y  procéder,  M.  le  Président  désigne,  aux 
termes  de  l'article  97  du  règlement,  deux  mem- 
bres chargés  d'aller  recevoir  le  nouveau  pair  et 
de  l'introduire  dans  la  salle. 

Les  membres  désignés  sont  M.  lo  comte  deSèze 
et  M.  le  vicomte  Du  Bouchage. 

Ils  se  rendent  auprès  de  M.  le  duc  de  Dalberg, 
qui  attendait  dans  une  pièce  voisine,  et  rentrent 
avec  lui  dans  la  salle,  précédés  de  deux  huissiers. 

Le  récipiendaire  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
et  debout  et  en  face  du  bureau,  prête  serment 
dans  les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit 
H.  le  Président. 

Après  ce  serment,  dont  il  lui  est  donné  acte, 
M.  le  duc  de  Dalberg  est  admis  Îl  prendre  séance. 

H.  le  PréRideat  met  sons  les  yeux  de  la 
Chambre  le  résultat  de  l'information  qu'il  a  faite 
U)  exécution  de  l'ordonnance  du  23  mars  1816, 
relativement  à  l'admission  de  M.  le  duc  de  Poli- 
gDac,  dont  les  titres  ont  été  déclarés  dans  la 
même  séance. 

Les  six  pairs  entendus  dans  l'iufbnnation,  et 
qui  avaient  été  choisis  par  la  voie  du  sort  entre 
les  douœ  indiqués  par  le  nouveau  pair,  ont  una- 
nimement déclaré  que  M.  le  duc  de  Polignac  était 
digne  de  l'admission  qu'il  sollicite.  Dans  cet  état 
de  choses,  U.  le  Président  propose  k  la  Chambre 
de  fixer  un  jour  pour  la  réception  du  nouveau 
pair. 

La  Chambre  ajourne  celte  réception  à  ia  pro- 
chaine séance. 

M.  le  dae  de  Laroehereneaald  obtient  la 
parole  et  dit  : 
Messieurs, 

Parmi  les  pertes  que  la  Cbambre  des  pairs  a  eu 
à  déplorer  à  la  fin  de  cette  dernière  session,  elle 
compte  avec  douleur  celle  de  M.  le  comte  de  Vau- 
dreuil.  . 

Lié  avec  lui  par  une  bien  ancienne  amitié,  vous 
me  permettrez,  Messieurs,  de  vous  en  entretenir 
un  moment.  ,  .  . 

A  peine  sorti  de  l'enfance,  M.  le  comte  de  \au- 
ilreuil  se  distinguait  à  l'armée  par  une  ardeur 
intrépide  et  bouillante,  que  même  les  ordres  de 
ses  chefs  ne  pouvaient  modérer,  et  qui  lui  était 
déjà  inspirée  par  cet  honneur  français  qui,  dans 
tous  les  instants  et  dans  toutes  les  situations  de 
sa  vie,  a  signalé  pon  noble  et  loyal  caractère. 

Doué  dans  sa  jeunesse  de  tous  les  agrémente 
de  la  personne,  de  l'esprit  et  do  la  fortune,  il 


savait,  par  sa  cordiale  amabilité,  se  faire  pardon- 
ner tons  ces  avantages. 

Modèle  de  cette  politesse  délicate  qui,  en  France, 
est  à  la  fois  un  devoir,  un  agrément  et  un  lien 
de  la  société,  parce  qu'elle  y  est  un  témoignage 
habituel  d'égards  réciproques  et  de  mutuelle 
bienveillance,  M.  le  comte  de  Vaudreuil  était 
aussi  un  modèle  de  franchise  ;  la  vérité  était  pour 
lui  un  besoin;  il  ne  pouvait  pas  la  dissimuler,  et 
ÎL  la  recherchait  pour  lui-même. 

Ardent  ami  des  arts  et  des  lettres,  il  leur  prêta 
toujours  avec  zèle  sa  fortune  et  son  influence. 
Tout  ce  qui  était  beau,  utile,  bon,  avait  sur  lui 
un  empire  absolu  ;  il  s'y  dévouait  avec  la  chaleur 
d'un  esprit  toujours  entraîné  par  ses  sentiments  : 
on  pouvait  dire  de  M.  Vaudreuil  qu'il  ne  pensait 
et  n'agissait  que  par  son  cœur. 

Vouliez-vons  lui  procurer  la  plus  douce  jouis- 
sance? il  fallait  lui  indiquer  on  auteur,  un  artiste 
à  encourager  ;  un  établissement  utile  &  soutenir, 
un  malheureux  à  secourir,  et  surtout  une  justice 
à  faire  rendre;  alors  plaisirs,  affaires,  projets, 
tout  était  sacrlQé  ;  il  servait,  il  soutageatt.avec  un 
besoin  intime  de  sonlaeer  et  de  servir,  avec  ces 
témoignages  évidents  d^affection  qui  valent  sou- 
vent, aux  yeux  de  l'obligé,  plus  que  le  bienfait 
lui-même,  et  qui*  pour  ceux  qui  ont  besoin  de  re- 
connaissance, sont  un  garant  assuré  contre  nn- 
grulitude. 

Dévoué  aux  charmes  et  aux  devoirs  de  l'amitié, 

Bersonue  ne  lui  donna  et  n'en  reçut  plus  que 
,.  de  Vaudreuil;  il  eut  même  le  twnbeur  peu 
commun  de  se  voir  l'objet  de  l'affection  particu- 
lière d'un  prince  illustre,  dont  la  constance  et  lu 
fidélité  en  amitié  rehaussent  encore  les  éminenlt's 
qualités  et  le  généreux  caractère. 

M.  le  comte  de  Vaudreuil  avait  suivi  avec  trans- 
port la  famille  royale  dans  son  long  exil  ;  U  ren- 
tra avec  elle  dans  cette  France  qu'il  n'avait  jamais 
cessé  d'aimer,  el  dont,  comme  nous  tous,  il  voyait 
le  bonheur  assuré  dans  la  restauration  de  son  Roi, 
auquel  notre  collègue  avait  donné,tant  de  preuves 
de  dévouement. 
Vous  l'avez  vn.  Messieurs,  dans  cette  enceinte, 

Fénétré  du  désir  ardent  de  voir  renaître  avec  les 
rançais  cette  union  si  nécessaire,  cette  union 

3ui  peut  seule  seconder  avec  efticacité  les  vues 
e  Sa  Majesté,  et  rendre  à  notre  nation  l'indépen- 
dance et  le  plus  haut  rang  qui  appartiennent  & 
un  peuple  qui.  tout  plein  de  sa  grandeur  passée, 
sait  souffrir,  se  contenir,  et  saurait  mourir  pour 
l'amour  de  sa  patrie  et  de  son  Boi.  Vous  avez  vu 
M.  de  Vaudreuil,  dans  son  assiduité  à  vos  séances, 
écouter  plus  son  devoir  que  ses  forces;  vous  l'avez 
vu  suivre  vos  discussions  avec  cet  intérêt  attentif 
de  l'homme  de  bien  qui,  pour  déterminer  son 
vote,  cherche  et  attend  la  conviction,  et  toujours 
vous  avez  trouvé  en  lui  un  collègue  affable,  ami- 
cal et  bienveillant. 

H.  de  Vaudreuil  avait,  dans  tout  le  cours  de  sa 
vie,  montré  un  courajïe  intrépide  et  bouillant;  il 
a  montré  dans  ses  vieux  jours  le  courage  calme 
de  la  fermeté  et  de  la  résignation*  Victime,  comtno 
tant  d'autres,  des  ravages  de  la  Révolution,  il  vu 
a  supporté  les  pertes  sans  amertume  ;  accablé  do 
douleurs  et  d'infirmités,  qui  lui  annonçaient  une 
fin  prochaine,  jamais  on  ne  l'entendit  profOrar 
une  plainte,  et  il  s'est  éteint,  au  mois  de  février 
dernier, entouré  d'amis  auxquels  il  ne  cessad'iHro 
dévoué  qu'en  expirant,  et  dans  les  bras  d'une 
épouse  respectable  dont  l'union  avait  fait  le  bon- 
heur des  vingt  dernières  années  de  sa  vie. 

U.  le  comte  de  Vaudreuil  laisse  un  fils  destiné 
ÎL  siéger  parmi  vous  :  lo  fila  de  celui  dont  l'hon- 
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neor  ftit  eonstamment  la  bannière  ne  pent  être 
qn'nn  bon  et  loyal  pair  de  France.  L'eancation 
de  Texemple  est  celle  dont  les  succès  sont  les 
moins  incertains  ;  c'est  elle  qui  transmet  dans 
les  familles  presque invariablemeDi  les  sentiments 
noUes  et  e^aéreux^  et  qui  opère  ainsi  plus  !=ùre- 
ment  encore  que  les  parcbeminB  la  vraie  tradition 
de  la  noblesse  ;  nous  sommes  donc  assurés,  Mes- 
sieurs, de  trouver  dans  le  jeune  fils  de  M.  le  comte 
de  Vaudreuil  un  collègue  digue  de  notre  affection 
et  de  notre  estime. 

La  Chambre  ordonne  l'insertion  au  procès-ver- 
bal et  rimpre&ston  du  discours  prononcé  par 
M.  le  duc  de  Larochefoucauld. 

H.  le  da«  d«  Granont  obtient  ensuite  la 
parole,  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  vous  avez  daigné  accueillir  l'bom- 
inage  rendu  &  cette  tribnne  a  la  mémoire  de  plu* 
sieurs  de  nos  collées  dont  nous  avons  à  dé- 
pbrer  la  perte.  Je  viens  réclamer  aujourd'hui 
votre  indulgence,  et  remplir  un  triste  devoir  en 
TOUS  parlant  de  la  perte  que  la  Chambre  vient  de 
foire  dans  ta  personne  de  M.  le  duc  de  Polignac. 
Elevé  par  le  Roi  h  la  dignité  de  pair,  il  reçut  cet 
insigne  faveur  sur  son  Ut  de  douleur;  une  ma- 
ladie longue  et  cruelle  vleot  de  terminer  ses 
jours,  au  moment  où  il  avait  pu  concevoir  l'espé- 
rance de  revoir  sa  patrie.  Ses  dernières  pensées, 
ses  derniers  r^rds  ont  été  pour  cette  France, 
objet  d'idol&trie  pour  tout  Français,  où  devait  se 
réaliser  pour  lui  son  roman  de  bonheur,  sa  réu- 
nioD  avec  sa  famille,  et  l'espéraoce  de  pouvoir 
être  encore  utile  a  sa  patrie  ui  prenant  une  part 
active  à  vos  travaux. 

11  ne  m'est  peut-être  pas  permis,  Messieurs,  de 
TOUS  parler  de  ses  qualités  estimables,  de  ses 
vertus  que  j'ai  dû  mieux  connaître  et  plus  appré- 
cier. Les  liens  qui  m'unissaient  à  lui,  en  me  con- 
dunnant  an  silence  sur  sa  vie  privée,  me  permet- 
tent de  TOUS  entretenir  socclnclement  de  sa  vie 
publique.  Bile  fnt  entièrement  consacrée  au  ser- 
vice du  Roi  et  de  sa  patrie,  jusqu'au  moment  oA 
les  événements  de  1789  l'obligèrent  à  s'expatrier. 
Honoré  par.les  princes  frères  du  roi  de  plusieurs 
missions  importantes,  chargé  par  eux  d'affaires 
souvent  diniciles  dans  ces  temps  de  malheur,  il 
a  justifié  leur  confiance  et  a  su  se  concilier  l'es- 
time des  ministres  avec  lesquels  ces  grands  inté- 
rêts avaient  été  discutés.  Il  a  dû  sos  succès,  dans 
ces  négociations,  ii  la  douceur,  à  la  noblesse  de 
son  caractôreetàlaconsidëratioupersoDnelledont 
il  jouissait,  et  qui  cependant  est  accordée  si  ra-  > 
rement  au  malheur,  { 

11  n'était  distrait  des  affaires  politiques  que  par  i 
une  occupation  plus  chère  &  son  cœur,  celte  de  ; 
veiller  sur  le  sort  d'un  grand  nombre  de  Fran-  { 
gais  jetés  sur  le  sol  de  rAltcmagne  sans  asile  et  < 
sans  moyens  d'existence.  Honoré  do  la  confiance  I 
des  princes  frères  dn  Roi,  il  remplissait  leurs  vues  ; 
bienfaisantes,  en  donnant  tous  ses  soins  à  ses  ! 
compatriotes  malheureux:  ils  ont  été  protégés,  i 
secourus  ;  M.  le  duc  de  Polignac  savait  prévenir  [ 
leurs  besoins,  et  leur  éviter  l'embarras  de  les 
faire  conoattre,  i 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  n'ancis  détails 
sur  les  services  de  M.  te  duc  de  Polignac,  ni  sur 
le  bien  qu'il  a  pu  faire  à  ses  compatriotes.  Etant 
moins  connu  de  vous,  Messieurs,  n'ayant  pas  eu 
l'honneur  de  siéger  parmi  voua,  j'ai  voulu  vous 
convaincre  qu'il  méritait  votre  ostimc,  qu'il  cpt 
digne  de  vos  rcf.'i\'l.s,  cl  du  vivii;  cluii:^  vus  souv((- 
nirt".  11  y  vivra,  tMessieurs,  dans  la  perKonne  de  ■ 
SCS  eufulUs,  qui,  élevés  a  l'école  du  matbeur,  ont  | 


sn  supporter  une  longne  et  cruelle  captivité  m 
que  leurs  principes,  leur  dévouement  an  Rd  tt 
la  noblesse  de  leur  caractère  eo  aient  été  aht- 
rés.  Us  siègent  parmi  tous,  Blenieurs,  ils  ym 
retraceront  l'image  Tivante  des  wtu  de  Inr 
père. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  an  procès-ver- 
bal  et  l'impression  du  discours  te  M.  le  doc  de 
Gramont. 

Au  nom  du  comité  des  pétiUons,  H.  le  ivc  de 
U  Forée,  l'un  de  ses  membres,  fiùl  à  l'Assem- 
blée le  ra{)port  des  pétitions  renvoyées  à  ce  co- 
mité depuis  l'ouverture  de  la  session.  BUea  sont 
au  nombre  de  neuf,  dont  le  rapporteur  préseate 
successivement  l'analyse,  avec  ravis  du  comité 
sur  chacune  d'elles. 

Par  la  première,  le  sieur  GlUet,  horloger  i  Ver- 
sailles, sollicite  un  léger  secours  pour  acquérir 
les  outils  nécessaires  à  l'exercice  de  son  étil.  La 
Chambre,  n'ayant  point  de  fonds  pour  satisfaire 
à  de  pareilles  demandes,  le  comité  propose,  sir 
cette  pétition,  l'ordre  du  jour,  qm  est  aoopté. 

La  seconde,  signée  de  Haubreoil,  marqois 
d'Orvault,  a  pour  objet  de  se  plaindre  d'actes  ar- 
bitraires que  ce  détenu  prétend  avoir  été  exercés 
envers  lui  ;  de  protester  contre  les  arrêts  el  jo- 

Pements  rendus  à  son  égard  ;  enfin  d'obtemr,  par 
entremise  de  la  GhambrOf  l'usage  de  toaa  ses 
moyens  de  défense  et  sa  mise  en  liberté. 

Le  rapDorteor,  en  proposant  l'ordre  du  jour  m 
les  deux  derniers  chefs  de  la  pétition,  propose  de 
renvoyer  le  premier  au  ministre  de  ta  justice. 
Cette  confusion  est  adoptée. 

Le  sieur  Calmette,  instituteur  primaire  à  Saint- 
Ghinian  (département  de  l'Hérault),  réclame  jat 
la  troisième  pétition,  une  créance  qu'il  n'a  poiot 
fait  liquider  en  temps  utile,  sur  les  biens  veadv 
de  M.  de  Monllezun,  émigré. 

La  Chambre  passse  à  l'ordre  du  jour  sur  eetic 
réclamation. 

Le  même  ordre  du  jour  est  adopté  sur  une  péii 
tion  imprimée  du  sieur  Bory  de  Saint- Vincent  qui 
réclame  contre  les  disposition  de  l'ordoonanceda 
Roi  du  24  juillet  1815,  en  vertu  de  laquelle  il  i 
été  obligé  de  quitter  la  France.  Cette  péiitioo,  dont 
copie  seulement  est  transmise  par  l'auteur  i  U 
Chambre  des  pairs,  étant  adressée  nominative- 
ment à  la  Cliambre  des  députés,  l'assemblée  m 
croit  pas  devoir  s'en  occuper. 

M.  le  cômle  de  BoUay-d'An^as  annonce 
que  le  sieur  Bory  de  Saint-Vincent  lui  a  depuis  fait 
parvenir,  avec  prière  de  la  mettre  sous  tes  yeox 
de  la  Chambre,  une  pétition  en  forme,  conleDam 
les  mêmes  réclamations.  Il  dépose  sur  le  bureau 
cette  pétition,  dont  il  demande  le  renvoi  au  comité. 

H.  le  Préaideat  observe  que  le  renToi  eat  te 
droit,  et  n'a  pas  besoin  d'éuv  ordonné  par  la 

Chambre. 

Une  cinquième  pétition  sur  laquelle  le  comité 
propose  encore  l'ordre  du  jour,  a  pour  auteur  le 
sieur  Spiess,  prêtre  marié,  et  directeur  du  déoit 
de  mendicité  du  Haut-Rhin.  Ce  particulier  de- 
mande b.  jouir  des  avantages  qu'assuraient  aox 
prêtres  mariés  les  décrets  ne  la  Conveution. 

M.  le  «omte  llervyn  observe  que  d'apr^ 
Tartirle  64  du  n'^loiiifnl,  il  ne  iloii  ttre  fjd 
rapport  à  lu  Clmmbn;  que  des  pùUtions  dont 
jet  est  "  i- -  1^  . 

vient 


'.  dans  ses  atlributions.  L&  rapport  t|ii 
d'entendre  fiait  penser  à  l'opinant  qu'il  cod- 
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TÎeadrait  de  rappeler  an  comitô  la  dispoiition  de 
cet  article. 

M.  I«  marqnl»  de  Lally-TolBendal  estime 

aue  le  comité  ne  mérite  aucun  reproche.  Il  est 
ifftcile,  en  ftiit  de  pétitionH,  de  fi^er  la  limite 
précise  des  attributions  de  la  Chambre,  et  cette 
Hxation  est  coahée  au  comité,  il  peut  écarter  dea 
pétitions  que  l'Assemblée  eût  accueillies  avec  ia- 
lérèt.  Le  devoir  des  Chambres  est  de  les  examiner 
toutes,  et  elleâ  ne  peuvent  se  dispenser  de  cet 
examen  sans  compromettre  le  drott  de  pétition, 
l'un  des  plus  précieux  que  la  Charte  ait  reconnus. 

La  Chambre  cousultée  adopte  l'ordre  du  jour 
propwd  par  sou  comité. 

Un  renvoi  au  ministre  de  la  justice  est  proposé 
et  adopté  sur  la  6'  pétition,  par  laquelle  le  sieur 
BroutetjCommtssaire-priseurà  Bourg  (département 
de  l'Ain)  se  plaîAt  de  ne  pouvoir  obtenir  ta  recti- 
Kcation  d'une  erreur  qui  s'est  gUasée  dans  son 
brevet  de  nomination   cette  place. 

La  septième  pétition  est  renvoyée  au  ministre 
des  finances.  Elle  a  pour  auteurs  tes  sieurs  Hau- 
ronard,  Binet  et  veuve  Malcorne,  voituriers  ù 
Caen,  et  contient  leurs  réclamations  contre  une 
taxe  levée  au  profit  des  maîtres  de  poste,  sur 
toutes  les  voitures  qui  tranaporteat  des  voyageurs 
à  petites  journées. 

La  buitième  pétition,  accompagnée  de  diffé- 
rentes  pièces  est  présentée  par  les  vétérans  fran- 
çais du  camp  d'Alexandrie,  au  nombre  de  250, 
tous  blessés  et  mutilée,  et  la  plupart  chargés  de 
famille,  lis  demandent  à  être  rétablis  dans  la 

Sossession  des  terres  qui  leur  avaient  été  concé- 
ëes  en  Piémont,  lors  de  la  réunion  de  ce  pays  a 
la  France,  et  dont  ils  ont  été  évincés  en  1815, 
après  douze  ans  de  jouissance,  et  malgré  leur 
exactitude  h  remplir  les  conditions  qui  leur  étaient 
imposées.  Si  ce  rétablissement  est  impossible,  ils 
espèrent,  du  moins  qu'on  ne  pourra  leur  refuser 
une  juste  indemnité,  dont  ils  proposent  la  conveiv 
sioD  en  rentes  sur  l'Etat,  réversibles  à  leurs 
femmes  et  à  leurs  eo^nts.  En  attendant  ils  ré- 
clament, à  titre  de  secours,  te  doublement  de 
solde  qui  leur  fut  accordée  &  l'époque  de  leur 
éviction,  et  qui,  depuis,  a  été  suspendue. 

Le  comité  propose  d'accueillir  avec  l'intérêt 
qu'elle  mérite  la  pétition  des  vétérans  français  du 
camp  d'Alexandrie,  et  d'en  ordonner  le  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre. 

Le  pair  de  France,  ministre  des  affaires  étran- 

fères,  obtient  la  parole  pour  donner  à  l'Assem- 
lôe  quelques  renseignements  sur  cette  pétition. 
Le  gouvernement  ne  l'a  pas  attendue  pour  s'oc- 
cuper avec  intérêt  du  sort  des  pétitionnaires. 
Leurs  demandes,  et  celle  des  vétérans  français  du 
campde  Juliers  qui  se  trouvent  dausie  même  cas, 
ont  été  l'objet  de  plusieurs  a^ociations,  dont  lu 
peu  de  succès  est  veou  surtout  de  la  difficutté 
qu'on  a  trouvée  à  élabllri  conformément  aux  as- 
gertioDS  des  pétitionnaires ,  que  lea  terres  affec- 
tées &  leur  établissement  leur  avaient  été  accor- 
dées h  tilre  onéreux.  La  situation  de  ces  braves 


porter  â  leur  sort  les  adoucissements  qu'il  exige. 

On  propose,  d'après  ces  éclaircissements,  de 
renvoyer  la  pétition  aux  ministres  réunis  des  af- 
foires 'étrangères  et  de  la  guerre. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

La  neuvième  et  dernière  pétition,  qui  a  pour 


auteur  M.  le  marquis  de  Vienne,  n'étant  que  la 
copie  d'une  pétition  semblable  présentée  k  la 
Chambre  dans  sa  dernière  session,  et  dont  elle  a 
ordonné  le  renvoi  au  ministre  des  finances,  le 
comité  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'en  occu- 
per de  nouveau,  et  propose  Tordre  du  jour  qui  est 
adopté. 

L'ordre  du  lour  appelle  le  renûuvellment  des 
bureaux,  coniormément  à  l'article  60  du  rè- 
glement. 

Il  est  procédé  à  ce  renouvellement  par  la  vole 
d'un  tirage  au  sort  dont  M.  le  Président  proclame 
le  résultat. 

Les  bureaux,  ainsi  renouvelés,  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives  pour  y  procéder,  tant  b  la 
nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires, 
qu'à  la  formation  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise  : 
M.  le  PréeMeat  met  sous  les  yeux  de  l'assem- 
blée l'état  des  nominations  faites  par  chaque  bu- 
reau. 

La  Chambre  ordonne  Tlmpressiou  de  cet  état, 
ainsi  que  le  tableau  des  nouveaux  membres  des 
bureaux. 

La  séance  est  levée. 


OROAmSATIOIV  VU  MKWn. 

fnmn  itriiuo. 

Prétident,  M.  !•  oardlnal  de  la  Loierne. 

Viee-préiident,  H.  le  dac  de  la  RochefoDcaDlt. 

Steritaire,  M.  Emmuiaet  Uambray. 

FÏM-twrtflatn,  H.  to  limtenant-iéBèrfti  RiBard . 


Préiidint, 
Vice-préiiimt, 
Secrétaire, 
Vieê-iewétttirey 


Prétident, 
Viee-j^iident, 
Secrétaire, 
Vice^eerétaire, 


PréMent, 
Viee-prénient, 
Secrétaire, 
Viee-iêerétaire, 


DGnXliME  BOREAU. 

H.  le  maréchal  due  da  Twnla. 
M.  l»  comte  DavoBS. 
H.  le  comte  Klein. 
H.  le  doc  de  CheTreose. 

TROISIÈME  BnREAII. 

H.  la  dac  d'Havre. 
M.  le  dofl  de  Regftio 
M.  le  dD«  de  Durai. 
M.  le  duo  da  Crilloa. 

QDATUfcllE  BORRAC. 

H.  la  due  d'Avaray. 
H,  .la  duc  da  la'Vauïnyon. 
M.  la  comle  Jules  de  PoUgnac. 
N.  le  marquis  de  Muo. 

CmQDltHI  BDRIAO. 


Préeident,  H.  le  marqu»  de  Lally-ToUandal, 

Viee^prétident.  M,  le  marquis  de  Marbois. 

Secrétaire.  M.  le  marquis  do  Vence. 

Viee-eeeritaire.  M.  le  marquis  deUatliaii. 

SIXIÈME  BUREAU. 

Prétident,  H.  le  maréchal  Serrurlf'r. 

Viee-prétident,  U.  le  vicomifi  Du  Bouohage. 

Secrétaire,  H.  le  marquis  de  Louvoia. 

Viee-teerétaire,  M.  la  comte  Postoret. 

COMITÉ  DES  PËTlTIOira. 

1»  boreaa.  M.  la  vicomte  de  Hontmonnev. 

S>      -  H.  Morel  de  Vindé. 

3"      —  M.  le  duc  de  Saint-Aignan, 

4>      —  H.  le  dac  de  Brisf^ac. 

S>      —  M.  le  marguis  de  Harboii. 


6*     —        H.  lo  dne  de  la  Force. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  M  décembre  1817. 

A  midi  et  demi  MM.  les  dépotés  se  rénnissent 

en  séance  générale. 

Le  I)anc  des  ministres  est  occupé  par  monsei- 

fueur  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
intérieur,  de  la  marine,  de  la  police  générale, 
HM.  Ravez,  sotis-secrétaire  d'Etat,  et  Siméon,  con- 
seiller d'Etat. 

Le  procés-verbal  de  la  dernière  séance  publique 
est  lu  par  M.  Froc  de  la  Boulaye,  et  sa  rédaction 
est  approuvée. 

Après  l'éDoncé  de  plusieurs  pétitions  nouvelles, 
et  la  présentation  de  quelques  hommages,  la  pa- 
role est  accordée  à  un  des  membres  de  la  com- 
mission des  pétitions  pour  un  rapport. 

M.  le  eonte  de  Brnyères-Cftalabre  se  pré- 
sente à  la  tribune  et  soumet  à  la  Chambre  l'ana- 
lyse des  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Jaume  de  Salnt-Hilaire,  de  Paris,  se 
plaint  de  ce  qu'ayant  présenté  au  ministre  de  la 
marine  un  mémoire  contenant  des  observations 
sur  la  culture  des  différents  arbres  et  plantes 
d'une  très-grande  utilité  dans  nos  colonies,  il  n'a 
pas  été  récompensé  de  son  travail,  dont  il  prétend 
que  le  ministre  a  fait  usage  sans  réaliser  les  es- 
pérances qu'il  lui  avait  donnée,  à  la  réception  de 
son  mémoire. 

La  commission  propose  le  renvoi  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies.  Cette  concliulon  est 
adoptée. 

Le  sieur  Prévét,  de  Paris,  adresse  à  la  Chambre 
une  supplique  pour  l'ouverture  de  son  ihé&trc 
Sans-Prétention,  ci-devant  des  Associés,  dont  il 
était  directeur  en  1777,  et  qui  a  été  fermé  en  1807. 
Il  a  réclamé  inutilement  la  permission  de  le  rou- 
vrir à  toutes  lés  sessions  de  la  Chambre,  après 
s'être  adressé  au  ministre  de  l'intérieur.  11  n'a  pas 
d'autres  moyens  d'existence.  11  espère  que  la 
Chambre,  dans  sa  justice,  ne  laissera  pas  périr 
de  misère  ua  véritable  et  dévoué  serviteur  du 
Roi.  Sur  la  proposition  de  sa  commission,  la 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  sieur  Guillon,  de  Paris,  adresse  à  la  Cham- 
bre un  projet  de  tontine  royale.  Le  renvoi  en 
est  ordonné  à  la  commission  du  budget. 

M.  Lobegeois  de  Bélange,  département  de  la 
Heurthe,  adresse  un  mémoire  i  ta  Chambre,  par 
lequel  il  réclame  une  somme  qui  lui  est  due  pour 
les  arrérages  d'une  rente  viagère  de  1,000  francs 
provenant  d'un  emprunt  fait  par  le  gouvernement 
en  1787. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour,  vu  les  lois 
existantes  qui  Osent  la  situation  des  anciens 
rentiers  de  1  Etat* 

Les  maire  et  adjoints  de  la  commune  du  Ques- 
noy-sur-Deule,  département  du  Nord,  proposent 
t  la  Chambre  des  mesures  pour  assurer  les  sub- 
sistances dans  les  années  de  disette  et  éviter  le 
monopole  et  les  accaparements  dont  ils  se  plai- 
gnent, qui  tiennent  Te  blé  à  un  prix  trôs-cber, 
malgré  la  bonne  récolte  de  cette  année. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  ministère  de 
rintérieur,  comme  contenant  des  vues  impor- 
tantes qoi  pourraient  être  utiles. 


H.  Deleau,  colonel  de  cavalerie,  àl^ris,^ 
à  la  Chambre  un  projetd'oigaaisatioa  dehiîî 
armée,  en  France,  bous  le  titre  de  garde  m- 

nale. 

La  Chambre  ordonne  le  dépdt  an  secrËL-â; 
pour  servir  de  renseignement  dans  le  as  d'ut 
proposition  de  loi  sur  l'organisatioa  de  la  pré 
nationale. 

Le  sieur  Rabier,  adjoint  de  la  commaDe  à 
Gbavannes,  département  de  Seine-et-(K3e,  [»>> 
pose  divers  moyens  ponr  sapprimer  la  meidici<. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ayant  draïaadédb 
renseignements  sur  les  meillears  moyeos  de  > 
pnmèr  la  mendicité,  la  commission  propq» 
renvoi  an  ministre  comme  moyen  de  reo^eifnK- 
ment.  —  Le  renvoi  demandé  par  la  conuDissu- 
est  ordonné. 

Le  sieur  Raffelin,  avocat  à  Paris,  présoite  i: 
mémoire  à  la  Chambre,  sur  la  garantie  des  wi- 
vrages  d*or  et  d'argent.  Il  la  prie  de  rédunEr 
Pexécntion  de  la  loi  dn  21  décembre  18H.  n 
de  renvoyer  à  une  compiisaon  l'examoi  dia 
travail  si  longtemps  dédugné. 

La  Chambre  ordonne  le  dëpdt  an  secrétaral 
général  pour  servir  de  renseijj^nements  é  on 
membre  juge  convenable  d'en  fure  i*(d)jet  d'one 
proposition  de  loi. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  qvî 
a  pour  but  la  répression  des  abus  de  la  liberté  it 
la  presse.  M.  Martin  de  Gray  a  la  parole  poor 
parler  contre  le  projet  de  loi. 

J'ai  l'honneur  d'inviter  les  membres  qui,  dan- 
le  cours  des  débats,  auraient  des  amendeoieo.'; 
particuliers  à  proposer,  de  vouloir  bien  les  rédi- 
ger à  l'avance  et  les  déposer  sur  le  bureau,  aSa 
que  votre  président  puisse  plus  fadlemeal  If^ 
classer  dans  le  résumé  qu'il  devra  présent»  à  li 
Chambre. 

M.  le  baron  Martin  de  Gray,  député  étU 
Haute-Saône.  Messieurs,  le  droit  de  publier  s^^s 
opinions  est  un  droit  naturel,  car  la  serviioiâ 
de  la  pensée  suppose  ou  amène  toutes  \&  autres 
servitudes. 

11  est  garanti  par  la  Charte. 

Il  est  inhérent  au  gouvernement  reiséseataâl, 
qui  est  le  gouvernement  de  l'opinion. 

Avant  ta  grande  époque  de  89,  toutes  les  cen- 
sures et  toutes  les  surveillances  n'ont  pu  arrélff 
le  cours  éternel  de  l'opinion,  et  n*oai  fait 
le  précipiter.  • 

Le  parlement  de  Paris  réclamait  la  liberté  oe 
la  presse  en  1788.  Les  cahiers  des  Etats  gâiérux 
la  réclamaient  anssi. 

Tous  les  gouvernements  qui  depuis  se  soni 
succédé  en  France,  ont  consacré  ce  droit.  Tous 
Pont  violé,  tous  ont  péri  :  la  liberté  de  la  presse 
n'a  été  que  la  licence  du  çarti  douuDUii- 1'^ 
Directoire,  après  avoir  permis  durant  quelques 
mois  la  liberté  de  la  presse  ,  en  la  mfflaç*"' 
toujours,  envoie  les  écrivains  et  les  journilisiES 
dans  les  marais  de  Sinnamary,  et  le  glaive  dua 
seul  homme,  dirigé  par  l'opinion,  renverse  le  ft; 
rectoire.  Cet  homme  extraordinaire,  maître  de 
destinées  de  la  France,  méconnaît  l'opinioi/' 
veut  l'asservir  :  it  tombe  aussitôt  dans  le  Tertio 
et  l'erreur.  Ce  colosse  de  fer,  appuyé  sur  tant 
d'éblouissants  trophées,  sur  les  déÎHis  de  taoNt 
couronnes,  qui  i'a  renversé?  Ce  n'est  pas  Ut* 
rope,  c'est  l'opinion. 

Le  Roi,  par  sa  déclaration  dn  2  mai  I8i4,i 
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préstiDté  comme  une  des  bases  de  la  Constitution 
libérale  qu'il  Toulait  nous  donuer,  la  liberté  de 
la  presse.  L'article  8  de  la  Charte  la  garantit.  Et 
bientôt  la  loi  du  21  octobre  1814,  cette  loi  de 
censure  et  de  restriction,  qu'un  ministère  impru- 
dent est  venu  offrir  comme  un  complément  de 
la  Charte,  a  détruit  cette  garantie.  Delà  une  in- 

3uiétude  générale  sur  la  stabilité  de  la  Charte  et 
es  iaslilutions  nouvelles  ;  de  là  toutes  les  aber- 
rations d'un  ministère  privé  des  lumières  et  des 
appuis  de  ropinion  ;  de  là  des  catastrophes  dé- 
plorables. 

En  1815,  la  loi  du  9  novembre  sur  les  cris  et 
écrits  séditieux,  combinée  avec  les  lois  précé- 
dentes sur  la  presse,  et  un  système  général  de 
loi  d'exception,  a  plus  que  jamais  asservi  la 
liberté  de  la  presse.  La  France  et  l'Europe  savent 
quels  en  ont  étô  les  résultats.  L'ordonnance  du 
5  septembre  ftat  rendue. 

En  1816,  H.  ie  ministre  de  la  police  a  présenté 
le  projet  de  loi  sur  la  Tonne  de  procéder  à  l'égard 
des  écrits  saisis  en  vertu  de  la  loi  du  21  octo- 
bre 1814,  comme  une  loi  qui  garantissait  et  con- 
solidait la  liberté  de  la  presse.  En  vain,  an  de 
nos  honorables  collègues,  et  deux  nobles  pairs 
ont-ils  représenté  que  cette  garantie  pour  les 
écrits  n'était  qu'apparente.  D'après  les  protesta- 
tions du  ministre,  celles  de  tous  les  défenseurs 
du  projet  ministériel,  la  loi  a  été  reçue  comme 
un  bienfait  ;  et  dans  la  persuasion  que  la  liberté 
des  écrits  serait  on  asile  pour  la  vérité,  on  a 
consenti  à  suspendre  pour  un  an  la  liberté  des 
journaux. 

Hélas  !  une  cruelle  expérience  a  bientôt  dé- 
menti cette  spécieuse  théorie  et  tant  de  sédui- 
santes promesses.  On  a  vu  le  ministère  public, 
par  une  jurisprudence  oue  les  tribunaux  ont 
confirmée,  étouffer  cette  liberté  de  la  presse  que 
le  ministre^  en  présentant  la  loi  sur  la  saisie  des 
écrits,  avait  proclamée  comme  le  flambeau  du 
gouvernement  et  de  la  Dation,  subvertir  tellement 
toute  liberté  de  la  presse,  qu'aucun  écrivain  ne 
pourrait  écrire  une  ligne,  m  défendre  ce  qu'il  a 
écrit,  sans  s'exposer  à  des  peines  rigoureuses. 
On  a  vu  le  ministère  public,  o^ne  de  la  loi, 
étaler  cette  doctrine  : 

«  Qu'on  peut  interpréter  les  phrases  isolées 
d'un  écrivain,  et  le  condamner  sur  les  interpré- 
tations quand  il  proteste  contre  le  sens  qa'oa  veut 
donner  a  ces  phrases  isolées. 

c  Qu*atta(iuer  les  actes  du  ministère,  c'est  atta- 
quer le  Roi. 

■  Qu'on  peut  combiner  les  lois  antérieares 
avec  les  lois  actuelles  de  la  presse. 

<  Qu'un  écrivain  accusé  d'une  opinion  politique 
peut  être  puni  pour  n'avoir  pas  xait  le  désaveu 
de  cette  opinioa,  et  qu'on  défendant  cette  opi- 
nion, il  commet  un  nouveau  délit.  Que  l'hnpri- 
meur  qui  a  rempli  toutes  les  formalités  prescrites, 
peut  néanmoins,  et  lorsque  l'auteur  répond  de 
l'ouvrage,  être  condamné.  > 

Et  l'on  a  vu  des  tribunaux  confirmer  cette  ju- 
risprudence disne  des  inquisitions  de  Madrid  et 
de  Goa,  la  confirmer  par  leurs  jugements. 

Et  l'on  a  TU  le  ministère  public  abreuver  les 
accusés  d'ontra^cs  ;  et  Ton  a  vu  tous  les  impri- 
meurs de  la  capitale  refuser  d'imprimer  la  défense 
d'un  accusé. 

On  nous  propose  actuellement  un  projet  de  loi 
sur  la  presse,  comme  une  loi  qui  accomplit  enfln 
les  vœux  de  la  nation  si  souvent  éludés,  qui 
nous  fera  jouir  de  la  liberté  de  la  presse  en  ré- 
primant ses  abus. 

ObserTOtts  d'abord  que  cette  loi  est  formée 


d'éléments  bien  hétérogènes.  CeUe  loi,  qui  doit 
garantir  l'exercice  de  la  plus  précieuse  de  nos 
libertés,  se  compose  de  la  loi  du  21  octobre  1814, 
de  la  loi  sur  les  cris  et  écrits  séditieux,  des  dis- 
positions du  Gode  pénal,  du  décret  de  fiuonaparte 
(février  1810)  sur  la  police  de  la  presse.  C'est,  en 
quelque  sorte,  un  acte  additionnel  aux  lois  les 
plus  inquisiloriales  et  aux  décrets  de  Buona- 
parte. 

Vous  seriez  bien  surpris.  Messieurs,  de  voir 
sortir  la  liberté  de  l'ablœe  même  du  despotisme, 
et  vous  penserez,  sans  doute,  qu'un  tel  dédale  de 
législation  pourrait  égarer  ceux  qui  doivent  juger 
la  loi»  et  les  juges  qui  doivent  ensuite  l'appli- 
quer. 

La  liberté  de  la  presse  consiste,  comme  dit 
Blackstone,  à  ne  pas  mettre  des  restrictions  an- 
térieures aux  publications,  lesquelles  peuvent 
être  soumises,  quand  elles  ont  eu  lieu,  à  la  pour- 
suite criminelle.  En  un  mot,  la  liberté  de  publier 
ses  opinions,  sauf  à  subir  la  peine  qui  doit  eu 
réprimer  l'abuSf  lorsque  ces  publications  sont 
nuisibles  soit  au  public,  soit  aux  particuliers  ; 
voilà  ce  qui  différencie  la  liberté»  la  licence  et 
la  servitude. 

Or,  la  loi  qu'on  nous  présente  a  deux  parties 
qui  semblent  combinées  pour  prévenir  et  res- 
treindre l'exercice  de  la  hberté  de  la  presse.  Ët 
en  cela,  ou  la  croirait  calquée  sur  le  système  du 
ministère  de  1814  ;  ces  deux  parties  sont  :  la  po- 
lice de  ta  preste  et  la  saisie  de$  écrits. 

Le  décret  impérial  de  1810  et  la  loi  d'octo- 
bre 1814,  dont  la  plupart  des  dispositions  rela- 


librairie,  autre  véhicule  nécessaire  de  la  pensée, 
à  la  discrétion  de  la  police. 

Il  vous  paraîtra  sans  doute  nécessaire,  Mes- 
sieurs, de  vous  faire  une  idée  de  cette  pohce  de 
la  presse. 

Les  imprimeurs  et  les  libraires  sont  brevetés  et 
assermentés. 

Le  brevet  pourra  être  retiré  à  tout  imprimeur 
ou  libraire  qui,  par  un  jugement,  sera  convaincu 
de  contravention  aux  lois  et  règlements.  Ces  rè- 
glemeots  sont  une  chaîne  que  l'autorité  peut  res- 
serrer ou  appesantir  à  son  gré  ;  le  brevet  pourra 
être  retiré  ou  ne  pas  être  retiré.  On  sent  assez 
combien  cette  peine,  qui  fait  perdre  à  l'imprimeur 
et  au  libraire  leur  état,  les  Irais  de  leur  établis- 
sement, leur  réputation,  dépend  du  bon  plaisir 
de  l'autorité. 

Nul  imprimeur  ne  peut  imprimer  un  écrit 
avant  d'avoir  déclaré  qu'il  se  propose  de  l'impri- 
mer, ni  le  mettre  en  vente  ou  le  publier,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  avant  d  avoir  dépose  un 
nombre  prescrit  d'exonplaires. 

Le  réfxpiué  seul  peut  constata  que  les  forma- 
lités ont  été  remplies.  Or»  rien  ne  statue  dans 
quel  délai  le  récépissé  doit  être  expédié.  Si  la 

Solice  le  refuse,  quels  moyens  de  la  contraindre 
l'expédier.  Le  retard  seul  peut  tuer  ces  ouvrages 
dont  le  succès  dépend  de  l'à-propos  et  qui  ont 
tant  d'influence  sur  l'esprit  public  ;  il  peut  ruiner 
l'imprimeur?  Le  refus  fait  avorter  tout  écrit  dans 
son  germe  et  étouffe  toute  liberté  de  penser. 

Je  ne  demanderai  pas  comment  une  telle  po- 
lice, qui  met  à  la  discrétion  de  l'autorité  l'état 
et  la  fortune  des  imprimeurs  et  des  libraires, 
peut  s'accorder  avec  le  droit  de  la  propriété,  le 
droit  de  l'industrie,  la  plus  sacrée  des  propriétés, 
avec  la  Charte  qui  garantit  ces  droits.  Mais  je 
demanderai  comment  on  prétend  l'accorder  avec 
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la  liberté  d«  la  presse,  puisque  riaiprimorie,  la* 
strumerit  et  vébtcule  <le  la  pensée,  et  )a  librairie, 
iatermédiaire  nécessaire  entre  l'écdTaia  et  le 
public,  sont  A  la  discrétion  de  la  police.  Le  des- 
potisme ne  peut  détruire  rimprimerie,  cette  in- 
veniion  merveilleuse  à  laquelle  sont  attachés  les 
progrès  de  Vesprit  humain  et  les  destinées  des 
peuples;  grâce  à  Dica,  il  ne  peut  la  détruire; 
mais  il  ne  pouvait  rien  imaginer  de  plus  inf)d- 
nieux  pour  l'asservir. 

Hais  ce  n'est  point  encore  ass«i  de  tant  de  for- 
malités arbitraires  et  ténébreuses  au  moyen  des- 
quelles on  peut  retenir  la  pensée  éternellement 
captive  dans  des  liens  invisiblee;  l'imprimeur  et 
le  libraire,  même  lorsqu'ils  auront  rempli  toutes 
CCS  formalités,  pourront  encore,  d'aprôs  l'article  6 
du  projet  de  loi,  être  poursuivis  comme  complicea 
de  réciivaitt  dont  Touvra^e  provoquait  a  des 
crimes  (c*eBt-è-dlro,  serait  aocusd,  prévenu  de 
celte  proToeation)  t  pourront  être  poursuivit 
comme  complices  de  récrivain,  quoiqu'il  soit 
connu  et  responsable- 
Une  pareille  disposition  aggrave  la  décret  de 
Buooaparte  de  1810,  aggrave  la  loi  de  t8U,  ag- 
grave la  loi  du  9  novembre  ;  car  enfla,  quelque 
vague  que  soit  l'énoncé  de  cette  loi  terrible,  elle 
ne  doit  pas  être  interprétée  d'une  manière  abso- 
lument contraire  à  tout  bon  aeni  et  à  toute 
justice. 

Or,  quand  l'imprimeur,  dont  l'état  est  exclniif 
et  privilégié,  qui  ne  peut  pas  exercer  cet  état 
clandestinement,  puisqu'il  l'exerce  par  breret  et 
dans  les  liens  des  règlements  de  police,  que 
d'ailleurs  toute  imprimerie  qui  n'est  pas  déclarée 
est  détruite,  a  fait  ta  déclaration  et  le  dépôt  d'un 
écrit  soumis  par  Uméme  à  l'ceil  inveallgateurda 
la  police»  laquelle,  en  Vetardant  ou  reftisaot  le  ré- 
cépissé, peut  suspendre  on  arrêter  la  publication 
de  l'écrit;  un  Imprimeur,  dla-je»  p«it-il  dans 
aucun  cas  être  considéré  comme  oomçlice  de 
l'auteur?  peut-il  refuser  ses  presses  à  qui  les  de- 
mande pour  imprimer  ses  pensées  ou  ses  réda- 
mations?  peut-on  exiger  qu'il  se  constitue  le 
juge  de  leur  vérité  ou  de  leur  justice,  et  qu'il 
exerce  ainsi  une  censure  préalable  sur  les  écrits  1 
Son  unique  devoir  n*eet-il  pas  d'éviter  la  clan- 
destinité et  d'observer  les  règlements  qui  assu- 
rent la  surveillance  de  la  police?  Bn  remplis- 
sant les  formalités  de  la  déclaration  et  du  depét, 
l'imprimeur  et  le  libraire  n'ont-ils  pas  non-seu- 
lement averti,  mais  consulté  l'autorité?  Bt  sous 
prétexte  d'une  phrase  Isolée,  d'une  ligne  provo- 
catrice au  crime,  on  livrerait  ensuite  l'imprimeur 
et  le  libraire  aux  longues  angoisses  d'une  pour- 
suite criminelle  I  Ils  ne  partagent  point  la  célé- 
brité de  l'auteur,  laquelle  est  le  fniit  et  le  prinr 


braire  qui  Tondrait  s'exposer  &  de  parailsriaques, 
qui  voudrait  s'exposer  a  voir  fondre  sur  sa  tête 
la  vengœince  de  l'autorité  T 

Et  d^près  l'ariicle  6,  ce  n'est  pas  seulement 
l'imprimeur  qui  est  responsable,  m  sont  le$ 
braireê  ou  tous  autres  qui  en  feraient  la  vente  ou 
la  distribution.  Kn  sorte  q^ue  ce  n'eSl  pas  seule- 
ment l'imprimeur  qui  serait  obligé  de  lire  et  de 
juger  tout  ce  qui  s'imprime  chez  lui,  de  scruter 
toutes  les  phrase»  qui  pourraient,  si  elles  étaient 
accusées  de  provocation  directe,  le  livrer  à  une 
poursuite  criminelle;  mais  les  libraires  et  tous 
autres  qui  feraient  ta  vente  ou  la  distribution 
seraient  obligés,  pour  leur  sûreté,  de  ne  vendre, 
de  ne  dlstrUbuer  que  ce  qulto  Knraiant  lu;  et 


vainement  les  imprimeurs,  les  Itbnîne  et  Ior 
autreê  donneraient-ils  pour  «zcnse  qoe  le  br». 

Soursuivi  est  le  seul  qui  Irar  ait  échappé;  13 
oivenl  avoir  tout  lu,  tout  examiné,  avaat 
pression,  avant  la  vente.  Au  moins  ne  laudjaR-tl 
pas  que  les  restrictions  qu'on  impose  4  la  libeM 
de  la  presse,  fussent  diine  imposstbUitê  ptav- 
sique  ? 

Ht  pourtant,  selon  M.  legarde-des  sceaux,  ■  la 

•  imprimeurs  sont  tout  à  la  fois  les  aoxiliiirei 

•  du  génie  et  de  la  liberté;  ils  procurent  aox 

■  auteurs  un  moyen  facile  et  assuré  de  pvi^in- 

•  leur»  opinion».  Ils  ne  sont  point  appelés  a  mg- 

■  cer  une  magistrature  que  ta  loi  a  jogée  inoom 

■  palible  avec  la  liberté  des  opinions...  Une  cea- 
a  sure,  qu'il  ne  conviendrait  point  d'abtndooaer 
fl  Èxa.  calculs  d'un  intérêt  personnel  soaTeat  mal 

■  entendu,  et  quelquefois  dépravé  par  ks  con- 

■  seils  d'une  avidité  sordide...  ■ 

le  ne  sais  trop,  Messieurs,  comment  vous  pow^ 
rez  concilier  ces  paroles,  pleines  de  sagesse, 
M.  le  garde  des  sceaux,  avec  les  dispositions  d'ans 
loi,  qui  met  les  imprimeurs  et  les  libraires  à  U 
discrétion  la  plus  entière  de  l'antoritâ,  et  (jui  les 
rend  responsables  des  ouvrages  qn'ils  imprimest 
ou  qu'ils  vendent,  môme  lorsque  l'auteur  e<t 
connu,  et  les  force  d'exercer  sur  les  éaiTaîas  la 
pire  des  censures,  celle  de  l'intérètet  de  la  craiote. 

Il  n'y  a  point  de  censure  en  Frwice,  contiDue 
M.  le  garde  des  sceanx,  et  a'il  y  ea  «nlt  use» 
elle  devrait  être  placée  plus  haut 

Non,  non,  il  ne  doit  point  y  avoir  de  oenrare 
en  France  ;  elle  ne  doit  être  placée  ni  plus  haut  ai 
plus  bas;  elle  ne  peut  exister  nulle  part  tans 
mettre  le  gouvernement  en  état  de  guerre  arec 

10  Charte,  avec  l'opinion  publique. 

A|>ré8  avoir  prouvé  que  le  projet  de  loi,  en  a- 
servissent  rimprimerie  et  la  lioraiile,  aaasmt 
dans  son  principe  même  la  liberté  de  la  presse,  « 
vais  maintenant  examiner  la  partie  du  projet  oe 
loi  qui  concerne  la  saisie  des  écrits  ;  et  je  vous 
prie  de  considérer  d'abord,  Messieurs,  que  tooU 
saisie,  avant  la  publication,  est  diamétralemeat 
contraire  au  principe  de  la  liberté  de  la  prefi», 
et  à  l'article  8  de  la  Charte,  d'après  leqnel  tout 
Français  a  le  droit  de  publier  ses  opinions,  saof 
à  se  conformeraux  lois  qui  doivent  en  réprima' te 
abus.  Or,  la  saisie  avant  la  publication  des  o[h- 
nions  ne  réprime  pas  l'abus  do  cette  publication, 
puisqu'elle  n'a  pas  encore  eu  lieu  ;  mais  elle  mé* 
vient  et  restreint  cette  publication,  fit  si  Vm 
admettait  une  pareille  doctrine,  il  n'y  a  point  de 
censure  qu'on  ne  puisse  établir,  le  soutiens  même 

3 ne  la  censure  serait  moins  nuisible  à  la  liberté 
e  la  presse  et  aux  progrès  de  l'esprit  bumaio, 
que  le  système  delà  saisie.  Car  enfln,  mieux  vao- 
orait  être  mutilé  par  la  censure  qu'étootfê  par  la 
saisie.  Avec  la  censure,  on  sait  ft  quoi  s*»  teoir: 

11  n*est  pas  impossible  de  tromrer  un  censeur  pi 
n'ait  pas  un  esprit  étn^  et  une  âme  de  glace, 
un  censeur  dont  les  ciseaux  ne  soient  pu  ceax 
de  la  Parque  ;  enSn,  on  fait  les  retnndiaaents, 
les  sacriflces  que  la  censure  exige,  et  la  pensée 
humaine,  une  foia  sortie  du  lit  de  Procnste,  prend 
un  essor  libre  et  sûr.  L'auteur,  l'imprimeur,  le 
libraire  jouiasent  d'une  entière  sécurité.  Quel  est, 
au  contraire,  l'écrivain,  quel  est  l'imprimeur,  ifiil 
voudraient  se  livrer  à  des  travaux  d'esprit  im- 
menses, il  d'énormes  avances  de  capitaux,  poar 
s'exposer  à  voir  tomber  l'œuvre  du  génie  et  de 
l'art,  le  fruit  de  leurs  veilles  et  de  lears  spécali- 
tions,  sous  la  main  de  fer  de  la  saiue,  à  être  pré- 
cipités eux-mêmes  dans  le  ténébreux  et  Ameite 
dedste  d'une  poumilie  ertmioellaV 
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D'après  Farticle  7,  il  pent  y  avoir  lieu  à  pour- 
ï^uivre  pour  tout  écril  livré  à  Timpreesioa  dans 
les  deux  cas  suivaots  : 

1*>  Si  la  dèclaratioa,  prescrite  par  ta  loi  du 
Aoctolire  1814,  n'a  pas  été  faite; 

'2"  Si  l'écrit,  quoique  la  déclaration  en  ait  été 
faite,  contient  une  provocation  directe  des 
crimes. 

Il  peut  y  avoir  lieu  poursuite,  c'est-à-dire,  à' 
saine,  comme  cela  g'expliçiue  par  l'article  9. 

11  peut  y  avoir  lieu  à  saisie,  t«  si  la  déclaration 
prescrite  n'a  pas  été  laiie,  c'est-à-dire,  si  l'im- 
primeur ne  représente  pas  le  récépissé  de  la  dé- 
claration, lequel  récépissé  dépend  du  bon  plaisir 
de  ta  police  ; 

2°.  Si  récrit,  quoique  la  déclaration  en  ait  été 
faite,  contient  une  provocation  directe  à  des 
crimes.  Bn  sorte  que,  malgré  la  formalité  de  la 
tiéclaration  et  toutes  les  entraves  de  la  police  de 
presse,  un  écrit,  avant  la  publication,  sous  pré- 
texte de  provocation  directe,  peut  être  saisi  par 
le  ministère  public. 

D'après  Tarticle  8,  hors  ces  deux  cas,  au  moyen 
desquels  il  o'y  a  point  l'écrit  que  l'autorité  ne 
puisse  saisir  avant  sa  publication,  nul  ne  peut 
^(re  poursuivi  qu'autant  qu'il  y  a  ea  publication 
dudit  écrit. 

.\''admire&-voua  pas,  Hessieora,  une  pareille 

générosité? 

Entin,  sont  considérés  comme  publication,  soit 
fa  distribution  de  tout  ou  partie  de  l'écrit,  soit 
te  dépôt  oui  en  est  foit  on  exécution  de  Tarticleli 
delà  loi  de  1814. 

.N'est-il  pas  évident.  Messieurs,  qne  la  forma- 
Uté  préalable  do  dépôt  étant  nécessaire,  si  on  la 
considère  comme  publication,  il  n'y  a  point 
d'écrit,  qui,  sous  le  seul  prétexte  de  simple  délit, 
Dc  puisse  être  mis  en  saisie,  et  que  des  lors  le 
ministère  public  n'a  plus  besoin  ffldme  do  pré- 
texte de  provocation  directe? 

Mais  quoi  I  la  précaution  même  exigée  par  la 
loi  deviendrait  un  plése  t  Le  dépdt,  qui  place 
1  écrit  sous  l'investigation  de  la  police,  investiga- 
tion qu'elle  peut  prolonger  à  son  gré,  serait  re- 
gardé comme  une  publicatioii. 

Je  m'arrête,  Messieurs  ;  mais  dans  le  décret 

de  Buonaparte  sur  la  presse,  dans  le  décret  de 
Buonaparte  qui  se  connaissait  en  despotisme,  je 
n'ai  rien  vu  de  pareil. 

Ët  que  signifie  cet  énoncé  si  vague  :  tont  cotmî- 
déréi  comme  publication  toit  la  distribution  de 
tout  ou  partie  lis  l'écrit,  qui  se  retrouve  aussi 
daaa  l'article  sur  la  responsabilité  des  Impri- 
mcun  ?  Est-ce  que  la  distribution  des  feuilles 
d'un  ouvrage  faite  par  des  écrivains  et  des  Im- 
primeurs,  est-ce  que  les  épreuves  do  leurs  ma- 
nuscrits, est-ce  que  la  distribution  d'un  écrit  faite 
j  lies  amis,  seraient  aussi  considérées  comme  une' 
publication  ?  la  terrible  loi  du  9  novembre  n'est 
pas  al  dangereusement  mystérieuse,  elle  déclare 
lu  moins  formellement  qu'une  distribution 
récrits,  pour  être  incriminée,  doit  avoir  été  faite 
lans  les  lieux  publics,  ou  destinés  à  des  réunions 
lahîtuellos  de  citoyens. 

D'après  l'article  9,  lorsqu'un  écrit  imprimé 
lura  été  saisi  en  vertu  do  l'article  15  du  titre  II 
le  la  loi  du  21  octobre  1814,  l'ordre  de  saisir  et 
e  procès  verbal  seront,  sous  peine  do  nullité, 
lotifiés  dans  les  vingtrquatre  heures  &  la  partie  sur 
aquelle  la  saisie  aura  été  faite,  et  transmis  dana 
e  inéme  délai  par  le  procureur  du  Roi  au  juge 
.  instruction. 

Cet  article  renouvelle  la  disposition  de  la  loi 
Le  1816,iarUMuiiQdM6orUs.IlMiablenitpRr 


là  que  si  le  procès-verbal  n*est  pas  notifié  dans 
le  délai,  le  ministère  public  est  présumé  renon- 
cer b.  toutes  poursuites,  car  si  l'on  n'entend  pas 
la  loi  dans  ce  sens,  au  lieu  d'être  uoe  garantie, 
la  loi  ne  serait  qu'une  nouvelle  entrave,  ou  plu- 
tôt un  piège,  puisqu'elle  fournirait  au  ministère 
public  une  méthode  infaillible  de  retenir  un 
ouvrage  dans  un  cercle  perpétuel  de  saisies. 
C'est  lu  premier  moyen  préjudiciel  qu'aient  pré- 
senté MM.  Comte  et  Dunoyer.  La  cour  royale  a 
décidé  qu'il  pouvait  être  toujours  procédé  à  de 
nouvelles  saisies.  M.  l'avocat  général  de  la  section 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  tont  en  trou- 
vant la  question  délicate,  l'a  résolue  comme  la 
cour  royale,  et  sur  son  avis  la  Cour  de  cassation 
a  rejeté  le  pourvoi.  Mais  le  projet  de  loi,  par  l'ar- 
ticle 21  tranche  la  question  ;  cet  article  est  ainsi 
conçu  : 

«  Bn  matière  de  crimes  ou  de  dôlils,  l'annula- 
tion du  procès-verbal  de  saisie  pour  vices  de 
forme  ne  fera,  dans  aucun  cas,  obstacle  à  la  con- 
tinuation des  poursuites  et  au  jugement  contre 
l'ouvrage.  • 

Cet  article  consacre  donc  une  jurisprudence 
d'après  laquelle  le^  agents  de  l'autorité  peuvent 
au  besoin  perpétuer  la  saisie  des  écrits. 

Suivant  Varticle  12,  si  la  Chambre  du  conseil 
(sur  le  rapport  du  juge  d'instruction)  est  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre,  elle  prononcera 
la  mainlevée  de  la  saisie  et  la  mise  en  liberté 
du  prévenu  s'il  est  arrêté.  Dans  le  cas  con- 
traire, elle  ordonne,  suivant  la  gravité  des 
faits,  ou  le  renvoi  de  l'affaire  au  tribunal  de 
police  correctionnelle,  ou  l'envoi  des  pièces  au 
procureur  général  pour  être  procédé*  ainsi  qu'il 
est  dit  au  chapitre  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, intitulé  :  Des  mises  en  jugement. 

Kemarquotts  d'abord  que  la  Chambre  du  conseil, 
composée  de  trois  juges,iuge  à  huis-clos,  eu  l'ab- 
sence de  l'auteur,  et  que  l'unanimité  des  voix  est 
nécessaire  pour  prononcer  la  mainlevée  de  la 
saisie;  je  sais  que  cette  forme  est  dans  le  Coda 
d'instruction  criminelle  fait  par  Buonaparte. 

Mais  il  faut  convenir  qu'un  gouvernement 
constitutionnel  ferait  mieux  de  ne  pas  consacrer 
uoe  forme  aussi  dangereuse  par  la  loi  même, 
qui  doit  garantir  la  première  de  nos  libertés,  et 

3tt'il  est  de  l'intérêt  du  gouvernement,  comme 
ans  le  vœu  de  la  nation,  ae  répudier  enfin  l'hé- 
ritage du  despotisme. 

Il  faut  convenir  que  la  législation  anglaise,  ou 
l'accusation  d'un  écrivain  est  prononcée  par  UQ 
jury,  garantit  un  peu  mieux  la  liberté  de  la. 
presse. 

Dans  le  cas  du  renvoi  de  Tatiaire  au  tribunal 
correctionnel  et  du  jugement  qui  doit  s'ensolvre^ 
si  le  malheureux  livre  est  absous,  il  ne  sera  point 
encore  délivré;  le  procureur  du  Roi  peut  retarder 
indéfiniment  sa  délivrance,  il  a  le  droit  de  for- 
mer opposition  dans  les  vingt-quatre  beures  : 
son  opposition  est  suspensive;  mais  il  n'y  a  point 
de  délai  déterminé,  dans  lequel  on  doive  statuer 
sur  l'opposition.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 1310  du  chapitre  IX  du  Code  d'instructiott 
criminelle. 

Que  si  l'affaire  est  renvoyée  à  la  cour  royale, 
comme  ce  nouveau  tribunal  n'est  tenu  de  statuer 
dans  aucun  délai;  on  sent  quels  moyens  le  mi- 
nistère public  peut  avoir  de  prolonger  la  saisie. 

Je  crois  avoir  démontré,  Messieurs,  qu'il  n'y 
a  point  d'écrit  que,  d'après  le  projet,  l'autorité  ne 

{misse  mettre  en  saisie  avant  la  publication  ;  que 
es  dispositions  du  projet  de  loi.  jointes  aux 
formes  vlcteuseg  de  llnstrootioa  cnnilnellet  aon- 
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neot  à  l'autorité  le  moyen  de  proloa^er  indéfini- 
ment la  saisie  ;  que  le  système  serait  plus  nui- 
sible que  la  censure  même  au  droit  de  pui)lier 
sa  pensée  et  au  progrès  de  l'esprit  bamain;  en- 
Ifn  qu'il  est  contraire  k  la  Gbarte  et  an  principe 
de  là  liberté  de  la  presse- 
La  commission  voua  propose  quelques  amen- 
dements sur  les  deux  parties  de  la  loi  que  je 
viens  d'examiner  ;  mais  les  amendements  sont 
nécessairement  vicieux,  puisqu'ils  ne  sont  qu'une 
nouvelle  application  d'un  système  de  police  etde 
saisie  antérieure  t  la  publication,  système  essen- 
tiellement contraire  à  la  Charte  et  à  tonte  liberté 
de  la  presse. 

Je  prendrai  pour  exemple  an  des  amendements 
les  plus  spécieux. 

D  après  l'art.  9  des  amendements,  un  ouvrage 
imprimé  peut,  même  avant  la  distribution,  être 
déféré  aux  tribunaux  et  saisi  dans  l'intervalle 
qui  s'écoulera  entre  le  dépôt  onlonné  par  la  loi 
et  ladate  du  réeépmê,  lequel  sera  nécessairement 
délivré  dans  les  trois  Jours  du  dépôt. 

En  admettant  ce  système  de  saisie  antérieure  à 
la  publication,  qui  est  incompatible  avec  la  Charte 
et  une  vraie  liberté  de  la  presse,  il  semble  que  ce 
délai  Hxé  pour  Le  récépissé  du  dépôt  soitane  amé- 
lioration. Hais  vous  remarquerez,  Messieurs,  que 
Tamendemeat  ne  lixe  aucun  délai  pour  le  récé- 
pisst^  de  la  déclaration  antérieure  au  dépét,  et 
qu'ainsi  l'effet  de  la  fixation  du  délai  pour  le  ré- 
cépissé de  celte  seconde  formalité  deviendrait  il- 
lusoire. Son  véritable  effet  serait  de  jeter  un  voile 
sur  celte  fiction  du  projet  de  loi,  que  te  dépôt  est 
une  publication. 

Hais  je  suppose,  Messieurs,  que,  par  des  amen- 
dements, vous  obteniez  quelques  améliorations 
de  détail  d'un  système  de  législation  essentielle- 
ment vicieux  et  inconstîlutionuel,  vous  ne  feriez, 
en  rendant  Tarbitraire  un  peu  moins  révoltant, 
que  le  rendre  plus  dangereux.  Rejetez  donc  ces 
tristes  palliatils,  ces  misérables  étais  d'une  lé^s- 
lation  radicalement  défectueuse,  d'une  législa- 
tion qui  devrait  être  l'asile  ou  plutôt  le  sanc- 
tuaire de  l'opinion  publique,  et  qui  n'en  serait 
que  le  tombeau.  Adopter  des  amendements,  des 
améliorations  de  détail,  ce  serait  consacrer  une 
loi  inconstitutionnelle  et  destructive  de  la  pre- 
mière de  nos  libertés.  Bn  la  rejetant,  vous  ferez 
connaître  au  gouvernement  le  vœu  de  l'opinion 
publique,  et  le  gouvernement,  plus  éclairé,  vous 
présentera  sans  doute  une  véritable  loi  de  ga- 
rantie pour  la  presse,  une  loi  digne  de  lui  et  di- 
gne de  la  nation. 

Examinons  maintenant  la  troisième  partie  de 
la  loi,  sur  laquelleila  commission  ne  propose  au- 
cun amendement,  je  veux  parler  du  mode  de  ju- 
gement des  abus  de  la  presse. 

Les  abus  de  la  presse  sont  classés  en  délits  et 
en  mmes.  Les  délits  sont  jugés  par  les  tribu- 
naux de  police  correctionnellet  les  crimes  par  les 
cours  d'assises. 

La  poursuite  des  délits  de  ce  çenre  peut  avoir 
tout  autrement  d'influence  sur  la  liberté  de  la 
presse  que  celle  de  ses  abus  considérés  comme 
crimes.  Les  crimes  sont  rares,  et  il  n'y  a  presque 
point  d'écrits  qui  fourniraient  k  l'autorité  le  pré- 
texte de  les  poursuivre  sous  ce  rapport.  D'ailleurs, 
c'est  la  chambre  du  conseil,  cette  chambre  se- 
crète, qui  décide,  au  moins  provisoirement,  la 
compétence.  Or,  les  seuls  prévenus  des  crimes  de 
ce  genre  seraient  jugés  par  un  jury  ;  mais  l'opi- 
nion publique  dont  nous  sommes  les  organes, 
réclame  le  jury  pour  tous  les  abus  de  ta  presse. 

La  nature  des  délits  de  la  presse  est  essentiel-  , 


lemcnt  différeate  de  celle  des  autres  délits.  Gse 
différence  exige  dans  le  jugement  une  aam^ 

rantie. 

Les  autres  délits  sont  d'un  lutérât.  pour  aioiL 
dire,  individuel  et  local.  Ceux  de  la  w^âe  iasr 
ressent  presque  toujoure  l'ordre  sociiu  eatio'.  b 
s'agit  de  la  liberté  de  penser,  de  laauelle  dépen- 
dent toutes  les  autres  libertés,  car  la  manife^û- 
tion  de  la  pensée  est  le  ressort  moteur  et  vital  de 
tout  gouvernement  libre  et  repréaeotalif.  C'est  i 
l'influence  et  au  développement  de  la  pemée  que 
sont  attachés  les  progrès  de  la  civiiis^oa.  h 

{lerfectionnement  de  la  nature  bamaioe,  u^t 
'ordre  politique,  civil  et  moral.  Les  limites  ds 
droit  de  publier  sa  pensée,  qui  est  le  prioape  d 
l'appui  de  tous  les  autres  droits,  sont  fixées  p» 
la  loi  qui  détermine  en  quel  cas  la  publication  d< 
la  pensée  désénéreen  abus,  mais  dans  l'applica- 
tion de  la  loi,  ces  limites  deviennent  en  qu^oe 
sorte  mobiles,  et  sont  posées  par  les  ioges  qui 

Erononcent  sur  les  différents  délits  de  h  presse, 
ombieu  donc  n'est-il  pas  important  d'avoir  nu 
forte  garantie  de  l'impartialité,  de  l*indé|)endaQCf , 
des  lumières  ou  plutôt  du  genre  d'esprit  le  pins 
propre  h  juger  et  à  apprécier  les  délits  de  ta 
presse  I  Et  dans  un  pays  qui  a  consacré  l'iostito- 
lion  du  jury,  des  tribunaux  de  police  jageraieni 
l'exercice  d  un  droit  public  qui  est  l'knae  de  tact 
notre  système  constitutionnel  I  Des  tribunaux  sc- 
balteroes  jugeraient  la  pensée,  le  fséoie,  l'opi- 
nion, cette  reine  du  monde,  comme  ils  jugent  les 
mendiants  et  les  vagabonds  I  G'^t  à  des  tiiba- 
naux  de  police  que  vous  remeltriex  les  limiter  de 
la  pensée,  que  vous  douneriei  le  droit  de  dire 
à  l'intelligeace  humaine  :  Tu  n'iras  pas  pios 
loin  I 

Ah  !  sans  doute  une  pareille  idée  est  en  parfaite 
harmonie  avec  le  système  qui  livre  le  levier  de  h 
presse  à  la  police,  qui  remet  à  la  police  la  direc* 
tion  de  l'esprit  public  et  de  la  littérauue  ;  maà 
aussi  l'histoure  ne  présente  au<mn  exemple  d'oa 
système  plus  propre  à  humilier,  à  dégrader  legé- 
nie  de  l'homme,  a  abfttardir  et  éteiodre  une  ni- 
tion. 

Il  est  un  autre  rapport  sons  lequel  le  ji^emeat 
des  délits  de  la  presse  diffère  essentielJemeut  de 
celui  des  autres  délits.  Le  gouvernement,  à  Té- 
gard  des  infractions  ordinaires  à  l'ordre  public, 
est  entièrement  désintéressé.  Il  ne  surveille  la 
■poursuite  de  ces  sortes  de  délits  que  dans  la  vae 
abstraite  et  calme  de  prévenir  et  de  réparer  le 
trouble  qu'ils  causent  à  la  paix  publique.  Sa  po- 
sition à  l'égard  des  écrivains  ;>rei>emt5  de  délits 
de  la  presse,  est  tout  autre.  Tous  les  gouverne- 
ments tendent  au  plus  grand  pouvoir,  car  ils  soat 
composés  d'hommes  ;  ils  aspirent  au  despotisme 
et  leur  principale  attaque  se  dirige  toujours  coq* 
tre  la  liberté  de  la  presse,  parce  qu'elle  est  une 
plus  forte  barrière  que  toutes  les  autres  garaa- 
ties,  que  les  formes  constitutionnelles  les  plus 
imposantes.  Ce  sont  des  feuilles  de  jonroaux,  de 
minces  brochures,  de  légers  pamphlets  et  jus^'à 
des  chansons  qui  tempèrent  et  coatrebattonat 
le  pouvoir  public.  De  là  cette  lutte  naturelle  et  en 
quelque  sorte  innée  du  pouvoir  contre TopimoQ; 
de  là  cette  fureur  des  gouvernements  d'^aervir 
l'opinion  qu'il  lut  serait  si  facile  et  si  importast 
de  s'assurer  comme  auxiliaire,  eu  marchaol 
au  devant  d'elle  pour  la  diriger  ;  de  rasservy, 
tantôt  ouvertement,  tantôt  d'une  manière  insi- 
dieuse et  décevante  ;  de  saisir  et  d'enchataer  ce 
l'rotéequi  leur  échappe  sous  mille  formes  diver- 
ses. C'est  donc  avec  la  chaleur  d'un  intérêt  parti- 
cuUer,  avec  la  plus  forte  des  passions,  l^oordn 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  du  Dépat^s  |       SECONDE  RESTAURATION.       [li  dtcambre  1817.] 


673 


pouTOir,  quelquefois  avec  l'aigreur  de  l'orgueil 
blessé,  qu'il  peut  arriver  <]ue  les  gouviTnants 
poursuivent  les  écrivains  libres  et  courageux, 
ft'esl-il  pus  évident  que  le  jury  piéseiiie  une  ga- 
rantie plus  rassurante  pour  le^  écrivains,  plus 
rassurante  pour  la  liberté  publiqne,  que  des  tri- 
bunaux subalternes,  des  tribuiiaus  eu  upo^és  de 
quelques  juges  naturellement  iit^s  avec  l'afierit  du 
niinisière  |)ul>li<',  et  qui,  en  suj)|)osant  môme  que 
i'ofdre  judicliiire  ait  tiiule  la  smoilité  et  la  régu- 
larité désirables,  n'en  dépenileni  [las  moins  de 
l'iiutorité  pour  leur  avancement,  et  sur  Ksquels 
l'autorité  peut  exercer  lanlde  moyens  d'influence? 
Ajoutons  que  des  juces,  à  qui  l'Iiubilude  d'appli- 
quer rigidement  les  lois  a  fait  contracter  plus  ou 
moins  un  esprit  trauchaut  et  positif,  des  juges 
naturellement  prévenus  pour  l'autorité  qu'ils  re- 
présentent, ne  peuvent  guère  réuuir  ce  caractère 
d'impartialité,  cette  flexibilité  d'esprit,  cette  en- 
tente des  opinions  et  des  relations  du  la  société, 
nécessaires  isour  apprécier  les  délits  de  la  presse , 
tandis  que  des  jurés,  pris  dans  toutes  les  classes, 
oot  observé,  du  moins  instinctivement  dans  des 
positions  diverses,  le  jeu  si  merveilleusement  va- 
riable de  l'opinion,  et  qu'ils  sont  placés  entre 
l'autorité  qui  les  protège,  l'ordre  public  qu'ils 
sont  si  intéressés  à  maintenir,  et  leurs  droits 
qu'ils  ont  à  défendre. 

Voyez  ces  deux  nations,  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis,  que  le  gouvernement  représentatif  a 
élevés  à  un  si  baut  degré  de  splendeur  et  de 

Srospérilé.  La  liberté  de  la  presse  est  le  rempart 
è  leurâ  droits,  et  la  presse  est  garantie  à  sou  tour 
par  l'institution  du  jury. 

Mais  il  faudrait  an  jury  indépendant,  et  non 
pas  un  jury  tel  que  les  nommes  de  Bonaparte 
nous  l'ont  fait,  un  jury  dont  la  liste  est  dans  la 
main  d'un  préfet. 
Ët  j'espère  qu'on  ne  m'objectera  point  ici  que, 

Ïiuisquela  forme  du  jury  est  vicieuse,  il  laut 
aisser  les  tribunaux  juger  les  délits  de  la  presse, 
car  le  jury  tel  qu'il  est  vaut  incomparablement 
mieux  pour  juger  les  abua  de  la  presse,  que  des 
tribunaux  du  police,  et  le  jury  serait  reqa  comme 
un  bienfait  par  la  nation.  Hieu  d'ailleurs  n'est 
plus  facile  et  plus  propre  h  faire  bénir  legouver- 
ueineat,  que  de  rendre  le  jury  à  sa  pureté  pri- 
mitive, et  de  le  mettre  en  barinonie  avec  l'esprit 
de  lu  Cbarle. 

Il  ne  faudrait  pas  que,  par  la  manière  de  poser 
les  questions,  un  tribunal  pùt  perdre  ou  sauver 
les  uccusés;  et  tel  serait  l'effet  des  articles  16 
et  [7  du  projet  de  lui,  car  il  dépendrait  du  tri- 
bunal de  condamner  un  ouvrage  lors  même  que 
les  jurés  auraient  déridé  que,  malgré  que  l'ou- 
vrage en  litige  présente  tel  ou  tel' caïautère  ex- 
primé dans  l'acte  d'accusation,  ce  caractère  ne 
réunit  pas  toutes  les  circonstances  comprises 
dans  l'acte  d'accusation  ou  même  qu'il  n'offre 
aucune  de  ces  circonsiances;  est-ce  que  la  culpa- 
bilité du  caractère  d'un  ouvrai  peut  être  jugée 
en  faisant  abslractioa  des  circonstances  qui  l'ac- 
coitipagaent  ?  Et  ne  serait-ce  pas,  en  se  jouant  de 
rîDiervenlion  et  de  la  conscience  du  jury,  faire 
dépendre  le  sort  d'un  ouvrable,  le  sort  de  la' liberté 
de  la  presse,  de  la  décision  du  tribunal  ? 

Voilà  donc.  Messieurs,  quellei'sL cette  loi  qu'on 
nous  uffre  comme  une  solennelle  garantie  de  la 
première  de  nus  libertés,  ^ous  y  voyons  un  sys- 
tème de  police  sur  la  presse,qui  met  l'imprimerie 
et  la  librairie,  sans  lesquelles  on  ne  peut  publier 
ses  opinions,  dans  les  mains  du  gouvernement; 
ua  système  de  saisie,  au  moyen  duquel  les  écrits 
peuvent  être,  avant  leur  publicatioii,  retenus 
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caplifs  par  l'autorité;  enfin  un  mode  de  jugement 
d'après  lequel  les  écrivains  aux  pri^'es  avec  l'au* 
torilé  n'auront  d'autre  parantie  que  les  tribunaux 
de  police  correclionnelle.  el  les  formes  de  la  plus 
lyrannique  proréilure;  et  c'est  après  nous  avoir 
donné  de  telles  sûreiés  pour  la  liberté  de  la 
presse  qu'on  vient  nous  deniuiiiler  de  mettre  les 
journaux  d  la  rtiscrélion  île  la  police  pour  trois 
années.  C'est  le  ilernier  anneau  de  eelte  loii^;uo 
loi  sur  la  presse,  qui  ressemble  à  la  cliïiliie  des 
prisonniers  génois,  sur  laquelle  est  écrit  ce  mot  : 
Liberté f 

La  censure  des  journaux,  autorisée  parla  loi 
de  1814,  et  qui  devait  ces.ser  à  la  fln  de  la  session 
de  iSIti,  a  été  confirmée  pour  un  an;  l'espoir, 
bien  déçu,  que  la  loi  du  7  décembre,  sur  la  sai- 
sie, garantissait  la  liberté  des  écrits,  a  fait  pro- 
longer cette  modure  inconstitutionnel  le. 

Nous  avions,  d'ailleurs,  la  conGance  que  le 
gouvernement  nous  présenterait  dans  la  session 
actuelle  une  loi  complète  sur  les  journaux.  ■  On 
a  réclamé,  disait  l'orateur  du  gouvernement,  dans 
U  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  24  fé- 
vrier 1817,  en  répondant  aux  objections  contre 
la  censure  des  journaux,  on  a  réclamé  une  loi 
complète  sur  les  journaux  ;  mais  les  bornes  du 
temps  ne  permettraient  pas  de  la  discuter  pen- 
dant cette  session,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire 

aue  de  toutes  les  lois  à  faire,  nulle  n'est  plus  dif- 
cile,  «1  l'on  veut  atteindre  te  but  qu  elle  doit 
avoir.  Je  »uis  formellement  autorise'  à  déclarer  que 
le  ministère  espère  pouvoir  en  présenter  une  à  la 
session  prochaine.  ■ 

Sans  doute  que  le  ministère  nous  dira,  ce  qu'il 
ne  noua  a  point  dit  encore,  quels  sont  les  motifs 
qui  l'ont  empêché  de  remplir  cette  promesse  so- 
leunelle;  mais  on  ne  prétendra  pomt  apparem- 
ment que  depuis  une  année  les  born^du  temps 
aient  été  trop  étroites,  ni  qu'un  article  addition- 
nel, qui  livre  en  trois  lignes  les  journaux  à  la  po- 
lice pour  trois  années,  soit  une  loi  complète  sur 
les  journaux,  et  la  plus  propre  à  atteindre  son 
but. 

Une  liberté  illimitée  des  journaux  perdrait 
tout,  disait  le  ministère  en  1816.  L'opinion  pu- 
blique demandait  la  liberté  légale,  et  nous  avons 
eu  la  censure. 

Maintenant,  vous  dit-on,  nous  vivons  dans  des 
temps  meiieura;  no»  mœurs  ■politiques  se  forment^ 
mats  eUes  ne  sont  pas  formées;  et  comme  nous 
n'avons  pas  encore  pu  conceooir  pour  mitre  nou- 
velle législation  cette  sorte  de  vénération  ^ue  le 
temps  seul  amène  au  secours  des  institutimis  hw 
fna  nes,  il  faut  que  lus  journaux  soient  soumis  à 
la  censure  pour  trois  ans;  d'ailleurs  la  liberté  de 
la  presse  trouve  dans  la  législation  spéciale  gui 
vous  est  présentée  toutes  les  garanties  qu'elle  peut 
justement  réclamer. 

Je  rappellerai  rapidement,  Messieurs,  que  la 
censure  est  subversive  du  gouvernement  repré- 
sentatif; 

Qu'elle  est  contraire  au  droit  de  propriété  ; 

Que  les  craintes  qu'on  veut  nous  inspirer  à  l'é- 
gard du  la  tranquillité  intérieure  et  des  étran- 
gers, si  nous  avions  la  liberté  légale  des  jour- 
naux, sont  chimériques  ; 

Enlin,  que  celle  liberté  légale  est  dans  l'intérêt 
des  gouvernants  comme  dans  celui  des  gou  veroés. 

Il  suftit,  je  pense,  d'avoir  quelque  notion  du 
l'économie  de  noire  système  représentatif,  pour 
être  convaincu  que  l'opinion  dont  l'exercice  est 

Saranti  par  l'article  8  de  la  Charte  et  par  l'esprit 
e  la  Charte  entière,  eu  est  le  principal  ressort. 
Bu  effet,  Blessieurs,^  le  monarque  et  les  deux 
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Chambres  n'existent  que  pour  la  naliou,  et  re- 
préseiUcRt  ta  naiioii.  Le  curps  Icgisluiir  oe  peut 
rupréi^euter  les  inlér^l^t  publics,  l'upiniuri  nalio- 
Dale  ne  peul  s'y  conformer  qu"t!ii  les  cotinai'i- 
saol;  il  peul'les  cuniiaUre  qu'avec  la  liberté 
de  )a  preàSi;;  or,  la  ct-nsure  ï-ur  les  jouroaux  dé- 
truit la  partie  vraiuient  active  et  îiillumiie  de  la 
presse.  Si  le  corps  législatif  doit  coimaltre  l'opi* 
nion  nationale,  il  faut  que  la  nation  connai.-se 
les  discussions  des  Gtiambres  ;  mais  les  discus- 
sions n'ont  une  vraie  publicité  que  par  les  jour- 
naux, et  les  journaux,  instruments  passifs  de 
l'autorité,  peuvent  altérer,  mutiler,  omettre 
les  discussions  ;  la  ceusure  enveloppe  de  ténè- 
bres la  natlou.  le  trAue,  les  deux  Chambres,  et  le 
minUière  lui-même,  ou  les  entoure  d'une  opinion 
factice  plus  périlleu^ie  encore.  Il  faut  que  les 
Chambres  et  le  miaistère  soient  en  harmonte, 
mais  la  censure,  en  armant  le  ministère  d'une 
opiuion  factice,  en  vousaveuglant  sur  l'opinion 
réelle  dont  vous  êtes  tes  iuterprètes  et  qui  est 
votre  appui,  renverse  tout  l'équibre  constitution- 
nel ;  si  la  censure  couvre  d'uu  voile  le  véritable 
étal  de  la  F.-  ance,  elle  étend  aussi  ce  voile  téné- 
breux sur  les  fronlirres,  et  nous  dérobe  la  posi- 
tion de  l'Europe,  qu'il  imiiorte  aux  Chambres  de 
connaître.  Fut-il  jamais  une  position  plus  fauese 
et  plus  liumiliante  que  celle  dune  nation  qui  ne 
peut  se  connaître  ni  au  dt'dans,  ni  au  dehors  I 

La  censure  est  non-seulement  destructive  du 
gouvernement  représentai  il',  mais  elle  est  con- 
traire au  droit  fondamental  des  sociéli^s,  sous 
toutes  les  formes  de  gouvernement,  au  droit  de 
la  propriété.  Les  entreprises  des  ionrnalistes  et 
des  imprimeurs,  les  avances  de  leurs  capitaux, 
la  plus  noble  des  propriétés,  celle  du  ulent  et  de 
rindustrie,  dépeudeni  à  chaque  instant  du  ca- 
price de  l'autorité.  Ils  sont,  malpré  larCharle,  as- 
sujettis à  des  taxes  par  la  souveraineté  de  la 
police.  Ont-ils  obteau  l'autorisation,  se  sont-ils 
courbés  sous  toutes  les  entraves  qu'il  a  plu  de 
leur  imposer,  ont-ils  soumis  leurs  feuilles  à 
ringuisition  des  censeurs  ?  la  main  de  la  police, 
toujours  élendue  sur  eux,  neut,  d'un  insunt  k 
l'autre,  suspi-adreou  retirer  ranlorisalion  et  con- 
sommer leur  ruine. 
Quoi!  un  journal  est  assujetti  à  une  censure 
réalable,  et  s'il  arrive  que  la  police,  plus  om- 
rageuse  que  les  censeurs,  s'oflense  d*un  seul 
article,  quoique  cet  article  n'ait  paru  qu'après 
avoir  été  ()résenlé  à  la  censure,  après  avoir  été 
approuvé  par  le»  censeurs,  le  journal  est  sus- 
pendu ou  supprimé,  le  journaliste  est  ruiné  I 

Cette  autorisation  est,  dit-on,  un  [irivilége  con- 
cédé par  le  pouvernement,  qui  peut  en  régler  les 
conditions.  Quoi  !  ledroitde  publier  les  opinions, 
les  réclamations  des  citoyens,  les  actes  authenti- 
ques du  gouvernement,  les  débats  des  tribunaux, 
les  discussions  des  Chambres,  projiriété  éminem- 
ment iiiitioiiale,  est  un  privilège!  Quoi  1  la  pen- 
sée, l'opinion  est  le  patrimoine  de  la  pohce  ! 
Mais  j'accorde  qu'un  droit  si  sacré  soit  un  privi- 
lège ottiuyé  par  brevet  de  la  police!  Au  moins 
est-ce  un  contrat  passé  entre  lés  propriétaires  du 
journal  cl  le  gouvernement.  Tant  que  les  entre- 
preneurs en  remplissent  les  comlilions,  nul  pou- 
voir ne  iieqt  annuler  ce  contrat  sans  violer  la  foi 
publique,  sans  se  jouer  de  la  pociété  tout  en- 
tière. C  est  aux  Irilmiiaux  seuls,  après  avoir 
écouté  les  parties  inléresséefl,  et  pesé  le  moyens 
de  défende,  à  ju^er  si  les  slipulalinn»  du  conirat 
ont  été  ou  n'ont  pas  été  observées,  et  ce  n'est 
point  à  la  police  à  prononcer  arltitrairement  un 
arrêt  gui  dépouille  d«8  citoyens  de  leurs  établis- 


sements et  détruit  leurs  engagements  envers  le 

Çublic.  La  police  pi>ut-elle  être  juge  et  partie? 
iiur;iit-il  un  acte  d'inquilé  plus  révoltant? 
Si  j'examine  la  censuic  trousses  autres  rapitorU 
civils,  SUA  eff.ïis  oe  suiit  pas  molas  pernicieux. 
Quelle  sûreté  pour  l'honneur  et  la  réputation  des 
magistrats  et  des  citoyens,  quand,  chez  un  peu* 
pie  où  l'opinion  est  la  première  des  puissaocei, 
où.  les  insmuations  malignes  sont  si  malignement 
iuterpi'étées,  où  le  ridicule  est  une  arme  si  ter- 
rible, où  les  blessures  de  l'amour- propre  sont  si 
profondes,  des  milliers  de  fenillea  qui,  chaque 
jour,  à  l'ordre  de  la  police,  prennent  leur  essor, 
se  disséminent  dans  toutes  les  parties  d'an  raste 
Etat,  peurent  discréditer,  dénigrer,  ridiculisa 
les  ma;ji8trals  et  les  citoyens,  promener  sur  tou- 
tes les  têtes  la  coupe  amére  de  rignominie,  saoi 
qu'il  soit  possible  de  le  repoosser,  sans  qn'au- 
cune  de  ces  feuillus  soit  ouverte  aux  réclamar 
lions.  Avec  la  liberté  légale,  tous  les  journaux 
vous  sont  ouverts;  on  peut  répondre  ou  mépriser 
un  fullicalaire.  Avec  la  censure,  qui,  dés  qu'elle 
laisse  passer  des  ariicles,  L  s  approuve,  l'oplnioa 
du  gouvernement  est  substituée  à  la  faiblesse  de 
l'opinion  du  folliculaire,  et  le  poids  d'une  telld 
autorité  vous  accable. 

Vous-mêmes,  députés  de  la  France,  merabre6 
de  la  minorité  opposée  au  8]rstème  ministériel, 
de  quelque  côté  que  vous  soyez  assis,  pensez- 
vous  être  inaccessibles  à  des  iraiia  qui  peuïeat 
partir  de  si  b:iui7  La  censure,  en  donnant  anx 
ministres  le  droit  de  faire  attaquer  vos  o,)inioDS 
par  l'essaim  de  tous  les  journaux,  sans  que  vous 
puissiez  les  faire  défendre  par  un  seul,  ne  livre-l- 
ellepas  votre  réputation  politique  et  en  quelque 
sorte  votre  réélection,  6  la  aiscrélion  du  raiuislèrvT  I 
Ne  peut-on  pas,  avec  la  baguette  magique  de  la 
censure,  et  grÂces  à  d'ofticieuses  annales,  trans- 
former les  meilleurs  Français,  les  meilleurs  amis 
de  ta  patrie,  en  démngogues  anglais  (I)? 

Mais,  disent  les  défenseurs  du  projet,  la  cen- 
sure, avec  tous  ses  inconvénients,  ne  vaut-elle 

Çns  mieux  encore  que  la  licence  des  journaux? 
oulez-vous  que  la  France  devienne  une  vaste 
arène,  oii,  sous  la  bannière  des  journaux  oppqsH, 
les  partis  se  livreront  de  terribles  combats?  Vou- 
lez-vous que  les  étrangers,  qui  occupeul  une 
partie  de  notre  territoire,  soient  exposés  aux 
agressions  incendiaires  des  journaux? 

Messieurs,  ce  n'est  point  la  licence,  c'est  la  li- 
berté légale,  fondée  sur  la  Charte,  que  la  France 
réclame.  Nous  demandons  une  loi  répressive  i 
de^  abus  des  journaux,  une  loi  sévèrement  | 
pressive.  Nous  sommes  prêts  à  donner  au  gou- 
veroement  toutes  les  garanties  qa'il  peut  désirer 
pour  assurer  cette  répression.  Nous  déiesloos  la 
licenre,  mais  nous  ne  voulons  point  être  livrés  à 
l'arbitraire. 

De  bonne  fol,  cette  répression  des  ionmaux 
est-elle  donc  si  diffîciler  D'abord  les  lieux  oà 
ils  s'impriment  sont  ofllciellement  connus;  i 
chaque  instant,  la  police  peul  briscr  les  presses, 
ouïes  mettre  sous  le  srellé,  peul  6ai>ir  Ic'^  exem- 
plaires. Mais  je  suppose  que  la  presse  soit  affnm- 
cbie  de  ce  système  de  police  et  de  saisie  incom- 
patible avec  une  liberté  réelle;  la  loi  pourrai!  ; 
exiger  des  entrepreneurs  de  journaux  un  fort 
cautionnement,  la  signature  du  propriétaire  brt^ 
veté.  La  loi  réglerait  h*8  cas  où,  pimr  les  deh:3 
publics  et  privés,  le  privilège  du  journal  sérail 
suspendu  ou  retiré,  après  un  jugement  de  coa- 
dauinatioo.  La  loi  statuerait,  selon  la  gravité  dd  i 


(1)  AUnaion  &  l'article  du  Ânnaln,  dn  8  déeenbn. 
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délits,  despeioes  sâTérea  et  même  infamantes. 

t|uc  parlé-je  de  poioeal  le  gouveroemeat 
n't'si-il  pas  armé  ds  ce  Gode  pénal  fait  par  le 
ili'spolisiue,  et  pour  le  despotisme,  comme  l'a 
dit  UD  respectable  pairt  de  cette  loi  sur  les 
cris  et  écrits  séditieux,  sinistre  prélude  dee 
riiurs  prévùtalea,  de  cette  toi  cruelle,  et  peut- 
cUv.  cruellemeut  exécutée,  qui,  quoique  anoou- 
ivi^  oiimine  uoe  loi  provisoire  el  uu  rem6de  ma- 
lit 'Uian(3,  pùsu  encore  sur  la  France?  Le  zélé  des 
irihunaux,  pour  exécuter  des  lois  si  sévères,  u'a*- 
t-il  pas  été  mis  à  l'épreuve  ?Bt  auliesoio,  le 
iiiiiiislëre  n'eat-il  pas  encore  investi,  par  la  loi 
i4iiâ|)onsivo  de  la  liberté  individuelle,  du  droit  de 
plonger  les  citoyens  dans  les  ténébresdes  cachots  ? 
t-,t  avec  une  telle  surabondance  de  moyens  ré- 
paséirs,  on  {iQurrait  craindre,  soit  pour  la  tran- 
•luillité  intérieure,  soit  à  l'égard  des  étrangers, 
lii  tir.  !nce  des  journanx  !  On  pourrait  croire  que 
II--'  ^'axuttes,  semblables  à  des  brandons  incen- 
diain  s,  &  des  fusses  à  la  consréve,  iraient  porter 
p.iriimt  l'embrasement  I  Le  non  sens  ne  dit-il 
ii>(«(|uede3  entrepreneurs  de  journaux,  garrottés 
pur  tous  les  règlements  de  la  police  de  la  presse, 
i<s-iijt«ltis  parleurs  cautionnements,  n'iraient  pas, 
pour  un  article  de  gaaette,  se  livrer  à  la  ven- 
tivancu  des  tribunaux,  n'iraient  pas,  de  gaieté  de 
en  ur,  courir  à  leur  ruine  î 

l:i)  vérité,  de  pareilles  alarmes  sur  les  prodigieux 
crfots  d'un  article  de  gazette  sont  avilissantes 
imiir  la  nation,  injustes  pour  le  gouvernement, 
iiijttrilos  pour  les  puissances  étrangères.  Ponse-t- 
i)M  nous  Taire  accroire  que  les  potentats  de  l'iiu- 
ropu  seraient  en  mouvement  pour  tel  ou  tel  rai- 
S'''riii)le  article  d'un  misérable  pazelter  qui  aérait 
livré  à  la  vengeance  des  lois?  Dira-t-on  qu'il 
^l■rilit  impolitique  el  dangereux  de  faire  connal* 
liu  Tétat  de  notre  pays  aux  puissances  étrangères 
imr  lies  gazettes  qui  ne  seraient  pas  a^ujetties  au 
fn  in  de  la  police  ?  Bti  I  Messieurs,  est-ce  par  des 
|!.i/uttes  que  les  étrangers  connaissent  1  état  de 
la  t'rance?  el  n'ont-ils  pas  mille  autres  moyens 
lit!  lu  connaître  ?  Mai3  je  dirai  plus,  je  dirai  qu'il 
importe  à  la  France  rjue  les  étrangora  apprennent 
[luir;'  véritable  position  ;  r|u'il  importe  que  cette 
liaiiliî  sagesse  des  alliés,  invoquée  par  le  minis- 
tcrn.  connaisse  l'excès  des  cliarfros  qui  nous  ac- 
cablent; qu'elle  en  connaisse  l'excès  et  les  ronsé- 
qiH  nct's;  qu'elle  sache  que  le  repos  de  l'Europe 
i'fi  lié  à  celui  de  la  France,  el  que  si  nos  riches- 
se:* sont  épuisées,  notre  courage,  noire  amour  de 
U  pairie  et  de  la  dignité  nationale  sont  Ini'jmipa- 
bli's,  et  que  le  peuple  français,  sous  le  poids  des 
revers  les  plus  inouïs,  est  toujours  un  grand  peu- 
ple. 

Ecartez  donc,  Messieurs,  celte  crainte  fantasti- 
que que  la  liberté  des  jonrnaux  nous  compromet- 
trait auprès  des  puissances  étrangères.  C'est  la 
teiiEure,  au  contraire,  et  non  ïa  liberté  légale, 
qui,  soit  BU  dedans,  soU  au  dehors,  peut  com- 
imimettre  le  gouvernement.  La  censure  rend  le 
gouvernement,  malgré  lui,  malgré  ses  protesta- 
tions, responsable  de  tout  ce  que  disent  les  jour- 
naux. On  s'en  prend  nécessairement  à  lui  de  ce 
flu'il  permet,  puisque,  par  la  cengnre,  il  peut  tout 
cmp^dier.  C'est  une  responsabilité  morale  à  la- 
Hiflluil  ne  peut  se  dérober;  quelle  intluence  ne 
iluiine-l-el!e  pas  h  tout  ce  que  les  journaux  pcu- 
vi'iit  (lire  tic  faux,  d'inronvonant.  de  danjieroux  ! 
lepourraisappuver  ceci  debeaucoupd'exeinplcs; 
eu  même  temps,'  le  gouvernement  se  prive  par  la 
Censure  ïletoutemfluencL'réellcaurroiiinion. Tout 
ceimelesjournauxpeuventdire  d'utile  et  de  favo- 
rable au  gouvernement  perd  son  effet;  tout  ee 
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pourraient  inspirer  les  journaux,  ces  tristes  Ôchoa 
de  l'autorité,  obligés  non-soulemeet  de  se  taire, 
mais  encore  de  parler  au  gré  de  lu  police  1  Oui, 
!tleâ.Meur3,  c'est  là  qu'est  le  plus  grand  mal.  l'effet 
le  plus  funeste  de  toute  censure,  de  toute  loi  qui 
asservit  la  presse,  c'est  qu'elle  prive  le  gouver- 
nement de  tout  moyen  d  éclairer  l'opinion,  o^st 
qu'elle  aliôiie  l'opinion,  c'est  qu'au  lieu  de  ral- 
lier les  esprits  et  tes  cœurs,  elle  détruit  toute 
conliance.  m  1  Measieurs,  pourrait-il  en  être  aui 
trement'^  Ën  noua  demandant  une  lui  qui,  ainsi 
que  je  crois  l'avoir  démontré,  perpétuerait  la  ser- 
vitude de  la  presse,  en  nous  demandant  paur 
trois  ans  la  censure  sur  les  journaux,  le  minis- 
tère ne  aemble-t-il  pas  dire  it  une  nation  que 
vingt-cinq  années  d'expérience  et  de  déceptions 
ont  rendue  ai  défiante,  si  ombrageuse,  ne  sem- 
ble-t-il  pas  dire  à  26  millions  d  liommea  géné- 
reux, mais  tins  et  spirituels  :  J'ai  plus  de  bon  sens 
et  de  raison  que  vous  tous,  je  parlerai  seul  et  je 
ferai  ropinion?Non,  non.  Messieurs,  l'opinion  ne 
se  fait  pas.  On  peut  condamner  l'opiaiun  au  si- 
lence, mais  on  la  refoule  dans  leâ  cœurs,  et  c'est 
alors  qu'elle  devient  menaçante  et  dangereuse. 

Messieurs,  c'est  Tarbitraire  qu'on  nous  de- 
mande, osons  le  rejeter.  Le  gouvernement  doit  h 
la  Charte  une  force  immense,  une  force  éprouvée. 
Des  Icis  inconstitutionnelles  le  perdraient  en 
aliénant  l'opinion,  sans  laquelle  il  est  impuis- 
sant. Osons,  en  bons  et  loyaux  députés,  arracher 
le  gouvernement  à  TilUision  fatale  qui  l'entraîna 
dans  une  roule  marquée  par  tant  ae  naufrages: 
osons  arracher  le  ministère  &  ce  funeste  système 
des  lois  d'exception,  qui  désole  la  Franco,  et  qui 
Unirait  par  précipiter  dans  nn  commun  abîme  le 
Irène  el  la  patrie. 

Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 

M.  J<kMlv«|.  lij  Messieurs,  s'il  ne  peut  venir  à 
l'euirit  d'admettre  une  liberté  indéfinie  de  publier 
et  de  i'aire  imprimer  ses  opinion»,  gu  ne  peut  da-. 
vuiitaM<i  concevoir  l'idée  de  purter  alteiute  à  04 
que  celte  faculté  offre  d'avantageux  4  la  société. 

La  diflicullé  coni^iste  à  conuuUre  le  point  aui 
quel  la  faveur  due  à  ce  qui  est  fiten  deviendrait 
vauturisation  de  ce  qui  est  mal,  ou  celui  auquel 
la  répression  de  oe  qui  est  m^l  dovieudrait  un  em- 
pêcheineut  à  ce  qui  est  bien.  proii  t  (Je  loi  of- 
fre-t-il  la  solution  de  ce  problème?  On  le  pooteste 
et  on  accumule  les  nbjections. 

s  Premièrement,  ttit-on,  la  flocutté  de  publier 
et  de  faire  imprimer  ses  opinions  lieut  à  is^  liberté 
naturollo  de  l'homme, 

u  SecoQdcment,  l'exercice  de  cette  facnllé  agt 
nécessaire  au  gouvernêmeatreprésentatir, 

(  Troisièmement,  cet  exercice  est  garanti  par 
la  Charte. 

«  Le  projet  de  loi  dau^  âon  principe,  dans  son 
système  ut  dans  son  économie,  porte  atteinte  soua 
ces  iroiâ  aspects  à  ia  faculté  dont  il  s'agit.  ■ 

Tels  sont  les  griefs  élevés  contre  le  prqjet  de 
loi,  en  les  réduisant  à  leurs  termes  les  plus  sim- 
ples ;  pour  les  approfondir  et  eu  juger  le  mérite, 
il  faut  successivement  entrer  danalea  éléments 
où  chacun  d'eux  est  puisé. 

Si  touii.-ti  les  faculli'8  intellectuelles  de  l'homme, 
si  particulièrement  son  organisation  physique  ne 
témoignaient  qu'il  est  appelé  à  la  vie  pour  la  tra- 
verser avec  ses  semblables,  une  seule  réflexion 
suffirait  peur  en  établir  la  conviction  :  î'uxis- 


(t)  Lu  di.<conrs  ilo  M.  JnHivi-l  psi  incomfiiol  an  4/0- 
niteur;  u^iiâ  lo  rupruduiauas  iit  exiciiM 
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tence  d'un  bomme  isolé  de  touB  les  autres  hommes 

est  an  accident  dans  la  nature. 

EaadmpttaDt  Thypothèse  de  ce  que  l'on  nomme 
l'état  naturel,  tout  ne  serait  que  confusion  et  dé- 
sordre; cbaque  homme,  cherchant  à  se  procurer 
exclusivement  les  objets  qui  flatteraient  sa  convoi- 
tise, trouverait  autant  d'adversaires  qu'il  y  a 
d'autres  hommes;  mais  cela  même  lui  imprime- 
rait bientôt  la  crainte  non-seulement  de  rien  ac- 

Suérir,  mais  même  de  rien  conserver;  cette  crainte 
evenant  celle  de  tous,  conduirait  à  la  recher- 
che d'un  moyen  de  protection  commune. 

Mais  la  sagesse  étemelle,  en  créant  les  hommes 
pour  la  société,  leur  imposa  une  règle  générale 
que  chacun  d'eux  trouve  dans  sa  conscieuce  : 
cette  règle  est  la  source  de  toutes  les  lois  positi- 
ves et  de  toutes  les  autorités  humaines. 

Ainsi,  Messieurs,  ce  qu'on  nomme  liberté  natu- 
relle n'a,  nulle  part,  une  existence  absolue;  la 
solution  de  la  question  qui  nous  occupe  ne  doit 
se  trouver  que  dans  l'objet  des  lois  positives,  et 
dans  l'objet  des  gouvernements  civils. 

Quel  est  l'objet  des  lois?  C'est  de  procurer  la 
sûreté  des  individus,  en  maintenant  la  iranquiU 
lité  publique,  et  de  constituer  la  litwrtë  commune 
en  y  subordonnant  la  liberté  privée.  (Juel  est  l'ob- 
jet du  gouvernement?  c'est  de  déterminer  et  de 
rendre  efticace  l'action  des  lois. 

L'exercice  extérieur  des  facultés  de  chaque 
homme  constitue  ce  qu'on  nomme  acte  humain. 
Les  actes  humains  sont  la  matière  des  lois  ;  car, 
puisque  les  lois  ont  pour  objet  la  sécurité  privée 
et  la  tranquillité  collecUve  dans  la  cité,  il  est  in- 
dispensable que  l'exercice  extérieur  des  facultés 
de  ctmque  citoyen  soit  le  sujet  de  la  loi;  il  n'est 
donc  aucun  acte  humain  qui  ne  soit  passible  de 
toutes  les  combinaisons  que  la  loijuge  utile  dans 
l'intérêt  général  de  la  société  ;  l'acte  qui  consiste 
à  publier  ou  faire  imprimer  ses  opinions  n'a  rien 
qui  puisse  le  soustraire  à  la  règle  commune. 

Sans  doute,  avoir  une  pensée,  se  former  une 
opinion,  est  une  opération  de  l'intelligence  indé- 
pendante des  lois  humaines  ;  consigner  mëmepar 
écrit  cette  pensée  ou  celte  opinion  pour  soi,  o  est 
pas,  à  proprement  parler,  un  acte  extérieur, 
parce  qu'ii  ne  met  l'agent  en  contact  avec  aucun 
intérêt  qui  soit  hors  de  lui.  Mais  il  en  est  autre- 
ment si  on  livre  à  la  presse  les  opinions  qu'on  a 
conçues;  à  ce  degré,  commence  Tactiou  dont  il 
est  du  ressort  de  la  loi  d'apprécier  la  moralité  ; 
à  plus  forte  raison  la  puUication  et  la  distribu- 
tion de  l'opinion  sont-elles  sous  sa  directioo.ipuis- 

aue  c^est  le  complément  d'une  série  d.'actes 
ans  leurs  rapports  avec  les  intérêts  qui  sont  hors 
du  premier  agent. 

L  imprimerie  n'existe  que  pour  être  un  moyen 
de  publier  les  iwnsées  on  tes  opinions;  celui  qui 
livre  sou  opinion  à  la  presse  agit  donc  pour 
la  publier;  admettre  une  supposition  contraire, 
ce  serait  aller  contre  la  nature  des  faits.  Or,  c'est 
l'ordre  naturel  des  faits  qui  doit  déterminer  la 
sollicitude  du  législateur. 

Ainsi,  d'après  les  premières  règles  qui  régis- 
sent les  sociétés  civiles,  tous  les  actes  qui  cons- 
tituent l'usage  de  la  faculté  de  publier  etde  faire 
imprimer  ses  opinions  sont  soumis  à  la  direction 
de  la  loi  et  à  la  vigilance  du  gouvernement.  Evo- 
quer la  liberté  naturelle  dans  l'ordre  social  pour 
soustraire  des  actes extéiieursquelconqnes  àl'ac- 
tion  des  lois,  c'est  s'exposer  à  remonter  jusqu'à 
l'anarchie,  aussi  funeste  que  les  lois  sont  salu- 
taires; car  les  lois  procurent,  protègent  et  con- 
servent; l'anarchie  dépouille,  opprime  et  détruit. 
Je  passe  à  la  seconde  objection  qui  consiste  h 


dire  «  qu'il  est  nécessaire  an  gonvememeai  n- 
c  présenlatif  que  le  clioven  y  consenre  la  lUtra 
t  la  plus  étendue  de  publier  et  défaire  impriiK 
t  ses  opinions.  i> 

Kien  n'est  plus  ordinaire,  dit-on,  Mes^eurs^qa^ 
de  voir  un  acquiescement  trop  fadle  ériger  e: 
maximes  des  textes  qui  ne  soutiennent  pasTeu- 
men  et  la  réflexion.  Ce  n'est  pas.  Messieurs,  bâ^- 
éprouver  le  besoin  de  toute  votre  indulgence, 
mais  cependant  c'est  avec  une  certaine  coofiaoct: 
que  je  repousse  comme  un  véritable  cootre-sem 
cette  seconde  objection  faite  à  la  loi  projetée,  ie 
nomme  contre-sens  toute  proposition  <pii,  bis 
d'être  déduite  de  prémisses  avouées,  est  en  coa- 
tradiction  avec  le  premier  principe  atiqoet  elle  se 
rapporte. 

Ou  entend  par  gouvememraat  représentatif  l'é- 
tat politique  dans  lequel  le  peuple  coucoort,  {or 
des  représentants  qu'il  choisit,  à  la  confeciioD  des 
lois  et  à  la  fixation  des  subsides.  Conmient  j 
aurait-il  nécessité  à  un  gouvernement  ainsi  dèFim, 
que  la  liberté  de  oublier  etde  faire  imprimera 
opinions  y  eût  plus  de  latitude  que  dans  tan; 
autre  état  politique?  J'en  demande  la  rais)Q. 
parce  que,  de  bonne  foi,  je  juge  que  de  tons  les 
-gouvernements  imaginables,  (Test  celui  ou  ceue 
nécessité  se  fasse  le  moins  sentir;  pour  appayer 
mon  sentiment,  je  ne  fais  que  cette  quesùoa.'Le 
gouvernement  représentatif,  tel  q^u'il  dtGoi, 
est-il  celui  qui,  dans  sa  constitution  fondamea- 
tale,  offre  la  plus  forte  garantie  contre  l'abus  de 
la  puissance  chez  le  pouvoir  exécutif?  Jencsoap- 
çonnc  pas  qu'on  me  réponde  négatiTemcoi;lf: 
gouvernement  représentatif  est  donc  celui  au- 
quel il  soit  le  moins  nécessaire  de  chercbn*  d'an- 
tres garanties;  mais  je  vais  encore  plus  loin  et 
je  pense  qu'il  y  a  même  du  danger  à  les  aug- 
menter au  proli't  d'une  des  branches  du  pouvoir 
contre  les  autres  par  des  moyens  iotioeottls^ 
car  c'est  le  propre  ues  moyens  moraux  q^ue  leur 
force  va  sans  ce^se  augmentant,  en  raison  de  ' 
leur  continuité;  d'ofi  il  résulte  que  les  branches  I 
de  pouvoirs  contre  lesquelles  ces  moyens  acce^  | 
soires  seraient  dirigés  ou  succomberaient  defai-  , 
blesse,  et  le  système  fondamental  du  gouverae-  ' 
ment  s'écroulerait  ou,  puurse  défendreet  résister.  1 
seraient  réduites  à  en  rechercher  la  force  korsûe 
la  li^'ne  constitutionnelle,  et  dans  ce  cas  il  arri- 
verait que,  pour  avoir  voulu  augmenter  les  ga- 
ranties, on  les  aurait  toutes  compromises,  ce  qui 
entraînerait  encore  la  ruine  du  gouvernemeoL 
Je  me  suis  demandé ,  Messieurs,  comment  une  ! 
proposition  répétée  comme  une  espèce  d'ada^ 
politique  ne  serait  cependant  d'après  moi  qu'une  j 
erreur  démontrée?  et  j'ai  trouvé  qu'on  avait  dé- 
placé la  cause  et  reflet,  ou  plutôt  qu'on  anit  I 
attribué  ii  un  effet  produit  l'iufluence  qui  n'ap-  i 
partiendrait  qu'à  une  cause,  le  m'explique  :  une  i 
grande  latitude  de  liberté  dans  les  opinions  ci 
dans  leur  manifestation  est  un  effet  incootestab/c 
du  gouvernement  représentatif;  car,  dans  un  t'iat 
politique  où  des  députés  tiennent  de  la  loi  fuoda-  ^ 
mentale  le  droit  de  discuter  i  la  tribune,  un  pré- 
sence de  toute  la  nation  qui  les  a  choisis,  Itîs 
actes  de  l'autorité  et  l'économie  comme  le  prin- 
cipe des  lois,  il  existera  sur  tons  les  points  du 
territoire  et  dans  toutes  les  classes  de  la  société 
une  disposition  continue  k  étendre  la  faculté  d'é- 
mctlre  et  de  publier  ses  opinions.  Donc,  dans  un 
tel  gouvernement,  il  n'y  a  nécessité,  en  ce  qui 
touche  l'usage  de  l'imprimerie  pour  la  publica- 
tion de  son  opinion,  que  des  moyens  de  surveil- 
lance et  de  répression  ;  c'est  là  en  effet  qu'il  y 
aura  lieu  d'appréhender  bien  plus  l'abus  que  roubli 
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t\à  la  faculté;  on  n'abuse  d'une  chose  que  dans 
les  lieux  où  elle  existe  et  que  quand  elle  existe 
suraboodamnient. 

Les  lois  répressives  de  l'abus  do  la  liberté  de 
publier  et  de  faire  imprimer  ses  opinioas,  sont 
inutiles  sous  les  despotes  :  et  cependant,  sous 
quel  gouTernement  cette  fuculté  serait-elle  plus 
nécessaire^  Mais  elle  n*y  existe  point. 

Je  ne  réponds  pas  en  ct  t  instant,  Messieurs,  il 
l'objection  particulière  tirée  de  ce  que  le  pouvoir 
exécutif  peut  lui-même  abuser  des  moyens  de 
surveillauce  et  de  répression  ;  il  ne  s'agit  quant 
à  présent  que  du  principe  de  la  loi.  Sans  doute, 
it  ne  doit  produire  que  des  conséquences  où  tous 
les  incoavénients  opposés  soient  pesés  avec  sa- 
gesse. 

Un  insiste  et  l'on  répond  :  •  La  _presse  est  dans 
l'Europe  moderne  l'organe  de  l'opinion  publique, 
or,  dans  le  gouvernenient  représentatif,  l'opinion 
publique  doit  être  l'auxiliaire  comme  le  guide  de 
[a  partie  démocratique  du  gouvernement  repré- 
sentaiif.  ■ 

J'ai  lieu  de  craindre,  Messieurs,  que  vous  m'ayez 
déjà  trouvé  rebelle  a  l'empire  des  doctrines  et 
à  la  magie  des  mots;  cependant,  j'ose  encore  vous 
l'avouer,  je  doute  de  l'exactitude  et  de  l'erficacité 
de  cette  cbiraie  politique,  qui,  la  balance  à  la 
main,  lixe.  k  un  scrupule  prés,  les  doses  de  mo- 
narcbie,  d'aristocratie  et  de  démocratie  qui  doi- 
veol  entrer  dans  la  composition  du  gouvernement 
représenlatir.  Belle  tnéorie!  rêve  séduisantl 
Hais  ota  est  l'application,  où  est  la  réalité?  MuUe 
part. 

La  constitution  d'un  Btat  prend  naissance  dans 
des  antùuédeots  si  variés,  et  dépend  de  tant  de 
circonstances  et  d'incidents  qu'elle  ne  peut  être 
assujettie  dans  tous  ses  rapports  à  des  calculs  abs- 
Iraild  qui  égarent  plus  souvitnt  qu'ils  ne  sont 
utiles  en  politique.  Les  passions  de  l'homme  sont 
trop  fortes,  sont  trop  impétueuses  pour  que  ja- 
mais l'espèce  humaine  devienne  une  table  de 
logarithmes;  je  ne  puis  aust^i  concevoir  que, 
pour  le  repos  de  la  société  civile,  tl  faille  entre- 
tenir la  guerre  dans  les  éléments  de  son  gouver- 
nement; enfin,  peut-on  croire  qu'on  abandonnant 
l'uiiinion  publique  à  la  licence  de  la  presse,  il 
sera  possible  de  la  faire  prolltcr  au  gouvernement 
reiirésenlalif?  Les  intrigues  adulatrices  et  les  fac- 
tions audacieuses  caressent  et  sollicitent  l'opi- 
Bion  publique*  le  pouvoir  légitime  la  gouverne; 
aussi  bizarre  dans  ses  couleurs  que  brusque  dans 
ses  mouvements,  elle  ne  saurait  être  un  guide 
sûr;  et  ce  n'est  pas  aussi  eu  la  laissant  se  tour- 
menter en  tous  sens,  que  nous  l'arracherons  k 
son  délire.  C'est  h  nous.  Messieurs,  qu'il  appar- 
tieot  de  Uxer  et  d'habituer  l'opinion  publique  au 
joug  protecteur  et  modérateur  des  lois;  qu'elle 
reçoive  de  nous  la  conviction  que  les  lois  seules 
effucent  de  l'autorité  tout  ce  qui  est  arbitraire,  et 
que  les  lois  ne  parviennent  qu'en  écartant  des 
^cteâ  privés  du  citoyen  tes  abus  qui,  sans  leur 
inierveniion,  nécessiteraient  lût  ou  tard  celle  du 
pouvoir  absolu. 

Le  vrai  système  de  liberté  publique  consiste  à 
nibstiluer  la  sévérité  de  la  loi  aux  caprices  des 
oomines. 

Ce  système,  bien  plus  que  cette  grande  latitude 
9Q'on  désire  dans  la  faculté  de  publier  et  de 
jaire  imprimer  ses  opinions,  maintiendra  dans 
le  i;oarernement  repri^ntatif  cette  harmonie  qui 
écarte  des  habitudes  du  peuple  tout  ce  qui  est 
da[ij,'ereux,  et  qui  distribue  une  diaciplice  pure 
(iaiiB  toutes  les  institutions.  Tel  est.  Messieurs,  le 
système  qui  ne  chaucèlera  jamais.  Il  créera  au 


milieu  de  nous  un  véritable  esprit  public,  qu'en- 
nobliront l'amour  profond  du  sujet  pour  le  prince 
et  le  dévouement  généreux  du  citoyen  pour  le 
patrie.  C'est  dans  ces  sentiments  que  doit  être 
trempé  le  ressort  de  notre  gouvernement  repré- 
sentatif; car  aucun  de  nous  oe  perd  de  vue  que  la 
représentation  essentielle  du  peuple  est  sur  le 
trône.  Oui,  Messieurs,  le  Roi  est  le  représentant 
né  de  toute  la  nation  (mouvement  d'adhésion]; 
c'est  dans  sa  couronne  qu'est  le  germe  de  toutes 
puissances  et  de  tous  honneurs;  l'hérédité  légi- 
time de  celte  couronney  fixe  immuablement  avec 
la  destinée  du  peuple  cette  représentation  primi- 
tive de  laquelle  toutes  les  autres  émanent.  C'est 
là  qu'est  le  dépôt  sacré  de  souveraineté  ;  les  pou- 
voirs établis  par  la  Cliarle  ne  sont  que  les  moyens 
de  cette  souveraineté  pour  la  dispensalion  de 
l'ordre  et  de  lajustice;  toute  autre  doctrine  n'est 
pas  française.  (Nouveaux  mouvements.) 

Il  faut  donc  écarter  de  la  question  cette  pré- 
tendue influence  de  la  liberté  de  la  presse  sur 
notre  gouvernement  représentatif  en  faveur  delà 
branche  qu'on  nomme  démocratique;  ne  crai- 
gnons pas  que  cette  branche  manque  jamais  de 
force  ni  d'auxiliïire;  il  est  dans  la  nature  des 
choses  qu'elle  en  ait  toujours  beaucoup  et  quel- 
quefois a  l'excès. 

■  La  liberté  de  la  presse,  dit-on,  pour  troisième 
«  grief,  est  consacrée  par  la  Charte  constitulion- 
<  nelle  dans  une  disposlUon  que  blessent  le  sys- 
«  tëme  et  l'économie  de  la  loi  présentée.  * 

Il  est  vrai.  Messieurs,  qu*on  lit  dans  la  Charte 
constitutionnelle  que  *  les  Français  ont  le  droit 
1  de  publier  et  de  foire  imprimer  leurs  opinions 
«  en  se  conformant  aux  droits  qui  doivent  ré- 
«  primer  les  abus  de  cette  liberté.  «  Mais  cette 
disposition,  loin  de  repousser  le  projet  de  loi 
que  vous  délibérez,  renferme  son  motif.  Car,  si 
la  Charte  érige  en  droit  pour  les  Français  la  fa- 
culté de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opi- 
nions, elle  énonce  en  même  temps  que  l'usage 
actuel  et  présent  de  celte  faculté  est  subordonné 
aux  dispositions  des  lois  destinées  à  en  réprimer 
l'abus. 

On  prétend  qu'il  entre  dans  l'esprit  de  la  Charte, 

3ue  la  répression  soit  seulement  dans  la  mesure 
e  la  responsabilité.  Ce  sens  est  évidemment 
contredit  par  les  expressions  et  par  )a  construc- 
tion grammaticale  delà  disposition.  Je  n'entrerai 
pas  dans  tes  longs  débats  qu'excita  jadis  le 
mot  répression;  je  me  borne  à  renvoyer  a  l'arti- 
ticle  15  du  Gode  des  délits  et  dus  peines,  da 
3  brumaire  an  IV,  ceux  qui  prétendent  qu'il  ne 
doit  s'entendre  que  par  une  application  à  po5- 
tfriori  ;  ils  y  verrout  ce  mot  employé  de  la  ma- 
tière la  plus  expresse,  par  son  application  à 
priori. 

Hais  dans  le  sens  que  les  adversaires  du  projet 
de  lot  donnent  à  la  disposition  de  la  Charte,  elle 
eût  été  inutile;  car,  nul  Français  n'est  privé  de 
la  faculté  d'agir,  sauf  à  répondre  à  son  action; 
l'acte  de  publier  et  de  faire  imprimer  ses  opi- 
nions était  (et  on  L'avoue  par  l'objection  même) 
soumis  à  cette  règle  générale  de  la  responsabilité; 
la  Charte  a  donc  envisagé  cette  faculté  sous  un 
rapport  qui  lui  était  propre;  elle  l'érigé  en  droit, 
mais  elle  soumet  l'usage  de  ce  droit  aux  mesures 
de  répression  de  l'abus.  Il  doit  y  avoir  conformité 
entre  l'exercice  actuel  de  la  focultë  et  les  dispo- 
sitions répressives;  de  sorte  que,  comme  la 

Îiresse  est  un  moyen  pour  parvenir  à  publier, 
'application  de  la  loi  a  la  presse  soit  un  moyea 
pour  parvenir  i  réprimer. 
Tous  les  actes  extérieurs  des  citoyens  sont 
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BonmfB  à  la  puisBBnce  de  la  loi^  soit  que  la  con-- 
sommation^  de  l'acte  circonscrive  cl  ruufefnm 
toutes  les  intentions  de  l'uKCnt,  Boit  que  cet 
acte  aille  comme  moyen  à  une  On  ultérieure  et 
derniOre,  car  il  peut  y  avoir  abuB  dans  un  acte, 
quoiqu'il  ne  soit  qu'un  moyen  pow  rôalispr  une 
plus  grunile  étendue  d'intentions.  Or ,  ta  loi  a 
incontestablement  le  pouvoir  do  commencer  Bon 
action  de  répression,  dès  le  premier  nu>ment  où 
l'abus  existe  ;  donc  le  antëme  du  projet  de  loi 
n*a  rien,  sous  ce  point  de  vue,  qui  no  soit  con- 
forme à  la  diBpofntion  de  Ifc  Charte. 

c  MaiB,  dit-on  encore,  les  lois  punissent  et  ne 
préviennent  pas  les  délits.  » 

Aussi,  MeBsfeurs,  la  loi  présentée  n*e6t-elle  pas 
une  loi  pénale,  mais  fieulenient  une  toi  destinée 
à  réprimer  tes  abus;  en  second  lieu,  il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  les  lois  pénales  n'ont  point  pouf 
objet  de  prévenir  lesdélils  et  les  crimes,  car  elles 
ont  bien  moins  pour  objet  de  venger  par  la  peine 
que  d'arrêter  par  l'exemple. 

il  est  vrai  que,  dans  les  cas  les  plus  communs, 
chaque  délit  ou  chaque  crime  ayant  des  moyens 

3 ni  lui  sont  particuliers,  dans  sa  préparation, 
ans  son  exécution  et  dans  sa  consommation,  et 
que  la  personne  de  l'agent  ne  pouvant  être  pré- 
connue,  ces  actes  instantanés  écliappent  ft  la  prô^ 
voyance  de  la  loi.  et  qu'il  est  ordinairement 
^possible  qu'elle  les  prévienne.  Mais  il  n'en 
fbut  pas  conclure  qu'elle  n'ait  pas  la  puissance 
de  le  fïiire,  duand  respéce  et  la  nature  de  cer- 
talnes  occasions  de  contrevenir  an  bon  ordre  ou 
de  délinquer  lui  fournissent  les  moyens  antécé- 
dents d'y  remédier.  Les  exemples  en  sont  multi* 
pllés  dans  Igs  lois  de  police  ;  pour  supposer  le 
Êontruire,  il  Faudrait  méconnattre  l'autorité  de  la 
loi  et  le  but  dans  lequel  la  société  doniande  son 
intervention. 

L'imprimerie  est  Une  profession  publique, 
soumise  h  des  régies  et  à  une  discipline  parti- 
culière, dans  la  police  générale  et  légale  di< 
l'Etat  :  employer  celle  profession  à  un  travail 
utile  est  m  acte  louable;  l'employer  à  un  tra- 
vail qui  ne  présente  ni  avantage  ni  inconvénient 
est  un  acte  indifférent;  l'employer  b  un  travail 
nuisible  on  pem%eieu3o  est  un  acte  repréhensibte 
et  punissable  :  cette  modillcation  morale  de 
l'emploi  de  la  presse  est  incontestable:  comment 
donc  prétendre  qu'on  ta  soustraie  à  la  surveil- 
lance de  la  loi.  quand  il  existe  des  motifs  si  rai- 
sonnables, si  bien  sentis,  pour  qu'elle  y  apporte 
toute  sa  vigilance? 

On  ne  reste  cependant  pas  sans  réponse,  et 
l'on  dit  :  «  Prononces  des  peines  npoureuses, 
I  des  amendes  et  des  dommages  et  intérêts  con- 
«  sidérables....  »  On  appuie  cet  avis  par  des 
exemples  étrangers. 

Qu'estai  bL'?i)in,  Messieurs,  de  vous  rappeler 
que  les  lois  et  les  gouvernements  doivent  être 
approprié»  aux  penclianls,  aux  mœurs  et  aux 
habitudes  des  nations,  dont  les  traits  caracléris-' 
tiques  dépendent  souvent  des  circonstances  qui 
sont  hors  de  l'homme  1 

La  vertu  est  la  réunion  du  beau  et  du  juste  • 
car  rien  n'est  beau  s'il  n'est  juste;  la  justice  étant 
une  et  invariable,  les  mômes  vertus  se  retrou- 
vent donc  cbeK  tous  les  peuples  ;  mais  tous  les 
peuples  différent  entre  eux  par  leurs  défauts; 
le  remède  moral  et  politique  qui  conviendrait 
à  l'un  détroirait  clies  l'autie  le  principe  de  la 
vie.  Dans  telle  contrée  on  pourrait  regarder 
comme  un  devoir  du  poursuivre  devant  les  tri" 
bunaux  la  réparation  pécuniaire  d'un  outrage, 
tpit  dans  tel  autre  pays  on  m  croit  tenu  de  dé- 


vorer en  silence ,  là  on  voit  les  traits  de  la  «- 
lomnie  s'émou^eer  devant  l'évaluation  en  erët'it 
du  dommage  qu'elle  a  pu  causer,  ici  les  cu  'i* 
qu'elle  porte  bleraent  pour  la  vie,  et  cherch'  '  t 
s'en  indemniser  sur  la  fortune  du  calomnÎHl- 
paraît  ajouter  k  la  flétrissure.  Préjugés,  me  dini< 
t-on.  Bh  !  Messieurs,  te  plus  dangereux  des  pn-  u- 
gés  est  de  ci-oire  qu'il  soit  possible,  même  bon»' dp 
les  détruire  tousr... 
Les  reinart^ues  que  je  viens  de  vous  faire  r  - 
oussent  l'objection  dans  l'intérêt  privé  ;  qa.i-  > 
ce  qui  touche  à  l'Intérêt  public  qui  cmtirfl(F*- 
la  conservation  du  calme  et  des  mœurs  da->< 
l'Etat,  lecaractiVeet  le  génie  decbaque  nation  net 
doit-elle  pas  entrer  en  moindre considératioa.  U 
chaleur  d'imafîinatioo  chez  tel  peuple  place  lou* 
jours  le  jugement  sur  un  foyer  embrasé;  sa  vi- 
vacité le  transporte  tout  à  coup  dans  tine  extiv- 
mitô  opposée  :  c'est  l'écldir  qui  a  traversé  l'ospait 
Cette  impétuosité  fuit  qu'il  a  agi  quand  tel  attire 
n'a  pas  encore  conçu  la  pensée  ;  on  serait  letiié 
de  aire  de  lui  qu'il  fait  le  bien  toujours  par  wn- 
timeiit,  le  mal  toujours  par  irh^lleXion.  Ilépili- 
rait-on  chos  un  peuple,  MeSsii-urB,  ii  compHaïur 
l'abus  de  la  presse  t 

Si  on  ne  prévient  le  mal  quand  il  est  dans  «n'i 
activité  et  quand  il  est  connu,  Befa-t-ou  milm' 
de  remédier  aux  effets?  La  putiition  de  sei  au- 
teurs compensera-t*clle  ce  que  bcb  suites  auront 
de  funeste?  Qui  attendra,  Messieurs,  que  ti* 
breuvage  si  fUneBte  soit  bu,  quand  il  peulécaKif 
des  lèvres  de  la  victime  la  coupe  empofsonnn  f 
A  l'occasion  des  exemples  tirés  des  lois  éinui- 
pères,  on  Pe  borne  quelquefois  à  répondre  que  la 
France  n'en  e!»t  pas  eticore  làl....  Bt  j  ose  dir- 
que  jamais  lu  Franco  n'en  doit  être  là  ;  personn*' 
ne  contestera  que,  dans  les  circonstances  où  Ip 
peuple  est  raù  par  des  intérêts  et  par  des  pf*- 
sions  qui  le  divisent,  la  liberté  de  la  presse  iip 
puisse  conduire  aux  plus  grandes  catustropliP!: 
n'est-il  pus  politique  et  sa^fc  qu'une  action  per- 
manente de  la  loi  empêche  constamment  le  fer- 
ment pernicieux  de  s'introduire  ?  Nous  somaie' 
enfin  au  port;  Messieurs,  éloignons  tout  ce  gui 
peut  nouB  reporter  sur  les  Iluts  et  au  milieu  df^ 
tempêtes. 

En  renonçant  il  ces  habitudes  qui  peuvent 
avoir  moins  d'inconvénients  dans  des  mœurf 
étrangères,  nous  éloignons  pour  toujours  d»  i 
principes  qui  ne  peuvent  désormais  rentrer  en 
France;  nous  y  perdrons  peut-être  quelqui'* 
commentaires  sur  /«  dnils  de  t'homne,  tnai« 
toutes  les  classes  de  la  société  y  gagneront  le 
repos;  nos  négociants,  nos  manURictures,  no? 
fabricants  ne  verront  pas  leurs  magasins  et  Jour*  . 
ateliers  assiégés,  leurs  mécaniques  brisées:  nw  I 
cultivateurs  recueilleront  en  paix  leurs  riches 
moissons,  prix  de  leurs  sueurs,  el  le  peufile. 
toujours  oerniére  el  immanquable  victime  de  si'S 
excès,  après  qu'il  en  a  lui-même  le  plus  souvent 
sacrillé  les  premiers  auteurs,  ne  sera  pas  px}*'^  , 
à  l'appareil  de  la  force  armée  ni  à  l'urfreux  re-  j 
niède  des  supplices  1  Qu'on  mette  dans  la  balance  I 
l'inconvénient  vls-à-via  des  avantages,  et  qu'on 
décide! 

J'aborde,  Messieurs .  les  reproches  faits  par- 
ticulièrement au  système  et  a  l'économie  do 
projet  de  lot. 

J'ai  posé,  en  débutant,  que  la  loi  répressive  de 
l'abus  de  la  presse  devait  écarter  ce  qui  est  ma/, 
mais  ne  pas  être  un  cinpécliement  au  6tn. 

H  e.«l  fnîli^péusable  de  rappeler  ici  une  règle 
fténérale;  c'est  qlie  l'autor lté  Judiciaire  est  m- 
tituée  pour  prononcer  sur  les  faits  et  sitr  les  per 

Digitized  by  Google 


{Gbuabra  dM  Bépiltéi.]      SEGOimS  RBSTADRAtlON.      {Il  djeamlno  fMT.I 


619 


loones ,  tontes  les  fbis  (pl'll  y  a  lieti  9  ûes  pMr- 
iuiu*8  devant  tes  tribunaux  ;  elles  ont  .donc 
lécessalmment  pour  objet  de  provoquer  un  juge- 
nent  sur  les  fait»;  et  sur  les  personnes. 

Je  crois  qu'en  s'écartant  de  cette  rèRlSt  on  ris- 
lue  de  faire  du  pouToir  judiciaire  une  autorité 
équivoque  et  même  monstrueuse  dans  l'ordre 
«ucial  ;  cependant  te  çrojL't  de  loi,  présenté  par  le 
gouvernement  et  celui  amendé  par  ta  commission, 
semblent  en  quelques  points  contrarier  ces  éli)- 
ments,  dont  la  pureté  est  incontestable. 

En  erfett  la  régie  établie  s'oppose  à  ce  que 
L'intervention  du  pouvoir  judiciaire  sur  r&sage 
do  la  presse  se  borne  à  jamais  à  une  simple 
censure.  Je  crois  possible  de  prouver  qnt;  l'éîa- 
blii^sement  de  la  censure  préalable  serait,  ?ous 
tous  les  points  de  tue»  préférable  une  pareille 
déviation. 

Quand  il  existe'un  fait  que  la  loi  qualifie  délit 
(je  prends  ici  ce  mot  dans  son  acception  géné- 
rale), il  y  a  un  agent  responsable  de  ce  -fait  ; 
lorsque  cet  agent  est  connu,  la  vérification  du 
fait  et  son  imputiition  h  l'agent  doivent  et^e 
jugées  contrddictoiremeiit  avec  celui-'ci;je  pen?e 
donc,  comme  a  fait  votre  commission,  que  l'es- 
pi>cc  de  transaction  con-^ignée  dans  l'article  10 
du  projut  de  loi  du  gouvernement  est  en  oppo- 
sition avec  l'essence  du  pouvoir  judiciaire,  car  il 
tient  h  son  essence  que  son  action  soit  complète 
pour  assurer  que  toute  les  considérations  que  la 
justice  embrasse  ont  déterminé  h;  jugement. 

La  pusillanimité  de  l'écrivain  n'est  pas  à  pré- 
voir ,  mais  bien  cette  «lisposition  procbaine 
chez  les  juges  à  ne  se  regarder  que  comme  des 
censeurs. 

La  disposition  de  l'article  10  me  paraît  donc 
opposée  aux  droits  consacrés  par  la  Charte;  le 
rapporteur  de  votre  commission  l'a  fait  f^marquei* 
avec  une  précision  et  une  force  de  raisonnement 
que  je  ne  pourrais  t^u'afraiblir. 

Mais,  Messieurs,  je  trouve  nue  votre  comittlssiod 
n'a  pus  ëvllê  elle-même  la  violation  du  principe, 
et  je  crois  1a  découvrir  dans  l'article  9*  qu'elle 
Tous  propose  par  amendement-,  car  il  est  évident 
que  lît.  comme  dans  l'article  10  du  projet  de  loi 
présenté  par  les  ministres  dn  Roi,  le  juge  est 
réduit  à  n*ôtre  que  le  censeur  de  l'ouvrage  Im- 
primé. 

S'est-il  pas  dans  les  Intérêts  de  la  liberté  de 
la  presse  de  s'atfacber  foMemenl  à  la  base  de 
l'insiiiution  du  pouvoir  iudiciaireT  II  ne  doit  y 
avoir  que  ce  qui  sera  loaf  de  réprouvé  et  de  con- 
damné. Pour  avoir  la  certitude  de  ce  résultat,  il 
faut  laisser  le  juge  dans  les  vrais  éléments  où 
larectitude  de  son  esprit  et  le  sentiment  de  sa 
l'onscient  e  doivent  trouver  la  décision,  c'est-îi* 
dire  ne  pas  le  séparer  de  l'idée  qu'il  a .  toujours 
et  nécessairement,  l'acte  â  vérifier  et  l'agent  b. 
absoudre  ou  à  condamner,  et  que  tel  est  Tabjct 
nécessaire  et  inséparable  de  l'administration  do 
la  justice  dans  la  poursuite  soit  des  contraven- 
tions, soit  des  délits,  soit  des  crimes. 

Les  changements,  proposés  par  votre  commis-- 
sion,  me  paraissent  provenir  de  ce  qu'elle  a  lUé 
trop  frunpée  d'une  idre  unique,  à  laquelle  elle  a 
regigrlé  luut  son  système.  Celte  idée  est  que  les 
lois  pénales  ne  reconnaissent  pas  de  tentatives 
de  délits,  mais  seulement  des  tentatives  de  cri- 
n>o?.  (Cette  expression  de  di'lit  est  prise  en  le 
n;omriiI  par  mui,  coinini:  [par  la  rnininission,  dans 
s'in  acccptiDn  reslreiiiie  et  piirticulii're.)  Je  cruis 
d'aburd  ([uu  cette  idée  renfiTine  une  erreur,  car 
notre  roile -pénal  porte  expressément  que  la  loi 
peut  établir  et  définir  des  tentatives  de  délita-, 


mais  culte  qoeftiM  n'es!  point  k  discuter,  car  11 
ne  s'agit  pas  Ici  de  leatsrtrves  de  délita,  mais  de 
délits  mêmes;  votre  commission  n'aurait*elle  pas 
été  induite  en  erreur,  parce  qu'elle  aurait  con- 
fondu le  résultat  final  ne  l'acte  arec  l'acte  en  lui- 
même  ? 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'ai  dit  touchant 
l'acte  de  publier  et  l'acte  de  faire  imprimer  :  j'ai 
démontré  qoe  tous  deux  sont  des  actes  exté- 
rieurs dans  le  ressort  de  la  loi.  Ils  sont  l'un  et 
l'autre,  d'après  la  disposition  de  la  Charte,  soumis 
à  la  répression  des  abus.  Mais  pour  me  rappro- 
cher davantage  du  système  de  votre  commission 
je  demande  ; 

Qu'est-ce  qu'dn  délit  dans  l'acception  actuelle 
de  ce  mot?  J'en  trouve  la  définition  dans  le 
préambule  de  la  loi  du  19  juillet  1791.  Les 
délits,  y  est-il  dit,  a  sont  cent  qui,  sans  mériter 
«  une  peine  afllictlve  ou  infamante,  troublent  la 
<  socièié  et  dispaient  au  crifne.» 

Argumentons  de  celte  définition;  c'est  ft  fa  loi 

au'il  appartient  de  qualifier  tout  acte  extérieur 
ans  ses  rapporf:^  avec  la  société;  c'est  k  elle 
qu'il  appartient  d'appr^'cier  la  moralité  de  ces 
actes ,  s'ils  sont  ou  s'ils  Ue  sont  pas  dans  fa 
classe  de  ceux  qui  disposent  irn  crime  ;  appliquer 
rem[)lol  d'une  profc^^sion  publique  et  utile  à  une 
cho.-^e  mauvaise  est,  en  soi-même,  un  mal  ;  c'est 
troubler  l'ordre  delà  morale  pubfique,  c'est  un 
acte  qui  dispose  au  crime  ;  c'est  donc  un  délit 

Aucun  motif  ne  peut  empScfier,  il  y  en  a  an 
contraire  un  trés-imi>or[ant  qui  commande  que 
la  loi  appi-lte  l'examen  du  juge  sur  le  fait  et  sur 
ru.i{cntdcs  le  mumont  où  ils  sont  connus.  Si  ce 
fait,  considéré  par  rapport  à  un  résultat  final 
quelconque,  constitue  une  série  de  plusieurs 
actes  extérieurs,  il  est  dans  le  pouvoir  de  ta  loi 
de  fixer,  dans  cette  âoite  d'actes,  le  point  auquel 
interviendra  soQ  application  ;  cela  ne  saurait  être 
contesté. 

La  disposition  légale  (l'ayant  lien  fiue  pour 
l'avenir,  personne  n'a  droit  de  se  plaindre,  car 
tous  les  citoyens  sont  avertis. 

Le  projet,  la  simple  pensée  de  faire  quelque 
chose  de  répréhenslblc,  sont  des  fautes  plus  ou 
moins  graves -,  mais  comme  elles  ne  troublent 
pas  la  société,  la  justice  humaine  Icsréserve  à  la 
vengeance  divine;  elle  n'a  pas  h;  droit  de  les  pu- 
nir, ainsi  ces  raulcs  ne  sont  pas  des  délits:  mais, 
ajoute  l'un  des  plus  habiles  et  des  plus  judicieux 
jurisconsultes  du  siècle  passé,  dont  j'emprunte 
ici  les  mots  :  lorsque  le  projet  a  eu  un  commence- 
ment d'exécution,  alors  il  est  devenu  action  et 
cette  action  est  soumise  à  tanimadversion  de  la 
justice  humaine!  elle  eit  punie  plus  ou  moins  té- 
vèrement  suivant  les  ciccotistances. 

Ces  définitions  exactes  du  délit  et  du  pouvoir 
de  la  loi  sur  les  actes  répréhensibles,  m'ont 
conduit  k  penser  que  votre  commission  s'était 
fourvoyée  par  l'idée  d'une  tentative  de  délit, 
lorsqu'il  ^agiasait  d'actes  formant,  11  est  vrai,  une 
sériede  faits  disposés  &  une  certaine  lin  dernière, 
mais  dont  chacun  d'eux,  caractérisé  délit,  pou- 
vait justement  présenter  ii  la  loi  un  point  pour 
son  inlerveniion. 

Celte  déviation  des  principes  sur  les  caractères 
qui  constituent  le  délit  et  sur  l'inlervciition  de  la 
loi  pnitr  sa  répression,  a  conduit  vutre  commis- 
sion il  ll(''cliir  devant  la  prévi;ntion  que  le  nom- 
lire  i'  du  7'  ariiclu  et  que  la  deuxième  disposi- 
tion du  ïmitit'nu)  article  sont  opposés  à  la  dignité 
de  la  loi,  qui  ne  permet  pas,  dit-on,  que  l'obéis- 
sance qu'on  leur  porte  devienne  l'oci-asioo  d'une 
poursuite.  Cette  objection,  qui  repose  sur  une 
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très-belle  idée,  n'est  cependant  gue  spécieuse; 
dans  maintes  cîrconslances  et  dans  une  foule  de 
matières  les  formalités  établies  xtor  la  toi  sont  ame- 
nées par  la  nécessité  de  prévenir  la  fraude  et  les 
abus  ;  il  est  donc  juste  et  même  indispensable 

aue,  quand  leur  accomplissement  conduit  à  la 
Écouverte  d'un  désordre,  les  poursuite:!  répres- 
sives aient  lieu;  autrement  les  formalités  aide- 
raient au  progrès  du  mat  :  elles  devieodi-aicot  un 
manteau  pour  le  crime  et  ua  brevet  d'impunitë 

Eunr  le  couiiable  ;  c'est  ce  qui  arrivera  indubita- 
lement  si  l'on  s'écarte  du  projet  de  Joi  présenté 
par  le  gouvernement  I  D'un  autre  côtëil  ftiut  con- 
sidérer que  te  dépôt  d'exemplaires  prescrit  par 
la  loi  de  1814  eitt  une  formalité  propre  à  l'impri- 
meur  dans  l'exercice  de  la  discipline  de  sa  pro- 
fession. Les  dispositions  du  projet  sont  com- 
binées avec  celles  de  cette  première  loi  dans  la 
mesure  de  sagesse  et  de  circonspection  exigée, 
mats  aussi  dans  la  vue  d'atteindre  la  répression 

3ui  était  son  objet  et  qui  est  dans  l'esprit  de  la 
isposition  constitutionnelle. 
Hors  les  deux  cas  prévus  par  l'article  7,  l'auto- 
rité n'aura  aucune  action  à  l'occasion  des  écrits 
exi.-^tanls  dans  les  presses  ou  les  magasins  de 
Timprimeur,  pendant  tout  le  temps  qu'il  n'en 
sera  rien  distrait  :  mais,  soit  que  l'imprimeur 
fasse  immédiatemeat  la  distribution  de  limprimé, 
soit  qu'il  eu  remettre  tous  les  autres  exemplai- 
res à  l'auteur  ou  à  l'éditeur,  le  dépôt  des  exem- 

Ïilaires  ordonné  par  la  loi  de  1814  deviendra,  par 
a  disposition  seconde  de  l'article  8  df-  la  loi 
Douveile,  lu  maniTestation  de  la  publication,  ou 
la  déclaration  olficielle  qu'on  putilie  et  qu'on 
prétend  avoir  le  droit  de  publier.  Quelques  per- 
sonnes ont  arKumenlé  des  expresi^ions  de  l'arti- 
cle 16  de  la  loi  du  21  octobre  1814  ;  mais  la  loi 
nouvelle,  en  puisant  dans  celle-là,  a  bien  le  droit 
d'en  modifier  les  termes  comme  le  sens;  il  suffit 
que,  par  sa  promulgation,  tous  les  intéressés 
soient  prévenos  de  ce  qu'elle  ordonne  pour  rave- 
nir. 

Prenez-y  garde,  Messieurs,  la  disposition  de 
cet  articles  du  projet  de  loi  est  plus  favorable 
que  contraire  à  la  liberté  de  la  presse,  je  ne  vous 
en  indiquerai  qu'une  raison  à  laquelle  se  rappor- 
tent toutes  les  autres  qui  seraient  susceptibles 
d'un  très-lontt  développement. 

Le  résultat  de  cette  disposition  de  l'article  8  du- 
projet  appelle  incessamment  le  combat  judiciaire, 
et  place  ae  suite  le  droit  exercé  et  la  prévention 
élevée,  bors  de  l'arbitraire. 

Une  autre  objection  est  ici  présentée  par  un 
grand  nombre  de  twns  esprits,  qui  me  paruis!;cnt 
se  laisser  irop  entraîner  parce  qu'elle  a  du  sédui- 
sant. •  Les  délits  de  la  presse  ne  doivent  pas, 
■  disent-ils,  être  soumis  au  jugement  des  tribu- 
«  naux  ordinaires;  une  liberté  érigée  en  droit  par 
«  la  Gbarte  ne  doit  être  subordonnée  qu'à  la  déci- 
«  sion  d'une  institution  également  libre,  dans  ses 
•  éléments  et  dan?  son  principe;  ces  délits  doi- 
«  vent  être  jutïés  par  des  jurys.  »  Je  ne  crois  pas, 
Mcssitturs,  avoir  affaibli  robjeulion  en  vous  la  tra- 
duisant. 

puoi.  Messieurs,  un  droit  créé  par  la  Charte  se- 
rait compromis,  si  la  loi  soumettait  l'usage  qu'on 
en  fbit  au  jugement  d'une  autorité  établie  par 
cette  même  Charte!  ce  droit  pourrait  paraître 
anéanti,  si  les  juges,  que  la  constitution  déclare 
inamovibles  et  par  conséquent  indépendants,  pro- 
nonçaient sur  l'abus  qu'un  tuerait  accusé  d'en 
avoir  fiiitl  Où  trouverons-nous  donc  les  fonde- 
ments d'ua  ordre  social  et  la  garantie  de  la  jus- 
Jjceî 


Gomment  l'usage  de  la  presse  seratt-il  une  es- 
pèce d'acte  pour  lequel  on  dût  bouleverser  le 
droit  commun?  Ne  perdoos  pas  de  vue  qu'u 
s'ugit  ici  de  jugemeRts  sur  des  délits  imputés  et 
sur  des  prévenus;  or,  les  délits  de  la  presse  et 
les  écrivains  qui  les  commettent  sont-il.-;  donc 
[irivilégiés  au  point  que  les  n''gle8  générales  po- 
sées pour  la  poursuite  et  le  jugement  des  autres  ' 
délits  et  des  autres  eitojens  leur  soient  étrangers* 
Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ou  U 
cour  d'assises  ne  jugeront  pas  le  prévenu  commR 
écrivain;  ils  le  jugeront  comoie  accusé  d'un  débi 
ou  d'un  crime. 

Notre  système,  ponrl'exerctce  de  la  justice  dis- 
tributive,  est  établi,  Messieurs,  par  des  assemblées 

au'on  n'accusera  pas  d'avoir  manqué  de  vues  et 
'idées  libérales-,  ce  système  repose  sur  une  dis- 
tinction essentielle  des  contraventions,  délits 
ou  des  crimes. 

S'agit-il  de  contraventions  ou  de  délits,  les 
juges  prononcent  sur  le  fait,  comme  ils  appli- 
quent la  punition;  s'agit-il  de  crimes,  des  juré> 
sont  appelés  à  décider  de  l'existence  du  fait  et 
de  la  culpabilité  de  l'accusé,  avant  que  les  juge? 
ouvrent  le  Gode  pénal  pour  y  chercher  la  peine. 

Les  délitset  les  crimes  qui  peuvent  se  commet- 
tre par  le  moyen  de  la  presse  n'étaient  pas  îd- 
connus,  lorsqu'on  fit  de  cette  distinction  la  base 
de  l'ordre  judidaire  pour  la  recherche,  la  répres- 
sion et  la  punition  des  délits  et  des  crimes:  ce- 
pendant on  n'y  flt  aucune  exception  en  leur  fa- 
veur. 

Gel  écart,  qu'on  paraît  désirer  si  ardemment, 
ne  serait-il  pas  même  en  opposition  avec  la  Gbarte 
constitutionnelle  qui  adopte  et  consacre  lejurv 
dans  ses  anciennes  attributions ,  mais  qui  ne 
contient  aucune  autorisation  de  les  étendre?  car 
il  est  évident  que  les  changements  r^rvés  par 
l'article  65  ne  peuvent  concerner  que  le  mode  de 
formation  des  jurys  et  tes  régies  de  la  procédure; 
ils  n'ont  point  pour  but  d'attribuer  aux  jurés  une  ' 
compétence  hors  du  cercle  tracé  par  les  lois  exis- 
tantes. Si  la  connaissance  des  délits  quelconques 
ne  parait  pas  pouvoir  être  constitutionnellemeot 
déférée  aux  jurés,  on  ne  pense  pas  que,  sous  au- 
cun autre  rapport,  il  puisse  y  avoir  exception  rai- 
Boanable  pour  les  délits  de  fa  presse.  Gonçoit-on 
la  convocation  d'un  jury  toutes  les  fois  qu'il 
s'af;ira  de  poursuivre  les  délits  de  la  presse^ 
Quiconque  a  la  pratique  des  cours  d'assises  verra 
un  obstacle  presque  insurmontable  à  un  pareil  j 
moyen  de  procéder. 

On  objecte  que  te  jury  sera  spécial  et  pris  dans  j 
une  classe  choisie  de  citoyens...  Gette  réponse  ne 
satisfait  point;  car  personne  n'ignore  qu'il  al  \ 
tout  aussi  difiicilede  réunir  un  jury  spécial  qu'on  i 
jury  ordinaire;  quelque  spécial  que  puisse  étn.-  j 
le  jury  pour  les  délits  de  la  presse,  toujours  ; 
faut-il  reconnaître  qu'il  ne  saurait  être  perma- 
nent, i 

Une  autre  raison,  tirée  des  éléments  de  notre 
législation,  concourtà  repousser  l'institution  d'un 
pareil  jury.  En  principe ijénéral,  c'est  la  loi  seule 
qui  doit  définir  m  qualité  morale  des  actes  con- 
sidérés en  euz-mènies  et  dans  leurs  rapports  avec 
l'intérêt  des  tiers  et  de  la  société;  de  sorte  que, 

auand  il  s'agit  de  crime  qui  appelle  la  dëcisioa 
u  jury,  il  n^a  d'autre  devoir  à  remplir  que  ceitù 
de  jirononcer  sur  l'existence  de  ces  actes,  îe!- 
qu'ils  sont  détlnis  par  la  loi,  et  sur  la  culpab:- 
lité  de  l'accusé.  On  sent  que  les  crimes  de  !i 
presse  nét  essilent  une  modification  dans  lesro::- 
séquences  de  ce  principe  pour  la  position  dt-S 
questions  ;  les  dispositions  des  articles  1  â,  tli  et  17 
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du  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement 
lixeol  cette  modiliraiion  dans  le  sens  où  elle  doit 
être  admise  sans  blesser  le  principe  essentiel,  et 
toujours,  notez  bien,  favorable  pour  l'accusé; 
mais  si  déjà,  quoiqu'il  soit  facile  de  reconnaître 
\vs  caractereB  des  crimes  d'après  la  définition  de 
la  loi,  cette  modilication  n'a  été  introduite,  dans 
la  positioa  des  questions,  que  pour  céder  k  ce 
qu'exigeait  la  nature  de  la  cnose,  combien  grave 
ne  serait  pas,  dans  l'intérêt  de  tous,  l'ineonvé- 
nieiit  d'appeler  les  jurés  à  apprécier  moralement, 
et  à  qualilier,  par  abstraction ,  tous  tes  actes  de 
la  presse  dans  lesquels  il  v  aurait  imputaliou  de 
délits!  L'effet  d'une  pareille  institution  serait,  ou 
l'esclavage  absolu  de  la  presse,  ou  la  licence  la 
plus  dissolue.  11  n'y  aurait  aucun  point  intermé- 
diaire. Oo  l'avouera,  pour  peu  qu  oq  réfléchisse 
sur  la  nature  de  l'homme,  sur  la  divergence  des 
opinions,  et  même  sur  celle -des  passions  dont 
il  est  Iti  jouet,  quand  un  caractère  public  ne  con- 
tribue pas  h  t'en  garantir.  Il  se  présente  encore 
une  autre  question  dans  1  hypothè.-bi  d'un  jury 
spécial  pour  les  actes  de  la  presse;  sera-ce 
ce  même  jury  d'une  espèce  particulière  qui  con- 
naîtra et  des  délits  et  des  crimes?  Gela  parallrait 
conséquent  ;  mais  alors  les  crimes  de  la  presse 
Feront  donc  aussi  distingués  des  autres  cri  mes  ! 
Cette  mesure  o 'introduit-elle  pas  une  complica- 
tion extraordinaire  dans  le  rouage?  Car  quelle 
incertitude,  quel  embarras  dans  les  cas  de  com- 
plicité, ou  des  crimes  résultés  de  la  provocation 
faite  par  le  moyen  de  la  presse  seront  imputés  à 
des  accusés  auxquels  l'acte  même  de  la  presse 
aura  été  étranger  I  Si,  au  conlruire,  ce  jury  spé- 
cial n'est  créé  que  pour  les  délits^  et  si  les  crimes 
sont  dévolus  suivant  leur  caractère  individuel 
au  jury  déj^  établi,  quelle  bizarrerie  et  quelle 
contradiction  I 

Quelaues  personnes  se  sont- élevées  jusqu'à 
l'idée  de  composer,  sur  la  désignation  de  l'auto- 
rité administrative,  un  jury  de  savants  et 
^'hommes  de  lettres. 

Il  fut  une  époque  dans  le  siècle  qui  s'est  écouté, 
où  un  jury  de  savants,  pbur  maintenir  la  liberté 
de  la  presse,  l'eût  étouftée  ;  si  ceux  que  la  France 
se  félicitë'aujourd'hui  de  posséder  ue  présentent 
pas  le  mémesvstëme  d'exclusion,  je  n'en  suis  pas 
moins  persuadé  qu'un  semblable  jury  serait  bien 
moins  favorable  a  la  facultéde  publier  et  de  faire 
publier  ses  opinions,  que  le  projet  de  loi  présenté 
au  nom  du  Roi.  Ne  sait-on  pas  en  effet  que  la 
manie  des  doctrines  s'introduit  avec  l'esprit  de 
corps  dans  de  pareilles  institutions?  alors  quelle 
chance  contre  l'écrivain  dont  les  principes  ne 
seront  pas  analogues  à  la  doctrine  prédominante 
dans  chaque  jury  ainsi  combiné  I 

Dans  les  jurys  de  savants,  Messieurs,  la  cen- 
sure sera  toujours  mise  à  la  place  de  l'attribu- 
tion judiciaire,  la  seule  cependant  qui  puisse  être 
dans  l'esprit  et  Teftlcacité  de  la  loi.  Les  savants 
ne  doivent  janmis  être  devant  la  toi.  à  ce  titre  de 
savants,  que  des  citoyens  recommandables,  de 
simples  citoyens,  alla  que  tous  les  citoyens 
puissent  aspirer  à  la  science  et  aux  lettres. 

Toute  autre  manière  de  voir  et  de  juger  ne 
pourrait  avoir  pour  résultat  que  d'étoutfer  le 
germe  des  sciences  et  des  lettres. 

Mais  à  quelle  fin,  Messieurs,  introduirait-on 
ceô  innovations  dans  nos  institutions,  lorsque  la 
stauilité  des  principes,  la  simplicité  et  la  cunfor- 
mité  des  détails  seiveot  tant  a  maintenir  le  bon 
onire  dans  les  états? 

C'est,  dit-un,  pour  augmenter  les  garanties  de 
la  liberté  de  la  presse.  Sans  doute,  on  a  le  désir 


que  ces  garanties  soient  égales  dans  l'intérêt  des 
écrivains  et  dans  l'intérêt  de  la  société;  or,  peut- 
on  penser  que,  pour  apprécier  la  moralité  des 
faits  de  la  presse  qui  donneront  lieu  à  des  pour- 
suites comme  délit,  moralité  qui  .^era  susceptible 
d'une  iulinité  de  nuances,  des  juges  institués  à 
vie,  instruits  dans  la  science  des  lois,  des  jug<?s 
toujours  en  présence  du  public,  soit  sur  le  tri- 
bunal où  ils  siègent,  soit  dans  la  société  où  ils 
reportent  leur  caractère,  n'ulTrent  pas  une  ga- 
rantie aussi  forte  qu'un  jury  qui,  après  le  juge- 
ment prononcé,  disparait  conime  une  ombre  et 
dont  les  membres,  perdus  aussitôt  dans  la  foule 
des  citoyens,  sont  délivrés  de  la  crainte  qu'on 
leur  reproche  même  l'erreur  la  plus  grossière? 
L'appel  des  jugements  en  matière  de  délit  n'ajou- 
te-t-il  pas  encore  à  la  garantie?  Peut-on  sérieu- 
sement craindre  que  les  juges  de  première  ins- 
tance, que  les  magistrats  des  cours  royales  et 
de  la  cour  de  cassation  s'accorderont,  ceux-là  à 
regarder  comme  coupable  le  citoyen  qui  ne  le 
serait  pas,  et  tous  à  qualilîer  délit  un  acte  inno- 
cent? tdais  00  insiste  sur  ce  que  «  l'ordre  judi- 
«  ciaire  étant  une  émanation  du  pouvoir  exécu- 
«  lif,  il  ne  doit  pas  être  établi  l'arbitre  du  sort  de 
<  la  presse,  nécessaire  k  la  sécurité  des  deux 

•  autres  pouvoirs.  » 

J'ai  déjà  suffisamment  combattu  cette  dernière 
assertion,  et  l'indépendance  de  l'ordre  judiciaire 
répond  à  la  première.  L'autorité  judiciaire  se 
rattacbe  également  aux  trois  pouvoirs  ;  si  le  cboix 
des  sujets  dépend  d'un  seul,  les  attributions  de 
la  fonction  résultent  de  la  coopération  des  trois. 
Qu'on  ne  craigne  pas  que  les  tribunaux  soient  si 
disposés  à  recevoir  l'impulsion  du  pouvoir  exé- 
'cutif;  tous  les  corps  tendent  plutôt  à  l'indépen- 
daiice  qu'à  ta  soumission  ;  comment  supposer, 
d'ailleurs,  que  des  juges  et  des  ministres  soient 
sans  cesse  disposés,  céux-là  à  prévariquer  dans 
leurs  fonctions,  ceux-ci  à  trahir  la  confiance  du 
Roi  et  à  tromper  les  espérances  du  peuple?  Comp- 
tons, si  l'on  veut,  pour  rien,  ta  conscience  des 
uns  et  des  autres,  et  supposons  que  les  écrivains 
qui  fout  gémir  les  presses  de  l'Europe  soient 
bien  autrement  scrupuleux  ;  mettons  encore  que 
la  publicité  et  l'immense  latitude  accordées  à  la 
défense  devant  les  tribunaux  n'arrêtent  pas  l'in- 
justice; la  tribune  des  Chambres  n'est-dle  pas 
ouverte  à  quiconque  aurait  à  se  plaindre?  La 
France  manquera-t-elte  de  citoyens  assez  coura- 
geux pour  y  dénoncer,  pour  y  démasquer  une  coa- 
lition ausâi  criminelle?  Ne  se  trouvera-t-il  sur  les 
bancs  des  Chambres  aucun  orateur  assez  dévoué 
pour  signaler  ou  les  actes  d'oppression,  ou  les 
tentatives  d'un  pouvoir  arbitraire  ?  N'aura-t-on 
pas,  enlÎD,  la  garantie  du  monarque  lui-même, 
garantie  auguste  parce  qu'elle  est  dans  la  dignité 
de  sa  couronne^  garantie  certaine  parce  qu'elle 
est  dans  sa  justice,  garantie  efficace  parce  qu'elle 
est  dans  l'intérêt  de  sa  prérogative  comme  de  s» 
propre  autorité?  <  La  garantie  légale  de  la  liberté 
«  de  la  presse  (a  dit  l'orateur  qui  m'a  précédé  à 
«  cette  tribune)  est  daos  l'intérêt  du  gouveruo- 

•  ment.  * 

Pourquoi  donc  ne  voir  dans  la  loi  propost-c 
qu'une  arme  contre  cette  liberté  ? 

Ainsi  s'évanouissent  tous  les  dangers  qu'on 
imagine  et  qu'on  exagère;  ainsi  le  génie  mal- 
faisant qu'on  peint  poursuivant  et  opprimant  sans 
ces^e  la  liberté  de  la  presse  n'est  qu'une  chi- 
mère. 

Une  dernière  disposition  de  la  loi.  Messieurs,  ex- 
cepte de  la  règle(genêrate  les  journaux  et  les  écrits 
périodiques,  en  ordonnant  qu'ils  ue  pourront  pa- 
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raltrâ  j&sfjQ'au  1"  janvier  1821  qu'avec  Touto* 
risation  du  Roi>  —  Il  est  évident  que  les  moyenB 
ordinaires  de  répreMîon  contre  les  abus  de  la 

SreFse  ne  peuvent  être  appliqués  ù  txs  ouvrages 
e  tous  les  jours,  et  pour  ainsi  dire  de  tous  les  ins- 
tants :  c'est  dans  l'iolérèt  môme  des  écrIlB  pério- 
dique que  la  mesure  d'exception  est  proposé  ; 
l'autorisation  du  Roi  a  pour  principal  objet  la 
moralité  privée  et  politique  des  éditeurs ,  et 
leur  responsabilité  sous  ces  deus  rapports  ; 
cependant  la  rédaclïon  des  feuilles  publiques  doit 
être  soumise  à  une  surveillance  ilictée  par  l'in- 
térêt public.  —  Qui  peut)  Mesâieura,  assimiler 
ces  productions  forcées  par  un  enf^uf^ement  anté- 
rieur à  leur  rédaction,  ces  productions  que  les 
éditeurs  expédient  chaque  jour  pour  un  prix 
payé  d'avunce  à  des  abuoDés  répandus  dans  tout 
le  royaume,  qui  peut,  dis-je,  assimiler  ces  pro- 
ductions aux  ouvrages  littéraires  que  ie  génie  et 
le  déeiotéresseraent  enfantent,  que  la  réflexion 
mûrit  et'  ctiAlie  dans  le  Filence  d(i  cabinet,  et 
que  la  curiosité  et  le  désir  di'  s'instruire  ne  vont 
chercher  dans  le  magasin  du  libraire  que  trës- 
librement  et  avec  conu&issanco  de  cause?  —  Ces 
entreprises  publiques,  dont  le  principe  est  une 
spéculation  toute  d'intérêt,  et  dont  l'objet  est  de 
faire  circuler  à  cliaque  moment  dans  tout  l'iîtat 
des  faits  privés  ou  politiques,  n'ont-t'lles  pa»  une 
véritable  analof>ie  avec  les  entreprises  de  thé&trcsT 
Ici  les  faits  sont  en  action,  là.  Ils  sont  en  simples 
récits  ;  mais  sur  le  tliédtre  il?  ne  sont  jamais  prê- 
lentés  que  comme  lIctionE;  dans  le^  journaux  ils 
sont  presque  toujours  transmis  cdlnme  vérité  à  line 
crédulité  avide,  éloignée  de  tous  les  moyens  lie 
vérillcation  et  prés  de  laquelle  l'esprit  de  parti  est 
trop  souvent  le  seul  interprète  accrt^dité.  L'aulo*- 
rite  exécutive  chargée  et  responsable  de  la  trun- 
uilllté  publique  doit  donc  avoir  la  surveillance 
e  CCS  entreprises,  de  aorte  qu'elles  ne  pui^t^ctit 
être  établies  ni  conduites  dans  son  autorisation. 

Les  circonstances  extérieures  et  Intérieures  où 
est  la  France  paraissentdemander  cette précautlun 
pour  le  temps  intllqué  par  le  projet  des  fflinistres 
du  Roi. 

Puisse  ce  terme  faite  que  les  passions  amol'tios 
ne  cherchent  plus  b  convenir  les  journaux  en 
autont  d'arènes  où  un  scandale  inutile  serait  lu 
moindre  dan^'crl  Nous  sommes,  dit-on,  asFcz 
forts  pour  ne  pas  craindre  île  pareils  assauts; 
c'est  comme  si  l'on  disait  :  Nous  sommes  asseï: 
robustes  pour  nous  donner  ta  fièvre.  [On  rit.) 
Ayons,  Messieurs,  la  véritable  force  des  Blats  bii'n 
constitués,  ctîUe  qui  réside  dans  un  ordre  imper- 
turbable :  c'est  le  malade  courajîcux  et  fort  qui 
ne  craint  pas  que  l'amputation  louche  àqueli|ues 

Ïiarties  saines,  quand  elle  est  nécessaire  pour  eu- 
ever  tout  ce  qui  est  f^angrené. 

L'anarchie,  Messieurs,  dut  sa  naissance  aux 
débordements  de  la  presse,  et  l'atiarehie  dévora 
toutes  les  libertés.  Rétablissons  sur  les  lois  ci-lk's 
qui  sont  compatibles  avec  l'urdre  social;  c'est 
là  seulement  qu'elles  sont  inëbrahtubles  ;  qu'a 
donc  de  si  sévère  le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté? Envisiigfons  franclieineiit  seâ  résulluts. 

Menace'l-il  les  écrivains  dont  ta  plume,  liant 
nos  hauts  fait»  modernes  &  nos  Fastes  antiques, 
transmet  à  lu  postérité  ct'ttji  vaple  gloire  qui  al- 
légeait pour  nous  le  joug  du  despotisme  et  nous 
faisait  oublier  nos  malheurs?  Arrétm-t-elle  les 
accents  d'-s  partisans  de  la  concorde  ?  Conrtam- 
nera-t-elle  au  sileiicf;  le-i  antis  de  l:i  pnirin  et  les 
apôtrcf  de  l  liiiiiiiiMj.i,'' Ni'ii'-  i^i'ivi'iii-l-rlli' cnliii 
du  rri;ii  loucliaiit  di  .;v<'riu6  dos  augustes  descen- 
dants d'Henri  iV? 


Non.  Hessieurà,  et  ces  hommes  en  fïrand  m- 
bre  quit  comme  écrivains  et  comme  citoyens,  itv 
norcnt  la  France,  n'ont  rien  à  appréhender 
dispositions  que  vous  délibérez.  Vodb  êtes  aa^ 
sans  inquiétude  sur  le  sort  des  vues  développé 
avec  sagesse,  des  critiques  présentées  avec  dé- 
cence, de  la  plainte  où  la  passion  n'aora  pas 
pandu  son  Kelf  des  vérités  qu'une  noble  eDer^'p  : 
professera.  Où  sont  donc  placés  les  intérêts  qn^ 
vous  mettrîes  dans  la  balance  vifi-à->vi8  du  rep»; 
public,  vis-à-vis  du  gouvernement  royal,  de  l'tion- 
neur  du  ministère  et  de  l'iodépeudauce  de  la  ma- 
gistrature ? 

Tous  nous  voulons,  Messieurs,  que,  ctouleoDeet 
protégée  parle  sceptre  des  Bourtionfi,  la  con^liiD- 
tion  soit  le  sanctuaire  de  la  liberté  ;  aucun  de 
nous  ne  veut  que  la  licence  le  profane; pour  éfi* 
1er  ce  danger,  rappelons- nous  doncquelalibertl 
publique  doit  toujours  être  entourée  du  curtë^F 
austère  des  Iflis.  et  que  les  nrivatioiis  qu'on  peu- 
ple fort  snn  imposer  sévèrement  aux  liberli^ 

firivëes  poiir  assurer  sa  tranquillité  et  si  fliarctie 
mposante  au  milieu  des  soeiétefl  civiles,  peurpnt 
seules  lui  confier  ce  droit  6  être  un  grand  peapte 
devant  ses  contemporains,  devant  la  postérité. 

M.  Aaailb.  Messieurs,  la  Charte  déclare  (foe 
les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  fïlife  impri- 
mer leurs  opinions;  elle'ne  met  qu'une  coaditioQ 
h  l'exéfcice  de  ce  droit  pt-écleuï.  C'est  la  rêpres" 
sion  légale  de  ses  abus. 

Depuis  prés  de  quatre  ans  la  Charte  i^il  la 
France,  et  les  Français  ottendent  encore  la  loi  , 
répressive  qui  doit  Ifîs  mettre  en  posfession  de  la 
liberté  de  la  presse.  Pourquoi  ce  retard  dans  Texf-  I 
cUtton  d'une  des  principales  dispositions  de  U  | 
Charte  T  U  ne  faut  l'attPibuer  qu'a  la  crainte  dp' 
dangersde  lalibertéde  la  presse.  Le  gouvernement 
u  voulu  des  garanties  plus  fortes  que  celle  que  la 
Charte  lui  olfre  dans  la  loi  répressive,  et  leî  ; 
GhamlH'es  ont  eujuscfu'icî  piUs  d'égards  poarK-f  , 
craintes  que  de  respect  pour  lA  Charte. 

Mais  il  laut  bien  le  dlre^  car  on  voudrait  vaine- 
ment le  dissimuler,  la  nation  n*a  pas  eu  pvnrie; 
Chambres  la  même  condescendance  que  le* 
Chambres  pour  le  gouvernement.  L'opinion  pa- 
hlique  s'est  alarmée  des  soUmissIods  des  Cham- 
bres au  gouvernement,  et  le  gouvernement  im- 
môme  a  bien  senti  qu'il  ne  pouvait  pas  reîter 
indiffèrent  aux  alatrues  de  l'opiuion  pubtiqu^et  . 
il  a  pris  divers  moyens  non  pour  les  faire  cesser, 
mais  pour  les  calmer. 

Vous  savez  qu'en  1814  une  loi  investit  le  pon- 
vernement  de  la  censure  des  écrits  destinés  à  , 
l'impression,  et  d'un  pouvoir  discrétionnaire  sur 
les  journaux  pendant  deux  ans.  Vous  vous  ray-  ! 

Ectez  aussi  les  clameurs  que  cette  loi  cxciia.  i 
Iles  furent  si  fortes,  que  le  gouvernement  se  vit  I 
forcé  de  renoncer  à  hici-nsure.  Une  loi  de  Ifilô  la  ! 
convertit  dans  la  faculté  de  saisir  les  ouvrages  im-  : 
primés  avant  leur  publication,  et  de  les  trai'uire, 
ainsi  que  leurs  auteurs,  devant  tes  tribanaDi.  , 
La  saisie  n'eut  pas  plus  de  sdccêd  que  tu  ccn-  ' 
sure,  et  le  gouvernement  eut  encore,  en  1816,  re-  j 
roursà  la  loi  pourmodérer,disait-il,  lesrifmeun  I 
de  la  saisie  et  des  poursuites  judiciaires.  Celte  lot  | 
limita  au^ai  à  un  an  le  pouvoir  discrétionnaire  i 
du  gouvernement  sur  les  journaux.  j 
Mais  toutes  ces  mesures  évasivcs  de.=  dispuîi-  ! 
lions  de  la  Cliarte  n'ont  conlenté  personne,  e' 
gnuvernnment  a  |iU  se  coiiviiiiicn-,         di?  < 
t-ions  récentes,  qu'il  ne  di-sarnieru  rcipiniuri 
bliquequ'en  renonçant  âses  luis  d'excej'iioutuL'JS 
la  liberté  de  la  presse.  | 
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HbI heureusement,  le  gouvernement  eu  a  jugâ 
autremeut;  les  dispositions  du  projet  de  loi  quil 
vous  a  présenté,  el  surtout  l^cxposédeses  motifst 
en  munifcalant  clairement  Bon  intention  d'enchaî- 
ner la  lil)ertû  tie  la  presse,  de  la  soiislrnire  à  l'eni- 
plre  iinmuablt)  de  la  Charte,  et  do  la  soumettre 
au  rôgittiu  mobile  de  la  loi;  système  déplurable, 
qui  QUU8  hïduit  à  lu  pénible  alternative  d'opter 
entre  la  Qlturtc  et  les  moBures  du  gouvernement. 

Quoique  Je  roIs  bien  convaincu  qu'il  e.^t  de  no-^ 
Ire  dovoif  de  seconder  le  gouvernement,  qui  a 
tant  d'obstacles  à  vaincre  pour  s'afioi-mir,  je  me 
croirais  coupable  envers  mon  lloi  et  moil  |)ays, 
»  Je  gardais  le  silence  sur  un  projet  do  loi  qui 
sape  la  Charte  dans  une  de  hs  dispositionR  fon- 
damentales, attaque  le  système  représentatif  dand 
son  prinuipe  vital ,  et  place  l'arbitraire  dans  In 
loi. 

Je  ne  crois  pas  m'ôtre  fait  illusion  surlt'S  vioea 
du  projet»  et  je  me  flatte  qu'il  nu  me  sera  pas 
dinicile  de  vous  en  convainci'e. 

La  Charte  ne  donne  &  la  loi  d'empire  sur  la  li- 
berté de  la  presse  que  pour  réprimer  ses  ahus. 

Les  abus  do  la  presse,  comme  tous  les  autres 
abus,  ont  leur  source  dans  l'usage.  Il  faut  User 
pourabuset;  sans  l'usage,  point  d'abU!;,  comme 
sans  cause,  point  d'effut.  U'où  II  suit  que  les  abus 
de  la  presse  suivent  et  ne  devanesat  pas  l'usage 
de  sa  liberté. 

Quand  donc  et  commeut  use-t-od  de  la  libetM 
de  la  presse  ? 

Si.  comme  le  dU  la  Charte,  les  Français  ont  le 
droit  de  publier  et  défaire  imprimer  leurs  opi- 
nions, il  est  évident  que  l'usage  de  la  liberté  do 
la  presse  Consistedans  la  publication  de  leurs  opi- 
nions imprimées,  et  que  1  abus  dérive  de  cetttfpu» 
hlicalion. 

Les  abus  que  le  projet  de  loi  veut  réprimer 
soiit-ilsantorleut'sou  postérieurs  à  la  publication 
opitiions  imprimées?  tel  est  le  problème  que 
le  projet  de  loi.  dans  une  de  ses  parlies,  pl^nto 
à  résoudre,  el  Voici  comment  11  l'a  rdsolu  duus 
l'Article  7. 

Aft.  7.  «  Il  peut  y  avoir  lieu  à  poursuite  pour 
«tout  dcrit  livré  (i  rimpressloo  dans  les  deux  cas 
«  suivants  : 

«  1"  Si  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du 

•  4  octobre  1814  n'a  pas  été  faite  ; 

»  1"  SI  l'écrit,  quoique  ta  déclaration  en  ait  été 

•  faite,  contleut  une  provocalîoti  directe  au 
"  crime,  i 

Ainsi  le  projet  de  loi  veut  réprimer  les  ûbUi 
dp  la  pri'sse,  antOHeufes  non-seulenlent  a  la  pU- 
Itli&uicn  des  opinions  imiiriméfp,  mais  mfime 
antérieurs  à  l'impression  des  opinions,  et  il  fdit 
remonter  ces  abUfl  au  moment  où  l'auteuP  livre 
son  manuscrit  à  rimiiriîssioh,  si  /a  de'cluraiion  h 
Ja;>«ltcp  n'a  point  iii  faitc^  ou'sUl  y  dprooooAtioA 
directe  à  des  crimes. 

Ces  deUx  oas  sont  ce  qu'on  appelle,  eu  m&tlëi^ 
"criminellGtdesciréonBtanresagfîravantes,  C'e3t-it-< 
dire  des  circonstances  qui  ajoutent  ît  la  gravité 
diM  di'Ill!»;  mais  c'est  la  première  fols  qu'on  les  a 
rf^putf'e''  cohstilUtives  duscritnos  et  des  délits. 

En  ('rret,  quand  il  scmii  vrai  qu'un  écrit  eût 
été  livré  à  l'impression  sans  déclaration  préala-» 
hle,  ou  même  nu'il  contint  une  provocation  di"- 
locte  il  di's  l'riines,  il  ne  s"o!iï:hivi-ail  pus  qu'il  V 
eùi  utms  de  là  presse.  Car  comment  y  aurait-il 
lilius  lie  la  liberté  de  la  presse,  ai  l'on  n'd  |mâ  usé 
de  celte  liberté?  et  comment  en  uuratt'on  usé.  si 
Ton  n'a  ni  publié  des  opinions  imprimées,  ni  lait 
imprimer  ses  opiaions? 


Si  roU  faisait  roiibnter  les  abus  de  la  presse 
avant  la  publication  et  l'imprassion  des  opinionsi 
la  loi  ne  réprimerait  pas  les  abus  ortuelleinent 
existants)  mais  des  abus  gui  pourraient  exister  i 
elle  ne  serait  pas  répressive»  mais  préventive  j 
elle  frapperait  la  liberté  de  la  presse  pourattcin 
dre  ses  abus;;  elle  sartirait  par  conséquent  des 
limites  que  la  Charte  lui  a  prescrites^ 

Mais  allons  plus  loin*  et  apprécions  à  letit 
véritable  valeur  ces  oircotistanties  que  le  projet 
de  loi  regarde  comme  constitativei  des  abus  de 
la  presse. 

Si  UQ  écrit  était  effâctivément  livré  k  t'imprcs' 
sion  sans  déclaration  préalable,  quel  sePalf  1  abus 
cotnmis?  Serait-ce  un  abus  delà  presse?  Non,  oé 
serait  un  nbus  de  l'imprimeur.  Ce  serait  Une 
contravention  aux  lois  depolicesur  l'imprimerie, 
dont  l'imprimeur  serait  seul  resppnsable,  et  dont 
la  responsabilité  nu  pourrait  s'étendre  ni  suf 
l'écrit  livré  à  l'impression,  ni  sur  son  auteur* 

La  pretUiêre  circonstande,  invoquée  ft  l'appui  du 
proiet,  ne  le  justifie  donc  pas. 

L'hypothèse  de  la  provocation  directe  au  orlmei 
contenue  dans  un  éorit  livré  rimpressioti.  est 
plus  épiheuse  ;  elle  fhibpe  rimaginatlon.  Impose 
ù  lu  raison  ;  mais  ce  uolt  être  un  motif  de  plus 
pour  le  législateur  de  se  tenir  en  garde  contre 
toute  passion,  d'examihet-  avec  attention,  et  de 
ee  déterminer  avec  calme  et  sang-'rrold' 

Or,  il  me  semble  que,  pour  se  fortner  des 
notions  exactes  de  la  provocation  en  question,  il 
faut  considérer  l'écrit  provoctttiîurdu  trrime  avant 
qu'il  soit  sorti  du  portefeuille  do  son  auteur, 
quand  il  en  sort  pour  être  livré  &  l'Impression,  et 
quand,  après  avoir  été  imprimé,  il  est  déposé  ti  Itl 
police-,  la  considération  de  ces  divers  rapporta 
me  semble  devoir  éctaircir  et  dissiper  tous  les 
doUtes  que  le  sujet  présente. 

Et  d'abord  que  doit*on  penser  d'un  écrit  pro- 
vocateur du  crime,  qui  n'est  point  sorti  du  porte- 
feuille de  son  auteur*  qui  n'a  été  communiqué  ft 
personne,  et  qui,  par  codséquent,  n'a  eu  autmne 

Eubifcité?  cet  écrit  est-il  coupable  et  punlBstlbief 
a  question  se  présenta  h  la  tin  du  xvll'  sièclei 
chez  un  peuple  voisin,  dans  un  procès  célèbre. 
L'écrit  fut  jugé  coupable  par  le  grand  jugo  d'An*' 
gleterre,  le  fameux  JelTryeSi  et  sa  culpabililô 
motiva  le  jugement  qui  lit  périr  sur  un  échafau'l 
l'infortuné  Algernon  Sydney-  Mais  vous,  savez. 
Messieurs,  que  les  contemporains,  que  la  postérité 
ont  llëtt*!  ce  jugement  inique;  etcen'estpas  dans 
un  siècle  de  lumières  qu'on  pourrait  consacrer 
la  doctrine  de  ce  jugement  dans  la  législation 
d'un  peuple  éclairé.  Tenons  donc  pour  certain 
qu'un  écrit  secret,  ignoré,  incomlU,  (lui  contient 
une  provocation  directe  au  crime,  n'fst  pas  cou- 
pables, ou  du  moins  h'esl  pas  punlitsablu  ail  trIbU' 
nal  des  hommes. 

Le  devicodrait-il  parce  qu'il  B  été  livré  fi  l'Im" 
pression,  ou  même  ptirCe  qu'il  a  été  Imprimé? 
Mais  comment  celasit  pourraiiMl?  L'Impression 
n'a  changé  que  la  forme  dé  l'écrit;  ut,  s'il  était 
inoffensif  pouf  la  société  quand  il  était  manus* 
crit,  comment  l'aurait-fl  offensée  parce  qu'il  a  été 
imprimé  ?  L  offense  ne  dérive  pas  de  l'Impres- 
sion, elle  résulte  du  la  urovocutiOll  ;  mai»,  pour 
qu'il  y  ait  provoration,  il  fnat  que  quelqu'un  ait 
été  provoqué.  Or,  qui  l'imprtîssion  a-t-elle  pro- 
voqué ?  ce  ne  peut  être  que  l'imprimeur  ;  mais 
le  projet  du  loi  réputé  l'imprimeur  complice  de 
lu  provocation  el  le  met  slir  la  ligne  des  provoca- 
teurs. L'imprimeur  serait  dotic,  d'après  le  texte 
du  projet  de  loi,  provocateur  el  provoqué.  Je  vous 
laisse,  Messieurs,  tirât  la  CoUSéqueacc. 
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Le  dépât  ft  la  police  de  récrit  imprimé  opére- 
rait-il enlin  la  fatale  provocatiooîpas davantage. 
La  raison  n-pousse  cette  idée,  et  oe  permet  de 
supposer  ni  que  le  provocateur,  du  crime  puifse 
diriger  sa  provocation  sur  le  magistrat  qui  doit 
en  poursuivre  la  punition;  ni  que  ce  magistrat 
puii^se  être  l'objet  de  la  provocation. 

Ainsi  point  de  provocation  nidans  ledépdtà  la  po- 
lice de  l'écrit  imprimé,  ni  dans  Timpression  de  l'é- 
crit, ni  dans  l'écrit  resté  dans  le  sem'tatrede  l'au- 
teur. La  provocation  ne  peut  résulter  que  de  la 
publication  de  l'écrit,  et  purconséqueiiton  est  forcé 
de  rendre  hommage  à  la  sagesse  de  la  Charte  qui 
a  réduit  les  abus  de  la  presse  il  ceux  qui  résul- 
tent (le  la  publication  des  opinions  imprimées. 

Et  pourquoi  la  Charte  n'a-t-ellc  pas  porté  t:a 
prëvo);anci;  plus  loin?  Pourquoi  u'est*elle  pas 
allée  jusqu'au  point  où  veut  arriver  te  projet  de 
loi?  Pourquoi.  Messieurs?  parce  que  la  liberté  de 
la  presse  oe  peut  exister  que  sous  la  seule  cod- 
dition  de  la  répression  de  ses  ah\is.  Toute  mesure 
qui  devancerait  la  publication,  qui  fierait  dirigée 
contre  l'impression,  qui  remonterait  au  moment 
où  l'auteur  livre  son  manuscrit  à  l'imprimepr.à 
quelque  autorité  qu'elle  fût  confiée,  soit  admi- 
nistrative, soit  judiciaire,  ferait  revivre  la  censure 
préalable  dont  !e  gouvernement  a  reconnu  l'inu- 
tilité, et  dont  il  a  lait  l'abandon  spontané. 

Quoi  I  me  dira-t-on,  il  faudra  attendre  que  la 

8 révocation  ait  produit  son  effet  pour  la  punir? 
e  vaut-il  pas  mieux  la  prévenir?  Notre  lêgisla- 
tion  criminelle  ne  punit-elle  pas  la  tentative  des 
crimes  et  délits?  pourquoi  dune  exempter  les 
crimes  et  délits  de  la  presse  de  ses  sages  disposi- 
tions? 

Pourquoi,  Messieurs?  parce  que  la  nature  des 
choses  s'y  oppose  ;  parce  qu'il  n'y  a  aucune  parité 
entre  ces  deux  genres  de  crimes  et  de  délits; 
parce  qu'ils  ne  se  rapprochent  par  aucun  côté. 

La  tentative  des  crimes  et  délits  ordinaires, 
comme  ces  crimes  et  délits,  est  presijue  toujours 
UQ  fait  matériel,  évident,  existant  ;pur  lui-même, 
indépendant  de  l'opinion  et  du  la  volonté  du 
magistrat  qui  doit  en  poursuivre  la  punition.  Le 
fait  qui  commence  le  crime  ne  diffère  pus  du  fuit 
qui  le  consomme  ;  les  deux  faits  sont  criminels, 
et  la  raison  ne  s'offense  pas  de  leur  punition 
isolée. 

Mais  les  crimes  et  délits  de  la  profse,  et  leur 
tentative,  ne  sont  point  un  fait  matériel,  ils  ne 
sont  que  le  produit  du  raisonnement  du  magistrat 
chargé  de  leur  poursuite  et  de  leur  répression  ; 
et  ce  raisonnement  a  si  peu  de  certimde,  qu'il 
n'est  ni  impossible,  ni  sans  exemple,  que  la  où 
des  tribunaux  verront  une  provocation,  d'autres 
n'y  aperçoivent  que  des  erreurs  de  l'esprit,  une 
imprudence  ou  une  légèreté;  que  ce  qui  dans  un 
lieu  serait  une  provocation  ne  te  soit  pas  dans 
un  autre,  et  que  ce  qu'on  regarde  dans  un  temps 
comme  une  provocation  au  crime,  soit  réputé 
dans  un  autre  une  jirovocation  h  la  vertu.  Qui  de 
nous,  dans  nos  longs  mallicurs,  n'a  pas  eu  de 
nombreux  exemplesde  ces  tristes  vérités?  Tenons- 
nous  donc  en  garde  contre  ces  préventions  que 
d'amers  souvenirs  ont  gravées  dans  nos  esprits. 
Ne  nous  montrons  pas  trop  sévères  contre  une 
liberté  désormais  inutile  à  l'attaïue,  longtemps 
encore  essentielle,  indispensable ala  défense,uttie 
ù  la  vérité,  favorable  à  lajusEice. . 

Concluons  donc  avec  certitude  que  la  tentative 
des  crimes  et  des  délits  de  la  presse  n'a  aucun 
rapport  avec  la  tentative  des  crimes  et  des  délits 
urdmairea,  qu'on  ne  peut  pus  les  classer  dans  la 
même  catégorie  ni  tes  soumettre  à  la  même  1^9- 


lation,  à  ta  même  juridiction, la  mtaKpï- 
suite  et  à  la  même  pénalité.  Il  factipuir.] 
crimes  divers,  des  législations  diverses;  ilt. 
pour  les  abus  de  ta  presse  UDelégislatioaspêïk- 
basée  sur  la  bette  institution  du  jury. 

Si  le  gouvernement  l'a  repous^  si  ti? 
commission  n'en  a  pas  détaillé  les  bieafaits,  i>< 
qu'ils  sont  dominés  par  la  crainte  dett  iiafm  « 
la  liberté  de  la  presse  ;  mais  de  sembiahb  as- 
liments  ne  doivent  pas  plus  influer  sur  la  iHàsh- 
tion  des  peuples  libres  que  sur  les  résolmioDis; 
leurs  gouvernements. 

N'attribuez  aussi  qu'à  de  raines  terreors  cïi:^ 
autre  disposition  du  projet  de  loi,  qui  praloD^ 
encore  pendant  trois  ans  rajournemem  de  i: 
liberté  des  journaux.  Bile  complète  le  svstème  je 
projet  de  loi  ;  elle  achève  de  rassurer  vxi^b- 
nement  contre  les  dangers  de  la  libolé  de  ù 
presse. 

Mais,  sur  quoi  le  gonremement  fODde-t-ll  L 
nécessité  ou  l'avantage  de  ce  long  a}omai«\ 

Ce  n'est  plus  sur  le  prétexte  si  sonveiit  fm-^l^ 
des  circonstances.     gouvernement  a  bien  m 

3 u'une  prévoyance  qui  embrasserait  uaiDlerralj 
e  trois  années  serait  justement  suspect;  ao  s 
M.  le  garde  des  sceaux,  vous  a-t-il  fait  l'aveu 
les  circonstances  se  sont  améliorées  et  s'amélio- 
rent chaque  jour  davantage. 

Û'où  il  résulte  évidemment  que  si  l'année  der- 
nière, quand  les  circonstances  étaient  beïDcoc^ 
plus  difficiles  qu'elles  ne  le  sont  à  préseni,  k 
gouvernement  ne  vous  demanda  ei  si  vous  ne  lui 
accordâtes  qu'un  ajournement  d'un  an,  mi:Ai- 
nanl  que  les  circonstances  se  sont  araéliwts, 
elles  ne  peuvent  plus  moUverd'ajournemeoi pou* 
le  témpa  le  plus  dbnrt. 

Ouel  est  donc  le  nouveau  motif  qui  ivim  t 
gouvernement  à  vous  demander  ua  fiw^^ 
ajournement  de  trois  ans?  Si  ce  motif  a  dû  v(^u- 
surprendre,  il  a  dû  aussi  vous  conraiorredeii 
franchise  et  de  la  loyauté  du  gouvcmi'OieDt. 
M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit: 
a  Que  la  situation  présente  du  royaaoK  i;^ 
0  permet  pas  que  l'on  s'occupe  encore  de  i'éle> 
0  miner  les  conditions  auxquelles  on  pt'i" 
o  accorder  aux  journaux  une  indépendanaîf* 
s  lucUemeut  incompatible  avec  la  sûrvtepou^ 
«  que.  » 

Ainsi,  vous  savez  maintenant,  et  la  Frao-^ 
apprendra  que  les  ajournements  de  la  liberié 
journaux  qui  se  sont  succédé  jusqu'ici,  eiquon 
veut  prolonger  encore  pendant  trois  ans,  noD 
eu  et  n'ont  d'autre  objet  que  d'arriver  aa  rammiii 
oÉi  l'on  pourra  déterminer  les  conditions  mi- 
quelles  on  pourra  jouir  de  la  liberté  des  jour- 
naux. 

Mais,  Messieurs,  la  Charte  a  reconnu  que  >^ 
Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  if"- 
primer  leurs  opinions  ;  elle  ne  fait  aucuoe  ujs; 
tinction  entre  les  opinions  publiées  dans JJ' 
journaux  et  les  opinions  pubtnies  dans  diB"^ 
ouvrages;  elle  n'assujettit  toutes  les  pablicwi"* 
imprimées  qu'a  la  répression  de  leurs  abo?- 

Comment  donc  le  gouvernement  peul-"  ™* 
cevoir  la  pensée  d'introduire  dans  les  publia™"- 
imprimées  des  distinctions  que  la  f^l"^* 
point  faites? Comment  peut-il  se  flatter i)uew 
voudrez  imposer  aux  journaux  des  condiu  j 
qui  ne  seraient  pas  imposées  à  d'autres  ouïrap 
Comment  a-t-il  pu  croire  que  vous  Taviffi^f^",'; 


pur  l'ajournement  qu'il  vous  demande,  iaf^^' 
qu'il  médite  contre  la  Charte?  S'il  P^^.J^t 
ses  serments,  pense-t-il  que  vous  o"''"*'" JT, 
vôtres?  En  ce  cas,  it  s'est  trompé.  Ufw»»'^ 
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Charte  saud  rustrictiou  comme  saus  exteosioa. 
)U3  êtes  Français,  vous  partagez  ses  sentiments; 
)a9  ne  souffrirez  donc  pas  qu  on  prive  les 
■ancais  de  leurs  libertés  constilulionaelles. 
Uais,  Messieurs,  ces  devoirs  qui  nous  lient 
\ym  la  Charte  ne  doivent-ils  pas  céder  aux 
tiiâiJérations  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  tirées 
»  dangers  de  faire  revivre  les  partis  qui  ont 
cislé  en  France;  «  partis,  vous  a-t-îl  dit,  qui,  s'ils 
pouvaient  renaître,  n'auraient  point  en  France, 
comme  chez  tes  peuples  qui  jouis-^^ent  depuis 
longtemps  des  bienfaits  du  système  représen- 
taiiT,  leurs  racines  dans  la  constitution  de 
\%idi.  s 

Cette  considération  ne  me  touche  pas,  et  je 
e  saurais  m'épouvanter  de  i'épouvautail  des 
artis. 

Dans  riilstoire,  je  vois  les  partis  remonter  à 
origine  de  la  société  civile  ;  je  tes  trouve  à  tous 
ta  dt^rés  de  l'échelle  sociale,  partout  où  11 
a  des  pouvoirs  publics  &  conserver  ou  à  coo- 
uërir.  Impuissants  sous  les  bons  gouverne- 
lenta,  ils  ne  sont  dangereux  et  funestes  que 
ms  les  gouvernements  faibles,  vicieux  ou  cor- 
}mj)U8  ;  mais  alors  même,  loin  de  trouver  des 
axiliaires  dans  les  journaux,  ils  n'ont  pas  de 
lus  redoutables  adversaires.  Les  journaux  signa- 
lât les  partis  à  leur  apparition,  dévoilent  leurs 
omplots,  rallient  tous  les  amis  de  l'ordre  public, 
l  suivant  la  belle  pensée  de  Solon,  maintiennent 
i  paix  publique  par  la  manifestation  de  l'opi- 
ion  gt^nérale. 

Maisqu'ai-je  besoin  de  m'étendre  ici  sur  la 
alure  et  le  caractère  des  journaux  ?  La  Charte 
l'a  point  méconnu  leur  uulité,  et  l'on  sent  bien 
u'on  ne  peut  pas  la  mettre  eu  question  dans^a 
ioavernement  représentatif.  Anssi  se  contente^ 
-on  d'insinuer  quUI  est  sage  et  prudent  de  les 
ïtiir  pendant  longtemps  sons  une  surveillance 
Èfère,  et  l'on  s'appuie  même  de  Texemple  de 
Angleterre,  qui  prolongea  la  suspension  de  la 
iberié  de  la  presse  pendant  six  années  aprùs  sa 
econde  révulution. 

Mais  ce  qu'un  ne  vous  dit  pas,  et  ce  qui  cepen- 
lanl  est  bien  digne  de  remarque,  ce  qui  me 
«■nble  devoir  écarter  toutes  les  préventions 
notre  la  liberté  des  journaux,  c'est  que,  depuis 
«ni  vingt-cinq  ans  que  l'Angleterre  jouit  de  la 
iberlé  de  la  presse,  elle  s'est  trouvée  dans  des 
ituations  bien  difliciles  ;  elle  a  vu  sa  dynastie 
nesacée  deux  fois  par  la  guerre  civile  et  Étran- 
sa  constitution  attaquée  par  des  partis 
'uiâsantâ  ;  l'ordre  social  tout  entier  dans  des  pé- 
imminents  ;  dans  ces  crises  terribles,  elle  a 
■lusmurs  fois  suspendu  la  liberté  individuelle, 
'{^ictetbut  delà  société  civile;  et  jamais  elle 
1 3  porté  aucune  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse; 
)reuve  irrécusable  et  irrésistible  que  l'usage  de 
^  liberté  de  la  presse  est  ioorfensif,  et  que, 
^rame  la  lance  d'Achille,  elle  guérit  les  bles- 
sures qu'elle  fait. 

Je  ne  saurais  donc  m'effrayer  de  la  liberté  des 
oufnaux,  l'expérience  que  l'Angleterre  en  a  faite 
rassure,  et  je  ne  puis  pas  croire  qu'elle  soit 
m  funeste  pour  nous  qu'elle  ne  l'a  été  pour  ce 
P^jple  en  butte  à  tant  d'orages  politiques. 
=fiM  ^-'^  ^""^^  1"*^  liberté  des  journaux 
■filles ioconvénients  dont  on  ne  peut  passe 
Pfeserver  par  la  répression  de  ses  abus,  alors  il  ne 
«utjias  l'ajouroer,  il  faut  la  proscrire  ;  il  ne  faut 
^  jeter  qq  voile  sur  l'article  8  de  la  Charte  qui 

«ublit,  il  faut  effacer  cet  article  de  la  Charte  ; 

faat  pas  flatter  le  peuple  français  de  la 
'*'*''^ce  future  de  ceitte  liberté  ima{{inaire  ;  11 


m 

fout  le  détromper  d'une  espérance  qui  ne  peut 
p^  se  réaliser. 

Mais  ce  n'est  pas  là  l'objet  de  la  loi.  Bien  loin 
de  vous  proposer  la  suppression  des  journaux, 
il  vous  en  demande  le  monopote  pour  lu  gouver- 
nement, et  vous  n'avez  en  effet  a  délibérer  que 
sur  l'utilité  de  ce  monopole  d'une  nouvelle 
espèce. 

Ce  monopole  ne  serait-il  pas,  comme  tous  les 
monopoles,  funeste  au  pa_ys  qu'il  doit  prot^er, 
et  au  gouvernement  qu'il  veut  favoriser  ?  N'en 
doutez  pas,  Messieurs. 

Si  les  journaux  étaient  libres,  ils  donneraient 
la  plus  grande  publicité  aux  besoins,  aux  souf- 
frances, à  l'oppression  des  peuples,  a  leurs  inté- 
rêts particuliers  et  généraux,  nationaux  et  étran- 
gers, à  leurs  vœux,  à  leurs  craintes  et  &  leurs 
espérances. 

Si  vot»  les  laissez  dans  la  dépendance  du  gou- 
vernemeut,  croyez-vous  qu'ils  pourront  remplir 
cette  t&cbe  utife  et  honorable?  Non,  Messieurs, 
louer  et  se  taire,  voilà  tout  ce  que  font,  voilà  tout 
ce  que  peuvent  faire  tous  ceux  qn!  ont  le  malheur 
d'être  dans  la  dépendance.  Ne  leur  demandez  pas 
des  vertus  que  n'ont  pas  toujours  les  hommes 
indépendants. 

On  vous  a  dit  dans  une  autre  occasion,  et  sans 
doute  l'on  vous  dira  encore  que  celte  tribune 
peut  suppléer  au  silence  des  journaux,  et  faire 
entendre  les  vérités  qu'ils  seraient  rorcés  de 
cacher  ou  de  dissimuler. 

Messieur;^^  l'on  se  trompe.  La  tâche  que  les 
journaux  s'imposent  diffère  essentiellement  des 
devoirs  que  vous  devez  remplir.  Leurs  travaux 
et  les  vôtres  doivent  donner  un  produit  commun, 
mais  par  des  moyens  diflérenis;  les  jouraaux 
sont  les  organes  de  l'opinion  publique,  vous  en 
êtes  les  régulateurs.  Les  journaux  la  proclament 
et  vous  la  sanctionnez  ;  admirable  accord  qu'il 
faut  bien  prendre  garde  de  ne  pu  rompre, 
parce  que,  sans  lui,  le  système  représentatif  est 
incomplet  et  imparfait. 

Qu'arriverait-u,  eu  effet,  si,  vous  mettant  à  la 
place  des  journaux,  vous  faisiez  retentir  cette 
tribune  des  plaintes  d'un  individu  et  des  loca- 
lités contre  les  autorités  ;  des  bruits  qui  circu- 
lent dans  nos  départements,  des  opinions,  de 
l'esprit  et  de  la  conduite  de  la  plupart  des  Fonc- 
tionnaires, et  des  agents  investis  de  la  condance 
du  gouvernement?Le  mal  est  grand,  sans  doute; 
mais  il  s'agrandirait  encore,  il  effrayerait,  il  pa- 
raîtrait irrémédiable.  J'en  appelle  à  la  loyauté  des 
ministres.  Pensent-ils  que  nous  pourrions  révé- 
ler à  cette  tribune  tout  ce  que  nous  leur  disons 
avec  tant  de  réserve  et  de  ménagement  dans  le 
secret  du  cabinet? 

Eh  bien,  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  faire 
sans  les  plus  grands  dangers,  les  journaux,  s'ils 
étaient  libres,  le  feraient  sans  aucun  inconvé- 
nient. Leur  discrédit  ne  serait  pas  moins  utile 
que  leur  crédit  :  il  préserverait  de  leurs  erreurs 
et  de  leurs  déceptions,  il  adoucirait  les  traits 
sévères  de  la  vérité,  et  lui  donnerait  encore  assez 
de  force  pour  la  faire  triompher  du  crédit,  de  la 
fortune  et  de  l'intrigue.  En  I  qui  peut  encore 
méconnaître  la  puissance  de  la  publicité?  Klle 
épure  tout,  elle  rcctilte  tout,  elle  donne  la  véri- 
table mesure  de  tout,  et  cette  bienfaisante  publi- 
cité, vous  ne  l'obtiendrez  que  dç  la  liberté  des 
journaux. 

Jugez,  Messieurs,  par  ces  faibles  apergus,  s'il 
convient  de  confier  au  gouvernement  le  mono- 
pole des  journaux  \  si  vous  devez  ajourner  leur 
liberté  pendant  bt)is  ans;  si  tous  devez  attendre 
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le  momi'nl  opportun  de  les  assuJeUtr  b  des  con- 
ditiotis  (jinùi'cutes  de  celles  que  la  Charte  leur 
impose. 

Plus  de  concessions  ;  vous  n'en  pouves  plus 
fiiire  sans  mettre  aux  prises  la  loi  avec  l'opiiiioQ 
publique,  la  Chuoibrc  avt'c  lea  départements,  le 
guuvei  ncnient  avec  la  nation. 

Pivvenez  les  scandales  dont  noua  avons  6tâ 
récemment  les  témoins. 

Uu'on  ne  voie  plus  la  raison  du  magistrat  recu- 
lant devant  la  raison  du  publiciâte;  f^utorilé  des 
jugements  balancée  par  les  suffrages  des  citoyens 
et  paralysée  par  leur  générosité,  et  Finfracleur 
des  lois  placé  au  rang  des  martys  de  la  liberté 
publique. 

Qu'on  ne  distingue  plps  dans  les  comieei  na- 
tionaux les  amis  du  gouvernement  des  amis  des 
libertés  nationales;  iipst  sage  de  prévoir  le  sort 
d'une  pareille  lutte. 

Il  faut  réunir  tous  les  sentiments,  tpules  les 
pensées,  toutes  les  volontés  dans  le  culte  de  1^ 
Charte.  Il  faut  repousser  toutes  les  atteintes  di- 
rectes ou  indirectes  qu'on  voudrait  lui  porter, 
lilla  ne  veut  que  la  répression  des  abus  de  la 
liberté  de  la  presse,  et  le  projet  de  loi  veut  pré- 
venir ces  abus  et  suspendre  la  liberté  des  jour- 
naux. Le  projet  de  foi  est  donc  eo  opposilioo 
directe  avee  fa  Charte.  J'en  vote  par  conséquent 
le  rejet. 

M.  le  baron  Pas^vter,  gardf  ie»  sceaux, 
monte  b  la  tribune,  et  prononce  une  opinion  im- 
provisée, dont  voici  la  substance. 

Messieurs,  dit-il,  la  discussion  a  déj&  ramené 
deux  fois  une  question  qui  n'a  pas  été  traitée, 

aui  ne  devait  pas  l'être  dans  l'exposé  des  motifa 
e  la  loi/  L'importance  de  cette  qiiestion  me  dé- 
termine à  monter  à  cette  tribune  plutdt  sans 
duute  que  jo  ne  l'aunia  fait  sans  celte  circons- 
tance- J'ai  cru  qu'il  étult  nécessaire  d'établir  dès 
il  présent  quelques  vérités  et  quelques  principes 

3ui  pourront  utilement  éclairer  la  suite  de  la 
iscussion. 

Mais  avant  de  m'y  engager,  souffrei,  Messieurs, 
que  iu  me  félicite  coainie  citoyen,  comme  député, 
comme  minisire  d'avoir  à  défendre  une  loi  qui 
unpurle  une  amélioration  si  imporlante  dans  1^ 
leijislaiion  actuelle;  une  loi  si  noble  et  si  juste 
dans  son  but,  si  sage  dans  ses  moyens;  une  loi 
vraiment  libérale,  mais  telle  qu'elle  doit  l'être 
quand  elle  émane  du  Roi  qui  nous  a  donné  la 
Charte  ;  d^up  Hoi  dont  la  raison  supérietire  n^archo 
toujours  avec  les  lumit^res  de  spn  siècle,  sans 
jamais  se  laisser  entraîner  par  de  trompeuses 
illusions  ï  dont  la  bonté  toucnante  va  saqs  cesse 
au  devant  des  besoins  de  son  peuple,  et  qui  suit 
cependant  repousser  ces  ardeurs  téméraires,  dont 
le  résultat  le  plus  certain  serait  de  compromettre 
le  présent  et  peut-être  de  déshériter  l'avenir. 

Une  analyse  succincte  de  la  loi  justillera  liacï- 
lenient  l'éloge  que  je  viens  d'en  feire. 

Vous  remarquez  d'abord,  Messieurs,  que  les 
six  premiers  articles  contiennent  une  classifica- 
tion toute  nouvelle  dans  les  responsabilités  des 
auteurs,  des  traducteurs,  dos  imprimeurs  et  des 
libraires.  Cette  classification,  sans  modèle  dans 
notre  législation,  donnera  à  chacun  d'eux  la 
mesure  certaine  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs; 
elle  apprendra  aux  magistrats  avec  la  môme  cer- 
titude celui  que  la  poursuite  doit  atteindre,  et 
celui  qu'ellp  doit  respecter.  Cette  innovation  sa- 
lutaire est  peut-être  une  des  plus  grandes  garan- 
ties qui  puissent  être  offertes  a  la  liberté  légale  de 
la  presse»  et  elle  pourrait,  Hessieura,  être  enviée 


par  cette  nation  voisine  qui  n'a  rii-Q  i:; 
dans  sa  jurisprudence  et  qui  cependant  id« 
la  première  au  monde  l'exemple  tle  l'usaavi:') 
liberté  de  la  presse  et  le  spedade  du  bit:  ;l 
pouvait  en  résulter. 

Les  articles  6,  7,  8,  9  et  10  sont  FeUU'';. 
cas  et  au  moment  où  la  poursuite  doit  coiti::^.- 
cer;  ils  expliquent  en  outre  Gomaieat  celte 
suite  c-sl  armée,  dans  l'intérêt  deUfodèif 
droit  de  saisie. 

II  y  a  lieu  à  poursuive  l'ouvrage  lirré  i  fc- 
pression  dans  deux  oas  :  celui  de  la  aoinl^ir 
ration  prescrite,  celui  de  la  provocatioB  dubt 
au  crime. 

On  s'élevait  il  v  a  peu  d'iaitanta  eootre  loij- 
gation  imposée  a'une  déelaratloQ;  oola  iffr^j 
tait  comme  attentatoire  à  la  liberté.  E:  itfial 
quanit  la  loi  ne  pourrait-elle,  dans  l'ioléiéi^j 
rordre  public,  prescrire  un  acte  qaî  a'eâqu-'Sj 
déclaration  d'une  volonté  qu'on  D'e«l  poioi  '<.-| 
suile  empêché  d'exécuter  ?  La  clandwtlDilé 
elle  quelque  droit  à  une  hveur  pariiculiér^M; 
l'Utat  ne  peut-il  se  donner  une  garantie,  qnaij: 
elle  no  nuit  à  l'exercice  d'aucun  droit  ffi.'' 
Celui  qui  se  refuse  h  l'obéissance  due  i  la  Ij,  «: 

1)areil  cas  a-l-il  lieu  de  se  plaindre,  quinil  fi'* 
e  place  alors  dans  un  état  ae  prëvealiOBsiiir 
turellement  justifié? 

On  a  reproché  encore  6  la  loi  proposée  de  mv- 
tenir  la  poursuite  pour  le  cas  oe  nrovocaiNïD 
reote  au  crime.  Je  répondrai  que  la  con&'mi  »; 
de  cette  faculté  est  une  sorte  d'hommage  rcriii 
à  la  morale  publique,  lequel  a  d'aataBi  aiv; 
d'inconvénients,  que  le  cas  qui  est  prtMidiiti' 
préBentcr  infiniment  rarement.  Eo  effet,  il  ii«t 
guère  probable  que  Fauteur  d'un  écrit  qui  pr:- 
voque  directement  au  crime  ait  l'impruûHif^^ 

filulôt  i  impudence  d'en  faire  la  déclaration.  Lt+j 
roi  qu'on  affecte  de  cette  faculté  de  wuie  ^\ 
donc  tout  à  fait  chimérique;  mais  c't^i 
l'article  8  qu'on  a  cru  trouver  un  mo^f  «1? 
proche  bien  autrement  grave,  et  cc|)en<lant 
article  est  un  de  ceux  qui  renferment  l  ara'ry-! 
ration  lapins  imporlante.  Dans  l'^lal  aria^'  U 
poursuite  et  la  saisie  dos  ouvrages  liïrésili^ 
pression  sont  autorisées  dans  une  foule  tk  ffl 
que  vous  avez  tous,  Messieurs,  présents  à  U 
moire.  L'intention  de  la  loi  que  nous  iliwuUji; 
a  été,  hors  les  deux  cas  ci-desaus  énoncéi,  « 
n'autoriser  la  poursuite  que  par  suite  de  laî«^ 
blii-ation  :  mais  il  fallait  reconnaître  HriM 
précis  où  cette  publication  était  constalfe'-  t'M 
je  ne  craipdrai  pas  d'aborder  fraochemiiit  j 
question  :  pour  combattre  le  système  delà Joi;^ 
laut  soutenir  que  la  saisie  ne  devrait 
avoir  lieu,  que  la  publication  doit  toojoure 
libre  et  complète,  et  que  la  poursuite  même 
doit  point  arrêter  cette  publication,  le  De  oie JJ^ 
que  ce  système  ne  soit  celui  d'un  peuplf  '^«'"'i 
mais,  quelque  puissant  qne  soit  un  exeiQpf^i 
core  faut-il  reconnaître  que  rarement  il  eslwRi' 
plétement  applicable  d  un  pays  à  uniolffî^i 
ici  l'exemple  est  combattu  par  les  i^tten^  »: 

glus  ordinaires  du  juste  et  de  l'ininstf. 
onc  jqste  en  effet  qu'il  existât  dans  le  iiiûtine 
une  sorte  de  crime  et  de  délit  qui  eflt  le aro'.i. 
privilège  de  se  consommer  hardiment  sous  w 
veux  de  la  justice,  qui  en  poursuivrait  les  aul«- 
et qui  n'aurait  pas  le  droit  d'eu  arréterlaW'^i 
somEpation?  U  société  entière  ne  se  rfw^,: 
t-elle  pas  contre  pne  pareille  supposition*  ii"»^ 
le  poignard  de  l'assassin  sera  levé  frj^Vj 
limes,  et  rien  n'aur?  le  oroit  de  l'arretefîj 
pourra  précipiter  ses  coups  et  toute  la  psi^ 
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doDt  est  revêtu  l'ordre  public  se  bornerait,  tau- 
dis que  le  oriin<t  s'accomplirii,  h  poursuivre  sur 
l'assu&ijn  unu  luulile  et  tardive  vi-imcynco  ¥  Non, 
JiiL'S^leurs,  la  mwa  publique  se  révolta  contre 
une  puroillc  ilooirine,  et  tulle  est  ma  conliance 
dun«(Xtte  raison,  que  j'ose  me  croire  plus  popu- 
laire eu  France,  quiind  je  combats  cette  doctrine, 
qui.-  ne  pourront  Tëtre  jamais  eeui  qui  la  sou- 
tiennent, m  donc,  comme  je  n'en  doute  pas,  ta 
saisie  est  un  droit  qui  ne  peut  èlro  refusé  à  là 
saciùté  pour  sa  légitime  défunse,  cette  saisie  doit 
étro  exécutée  quand  la  volonté  de  la  publicaiiou 
est  avérée,  est  constante,  quand  la  put)IicatiDn  a 
eu  ua  commencement  d'exécution,  bans  doute  le 
momt-nt  précis  où  tontes  ces  conditious  seront 
rem[)lie«  est  dirficile  à  préciser  dans  les  termes, 
mais  il  l'est  beaucoup  moins  dans  le  fait,  et  c^st 
eo  s'altathant  au  Tait  que  la  loi  a  considéré  le 
dcfiét  comme  un  véruable  commencement  de 
distribution.  A  cette  époque,  la  volonté  de  l'auteur 
n'est  plus  douteuse  ;  les  écrivains  qui  ont  queU 
que  ctiose  à  redouter  des  lois  sont  précisément 
CHUX  qui  savttot  le  mieux  faire  coïncider  la  pu- 
blicatiun  avee  le  dÔpAt,  et  11  ne  munquerait  pas 
au  besoin  d'exemples  ôelatants  qui  viendraient 
appuyer  mon  assertion  à  cet  égard.  An  reste,  le 
gouvernement  du  Roi  ne  dissimule  rien  ici  ;  il 
ruQouce  friincbement  aux  saisies  des  ouvrages 
livrés  à  l'impression;  il  ne  prétend  arrêter  que 
les  publications  réelles,  mais  du  moment  oti  il 
H  arrête,  il  doit  vouloir  qu'elles  soient  le  moins 
ri^liaiidues  possible;  et  sans  doulc  il  n'admet  pus 
celte  supposition  qu'une  distribution  fuite  h  ses 
amis  ne  soit 'pas  une  publication  ;  on  f'uit  trop 
jusqu'où,  dans  les  temps  de  partis,  s'étend  le 
cercle  des  amia. 

U's  articles  subséquents,  règlent  les  formes 
dans  lesquelles  ta  poursuite  doit  être  suivie 
aussitdl  qu'ulle  est  oommenuée.  Ici  ruméliorutiou 
d.'vaii  se  trouver  dans  la  plus  grande  abréviation 
IWi^sible  à  porter  dans  la  procédure,  et  j'ose 
rroire  qu'il  serait  difDcile  a  l'bomme  le  plus 
versé  dans  cette  matière  d'en  imaginer  une  qui 
ff)t  plus  prompte  et  plus  expâdttive  ;  soit  que  le 
itrévfuu  soit  traduit  devant  les  jurés  ou  devant 
la  police  correctionnelle,  il  y  arrive  dans  le  délai 
le  plus  court  qu'il  se  puisse  concevoir.  C'est  ici, 
et  relativement  h  la  police  correctionnelle,  qu'il 
a  été  soulevé  une  question  de  la  plus  haute  îin* 
portaoce  que  je  réserve  pour  la  fin  de  ma  discus- 
Eion,  et  je  continue  l'analyse  de  la  loi  eu  vous 
raisant  observer.  Messieurs,  les  améliorations 
notoires  qu'elle  renferme  encore  dans  les  arti- 
clfs  18,  23  et  25.  Pur  l'iinicle  18,  la  facnltii  est 
rendue  aux  tribunaux  d'accorder  la  liberté  des 
prévenus  sous  caution  et  de  modéror  les  peines. 
L'article  23  restreint  le  nombre  des  lieux  où  les 
auiours  peuvent  être  poursuivis,  et  il  les  enlève 
ainsi  à  l'empire  du  droit  commun,  qui  veut  qu'un 
(Timn  ou  un  délit  soit  poursuivi  partout  où  il 
peut  être  constaté.  L'article  25  les  met  à  l'abri 
lie  toutes  poursuites  à  l'aide  d'une  prescription 
beaucoup  ^us  courte  que  celle  qui  résulte  encore 
de  ce  même  droit  commun  ;  et  cette  disposition 
semble  à  l'avance  répondre  à  l'orateur  qui  a 
exprimé  la  pensée  que,  suivant  le  temps,  un  écrit 
pouvait  paraître  utile  ou  coupable,  mériter  &  son 
auteur  des  éloges  ou  des  persécutions.  Telle  est 
(lijnc  colle  lui,  Messieurs,  qu'on  vous  présentait 
il  y  u  quL'h)ucs  minutes  comm.e  attentatoire  à 
tous  leg  droits  !  C'est  h  vous  déjuger  si  cultu  ac- 
cusation a  quelque  fondement,  et  si  le  gouver- 
nement, qui  propose  de  son  gré  dç  semblables 
restriotfoas  ahx  lois  dont  l'usage  est  en  Ba  puid- 


sance,  mérite  les  reproches  qu'on  n'a  pas  craint 
de  lui  aiiresser.  A  quoi  se  réduisent-ils  dono  ce^ 
reproctms?  Le-s  voici  en  peu  de  mois:  cette  loi 
n'accorde  pas  tout  ce  que  désiraient  les  plus  qr- 
dents  amis  de  la  jirosso  :  ils  voudraient  l'entière 
atolition  des  saisies,  rétablissement  du  jury  pour 
leg  délits  comme  pour  les  crimes  de  la  presse; 
ils  voudrafoiit  enfin  l'annulation  de  l'artiole  der- 
nier de  la  loi,  et  que  les  jouniaux  fussent  libres, 
et  en  tout  assimilas  aux  autres  écrits.  J'ai  déjà 
ditsuccinctcment  sur  la  saisie  ce  qui  me  paraissait 
dev^oir  être  le  plus  décisif,  et  je  ne  reviendrai  pas 
sur  cet  article  ;  je  réserve  la  question  dn  jury 
pour  la  dernière,  et  j'arrive  à  celle  des  journaux. 

Est-il  donc  vrai  que  ces  sortes  d'écrits  puissent 
être  assimilés  à  tous  les  autres  ?  et  serait-ce  un 
paradoxe  que  de  soutenir  qu'ils  ont,  par  la  na* 
lure  môme  des  choses,  un  privilège  constant  qui 
leur  crée  une  véritable  puissance  dans  l'Etat? 
Cette  puissance  dés  lors  ne  motive-t-elle  pas 
suflisamment  les  précautions  qui  peuvent  être 
prises  à  son  égard  dans  l'intérêt  de  I*Btat  même  ? 
Ce  serait  une  grande  erreur  que  de  croire  que 
les  journaux  appartiennent  h  tout  le  monde,  que 
tout  le  monde  peut  s'y  faire  jour,  et  que  tqtljours 
un  jonrnal  peut  faire  justice  d'un  autre  journaL 
Que  l'on  en  suppose  seulement  un  ou  deux  puis- 
samment acrrédités,  couvrant  la  France  de  leurs 
nombreux  abonnés,  et  qu'on  se  demande  ensuite 
combien  il  faudra  de  temps  pour  élever  autel 
contre  autel,  et  combien  de  tentatives  infruo- 
tueusps  pourront  être  faites  avant  qa'il  puisse 
s'établir  parmi  eux  un  contradicteur  sufnsam- 
ment  accrédité  pour  que  son  opposition  puisse  ' 
être  de  quelque  poids  dans  la  balance.  Bt  oe 
serait  Ifi  qu'on  voudrait  nous  persuader  qu'est 
établi  le  sanctuaire  de  ropinion  publique.  Je  ne 
pousserai  pas  plus  loin  celte  partie  delà  contro- 
verse; je  suis  même  fort  tenlô  de  regretter  de 
m'y  être  engagé.  Je  trouve  en  moi-même  un  sen- 
timent qui  me  dit  que,  dans  celte  enceinte,  de 
toutes  parts  ouverte  à  tous  les  regards,  devant 
cette  réunion  de  Français,  devant  des  hommes 
de  con'jnence  comme  nous,  le  silence  des  minisT 
très  est  roxpoHé  le  plus  éloquent  des  metifs  de  la 
proposition  qu'ils  vous  ont  foite  relativement 
aux  journaux.  Pourquoi  en  effét  ne  me  bwnerai'^e 
pa^  a  vous  dire  :  Messieurs,  vous  avez  entenan 
ce  qu'on  nous  oppose;  vous  saves  tout  oe  que  je 
sais,  tout  ce  que  je  tais;  la  France  entière  le  sait 
comme  vous;  jugez  I 

J'arrive  entln  à  cette  question  du  jqry ,  qui  m'a 
semblé  dcvuir  mériter  une  allention  toute  parti- 
culière, et  sur  laquelle  il  Importe  de  fixer  votre 
opinion.  Je  pourrais  sans  doute  me  renfermer 
dans  cette  proposition,  que  la  loi  présentée  est 
conforme  à  la  législation  française,  et  11  ne  me 
serait  pas  difllcile  d'établir  qu'un  ohançement 
aussi  grave  à  cette  législation,  qui  amènerait 
devant  le  jury  une  espèce  particulière  de  délit, 
ne  peut  en  aucune  manière  être  la  matière  d'un 
amemleiiient,  et  est  par  conséquent  en  dehors  de 
lu  di>li[)ération  actuelle  de  la  Chambre.  Vous 
n'avez  point  oublié,  Messieurs,  avec  quelle  force 
de  raisonnement,  avec  quelle  puissance  de  ta- 
lent, pendant  deux  sessions  succcssiveSi  la  vé- 
ritable doctrine  des  amendements  a  été  établie  à 
cette  tribune.  Il  vous  a  été  démontré,  jusqu'i 
l'évidence,  que  rien  ne  serait  plus  dangereux, 

Kiir  la  constitution  de  l'Etal,  qn'pne  extension 
nèra're  donnée  aq  droit  d'amendement;  qu'elle 
sL'niit  nécessairement  subversive  de  l'iniliatlve 
royale  çt  des  dispositions  constilulloupeltes  qqi 
ont  fixé  les  formes  dans  lesquelles  les  prapesl- 

Digitized  by  GooQle 


688 


ICbamljn  dei  DépntAs.] 


SECONDE  RESTAURATION. 


[11  déeombra  Mi7.| 


tions  de  [ois  pouvaient  être  faitus  duos  les  Gtiîua- 
bres.  Pitléle  à  cei  principt*a  que  j'ai  toujours  pro- 
fessés, je  in'abaiiendrais  donc  de  toute  diitcussion 
sur  a'iie  queaiioti  du  jury,  si  je  ne  croyais  que 
celle  dans  laquelle  je  vaia  entrer,  en  monirarit 
combien  seruit  grand  lu  changemenl  proposé  à 
notre  léHÏalaiion,  justiliera  encore  mieux  le  prin- 
cipeM'incompétence  dans  lequel  s'est  retifuroiée 
Totre  commission.  La  question  du  juf^uiiient  pur 
jury,  apijliquée  aux  délits  de  la  presse,  doit  se 
Gonsi  lérer  sous  trois  rapports.  [îst-il  réellement 
de  l'essence  du  jury  de  cunaaltre  les  délits  de  la 
presse  ?  Gela  même  une  Tois  convenu,  cette  nou- 
veauté s'accorderait-elle  avec  la  situation  politique 
de  la  France;  s'accorderait-t-elle  avec  Vétat  du 
jury  eu  France? Pour  résoudre  la  première qucstioa, 
il  est  nécessaire  que  je  m'étemte  avec  ïjuelque 
détail  sur  la  véritable  théorie  du  jury,  du  moins 
telle  que  je  l'ai  conçue.  Celle  que  je  vais  vous 
exposer  reposera  sur  des  faits,  car  la  méthode 
qui  a  Fait  Taire  tant  de  progrès  aux  sciences  nar 
turellesest  encore,  selon  moi,  celle  qui  doit  con- 
duire à  leur  perreclion  les  sciences  d'économie 
politique.  Pour  les  une»  comme  pour  les  autres,  il 
faut  renoncer  à  bilir  des  systèmes  sur  des  hypo- 
thèses, et  ce  n'est  que  par  l'étude  des  faits  qu  on 
peut  arriver  à  connaître  les  véritables  principes 
□es  choses.  Le  génie  le  plus  élevé  du  siècle  der- 
nier a  cru  trouver  dans  les  forêts  de  la  Germanie 
l'origine  du  Kouvernemenl  représentatif.  S'il  eût 
voulu  chercher  celle  du  jugement  par  jury,  il  est 
probable  qu'il  l'aurait  trouvée  dans  les  premiers 
ftges  de  la  société  humaine,  à  cette  époque  oCt  la 
vengeance  et  la  justice  étaient  réunies  dans  les 
mêmes  mains,  ou  le  témoin  devenait  nécessai- 
rement l'accusateur  et  le  juge  du  coupable. 
Lorsque  les  intérêts  de  la  sociêlé  se  compliquè- 
rent davantage,  il  fallut  trouver  d'autres  garanties 
contre  les  dan^rs  du  crime  et  contre  les  abus  de 
la  vengeance.  Le  droit  de  rendre  la  justice  devint 
le  principal  attribut  de  toutes  les  espèces  de  sou- 
veraiuetés  qui  prirent  rang  dans  I  ordre  social  ; 
presque  partout,  des  juges  fixes  furent  institués 
qui  rendirent  cette  justice  à  lu  décharge  des  sou- 
verains. Les  législateurs  s'efforcèrent  à  l'envi  il 
régler  dans  les  mains  des  juges  l'exercice  d'un 
pouvoir  si  redoutable,  et  c'est  ainsi  que  s'élevè- 
rent les  plus  beaux  monuments  de  la  législation 
anuietine  et  moderne  ;  mais  enQn  la  science  elle- 
même  Onit  par  avoir  ses  abus;  on  en  vint  à  re- 
douter dans  les  juges  l'éclat  de  leurs  lumières  : 
on  craignit  qu  ils  a  en  fussent  eux-mêmes  éblouis. 
On  crut  devoir  se  garantir  contre  une  sorte  d'en- 
durcissement qui  pouvait  naître  de  l'habitude 
de  remplir  les  plus  redoutables  fonctions,  et 

ftartout  on  rechercha  le  moyen  de  se  mettre  à 
'abri  de  ce  danger.  U  était  un  peuple  dans  le 
monde  chez  lequel  un  usage  antique  se  perdait 
dans  la  nuit  des  temps  ;  cet  usage  n'était  autre 
que  le  perfectionnement  de  ce  que  J'ai  signalé,  il 
y  a  quelques  instanLs,  comme  la  source  et  l'uri- 
gioede  tous  les  jugements.  Là,  le  criminel  ^tuit 
encore  traduit,  sinon  devant  les  témoins  de  son 
crime,  du  moins  devant  ses  voisins,  ses  égaux  et 
ses  pairs.  Geux-ci  entendaient  les  téinoins,  et 
prononçaient  sur  l'existence  ou  la  non-existence 
du  fait  dont  il  était  accust*.  Venaient  ensuite  les 
ju^'es  qui,  si  le  fait  était  constaté  et  si  la  loi 
l'avait  qualitié  crime,  appliquaient  la  peine  due  à 
ce  crime.  Du  moment  où  les  rugards  des  juris- 
consultes et  des  publicislea  se  furent  portés  sur 
cette  heureuse  institution,  ils  crurent  y  avoir 
trouvé  la  solution  du  problème  si  longteffl[)S 
cherché.  Us  y  virent  un  système  qui  repoussait 


firesque  tous  les  dangers  de  l'arbitraire,  et  djct 
a  garantie  était  placée  dans  la  simplicité  mte 
de  ceux  qui  en  étaient  les  premiers  mstrunieaii. 
Mais  ici,  Metsieurs,  veuillez  réfléchir  avec  Dioi 
sur  la  nature  de  cette  institution  *,  elle  repo-e 
entièrement  sur  cetle  vérîlé,  que  révidence  seuit 
justitie  la  rigueur  des  mesures  que  la  société 
dans  le  cas  de  prendre  lorsqu'elle  retranche  de 
son  sein  un  de  ses  membrv'S  coupables.  <À-ite 
évidence  doit  être  telle  qu'il  ne  faille  pour  la  a- 
eonnallre  ni  la  science,  ni  les  qualités  brillante} 
de  l'esprit;  le  simple  bon  sens  doit  en  quelque 
sorte  être  seul  iuierrugé,  parce  que  jamai:»  U 

Question  qui  peut  être  faite,  ne  doit  s'clever  au- 
essus  de  l'intelligence  la  plus  commune.  Sorts 
de  ce  principe,  appelez  pour  répondre,  aux  ques- 
tions, des  hommes  d'ôlile,  des  nommes  de  talent, 
ce  qu'on  appelle  des  hommes  éclairés,  et  dés  lors 
l'institution  est  renvereéei  L'esprit  prend  la  place 
du  bon  sens;  le  jury  devient  un  juge;  il  peat 
être  bon  comme  juge,  mais  ce  n'est  plus  un  jury. 
Si  je  ne  me  trompe  pas  dans  cette  dëduciiua. 
n'est-il  pas  vrai,  Messieurs,  que  rien  ne  peut  être 
soumis  au  jury  de  ce  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  démontre  avec  cette  évidence  palpable  qui. 
seule,  peut  entraîner  la  conviction  ?  Ueureuse- 
ment  le  crime  a  presque  toujours  ce  caractère. 
La  nature  et  la  matérialité  du  fait  n'échappent 
presque  jamais  i  l'investigation  la  plus  cora- 
mune;  mais  il  en  est  autrement  de  cette  multi- 
tude de  faits  bien  moins  graves,  répréhcnsibl» 
sans  doute  à  divers  degrés,  mais  dont  tes  nuaO' 
ces,  variables  à  l'infini,  ne  sont  plus  susceptitiles 
de  cette  appréciation  positive  qui  oe  demande  ni 
la  science  des  lois,  ai  l'iubitude  des  fooctiom 
judiciaires.  Cette  importante  différence  fut  évi- 
demment sentie  par  les  hommes  qal,  de  b(s 
jours,  transportèrent  dans  notre  pavi  l'institutiao 
du  jury,  et  en  cela  j'ose  croire  qu'ils  en  perfec- 
tionnèrent singulièrement  l'usure.  En  même 
temps  dune  que  le  jury  fut  établi  en  France 
vous  prie,  Messieurs,  de  ne  point  perdre  de  vue 
ce  fait  bien  capital),  la  distinction  des  délits 
des  crimes  fut  soigneusement  établie  daus  noire 
législation.  Le  jury  dut  connaître  des  crime?: 
les  tribunaux  continuèrent  à  connaître  des  délits. 
Cette  distinction,  éminemment  raisonnable,  a'a, 
jusqu'à  ce  jour,  souffert  aucune  mo<Utication  ;  pi 
je  ne  pense  pas  qu'elle  doive  en  recevoir  au  sajeî 
des  délits  de  la  presse.  Certes,  il  n'en  est  ]>ou)t 
de  plus  difficiles  à  reconnaître  et  à  apprécier  qifc^ 
ceux-là  ;  il  n'en  est  pas  qui  s'écartent  davaala» 
de  cette  simplicité  presque  grossière  ffui  entrûnii 
avec  elle  une  évidence,  dont  j  ai  dit  plus  ban'. 
que  le  jui'V.  tel  que  je  le  conçois,  avait  toujours 
besoin.  Mais  pourquoi^  me  dira-t-on,  vous 
obsiiner  à  concevoir  ainsi  le  jury  ?  Qui  vous  em- 
pêche d'avoir  un  jury  spécial,  un  jury  comp^^ 
des  principaux  propriétaires,  des  hommes  Ic^s 
plus  éclairas  du  pays?  Ce  qui  m'en  empécbe, 
c'est  que  des  hommes  aîn.si  choisis  ne  seraient 
plus  des  jurés;  ce  seraient  des  juges  qui  senient 
loin  d'uririr  les  garanties  que  vous  offrent  au- 
jourd'hui ceux  qui  siègent  dan^f  vos  tribunaux. 
Ici,  comuient  pourrais-jo  m'empécher  de  repous- 
ser la  manière  si  peu  convenable  dont  oo  a, 
j'ose  le  dire,  déjà  parlé  des  tribunaux  dan^  le 
cours  de  cette  discussion. Ignorent-elles  donc,  ra 
personnes  qui  parlent  avec  tant  de  dè>lain  ats 
tribunaux  correctionnels,  qui  les  traitent  de  tri- 
bunaux inférieurs,  que  ce  sont  les  mêmes  qf- 
prononcent  journellement  sur  leurs  plus  cher; 
intérêts  ;  que  la  justice  correctionnelle  est  renilifê 
par  tous  les  magistrats  qui  composeat  l'ordre  jc- 
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diciaire>  depuis  les  tribunaux  de  première  îq- 
Mimce  jusqu'aux  cours  royales, inclusivement? 
FuD(ira-l<il  gue  je  rappelle  dans  celte  enceinte 
tous  les  droits  que  la  inauistrature  française  eut 
loujour*  à  l'estime  et  à  la  considéralioD  publi- 
ques? Ne  nous  déshéritons  pas  alosi.  Messieurs, 
du  am  plus  beaux  titres  de  gloire.  Toujours  la 
Fmnre  Tut  illustre  parmi  les  nations  européennes 
par  l'éclat  d'une  magistrature  qui  n'a  trouvé  sa 
pareille  dans  aucun  paye  du  monde,  je  ne  crains 
pas  de  te  dire,  malgré  les  ëpn'uvea  si  cruelles 
auxquelles  elle  a  été  exjiosHe  pendant  ces  vingt- 
cinq  dernières  années  ;  nulle  part  encore  plus  de 
vertus,  plus  de  désintéressement  ne  se  sont  fait 
connuitre  ;  elle  a  porté  le  poids  du  jour,  et  elle 
l'a  porté  avec  un  couruge  d'aulant  plus  digne 
d'eslimc  qu'il  a  dû  élre  sans  éclat.  Ou'on  cesse 
doue  de  craindre  pour  les  auteurs  d'être  traduits 
doTiint  de  tols  tribunaux  :  ils  y  trouveront  toute 
la  sécurité  qu'ils  peuvent  raisonnablement  dési- 
rer: ils  y  trouveront  plus  d'indépendance  que  n'en 
renferme  peut-être  encore  aucune  autre  partie  du 
corps  social  ;  car  la  véritable  iadépeadance  mar- 
che toujours  avec  l'attacbement  &  ses  devoirs.  Si 
les  auteurs  n'ont  pas  dans  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  l'espèce  de  garantie  quou 
croit  Uvuver  pour  eux  dans  i*iutervention  du 
jurjr,  ils  en  ont  une  autre  qui  résuite  de  l'Inamo- 
vibilité des  juges  et  du  double  jugement  dont  la 
r^urce  leur  est  toujours  ouverte.  Ne  croyons 
pas  que  rien  soit  jamais  sans  compensation  ni 
sans  ioconvéoienis  dans  le  monde  ;  le  jury  est 
admirable  sans  doute  dans  son  principe,  et  ce- 
pendant il  résulte  de  la  forme  de  procéder  indis- 
pensable devant  lui,  que  l'bomme  qui  va  pt;ut- 
ôtrc  perdre  la  vie  et  l'honneur  est  jugé  en  dernier 
ressort  par  ses  premiers  juges,  tandis  que  celui 
rjui  plaide  pour  le  plus  misérable  intérêt  de  for- 
tune a  te  droit  d'appeler  du  premier  jugement 
ut  le  condàmoe,  et  parcourt  ainsi  à  son  gré 
eux  degrés  de  juridiction.  Enfin,  devant  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  tUnstruction  et 
la  défense  des  accusés  sont  publiques  comme  de- 
vant le  jury  ;  et  pense-t-on  que  ces  tribunaux  ne 
soient  pas  auf)si,  autant  toutefois  que  lu  gravité 
(le  leur  caractère  le  comporte,  sous  l'influence  de 
l'opinion  publique;  mais  de  celle  toutefois,  j'en 
conviens,  qui  seule  mérite  d'être  appelée  de  ce 
uom,  de  celle  qui  venge  dans  l'avenir  l'homme 
de  l)ien  des  injustices  du  temps  présent? 

Iti  viens  de  vous  exposer,  Messieurs,  avec  toute 
la  /(délité  possible,  ce  que  le  jury  était  de  sa  na- 
ture, la  place  qu'il  tenait  dans  notre  législation  ; 
vous  ne  pouvez  plus,  j'espiTe,  conserver  de  doute 
que  le  cliiingement  qui  vous  a  été  indiqué  par 
les  personnes  qui  voudraient  amener  devant  lui 
les  délits  de  la  presse,  ne  soit  un  des  plus  graves 
«lui  puisse  être  apporté  dans  notre  constitution 
judiciaire.  Je  n'ignore  pas  qu'on  s'appuie  cepen- 
dant encore,  pour  obtenir  ce  changement,  de  ce 
qui  s'est  passé  en  Angleterre  à  la  fin  du  siècle 
dernier  ;  c'est  encore  un  point  de  la  question  qui 
mérilti  d'être  examiné  soigneusemeut.  Tout  le 
monde  sait,  en  effet,  que  de  1788  à  1791,  l'ioter- 
venlion  des  jurés  dans  le  jugement  même  des 
crimes  de  la  presse  était  à  peu  près  nulle.  11  n'é- 
tait appelé  à  prononcer  dans  ce»  sortes  d'affaires 
que  sur  ces  deux  points  de  (iiit  ;  Un  tel  est-il 
1  auteur  de  tel  ouvrage?  Tel  passage  inculpé  est 
il  on  n'est-il  pas  dans  l'ouvrage  T  C'était  ensuite 
aux  juges  qu  appartenait  te  droit  de  décider  si 
l'ouvrage  ^tait  un  libelle,  et  quelle  peine  devait 
être  appliquée  à  l'auteur. 
Tel  lût  donc  le  régime  de  la  presse  ea  Angle- 

T.  xn. 


t'Tre  durant  plus  de  cent  années,  lesquelles  ne 
furent  certiiiiiement  pas  les  moins  lionorables  ni 
les  moins  brillantes  duosThisto  re  <te  ce  pays  ;ec 
cependant  il  serait  diflicile,  je  pense,  de  soutenir 
que,  pendant  ces  ceut  années,  la  liberté  de  la 
presse  n'ait  point  exista,  et  le  peuple  anglais  au- 
rait lieu  de  s'étonner  d'une  semblable  assertion. 
Il  est  vrai  qu'en  1791,  à  la  suite  du  débat  parle- 
mentaire qui  avait  duré  plusieurs  années,  et  dans 
lequel  M.  Fox  avait  combattu  M.  Pitt,  le  premier 
obtint  enfin  que  le  jury  prononcerait  aus^i  sur 
la  culpabilité  du  l'ouvrage,  c'est-à-dire  s'il  devait 
être  coiisidcré  comme  no  libelle- 
Cette  innovation  fut  grande  sans  doute,  l'his- 
toire seule  un  jour  en  devra  juger  lus  résultats. 
Je  ne  me  permettrai  à  cet  égard  qu'une  réflexion  ; 
s'il  était  vrai  que  depuis  cette  époque,  l'acte  d'ha- 
beas  corpus,  ce  véritable  palladium  des  libertés 
anglaises,  eût  été  plus  fréquemment  suspendu 
qu^il  ne  l'avait  été  jusqu'alors,  ne  serait-il  pas 
permis  de  penser  que  PAogteterre  a  chèrement 
acheté  aux  dé|)ens  d'une  de  ses  libertés  ce  qu'elle 
a  gagné  sur  l'autre. 

tjuoi  qu'il  en  puisse  être,  il  importe  encore  de 
remarquer  une  différence  bien  essentielle  entre 
ce  qut  fut  fait  en  Angleteire  en  1791,  et  ce  qui 
serait  fait  en  France  a^jourd*hui.  Alors  le  bill  qui 
fut  rendu  fut  considéré  comme  déclaratif  de  droits 
déjâi  existauts,  tant,  chez  ce  peuple  si  jaloux,  toute 
idée  d'ionovaUou  est  soigneuât;ment  repoussée; 
et  en  elfet  dans  ce  pays  où  les  jurés  intervienoent 
même  dans  les  affaires  civiles,  n'ëtait-il  pas  pa- 
rais de  trouver  assez  étrange  que  lu  presse  seule 
fût  en  quelque  sorte  retirée  ue  leur  juridiction. 
Parmi  nous,  ce  serait  tout  le  contraire  ;  le  jury 
ne  connaît  qu»  des  crimes,  nul  délit  n'e^t  traduit 
devant  lui,  el  on  introduirait  une  exception  pour 
les  délits  de  la  presse  I  Ën  Angleterre,  une  excep- 
tion fut  abolie;  en  France, il  en  serait  créée  une. 

J'ai  pris  l'engagement  d'examiner  avec  tous. 
Messieurs,  si,  dans  le  cas  oiï  l'institution  du  jury 
semblerait,  en  thèse  générale,  applicable  au  ju- 
gement de  délits  de  la  presse,  la  situation  politi- 
que du  royaume  permettrait  aujourd'hui  de  faire 
cette  application.  Je  n'aurais  pour  démontrer  le 
contraire  qu'a  me  servir  des  propres  arguments 
de  mes  adversaires.  Les  délits  de  la  presse,  disent- 
ils,  sont  des  délits  que  l'opinion  publique  seule 

Eeut  juger.  Le  jury  est  l'organe  de  L'opinion  pu- 
tique,  donc  il  doit  juger  les  délits  de  la  presse. 
Kst-il  donc  vrui  nue  le  jury  soit  l'orgaue  de 
l'opinion  publique?  Oi!i  est-elle  cette^ opinion  pu- 
blique, et  comment  un  jury  assemblé  dans  1  un 
des  coins  les  plus  obscurs  du  royaume  pourrait- 
il  en  être  l'organe?  Loin  de  là,  le  jury,  si  on  veut 
le  sortir  de  la  simplicité  de  son  institution;  si  on 
veut  qu'il  devienne  l'organe  d'une  opinion,  ne 
peut  Pétre  que  de  Topinioa  locale  dont  il  est 
environné;  et  que  de  divergence  dans  les  opinions 
locales  I  Qui  ne  serait  effrayé  de  leurs  variétés,  et 
pour  quiconque  y  veut  penser  sérieusement,  qui 
ne  voitque  les  jugements  les  plus  contradictoires 
pourrdent  élre  rendus  d'uoe  extrémité  de  la 
France  A  l'autre  ?  Sans  doute  la  France  est  una- 
nime dans  son  amour  pour  son  Roi,  dans  son  at- 
tachement aux  institutions  qu'elle  lui  doit  et 
qui  sont  destinées  à  faire  son  bonheur.  Hais  eu 
est-il  de  même  quand  il  s'agit  des  regrets  du 
pasfté  et  des  souvenirs  de  l'intérêt  personnel?  et 
n'est-ce  pas  i'arl  du  susciter  ces  regrets,  de  les  rat- 
nimer,  quand  ils  commencent  à  s'éteindre,  qui 
fournit  aux  partis  et  aux  libellistcsqu'ils  tiennent 
à  leurs  gages,  l'arme  la  plus  redoutable? 
Bst-U  possible  d'envisager  sans  épouvante  les 
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conséquences  qui  devraient  résulter  de  l'impunité 
qui  pourraient  ainsi,  au  {{rô  de  quulqui'S  passions, 
être  ménagée  de  loin  en  loin  aux  ëorila  les  plus 
contradictoireraeiil  dangereux  î  Ajoutei  à  celto 
considèratiou  que  quand  un  livre,  même  dange- 
reux, est  absous  par  un  tribunal,  le  jugein";nt 
n'ajoute  rien  ou  presque  rien  à  son  danger;  mais 
quMl  soit  absous  par  un  jury,  c'est  alors  qu'il  8e 
renforce  de  toute  la  puissance  de  reeprit  de  parti 
qui  a  dicté  sou  absolution,  et  c'est  aiual  qu'un 


que 

permet-il  qu'  7   

tion?  Je  SUIS  loin  de  croire.  Cette  précieuae  id; 
Btitution,  qu'il  importe  tant  de  naturaliBerpanni 
nous,  est  encore  loin  d'être  entrée  dans  nos  ha- 
bitudea  et  dans  nos  mœurs.  Personne  n'ignore 
combien  il  but  de  Bolns  pour  compléter  dans 
une  fbule  de  localités  les  listes  des  jurés  ;  combien 
d'excuses  évasives,  que  de  résistances,  que  de 
i^pugnancesb  vaincre!  Sans  doute  le  temps  amé- 
liorera ces  dispositions,  mais  croit-on  que  ce  soit 
une  manière  de  faciliter  ce  succès  que  de  mettre 
aujourd'liui  les  jurés  aux  prises  avec  ce  qui  doit 
le  plus  certainement  le»  compromettre  via-à-vis 
des  factions?  Serait-ce  bien  aussi  une  manii-re 
d'améliorer  leur  esprit?  Le  jury  doit  être  simple 
dans  ses  lumières,  aimple  dans  les  sentiments,  et 
surtout  à  l'abri  de  loute  pussion.  Si  on  le  met  en 
lutte  avec  l'esprit  de  parti,  n'esl-ii  pas  fort  6 
craindre  qu'il  ne  perde  bientôt  sa  précieuse  îm- 
partialilB  :  t'tqueis  regreUne  devrait-Oii  pas  avoir 
si  telles  étaieut  les  conséquences  d'une  innovation 
aussi  intempestive.  .... 

Ba  ttuissaut,  Messieurs,  je  crois  devoir  rérater 
encore  uuu  erreurt  bien  moins  grave  sans  doute 
que  celle  que  j'ai  déjà  combattue,  mais  qui  mérite 
cej)endanl  d'être  relevée.  Quelques  personnes 
m^oot  paru  croire  que  si  le  gouvernement  repous- 
sait l'intervention  du  jury  dans  les  délits  de  la 
presse,  c'était  dans  son  intérêt  propre,  et  par  le 
peu  de  confiance  qu'il  semblait  avoir  dans  le 
secours  qu'il  en  pourrait  tirer.  Elles  se  trompent 
beaucoup  ces  personnes  :  si  le  gouvernement 
n'eût  consulté  que  l'intérêt  de  ses  membrL's,  il 
lui  eût  été  fticile,  au  contraire,  d'entrevoir  de 
grands  avantages  pour  lui  dans  cette  forme  de 
procéder;  sous  son  abii  les  saisies  auraient  pu 
se  hasarder  plus  aisément,  par  cela  même  que  les 
jugements  n  auraient  entraîné  aucune  responsabi- 
lité, les  délais  nécessaires  des  jugements  étant  de 
beaucoup  prolongés,  la  durée  des  saisies  t'aurait 
été  pareillement  aussi.  L'action  de  ce  ministère 
publie,  dont  on  s'est  plu  à  faire  un  épouvantai! 
si  exa;;éré,  n'aurait  certes  pas  été  moins  puissante 
devant  des  jurés  qu'elle  ne  l'est  devant  des  juges; 
le  gouvernement  0  aurait  donc  rien  perdu  et  au- 
rait pu  gagiiur  beaucoup.  S'il  a  repoussé  cette  in- 
novation, U  Faut  dune  en  chercher  la  cause  dans 
de  plus  nobles  motifs  que  ceux  de  son  intérêt 
per^onnel;  il  l'a  fait  par  respect  pour  la  législa- 
tion établie,  pour  ne  pas  déconsidérer,  au  grand 
détriment  de  tous  les  citoyens,  une  magistrature 
qui  mérite  d'être  honorée,  pour  ne  pas  compro- 
mettre la  précieuse  institution  du  jury,  pour  ne 
pas  donner  à  l'esprit  de  parti  de  plus  Iréquentes 
occasions  de  se  développer,  pour  ne  pas  compro- 
mettre eiitîn  cette  liberté  publique  qui  n'a  plus 
désormais  d'écueils  à  redouter  que  ceux  que  ses 
flatteurs  pourront  semer  sur  sa  route,  et  qui  sera 
toujours  sûre  de  trouver  ses  plus  sincères  et  ses 
plus  tidêtcs  amis  parmi  les  hommes  qui  s'efFor- 
ceroat  de  la  prémunir  contre  pea  propres  excès. 


La  parole  est  à  H.  de  ChauveUn^et  ï-IfT*. 
sident  l'appelle  h  la  tribune;  ntais,  tuTï?* 
avancée,  et  sur  la  demande  de  plostuun  défini 
M.  te  Président  lève  la  i^éance. 


GHAUBRB  DBS  DÂPDTÈS. 

PKÉSIDENCS  PS  M.  DE  SB»» 

Séance  du  12  déemhn  1817. 

Le  proeès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  h 
M.  dvautefeuille  et  sa  rédactioa  appronfe.  j 

Le  môme  secrétaire,  après  l'énoofé  de  w>| 
velles  pétitions,  donne  la  notice  de diTHiOfiCrl 
ges,  duut  rhoiuma^je  est  fait  à  la  Chambre.  , 

Les  cinq  premiers  volumes  des  Vickimà  (}»| 
quêtes  de»  Françaiê,  de  1792  à  1816,  par  IL  L^i 
Panckoucke,  éditeur.  I 

E»aai  sur  lapoHtique  de  la  Mtiimmifmi,p' 
M.  Scheffer.  I 

Considération  9ur  Vétat  aet^t^  ie  tEm/t,^' 

le  même, 

Sw  le  mneoriat  ils  1817,  par  M.  Lasille. 

1ht  conoordaJ  MW  fM  rapports  poUtifta. 

Etablissement  d'un  ordre  eiviquê  n  frmt, 
par  M.  Jouslin  de  La  Salle. 

Mémoire  sur  la  protestation  m  iubM,W 
M.  M.  G.  baron  Picot  de  La  Peyrooaa. 

Sophiowskalt  poëme  polonais,  par  itaM. 
Tretubeki,  traduit  en  vcfs  bonçais  par  u  costt 
de  Lagarde. 

La  Chambre  ordonne  la  mention  et  ledéiiMi; 
la  bibliothèque.  | 

H.  le  Préaldeal  appelle  àUtribuiieïLiut,! 
membre  de  la  commission  des  pètiiioas. 

M.  LUot.  Messieurs,  divers  proprifiaiw  to 
Cahors,  département  du  Lot,  demaMtnt  qait 
soit  ajouté  àla  loi  des  flnaoees  de  1816  uw.ûi^ 
position  qui  prévienne  l'arbitraire  de  iMDJUb- 
tration  des  impositions  indirectet.  ffl  «oarw 
que  les  piquettes  faites  avec  de  l'eau  jetée  "g 
simples  marcs  de  vendanges  seront exmp»* 
tous  droits,  lorsqu'elles  ne  seront  pas 
pour  être  livrées  au  commCTce. Votre cojjbpj 
vous  propose,  MeÉ^sieurB^  de  renvoyar  .JJ 
tion  à  la  commission  qui  lera  formée  poorie» 

men  du  budget.  ,  ■J«,nri. 

Quelques  membres  demandent lereni»»'^ 

nisire  des  finances. 
M,  BenoUt  fait  observer  qu'en  eITetiootc''in- 

gement  à  une  loi  ne  peut  être  que  i'^^^^.. 
d'une  proposiUoo  présentée  par  legou^eSS 
ou  d'une  proposition  d'un  membre  de  «tj^J^ 
faite  suivant  les  formes  réglenienlaires,miK^J 
objet  nu  fait  point  partie  de  la  Ucl»  »P«8^^ 
la  conmission  à  laquelle  le  renvoi  est  prou*» 
M.  le  B«Bp«He«r  réplique  qae  la  MfflJ^j; 
dont  il  est  Torgane  a  été  déterminée  larw^ 
sidéralion.  qu'il  existe  une  infini'^  *  7J1  li 
nécessaires  entre  la  oommisaioD  du  ■''{^L.Quii! 
ministre  des  tioances,  rapports  d'apn^ '^^1 
tes  membres  qui  doivent  la  oomposf 
faire  conaallre  l'importance  (l«?.ct'gj, 
demandés,  et  les  sollidterdumiiuilreiiu*<^ 

M.  Voysl»  de  ««rienpe.  Je  d^^L' 

maintien  de  l'usage  constant  observe]uai"' 
la  Chambre,  de  recueillir  dans  tes 


son  secrétariat,  les  documenta  qui  .  un 
rer  el  motiTer  tes  propositiooB  de  i«>  *" 
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de  ses  membres.  Nous  n'avons  rien  h.  demander 
directement  au  mlnistro  à  cet  égard.  Il  pourrait 
De  pas  répondre  aux  sotlicitations  qui  lui  seraient 
faites,  et  tes  pétitioDfl  seraient  alors  frappées  de 

nullité. 

La  proposition  du  renvoi  au  ministre  des  flnan- 
CCS  est  d'abord  mise  aux  voix  et  n'est  point  adop- 
tée par  la  Giiambre.  Elle  prononce  le  renvoi  à.  la 
commission  qui  sera  formée  pour  l'examen  du 

buiigut. 

M.  le  marquis  de  Vienne  demande  qu'une  in- 
scription de  3,938  francs,  montant  d'une  créance 
qu'il  avait  sur  le  gouvernement  avant  son  émi- 
gration, lui  soit  payée. 

La  commissiOD  est  obligée  de  vous  proposer 
Tordre  du  jour  fondé  sur  la  législation  actuelle. 

M.  !•  «omte  de  BolMiaIrcan.  La  loi  du 

5  décembre  1814  a  ordonné  la  restitution  aux 
émigrés  de  leurs  biens  immeubles  non  vendus. 
Cette  disposition  ne  s'est  point  étendne  anx  rentes 
m  l'Etat  dont  l'absrace  des  émigrés  a  sus- 
pi^nda  le  payement. 

Une  aussi  rigoureuse  restriction  devient  sur- 
tout bien  sévère  quand  on  la  compare  à  la  scru- 
puleuse justice  que  vous  avez  rendue  l'année 
dernière  aux  créanciers  de  l'arriéré. 

La  loi  suprême,  le  salut  de  l'Etat,  pourrait 
aeule  l'excuser.  Il  fallait  donc  prouver  qu'elle 
i'tiiit  applicable  au  cas  dont  il  s'agit-  On  a  refusé 
ci'lte  triste  consolation  aux  infortunés  qui  récla- 
ment ;  et  pour  qui  réclament-ils?  pour  aes  créan- 
ciers qui  vont  être  saisis  au  1*'  janvier  prochain 
du  droit  de  leur  ôter  la  bouchée  de  pain  stricte- 
ment nécessaire  à  leur  subsistance. 

Le  débiteur  qui  ne  peut  on  ne  veut  payer  doit 
compte  À  son  créancier  de  sa  pénible  situation  ; 
c'est  ce  qu'a  omis  de  faire  jusqu'ici  le  gouverne- 
ment, qui  s'est  borné  se  retrancher  derrière  la 
prescription  et  la  confusion.  Je  neveux  pas  dans 
ce  moment  apprécier  ces  moyens  iniques  ;  je  me 
borne  à  demander  que  H.  le  ministre  des  finan- 
ces Tasse  dresser  un  tableau  des  créanciers  dont 


!  ninienr 

aux  principes  de  fidélité  et  de  justice  que  vous 
avez  reconnus,  et  que  l'expérience  a  démontrés 
si  nécessaires  h  l'établissement  et  au  maintien  du 
cK'dil  public. 

Puisque  la  demande  du  pétitionnaire  doit  être 
écartée  à  cause  des  lois  existantes,  je  demande 
au  moins  que  ces  lois  soient  juslifiées  par  le 
compte  public  de  la  chai^  nouvelle  que  le 
payement  de  ces  rentes  imposeraient  au  Trésor,  si 
l'Etat  voulait  accorder  la  même  bvear  à  l'infor- 
tune qu'à  la  prospérité. 

M.  le  napp*rtear.  La  législation  existante  a 
dû  Ctre  indiquée  comme  base  de  la  décision  que 
D0U8  avons  proposée  à  la  Chambre.  Si  cette  1l>- 
pislution  est  défectueuse,  il  faut  attendre  qu'il  y 
soit  apporté  des  changements.  Je  persiste  au  nom 
de  la  commission,  à  proposer  îi  la  Chambre  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  atembrea  réclament  le  dëp6t  au  seeré- 
tariat. 

M.  le  eoaaie  de  Mareellaii  en  tait  îi  lu  tri- 
bune la  demande  expresse  et  motivée  s^ur  lus 
renseignements  qu'elle  peut  offrir  à  celui  de 
HM.  les  députés  qui  voudrîdt  en  Ëilrc  l'objet 
d'une  proposition  de  loi. 

Cette  demande,  qui  fait  rentrer  la  péUtion  dans 


le  cercle  des  attributions  de  la  Chambre,  est  mise 
aux  voix  par  M.  le  Président.  —  Le  dépôt  au  se- 
crétariat gi^néral  est  prononcé. 

Sur  la  proposition  du  même  Rapporteur,  la 
Chambre  passe  successivement  à  l'ordre  du  jour 
sur  les  pétitions  de  HU.  Nampe,  secrétaire  de  la 
mairie  3  Meudon,  Uirasson,  ex -capitaine,  détenu 
à  Aix  (Bouches-du-Khôae],  et  Baudri,  de  Paim- 
bœuf  (Loire-Inférieure). 

Cellos  des  habitants  de  la  commune  de  Moutaîn 
rrarn-at- Garonne)  -,  du  conseil  municipal  dea 
6cr£és(Lot);  de  l'abbé  de  BouchillioêOf  desser- 
vant de  Pradelles  (Mord),  sont  renvoyées  au  mi- 
nistre de  l'intérieur; 

Celles  de  de  Bruynes,  ex-soldat  du  47*  régi- 
ment à  Pradelles  (lïord),  au  ministre  de  la  guerre; 

Celle  de  M.  Spiess,  ex-économede  l'bdpital  mi- 
litaire autrichien  à  Montbôtiard,  au  ministre  des 
finances; 

Celle  de  M.  de  Saint-Jules  de  Colmont*  com- 
missaire-priseur  &  Narbonne,  au  ministre  de  la 

justice  : 

Et  celle  de  M.  de  Carre  Wagniat.  ex-ingénieur 
des  ponts-et-chaussées,  de  Grenoble,  jt  la  com- 
missiou  du  budget. 

U.  le  l'résMeal  annonce  que  la  discussion 
va  être  reprise  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
abua  de  la  presse,  et  accorde  la  parole  au  membre 
qui,  dans  l'ordrede  rinscription»  doit  perler  contre 
le  projet  de  loi. 

U.  de  CliaHTella .  Messieurs,  quelque  embarras 
que  l'on  puisse  éprouver  dans  l'examen  de  deux 
lois  aussi  importantes,  renfermées  dans  un  pro- 
jet unique,  et  sur  k'squellesil  ne  se  trouve  pe> 
mis  de  s'exprimer  que  par  un  seul  vote,  et  dans 
une  même  opinion,  j'avoue  que  je  reconnais  quel- 
que avantage  îl  pouvoir  considérer  en  une  fois,  el 
embraser  d'un  seul  coup  d'œil,  un  système  de 
privations  et  d'entraves  qui  semble  dirigé  contre 
toute  manifestation  libre  de  la  penséu;  un  sys- 
tème qui  menace,  à,  mou  st-oa,  toutes  les  dlu6> 
rentes  professions  et  tous  les  divers  genres  d'in- 
dustrie qu'à  créés  la  découverte  de  l  imprimerîe. 

Sous  ce  rapport,  ut  s'il  était  possible,  ce  qu'à 
Dieu  ue  plaise,  qu'il  soit  encore  jugé  coarenable 
de  vous  proposer,  dans  le  cours  do  la  session 
actuelle,  la  continuaiioo  ou  le  reoouwUemeat  de 
quelque  autre  loi  extra-constitutionnelle  ou  res- 
trictive, peut-être  eût-il  été  désirable  qu'à  cette 
ouverture  de  votre  carrière  on  les  eut  loutee 
réunies  dans  le  môme  projet-  Alors,  apercevant 
dans  leur  ensemble,  et  mesurant  dans  leurs  dan- 
gers, l(îs  parties  plus  ou  moius  menaçantes  de  ce 
code  des  lois  d'exception,  vous  leseussiei  repous- 
sëes  avec  plus  de  force,  ou  du  moinp,  .liessieurs, 
la  nation,  si  attentive  anx  moindres  indices 

Î[u'elle  iieut  tirer  des  pnH>o&iiioaa  qui  veos  sont 
aites,  SI  magnanime  pour  sepporter,  dans  Po* 
bi^issanre  et  le  calme,  toutes  i.j  souffrances  qui 
l'accablent,  eût  été  en  état  d'apprécier  à  l'avance, 
pour  s'y  soumettre,  les  nouveaux  sacriiien  im- 
posés à  sa  résignation.  Toutes  les  fois  que  l'on 
a  pria  l'engagement  de  nous  faire  jouir  par  une 
loi  d'une  du  nos  fraocbises  nationales,  il  scmbie 
qu'avant  que  l'on  se  Itvrftt  à  ce  travail,  nne  ré* 
flexion  devrait  toujours  se  présenter  :  c'est  qu'au 
lieu  de  ccinr^idércr  le  Codt>  pénal  et  te  Gode  d'in- 
struction criiQÎDelle  comme  un  étal  de  perAKtioo, 
comme  un  droit  commun  dont  on  ne  peut  sortir, 
on  aurait  bien  plus  avancé  l'ceuvre  de  notre  ré- 
gi'nri'alion  et  de  notre  bonheur  par  qaefaiaeB 
améUuratiotis  qu'où  y  aurait  faites,  que  par  des 
lois  d'exception  d'an  bwt  antre  gnore. 
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La  législation  de  la  presse,  telle  qu'elle  exis* 
tait,  ainsi  que  ces  CkKles,  avant  l'année  1814, 
avait  renchéri  que  sur  toutes  les  précautions  jus- 
qu'alors en  usage,  pour  assurer  le  sileace  des 
peuples. 

Les  journaux  et  feuilles  périodiques  condamnés 
à  la  plus  servile  dépendauce,  les  imprimeurs 
soumis  aux  obligations  les  plus  assQjettissanles, 
placés  à  la  merci  des  autorités  et  réduits  pres- 
que au  rAle  de  simples  emplorés  de  la  police  ;  les 
auteurs  exposés  à  tous  les  effets  des  deux  épreu- 
ves successives  de  la  déclaration  et  du  dépdt,  et 
signalés  d'abord  par  ces  épreuves  à  toutes  les 
investigations  de  la  surveillance,  enfin  une  cen- 
sure pour  tous  les  ouvrages  réguli^ment  orga- 
nisée, telle  était  celte  législation. 

La  loi  du  21  octobre  1814  ne  l'avait  modifiée 

2ue  par  la  seule  tolérance  annoncée  aux  écrits 
e  plus  de  vingt  feuilles. 
Depuis  lors,  ce  régime,  adouci  dans  son  énon- 
ciation  par  la  permissioQ  de  faire  imprimer,  sans 
passer  préalabrement  devant  des  censeurs  en  titre, 
les  écrits  au-dessus  de  vingt  feuilles,  et  par  la 
légère  modification  sur  la  durée  de  la  saisie, 
contenue  en  la  loi  de  1817,  s'est  aggravé  en  fait 
par  les  terribles  conséquences  de  la  loi  du  9  no- 
vembre 1815,  qui  subsiste,  quoique  présentée 
dans  son  préambule  comme  transitoire  ;  ce  ré- 
gime A  été  jugé,  dans  ses  résultats,  par  aoe  fbule 
de  bons  esprits,  comme  ayant  réparti  PexN^ce 
de  la  censure  de  tous  les  écrits,  entre  le  ministre 
de  la  police  et  les  tribunaux  correctionnels,  tri- 
bunaux que  leur  position  dans  la  hiérarchie  ju- 
diciaire, leur  dépendance  du  pouvoir  par  l'expec- 
tative de  l'avancement,  le  peu  d'aptitude  de  leurs 
membres  pour  l'examen  et  l'appréciation  des 
ouvrages  qu'on  leur  donne  à  juger,  rendent  peut- 
être  moins  rassurants  pour  les  auteurs  et  impri- 
meurs, moins  favorables  à  la  circulation  des  idées 
utiles,  que  ne  pouri-aient  l'être  dans  quelques 
circonstances  des  censeurs  même,  spécialement 
attachés  à  ce  genre  de  service. 

Aujourd'hui,  que  vous  propose-t-on  de  défini- 
tif, pour  que  la  liberté  de  la  presse  soif  entière^ 

Sour  qu'on  en  jouisse  auec  une  complète  sécurité? 
uelle  sera  cette  loi  fu»  votu  était  annoncée  dès 
l'aitntf«d0raièr«?  Quels  seront  enfin  les  remèdes 
apportés  à  tous  les  vices  de  notre  législation  sur 
la  presse,  si  bien  signalés  dans  la  session  der- 
nière, parmi  vous  et  dans  une  autre  enceinte,  et 
dont  toutes  les  funestes  conséquences,  niées  et 
désavouées  alors,  mais  qui  se  sont  réalisées  dans 
l'usage,  avaient  été  prophétisées  par  un  ora- 
teur? 

Verra-t-on  enfin  le  jugement  par  jury,  s'éteo- 
dant  à  tous  les  délits  de  la  presse,  offrir  le  seul 
appui  vraiment  rassurant  à  l'essor  des  pensées 
généreuses,  comme  la  seule  garantie  raisonnable 
contre  les  crimes  et  délits  qm  purent  être  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse^ 

Non,  la  loi  qui  vous  est  offerte  concentre,  au 
contraire,  et  plus  que  jamais,  aux  mains  des 
juges  au  correctionnel,  la  dictature  sur  la  pensée. 

Cette  loi,  annoncée  comme  fixant  avec  discer- 
nement et  justice  la  responsabilité  des  délits  de 
la  presse,  rend  toujours  passibles  des  poursuites, 
sur  les  moindres  soupçons  d'une  provocation  au 
crime.  les  libraires,  éditeurs,  imprimeurs,  col- 
porteurs et  distributeurs,  obligés  tous,  en  consé- 
quence, de  lire,  d'étudier,  de  méditer  et  de  juger 
chacun  des  ouvrages  auxquels  ils  consacrent  leur 
industrie. 

Cette  loi,  vantée  comme  indulgente,  laisse  au 
pouvoir  facnltatif  des  tribunaux  correctionnels, 


d'accorder  ou  de  n'accorder  pas,  sons  cantxsi,a 
liberté  provisoire  aux  prévenus. 

Celte  loi,  vantée  comme  indulgente,  préseste 
article  S.  une  contradiction  si  rigoureuse  et  < 
choquante,  qu'il  paraîtrait  presque  superflu  deà 
combattre,  et  qu'il  doit  suffire,  pour  l'écarler,  i- 
demander  depuis  quand  les  mots  publieation  e 
non-publicat%on  sont  synonim^  dans  la  langu 
française,  peuvent  faire  courir  les  mêmes  dan- 
gers, être  menacés  des  mêmes  peines. 

Enfin,  Messieurs,  cette  loi  d'indulgence,  de 
modération  et  de  douceur  n*a  précisément,  à  mes 
yeux,  de  douceur,  de  modération  et  d'intUilgeun; 

Sue  ce  qu'il  en  faut  pour  tenter  d'affaiblir  et  de 
éconcerter  les  résolutions  de  tous  les  écrivaim 
qui  se  seraient  consacrés  à  l'examen  des  actes  du 

Souvoir,  à  la  publication  des  vérités  miles  ;  et 
oit  paraître  évidemment  combinée  de  manièrr 
donner  ouverture,  à  chaque  époque  d'une  acttoa 
judiciaire  pour  délits  de  la  presse,  à  des  capita- 
latiouB  qui  o'abou tiraient,  en  fin  de  cauEe,  qsï 
sauver  l'auteur  aux  dépens  de  Tonvrage. 

Mais  h&tons-nous,  Hessieure,  de  remantner 
combien  cette  première  loi,  cette  première  partie 
du  projet  contenue  en  vingt-six  aiticles,  quel- 
que amélioration  qu'elle  pùt  recevoir,  en  sobif- 
sant  un  changement  presque  total,  serait  encore 
iosuffisante.comme  garantie  offerte  aox  Fraoçus 
du  droit  almprimer  et  de  publier  leurs  opi* 
nions. 

La  division  actuelle  des  propriétés  en  France, 
si  bien  établie  l'année  dernière  par  les  caioilf 
d'un  membre  de  cette  Assemblée  dans  te  discas- 
sion  de  la  loi  d'élection,  et  dans  l'ouvrage  pins 
récent  d'un  autre  de  nos  collègues,  division  opé- 
rée sans  retour,  et  dont  il  faut  bien  que  ceux  qui 
s'en  affligeraient  accotent  toutes  les  con^ 
quences,  produit  des  conséquences  qui  toat  im- 
menses ;  cet  état  de  choses  et  jusqu'ici  onicfoe 
en  Europe,  il  a  &tllu  le  reconnaître  pour  en  pro- 
fiter ;  le  gouvernement  doit  composer  avec  plus 
d'intérêts,  l'autorité  a  plus  de  surveilIaDts;elen 
même  temps  qu'elle  n'a  point  à  oaindre  ces 
causes  d'agitation  et  de  ferment  qui  existent 
dans  les  soaétés  où  auprès  des  fortunes  d'oneim- 
portance  presque  merveilleuse,  tant  de  gens  sont 
en  proie  a  la  misère,  le  pouvoir,  d'un  antre  cété, 
n'a  pas  i(n  la  ressource,  pour  gonvemer,  d'em- 
ployer l'influence  de  ces  colosses  intermédiaires, 
si  disposés  k  le  soutenir  dès  qu'ils  y  tronvea'. 
leurs  avantages. 

Un  gouvernement  représentatif,  dans  cet  ét^ 
de  choses,  était  réellement  indispensable-  li 
France,  en  son  irrévocable  état,  ne  peut  pluft,  à  ja- 
mais, être  conduite  d'aucune  autre  sorte  que  pai 
un  gouvernement  réprësenlatif  de  nom  et  de  fait. 

Aurait-on  assez  réfléchi.  Messieurs,  à  loat:- 
l'étendue  de  l'usurpation  des  droits  acquis  aux 
citoyens,  dans  un  gouvernement  représentatif. 

3 ni  se  trouve  renfermé  dans  ces  mots  :  Censure 
es  journaux,  privilège  extUuiif  de  faire  taire  et 
faire  parler  les  journaux  f 

Tout  se  tient,  sans  doute,  tout  est  comlnoé,  se 
coordonne  dans  la  constitution  qui  nous  régit; 
une  disposition,  un  article  s'appuient  sur  tout  le 
reste  ;  ainsi,  en  voyant  à  une  Chambre  des  dé- 

Eutés  aussi  peu  nombreuse  moins  de  moyens  d  a- 
outir  à  toutes  les  parties  delà  nation,  de  s'unir 
à  ses  mouvements  et  de  ressentir  tous  ses  vrais 
besoins,  en  voyant  restr^'nt  autant,  en  égard  à 
la  population  de  la  France,  le  nombre  des  élec- 
teurs et  des  éligibles,  on  doit  penser  sans  donte 
que  la  condition  exprimée  à  Tarticle  8,  et  qui 
assure  aux  Francaia  la  11^^  de  nubtier  leurs 
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opinions,  est  I&  pour  compensa  ces  dêsavaD- 

tages. 

Quelle  est  l'idée  première  et  comme  l'essence 
du  système  représentatif?  C'est  que  l'opinion 
puisse  l'éclairer,  et  remonter  sans  cesse  et  libre- 
mt'nt  des  citoyens  jusqu'au  pouvoir,  et  c'est  ainsi 
qu'une  nation  soumise  aux  lois  est  gouTernée 
comme  par  elle-même. 

Sous  la  servitude  de  la  presse^  le  gouverne- 
meot,  isolé  dans  le  silence  de  ropinion,  entrepren- 
drait donc  la  t&che  plus  que  difficile  oe  façonner 
une  nation  à  ses  propres  penctiants,  à  ses  habi- 
tudes, à  ses  idées  particulières  ;  par  la  liberté  de 
la  presse  soumise  à  des  lois  qui  ne  doivent  être 
autres  qu'une  bonne  déSnitiou  du  libelle,  des 
caranties  pour  la  responsabilité  des  auteurs  et 
le  jugement  par  un  jury,  le  pouvoir,  au  contraire 
se  trouve  conduit,  rédressé  dans  le  sens  des  in- 
térêts publics  et  dans  l'beurense  impuissance  de 
s'en  séparer  ;  on  voit  assez  si  le  prix  d'une  lutte, 
ïcet  égard,  entre  le  pouvoir  et  les  peuples^serait 
d'uDe  égale  valeur  de  part  et  d'autre. 

La  discussion  libre  ne  tous  les  actes  de  Tauto- 
rité  publique  peut  former  seule  un  corps  légis- 
latif h  l'exercice  de  tous  ses  devoirs,  et  lui  inspi- 
rer par  un  long  usage  cette  sollicitude  inquiète 
pour  le  sort  du  moindre  opprimé,  qui  doit  être 
placée  par  chacun  de  nous  au  rang  de  ses  pre- 
mières pensées. 

La  discussion  des  Chambres  sufûraît-elle,  et 
pourrait-elle  tenir  lieu  aux  Français  de  la  jouis- 
sauce  d'un  droit  qui  leur  est  acquis?  Mais  les 
Chambres  forment  elles-mêmes  une  partie  des 
pouvoirs  dont  les  erreurs  ou  les  fautes  peuvent 
être  le  plus  préjudiciables  au  public. 

Mais,  dira-t-on,  le  droit  de  publier  et  d'impri- 
mer ses  opinions  n'est  D88  le  droit  de  publier 
des  éaits  périodiques.  Certes  si  pareille  distinc- 
tioa  eût  été  faisable,  elle  valait  la  peine  d'être 
coDslitutionnellement  exprimée;  mais,  encore 
une  fois,  de  quoi  s'agil-il  dans  le  but  de  tout  gou- 
vernement représentatif?  du  droit  de  discussion 
libre  des  actes  de  l'autorité  publique  ;  or,  depuis 
la  découverte  et  l'usage  si  étendu,  et  presque  gé- 
DÉrdl.si  recherché,  h  utile.si  précieux  à  l'homme 
en  société,  des  journaux  et  feuilles  périodiques, 
ce  moyen  est  le  seul  qui  puisse  établir  celte  dis- 
cussion d'une  fuçon  certaine,  paûible,  complète 
et  sous  la  surveillance  des  lois. 

Orrrira-t-on  les  brochures,  pamphlets  et  autres 
ouvrages,  cumme  suffisants  pour  remplacer  ce 
moyen?  Mais,  d'abord,  ces  sortes  d'écrits  pour- 
ront-ils paraître  autrement  que  sous  le  bon  plai- 
sir des  )ugM  correctionnels?  C'est  ce  que  votre 
âécluon  va  nous  apprendre;  etd'ailleurs.ce  genre 
d'ouvrage  est  d'un  effët  bien  différent  :  à  l'ex- 
ception de  ceux  auxquels  Téclat  d'un  procès 
donne  une  grande  célébrité,  ils  ne  sont  vus  que 
par  une  classe  de  lecteurs  três-peu  nombreuse,  et 
d^jà  elle-même  assez  éclairée  pour  que  ces  écrits 
pe  soient  guère  profitables  qu^à  la  réputation  de 
leurs  auteurs,  très-souvent  circonscrite  dans  un 
cercle  étroit;  ils  demeurent  du  reste  ignorés,  et 
surtout,  lorsque  en  proportion  deleur  importance 
et;du  deg_ré  d'affinité  qu'ils  ont  avec  les  intérêts 
■63  plus  chers  et  les  plus  compromis  des  moin- 
dres citoyens,  il  est  absolument  défendu  aux 
journaux  de  les  annoncer,  dans  quelque  but  utile 
(fu'ils  soient  conçus,  avec  quelque  esprit  de  sa- 
gesse qu'ils  soient  présentés,  et  lorsque,  par  une 
Qfrniâre  précaution,  on  laisse  tout  au  moins  ré- 
péter aux  feuilles  d'un  autre  pavs  que  ces  ou- 
JfBges  sont  restés  inconnus  dans  le  leur,  et  que 
tous  les  journaux  les  y  ont  jugés  au-dessous  du 


médiocre,  indignes  d'être  loués  et  même  an- 
noncés CI). 

Voilà,  Messieurs,  le  sort  des  ouvrages,  pav  les- 
quels on  vous  entend  dédommager  des  journaux. 

Sous  le  poids  des  lois  d'exception,  une  discus- 
sion libre  dans  les  journaux  serait  de  droit 
plus  exprés  encore  ;  il  ne  faut  pas  croire  que  les 
effets  de  ce  déplorable  régime  puissent  être  res- 
treints aux  résultats  directs  et  positifs  des  disposi- 
tions énoncées  au  texte  de  ces  lois  ;  l'arbitraire 
ne  vit  que  d'arbitraire  ;  et  soit  pour  assurer  le 
maintien  de  pareilles  lois,  et  les  défendre  contre 
l'animadversion  générale,  soit  à  cause  de  la  direc- 
tion qu'ellesimprtment,etrespèce  désignai  qu'elles 
donnent  à  tous  les  agents  de  l'autorité,  on  voit 
bientdt  ceux-ci,  plus  ou  moins  armés  de  ce  pou- 
voir discrétionnaire,  qui  multiplie  à  l'inlini  les 
préventions,  les  passe-droits,  les  injustices,  les 


choses,  non  contesté,  peut  porter  à  la  dignité  du 
caractère  national ,  comment  donc  refuser  au 
moins  de  reconnaître  le  droit  de  la  plainte,  com- 
ment interdire  l'accent  de  la  douleur? 

Après  un  tel  tableau,  il  faut  en  convenir,  le 
refus  des  secours  de  la  presse  et  de  l'appui  d'une 
discussion  libre  et  non  interrompue  des  actes  de 
l'autorité  doit  paraître,  de  la  part  des  ministres 
d'un  gouvernement  libre  et  représentatif, et  dans 
leur  propre  intérêt,  d'une  hardiesse  qui  tient 
presque  de  la  témérité  ;  le  pouvoir  disséminé  en 
tant  de  mains,  délégué  à  de  grandes  distances,  à 
tant  d'hommes  souvent  ignorants  et  inexpérimen- 
tês.ou  quiomlifiaireunapprentissage,peut-il  être 
assuré  dans  une  marche  que  rien  n'éclaire  :  ses 
propres  foutes,  les  erreurs  de  ses  choix  sont  les 
ennemis  les  plus  dangereux  qu'il  puisse  avoir  à 
redouter.  La  discussion  publique  de  ses  actes  est 
sa  meilleure  garantie  contre  lui-même. 

Mais  ce  silence  même,  Messieurs.si  nuisible,  au 
fond,  à  Tautorité,  il  faut  bien  le  rompre,  chaque 
année,  dans  un  gouvernement  représentatif;  elle 
arrive  pourtant  cette  époque  où  doivent  éclater, 
sans  réserve,  les  vérités  sévères  que  les  manda- 
taires du  peuple  lui  doivent  d'autant  plus,  lors- 
que, contre  leur  vœu,  ils  sont  devenus  les  seuls 
organes  de  ses  plaintes;  alors  ces  vérités  tardives, 
et  depuis  longtemps  comprimée^i,  produisent,  en 
s'écbappantau  dehors,  une  sorte  d'explosion  cent 
fois  plus  redoutable  et  plus  affligeante  dans  ses 
effets  que  l'expression  lournalière  et  habituelle 
de  l'opmion  épurée  par  la  contradiction  ;  opinion 
qui  se  répand  chaque  jour  par  des  voies  natu- 
relles et  régulières,  qui  amène,  sans  secousses  et 
à  propos,  les  çlus  paisibles  résultats,  qui  force 
les  erreurs  ministérielles  jusque  dans  les  derniers 
retranchements,  lire  les  dépositaires  du  pouvoir 
d'une  sorte  d'assoupissement  souvent  si  mneste, 
tes  préserve  du  reproche  d'administrer  à  des  an- 
nées de  date  des  besoins  publics,  et  de  paraître 
enfin  oe  céder  qu'à  la  nécessité,  ce  qu'avertis 
plutdt,  ils  auraient  du  moins  paru  faire  de  meil- 
leur grftce. 

Sous  l'influence  de  l'arbitraire  et  de  toutes  les 
rigueurs  qui  te  suivent,  la  satire  relevée  par  la 
persécution  porte  des  atteintes  plus  dangereuses: 
dès  que  la  modération  prédomine  et  que  la  vérité 
jouit  de  tous  ses  droits,  la  libelliste  est  réduit  an 
mépris,  et  l'autorité  qui  a  voulu  être  éclairée, 


(1)  Allusion  A  es 
anglais  de  l'onvrage 
tiçe  et  de  la  police. 


tai  a  été  ioBéré  dans  no  joanul 
I  M.  Aignu,  iotilulé  :  Dw  ta  Jue- 
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n'étant  souvent  stlors,  dans  les  uttaques  fatics  & 
SCS  mesures,  que  le  point  de  mire  di-s  utuuitii'UX 
et  des  niéconteiits,ul>tient  de  l'opinion  une  préven- 
tion eo  sa  faveur,  dont  elle  ne  peut  connaître  les 
cbarmes  sous  le  régime  glacé  de  l'interdiction. 

Par  cellu-ci,les  ressources  qui  sont  ailleurs  Ma 
disposition  du  gouvernement  d'un  état  représen- 
tatir,  et  qui  peuvent  l'aider  dans  le  développe- 
ment d'une  légitime  influence,  lui  sont  ôtces  ; 
ainsi  la  puissance  d'une  feuille  officietle  accré- 
ditée et  diri;;ôe  avec  sagesse  et  habileté  est 
nulle  au  milieu  de  la  servitude  des  autres  jour- 
naux.et  il  ne  serait  pas  surprenant  de  voir  des  mi- 
nistres dictant  chaque  jour  toutes  tes  colonnes 
des  vingt  journaux  d'une  capitale,  être  nôan- 
moins  forcée,  lorsqu'ils  tentent  d'y  accréditer 
quelque  opinion  on  quelques  préventions  utiles 
ft  leurs  Uns,  d'emprunter  une  langue  étranglïre, 
et  de  faire  passer  deux  fois  la  mer  a  quelquemau- 
vaise  plaisanterie  ou  à  quelque  prédiction  ha- 
sardée. (Une  vive  agitation  se  manifeste.) 

Mais  ce  grand  mot.  Messieurs,  ce  mot  magique» 
ce  prétexte  qui  ne  s  use  jamais  pour  suspendre 
reflet  des  constitutions,  qui  du  moins  est  pré- 
senté toujours  avec  une  candeur  si  conllante,  et 
comme  s'il  avait  conservé  toute  la  fraîcheur  et 
tout  le  mérite  de  la  nouveauté,  ce  mot  si  précieux 
au  pouvoir,  et  que  vous  prononcez  tous,  J'ose  le 
croire,  les  circonstances,  voyons  ce  qu'on  pourrait 
en  faire  encore  aujourd'hui  pour  écarter  ici  tant 
de  vérirés. 

Rappelions  dans  notre  pensée  le  triste  détail 
des  épreuves  terribles  et  douloureuses,  subies  par 
la  France,  et  demandons-nous  st  le  noble  courage» 
Bi  l'admirable  résignation  qu'elle  montre  &  les 
supporter,  ne  la  rendent  pas  digne  de  la  con- 
Qance  donnée  bien  plus  tôt  et  tout  prés  de  vous, 
presque  i^ous  vos  yeux,  et  avec  succès,  à  des 
peuples  naguiVe  français. 

Le  calme  règne  dans  tonte  la  France  ;  une  dis- 
position générale  et  très- prononcée  s'y  remarque 
en  faveur  de  l'ordre,  dé  l'esprit  de  propriété,  de 
IVlude  et  du  respect  des  lois,  de  la  connaissance 
et  de  la  recherche  des  droits  et  des  devoirs  de 
tous. 

Je  ne  puis  reconnaître  aujourd'hui,  pour  m'en 
effrayer,  ni  pour  consentir  a  ce  qu'on  s'en  serve 
&  me  priver,  de  jour  en  jour,  des  biens  les  plus 
chers,  l'existence  d'aucuns  partis  redoutables; 
non,  les  partis  sont  aujourd'hui  dissous  et  abat- 
tus devant  l'esprit  de  ta  nation.  Je  ne  vois  donc 
plus  de  parti  lin  France  qui  puisse  s'emparer  de 
ce  titre  ;  je  ne  vois  qu'une  nation  paisible,  mais 
en  proie  a  plusieurs  abus,  qui  seuls  pourraient 
causer  des  troubles,  que  la  pleine  et  entière  jouis- 
sance des  droits  institutionnels  consacrés  peut 
seule  réprimer  et  détruire. 

Mais  uu  moins  vos  rapports  avec  les  monarques 
étrangers,  n'exigent-ils  pas  des  ménagements, 
des  précautions?  Oui,  sans  doute,  de  la  part  du 
gouvernement  et  dans  les  formes  réglées  par  les 
Fois  du  pays,  auxquelles  les  ambassadeurs  étran- 
gers s'empressent  toujours  de  rendre  hommage. 
On  l'a  dit  déjà  bien  mieux  que  moi  et  de  cent 
manières  difféi-entes  à  cette  tribune  ;  un  gouver- 
nement ne  devient  responsable  envers  les  puis- 
sances de  tout  ce  qui  parait  chez  lui  dans  les 
feuilles  publiques,  que  lorsqu'il  est  armé  du  pou- 
voir de  les  faire  taire  et  parler  toutes  à  la  fois.  Si, 
par  une  supposition,  Messieurs,  que  je  ne  me 

{lermets  que  puur  mieux  développer  ma  pensée, 
es  membres  de  cette  Assemblt-e  pouvaient  être  à 
runanimité,  agents  du  pouvoir  ou  membres  du 
ccmseil  d'Btat,  les  ministres  et  ambassadeurs 


étrangers  pourraient,  à  juste  titre,  tous  les  jain, 
veuir  demander  compte  a  M.  le  ministre  des  utÀ.- 
res  étrangères  de  chacune  des  opinions  pro,:  .- 
cées  à  voire  tribune;  daiis  tout  autre  {>ayf.  aii'i 
constitution  s'exécute  eo  entier,  on  voitjtHiu^'- 
lemeot  les  ministres,  les  généraux,  les  p  lus  '''iilli 
personnages  étrangers,  muins  chatouilleux  sur  ov 
qui  devient  sans  conséquence,  dans  des  fvuili-- 
publiques  indépendantes,  ou  ne  dédaignaot 
de  parath'e,  et  s'exposaut  même  k  succomljer  le- 
vant les  tribunaux  institués  pour  rëprimur 
sortes  de  délits.  (Nouveau  mouvement.) 

Voyons  cependant  si  l'usage  innocent,  rt>ser,ë, 
judicieux  et  presque  insensible,  qu^on  aurait  Ut 
depuis  la  fin  de  la  session  dernière  jusqu'au  cx^- 
meaceroent  de  celle-ci,  du  pouvoir  discréliua- 
nuire  sur  les  journaux,  ne  pourrait  pas,  à  Vudv 
surtout  des  grandes  considérations  qui  dt-rlvjii 
du  mot  cireonstancea^  vous  détt-rminer  à  l'acco.  Vr 
encore,  et  même  pour  un  bail  de  trois  anDtx-, 
sans  clause  trop  contraire  à  rénovation?  CMùlw- 
ments  d'adhésion  dans  une  partie  de  la  salle..' 

lîh,  Messieurs,  le  poids  de  ce  pouvoir  a  ^- 
gravé  de  beaucoup  encore  en  1817,  et  il  l'tâ 
l'être,  par  Teffol  seul  do  ta  nature  de  l'arliitrairt-. 
dont  l'usage  amùoe  l'abus,  qui  est  hors  d  tlat  ii 
s'arrêter  dans  sa  marche  inévitablement  progrt— 
sivc,  et  qui  doit  entasser  toujours  précaution^ 
précautions  pour  combattre  tes  résistances  qu'il 
fait  naître. 

Pendant  votre  session  dernière,  et  jusqu'à  r-'-- 
poque  où  fut  rendue  la  loi  gu^on  vous  propos-.-  de 
proroger,  les  journaux  étaient  censurés,  gf  '  t'^i. 
comprimés,  retenus  dans  leur  marche  ;  mais  e^!!: 
cette  marche  était  la  leur,  et  quelque  disco^sii:-: 
était  tolérée;  &  IMnlérét  de  ces  discussions  se  li- 
gnait encore  celui  que  présentaient  les  eti-.r',s. 
quelquefois  heureux,  et  les  touis  d'adresse  dt« 
rédacteurs  pour  faire  pénétrer  quelque  opioioc 
indépendante. 

En  1817,  au  contraire,  on  a  pu  tenir  pour  cer- 
tain que  tous  les  journaux,  dirigés  par  la  niéaK 
pensée,  combinés  dans  un  système  unique.  ;■.* 
mouvaient  tous  comme  un  seul  homme,  partaieut 
tous  du  même  bureau;  et,  soit  l'effet  bien  natu- 
rel de  cette  conviction  désespérante,  soit  aussi  Ij 
peu  d'iutCTét  qui  résulte  d'un  tel  mode  de  rêJiic- 
lion,  le  discrédit  des  feuilles  publiques  a  fait 
progrès  en  raison  Inverse  de  l'intérêt  crois-<aQt 
pour  toutes  les  nouvelles  et  pour  tout  ce  qui  k 
rattache  aux  affaires  publiques;  une  curiosito  ia- 
satiable  s'est  comme  réfugiée  dans  les  manus- 
crits, dans  les  nouvelles  à  la  main,  dans  1^  coa- 
fidences  des  citoyens  à  chaque  rencontre. 

Ces  entreprises  des  journaux  sesouttoutei^pluî 
au  moins  ressenties  ou  dêcri  attaché  à  des  feuillt» 
qui,  &  force  de  deveuir  suspectes,  devienoeat 
totalement  nulles,  et  qui  produiraient  presque,  à 
ta  longue,  nUusion  de  n'offrir  &  noa  yeux  sur  le 
papier,  que  des  caractères  d'imprimerie  jetés 
comme  au  hasard,  si  toutefois  nous  ne  voyions. 
&  des  époques  solennelles,  dans  de!:  articles' com- 
mandés, ces  caractères  se  reformant  an  même 
signal,  reprendre  leurs  lignes  de  bataille,  pour 
porter  des  coups  victorieux  à  des  victimes  ?ans 
défense.  Le  dégoût,  l'ennui,  t'éloignement  pour 
ces  simulacres  de  journaux  ne  se  sont  pas  seuIt^- 
ment  attachés,  dans  les  objets  qu'ils  traitent,  à 
ceux  que  l'on  sait  devoir  s'attirer  toutes  les  pré- 
férences de  l'oracle  qui  lesinspire;  la  répugnance 
devient  contagieuse  et  rejaillit  de  proche  en  pro- 
che sur  tous  les  articles  de  nos  journaux  qui  de- 
vraient le  plus  rester  bars  d'atteinte:  sur  ceax 
mêmes  qui  traitent  de  sciences,  de  belies-letireâ 
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et  de  ces  arU  qu*oa  a  dit  libéraux,  soumis  aussi 
parfois  peut-être,  et  par  quelque  influeuce  bien 
loilépendante  du  siiaistre.  qui  oe  peut  tout  sur- 
Teiller,  aux  ceosures  de  la  médiocrité,  des  riva- 
lité» et  de  l'euTie. 

Fuut-i!  parler  de  la  monotonie  insipide  de  ces 
trislefi  Jouruaus  de  départemeats,  toujours  hachés 
et  mutilés  sous  les  impitoyables  ciseaux  dea  au- 
torités de  province,  dont  les  nouvelles  combinOes 
à  l'efret  ue  sont  acceptables  que  lues  à  cloquante 
lieues  de  distance;  qui  depuis  vingt  années  ra- 
jeunieeent  les  mêmes  formules  de  louange,  et  nu 

S résentent  d'autre  knage,  dans  chaque  chef-lieu 
e  département,  que  celle  d'autant  de  cassolettes 
exhalaot  sans  cesse  le  mémo  encens  en  l'honneur 
du  pouvoir  du  temps  et  de  M.  le  préfet  du  jour. 
{On  ritt  et  une  asseï  vive  uîtation  succède.) 

Mais  observons  biea  vilo,  Messieurs,  do  plus 
graves  effets  de  l'escIaTaffe  des  journaux;  ils  ne 
peuvent  plus  même  remplir  cette  destination  pre- 
mière qui  leur  avait  donné  naissance;  ils  ne 
recueillent  plus  de  notes  exactes  pour  l'histoire,  et 
ne  pulilient  pas  mémeiesfàitsiesplusimportantgà 
répandre,  les  plus  essentiels  k  publier  pour  l'io- 
etmction  des  contemporains;  et  par  exemple,  un 
relevé  dea  jugements  rendus  et  des  condamna- 
tiûQS  portées  dans  toute  la  France  par  les  cours 
prérôtates  et  autres  tribunaux,  en  vertu  des  lois 
du  9  novembre  et  20  décembre  1815,  et  depuis 
l'émanation  de  ces  lois,  est  impossible  i,  com- 
pléter sur  ies  feuilles  publiques,  et  les  relevés 
qu'on  en  voudrait  faire  sur  lo  Moniteur  même 
présenteraient  des  lacunes  considérables. 
,  AurC'B  cette  éoumération  de  tout  ce  que  produit 
ici  de  fâcheux  l'absence  d'une  discussion  libre 
des  intérêts  publics  contenue  comme  chei  deux 
peuples  voisins,  dans  les  bornes  qui  seraient 

Srescritea  par  des  lofs  protectrices  des  pouvoirs 
e  l'Etat  et  des  droits  des  particuliers»  jetons  avec 
prudence  aa  très-prompt  coup  d'œll  sur  les  bien- 
faits dont  nous  serions  peut-être  déjà  redevables 
i  des  moyens  naturels  et  faciles  laissés  &  Vopi- 
nioQ  pour  se  faire  entendre,  et  qui  donnant  m- 
ceasammeot  l'éveiU  l'attention  du  gouvernement, 
rendraient  son  oreille  plus  familière  à  Texpres- 
siun  des  douleurs  publiques. 

Peut-être  le  fardeau  accablant  des  contributions 
et  de  l'occupation  étrangère  serait  allégé  par  des 
économies  moins  tardives  et  plus  sérieuses. 

L'accroissement  et  la  formation  d'une  armée,  oil 
l'on  ne  verrait  plus  que  des  troupes  françaises, 
seraient  rendus  peut-être  plus  faciles  encore  et 
moins  dispendieux,  parce  qu'on  y  verrait  moins 
d'encombrementquilnepuraU  en  exister  aujour- 
d'hui dans  tous  les  grades  ;  parce  que  le  traite- 
ment des  membres  de  la  Légion  d  honneur,  ce 
faible  orix  du  sang  des  braves,  ne  demeurerait 
pas  réduit  à  moitié  par  l'effet  d'une  mesure  d'ad- 
mioistration. 

.  Peut-être  ne  verrait-on  plus  la  législation  auto- 
riser les  tribunaux  à  condamner  des  citoyens  à 
ri-'8ler,un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'années, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  sans 
qu'aucune  loi  ait  déterminé  ce  que  c'est  que  la 
haute  police  et  ce  qu'entraîne  sa  surveillance. 

Peut-être  auriez-vous  à  délibérer  sur  une  loi 
qui  interdirait  aux  tribunaux  d'aggraver,  et  sur- 
tout d'aggraver  sans  formes  et  sans  mesure,  les 
conrlamnations  d'un  prévenu,  pour  le  seul  fait 
jlf'i^  termes  de  sa  propre  défense  iironuiicée  par 
iui-niéine,  et  entendue  sans  interrUpMons. 

I'eut-('ire  une  négociation  plus  hâlive  et  plus 
utilement  conduite  aurait-elle  déjà  délivré  de 
1  étrange  et  illégale  commutation  de  peines  qu'ils 


subissent,  les  malhenreut  condamnés  ati  bannis- 
sement dont  vous  aves  entendu  nacuère  les 

plaintes. 

Peut-être  enfin  une  amélioration  dans  le  mode 
de  formation  des  jurys,  et  les  réformes  sages  que 
des  procédures  entamées  avec  tant  de  légèreté,  ou 
traînées  avec  tant  de  lenteur,  réclament  cUins 
l'ordre  judiciaire,  viendraient- elles  mettre  un 
terme  à  des  abus,  sur  la  limitation  desquels  nous 
n'avons  guère  encore  aujourd'hui  de  grâces  à 
rendre  qu'au  courage  de  plusieurs  écrivains,  ft 
la  noble  et  fière  indépendance  de  quelques  ac- 
cusés. 

Je  Tola  le  rejet  du  projet  de  loi. 

M.  le  fmU  Beugnot  (11.  Pourquoi  faut-Il 
qu'une  question  résolue  par  la  Charte  constitu- 
tionnelle se  renouvelle  chaque  année  dans  cette 
enceinte,  s'agite  chaque  jour  devant  les  tribunaux? 
Oui  donc  voudrait  mettre  en  doute  Si  Ton  obser- 
vera la  loi  fondamentale  du  royaume?  Ët  quelle 
que  soit  la  gravité  des  abus  de  la  presse,  en 
est-il  un  seul  qui  puisse  ^ler  le  danger,  je  ne 
dirai  pas  de  violer  ta  foi  publique,  mais  ae  la 
laisser  incertaine?  Qbe  durant  treize  années  un 
homme  ait  rëddit  toutes  les  garanties  à  de  vai- 
nes espérances,  et  transformé  en  de  ridicules 
simulacres  tous  les  pouvoirs  qui  n'étaient  pas 
le  sien  propre  ,  on  le  conçoit  ;  il  n'avait  pour 
conserver  la  puissance  d'autres  moyens  que  cent 
qui  la  lui  avaient  acquise,  l'audace  et  l'infidélité. 

Mais  les  ministres  de  la  puissance  légitime  ne 
pourraient  pas,  sans  l'outrager  elle-même,  lui 
faire  prendre  les  attitudes  de  l'usurpation  ;  et  c'est 
reodré  hommage  à  leur  caractère  autant  qu'à 
leur  position  que  de  reconnaître  franchement, 
devant  eux  ,  et  ce  que  l'opinion  publique  solli- 
cite, et  cé  que  la  Charte  commande  en  cette 
importante  matière. 

Le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  est  cer- 
tainement un  pas  de  plus  vers  la  liberté  de  la 

Sresse:  il  nous  met  sur  la  voie  et  je  t'apliuverai 
ans  plusieurs  de  ses  parties;  mats  examinons 
si  le  temps  n'est  pas  arrivé  de  supprimer  tous 
les  détours  et  d'arriver  an  but  par  la  voie  la  plus 
courte. 

Nos  innombrables  discussions  sur  ce  sujet  ont 
abouti  à  deux  résultats  que  lu  loi  fondamentale 
a  consacrés. 

Le  premier  consiste  dans  le  droit  positif  qu'ont 
tous  les  Français  d'imprimer  et  de  publier  leurs 
opinions,  en  toutes  matières,  sans  excepter  assu- 
rément celles  qui  touchent  do  plus  prés  à  leur 
liberté,  à  leurs  propriétés,  à  leurs  Intérêts  les 
plus  chers.  Quelles  que  soient  l'étendue  et  les 
formes  des  écrits,  aucun  examen  préalable, 
aucune  censure,  aucun  obstacle  n'en  doit  suspen- 
dre ni  arrêter  la  publicatiou  ;  la  Charte  n'admet 


prétendre  qu'i   ^^^.^  .„ 

droit  qu'elle  a  proclamé,  et,  par  lloterprétatlou 
la  plus  dérisoire,  supposer  qu'elle  a  voulu  dire 
qu'on  pourrait  imprimer  et  publier  ses  opinions 
toutes  les  fois  qu'on  n'eu  serait  pas  empêidié. 

Pour  deuxième  résultat,  l'on  a  reconnu  qu'il 
était  possible  et  même  ordinaire  qu'on  abusât  de 
la  liberté  d'écrire,  comme  de  oelle  de  parler  et 
d'agir.  Aussi  laCliurte  dit-elle  que  les  lois  doivent 
réprimer  ceii  abus,  c'esl-à-diie,  qu'elles  doivent 
en  celte  matière  comme  en  toute  autre,  délinir  et 


(1)  Le  discours  de  U.  le  comte  Bengnot  est  iucoiiiptet 
an  Moniteur,  nous  le  reprodoisons  in  *xttn$o. 
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punir  les  contraven  lions,  les  délits  et  les  crimes. 

Ces  deux  résultats  sont  d'une  vérité  incontes- 
table, et  l'on  ne  pourrait  y  élever  quelque  doule 
qu'en  torturant  tes  mots  pour  leur  arracher  des 
mensonges,  suivant  l'énergique  expression  de 
Tun  de  nos  éloquents  collègues. 

Cependant  en  dépit  de  cette  évidence,  et  quoi- 

3ue  ces  principes  soient  déjà  anciens  au  milieu 
e  nous,  nous  avons  toujours  vécu  dans  Tun  ou 
l'autre  des  désordres  qulls  réprouvent,  et  c'est 
d'aujourd'hui  seulement  que  nous  louchons  au 
réeime  sage  qu'ils  exigent.  Tantôt  par  le  plus 
misérable  abus  de  langage,  on  a  prétendu  que 
c'était  limiter  la  liberté  des  écrivains  que  de 
songer  ft  punir  leurs  attentats.  On  leur  a  laissé  le 
droit  dUnjurier,  de  calomnier,  de  proscrire,  d'exi- 
ter  ou  d'entretenir  la  discorde,  de  provoquer  les 
«éditions.  Il  fallait,  disait-on,  mépriser  leurs  atta- 
ques comme  impuissantes,  ne  les  condamner 
qu'à  l'opprobredont  ils  secouvraientcux-mémes, 
et  tolérer  leur  licence  pour  ne  pas  compromettre 
la  liberté.  Tantôt,  au  contraire,  on  a  feint  de  croire, 
on  a  même  essayé  de  persuader  que  réparer  les 
excès  voulait  dire  les  prf'uenir  ;  et  comme  rien 
ne  peut  circonscrire  les  moyens  de  prévenir,  on 
a  vu  surgir  des  censeurs  de  tous  les  écrits,  des 
inspecteurs  de  toutes  les  presses,  des  directeurs 
de  toutes  les  opinions  humaines,  et  en  telle  foule 
que  le  nomt)re  desindividus  àla piste  des  ouvra- 
ges nouveaux  était  plus  considérable  que  celui 
des  ouvrages  mêmes.  Un  fait  qui,  au  premier 
coup  d'œir  peut  sembler  étrange,  mais  qui  est 
pourtant  avéré,  c'est  qu'on  a  tu  exister  ensemble 
les  deux  systèmes  opposés  dont  je  viens  de 
parler,  c'esl-â-dire.  la  licence  sans  liberté.  Ainsi 
tandis  qu'une  administration  inquiète  surveillait 
le  développement  des  lumières  publiçiues,  pesait 
les  phrases  d'un  écrit  et  s'effarouchait  d'un  mot, 
rien  n'empêchait  la  circulation  des  injures  et  des 
calomnies.  11  était  permis  d'en  former  des  recueils 
et  des  dictionnaires.  On  publiait,  on  vendait 
jueques  dans  les  rues,  ces  biographies  des  hom- 
mes vivants,  monuments  les  plus  plus  infimes 
de  la  licence  où  la  presse  ait  été  portée  dans 
aucun  temps  et  chez  aucun  peuple. 

Ce  régime  insensé  n'appartient  point  au  jgou- 
Ternement  actuel,  c'est  une  des  misères  qui  lui 
ont  été  léguées  par  celui  qui  l'a  précédé.  Le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  présenté  sur  la  liberté  et 
les  abus  de  la  presse  prouve  au  contraire  que 
les  ministres  ont  k  cœur  de  nous  rapprocher  de 
l'une  de  nos  plus  précieuses  libertés.  C'est  donc 
seconder  leurs  intentions  que  d'indiquer  les  per- 
fectioanements  dont  ce  projet  est  susceptible. 

Avant  d'en  commencer  l'examen,  il  estît  propos 
d'arrêter  des  idées  précises  sur  les  questions 
auxquelles  ce  projet  doit  répondre  et  sur  les 
besoins  auxquels  il  doit  satisfaire.  Heureusement 
je  puis  rendre  cet  exposé  fort  succinct,  puisque 
Je  tiens  pour  décidés  les  points  sur  lesquels  la 
Charte  prononce. 

Quelles  sont  les  personnes  responsables  des 
abus  de  la  presse? 

Gomment  entre  ces  abus  distinguer  les  contra- 
ventions,  les  délits  et  les  crimes? 

De  quelles  peines  fout-il  punir  chacune  de  ces 
infractions  ? 

Quelles  doivent  être  les  formes  des  poursuites 
et  des  jugements? 

Quelles  sont  les  personnes  responsables  des  abus 
de»  presse? 


Cette  question  offre  peu  de  difRcaltés  ;  l'aate 
d'un  écrit  est  le  premier  qui  doit  en  réponà^^ 
Si  cet  auteur  reste  inconnu,  ou  s'il  u'eâ  qt  o 
homme  sans  domicile  et  sans  aveu,  le  libnip 
entrepreneur  de  la  publication  en  doit  courir  uk 
les   risques;  et  cette  responsabilité  desea*. 
jusqu'à  l'imprimeur,  quand  celui-a  ne  peut  ioi^ 
quer  le  libraire  ou  rauleur  connu  et  domicili- 
auquel  il  a  loué  toutes  ses  presses. 

Pour  que  la  loi  puisse  toujours  attendre  l'uDe 
ou  l'autre  de  ces  personnes,  il  est  indîspeqatle 
qu'aucun  écrit  ne  paraisse  sans  nmn  d'imprimnr 
et  il  est  à  propos  que  le  droit  de  publiar  ne  m: 
acquis  que  par  la  déposition  d'un  certaia  nofnbr<.- 
d'e:iemplaires  ;  pourvu  que  ce  nombre  nesa>: 
pas  excessif;  pourvu  aussi  que  le  ministère  à*- 
ceux  qui  les  reçoiveut  se  borne  à  reronoaltr*- 

au'ils  les  ont  regus  ;  pourvu  enRo  que  rexécuticn 
e  ce  règlement  n'aille  pas  grossir  le  budget  <ii. 
l'Etat  d'une  direction  générale  de  l'imprimerie  wi 
de  la  librairie. 

Jusqu'ici  je  suis  d'accord  avec  votre  conuLi>- 
sion. 

La  bibliothèque  du  Roi  est  l'établissement 
mieux  indiqué  pour  recevoir  ces  exemi»iair4>. 
Les  récépissés  qu'on  y  délivre  et  lesn^stri^ 
qu'on  y  tient,  suHisent  pleinement,  d'une  {lan, 
pour  garantir  la  propriété  des  auteurs,  Libraires 
ou  imprimeurs,  de  l'autre  pour  daigner  à  Tasto- 
rité  publique  la  personne  qu'il  y  aurait  lien  de 
poursuivre. 

Mais  le  projet  communiqué  &  la  Chambre  eiië« 
davantage  ;  il  vent  : 

1«  QuMl  soit  fait  une  déclaration  préalable  de 
toute  entreprise  d'impression  ;  2*  qn  en  certains 
cas  les  imprimeurs  et  libraire  partageât  h  res- 
ponsabilité avec  l'auteur  connu  et  domiciltp; 
3*  qu'il  existe  quelque  part,  sous  un  nom  quel- 
conque, une  direction  générale  de  l!indusirie 
littéraire  et  typographique. 

Ces  trois  choses  ne  sont  nécessaires  mie  l'une  à 
l'autre,  et  ne  concourent  qu'à  donner  des  eolra- 
ves  à  la  liberté  et  &  nuire  aux  progrâs  de  cette 
industrie. 

La  déclaration  préalable  d'une  en  treprise  indus- 
trielle en  compromet  le  succès  ;  et  l'on  conçoit 
assez,  sans  que  je  les  explique,  les  divers  a^b^ 
qu'en  peuvent  faire  ceux  qui  la  reçoivent.  Sî  l'o» 
ne  déclare  que  le  titre  de  l'écrit  destiné  à  l'im- 
pression,  à  quoi  sert-il?  Et  si  l'on  est  forcé  de 
donner  d'autres  indications,  quelle  inqoiïiitioii  ' 
que  d'entraves  !  et  quelle  étrauge  mantëre  d'é'.re 
libre  1 

S'aïisnrer  de  la  responsabilité  d'un  anteur, 
c'est  l'obligation  des  libraires  et  des  imprimeur: 
c'est  aussi  leur  intérêt:  car  il  convient  qn':i$ 
puissent  exercer  contre  lui  une  action  civile  pour 
s'indemniser  des  pertes  qu'ils  essuieraient  eai- 
mèmes  dans  le  cas  où  un  jugement  prononi^raii 
entre  autres  peines  !a  saisie  et  la  contiscaiioade 
l'ouvrage  quHIs  ont  imprimé  à  leurs  frais.  Mais 
c'est  prendre  la  plus  fausse  idée  de  leurs  profes- 
sions et  de  leurs  di-voirs,  que  de  supposer  qu'ils 
puissent  jamais,  et  dans  aucun  cas,  devenir 
responsabrcs  quand  ils  ont  à  indiquer  un  auteur 
connu  et  domicilié. 

11  n'existe  point  encore,  quoiqu'on  y  ait  songé 
peut-être,  de  direction  général  de  rhorlogerie,  et 
de  tant  d'autres  branches  d'industrie.  Par  quelle 
fatalité  celles  qui  tiennent  de  plus  près  à  h 
pensée  de  l'homme,  à  sen  facultés  k-s  plus  oohl» 
et  les  plus  actives,  sont-elles  as^sujetties  à  une 
foule  de  rC'gisseura  que  leurs  habitudes  et  Kurs 
iutèrôls  eutiatneut  à  les  comprimer  sans  cessct 

Digitized  by  Google 


[Gbamhre  des  Oépatéa.] 


SECONDE  RESTAURATION.       [H  décembre  1817.] 


697 


MsoDB-le  BOX  dépositaires  da  pouvoir,  car  ils 
■ont  dignes  de  l'entendre  :  la  ligue  des  hommes 
)ui  Tîveat  de  l'avertissement  de  la  presse  est  un 
)bâtacle  presque  insurmontable  à  sa  liberté.  Leur 
présence  autour  de  l'autorité  explique  pourquoi 
a  Charte  constitutionnelle  trouve  tant  d'obsta- 
cles à  faire  jouir  les  Français  du  droit  d'impri- 
mer et  de  publier  leurs  opinions.  U  n'est  pas 
permis  surtout,  aorés  trente  ans  de  troubles, 
d'avoir  assez  peud^expériencc  des  cboses  humu- 
aes  pour  espérer  que  tout  cet  (échafaudage  de 
surveillance  puisse  subsister  à  cdté  de  la  liberté, 
sans  que  tût  ou  tard  elle  en  soit  écrasée. 

Après  avoir  examiné  quelles  sont  les  personnes 
responsables  des  abus  de  ta  presse,  je  vais  cher- 
cher comment,  entre  ces  abus,  on  doit  distioguer 
les  contraventions,  les  délits  et  les  crimes. 

8  2. 

L'omi^ion  du  nom  de  l'imprimeur,  dit-il,  et 
la  publication  commencée  avant  le  dépôt  des 
premiers  exemplaires  sont  des  contraventions 
graves,  mais  qu'il  est  pourtant  impossible  de 
qualiQer  délits,  quand  le  fond  de  l'écrit  n'ofrre 
rien  de  répréhensible  ■  Les  noms  de  délits  et  de 
crimes  ne  s'appliquent  qu'à  des  actes  coupables 

Sar  leur  nature  même,  et  non  à  l'inobservation 
'un  simple  règlement  de  police. 
Les  injures  sont  mises  au  nombre  des  délits 

E;r  le  Gode  pénal.  Hais  le  Gode  pénal  (art.  367) 
isse  cette  qualification  de  délits  à  la  calomnie 
publique,  l'un  des  plus  crimiaels  attentats  qu'un 
écrivain  puisse  commettre  ;  cette  indulgence  est 
inexplicanle  chez  un  peuple  sensible  àl'bonneur, 
et  disposé  à  sacrifier  tous  les  intérêts  à  celui-là.' 
C'est  la  calomnie  qui  provoque  et  propage  les 
orages  politiques;  c'est  elle,  sous  le  rè^rne  de 
TaDarchic,  qui  marquait  tes  victimes  ;  et  jMgiiore 
si,  en  aucun  siècle,  il  s'est  consommé  une  seule 
proscription  qu'elle  n'eût  pas  préparée.  Je  re- 
grcite  que  nous  ne  puissions  pas  des  aujourd'hui 
corriger  en  eu  point  notre  législation,  dont  la  fai- 
blesse justifierait,  s'il  pouvait  jamais  l'être,  le 
complément  terrible  qu  elle  reçoit  du  plus  san- 
glant des  préjugés. 

J(!  l'avouerai,  toutefois;  un  écrit  séditieux 
ofTre  un  bien  plus  grand  danger,  puisqu'il  tend 
plus  directement  encore  h  la  subversion  de  la 
société,  soit  qu'il  excite  à  déf^obéir  aux  lois  et  à 
renverser  le  gouvernement,  soit  uu'il  outrage  la 
majeiité  du  trdne,  en  offensant  la  nation  tout 
entière  dans  la  personne  sacrée  du  monarque. 
De  bI  cou[)abIes  excès  ne  peuvent  pas  être  punis 
d'une  manière  trop  éclatante.  Mais  si  l'on  veut 
qu'ils  excitent  une  juste  animadversion,  il  im- 
porte de  ne  point  confondre  avec  eux  la  libre 
censure  des  actes  de  l'autorité  publique,  ni 
l'examen  philosophique  des  instilutmns  sociales 
anciennes  et  modernes.  Si  Ton  ne  distinguait 
pas  du  Roi  lui-même  le  gouvernement  qui  existe 
en  son  nom  ;  s'il  n'était  pas  permis  de  dire  et 
d'écrire  ee  qu'on  pense  des  ordres  que  donnent 
les  premiers  dépositaires  du  pouvoir,  des  me- 
sures qu'ils  prennent,  des  projets  qu'ils  présen- 
^nt,  il  faudrait  dire  qu'eux  seuls,  parmi  tous  les 
français,  ont  le  droit  de  publier  leur  opinion  sur 
les  besoins  et  les  intérêts  communs,  et  que  l'ar- 
ucle  8  de  la  Charte  n'a  été  imaginé  qu'à  leur 
pront. 

Telle  est  TinflDence  da  pouvoir  sur  ceux  gui 
Exercent  et  les  dispositions  où  it  place  les  plus 
niodérés  d*entre  eux,  qu'ils  sont  toujours  portés  à 
interdire  anx  écrivains  l'examen  de  la  législation 


et  de  l'administration  actuelle.  Ils  se  laissent 
volontiers  persuader  que  cet  examen  est  de  leur 
domaine,  et  qu'il  leur  appartient  de  diriger  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  afiidés  toutes  les  sciences 
morales  et  politiques,  tous  les  travaux  historiques 
et  littéraires.  Nous  avons  vu  sous  nos  veux  cette 
disposition  dégénérer,  comme  tout  le  reste,  en 
un  violent  despotisme.  Giiaque  année  depuis  180U 
jusqu'à  la  Restauration  nous  en  a  offert  des 
exemples  révoltants.  II  est  incontestable  que  si 
VEsprit  de$  lois,  VExsai  sur  les  mœurs  des  nations 
les  Sermons  de  Hassillon  enssent  été  encore  à  im- 

f trimer,  ils  n'auraient  pas  vu  le  jour  durant  ces 
ongues  années  de  servitude  et  de  téuèbres.  , 
Mais  prenons-y  garde,  dans  tout  pays  où  pour 
désigner  les  abus  de  la  presse  ou  emploiera  les  ter- 
mes vagues  d'écrits  nuisibles,  dangeret^Sy  qui  ont 
des  inconvénients^  qui  présentent  de  fausses  dot-' 
trines,  ce  langage  sufîira  pour  rendre  la  liberté 
impossible.  Le  droit  d'imprimer  se»  opinions 
n'existe  point,  s'il  ne  s'étend  au  droit  d'en  publier 
même  d'erronées.  On  prétendrait  bieotât  qu'une 
opinion  erronée  est  dangereuse,  car  toute  erreur 
a  son  danger.  Mais  pour  peu  qu'on  ait  réfléchi 
sur  la  nature  de  l'esprit  humain  ei  de  l'ordre  so- 
cial, on  reste  convaincu  qu'une  autorité  quel- 
conque qui  prétendrait  discorner  dans  les  doc- 
trines le  vrai  et  le  faux,  l'utile  et  le  nuisible,  se 
déclarerait  despotique  par  cela  même,  et  s'op- 
poserait en  tout  genre  d'instruction  aux  progrès 
qu'elle  ne  voudrait  pas  faire  elle-même. 

Encore  une  fois  les  lois  ne  répriment  que  des 
contraventions,  des  délits  et  des  crimes,  dentelles 
donnent  des  définitions  précises,  et  qu'elles  ca- 
ractériseul  par  l^urs  circonstances  matérielles. 
Or,  ici,  les  délits  et  les  crimes  sont,  comme  je 
l'ai  dit,  l'injure,  la  calomnie,  l'offense  à  la  per- 
sonne âacrèe  du  Roi,  la  provocation  directe  et 
positive  soit  iL  la  désobéissance  aux  lois,  soit  à 
des  actes  subversifs  du  gouvernement  établi  : 
hors  de  cette  ligne  de  démarcation,  tout  ce  qu'on 
voudrait  appeler  abus  de  la  presse  ne  peut  tenir 
qu'à  l'essor  de  la  pensée  humaine  et  aux  illu- 
sions dont  elle  est  malheureusement  susceptible, 
mais  qu'il  n'est  pas  permis  de  lut  interdire,  puis- 
que ce  serait  la  rendre  inactive,  esclave,  et  lui 
ravir  à  la  fois  son  énergie  naturelle  et  le  droit 
que  la  Charte  constitutionnelle  lui  gai-antit. 

Après  avoir  distingué  les  contraventions,  les 
délits  et  les  crimes  qui  peuvent  se  commettre  par 
la  publication  des  écrits,  dierchons  îl  reconnaître 
les  peines  qu'il  y  faut  appliquer.  Cette  question 
ne  m'arrêtera  pas  longtemjts,  puisque  le  Gode 
pénal  y  répoud  en  trés-grande  partie. 

8  3. 

Les  plus  fortes  peines  de  police,  auxquelles  on 
s'expose  par  des  contraventions,  sont  l'emprison- 
nement de  cinq  jours,  l'amende  de  15  francs  et  la 
confiscation  de  certains  objets  saisis.  Elles  seront 
donc  encourues  par  l'imprimeur,  dont  le  nuin 
aura  été  omis  sur  un  écrit  sorti  de  ses  presse;:, 
par  le  libraire  ou  colporteur  qui  aura  vendu  un 
ouvrage  sans  nom  d'imprimeur,  par  Timprimcur 
et  le  libraire  quand  les  premiers  exemplaires 
n'auront  pas  été  déposés  avant  la  distribution 
des  autres;  et  rien  n'empêchera,  surtout  en  c:is 
de  récidive,  que  la  confiscation  ne  s'étende  à 
tous  les  exemplaires  qui  se  trouveront  entre  kA 
mains  des  contrevenants.  Voilà,  je  pense,  des  pei- 
nes assez  graves  pour  assturer  Vexécution  d'un 
règlement,  lorsque  d'ailleurs  l'écrit  ne  donne 
lieu  A  aucune  poursuite  pourdéilt  ou  uQur  crime. 
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Hais  dans  ces  derniers  cas,  la  contravention  de- 
-viendrait  une  circonstance  aggravante  et  Indi- 
Tieible  du  délit  ou  du  crime. 

Les  peines  des  délits  sont  l'emprlsonnemont  de 
8i?c  mois  b  cinq  an!>,  des  amendes  plus  ou  moins 
fortes,  des  confls^rations  d'objets  saisis  et  l'in- 
terdiction des  droits  politiques  et  civils.  Tel  doit 
être,  suivant  la  (ïraviië  des  circonstances,  le  cii&- 
timent  du  libelliste  et,  à  son  défaut,  du  libraire 
ou  de  l'imprimeur,  sans  préjudice  de  l'action 
civile  &  intenter  par  la  personne  injuriée.  J'en- 
tends ici  par  libelliste  l'auteur  d'un  ôurlt  qui 
coudent  des  Injures  personnelles  antres  que  celles 
qui  auraienttComraejel'aldf'jàditjUn  caractère  ou 
calomnieux  ou  séditieux  ;  et  je  ne  pense  pas  q^u'ua 
libelliste  soit  trop  puni  par  cinq  ans  d'emprison- 
nement et  h  la  fois  par  1.000  Tranc^  d'amende, 
avec  conllscation  de  tous  les  exemplaires  de  sou 
ouvrage. 

11  serait,  je  le  répète,  désirable  que  la  calomnie 
et  la  sédition  russenl  toujours  regardées  comme 
des  crimes,  et  par  conséquent  punies,  la  pre- 
mière par  (les  peines  infamantes,  la  seconde  par 
des  peities  afllictives  plus  ou  moins  fortes,  sui- 
vant les  circonstances  plus  ou  moins  graves. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  qui  concerne 
les  formes  des  procédures  et  des  Jugements. 

8  4- 

Je  ponrraia  ainsi  trouver  cette  question  résolue 
par  les  lois  actuelles,  puisqu'elles  attribuent  la 
connalï'sance  des  contraventions  aux  tribunaux 
de  simple  police,  des  délits  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  des  crimes  aux  cours!  du 
justice  criminelle.  Mais  plusieurs  voix  s'élèvent 
pour  demander  qu'en  cette  matière  les  délin- 

2 uants  soient  juges  comme  les  criminels  sur  la 
éclaratîon  d'un  jury,  et  avant  d'exposer  les  niO' 
tifs  qui  peuvent  faire  accueillir  cette  demande, 
il  est  &  propos  de  considérer  les  difficultés  dont 
le  système  ludiciaire  actuel  la  rend  susceptible. 

Si  l'on  place  un  jury  auprès  d'un  tribunal  de 
première  Instance  jugeant  en  police  correction- 
nelle, il  faudra  que  les  jugements  deviennent 
dèfinitirs,  du  moins  quant  ù.  la  déclaration  du 


nécessaire  de  supprimer  pour  ces  causes  un  de- 
gré de  juridiction,  et  de  les  porter  directement  à 
cette  cour. 

Votre  commission,  en  présentant  ces  considé- 
rations, n'a  pas  manque  d'observer  quil  y  a 
beaucoup  d'autres  délits  pour  lesquels  Tinter- 
ventiondu  iury  ne  serait  pas  moins  désirable; 
qu*on  la  réclame  pour  les  seuls  délits  de  la 
presse,  parce  que  ce  sont  tes  seuls  dont  on  s'oc- 
cupe en  ce  moment  ;  qu'en  supiio-sant  qu'il  y  ait 
lieu  sur  ce  point  à  quelque  reforme,  le  moyen 
de  la  bii;ii  faije  n'est  pas  d'y  procéder  partielle- 
ment; qu'il  faut  attendre  l'époque  où  le  Gode 
pénal  et  tout  le  système  judiciaire  seront  soumis 
a  un  nouvel  examen. 

On  peut  ajouter  sans  doute  que  la  meilleure 
procédure  contre  les  libelirstes  est  celle  qui  aver- 
tira le  plus  promptement  et  le  plus  sévèrement 
les  écrivains  de  s'abstenir  de  tout  ce  qui  tient  à 
ce  genre  odieux.  Le  péril  réel  serait  dans  la  mol* 
lesse  qui  leur  appliquerait  des  peines  trop  légères, 
ou  qui  refuserait  de  ri'connnlrro  un  délit  léelle- 
ntent  ruminls.  Ur,  la  lui  pitut  pré\enir  le  promier 
de  ces  inconvénients  en  appliquant  elle-même 
aux  libellistes  les  plus  fortes  peines  correction- 


nelles :  et  Ton  peut  8*en  rapporter  nr  ha> 
point  à  la  conscience  des  juges,  &laqaelIiA£, 
confiés  tant  d'autres  intérêts. 

S'il  était  bien  sùr  qu'on  ne  jugera  jatim>  :i 
cette  manière  que  les  auteurs  prévenus  «IV: 
écrit  et  imprimé  des  Injures  puremeot  per£u> 
nelles,  et  qu'on  ue  mêlera  aucun  anire  rt|)nrbi 
indirect  &  celui-là  ;  si  la  saine  raison  inil  ccir 
scrvé  ici  son  empire  naturel ,  je  n'hésiterais  pu.i  i 
à  demander  le  maintien  provisoire  des  former  à 
procédure  établies  contre  ce  genre  de  délit.  )Lé 
si  l'on  ne  veut  pas  se  dUtsimuler  qu'en  celte  oh- 
tiëre  les  habitudes  contractées  pendant  la  ipu- 
nie  dominent  la  raison  des  hommes  puUinir 
tous  les  rangs,  qu'elles  entraînent  (nnni  m 
jusqu'aux  meilleurs  esprits  et  aux  eu  un  Irï 
plus  droits,  on  conviendra  que  la  liberti*  de  k 
presse  ne  peut  plus  être  ganmtie,  ou  plalôtcrâ 
en  France  que  par  l'intervention  d'un  jury,  dix 
toutes  les  causes  où  il  s'agira  des  délits  oq  <h^ 
crimes  commis  par  l'impression  et  la  publitau}:. 
des  ouvrages.  El  d'ailleurs  s'il  y  a  dt-sca-cc 
une  déclaration  de  jurés  ou  d'ex|)^s  soit  iuJi" 
pensable,  c'est  assui'ément  en  matière  de  déi^ 
de  la  pi-esse. 

11  est  dans  les  délits  de  cette  nature  des  cir- 
constances morales,  littéraires,  grammitleaie? 
extrêmement  délicates,  que  la  loi  ne  saurai!  pré- 
voir ni  déterminer  avec  précision.  Si  l'omnt 
vériHer  le  fait,  il  faut  apprécier  la  iosterako: 
des  expressions,  saisir  le  tour  qu'elfes  ont  pv 
elles-mêmes  et  dans  le  lieu  oft  elles  sonipIafM. 
suivre  le  flldes  idées  et  du  discours,  ra^rodier 
les  textes,  démêler  la  pensée  de  l'écrivaiD,  té: 
qu'il  a  voulu  communiquer  à  ses  lectears,  li  te- 
connattrcsous  le  voile  métaphorique,  atlè^liK 
ou  ironique  dont  il  lui  a  plu  de  la  coDvrir.ur, 
ici,  l'iutervention  des  juges  est  absoluioei^  d 
défaut. 

Cette  intervention  s'applique  aisément ,  elIt 
suffit  dans  les  causes  ou  les  questions  de  U 

fieuvent  en  quelque  sorte  su  résoudre  en  latî; 
ions  de  droit,  parce  qu'il  a  été  possible  à  li  Ifi 
d'énoncer  et  d'énumérer  les  .circoastaQceâ.HB.'f- 
rielles  qui  caractérisent  les  délits.  Le  prioiipc 
en  cette  matière  est  que  les  juges  ne  prononctnl 
jamais  quand  la  loi  n'a  pas  prononcé,  »" 
qu'elle  n'ait  pas  voulu  le  faire,  soit  quele 
ne  l'ait  pas  pu.  Us  sont  ses  ministres,  non  »s 
interprètes; Ils  rappliquent;il8uedoiTeûlpasliji- 
pliquer;  et  en  tout  pays  où  ils  peovenl  élOHW 
leurs  fonctions  en  usurpant  celles  de  lips»2] 
ou  de  jurés,  il  n'y  a  plus  de  liberté  m  oesorw 
personnelles. 

Le  jury  est  une  institution  devenue  si  cùW 
aux  Français,  que  le  machiavélisme  impériil  ai 
pas  réussi  à  les  eu  dépouiller.  Sept  fois,  en  ped 
d'années,  le  chef  de  1  ancien  gouTernemeni  re- 
vint à  la  charge  dans  son  conseil  d'Stat  poUf  î 
proposer  la  suppression  du  jury  ;  eip&isaem 
ne  lui  répondît.  Mais  il  s'exerça  sans  mW» 
l'énerver,  comme  toutes  les  autres  (Pf*''^'''iî 
bliques  ;  et  bientôt  les  jurés  n'auraient  pra*  J 

aue  des  espèces  de  commissaires  cboiài  mus  a 
ireciion  de  ses  ministres,  par  les  P'*"'*^''? 


présidents  des  cours  d'assises.  De  la  lis'e  cf^-- 
de  toutes  les  personnes  qui  ont  les 
quiaes  pour  remplir  cette  fonction,  le  preie'-F 
les  affaires  judiciaires  ne  regardent  («.«, 
soixante  noms,  et  le  président  les  réduit  air''|'|"; 
six,  loi,  en  présence  de  qui  IfS  jurés  •'''''''■'l, 
être  mis,  sans  qu'il  ait  pu  les  choisir,  n'  "J®. 
les  connaître  d'avance.  Le  sort  ne  ^'^^^^'''z 
que  sur  trente-six  noms,  et  le  ih'oit  de  recosi 
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lioa  est  épuisé*  lorsqu'il  n'en  roste  plus  que  douse. 
D'ailleurs,  rien  n'assure  qu'entre  ces  douze  jurés, 
il  s'ca  trouvera  même  un  seul  à  qui  sa  profes- 
iiioQ  rende  pius  familière  la  conuaissance  des 
faits  qu'il  s'agit  de  vérilier.  Enfin,  ces  jurCs  ne 
sont  indlquiV  par  la  loi  que  daoa  les  causes  où 
il  y  a  lieu  à  des  peines  affliclives  ou  Infumantcs. 
Quoi  qu'il  en  soil.il  fiiut  se  contenter  du  jury 
tel  qu'il  a  été  luissë,  en  attendant  qu'il  soit  mieux 
on^tiiisë,  ainsi  que  l'article  65  de  la  Charte  pe> 
mel  de  l'espérer. 

Mais  puisque  la  connaissance  des  simples  délits 
est  réservée  aux  tribunaux  correctionnels,  il  est 
facile,  sans  rien  changer  k  leur  compétence,  de 
faire  inlervenir  un  véritable  jury  dans  les  causes 
d'appel  de  ces  tribunaux  portées  aux  cours 
royales. 

U'at)ord  les  causes  pour  les  délits  de  la  presse 
seraient  jugées  comme  les  causes  ordinaires  sans 
jnrr  au  tribunal  de  première  instance;  et  la  trùs- 
gra'ndc  partie  n'Irait  pas  plus  loin,  soit  dans  le 
cas  d'une  absotuMon  dont  le  ministère  public  ne 
jugerait  pas  k  propos  d'appeler,  soit  loi'sque  le 
condamne  n'aurait  pas  Tespolr  d'être  juge  plus 
^vorablement  ailleurs. 

L'appel,  quand  il  serait  interjeté,  se  porterait 
à  la  chambre  de  police  correclionnelle  de  la  cour 
rople  ;  mais  les  Juges  s'y  borneraient,  comme 
en  cour  d'assises,  a  appliquer  la  loi  au  fait 
déclaré  par  un  jury  dont  je  vais  soumettre  l'or- 
ganisation particulière  k  la  Chambre. 

Je  dois  (i'aboi-d  répondre  à  une  objection. 
Votre  commission  où  les  avis  paraissent  avoir  été 
au  moins  partages  par  la  question,  a  fiai  par  pen- 
ser qu'elle  ne  devait  pas  être  traitée  iucitlem- 
ment,  et  que  l'application  d'un  jury  aux  délits 
de  la  presse  devait  être  présentée  directement  et 
i  n  forme  de  loi,  conforuiément  à  l'article  16  de 
la  Gliarte  ;  ou  rédigée  en  proposition  particulière 
suivant  Tarticle  lU,  et  qu'il  serait  peu  convenable 
de  l'introduire  autrement. 

Je  prie  de  remarquer  d*abord  que  je  respecte 
le  projet  de  loi  dansia  majeure  partie  de  ses  dis- 
positiuns.  Les  délits  de  la  presse  seront  jufri^s 
d'abord  purement  et  simplement,  et  comme  ou 
le  propose,  par  les  tribunaux  correctionnels. 
Placer  ensuite  le  jury  à  la  cour  d'appel  où  il  se 
place  si  nalurellemont,  ce  n'est  pas  cfénaturer  le 
plan  du  gouvernement,  c'est  le  Tortiller  ;  ce  n'est 
pas  eu  entraver  Texécution,  c'est  lui  préparer  l'U 
déllnitive  l'appui  de  l'opinion  publique. 

Il  serait  malaisé  de  tracer  aujourd  hui  la  ligne 
qui  sépare  l'amendemont  qu'on  peut  soumetire  h 
rinsladt  à  la  délibération  d'une  proposition  sur 
luimelle  s'exerce  la  facuUé  de  l'fnilialive.  C'est 
làl'unf  de  ces  matières  qu'il  faut  laisser  mûrir 
BU  temps.  Jusque-là,  nous  ne  pouvons  nous  dé* 
terminer  qUe  par  les  antécédents  ;  et  il  me  serait 
facile  du  citer  plus  d'une  clrconF^tance  où  la  Gham^ 
bre  a  proposé  av  ec  succès  des  amendements  &  Ift  loi 
auiisi  iioiables  que  celui  dont  il  s'agit. 

Rien  ne  doit  donc  empêcher  le  développement 
et  l'examen  de  ma  proposition.  La  Chambre 
comparera  cet  exemple  aux  autres,  et  décidera 
si  lus  antécédents  n'autorisent  pas  suflQsamment 
la  (lélll)ération. 

Je  passe  donc  à  la  forme  du  jury. 

Je  suppute  une  li-=le  dans  lagiielle  on  fait  en- 
irur  :  1"  tous  les  liommes  de  loi  du  ressort  de  la 
cour  royale,  cxt  e|ité  ceux  qui  exercent  actuelle- 
iiicnl  les  ronclions  de  juges,  de  procureurs  et 
d'avocats  du  Roi,  et  tous  les  admimstraieurs  an- 
ciens eiac(ueIs,hormisles  préfets,  les  sous-préfets 
en  functions ,  les  conseillers  d'Etat ,  directeurs 


généraux  et  ministres  à  portereullle  ;  2»  tous  loi 
ommes  de  lettres  figés  de  trente  ans  et  payant 
une  contribution  directe  de  150  francs  au  moins, 
en  considérant  comme  hommes  de  lettn's  les  au- 
teurs d'écrits  publiés,  les  professeurs  des  collèges 
royaux  et  des  établissements  d'Instruction  supé- 
rieurs à  ces  collèges,  les  membres  des  académies, 
sociétés  littéraires  et  d'agriculture  reconnues 
par  le  gouvernement  ;  3*»  les  cent  plus  forts  con- 
tribuables du  ressort,  non  compris  ceux  qui  se- 
raient déjà  inscrits  sur  la  liste  &  l'un  des  tiires 
précédents. 

Tous  les  mois  on  tirerait  au  sort  publiquement 
trente-six  noms  de  cette  liste,  savoir  douze  de 
chacune  de  ces  trois  classes;  et  s'il  y  avait  quel- 
ques délits  de  la  presse  à  juger  dans  le  mois  par 
la  chambre  saisie  de  l'appel  des  jugements  cor- 
rectionnels, ces  trente-six  jurés  y  seraient  assi- 
gnés, et  les  juges  procéderaient  devant  eux,  de- 
vant les  accusés  et  en  présence  de  la  partie 
publique  à  un  autre  tirage  au  sort  qui.  avec  les 
récusations,  les  réduiraient  à  douze,  mais  de  telle 
sorte  que  chacune  des  trois  classes  en  fournirait 
quatre. 

Je  n'indique  ces  détails  que  pour  montrer  la 

Sossibilité  d^établlr  un  Jury  proprement  dit  chargé 
e  déchirer  que  tel  aélit  a  été  ou  n'a  point  étô 
commis  par  la  voie  de  la  presse.  Si  ces  idées 
semblent  Douvelles,  c'est,  je  le  répète,  que,  pen- 
dant treize  ans,  un  régime  arbitraire  a  remplacé 
toutes  les  garanties  par  des  illusions,  et  s'est 
loué  à  tel  point  de  tous  les  principes  et  de  tous 
les  droits,  notaraineot  de  celui  d'Imprimer  et  de 
publier  ses  opinions,  que  l'autorité  du  Roi  et  de 
la  Charte  ne  suffisent  point  pour  en  rétablir 
Texercice.  Je  vais  en  doiiner  la  preuve  par  quel- 
ques observations  qui  me  restent  ft  présenter  sur 
le  projet  de  loi. 
Ce  projet  s'annonce  comme  une  loi  permanente 
ui  a  été  dlfllcile  à  faire,  mais  qui  va  régler  dé- 
nitivement,  et  pour  n'y  plus  revenir,  le  sort  de 
tous  les  écrivains,  imprimeurs  et  libraires;  c'est 
h  dire,  en  d'autres  termes,  que  la  destinée  dus 
connaissances  humaines  y  est  attachée  pour  nous; 
nul  sujet  ne  provoque  donc  une  plus  sérieuse 
attention. 

J'admets  les  cinq  premiers  articles  du  projet  de 
loi  qui  offrent  unejusicdélloiiîon  des  {jersonnes 
responsables  des  abus  de  la  presse. 

Mais  je  suis  frappé  des  conséquences  possibles 
de  l'article  6,  oui  étend  à  la  fois  sur  l'auteur,  le 
traducteur,  I  éditeur  et  Timprinieur  la  responsa- 
bilité d'un  écrit  qui  provoquerait  directement  au 
crime.  Je  crains  qu'il  ne  résulte  de  cette  dispo- 
sition le  maintien  de  ru.<4age  de  faire  visiter  par 
des  inspecteurs  toutes  les  presseset  rechercher  tous 
les  écrits  non  encore  publiés,non  encore  imprimés, 
mais.simplemi'nt  livrésà!'impre8sion,aBn  de  sai- 
sir ceux  qui  peuvent  contenir  des  provocations  di- 
rectes àdes  crimes  et  d'en  poursuivre  lus  auteurs  et 
imprimeurs;  car,  en  ce  cas,  les  imprimeurs  seront 
responsables,  bien  que  l'article  1^"  du  projet  du 
loi  établisse  que  1  imprimeur  ne  peut  jamais 
être  responsable,  quand  il  v  a  uu  auteur  connu 
et  domicilié.  Mais,  disons-fc,  la  provocation  di- 
recte au  crime  par  la  voie  de  l'impression,  est 
elle-même  un  crime  fort  rare.  A  peine  dans  cette 
tourbe  de  misérables  qui,  durant  la  Révolution, 
ont  déshonoré  l'art  décrire,  en  peut-on  citer 
deux  qui  s'en  soient  rendus  coupables,  et  je  n'en 
connais  pas  d'exemple  dans  les  temps  ordinaires. 
Cependaut.de  l'apprèliension  de  ce  crime  si  rare, 
il  résultera,  d'une  pui't,  le  droit  habituel  qu'on 
aura  d'examiner  tout  ce  qui  s'impume.  tout  oe 
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qui  est  sealement  livré  àTinipressiOD,  de  violer 
pàr  coDséqucDl  le  secret  des  écrivaiDS,  la  pro- 

Friété  et  le  domicile  des  imprimeurs;  et  de  l'autre» 
obligation  pour  ceux-ci  de  lire,  et  de  plus,  de 
comprendre  les  plus  Ioqks  ouvrages  pour  démêler 
Bi  par  hasard  quelques  lignes  d'y  provoqueraient 
pas  directement  à  un  crime.  Or,  le  profit  i  retirer 
de  cet  article  est  loin  de  lialancer  les  inconvé- 
nients qu'il  entraîne. 

Le  même  raisonnement  s'applique  &  la  partie 
de  l'article  7  qui  porte  qu'il  v  a  lien  à  pour- 
suivre pour  tout  écrit  pendant  i^mpression.  dans 
le  cas  oii  elle  aurait  é\é  commencée  avant  la  dé- 
claration prescrite  par  l'article  14  de  la  loi  du 
21  octobre  1814.  Voilà  encore  une  fois  le  droit 
acquis  de  pénétrer  partout  pour  saisir  une  simple 
contravention  ;  or,  toutes  ces  précautions  à  priori, 
poussées  jusqu'au  scrupule,  ne  sont  nullement 
conciliables  avec  la  liberté  de  la  presse  ;  et  si 
j'avais  à  choisir  entre  elle  et  la  censure  pure  et 
simple  sur  le  manuscrit,  je  n'hésiterais  pas. 

L  article  8  contient  en  peu  de  mots  tous  les 
principes  de  la  matière,  savoir  :  que  nul  ne  peut 
être  poursuivi  pour  le  contenu  d'un  écrit  im- 
prime, qu'autant  qu'il  a  été  distribué  en  tout  ou 
partie.  Il  est  regrettable  que  cette  vérité  n'ait  pas 
dominé  le  projet  tout  entier,  et  qu'on  se  Boii  ré- 
Aigié  contre  elle  dans  je  ne  sais  quelle  distinc- 
tion entre  l'auteur  et  l'ouvra^,  dont  le  dernier 
peut  être  coupable  sans  avoir  été  distribué,  tandis 
que  l'autre  est  innocent  après  avoir  fait  impri- 
mer. C'est  dans  l'article  9  que  nous  trouvons 
cette  théorie  nouvelle. 

En  etTet.  suivant  cet  article,  un  écrit  non  dis- 
tribué et  simplement  Imprimé,  peut  être  saisi  et 
déféré  aux  tribunaux  en  raison  de  son  contenu. 
Dans  ce  cas,  l'auteur  n'est  pas  responsable;  ÎI 
devra  cependant  être  appelé  pour  défendre  son 
ouvrage  devant  le  tribunal  qui  donnera  main- 
levée de  la  saisie,  ou  prononcera  la  suppression. 
Cet  article  coïncide  avec  l'article  17,  lequel  mé- 
nage même  aux  jurés,  en  cas  de  crimes,  les 
moyens  de  condamner  l'ouvrage  en  épai^nant 
l'auteur,  ou  du  moins  en  ne  prononj^nt  contre 
lui  qu'une  simple  condamnation  aux  dépens. 

Ces  dispositions  se  contrarient  entre  elles  d'une 
manière  irappante.  II  en  faut  convenir  :  c'est  une 
étrange  hypothèse  que  celle  d'un  jury  trouvant 
dans  un  livre  un  cnme  déterminé  et  accompagné 
de  circonstances  précises,  et  déclarant  néan- 
moins que  l'auteur  n'e^t  pas  coupable,  quoique 
l'art  d'écrire  suppose  quelque  habitude  de  la 
réQexion,  et  qu'il  exige  assez  de  lenteur  et  d'étude 
pour  que  ses  productions  ne  ressemblent  jamais 
a  des  actes  soudains,  exécutés  sans  préméditation 
et  sans  prévoyance.  Hais  on  a  songé  surtout  aux 
juges  de  police  correctionnelle,  et  on  a  prévu  le 
cas  où,  soit  la  conscience  publique,  soit  la  leur 
propre,  commanderait  des  égards  pour  la  per- 
sonne de  l'écrivain  ;  et  ou  a  senti  qu'un  livre 
n'inspirerait  pas  autant  d'intérêt,  et  même  reste- 
rait d'autant  plus  exposé  que  l'auteur  serait  plus 
tranquille  sous  Pabri  qu^on  lui  réserve.  Mais 
n'est-il  pas  à  craindre  que  l'indulgence  pour  les 
auteurs  ne  motive  la  sévérité  contre  les  ouvrages, 
et  que  les  tribunaux  ne  se  trouvent  à  la  lonsue 
investis  de  la  faculté  de  composer  une  sorte  d  in- 
dex des  livres  prohibés. 

Voyez  d'ailleurs  dans  quels  inconvénients  vous 
tombez  ici.  Quelque  rëpréhensible  que  soit  l'écrit 
avant  la  publication,  rautuur  n'est  responsable 
de  rien,  et  cependant  il  est  appelé  h  défendre  son 
ouvrage  devant  les  tribunaux.  11  le  défendra  donc, 
c'est-à-dire  qu'il  fera  devant  mille  témoins  l'apo- 


logie d'une  production  monstrueuse,  et  lot  z- 
pnmera,  par  sa  plaidoirie  et  par  ses  ménid», 
un  degré  de  publicité  qu'elle  n'aurait  iamiisci 
par  la  distribution.  Et  qui  sait  si  la  malTeiilass 
ne  saisira  pas  ce  moyen  commode  de  prfthersa 
doctrines?  Qu'en  coùtera-t-il  à  na  écrirain  s- 
ceodiaire  pour  se  jouer  des  saisissanU^  des  tri- 
bunaux, du  public?  Quelques  exemplaires  pa 
coûteux  de  sa  production,  qu'à  l'abn  de  son  ic- 
violabilité  il  regardera  dedaigneuaraKut  cou- 
damner. 

Je  me  persuade  que  l'article  10  proposé  par  li 
commission  a  eu  pour  objet  de  raire  cesser  U 
contradiction  qui  existait  entre  les  articles  9  <:' 
21  du  projet  de  loi,  dont  le  premier  porte  qw 
l'ordre  et  le  procès- verl)al  de  la  saisieserootsoaî 

Keine  de  nullité  notifiés  dans  les  vingt-quaQ? 
euresl  et  le  second  que  l'annulation  du  proci-^ 
verbal  ne  fera  obstacle  ni  aux  poursuites  ni  u 
jugement.  Mais  alors  la  commission  devait  pro- 
poser le  rejet  de  ces  articles  contradictoires. 

Je  pourrais  pousser  plus  loin  l'analyse  des  dif- 
ficultés qui  naissent  du  projet  et  des  amende- 
ments. Elles  sont  inhérentes  i  la  position  où  les 
auteurs  se  sont  placés.  Ils  s'efforcent  péniblemem 
de  saisir  un  milieu  qui  leur  échappe.  Il  faut  Je 
dire,  il  n'y  en  a  point  ici  entre  les  précautions  a  | 
priori  qui  ne  sont,  qui  ne  peuvent  être  qne  des  i 
censures  plus  ou  moins  déguisées,  H  l'exercice 
du  droit  d'imprimer  librement.  Hais  avec  la  ré- 
pression ou  la  punition  des  délits  à  posteriori, 
c'est  là  tout  le  système  :  que  la  Chamt»^  se  mette 
en  présence  de  la  Charte  et  qu'elle  prononce. 

Je  ne  m'explique  point  quant  a  présent  sur 
l'article  27,  qui  porte  que  les  journaux  et  autrta 
ouvrages  périodiques  qui  traitent  de  matière  e: 
de  nouvelles  politiques,  ne  pourront,  d'ici  à  m 
an,  paraître  qu'avec  l'autorisation  du  Roi.  ïn- 
primerai  seulement  le  regrt't  de  voir  cette  dispo- 
sition transitoire  comprise  dans  une  loi  perma- 
nente qui  doit  définitivement  reconnaître  les  droits 
et  établir  les  devoirs  en  cette  importante  matièn:. 
Il  est  désirable  que  la  disposition  relative  m 
journaux  en  soit  retirée,  afin  qu'elJe  n'ait,  es 
tout  cas,  que  la  fbrme  et  la  sanction  d'une  meson 
provisoire. 

Je  terminerai  cette  discus^on  par  nne  coaé-  i 
dération  générale.  Nos  aînés  en  hberté  nous  re- 
procbent  sans  cesse  de  ne  professer  aDcoae 
croyance  universelle,  de  n'avoir  pas,  comme  eux, 
des  points  fixes  autour  desquels  tous  se  rallient 
sans  distinction  de  parti.  Essayons  de  leur  don- 
ner un  démenti  en  prouvant  qu'il  y  a  chez  nooi 
des  points  sur  lesquels  déjà  nous  sommes  mi 
d'accord:  La  sûreté  des  personnes,  celle  des  pm- 
priétès,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  de  la 
presse,  voilà  les  quatre  garanties  pour  lesquellfê 
existent  toutes  les  dispositions  de  ta  Charte,  f'(H^ 
ganisation  et  la  distribution  des  pouvoirs.  C'est  , 
surtout  en  ces  quatre  points  qu'il  importe  qoWfe 
ne  soit  jamais  violée.  Nous  pouiroos  vari^  sur  ' 
l'application  de  ces  principes,  jamais  sur  les  ^in-  , 
cipcs  eux-mêmes,  jamais  sur  la  fidélité  et  la  re* 
connaissance  à  celui  qui  les  a  consacrés.  (Mouve- 
ments très-vifo  d'adhésion.) 

Et  sont-ils  donc  si  grands  aujourd'bai  les  dan- 
gers de  la  liberté  de  la  presse  ?  ft>urquoi  les  mi- 
nistres, qui  n'ont  rien  à  craindre  de  l'opiDiou 
publique,  voudraient-ils  en  étouffer  le  iém«- 
gnage?  fit  s'ils  en  pouvaient  redouter  çiuekiae 
chose,  de  quel  droit  ûterions-nous  au  Roi  le  seal 
moyen  qu'il  ait  d'entendre  ta  vérité?  De  quel  droit 
renoncerions-nous  à  l'un  de  ses  bienfaits  les  plos 
signalés?  Bt  quel  écrivain,  quel  Français  poa^ 
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■ait  aujoard'hui  mal  dire  du  plus  vertueux  des  i 
mosarques  sans  être  repoussé  par  la  conscieace 
du  monde  entier  ?  C'est  sous  ua  tel  prlace  qu'il 
doit  être  permis  de  penser  ce  que  I  on  veut,  de 
dire  ce  que  l'on  pense.  C'est  sous  lui  qu'on  peut 
se  passer  de  ces  lois  de  circonstaoces  qui  ne  ser- 
iml  qu'à  renouveler  sans  cesse  des  questions 
politiques,  qu'il  est  dangereux  d'agiter  encore, 
quand  la  loi  fondamentale  les  a  résolaes.  La  li- 
berté d'imprimer  et  de  publier  ses  opioions  pro- 
duirait dés  longtemps  dimmenses  avantages,  si 
au  Ym  de  vouloir  prévenir  les  abus  qui  en  sont 
inséparables,  on  s'était  appliqué  à  réprimer,  c'est- 
î-direà  punir  régulièrement  et  coDsiilutioanelIe- 
meet  les  délits  fréquents  et  les  crimes  fort  rares 
qui  peuvent  en  résulter.  Ah  I  n'oublions  jamais 
que  le  pouvoir  se  met  lui-même  en  péril  lors- 
qu'il veut  retirer  le  droit  qu'il  a  une  fois  accordés. 
Il  n'hérite  pas  des  sûretés  qu'il  enlève,  il  s'af- 
faiblit de  toute  la  défiance  qu'il  inspire. 

J'a[)puie  les  articles  2,  3, 4  et  5  du  projet 
de  loi. 

Je  demande  :  par  amendement  à  l'article  6. 
que  l'imprimeur  soit  retranché  du  nombre  des 
personnes  responsables  d'un  écrit  contenant  une 
woTOcation  directe  au  crime*  sans  préjudice  de 
l'aciioo  publique  contre  lui,  dans  le  cas  où  sa 
complicitô  avec  les  auteurs,  traducteurs  ou  édl- 
leors  résulterait  de  toute  autre  preuve  que  de  la 
simple  impression  ; 

2*  Le  retranchement  du  paragraphe  de  l'arti- 
cle 7,  proposé  par  la  commission  relativement  ii 
la  faculté  de  poursuivre  un  écrit  pendant  l'im- 
pression ; 

3»  Le  rejet  de  l'article  9  en  ce  qu'il  permet  de 
déférer  aux  tribunaux  un  écrit  imprime  avant  sa 
distribution. 

Je  propose  Tamendement  suivant  à  placer  après 
l'article  19  du  projet  de  loi. 

Art.  1*'.  Bn  cas  d'appel  des  jugements  pronon- 
cés sur  les  délits  de  la  presse  par  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  il  sera  statué  par  la 
cour  rojale  d'après  la  déclaration  d'un  jury  spé- 
cial. 

Art.  2.  Ce  iury  sera  extrait  d'une  liste  compo- 
sée :  1°  des  nommes  de  loi  du  ressort  de  la  cour 
royale,  excepté  les  magistrats  et  les  administra- 
teurs actuellement  en  fonctions;  2' de  tous  les 
hommes  de  lettres  âgés  de  trente  ans»  et  payant 
une  contribution  directe  de  150  francs  au  moins. 

Ï compris  les  professeurs  des  collèges  royaux  et 
es  établissements  d'instruction  supérieurs  à  ces 
collèges;  3*  des  cent  plus  imposés  du  ressort,  non 
compris  ceux  qui  seraient  déjà  inscrits  sur  la 
liste  à  l'un  des  titres  précédents. 

Art.  3.  Tous  les  mois  il  sera  publiquement  tiré 
au  sort  par  le  président  de  la  chambre  saisie  de 
l'appel  des  jugements  correctionnels,  et  assisté 
des  juges  qui  la  composent,.trenie-six  noms  de 
la  liste,  savoir  :  douze  de  chacune  des  trois  clas- 
ses; et  s'il  se  trouve  des  délits  de  la  presse  k 
juger  dans  le  mois  par  appel,  ces  trente-six  jurés 
seront  assignés  b  la  cour  royale  et  devant  la  cnan^ 
bre  qui  en  doit  connaître. 

Art.  4.  Le  président,  assisté  des  juges,  procé- 
dera devant  les  accusés,  et  en  présence  de  la  par- 
tie publique,  à  un  autre  tirage  au  sort  des  jurés 
qui,  avec  les  récusations,  les  réduira  à  douze,  et 
en  telle  sorte  que  chaque  classe  en  fournisse 
quatre. 

Je  TOte  l'adoption  des  autres  dispositionB  dn 


projet,  sauf  à  distraire  l'article  27  de  la  délibéra- 
tion. 

M.  de  Vlllèle.  Messieurs,  c'est  avec  un  sen- 
timent pénible  que,  dés  la  première  discussion 
qui  a  eu  lieu  dans  cette  Chambre,  je  me  vois 
obligé,  comme  dans  la  précédente,  de  prendre  la 
parole  pour  combattre  une  proposition  faite  au 
nom  du  Roi. 

Dans  tes  circonstances  graves  où  se  trouve 
notre  pays,  il  n'est  pas  indifférent  eu  effet  que 
des  hommes,  dont  les  Intentions  sont  pures,  et  le 
dévouement  à  la  cause  royale  connu  (j'ose  pré- 
tendre à  l'honneur  d'être  de  ce  nombre),  votent  ici 
pour  ou  contre  lesvstéme  politique  adopté  par  le 
gouvernement  du  Roi.  Si  le  système  est  conforme 
aux  intérêts  de  la  France  et  du  Roi,  notre  aveu- 
glement est  déplorable  et  nob«  opposition  un 
acte  de  folie,  puisqu'elle  nuit  à  tout  ce  que  nous 
avons  l'intention  de  servir. 

Mais  siparl'effetdeses  conséquences  nécessaires 
l'autorité  royale  s'affaiblit,  si  l'on  voit  cha(iue 
jour  augmenter  les  moyens  d'attaque  dirigés 
contre  elle  et  disperser  ceux  qui  doivent  la  dé- 
fendre, nous  ne  sommes  ni  aveugles  ni  insensés 
en  combattant  la  cause  de  ces  funestes  résultats. 

Fidèles  &  la  France  et  au  Roi,  nous  devons 
avertir  des  dangers  de  la  route  dans  laquelle  on 
s'égare;  à  chaque  pu  qu'on  fait  en  avant,  on 
doit  rencontrer  notre  opposition  ;  elle  doit  exister 
jusqu'à  l'abandon  du  système  ou  jusqu'au  dé- 
noûment  fatal  que  nous  aurons  retardé  de  tout 
notre  pouvoir,  mais  qu'il  n'aura  pas  dépendu  de 
nous  d'éviter  à  notre  pays.  La  loi  qui  nous  est 
présentée  peut  servir  à  dissimula  encore  quelque 
temps,  quoiqu'on  les  augmentant  chaque  jour, les 
dangers  de  ce  système  ;  si  elle  n'eût  été.  comme 
on  nous  l'a  dit,  qu'une  loi  de  jurispruoeuoe,  je 
me  serais  dispensé  de  la  combattre. 

Un  droit  politique  qui  n'existait  point  à  l'époque 
où  nos  Codes  ont  été  rédigés,  et  dont  ils  n'ont 
pu  par  conséquent  prévoir  tous  les  abus,  a  été 
concédé  aux  Français  par  l'article  8  de  la  Charte. 

L'exercice  de  ce  droit  eût  exposé  la  société  aux 
plus  grands  désordres,  si  des  lois  nouvelles 
n'eussent  jïourvu  à  la  répression  de  ses  abus  ;  le 
même  article  de  la  Charte  qui  consacre  le  droit 
porta  la  réserve  des  lois  répressives. 

Cependant  ces  lois  n'existent  point  encore; 
celle  de  1814  avait  admis  pour  les  suppléer  la 
censure  préalable  ;  ce  qui  reste  en  vigueur  de 
cette  loi  n'est  pins  qn'un  règlement  sur  l'impri- 
merie. 

La  loi  du  9  novembre  1815,  dictée  tout  entière 
par  les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait 
ta  France  à  cette  époque,  ne  saurait  être  considérée 
que  comme  un  de  ces  moyens  provisoires  qu'on 
emploie  &  la  bâte  pour  boucher  les  voies  d'eau  au 
moment  du  combat,  et  qu'on  doit  remplacer  avec 
méthode  et  solidité  aussitôt  que  le  temps  le 
permet. 

Le  loi  de  1816  ne  fut  présentée  que  pour  don- 
ner la  garantie  qu'on  ne  prolongerait  plus  arbi- 
ti^irement  la  saisie  des  ouvrages. 

Bnfitt,  la  loi  actuelle  ne  me  parait  destinée  qu'à 
donner  a  l'avenir  une  garantie  semblable  contra 
les  abus,  dont  on  s'est  plaint  depuis  la  dernière 
session. 

Combien  de  temps  resterons-nous  encore  aous 
le  régime  incertain  de  ces  mesures  provisoires  ; 
qu'en  espère-t-on,  et  pense-t-on  fonder  l'autorité 
ro)^e  et  garantir  la  société  des  dangers  de  la 
licence  de  la  presse^  en  ménageant  ainsi  pour 
chaque  année  quelque  abus  nouveau  qu'on  aacri- 
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flera  ensuite  aux  Ghambres,  après  en  avoir  usé 
Jusqu'à  leur  ri^uiiion  ? 

Tenter  de  substituer  ainsi  l'arbitraire  au  r^e 
de  la  Gbarte;  essayer  sous  les  Bourbons  des 
moyens  usés  lous  Bonaparte,  o'eil  méconnaître 
6tninK6ment ,  je  crois,  et  les  Français  et  les 
Bourwins,  c'est  exposer  légalement  et  la  France 
el  la  légitimité  :  la  moce  ne  peut  éviter  de  nou- 
vutlei  convuliiona,  le  tréne  de  nouvelles  catastro- 
phes que  par  U  réunion  de  tous  les  Praacais  au- 
tour  du  Hoi  légitime;  cette  union  ne  peut  s'opérer 
que  par  la  conflanco;  la  conliance  ne  peut  s'éta- 
blir que  par  l'trxéculion  franche  et  complf^te  des 
lois  que  ta  Hestauralioo  a  substituées  à  celles  qui 
durant  des  siècles  ont  uni  la  France  à  la  famille 
régnant». 

La  liberté  de  la  presse,  avec  une  fbrte  et  juste 
répression  de  ses  abus,  est  du  nombre  de  ce»  lois 
fondamuntales  ;  elle  est  la  compagne  indispen- 
sable de  la  liberté  nécessaire  h  cette  tribune  sous 
un  gouvernement  représentatif. 

La  perte  de  l'une  de  ces  libertés  doit  Inéritable- 
mont  entraîner  celle  de  Pautre;  la  suspension 
prolongée  de  l*une  rendrait  l'usage  de  l'autre 
aussi  peu  atUe  nu  paye  que  dangereux  pour 
ceux  qui  seraient  appelés  à  eu  user.  Bile  est  un 
sujet  d'agitation,  car  elle  établit  une  lutte  dans 
laquelle  il  faut  nécessairement  que  cette  tribune 
comiuùi'e  la  liberté  de  la  presse,  ou  qu'elle  soit 
réduite  au  silence  elle-même  par  l'asservissement 
de  la  presse. 

Gus  conséquences  ont  été  senties  de  tous  les 
bons  esprits.  Aussi,  depuis  l'établissement  de  la 
Gburte,  U  questien  que  nous  traitons,  a-t-elle  tixé 
l'attention  publique,  et  donné  naissance  k  un 

f[rand  nombre  (f  écrits  et  à  de  longs  débats  dans 
a  Chambre. 

La  lui  qu'on  nous  présente  aujourd'hui  est  la 
sec0nile,dunt  les  ministres  nous  avaient  dit  fu'e/I« 
rendraitla  liberté  i*  la  pnsM  Mtièn,  permettrait 
qu'm  tn  jovIU  «dm  ims  eomplètt  $étmntét  omu- 
rerait  la  répression  dê  ses  altus. 

Hais  en  oppositiou  à  ces  promesses,  déjà  con- 
tredites par  une  première  expérience,  nous  pou- 
TOUS  demander  quels  moyens  foornissont  les  lois 
existantes  pour  distinguer  le  libelle  de  l'écrit 
sans  danger,  pour  réjn'imer  les  critiques,  censures 
et  injures  dir^éee  contre  la  religion  et  la  morale, 
pour  distinguer  les  attaques  défendues  contre  le 
gouvernement,  des  censures  permises  contre  les 
actes  d'un  ministère  responsable:  les  attaques 
permises  contre  les  hommes  publics,  auteurs  et 
artistes,  des  attaques  coupables  contre  tout  ce  qui 
appartient  à  leur  vie  privée. 

Nous  demanderons  avec  ((aeàs  tribunaux,  quel 
code  et  pur  quels  moyens  on  réprimera  ces  écrits 
destinés  à  corrompre  la  nation  en  propajijeant  les 
doctrines  antireligieuses,  an ti monarchiques  et 
antisociales.  Nous  serons  fondés  à  dire  qu'ils 
n'existent  point  on  sont  insufAsants,  car  des  ou- 
vrages de  eu  iienve  inondent  notre  pays,  sans  que 
le  gouveruement  légitime  dont  ils  sa^ot  les  fon* 
déments  s'opp(tte  a  leur  publicatioQ  et  bsse 
poursuivre  leurs  auteurs. 

Des  tribunaux  do  police  coireetioDDelle  n^n- 
ront  jamais  asses  d'influrace  et  de  pouvoir  pour 
lutter  avec  avantage  contre  l'estprit  de  f&ctiun, 
résister  au  torrent  des  mauvaises  doctrines,  et 
préserver  la  société  des  dangers  nouveaux  aux- 
quels vont  Texposer  les  abus  de  U  liberté  nou- 
velle qu'il  nous  importe  de  conserver  en  en  ré- 
glant l'usage.  L'oxpérience  a  déjà  prouvé  ce  que 
favaoce. 

Dauft  tel  pnaétt  la  plaidoirie  a  dté  pim  nui- 


sible à  l'autorité  que  le  contenu  de  l'ouiiap:: 
dans  tel  antre,  l'exécotiOD  du  jugement  a  ohë 

81ns  d'embarras  au  gouveroenient,  l'a  eouteti 
i>s  concessions  pins  dangereuses  que  D*eftt  ét^  b 
libre  circulation  de  l'écrit  supprimé. 

D'ob  sont  nées  ces  conséquences,  si  ce  n'est  de 
la  faiblesse  relative  du  tribunal  appelé  à  joacr. 
avec  la  force  de  l'arme  dont  il  était  cfauséde 
régler  l'usage. 

D'autre  part,  ces  tribunaux  n'ont  pas  assei  d'in- 
dépendance pour  ^antir  le  libre  ex«cice  d'us 
droit  public  aussi  important  que  celai  de  b  li- 
berté de  la  presse. 

L'inamoviUté  eât  la  garantie  de  l'indépendaDce, 
nous  dit-on  ;  mais  les  nombreax  exemples  et  ia 
longue  habitude  de  l'arbitraire,  le  souvenir  rvceot 
de  tant  de  Révolutions,  la  nécessité  de  placer  s» 
enfants,  le  désir  d'avancer  dans  sa  carri^,  ton: 
ce  qui  t>ése  sur  nous  dans  notre  condition  privée, 
n'est-il  pas  fait  pour  anéantir  toute  indépendance, 
toute  certitude,  même  celle  de  lloamovibilité. 

L'ioamovibilité  de  nos  juges,  et  pins  racorr 
leur  conscience,  nous  garantit  sans  doute  Tic- 
dépendance  de  leurjugemeat,  loraqnils  uroot 
&  pronoooer  sur  notre  f(Htune,  notre  vie  on  octre 
honneur.  Mais  si  vous  les  places  entre  no  parti- 
culier et  un  ministre,  si  vous  tes  mettez  aux 
prises  avec  l'opinion  pour  la  publication  ooli 
suppression  d'un  écrit,  vous  commettes  nne  hu- 

grudence,  vous  exp(^  ou  le  juge  on  la  justice 
'est  pourtant  de  1  indépendance  de  ce  jugement 

3ue  résultera  l'existence  ou  ranéantisseineal  da 
roit  que  nous  a  donné  l'arUcle  8  de  ta  Cliarle. 
Pour  moi,  je  l'avouerai,  frappé  de  Timporiatift 
de  ce  droit  et  de  la  liaison  intime  de  sa  conser- 
vation avfc  celle  du  gouvernement  représentatif, 
également  frappé  des  dangers  dont  ma  patrie  est 
menacée  par  les  abus  de  la  liberté  de  la  pres^ 
s'ils  ne  sont  fortement  et  absolument  imprimé?, 
je  pense  qu'une  loi  nouvelle  est  iadiqieosaijie 
pour  caractériser  et  classer  les  principaux  aci£s 
qui  doiveut  être  considérés  comme  abus  de  h  li- 
berté de  lu  presse,  et  tracer  les  prlocipates  lignes 
entre  lesquelles  seront  circonscrites  les  peines  «i- 
cournes  parles  auteors.Je  regarde  comme  égale- 
mentinoispensable  l'établissement  d'un  jurv  for- 
tement (H^ganisé,  et  dont  les  membres  seraint 
choisis  par  le  sort;  dans  les  disses  les  plus  iadé- 
pendantes  de  la  société  ;  en  un  mot,  d'an  jurv 
supérieur  pour  eonnaltre  les  abot  de  la  libvie 
de  la  presse. 

On  s'est  élevé  avec  force  contre  celte  dispo»- 
tioQ  ;  je  vais  essayer  de  répondre  aux  priocipiiles 
objections  qui  lui  ont  été  opposées.  Vous  n^ves 
pas  le  droit  de  faire  un  tel  amendement,  a-t-oo 
dit;  il  dérogerait  aux  principes  de  notre  législa- 
tion, ce  serait  empiéter  sur  nnîtiative  royale- 

Olijcction  préiuaicielKarme  ordlnairedu  faible, 
car  c  est  lorsqu  en  sent  qu'on  a  tort  au  fbud  qu'oo 
cherche  à  éluder  la  discussion  par  la  forme.  Mais 
la  Ghambre  tient  de  la  Charte  elle-même  le  tfroil 
de  ^re  des  amendements;  pourquoi  voudrait'^n 
le  lui  ravir?  on  y  parvlenorait  inutileaeot.  car 
on  ne  lui  contestera  pas  du  mtrins  celui  qu'elle 
a  de  rejeter  la  loi  proposée,  el  comme  sans  doute 
l'administration  ne  voudra  pas  plus  que  nous 
livrer  la  France  k  la  licence  effrénée  des  écrits, 
on  pr^tttera  une  B(Hivelle  loi  pins  eo  tunnooie 
avec  IfsB  opinions  de  la  Chambre  et  la  qnesiioo 
préjudicielle  sera  condamnée  ;  mieux  aurait  valo 
sans  doute  ne  l'avoir  jamais  élevée  ;  lorsqu'on 
pouvoir  est  partagé  et  qu*un  dissentiment  sur- 
vient, ce  n'est  qu'eu  s'éxptîquant,  s'éclairant  ma- 
tueilement,  qu'en  fusant  des  concessiom  rédpio- 
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ques  qu'on  peut  obtenir  un  résultat.  LesopiniouB 
cTclusivos  De  mènent  à  rien,  oq  ce  caa,  pas  plus 
ciuu  dans  la  plupart  des  autres. 

Pour  uioi,  je  me  crois,  comme  député,  autorisé 
par  la  Cliarte  k  proposer  sur  les  lois  qui  nous  sont 
présentées  tous  les  ameodemeots  que  je  Juge 
utiles  h  mon  pays. 

Ainsi,  la  demande  d^ine  loi  complète  sur  la 
p  russe  et  l'institution  d'un  jury  supérieur  pour 
connaître  df)  toutes  les  questions  relatives  à  la 
n^pression  de  ses  abus,  me  paraissent  non-seule* 
nient  proposables,  mais  encore  ces  mesures  four- 
nissent ï  mes  yeux  le  movea  le  plus  constiiu- 
tîonnul  et  le  plus  roooarcbique  qe  résoudre  la 
qiii'stton  qui  nous  occupe- 

Ce  moyen  est  constitutionnel,  car  il  pourvoit 
le  mieux  possible  à  la  garantie  du  libre  usage 
d'un  droit  sur  lequel  repose  la  GoQstitution.il  est 
inonarcbique,  car  mieux  que  tout  autre  il  peut 
rc^primer  tes  abus  de  la  presse,  et  éviter  ainsi  à 
rautoriié  du  monarque  d'être  sans  cesse  aux 
prises  et  souvent  vanicue  par  le  moindre  écri- 
vain ;  or,  lien  n'est  moins  monarchique  que  les 
preuves  journalières  de  l'impuissance  du  gouver- 
nement pour  proléger  la  société  contre  les  abus 
qui  la  t>l<*ssent. 

On  a  dit  que  l'institution  des  jurés  était  démo- 
cratique ;  la  liberté  de  la  presse  est  aussi  une 
iuiilitutlon  démocratique  ;  et  c'est  peut-être  la 
raison  dans  laquelle  la  r<>pression  de  ses  abus, 
pour  étrp  possible,  doit  être  conftée  àuneinstitu- 
iion  démocratique,  à  des  jurés;  o'est  parce  qu'il 
5e  trouve  dans  notre  gouvernement  des  éléments 
inoqarchiciuea,  des  éléments  aristocratiques  et 
dits  éléments  démocratiques^  que  nous  vivons 
sous  une  monarchie  mixte  et  constituliounelle; 
cuinhinez  ces  éléments  avec  sage^^^e,  et  votre  ré- 
sultat sera  monarchique;  excluez  l'un  d'eux, 
lorsqu'il  doit  être  admis,  voua  rompez  la  balance 
et  tombez  dans  l'anarchie,  ou  sous  l'arbitraire. 

On  a  dit  que  la  proposition  n'était  plus  admis- 
sible, parce  qu'elle  portail  alteinteà  Tordre  établi 
dyiif  les  Godes  conservés  parla  Charte,  Gomme  si 
les  Godes  antérieurs  «t  la  concession  faite  par  Tar* 
ticle  8  de  la  Charte  pouvaient  être  regardés  comme 
leti  régulateurs  d'uq  droit  qui  n'existait  pas  lors- 
qu'ils furent  rédigés,  Q'aiUeurs  la  Charte  a  con- 
servé ce  qui  existait  sans  lier  le  législatuer  pour 
les  chauff^menls  et  les  modifications  qui  seraient 
juiîées  utiles  dans  la  suite  ;  dans  les  articles  qui 
traitent  de  ta  matière  qui  nous  occupe,  elle  a  po- 
sitivement réservé  à  la  loi  à  venir  les  change- 
ments qui  seraient  jugés  nécessaires  dans  l'iusti- 
tioQ  des  jurés. 

L'article  8  a  également  réservé  à  la  loi  actuelle 
loi  moyens  de  réprimer  les  abus  de  la  presse; 
ainsi,  loin  d'interaire  la  proposition  d'appliquer 
le  jufjement  par  jurt^s  à  la  répression  de  ses  anus, 
la  Charto  me  parait  l'avoir  positivement  réservée 
et  prévue. 

Qtt  a  dit  encore  que  c*ôtait  créer  un  tribunal 
d'exception,  que  c'était  distraire  les  Français  de 
leurs  juges  naturels;  comme  si  les  jurés  n'étaient 
pus  Uéjà  dans  nos  institutions;  comme  si  nous 
laire  juger  par  nos  pairs  n'était  pas  nous  donner 
nos  juges  tes  plus  naturels  ;  comme  si  l'on  pou- 
vait arfjuer  des  précautions  prises  contre  l'arbi- 
traire pour  repousser  l'uuiaue  moyen  neut^dtre 
d'y  sou>trairc  le  jugement  des  ahua  de  la  liberté 
de*  lu  pre^e- 

On  prétend  nuasi  lier  la  Chambre  dans  le  choix 
des  inliunaux  en  disant  que  ce  choix  est  irrévo- 
cablement M  dans  le  Gode  par  la  nature  de  la 
pelP9  «ncoWttQ      dwlUttenti  cUto»  qoeUQ  ca- 


tégorie nos  Codes  ont  placé  la  peine  de  la  sup- 
pression d'un  ouvrage,  et  quel  tribunal  ils  ont 
investi  du  pouvoir  de  prononcer  la  privation  du 
droit  conféré  postérieurement  par  rarlicie  8  de 
la  Charte. 

On  ne  veut  voir  que  des  crimes  et  des  délits 
à  juger  Jà  où  U  s'iigit  de  prononcer  sur  une  ques- 
tion complexe  et  d'an  ordre  plus  élevé.  On  n'use 
de  la  liberté  de  la  presse  en  politique  que  pour 
a^ir  sur  l'opinion  ;  il  semble  donc  naturel  et  sage 
d^employer  une  force  puisée  dans  l'opinion  pour 
juger  les  abus  de  la  presse.  Nos  tribunaux  ordi- 
naires pourront  prononcer  des  jugements,  mais 
ne  jugeront  jamais  réellement  des  écrits. 

Une  institutioQ  supérieure,  une  institution  hors 
de  toute  Inlluencc,  une  institution  qui  lire  sa 
force  du  l'opinion  et  qui  par  conséquent  puisse 
réagir  avec  force  sur  elle,  me  parait  nrcessaire 
pour  prononcer  sur  la  conservation  ou  l'anéan- 
tissement d'un  droit  public,  sur  lequel  repose  le 
gouvernement  représentatif;  elle  me  paraU  né- 
cessaire pour  réprimer  la  licence  efrréuée  des 
écrits,  répression  qui  peut  seule  garantir  la  so- 
ciété de  nouvelles  convulsions,  suites  inévitables 
des  égarements  de  l'opinion. 

Ainsi,  lorsque  des  ouvrages  livrés  à  l'impres- 
sion  seront  attaqués  par  le  ministère  public^  je 
pease  que  leur  suppression  ue  doit  pouvoir  ôtre 

Srononcée  que  par  une  cour  d'assises  assistée  de 
onze  jurés  désignés  par  le  sort,  et  qu'on  pour- 
rait prendre  sur  lu  liste  des  éligibltis  du  départe- 
ment à  la  Chambre  des  députés,  liste  qui  serait 
fuite  au  commencement  de  chaque  année,  et 
dressée  conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles 36  ut  39  de  la  Charte- 

Je  crois  faire  une  proposition  conforme  k  la 
saine  raison  et  à  l'esprit  cofkstitutîonnel,  en  de- 
mandant que  des  hommes  déjà  choisis  par  la 
Charte  pour  discuter  nos  lois  el  conserver  nos  Ù- 
beriès,  soient  appelésde  préférence  pour  pronon- 
cer sur  l'exercice  d'un  droit  auasi  imimeioem  liA 
à  nos  institutions  politiques. 

Tels  soins  qu'on  porte  ta  rédaction  des  lois 
répressives  des  abus  de  la  presse,  elles  laisseront 
toujours  d'immenses  lacunes  à  la  discrétion  du 
juge,  parce  que  ces  abus  peuvent  se  modifier  à 
riufmi  ;  les  garanties  que  la  loi  ne  peut  donner, 

fiarce  qu'elle  ne  peut  ni  prévoir  ni  préciser  tous 
es  cas,  doivent  se  reU-ouver,  autantque  possible, 
daus  riudépendance  et  la  composition  au  tribu- 
nal ;  disons  mieux,  daus  la  conscience  d'un  jury 
supérieur.  Je  ne  vois  que  ce  moyen  d'exécuter 
complètement  el  sans  danger  l'article  8  de  la 
Charte. 

Ce  que  je  propose  pour  le  jugement  des  écrits 
me  parait  également  applicable  aux  abus  commis 
parles  journalistes;  quelques  dispositions  parti* 
culières  ii  ces  auteurs,  quelques  garanties  spé- 
ciales exigées  d'eux  pour  assurer  T'acquittement 
des  amendes  qu'ils  auraient  encourues,!»  réserve 
portée  par  la  loi  des  sujets  dont  il  leur  serait  in- 
terdit d'occuper  leurs  lecteurs,  la  uéces^lé  de 
l'autorisation  royale  conservée,. mais  dégagée  des 
conséquences  arnitraires  et  (Iscalea  qu'un  en  a  ti- 
rées, aufflraient  sans  doute  pour  nous  garantir 
des  abus  de  la  presse  de  la  part  des  journalistes; 
abus  dont  on  ne  veut  nous  efflrayer  que  pour  (ûi- 
tenir  de  nous  le  droit  exclusif  de  les  commetireb 

Je  le  déclare  ici.  Messieurs^  je  crois  notre  hon- 
neur intéressé  à  ne  pas  prolonger  l'état  absurde 
autant  qu'inique  de  notre  législation  sur  ce  point. 
De  ce  que  les  journaux  ne  peuvent  paraître  sans 
l'autorisation  du  Roi,  on  en  conclut  qu'on  peut 
aaauUr  chaqoe  jouTi  et  sans  taotf^  i'«a^  de 
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cette  autorisation;  on  se  croit  libre  d'exiger 
d'eux  un  impôt  arbitraire,  expreseément  interdit 
par  tes  lois  ;  on  se  croit  Tondé  à  les  arrêter  à  lu 
poste,  apri>8  qu'ils  ont  paru  à  Paris,  etii  déclarer 
ainsi  aux  babiiautsdes  départenjcnts  qu'ils  n'ont 
pas  droit  à  tant  de  méiia;;emenls  que  ceux  de  la 
capitale  ;  enfin  on  charge  des  censeurs  d'approu- 
ver ou  reieter  la  comiwsitiOR  de  ces  feuilles,  et 
lorsqu'ils  les  ont  approûviVs,  elles  restent  encore 
exposé  à  autant  d'arbitraire  que  si  les  agents 
de  l'autorité  ne  les  avaient  pas  censurées.  On  ne 
se  contente  pas  d'obliger  an  journaliste  à  Ôter 
de  sa  feuille  les  articles  qu'il  avait  faits,  on 
l'oblige  à  y  insérer  ceux  qu'on  lui  fournit  duns 
une  opinion  opposée.  Ouverts  à  l'attaque  et  fer- 
més à  la  défense,  on  voit  chaque  jour  les  jour- 
naux porter  le  découra<^ement  et  raffliction  dons 
le  cœur  de  auelques  Français,  malbeureusement 
exposés  par  leur  devoir  ou  leur  opinion  à  l'ani- 
madversioQ  de  ceux  qui  les  dirifjcnt. 

Mais  des  consiiJéraltons  plus  importantes  doi- 
vent vous  déterminer  à  régulariser  enfin  la  lé- 
gislation répressive  des  abus  des  journaux  ; 
donner,  comme  on  le  prétend,  la  liberté  de  la 
presse  pour  les  écrits,  et  se  réserver  sur  les  jour- 
naux 1  arbitraire  le  plus  absolu,  n'est-ce  pas 
chercher  à  annuler,  avec  l'arme  des  journaux,  la 
concession  de  la  liberté  des  écritsT  La  défense  de 
parler,  d'annoncer  même  des  ouvrages  qui  dé- 
plaisent au  ministre,  ne  montre-lFeUe  pas  à  nu 
cette  prétention? 

J'en  ap^Uc  à  voua.  Messieurs,  est-ce  ainsi  que 
l'on  inspirera  cette  confiance  si  nécessaire  au 
gouvernement,  si  utile  à  la  France  dans  ta  situa- 
tion où  l'ont  placiëe  les  événements?  Retirer  d'une 
main  ce  qu'on  donne  de  l'autre,  se  faire  arracher 
par  lambeaux  ce  (lu'on  a  promis,  ce  qu'on  doit, 
ce  qu'il  est  impolitique  autant  qu'injuste  de  vou- 
loir retenir,  c'est  autoriser  la  méOance  ;  c'est  for- 
cer l'opinion  à  prendre  parti  contre  l'autorité 
dans  les  questions  relatives  à  ta  liberté  de  la 
presse,  c'est  exposer  ta  société  à  rester  sans 
moyens  de  défense  contre  la  licence  des  écrits. 

Quels  titres  a-t-on  d'ailleurs  à  cette  conliance 
sans  bornes  qu'on  réclame  de  nous  sans  se  mettre 
en  peine  de  la  justitler  ? 

Qu'a-t-on  îaii  de  l'arme  puissante,  dont  nous 
avions  confié  l'usage  exclusif?  Quels  résultait  a 

SrodulCB  sur  l'opinion  cette  influence  absolue 
ont  nous  avons  concédé  le  privilège? Les  faits 
répondent  &  ces  questions  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute  sur  la  décision  que  vous  avez 
prendre. 

Les  doctrines  antîreU([ieuses,  antimonarchl* 
ques,  antisociales,  ont  fait  depuis  un  an  tes  pro- 
grès les  plus  effrayants.  La  méfiance,  l'incerti- 
tude et  la  crainte  ont  remplacé  dans  tes  cœurs  cet 
espoir  d'un  meilleur  avenir,  que  l'expérience  de 
DOS  erreurs  et  le  retour  du  prince  légitime  ren- 
daient si  facile  à  réaliser. 

L'agriculteur  effrayé,  le  négociant  incertain,  le 
manufacturier  ruiné,  ne  confient  à  la  terre,  au 
commerce,  à  Tinduslrie,  que  la  moindre  partie 
de  leurs  capitaux,  aGu  de  reserver  à  leur  famille 
des  ressources  disponibles  pour  les  temps  de 
trouble  qu'ils  craignent.  La  classe  indigente  est 
ainsi  privée  des  ressources  que  lui  fourniraient 
les  entreprises  et  la  consommation  ;  ainsi ,  le 
nombre  des  mendiants,  des  vagabonds  et  d«  cri- 
mes 8'accrott  partout  de  la  manière  la  plus  ef- 
frayante. 

Lorsqu'une  disette  affï'euse  pesait  sur  tout  le 
royaume  ;  loreque  des  réclamations  non  prévues 
nous  aenaçaien  idu  o6t6  de  l'étranger;  lorsque 


ressai  d'une  nouvelle  loi  d'élection,  et  les  ts^'n- 
tives  récentes  d'une  rébellion  armée  donas&û^ 
dans  l'intérieur  les  inquiétudes  les  plus  foDd«is, 
l'influence  exercée  par  les  journaux  a'a  tcoa 
qu'à  réveiller  les  liâmes  et  ranimer  les  diviâtoLs 
parmi  nous;  des  classes  entières  de  la  soci^^ 
ont  été  désignées  à  leurs  concitoyens  comme  en- 
nemies de  nos  lois  et  de  notre  repos;  des  opiaiosi 
diverses,  des  opinioua opposées  ont  été  égalvaieat 
en  butte  à  leurs  déclamations,  les  boair).es  qo: 
les  professaient  exposés  aux  plus  doaioareu!!«s 
calomnies;  jusque  dans  nos  spectacles  on  a 
semblé  chercher,  par  le  choix  des  suj^  les  pîu« 
propres  à  nous  diviser,  à  mettre  les  partis  au 
prises  :  les  succès  de  cette  détestable  poliliquc 
sont  constatés  même  dans  cetle  enceinte  pir  ie 
dénombrement  des  nouvelles  divisions  qu'on  a 
prétendu  signaler  parmi  nous. 

Lorsque  tous  les  partis  ont  été  amraés  sur  l'> 
champ  de  bataille,  (es  dépositaires  de  raaiorité 
ont  vu,  mais  trop  tard,  les  fruits  amers  du  sys- 
tème qu'ils  avaient  toléré  jusqu'alors;  les  joiir' 
naux  ont  constaté  leurs  craintes,  ils  ont  imploré 
le  secours  du  ceux,  que  la  veille  ils  désignaient 
encurc  comme  ennemis  de  leurs  pays,  et  leur  ' 
faiblesse  a  égalé  leur  imprévoyance;  mzis  ta  | 
France  éclairée  n'a  pu  voir  dans  leur  condaite 
que  hi  preuve  des  dangers  de  confier  plus  long- 
temps la  direction  de  l'opinion  publique  à  des 
hommes,  que  celte  puissance  excessive  sert  à 
aveugler  eux<mémessurle8dangera,danslesquels 
ils  précipitent  leur  pays.  , 

Faisons  cesser.  Messieurs,  et  pour  nous-mêmes 
et  pour  les  ministres^  cette  dictature  qui  Ifur  fat  | 
accordée  sur  ladirectjon  de  Topiaion,  et  dont  te  i 
conséquences  exposent  le  gouvernement  à  igno-  j 
rer  fa  situation  de  la  France,  et  la  France  à  toœ-  ; 
ber  de  nouveau  dans  des  convulsions  qui  l'éloi-  j 
gneraient  eqcore  du  seul  port  dans  lequel  elle 
puisse  réparer  en  paix  tous  les  maux  qu'elle  a 
soufferts. 

Disons-le  avec  franchise  aux  ministres,  car  | 
c'est  dans  les  temps  de  crise  et  de  soulTraoce  qoe 
la  vérité  est  plus  nécessaire  et  moins  mccoonae.  , 
Le  système  politique  qu'ils  ont  suivi  jusqu'à  ce  I 
jour  est  usé  ;  ils  ne  peuvent  plus  fonder  leur  pou- 
voir  sur  des  moyens  de  police  et  sur  les  divisioQs 
des  partis  :  chacun  sent  le  péril  de  la  situ^ion 
dans  laquelle  cette  politique  a  placé  la  France,  et 
nous  ne  sommes  plus  disposte  i  nous  lancer  de 
nouveau  sur  la  mer  orageuse  des  révolutions. 

L'immense  majorité  d^  Français  veut  la  légiti-  i 
mité  et  la  Charte,  dont  l'exécution  franche  et  ; 
com{>tëte  peut  seule  calmer  toutes  les  méfiances, 
réunir  toutes  les  opinions  et  sauver  notre  pavs,  ' 
en  ne  faisant  plus  qu'un  faw^u  de  toutes  les 
forces.  Cette  profession  de  fui  n'est'  pas  nouvelle  ! 
pour  nous;  depuis  trois  ans  que  nous  sommes 
dans  cette  Chambre,  nous  l'avons  scellée  de  nos 
serments,  défendue  dans  nos  discours,  soutenue 
de  nos  voles,  et  cependant  encore  hier  les  minis- 
tres du  Roi  nous  parlèrent  à  celte  iribune  d'an- 
ciens souvenirs^  mots  sacramentels  consacré  de- 
puis trois  ans  à  semer  des  méCances,  à  créer  de 
nouvelles  divisions.  Les  moyens  dont  on  use  à 
notre  éf;ard,  on  les  emploie  sans  doute  aussi  i 
l'égard  des  autres. 

C'est  au  gouvernement  i  prendre  ses  mesures 
pour  n'être  jamais  dominé  par  les  parjures,  sll  , 
s'en  trouvait,  et  pour  garantir  sa  conservation  et  | 
la  nôtre,  car  c'est  là  le  premier  devoir  des  rois 
envers  leurs  peuples.  Pour  avoir  toujours  les 
moyeuB  de  le  remplir,  pour  ôter  une  arme  pois- 
sante aux  factieux,  pour  disposer  de  tousleslms  i 


Digitized  by  Google 


[Chambre  des  Députés.]       SECONDE  RESTAURATION.       112  dâecmbrc  mi.\ 


705 


et  de  tous  les  cœurs,  il  n'est  qu'ua  moyen,  c'est 
qu'il  leur  tour  ministres  soient  tenus  de  se 
coaformer  à  la  Charte. 

Qu'on  ne  les  voie  plus  armés  do  lois  d'excep- 
tion, s'en  servir  pour  faire  planer  des  soupçons 
d'ail lipathie  pour  ta  Charte  sur  ceux-là  mêmes  qui 
la  dérendent  contre  eux;  qu'ils  nous  laissent 
émettre  nous-mêmes  nos  opinions  comme  nous 
l'entendrons  dans  nos  journaux,  et  qu'ils  n'aient 
plus  la  bonté  de  croire  que  nous  ayons  jamais 
pris  pour  nôtres,  celles  qu'ils  nous  donnaient 
toutes  faites,  lorsqu'ils  les  diriseaient. 

Qu'ils  cessent  de  faire  obséder  les  tribunaux, 
les  administrations  et  les  corps  militaii'cs,  par 
ces  agents  de  police  qui  ont  intérêt  à  tout  brouil- 
ler, tout  envenimer,  tout  exagérer,  pour  se  don- 
ner de  l'importance;  qui  trompent  leur  chef  sur 
l'état  des  choses,  et  font  qu'il  se  trompe  lui- 
même  en  rendant  compte  au  Boi  de  ce  qu'il  croit 
savoir. 

Pour  que  la  France  prenne  confiance  dans  la 
habilité  du  goaTcrnemeni,  il  faut  renoncer  aussi 
à  ce  système  d'épuration  continue,  adopté  même 
pour  les  places  de  ministres,  et  qui  jette  l'incerti- 
tude et  la  confusion  dans  toutes  les  parties  du 
service  puhlic,  sans  que  ses  auteurs  puissent 
prévoir  eux-mêmes  jusqu'où  il  les  conduira. 

Enfin,  Messieurs,  tout  est  dans  ce  peu  de  mots: 
que  les  ministres  soient  soumis  ù.  la  Charte ,  et 
cju'ils  fassent  exécuter  les  lois. 

Jamais  la  nécessité  de  recourir  à  ce  moyen  de 
salut  ne  fut  plus  pressante,  je  le  dis  du  fond  de 
mon  cœur;]e  crois  la  légitimité  et  la  France 
compromises  si  l'on  persiste  t  suivre  le  système 
politique  dans  lequel  on  s'est  engagé  ;  jamais  la 
Chambre  n'eût  un  moyen  plus  constituliouoel 
d'ioQuer  honorablement  sur  le  sort  de  notre  pays- 
La  dernière  loi  d'exception  cesse  dans  viûgt 
jours.  Je  propose  ii  la  Chambre  de  la  proroger 
jusqu'au  1*'  de  mars,  afin  de  donner  au  gouver- 
nement  le  temps  de  préparer  les  lois  répressives 
des  abus  de  la  liberté  de  la  presse-,  c^t  pour 
obtenir  cette  loi  que  je  vote  le  rejet  de  celle  qjui 
nous  est  présentée. 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 

M.  Raves.  Le  projet  do  loi  soumis  à  vos  déli- 
bérations n'est  pas  un  code  général  do  la  presse. 
U  gouvernement  a  pensé  qu'il  est  inutile,  et  qu'il 
serait  dangereux  d'en  proposer  un  ;  inutile, 
parce  que  nous  avons  des  lois  qui,  malgré  quel- 
ques lacunes  faciles  à  remplir,  concourent  îi  la 
répression  des  abus  de  la  liberté  de  la  presse  ; 
dangereux,  parce  qu'il  ne  faut  pas,  chaque  année, 
remettre  en  question  ce  qui  a  été  décidé  les 
années  précédentes  par  des  lois  définitives. 

Assez  et  trop  souvent  nous  avons  tout  détruit 
sous  le  prétexte  de  tout  reconstruire  sur  de  plus 
solides  bases.  Nous  nous  sommes  entourés  de 
ruines;  elles  forent  ensanglantées.  Ramenés 
enfin  par  un  long  circuit  de  malheurs  aux  in- 
Etitutions  monarchiques,  nous  semblons  avoir  ou- 
blié que  ta  stabilité  est  le  premier  des  biens  et 
la  plus  sûre  des  garanties.  Sur  chaque  proposi- 
tion de  loi,  accusant  le  passé,  dénigrant  le  pré- 
sent, nous  censurons  le  gouvernement,  les  dé- 
positaires de  son  autorité,  notre  législation  tout 
entière.  Sera-ce,  Messieurs,  par  une  telle  con- 
duite gue  nous  parviendrons  h  inspirer  aux 
Français  le  respect  pour  les  lois  auxquelles  ils 
doivent  obéir,  et  la  cunQance  dans  les  magistrats 
de  tous  les  ordres,  chargés  d'en  faire  l'applica- 
tion ?  Donnerons-nous  ainsi  le  repos  à  la  France  7 

Désormais,  plus  dociles  aux  leçons  d'une  ezpé- 

T.  IIX. 


riencG  qui  nous  a  coûté  si  cher,  soyons  aussi 
plus  Ddèles  aux  conseils  de  la  prudence.  Con- 
tentons-nous de  réparer  au  lieu  d'abattre. 
Essayons  plutdt  d'améliorer  qne  de  refaire,  et  no 
rel&chons  pas  indiscrètement  tous  les  liens  de  la 
société  pour  nous  livrer  à  l'insidieuse  poursuite 
d'un  mieux  imaginaire. 

C'est  dans  cet  esprit  conservateur  des  premiers 
bienfaits  de  la  restauration  de  la  monarchie, 
qu'a  été  rédigée  la  loi,  dont  je  viens  défendre  le 
projet. 

Favorable  aux  écrivains,  favorable  à  la  liberté  de 
la  presse,  elle;règleune  responsabilité  jusqu'à  pré- 
sent incertaine.  Elle  fixe  un  mode  de  poursuites  et 
d'instruction  plus  conforme  au'droit>commun.Uc- 
plagant  tous  les  intérêts  dépendant  de  la  presse, 
à  l'exception  des  journaux,  sous  l'empire  de  la  loi 
générale  dont  elle  adoucit  quelques  dispositions, 
elle  accorde  tout  co  qu'il  était  possible  d'aban- 
donner sans  compromettre  la  société  et  DOS  insti- 
tutions. 

Et  cependant  on  l'accuse  de  barbarie  et  de  des- 
potisme. On  lui  reproche  d'asservir  la  presse, 
de  dégrader  la  nation  française ,  de  violer  la 
Charte. 

Des  intentions  pures,  n'en  doutons  pas,  Mes- 
sieurs, ont  dirigé  ces  imprudentes  attaques.  Mais 
ne  doit-il  pas  nous  être  permis  de  vous  dire 
qu'il  y  entre  plus  d'enthousiasme  ({ne  de  réflexion, 
et  peut-être  encore  moins  de  justice  qne  de  res- 
sentiment. 

L'examen  du  projet  de  loi  fera  ressortir  cette 
vérité.  Je  n'entends  pas  en  parcourir  actuelle- 
ment toutes  les  dispositions,  puisque  nous  de- 
vons plus  tard  discuter  séparément  chacun  des 
articles  de  ce  projet.  Souffrez,  Messieurs,  que  je 
me  borne  aux  trois  points  qui  seuls  doivent  être 
l'objet  de  notre  discussion  générale,  c'est-à-dire, 
lo  la  saisie  des  ouvrages;  le  mode  de  juge- 
ment des  délits  de  la  presse  ;  3"  la  surveillance 
des  journaux. 

La  liberté,  pour  tout  Français,  de  publier  et  de 
faire  imprimer  ses  opinions,  est  un  de  nos  droits 
publics  reconnus  |râr  la  Charte  ;  mais  ce  droit 
n'est  pas  celui  de  tout  publier,  de  tout  imprimer; 
car  alors  nous  n'aurions  pas  la  liberté,  mais  la 
licence  de  la  presse.  Dans  l'ordre  social,  toutes 
les  libertés  sont  soumises  à  l'empire  de  la  loi  qui 
en  règle  l'exercice  et  qui  en  prescrit  les  bornes. 

Cette  modération  légale  est  nécessaire  à  leur 
conservation.  Il  eu  est  des  libertés  comme  du 
pouvoir.  Elles  tendent  à  s'agrandir,  et  si  elles 
n'étaient  pas  contenues,  elles  périraient  comme 
lui  par  leurs  propres  excès. 

Aussi  les  Français  n'ont-ils.  en  vertu  de  la  . 
Charte,  le  droit  de  publier  et  de  foire  imprimer 
leurs  opinions  qu'eu  se  conformant  aux  lois  qui 
doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté. 

Cette  dernière  énonciation  de  l'article  8  de  la 
Charte  a  donné  lieu  en  1814  à  une  longue  con- 
troverse. 

On  agita  dans  les  Chambres  la  question  de  sa- 
voir si  des  lois  répressives  d'un  abus  devaient 
essayer  de  le  prévenir  ;  ou  si  elles  ne  devaient 
pas  se  borner  a  le  punir,  et  ne  prendre,  pour  em- 
pêcher de  le  commettre,  aucune  précaution.  J'a- 
voue, Messieurs,  que  je  n'ai  jamais  bien  com- 
pris une  telle  difficulté  ;  et  Je  ne  conçois  pas 
encore  comment  notre  législation,  cessant  d'être 
protectrice,  vengerait  la  société  au  lieu  de  la 
préserver. 

L'obligation  de  se  conformer  aux  lois  qui  doi- 
vent réprimer  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse, 
est  une  condition  attachée  ft  Texercice  de  cette 
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liberté.  L'obéissance  à  ces  lois  doit  donc  accom- 
pagner Tusoge  des  droits  de  publier  et  de  Taire 
imprimer  ses  opinions.  Ce  n'eât  donc  pas  à  la 
loi  qui  punit  l'abus  que  l'écrivain  duil  se  con- 
former. Celle-là  saura  toujours  l'atteindre;  mais 
c'est  à  la  loi  qui  contient  la  liberté  de  la  presse 


cence,  par  conséquent  coatraveDtîoa,  délit  ou 

crime. 

S'il  est  impossible  de  supposer  que  la  Charte 
ait  voulu  dire  :  tout  Franchis  peut  publier  et  faire 
imprinier  ses  opinions  en  se  conformant  aux 
lois  qui  punissent  l'abus  qu'il  ferait  de  cette  li- 
berté, il  faut  bien  reconnaître  qu'elle  entendait 
par  des  lois  répressives  de  cet  abus,  celles  qui, 
réprimant  le  mal,  l'empécheraieiit  de  se  ré- 
pandre. , 

L'écrivain  qui  abuse  de  la  presse  ne  peut  pas 
réclamer  le  privilège  de  la  liberté  de  la  presse. 
Il  n'est  plus  dans  la  condition  de  ce  droit,  et  la 
Charte  ne  donne  pas  un  brevet  à  la  licence.  Elle 
ne  permet  pas  de  porter  la  corruption  dans  le 
coros  social,  sauf  !l  punir  celui  qui  aurait  jeté 
parmi  nous  des  germes  empoisonnés. 

Les  Chambres  t'ont  déclaré  par  la  toi  du  9  no- 
vembre 1815,  qui  autorise  la  poursuite  judi- 


première 

libertés,  qui  est  de  ne  pas  nuire  à  autrui  i  elle 
est  conformu  à  rarlicle  15  de  la  loi  du  21  octo- 
bre ISI  t,  et  aux  articles  2  et  3  du  Code  pénal 
maintenu  par  la  Charte,  qui  assimilent,  dans 
tous  les  cas,  aux  crimes,  les  tentatives  de  cri- 
mes, et  aux  délits  les  tentatives  de  délits,  dans 
les  cas  déterminés  par  une  disposition  spéciale 
de  la  loi. 

Mais  l'autour  qui ,  après  avoir  composé  un 
ouvrage  criminel,  s'en  dessaisit  et  le  livre  à  l'im- 
pression \  l'iiuteur  qui  le  fait  imprimer  pour  mul- 
tiplier les  provocations  que  cet  ouvrage  renfer- 
me, n'a-t-il  pas  tenté  de  commettre  le  crime 
qu'il  consommerait  par  la  publication  de  son 
écrit?  L'impression  commentiée  n'est>elte  pas  un 
acte  extérieur,  un  commencement  d'exécutiouT 
et  le  magistrat  spectateur  de  cette  tentative 
coupable,  atteudra-t-il  que  le  crime  soit  con- 
sommé? 

N'espérez  pas  que  l'écrivain  corrige  un  ouvrage 
enfante  bous  de  si  malheureux  auspices.  Des 
provocations  directes  nu  crime  donnent  à  l'ou- 
Trage  entier  un  caractère  criminel.  On  peut  le 
détruire  et  non  pas  en  changer  la  nature  par  des 
corrections  qui  n'en  changeraient  pas  l'esprit. 
L'auteur  lui-même  n'en  aura  pas  le  pouvoir,  et 
ses  iotentloua  trahiraient  sa  plume. 

Faudru-t-il  se  laisser  abuser  par  l'expectative 
d'un  incertain  repentir?  Mais  la  loi  ne  doit  pas 
d'indulgence  au  crime,  elle  n'en  doit  pas  à  la 
tentative  du  crime,  dont  le  plus  souvent  son 
aveugle  comotaisaoce  amènerait  la  consommation. 
L'intérêt  du  la  société  ne  peut  pas  être  livré  aux 
chances  du  hasard  et  aux  mouvements  d'une 
conscience  qu'un  ouvrage  criminel  accuse.  La 
tentative  est  consommée^  si  le  crime  ne  l'est  pas. 
La  loi  punit  la  tentative.  11  faut  donc  pouvoir 
saisir  l'écrit  dont  l'impression  commencée  con- 
stitue la  tentative  du  crime  et  en  fournit  la 
preuve. 

il  était  impossible.  Messieurs,  d'être  aans  dan- 
ger plus  indulgent  à  l'égard  des  ouvrages  moins 
criminels  et  de  ne  pas  appliquer  rigoureusemeat 


aux  délits  projetés  par  la  presse,  tonte  la  sévé- 
rité de  la  loi  ciu  9  novembre  1815. 

Voilà  pourquoi  l'ariicle  8  ne  permet,  honlei 
deux  cas  prévus  par  l'article  7,  de  saisir  le^oo* 
vrages  qu^autaut  qu'il  y  a  eu  publication. 

Mais  il  a  dû  couaidèrcr  comme  publicatios. 
soit  la  distribution  de  tout  ou  partie  de  l'écrit, 
soit  le  dépôt  qui  en  est  foit  en  exécution  de  Tar- 
ticte  14  de  la  loi  du  21  octobre  18(4. 

Le  principe  sur  lequel  cet  article  repose  n'ex- 
cite point  de  contradiction.  Seulement  on  nous 
reproche  de  le  détruire  par  les  caractères  que  nous 
assignons  à  la  publication  des  écrits. 

Jamais  sans  doute  on  a  pensé  que  l'édition  d'oa 
ouvrage  dût  être  achevée  et  vendue  avant  qu'il 
fat  permis  d'en  poursuivre  l'auteur,  s'il  avait 
abusé  de  la  liberté  de  la  presse. 

L'écrivain  qui  distribue  ou  qui  vend  des  feuîU 
les  dépondantes,  en  apparence,  d'an  ouvrage  plus 
étendu,  n'en  est  pas  moins  responsable  que  de 
l'ouvrage  eatier.  Uo  écrit  coupable  ne  serait  ja- 
mais achevé,  si  l'auteur,  en  n'en  distribuant  qu'une 
partie,  avait  droit  à  l'impunité  de  sa  faute. 

La  loi  ne  doit  pas  non  plus  s'informer  si  l'ou- 
vrage n'a  été  distribué  par  l'auteur  qu'à  des  amis, 
dont  cette  frivole  excuse  grossirait  bientdt  le 
nombre.  Un  seul  exemplaire  sorti  de  ses  maioa 
constitue  aussi  bien  la  publication  de  l'ouvrage 
que  la  distribution  de  eux  ou  de  cent  exemplai* 
res. 

Le  dépôt  prescrit  par  la  loi  de  1814  est  la  po- 
blicalion  oitlcielle  de  l'ouvrage,  la  déclaration 
légale  de  sa  mise  en  vente,  la  première  distribu- 
tion qui  en  est  faite.  Aucun  intervalle  n'est  pres- 
crit entre  la  publication  et  le  dépôt.  Le  dépôt  est 
donc  le  commencement  de  la  publication.  If  n'au- 
rait aucune  utilité  réelle,  si  1  autorité  ne  pouvait 
pas  saisir  ft  l'instant  l'ouvrage  qu'elle  défère  aux 
lois.  Ce  serait  évidemment  une  formalité  sans 
objet. 

La  lot  de  1814,  en  défendant  de  mettre  en  vente 
ou  de  publier,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
un  écrit  quelconque  avant  d'avoir  déposé  le  noco' 
bre  prescrit  d'exemplaires,  a  voulu  que  le  gou- 
vernement fût  instruit  de  l'existence  et  du  cuo- 
teau  de  l'ouvrage  qu'elle  permet  de  foire  saisir 
et  séquestrer.  La  dépôt  est  donc  pour  le  gouver- 
nement une  véritable  publication  ï  ou  la  faculté 
de  saisir  un  ouvrage,  dont  l'édition  pouirait  être 
enlevée  après  le  dépôt,  sans  aucun  obstacle  légal, 
serait  tout  à  fait  dérisoire. 

Bn  conservant  le  droit  de  saisir  à  Tinstant  du 
dépôt,  la  loi  nouvelle  contient  cependant  une 
amélioration  remarquable  à  la  loi  de  1815.  Celle* 
ci  autorisait  à  saisir  l'ouvrage  livré  à  l'impression, 
et  qui  pouvait  n'entraîner  contre  son  auteur  que 
des  peines  correctionnelles.  La  loi  proposée  laisse 
à  l'éiTivain  le  temps  de  revoir,  de  corrieer,  de 
retirer  son  ouvrage,  d'en  faire  disparaitreles  fâ- 
ches, ou  de  le  supprimer,  lillle  n'arrête  son  éi'ril* 
s'il  est  dangereux,  qu'au  moment  où.  il  dépose 
ou  distribue  ce  qu'il  en  a  fait  imprimer,  ce  qu'il 
annonce  publiquement  n'avoir  plus  l'inlealion 
de  soumettre  encore  à  sa  propre  critique.  Celte 
loi  est  donc  plus  douce  que  l'ancienne,  fille  con- 
cilie mieux  les  îutéréts  des  écrivains  et  de  la  so- 
ciété, la  liberté  de'la  presse  et  l'ordre  public. 

Mais  pourquoi  ces  entraves  qui  enchataent  U 
liberté  de  la  presse?  Pourquoi  cette  déclaration, 
ce  dépôt?  Comment  ne  pas  s'indigner  d'une  dis* 
position  qui,  au  nom  de  la  loi,  permet  de  pou^ 
suivre  et  de  punir  l'auleur  qui  satisfait  aux  obli- 
gations que  la  lui  commande?  On  l'affranchit, il 
est  vrai,  de  la  peine,  s'il  consent  à  sacEifier  wa 
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otivruge.  UaiB  cette  hoDteuBe  capitalation  entre 
rnccusaleur  et  l'acousé  ne  doit  pas  être  admise. 
L'iiUi^rët  de  la  Bociétô  en  serait  compromis. 

Ailleurs,  on  a  dit  que  ce  serait  une  prime  ao- 
eoniêo  k  la  l&ctieté. 

Ënlin,  on  nous  assure  qu'il  y  a  tout  au  moins 
de  la  faiblesse  &  redouter  les  abus  de  la  presse  ; 
qui-,  semblable  &  la  lance  d'Achille,  elle  saura 
l^iu'Tir  les  blessures  qu'elle  pourrait  faire;  que 
(le«  lois  propres  à  prévenir  les  délits  de  la  presse 
en  détruisent  ta  liberté^  qui  touche  &  tout»  nos 
liburtéti;  qu'elles  violent  ouvertement  la  Charte, 
irialjlissent  un  mode  de  cenaure  plus  odieux  que 
la  Cl  usure  directe,  et  que  la  poursuite  dea  délits 
oa  div  orimes  de  la  presse  ne  doit  jamais  airéter 
la  libre  circulation  des  ouvrages. 

Je  no  sais,  Messieurs,  si  mon  esprit  égare  ma 
nùsoii  ;  mm  jamais  système  ne  m'a  paru  plus 
antlsoolal  que  cette  étrange  doctrine.  Ce  n'est  pas 
ia  théorie  de  la  liberté  de  ta  presse;  c'est  la  théo- 
rie du  libelle. 

Destinée  à  éclairer  les  hommes,  la  presse  peut 
aussi  les  corrompre,  et  l'histoire  de  ses  abus  n'est 
lias  moins  longue  que  l'histoire  de  ses  bienfaits. 
Nous  le  sarons  ;  el  on  nous  demande  de  laisser 
rim[frlmerie  sans  discipline,  l'autorité  sans 
iDoyens  de  surveillance,  les  llbellistes  sans  frein, 
la  société  sons  garantie  contre  leurs  attentats; 
on  nous  demande  l'ombre  et  le  mystère  pour 
(]i<'ils  puissent  préparer  et  répandre  librement  la 
(li?'*orae  et  la  contagion. 

Supprimes  la  nécessité  de  la  déclaration,  celle 
du  (léi>dt  des  ouvrages,  vous  favorises  dès  lors 
les  impressions  clandestines;  vous  multiplies  les 
chances  d'impunité  en  augmentant  la  mfficulté 
deit  recherches.  Vous  encouragez  tous  les  moyens 
de  rmude  et  d'évasion  ■  la  découverte  de  l'impri- 
meur 8^  la  première  énigme  &  résoudre  ;  les  pre- 
miers renseignements  k  obtenir  seront  presque 
toujours  un  problème. 

La  loi  poursuit  l'ouvragé  au  moment  du  dépôt. 
Mais  elle  n'ordonne  pas  nécessairement  d'en 
poursuivra  et  d'en  punir  l'auteur,  môme  en  con- 
damnant son  écrit,  s'il  ne  renferme  pas  de  pro- 
vocations directes  a  des  crimes. 

Klle  oH're  à  l'écrivain,  un  moyen  lésUime  d'af- 
franchir sa  personne  de  la  poursuite  airigée  con- 
tre Kon  livre  ou  son  pamphlet. 

La  loi  ne  manque  donc  pas  de  générosité. 

Mai*  pat  une  de  ces  contradictions  trop  fW- 
niiciites  dans  le  langage  de  ceux  qui  la  coin- 
baitent,  on  l'accusait  tout  l'heure  de  barbarie, 
et  maintenant  on  lui  reproche  une  dangereuse 
clémence. 

Dépoutllerons-aous  donc  la  loi  de  son  plus  no- 
ble aitribulT  n'en  ferons-nous  gu'un  instrument 
de  vengeance,  et,  pour  obtenir  nos  suffrages, 
(Icvm-t-elle  totijoars  frapper,  toujours  punir  et 
jamais  excuser? 

Son  indulgence  sera,  dil-on,  une  prime  accor- 
dée à  la  l&chel^l...  Àh.  Messieurs,  nous  avons 
des  hommes  une  plus  noble  opinion  I  Kous 'pen- 
sons que,  même  avec  des  intentions  droites  et  un 
cœur  pur.  il  est  possible  de  s'égarer;  nous  croyons 
qu'il  y  a  du  courage  el  de  l'honneur  h  réparer  une 
erreur  involontaire  el  qu'un  écrivain  se  relève  et 
Hft  s  avilit  pas,  quand  il  sacrifie  l'intérêt  de  son 
amour-propre  aux  intérêts  de  la  soci'ilé  dont  les 
droits  ne  seront  point  blessés  eu  acceptant  cette 
honorable  satisfaction. 

Mais  si  le  courage  à  persévérer  dans  One  fUule 
parait  à  quelques  hommes  si  louable,  si  glorieux, 
comment  tftxcnl-ils  de  faiblosso  les  justes  alar- 
mes de  la  société  sur  l'usage  d'une  liberté  qui 


pourrait  l'épouvanter  nu  Jour  par  la  pins  terrible 

des  catastrophes  t 

Oui,  J'en  conviens,  la  presse  ressemble  à  lalance 
d'Achille.  Elle  blesse,  mais  elle  ne  guérit  pas; 
l'écrit  séditieux  s'adresse  aux  passions.  Il  les 
flatte  pour  les  déchaîner.  Son  triomphe  est  dans 
leur  excès.  La  raison  est  souvent  contre  elles 
une  arme  impuissante.  Ses  victoires,  fruits  de  la 
réflexion  et  du  temps,  sont  toujours  lentes. 
La  presse  n'est  donc  pas  capable  de  remédier  aux 
blessures  qu'elle  peut  faire  :  et  si  la  loi  n'en  con- 
tienl  pas  la  liberté  par  de  sages  précautions  nous 
essayerons  trop  tard  d'en  arrêter  la  licence. 

Si  la  libenè  de  la  presse  louche  à  toutes  nos 
libertés,  n'oubllouB  pas  qu'elle  peut  les  entraîner 
toutes  dans  le  même  naufrage,  qu'elle  a  préparé 
une  fois  la  chute  du  trdne,  que  les  lois  sont,  bien 
plus  que  d'obscurs  ëcrftB,  les  véritables  soutiens 
des  Btais,  et  que  la  monarchie  est  pour  les  Fran-  ' 
Cais  la  première  de  leurs  libertés. 

Ce  serait  tout  méconnaître  et  tout  confondre  que 
de  comparer  à  la  censure  la  loi  qui  permet  de 
saisir  un  ouvrage  et  de  le  déférer  aux  tribu- 
naux. 

Eritre  l'autorilé  gui  censure  et  l'écrivain,  il  n'y 
a  point  d'Intermédiaire.  Le  censeur  commande. 
L'écrivain  est  réduit  à  suivre  la  volonté,  dont  on 
lui  fait  un  devoir. 

Maïs  quand  la  loi  autoKse  des  poursuites  elle 
seule  devient  le  juge  de  l'ouTraEe.  L'auteur  fait 
publiquement  retentir  aa  réclamation  et  sa  dé- 
fense. Les  magistrats  investis  du  droit  de  statuer 
sur  les  intérêts  des  hommes  appliquent  la  loi  qui 
est  toujours  l'expression  de  la  volonté  générale. 
Leur  décision  émane  de  cette  ravale  justice  &  la- 

Quelle  tous  les  citoyens  doivent  fendre  hommage. 
Ile  n'est  pas  un  de  ces  actes  d'exception  quali- 
fiés de  censure. 

Devons-nous  craindre.  Messieurs,  de  violer  ia 
Charte  en  réglant  ainsi  par  tes  lois  l'exercice  dâ 
la  liberté  de  la  presse  t  Craignons  plutôt  de  ftSe 
conspirer  la  Charte  contre  elle-même  par  une 
fausse  interprétation  de  sa  volonté  el  d'armer  la 
licence  des  écrits  d'une  garantie  qu'elle  n'accorde 
qu'à  la  liberté  de  la  presse. 

S'il  fallait  entendre  cette  liberté,  telle  qu'on 
nous  la  représente,  la  société  seniit  la  proie  des 
libellistcs.  La  Charte  leur  aurait  livré  la  religion, 
les  mœurs,  l'autorité  souveraine,  toutes  nos  in- 
stitutions, toutes  nos  franchisée,  ne  réservant  à 
laloi  gue  la  triste  fecutté  de  punir  des  crimes, 
dont  elle  deviendrait  complice  en  souffî-anl  leur 
consommation. 

Ne  blasphémons  pas  la  Charte;  ses  conceptions 
furent  plus  élevées  :  puisée  dans  les  monuments 
vénérables  des  siècles,  elle  n'a  pas  rattaché  la 
chaîne  de  nos  souvenirs  pour  défruire  toutes  les 
espérances,  ni  placé  dans  Tn^ro  le  plus  solennel 
de  la  monarchie  un  pouvoir  au-dessus  des  lois, 
plussouvcnt  ennemi  qjo^llié,  et  qu'on  ne  pourrait 
atteindre  qu'après  qu'il  aurait  frappé.  La  fiiculté 
de  saisir  L's  ouvrages  pour  les  faire  juger  par 
les  tribunaux  est  donc  une  condition  néces- 
saire de  ta  liberté  de  la  presse,  st  on  ne  veut  pas 
qu'elle  dégénère  léfnilemenien  licence. 

Mais  convient-il  délaisser  subsister  l'ordre  ac- 
tuel des  juridictions  pour  !c  jugement  des  abus 
de  la  presse?  Los  tribunaux  correctionnels  conti- 
nueroni-ils  i\  en  connaître  lorsque  ces  abus  ne 
constitueront  qu'un  délit,  ou  même  ulors  faut-Il 
en  attribuer  la  conn;u?sanro  îi  un  jury  ? 
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jurés  pour  les  procédures  ea  matière  criminelle. 
Bd  1791 ,  eite  crut  pouvoir  appliquer  cette  institu- 
tion au  ju^mcnt  des  écrits  par  la  voie  crimiaclle 
DU  par  la  voie  civile  ;  mais  étonnée  bientôt  de 
ce  qu'elle  avait  fait,  elle  recula  devant  soa  propre 
ouvrage,  et  quinze  jours  n'étaient  pas  encore 
écoulés,  qu'elle  rendit  une  loi  prohibant  de  por- 
ter devant  les  jurés  la  connaissance  des  délits 
gui  n'entraîneraient  pas  des  peines  afflitives  ou 
intimantes. 

Longtemps  après  et  h  une  époque  plus  solen- 
nelle et  plus  funeste,  on  essaya  de  renouveler 
cette  ancienne  disposition  si  promptemeut  aban- 
donnée de  lu  constitution  de  1790.  Toute  la  théo- 
rie que  je  C0Dit>ats  sur  la  libre  circulation  des 
écrits  et  sur  le  mode  de  jugement  des  délits  de 
la  presse,  est  exactement  résumée  dans  l'arti- 
cle 64  de  l'Acte  additionnel  du  22  avril  1815.  Cet 
article  fut-il  une  concession  de  la  part  du  tyran 
pour  reconquérir  le  pouvoir  ?  Fut-il  une  précau- 
tion prise  contre  lui  pour  se  ménager  les  moyens 
d'abattre  sa  puî'ii;ancii  usurpée  ?  Appartenait-il  à 
des  hommes  guidés  par  d autres  intentions?  Je 
l'ignore,  mais  voilà  sa  source;  etsicen'est  point 
une  raison  pour  le  rejeter  sans  examen,  c'est  du 
moins  un  motif  de  peser  avec  une  juste  défiance 
les  prétendus  avantages  que  nous  promettent  ses 
partisans. 

Je  crois  cependant,  Messieurs,  que  la  question 
du  renvoi  des  délits  de  la  presse  à  un  jury  ne 
devrait  pas  maintenant  s'agiter  parmi  nous.  La  loi 

2ui  vous  est  proposée  n'est  pas  une  loi  de  juri- 
iction.  Bile  ne  tend  point  à  conférer  des  attribu- 
tions nouvelles.  Snn  but  unique,  relativement  à 
la  poursuite  des  crimes  et  des  délits  de  ta  presse, 
est  de  régler  le  mode  de  procéder  devant  les  ju- 
ridictions établies.  Dès  lors ,  la  proposition  de 
chanser  cet  ordre  de  juridiction  et  de  soumettre 
h  un  jury  les  délits  de  ta  presse,  qui  soot  aujour- 
d'hui de  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
nels, ne  saurait  faire  la  matière  d'un  amendement 
au  projet  de  loi. 

Vainement  nous  a-t-on  objecté  que  considérer 
cette  proposition  -  comme  une  question  préjudi- 
cielle, est  la  timide  ressource  de  la  faiblesse  qui 
craint  d'être  vaincue  en  l'examtoant  au  fond. 

Nous  prouverons  dans  peu  d'instants  que  nous 
ne  refusons  pas  le  combat,  et  que  peut-être  la 
victoire  ue  nous  sera  pas  infidèle. 

Mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  abstenir  de 
faire  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  simplement 
d'apporter  une  moditication  spéciale  h  une  légis- 
lation particulière  soumise  aux  délibérations  de 
la  Chambre  ;  qu'on  voudrait,  au  contraire,  inci- 
demment innover  à  notre  législation  criminelle, 
en  altérer  les  bases  et  statuer  par  occasion  sur  un 
point  que  l'initiative  royale  n  a  pas  mis  en  dis- 
cussion. 

On  peut  sans  doute  en  faire  l'objet  d'une  pro- 
positon directe  de  loi,  qui  serait  alors  discutée 
avec  la  solennité  des  formes  établies  pour  ces 
sortes  de  délibérations.  Mais  la  commission  nom- 
mée par  la  Chambre  a  elle-même  reconnu,  après 
de  longues  méditations,  qu'on  ne  pouvait  pas, 
sans  blesser  toutes  les  règles  de  la  législation,  en 
faire  l'objet  d'un  amendement. 

Nous  aurons  du  moins,  continue  l'un  des  anta- 
gonistes du  projet  de  loi,  la  faculté  de  le  rejeter, 
fti  ta  couronne  refuse  d'accepter  comme  amende- 
ment la  proposition  de  l'attribution  des  délits  de 
la  presse  à  un  jury. 

La  Gliambre  n'a  pas  besoin,  Messieurs,  de  ce 
prétexte  pour  ne  pas  adopter  le  [irojel  de  loi  que  , 
ledéfenda.  J'oserai  même  lui  dire  qu'un  pareil  ( 


moyen  tie  conviendrait  pas  àsadignité,  elq!^ 
ne  se  justifierait  pas  à  ses  propres  veoxâr' 
repoussé  un  projet  utile,  parce  que  fa  loi  qi;-. 
gleson  pouvoir  ne  lui  aurait  paspennisiiT£- 
ser,  par  forme  d'amendement,  une  dispôs'.2 
qui  en  excéderait  évidemment  les  bonK& 

Je  ne  devine  pas  non  plus  la  raiMn  à"n\ei 
public  qui  autoriserait  à  rejeter  une  in  uaa 
favorable  â  la  liberté  de  la  presse,  parce  qc  i 
n'y  aurait  pas  changé  l'ordre  des  jurididion, 
restera  le  même,  si  on  le  rejette.  Votre  déli» 
tiou,  Messieurs,  n'aurait  donc  pour  r^'sulut  «jcc 
de  priver  les  écrivains  des  amélioratioDjei 
garanties  que  cette  loi  nouvelle  leur  assore.  V 
manquerai t-elle  pas  alors  de  ce  caractère  de  jtL^^ 
tice  et  de  sagesse  qu'il  est  de  notre  deToirdu!- 
primer  à  tous  les  actes  de  la  puissance  que  dx- 
concourons  à  exercer? 

Cependant,  Messieurs,  sans  cnteodre  3{qm- 
vcr  une  discussion  que  je  crois  actoellemeat  dt- 
placée,  je  consens  à  examiuer  te  fond  i'mt  pro- 
position qui  n'est  pus  légalement  faite. 

Cou  viendrai  tril  donç  de  soumettre  i  ud  jor;  ii 
connaissance  des  délits  de  la  presse  ? 

Depuis  longtemps  la  division  des  utioos  TEpn- 
hensibtesa  été  adoptée  par  notre  légistatin^td:» 
qu'elle  avait  été  faite  par  nos  puwicistK.dos 
les  opinions  ont  passé  dans  le  coips  de  do;  lai*. 

L'Assemblée  constiUiantedistinguales  coalnieB- 
lions,  les  délits  et  les  crimes;  elle  ÎDstiliu  poir 
les  juger  la  police  municipale,  ta  police  o«nc- 
tionnelle  et  la  procédureparjuié8;lousn»Codt:i 
ont  respecté  cette  division  et  cette  hiérarcbie  ju- 
diciaire. 

Des  théoriciens  prétendent  que  cette  clasaiiix- 
tion  des  actions  des  hommes  ^t  puremeot  arb:- 
raire,  puisqu'elles  n'ont  été  (^ualitiéfô  que  pub 
genre  des  peines,  qui  détermine  aussi  î'ordrede^ 
Juridictions. 

Ils  ne  font  pas  attention  que  les  peine-i  étsnl 
graduées  suivant  la  gravité  de  racdoD,soQl  pro- 
portionnées au  caractère  moral  du  fait,  et  f  il 
est  dès  lors  iudifféreot  de  régler  la  juridioioB 
par  l'ordre  des  peines  ou  par  la  quahtë  de  l'ac- 
tion, puisque  cet  ordre  et  cette  qualité  mi 
sentiellement  corrélatives. 

Sans,  doute  on  peut  dire  que  dans  lacli£»fi- 
cation  des  délits,  il  y  a  primitîvemeDt  ((ueiqDi 
chose  d'arbitraire,  parce  qu'une  même  action  pr- 
être appréciée  sous  divers  aspects.  Mais  la  iu> 
qui  combine  la  morale  et  l'intérêt  public,  les  bi- 
bitudes  et  les  besoins  d'un  peuple  avant  de  li^er 
des  prohibitions  et  des  peines,  ne  marcbe  pas  as 
hasard. 

Ce  n'est  donc  pas  un  médiocre  incouvéaiem 
que  de  désordonuer  par  une  classirication  par- 
tielle, ou  par  un  changement  de  juridiction, 
toute  une  législation  criminelle.  On  croit  ne  tou- 
cher qu'à  une  partie  de  l'édifice,  oa  les  ébriDii: 
toutes  ;  on  en  détruit  les  liaisons  et  l'Iiarraonit', 
et  le  jurisconsulte  le  plus  habile  ne  saurailK^" 
voir  tous  les  dangers  de  rinuovation  qu'oano»^ 
propose. 

A  cette  première  observation,  digne  d^pn)* 
fondes  méditations  du  législateur,  coouHHt.sB 
réunissent  d'autres  motifs  qui  méritent  aii^i  i> 
plus  sérieuse  attention  i 

Renverra-t-ou  tous  lesdélits  aux  jurés?  felsQ' 
attribuera- t-on  que  la  connaissance  des  delii-"^? 
la  presse?  Procédera-t-on  sur  ces  délits  deviw 
les  cours  d'assises?  Les  jurés  seront4ls  plw» 
près  des  tribunaux  civils  ?  , 

Dans  la  plupart  de  ces  cas,  il  faudrait  n 
nouveau  qui  râglAt  toute  l'iastructioa  parjnn»' 
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>tir  les  délits,  et  ce  code  ne  serait  pas  Touvrage 
ù'uD  jour. 

Si  TOUS  n'attribuez  aux  jurés  que  la  connais- 
sance  des  délits  de  la  presse,  tous  troublez  par 

une  exception  particulière  Tordre  lé^  des  ju- 
ridtctions;  les  justiciables  sont  distraits  pour  uti 
seul  genre  de  délits  de  leurs  juges  naturels, 
qui  conservent  leur  juridiction  sur  toutes  les  ac- 
tions du  môme  genre  n'emportant  que  des  peines 
correctionnelles.  Vous  créez  une  commission,  et 
cette  double  entreprise  est  contraire  aux  arti- 
cles 62  et  63  de  la  Charte. 

Voyez  d'ailleurs  l'incobérence  d'une  telle  dé- 
termination. Les  délits  résultant  des  discours 
prorérés  dans  des  lieux  ou  des  réunions  publics, 
les  délits  résultant  d'ouvrages  écrits  à  la  main, 
sont  à  pu  prés  de  la  même  espèce  que  les  dé- 
lits résultant  d'un  ouvrage  livré  h  l'impression. 
Celui-ci  sera  Jugé  par  des  jurés.  Les  autres  res- 
teront daus  le  domaine  de  la  police  corection- 
nelle. 

Pro^era-t-on  devant  la  cour  d'assises?  Vous 
Ilorestirez  d'une  juridiction  étrangère  k  la  loi  de 
son  institution,  et  dont  elle  n'aura  pas  la  pléni- 
tude. Bile  sera  donc  en  cela  un  tribunal  extraor- 
dinaire, un  tribunal  spécial. 

Placerez-Tous  des  jurés  près  des  tribunaux  ci- 
vils? Mais  en  ce  cas  le  tribunal  correctionnel 
jugera-t-il  souverainement?  Vous  détruisez  alors 
un  degré  de  juridiction.  Vous  lui  accordez  une 
indépendance  que  la  loi  lui  refuse.  Vous  dépouil- 
lez tes  cours  royales  d'une  partie  de  leur  pouvoir. 
Vous  bouleversez  la  hiérarchie  des  tribunaux.  Ses 
jugements  seront-ils  sujets  à  l'appel  ?  Vous  aurez 
donc  aussi  des  jurés  devant  le  tribunal  qui  eu 
connaîtra  en  dernier  ressort.  Un  jury  pourra  donc 
réformer  la  déclaration  d'un  autre  jury;  et  quelle 
garantie  aurez-vous  que  le  second  aura  plus 
d'instruction  que  le  premier?  iNe  serait-ce  pas 
d'ailleurs  un  périlleux  exemple  pour  l'institution 
du  jury  en  matière  criminelle,  que  cette  faculté, 
inouïe  parmi  nous  jusqu'à  ce  jour^  de  soumettre 
à  un  nouvel  examen  un  fait  apprécié  et  déclaré 
par  un  jury? 

Ce  n'est  pas  une  idée  heureuse  que  la  proposi- 
tion faite  par  un  de  nos  honorables  collègues  de 
laisser  aux  tribunaux  correctionnels  la  connais- 
eance  des  délits  de  la  presse  en  premier  ressort, 
et  de  les  faire  ju^er  sur  l'appel  par  la  cour  d'assises 
après  la  déclaration  d'un  jury. 

Cette  transaction  entre  les  opinions  choque  trop 
vivement  nos  règles  judiciaires  et  la  raison  pu- 
blique à  laquelle  nous  devons  l'institution  des 
jurés,  pour  que  la  réfutation  d'un  tel  projet  nous 
occupe  longtemps. 

D'abord,  les  cours  d'assises  n'ont  point  de  ju- 
ridiction sur  les  tribunaux  correctionnels. 

Ensuite,  le  prévenu  traduit  devant  un  jury, 
doit  y  paraître  avec  la  présomption  de  son  inno- 
cence. Il  doit  y  trouver  des  Ifommes  dont  rien  fie 
;irévienne  et  n'obscurcisse  le  jugement.  Là,  tout 
doit  s^pprendre  en  mtoie  temps:  l'accusation, 
la  preuve,  la  jusUflcation.  C'est  dans  une  instruc- 
tion purement  orale  que  la  loi  a  placé  la  garan- 
tie de  l'accusé.  C'est  un  fait  qui  n'a  encore  été 
présenté  à  la  décision  de  personne  qu'elle  livre  à 
l'examen  du  jury. 

Mais  si  les  choses  n'étaient  plus  entières,  si  le 
prévenu  n'arrivait  devant  les  jurés  qu'avec  une 
condamnation,  les  motifs  et  tes  précautions  delà 
loi  seraient  également  trompés. 

Et  d'ailleurs  comment  admettre  qu'un  juge- 
înent  rendu  par  un  tribunal,  puisse  être  soumis 
i  une  révision  par  des  jurés  ;  que  dos  hommes 


sans  autorité  publique  aient  l'exorbitant  pouvoir 
de  réformer  la  décision  des  magistrats  institués 
par  le  souverain? 
Supposons  maintenant  qu'il  soit  possible  d'a- 

Slanir  toutes  les  difQcultés  que  nous  venons  d'in- 
iquer,  et  qui  dérivent  de  l'état  actuel  de  notre 
législation,  devant  quel  jury  portera-t-on  la  con- 
naissance des  délits  de  la  presse? 
Les  uns  veulent  un  jury  spécial  -, 
Les  autres  un  jury  supérieur; 
Quelques-uns,  et  c'est  le  plus  petit  nombre,  se 
contentent  du  jury  ordinaire. 

L'impossibilité  de  s'accorder  sur  le  choix  d'un 
jury,  est  déjà  peut-être  un  assez  fort  argument 
contre  l'application  de  cette  institution  aux  délits 
de  la  presse. 

11  faut  néanmoins  eu  convenir.  Messieurs, 
l'établissement  d'un  jury  spécial  serait  indispen- 
sable dans  le  système  que  ]e  combats.  Mais  cet 
établissement  serait-il  compatible  avec  la  Charte 
ei  rinstitution  du  jury,  telle  qu'elle  existe  en 
France?  Des  jurés  spéciaux,  des  joréssupérieurs, 
créés  pour  un  seul  genre  de  délit,  seraient-ils 
donc  autre  chose  qu'une  commission  7  La  Charte 
nous  permet-elle  d'en  créer  une  ?  Si  cette  créa^ 
tion  illégale  est  impossible,  iï  faut  renoncer  à  la 
théorie  d'un  jury  extraordinaire;  et  nous  ToiU 
rejetés  dans  le  jury  commun. 

Mais  l'institution  de  ce  jury  commun  ne  rece- 
vrait-elle pas  aussi  une  violente  atteinte  de  l'éta- 
blissement d'un  jur}  spécial,  si  la  création  en 
était  possible?  Ce  triage  entre  des  citoyens  appelés 
par  la  loi  à  ces  pénibles  lonctions,  les  encourage- 
rait-il à  les  remplir?  Y  apportent-ils  déjà  trop  de 
ferveur,  et  la  loi,  en  les  frappant  d'incapacité 
dans  un  cas,  ne  les  autoriserait-elle  pas  k  se  dé- 
clarer incapables  dans  tous  les  autres  ?  Comment 
dire  à  des  hommes  qui  répugnent  toujours  à  ve- 
nir juger  d'autres  hommes  :  vous  avez  assez  de 
lumières  pour  juger  un  crime  et  disposer  de  la 
vie  d'un  de  vos  semblables.  Vous  n'eu  avez  pas 
assez  pour  juger  un  délit  et  disposer  de  sa  li- 
berté ou  d'une  trés-médiocre  partie  de  sa  for- 
tune. 

Ne  craignons  pas  cependant  de  l'avouer  :  si  le 
jury  commun  est  propre  à  statuer  sur  le  fait  d'un 
crime  commis  par  la  presse,  il  aurait  peu  d'ap- 
titude à  apprécier  un  délit  commis  avec  le  même 
instrument. 

Les  crimes  sont  plus  évidents  et,  en  quelque 
sorte,  plus  matériels.  La  provocation  coupable 
est  à  découvert.  Elle  frappe  tous  les  yeux;  elle 
est  il  la  portée  de  tous  les  esprits. 

Mais  dans  les  délits  qui  seront  toujours  bien 

filus  fréquents  que  les  crimes,  il  n'est  pas  aussi 
acile  de  démêler  l'adresse  avec  laquelle  l'auteur 
à  enveloppé  sa  pensée.  11  faut  donc  une  habitude 
et  une  instruction,  que  la  plupart  des  jurés  n'ont 
pas. 

Cette  institution  du  jury  n'est  pas  assez  natu- 
ralisée parmi  nous;  elle  n^y  a  point  acquis  assez 
de  periectionnement  ;  elle  est  trop  négligée  par 
nos  concitoyens,  qui  recherchent  à  T'envi  les 
moyens  de  se  dérober  aux  devoirs  qu'elle  impose, 
pour  qu'on  défère  à  des  jurés  la  connaissance  des 
délits  de  la  presse. 

Les  écrivains,  la  liberté  de  la  presse,  la  société, 
n'y  trouveraient  point  de  garantie.  Quelquefois 
des  condamnations  absurdes ,  plus  souvent  une 
scandaleuse  impunité ,  dont  nous  avons  vu 
même  en  matière  criminelle,  plus  d'un  exemple, 
compromettraient  l'ordre  public,  nos  institutions, 
et  le  droit  précieux  que  nous  voulons  conserver. 

«  Mais  est-il  poeuble,  nous  a-t-on  dit,  4e  laisser 
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«  ^  des  tribunaux  subalternes,  composés  de  trois 
f  jugea, le  soiadejugerlea produclioiiâtlu  giHiii!? 
t  Faut-il  tolérer lesdoctriiies  efrrayaQtesctu  tniiiis- 
t  tère  public  qu'ils  ont  sanctionnées  par  leurs  ju- 

•  gementâ?  Ne  sout-its  pas  un  instrument  usé  dans 
«  Topiaion  et  déjà  sans  influence  f  Des  écrivains 

■  geront-ils forcés  de  venir  s'asseoir  sur  les  mêmes 

■  bancs,  à  côté  des  mendiants  et  des  vagabonds? 
«  La  presse  est  l'adversaire  dugouvernemeut.  It 

m  n'y  aura  point  d'impartiaUtô,  si  vous  donnez 
«  contre  elle  au  gouveroement,  dans  les  ajgonts 

•  qu'il  institue,  uu  jury  permanent  qui  lui  sera 
I  dârouô,  par  ambition,  par  le  désir  d'un  avance- 
«  raeot  plus  rapide  et  par  les  habitudes  et  une  ja- 
«  loasio  de  pouvoir  qui  leur  sont  communes. 

«  Les  jurés  sont  préférables  :  ce  sont  des  bommos 
c  sans  passion,  qui  rentrent  dans  les  rangs  de  la 
>  société,  dont  ils  ne  sortent  q^u'un  moment,  et  qui 
t  qui  sont  les  organes  de  l'opinion  publique, seule 
«  véritable  jugo  de  récrit  qu'il  faut  absoudre  ou 

condamner.  ■ 

Bn  matière  de  délits  de  la  presse,  Messieurs,  ce 
a*est  pas  le  mérite  littéraire  de  l'ouvrage  qu'il 
s'agit  d'apprécier.  C'est  la  tendance  coupable  de 
l'écrit,  c'est  l'infraction  commise  par  l'auteur  en- 
vers les  lois  de  la  société,  qu'il  est  nécessaire  de 
rechercher  et  de  punir.  L'éducation  préparatoire 
des  magistrats  et  la  nature  même  de  leurs  études 
et  de  leurs  fouettons,  ne  les  rendeat-elles  pas 
plus  propres  que  les  autres  citoyens  îi  blea  rem- 
plir cet  important  devoir? 

Devant  ues  jurés,  le  ministère  public  ne  serait- 
Il  donc  pas  entendu  comme  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle?  Si  on  craint  ses  doc- 
trines, n'au raient-elles  pas  un  effet  plus  redou- 
table sur  des  hommes  inexpérimentés,  quelque- 
fois sans  culture,  que  sur  des  magisU^ls»  dès 
longtemps  accoutumés  à  peser  au  poids  du  sanc- 
tuaire et  les  actions  et  Les  doctrines? 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  usés  dans 
l'opinion  I  Parlons  plus  franchement,  Messieurs  : 
ne  seraiV'Ce  pas  nous  qui  nous  etTorcerions  de 
les  décrier  pour  faire  prévaloir  un  système  aou- 
Teau?  ..  . 

Pourquoi  des  écrivains  raugiraient-ils  de  venir 
se  défendre  devant  le  tribunal  que  la  loi  leur  a 
Aonné  pour  juge,  comme  à  tous  les  autres  citoyens? 
I  js  comparaîtraient  devant  ce  môme  tribunal^  s'ils 
étaient  prévenus  d'un  autre  genre  de  délit.  Le 
iMUQ  de  la  police  correctionnelle  perdrait-il 
donc  alors  son  humiliation  ,  et  qu'aurait  de 
de  plus  honorable  pour  eux  les  bancs  de  la  cour 
d'assises,  oiï  l'empoisonneur,  te  parricide  et  tant 
d*autPeB  grands  criminels  viennent  figurer  tour  à 
tour? 

Nous  ne  faisons  aujourd'hui  de  la  presse  que 
l'adversnire  du  gouvernement.  Tâchons  du  moins 
qu'elle  ne  devienne  pas  impunément  son  en- 
nemie. 

La  poursuite  contre  les  libelles  politiques  est 
bien  moins  un  procès  entre  lui  et  leurs  auteurs 
qu'entre  ces  écrivains  et  ta  société,  dont  ils  alta- 

auent  les  institutions  et  les  droits.  Dùt-on  couei- 
ôrer  le  gouvernement  comme  personnellement 
intéressé  dans  ces  débats,  quel  homme  initié  dans 
les  habitudes  des  tribunaux  peut  ignorer  que 
leurs  dispositions  sont  toujours  moins  favorables 
au  gouvernement  qu'aux  particuliers. 

Xoo,  Messieurs,  vous  ne  croirei  pas  que  des 
hommes  élevés  au  sacerdoce  de  la  justice,  dont 
la  probité  est  le  plus  cher  devoir,  la  réputation 
le  premier  bien,  foulant  aux  pieds  toutes  les 
menséauccs,  bravant  l'opinion  publique  et  sourds 
à  U  voix  de  leur  conetueuce,  cédassent  Iftchomeu  t 


&  l'inQuenced'un  ministre  qui  s'abaisserait  iit^o- 
1er  de  les  corrompre!  Quelle  route  est  ius; 
ouverteà  leur  amliition?  Quel  poste  t»hlUnt  i^ii:^- 
railleur  être  promis  ?  Quellee  craintes  [nrvtLù- 
drait-on  à  leur  inspirer? 
.  Inamovibles  dans  leurs  fonctions,  gardien»  àt 
toutes  nos  Ubertu^,  ils  tiennent  leur  pouvoir  ilt 
la  couronne.  Mais  aussitôt  après  leur  instUutiot. 
ils  sont  indépendants  de  l'autorité  qui  les  a  crii-i  : 
ils  n'appartiennent  plus  qu'ït  la  société  età  la  iui. 
La  fortune  ne  paye  pas  leurs  servicua.  L'bonucu 
et  la  confiance  forment  leur  plus  riohe  éOcu'a- 
Uon.  Voilà  les  hommes  qu'on  calomnie,  et  duo', 
tous  les  ^onrs,  Messieurs,  vous  admires  comme 
nous  les  modestes  vertus. 

Ils  ue  soiu  pas  à  l'abri  de  Terreur.  Mais  les  tii- 
bunaux  de  police  correctionnelle  ne  jugent 
souverainement  les  délits  de  la  presse.  VaiuTi 
dans  un  premier  combat,  Técrivaio  condam  i 
peut  essayer  de  réparer  sa  défaite  devant  d'autit-^ 
mges  plus  nombreux,  plus  élevés  en  pouTbii. 
S'il  pense  que  dans  cette  seconde  éprouve  \ei  hi- 
ont  été  méconnues  ou  mal  appliquées,  la  Cour 
de  cassation  entendra  sos  plaintes,  NoU%  lé- 
gislation, lui  ménage  donc  trois  recours  succv;- 
sifs  qui  soumettent  à  trois  ordres  de  tribunam 
différents  ses  moyens  et  ses  droits,  Fouvait-f-iii: 
faire  davantage  pour  assurer  leur  garantie  ? 

Gomment  le  juiEement  par  jurés  sarait-il  prèd- 
rable?  Y  trouverait-on  plus  oe  lumières  et  mm* 
de  passions  f  Les  jurés  sont  des  hommes  pcui- 
étre  plus  accestibres  b  l'influence  des  opinion.'' il.- 
leur  société  particulière,  plus  soumis  a  remi)>r> 
des  préjugés,  susceptibles  aussi  de  toutes  les  un- 
bitions  et  moins  babitués  &  régler  leurs  jutfi*- 
ments  par  les  lois.  C'est  une  grave  erreur  depir 
tendre  que  l'opinion  publique  aurait  en  eux  li'- 
plus  fidèles  organes,  lia  ne  soront  jamais  que  iv* 
échos  d'une  opinion  locale,  dont  ils  adopteron*. 
aveuglément  lus  injustices  ou  les  fatbteiies,  U 
maintien  de  l'ordre,  l'intérêt  de  la  société.  «Im 
des  écrivains,  la  conservation  même  de  lulibeni 
de  la  presse  qui  n*a  pas  de  plus  dangereuse  enne- 
mie que  la  licence,  nenous  permettraient  donc  i'^ 
de  renvoyer  devant  des  jurés  la  poursuite  des  li- 
belles qui  n'emporteraient  que  des  pelaesoorrec- 
tionnelles. 

Pour  nous  déterminer  à  y  consentir,  Messieiiri. 
on  nous  a  montré  l'exemple  de  l'Angleterre-  -N<- 
dédaignons  pas  de  prendre  chex  nos  voisins  ce 
qui  dans  leur  législation  pourrait  convenir  à  U 
nâtre.  Mais  i^ons-nous  de  croire  que  tout  te 

?ui  se  pratique  en  Angleterre  soit  applicable  a  la 
rance.  La  nature  a  mis  autant  de  différence  ea- 
tre  l'esprit  des  peuples  qu'entre  leur  physionom'.e 
et  lea  climats  qu'Us  habitent.  iNous  n'avons  ai 
l'éducation  politique  desAngluis,  ni  leurs  habitu- 
des civiles,  ni  leurs  mœurs  judiciaires,  ni  l'anio- 
rité  fie  ces  précédents  qui  leur  servent  de  K  i*  et 
en  donnent  presque  le  caractère  à  leur  juriipru* 
deuce.  D'ailleurs,  n'est-ce  pas  graduel lemeol  ut 
après  de  longs  intervalles,  que  cette  Jurivproilonce 
sur  le  libelle  s'est  formée?  Y  a-t-il  bion  loBgtamps 
qu'elle  semble  affermie  ? 

L'Angleterre  jouissait  depuis  plusieurs  si^ld 
de  l'institution  du  jury,  lorsque  Henri  VU,  li 
troisième  année  de  son  règne,  attribua  à  ta 
Chambre  êtoilée  la  connaissance  de  divers  ai- 
mes. Des  assemblées  ill^ales.  dea  serments  iilo 
gitimes,  des  aseocintîons  secréte!>,  le  mauvaitr 
conduite  des  stiêrifs  dans  la  corapoeitiDn 
listes  de  jurés,  et  les  jugements  qui  en  étaient  U 
suite,  furent  les  motifs  de  oeite  mesure,  e&poiei 
dans  leprtombule-du  statut  de  1487. 
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LesdëliU  non  définis  entraient  aussi  dans  les 
ittributions  de  la  Chambre  étoilée.  Elle  connut 
le  ceux  de  la  presse,  et  institua  la  censure  des 
>u\rajîe3. 

Les  lois  ne  dirigèrent  pas  toujours  ses  décl-r 
sions.  On  lui  reprocha  d'avoir  prononcé  des  con- 
[laninatioasin}uBte3  et  des  peines  arbitraires. 

Cette  Chambre  fut  supprimée  en  1641 .  Mais  ses 
décrets  sur  la  presse  furent  renouvelés  en  1644. 
Lis  étaient  toujours  en  vigueur,  lorsque,  après 
la  restauration  de  la  monarcble,  un  bill,  du 
19  mai  1662,  rétablit  la  censure  pour  doux  ans. 
Ct;tie  loi.  qui  subsista  pendant  tout  le  régne  de 
Charles  II,  et  qui  fut  renouvelée  sous  les  deux 
règnes  suivants,  n'expira  qu'en  1695, 

La  connaissance  des  libelles  avait  été  rendue 
au^  jurés,  qui  sont,  en  Angleterre,  les  Ju^^es  de 
tous  les  délits  et  de  tous  les  crimes,  souvent  môme 
des  contestations  civiles. 

Mais  la  cour  soutenait  que  dans  les  accusa- 
tions de  libelle,  les  jurés  n'avaient  à  décider  que 
les  points  de  fait  ;  c'est-à-dire,  si  le  prévenu  était 
ou  D'était  pas  l'auteur  de  la  publication  de  l'ou- 
vrage, et  31  les  passées  reprochés  étaient  ou  n'é- 
taient pas  dansrécnt. 

£Ue  soutenait  qu'à  elle  seule  appartenait  deju- 

ëer  la  question  de  droit,  celle  de  savoir  s'il  y  avait 
belle. 

Cette  doctrine  professée  et  maintenue  par  les 
premiers  juges,  Raymond,  Lec,  Reader,  Mans- 
iieUls  et  BuIIer,  n'était  pas  sans  contradiction. 
Quelquefois  les  jurés  y  résistaient  et  faisaient 
triompher  leur  résistance, 

l^n  1770,  M.  Dowdswel  proposa  un  bill  tendant 
à  faire  déclarer  que,  dans  les  causes  de  libelles, 
le  jury  pouvait  s'expliquer,  comme  dans  toutes 
les  autres,  sur  le  fait  et  sur  le  droit.  Cette  propoi- 
sition  tut  rejetëe,  dit  un  historien,  à  une  prodi- 
gieuse majorité. 

Reproduite  en  1791,  par  M.  Fox,  et  adoptée  par 
la  Chambre  des  communes,  elle  fut  définitive- 
ment ajournée  par  les  pairs. 

Mais  le  bill  passa  dans  les  deux  Chambres 
en  1792,  malgré  l'opposition  des  lords  de  la  loi, 
qui,  à  l'exception  d^un  seul,  protestèrent  tous 
contre  son  adoption. 

Je  ne  chercherai  pas,  Messieurs,  les  motifs  et 
les  consf^queiÈces  de  cette  loi,  qui,  même  en 
Angleterre-  n'u  pas  obtenu  l'assentiment  général. 
Il  me  sufQra  de  vous  dire  que,  mali.'ré  ses  dispo- 
sitions, il  y  a  toujours  entre  notre  institution 
du  jury  et  le  jury  anglais  une  immense  diffé- 
rence. 

Premièrement,  le  jury  est  en  Angleterre  d« 
droit  commun.  U  n'est  admis  parmi  nous  qu'en 
matière  criminelle. 

Secondement,  le  président  de  la  cour  développe 
aux  jurés  son  opinion  avant  qu'ils  délibèrent.  Bn 
France,  jl  n'a  que  le  droit,  ou  plutôt  le  devoir  de 
résumer  l'accusation  et  la  défense,  sans  pouvoir 
donner  son  avis. 

Troisièmement.  le  jury  anglais  a  la  bculté  de 
renvoyer  k  la  cou^  le  jugement  des  questions  qu'il 
ne  veut  pas  décider  lui-même,  notre  jury  çst 
otiligé  de  répondre  sur  toutes  celles  qui  lui  sont 
proposées. 

Notre  institution  de  |ury  ne  ressemble  donc 
pas  h  linstilution  anglaise,  et  nous  ne  pouvons 
pas  faire  avec  cet  instrument,  si  nouveau  pour 
nous,  m  qu'on  fait  en  AniilctiTre,  oi'i  il  est  d'un 
usafft!  junrnalier  et  uomnmn-  Vint,'t-six  ans  iletà- 
lumieinonis  et  d'épreuves  u'oni  pas  l'aulorité  de 
plusieurs  siècles  d'expérience.  Mous  sommes  en- 
core dans  l'enfance  on  jury.  Ne  lui  demandons 


point  ce  que  nous  ne  ponrrloQs  pas  en  obtenir. 
Ne  nous  hâtons  pas  de  changer  notre  législation 
criminelle  sur  les  délits,  et  ne  faisons  point  eu 
faveur  de  ceux  de  la  presse  une  exception  con- 
traire à  la  Charte,  et  qui  ne  pourrait  pas  s'éta- 
blir par  un  amendement  à  notre  projet  de  loi. 

Depuis  trop  longtemps,  Messieurs,  je  fatigue 
votre  attention  pour  que  Je  ne  me  borne  pasA  de 
courtes  réflexions  sur  l'article  du  projet  de  loi 
relatif  aux  Journaux.  Il  me  semble  que  les  hom^ 
mes  sages  ne  peuvent  méconnaître  la  nécessité  de 
la  laisser  encore  sous  la  surveillance  du  ^uver- 
nemeiit.  Qelte  mesure,  actuellement  en  vigueur, 
n'a  pas  toujours  été  combattue  pour  elle-même. 
Sacriticrons-nous  les  choses  ^  nos  préjugés  sur 
les  personnes  ? 

C  est  une  doctrine  nouvelle  nue  de  présenter 
les  journaux  comme  ennemis  oes  partis  et  les 
plus  stlrs  ministres  du  bien  et  de  la  paix  publi- 

aue.  N'en  déplaise  &  Solon,  dont  ie  ne  m'atten- 
ais  pas  à  entendre  citer  l'autorité  sur  ce  point, 
les  journaux  nous  ont  appris  que,  livrés  it  eux- 
mêmes,  ils  étalent  toujours  les  échos  d'une  opi- 
nion particulière,  l'arme  favorite  des  partis,  et 
bien  plus  des  instruments  de  désordre  que  des 
ministres  de  paix  et  de  coacilieUoo» 

Le  régime  ordinaire  de  la  presse  ne  serait  pas 
assez  fort  contre  eux-  Hors  de  la  classe  des  pam- 
phlets et  des  livres,  ils  devront  être  gouvernés 
et  contenus,  lors  de  leur  émancipation,  par  une 
législation  spéciale  et  sévère.  Je  suis  toujours 
convaincu  que  nous  devons  attendre  pour  l'éta- 
blir l'achëvegient  de  nos  institutions  et  que  nos 
mœurs  politiques  soient  plus  formées. 

Le  gouvernement  pense  qu'il  importe  h  la  tran- 
quillité du  royaume  qu'il  ne  soit  point  innové  , 
pendant  trois  ans  au  régime  actuel  des  Jour- 
naux. En  réfléchissant.  Messieurs,  sur  notre  si- 
tuation politique,  vous  vous  expliqueret  facile- 
ment les  motiis  de  ce  délai,  dont  le  terme  est  fixé 
à  une  époque  où  la  France,  soulagée  et  plus  heu- 
reuse, aura  enfin  recneilti  le  fruit  de  sa  fidélité 
et  de  sa  courageuse  persévérance,  Ai-je  besoin 
d'entrer  i  cet  égard  dans  un  développement 
défaits  qui  ne  sont  étrangers  h  aucun  de  nous? 

Sans  doute.  Messieurs,  l'état  des  choseï  s'est 
amélioré  et  tend  chaque  jour  ft  s'améliorer  da- 
vantiige.  Ue  gouvernement  a  é|^rouvé  une  grande 
satisfaction  à  vous  te  dire,  mais  n'exposons  pas 
ces  avantages  naissants  et  notre  espérance  d  un 
meilleur  avenir  aux  dangers  inséparables  de 
l'affranchissement  des  journaux  dans  des  cir^ 
constances  qui  front  encore  délicates. 

On  nous  oppose  souvent  l'opinion  publique 
sans  laquelle  un  gonvernement  représentatif  ne 

fiput  se  maintenir,  et  qui  réclame,  dit-on, 
'émancipation  des  journaux. 
Si  l'opinion  publique  n'est  autre  chose,  Mes- 
sieurs ,  que  Pexpression  de  l'intérêt  général , 
j'aperçois  dans  la  société  des  Intérêts  et  des  pas- 
sions ennemies  de  cet  intérêt  commun,  et  qui 
travaillent  k  usurper  la  puissance  et  le  nom  de 
l'opinion  publique.  Biles  veulent  des  armes; 
n'ayons  pas  l'imprudence  de  leur  en  donner.  Ne 
nous  fions  pas  à  ces  dangereux  auxiliaires  qui 
nous  trahiraient,  dès  qu'ils  surfont  l'espérance 
de  tout  renverser. 

Ici,  Messieurs,  oû  les  passions  doivent  expirer 
ou  se  taire,  on  peut  dire  tout  ce  qui  est  utile,  et 
nous  avons  prouvé  plus  d'une  fbis  que  nous 
savions  tout  entendre.  Les  journaux  nous  in- 
struiraient-ils mieux  de  nos  devoirs,  que  notre 
conscience? 
Us  publieraient,  nous  a-t-on  dit,  ce  qu'il  y  a 


Digitized  by 


Google 


712 


{Cbiabn  des  Dépvtfe.]      SECONDE  RESTAURAmi.       {It  décembre  ISIT.] 


quelquefois  de  TincoaTéaient  à  proclamer  dans 
les  Ctiambres.  Ils  feraient  connaître  tous  les  be- 
soios.  G'esi  l'opinion  refoulée  dans  les  coeurs  qui 
devient  menaçante. 

Il  est  vrai,  Messieurs,  que  nos  discussions  ont 
une  double  ^rantie,  celle  de  notre  caractère  et 
de  la  maturité  de  nos  délibérations.  11  est  vrai 
que  nous  saurions  étouffer  des  débats  indiscrets, 
que  nous  sentons  la  nécessité  des  sacrifices  et 
que  nous  ne  croyons  pas  devoir  inlerroger  l'au- 
torité souveraine,  sur  tes  progrès  des  négociations 
qui  doivent  faire  diminuer  nos  charges. 

Mais  quel  est  te  citoyen  dont  vous  avei  re- 
poussé les  justes  réclamations?  Quelles  sont  les 

Elalotes  que  vous  avez  refusé  d'écouter?  Quels 
esoins  légitimes  doit-on  craindre  d'exposer  aux 
Chambres?  Quelle  est  enfin  l'opinion  forcée  h 
rester  captive,  et  qui,  refoulée  dans  les  cœurs, 
peut  devenir  menaçante?  Sera-ce  l'opinion  d'un 
parti  Âmeux  par  nos  malheurs?  Que  ceux  qui 
la  redoutent  se  rassurent.  Ses  impuissantes  me- 
naces ne  sauraient  nous  effrayer.  Si  jamais  elle 
éclatajt,  elle  trouverait  ici  des  députés  fldèles. 
toujours  prêts  &  la  combattre,  et  j'espère  qu'elle 
n'y  aura  jamais  un  partisan. 

H.  I«  Pr4sM«Bl.  H.  Ponaard  &  la  parole. 

H.  I«ouU  Ponaard.  Messieurs,  jamais  l'inté- 
ressante question  qui  nous  occupe  ne  s'est  pré- 
sentée sous  de  plus  heureux  auspices. 

La  Charte,  pour  s'affermir,  n'a  besoin  que  de 
l'usage  de  ses  propres  forces.  L'opinion  publique 
est  irrévocablement  flxée ,  et  la  France  reven- 
dique, d'un  concert  unanime,  le  plus  bel  ouvrage 
de  son  Roi. 

Les  ministres  (j'invoque  ici  leurs  propres  ex- 
pressions) professent  devant  vous,  comme  point 
de  doctrine,  que  <  la  liberté  de  la  presse  est 
•  une  des  plus  sûres  garanties  de  la  constitutiou 
«  de  l'Etat.  > 

Bofln,  rezpérience  noua  a  assez  fait  éprouver 
le  malaise  qu'enfante  l'absence  des  bonnes  insti- 
tutions, pour  nous  bien  convaincre  que  l'Etat 
souffre,  et  qu'il  n'y  a  qu'anxiété,  tant  que  les 
lois  constitutives  de  l'Etat  sont  méconnues. 

Le  projet  de  loi  réalise-t-il  les  espérances  que 
nous  mmes  autorisés,  en  nous  séparant  l'an  der- 


  que  le  système  qui   

soit  considéré  encore  que  commé  une  transifton, 
ot  qu'on  en  saisisse  comme  une  nouvelle  preuve 
desdifRcuItésque  le  pouvoir,  sorti  de  ses  limites, 
éprouvé  &  y  rentrer. 

Quant  à  nous,  dans  notre  examen,  le  point  de 
comparaison  est  l'article  8  de  la  Charte.  C'est 
avec  lui  que  doit  se  tronrer  exactement  et  ri- 
goureusement en  rapport  une  loi  sur  la  presse. 

Le  droit  en  lui-même  est  positif,  et it ne  s'élève 
de  question  que  sur  la  définition  des  derniers 
termes  de  la  loi. 

Si  le  sens  adopté  par  la  proposition  est  le 
véritable,  expliquons-nous  nettement  :  le  droit 
serait  idéal,  la  concession  vaine,  une  loi  inutile. 

II  n'y  a  en  effet  aucune  liberté  possible  pour 
la  presse,  en  présence  des  précurseurs  trop  cer- 
tains de  l'arbitraire  et  dés  sinistres  auxiliaires  de 
la  censure. 

Or,  au  premier  pas  que  l'on  voudrait  faire  pour 
user  de  son  droit,  on  se  trouverait  empêché  par 
la  non-émancipation  de  la  preœe  ;  car  il  se  rat- 
tache à  la  question  le  souvenir  que  la  profes- 
sion la  plus  libre  de  f^on  essence,  atteinte 
d'atwd  par  les  entreprises  d'un  gouvernement 


ombrageux,  ne  cesse  pas,  encore  aujourd'hui.  4e 
n'être  qu'une  concession  exclusive  et  révocable, 
dont  la  nature  explique  assez  tous  les  effets. 

Viendrait  ensuite  la  déclaraiion  impo^f^  au!L 
imprimeurs,  et  exhumée,  comme  le  priril^;: 
Iui-méme,du  décret  tyrannique  du  5  février  ISIO; 
déclaration  dont  l'inutilité  serait  palpable,  si  oa 
la  séparait  de  son  attribut  originel,  savoir,  d'in- 
vestir,  sans  distinction  d'époque,  Tautorité  do 
droit  de  mainmise  sur  les  écrits. 

Enfm,  pour  complément,  l'obligation  do  ùépdt 
des  ouvrages  renferme  celle  de  se  soumettre  a 
passer  sous  la  ligne  de  la  police,  ou  je  n'en  a^et- 
cevrais  pas  l'objet. 

Que  l'usurpation  n'eût  plus  trouvé  de  retran- 
chement que  dans  le  mépris  de  toute  régie,  l'ab- 
négation de  tous  principes,  l'infraction  &  ses 
propres  lois;  que  la  patrie  menacée  de  ^disso- 
lution, dont  tous  les  germes  se  trouvaient  déve- 
loppés, ail  imposé  à  la  Restauration,  comme  un 
moyen  de  salut  commun,  le  triste  et  douloureux 
devoir  de  faire  transit  oi  rem  eut  usage  des  mêmes 
armes  ,  doit-il  s'ensuivre  un  droit  acquis  di- 
s'approprier  des  errements  qui  ne  constitueraieni 
qu  un  héritage  d'oppression,  ennemi  de  louic 
liberté  publique? 

11  faut  le  du-e  :  la  destinée  de  notre  malboi- 
reux  pays  serait  de  désespérer  à  jamais  de  soa 
bien-être,  si  nous  en  étions  rendus  à  cet  état  de 
dégradation  et  d'indigence,  d'être  contraints  de 

itrendre  le  principe  et  le  c^re  de  nos  lois  dans 
es  décombres  du  plus  affreux  despoUsme- 

Gomhfen  nous  empirerions  notre  condition,  eu 
laissant  encore  agrandir  ce  cadre! 

A  quelque  esclavage  que  les  auteurs  et  les  im* 
primeurs  fussent  condamnés  par  le  décret  inqui- 
sitorial  du  5  février  1810,  au  moins  trouvaient-ils 
leur  sûreté  dans  l'accomplissement  des  formalî- 
té9  auxquelles  ils  étaient  assujettis. 

Cet  ordre  même,  tout  vicieux  et  intolérable 
qu'il  était,  se  trouverait  interverti. 

Ainsi,  par  exemple,  la  déclaration,  qui  n'eit 
qu'une  réserve  de  l'autorité,  pour  que  rien 
n'échappe  &  la  surveillance  et  à  ses  rectiercbes, 
ne  disculperait  ni  l'écrit  ni  la  presse. 

Beaucoup  plus  encore  ;  le  dépôt  dans  lequel 
il  est  impossible  de  voir  autre  chose  qu'an  am- 
lissement  d'examiner,  équivaudrait  cependant  à 


de  la  loi,  pour  constituer  un  corps  de  dfilit. 

S^utorlser  ici  du  titre  de  répression  ne  sa^it 
qu'un  abus  de  mots,  d'abord  ezclusîr  «te  touic 
bonne  foi,  et  qui  ne  déguiserait  pas  d'ailleurs  la 
véritable  fin  qu'on  se  proposerait.  Aujourd'hui, 
comme  par  le  passé,  les  lois  ne  seraient  que  pn** 
veotives.  Tout  y  serait  combiné  uniquement  pour 
la  saisie,  avec  cette  singulière  circonstance,  que 
pour  nous  réduire  Îl  un  silence  stupide  sor  les 
plaintes  trop  bien  fondées,  contre  tant  de  viola- 
tions et  de  domicile  et  des  bonnes  règles  df>  tooles 
saisies,  on  voudrait  nous  conduire  à  attribuer  à 
exiles  en  matière  de  presse  le  caractère  de  l'tn- 
faillibilité. 

11  sort  assez  du  projet  qu'on  tient  fort  peu  de 
compte  des  auteurs  et  de  leurs  opinions,  pourra 
que  leur  main  soit  captive;  et  en  effet,  nerésuUe- 
t-il  pas  de  SCS  dispositions  que»  quels  que  dus- 
sent être  leurs  desseins  ou  leurs  tentatives,  i? 
pourraient  toujours  se  libérer,  en  subissant  :^ 
condition,  soit  de  mutiler  leur  ouvrage,  soit  ili- 
le  livrer  au  pilou. 

Upo  dirf.>ctiott  si  particulière,  et  toute  Douvelle, 
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explique  bien  qu'on  ne  croit  pas  sérieusement  & 
la  possibilité  des  provocations  directes:  aussi 
apprëcierei-TOUB  la  moti&  d'ordre  public  qui 
ont  déterminé  votre  commission  à  tous  proposer 
de  considérer  ce  cas  comme  hors  de  la  ques- 
tion. 

Mais  la  provocation  indirecte  elle-même,  qui 
ne  présente  aucune  idée  fixe,  et  qu'on  peut  ap* 
pliquer,  à  volonté,  aux  cas  mêmes  les  moins  en- 
tucliés  de  provocation,  ne  serait-elle  pas  un 
ilétilé  ménagé  pour  se  soustraire  à  ce  qu'on 
nomme  l'impurtunité  de  la  critique,  et  qui  n'est 
véritablement  que  l'appel  à  la  responsabilité,  qui 
oblige  les  agents  de  rautortté  d  s'observer  sans 
cesse,  et  à  se  tenir  dans  la  ligne  de  leur  pou- 
voir? 

Prenons  garde  qu'en  rivant  ainsi,  par  une  lé- 
gislation tortueuse  et  équivoque,  les  fers  de  la 
presse,  nous  ne  ruinions  le  gouvernement  repré- 
sentatif dans  ses  t>aseB  les  plus  essentielles;  car 
c'est  par  la  presse  que  la  lumière  peut  parvenir 
aux  Cliambres  sans  être  obscurcie  au  passage. 

Quoi  qu'ait  pu  dire  le  commûsaire  du  gouver- 
nement, il  était  du  devoir  des  orateurs  de  déférer 
aux  Chambres  les  maximes  subversives  débitées, 
non  redressées,  et  même  accueillies  dans  certains 
tribunaux  :  que  critiquer  le  ministère  était  une 

firovocation  contre  l'autorité  suprême,  et  que  ta 
ibcrté  de  la  presse  se  réduisait  à  certaines  ma- 
tières, dont  on  énumérait  le  classement.  Si  elles 
n'ont  point  été  à  l'édification  du  public,  elles 
doivent  bien  davantage  encore  être  un  avertisse- 
ment pour  nous,  de  la  nécessité  d'être  bien  fixés 
sur  nos  droits  et  de  les  garantir  contre  toute  en- 
treprise. 

Cette  garantie,  vous  la  trouverez  dans  la  Charte. 
Souvenez-vous  que  la  loi  à  faire  est,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  l'organisation  de  l'article  8. 
Elle  sem  la  première  à  en  développer  le  principe, 
et  elle  doit  être  permanente.  Si  vous  deviez  une 
fois,  c'est  pour  toujoura  :  on  vous  opposerait  pur 
la  suite,  avec  supériorité,  votre  propre  interpré- 
tation, comme  un  aveu  et  une  reconnaissance 
iiTêTOcables. 

Le  moyen  de  décider  sagement  est  de  tout 
rapporter  aux  intentions  du  législateur.  Elles 
sont  pures  comme  lui-même,  évidentes  pour  tous 
les  esprits  ;  elles  sont  un  héritage  de  la  généreuse 
pensée  de  ses  ancêtres. 

Vous  ne  pouvez  vous  rappeler  les  bienrails 
dont  le  genre  humain  est  redevable  à  la  plus  fé- 
conde des  découvertes,  sans  vous  rappeler  aussi 
que,  si  la  presse  n'a  pas  eu  son  berceau  en 
France,  ses  monuments  nomment  nos  plus  grands 
monarques  les  iières  des  lettres,  et  les  recomman- 
dent à  la  postérité,  comme  ses  patrons  adoptifs  et 
ses  plus  zélés  défenseurs.  A  mesure  que  nous  fai- 
sions des  progrès  verslacivilis»tion,  ils  sentaient 
de  quelle  importance  il  était  de  l'encourager  et 
de  la  protéger  do  plus  en  plus;  à  l'immense 
avantage  de  propager  les  sciences  utiles,  elle  joi- 
gnait celui  non  moins  considérable  d'être  aun 
grand  secours  pour  les  peuples. 

Saint  Louis,  rendant  la  justice,  pouvait  compter 
sans  doute  que  cette  facilité  de  lui  déférer  les 
abus  était  contre  eux  le  meilleur  préservatif-, 
mais  quand  l'accroissement  et  la  complication  des 
intérêts  sociaux  rendirent  indispensable  une  dis- 
tribution de  pouvoirs  mieux  appropriée  à  un  or- 
dre public  bien  entendu,  les  rois,  dans  leur  pa- 
ternelle sollicitude,  durent  mesurer  toute  la 
distance  qiii  allait  se  trouver  entre  le  trône  et  les 
sujets. 

Comment  la  vérité  continuerait-elle  de  parvenir 


jusqu'à  eux,  s'ils  n'autorisaient  et  favorisaient 
même  une  sorte  de  clameur  dans  la  publicité  des 
griefs  ?  Cette  publicité,  l'effroi  des  prévaricateurs, 
de  quelque  rang  qu'ils  fussent,  devait  être  en 
effet  la  garantie  des  citoyens,  la  première  vedette 
du  tréne  et  la  sauvegarde  la  plus  assurée  du 
gouvernement. 

On  peut,  sans  doute,  abuser  des  meilleures: 
institutions  ;  c'est  un  inconvénient  inhérent  v 
notre  fragilité;  cependant,  il  ne  faut  rien  outrer  : 
l'abus  n'est  heureusement  jamais  que  par  excep^ 
tion,  et  une  exception  ne  peut  nous  autoriser  ni 
à  violer  le  principe,  ni  à  en  paralyser  Tapplica- 
tion. 

Laisser  à  l'esprit  tout  son  élan  et  un  libre  cours 
à  ses  productions  et  à  ses  richesses,  souffrir  ce 
que  peut  excuser  la  gravité  des  griefs,  ou  ce  que 
légitimerait  l'énormité  des  excès  du  pouvoir, 
punir  avec  une  équitable  proportion  ce  qui  ou- 
trage les  mœur£,  trouble  l'ordre  public,  compro- 
met les  intérêts  les  plus  chers  des  pvticuliers  : 
voiU  ce  que  doit  se  proposer  le  législateur. 

Tels  étaient  aussi  les  proj^es  termes  de  la  pro- 
messe si  solennellement  làite  aux  Ghamtires,  par 
les  ministres,  dans  te  cours  de  la  dernière  session. 

Devions-nous  nous  attendre  qu'à  la  place  d'une 
loi  généreuse,  on  ne  nous  présenterait  qu'une 
exquisse  aride  et  indigeste  de  procédure,  qu'un 
système  plus  fortifié  d'inquisition,  qui,  loin  de  se 
départir  d'aucun  des  précédents,  renchérit  encore 
sur  une  foule  d'actes,  soit  législatifs,  soit  de  gou- 
vernement, dont  l'amas  et  l'incohérence  ne  lais- 
sent, ni  aux  citoyens  la  possibilité  de  discerner 
leurs  droits,  ni  aux  magistrats  celle  de  recon- 
naître la  véritable  règle  de  leurs  jugements? 

Il  est  temps  que  cette  déplorable  lutte,  dont  1.':: 
suites  ont  tant  de  fois,  et  d'une  manière  si  mena- 
çante, compromis  tout  ce  qui  est  de  décence  pu- 
blique, ait  enfin  son  terme.  Nous  ne  pouvons 
embarrasser  la  nation  dans  un  dédale  inextrica- 
ble, ni  engager  et  la  justice  et  les  justiciables 
dans  un  Uoyrinthe  dont  les  détours  ne  seraient 
connus  que  de  ceux  qui  se  ménageraient  l'avan- 
tage de  nous  y  surprendre. 

La  loi  doit  être  une  et  abrogative  de  tous  les 
antécédents,  dont  la  nomenclature  d'ailleurs  est 
désormais  infinie. 

Un  droit  d'un  ordre  si  élevé,  une  matière  si 
imiiortanle  et  si  fertile,  mérite  bien  une  table 
spéciale.  La  presse  est  une  propriété  publique 
contre  laquelle  l'envahissement  ne  peut  pres- 
crire-, jusqu'ici,  elle  n'a  été  qu'un  mstrument 
d'attaque  à  la  dévotion,  sous  la  protection  ou  avec 
la  tolérance  de  l'autorité  ministérielle- 
Triste  et  funeste  effet  de  notre  malheureuse  édu- 
cution  politique  I  il  semblerait,  à  entendre  cer- 
taines personnes,  que  la  servitude  fût  l'état  le 
plus  naturel  des  sociétés  ;  façonnées  par  les 
mains  du  depotisme,  elles  ne  peuvent  se  laisser 
persuader  que  les  moyens  les  plus  droits  et  les 
plus  simples  sont  les  meilleurs  pour  conduire  les 
peuples.  L'autorité,  embarrassée  dans  les  liens  > 
qu'elle  se  forme  elle-même,  s'inquiète  de  la  con- 
tradiction la  plus  légitime  et  la  plus  obligée  ;  dans 
cesse  elle  se  voit  environnée  de  partis,  que  sup- 
pose son  imagination,  si  facile  à  s'alarmer;  et 
de  là  ces  réputations  odieuses  qu'elle  commande 
ou  qu'elle  tolère,  dans  des  journaux  placés  sous 
sa  surveillance,  sans  calculer  le  discrédit  auquel 
elle  s'expose,  en  faisant  d'inutiles  elforts  pour 
déverser  la  calomnie  sur  des  hommes  enlourOs 
de  la  confiance  publique,  ét  à  qui  les  citoycMis 
rendit  l'authentique  témoignage  qu'ils  out  tra- 
versé la  plus  terrible  des  révolutions  sans  coûter 
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on  Mni|4r  donloureax  fc  personne  (1).  Cea  misé- 
rables  artifices  de  Parbitralra  font  &  la  société  un 
mal  qu'il  est  impossible  4e  calculer;  :ï  la  dis- 
corde-qu'ils  entretiennent,  et  aux  désordres  qu'ils 
perpétuent,  ajoutez  le  scandale  de  voir  les  pre- 
miers délégués  du  pouvoir,  pourvus  de  tous  les 
moyens  pour  protéger  l'honneur  et  la  sûreté  de 
cbacun,  souffrir  cependant  qu'on  tente  de  décon- 
sidérer les  gens  les  plus  recommandables  par 
leur  généreux  dévouement  et  leur  noble  iiidé- 
pendance,  et  vous  aurez  la  véritable  mesure  des 

S lus  fôcheux  abus  de  ta  presse.  H&lez-vous  donc 
e  détruire  un  régime  d'exception  li  périlleux 
pour  le  propre  compte  des  premiers  délégués  de 
fa  puissance  publique,  en  restituant  la  presse 
dans  l'Intégralité  de  ses  droits. 

Hais  que  de  liens  voua  aves  h  rompre  1  Vous 
manquez  votre  but,  si  la  loi  nouvelle  ne  dégage 
pas  les  voles  administratives  et  judiciaires  de  cet 
encombrement  d'actes  de  tous  les  rétames  et  de 
tous  lea  temps,  dont  on  perpétue  Texistcnce,  et 
qu'on  exhume,  suivant  la  différence  des  espèces 
et  les  besoins  du  jour,  toitpourentmverla  presse, 
Bolt  pour  enUaver  la  publication. 

N'espérei  pas  que  le  problème  soit  résolu; 
n'espérei  jamais  jouir  d'une  bonne  loi  sur  cette 
matière,  tant  que  vous  ne  marcherez  que  de 
concession  en  conccsision.  Ayez  seulement  une 
fois  le  courage  de  résister  aux  transaction!;  an- 
nuelles, dans  lesquelles  on  appelle  amourd'liui 
la  justice  elle-même  b  traiter  et  à  capituler  sur 
son  impassibilité  ;  et  l'on  ahordem,  sans  tarder, 
franchement  la  question.  Les  ministres  ne  fo 
sont  sans  doute  pus  indiscrètement  avancés  l'an- 
née dernière;  ils  n'ont  promis  que  ce  qu'il  était 
dans  leur  capacité  de  tenir.  Ayez  delà  résolution 
et  vous  obtiendrez  l'accomplissement  de  leur  pro- 
messe. 

Nous  le  devons  &  notre  pays,  nous  le  devons  à 
notre Hoi,  nous  le  devons  à  nous-mêmes;  car 
ne  perdons  pas  de  vue  que  c'est  une  vérité  qui 
ne  rencontre  plus  aujourd'hui  de  contradicienrs, 
que  comprimer  la  pensée  et  en  gêner  la  commu- 
nication n'est  qu'un  abus  de  la  force  qui  tourne 
autant  an  détriment  du  prince  et  b  la  ruine  du 
gouvernement  représentatif,  qu'au  désavantage 
et  à  la  confusion  des  sujets. 

Je  ne  m'occuperai  ni  des  amendements  propo- 
sés, ni  de  la  concession  conseillée  par  votre  com- 
mission. 

L'effet  de  l'une  serait  de  maintenir  la  Charte 
daùs  l'état  d'interdit,  dont,  îi  n'en  plus  douter 
notre  devoir  est  aujourd'hui  de  l'affranchir. 

Les  autres  n'auraient  pas  l'eflicacilé  de  faire 
une  bonne  loi  d'un  projet  tout  entier,  hors  du 
sujet  dont  on  devrait  nous  entretenir. 

Désormais  nous  devons  marcher  avec  les  prin- 
cipes et  ne  stipuler  que  la  Charte  à  la  main. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  tant  qu'un  ne  dé- 
finit pas  les  atmset  qu'on  ne  précise  mu  les  di'i- 
lits  de  la  presse.  Le  besoin,  le  teul  liesoin  que 
'  nous  éprouvions,  i-st  celui  d'une  loi  unique,  con- 
cordant avec  les  institutions  de  l'Etat  et  nui  ef- 
face jusqu'au  souvenir  des  temps  passés.  La  France 
et  son  Roi  ont  un  intérêt  égaf  à  un  échange  aussi 
avantageux  et  aussi  saliitaii-c. 

Je  croirais  anticiper  sur  l'onire  deschosos,  si 
je  traitais  ici  de  l'introduction  du  jury  en  matière 
de  presse,  avant  que  la  Gliambru  se  fût  décidé- 


(t)  Voir  les  Annales  du  10  on  du  H  ronrant  ;  et  vous 
ja^errz  avt  i;  iiui'llc  ^^i  ir.i!  ;iù  tiii  j  .11:  ,,al,  su  13  la  main  du 
iniiiiaUT^,  jii\ecUvâ  i-i  caiomjiie  il'li'>iiorali|cs  mombres 
de  la  Chambre  des  dépaUs. 


ment  prononcée  snr  la  question  de  savi^  s*: 

nouvel  ordre  de  compétence  peut  être  {soir 
ou  par  proposition  pnodpale,  ou  par  ^n^-a. 
incidente. 

11  n'est  cependant  pas  déplacé  de bireid  «pi- 
ques remarques. 

Il  ne  voua  a  sans  doute  pas  échappé  fj.. 
toutes  vos  demandes  on  n'oppose  qu'une  m^. 
réponse  avec  laquelle  le  ministère  partit  !'é*.t 
familiarisé. 

Réclamez-vous  Texécutioa  entièredeliCbari;* 
On  vous  dit  qu'il  est  de  la  prudence  des  rou- 
teurs d'attendre  que  nous  soyons  assez  robusit- 
pour  jouir  de  tant  de  bienfaits,  lovoquei-vais  b 

firincipes  qui  doivent  être  la  tiase  d'une  l»ii':r 
ëgislation  dans  un  gouvernement  reprëseo^rf 
On  vous  objecte  que  notre  civilisation  n'est  pi- 
assez  avancée  pour  supporter  an  n^ioie  kîs 
généreux. 

Proposez-Tous  des  institutions  et  des  r^-- 
plus  en  harmonie  que  celtes  existantes  arec  1 
véritables  intérêts  de  la  société?  On  s'écrit  qD 
vous  n'êtes  pas  même  encore  asses  mârs  {Kcr 
celles  que  vous  pratiquez  déj&  depuis  une  att:t 
longue  suite  d'années. 

Iffaut  assurément  se  croire  doués  d'une  b- 
gesse  supérieure  &  tout,  pour  se  constituer  ain^i 
les  modérateurs  exclusif  de  tout  ce  qa'il  j  t 
d'utile  et  de  bien  pour  l'ordre  social. 

Mais  la  nation,  qui  ne  trouve  pas  en  juste  fejB- 
libre  la  balance,  dans  laquelle  on  s'arroge  le  drC'il 
de  la  peser,  demande,  et  avuc  beaucouii  plos  Jf 
motifs,  à  son  tour,  si  ceux  qui  la  jugent  avec 
tant  de  sévérité  ont  atteint  celle  matuntc  qu'i!; 
lui  reprochent  de  ne  pas  avoir?  Et  elle  rtponi: 
que  leur  sagacité  a  été  soumise  à  d'assez  loMUi^ 
épreuves,  et  que  cependant,  depuis  nombre  an- 
nées qu'ils  figurent  sur  scène  politiqne,  ll^ 
n'ont  prouvé  que  l'impuissance  de  marcher 
d'agir  sans  régime  oppressif  et  loi  d'excemion 

(Test  précisément  ce  qui  l'entraîne  vers  la 
cessité  d'adopter  un  tout  autre  système,  qum:- 
tant  de  raison  de  croire  plus  fortifiant.  , 

En  effet,  l'arbitraire  est  si  corrosif,  qu'il  r 
lustre  les  institutions  même  les  pins  dignes  w 
la  vénération  de^  peuples. 

Nous  échappons  miraculeusement  aooan^; 
mais  il  imporle  aujourd'hui  plus  que  jamais 
vrais  intérêts  du  gouvernement  que,  dans  ta 
maiières  où  il  doit  être  presque  esclibirffjm 
accusateur,  il  écarte  de  lui  jusqu'à  la  plus 
prévention.  Cette  prévention  ne  naît  que  trop 
naturellement,  ou  de  l'agitation  dis  agents  îO- 
balternes,  ou  de  la  flexibilité,  sinon  réelle,  an 
moins  apparente,  de  la  balance  de  la  jusiiiv. 
dans  les  mains  de  magistrats  que  lear  tnmif'rï 
appelle  à  prendre  une  part  si  délicate  oaiV 
active  dans  les  débats.  Le  public,  mmrsja- 
quiet,  n'attribue  qu'à  une  influence  élevée  ir 
zélé  qui  lui  parait  trop  ardent;  et  à  yraioi''^ 
partout  où  m  gouvernement  est  pariie,  »"^ 
trouve  d'indépendance,  et  par  conséquent  île  ^ 
curité,  que  dans  la  conscience  de  Bespa"*-^^ 
préjugé  vient  saps  doute  origioairemeniJ^'^" 
safje,  dont  on  n'a  pas  oublié  tous  les  oanpi:". 
d'écarter  le  jury  toutes  les  fois  quelegou^f^ce- 
ment  se  constituait  partie  contre  ceux  qai'''y 
férait  à  la  justice.  La  défiance  s'est  eocore  Jij; 
mentêe  par  la  jurisprudence  qui  s'est  flaWieo^"' 
les  tribunaux  ;  car  personne  n'est  asseï  il^l*"^  " 
d'expérience  pour  ignorer  que,  pi  lii  juii;)'''!'''"., 
peut  fortifier,  elle  peut  aussi,  par  la  î^ç-'^ 
de  ses  actes,  altérer  et  même  détruiin  't*"'" 
les  plus  positifs. 
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Cette  oonaidération  n'aurait-elle  pas  toute 
l'importance  qu'oo  lui  attache,  une  circonstance 
d'un  ordre  plus  Bupériear  eaoore  réolamerait.  je 
dis  impérieusement  ici,  çette  garantie  pour  la 
société. 

Si  vous  considérez  notre  législation  actuelle, 
a«n8  mâmc  cxoepter  lu  projet  que  nous  diacu- 
toni,  tout  est  dans  le  vagueisnr  les  faits  qui  con- 
stituent l'abus  et  le  délit  de  la  presse. 

On  ne  cesse  d'ailleura  de  se  prévaloir  de  la 
difUeulté,  dtt«on  presque  insurmontable,  défaire 
une  loi  propre  à  réprimer  la  licenoe,  sans  gêner 
la  liberté  oonatitutionnelle. 

Les  questions  de  fdit,  les  prineipalea  de  toute 
action  publique,  seront  donc  abandonnées  à  l'ar- 
bitrage du  juge,  ou  plutôt  livrées  ù  l'arbitraire 
de  ceux  aptt:s  à  prononcer. 

Les  tribunaux,  pour  leur  part,  doivent  désirer 
que  TOUS  les  déliviiez  d'une  chnrge  qui,  no  leur 
offrant  aucune  donnée  fixe,  cnmpromot,  quoi- 

au'ils  fassent,  la  justice,  eu  exposant  leyreonsi- 
é  ration. 

Et  le  public,  pour  la  sienne,  donnera  incontes-^ 
tablement  la  préférence  au  jury,  touiua  les  fois 
que  le  pouvoir  ne  sera  ni  uirectofflont  ni  Indi- 
rectement désintéressé. 

Le  choix  entre  le  jury  spécial  actuel  ou  un  jury 
plus  spécial  encore  ne  peut  être  qu'un  aoces^ 
soire  de  llotrodoction  même  du  jury,  qui  reste 
encore  en  question. 

Je  crois  iiono  oonvenable  de  terminer  loi  ma 
dîacuasion,  avec  cette  dernière  observation,  que 
je  ne  distingue  ni  les  écrits  ni  les  journaux,  mais 
que  je  défends  un  principe  absolu,  la  liberté  du 
la  presse,  romme  un  droit  ooqstitutionnci,  et  par 
conséquent  inoeasible. 

Je  vote^our  le  rejet  du  projet  de  loi. 

L4  suite  de  ladi^cusBiQqestajopraée  àdemaîn 
midi. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  OlfiPUTâS 

PnËiilDfCNGIÏ  os  H.  DB  SSRItB. 

Séance  du  13  déctmbrf  {817. 

Lg  procès-verbal  de  la  séance  d'bier  est  lu  et 
adopte. 

H.  le  Présldeat.  J'appelle  fc  la  tribune  H.  le 

rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  LIeoI,  rapporteur,  nionte  h  la  tribune, 

Les  diverses  conclusionH  de  M.  le  Rapporteur 
sont  successivement  adopti-espar  la  Chambre. 

Blte  nasse  &  rordi'C  du  jour  sur  une  pétition  du 
général  Bory  Baint-Vincent,  compris  dans  l'ordon- 
nance du '24  juillet  1815;  le  pétitionnaire  dc- 
mando  qu'il  lui  soit  pcroiis  du  se  présenter  de- 
vant ses  juges  naturels.  Le  motif  de  l'ordre  du 
jour  propose-  par  I»  commission  est  basé  sur  les 
articles  i  et  3  de  lu  loi  du  \i  janvier  1816. 

L'ordre  du  jour  est  également  prononcé  sur 
une  pétition  de  M.  Barbe  (1(>  Longpré,  substitut 
du  prucureur  du  Hoi  ù  Goulanccs,  qui  sollicitti 
la  siipprefision  de  l'article  1912  du  Cude  civil, 
disposition  qu'il  considère  comme  plus  désas- 
treuse que  l'usure  ; 

Bur  celle  du  sieur  Lefranc,  commiisaire>pri« 
seurùOolmar; 


Sur  celle  de  M.  François  Alexandre,  ancien 

tirofesseur,  et  membre  du  conseil  municipal  de 
a  commune  de  Gharenton,  à  Paris; 

Et  sur  celle  de  mademoiselle  Cantel,  de  Beitu- 
vilte,  prés  Paris,  qui  sollicite  la  Gtiambrc  de  diM 
cider,  en  interprétation  de  la  loi  du  8  mni  1816, 

Îue  les  jugements  qui  avaient  admis  les  divorces 
emaodés,  mais  qui  n'étaient  pas,  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  encore  susceptibles  d'exé- 
cution, en  raison  des  délais  d'opposition  et  d'ap- 
pel qui  restaient  h  courir,  ne  soient  pas  regardés 
comme  jugements  restés  sans  cxécutlun,  et  que 
les  parties  soient  autorisées  ii,  foire  prononcer  leur 
divorce. 

La  Chambre  renvoie  au  ministre  de  l'intérieur 
une  pétition  du  maire  de  Monmagny  (ËL'inBrQt- 
Oîse),  qui  réclame  rétablissement  d'un  dépôt  de 
mendicité;  —  un  mémoire  de  l'abbé  Mugnan, 
desservant  à  Givry  (Yonne),  sur  la  libre  circula- 
tion des  grains; —  et  une  réclamation  des  im- 
primeurs de  la  ville  d'Orléans,  contre  l'article  11 
d'un  règlement  du  lûiuin  1807,  relatif  À  rentre- 
prise  des^pompes  funèbres-, 

Au  ministère  de  la  justice,  une  pétition  dq 
sieur  Peupler  de  Montréal,  défenseur  ornoieuKf 
qui  dénonce  plusieurs  actes  arbitraires  ; 

Au  ministère  des  flnaoces,  celle  des  liabîtants 
de  la  commune  de  Pelouailles  (Malne-et-l^oireJ, 

au!  demandent  la  rectification  d'erreurs  ctd'abua 
ans  la  confection  du  cadastre  ; 

Au  secrétariat  général  de  la  Ghambre,  la  dPt 
mande  du  sieur  Lambert,  détenu  à  la  Force, 
d'une  augmentation  de  la  pension  aliipentairo 
accordée  aux  prisonniers  pour  dettes;  ol  uno 
pétition  du  sieur  Carde,  avocat  ù  Paris,  qui  ré- 
clame l'entière  liberté  du  la  presse,  saut  la  ré* 
pression  des  délits  prévus  par  le  Gode  pénal; 

A  la  prochaine  commission  du  budget,  un  plaq 
de  réforme,  présenté  par  U.  Falbruna,  du  sys- 
tème de  perception  des  contributions  indirectes; 
—  Une  réclamation  des  brasseurs  de  bière  des 
villes  de  Saint-Amand  et  de  Bergues  (Nord)  ; 
Rt  un  projet,  rectifié,  reproduit  par  le  sieur 
Houry,  de  Moiillhéry,  pour  on  établissement  soifs 
le  titre  de  caisse  royale  d'économie; 

Enfin,  à  la  commission  chargée  d«  l'exami'n 
du  projet  de  toi  sur  le  recrutement  de  t'arniée, 
une  pétition  du  sieur  Del,  du  département  de 
l'Eure,  qui  propose  un  amendement  !i  ce  projet 
de  toi, 

L'ordre  du  jour  appelle  la  oontinuQtion  de  la 
discussion  générale  sur  le  projet  de  loi  concerwtnt 
la  répression  des  abus  de  la  preste, 

M.  Bonrdeau.  Depuis  longtemps  on  a  tant  dit 
et  écrit  sur  la  liberté  du  la  presse,  qu'en  vérité  il 
n'y  a  plus  rii'ii  à  dire  du  nouveau  ut  d'utile;  il  a 
été  aussi  tant  abusé  du  droit  de  parler  et  d'écrire, 
que  cette  liberté,  sur  laqutdle  on  se  montre  si  soup- 

Sonneux  aujourd'hui,  iiourrait  être  aussi  bien  un 
éau  politique  qu'un  droit  salutaire.  Hais  ce  n'est 

rioiot  une  question  à  résoudre  que  de  savoir  si  la 
iberté  de  la  presse  eat  avantageuse  ou  funeste; 
elle  nous  est  donnée  comme  un  di  uit  ou  une  ga*- 
rantie,  et  à  quelque  titre  que  le  droit  et  la  garan- 
tie soient  concédés,  il  fiiut  les  maintenir  et  lea 
conserver,  autant  pour  rinviolabititéde  la  Charte 
que  par  respect  pour  lo  monarque  qui  nous  l'a 
accordée. 

A  eété  du  droit,  la  Charte  a  placé  celui  de  ré- 
primer par  des  lots  les  abus  qu'on  en  pourrait 
nîire,  et  c'est  ici  que  la  prévoyance  et  la  sagesse 
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du  légisslateor  viennent  échouer  contre  des  diffi- 
cultés que  ta  raison  ut  l'expérience  nous  montrent 
presque  insurmoutables.  Quelles  que  soient  les 
opinions  sur  le  hien  ou  le  ma\  de  la  liberté  de  ta 
presse,  elles  doivent  ilu  moins  (^'accorder  eur  un 
point,  celui  d'empêcher  que  l'ordre  social  et  nos 
institutions  ne  trouvent  leur  ruine  et  leur  tom- 
beau précisément  dans  le  principe  consacré  pour 
les  défendre,  les  protéjger  et  les  conserver.  Tel 
serait  pourtant  le  résultat  de  certains  systèmes 
abstraits,  de  quelques  doctrines  absolues  qui  ne 
tendent  à  rien  moins  qu'à  renverser  cette  règle  de 
toute  grande  et  bonne  administration,  qu'il  vaut 
mieux  prévenir  que  d'avoir  à  punir. 

Plus  tard,  nous  aurons  occasion  de  remarquer 
comment,  en  effet,  les  lois  qui  préviennent  les 
crimes  et  les  délits  sont  préférables  aux  lois  qui 
les  punissent,  et  de  prouver  que  c'est  à  cet  esprit 
tntélaire  que  nous  devons  le  projet  présenté  par  les 
ministres  de  Sa  Majesté,  projet  en  plusieurs  points 
supérieur  h  celui  qu'apporte  votre  commission. 

Annoncer  ma  prédilection  pour  la  loi  du  gou- 
vernement, c'est  indiquer  la  méthode  et  la  mar- 
che de  la  discussion  à  laquelle  je  me  livrerai, 
après  quelques  observations  préalables  essentiel- 
lement liées  au  sujet. 

Quoiqu'il  fût  assez  facile  d'expliquer  comment 
avant  la  Kévolntion  la  preste  asservie  inonda  le 
dix-huitième  siècle  de  beaucoup  de  mauvais  li- 
vres attentatoires  à  la  religion,  aux  mœurs,  à  la 
monarchie,  il  pourrait  cependant  paraître  bien 
extraordinaire  qu'alors  la  liberté  ue  publier  sa 
pensée  ue  fut  en  droit  nulle  part  et  se  trouva  par- 
tout en  fait,  tandis  que  sous  les  pouvoirs  démo- 
cratiques, révolutionnaires  et  despotiques  qui 
sont  succédé  en  France,  la  liberté  d'écrire  fut 
en  droit  partout  et  en  fait  nulle  part.  Ce  contraste 
d'époques,  de  droits  et  de  faits  pourrait  servir  à 
prouver  qu'un  peuple  n'a  jamais  moins  de  libertés 
que  lorsqu'il  croit  eu  avoir  davantage,  et  que  la 
garantie  de  ces  libertés  repose  plus  dans  l'opinion 
que  dans  les  lois. 

Hais  lorsque  l'opinion  et  les  lois  ont  fondé  un 
droit  politique,  et  qu'il  tient  à  la  nature  môme 
du  gouvernement,  ses  abus,  et  non  sa  perte,  sont 
à  redouter.  C'est  alors  que  tous  les  efforts  de  la 
puissance  législative  doivent  tendre  à  prévenir  le 
désordre  et  a  le  réprimer  d'autant  plus  sévère- 
ment que  la  liberté  n'en  souffre  aucune  atteinte, 
s'il  est  vrai  que  la  liberlé  corniste  à  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  pas  à  autrui. 

C'est  ce  droit  sage  et  raisonnable,  utile  au  sou- 
verain comme  aux  sujets,  que  la  Charte  a  con- 
sacré par  l'article  8,  en  soumettant  les  abus  à  des 
lois  répressives.  QuMl  soit  entré  dans  la  pensée 
du  législateur  de  prévoir  et  de  spécilicr  ces  abus 
par  un  code  particulier,  la  bonne  fol  ne  permet 

Sas  de  le  révoquer  en  doute,  et  en  cela  le  vœu 
u  souverain  était  aussi,  comme  il  Test  encore, 
celui  de  l'opinion  générale.  Hais  n'est-ce  point 
au  temps  et  a  l'expérience  à  réaliser  notre  espoir 
et  il  aplanir  les  difiicultès  innombrahles  devant 
lesquelles  tout  esprit  sensé  est  forcé  de  tiéchir? 

rour  faire  les  meilleures  lois  possibles,  il  faut 
consulter  les  intérêts  du  pays,  les  mœurs,  les  in- 
clinations des  habitants,  et  surtout  se  préserver 
de  juger  les  intérêts,  les  mœurs,  les  inclinations 
par  ce  qu'ils  paraissent  être  dans  les  moments  de 
(rouble  et  de  discorde  ou  dans  les  temps  qui  en 
sont  voisins.  A  la  suite  des  grandes  commotions 
politiques,  on  s'exposerait  imprudemment  à  pren- 
dre pour  l'expression  publique  ce  qui  ne  serait 
que  celle  d'un  parti,  et  le  plus  souvent  h  servir 
les  erreurs  ou  les  passions  au  lieu  de  les  éclairer 


et  de  les  calmer.  J'en  dois  conclure  qu'on  cm 
pénal  des  abus  de  la  presse  appartient  ào:* 
époque  plus  heureuse,  et  que  nos  loU  sur  la  s»- 
tière,  malgré  leur  imperfection,  valeot  eocoR 
mieux  que  des  débats  capables  d'aigrir  phitdt 
que  de  pacifier  les  esprits. 

Ce  n'est  donc  pas  une  loi  répressive  des  crîmeî 
et  délits  de  la  presse  que  le  goureraerneot  a  dé 
proposer,  mais  un  mode  de  procéder  accompogoc 
de  quelques  dispositions  préventives  toujoofS 
favorables  à  la  sûreté  publique  et  privée  dus  la 
législation  criminelle. 

Quelques  efforts  que  puisse  faire  ma  raison,  i' 
lui  est  impossible  de  s'élever  à  ces  consid^tioQ> 
abstraites  qui  lui  présentent  la  liberté  de  la  pT&ft 
comme  une  matière  privilégiée,  si  délicate  et  si 
susceptible  que  le  soin  même  de  prévenir  s»» 
écarta  serait  un  attentat  à  ses  droits  et  à  kmi 
exercice.  S'il  en  était  ainsi,  et  s'il  pouvait  y  avou 
dans  l'ordre  social  un  droit  si  ombrageux  qs'ii 
n'y  eût  pas  moyen  de  détourner  ses  abus  par  de 
précautions  législatives,  ce  droit  ne  serait  pu 
une  liberté ,  mais  une  épouvantable  iTnnoie 
contre  laquelle  se  soulèveraleot  la  morale,  h 
vertu,  la  raison  et  le  salut  commun.  Dans  un  noa 

f;ouverncment,  comme  en  sage  administratioa. 
c  premier  soin  est  de  prévoir  et  d'empê^ber  lom 
actes  nuisibles,  le  second  est  de  les  punir  :  prin- 
cipe, je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si  général  et  si 
absolu,  que  la  presse  elle-même  désavouerait  U 
teodre.s8e  aveugle  de  ses  adorateurs. 

Assurément,  ce  n'est  pas  lui  tendre  un  piège 
que  de  détinir  la  nature  et  l'espère  des  rcs{K)n?a- 
biliiés  auxquelles  ses  abus  peuvent  donner  Uea. 
Ce  n'est  pas  lui  imposer  un  frein  rigoureux  que 
de  déterminer  les  cas  de  responsabilité  par  pro- 
vocation directe  au  crime,  ou  par  un  commoi* 
cernent  d'exécution  des  simples  aélils.  Enlin,  ce 
n^st  pas  la  tenir  dans  l'esclavage  que  de  tnca 
des  régies  prolectrices  sur  la  forme  de  procMer 
contre  les  prévenus  des  crimes  on  délite.  Voilà 
pourtant  la  prudente  économie  de  la  loi  soudk 
par  le  gouvu'uement  à  vos  délibérations,  et  qui 
vous  revient  amendée  de  telle  manière  que  tout 
le  système  est  renversé. 

Contre  la  classification  des  responsabilités  pré- 
vues aux  premiers  articles  du  projet,  j'ai  entemlu 
blîimor,  dans  le  sixième,  l'assimilalion  de  l'impri- 
meur et  du  libraire  aux  auteurs  et  éditeurs.  En 
principe,  suivant  l'article  4,  l'imprimeur  D'e5t 
responsable  qu'au  cas  oû  l'auteur  n'est  pas 
connu:  uiuis  il  est  évident  que  cette  diï^positioa 
générale  n'a  été  entendue  qu'à  l'égard  des  délits 
et  même  des  crimes  qui  ne  résultent  pas  d'une 
provocation  directe;  aussi  l'article  6  ne  renfenne- 
t-il  qu'une  exception  conQrmative  de  la  rè^U', 
exception  aussi  juste  que  nusonnable;  car  toutes 
les  fois  que  la  provocation  est  directe,  elle  est  à 
la  portée  des  esprits  les  moins  exercés  et  les  moins 
clairvoyants.  Alors  l'extension  de  la  complicité, 
solidaire  à  ceux  qui  aident  et  facilitent  rexéculion 
du  crime,  résulte  nécessairement  du  fait  si  simple 
en  lui-même,  que  l'imprimeur  et  le  libraire  n'ont 
pu  ni  dû  l'ignorer. 

On  objecte  que  l'imprimeur  et  le  libraire  peu- 
vent être  de  bonne  foi  pour  n'avoir  pas  In  l'ou- 
vrage, dont  ils  ne  sont  pas  les  censeurs;  que  la 
désignation  notoire  de  l'auteur  doit  leur  suffire; 
que  si  la  société  a  intérêt  de  punir,  elle  n'en  a 
aucun  ù  multiplier  les  coupables  et  les  peines. 

Mais  si  l'auteur  ne  trouvaitpas  une  presse  et  qq 
libraire  pour  distribuer,  le  crime  médité  ne  s'ac- 
complirait pas.  Or,  il  serait  difficile  de  concevoir 
comment  les  premiers  instruments  de  son  exécn- 
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tioQ  D'ca  seraient  pasles  cooiplices,  au  moins  de 
fait  ;  commeat  ceux  qui  reçoivent  un  salaire  ou 
qui  retirent  un  lucre  d'une  action  à  laquelle  ils 
participent  n'en  seraient  pas  responsables.  Ce 
n'est  pas  une  censure  que  la  loi  impose,  mais  une 
défense  de  concourir  à  un  acte  qui  doit  troubler 
la  société  ou  préjudicie  aux  individus;  c'est  donc 
il  eux,  autant  pour  leur  intérêt  et  leur  repos  que 
p(»irle|biea  public,  à  pi  cadre  des  préàuUons 
afin  d'éviter  le  mal  et  le  danger. 

Ce 'qui  doit  rassurer  d'ailleurs  toutes  craintes  sur 
la  rigueur  de  celte  responsabilité  des  imprimeurs 
et  libraires,  c'est  la  loi  elle-même  qui  n'oblige  pas 
Plument  de  poursuivre,  mais  en  admet  seule- 
ment la  faculté.  C'est  encore  le  Gode  péaal  qui.  à 
l'égard  des  complices,  veut  qu'ils  aient,  avec  con- 
naissance, aidé  ou  assisté  les  auteurs  de  l'action 
dEins  les  faits  qui  l'auraient  préparée,  facilitée,  ou 
consommée.  Examen  réservé  k  la  puissance  judi-. 
claire  qui  s'y  livre  souvent  avec  iMaucoup  d'in- 
dalgence. 

Ces  querelles  de  détail  font  place  à  d'autres 
bien  plus  graves  sur  le  principe  et  le  système  de 
la  loi  posés  aux  articles  7  et  8 ,  amendés  par  la 
commission  qui  y  substituedes  dispositions  toutes 
contraires. 

L'article  7  du  pro^'et  veut  qu'il  y  ait  lieu  à  pour' 
luivrc  pour  font  écrit  livre'  à  timpression  dans 
Us  deux  cas  suivants  :  1"  si  la  décuiration  pres- 
crite par  Varticle  14  de  la  loi  du  21  octobre  1814 
n'a  pas  été  faite  ;  2o  si  Pécrit,  quoique  la  déclara- 
tion en  ait  été  faite^  contient  une  provocation  di- 
recte à  des  crimes. 

Ces  deux  dispositions  sont  également  devenues 
l'objet  d'une  critique  sévère. 

La  non-déclaration  de  l'Imprimeur,  nous  a-t-on 
dit,  donne  lieu  à  une  contravention  de  simple 
police  prévue  par  l'article  16  de  la  loi  du  21  oc- 
tobre, mais  elle  ne  peut  pas  constituer  le  fait  de 
publication. 

La  non-déclaratîoa  de  l'imprimeur  démontre  la 
clandestinité  de  l'impression  complotée  avec 
l'auteur,  et  ce  n*est  pas  parce  que  la  déclaration 
n'apas  été  faite,  mais  parce  que  l'exécution  du 
crime  est  commencée  par  la  sortie  du  manuscrit 
du  portefeuUle  de  l'auteur,  et  parce  que  l'auteur 
et  Imprimeur  se  cachent  pour  le  consommer. 

Quant  au  droit  de  poursuivre  l'écrit  malgré  la 
déclaratiou  faite,  lorsqu'il  contient  une  protMxa- 
tion  directe  à  des  crimes,  il  semble  si  légitime 
gue  je  n'aurais  pas  cru  qu'il  eût  besoin  d'être 
jusiiOé.  ËQ  effet,  la  provocation  directe  k  un  crime 
est  un  crime  elle-même  de  la  part  de  l'auteur 
ui  se  rend  au  moins  coupable  de  tentative,  et 
e  la  part  de  l'Imprimeur  qui  est  ou  complice  de- 
la  tentative, ou  coupable  de  non-révélation,  suivant 
les  différences  pénales  expliquées  aux  arti- 
cles 103,  104,  105  et  106  du  Gode  pénal. 

La  tentative  di^  crime,  d'après  les  règles  de 
notre  législation  criminelle,  est  considérée  comme 
le  crime,  lorsqu'elle  a  été  manifestée  par  des  actes 
extérieurs,  et  suivie  (f  un  commencement  d! exécu- 
tion^ si  elle  n'a  été  sutpenàiue  ou  n'a  manque  son 
effet  'que  par  des  circonstances  fortuites  ou  indé- 
pendantes de  la  volonté  de  Vauteur. 

L'écrivain,  quiacomposéun  ouvrage  provoquant 
directement  à  un  crime,  tente  évidemment  de  le 
cODSoaamer  par  le  premier  acte  eaAérieur  émané 
de  sa  ToiODtô.  Or,  on  n'ira  pas  sans  doute  jusqu'à 
prétendre  que  la  remise  du  manuscrit  a  l'im- 

{iressîon  ne  soit  pas  un  acte  extérieur.  Tant  que 
a  coDceptioiv  du  crime  est  renfermée  dans  le 
cœur,  la  loi,  comme  la  raisout  abandonnant  l'au- 


teur à  sa  conscience  et  à  son  propre  remords,  sup^ 
posent  un  moment  beureux  de  repentir  et  de 
retour,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  Vacte 
extérieur  qui  est  toujours  le  mouvement  réOécbi 
d'une  persévérance  criminelle. 

La  tentative  manifestée  par  cet  acte  extérieur 
n'est-elle  pas  aussi  suivie  du  commencement 
d'exécution,  lorsqu'un  tiers  est  employé  et  même 
salarié  pour  disposer  tous  les  mojens  de  consom- 
mer. Quelle  différence  y  aurait-il  donc  entre 
l'écrivain  mettant  son  ouvrage  h  l'impression,  et 
riocendiaire  mettant  la  torche  à  la  main  de  celui 

Su'il  provoque  à  brûler  la  maison  de  son  voisin  / 
ans  l'un  comme  dans  Tautre  cas,  il  y  a  un  acte 
extérieur,  suivi  d'un  commencement  cTexécution. 
L'écrivain  et  l'incendiaire  surpris  dans  cette  posi- 
tion par  le  magistrat,  gardien  delà  sûreté  publique, 
voient  bien  leur  tentative  suspendue  ou  manquer 
son  effet,  mais  par  des  circonstances  indépendantes 
de  leur  volonté.  Voilà  précisément  ce  qui  donne 
à  la  tentative  la  couleur  du  crime  lui-même. 

Ce  ne  serait  pas  un  acte  extérieur  et  manifeste 
de  la  volonté,  de  la  persévérance  de  l'écrivain 
que  le  passage  d'un  ouvrage  crimîuel  de  ses 
mains  dans  celles  de  l'imprimeur  1  ce  ne  serait 
pas  un  commencement  d'exécution,  exprimé  par 
sa  volonté,  que  l'impression  et  les  irais  auxquels 
elle  l'exposeice  negerait  pas  un  commencement 
d'exécution  que  ce  premier  pas  extérieur  fait  pour 
la  publicité,  non  mterrompa  par  aucune  rétrac- 
tation libre  et  non  fortuite  I  Sil  en  était  ainsi, 
les  crimes  de  la  presse  jouiraient  d'un  privilège, 
contre  lequel  la  voix  publique  s'élèverait  avec 
autant  de  force  qu'on  en  met  quelquefois  à  la 
pervertir. 

Bt  pour  quels  crimes  revendiquerait-on  un 
privilège  aussi  exorbitant?  Pour  des  crimes  qui, 
dans  l'exécution,  pourraient  trouver  des  milhers 
de  coupables  et  de  complices.  De  cette  nature 
seraient  ceux  qui  provoqueraient  à  la  guerre  ci- 
vile, à  l'insurrection,  à  la  révolte  et  autres  contre 
l'Btat.  Pour  des  crimes  qui  surpassent  la  l&cheté 
de  l'assassin,  car  on  peut  se  défendre  de  celui 
qui  plonge  le  poignard  dans  le  sein  et  jamais 
de  celui  qui  y  provoque. 

Plus  le  crime  que  la  société  doit  venger  est  fa- 
die  à  commettre,  plus  la  loi  doit  être  attentive  à 
prévenir  et  arrêter  son  exécution  ;  et  s'il  y  avait 
une  sévérité  filns  grande  à  déployer,  ce -serait 
dans  une  matière  ou  la  fraude  et  l'artitice  ont 
tant  d'avantages  et  quelquefois  de  déplorables 
succès. 

Exprimant  le  vœu  de  la  commission,  U.  le 
Rapporteur  a  dit  :  Que  l'imprimeur  étant  assujetti 
à  la  même  responsabilité  que  fauteur,  il  y  twait 
pour  l'ordre  public  une  première  garantie  contre 
ce  grave  abus  de  la  liberté  de  la  presse. 

Hais  de  ce  que  l'imprimeur  est  solidairement 
responsable  d'une  provocation  directe  au  crime, 
et  de  ce  que  la  société  outragée,  ou  les  individus 
blessés,  auront  deux  garants  au  lieu  d'un,  fallait- 
il  en  conclure  qu'il  n  y  avait  pas  d'utilité  à  arrê- 
,  ter  la  tentative  manifestée  par  des  actes  extérieurs, 
ou  même  que  cette  tentative  n'existait  pas  ?  Lu 
garantie  désirée  par  l'ordre  public  n'est  pas  celle 
résultante  du  nombre  des  conpaUes  et  la 
multiplicité  des  cb&timents,  mais  bien  celle  qui 
repose  dans  un  pouvoir  assez  fort  et  sagement 
institué  pour  eœpèclier  l'exécuUon  du  crime  et 
en  arrêter  la  tentative  dès  qu'elle  est  formée  et 
aperçue  par  des  actes  extérieurs. 

Il  a  été  plus  facile  à  la  commission  de  ne  pas 
trouver,  dans  l'impression  d'un  ouvrage  provo- 
quant directement  au  crime,  l'acte  extérieur  suivi 
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d'un  Cbmtnnncement  d'exécutloti,  t«1  que  la  loi 
l'exige  loraqu'elle  reut  punir,  que  de  prourerf 
par  fa  loi  elle-même,  que  la  lentalive  définie  h 
l'articlo  2  du  Gode  pénal  ti'embreBBait  pas  le  fait 
dont  il  6'iigit  ;  et  ce  n'est  pas  plus  tieureuiement 
que  M.  le  Rapporteur  a  nriMendu  que  l'interpréta- 
tion plus  ou  moins  subtile  d'une  règle  de  clrultt 
toujours  difficile  ft  appliquer,  ne  derait  pas 
trouver  place  dans  une  matière  aussi  délicate. 

De  toutes  les  règles  du  droit  criminel  11  h*y  en 
a  pat  de  plus  simple*  de  plus  fbcUe  à  euieudre 
et  de  moins  subtile  que  ta  définition  de  la  tenu- 
tive.  Son  interprétation  est  it  ueuetle  et  si  Ibmi- 
liùre,  surtout  dans  l'application  aux  faitâ,  que 
s'il  est  arrivé,  même  k  des  jurés,  d'y  résister,  c'est 
pour  l'avoir  trop  bien  comprise. 

Cette  règle  elle-même  réfutera  plus  éloquem- 
ment  que  nous  ne  pourrions  le  ffaire  l'otfficurité 
qui  lui  a  été  reprochée.  La  voici,  artieie  2,  Gode 
pénal  : 

■  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  mani- 
<  festéo  par  des  actes  extérieurs  et  suivis  d'un 
«  Gommencetnent  d'exécution,  si  elle  n'a  été 
■  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par 
«  (les  circonstances  fortuites  ou  indépendantes 
«  de  la  volouté  de  l'anteor,  est  oonslder^e  comme 
a  le  crime  même.  » 

Buppopons  maintenant,  dans  le  Sens  du 
ileuxiOmc  paragraphe  de  l'article  7  du  projet,  un 
acte  auquel  il  puisse  w  rapporter. 

Un  écrit  renrerme  une  proooe&tion  tf<retfl«  eu 
renversement  de  la  monarthie.ft  la  guerre  civile. 
Cet  écrit  est  livré  pur  l'oulCHr  à  rifnpfSHiofi,  tt 
Vimprênion  M(  commtncit. 

Votre  conscience  aura  bientôt  fait  tous  les 
rapprochements  du  tait  avec  ta  réglée  et  reconnu 
qu'il  n'y  a  de  subtilité  qu'à  déclarer  la  matière 
trop  délicate  pour  l'assujettir  au  droit  commun. 

Indulgente  pour  la  provocation  directe  au 
crime,  la  commission  devait  l'être  bien  davan- 
tage pour  la  provocation  indirecte,  et  les  délits 
dout  l'article  9  du  projet  s'occupe  plus  spéciale- 
ment. Aussi  en  eETacant  la  rusponeabillté  de  l'au- 
teur, tirée  du  dépôt  de  l'ouvrage,  jpreecrit  par 
l'arliclo  14  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  j  A'I-oû 
substitué  une  censure  Judiciaire. 

Pour  bien  Juger  l'esprit  de  l'article  8  amendé 

Ëar  iQ  commission,  et  IMmpcrfection  de  son  sys- 
ïme*  il  est  nécessaire  de  rechercher  dans  la  loi 
du  21  octobre  les  causes  et  les  motlfii  dti  dépôt 
-qu'elle  prescrit.  Ge  dépôt  n'est  point  impose  * 
I  auteur  de  l'écrit  imprimé,  mais  au  seul  impri- 
meur avant  de  le  mettre  en  vente  ou  de  le  mi- 
blier.  El  pourquoi?  parce  qu'entre  l'impression 
acbevt^e  et  la  pubiicaUon  pHDSSible,  it  n'^y  a  pas 
d'iniervalle  mesurable.  Pour  y  remédier,  l'arti- 
cle 15  Dutorimit  la  saisie  et  le  séquestre  si  l'im- 
primeur ne  représentait  pas  les  récépissés  de  la 
déclaration  et  du  dépôt  prescriU  par  l'article  14, 
non  pas  pour  condamner  l'ouvrage  s'il  n'était  pas 
condamntihlc,  mais  pour  nunir  d'une  amende 
l'imprimeur  en  contravention  &  la  police  de  la 
presse  (article  16). 

Ouc  le  dépôt  soit  une  mesure  de  police  ou  une 
formalité  ^upcrfluCt  it  n'en  doit  pas  moins  être 
regardé  comme  le  premier  acte  de  la  publication, 
fin  eifet,  l'auteur  qui  dépose  son  livre  exprime 
bautement  sa  volonté  et  eon  intuition  ;  et  ici 
l'intention  est  inséparable  du  (hit,  parce  quHI 
peut  au  même  Instant  exécuter  la  distribution. 

Toutes  les  ctrcoasta&ces  qui  précédent  et  ao* 
comnsgtient  le  dépôt  se  réunissent  k  cette  in- 
tention évidente  de  l'auteur  pour  constituer  le 
Téritable  vanotén  de  pnblicatioa.  L'écrit  est  oom« 


posé;  il  est  le  fl-uit  d'une  médit^on  pluia 
moins  approfoudie,  il  est  livré  ft  rimprotit»,» 
il  reçoit,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  uoe  pobttit 
quelconque.  Sa  remise  a  l'autorité  oe  pnt  ifit 

3ue  l'effet  d'une  résolution  calculée  et  conibi!^ 
ans  la  persévérance  d'une  volonté  prpmiFfe:  a 
si  le  dépôt  n'est  pas  un  acte  de  sonmisnmdeli 
part  de  l'auteur  à  une  censure  ;  si  le  s  a- 
porte  pas,  pour  l'autorité  qui  le  reçoit,  l>  né»!- 
sité  d^examiner,  d'approuver  ou  dnmDroanr.ii 
devient  publication  par  la  force  mèoie  m  cIih& 
Bt  quel  grief  l'auteur  ou  l'imprimeur  poimste»- 
ils  alléguer?  Si  l'ouvrage  est  innoceot.  la  pubii' 
cation  résultant  da  seul  dépôt  ne  le  crinnuliN 
point  ;  dans  ce  cas.  il  ne  sef«  ménte  pas  m. 
bi,  au  contraire,  le  livre  est  pemicieas,  s'il  ren- 
ferme des  provocations  indirectes  oa  da  dNib 
puni«Bables,  quel  inconvénient  peutmynoiri 
poursuivre  l'ouvrage  et  l'auteur? 

On  so  défie  des  abus  d'autorité  ;  et  moi  je  n 
défie  bien  plus  des  écarts  de  la  presse,  dï  11 
perversité  àu  siècle  et  de  l'efFervesceoa  ès 
passions.  D'où  viendrait  donc  ce  leadreiolM 
pour  des  ouvrages  dangereux  et  léprébeoslbis 
Les  bons  auteurs  ne  le  réclament  pu  !  ifoi  Ttol 
le  bien  ne  fuit  ni  la  censure  ni  la  justice:^ 
cherche  le  mal  désire  l'impunité. 

Par  une  condescendance  que  la  comoii^i 
blftmée,  le  projet  de  loi,  article  lû,  ouvte  s» 
porte  au  coupaple»  s'il  consent  i  la  sappnKioQ 
de  l'ouvrage  saisi  avant  toute  distributioa.tiBa, 
la  publication  résultante  du  dépôt  le  rédoiniti 
la  condamnation  de  l'ouvv^e,  lorsqae  l'utev 
voudrait  sacrifier  son  oi^ueil  au  biea  public.  Hak 
ce  n'est  pas  l'auteur  qui  nous  iatéresse,  c'est  lu 
livre  qui  nous  platt;  plus  ses  ftnite  sodI  vbk, 
mieux  le  poison  y  sera  distillé,  plusUutau 
titres  À  noire  faveur. 

Tout  en  repoussant  l'article  8  du  prajel.  Il 
commission  a  pensé  qu'il  convenait  poortastde 
prévenir  la  publicité  d'un  livre  dangereux:  a 
conséquence,  elfe  a  créé  une  censure  jadiciiire, 
en  permettant  de  déférer  aux  tribaD&ttxunoit- 
vrage  imprimé  avant  sa  diatribuiion,  sans  nfui- 
moins,  en  ce  cas,  atteindre  la  respoiisabilite  it 
l'auteur. 

Il  n'y  a  de  diffISrence  entre  ce  projet  ctctu 
du  gouvernement  qu'en  ce  que  VuileDr  est  t 
l'abri,  quoiqu'il  soutienne  son  ouvrage  et  k 
donne  pus  son  consentement  à  la  suppre!*ioo 
Par  là  on  s*est  imaginé  éludtf  la  question  it 

Bublicité  résolue  par  l'article  8  de  la  lolproDos^- 
ais  si  la  publicité  neee  trouve  pas  dsDsleili»(i 
il  n'y  a  pas  plus  de  raisons  pour  poursuirre  ton* 
vrage  que  pour  poursuivre  Teuteor.  L'actioopo* 
blique,  dans  les  deux  cas,  doit  nécessaitaneol 
résulter  du  même  principe. 
Il  eut  été  beaucoup  plus  conséquent  de  prO; 

Soser  sans  détour  la  censure  admise  par  lim 
u  21  octobre  1814,  et  plus  prudent  de  n'en  pis 
conférer  l'exercice  k  Vantoritè  jadidaire; 
c'est  un  moyen  inévitable  d'opérer  la  pmw 
qu'on  veut  empêcher  et  même  condamitwjlJJ 
de  faire  Intervenir  les  tribunaux,  où  ancmi.dwjj 
n'est  secret,  même  dans  les  causes  tires  jsgws 
à  huis-clo$.  . 

Dans  SA  sollicitude  pOttr  les  ouvrages  «teints» 
la  prévention  publique,  la  commissiofi  a  n 
pouvoir  intervwtir  l'ordre  des  iuriiiictfon!.  f 
attribuant  aux  tiibunaux  civils  le  jum'oni^''. 

Sremier  acte  d'une  procédure  crlfflMle  PJJ[ 
éroger  ainsi  au  droit  commun,  II  s  imj' 
grandes  considérations d^re  et  d'iflMrétpan^ 
parmi  iosquellea  nous  ne  Mnriôas  tauff»' 
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l'empreesemeat  de  restituer  à  l'auteur  un  livre 
accusé  par  la  Baisie.  Sa  nulUtô,  A  quelque  titra 
qu'elle  soit  fondée,  n'éteint  pus  plus  le  dt^lit  que 
hclion  publique  qu'il  provoque,  parce  que  ce 
ûVst  pas  la  saisie  de  l'ouvrdge  qui  est  mise  en 
jugement,  mais  le  Tait  matériel  et  punissable  que 
l'ouvrage  comient^  Aussi,  et  daos  aucun  cas,  la 
nullité  d'un  acte  de  procédure  (viminelle  n'em- 
porte la  péremption  ou  crime.  Tel  serait  cepeo- 
(liiat  l'effet  imprévu  de  la  disposiliou  législaUvet 
nui  prononcerait  la  nullité  de  la  saisie,  à  défout 
ifc  notification  dans  les  trois  jours,  puisque  la 
ret^titution  de  l'ouvraffe  en  serait  la  conséquence 
exprimée  par  l'article  i  0  des  amendements. 

AnétooB-nous  un  peu  sur  cette  funeste  consé- 
Quencc,  source  intarissable  de  maux  et  de  désor- 
dres. Le  livre  dont  la  saisie  est  annulée  rentre  à 
la  possession  de  l'auteur  qui.  au  même  Instant 
ou  plus  tard,  le  Jette  par  divers  canaux  dans  la 
circulation.  Pendant  ce  temps  la  Continuation  des 
poursuites  criminelles  auru-t'-cUe  lieu  T  M.  le  Rap- 
porteur l'a  supposé  ainsi  en  disant  que  si  le  délit 
est  constant,  ranDulation  de  la  saisie  ne  fera  pas 
obstacle  à  l'iDstrucllon  du  procès.  Mais  comment 
les  tribunaux,  auxquels  te  corps  matériel  du  délit 
aura  été  enlevé  par  la  remise  de  l'ouvrage  à  l'au- 
teur, pourront-ils  continuef  la  procédure  7  Dans 
cette  matière  plus  qu'en  toute  autre,  Il  faut 
pourtant  avoir  sous  les  veux,  et  daos  l'Instruction, 
un  HiU  constant  et  positif  pour  servir  de  base  à 
l'accusation.  Je  veux  supposer  que  par  Une  nou- 
velle saisie  le  corps  matériel  du  délit  sera  repris; 
indts  jusqu'au  jugement  et  à  la  condamnation  de 
l'ouvrage,  la  distribution  marchera  pour  ainsi 
dire  à  l'ombre  d'une  décision  juridique,  puisque 
la  remise  dU  livre  aura  été  ordonnée  par  un  tri* 
bunal. 

Que  si  en  multipliant  \e»  «alsles  sur  plusieurs 
points  on  parvient  à  arrêter  plusieurs  exem- 
plaires, il  y  en  aura  toujours  eu  assez  de  sous- 
traits et  dUnxaisissables  pour  opérer-le  mat  qu'il 
vùl  élô  si  facile  et  si  prudent  de  prévenir.  Ce 
nc.n  assurément  point  exagérer  les  abus  qui 
naîtraient  d'un  pareil  système  que  de  les  compa- 
rer au  poison  saisi  dans  les  mains  de  l'empoi- 
sonneur au  moment  où  il  commettrait  le  crime, 
et  qu'on  Itii  rendrait  parce  que  la  saisie  en  eerait 
nulle.  Ce  qui  ressemblerait  assez  à  une  protection 
et  un  encouragoment  accordés  au  crime;  car 
c'est  bien  certainement  encourager  le  coupable 
que  de  lut  fournir  les  moyens  de  le  devenir. 

IMus  absolus  dans  leurs  principes  et  leurs  doc- 
trines, quelques  antagonistes  de  la  toi  ne  veulent 
admettre,  la  poursuite  des  délits  et  même  des 
crimes  de  la  presse,  qu'autant  qu'il  y  a  distribu- 
tion opérée.  C'est  ainsi  qu'abusés  par  le  prestige 
d'une  liberté  licencieuse,  Ils  trouveraient  dansla 
punition  du  coupable  une  suRlsante  réparation 
de  son  forfait  ;  mais  si  le  crime  a  produit  son 
erfi;t,  ils  auraient  a  déplorer  le  sort  des  victimes 
al  celui  de  leur  bourreau,  lorsque  de  ces  deux 
malheur*  l'un  pouvait  être  empMié.  Quelle 
maxime,  grands  dieux  I  que  cellë  qui  consacre- 
rtit  l'itn prévoyance  du  crime  par  la  certitude 
l'en  punir  l'auteur  I 

Je  ne  pénétrerai  pas  plus  avant  dane  l'examen 
lu  projet  de  loi.  qnoiquM  y  eût  à  (biro  sur  quel- 
|ucs  points  de  forme  des  observations  qui  trou- 
veront leur  place  au  débat  des  articles.  Une 
[Utisiioa  plus  grave,  plus  importante,  réclame 
rotro  atteulioUi  cVit  «  latwtr  ri  hs  déiiti  de  la 
ïrette  ««f*on(  commis  au  )ury» 

Malgré  son  penchant  pour  cette  attribution,  la 
»iiuniMion  a  pons6  qu'au  parai  dungtaent 


dans  Tordre  actuel  des  juridictions  ne  pouvait 
pas  être  proposé  par  amendement.  Go  no  serait 
point,  en  effei,  un  simple  amendement  que  l'in- 
troduction dans  la  loi  d'un  principe  d'exception 
dérogeant  au  droit  commua.  L'ordre  des  juridic- 
tions éiant  de  droit  public^  ne  peut  être  étendu 
ou  moditié  qu»  par  des  lois  générales,  dont  l'ini- 
tiative appartient  an  Roit  ou  la  proposition  aux 
Chambres. 

Si  nous  consultions  les  archives  législatives^ 
nous  trouverions,  sur  la  théorie  des  amendementst 
des  piiocipes  que  ne  désavoueraient  sans  doute 
pas  aujourd'hui  des  orateurs  distingués  qui  eu- 
rent le  courage  et  la  gloire  de  défendre  l'autoritâ 
royale  de  l'atteinte  la  plus  funeste  qUi  pût  lui 
étru  portée.  Tout  ce  qu'ils  disaient  alors  avec  tant 
de  force  'et  de  vérité  a  laissé  de  si  heureuses  et 
solides  impressions  qu'il  ne  serait  même  pas  en 
leur  pouvoir  de  les  effacer. 


éch 

par  la  simple  raison  et  te  sentiment  de  la  justice, 
premier  besoin  des  sociétés  organisées  et  de  tous 
les  gouvernements. 

L'Assemblée  constituante,  qui,  bîeti  que  Mli- 
vent  égarée  par  Pinstinct  des  innovations  et  par 
la  séduction  das  fausses  tliéorles,  eut  quelduetois 
le  scntiiuunt  du  grand  et  du  beau,  rétabht  l'in- 
stitution des  jurés,  que  les  peuples  du  Nord 
avaient  portée  en  France,  où  elle  ne  résista  pas 
longtemps  à  la  puissance  féodale.  Bn  l'estreigUant 
te  jury  aux  affaires  du  grand  criminel,  Ta  loi 
du  16  septembre  17<Jl  et  autres  subst-quenteS  ré* 
gularisèreiit  l'ordre  nouveau  des  attributions  par 
une  distinction,  constamment  observée  Jusqu'î 
ce  jour,  entre  les  contraventions,  les  délits  et  lei 
crimes  ;  ilistinclion  maintenue  par  la  lot  vivante 
(le  Gode  d'instruction  criminetle),  suivant  laquelle 
tes  contraventions  appartiennent  aux  tribunaux 
de  notice,  les  délits  aux  tribunaux  correct! on noii, 
et  les  crimes  aux  cours  d'assises  assistées  dtt 
jury. 

Pour  déranger  celte  base  fondamentale  de  la 
compétence  criminetle,  il  b'v  aurait  paâ  &  exa- 
miner, sans  de  graves  inconvénients,  si  telle  at- 
tribution plutôt  que  telle  autre  conviendrait 
mieux  à  une  espèce,  à  une  classe  de  délits  mail 
si  le  système  général  serait  susceptible  de  ré» 
forme  et  d'âméliorallons,  à  moins  qït'on  ne 
veuille  se  Jeter  dans  tes  lois  d'exception  toujours 
odieuses,  alors  même  qu'elles  sont  fndispensablea 
et  utiles. 

Ici  se  présente  une  réflexion  qui  n'a  pu  échap- 
per à  ceux  qui  revendiquent  le  jury  pour  les  dé- 
lits de  la  presse,  c'est  qu'il  y  aurait  plus  que  de 
l'inconséquence  i\  faire  une  lot  d'exception  poUf 
le  jugement  de  ces  délits,  lorsqu'au  fond»  on 
veut  les  soustraire  aux  lois  d'exception. 

De  quelle  supt^rioritê  morale  ou  politique  se- 
rait donc  cette  liberté  de  la  presse*  pour  lui  as* 
signer  une  justice  particulière  ?  Quel  tendre  lnté-> 
réi  peuvent  donc  tant  inspirer  ceuxqulabuseraient 
d'un  droit  et  d'une  liberté,  au  détriment  de  la 
société  qui  lea  leur  accorde?  Quelle  fiaveur  Bafr* 
ciulo  mériterait  l'écrivain  qui  outrage  la  morale, 
l'Btat  et  les  individus,  que  le  Voleur  et  Tuiurtef 
ne  puissent  aussi  invoquer  ? 

Les  délits  de  la  presse,  nous  a>-t-on  dit.  ne  sdnt 
pas  tous  et  généralement  d'une  matérialité  aussi 
simple  qu'un  vol  qui  constitue,  par  lui-^méme, 
un  corps  de  délit  manifeste,  tandis  qne  celui  de 
la  presse  ne  résultera  souvent  que  de  rapproche^ 
monta,  d'iDtarprttationa,  qu'U  vaut  mitaxQoïkk 
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fier  la  conacieace  des  jorés  qu'à  la  logique  des 
tàbunaux. 

Voilà  précisément  le  motif  pour  lequel  je  pré- 
fère la  logique  des  tribunaux  a  ta  conscience  des 
jurés.  La  fraude  et  rartiflce,  adroits  auxiliaires 
des  délita  de  la  presse,  les  envelopperont  dans 
leurs  replis  tortueux  à  l'aide  d'an  stylo  brillant, 
de  tournures  élégantes,  d'où  sortiraient  cependant 
des  maximes  monstreuses,  des  principes  pervers, 
dévoilés  par  des  rapprochements  sensibles,  des 
interprétations  naturelles.  Le  mal  possible  sera 
excusé,  le  mal  opéré  sera  affaibli  par  des  con- 
sidérations que  la  défense  ingénieuse  sait  faire 
naître  ;  et  la  conscience  flexible  du  jury  reculera 
devant  une  conviction  que  la  logique  et  la  con- 
science du  juge  auront  devancée. 

Le  délit  de  la  presse  n'est  pas  tout  matériel 
comme  les  autres  délits,  et,  à  la  différence  de  ces 
derniers  qui  gisent  dans  un  fait  unique,  le'  même 
délit  de  la  presse  se  multiplie,  ou  peut  se  multi- 
plier à  l'inlini,  et  faire  à  la  fois  des  milliers  de 
coupables;  la  séduction,  l'exaltation,  la  mise  .en 
jeu  des  passions,  le  dol  et  la  fraude  sont  sea 
armes  favorites. 

En  droit,  même  pour  des  juges  exerct's,  le  dol 
et  la  fraude  sont  les  matières  les  plus  épineuses, 
les  plus  complexes,  et  on  voudrait  les  réduire  à 
nn  mit  simple  et  positif;  ou  voudrait  que  là  où 
échouerait  souvent  la  pénétration  du  magistrat, 
le  seul  boa  sens  du  juré  pùt  agir  avec  plus  de 
perspicacité. 

L'indépendance  des  jurés,  leur  affranchisse- 
ment de  toute  impulsion  supérieure  flatte  quel- 
ques  opinions  tellement  prévenues  contre  l'auto- 
rité judiciaire,  qu'elles  nous  représentent  docile, 
asservie,  et  presque  sans  force  ni  vertu.  Si  les 

Sréventions  n'égaraient  p^is  les  cœurs  tes  plus 
roits,jeme  bornerais  à  re{)ondre  que  ce  tableau 
de  la  dégradation  humaine  pourrait  trouver 
quelques  applications  individuelles,  beureuse- 
menl  assez  rares  pour  ne  pas  rejaillir  sur  le 
corps  respectable  de  la  magistrature  française.  Je 
la  représenterais,  à  diverses  époques  de  la  Révo- 
lution même,  d'où  elle  était  sortie,  luttant  avec 
honneur  contre  ses  débordements,  résistant  au 
despotisme,  et  conservant  une  considération  que 
la  probité  et  rintêgrité  peuvent  obtenir.  Je  sais 
qu  elle  ne  fut  pas  toiyours  exempte  de  faibl^e 
politique,  mais  je  sais  aussi  que  bien  des  magis- 
trats, qui  sacriHaient  leur  existence  civile  à  des 
événements  surhumains,  n'aurait  pas  sacrifié 
leur  existence  morale  à  un  jugement  inique. 
-  Récuser  les  tribunauxsarlesdëlits  de  la  presse 
ce  n'est  pas  seulement  déranger  l'ordre  des  juri- 
dictions, c'est  ravir  aux  prévenus  des  ^ranties 
que  cet  ordre  leur  assure.  Quelque  exiguë  qae 
puisse  être  la  justice  des  tribunaux  correctionnels 
elle  se  rehausse  par  l'appel  aux  cours  royales 
où  le  nombre,  le  savoir  et  l'indépendance  des 
oignes  d'une  justice  supérieure  promettent  aux 
accusés  autant  d'impartialité  et  de  protection 
que  la  société  y  trouve  d'appui  et  le  crime  de 
vengeurs.  Qu'il  absolve,  ou  qu'il  condamne,  ce 
juge  tant  déprécié,  descendant  de  son  siège,  se 
respecterait  au  moins  assez  pour  ne  pas  qualifier 
son  opinion  en  signant  un  pamphlet  ou  uu  prus- 
pectuH,;uge  de  l'épingle  noire. 

Les  partisans  du  jury  ne  connaissent  que  sa 
beauté  théorique;  qu'ils  viennent  dans  les  tribu- 
naux gémir  avec  nous  des  erreurs  volontaires 
contre  lesquelles  s'élèvent  des  faits  positifs  par- 
fois corroborés  de  l'aveu  môme  de  l'accusé,  et 
qu'ils  prononceut  si  une  institntion,  tout  à  fût 


imparfaite  à  l'égard  des  crimes  peut  être  m- 
sciencieusement  appliquée  aux  délits. 

Qui  ne  sait  qne.les  délits  se  modifient  l'ù^m, 
qu'ils  s'aggravent  ou  s'atténuent  par  mille  dr- 
constances  que  la  loi  ne  peut  déterminer  ni  pré- 
voir, que  les  peines  varient  de  telle  façon,  que 
le  même  fait  pourrait  être  puni  de  six  jours  on 
de  cinq  ans  de  prisSn.  Placez  un  jury  dans  celle 
alternative,  il  se  défiera  de  la  droiture  du  juse, 
et  pour  ne  pas  exposer  au  maximum  de  la  peine 
un  coupable  auquel  le  juge  n'appliquerait  qae  le 
minimum,  ce  cou|>able  s'en  ira  absous. 

Ce  que  je  vous  montre  ici  en  perspective  est  la 
leçon  de  tous  les  jours;  et  tous  les  jours  la  so- 
ciété gémit  sur  d'aussi  scandaleux  exemples. 

Supposons,  car  l'attribution  ne  saurait  être 
partielle,  un  citoyen  outragé  dans  sa  réputation, 
dans  sa  probité,  aux  prises  avec  ses  calomnia- 
teurs. Ce  ne  sera  pas  Foutragc  isolé  qui  captivera 
la  conscience  de  ses  jurés;  et  si  le  calomnié  est 
assez  malheureux  pour  ne  pas  justifier  quelqiies 
époques  de  sa  vie,  le  seul  soupçon  lui  sera  im- 

fiuté  à  blâme  pour  entrer  en  compensation  avec 
'offense  qu'il  aura  reçue;  la  conscience  lar,:e 
du  jury,  déclarant  qu'il  117  a  pas  calomnie,  ho- 
norera le  calomniateur  pour  laisser  à  aa  victioie 
la  honte  et  les  dépens  du  procès. 

Sans  crainte  d'être  démenti,  je  le  dis  hautement 
comme  je  le  pense,  de  tous  les  délits  de  calom- 
nie prévus  par  le  Code  pénal,  il  n'y  a  en  pas  un 
un,  dont  l'opprimé  ose  demander  reparationà  no 
tribunal  de  jurés. 

Si  nous  descendons  dans  rintérienr  du  méca- 
nisme du  jury,  les  diflicultés  s'agrandissent,  les 
inconvénients  se  multiplient.  Les  prendra-t-oo 
sur  les  listes  des  préfets?  Mats  ils  sont  aussi  les 
agents  du  gouvernement,  el  tout  ce  qui  y  tient 
irrite  quelques  prétendues  in  dépendances.  For- 
mera-t-on  un  tableau  général  dans  lequel  le  sort 
agira?  Par  qui  ce  tableau  sera-t-il  fait?  par 
d  autres  agents  quelconques  de  la  puissance  pn- 
blique;  mais  leur  indépendance  ne  sera  pas  ea- 
core  assurée.  Le  jury  sera-l-il  désigné  parmi  les 
fonctionnaires?  non;  ils  sont  tous  frappés  d'aoïr 
thème.  Ce  sera  donc  de  propriétaires,  de  négo- 
ciants, d'académiciens,  d'artistes,  qu'on  le  com- 
posera ;  mais^  sauf  l'académie,  à  Paris,  et  le$ 
sociétés  d'agncutture,  pour  les  provinces,  voo? 
qui  croignet  tant  les  dépeudants,  n'en  «um-vous 
pas  dix  qui  le  seront  du  onzième  et  du  doouème, 
comme  cela  se  pratique. 

Un  jury  spécial  conviendrait-il  mieux?  Nous 
en  avons  eu  pour  les  crimes  de  &ax,  les  atten- 
tats à  la  liberté  iadividuelle  et  Texpérieace  les  a 
licenciés. 

Il  faut  que  cette  brillante  conception  du  jary 
qui  rallie  des  opinions  si  contraires,  des  intérêts 
si  opposés,  avec  un  but  probablement  si  différent 
ait  eu  elle-même  quelque  chose  de  bien  défec- 
tueux, puisqu'il  y  a  tant  de  divergence  sor  son 
organisation.  Les  uns  prennent  le  jury  tel  qu'il 
est,  les  autres  le  veulent  spécial  ;  les  uns  dési- 
rent des  académiciens  de  l  lnstitut  et  des  acadé- 
miciens de  collège  :  les  autres  le  trouvent  dans 
la  liste  des  éligibles  à  la  Chambre.  Un  de  nos 
orateurs  les  plus  distingués  croit  pouvoir  attri- 
buer des  jurés  aux  cours  royales  pour  pronoacer 
sur  les  décisions  des  tribunaux  correcUonneis. 
jugeant  en  premier  degré. 

La  variété  et  l'incertitude  des  systèmes  proare 
leur  vice  commun.  Un  marche  sans  effort  daas 
une  route  tracée,  tandis  que  les  entraves  nai»- 
seot  à  cbaqoe  pas  dons  nn  chemin  noaffa;é,aA 
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le  voyageur  égaré  finit  par  périr  de  fatigue  et  de 
misère. 

Nous  pourrïons  donc  dire  aux  partisans  du 
jury  :  tâchez  donc  de  tous  entendre  ai  vous  vou- 
lt;2  nous  convertir*,  car  tant  que  vous  n'aurez  ni 
fixité,  ni  accord  dans  vos  plans,  nous  ne  saurions 
en  adopter  un  de  peur  de  choisir  le  plus  mau- 
vais. 

Oe  tous  ces  projets  enfantés  par  la  contradic- 
tion, le  plus  remarquable,  sans  doute,  est  celui 
qui  crée  une  chambre  de  jurés  pour  décider  le 
bien  ou  mal  jugé  des  tribunaux  correctionnels. 
Ainsi  le  plus  respectable  de  tous  les  pouvoirs,  la 
puissance  judiciaire,  s'humiliera  devant  la  cen- 
sure et  rimprobalion  juridique  d'un  tribunal  tran- 
sitoire de  simples  citoyens.  C'est  alors  que  ces 
tribunaux  si  dépendants^  à.  vos  yeux,  de  la  domi- 
nation ministérielle,  le  deviendraient  bien  plus, 
et  d'une  manière  périlleuse  pour  la  liberté  publi- 
que, de  la  souveraineté  démocratique  et  popu- 
laire. 

Et  ce  malheureux  auteur,  auquel  jem'intéresse 
aussi,  quoique  coupable,  rentrera  dans  le  monde 
avec  un  jugement  correctionnel  bien  motivé  qui 
le  condamne,  el  ane  décision  par  un  non  sec  et 
barbare  qui  rabsout. 

Ne  prenez  pas  autant  de  peine  pour  former  ce 
mélange  bizarre  de  Tautorité  judiciaire  perma- 
nente avec  la  puissance  éphémère  du  jury.  11 
s'opérerait  de  lui-même  aux  cours  d'assises,  dans 
un  cas  prévu  par  la  loi.  Je  veux  parler  des  con- 
damnations par  la  simple  majorité  des  jurés,  qui 
provoquent  en  concurrence  la  délibération  des 
juges.  Si,  jusqu'à  ce  jour,  dans  presque  toutes 
les  causes  difficiles,  le  jury,  méconnaissant  ses 
devoirs,  oubliant  sa  dignité,  fait  naître  k  dessein 
cette  circonstance,  qui  ne  devait  être  que  le  ré- 
sultat du  hasard  et  d'opinions  réfléchies,  ne  dé- 
sespérons pas  de  voir  des  jurés  plus  sages  que 
nous  la  reproduire  sur  tous  les  délits  de  la 
presse. 

l'ersonne  n'ignore  combien  est  pénible  la 
charge  de  juW,  ta  répugnance  de  tous  les  citoyens 
ù  la  remplir,  les  voies  légitimes  et  iU^times 
dont  il  use  pour  s'en  dispenser,  la  nécessité  d'en 
remplacer  communément  le  cinquième  par  les 
domiciliés  du  lieu  de  la  tenue  d'assises.  Une  pa- 
reille indifférence,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer 
enr  des  crimes  graves,  se  décuplera,  quand  il  n'y 
aura  à  statuer  que  sur  des  délits,  bien  plus 
fréquents  que  des  crimes.  Des  juré.->  se  révolte- 
ront quand  on  leur  soumettra  des  faits  qui  pour- 
rait^nt  n'attirer  que  six  jours  de  prison  et  même 
moins,  puisque  le  projet  rétablit  l'art.  463  du 
Gode.  Le  dégoût  s'accroîtra  eu  proportion  de  la 
modicité  de  \a.  peine,  et  on  aura  bientôt  appris 
qu'on  ne  déplace  pas  douze  jurés  pour  une  simple 
condamnation  aux  dépens  (art.  18  de  la  loi  pro- 
posée). 

Ne  vous  méfiez  pas  tant  de  la  justice  ordinaire  : 
la  loi  fixe  un  maximum  et  un  minimum  de 
peines.  Laissez  agir  la  conscience  du  magistrat 
sur  leur  gradation ,  suivant  les  circonstances 
personnelles  et  matérielles  que  cbague  affaù^ 
présente  :  eux  seuls  peuvent  apercevoir  et  appré- 
cier ces  circonstances.  Que  le  I^islateur  soit 
donc  moins  jaloux  de  sa  puissance,  et  qu'il  croie 
à  la  vertu  des  juges;  c'est  une  nécessité  pour  lui 
d'y  croire  ou  de  désespérer  du  salut  public. 

Pour  un  scandale  judiciïùre  émané  des  tribu- 
naux, on  en  citerait  mille  reprochables  au  jury. 
Irlais  ce  n'est  pas  les  jurés  qu'on  préfère,  c'est 
l'impunité  qui  est  derrière. 

Hâ  quoil  nfessieurB,  a^t-on  dit,  juger  ropinion, 
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cette  reine  du  monde,  comme  on  jugerait  les 

mendiants  et  les  vagabonds!  Assurément  on 

les  jugerait  de  la  même  manière,  et  avec  grande 
iusiicé;  c&r  les  délits  de  la  presse  font  les  vaga- 
bonds de  la  liberté,  les  mendiants  perturbateurs 
de  l'ordre  moral. 

On  cite  l'Angleterre  où.  pour  fait  de  presse, 
tout  se  décide  par  jurés,  délits  et  crimes.  Mais  ce 
qui  peut  convenir  aux  Anglais  ne  serait  assuré- 
ment pas  bon  en  France.  Les  Angles  eurent 
besoin  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse  pour  en 
venir  à  la  jouissance  des  concessions  royales  qui 
leur  ont  été  successivement  faites.  Nous,  au  con- 
traire, nousavoosobtenuduRoi,non  pas  pièce  & 
pièce  et  par  intervalles,  mais  tout  d'un  coup,  et 
d'un  seul  jet,  tout  autant,  et  peut-être  plus  de 
libertés  que  nous  n'en  pouvons  souffrir.  Et  il  est 
permis  de  douter  actuellement  si  la  liberté  illi- 
mitée de  la  presse  et  des  journaux  en  Angleterre 
ne  la  conduirait  pas,  sans  son  patriotisme,  à 
quelque  bouleversement.  A  coup'sûr  il  en  serait 
ainsi  chez  nous  qui  n'avons  besoin  et  ne  pouvons 
supporter  qu'une  liberté  de  la  presse  sagement 
pondérée  avec  nos  passions  mal  éteintes.  Il  en 
serait  ainsi  chez  nous  qui  avons  autant  à  soutenir 
cette  liberté  pour  qu'on  ne  viole  pas  la  Charte* 
qu'à  nous  préserver  de  ses  abus  pour  qu'oo  n'at- 
taque pas  le  pouvoir  royal. 

Puisque  c'est  la  mode,  malgré  la  différence  des 
mœurs,  des  habitudes,  du  caractère,  de  citer  et 
d'imiter  les  Anglais,  attendons  comme  eux  un 
siècle  d'affermissement  et  de  prospérité  pour 
confier  au  jury  les  délits  de  la  presse.  Il  faut  bien 
cette  longue  épreuve  pour  extirper  les  idées  dé- 
mocratiques, les  doctrines  descendues  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  et  toutes  prêtes  à  y  re- 
monter. 

Le  gouvernement  représentatif  dont  on  associe 
si  étroitement  les  bienfaits  avec  la  liberté  de  la 
presse,  ne  résisterait  pas  plus  qu'un  autre  à  ses 
abus  immodérés  ou  à  leur  impunité,  qui  est  pire. 
C'est  ici,  dans  la  Chambre,  à  cette  tribune,  que 
résident  ses  principales  garanties.  La  liberté  nen 
aura  jamais  de  plus  sûres,  parce  qu'elles  seront 
toujours  fondées  sur  le  respect  dû.  au  souverain, 
l'amour  épuré  du  bien  public  et  le  dévouement 
&  la  patrie. 

Platon  remerciait  le  ciel  de  ce  qu'il  était  né  du 
temps  de  Socrate  ;  et  moi,  avec  Montesquieu,  je 
lui  rends  grâces  de  ce  qu'il  m'a  fait  naître  en 
France,  dans  le  gouvernement  que  le  Roi  lui  a 
donné,  et  de  ce  qu'ilavoulu  que  j'obéisse  à  ceux 
qu'il  m'a  fait  aimer. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  des  ministres,  avec 
ce  seul  amendement  à  l'article  18  :  l'appel  des 
jugements  de  police  correctionnelle  sur  les  délits 
de  la  presse  sera  porté  directement  aux  cours 
royales. 

Et  comme  je  suis  convaincu,  en  &me  et  con- 
science, que  la  liberté  des  jouruaux  en  serait  la 
licence;  que  je  redoute  ces  prétendus  organes  de 
l'opinion  publique,  qui  ne  seraient,  suivant  leur 
couleur ,  que  les  proclamations  de  l'opinion 
des  partis,  je  vote  pour  la  censure  temporaire, 
et  je  propose  pour  amendement  à  l'article  18,  la 
disposition  suivante  : 

0  L'appel  des  jugements.de  police  correction- 
nelle sur  délits  de  la  presse  sera  porté  aux 
cours  royales  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  le  Gode  d'instruction  criminelle.  » 

M.CastHlrPérler.  Messieurs,  c'est  une  chose 
fâcheuse  sans  doute  que  la  fausse  application  des 
principes,  mais  il  est  toujours  heureux  que  ces 
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mûmes  i)i'iacipes,  quoique  faussement  appliqués, 
soiiMit  Iji'cn  cxpliciteniLMit  reconnus;  sous  ce  rap- 
port, l'exposé  dus  motifs  et  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée seront  toujours  des  monuments  précieux 
pour  la  liberté  constitutionnelle.  Ils  serviront  à 
prouver  qu'on  a  prétendu  leur  donner  ce  qu'ils 
avaient  droit  d'exijïer;  car  enfin,  Messieurs,  c'est 
bien  IV-ntiére  liberté  de  la  presse,  garantie  par 
la  Charte,  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  croient 
nous  faire  jouir  par  le  moyen  d'une  loi  qui  assu- 
rera la  répression  de  ses  abus.  C'est  du  moins 
l'iotentioa  avouée  du  ministre  qui  nous  la  pré- 
sente, et  cependant  cette  loi  ne  répond  point  à 
Tattente  de  la  nation  ;  elle  n'atteint  point  le  but 
proposé.  Loin  de  noiis  pourtant  toute  interpréta- 
tion défavorable  :  des  intentions  si  rormellumunt 
dt'tclarées  ne  nous  le  permettent  pas;  mais,  Mes- 
sieurs, dans  une  matière  aussi  grave,  nous  ne 
pouvons  nous  contenter  de  simples  déclarations  ; 
il  nous  faut  plus  d'accord  entre  les  mots  et  les 
cboses ,  les  conséquences  et  les  principes;  il 
nous  faut  surtout  des  garanties  positives  et  clai- 
rement exprimées.  Les  ministres,  en  cberctianl  à 
perfectionner  leur  ouvrage,  sont  tombés  dans  un 
inconvénient  qui  n'est  pas  sans  exemple.  Ils 
ont  dévié  de  la  route  au'ils  avaient  eux-mêmes 
tracée;  ils  ont  perdu  ae  vue  l'objet  principal  de 
ta  lot.  lin  i;luTchant  à  réprimer  les  anus,  ils  ont 
voulu  les  prévenir  tous;  ils  sont  allés  si  loin  en  se 
livrant  à  m  désir  de  prévenir,  que  si  la  loi  passait 
telle  qu'elle  est,  il  n'y  aurait  ni  abus  ni  répression 
possible,  puisque  l'usage  seraildétruit  :  singulière 
méthode  de  prévenir  le  mal  I  Jusqu'ici  ceux  qui  ont 
écrit  sur  l'intempérance  ne  se  sont  pas  encore 
avisés  de  conseiller,  même  d'une  manière  dé- 
guisée, une  diète  absolue  pour  en  prévenir  les 
excès.  Au  reste,  ce  que  je  viens  dire  me  semble 
expliquer  naturellement  les  précautions  exces- 
sives dans  lesquelles  ont  été  entraînés  les  mi- 
nistres. De  là  sont  venues  les  entraves  qui 
dôfi^'urent  la  loi  qu'on  nous  propose,  comme  de- 
vant garantir  cette  précieuse  liberté  de  la  presse, 
l'objet  de  tous  nos  vœux  ;  mais  de  là  ressort 
heui-eusement  la  démonstration  que  vouloir  faire 
une  loi  qui  donne  à  l'autorité  le  pouvoir  de  sup- 
primer a  sa  volonté  tous  tes  ouvrages  incom- 
modes, ne  peut  se  concilier  avec  la  libre  publi- 
cation de  nos  pensées,  f^iirantie  par  la  Charte. 

fmisque  le  problème  est  insoluble,  il  faut  avoir 
L*  courage  et  la  bonne  foi  d'en  convenir  et  ne 
plus  chercher  à  le  résoudre.  Les  faibles  modifi- 
cations présentées  par  votre  commission,  prouvent 
de  plus  en  plus  robligation  d'obéir  à  cet  impé- 
rieuse nécessité. 

Dans  le  cours  de  cette  discussion  nous  avons 
écouté  avec  une  naïve  attention  les  orateurs  du 

fouvemement;  nous  avons  été  pénétrés  du  désir 
ien  sincère  de  nous  convertir  a  leur  doctrine  ; 
mais,  jusqu'ici,  je  l'avoue  avec  peine,  nousavons 

fcrsisté  dans  notre  endurcissement;  ils  n'ont  pas 
ait,  j'ose  dire,  plus  d'impression  sur  notre  esprit 
et  notre  cœur  que  si  nous  eussions  entendu  prê- 
cher l'existence  de  la  divinité  par  la  bouche  de 
l'incrédule. 

Je  persistedonc  à  penser  queles  adoucissements 
que  les  auteurs  du  projet  croient  apporter  à  notre 
législation  sur  la  presse,  loin  de  détruire  l'ancienne 
censure  préalable,  en  établissent  deux  autres  : 
celle  de  l'imprimeur,  celle  du  gouvernement. 
Celle  de  l'imprimeur  est  inévitable,  puisque,  dans 
certains  cas,  l'imprimeur  est  responsable.  S'il  est 
prudent,  il  doit  être  censeur  dans  tous.  Celle  du 
gouvernement  :  l'ouvrage  peut  ôtre  examiné  et 
saisi  avant  qu'un  seul  exemplaire  ait  été  vendu 


ou  distribué.  Soiis  ce  rapport  Tsmcienne  çxtm 
offrait  moins  d'inconvénients  ;  elle  n'atie;,ii^ 
pas  pour  mettre  son  terril)le  veto  que  l'oa-.rf 
tût  imprimé,  et  que  la  saisie  eatière  del'étUk. 
ruinîtt  l'auteur,  rimprimeur  ou  le  Ubraiie,  ci 
tous  trots  à  la  fois. 

Je  ne  dirai  rien  sur  le  dépdt,  qu^on  asanûlel 
la  publication  dans  l'article  8.  Jusqu'à  ce  que  U: 
ait  changé  la  langue  et  la  valeur  des  mots,  il  ute 
parait  impossible  de  répondre  aux  arguments  qi 
ont  été  faits  contre  cet  artide. 

Sans  doute  on  peut  alléguer  eu  bveor  do  ft.'o- 
ict  de  loi,  que  ces  dwx  censures,  puisque  je  psi: 
les  appeler  ainsi,  ne  sont  que  des  mesures  pro- 
visoires; que  le  dépét  ne  constitue  point  le  (îèLt, 
et  que  personne  n'est  dépouillé  du  droit  de  pa- 
raître devant  ses  juges  naturels  où  chacoB  tsi 
appelé  à  répondre  de  ses  actions  et  de  ses  ud- 
vrages,  et  les  défendre  à  ses  risques  et  périls. 
C'est  ici,  Messieurs,  que  s'explique  la  pensée  oa 
l'erreur  des  auteurs  du  projet  de  loi;  c'est  là 
que  se  déroule  avec  plus  de.  déTeloppanent  œ 
tissu  d'entraves  qu'on  présente  comme  un  moytrn 
de  défendre  nos  droits  et  d'assurer  la  jouissaiicë 
de  nos  libertés;  je  veux  parler  d'un  autre  geare 
tl'entraves,  imposé  à  la  liberté  de  la  presse,  U 
terreur  qu'inspirent  les  tribunaux  correctioantts 
Qu'on  ne  me  suppose  point  l'intention  de  vo&- 
oîr  jeter  de  la  défaveur  sur  le  caractt^re  et  Tio- 
tégrité  des  juges;  je  sais  bien  que  si  ou  Toahit 
révoquer  leur  Donne  foi  en  doute,  il  serait  iudiils 
de  faire  des  lois  ;  j'y  reviendrai  plus  tard.} 

J'arrive,  Messieurs,  &  l'article  !U.  Quel  qae  sût 
le  palliatif  qu'il  présente  en  ofitant  aux  autems 
rapp&t  d'une  focile  indulgence,  soyons  de  boan^ 
foi  ;  convenons  que  la  cféfense  des  oralearsda 
gonveruemeat  n^a  détruit  dans  l'esprit  de  per- 
sonne que  cette  prétendue  indulgence  de  la  y. 
n'était  qu'un  nouveau  défaut  ou  plutdt  un  no&- 
veau  piège.  Si  l'ouvrage  publié  est  dangereux,  ii 
doit  être  puni  ;  s'il  n^est  qu'incommode  et  dé- 

Iitalsant,  cette  espèce  de  transaction,  qui  3[l*3 
ieu  entre  l'auteur  et  l'autorité,  ne  sers  cni'nn 
moyen  réservé  à  celle-ci  pour  étouffer  des  veritéi 
utiles  contenues  d;ins  un  écrit  qu'elle  ne  pourrait 
faire  condamner.  Bn  effet,  combien  peu  d'hommes 
voudront  s'exposer  &  des  poursuites  et  sacrifidr 
leur  repos  pour  soutenir  contre  rautoritë  même 
une  bonne  contestation.  Ainsi,  n'a-t-on  pa£  à 
craindre  de  voir  disparaître  sous  le  plus  léger 
prétexte  les  meilleurs  ouvrages,  taudis  que  les 
ouvrages  venimeux  circuleront  et  resteront  i  ré- 
primer ?  L'expérience  des  hommes  De  nous  ap- 
prend-t^Ue  pas  que  le  désir  de  nuire  est  plus 
ardent  et  plus  hardi  que  le  désir  d'écUïrerf 

Différents  orateurs  se  sont  étonnés  de  notre 
indignation  à  l'idée  de  voir  assis  sur  les  mêmes 
bancs  que  les  plus  vils  détioquants,  des  hommes 
qui  occupent  un  rang  honorable  dans  la  société, 
comme  s  il  ne  devait  pas  y  aroir  une  différeoM, 
une  exception  pour  le  jugement  des  délits,  eutre 
un  homme  qui  commet  une  mauvaise  action,  qui 
dépouille  son  voisin,  qui  ne  peut  présenter  à  U 
justice  que  sa  turpitude  et  sa  dépravation,  et  celui 
dont  les  délits  auront  pour  (a  plupart  leur  source 
dans  dès  écart  s  d'imagination,  qu'il  pourra  presque 
toujours  justifier  par  des  intentions  louables.  >fjii 
sans  ra'arrêter  à  des  arguments  qui  ne  tirent  leur 
force  que  de  l'opinion,  est-il  bien  vrai  de  direqut 
des  délits,  de  leur  nature  indéfinissables,  puissent 
être  jugés  par  des  hommes  qui  ne  sont  chargés  que 
d'appliquer  la  loi  &  des  délits  matériels  et  par- 
foitcment  définis?  Bt  si  ces  iuges  doivent  wk 
les  fonctions  de  jurés  en  appaquaut  la  loi,  font- 
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Çiuoi  Dc  pas  renvoyer  les  prévenus  devant  un 
j  u  ry?  Je  suis  pen  touché  de  I  objection  qu'on  nous 
u  fuite  coatre  cette  disposition  en  prétendant 
Que  ce  serait  bouleverser  la  juridiction  établie 
p^»r  le  Code  criminel.  N'u-l-on  pas  fait  certaines 
exceptions,  quand  les  circonstances  l'ont  exigé, 
pour  priver  cerlaluâ  crimes  des  bénéfices 
«lu  juryî  On  peut  ilonc  en  faire  une  pour 
y  admettre  certains  délits,  les  exceptions  favo- 
rables doivent  souffrir  moins  de  difOculléa  que 
les  exceptions  rigoureuses;  pourquoi  nos  iastitu- 
lions  ne  seraient-elles  pas  aussi  flexibles  pour  la 
conservation  de  nos  libertés  qu'elles  Tout  été 
pour  les  lois  de  circonstauces? 

Il  est  une  autre  coasldêration  qui  doit  fàire 
abandonner  la  juridiction  des  tribunaux  correc- 
tionnels dans  les  délits  de  la  presse.  A  Texcep- 
tion  de  quelques  causes  en  calomnie,  le  gou- 
vernement aura  uu  intérêt  direct  dans  toutes  tes 
autres.  N'est-ce  pas  un  motif  suffisant  pour  l'in- 
térôt  et  rhonneur  de  ce  même  gouvernement 
d'en  renvoyer  le  jugement  ù  des  hommes  placés 
dans  une  position  eotit'rement  hors  de  sa  dépen- 
dance? U  doit  être  jaloux  d'éviter  jusqu'au  pré- 
texte du  plus  léger  soupçon.  Ce  but  serait-il 
reraiili.  Messieurs,  en  conservant  la  juridiction 
des  tribunaux  correctionnels?  Je  ne  le  pense  pus. 
lit  en  n-nouvelant  &  leur  égard  la  môme  prufes- 
sion  de  foi  que  j'ai  déjà  faite,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  de  dire  nue  ces  juges  ont  reçu  une  marque 
distinguée  de  la  conriancè  de  l'autorité,  que  leur 
îiiamovibilité  ne  les  empécbe  pas  d'en  attendre  t  t 
d'en  recevoir  de  nouTeiles.  Leur  reconnaissance 
est  engagée;  ils  se  croient  et  BontenefTetcommc 
tous  les  autres  fonctionnaires,  tenus  à  un  dé- 
vouement plus  particulier  envers  le  gouverne- 
ment; ils  doivent  en  conséquence  être  enclins  k 
une  prévention  involontaire  contre  tout  ce  qui 
pourrait  lui  donner  de  l'ombrage  ;  semblables  k 
ces  médecins,  dodt  les  soins  écartent  du  lit  de 
Topuleoce  jusqu'au  trouble  d'une  insomnie. 

Cette  disposition  peut  être  louable  pour  les 
travaux  ordinaires  auxquels  MM.  les  juges  des 
tribunaux  correctionnels  sont  livrés;  mats  elle 
doit  donner  de  l'inquiétude  aux  écrivains  qui 
veulent  user  du  droit  de  publier  leur  pensée  en 
censurant  les  actes  du  pouvoir;  ils  doivent 
craiodre  d'avoir  leurs  adversaires  pour  juges.  Si, 
comme  nous  ne  devons  pas  en  douter,  on  veut 
sincèrement  la  liberté  de  la  presse,  les  jurés  sont 
les  juges  les  mieux  appropriés  pour  en  réprimer 
les  abus;  ils  on^nt  à  la  fois  protection  aux  indi- 
vidus, firÂrantie  sufOsante  au  gouvernement.  Pour 
apprécier  les  délits  d'opinion,  il  faut  des  juges 
identittës  avec  l'oplnîoQ.  Voua  atteindrez,  vous 
frapperez  plus  sûrement  lecoupai)lcen  lui  faisant 
infliger  la  peine  encourue,  par  ceux  mêmes  qu'il 
aura  voulu  égarer.  C'est  le  seul  moyen  d'évittr 
désormais  le  scandale  de  ces  condamnation'!,  qui 
sont  un  triomphe  pour  ceux  qui  les  subissent; 
triomphe  souvent  dangereux  pour  l autorité, 
mais  d'un  effet  toujours  ftineste  pour  la  morale 
publique. 

Je  croîs  inutile  d'ajouter  de  nouveaux  déve- 
loppements à  ceux  qui  vous  ont  déjà  été  pré- 
sentés par  les  nombreux  orateurs  qui  se  sont 
succédé  à  cette  tribune,  et  qui  pre.squc  tous,  soit 
pour,  soit  contre  la  loi,  ont  conclu  pour  l'éta- 
blissement d'un  jury.  Remarquez  la  fatalité  atta- 
chée à  ce  projet  de  loi  :  ses  auteurs  ont  fait  le 
contraire  dc  ce  qu'ils  ont  dit  avoir  eu  l'intention 
de  faire.  Ceux  qui  veulent  le  défendre  sont  en- 
traînés comme  malgré  eux  &  le  combattre.  Voua 
céderex  sans  peioe  &  cette  manUestatloD  imiTer- 


selle  de  l'opinion  qui  proclame  dc  toutes  parts  qu'il 
n'y  a  point  de  liberté,  de  monarchie  constitution- 
nelle sans  liberté  de  la  presse,  point  de  liberté 
de  la  presse  sans  jugement  par  jurés,  sans  l'abo- 
lition de  la  censure  préalable. 

Il  me  reste  à  parler  de  la  dernière  et  plus  ri- 
goureuse entrave  imposée  à  la  liberté  de  la 
presse;  je  veux  dire  la  dépendance  absolue  dans 
iaguelle  sont  mis  les  journaux  par  la  loi  tempo- 
raire, insérée  presque  comme  un  errata  dans  la 
loi  déûnitive  qui  vous  est  présentée.  Cet  état  de 
choses  livre,  incontestablement  la  presse  à  une 
oppression  universelle,  en  ce  qu'il  met  les  au- 
teu»  de  quelque  genre  qu'ils  puissent  être  à  la 
merci  de  ceux  qui  régentent  ces  feuilles:  il 
achève  d'entraîner  leur  courage,  car  il  fàut  être 
plus  que  téméraire  pour  oser  franchir  les  doubles, 
les  terribles  barrières  opposées  &  l'élan  de  leur 
plume  généreuse.  En  effet,  quel  sort  est  le  leurT 
S'ils  échaopent  comme  par  miracle  au  zèle  infa- 
tigable d  un  procureur  du  roi,  qui  s'est  mis 
l'enprit  à  la  torture  pour  dresser  leur  acte  d'accu- 
sation, ils  sont  livrés  sans  défense  à  toute  la 
fureur  d'un  journaliste  mercenaire,  et  en  proie  h 
tous  les  traits  du  sarcasme  et  du  ridicule;  et 
c'est  là,  Messieurs,  la  mesure  dont  on  vous  pro- 
pose une  prolongation  insolite  dans  une  loi 
destinée  à  établir  sur  des  bases  déSnitives  la 
liberté  de  la  presse!  Mais  qu'est*ce  donc  que 
celte  liberté  de  la  presse  que  tout  le-  monde  ré- 
clame, dont  les  ministres  eux-mêmes  vantent 
Tatilité,  reconnaissent  l'indispensable  nécessité, 
et  dont  toutefois  on  ne  peut  jouir  qu'en  n'en 
jouissant  pas  ?  D'où  viennent  donc  ce  culte  et  cet 
effroi  quelle  inspire?  Quels  débris,  quels  Etats 
renversés  attestent  ses  ravages?  On  peut  nommer 
un  empire  qu'elle  conserve.je  n'en  connais  point 
qu'elle  ait  renversé.  On  va  nous  citer  la  France; 
mais  la  France  n'a  jamais  eu  la  liberté  de  la 
presse,  et  les  vingt-cinq  ans  qui  viennent  de 
s'écouler  n'attestent  que  son  oppression  et  sont 
loin  d'accuser  son  existence.  Ces  journaux  dont 
la  liberté  cause  tant  d'alarmes,  je  maintiens 
qu'ils  ne  sont  moins  dangereux,  soit  au-dedans, 
soit  dehors,  que  quand  ils  sont  parfaitement 
libres;  je  maintiens  qu'ils  n'ont  jamais  une  in- 
fluence si  funeste  que  quand  la  faiblesse  exces- 
sive du  gouvernement  souffre  qu'ils  deviennent 
la  proie  exclusive  d'un  parti.  C'est  alors  qu'ils 
sont  véritablement  incendiaires.  Les  passions 
s'aigrissent  quand  elles  sont  réduites  au  silence: 
les  passions  s'exaltent  quand  elles  n'entendent 
que  le  langage  qui  flatte  leur  animosité. 

La  liberté  des  journaux  a  un  avantage  que  j'ai 
d'autant  plus  à  cœur  d'établir,  qu'il  a  rapport  aux 
objets  qui  me  sont  le  moins  étrangers;  elle  est 
une  des  bases  du  crédit  public;  ce  crë  lit  n'exis- 
tera point  tant  qu'il  faudra  lire  des  volumes  pour 
avoir  une  idée  de  votre  situation  financière,  tant 
que  vos  opérations  seront  préparées  dans  l'ombre. 
Les  affaires  d'argent  doivent  être  claires  comme 
le  jour  ;  la  publicité  seule  appelle  la  concurrence  ; 
elle  déjoue  les  manœuvres  intéressées  et  fait 
avorter  les  plans  spécieux  suggérés  par  l'égoïsme; 
et  souvent  quelques  lignes  d'un  lournai  provo- 

auent  une  discussion  qui  rétablit  la  cooflûice  et 
i^isipe  toutes  les  alarmes. 
Je  me  ré.^ume.  Messieurs;  les  ministres  ont 
voulu  établir  la  liberté  de  ta  proi^se;  ils  ont  man- 
qué ce  but  pnrce  qu'ils  ont  voulu  en  prévenir  les 
abus,  parce  qu'ils  s'en  sont  exagéré  les  dangera. 
Le  plus  grand  de  tous  les  abus,  c'est  de  croire 
qu'an  libelle,  quel  qu'il  soit,  puisse  mettre  ea 
danger  un  pays  comme  la  France,  avant  qu'un 
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gouvernement  ferme  ait  pu  punir  un  auteur  ou 
urr^ter  la  circulatiod  de  son  Écrit.  Pour  les  gou- 
vcnieiiieiits  faibles,  je  ue  connais  point  d'armes 
qui  les  garantissent  de  périls  proportionnés  à  la 
graviiÉ  de»  circonstances.  Je  le  répète,  Messieurs, 
nous  ohiicndruns  cette  liberté  de  la  presse  que 
les  ministres  ont  prétendu  nous  donner;  cette 
L'urantie  de  la  Gliarte,  qui  nous  est  assurée  par 
la  Charte  elle-même,  ne  sera  pas  un  vain  mot; 
l'en  atteste  les  paroles,  la  haute  sagesse  de  Sa 
majesté,  qui  na^-'uère,  du  haut  de  son  trône,  dans 
cette  enceinte,  a  donné  k  l'armée  l'assurance 
uu'aucune  atteinte  ne  serait  portée  à  ses  droits. 
L'est  dire  as.^uz  que  ceux  de  la  nation  seront 
conservés,  et  que  nous  pourrons  toujours  appeler 
des  vices  de  la  loi  à  la  fidélité  religieuse  du 
luon  arque. 

Pour  vous,  Messieurs,  honorés  d'une  grande 
conliancc,  vous  répondrez  toujours  à  Tatteute  de 
la  France,  à  l'attente  de  TRurope  dont  les  regards 
sont  arrêtés  sur  vous.  Vous  saurez,  dans  les  cir- 
circonstances  difficiles,  prêter  votre  appui  à  un 
gouvernement  que  nous  avons  tous  juré  de 
maintenir;  mais  lorsque  vons  serez  appelés  à 
introduire  d'une  manière  permanente  dans  nos 
lois  une  fausse  application  de  principes,  vous 
serez  inflexibles;  vous  ne  voudrez  par  faire  ré- 
trofïradtT  des  principes  avoués  par  la  riiison  du 
siècle.  Sonf^ez.  Messieurs,  que  c  esl  la  liberté  de 
la  presse  que  la  France  vous  demande.  Qu'on  ne 
puisse  pas  nous  accuser  d'avoir,  saisi  l'ombre 
pour  la  réalité. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  comte  Stméon,  conseiiter  d^Etat,  cotii' 
misaaire  du  Aoi,  deinaude  ît  être  entendu  : 

Messieurs,  dit-il,  il  n'c^^t  personne  qui  ne  ché- 
risse la  liberté  de  la  presse.  l«e  gouvernement  ne 
la  veut  pas  moins  que  les  particuliers.  Le  Roi  l'a 
donnée;  et^  si  Ton  jette  les  yeux  sur  la  quantité 
d'écrits  qui,  depuis  quelques  mois,  ont  été  pu- 
bliés sur  toutes  sortes  de  matières,  on  devra  con- 
venir que  la  presse  est  libre,  el  qu'elle  est  affran- 
chie de  toute  censure.  La  loi  que  Sa  Majesté  fait 
proposer  ne  restreint  la  liberté  de  la  presse  que 
quant  aux  journaux.  Toutes  ses  autres  disposi- 
tions tendent  à  la  favoriser,  en  corrigeant  des 
rigueurs  qn'on'  s'était  plaint  de  rencontrer  dans 
la  poursuite  de  ces  abus,  en  restreignant  la  res- 
ponsabilité qu'ils  doivent  entraîner.  Pourquoi 
donc  est-elle  combattue? 

On  n'y  trouve  pas  tout  ce  qu'on  désirerait; 
mais  la  presse  naît  à  peine  depuis  deux  ans  a 
la  liberté.  Y  aurait-il  un  si  grand  mal  à  ne  la  dé- 
barrasser que  i>ar  des  gradations,  des  lan£;es  qui 
l'entouraient,  et  dont  elle  a  déjà  rompu  la  plus 
grande  partie?  N'avons-nous  pas  assez  éprouvé 
avec  quelle  précipitation  et  quel  abandon  nous 
nous  jetons  sur  tout  ce  qui  est  nouveau,  et  com- 
bien les  changements  subits  entraînent  d'incon- 
vénients d'abord  imprévus? 

On  reconnaît  que  les  délits  de  la  presse  doivent 
être  réprimés;  maison  soutient  qu'ils  ne  peuvent 
l'être  avec  impartialité  et  justice  que  sur  la  dé- 
claration d'uu  jury.  Un  demande  qu'il  suit  dé- 
robé aux  rèîîles  de  l'inslruclion  criminelle,  qui 
n'appellent  des  jurés  que  lorsqu'il  peut  échoir 
une  peine  alllictive  ou  infamante.  On  demande 
pour  lu  répression  des  abus  de  la  presse,  la  même 
soiennitë  que  pour  le  ciiaiiment  dos  crimes. 

Sans  doute  un  si  grand  chaupement  dans  notre 
jurisprudence  exige  de  puissants  motifs;  ils  ne 
manquent  pas  ii  ceux  qui  le  réclament.  Je  ne 
m'en  dissimule  pas  la  force  on  l'apparence.  Ils 
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m'avaient  même, dès  le  premierabord,  entraîné; 
et  si  j'ai  chanfré  d'opinion,  c'est  par  un  examen 
plus  approfondi,  oi^  sans  doute  j'ai  pu  m'^arer. 
mais  auquel  j'ai  procédé  avec  la  même  bonae 
foi  que  les  personnes  qui  professent  l'opinion 
contraire.  Lu  résolution  de  la  Chambre  nous 
éclairera  tous  déflnitivenient  sur  la  vérité,  ou 
l'erreur  du  parti  que  nous  avons  embrassé. 

La  classincation  établie  par  notre  Code,  des 
contraventions,  des  délits  et  des  crimes;  l'attri- 
bution qu'il  en  a  faite  à  trois  espèces  de  tribu- 
naux; la  manière  diverse  de  les  contester,  de  les 
juger  et  de  les  punir,  ne  touchent  point  les  par- 
tisans du  jury.  Cette  classification  l)oniie.  en 
général,  disent-ils,  pour  la  plupart  des  actions 
qu'on  y  a  distribuées  et  placées,  ne  saurait  être 
exclusive  d'un  perfectionnement  utile;  s'il  est 
des  délits  qui  ne  puissent  pas  être  convenable- 
ment  et  sûrement  ju^  par  les  tribunaux  cor- 
rectiounels,  ou  qui  le  seraient  mieux  avec  le 
concours  des  jurés,  où  est  l'inconvénient  de  les 
retirer  des  attributions  de  ces  tribunaux  et  de  les 
porter  à  un  jury?  Quel  est  le  préjudice  de  ce 
déplacement  uont  les  juristes  s'effrayent? 

L'inconvénient  est  que  bientôt  pour  des  délits 
dont  il  n'est  pas  moins  important  d'être  absous 
que  de  ceux  de  la  presse,  on  pourrait,  avec  des 
motifs  non  moins  apparents,  réclamer  le  même 
perfectionnement,  et  l'on  serait  ainsi  amené  de 
proche  en  proche  à  une  chose  à  peu  près  impra- 
ticable, la  formation  des  jurys  pour  le  grand 
nombre  d'affaires  qui  occupent  tous  les  jours  la 
police  correctionnelle;  la  plupart  des  théories 
sont  brillantes,  elles  frappent  par  leur  écrit,  mais 
à  l'application,  on  en  découvre  les  difficultés. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  on  ne  propose  encore  d'ex- 
ceptioh  que  pour  les  délits  commis  à  l'aide  de 
la  presse:  on  la  restreint  même  aux  délits  pour- 
suivis à  la  requête  du  ministère  public;  cette 
exception  est-elle  nécessaire?  Est-il  vrai  que  ces 
mêmes  tribunaux,  ces  mêmes  cours,  qui,  sans 
appeler  des  jurés,  jugent  tant  d'espèces  de  dé- 
lits, ne  méritent  pas  la  même  confaance,  quand 
il  s  agira  d'un  délit  de  la  presse? 

Elle  n'a  été  déclarée  libre,  dit-on,  que  par  la 
Charte  et  par  l'abolition  de  la  censure;  jusqu'a- 
lors elle  a  été  inoffensive,  parce  qu'elle  était 
esclave.  Les  abus  qu'elle  pourra  commettre  ne 
sont  que  la  suite  de  son  émancipation,  ils  cons- 
tituent des  délits  nouveaux  qui  ne  peuvent  être 
soumis  aux  règles  d'inetructiou  prescrites  par  un 
code  qui  leur  est  antérieur. 

Si  la  malice  humaine  pouvait  inventer  quelque 
délit  inouï  qui  ne  rentrerait  pas  dans  le  nombre 
de  ceux  dont  la  peine  a  été  déterminée,  sans 
doute  il  faudrait  décerner  une  peine  qui  menaçât 
pour  l'avenir  ce  délit  ou  ce  crime  imprévu  ;  mais 
s'il  y  a  uuo  instruction  réglée  pour  la  poursuite 
de  toutes  les  actions  repréhensibtes.  quelque 
nouvelle  que  fftt  une  action  de  ce  ^nre.  elle 
trouverait  sa  place  assignée  dans  l'instmction 
criminelle,  elle  serait  déférée  à  la  dédaratioa 
des  jurés,  si  elle  était  susceptible  d'une  peine 
ufflictive  ou  infamante;  aux  tribunaux  coite^u- 
nels,  si  la  peine  était  moins  grande. 

Mais  il  n^est  pas  vrai  que  les  délits  de  la  presse 
Foient  nouveaux  et  qu'ils  doivent  leur  origine  i 
son  émancipation  ;  même  dans  des  entraves, 
•  onime  elle  fut  souvent  capable  de  courase,  elle 
le  fut  aussi  d'audace  et  de  licence.  Ses  abus  ne 
sont  ni  plus  récents  ni  plus  inconnus  que  s« 
bienfaits,  il  sont  prévus  uans  plus  de  vingt  ari- 
des du  Code  pénal,  et  en  leur  assignant  leur  ch^ 
liment,  il  a  indiqué  ceux  qui  doivent  être  jngtt 
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jans  l;i  forme  di^signôc  pour  les  crimes  et  ceux 
\\iï  doivent  l'être  dans  la  forme  déterminée  pour 
\cA  dv.liU-  Le  Code  d'instruction  criminelie,  ainsi 
que  le  Code  pénal,  peuvent  donc  continuer  à 
leur  ôtro  appliqués.  C'est  un  changement  plutôt 
qu'une  institution  nouvelle  que  l'on  demande. 

On  se  fonde  principalement  sur  la  nature  des 
ilèlitâ  de  la  presse  ;  c'est  aux  opinions  saines 
qu'ils  attentent  ;  c'est  ù  l'opinion  publique  à.  les 
juiîer. 

<  Les  jurés  eu  sont  tes  organes  bien  mieux  que 

les  ju^'er^  qui  sont  ceux  de  la  loi.  Les  juges, 
qui'lque  indépendants  qu'on  les  proclame,  sont 
moins  impartiaux  que  les  jurés  surdesquestions 
ob  l'uatorité  est  partie. 

Les  délits  de  la  presse  sont  plus  intellectuels 
que  matériels,  les  jurés  en  reconnaissent  mieux 
l'existence  que  les  juges.  » 

Tels  soQl  les  principaux'  arguments  dont  on 
appuie  rinnovation  que  l'on  propose. 

Ou'a-t-on  recbercné,  en  effet,  dans  Tinstitu- 
tioii  du  jury?  de  défendre  les  accusés  des  subti- 
liti^sde  l'ancienne  jurisprudence  criminelle;  on 
D'à  pas  voulu  que  la  vie  ou  Thonneurde^  citoyens 
dépendissent  de  la  sagacité  ries  magistrats  accou- 
tumés à  combiner  les  diverses  circonstances  d'af- 
Êilres  compliquées,  et  h  résoudre  des  problèmes 
difliciles;  on  a  voulu  que  la  condamnation  à  des 
pt'iues  afflictives  ou  infamantes  fût  le  résultat, 
Qon  d'une  vérité  qui  ne  serait  apergue  que  par 
des  yeux  exercés,  mais  d'une  évidence  capaole 
de  frapper  le  commun  des  hommes.  Les  jurés 
sont  interrogés  sur  la  culpabilité  d'un  accusemis 
en  le^^  présence,  avec  les  témoins  du  fait  dont 
il  est  inculpé.  On  demande  aux  jurés  si  l'accusé 
en  est  l'auteur?  ils  n'ont  pas  besoin  pour  répon- 
dre d'entrer  dans  L'examen  de  la  moralité  de  l'ac- 
tion. Le  crime  est  délini  par  la  loi,  et  avant  elle 
par  la  saine  raison,  par  l'instinct  même  naturel, 
qui  répugne  ék  meurtre  et  au  vol. 

Mais  la  loi  n'a  pas  pu,  elle  ne  pourra  jamais 
dt^firiir  les  délits  de  la  presse,  pas  plus  qu  on  ne 
peut  définir,  si  ce  n'est  d'une  manière  générale, 
ce  que  c'est  que  l'injure,  ce  que  c'est  que  la  ca- 
lomnie, ce  que  sont  des  discours  séditieux.  Tout 
cela  est  susceptible  de  mille  nuances,  dont  l'ap- 
prc'ciatîon  ne  saurait  être  conliée,  sans  la  com- 
mettre au  hasard,  à  des  hommes  tirés  au  sort 
parmi  la  foule  des  citoyens.  Ce  que  je  dis  des  dé- 
lits de  la  presse,  je  le  dirai  de  beaucoup  d'autres 
délits;  le  crime  est  un  attentat  qu'il  est  facile  de 
caractériser  ;  il  y  a  un  corps  de  délit  matériel  : 
le  meurtre  existe  ;  il  est  commis  avec  on  sans  prô- 
inédiiation  ;  le  vol,  avec  ou  sans  violence  sur  les 
personnes,  avec  ou  sans  efnraclion.  avec  ou  sans 
des  circonstances  aggravantes  que  la  loi  a  pu  dé- 
finir; mais  la  plupart  des  délits  ne  sont  pas  suc- 
ceptibles  de  cette  détermination  précise,  leur 
application  n'ayant  pu  être  faite  d'avance  par  la 
lui,  il  n'a  pas  paru  possible  d'établir  qu'il  serait 
"lemandé  à,  un  jury  si  la  loi  a  été  violée.  Il  a  fallu 
laisser  aux  magistrats  applicateurs  des  lois  cctt<t 
appréciation  qirelles  n'ont  pu  faire.  C'est  pour  ^^^^ 
que  les  magistrats  remplissent,  en  matière  de  dé- 
lits, la  double  fonction  de  juges  et  de  jurés,  c'est 
l>our  cela  que  la  loi  leur  a  donné,  en  matière  de 
ilélits,  une  -îrande  latitude,  entre  cinq  ans  et  trois 
mois  d'emprisonnement.  Or,  cette  application 
discrétionnaire  de  la  peine,  qu'il  a  fallu  laisser 
aux  juges,  est  inséparable  de  l'appréciation  des 
(i<^'lits,et  si  cette  appréciation  leur  atiparticnl  jus- 
qu'à pn^sent en  toute  matière  des  délits,  pourquoi 
iiiat-U  la  leur  dter  quand  il  s'agit  des  délits  de  la 
presse?  ^ 
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Donnez  cette  appréciation  à  des  jurés,  vous  ne 
dérogerez  pas  seulement  à  l'une  des  bases  prin- 
cipales de  l'instructioti  criminelle,  vous  dénatu- 
rerez doublement  l'institution  du  jury. 

U'abord,  en  soumettant  à  des  hommes  pris  au 
hasard,  dans  la  foule,  juges  compétents  de  l'exis- 
tence d'un  crime  et  de  sa  commission  par  l'accusé, 
une  question  difficile  d'interprétation. 

L'un  des  défenseurs  les  plus  redoutables  du 
jury  a  dit:  Le  sens  d'un  livre  est  un  fait,  un  fait 
commis  avec  préméditation  \  or,  les  jurés  sont 
juges  du  fait  et  de  la  préméditation. 

Le  sens  d'un  livre  est  un  fait  ;  oui,  mats  ce 
n'est  pas  un  fuit  matériel  et  palpable,  c'est  un  fait 
intellectuel,  qui  dépend  de  ce  qu'on  y  aperçoit, 
non  par  tes  yeux  qui  lisent  les  paroles  a  juger,  . 
mais  par  l'inlerpré talion  que  leur  donne  le  lec- 
teur, par  l'impression  qu'elles  leur  font,  et  le 
jugement  qu'il  en  porte.  Le  fait  est  que  le  livre 
contient  tel  passage,  mais  quelle  est  la  moralité, 
l'innocence  ou  le  danger  de  ce  passage?  Voilà  ce 
qui  ne  tombe  pas  sous  les  sens,  voilà  un  fait  in- 
tellectuel que  les  jurés  n'étaient  pas  appelés  à 
juger  avant  1792,  même  dans  le  pays  où  les  jurés 
sont  consultés  sur  les  délits  comme  sur  les  cri- 
mes, et  même  en  matière  civile. 

Vous  dénaturez  donc  l'instilution  du  jury,  ai, 
de  juges  de  faits  naturels,  simples,  palpables,  si 
de  juges  de  ce  qui  est  évident,  vous  en  faites  des 
interprètes  du  sens  d'un  livre,  les  juges,  non 
d'un  fait  criminel,  mais  d'une  opinion. 

Vous  la  dénaturez  encore  bous  un  autre  rap- 
port. 

11  est  de  Tcssencc  du  jury  d'être  réputé  infoil- 
iible.  iàa  déclaration  est  irréformable,  les  juges 
n'ont  qu'à  lui  obéir  en  prononçant  la  çeine  pré- 
cise que  la  lui  a  décernée  contre  le  crime,  dont 
les  jurés  ont  reconnu  l'auteur.  Faites  prononcer 
le  jury  sur  le  sens  d'un  écrit  dénoncé,  non 
comme  criminel,  mais  comme  dangereux,  que  le 
jury  reconnaisse  la  culpabilité  de  l'auteur,  rien 
ne  sera  fait  encoj-e ,  les  juges  auront  à  examiner 
de  leur  côté  le  sens  du  livre  pour  appliquer  la 
peine  qui  est  laissée  à  leur  arbitrage;  l'écrit  aura 
paru  trôs-rêpréhensible  aux  jurés,  ils  eussent, 
si  la  peine  était  en  leur  puissance,  prononcé 
cinq  ans  d'emprisonnement,  lesjugea  ne  pronon- 
ceront peut-être  que  trois  mois,  une  autre  fois 
le  délit  aura  paru  léger  aux  jurés,  ils  n'auront 
ordonné  que  le  plus  court  emprisonnement,  les 
juges  estimeront  que  le  plus  long  est  encouru. 
Ainsi  ils  pourront  réformer  le  jugement  irréfor- 
mable du  jury.  D'oA  il  suit,  ce  me  semble,  que 
l'attribution  que  l'on  veut  faire  aux  jurys,  est 
incompatible  avec  la  nature  de  leur  institu- 
tion. 

lîlle  ne  l'est  pas-moins  avec  l'institution  des  tri- 
bunaux correctionnels.  La  loi  les  a  créés  juges 
du  fait  et  applicateurs  de  la  peine  en  matière  de 
délits,  parce  qu'elle  ne  pouvait  définir  cette  mul- 
titude d'actions  répréhensibles  qui  ne  descendent 
pas  jusqu'au  crime.  Elle  a  été  forcée  de  s'en  rap- 
porter, pour  leur  estimation,  aux  magistrats 
qu'elle  a  investis  de  sa  conRance,  et  qui,  sans 
doute,  sont  bien  plus  capables  des  méditations  et 
des  rapprochements  qu'exige  l'interprétation  d'un 
écrit  que  ne  le  sont  des  gens  qui  n'ont  pas  comme 
eux  riiabitude  des  recherches  et  de  discerner  ce 
qui,  dans  ces  matières  indéfinissables,  est  permis 
ou  ne  l'est  pas,  est  plus  ou  moins  excusable  ou 
punissable. 

L'estimation  de  l'intensité  des  délits  étant  né- 
cessairement arbitraire^  l'arbitraire  des  hommes 
instruits  est  préférable    celui  des  liommes  qm 
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ne  le  sont  pas.  La  presse  est  sans  donte  le  plus 
noble  des  instrumeots:  ce  serait  tomber  dans  des 
redile»  inutiles  que  den  Taire  l'Éloge-,  muis  à 
l'iudL'  de  ce  Doble  et  si  utile  instrument,  on  peut 
bbsser  comme  on  le  peut  avec  l'épée  qui  sert  si 

Slorieiiscmeiità  lad<'>fensedc  lu  patrie.  Les  crimes 
e  la  prtssL'  comme  ceux  de  IVpéu  seront  sou- 
mis à  l'examen  du  jury;  mais  si,  au  lieu  de 
tuer  ou  de  blesser  volonlairement  avec  une  épée, 
on  se  borne  ii  frapper  avec  mépris  un  citoyen, 
on  sera  traduit  il  la  police  correctionnelle  :  polir- 

3uoi  si  ce  délit,  si  1  insulte  sont  commis  à  Vaide 
e  la  presse,  faudra-t-il  appeler  des  jurés?  Ce 
n'e&i  donc  p;i8  la  liberté  de  la  presse  que  l'oti 
demande;  c'est  une  prérof^tîve  que  l'on  sollicite 
pour  elle.  Les  délits  de  la  presse  seront,  comme 
autrefois  les  cas  royaux,  des  délits  privilOgiés. 
La  liberté  consiste  dans  I'éf;alité  et  non  dans  les 
exceptions  et  les  prérogatives. 

Hais  les  diUits  de  la  presse  sont  des  délits  d'o- 
pinion. Us  doivent  être  jugés  par  elle. 
Elle  devrait  plutôt  en  rendre  plainte  comme 

Partie  qu'eu  être  juge;  c'est  ainsi  que,  lorsque 
ordre  public  est  offensé,  le  magistrat  qui  est 
chargé  de  le  surveiller  et  de  le  dérendre,  dénonce, 
accuse  et  ne  juge  pas.  Mais,  passons.  Ëst-ii  vrai 
que  doute  hommes,  pris  au  hasard,  seront  les 
organes  de  l'opinion  publique;  mais  où  est  cette 
remu  du  monde?  Chacun  l'invoque,  chacun  pré- 
tend la  suivre  et  se  targue  de  sou  a-ssen Liment,  et 
cependant  personne  n'ignore  que  l'opinion  d'un 
faubourg  n'est  pas  celle  d'un  autre;  que  celle  de 
tel  département  diffère  de  celle  de  tel  autre.  Je 
n'oserais  afllnner,  malgré  le  respect  que  je  porte 
à  la  Chambre,  qu'elle  soit  Torgane  de  l^pioioa 
publique,  si  ce  n'est  dans  les  choses  où  elle  est 
constituée  telle  par  la  Charte,  c'est-à-dire  sur 
l'impôt  à  consentir  et  les  lois  à  rendre  ;  et  si  l'on 
a  plusieurs  fois  refusé  de  reconnaître  l'opinion 
publique  dans  ie  vœu  même  de  la  majorité  de'la 
Chambre,  comment  en  supposer  l'expression  dans 
la  déclaration  de  douze  premiers  venus,  qui  n'ont 
pas  même  besoin  d'être  unanimes?  Se  trouvera- 
t-ellc  plus  vraisemblablement,  demaudera-t-on, 
dans  le  infccmeiit  des  trois  juges  correctionnels 
et  dans  l'arrêt  des  cinq  juges  d'appel?  Oui,  je 
croirai  plutôt  que  huit  hommes  instruits,  par 
état,  par  l'habitude  de  réfléchir  et  de  juger,  que 
des  hommes  que  l'on  regarderait  cpmme  d'ex- 
cellents jurés,  si  on  ne  se  plaisait  à  les  récuser 
comme  magistrats,  discerneraient  mieux  ce  qui, 
dans  lu  liberté  des  opinions,  est  licite,  et  ce  qui 
ne  l'est  pas,  que  des  hommes  la  plupart  du  temps 
yulgairea.  Je  vois  que  le  double  examen  du  tri- 
bunal correctlonuel  et  de  la  cour  d'appel,  que  les 
deux  dét)ats  successifs,  publiquement  ouverts  de- 
vant les  magistrats,  donnent  plus  de  garanlie  à 
la  société  et  aux  écrivains ,  que  Ta  décla- 
ration unique,  irréformable  des  jurés,  sur  un  fait 
intellectuel,  sur  un  délit  qui  dépend  du  sens  et 
de  l'interprétation  d'un  ouvrage  qui  exige,  comme 
le  disiiit  hier  un  honorable  orateur,  des  connais- 
sance? morales,  littéraires,  grammaticales. 

Nais  est-il  vrai  que  l'opuiion  publique  doive 
être  interrogée  sur  les  cas  qui  font  la  matière  des 
juf^ements?  Combien  de  fois  l'opinion  publique, 
qui  sVgare  rarement,  j'en  conviens,  sur  les  prin- 
cipes, et  qui  têt  au  lard  reconnaît  et  embrasse  la 
vérité,  [t'a-l-elle  pas  erré  sur  des  faits  réi-ents,  et 
eiitraliié  même  la  partialité  des  juges?  NVst-ce 
pas  l'opinion  publique,  autant  que  de  trop  dépio- 
rablux  ariêts,  qui  poussa  h-s  Galas  et  les  Sirven  à 
Téchafaud?  L'opinmn  publique  de  forme  lente- 
ment; ce  n'est  que  lorsque  Jes  passions  se  sont 


apaisées ,  qu'elle  se  dégage  des  opinions  pa:^ 
culières,  danslafermeotalion  desquelles  elle  Ki: 
enveloppée;  alors  elle  s'élève  et  surnage,  elle  fil 
justice,  mais  une  justice  tardive,  qne  les  dr-lit>^: 
les  crimes,  dont  la  répression  est  toujours  ui^-totr , 
ne  peuvent  atttmdre.  Elle  est  sur  la  terre,  s:  j'o^ 
le  (lire,  ce  que  la  justice  divine  est  dans  une  auir? 
vie  et  un  autre  monde;  une  justice  inéritatit 
infaillible,  mais  dont  les  arrêts  soat  l'ouvrase  da 
temps  ;  il  n'est  donné  à  aucun  contemporatu  de 
les  écrire  comme  tels.  Ils  ont  besoin  d'un  assen- 
timent en  quelque  sorte  univenâel,  qui  les  booio- 
logue  et  les  consacre. 

L'opinion  publique  sor  les  fàits  récents  not 
donc  oas  une  base  de  jugement»  ^est  une  ba.^ 
encore  mobile  qui  n'est  pas  formée.  Les  joseoieQli 
doivent  être  appuyés  sur  les  preuves  du  fait,  sjr 
les  témoignages,  et,  s'il  s'agit  de  délits  intellec- 
tuels, sur  le  sens  qu'y  aperçoivent,  non  les  on> 
nés  de  l'opinion  pubhque,  qui,  s'ils  existent  quel- 
que part,  sont  dispersés,  méconnus  ou  conte^tt-s, 
mais  par  les  hommes  que  la  toi  a  commis  à  cet 
effet.  Or,  ces  hommes,  toutes  les  fois  au'il  ne 
s'agit  pas  d'un  crime  dont  l'existence  et  l'antear 
peuvent  êlre  évidemment  constatés,  ce  sont  l^à 
juges  et  ce  ne  doivent  pas  être  les  jurés  :  pirve 
que  ce  n'est  pas  à  toute  personne  que  Toq  doit 
confier  l'apprécialLon  d'un  acte  dont  fa  moratité 
et  l'inteiitiun  ne  tombent  pas  sous  les  sens,  doLt 
l'estimation  et  la  peine  sont  et  doivent  être  ptm'3t 
remises  à  la  sagacité  du  magistrat  fai^nt  à  la 
fois,  (tans  ces  occasions,  l'office  de  juge  da  droit 
et  du  fait,  comme  il  l'est  dans  toutes  les  afEiires 
civiles;  comme  il  I^t  dans  tontes  les  prêveDti'ji>i 
de  délits  qui  n'emportent  pas  peine  afiQicti\e  ou 
infomante;  comme  it  l'est,  sans  qu'on  le  conteste 
encore,  dans  le  jugement  des  écrits  non  imprimés 
et  des  discours  rOpréhensiblcs. 

Si  un  écrit  dangereux  n'est  publié qa*à  la  ma^, 
il  sera  jugé  par  les  magistrats  ;  c'esrdonc  de  i'ich 
pression  et  non  de  sa  nature  qu'il  tiendra  le  pn- 
vilége  d'être  porté  à  l'examen  du  jun-. 

Les  discours  sont  bien  plus  diflîciles  &  appr^ 
cier  que  les  écrits;  ce  n'est  pas  seulement  leur 
sens  et  leur  intention  qu'il  faut  découvrir,  c'^\ 
le  corps  du  délit  lui-même,  c'est  la  parole  qoi  e;> 
fugitive,  invisible,  qu'il  faut  saisir  et  apprécier. 
Un  orateur  indiscret  ou  mal  intentionné  se  sera 
bien  livré  dans  des  réunions  ;iubliques  à  des  i'.é- 
clamatîons  répréhensibles  et  dangereuses,  et  ju?- 

3u'à  présent  on  n'a  pas  demandé  qu'il  soit  traJuit 
evant  le  jury;  ce  n'est  donc  pas  la  nature  du 
délit  qui,  dans  le  système  des  adversaires  du  pM- 
jet  de  loi,  constitue  la  compétence  nourclle  qu'ils 
réclament,  c'est  donc  la  circonstance  de  nmpre5- 
sion,  c'est  la  prér(^atîve  de  In  presse  qui,  comme 
un  plus  noble  instrument  que  la  parole,  aura  le 
privilège  d'avoir  des  juges  d'exception;  ou  si, 
pour  n'être  pas  inconséquent,  on  veut  allhitut-r 
aux  jurés  ta  connaissance  de  tout  disconr^,  de 
tout  écrit  manuscrit  ou  imprimé  qui  aura  été  dé- 
noncé, ûQ  fait  uae  plus  large  brèche  à  noire  lé^s- 
lation. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  cette  innoyation  n'est 
sollicitée  ni  par  la  nature  du  délit,  ni  par  li^? 
motifs  de  l'institution  du  jury  ;  voyons  si  eJle 
l'est  par  la  récusation  que  l'on  élève  contre  ks 
tribunaux? 

Le  pouvernement  est,  dit-on,  partie  dans  le:: 
délits  de  la  presse;  il  l'est  dans  toutes  d>'- 
noncialions  faites  par  lu  ministère  puUlir.  U  fau- 
dra dimc  appeler  des  jqnis  dans  toutes  ces  dêno-i- 
dations.  Alors  il  faut  leur  déférer  la  connaissam'e 
aniverselle  de  tous  les  dé^ts  ;  il  y  aura  con- 
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ioueoce  dans  le  système,  y  anra-Uil  possibi- 
lé  ? 

Le  gouvernement  est  partie  dans  toutes  les 
jotraventions,  les  délits  et  les  crimes,  parce 
u'il  doit  veiller  à  l'ordre  public  ;  mais  il  est  i)ur 
'ia  même  partie  désintéressée.  Ce  n'est  pas  pour 
li  qu'il  réclame  et  dans  son  intérêt  ;  mais  dans 
liccomplissement  de  ses  devoirs,  dans  l'intérêt 
e  la  société. 

Les -attaques  dirigées  contre  les  principes  et  les 
:tes  du  gouvernement,  quand  elles  sont  réprëbeii- 
ibies  ;  ne  soul  jamais  uniquement  personnelles  ; 
Iles  attentent  à  Tautorité  publique.  Ce  n'est  pas 
)n  injure  qu'il  poursuit,  il  la  méprise,  c'est  1  in- 
ire  qui  est  faite  h  Tordre  public,  et  il  ne  Ini  est  pas 
ermis  de  la  remettre. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  dire ,  je  n'en  ai 
arde,  qu'attaquer  les  ministres  et  les  autres 
5eiUs  de  l'autorité,  c'est  attaquer  le  gouverne- 
leni;  que  publier  leurs  actes  arbitraires,  .s'ils 
a  commettent,  que  discuter  leurs  décisions  avec 
!s  égards  que  l'on  doit  à  tout  individu,  même 
)rsqu'il  n'a  pas  d'autre  dignité  que  celle  d  homme 
t  de  citoyen  en  possession  de  sa  bonne  renommée, 
est  attaquer  indirectement  le  gouvernement; 
!  suis  loin  de  partager  cette  oijîniou  ;  mais  je 
is  que,  quand  il  y  a  une  plainte  juste  ou  appa- 
Eiite,  portée  contre  un  discours  ou  un  écrit,  la 
irconstance  du  tort  personnel  qu'un  agent  du 
ouvernemeut  peut  en  recevoir,  est  la  moindre 
liuse  à  considérer;  qu'(!lle  disparaît  devant  le 
réjudice  que  peut  éprouver  la  chose  publiqu«, 
t  que  c'est  pour  cela  que  le  gouvernement  n'y 
?t  pas  plus  personnellement  inti^ressé  que  tout 
;  public,  dont  il  est  le  tuteur  et  le  conservateur, 
as  plus  que  la  sentinelle  qui  crie  à  l'alarme, 
loins  parce  qu'on  l'attaque  que  parce  qu'on 
K-aace  le  poste  dont  die  est  chargée  de  garantir 
1  sûreté. 

Quand  il  serait  vrai  que  dans  les  dénonciations 
e  ce  genre,  le  gouvernement  a  un  intérêt  plus 
articulier  que  dans  les  autres  dénonciations 
ommises  au  ministère  public  ;  cet  intérêt  serait- 
1  assez  considérable  pour  foire  suspecter  les 
ribunaux,  parce  qu'ils  sont  institués  par  le  gou- 
prncment ,  parce  qu'ils  exercent  la  justice  du 
oi. 

les  rois  eux-mêmes  ne  se  6ont4ls  pas  souinis 
cette  justice  pour  les  aH'aires  iiariiculières? 
eux  qui  plaident  avec  le  domaine  du  Rûi  ont- 
s  jamais  suspecté  les  tribunuux,quoique  institués 
ar  le  Roi?  Le  gouvernement  n'a-t-il  pas  un 
ilùrôt  réel  dans  Ic-s  affaires  de  douanes  et  de 
)utes  les  autres  perceptions  qui  remplissent  le 
rtsor?  A-t-on  hésité  pour  cela  de  déférer  aux 
"ibunaux  les  litiges  qui  en  naissent?  Tous  les 
)ur3  les  tribunaux  ne  prononcent-ils  jpas  contre 
i  domaine,  les  douanes,  le  fisc  au  profit  des  par- 
culiers?  Ne  seraient-ils  impartiaux  que  dans 
is  affaires  civiles?  Se  mettent-ils  en  opposition 
vec  te  gouvernement  quand  ils  ne  font  pas  droit 
ses  demandes?  Non,  le  gouvernement  ne  voit 
'oiot  d'opposition  dans  l'action  de  la  justice;  il 
oit  aux  sujets  l'exemple  de  s'^  soumettre,  il  se 
uità  lui-même  cette  soumission;  car  s'il  veut 
|UG  les  lois  soient  exécutées,  il  fàut  gu'il  les 
xécute  lui-môme.  Cet  amour-propre  irrité  qu'on 
01  prête,  s'il  venait  à  succomoer  dans  la  pour- 
aite  d'un  délit  de  la  presse,  que  le  plus  souvent 
I  n'ap^s  môme  provoquée,  n'est  doue  qu'une  sup- 
'osition,  qui  n'a  rien  de  réel,  pour  renverser  les 
ègles  établies. 

.Je  défends  le  gouvernement  de  ces  petites  pas- 
nom  qu'on  lui  attribue  et  qui  ne  troareruent 


pas  même  de  place  dans  la  plupart  des  hommes 
tant  soit  peu  élevés  de  caractère  etde  sentiments; 
mais  ne  dirai-je  rien  de  ces  tribunaux  qu'on  veut 
dépouiller  de  ce  respect  dû  à  la  justice,  laquelle 
doit  être  le  plus  sùr  garant  de  fa  liberté  de  la 
presse,  comme  de  la  liberté  individuelle  et  de 
toutes  les  autres  libertés?  Est-ce  dans  cette  tri- 
bune où  furent  prononcés  de  si  éloquents  dis- 
cours sur  l'inamovibilité  des  juges ,  source  et 
garantie  de  leur  indépendance,  que  cette  indé- 
pendance devrait  élre  suspectée  ?  U'Aguesseau  et 
jilui-ieurs  de  ses  illustres  prédécesseurs  se  faisant 
retirer  les  sceaux  plutôt  que  de  les  apposer  contre 
l'intime  conviction  de  leur  conscience,  étaient-ils 
les  instruments  serviles  du  gouvernement?  Et 
si  Ton  veut  attribuer  leur  courage  à  leur  émïncnte 
dignité,  h  l'autorité  et  à  la  force  de  l'ancienne 
magistrature,  ne  trouverais-je  pas  des  exemples 
dans  la  nouvelle  et  parmi  des  magistrats  moins 
élevés?  Lecourbe  et  Clavier  cédèrent-ils  aux  insi- 
nuations d'un  gouvernement  despotique  et  pas- 
sionné? Pourquoi  ne  pas  attendre  en  des  occa- 
sions moins  périlleuses  la  môme  indépendance 
de  leurs  successeurs?  Pourquoi  avilir  des  magis- 
trats par  des  soupirons?  La  confiance  est  l'un  des 
aiguillons  qui  excitent  le  plus  puissamment  aux 
devoirs';  et  que  penseront  les  citoyens  si  les 
juges  qui  disposent  tous  les  jours  de  leur  fortune 
et  de  leurs  droits  sont  déclarés  incapables  par 
les  Chambres  de  juger  si  un  imprimé  est  dange- 
reux, si  son  auteur  est  réprébeusible  ou  ne  rest 
pas? 

El  ces  jurés  que  l'on  veut  substituer  aux  ma- 
gistrats ;  fces  juges  impromptus  de  questions  dif- 
ficiles qui  exigent  des  connaissances  acquises  et 
l'habitude  de  juger,  ces  hommes  appelés  au  ha- 
sard comme  les  organes  de  l'opiuion,  ont-ils,  pour 
répondre  à  l'opinioB,  la  même  consistance  que 
les  magistrats  î  Tirés  de  la  foule  ils  y  rentrent 
après  leur  déclaration,  lin  écrivain  que  j'ai  déjà 
cité  trouve  que  c'est  un  avantage,  il  me  semble 
au  contraire  que  c'est  un  inconvénient  de  plus 
dans  le  système  que  je  combats.  Que  le  juré  pro- 
nonce bien  ou  mal,  il  n'est  responsable  à  per- 
sonne, personne  ne  le  connaît.  On  ne  le  retrouvera 
peut-être  jamais  plus  sur  le  tribunal.  Le  magistrat, 
au  contraire,  est  perpétuellement  en  vue.  Chaque 
jour,  it  a  besoin  de  la  considération  publique,  de 
la  bonne  opinion  de  sa  justice,  et  de  son  impar- 
tialité ;  il  est  donc  à  présumer  qu'il  cédera  bien 
moins  contre  sa  conscience  à  des  insinuations 
étrangères,  qu'un  homme  qui  n'est  produit  qu'une 
seule  fois  sur  la  scène. 

Hnfln,  si  l'on  suspecte  les  juges  parce  qu'ils 
sont  institués  par  le  gouvernement,  si  on  les 
suspecte  parce  qu'ils  ont  pu  se  faire  des  théories 
et  une  jurisprudence  qui,  certes,  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  fausses,  sont  utiles  et  même  nécessaires; 
car  dans  cette  Angleterre  que  l'on  cite  si  souvent, 
la  jurisprudence  en  toute  matière,  et  notamment 
sur  les  libelles,  n'est  fondée,  que  sur  les  m-écédetiU 
c'est-à-dire,  sur  ce  qui  a  été  fait  et  juge  : 

Eh  bien  Messieurs,  si  vous  suspectez  les  juges 
parce  qu'ils  sont  institués  par  le  gouvernement, 
parce  qu'ils  se  formeront  une  jurisprudence,  pre- 
nez garde  que  bientôt  celte  suspicion  que  vous 
aurez  prononcée  pour  la  presse,  ne  soit  proposée 
pourd^autres  affaires  non  moins  importantes,  et 
dans  lesquelles  ces  motifs  auraient  au  moins  la 
même  gravité. 

La  Ctiambre  va  s'occuper  incessamment  de  la 
loi  qui  rend  l'appel  comme  d'abus  aux  cours 
royales  ;  pensez-Tous  que  les  hommes  qui  redou* 
tent  cette  Toie  contre  les  abus  d'un  pouvoir  aussi 
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sacré  sans  doute  que  la  liberlé  de  la  presse,  que 
les  ultramontains  qui  regardent  l'appel  conime 
d'abus,  il  l'égal  d'une  impiété,  ne  pourraient  pas, 
par  lea  mêmes  raisons,  prétendre  que  des  juges 
iDStitués  par  ie  Roi  ne  peuvent  juger  impartia- 
lement des  appels  relevés  en  son  nom  par  ses 
procureurs  généraux  ;  qu'il  y  a  conflit  entre  le 
pouvoir  temporel  qui  prétend  qu'on  abuse,  et  le 
pouvoir  spirituel  qui  soutient  qu'il  est  dans  ses 
limites  r  qu'il  s'établira  une  jurisprudence  qui 
resserrera  injustement  le'pouvoir  ecclésiastique  ; 
qu'il  leur  Faut  des  jupes  spéciaux.  Ces  motirs, 
sans  doute,  seraient  mauvais,  ils  seraient  con- 
traires  à  tout  ce  qui  s'est  pratiqué  depuis  plu- 
sieurs siècles.  Ils  ne  sont  ni  meilleurs,  ni  plus 
dëcisirs  pour  changer  en  faveur  de  la  liberté  de  la 
presse  ce  qui  a  été  établi  et  suivi  jusqu'à  présent. 

C'est  donc  avec  raison,  ce  me  semble,  que  la  loi 
propof=ée,  en  apportant  plusieurs  améliorations 
importantes  dans  l'instruclioa  des  délits  de  la 
presse,  n'y  a  point  introduit  le  jury.  Je  ne  m'oc- 
cuperait pas  à  présent  de  défendre  ces  amOlio- 
riations  injustement  méconnues;  il  en  sera  temps 
f^ns  les  débats  particuliers  !;ur  les  articles  ; 
mais  je  dirai  un  mot  de  la  saisie  des  ouvrages, 
qu'un  orateur  distingué  a  présentée  comme  in- 
constitutionnelle. 

C'est  une  inconstîtutîoanalitu  nouvellement 
découverte,  car  la  saisie  fut  non  pas  introduite 
par  lu  loi  u  21  {»;tobre  1814.  mais  autorisée 
ainsi  qu'elle  l'avait  été  de  tous  les  temps.  Elle 
ne  fut  point  contestée,  mais  réglée  lors  de  la 
discussion  de  la  lui  du  28  février  1817.  Faut-il 
maintenant  la  proscrire?  Ët  quelles  en  senties 
raisons  V 

Avant  d'abuser,  il  faut,  a-t-on  dit,  user;  l'abus 
ne  peut  naître  que  du  mauvais  usage,  or  l'écri- 
vain qui  n'a  pomt  encore  publié  son  ouvrage, 
Ti  'a  Dtts  usé  de  la  liberté  qu'il  en  a,  donc  U  n'a  pu 
en  abuser. 

Ce  raisonnement  a-t-il  toute  la  solidité  que  lui 
a  prêtée  en  apparence  l'éloquente  diction  de  l'o- 
rateur ? 

Sans  doute,  l'auteur  qui  conlic  ses  opinions  ^ 
sou  portefeuille,  fussent-elles  criminelles,  n'est 
coupable  qu'en  pensée,  on  ne  peut  lui  en  deman- 
der compte;  la  justice  humaine  n'a  de  droits  que 
sur  les  actes  extérieurs-,  mais  l'écrit  est  sorti  du 
portefeuille,  il  a  été  livré  h  l'impression,  ce  qui 
certainement  prouve  le  dessein  de  le  publier;  il 
y  a  donc  ici  un  acte  extérieur,  en  dehors  non- 
seulement  de  la  pensée  de  l'auteur,  mais  de  sa 
maison,  dans  laquelle  i)  ne  serait  pas  permis 
d'aller  fouiller.  L'écrit  n'est  pas  non  plus  chez  un 
ami  à  qui  la  lecture  en  a  été  confiée  ;  il  eât  chez 
un  bonime  dont  ta  profession  est  de  multiplier 
les  écrits  eî  de  les  divulguer  par  l'impression. 
L'art  de  cet  homme  est  soumis  &  des  mesures 
de  police,  comme  plusieurs  autres  profscsions 
dont  l'utilité  est  incontestable,  maisdont  les  abus 
doivent  être  garantis. 

Cet  ouvrage  qui  a  été  imprimé,  dont  le  dépôt  est 
fait,  suivant  les  règles  non  encore  abrogées  de 
l'imprimerie,  pour  en  autoriser  la  put>lication, 
paraît  dangereux  ;  faudra-t-il  attendre  que  lu 
publication  soit  faite  pour  en  arrêter  le  cours? 

Faut-il  que  le  délit  soit  consommé  et  le  mal 
opéré  pour  saisir  le  corps  de  délit  ? 

Si  cela  était,  la  législation  de  la  presse  serait 
contraire  à  lou.<t  les  principes  reçus,  qui  sont, 

âu'il  est  plus  expédient  d'empêcher  le  mal  que 
e  le  punir. 

Je  sais  que  la  Charte  n'a  sagement  parlé  qnc  de 
réprimer  les  abus  de  la  presse;  si  elle  eût  em- 


ployé le  terme  prévenir,  ce  mot  eût  été  le  pï^* 
delà  censure  préalable  qu'il  fallait  étarlÉi.i: 
ne  demande  pas  à  un  homme  qui  use  de  U  .  - 
berlé  d'aller  et  de  venir,  où  il  dirige  ses  pt' 
On  ne  le  renferme  point,  on  ne  le  garrotte  [rats 
de  peur  qu'il  foule  ou  écrase  ceux  qu'il 
contrera  sur  sa  route;  il  eo  est  de  même  de  k 
liberté  d'écrire  et  de  publier  ses  pensées.  Oo  pré- 
sume qu'on  n'en  fera  qu'an  usage  lidte.  et  d'a- 
vance 00  ne  demande  pas  compte  à  un  écrivaîL 
de  ses  ouvrages;  mais  lorsqu'il  a  pris  le  parti  d« 
les  répandre  dans  le  public,  lorsqu'il  a  cot- 
mencë  l'exercice  de  son  projet  par  rimp^i':>c 
terminée  et  par  le  dépôt  des  exemplaires,  qui  eit 
l'acte  nécessaire  et  immédiat  pour  la  distrïba- 
tion,  alors,  si  l'ouvrage  est  mauvais,  l'abos  com- 
mence ;  alors  U  peut  être  réprimé. 

Les  écrits  sont  les  aliments  de  i'esprit.  Si  Tao- 
toritë  voit  que  les  aliments  de  mauvaise  qaali:e 
vont  être  exposés  en  vente,  il  est  de  son  desoir 
d'en  empêcher  la  distributiou,  de  les  saiâr:  es 
cette  saisie,  si  elle  empêche  le  mal,  est  tneapuii 
utile  que  le  jugement  qui  le  punirait. 

Cela  dépend,  disent  les  zélateurs  de  la  pn^si. 
de  l'intérêt  que  l'on  met  k  sa  liberté.  U  est  possi- 
ble qu'on  aime  mieux  s'exposer  à  la  divul^atio-i. 
à  la  ^pagation  d'un  mal  encore  incertaio,  ust 
qu'il  n'y  a  pas  de  jugement,  que  de  risaïur  d  - 

f[ëner  la  presse.  Le  provisoire  doit  être  doané  j 
a  liberté. 

Le  provisoire  lui  est  donné  lorsqu'on  impriniï 
sans  censure;  mais  lorsque  l'impression  aonoore 
un  mal  dont  l'irruption  est  préparée  et  immj- 
ncnte,  le  provisoire  doit  appartenir  à  l'ordre  pa- 
blic  auquel  les  libertés  de  tout  geore  doivent  iss 
sacriQces. 

Quelque  incontestable  que  soit  l'utilité  de  U 
presse,  elle  n'est  pas  telle  qu'on  ne  puisse  relarder 
la  publication  d'un  écrit  ;  il  ne  s'agit  point  ici 
l'éclipse  totale  des  lumières  qu'elle  répand,  mai^ 
seulement  de  l'interception  momentanée  de  qo-.- 
ques  parties  de  ses  rayons  qui  blessent  les  yeai 
du  magistrat,  chargéautant  de  réprimer  les  abit< 
et  les  dangers  de  toutes  les  libertés  que  d'en  pro- 
téger le  Intime  exercice. 

En  résumé,  écrire,  ce  n'est  pas  Isans  doute  abo- 
ser  de  ta  presse,  car  on  ne  s'en  est  pas  encore 
servi;  imprimer,  c'est  user  de  la  presse,  et  n: 
usage  n'est  pas  encore  soumis  ft  l'action  des  lois. 
sMl  demeure  inutile  et  secret  ;  mais  l'^pressio:: 
achevée,  le  dépôt  fait  à  l'autorité  dés^ée,  aver- 
tissent que  la  publication  va  commencer.  U 
commence  aussi  le  droit  de  défendre  Tordre  t-u- 
blic  de  l'atteinte  que  l'écrit,  s'il  est  daugereui, 
va  lui  porter.  Là  commence,  sinon  le  droit  de 
punir  rauteur  qui  n'a  pas  eu  le  temps  de  répan- 
dre son  ouvrage,  mais  qui  n'en  est  empêché  qae 
par  une  circonstance  indépendante  de  sa  volonl^ 
au  moins  le  droit  d'arrêter  l'abus  tout  formé  et 
flaerant,  et  d'en  empêcher  la  propagation. 

Vous  remarquerez,  iMessieurs,  laméUoratioa 
apportée  par  le  projet  à  la  législation  que  h 
Chambre  avait  adoptée  dans  les  deux  sessions 
précédentes  ;  la  loi  de  1815  réputait  pour  délit 
consommé  la  mise  en  impression;  le  projet  lie 
loi  ne  place  le  délit  gue  dans  la  publicatior. 
réelle  ou  dans  la  publication  d'intention,  ré[Hi- 
tée  avec  raison  publication  de  fait,  lorsque  l'ati- 
teur  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  y  parvenir. 

Prohiber  la  saisie  d'un  écnt  dénoncé  aux  tri- 
bunaux, c'est  établir,  en  dépit  de  toutes  les  r^les 
de  l'ordre  judiciaire,  qu'il  n'est  pas  penni>i  <it 
saisir  le  corps  du  délit,  que  les  délits  successif} 
cl  continus  ne  peaveat  être  arrêtés.  Par  la  même 


Digitized  by 


Google 


[Chambra  Jes  Dépntâi.1       SECONDE  HE8TADBAT10N.      [13  décembre  181T.)  720 


raison,  on  ne  pourrait,  sous  le  prétexte  de  la 
liberlé  de  vendre,  qui  eat  une  propriété  moins 
noble,  mais  aussi  réelle  que  celle  de  la  pensée, 
saisir  des  dearées  malsaines  ;  on  ne  pourrait, 
sous  le  prétexte  de  la  liberté  iudividuellc,  arrê- 
ter un  prévenu,  lin  écrit  imprimé  est  la  pensée 
vivante  de  l'auteur;  c'est  une  production  qu'il  a 
créée,  à  laquelle  il  a  donné  la  vie,  qu'il  a  mise 
dans  ta  société,  qui  parle  à  tous  les  yeux,  qui  se 
fait  entendre  indépendamment  de  lui,  qui  peut 
donc  être  arrêtée  comme  lui.  Un  écrit  dangereux 
n'est  pas  seulemcut  le  corps  du  délit  commis  par 
son  auteur.il  est  complice,  délinquant  lui-même; 
il  est  l'insti'ument  animé  du  mal  qu'il  propage, 
de  l'incendie  qu'il  est  bien  plus  urgent  d'étein- 
dre qu'il  n^  l'est  d'en  poursuivre  l'auteur. 

La  saisie  d'un  ouvrage  dénoncé  n'est  donc 
point  in  constitution  elle,  car  elle  est  conforme  i 
tout  ce  qui  se  pratique  en  matière  de  corps  de 
délit;  car  il  ne  peut  être  dans  la  vue  de  la  con- 
sUluLîon  qui  a  réservé  la  répression  des  abus  de 
la  presse,  de  les  laisser  s'étendre,  et  devenir  ir- 
réparables avant  de  les  réprimer. 

11  me  reste  h  dire  un  mot  de  ce  qui  concerne 
les  journaux.  Je  n'ai  garde  de  contester  leur 
utilité-,  mais  ce  qui  est  utile  doit-il  être  sans 
régie?  Et  s'il  est  juste  d'accorder  toute  liberté  à 
ces  bommes  qui,  après  avoir  médité  profondément 
des  années  entières  sur  les  monuments  de  l'iiis* 
toiro,  sur  les  principes  des  sciences  abstraites 
ou  pratiques,  sur  l'économie  politique ,  et  sur 
tant  d*antres  objets,  n'aspirent  qu'à  offrir  h  la 
société  le  flruit  de  leurs  travaux ,  doit-on  le  même 
accueil  aux  auteurs,  quelque  estimables  qu'ils 
soient,  des  feuilles  quotidieones  ou  périodi- 
ques? Ce  genre  d'écrits  me  parait  former  un 
genre  à  part  dans  la  production  de  la  presse. 

Les  ouvrages,  quelque  répandus  qu'ils  soient, 
n'ont  pas  autant  de  lecteurs  que  le  journal  le 
moins  accrédité.  Un  auteur  ne  s'adresse  qu'à  un 
certain  nombre  d'bommes  curieux  de  s'instruire. 
Le  bien  qu'il  fait  se  conserve  avec  son  livre.  Le 
mal,  s'il  y  en  a,  reste  entre  ses  lecteurs  et  s'éteint 
souvent  dans  leur  bibliothèque.  Le  bien  que  font 
les  journaux  passe  et  tom te  avec  leurs  feuilles 
légèrès;  le  mal  qu'ils  contiemient  se  propage  en 
un  moment  parmi  les  milliers  d'abonnés  qui 
attendent  avidement  chaque  jour  les  idées  qu'on 
leur  apporte. 

Les  défenseurs  de  l'Indépendance  des  jonma- 
listes  voient  en  eux  des  professeurs  d'histoire, 
de  politique,  de  morale,  des  échos  et  des  propa- 
gateurs des  opinions  publiques.  Plus  ils  seront 
convaincus  de  la  réalité  de  ces  titres,  moins  ils 
devraient,  ce  me  semble,  répugner  à  ce  que  les 
journaux  ne  paraissent  que  sous  l'autorisation 
du  gouvernement;  à  ce  que  leurs  auteurs  soient 
assimilés  à  tous  tes  autres  hommes  qui  fout  pro- 
fession d'enseigner  et  d'instruire. 

Que  cette  assimilation  soit  plus  ou  moins  juste, 
it  n'en  est  pas  moins  certain,  ce  me  semble,  qu'il 
V  a  une  grande  différence  entre  le  droit  de  pu- 
blier des  ouvrages  ou  de  distribuer  des  nouvelles 
et  des  articles.  Cette  différence  naît  de  ta  nature 
de  ces  deux  genres  d'écrits  et  de  leur*  effets. 
Bile  ne  fut  pas  méconnue  lorsque  les  Chambres 
tuloptèrent  la  loi  qui,  séparant  les  journaux  des 
autres  écrits,  les  mit  sous  l'autorisation  du  Roi 
dont  les  autres  sont  affranchis.  Cette  autorisation 
cat-etle  encore  nécessaire?  ceux-là  le  croiroitt 
ui,  sans  accorder  même  une  trop  grande  con- 
ance  au  gouremement,  conaidérerout  ce  qui  se 
passe  autour  de  nous. 
Qu'il  me  soit  permis,  en  Unissant,  de  m'étou- 


ner,  non  de  ce  que  le  projet  éprouve  des  contra- 
dictions, tous  en  sont  susceptibles  et  tous  doi- 
vent être  plus  ou  moins  contestés,  suit  pour  les 
soumettre  à  la  salutaire  épreuve  de  la  discus- 
sion, soit  pour  exercer  cette  utile  opposition  qui 
est  un  des  ressorts  principaux  du  gouvernement 
représentatif,  qui  tient  les  ministres  en  éveil,  et 
les  avertit  que  rien  n'échappe  à  l'œil  scrutateur 
et  quelquefois  jaloux  de  la  censure  ;  mais  te 
m'étonne  que  le  projet  soit  combattu,  par  quel- 

3ues-uns,  avec  une  amertume  à  laqueUe  ou  ne 
evait  pas,  ce  me  semble,  s'attendre.  A,  en  croire 
certains  orateurs,  le  projet  est  un  acte  addition- 
nel aux  lois  les  plus  incoQstitutionnelles,  c'est 
l'abus  du  despotisme;  Buonanarte  lui-même  n'a- 
vait  rien  fait  de  pareil,  et  le  projet  ouvre  uu 
abîme  oii  se  précipiteront  le  trône  et  la  patrie. 
D'antres  ne  pensent  pas  que  les  Chambres  puis- 
sent exister  sans  être  éclairées  et  soutenues  par 
un  nombre  illimité  de  feuilles  périodiques  pu- 
bliées par  quiconque  voudra,  de  sa  propre  au- 
torité, se  constituer  directeur  de  l'opinion 
publique.  D'autres,  à  l'occasion  d'un  projet  qui 
n'est  au  fond  qu'une  loi  de  procédure  faisant 
suite  et  amélioration  à  des  lois  qu'ils  ont  approu- 
vées, font,  au  nom  des  honorables  membres  avec 
lesquels  ils  votent,  leur  profession  de  foi,  aver- 
tissent tes  ministres  que  le  système  politique 
qu'ils  ont  embrassé  ne  peut  se  soutenir:  que  la 
France  est  en  péril,  et  qu'elle  n'est  plus  disposée 
à  se  lancer  de  nouveau  sur  la  mer  orageuse  des 
révolutions.  Mais  quels  sont  donc  les  dangers  oi^i 
le  projet  de  loi  va  plonger  la  France  ;  quels 
genres  de  désordres  contient-il?  Quelle  révo- 
lution se  prépare,  si  les  délits  de  la  presse  con- 
tinuent à  être  jugés  par  les  tribunaux  correction- 
nels, si  les  journaux,  trop  souveut  armes  des 
partis,  et  ferments  de  révolutions,  continuent  à 
ne  paraître  que  sous  l'autorisation  du  Roi  ? 

Vous  écarterez  dans  votre  jugement  toutes  ces 
exagérations  oratoires,  et  vous  reconnaîtrez  que, 
loin  de  restreindre  la  liberté  de  la  presse,  le 
projet  n'a  pour  but  que  des  adoucissements  dans 
la  répression  des  abus  dont  elle  peut  devenir 
l'instrument;  qu'il  amende  les  lois  des  21  octo- 
bre 1814,  9  novembre  1815,  18  février  1817,  qui, 
bien  que  rigoureuses  à  certains  égards,  ne  sont 
point  des  actes  additionnels  aux  décrets  de  liuo- 
naparte,  puisqu'elles  furent  l'ouvrage  des  Cham- 
bres, délivrées  de  son  influence  et  assemblées 
sous  l'autorité  légitime  du  Roi.  Vous  verres  que 
les  imprimeurs  reçoivent  pour  l'exercice  de  leur 

firofession  nne  garantie  qui  leur  manquait;  que 
a  procédure  contre  tes  anus  de  la  presse  et  con- 
tre ceux  qui  en  sont  responsables  est  adoucie  et 
abrégée  dans  ses  formes  ;  que  tes  peines  sont 
atténuées.  Vous  ne  verrez  surnager  dans  cette 
discussion  si  animée,  que  trois  questions  impor- 
tantes et  principales.  La  liberté  de  la  presse 
sera-t-elle  perdue,  ai  l'on  peut  empêcher  la  cir- 
culation des  écrits  dénoncés  et  mis  sous  la  main 
de  la  justice? 

La  liberté  de  la  presse  sera-t-elle  perdue,  si 
les  délits  dont  elle  peut  être  l'occasion  sont  ju- 
gés comme  tous  les  autres  délits,  et  ne  sont  pas 
reconnus  par  des  jurés? 

Cette  question  incidente  au  projet  exige,  non 
les  éloges  pompeux  des  bienfaits  de  la  presse, 
que  personne  ne  conteste,  non  des  déclamations 
sur  les  atteintes  que  l'on  porterait  à  la  liberté,  et 
dont  peraonnene  la  menace,  mais  les  méditations 
les  plus  profondes  sur  un  grand  changement  dans 
notre  Gode  d'instruction  criminelle ,  sur  les  con- 
séquences de  ce  changemeat;  soit  relativement 
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aux  autres  délits,  soit  relatîTement  &  la  com- 
position du  jury.  Tout  se  lieut  dans  un  Gode,  et 
rott  ne  peut  y  faire  un  déplacement  que  cent 
autres  peut-être  ne  se  présentent  k  faire.  Un 
tel  cliangement,  quand  11  serait  permis  par  forme 
d'amendement,  vous  paraîtrait  esiger,  par  son 
im))uriance,  toutes  les  solennités  trune  propo- 
sition à  présenter  au  Roi. 

Ouant  à  l'émancipation  des  journaux,  voua 
pourrez  estimer  d'après  l'agitation  et  le  péril  où 
plusieurs  orateurs  prétendent  que  se  trouve  la 
Frunce  ;  d'après  ce  qu'où  a  dit  pour  et  contre 
eux,  dans  le  sein  de  la  Chambre  et  au  dehors,  et 
d'après  l'attente  des  partis,  si  cette  émancipalioo 
est  urgente,  si  elle  est  prudente  !  Sans  doute  le 
temps  où  elle  sera  sans  danger  est  désirable, 
bien  plus  cucore  pour  le  repos  général  que  pour 
les  Journaux  eux-mêmes;  mais  il  ne  suffit  pas 
qu'une  chose  soit  bonne  en  soi,  il  Tant  encore 
qu'elle  soit  bonne  à  supporter  et  faite  à  propos. 

M.  Heraenx  (1).  Messieurs,  la  liberté  de  la 
presse  que  l'opinion  réclame  nous  est  promise 
depuis  vingt-huit  ans,  la  Charte  nous  l'accorde, 
et  on  voudrait  nous  en  priver  encore  I  Le  projet 
de  loi  soumis  k  la  discussion  de  la  Chambre  oe- 
vrait  atteindre  le  double  but  d'assurer  cette  li- 
berté et  d'en  ré()rimer  les  abus.  Je  me  propose 
de  faire  ressortir  celles  de  ses  dispositions  qui 
me  paraissent  ne  pas  remplir  le  premier  de  ces 
objets  et  ne  pas  se  borner  au  second. 

Les  premiers  articles  de  la  loi  proposée  sont  con- 
sacrés a  établir  une  série  de  responsabilités  qui  du 
responsable  inférieur  pourra  remonta  jusqu'au 
premier  en  ordre,  si  les  into-médiaireB  sont  connus 
et  domiciliés  en  France.  Cette  disposition,  équi- 
table au  fond,  livre  entièrement  à  l'arbitraire  la 
détermination  des  pièces  que  le  responsable  at- 
taqué devra  fournir  pour  rejeter  la  responsabilité 
sur  celui  dont  il  n'aurait  consenti  à  devenir  l'a- 
gent qu'avec  la  ferme  volonté  de  satisfaire  &  la 
loi  et  de  se  mettre  à  l'abri  de  toute  poursuite. 

Dans  le  cas  de  provocation  directe  à  des  crimes, 
l'article  6  de  la  loi  étend  la  responsabilité  à  la 
totalité  des  responsables  qu'il  autorise  k  pour- 
suivre en  môme  temps;  il  est  juste  sans  doute 
que  ta  loi  veuille  un  responsable,  et  qu'elle  atta- 
que celui  qui  a  consenti  à  se  présenter  comme 
tel,  mais  il  ne  l'est  pas  également  que  la  res- 
ponsabilité pèse  simultanément  sur  les  auteurs, 
éditeurs,  imprimeur»^  ou  totu  autre»  qui  feraient 
la  vente  ou  diettibuUon  de  Pouvrage\  n'est-ce 
pas  constituer  les  uns  et  les  autres  censeurs  obli- 
gés de  la  totalité  des  ouvrages  qu'ils  imprimeront 
ou  vendront,  et  la  chose  fÛt-elle;possible.  seraient- 
Ils  sfirs  que  ce  qu'ils  auraient  regardé  comme 
exempt  de  provocation  directe  à  des  crimes,  sera 
vu  du  même  œil  par  leurs  juges? 

Que  deviendrait  le  droit  de  publier  et  d'impri- 
mer SCS  opinions,  si  la  crainte  de  la  ruine,  du 
déshonneur  et  de  la  mort  pouvait  servir  de  pré- 
texte ou  de  motif  aux  refus  que  les  agents  néces- 
saires de  la  publication  ou  de  l'impression  vou- 
draient  opposer  aux  auteurs? 

Ce  n'est  que  comme  sciemment  complices,  et 
par  un  effet  de  leur  volonté  expresse,  que  les  ira- 
primeurs  et  distributeurs  d'un  ouvrage  peuvent 
devenir  responsables  de  son  contenu  ;  dans  toute 
autre  circonstance,  ils  sont  délivrés  d'une  res- 
ponsabilité qui  doit  retomber  tout  entière  sur 
celui  qui  s'en  est  chargé. 


(I)  Ce  diaconrs  est  incomplet  au  Jfontfeur  :  noos  le 
reprodniaoQi  in  extenao. 


Les  dispositions  de  l'article  7  me  semblent  attsi 
contraires  aux  notions  ordinaires  de  la  justice 
qu'elles  seraient  destructives  de  la  liberté  de  la 
presse  dont  l'existence  est  incompatible  avec  toute 
action  de  la  loi,  qui  précéderait  la  publicatioa  de 
l'ouvrage.  Cet  article  donne  le  droit  de  poursui- 
vre tout  écrit  livré  à  Vimpreseion^  si  la  déclara- 
tion n'en  a  pas  été  faite,  et  s'il  contient  des  pro- 
vocations directes  à  des  crimes. 

Je  vais  t&cher  de  démontrer  la  fausseté  de  ce 
système  établi  sur  la  confusion  des  responsabilités 
dialinctes  de  l'auteur  et  de  l'imprimeur,  et  sur  la 
fausse  application  d'un  article  du  Code  pénal. 

C'est  à  l'imprimeur  seul  que  la  loi  du  21  octobre 
1814,  impose  l'obligation  d  une  déclamation  avant 
l'impression,  et  du  dépôt  d'un  certain  nombre 
d'exemplaires  de  l'ouvrage  avant  sa  publication  ; 
lui  seul  est  tenu  de  iustioer  par  des  récépissés  de 
l'accomplissement  de  ces  formalités;  il  devrait 
dontiétre  seul  puni  de  leur  omission  ;  cependant 
la  loi  ajoute  aux  peines  prononcées  contre  l'im- 
primcurj  celle  de  la  saisie  de  l'ouvrage  qui  csl 
la  propriété  de  l'auteur;  ne  devient-il  pas  alors 
responsable  d'une  infraction  à  la  loi,  qu  il  n'a  po 
ni  commettre  ni  empêcher? 

Cette  disposition  serait  îniqne  et  entièreioeal 
contraire  à  ce  principe  de  jostice  et  de  raison, 
que  la  punition  d'un  délit  ne  peut  atteiadre  que 
ses  auteurs  et  leurs  complices. 

11  me  reste  à  examiner  la  seconde  partie  de 
l'article  7.  relative  aux  provocations  directes  à 
des  crimes. 

«  Il  est  incontestable,  a  dit  M.  le  garde  des 

■  sceaux,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  d'afios  de  la 
«  presse,  avant  qiu  l'impreKion  d'an  ouvrage  ait 
«  été  publiée;  le  tort  fàit  à  l'Etat  ou  à  des  tien, 
•  par  des  discours  ou  par  des  écrits,  ne  résulte, 

■  en  effet,  que  de  leur  publicité.  »  Ce  principe 
posé,  il  faut  voir  si  l'exception  que  le  projH  de 
loi  y  apporte  est  bien  fondée. 

M.  le  garde  des  sceaux  s'appuie,  pour  le  prou- 
ver sur  l'article  2  du  Code  pénal  ainsi  conçu  : 

■  Tonte  tentative  de  crime  qui  aura  été  manife»- 

■  lée  par  des  actes  extérieurs,  et  suivie  d'un  com- 
t  mencement  d'exécution,  si  elle  n'a  pas  été  sus- 
«  pendue,  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des 
«  circonstances  fortuites  ou  indépenaantes  de  la 
«  volonté  de  l'auteur,  est  considérée  oonime  le 
<r  crime  même.  • 

Il  présente  l'impression  comme  la  manifestation 
extérieure  et  le  commencement  d'exécution  d'um* 
tentative  de  crime;  mais  l'impression  n'est  pas 
plus  la  manifestation  extérieure  et  le  commence- 
ment d'exécution  de  crime,  que  la  rédaction  du 
manuscrit  et  sa  remise  à  l'imprimeur;  postérieu- 
rement à  ces  actes,  l'auteur  peut  encore  suspendre 
ou  /"aire  manquer  l'effet  de  son  écrit  (qui  tient  ftpa 
publicité]  par  sa  seule  voîonte\  qui,  à  coup  sûr, 
n'est  pas  une  circonstance  fortuite  ou  indépen- 
dante de  lui. 

Ainsi  donc  l'impression  d'un  écrit  qui  contient 
des  provocations  directes  à  des  crimes,  ne  pré- 
sente nullement  la  réunion  des  caractères  de  la 
tentative  de  crime  qiie  le  Code  pénal  considère 
comme  le  crime  môme. 

Les  mêmes  raisons  qui  doivent  faire  rejeter  la 
saisie  pour  défaut  de  déclaration,  s'opposent  i 
l'assimilation  du  dépôt  à  la  publication  ;  le  dépôt 
est  une  formalité  exclusivement  impoïiee  à  l'im- 
primeur ;  son  omission  ne  peut  pas  être  imputée 
a  l'auleur,  qui  reste  maître  du  conserver  son  ou- 
vrage, ou  de  lui  donner  la  publicùté  d'où  peut 
senie  résulter  le  tort  causé  &  rBtat  et  à  des  tiers, 
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et  le  droit  de  poursuivre  qui  en  est  la  consé- 
quence. 

Je  ne  m'attacherai  pas  à  développer  ici  les  nom- 
breux inconvénients  de  l'espùce  de  m^gociation 
légalement  ouverte  depuis  le  dépôt  jusqu'à  la 
distribution,  outre  le  pouvoir  des  ministres  d'un 
côté,  et  la  faiblesse  ou  la  cupidité  des  auteurs  de 
l'autre  :  je  retrouverai  dans  l'examen  des  arti- 
cles 16. 17  et  18  du  projet  de  loi,  l'occasion  de 

Sarler  de  cette  tendance  à  obtenir  (a  suppression 
'un  ouvrage  sans  contiamner  l'aulenr. 
Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  sont, 
ar  le  fait,  constitués  presque  exclusivement  ju^es 
es  abus  de  la  liberté  de  ta  presse  ;  par  cette  dis- 
position,  le  gouvernement,  attaqué  dans  un  écrit, 
se  trouve  investi  du  pouvoir  de  saisir  l'ouvrage, 
d'arrëiir  Fauteur,  de  le  poursuivre,  et  enfin,  de 
lu  Taire  juger  par  trois  juges  qu'il  a  choisis  dans 
un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  et  qu'il  tient 
dans  sa  dépendance,  soit  par  l'attente  d'une  insti- 
tution à  vie  qu'il  peut  difrérer  &  son  gré,  soit  par 
i't'spoir  toujours  présent  d'un  avancement  qui  dé- 
pend de  lui. 

Que  sera-ce  si,  à  toutes  ces  causes  vient  se 
joindre  l'esprit  de  corps  ;  si  l'écrit  est  dirigé  con- 
tre le  tribunal  qui  doit  juger,  ou  seulemenl  contre 
les  abus  de  l'autorité  juiliciaire?  Les  magistrats 
s'établiront-ils  juges  dans  leur  propre  cause  T 

La  longue  expérience  des  peuples  quijouissent 
du  la  liberté  de  la  presse,  dépose  en  utveur  de 
l'adoptioD  du  jury  dans  les  jugements  de  ses  abus  ; 
l'i'tie  institution  n'est,  sous  aucun  rapport,  sus- 
ceptible d'inspirer  les  mêmes  craintes  que  les 
tribunaux  correctionnels,  et  le  jugement  de  trois 
juges,  dont  les  décisions  ne  peuvent  ofTrir  autant 
lie  Karantie  gue  l'avis  de  douze  jurés  livrés  k  leur 
i>eule  conscience,  et  bien  plus  k  même  de  juger 
(le  l'effet  d'un  écrit  et  des  circonstanct^s  qui  peu- 
vent en  augmenter  ou  diminuer  la  culpabilité. 

Pourquoi  donc  la  loi  ne  prësente-t-elle  pas  ce 
moyen  éprouvé  d'arriver  à  son  but? 

On  ne  peut  objecter  l'espèce  d'innovation  qui 
en  réfiulterait  relativement  à  la  fixation  de  la 
compétence  des  tribunaux;  il  s'agit  d'une  ma- 
tière spéciale,  qui  ne  peut  entraîner  aucune  con- 
fusion dans  les  ré^'les  établies  jusqu'à  ce  jour  pour 
les  autres  infrin:iious  à  la  loi. 

Si  la  peine  à  infliger  au  coupable  ou  le  renvoi 
(l'un  prévenu  étaient  les  seuls  résultats  du  juge- 
ment d'un  abus  de  la  presse,  la  connaissance  de 
es  délits  devniit  incontealablemenl  être  attribuée 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  mais  un 
jugement  de  cette  nature  limite  ou  étend  néces- 
8;iirement  l'exercice  d'un  de  nos  droits  les  plus 
précieux,  et  le  jury  seul  est  appelé  à  prononcer 
sur  ce  qui  intéresse  toute  la  société- 

Objectera-t-on  les  longueurs  qu'entraînerait 
cette  procédure  et  la  crainte  de  fatiguer  les  jurés 
par  la  multiplicité  des  affaires? 

La  longueur  de  la  procédure  ne  peut  guOre 
effrayer  que  les  auteurs,  et  je  doute  qu'aucun 
d'eux  élève  la  voix  pour  réclamer  contre  ce  mode 
(le  jugement-,  d'ailleurs  la  presque  totalité  des 
ouvrages  s'impriment  à  Paris  où  le  jury  est  en 
uelque  sorte  en  permanence;  quanta  la  crainte 
e  surcharger  les  jurés,  je  la  croîs  imaginaire.  Les 
délits  de  la  presse  sont  peu  fréquents  et  d'un  in- 
térêt trop  génénil  pour  laisser  celte  appréhen- 
sion; on  peut  facilement  se  convaincre  de  cette 
double  véiitè.  en  considérant  le  petit  nombre  de 
juïfcments  de  cette  nature  qui  a  eu  lieu  jusque  ac- 
tuellement à  Paris,  et  l'immense  quantité  de 
personnes  qui  ont  voulu  y  assister  sansyôtre 
appelés  par  devoir. 


Plusieurs  articles  du  projet,  sont  destinés  & 
l'application  de  cette  adroite  théorie,  qui  sé- 
pare la  culpabilité  de  l'ouvrage  de  celle  de  l'au- 
teur. Je  ne  peux  mieux  signaler  le  danger  de 
cette  disposition,  qu'en  empruntant  les  termes 
dont  un  ministre  de  Sa  Majesté  s'est  servi  pour 
repousser,  dans  la  session  précédente,  ce  qu'il 
regardait  alors  comme  une  interprétation  répré- 
hensible  des  vues  du  gouvernement. 

■  Le  noble  pair  a  supposé,  disait-il^  que  par 
c  un  détour  adroit  l'on  a  voulu  substituer  à  la 
«  personne  de  l'auteur  qui  pourrait  se  défendre, 
a  et  dont  les  réclamations  seraient  quelquefois 
■  embarrassantes,  la  personne  muette  de  sou 
«  livre,  sorte  de  prévenu  d'une  bien  meilleure 
«  composition.  II  s'est  récrié  sur  la  nouveauté,  la 
«  commodité  de  cette  théorie  ;  mais  elle  lui  appar- 
"  tient  tout  entière;  la  loi  proposée  ne  sépare  pas 
-<  le  délit  et  le  prévenu,  elle  poursuit  à  la  fois  Pua 
«  et  l'autre,  on  plutôt  c'est  îi  celui-ci  qu'elle  de- 
«  mande  compte  des  torts  causés  par  celui-là.  Le 
«  ministre,  en  présentant  à  l'autre  Chambre  la 
«  loi  qu'attaque  le  noble  pair,  a  professé  haute- 
«  ment  ces  principes.  » 

Par  quelle  singularité  ce  système,  repoussé  si 
vivement  il  y  a  un  an  par  les  ministres,  devient- 
il  la  disposition  principale,  on  pourrait  dire  uni- 
que, d'un  projet  de  loi  sur  le  môme  objet? 

C'est  que  cette  dangereuse  innovation  était  in- 
dispensable pour  parvenir  à  établir  la  censure 
malgré  les  dispositions  précises  de  la  Charte. 
Comme  Pa  dit  H.  le  garde  des  sceaux  :  La  loi 
s'est  plus  occupée  deprévenir  le  mal  que  d'en  pu- 
nir les  auteuTS.  Cette  macche  assure  la  suppres- 
sion volontaire  ou  forcée  de  la  vénté  qu'on  crain- 
dra, sans  rien  âter  an  droit  d'effrayer  par  la 
punition  des  coupables. 

Vous  ne  vous  tromperez  pas.  Messieurs,  sur  le 
but  de  cette  feinte  indulgence  ;  vous  reviendrez 
aux  dii^positions  précises  de  la  Charte,  et  dans 
PobUgationde  choisir  entre  tes  deux  propositions 
contradictoires  de  M.  le  garde  des  sceaux,  vous 
vous  arrêterez  à  celle  qui  n'entraînera  le  sacrifice 
ni  de  la  Charte,  ni  de  la  liberté  de  la  presse;  vous 
voudrez  que/'c//cïei  l'objet  de  la  loi  soient  d'assurer 
la  re'pression  de  la  licence  et  des  abus  de  la  presse, 
et  vous  ne  concourrez  pas  à  les  prévenir  par  une 
censure  inconstitutionnelle  et  immorale. 

Si  la  demande  de  conserver  pendant  un  an  le 
droit  de  poursuivre  un  ouvrage  dont  il  a  été 
donné  communication  officielle  par  le  dépôt,  n'a 
pas  été  faite  dans  le  dessein  de  tenir  les  auteurs 
sous  la  dépendance  du  gouvernement  jusqu'à 
l'expiration  de  ce  délai,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
ce  temps  n'a  pas  été  gradué  h  raison  du  nombre 
de  feuilles  d'impression  dont  se  compose  l'ou- 
vrage, de  manière  ii  ce  que  le  droit  de  jioursuivre 
fût  prescrit  quinze  jours  après  le  délai  présumé 
nécessaire  à  son  examen  réfléchi. 

La  conservation  de  toutes  les  dispositions  des 
lois  antérieures  qui  oc  seraient  pas  contraires 
au-  projet,  nous  livre  à  une  incertitude  aussi 
dangereuse  h  laisser  subsister,  qu'elle  était  facile 
à  éviter,  puisqu'il  aurait  snfli  d'ajouter  les  articles 
conservés  à  la  loi  qu'ils  doivent  compléter. 

L'article  27  de  la  loi  suspend,  à  l'égard  des 
journaux,  l'exercice  du  droit  accordé  k  tous  les 
Français  par  l'article  8  de  la  Charte. 

En  admettant  qu'il  appartient  au  pouvoir  lé- 
gislatif de  renouveler  les  dispositions  de  la  Charte 
a  ses  décisio'rs,  devions-nous  user  de  cette  fa- 
culté pour  mettre  les  jouniaux  k  la  disposition 
du  {gouvernement,  et  raire  dépendre  la  fortune 
des  journalistes  d'nne  volonté  dont4|8  ne  con- 
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naissent  Tcxistence  que  par  leur  ruine  et  la  perte 

de  leur  état? 

J'avoue-que  je  n'aperçois  pas  les  graves  incon- 
vénients qu'on  veut  faire  résulter  de  la  publica- 
tion d'un  article  de  journal  dont  Tautour  peut 
être  démenti  ou  jioursuivi  selon  l'exifience  des 
cas;  mais  nous  connaissons  le  danger  qu'il  y 
aurait  à  nous  priver  plus  longtemps  de  ces  puis- 
sants moyens  d'éclairer  la  nation  sur  sa  position 
et  ses  véritables  intérêts,  de  s^oaler  les  abus  de 
tout  genre,  et  de  connaître  Popiniott  publique 
qui  n'est  que  Texpression  des  besoins  du  peuple 
et  de  la  volonté  générale. 

Quant  au  ternie  as-^igné  par  le  projet  &  l'escla- 
vage des  jouniaux.  je  me  bornerai  a  remarquer 
qu  en  1815  il  n'avait  été  TOlë  que  pour  un  an^  et 
qu'à  présent  on  vous  en  propose  la  prorogation 
pour  trois  années  par  la  croin/c,  dit-on,  que  le 
vote  annuel  et  successif  de  cette  violation  mani- 
TesLe  de  la  Charte,  de  ce  sncrilice  d'un  de  nos 

tiremiers  droit:4,  neile'génére  en  habitude  dans  la 
lliambre  des  députés- 

Je  viens,  Messit'ura,  de  vous  exposer  ce  que  j'ai 
trouvé  d'inconstilutionnel  et  de  dangereux  dans 
Je  projet  de  loi  qui  nous  est  proposé,  je  désire 
vous  voir  convaincus,  comme  moi,  de  l'impos- 
sibilité de  concilier  nos  devoirs  avec  l'adoption 
de  cet  amalgame  informe  de  mesures  anciennes 
et  nouvelles,  dont  une  grande  partie  n'est  pas 
même  soumise  h  la  discussion  du  la  Chambre. 

Je  vote  pour  le  rejet  do  la  loi. 

H.  Camille  Jordan  (1).  Messieurs,  le  projet 
de  loi  qui  vous  e^t  présenté  sur  la  liberté  de  la 
presse,  quoiqu'il  parai&se  ne  traiter  que  de  la 
procédure,  rappelle  en  effet  toutes  les  questions 
essentielles  que  celte  grande  question  embrasse. 
Les  plus  hautes  perspectives,  comme  les  plus 
étendues,  rayonnent  donc  de  toutes  parts  autour 
de  notre  pensée,  en  méditant  sur  son  ensemble, 
l^'esl  la  Charte  tout  entière  qui  doit  être  mise  en 
action;  ce  sont  nos  destinées  futures,  dont  les 
garanties  se  fendent;  ce  sont  les  progrès  de  l'es- 
prit  humain,  dont  les  fruits  se  conservent,  et  dont 
le  nouveau  développement  se  prépare;  c'est  l'Eu- 
rope elle-même,  attentive  à  la  législation  que  va 
recevoir  le  commerce  des  idées,  dans  un  pays  qui 
est  le  centre  des  relations  communes,  et  nui  cou- 
serve  encore,  dans  le  domaine  du  fjoùt  et  l'empire 
des  lumières,  et  l'ascendant  que  lut  donnèrent  ses 
illustres  écrivains  et  ses  importantes  découvertes. 

Il  est  juste  de  le  reconnaitro  dés  l'oh'ginej  et  il 
m'est  doux  de  le  déclarer  :  de  toutes  les  lois  sur 
la  presse  qui  nous  furent  successivement  don- 
nées, la  loi  actuelle  est  certainement  la  plus  voi- 
sine d'une  liberté  véritable.  Ou  y  retrouve  les 
traces  do  celte  marche  progressive  vers  le  bien, 
qui  distingue  et  honore  l'administration  actuelle. 
Si  elle  conserve  en  partie  les  dispositions  exis- 
tantes, presque  tout  ce  qu'elle  y  ajoute,  tout  ce 
qu'elle  en  modifie,  sont  autant  d'améliorations 
sensibles  ci  désirées. 

La  responsabilité  y  est  plus  sagement  définie, 
plus  équitablement  graduée;  plusieurs  délais  dans 
la  saisie,  dans  l'instruction,  sont  salutairement 
abrëyés;  la  pénalité  môme  trop  sévère  se  trouve 
iiumainement  adoucie;  un  accès  est  ouvert  par 
l'indulgence  à  la  bonne  foi  égarée,  lorsqu'on  peut 
la  soustraire  au  clultiment  en  se  dérobant  au 
danger. 

Si  ce  projet  nous  parait  d'ailleurs  en  quelques 


Ul  Le  discours  (le  H.  Camille  Jordan  s'il  incomplet 
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points  défectueux,  ce  n'est  pas  à  raiwn  dt^ 
qu'il  renferme,  mais  à  raison  de  ce  qui  lui  uki- 
que.  Ce  n'est  pas  pour  les  dis|>ositioDS  nuavel-;: 
qu'il  introduit,  mais  pour  d'ancienoes  qu'Uni 
holit  paï4. 

Mais  lui-même,  nous  appelant  à  tout  revoir  p^c: 
tout  ganctionner,  joint  au  bienfait  des  améhora- 
lions  qu'il  présente,  le  bienfait  plus  grand  eacort: 
d'en  provoquer  de  nouvelles. 

Et  fa  véritable  manière  sans  doute  de  répondre 
à  cette  noble  confiance,  c'est  de  procéder  à  li 
révision  demandée  avec  une  libre  et  respef^uease 
fhtnchise. 

Le  devoir  d'un  tel  examen  devient  ici  d'antaa: 
plus  sacré,  que  la  loi  se  présente  sons  un  carac- 
tère permanent  et  solennel  qui  oaérite  de  fixer 
toute  l'attention  de  la  Chambre. 

Oui,  Messieurs,  s'il  n'était  ici  qoestioti  qoed'Qne 
loi  d'exception  et  d'une  mesure  de  circonstance, 
malgré  la  défaveur  attachée  aux  défenseurs  de 
ces  i-estrictions  passagères,  nous,  qui  ne  préi&i- 
dons  point  k  l'honneur  des  principes  rigoureuse- 
ment absolus,  nous  qui  savons  toute  la  con*ian!? 
que  notre  gouvernement  mérite  dans  l'usagede? 
pouvoirs  extraordinaires,  nous  pourrions  lui  ac- 
corder encore  quelques-uns  de  ces  délais  dont  il 
nous  aurait  démontré  la  nécessité;  nous  sauriocs 
au  moins  qu'en  les  accordant,  nul  principe  ae 
serait  dehnitivement  compromis,  que  toute  t-r- 
reur  serait  par  nous-mêmes  fecilement  réparable- 
Mais  quand  il  s'agit,  au  contraire,  cruoe  loi 
permanento  qui  doit  tirer  toute  tiotre  lé^Lslation 
de  la  presse  de  l'état  provisoire  oû  de  perpétuelles 
variations  Tontiusquà  présent entreteDue;qiiaod 
c'est,  suivant  1  expression  de  Mgr  le  sarde  des 
sceaux,  l'organisation  définitive  de  la  liberté  te 
la  presse  que  nous  sommes  appelés  à  sanctionner, 
quand,  au  lieu  de  dresser  seulement  une  leate 
pour  le  voyage,  c'est  l'édifice  pour  les  siècles  qoi 
se  présente  à  construire,  alors  en  effet  toutdgit 
se  coordonner,  non  plus  avec  de  fugitives  cir- 
constances, mais  avec  d'immuables  principe?: 
toute  erreur  que  la  Chambre  aurait  marquéi^  lie 
son  iJceau,  la  laisserait  sans  moyen  ultérieur  pour 
en  opérer  la  réforme,  et  la  confiance  la  plus  ea- 
tière  dans  le  gouverifement  ne  peut  dispenser  aa 
député  fidèle  de  l'examen  le  plus  sévère- 

Contraint -À  me  borner  dans  un  sujet  vaste, 
je  laisse  d'autres  de  mes  collègues  examinera 
cette  lumière  des  principes  si,  malgré  les  amélio- 
rations auxquelles  j'ai  rendu  hommage,  soit  U 
pénalité,  soit  la  responsabilité,  soit  le  droit  de 
saisie,  ne  présoiteat  aucune  dispositioo  suscep- 
tible de  réforme. 

Je  m'attache  à  ce  qui  m'a  paru,  sans  aucune 
comparaisûti,  la  partie  la  plus  importante  du  pro- 
jet, ce  qui  seul,  bien  organisé,  dispenserait  pres- 
que du  reste,  la  forme  des  jugements;  car  là  cft 
en  effet  la  sécurité  définitive  de  l'accusé,  ta  vraie 
garantie  de  la  société;  et  même  la  pénalité  la 
plus  informe,  même  le  droit  de  saisie  le  pltiif 
irrégulier,  auraient  bientôt  trouvé  leurcorrectioa 
ou  leur  frein  devant  le  bon  sens  et  !'indépeJi:taQi-e 
d'un  tribunal  sagement  et  fortement  or^'anisc. 

Suivons  donc  les  accusés  pour  les  crimes  et 
délits  de  la  presse. 

La  loi  actuelle,  vous  le  savez,  nous  annonce 
une  double  juridiction  à  leur  égard. 

Us  seront  renvoyés  pour  les  crimes  devant  d« 
jurés. 

Pour  les  simples  délits,  devant  les  tribunaui 
de  police  correctionnelle. 

Cette  loi  u'a  foit  que  maintenir  la  législation 
existante,  et  c^te  législation  elle-même  est  fon- 
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àéë  SUT  l'ancienne  et  commune  classification  qui 
attribue  le  jugement  de  tous  les  crimes  à  des  ju- 
ré?, d(!  tous  les  délits  à  la  police  correctionnelle. 

Les  orateurs  qui  viennent  de  me  précéder  ont 
fort  insisté  sur  fa  convenance  de  ne  pointtouclier 
t  ces  règlements,  àcet  ordre  de  la  jurisprudence-, 
et  je  sais  en  erfet,  Messieurs,  tout  l'empire  qu'ont 
sur  certains  esprits  ces  classifications  f^ënérales. 
L'ni!  fois  adoptées,  elles  deviennent  pour  eux  une 
sorte  de  bcaoit),  presque  d'évideuce.  Déranger  ce 
cours  de  leurs  mots,  c'est  troubler  tout  le  cours 
de  leurs  idées.  L'on  a  vu  la  force  de  telles  habi- 
tudes jusque  dans  ces  régions  de  la  science,  où 
des  savants  s'obstinaient  à  repousser  les  faits 
donnés  par  la  nature  elle-même,  lorstiu'ils  ne 
s'arrangeaient  pas  dans  les  compartiments  que 
l'art  avait  formés. 

Mais,  pour  des  esprits  aussi  raisonnables  que 
les  vôtres,  si,  en  effet,  l'usage  qui  nous  régit 
n'avait  pas  encore  élé  sérieusement  examiné;  si 
cet  examen  manifestait,  qu'en  respectant  l'ana- 
logie des  mots,  on  a  violé  toute  l'analogie  des 
choses;  si  tout  réclamait  pour  des  délits  de  la 
presse  entièrement  spéciaux  une  juridiction  toute 
spéciale,  pourriez-vous  obstinément  persévérer 
dans  l'erreur  démontrée,  parce  qu'elle  serait  éta- 
blie, craindre  de  déroger  à  un  usage  pour  reve- 
nir aux  principes  eux-mêmes? Quand  toute  notre 
jurisprudence  nous  offre  déjà.tant  d'exemples  de 
semblables  dérogations,  quand  nous  y  voyons  de 
toute  part,  pour  de  moindres  motifs,  des  spécia- 
lités demandées,  autorisées,  introduites  ? 

Or,  tel  est  l'état  véritable  de  la  question  qui 
nous  occupe. 

Jamais  la  convenance  ne  fut  plus  étrangement 
sacrifiée  à  la  compétence;  jamais  le  principe  qui 
dut  régler  cette  compétence,  ne  fut  plus  ouverte- 
ment contredit,  que  lorsque,  pour  une  frivole  si- 
militude de  pepes  correctionnelles,  on  crut  pou- 
voir assimuler  les  délits  de  la  presse  à  ces  délits 
ordinaires,  dont  ils  diffèrent  sous  tous  les  rap- 
ports. 

C'est  du  sein  de  la  Charte  elle-même  qae  nous 
a  paru  ressortir  celte  différence  dans  les  délits 
qui  doit  déterminer  la  différence  dans  les  juridic- 
tions. 

Bt  comme  c'est  toutefois,  H^ieura.  ce  que 
viennent  de  nous  contester  les  trois  orateurs  du 
gouvernement,  aui  se  sont  succédé  presque  sans 
interruption  à  cette  tribune;  comme  c'est  de  ce 
côté  que  s'est  dirigé  le  principal  effort  de  leur 
logique  éloquente,  tandis  que  les  orateurs,  par- 
tisans des  changements  de  la  juridiction,  trop 
distraits  par  l'examen  des  autres  parties  de  la 
loi,  n'ont  pu  consacrer  t  celle-là  que  quelques 
apergus  rapides,  qu'il  mesoil  permis  de  coordon- 
ner et  de  concentrer  tous  nos  moyens  de  défense 
sur  ce  point  fondamental;  qu'il  me  soit  permis 
d'adresser  aux  illustres  adversaires  que  je  com- 
Lats.  l'une  de  ces  argumentations  régulières,  où 
l'infériorité  des  talents  peut  étro  plus  aisément 
suppléée  par  la  Innté  de  la  cause  et  la  solidité  de 
la  méthode* 

Je  dis  donc  :  soit  qu'on  examine  la  gravité  des 
délits  de  la  presse  dans  la  lumière  de  notre  droit 
politique,  soit  qu'on  en  recherche  la  nature  dans 
celle  de  notre  droit  uiminel.  on  est  de  toutes 

Ëurts  impérieusement  ramené  a  un  tout  antre  tri- 
unal  qu'à  celui  qui  nous  est  présenté. 
Quels  sont  ces  principes  de  notre  droit  politi- 
que? 

Heureusement  ils  ne  sont  plus  à  chercher  et  à 
choisir;  ils  sont  tous  consignés  dans  la  Charte, 
ils  sont  devenus  des  feits;  nn  goavernemeut  re- 


présentatif nous  est  donné,  et,  soit  que  nous  les 
aimions  ou  que  nous  ne  les  aimions  pas,  il  faut 
en  accepter  les  inévitables  conséquences. 

Or,  l'àme  d'un  tel  gouvernement  étant  l'opi- 
nion, cetto  opinion  ne  vivant  que  de  publicité, 
cette  publicité  ne  subsistant  que  par  la  liberté  de 
la  presse,  tous  les  autres  organes  de  l'opinion 

fiouvant  être  subitement  dénaturés  ou  détruits 
orsque  cette  liberté  périclite,  c'est  îi  elle  que 
viennent  définitivement  aboutir  toutes  les  garan- 
ties nationales. 

Mais  cette  liberté  elle-même  de  qui  tout  dépend, 
de  quoi  dépend-elle  à  son  tour? 

N'est-ce  pas  essentiellement  des  jugements  des- 
tinés à  réprimer  ses  abus  en  protégeant  son  légi- 
time usage;  des  jugements  surtout  relatifs  aux 
délits  de  la  presse?  car  c'est  par  les  délits  bien 
plus  que  par  les  crimes,  par  les  provocations  in- 
directes bien  plus  que  par  les  directes  que  la 

Sresse  exerce  ses  plus  fréquents  abus  et  menace 
c  ses  plus  véritables  dangers. 
Combien  l'influence  de  tels  jugements  se  montre 
étendue  et  redoutable  ! 

Là.  seront  portés  sans  cesse  les  pins  hauts  dé- 
mêlés entre  des  interprètes  véritables  ou  préten- 
dus de  l'opinion,  et  tous  les  pouvoirs  publics 
successivement  attaqués  et  censurés  en  son  nom. 

Là  vont  être  posées  ces  limites  si  délicates  qui 
sépareront  dans  la  discussion  des  lois,  l'exhorta- 
tion à  les  réformer  de  l'excitation  à  leur  déso- 
béir; dans  l'examen  d'une  administration  le  défaut 
d'approbation  de  son  système  d'avec  le  défaut  de 
respect  pour  son  autorité;  dans  les  reproches 
adressés  à  des  fonctionnaires  publics,  la  censure 
légitime  de  leurs  actions  d'avec  l'imputation  ca- 
lomnieuse sur  leurs  motifs.  ■ 

Là  seront  déterminées,  non-seulement  sur  le 
territoire  de  la  politique,  mais  sur  celui  delà  mo- 
rale universelle,  de  la  religion  elle-même,  les 
redoutables  excursions  permises  à  l'esprit  d'exa- 
men et  de  doute. 

Là  chaque  jugement  se  présentant  comme  une 
véritable  censure  des  auteurs,  un  arbitre  des  doc- 
trines, une  ri^le  de  l'opinion,  il  n'y  aura  point 
-de  procès  sur  lequel  cette  opinion  puisse  rester 
inattentive,  et  qul^tquelle  que  soit  l'exiguïté  des 
intérêts  privés  qui  s'y  mêlent,  ne  devienne  un 
grand  intérêt  public. 

Si  de  tels  jugements  sont  sagement  rendus, 
toutes  les  expressions  légitimes  de  l'opinion  con- 
servent leur  cours  ;  la  liberté  bien  réglée  de  la 
presse  continue  à  porter  dans  toutes  les  veines 
du  corps  social,  ses  vivitîantes  et  salutaires  in- 
fluences. 

Si  ces  jugements  au  contraire  s'égarent,  si  leurs 
erreurs,  surtout  en  se  multipliant,  se  consolident, 
s'élèvent  jusqu'à  devenir  des  doctrines,  l'asser- 
vissement ou  l'égarement  de  l'opinion  qui  va 
s'ensuivre,  peut  subitement  réagir  sur  toutes  tes 
institutions  qu'elle  anime,  sur  les  Chambres  des- 
tinées à  rexprimer,  sur  la  confection  de  la  loi 
qui  doit  en  réaliser  les  vœux. 

Et  le  sceptre  de  la  législature  risque,  en  quel- 
que  sorte,  de  passer  aux  mains  de  celui  de  tous 
les  pouvoirs  qui  devait  en  être  le  plus  sévèrement 
^clu,  à  qui  toutes  les  constitutions  sages  l'ont 
expressément  interdit,  le  pouvoir  qui  rend  les 
jugements  ou  qui  les  dicte. 

C'est  ainsi  que  dans  ces  jugements  de  la  presse, 
selon  qu'ils  seront  bien  ou  mal  organisés,  vont 
se  concentrer  en  résultat  les  premiers  intérêts 
publics. 

Qui  jugera  la  presse  la  possédera,  par  elle  in- 
flaencera  i*opiniOD,  par  cette  opinion,  les-éleo- 
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tions,  les  Gbambres,  le  gouTernomcDt,  tontes  nos 
instilutions,  toules  nos  destinées. 

Là,  (!n  ua  mut,  sera  le  pivot,  la  clef  du  la  voûte, 
si  je  puis  ainsi  dire,  de  tout  notre  édilice  poli- 
tique. 

Et  de  celte  seule  vue  sur  la  prodigieuse  impor- 
tance de  tels  jugements,  résultent  déjà  plusieurs 
indi^peusabies  cunditions  duns  le  cboix.  de  ceux 
qui  sout  appelés  à  les  rendre. 

\l  devront  être  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé 
dans  la  hiérarchie,  ou  judiciaire  ou  politique; 
car  ce  nu  seront  plus  des  individus  seulement, 
mais  la  société  tout  entière  qui  se  trouvera  en 
cause  devant  eux. 

Us  devront  être  souverainement  indépendants 
de  toule:^  les  brandies  du  pouvoir,  mais  surtout 
de  celui  qui  administre  l'Etal,  car  c'est  celui-là 
surtout  qui  se  trouvera  plus  fréquemment  com- 
promis dans  de  semblables  procès. 

ils  devront  avoir  une  sorte  de  caractère  pour 
exprimer  1  opinion  légitime,  car  c'e^t  en  son  nom 
seuienieut  qu'ils  pourront  utilement  condamner 
les  dangereuses  doctrines  qu'elle  doit  désavouer. 

Mais  en  même  temps  ifs  ne  devront  pas  con- 
server de  missioQ  permanente,  de  peur  que  leurs 
inévitables  erreurs  n'acquièrent  une  importance 
et  une  cotisistance  funeste,  qui  les  fasse  préva- 
loir sur  les  véritables  principes. 

Or.  maintenant,  je  vous  le  demande.  Messieurs, 
est-il  une  seule  de  ces  conditions  que  puissent 
nous  présenter  des  juges  de  police  correction- 
nelle? 

Si  je  cherche  l'importance,  je  vois  des  jugi'S 
fort  respectables,  sans  doute,  mais  placés  dans 
des  degrés  inférieurs  de  la  biérarcbie,  appelés 
seulement  à  juger  les  délits  les  plus  obscurs, 
étrangers  la  plupart  à  cette  haute  politique,  dont 
ils  vont  se  porter  les  arbitres-,  que  le  léfjislateur 
ne  destina  jamais  à  une  semblable  mission;  qui 
doivent  être  les  premiers  étonnOs  de  la  subite 
importance  que  leur  lit  attribuer  une  classilica- 
tion  bizarre,  lorsqu'ils  se  trouvent,  en  quelque 
sorte,  les  régulateurs  de  cette  opinion  qui  Unit 
par  maîtriser  tout  l'Etat 

Si  je  cherche  Vindépendance  du  pouvoir^  loin 
de  moi,  sans  doute,  la  pensée  de  leur  attnbuer 
une  sujétion  honteusement  avouée,  contraire  k 
ces  sentiments  de  délicatesse  dont  s'honore  à  si 
juste  titre  la  magistrature  française;  mais  ne 
serait-ce  donc  pas  aussi  reconnaître  les  plus  com- 
muns rensuiguuments  de  l'expérieuce.  que  de  ne 
pas  redouter  de  leur  part,  dans  des  causes  où  le 
gouvernement  est  mêlé,  une  secrète  et  indirecte 
partialité  pour  cette  autorité  qui  les  institue,  qui 
les  avance,  dont  ils  font  journellement  exécuter 
les  ordres  à  laquelle  les  attachent,  je  ne  dirai  pas 
seulement  tous  les  motifs  d'une  légitime  émula- 
tion, mais  toutes  les  habitudes  des  fonctions  ju- 
diciaires, et  jusqu'aux  venus  mômes  de  leur  état? 

Comment  l'orateur  qui  m'a  précédé  a-t-il  pu 
sérieusement  comparer  ces  procès  civils,  ou  en- 
core ces  procès  d'appel  comme  d'abus  où  le  gou- 
vernement n'a  qu'un  intérêt  indirect  et  lointain, 
avec  ces  procès  politiques  où  le  ministérelui-méme, 
quelquefois  tout  entier  compromis ,  attend  avec 
une  anxiété  si  vive  leur  issue  favorable?  Gom- 
ment a-t-il  pu  conclure  de  l'impartialité  habitnelle 
des  juges,  dans  les  premières  de  ces  causes,  à 
leur  impartialité  dans  les  secondes? 

S'agit-il,  au  reste,  ici  de  quelque  disposition 
particulière  aux  magistrats  français? 

N'est-ce  pas  sous  le  même  point  de  rue  trae 
furent  totùours  eavlsagéa  les  juges  dans  tous  les 


N'est-ce  pas  ce  motif  qui  inspira  ux  AnçlLi, 
dans  tous  tes  questions  relatives  à  la  presse, 
constante  défiance  de  leur  douze  grands 
eux-mêmes,  quoique  si  élevés  dans  la  biérar^'„ 
quoique  entourés  d'une  considération  si  furf. 

Et  quelle  serait  donc  cette  susceptibilité  ïÀurt 

2ui,  parmi  nous,  sous  le  prétexte  de  rboDUr^ 
e  la  justice,  voudrait  excepter  oos  juges  sou 
de  cette  loi  commune  des  habitudes  et  des  pn- 
jugés  attachés  à  chacune  des  professions  spé- 
ciales t 

Si  ie  cherche  en6n  chez  eax  le  carmdkn  d  ù 
mUsum  pour  exprimer  l'opinion  ;  oui  leur  appi: 
à  la  connaître,  qui  les  autorisa  i  la  proooa.-cr! 
Aussi  l'avons-nous  vue  se.  plaire  sans  cesse  âl^ 
désavouer  comme  d'infidèles  orgaaes. 

Jusqu'aux  plus  équitables  iu^ments  se  troD- 
veraient  ainsi,  de  la  part  de  tels  juges,  dëponilid 
de  la  considération  et  du  poids  qui  ptrâmia^ 
seuls  en  assurer  les  salntaires  effets. 

Mais  leurs  erreurs,  au  contraire,  en  m^me 
temps  qu'elles  auraient  toujours  l'ioconv^tiat 
si  grave  de  paraître  émanées  du  pouvoir  qui  pré- 
side à  la  justice,  et  d'en  faire  porter  sur  lui  la 
redoutable  responsabilité,  ces  erreurs,  dis-je,  s'in- 
troduisant  dans  des  corps  judiciaires,  oe  risqie- 
raient-eltes  pas  bientôt  ae  se  multiplier  {ar 
l'exemple,  de  se  fortiGer  par  l'eHpril  de  cori»,  dt 
se  consolider  par  la  jurisprudence. 

Nous  ne  reverrons  pas  sans  doute  ces  temps 
où  d<;s  autorités  judiciairefi  entraient  en  latk 
avec  l'autorité  royale,  nous  n'aurons  pas  a  re- 
douter l'abus  que,  censeurs  dans  leurs  propre? 
querelles,  elles  suppriment  tes  écrits  même!  par 
lesquels  seraient  défendus  contre  eux  les  droits 
du  gouverocinent.  Hais  qui  peut  nous  répondre 
qu'à  des  époques  moins  fortunées  que  celles  oA 
nous  vivons,  ce  ne  serait  pas  ie  pouvoir  exécaùf 
lui-même  qui  abuserait  d'un  tel  instnxmcnt  jn-J- 
ciaire  pour  introduire  des  maximes  coatnir<e5  i 
nos  libertés,  pour  restreindre  les  droits  du  plas 
légitime  examen,  pour  dominer,  par  cet  esclaiaft 
de  la  pensée  publique,  jusque  sur  les  Cbambi^ 
elles-mêmes;  car  que  seraient  des  Chambres  qoi 
ne  recevraient  plus  les  vœux  de  l'opiaion^qui  w 
lui  transmettraient  plus  leur  influence  que  par 
les  canaux  détournés  ou  rompus  d'une  presse 
asservie  à  d'iniques  et  arbitraires  jugements? 

Et  combien  doit  paraître  plus  abusif  encore  dd 
tel  pouvoir,  laissé  à  de  simples  juges  de  police 
correctionnelle,  lorsqu'on  réfléchit  sur  cet  ao:re 
pouvoir,  trop  peu  remarqué,  qui  leur  est  attribue 
par  l'article  42  du  Gode,  celui  de  prononcer  pour 
de  simples  délits,  et  spécialement  pour  les  délits 
de  la  presse,  l'interdiction  des  droits  politiques, 
par  conséquent  du  droit  d'élection. 

Ce  serait  déjà  peut-être  une  question  si,  même 
de  la  part  des  tribunaux  plus  élevés,  il  nSr  a  pas 
inconvenance  à  laisser  prononcer  pour  de  sem- 
blables délits  une  interdiction  aussi  grave,  qui 
n'importe  pas  seulement  à  des  individus,  nuis  à 
la  société  entière .  et  peut-être  ne  d<Ht-on 
expliquer  un  tel  article  du  Gode  que  pu  Fesprit 
du  temps  où  il  fut  rédigé,  lorsque  ce  dnnt  d'élire, 
étant  en  effet  si  peu  recherché,  pouvait  être  plus 
facilement  sacriffé. 

Mais  qu'on  observe  ce  qu'est  une  t^le  intn^ 
diction  sous  l'empire  de  la  Charte,  depuis  que  le 
droit  d'élection  a  recouvré  parmi  nous  toute  stn 
importance  et  toute  sa  dignité. 

G'est-à-dire  que  nos  tribunaux,  après  avoir 
défendu  d'écrire,  pourront  encore  défendre  d'élire: 

Uallies  déjà  de  Texprcssioii  de  ropinion,  dans 
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les  écrits,  ils  le  seroot  encore  de  cette  expression, 

les  suffrages. 
Si.  en  efret,  celte  opioioD,  blessée  de  l'injuste 
condamnation  d'un  écrivain  courageux,  voulait 
l'en  dédommager  par  les  honneurs  Je  l'électioa 
populaire,  cette  élection  pourrait  lui  être  ioler- 
dite,  ces  suffrages  pourraient  être  annulés,  et  le 
ficeptre  de  l'inuépendance  ék-ctorale,  avec  celui 
de  la  liberté  de  la  presse,  devraient  à  la  fois 
s'abaisser  devant  la  baguette  de  rbuissier,  signi- 
flaot  les  arrêts  d*un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle! 

L'incompétence,  Tinconvenance  des  tribunaux 
actuels  pour  les  délits  de  la  presse  ressortant 
ainsi  de  toutes  parts,  à  quel  autre  tribunal 
Bommes-nous  ramenés  par  la  seule  force  des 
choses  ?  N'est-ce  pas  à  celui-Ut  même  qui  n'est 
que  la  résurrection  de  notre  antique  jugement 
par  les  pairs,  qu'autorisèrent  les  statuts  de  la 
plupart  de  nos  communes,  qui  aTant  ainsi  son 
origine  dans  les  origines  menoes  de  notre  his- 
toire, se  trouve  encore  consacré  par  la  Charte 
gue  nous  tenons  d'un  monarque  restaurateur; 
iastitution  éminemment  politique  qui  se  présente 
parlout  comme  la  compagne  et  ta  gardienne  de 
la  liberté  publique,  et  liée  en  quelque  sorte  à 
l'existence  du  gouvernement  représentatif,  in- 
EiituiioQ  éminemment  morale  qui  apporte  de 
nouvelles  lumières  jusque  dans  le  sanctuaire  de 
ta  justice,  et  vient  y  fortifier  les  augustes  oracles 
des  lois  par  les  expressions  de  la  conscience  pu- 
bUque....  le  jury  enfla . 

Oui,  sll  o  existait  pas,  il  faudrait  ici  Tinven- 
ter. 

Là  se  trouveront  éiiiinemmeot  toutes  ces  con- 
ditions que  nous  avons  cherchées. 

J'y  vois  l'importance  des  juges  »  car  se  sont 
ceax-Ià  mêmes  que  la  société  a  réservés  pour  ses 
causes  les  plus  graves. 

J'y  rencontre  lem*  indépendance  entière  ;  car, 
simplea  citoyens  tirés  un  moment  de  la  foule 
pour  y  rentrer  bientôt,  ils  lie  tiennent  par  des 
dialnes  de  bienfaits  à  aucun  des  pouvoirs  pu- 
blics, en  même  temps  qu'ils  tiennent  à  la  con- 
servation de  l'ordre  général  par  tous  les  intérêts 
et  tous  les  droits  qui  tes  ont  fait  placer  sur  celte 
liste  honorable. 

J'y  trouve  surtout  la  mission  et  le  caractère 
pour  exprimer  lus  arrêt»  de  l'opinioti. 

C'est  en  effet  du  sein  de  l'élite  même  du  peu- 
ple que  de  tels  hommes  sont  appelés  et  discernés 
par  un  choix  qui  n'a  rien  d'arbitraire. 

C'est  la  portion  de  ce  peuple  qu'on  a  jugée 
assez  indépendante  et  asisez  éclairée  pour  lui 
cuiiHer  les  élections  nationales  à  qui  Ton  vient 
cooGer  ces  jugements  nationaux. 

Ce  sont  des  fonctions  presque  analogues  que, 
sous  des  titres  divers,  les  mêmes  citoyens  auront 
à  eieroer. 

Car  que  sont  nos  corps  électoraux,  sinon  un 
grand  jury  politique,  lequel  prononce  l'opinion 
par  te  choix  des  député  changés  des  intérêts 
publics,  comme  nos  jurys  judiciaires  la  pronon- 
ceront par  des  arrêts  sur  le  mérite  ou  le  démé- 
rite des  écrits  consacrés  à  la  discussion  de  ces 
mômes  intérêts? 

Nul  doute  que  de  telles  sentences,  si  elles  sont 
légitimes,  ne  jouissent  d'une  autorité  qu'aucun 
juge  n'aurait  pu  leur  donner. 

Mais  en  même  temps,  te  danger,  si  elles  sont 
erronées,  qu'elles  se  forment  en  corps  de  doc- 
et  fimssent  par  prévaloir  contre  les  institu- 
noDS  nationales;  quand  les  individus  qui  en 
ceroQt  lei  aoteun  seroat  aussitât  après  obUgéa  de 


rentrer  dans  la  foule  ;  qnand  tous  ces  jugements 
de  jurys  isolés  resteront  sans  liaison  enlre  eux 
et  que  sans  cesse  la  véritable  opinion  publique 
viendra  faire  disparaître  la  trace  l^ère  de  ces 
opinions  égarées  et  partiales. 

Si  notre  droit  politique  nous  a  ainsi  conduits  à 
substituer  des  jurés  à  des  juges  par  la  considéra- 
tion de  l'importance  du  jugement,  notre  droit 
criminel  ne  nous  y  ramène  pas  moins  par  la  con- 
sidération de  la  nature  du  délit. 

Quelles  en  sont  les  règles  ? 

Vous  le  savez.  Messieurs,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
accusation  également  grave  pour  l'accusé  et  la 
société,  lorsque  la  nature  du  délit  ne  peut  être  à 
l'avance  prévue  et  caractérisée  par  des  régies 
précises,  lorsqu'elle  dépend  surtout  de  circon- 
stances mobiles  et  d'inductions  probables  qui  ne 
peuvent  être  bien  obs^vées  qu'au  sein  de  la  vie 
commune,  et  la  Charte  et  la  loi,  d'accord  avec  la 
raison,  veulent  que  les  juges  de  profession,  uni- 
quement chargés  de  l'application  des  lois  connues, 
trop  étrangers  aux  circonstances  qui  doivent 
composer  les  éléments  de  telles  décisions,  s'abs- 
tiennent, se  retirent  ou  tout  au  moins  se  bornent 
à  écluirei-  le  jugement  sans  le  former;  que  sous 
leurs  auspices  s'avancent  des  hommes  nouveaux, 
de  simples  citoyens  choisis  au  moment  même 
parmi  les  pairs  ne  l'accusé;  acceptés  ou  non  ré- 
cusés par  lui  ;  appelés  à  attester  simplement  les 
faits  dont  la  cause  dépend,  et  qu'ils  ont  eu  plus 
que  d'autres  l'occasion  de  connaître. 

Or,  je  vous  le  demande  encore,'  et  je  le  de- 
mande spécialement  t  ces  orateurs  du  gouverne- 
ment qui  viennent  de  chercher  à  établir  l'incom- 
pëteiice  des  jurés  pour  les  délits  de  la  presse,  ces 
délits  ne  renferment-ils  pas,  bien  plus  que  tout 
autre  crime  soumis  à  des  jurys,  cet  ensemble  de 
circonstances,  ce  genre  de  criminalité  qu'aucune 
loi  ne  peut  tracer  a  l'avance,  qui  échappe  tout  à 
fait  au  domaine  du  juge  pour  tomber  dans  celui 
du  simple  citoyen  ? 

Dans  ces  crimes,  en  effet,  presque  toujours  se 
rencontrent  trois  circonstances  précieuses  qui 
peuvent  rapprocher  la  criminalité  des  habitudes 
et  des  lumières  des  juges  ordinaires. 

Il  y  a  des  lois  précises  contre  lesquelles  s'est 
dirige  le  crime  :  telles  les  lois  qui  défendent  la 
proi)riélé,  la  liberté,  la  vie. 

II  y  a  une  violation  positive  de  ces  mêmes  lois, 
gui  donne  à  la  plupart  des  actes  d'accusation  un 
fondement  assuré  :  telles  les  actions  que  l'on  a 
qualifiées  assassinat  et  vol. 

II  y  a  enfin  un  corps  du  délit  matériel  extérieur 
qui  peut  frapper  les  yeux  les  moins  exercés.  Pres- 
que point  de  vol  ou  de  metirtrequi  ne  se  révèle 

Iiar  quelque  trace  sensible  de  désordre  ou  de  vio- 
ence. 

Mais  dans  les  délits  de  la  press^,  par  une  sin- 
gularité bien  remarquable  et  qui  les  sépare  de 
tout  autre  délit,  presque  point  de  lois  précises 
auxquelles  puisse  être  comparé  le  délit  même. 

Biles  manqueraient  dans  le  système  de  pénalité 
le  mieux  fait. 

Elles  doivent  manquer  surtout  dans  un  système 
de  pénalité  aussi  informe  que  celui  qui  vous 
régit  ; 

Car,  qui  définira  ces  lois  si  vagues  de  respect 
poui*  l'autorité,  de  droit  des  gens,  de  droit  eccl*;- 
siaftique,  contre  lesquelles  peuvent  être  dirigés 
les  délits  de  la  presse  ? 

De  même,  presque  jamais  il  ne  s'agit  d'une  vio- 
lation positive  de  ces  lois,  mais  d'une  simple 
provocation  à  les  violer,  d  une  provocation  lo- 
directe. 
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Mais  surtout  nul  corps  de  délit  extérieur;  car 
le  d^-lit  n'est  pas  sans  doute  ici  dans  ces  paroles 
vt^iiibles  qui  composent  le  tissu  de  l'écrit  dé- 
noncé; mais  il  est  tout  entier  dans  deux  circon- 
stances invisibles  ,  dans  deux  impressions  tout 
intellectuelles:  l'effet  produit  pur  ces  inômea 
paroles  sur  des  esprits  qu'elles  excitent  h  la  dé- 
Kobc'issance;  l'intention  de  produire  crteffetdans 
l'esprit  de  celui  qui  employa  ces  paroles. 

Ce  sont  ces  deux  impressions  qu'il  s'a^rit  de 
constater  et  prouver  dans  le  délit  do  la  presse. 
Ur,  tous  les  sifj;ncs  qui  peuvent  servir  à  les  rcvé- 
tur  avec  une  suffisante  évidence,  dépendant  de 
mille  circonstances  délicates,  variables  et  Tugiti^ 
vea  ;  de  la  manière  surtout  dont  le  langage  est 
employé  et  entendu  dans  ces  classes  de  la  société 
pour  lesquelles  de  tels  écrits  sont  destinés,  il 
n'y  a  point  de  délit  en  effet  qui  soit  moins  sus- 
ceptible d'être  prévu  par  des  lois  antérieures, 
enchaîné  dans  des  classiticatioas  méthodiques, 
soumis  aux  règles  ordinaires  de  la  démonstra- 
tion judiciaire. 

C'est  donc  ici  éminemment  que  va  se  trouver 
en  défaut  l'aptitude  du  juge  même  le  plus  éclairé, 
n'ayaut  plus  à  remplir  sa  fonction  accoutumée 
d'appliquer  la  loi  ;  trompé  par  les  habitudes 
mêmes  de  son  inflexible  logique,  manquant  de 
tous  ces  élémenjts  nécessaires  d'observations  dé- 
licates que  ne  lui  a  pas  permis  d'acquérir  sa  vie 
studieuse  et  retirée.  El  s'il  veut  en  effet  bien 
juger,  il  lui*  faudra  interrompre  ses  études,  se 
transporter  dans  la  société,  l'mterroger  ;  c'est-à- 
dire  qu'il  devra  en  guclque  sorte  aller  substituer 
uu  jury  social  à  ce  jury  légal,  que  la  prudence 
du  législateur  aura 'négligé  d'établir. 

C'est  ici,  au  contraire,  que  va  triompher  émi- 
nemment le  sens  droit  et  la  logique  sans  art  du 
juré;  car  dans  Pexamen  d'une  provocation  quel- 
conque, après  que  la  question  sur  le  fait  de 
l'excitation  à  la  désobéissance  lui  aura  été  net- 
tement posée,  il  n'aura  plus  qu'à  consulter  son 
expérience  la  plus  intime;  il  n'aura  pas  besoin 
d'y  chercher  ces  données  extraordinaires  qui  se 
rapportent  aux  circonstances  toujours  si  rares 
des  grands  crimes,  il  lui  suffira  de  ces  communes 
et  habituelles  données  qui  se  rapportent  à  l'in- 
tention et  l'effet  du  langage  vulgaire;  car  c'est  là 
ce  qu'il  fait  et  voit  faire  tous  les  jours;  il  devra 
simplement  discerner  dans  quel  sens  un  écrivain, 
s'adressanl  à  lui,  a  voulu  mi  parler,  quel  effet 
d'excitation  au  désordre  il  a  pu  produire  sur  les 
classes  populaires  auxquelles  il  aj)partient;  car 
c'est  du  danger  de  l'ouvrage  relativement  à  ces 
classes  que  lu  société  s'inquiète  et  s'informe,  et 
non  d'un  danger  qu'elles  n'auraient  pas  aperçu, 
senti,  qui  ne  serait  plus  alors  à  ses  yeux  qu'abs- 
traction et  chimère.  Plus  un  tel  juré  est  étranger 
à  de  hautes  spéculations  en  politique,  mieux  en 
quelque  sorte  il  restera  ici  concentré  dans  le  point 
ne  fait  qui  lui  est  soumis  ;  plus  il  est  homme 
simple,  plus  il  devient  juge  compétent,  et  son 
ignorance  elle-même,  loin  d'être  l'objection  à 
son  bon  jugement,  en  devient  presque  la  condi- 
tion et  la  garantie. 

Et  c'est  ainsi  que  tous  les  principes  de  notre 
jurisprudence  criminelle,  comme  ceux  de  notre 
droit  politique,  s'accordent  &  commander  la  sub- 
stitution des  jurés  aux  juges  dans  le  jugement 
des  délits  de  la  presse. 

Et  ces  principes  furent  en  effetreconnus  et  pro- 
fessés par  tous  les  peuples  qui,  dans  les  temps 
modernes,  entendirent,  et  possédèrent  ou  vérita- 
ble gouvernement  représentatif. 

ils  ne  voulurent  confier  qu'à  des  jurés  indé- 


pendants ce  dépôt  si  redoutable  de  la  répresnn 

de  la  presse. 

Le  jury  seul  suppléa  chez  eux  à  l'imperfectioa 
de  toutes  les  autres  lois  sur  la  presse. 

Il  suffit  pour  corri)^er  en  Angleterre  une  pésa- 
litti  souvent  informe  et  barbare. 

Il  y  maintint,  par  cette  seule  liberté  des  écrits, 
toutes  les  autres  libertés. 

On  vous  a  cependant  beaucoup  dit.  Messieurs, 
dans  la  séance  d'hier  et  d'avant-liier,  que  le  jury 
en  Angleterre  était  loin  d'avoir  possédé  tous  les 
droits  et  rendu  tous  les  services  qui  lui  ?onl 
attribués  ;  qu'il  n'avait  commencé  à  juger  le  fond 
des  délits  de  la  presse  que  depuis  le  btlt  de 
M.  Fox.  en  1791  ;  que  la  convenance  d'une  telle 
réforme  y  était  encore  an  sujet  d'hésitation;  et 
l'on  n'a  pas  manqué  de  s'autoriser  de  ces  faits 
pour  justifier  les  retards  qui  nous  sont  proposés. 

Car,  malgré  qu'il  soit  ordinaire  de  professer 
que  la  différence  de  nos  mœurs  avec  un  tel  peu- 
ple ne  peut  permettre  d'assimiler  nos  institutions 
et  nos  lois,  a  chaque  fois  qu'il  se  trouve  sur  ceue 
terre  célèbre  un  exemple  favorable  à  (juelqae 
doctrine  que  l'on  veut  établir,  on  oublie  cette 
théorie  pour  s'attacher  à  cet  exemple. 

Mais  il  était  difficile  de  nous  apporter  en  effet 
une  citation  plus  malheureuse,  soit  par  son  dé- 
faut d'application  à  uos  circonstances,  soit  par 
l'inexactitude  qui  la  caractérise  dans  toutes  ses 
parties. 

Je  n'ai  point  le  temps  de  me  livrer  ici  à  sa  ré- 
futation détaillée  ;  je  me  borne  à  affirmer,  en  of- 
frant de  le  prouver,  qu'il  n'est  pas  un  des  faits 
allégués  qui  ne  soit  démenti  par  les  monaoïeota 
de  1  histoire  anglaise. 

Ainsi  on  vous  adit  que  laChambreétoilée  avait 
été  surtout  imaginée  pour  remédier  à  Timpu- 
nité  que  le  jury  acconiait  à  la  presse.  Et  non- 
seulement  la  première  origine  de  la  Chambre 
étoilée  est  antérieure  à  l'invention  de  l'imprime- 
rie,  mais  son  renouvellement,  par  un  statut  sous 
Henri  VU,  coïncide  h  peine  avec  le  premier  usage 
de  la  presse  en  Angleterre  ;  en  sorte  qu'elle  aurait 
été  établie  pour  réprimer  ce  qui  n  existait  pas 
encore. 

Oo  nous  a  dit  que  cette  Chambre  étoilée,  mal- 
gré ses  abus,  avait  pu  paraître  à  de  bons  espn\& 
un  frein  nécessaire.  Et  néanmoins  elle  s'est  con- 
duite dans  les  procès  de  la  presse  d'une  manière 
si  notoirement  tyrannique,  elle  a  été  tellement 
flétrie  par  les  illustres  auteurs,  surtout  parCia- 
rendon,  qu'on  ne  suspectera  pas  d'opinion  démo- 
cratique, que  le  nom  même  de  Chambre  étoilée 
est  devenu  pour  les  tribunaux  les  plus  décriés 
en  ce  genre,  une  des  plus  cruelles  injures. 

On  vous  a  dit  que  le  jury,  depuis  l'établi^e- 
ment  de  la  liberté  de  la  presse  par  l'abolition  de 
la  censure,  jusqu'au  bill  fameux  de  M.  Fox,  n'a- 
vait point  été  admis  à  juger  le  fond  de  la  cnlpa- 
bilîte  dans  les  délits  de  la  presse,  et  ce  fut  cepen- 
dant dès  l'origine  son  droit  et  sa  possession,  où  il 
ne  nit  troublé  que  trente  ans  après  l'abolitiou  de 
la  censure,  par  les  interprétations  plus  snbtîles 
que  justes  données  au  texte  de  la  loi  par  divers 
Èhefs  de  justice  jusqu'à  lord  MansQelds;  et  ja- 
mais, ni  les  jurés,  ni  les  avocats  défenseurs  des 
accusés  ne  voulurent  adhérer  à  cette  prétention 
des  juges.  Plusieurs  fois  les  jurés  lirent  directe- 
ment prévaloir  leurs  droits  anciens;  plus  souvent 
ils  les  exercèrent  indirectement  par  l'usage  àu 
seul  verdict  qui  leur  fut  laissé,  en  absolvant  con- 
tre l'évidence,  sous  le  rapport  du  fait  de  la  po- 
btication  l'accusé  qu'ils  craignaient  de  voir  con- 
damné par  les  juges  sous  le  rapport  de  llntcnUon 
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Oditieuse.  Et  les  jurés  restèrent  ainsi  les  maîtres 
rt  squf  absolus  (le  ia  presse,  quoique  cette  por- 
lon  de  pouvoir,  qui  leur  était  contestée,  dût  tom- 
er  en  partage,  non  pas  comme  chez  nous  à  des 
iges  de  police  correct ionuclle,  mais  adx  douze 
raods-juges  de  l'Angleterre,  c'est-à-dire  tout  ce 
ue  l'pfdre  judiciaire  pouvait  otftir  de  plus  élevé 
t  de  plus  vénérable. 

Ou  vous  a  présenté  le  bill  proposé  par  M.  Fox 
omme  une  importante  réforme  législative  :  mais 
I  ne  fut  en  effet  qu'une  explication  de  la  loi 
lans  un  sens  cooforme  à  l'interprëtalion  la  plus 
ncienne  et  à  la  pratique  la  plus  autorisée. 

On  a  snpposé  que  ce  bill  fut  combattu  par 
I.  Pitt,  et  il  parla  en  sa  faveur;  qu'il  fut  rejeté 
lar  la  Chambre  des  pairs,  et  elle  en  différa  seule- 
ncnt  l'adoption  ;  que  tous  les  jug«s  lui  furent  o|)- 
losés  à  l'exception  d'un  seul,  mais  on  a  oublié 
le  nous  apprendre  que  c'était  précisément  lord 
)an)bden,  c'est-à-dire  un  des  oracles  de  la  lé^ls- 
ation  anglaise,  qui  proféra  dans  cette  occasion 
ei  paroles  si  remaniuablcs  :  que  si  Ton  voulait 
router  la  doctrine  des  juges  sur  la  liberté  de  la 
iresse,  c'en  serait  bientôt  fait  de  ce  boulevard  de 
ouïes  les  libertés  publiques. 

On  vous  a  dit  cntin  que,  depuis  cette  extension 
loiinùe  aux.  droits  du  jur^,  les  abus  de  la  presse 

étaient  fortifiés  en  Angleterre,  que  la  conve- 
tance  d'une  telle  réforme  y  avait  paru  presque  u  n 
iroliléine.  que  par  l&s'étaie.nt  probablement  mul- 
ipliés  les  suspensions  de  rAaàeos  corpus  ;  et  Ton 
L  oublié  que  la  Révolution  française,  survenue 
lans  le  même  temps,  avec  toutes  ses  menaces  et 
ous  ses  ravages,  avait  été  une  cause  plus  que 
lul'jâante  de  ces  nombreuses  suspensions;  et 
:  est  au  contraire,  en  effet,  depuis  cette  réforme 
|UL>,  par  le  concours  de  diverses  crrcooslances, 
iiir  l'éclat  surtout  de  plusieurs  procès  mémora- 
)lt;8,  a  redoublé  pour  le  jury  l'admiration  et  l'en- 
housiasme  du  peuple  anglais  ;  que  celle  instilu- 
iou  est  devenue  pour  lui  comme  un  sacrement 
)oliliquc;  qu'on  a  vu  le  simple  avocat,  qui  en 
ivait  défendu  les  droits  avec  une  incomparable 
■loqueuce, comblé  de  faveurs  par  le  peuple  et  par 
a  cour,  élevé  aux  premièresdigoités  du  royaume, 
ustemeat  pénétré  des  motifs  d'une  telle  éléva- 
-ion,  lorsqu'il  a  eu  à  choisir  la  devise  de  ses  ar- 
nuiries,  pour  y  consacrer  à  la  fois  le  plus  beau 
itre  de  Ea  gloire  et  de  la  gloire  de  son  pays,  y 
îraver  seulement  ces  mots  simples  et  sublimes  : 
The  trial  par  jury  (te  procès  par  jury). 

Tel  est  au  reste.  Messieurs,  l'évidence  de  ces 
principes  en  faveur  du  jury,  qu'ils  semblent  déjà 
iresqae  avoués  et  reconnus  en  spéculation  par  la 
iiiupart  de  ceux  qui  les  combattaient  à  l'origine. 

Mais  c'est  &  leur  application  pratique  et  surtout 
,nimédiate  parmi  nous  que  sont  opposée  encore 
.ùtiiM  des  diflicultés  de  simple  forme,  si  je  puis 
liosi  dire,  tantôt  des  difficultés  tirées  du  lond 
nénie  de  nos  circonstances. 

Parmi  les  premières,  la  commission  et  plu- 
sieurs orateurs  ont  surtout  fait  valoir  l'inconve- 
nance,  presque  l'illégalité,  d'introduire  par  la 
voie  d'un  simple  amendement  un  changement  si 
important  dans  notre  jurisprudeace.  Mais  la 
Chambre  pourrail>eile  sérieusement  autoriser  un 
semblable  scrupule,  contraire  à  sa  juste  préroga- 
tive ?  Sans  doute,  Messieurs,  si  elle  se  permettait 
d'amender  ainsi  un  point  de  législation  qui  ne 
lui  serait  en  aucune  manière  soumis,  elle  com- 
mpilrait  un  véritable  abus  de  pouvoir,  elle  méri- 
terait le  reproche  d'attenter  à  l'initiative  royale. 
Mais  lorsque  ce  point  de  iégislatioo  se  trouve 
élroitemeut  lié  au  projet  de  loi  qu'on  lui  prô- 
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sente,  lorsqu'il  y  est  môme  expressément  rap- 
pelé, lorsque  plusieurs  changements  analogues  y 
sont  iutrudutts,  lorsque,  s'il  n'est  lui-même 
changé,  loute  l'économie  de  la  loi  peut  être  com- 
promise ;  en  demander  la  réforme,  n'est-ce  pas  le 
plus  naturel,  le  plus  légitime  usage  de  cette  fa- 
culté d'amender,  qui  ne  fut  attribuée  à  ta  Cham- 
bre que  pour  la  mettre  à  portée  d'améliorer  tout 
l'ensemble  d'une  loi  ?  Prétendrait-on  la  restrein- 
dre au  simple  changement  de  quelques  circon- 
stances qu'on  appellerait  accessoires?  Mais  quelle 
dégradaUOD  presque  absolue  de  cette  foculle  pré- 
cieuse I  Mais  qui  définira  ces  circonstances  ac- 
cessoires? Car  quelle  circonstance  est  purement 
accessoire,  quand  souvent  Faltération  d'un  mot 
peut  être  le  changement  de  la  loi  même  ? 

Comment  a-t-OD  pu  redouter  un  tel  emploi  de 
l'amendement,  pour  l'autorité  royale?  N'est-ce 
pas  elle  seule  qui,  par  ses  propositions,  en  pro- 
voque et  en  détermine  l'usage?  N'a-t-elle  pas  la 
garantie  que  cette  même  discussion  préalable  des 
bureaux,  qui  mûrit  un  projet,  eu  mûrira  aussi  les 
amendements?  Chacun  d  entre  eux  ne  reste-t-il 
pas  soumis  à  sa  sanction  définitive?  Que  dis-je  ! 
n'est-ce  pas  un  intérêt  véritable  pour  cette  auto- 
rité que  ses  projets  de  loi  puissent  le  plus  sou- 
vent éviter  le  rejet  par  l'amendement? 

Ënfin  toute  cette  théorie  n'est-elle  pas  justifiée 
par  la  jurisprudence  constante  de  la  Chambre, 
non-seulement  aux  époques  où  elle  fut  soupçon- 
née de  vouloir  abuser  de  sa  puissance,  mais  en- 
core au  temps  où  elle  parut  se  renfermerdansles 
plus  justes  limites  ?  ht  serait-il  doue  possible 
d'oublier  tant  de  réformesimportanlcsinlrodutles 
par  cette  voie  même  que  l'on  prétendrait  aujour- 
d'hui nous  interdire? 

Mais  de  plus  sérieuses  et  plus  sincères  diffi- 
cultés sont  celles  que  l'on  a  tirées  du  fond  de 
nos  circonstances  ;  c'est  tout  ce  qu'eut  si  vive- 
ment objecté  plusieurs  des  préopinants,  sur  l'im- 
perfection de  l'organisation  actuelle  de  notre  jury, 
sur  sa  négligence  à  remplir  ses  devoirs,  sur  sa 
partialité  contraire  a  l'ordre,  sur  les  nombreuses 
erreurs  qui  ont  déjà  marqué  ses  jugements,  qui 
menacent  de  les  signaler  encore. 

Je  pourrais,  a-t-il  dit,  me  borner  à  faire  ob- 
server que  le  gouvernement  lui-même  n'a  point 
jugé  ces  circonstances  aussi  graves,  puisqu'il 
nous  a  proposé  une  loi  de  principe  et  non  de 
circonstance,  qu'il  ne  s'est  pomtiant  dëOô  de  no- 
tre jury,  puisqu'il  continue  ailui  confier  la  répre^ 
slon  de  tons  les  crimes.et  des  crimes  de  ta  presse 
en  particulier;  mais  je  sens  le  besoin  d'une  ré- 
ponse plus  directe  à  ci^tte  inquiétude  qu'ont  té- 
moignée plusieurs  des  préopioaots  sur  la  dange- 
reuse partialité  de  nos  jurés  dans  le  jugement 
des  délits  de  la  presse  ;  j'en  sens  le  besoin,  parce 
qu'une  telle  inquiétude  est  plus  vivo  encore  dans 
leur  pensée  que  dans  leur  expression  même,  parce 
qu'elle  est  le  secret  et  véritable  principe  de  l'op- 
position  à  l'introduction  du  jury,  parce  que  c'est 
là  le  point  fondamental,  non-seulement  dans 
cette  quesiiou,  mais  dans  beaucoup  de  questions 
qui  s'y  rattaclient. 

Que  les  partisans  de  ces  vagues  alarmes  es- 
sayent enfin  de  le  définir  plus  clairement  pour 
nous  et  pour  eux-mêmes  :  veulent-ils  seulement 
dire  que  les  erreurs  spéculatives  d'un  asseï  grand 
nombre  d'écrits  pourraient  échapper  à  l'attention 
des  jurés,  et  que,  n'en  ayant  pas  senti  le  venin, 
il!^  négligeraient  d'y  appliquer  la  peine?  Gela  est 
possible  sans  doute;  mais  quel  serait  donc  alors 
le  danger  si  grand  de  l'impunité  d'écrits  dont 
l'influence  funeste  n'aurait  pas  été  sentie  par  ces 
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masses  populaires  elles-mêmes  sur  qui  elle  avait 
i.  s'exercer  ? 

Bolepdeut-ils  au  contraire  que  la  majorité  de 
□os  jurés,  quoique  bien  éclairée  sur  la  teudaDce 
d'écrits  perturbateurs  de  nos  institutions,  prd- 
Tocateurs  à  des  révolutions  nouvelles,  pourrait 
sciemment  consentir  à  les  absoudre  par  la  secrète 
analogie  de  ses  propres  dispositions  avec  celles 
qu'exprimeraient  de  {semblables  écrits  f  (Ju'ils 
pensent  6  ce  qu'ils  disent.  Qu'ils  en  pèsent  les 
conséquences.  Quoi  I  sous  un  tel  régime,  avec  des 
institutioiu  si  bien  appropriées  à  tous  tes  intérêts 
nationaux,  U  majontë  des  jurés,  deux  cent  mille 
citoyens  peut-être  sur  vin^-t-cinq  millions  pour- 
raient nonrir  encore  le  vœu  insensé  de  bouleve> 
flements  nouveaux  !  quelle  injure  cruelle  k  notre 
nation  !  quelle satireamèredeson administration  I 
quelle  révélation  d'un  vice  caché  au  fond  de  no- 
tre système  politique!  Ne  Taudrait-tl  pas  alors  re- 
noncer à  nos  assemblées  électorales,  à  toutes  ces 
institutions  qui  préparent  le  triomphe  du  vœu  de 
la  majorité,  terminer  promptcment  toutes  ces 
scènes  de  représentatu^a  également  rfdicoles  et 
funestes  7 

Hais,  non.  Messieurs,  de  telles  imputations  ne 
sont  beureusemeot  qu'une  de  ces  calomnies  in- 
ventées par  les  anciens  détractions  «le  nos  insti- 
tutions nouvelles  et  qui,  quoique  parties  de  source 
si  suspecte,  viennent  troip  souvent  nous  en  im- 
poser à  nous-mêmes. 

C'est  ainsi  qu'à  toutes  les  époques  de  ces  actes 
célèbres  par  lesquels  fut  confirmée  ou  dévelop- 
pée notre  Charte,  se  litent  entendre  les  plus  si- 
nistres présages  sur  le  dCcbalnement  du  génie 
révolutionnaire. 

Toutes  ces  inquiétudes,  pour  ceux  d'entre  nous 

Sfuis'ylaissententralner.se  rattachent  à  une  erreur 
ondamentale,  à  un  déplorable  mésentendu  sur 
les  dispositions  de  ce  peuple,qui  dure  depuis  trop 
longtemps,  qui  influe  d'une  manière  trop  funeste 
sur  toutes  lesqueâlious administratives  pour  qu'il 
ne  soit  pas  enun  nettemeat  exposé  et  fermement 
contredit. 

C'est  qu'en  effet.  Messieurs,  malgré  qu'il  n'y  ait 
aucun  rapport  entre  les  sentiments  actuels  de  ce 
peuple  et  ceux  qui  le  dominaient  aux  premiers 
jours  de  nos  troubles,  avant  tant  d'expériciii  es 
cruelles;  malgré  qu'il  tende  évidemment  du  toute 
part  au  i^pos,  sous  l'égide  d'institutions  et  de 
princes  qui  lui  offrent  toutes  les  garanties  dési- 
rées, il  cooserre  cependant  dans  cette  tendance 
uo  reste  d'agitation,  que  des  observateurs  super- 
ficiels interprètent  sans  cesse  en  besoin  d'inno- 
vations dangereuses,  et  qui  n'est  que  la  passion 
même  de  son  repos  constitutionnel,  l'inquiétude 
excessive  sur  tout  ce  qui  pourrait  en  menacer  la 
durée. 

Et  contre  qui  est  surtout  dirigée  cette  espèce 
d'alartnes,  de  jalousie,  de  déflance?...  H  faut  le 

dire  franchement        bien  moins  aujourd'hui 

contre  certaines  exagérations  qui  attaquent  les 
garanties  à  force  ouverte  et  qu'a  décriées  leur 
violence  même,  que  contre  une  sorte  de  consti- 
tutionalisifie  incertain,  équivoque  qui  lui  parait 
les  miner  sourdement  et  dont  le  danger  s'accroît 
à  ses  yeux  par  l'obscurité  qui  l'entoure  Opi- 
nion que  ù:  suis  en  effet  embarrassé  pour  nom- 
mer et  déunir...  née  dans  le  berceau  de  la  Charte 
comme  une  hérésie  dans  celui  de  la  religion  vé- 
ritable, nounie,  comme  toutes  les  sectes,  par  les 
inévitables  abus  attachés  à  la  croyance  légitime, 
propagée  jusqu'à  nos  temps  avec  une  ferveur  di- 
gne d'une  cause  meilleure,  qui  heureusement  n'a 
péioétrê  ni  au  contre  do  ;iOtt*jeriiemtmt  ni  dans  le 


sein  de  cette  Chambre  éclairée,  mais  qi  ïi: 
cesse  en  assiège  et  en  menace  les  avenue; 

Opinion  qui,en  voulant  la  Charte,  praftsvr:. 
cepter  comme  un  joug  plutôt  que  Imirs:.-- 
comme  un  bienfait;  qui,  dans  cette  Cb^*^  i 
tout  doit  être  également  sacré  par  Wjtmj,.-. 
parle  but,  nous  exhorte  sans  cesse  à  di^io.';: 
entre  des  parties  soi-disant  monarcbiqu-^ 
faut  cultiver,  et  des  parties  soi-disani  ikaa-- 
tiques  qu'il  est  permis  de  n^Liga:qiù.daai^ 
lutte  avec  des  exagéraiions  cootaîreî,  fii»^ 
également  ennemies,  trahit  sans  cesse  pour  1'::- 
d'entre  elles  une  frivole  complaisance  doat  Igl- 
que  effet,  pour  ceux-là  mêmes  qu'elle  f»s.i>- 
et  recherche,  est  d'affaiblir  leur  eftimeaina-. 
qut>rir  leur  affection  ; 

Opinion  dont  le  propre  caractère  «t^D:  ja- 
mais savoir  ni  penser  ce  qu'elle  pease.  ni  ml  : 
ce  qu'elle  veut,  de  flatter  les  partis  diw.en;-- 
indisposant  tous,  de  prétendre  aux  iTioi^-^ 
de  tous  les  systèmes  eu  n'atteigDaotqum.?. 
convênients  de  chacun;  qui  en  dèclamaoc (vc:-; 
l'esprit  de  révolution  et  d'abstraction,  inlreLi- 
rait,  par  son  instabilité  même,  le  vérilable;:::- 
cipc  de  révolutions  et  d'abstrac^ons  noa^pii;:: 
qui  a  fait  en  partie  le  20  mars,  qui  le  rtfenii  û- 
core,  si  on  la  laissait  aUer.si  uo  ministère  fitu:: 
ne  lui  imposait  le  ft-eio; 

Opinion,  en  un  mot,  plus  antipathi()De  à  !; 
masse  de  ce  peuple  que  presque  t«it  s^s: 
politique,parce  qu  elle  blesse  sou  amoui^;:;-' 
menaçant  ses  droits;  parce  qu'elle seotbl^ii 
proposer  au  nom  de  l'éternelle  miDoriu  dr  î* 
raison,  l'éternel  ajournement  du  glori«us  R- 
tage  dont  son  Roi  l'a  jugé  digne. 

Oui,  voilà,  n'en  doutez  pas.  le  véritable  f:}) 
de  la  disposition  du  peuple;  voilà  le  secrtiC. 
ces  restes  d'agitation,  de  ces  critiques  eiaaît^s 
de  ces  imprudents  suffrages  dont  on  s'e5l 
vivement  ému.  Toute  cette  foule  ne  Teutto  -;- 
fet  que  la  constitution  entière  et  fraucbe:"-' 
elle  a  pris  en  dégoût  déclaré  ce  contM.*» 
Usme  bAtard.  Elle  honore  l'administration  :  - 
tuelle  qui  lui  a  rendu  de  si  graads  et  si 
ragi!ux  services;  mais  elle  craint  esd^  t^'- 
que  cette  doucereuse  hérésie  ne  vienne  l'énerï-r 
et  la  séduire.  Elle  pourra,  par  la  voied.  ïs 
jurés,  trop  facilement  absoudre  des  tni?-^ 
amères  dirigées  dans  le  sens  de  ses  propres 
mes  ;  mais  elle  n'hésitera  point  à  prosÀire \Ji^ 
provocation  véritablement  séditieose  mini>^ 
institutions  qui  désormais  satrsfoDt  i  toui^ 
vœux  comme  elles  garantissent  toos  ses  jD|<  r-i^ 

le  me  faàte  au  reste  de  rajouter. 
en  juslillunt  ainsi  la  majorité  de  oohq^-)' 
suis  loin  de  nier  ce  qu'adil  M.  le  garde  des  kû^- 
ce  qu'ont  répété  d'autres  oratenrsajirôslui.qu'i 
certaines  contrées  de  la  France  f  esprit  pU'"' 
n'est  point  encore  suffisamment  forme,  qu'il  P^"^ 
s'y  rencontrer  un  esprit  de  parti,  contraire  i  Dû- 
institutions,  dirigé  dans  des  sens  divers,  a?^' , 
d'influencer  des  jurés,  d'altérer  leurs  joii-ffifii^: 
mais  je  disque  cette  partialité  fatale  e*l  ItfDreu- . 
sèment  concentrée  dans  un  très-petit  sumore  Jf 
provinces;  je  dis  qu'elle  s'y  est  déjà wnîi"'*' 
ment  amendée;  je  dis  qu'il  dépend  ituieoi^'-" 
nemeot  de  la  conduire  par  une  action  Tiaoum^ 
pins  promptement  à  son  terme  ;  je  dis  8urioaî4t^-- 
tant  qu'elle  régnera  dans  ces  contrées,  elle  ïj^ 
fectera  toutes  les  institutions  judiciaire.  <^ 
le  jury  lui-même. 

Car  enfin,  He8Sieurs,on  n'a  cessé  de  m* 
des  erreurs  des  jurés,  et  Ton  ne  cesse  de  « 
sur  celles  échappées  à  des  juges.  Mais  nK'*^ 
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pect  pour  la  justice  a  pu  permettre  de  tant  insis- 
ter sur  |cs  premières,  ce  respect  seraiH|  ^or\ç 
bles$iï  en  indiquant  aussj  h-s  secondes  i  et  quoi- 
quti  en  efTét  personne  plus  qpe  moi  ue  soit  prêt  à 
confirmer  tous  les  (Uoges  si  justement  accordés 
à  la  mugislralure  française,  cependunt,  lorsque, 
ilaps  ce^  derniers  temps  elle  a  eu  à  sortir  de  son 
yéritable  domaine,  celui  des  affaires  civiles  et 
criininelles  ordinaires,  lorsqu'elle  a  été  trana- 
jiorlée  malgré  elle  sur  ce  territoire  malheureux 
(ii;  la  pp|j^ii]up,  où  cl^ancellent  tes  plus  fermes 
courants,  ou  s'obscurcissent  les  plus  vives  lumi^ 
res,  où  les  habitudes  judiciaires  elles-mêmes  peu- 
vent quelquefois  devenir  un  principe  d'égare- 
ment, a-^-elIe  pu  se  fléfendre  de  nombreuses  aber- 
rations? 

Pensti-trou,  par  exemple,  que  de  récents  et  cé- 
lèbres procès  surlesdélits  de  la  presse,  par  tputes 
les  circonstance^  qui  les  ont  accompagnés,  nous 
aient  fort  encouragés  à  en  désirer  la  continua- 
lion? 

Pense-l-on  qu'on  n'aU  point  ren^artmé.  k  cdté 
de  rpxcps^iY^  ^vérité  de  gpelques  tribunaux 
contre  les  écrits  d'un  certain  geurpt  l'excfssivp 
indulgence  de  quelqqçs  autre?  cpqtce  des  écrits 
^'uiie  différente  nature? 

Et  si  des  ^élit^  de  la  presse  noua  passons  h  çes 
aiftres  t|fHils  poiitiqqtsqHÎ  leursontsi  analogues, 
ïti  même  pjirijilélè  d'erreurs  eqtre  des  jurés  et  des 
juî^GS  ne  pourrait-}!  se  sputenic  encore? 

Si  des  jurés' ont  trop  absous,  n'y  a-t-il  pas  eu 
d^absolution  acaudaleusp  pronqnpéc  ^ussj  par  d(^s 
jupes? 

Si  la  sévérité  a  pu  égarer  quelques  jurés,  com- 
bien plus  souvent  n'a-t-eile  pas  été  pour  fies  juges 
un  principe  d illusion? 

Et  surtout  r^s  tribunaux  extraordinaires,  à  la 
veille  d'être  beur^usemeni  abolis,  où  siégeaient 
eu  majorité  des  jugés  de  policq  correctionnelle, 
ou  ils  étaient  spécialement  destinés  h  niaintenir 
les  habitudes  d  upe  impartiale  justice,  ont-ils  en 
ccrtaiçes  contrées,  ipalgré  la  droitpre  dp  leurs 
înteolions,  suffisamment  résisté,  je  ne  dirai  pas  i 
l'influence  du  goqvernenient  qu'ils  eussent  été 
heureux  de  suivre,  tant  elle  é(ait  humaine  et 
juste,  mais  à  l'influence  de  ces  opinions  locales, 
factices,  cruelles  dont  ils  se  sentaient  entourés  et 
Pfessésî  La  jeunesse,  l'ignorance,  le  malheur 
oql-ils  trouvé  devant  eux  toutes  les  excuses  et 
tous  les  égards  qu'ils  enfesent  rencontrés  dans  le 
cœur  pitoyable  et  juste  d'un  véritable  jury  fran- 
çais ?  Ces  formes  elles-mêmes,  qu'ils  devaient 
mieux  entendre,  ont-elles  été  suivies  et  respec- 
tées par  eux?  Nulle  voix  plaintive  pour  la  justice 
méconnue,  pour  l'humanité  profanée,  ne  S'élève- 
t-ette  du  seiq  de  ces  campagne^  désolées  qu'a  ré- 
ceihment  si  Içatemcnj  parcourues  le  tombe- 
reau fatal  chargé  de  rinstrument  du  supplice, 
allant  frapper  de  malheureux  cultivateurs,  cou- 
pables sans  doute,  mais  éqcore  plus  égarés  que 
coupables,  taudis  que  les  premiers  auteurs,  ifs 
perndes  instigateurs  de  ces  mouvements  funestes, 
tiennent  encore  leuf  tête  cachée  dans  l'ombre, 
d'où  n'a  pas  su  les  tirer  le  bfas  d'une  justice  si 

inquisili  vjj  et  s^  sévère  ?  Je  m'arrête,  Messieurs; 

le  crains  ici  de  toucher  ^  des  piissions  trop  vives. 
Mais  ils  existent,  les  monuments  dé  ces  jugements 
rigoureux;  ils  peuvent,  ils  doivent  êtrecon^Ullës 
par  vous,  ^vant  que  l'on  pironouce  d'une  manière 
si  baute  la  ajipénorité  (^es  juges  sur  les  jurés  dans 
le  jugement  nés  crimes  ou  délits  politiques. 

Toutes  ces  erreurs  de  jurés  après  tout,  et  le 
défaut  4'assiduité  et  de  zele  qui  a  pit  les  multi- 
plier encore,  ne  ^at-ils  pas,  de  l'aveu  môme  de 
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ceux  qui  les  reprochent,  surtout  le  fruit  de  l'ir- 
réguliére  composition  du  jury,  de  l'inobservation 
d'une  foule  de  précautions  nécessaires  ? 

Ur,  ces  vices  sont-ils  donc  essentiels  Si  l'instita- 
tion?  ne  peut-on  les  en  détacher?  Qui  de  nous, 
en  votant  pour  le  mry,  en  repousse  la  réforme? 
qui  de  nous  ne  la  médite  au  contraire  ?  que 
d'idées  utiles  n'ont  pas  été  produites  déjà,  soit  à. 
la  tribune  de  cette  assemblée,  soit  surtout  dans 
la  discussion  des  bureaux,  sur  la  manière  d'épu- 
rer la  composition  primitive  des  jurés;  de  déter- 
miner dans  les  listes  un  clioix  moins  arbitraire; 
d'étendre  les  droits  de  récuaaiion  de  l'accusé;  de 
garantir  l'assiduité  par  la  sanction  de  peines  plus 
sévères;  peut-être  déplacer  les  assises  de  jurés 
seulement  dans  quelques  villes  principales,  peut- 
être  de  soumettre  cbaqueaonée  toif  s  les  jugements 
des  jurés  à  une  révision  morale  des  chambres  par 
un  tableau  général  qui  leur  serait  présenté,  qui 
deviendrait  la  base  de  toutes  les  propositions  suc- 
cessives pour  la  réforme^  soit  de  la  pénalité,  soit 

de  la  procédure  I  Mais  ce  n'est  point  à  nous, 

en  effet,  c'est  au  gouvernement,  s'il  adopte  le 
principe,  ît  en  proposer  les  modifications,  à  en 
préparer  l'application:  ce  serait l'ceuvre,  la  plus 
digne  de  sa  sagesse,  de  compléter,  avec  la  réforme 
légale  du  jury,  l'éducation  morale  des  jurés.  Et 
ce  n'est  que  dans  une  telle  pcrspeclive  qu'il  faut 
voir  l'institution  que  nous  proposons  en  ce  jour 
pour  en  apprécier  le  véritable  caractère,  pour  en 
juger  les  salutaires  résultats. 

Je  me  bâte  au  reste  d'ajouter  :  quand  nous  se- 
rions en  effet  trompés  dans  plusieurs  de  ces  fa- 
vorables présages,  quand  fios  jurys  devraient 
trop  souvent  accorder  aux  écrits  séditieux  une 
impunité  répréhensible,  la  sécurité  de  notre  gou- 
vernement pourrait-elle  en  être  souverainement 
compromise  et  mBH^cëe?  Amrions-nous  donc  pu- 
blié tant  d'autres  moyens  de  défense  par  lesquels 
il  pourra  ai  bcilament  supptêet  fc  la  répression 
juditûaire? 

le  ne  parle  pas  seulement  de  cet  emploi  légi- 
time de  la  force  publiipie  contre  toute  vocatioa 
séditieuse  lorsqu'elle  se  courertit  en  action  cou- 
pable. 

Mais  Je  veux  dire  l'action  ordinaire  d'une 
presse  libre,  déjà  si  puissante  lorsqu'elle  s'exerce 
k  armes  égales,  capaole  seule  de  guérir  les  bles- 
sures qu'elle  a  faites,  où  il  portera  toute  cette 
supériorité  si  visible  que  doivent  lui  donner, 
dans  une  lutte  semblable,  son  caractère  de  gouver^ 
nement,  tant  de  prestiges  qui  l'entourent,  tant 
d'habitudes  qui  se  rattachent  à  lui,  tant  de  talents 
et  de  lumières  consacrés  à  le  défendre,  et  cette 
position  élevée  et  centrale  qui  lui  permet  de  por- 
ter rapidement  ses  réponses  par  tous  les  canaux 
administratifs,  sue  tous  les  heux  Qii  leur  besoin 
s'est  fait  sentir. 

Je  veux  dire  encore  cette  action  extraordinaire 
sur  la  presse,  qui  lui  composeront  tous  ces  droits 
sin^ïuliers  et  rùloutables,  dont,  suivant  le  projet 
de  loi,  il  sera  armé  et  pour  ainsi  dire  hérissé  de 
toutes  parts;  droits  que  ne  possédait  aucun  de 
ces  gonvernemeots  successifs  auxquels  la  presse 
pût  faire  courir  quelque  danger;  droits  inconnus 
la  plupart  dans  la  théorie  comme  dans  la  pratique 
anglaise;  qui,  chez  nous-mêmes,  sous  un  régime 
constitutionnel,  semblent  pluldt  justiQés  par  les 
circonstances  que  fondés  sur  les  principes. 

Parcourons-en  rapidement  la  nomenclature. 

Visitons  cet  arsenal  de  notre  gouvernement 
dans  la  guerre  de  la  presse. 

Que  n'y  trouvera-t-on  pas? 

Ici,  le  droit  de  donner  et  de  retirer  seul  les 


Digitized  by 


740 


fCbuBbn  âeiDépotte.1       SECOrfDE  RESTAURATION.      (13  décembre  1817.1 


privilége^  des-impriaieurs.  Ainsi,  maître  de  leur 
fortuncr  il  l'est  (k  leur  liberté;  il  pourrait,  dans 
des'GWi  c3Êiréine«,  empôctier.  Ou  du  moios  prodi- 
gieusemenl  gêner  toute  impression. 

Vît'  le  droit  de  connaître,  avant  Timpression, 
le  .sujet  des  écrits  qu'on  se  propose  d'imprimer; 
car  il  faut  lui  en  faire  la  déclaration. 

Plus  loin,  le  droit  de  visiter  ses  écrits  pendant 
l'impression;  car  il  peut  faire  examiniT  dans 
chaque  atelier  de  la  presse  s'il  n'y  a  pas  coutra- 
venlion  k  ses  ri'(!,Iemenls. 

Droit  de  saisir  a?ant  l'impression;  car  il  n'a 
qu'à  intenter,  même  à  tort,  raccupation  du  crime. 

Droit  de  saisir  après  l'impression,  mais  avant 
la  publication  véritable;  car  il  peut  saisir  à 
l'instant  du  dépôt. 

Droit  de  séparer  le  plus  souvent  chaque  livre 
attaqué  de  son  di'fenseur  naturel;  car,  en  propo- 
saoi  k  l'auteur  une  capitulation  qui  le  meue  hors 
de  cause,  il  a  tous  les  moyeas  de  la  lai  faire 
accepter. 

Droit  de  détenir,  après  la  saisie,  quinze  jours 
à  peu  près,  tout  ouvrage  même  injustement  suisi, 
même  inaccessible  à  la  prévention  judiciaire;  — 
et  d'étendre  celte  détention  jusqu'à  deux,  trois, 
quatre  mois  peut-être,  pour  tout  autre  ouvrage 
qu'on  aurait  fait  atteindre  par  cette  prévention 
judiciaire. 

Or.  que  l'on  apprécie  surtout  l  effet  d'un  tel 
droit  de  dt'lention  pour  la  plupart  de  ces  écrits 
fugiiifs,  qui  ne  se  rapportent  qu  à  de  passagères 
circonstances,  une  élection,  une  discussion  tle  loi, 
un  procès  engagé.  I^resque  toujours  le  moment 
favorable  sera  passé  quand  l'écrit  sera  reiai;lié. 
Le  gouvernement,  au  oioins,  si  longtemps  pré- 
paré, en  aura  pu  d'avance  amortir  tout  l'erfet, 
et  ce  droit  do  détention  »ira  presque  équivalu 
au  droit  de  la  destruction  elle-même. 

Joignez  enlia  à  tant  de  droits  dêfensif^,  des- 
tinësli  durer  toujours,  cet  autre  droit  offensif  qui 
les  accompagnera  cette  année,  plusieurs  années 

Îeut-ètr«.  pendant  la  période  le  plus  diflicile,  le 
roit  de  disposer  seul  des  journaux,  non-seule- 
ment pour  les  autoriser  une  première  fois,  mais 
pour  en  retirer  à  sou  gré  l'autorisation,  pour  la 
faire  continuellement  dt^pendre  de  ta  soumission 
à  ses  ordres,  diins  le  silence  comme  dans  la  pa- 
role, dans  le  bl&me  comme  dans  la  louange. 

Ët  représentez-vous  aiosi,  derrière  tant  de  boule- 
vards qui  l'entourent,  toute  cette  batterie  mas- 
quée de  journaux,  se  di^couvrant  tout  à  coup, 
toute  cette  artillerie  légère  de  la  presse,  tonnant 
des  hauteurs  où  le  gouvernement  réside,  sur  de 
malheureux  pamphlétaires  qu'aura  par  hasard 
déchaînés  un  imprudent  jury!  —  Que  dis-je,  ton- 
nant contre  euxl  les  attaquant  plus  sûrement 
peut-être  en  faisant  tout  à  coup  cesser  son  feu, 
en  défendant  même  d'en  prononcer  le  nom,  en 
laissant  ignorer  leur  existence  au  fond  de  toutes 
les  provinces.  —  Ceir  c'est  là,  Messieurs,  l'une  des 
ruses  habituelles  de  la  tactique  des  journaux, 
l'une  de  celles  qui  excitent  leplus  de  plaintes  des 
auteurs,  et  un  tel  silence  a  plus  tué  de  pamphlets 
que  les  plus  bruyantes  répliques. 

Calculez  à  présent,  j'ose  le  dire,  toute  l'inéga- 
lité de  la  lutte,  toute  la  chimiVe  des  alarmes. 

Oui,  elles  spraient  vaines  à  l'édard  d'un  gou- 
vernement, même  juste,  qui  aurait  rendu  par  ses 
fautes  là  brèche  praticable,  pour  peu  qu'il  lui 
restât  de  prévovance  et  d'adresse  dans  l'emploi 
de  Ses  moyens  de  défense. 

Mais  que  serait-ce  donc  si,  à  tant  de  ressour- 
ces de  l'autorité,  vient  se  joindre  l'aotign  si 
puissante  de  la  vérité  et  de  la  justice,  s'il  s'agit 


d'un  gouvernement  équitable,  Gdèle  i  ses  |n> 
messes,  ami  de  dos  insiitutlons,  faisant  cba>ïic 
jour  de  sensibles  progrès  dans  la  route  du  bt^ 
un  gouvernement  enlin  tel  que  celui  que  doq 
avons  ie  bonheur  de  possédiT? 

Quoi!  la  vérité  simple  et  nue  a  para  air  h 
terre,  ellë  a  trouvé  tout  ce  qui  était  puissant  as- 
juré  rontre  elle,  elle  a  poursuivi  sa  marche  pai- 
sible, elle  a  fait  entendre  sa  voix  des  rois  eide5 
peuples,  elle  a  réussi  à  modifier  presque  looies 
les  institutions  sociales,  et  la  plume  de  l'écrivau 
a  dominé  jusqu'au  glaive  du  guerrier.! 

Ët  celte  même  vérité  sur  le  trône,  disposant  d« 
tout  cet  immense  arsenal  d'un  gouverneuiei: 
juste  et  fort,  ne  pourra  continuer  ses  propn'-s.  ce 
pourra  vaincre  quelques  injurieux  pamphlétaires 
qu'aura  absous  un  jury,  mais  coodauiDés  par  h 
raison,  ne  pourra  persuader  à  l'un  des  peuples  ^ 

£lu8  spirituels  de  la  terre...  laconvenanofdefoa 
onheur,  la  nécessilé  de  sa  propre  conservation! 
Donc  nul  motif  légitime  d'inquiétude  pour  i« 
gouvernement,  dans  les  suppositions  même  le 
plus  délavorables  à  l'institution  proposa- 
Mais  que  n'aurais-je  point  à  ajouter  sur  tout  et 
qu'il  devra  d'ailleurs  d'avantuges  posiliC$  aa 
seul  développement  de  cette  institution,  à  sa 
déférence  pour  l'opinion  qui  la  réclame,  à  son 
alliance  devenue  plus  intime  avec  celte  liberté  ûe 
la  presse,  à  laquelle  il  n'est  plus  ]>o&sible  d'écbxp- 
per  dans  l'état  des  esprits,  mais  qui,  redoauib.e 
quand  on  la  traite  en  ennemie,  n'est  phis  que 
bienraisante  quand  on  l'accueille  en  amie? 

A  côté  de  quelques  leçons  indiscrètes,  de  quel- 
ques avertissments  incommodes,  que  de  lumiirf^ 
utiles  lui  seront  prësenlés  par  elfe  sur  les  inévi- 
tables erreurs  de  sa  marche,  sur  les  fautes  igao- 
rées  de  ses  agents,  sur  les  arberratioos  de  lopi- 
nion,  pins  fréquente  encore  que  celtes  ds 
pouvoir  lui-même  I 

Quel  supplément  prédeux  ff  Taction  trop  soo- 
vent  insumsante  de  tous  ses  ressorts  ndmloistra- 
tiffl! 

Par  quel  moyen  plus  efficace  pouirait-îl,  dans 
la  situation  actuelle  de  la  France,  combattre  et 
démasquer,  —  ici,  le  foux  sentiment  religieux, 

fioursuivant  nosinstitutionsde  sesanathémes,— 
à,  le  faux  honneur,  s'essayant  à  les  fiétrir  de 
ses  mépris,  ~  plus  loin,  la  vaine  gloire  militaire 
leur  opposant  ses*indiscrets  et  dangereux  souve- 
nirs,—  ailleurs,  des  restes  insi'usés  d'opiniois 
ou  d'intérêts  démocratiques,  s'offensant  des  plus 
indispensables  précautions  de  tout  gourernemeat 
légitime? 

A  celte  liberté,  enfin,  l'administration  devra 
des  hommages  mesurés,  mais  sincères,  confir- 
més par  un  assentiment  véritablement  national. 
Et  si,  quelque  jour,  elle  avait  à  éprouver  les 
.vicissitudes  trop  fréquentes  ou  des  cours  ou  des 
peuples,  où  serait,  contre  de  pass^éres  injustices, 
sa  plus  sûre  ressource?  Pcui-étre  dans  cette 
liberté  de  la  presse  elle-même,  dans  ces  jurrs 
indépendants  qu'elle  hésite  a  admettre,  qui 
n'hésiterait  pas  a  la  venger. 

N'estpce  pas  le  grand  spectacle  qae  oobs  avons 
en  quelque  sorte  sous  les  yeux,  loreqae  nous 
voyons  la  plupart  de  ces  hommes  distingués,  qui 
professaient  it  y  .  a  deux  ans  un  système  si 
déliant  et  si  sévère,  poursuivis  à  leur  tonr  peut- 
être  par  d'injustes  accusalions,  en  appeler  noble- 
ment à  l'opinion  de  ce  même  peuple  et  se  cooSer 
avec  nous  au  jugement  de  ses  jurés...  ? 

Encouragés  donc  par  toutes  ces  hautes  consi- 
dérations, tirées  à  la  fois  et  des  principes  et  des 
circonstances,  dit  Toratenr  en  finissant,  que  les 
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nobles  partisans  du  jury  ne  se  laissent  point 
ébranler  par  la  seule  craiole  qui  puisse  les  at- 
teindre, celle  de  mant^uer  &  cette  sagesse  positive 
et  pratique  qui  doit  toujours  accompugner  iMiomme 
d'Etat  dans  l'essor  de  ses  plus  généreuses  pensées. 

Non,  nous  ne  sommes  pas  les  défenseurs  des 
priacipes  abstraits,  car  nous  ne  faisonsquo  réaliser 
ceux  qu'a  proclamés  notre  Roi. 

Non,  nous  n'évoquons  pas  le  génie  des  révolu- 
tiens,  car  c'est  par  cette  fidélité  même  aux  pro- 
messes qu'il  est  efticacemenl  conjuré. 

Qu'importe  que  iTors  de  cette  enceinte  se  mêlent 
à  nos  rangs  des  hommes  qu'animent,  dit-on,  d'au- 
tres pensées  que  tes  nôtres  1  Nous  n'avons  à  ré- 
pondre ici  que  de  nos  intentions  toujours  droites, 
de  notre  langage  toujours  loyal. 

Qu'importe  que  des  hommes  recommandables 
non-seulement  nous  combattent,  mais  presque 
DOUR  condamneuti  Une  telle  contradiction  peut 
être  pénible  au  cœur,  mais  elle  ne  peut  faire 
chanceler  la  raison.  C'est  l'inévitable  résultat  de 
toutes  ces  grandes  luttes  sur  le  perfectionnement 
de  l'ordre  social.  C'est  ainsi  que  l'esprit  humain 
ne  s'est  jamais  avancé  qu'en  s'étonnant  et  s'ef- 
frayant  oe  ses  proijrès.  C'est  ainsi  qu'aux  premiers 
ébranlemeats  de  runlique  réodallté,  à  l'aurore  de 
la  tolérance  religieuse,  à  l'apparition  du  droit  de 
voter  les  impôts,  à  Tin trodui: lion  de  tous  les  élé- 
ments du  système  représenlatif,  un  petit  nombre 
d'esprits  fermes  et  courageux,  formant  l'avant- 
garde  de  la  raison  humaine,  n'ont  revendiqué  ses 
droitsqu'nu  milieu  des  alarmes,  des  gL^missements, 
des  prédictions  sinistres,  je  ne  dis  pas  seulement 
du  vulgaire,  mais  d'une  foule  de  demi-sages,  de 
presque  tous  les  chiifs  des  liouveroements,  oppo- 
sant aussi  leur  antique  expérience  à  ce  qu'ils  ap- 
pelaient l'esprit  des  innovations  téméraires,  et 
qui  tous  ont  lini  par  s'as<iocier  et  sympathiser  avec 
ces  mômes  réformes  qu'ils  avaient  commencé  par 
reUoutur  et  proscrire. 

Tel  sera  le  sort  aussi  de  cette  belle  institution 
que  nous  réclamons  eu  ce  jour,  dernier  complé- 
ment de  ta  liberté  de  la  presse,  dernier  accomplis- 
sement de  toutes  les  promesses  de  la  Charie. 

Bt  si,  un  effet,  son  auci'^s  dans  cette  Chambre 
était  momentanément  retardé,  nous  aurons  au 
moins  avancé  le  terme  d'un  pénible  délai  ;  nous 
aurons  annoncé  que  si  les  [iriocipes  ne  triomphent 
point  encore,  ils  sont  défendue  et  proclamés;  nous 
aurons  plunié  un  noble  germe  sur  un  sol  fécond, 
d'où  il  ne  tardera  pas  à  ressortir  pour  l'honneur 
de  ceux  qui  se  seront  conités  les  premiers  à  la 
puissance  de  la  raison,  pour  la  félicilé  de  cette 
pairie  qui  nous  est  chère,  pour  la  sécurité  d'un 
gouvernement  qui  verra  s'évanouir,  par  une  expé- 
rience constante,  une  prévention  passagère.  Oui, 
qu'il  le^oive,  ce  gouvernement,  comme  l'un  des 
plu<t  sin-jères  hommages  offerist  ît  son  amour  du 
vrai,  à  son  désir  des  améliorations  utiles,  ces 
opinions  véridiques,  oCi  l'on  osa  mêler  quelque 
dissentiment  à  Topprobation.  Que  nos  concitoyens 
reconnaissent  de  plus  en  plus,  à  cette  liberté  de 
nos  discussions,  l'indépendance  de  nos  votes, 
lorsque,  dans  tant  d'autres  occasions,  ayant  & 
exanûoer  les  ijrojets  de  ce  même  gouvernement, 
nous  serons  si  heureux  de  pouvou*  les  célébrer 
et  les  adopter  sans  partage. 

Votant  sur  le  projet  de  loi,  je  vote  pour  un 
amendement  qui  tendrait  à  substituer  les  jurés 
aux  juges  de  palice  correctionnelle  dans  le  juge- 
QK'-nt  (les  déUts  de  la  presse,  en  laissant  au  gou- 
vernement le  soin  de  préparer  l'application  con- 
venable du  principe  aooplé. 
le  Tôte  encore  pour  un  amendement  qni  rédui- 


rait à  un  an  l'autorisation  demandée  pour  les 
journaux  pendant  trois  ans.  —  Je  me  n'serve 
d'ailleurs,  sur  les  autres  articles  que  j'adopte, 
quelques  observations  de  détail  dans  le  cours  de 
leur  discussion. 


CHAMBRB  DES  DËPDTËS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  DE  SERRE. 

Séance  du  15  décembre  1817. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  samedi  est  la 
par  M.  Bourdeau  ;  la  Chambre  ea  approuve  la  ré- 
daction. 

M.  le  hmfu  d'HerlIaeoHrt,  député  du  Pas- 
de-Calais,  fait  un  nouveau  rapport  au  nom  de  la 
commission  des  pétitions. 

MH.  les  ministres  secrétaires  d'Etat  duc  de  Ri- 
chelieu, baron  Pasquicr,  comtes  Corvette,  Molëet 
Gouvion-Sairit-Cyr  ;  MM.  le  baron  La  Bouillerie, 
te  chevalier  Àllent,  M.  de  Saint-Grîcq  et  le  baron 
de  Baraote  sont  iotroduitSi  et  vont  prendre  place 
au  banc  des  ministres. 

Avant  la  reprise  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  concernant  les  abus  de  la  liberté  de  la  pi-esse. 
M.  le  ministre  des  finances  demande  ta  parole. 

H.  le  Président  invite  S.  Ëxc.  à  monter  à  la 
tribune. 

M.  le  eomte  CerreUo.  Messieurs,  chaque  pré- 
sentation de  budget  est  une  époque  impatiem- 
ment attendue. 

Si  le  nalriolisme  était  un  sentiment  qni  pût 
sommeiller,  il  se  réveillerait  pour  entendre  l'ex- 
posé des  hi'soins  de  l'Ëtat  et  appraidre  ce  qu'ils 
exigent  de  lui. 

Le  gouvernement  est  donc  sûr  de  tronver  la 
nation  attealive,  quand  il  vient  lui  parler  de  la 
situation  des .  floances  :  c'est  un  avertissement 
pour  lui  de  ne  rien  dire  qui  ne  soit  vrai,  de  ne 
heu  proposer  qui  ne  soit  nécessaire. 

Les  révolutions  qui  tombent  sur  les  Etats  pas- 
sent; mais  la  plaie  qu'elles  font  aux  finances, 
c'est  la  dernière  et  la  plus  longue  à  guérir. 

Vous  avez  commencé  celte  pénible  l&che  en 
votant  le  bud^^et  de  1UI6-,  vous  l'uvez  continuée 
par  celui  de  1817  :  les  mêmes  remèdes  vous  sont 
demandés  pour  1818. 

L'état  actuel  des  linances  devient  toutefois  plus 
rassurant  par  l'espoir  que  sa  gravité  ne  passera 
point,  en  se  prolongeant,  la  limite  de  nos  forces 
et  notre  résignation. 

C'est  beaucoup ,  Messieurs ,  qu'au  milieu  des 
souffrances  particulières  qui,  celte  année,  se  sont 
jointes  à  nos  chaînes  g^énéralcs,  notre  situation 
liuaiicière  n'ait  pas  empiré,  et  que  même  sa  ten- 
dance vers  l'amélioration  ait  pu  se  soutenir. 

Le  Trésor  royal  n'a  perdu,  sur  ses  tributs,  que 
ceux  pour  lesquels  la  matière  imposable  a  man- 
qué. 

Le  sentiment  de  la  nécessité  a  tenu  lieu  de 
contrainte,  pour  cntreteoir  au  même  degré  le 
cours  des  sacrifices. 

Mais  ces  sacrifices  ont,  dans  la  nature,  des 
bornes,  comme  le  courage  qui  s'y  résout. 

Ils  n'ont  pas  sufli,  tout  extrêmes  qu'ils  ont  été, 
pour  nous  mettre  au  niveau  de  nos  obligations, 
nous  avons  invoqué  le  crédit  ;  il  a  répondu  à  notre 
a])pel. 

L'agriculture,  le  commerce,  ces  sources  pre- 
mières de  toute  prospérité,  résistent  au  décoa- 
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rarement  par  dea  efforts  qai  ne  seront  pas  in- 
fhictueux.  L'industrie  française  lutte  contre  les 
événements  qnt  la  ftviasent,  et  se  manifeste 
encore  par  des  productions  qui  ne  démentent  pas 

ses  progrès. 

Les  arUs  même,  ce  luxe  de  la  civilisation  heu- 
reuse, ont  jeté  un  éclat  consolant  sur  cette  époque 
de  calamités. 

Des  consolations  plus  touchantes  ont  pénétré 
dans  les  asiles  de  la  misère. 

Los  bienfaits  de  la  charité,  encouragés  par 
d'augustes  exemples,  sont  venus  grossir  les  se- 
cours affectés  par  le  gouxernement  au  soulage- 
ment des  pauvres. 

L'indigence  a  eu  ses  tributaires  comme  le  Tré- 
sor, et  la  France  a  offert  le  spectacle  d'un  peuple 
dont  une.  partie  secourait  l'autre,  sans  rien  ûter  à 
l*fitat  de  l'assistance  qu'il  réclamait  tout  entière, 
pour  ne  pas  fléchir  sous  le  fardeau  d'un  service 
aggravé  par  le  malheur  des  temps. 

l'an!  de  dévouement  atteste  l'ascenilant  d'un 
gouvernement  conciliateur  qui,  ayant  la  légitî- 
mité  pour  basé  et  là  Gharté  pour  régie,  ne  sait 
inspirer  que  des  actions  généreuses. 

il  ramène  insensiblement  îi  un  centre  d'unité 
les  opinions  divergentes,  comme  un  faoal  ral- 
lie  sa  lumi^^re  les  navigateurs  égarés. 

Les  progrés  de  cette  union  sont  pour  les 
finances  autant  de  progrès  de  restauration. 

L'état  des  Gnauces  e^t  le  thermomètre  de  l'état 
politique. 

On  en  faisait  autrefois  un  mystère.  Cette  discré- 
tion n'est  pas  rompatible  avec  le  système  repré- 
sentatif, dont  l'énurgie  se  fonde  sur  la  franchise 
des  communications  entre  le  prince  et  les  sujets. 

Les  linances  sont,  dans  ce  système,  le  produit 
d'une  grande  cotisation  dont  le  goavernement 
est  le  régisseur. 

Il  doit  un  compte  public  de  sa  régie.  G'ést  ce 
compte  que  nous  mettons  sous  vos  yeux. 

PASSIF. 

Les  pinirgos  de  nos  linances  peuvent  fle  diviser 
en  neuf  parties  distinctes,  savoir  : 

l'  L'arriéré  que  le  gouvernement  du  Roi  a 
trouvé  au  avril  1814,  auquel  il  faut  ajt)uter 
celui  des  neuf  mois  suivants,  et  dé  l'anliée  1815; 

2°  Notre  dette  politique  envers  les  puissances 
alliées,  avec  la  solde  et  l'entretien  de  leuni 
troupes  ; 

3"  La  dette  constituée,  accrue  par  les  liquida- 
tions de  notre  arriéré,  par  celles  des  créances 
étrangères  payables  en  inscriptions,  et  par  les 
résultats  de  nos  l:mprunts; 

4«  L'afrectation  pour  l*amortL«sement  ; 

5«  La  dotatiun  de  la  liste  civile; 

6"  Les  dépenses  des  ministères  et  administra- 
tions, pour  cf  qui  restaitdù  sur  le  service  de  1816 
et  pour  l'année  1817  ; 

7°  Les  dépenses  imprévues  pour  les  achats  de 
subsistances  et  primes  d'Importation  ; 

8"  Les  frais  de  négociations  ; 

9"  La  dette  appulûe  passif  des  caisses,  dont 
la  majeure  partie  est  antérieure  à  la  restauration, 

ACTIF. 

Nous  avons  eii,  pour  faire  face  à  ces  cbarges, 
les  ressources  suivantes  ; 

1"  Les  crédits  ouverts  pour  l'arriéré,  en  ins- 
scriplions  ou  en  reconaaissances  de  liquidatioti, 
par  les  lois  des  28  avril  iul6  et  25  mars  1817  ; 


2°  Le  produit  de  la  néeocialioa  qoe  le  goitver- 
nement  a  été  autorisé  à  taire  jusqu  <i  coacurrenr* 
de  30  millions  de  rentes,  pour  les  besoius  extraor- 
dinaires prévds  par  la  loi  du  25  mars  ; 

3"  Les  rentrées  des  impôts  directs  et  Indirects 
votés  par  vous  ; 

4o  L  émission  des  billets  dé  la  cKiâse  de  ser- 
vice, valeurs  intermédiaires  entre  rexipibililé  dt^ 

fiayenients  et  les  rentrées  qui  rendent  simultanétrî 
a  marche  des  dépenses  et  celle  dés  rcceltt^,  tt 
obvient  à  l'inconvénient  de  faire  souffrir  le  er-^n- 
cier  du  retard  des  recouvrements  de  son  débiteur. 

Ces  diverses  ressources  ont  reçu,  d'une  part, 
l'application  que  les  lois  ont  pruscrile,  et,  de 
l'autre,  ont  procuré  des  bonsoiations  et  des  se- 
cours aux  contrées  où  les  besoins  étaient  le  plos 
impérieux. 

Les  ministres  ont  la  conscience  d*àvoir  fait, 
selon  la  mesure  des  moyens*  tout  cequ'exigeûfQt 
d'eux  les  devoirs  de  leur  mission,  et  la  gravi :é 
des  circoostancei;  ils  ne  croient  paft  s'a.buïer, 
dans  le  témoignage  qd'lla  se  rendent,  quand  t'afH 
probation  du  Roi  le  sanctionne. 

Hous  allons  tous  exposer  dans  quelétït  Se  troQvt: 
chacune  des  neuf  branches  principale  de  nos 
charges,  dans  quelle  proportion  nous  avons  us^ 
des  ressources  que  nous  pouvions  y  àffecter;  et, 
comparant  ensuite  le  reliqdal  dé  ces  ressourr^:? 
avt'c  ce  qui  reste  dû,  vouà  aurez  une  idée  de  ce 
qu'il  conviendra  de  faire  pour  opérer  Téqiiilii'rt'- 

Nous  f(^rons  suivre  ces  développements  de  la 
proposition  du  budget  de  1818. 

SITUATIOS. 

L'arriéré  dù  aux  créanciers  frangais  né  laisse 
|:^us  les  mêmes  doutes  que  l'annçp  denûêfe  sur 
soti  montant  :  suivant  les  productions  de  titres, 
fuites  jusqu'au  27  septembre  dernier,  terme  fati! 
prescrit  par  la  loi  du  iô  mars,  il  s'élève,  brut, 
déduction  faile  de  pri^s  de  3(K)  millions  payé~  ua 
juillet  dernier,  à -i;27  millions  qu'on  peut,  sans 
trop  de  mécompte,  admettre  pour  400  millions; 
savoir  : 

50  millions  pour  l'arric^  de  1809  et  antérieurs. 

350  millions  pour  l'arriéré  postérieur,  jusqu'du 
1"  janvier  1816. 

Nous  vous  demandons  tin  crédit  de  2,5C^3,0C«J 
francs  de  rentes  pour  satisfaire  au  ^emier  arû- 
cle,eu  exécution  de  la  loi  dû  20  mars  l8i3,  et  nooi 
ne  présumons  pas  que,  pour  solder  le  second,  nous 
soyonsobligésd'employerplus  de  350  millions  dans 
les  valeur.^  déterminées  par  la  loi  du  25  mars  ISIT. 

Au  moyeu  de  ces  crédits,  nous  ci-oyous  pouvoir 
regarder  notre  situation  jusqu'au  I^-janvier  1816. 
,  comme  réglée  défiiutivemenl,  et  nous  espérons 
que  nous  n'aurons  plus  à  vous  en  occuper  que 
pour  vous  faire  connaître  les  progrès  et  le  terme 
des  liquidations,  des  réductions  et  des  payemenl:^. 

Ce  travail  marche  avec  une  telle  activité  qoe, 
depuis  le  1"  juillet  dernier,  date  à  laquelle  oo 
avait  payé  300  millions,  il  a  été  ordonnancé  jus* 
qu'au  1"  octobre  68  millions,  et  que  33  milUo-.)S. 
complètement  liquidés  attendent  des  ordonnancef. 

Nos  engagements  pécuniaires  eoTers  l'étrwser 
sont  au  courant. 

Le  surplus  des  dépenses  dont  nous  avons  à 
nous  rendre  corante.  appartient  au  service  cou- 
rant, c'est-â-dire  a  quel<|ues  reliquats  non  résii- 
larisës  de  1815,  et  aux  exercices  de  LSilî  elde  Itilï' 

1815. 

La  recette  effectuée  pouHSl^^  ba^ce,  à  oo 
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Dlllion  près,  avec  la  dépense  prévue,  il  ne  reste 
ICI  suspend  sur  cet  exercice,  d'une  part,  que 
t  millions  h  recouvrer,  et  de  l'autre,  que  9  mil- 
ions  de  payement  à  régulariser. 

Cette  régulilrisatiou  dépendant  d'an  jugement 
le  la  cour  des  comptes,  et  pouvant  opérer  une 
réduction,  noua  attendrons  qu'elle  soit  prononcée 
rt  que  nous  8o;odb  fixés  sur  le  produit  des  recou- 
rrements  en  retard,  pour  voua  proposer  la  cldturb 
Be  cet  exercice. 

Nous  ne  demanderons  aujourd'hui  que  d'aug- 
tnentor  de  1,446,000  francs,  sur  les  rentrées  faites, 
les  crédits  ouverts  pour  la  dépense  de  la  Chambre 
des  députés  et  les  ministères  de  la  guerre  et  de 

1816. 

Le  budget  de  1816,  fixé  d'abord  à  884,492(520  fr- 

a  produit  en  recette.;   893,430,010  fr- 

La  dépense  paraîtrait  suscepti- 

lie  de  s^élever  à   899,551,680 


11  manquerait  par  apersu. 


6,121,670 


Comme  ce  résultat  peut  être  atténué  par  la  dif- 
férenco  de  la  réalité  a  l'évaluation,  nous  ne  vous 
demandons  point  aujourd'hui  de  moyens  pour 
balancer  un  déficit  encore  incertain. 

1817. 

Nous  arrivons  ^  l'année  1817.  Vous  pressentes 
toutes  les  oîrOcultés  que  le  gouvernement  a  dû 
raincré.  Ce  n'était  pas  assez  qu'il  fût  aux  prises 
avec  des  besoins  dont  vous  connaissez  rexigence, 
il  a  eu  encore  la  disette  à  conjurer. 

D'une  part,  ses  dépenses  se  sont  accrues^  et  de 
l'autre,  ses  recettes  ont  iliininué  par  l'effet  de  l'in- 
tempérie qui  a  frappé  la  matière  imposable. 

11  a  dû  combler  les  uéGcita  et  pourvoir  aux 
augmentations. . 

Mais,  dans  cette  crise,  il  n'a  ppint  perdu  de  vue 
les  devoirs  qui  l'avertissaient  de  circonscrire  ses 
dispositions  dans  les  limites  du  budget;  et,  pour 
les  cas  où  elles  étaient  trop  resserrées,  il  s*est  pré- 
valu de  l'autorisation  accordée  par  la  loi  du 
25  marsi  pour  obtenir)  par  des  ordonnances  roya- 
les, la  latitude  qui  lui  manquait. 

Le  budget  de  1817  est  fixé  en  recette,  par  la 
loi  du  25  mars,  b   1,069,260,258  îF. 

Il  doit  produire  en  recettes 
les  bonifications  suivantes  : 

i*  Sur  la  négociation  des 
30  millions,  comptés  dans 
la  somme  ci  -  destsus  pour 
311,651,591  f.  29,192,609  f... 

2"  Par  la  négo- 
ciation de6G9,75^f. 
de  rentes  échues 
au  Trésor,  en  suc- 
cédant à  l'actif  de 
l'tiocienne  caisse 
d'amortissement ..  7,924,035 

3*  Par  augmen- 
tation de  produits 
des  domaines,  de 
l'enregistrement , 
des  douanes  et  des  . 
postes....,   14,800,000 

D'où  il  faut  dé- 
duire les  mécomp- 
tes suivants  i    ^    .  . 


À  reporter...   51,916,644 f.   1,069,360.238  fr. 


Heport...   51,916,644f.  liO69i360,2B8  fr. 

Conirlbuliortsltldh 
reetes.ci  18,000,000  f 

Lutfc- 
rie  ; . . . .  S,O0O.O0O 

Reste 
i  recou- 
vrer siir 

les  bois.  960,000 

Rete- 
nae  ^or 
les  trai- 
tements. 1,1)00,000 

.  ~  18.500,000 
Âugmentànon  

réellei ....  83,416,644  f.  83,416,644 
Total  des  produits  probables 


de  1817   1,102,676,902 

La  dépense  k  opposer  &  cette  masse  oCfire  les 

résultats  ci  après  : 

Cette  dépense  a  été  d'abord  portée  ad  budget, 
déduction  faite  de  3,600,000  iraucs  pour  fonds 
de  réserve,  à   1,065,660,258 

Elle  doit  s'accroître  de  ce  qui 
suit  : 

Ministère  de  la 
justice   630,000 

Affaires  étrangè- 
res 2,924,000 

Intérieur,  corn- 
plémentdesUceit- 
times  addition- 
nels., il   84,000 

Intérieur ,  tra- 
vaux de  diaritéet 
secours  dans  les 
départements ....  2,500,000 

Frais  de  négo- 
ciations  7,796,000 

Occupation  é-" 
•trangère   12,500,000 

Primes  pour 
l'importatioa  des 
grains   6,000.000 

^  32,834,000 
Total  des  dépenses.. . .  1,098,494,258 
La  recette  est  de  


Excédant  de  recette 
sur  la  dépense.  


1,10^,676.902 
II 

4,182,644 


Cet  excédant,  quoique  Appartenant  h  1817,  ne 
sera  pas  sans  influence  potir  faciliter  le  setTlce 
de  1818.  Ainsi  un  exercice  aide  l'antre,  sand  Se 
confondre  dads  la  comptabilité. 

Nous  tirerons  le  même  secours  du  crédit  de 
10  millions  accordé  aux  départements,  qui  n'a 
pas  encore  été  entamé.  Nous  préviendrons  ainsi 
l'inertie  des  fonda  que  lear  destïnatioa  ne  vient 
point  absorber. 

Outre  les  augmentations  de  dépenses  que  bous 
venons  d'indiquer,  le  Trésor  a  dû  venir  au  secours 
des  départements  où.  la  disette  des  vivres  s'est  le 
plus  vivement  fait  sentir. 

Ces  avances  se  sont  élevées  à  56  millions. 

Il  les  a  faites  avec  son  crédit,  c'est-à-dire,  en 
bons  de  la  caisse  de  service,  qui  ont  pour  garants 
le  recouvrement  de  l'impét. 

Ainsi,  c'est  h  TimpOt  que  cette  somme  devra 
être  restituée.  ^  . 
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On  ne  doit  pas  s'altendre  que  les  prix,  auxquels 
vivres  auront  él6  cédés  aux  consommateurs, 
couvrent  celui  des  acliats.  11  y  aura  sans  doute 
une  dirrérence  considérable.  Nous  pensons  qu'il 
convient  d'attendre  qu'elle  soit  définiiivemeat 
connue,  pour  vous  proposer  une  mesure  qui  la 
régularise. 

Nous  croyons  devoir  nous  borner  aujourd'hui 
à  demander  voire  approbation  sur  ces  dispopi- 
tions  d'urgence  publique,  dont  la  juslilication 
est  dans  tes  circonstances  qui  les  ont  comman- 
dées. 

Nous  vous  proposons  également  de  légaliser 
les  additions  provisoires  Tailes  aux  divers  bud- 
gets ministériels  de  1817,  en  exécution  de  l'arli- 
cle  152  de  ta  loi  du  25  mars. 

Malgré  ces  grandes  surcharges,  le.  service  de 
tous  les  autres  payements  n'a  pas  été  inter- 
rompu. 

La  dette  publique  est  payée  pour  tous  les 
termes  échus  :  les  fonds  qui  y  sout  affectés  ont 
reçu  leur  destination. 

Le  gouvernement,  Adèle  à  sa  sollicitude  pour 
l'exact  ot  prompt  acquittement  de  celte  dette,  a 
retranché  ce  service  de  celui  de  ses  caisses,  afin 
qu'il  s'exécute  par  la  banque,  simultanément  et 
avec  le  plus  do  célérité  possible,  sur  tous  les 
points  du  royaume. 

Le  traité  passé  k  ce  sujet  sera  mis  soua  vos 
yeux. 

La  banque  n'a  pas  hésité  à  fiire  Tavance  de 
ses  fonds,  sur  tes  délégations  que  nous  lui  avons 
données  :  elle  a  offert  uo  exemple  de  plus  de  la 
couflance  que  méritaient  les  valeurs  du  Trésor. 

Ainsi,  le  Trésor  n'est  plus,  comme  autrerois, 
nn  écueil  dont  les  capitalistes  prudents  crai- 
gnaient de  s'approcher  ; 

11  les  attire,  au  contraire,  par  les  sûretés  qu'il 
leur  orfre. 

La  caisse  d'amortissement  a  joui  de  la  totalité 
de  son  contingent  qui,  augmenté  de  ses  bénélices 
précédents,  la  rendra,  au  l**^  janvier  prochain, 
propriétaire  de  5  millions  de  rentes. 

La  liste  civile,  affaiblie  au  proHt  du  Tréf^or 
par  la  générosité  du  Roi  et  des  princes,  a  reçu 
tout  ce  qui  lui  rêverait  :  ainsi,  les  nombreux 
bienfaits,  les  encouragements  de  tout  genre  qui 
émanent  de  cette  source  auguste,  n'ont  pas 
éprouvé  d'interruption. 

L'administration  ne  doit  rien  à  ses  agents,  et 
ce  qu'elle  doit  à  ses  autres  créanciers  dont  les 
compte.<i  ne  sont  pas  réglés,  n'excède  pas  la  me- 
sure de  ses  moyens. 

23  millions  du  fonds  de  non-valeurs  des  exer- 
cices 1815,  1816  et  1817,  ont  été  employés,  en 
six  mois,  &  modérer  les  taxes  trop  fortes,  à  sou- 
lager les  malbeureux,  et  h  occuper  tes  bras 
oisifs. 

La  justice,  la  bienfaisance,  le  travail,  se  sont 
partagé  l'emploi  de  cette  ressource  qui,  dans 
d'autres  circonstances,  aurait  pu  aider  le  service 
du  Trésor.  Le  Trésor  s'est  h&te  d'y  renoncer,  dôs 
qu'une  destination  plus  pressante  l'a  réclamée. 

Nous  vous  devons  une  explication  sur  les  frais 
de  négociations. 

Us  se  sont  nécessairement  ressentis  du  surcroît 
inopiné  de  nos  besoins. 

Le  choix  des  moyens  n'a  pas  toujours  été  permis, 
quand  il  s'at;issait  de  pourvoir,  sans  retard,  à  la 
subristance  des  peuples,  et  d'éloigner  di;s  caoïiis 
alliés  une  péuurie  qui  aurait  pu  compromettre 
leur  disciplino  et  la  trauquillité  des  cantonue- 
ments. 


L'ordre  qu'on  obtient  dans  des  momeats  nm 
difllciles  est  rarement  acheté  trop  cher. 

Les  frais  de  négociations  étaient  évalués,  pen- 
dant l'année  18lT,  à  10  millions  pour  le  servi» 
ordinaire  et  à  5  millions  pour  l'extraordinaire. 

La  première  somme  ne  sera  point  absorbée  pir 
sa  destination. 

Vous  concevez  que  l'autre  a  dû  être  insuffi- 
sante, car  le  service  extraordinaire  s'est  grossi  de 
tous  les  accidents  qui  n'avaient  pas  été  prévus. 

Ainsi,  au  lieu  de  5  milUons,  il  faudra  12,79t),000 
francs. 

Ce  résultat  doit  exciter  peu  de  surprise,  s'il  est 
mis  en  parallèle  avec  la  diversité  de  disposiiions 
qu'il  a  fallu  fuire  sur  prer^que  tous  les  points  dn 
royaume,  avec  une  rapidité  que  L'urgence  du  mo- 
ment n'a  pas  rendu  maître  de  modérer. 

Les  bons  de  la  caisse  de  service  ont  été  émis 
avec  uoe  circonspection  qui,  noa-seulemeot  en  a 
maintenu  la  faveur,  mais  encoro  en  a  sensible- 
meut  amélioré  te  cours. 

Il  est  aujourd'hui  de  cinq  pour  cent  par  an 
à  six  mois  de  date. 

La  cause  de  ce  crédit  vient  de  ce  qu'il  estbiea 
reconnu  qu'aucune  émission  n'est  hasardée  eqt 
des  rentrées  spéculatives,  et  que  toutes  reposent 
sur  des  recouvrements  certains,  dont  le  muniant 
et  les  termes  servent  constamment  de  règle  t>our 
calculer  la  somme  et  l'échéance  de  chaque  émis- 
sion. 

Ainsi  le  Roi  ne  rend  pas  une  ordonnance  pour 
créer  ces  bous,  sans  savoir  ce  qu'on  a  remboursé 
sur  les  créations  précédentes,  ce  qui  reste  en  cir- 
culation, sans  avoir  sous  les  yeux  la  preuve  qu  il 
existe  dans  la  certitude  des  rentrées  un  gage  plus 
qu'équivalent  pour  rembourser  exactement  à 
1  échéance  et  ceux  qui  circulent  et  ceux  dont  il 
permet  l'émission. 

Nous  ne  tous  demandons  point  de  fonds  pour 
le  service  de  ces  remboursements;  il  est  assuré 
par  ceux  qui  dérivent  du  budget. 

Le  passif  des  caisses  dont  il  nous  reste  à  par- 
ler n'est  point  une  dette  alarmante. 

La  plus  forte  partie,  qui  s'élève  à  102  millioni 
vient  de  l'ancien  gouvernement,  elle  se  compose 
de  divers  dépôts  qui  se  retirent  et  se  reaiplact:at, 
ou  restent  immobiles  comme  des  fonds  consiituës. 

C'est  une  dette  qui,  par  la  rotation  de  ce  qui 
entre  et  de  ce  qui  sort,  a  presque  la  tixité  d'usé 
dette  dormante,  comme  colle  des  cautionoe- 
ments.  Les  remboursements  s'effectuent  saos 
changer  la  situation  et  le  solde;  et  il  est  à  re- 
marquer que  sur  23  millions  qu'on  y  avait  affil- 
iés l'année  dernière  ,  il  n'a  été  employé  que 
1,300,0J0  francs;  le  surplus  de  ce  crédit  rtfte 
libre ,  et  pourra ,  l'année  prochaine ,  procurer 
quelques  lacilités  provisoires  pour  le  service 
général. 

L'autre  partie  dn  passif  des  caisses,  montant 
à  46  milhoDs,  est  garantie  par  l'impôt,  et  entre 
dans  la  masse  circulante  des  billets  de  service 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Si,  dans  l'année  calamiteuse  que  nous  aroa-i 
traversée  après  deux  années  successives  d'inva- 
sion ,  le  cours  des  perceptions  s'est  soutenu, 
malgré  leur  gravité,  comme  dans  un  tem^  d'ai- 
sance, hommage  eu  soit  rendu  à  ce  tieau  carac- 
tère français,  qui  ne  connaît  pas  plus  d'obstacle 
pour  soutenir  son  honneur  par  des  sacrifices,  que 
pour  le  signaler  pai'  des  exploits! 

C'est  le  développement  de  ce  caractère,  fortifié 
par  votre  impulsion,  qui  a  donné  aux  premiers 
capitalistes  de  l'Europe  la  conGancc  de  lier  It-ors 
opéralions  à  celtes  de  i'iîtat,  et  d'assurer  au  Trésor, 
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m  Bi'x  mois,  une  ressource  de  plus  de  300  millions 
:ontre  les  effets  de  notre  dette. 

Il  ne  vous  échappera  point  qu'&  chacun  des 
irais  traiti^s  passas  pour  ces  emprunts,  les  condi- 
:iûii8  oat  été  meilleures  pour  le  Trésor,  et  que 
aoà  préteurs,  cédant  au  pro^rte  d'un  crédit  qui 
résistait  à  l'accroisscroent  de  la  dette,  ont  con- 
senti à  prendre  à  55  fr.  50  centimes,  ensuite 
ï  (il  fr.  50  centimes,  des  valeurs  dont  peu 
auparavant  nous  n'avions  pu  retirer  plus  de 
52  fr.  50  centimes.  Le  taux  moyen  de  ces  négo- 
::iation8  est  un  résultat  net  de  5*6  fr.  50  centimes. 
Le  cours  était  à  55  francs  10  cent,  le  14  novem- 
bre 1816,  époque  de  la  présentation  du  budget 
dans  Jequel  30  millions^  rentes,  voua  étaient 
demande^?. 

Les  traités  qui  rëgleutles  différentes  négocia- 
tions vous  sont  soumis. 

L'opinion  sur  les  conditions  stipulées  a  eu  le 
temps  de  se  former.  Personne  n*a  dû  s'attendre 
qu'elles  dussent  être  aussi  favorables  que  dans 
un  temps  de  calme  et  d'abondauce. 

Vos  opinions.  Messieurs,  sont  aussi  maintenant 
fixées  sur  la  situation  de  nos  affaires  intérieures 
qui,  jusqu'au  1«r  janvier  1816,  appartiennent  au 
régime  de  l'arriéré. 

Vous  savez  à  quoi  vous  en  tenir  sur  celles  qui 
restent  à  réfïler  pour  1815, 18L6  et  sur  la  situa- 
tion àvt  l'exercice  1817. 

Nous  continuerons  à  remplir  nos  obligations 
envers  l'étranger. 

Le  Roi,  du  liuut  de  son  trône,  vous  a  Aiit,  à  ce 
sujet,  entendre  la  voix  de  l'espérance. 

Budget  de  1818. 

Je  vais  vous  exposer  quels  sont  les  besoins  que 
nous  prévoyons  pour  le  service  de  1818,  et 
les  moyens  que  nous  proposons  pour  y  subvenir. 

Le  temps  n'est  pas  encore  venu,  vous  le  savez, 
oii  l'impôt  foncier  pourra  faire  les  premiers  pas 
vers  cette  modération  si  désirée,  qui  doit  laisser 
plus  d'aisance  aux  propriétaires,  et  leur  donner 
plus  de  marine  pour  se  composer  des  capitaux. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  sa  pesanteur  que 
l'Impôt  foncier  est  fatigant,  c'est  aussi  par  l'ioé- 
galité  de  sa  répartition. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  la  rectifier  de  départe- 
ment à  département,  le  cadastre  par  masses  de 
culture  suffirait;  muis  elle  péclie  principalement 
de  propriétaire  à  propriétaire;  c'est  là  qu'est  le 
vice  qui  excite  d'unanimes  et  justes  réclamations. 
Il  ne  peut  être  corriaé  que  par  une  connaissance 
exacte  de  la  propriété  de  chaque  contribuable;  et 
celte  connaissance  ne  peut  être  acquise  qu'à 
l'aide  du  cadastre  parcellaire,  qui  en  analysant 
le%  fractions  plus  ou  moins  productives  dont  se 
compose  un  domaine,  en  établit  bien  La  coiisis- 
tanœ  et  la  valeur.  La  loi  a  prescrit  qu'un  compte 
lie  ce  cadastre  serait  rendu  :  je  le  soumets  à  votre 
examen,  et  je  livre  à  vos  méditations  les  vues 
qu'il  contient  sur  les  moyens  d'achever  ce  grand 
et  mile  monument. 

Il  faut  espérer  qu'ft  une  époque  peu  éloignée, 
la  moitié  de  la  France  pourra  être  cadastrée  ;  il 
sera  possible  alors  de  s'etnyer  du  cadastre,  pour 
connaître  mieux  les  parties  surtaxées,  et  j  diri- 
ger avec  discernement  les  dégrèvements  que  per- 
mettra la  réduction  de  l'impôt. 

Le  budget  de  1817  a  fait,  pour  la  première  fois, 
ressortir  eu  recette  et  en  dépense,  la  sur-imposi- 
tion destinée  à  couvrir  les  non-valeurs,  et  à  ac- 
corder des  dëgréremenls  sur  TimpAt  fonder. 


Cette  mesure  vous  met  à  portée  de  connaître 
l'emploi  de  ce  fonds,  comme  de  tous  ceux  que 
vous  votez. 

Les  frais  de  service  des  régies  étaient  précé- 
demment réglés  par  des  budgets  particuliers, 
qu'il  n'était  pas  d'usage  de  soumettre  à  la  sanc- 
tion législative. 

Nous  avons  pensé  qu'ils  devaient  trouver  place 
dans  le  budget  de  lïtat,  sans  toutefois  y  être 
confondus. 

Nous  les  faisons  connaître  dans  celui  de  1818. 

Nous  y  faisons  figurer  également  les  recettes 
éventuelles  de  la  police  générale. 

Vous  y  trouverez  aussi,  pour  la  première  fois, 
le  produit  des  débris  de  l'ancien  domaine 
extraordinaire,  dont  l'administration  ne  sera  plus 
séparée  de  l'administration  générale. 

Forcés  de  demander  en  impôt  foncier,  pour  1818, 
la  même  somme  que  pour  1817,  nous  ta  rappe- 
lons ici  pour   259,054,937  fr. 

Les  patentes,  les  portes  et  fe- 
nêtres, la  contribution  person- 
nelle et  mobilîèn*.  ne  peuvent, 
pas  plus  que  l'impôt  foncier, 
éprouver  de  diminution  pour 
l'année  prochaine.  Ainsi  nous  les 
réduisons  pour   98,423,663 

Nous  espérons  que  la  régie  de 
l'enregistremen t  et  des  domaines 
donnera,  en  1818,  des  rentrées 
au  moins  ëg lies  à  celles  de  1817. 
Ainsi  ,  en  y  comprenant 
15,400,000  francs  pour  coupes  de 
bois,  et  3,200,000  francs  à  recou- 
vrer sur  des  bois  aliénés,  biens 
communaux  et  décomptes,  nous 
attendons  un  produit  de   162,200,000 

Les  douanes,  évaluées  75  mil- 
lions en  1817,  en  promettent  83; 
cependant  nous  ne  les  comptons 
dans  le  budget  de  1818  que  pour.  80,000,000 

Les  coniributiODS  indirectes, 
dont  on  attendait  120  millions 
en  1817,  n'eu  produiront  que  105. 
Néanmoins  les  récoltes  ayant  été 
moins  fiicheuses,  et  l'impôt  sur 
les  huiles,  qui  n'a  eu,  en  .1817, 
que  huit  mois  de  durée,  devant 
embrasser  l'année  entière  de  1818, 
et  prendre  plus  de  développe- 
ment, nous  croyons  pouvoir  es- 
pérer que  les  contributions  indi- 
rectes rapporteront   120,000,000 

L'adminisiratiop  des  postes , 
dont  la  perception  n'est  plus  ap- 

fiauvrie  par  les  franchises  que 
e  Hoi  a  supprimées,  devra  dé- 
passer de  près  de  3  millions  son 
ùroduit  présumé  de  1817,  évalué 
9  millions,  et  présenter,  en  1818, 

un  revenu  de   12,000,000 

La  loterie,  les  salines  de  l'Ëst, 
les  rccetles  diverses,  qui,  pen- 
dant trois  ans,  ont  rendu,  année 
commune,  13,800,000  francs,  ne 
paraissent  pas  devoir  produire, 
pour  l'année  1818,  une  somme 
beaucoup  supérieure.  Nous  la 

calculons  pour   14,000,000 

Sa  Majesté  et  les  princes  de  la 
famille  rovale,  aussi  constants 
dans  leur  libéralité  que  nousde- 
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Tons  Pêtre  dans  aotre  amour  et 
notre  rëcoim&issance;  dugnent 
encore  rbtrancber  de  leur  apa- 
nage; pour  secours  et  (rataux 
d'utilité  publique,  la  somme  de.  9,000,000 

Outre  ce  sacrifice,  vous  saurez, 
Messieurs^  que  le  Roi  soulage  le 
trésor  royal  d'une  dépense  d'en- 
viron 3  millions  et  demi,  en  se 
chai^eant  de  la  pluâ  grande  par- 
tie de  l'entretien  de  sa  maison 
militaire. 

Les  recettes  accidentelles  du 
ministère  dë  la  police  gënérale 
paraissent  devoir  produire. . .  : . .  5,900,000 

Ce  D'est  pas  sans  regret  que 
nous  TOUS  proposons  de  prolon- 
ger l'économie  résultant  de  la 
retenue  proportionnelle  sur  les 
traitements  et  les  pensions  ;  nous 
faisons  figurer  etïttc  tessourcâ 
temporaire  pour  la  somme  de. . .  13,200,000 


Total..:  767,778(600 

Tels  sont  les  revenus  qu'il  est  possible;  grftce 
au  dévouement  des  contribuables  d'extraire  des 
sources  de  l'impOt.  En  comparant  ces  revenus  il 
nos  charges  ordinaires  et  extraordinaires,  vous 
verrez  h  quelle  distance  ils  s'en  trouvent  ;  et  vous 
aurez  à  délibérer  sur  les  moyens  de  les  rappro- 
cher. 

Chargei  trâiHaim. 

Dette  publique,  ar^rue  des  nouTeanx  intérêts 
des  emprunts,  et  de  ceux  provenant  deft  liquida- 
tions de  Tarriéré  bt  du  payement  des  étran- 
gers :  140,78:,000 

Caisse  d'amortissement ...  :  i ...  i  :  40,000,000 

Rentes  viagères  ; . . .  i .  ; .     1 2,t«)0,000 

Pensions  de  tout  genre. .  : .  ;   65,908,000 

Liste  civile ...  :  :   34,000.000 

Clergé,  outre  les  fonds  compris 

dans  les  pensions   2%,000,000 

Moitié  de  l'ancienne  dotation  du 
sénat,  pour  les  indemnités  des  an- 
ciens titulaires  et  le  service  de  la 

Chambre  des  pairs.. .  :  :   2,000,000 

Chambre  des  députés  :  ; .  680,000 

Ministères  291,913,000 

Dépenses  départementales   31,976,000 

Fonds  de  non-valeurs   9,916,600 

Les  dépenses  des  ministi^res  réu- 
nis surpassent  de  10,808,000  Francs 
celles  qui  avaient  été  tixécs  par  la 
loi  du  25  mara. 

L'expérience  a  prouvé  rinsuffi* 
sance  de  cette  dernière  fixation. 

Les  motirs  en  sont  indiqués  dans 
mon  rapport  au  Roi,  que  Sa  Majesté 
m'a  ordonné  de  vous  communi- 
quer ;  ils  seront  d'ailleurs  dévelop- 
pés, s'il  est  nécessaire,  par  MM.  les 
ministres,  quand  la  discussion  sera 
ouverte  : 

Intérêts  de  cautionnements.  ....  8,000,000 

Frais  de  négociations  ; .  18,000,000 

Cadastre  l....:   3,000,000 


Total   680,975,600 


ci-contre  ;   68O,975,-6Û0  fr. 

Charges  extraordinaires, 

Îroisîème  cinquième  de  la  cou-  ' 
ution  de  guerre  140,000,000  fr. 
Solde  et  entretien 
des  troupes  alliées  154,800,000 

Rcmboursem  ont  ,  . 

et  intérêts  des  obli-  )  Z\2t'M^\ii 

nations.  (Loi  du 
n  septembre  1814).  11,468.422 

Fonds  de  réserve 
et  dépenses  éven- 
tuelles   6,000,000 

Total   993.244,022 

La  masse  de  ces  divers  besoins,; 
comparée  à  no6  ressources,  qui 
sont  de.;  i   767,778.600 

Les  excède  de  la  sOmmË  de. .  : .  : .  225^463.  \il 

Moyens  de  cre'dit. 

Ce  résultat.  Messieurs,  était  prévu  dès  l'aoDi^ 
dernière;  Il  l'était  même  dans  une  proportion 
plus  grave.  La  diminution  de  près  de  80  millions 
sur  les  besoins  de  1818,  comparés  à  ceux  de  1817, 
est  un  prélude  des  adoucissemeuts  successifs  qae 
les  autres  années  nolis  apporteront. 

Des  économies  ont  été  fdites  partout  où  elles 
ont  été  possibles.  Le  gouvernement  a*a  pas  hésité 
sur  les  plus  douloureuses,  lorsi^u'il  les  a  jugi'e? 
utiles  ;  d'autres  auront  successivement  lieu  pir 
la  diminution  des  dépenses  temporaires,  et  à 
mesure  que  se  termineront  les  anciennes  afTaire?, 
suites  inévitables  d'une  guerre  universelle  et 
d'une  administration  colossale- 
La  France,  plus  grande  que  tes  Inltortooes, 
inspire  aa  créait  la  confiance  de  lui  prêter  set 
secours. 

Le  crédit  met  en  valeur  pour  noas  le  ten^ 
qui  n'est  pas  encore.  11  nous  hit,  atfjGurd'bai. 
ravance  de  ce  qne  nous  recueillerons  plus  tard, 
certain  d'en  être  remboursé  arec  intérêts,  quand 

le  terme  sera  venu. 

Car  tel  est  l'avantage  d'un  gouvernement  in- 
corporé avec  la  nation,  quUl  parait  indestructible 
comme  elle,  et  que  son  avenir,  mesuré  sur  re!ni 
des  peuples,  donne  l'idée  d'une  durée  sans  li- 
mite. 

Aussi,  pour  un  tel  gouvernement,  le  temps  s 
toute  la  valeur  qu'il  peut  avoir.  Le  présent  Prt 
pour  ainsi  dire  un  fonds  disponible  quHl  dépense, 
et  le  futur  un  page  sur  lequel  il  emprunte. 

Notre  emprunt  sur  ce  gage  ne  doit  pas  eiré- 
der  16  millions  de  rentes  pom*  1818;  et  tu 
cititéa  que  nous  trouverons,  comme  Je  l'ai  dit 
plus  haut,  dans  quelques  parties  libres  de  cmiita 
dont  l'emploi  ne  sera  point  subit,  et  dans  la  ré- 
ductibilité  otl  le  peu  d'urgence  de  ((ttclqne?  dé- 
penses, il  ne  sera  pas  nécessaire  d*aliéaef'  rfi 
1818  plus  de  12  millions  sur  les  16,  pour  tenir 
à  flot  le  service  de  l'année. 

Vous  n'oublierez  pas,Messienr8,  en  tous  résignant 
à  cette  augmentation  nécessaire  de  dette,  que 
l'amortisse  ment  est  là,  que  son  action  contin» 
est  toujours  croissante,  et  que  c'est  par  elle  qitf 
doit,  avec  le  temps,  se  fermer  la  plaid  de  nji 
(inances. 

Cette  action  sera  renforcée  l'anaée  prodiaine 
par  les  ventes  de  bois  que  Itt  cftteBe  Ixrarra  kiif 
avec  avantage  et  opportunité.  i 
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La  part  dÈs  |)ropriétalre8  dans  là  diâtribUtlon 
des  droits  politîtttios  est  dh  attrait  Qui  doit  en- 

courager  tes  acquiâiUous.  , 

U  classe  des  propriétaires  est,  en  quelque 
sorte,  une  noblesse  multipliée  :  c'est  le  rempart  dn 

tràae  agrandi. 

Le  trône  ët  le  propriétaire,  tlnis  sous  rempil>e 
de  Û  Ctiarté  t)at  unë  commUdanté  d'ihtérêts, 
une  réciprocité  d'appui,  sont  les  garants  dii  sa- 
lut de  la  France  :  inséparable  de  la  légilloiîté,  il 
a  commencé  à  son  retouret  s'achèvera  par  la  réa- 
lisation des  espérances  que  le  Roi  nous  a  don- 
nées. 

Alors,  rimpôt  ne  detnandera  plus  aux  fortunes 
que  ce  qu'elles  pourront  lui  donner  sans  altérer 
leurs  moyens  de  reproduction. 

Dans  la  répartition  des  richesses,  la  part  du 
Trésor  n'est  qu'en  seconde  ligne.  La  prospérité  du 
peuple  doit  précéder  la  sienne,  et  elle  n'est  pas 
l'Qvt  Ipppée  a'nii  voile  impénétrable. 

Vous  le,  pressentez  »  Messieurs ,  an  meilleur 
avenir  se  découyreà  nous;  il  nous  est  assuré  par 
nue  situation  stable  et  bien  acquise  :  cet  avenir, 
c'est  la  paix,  la  sûreté,  l'aisance,  une  liberté  sage, 
des  flnances  en  bon  ordt%,  une  dette  atténuée,  et, 
pour  garantie  de  tant  d'avantages,  rimmuiabi- 
liié  d'un  gouvernement  patëroel  tiui  a  pour  Itii 
la  consécratioil  du  temps  et  la  Banctiondes  cota- 
iiciences. 

Projet  de  loi. 
LOUIS,  Pin  U  iBHÀCK  bE  Diio,  ttoi  bi  PttAncE  zt  HK 

A  toos  eeax  qai  ces  présentes  TerroDl,  salât  : 

Noas  arons  ordonoé  et  ordonnons  que' le  projet  de  loi 
ilont  la  teneur  suit  soit  présenlé  A.  la  Gbambre  des  dé- 
[latés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment des  âiiaoeea  et  par  le  baron  de  la  Boaillerie,  soqs- 
fecrétairB  d'Etat;  le  cberalier  Allent,  H.  de  Saint  Gricq, 
i-uiisriller-a'état,  directi^ar  de  rudministralion  des  douar 
.'•ej  et  le  baron  de  Barante,  coaseiller  d'Etat,  direelaar- 
iiniéral  des  contributions  indirectes,  qne  nous  elui^eoos 
soutenir  la  discussion. 

TiîiiE  preAiier. 

Fixation  de  Varriëri. 

Art.  l«r.  Le  montant  des  créances  de  1801  à  1810  refr- 
Unl  k  paye;*  au  1"  inillet  1870  est  limité;  suur.les  ré- 
(lurlioiis  qui  auront  li^n  par  snite  des  liquidations,  A 
la  somme  de  t>4,443,uOO  francs. 

Un  crédit  provisoire  de  2,SO0,Ô0O  francs  est  mis  à  la 
(tisposltion  du  ministre  des  Hiiaiices  pour  l'inscription 
Je  ces  créances  du  srand-ltrro.  11  sera  rendu  compte 
(le  l'emploi  dé  ca  créait  A  la  procbaine  session. 

Art.  2.  Le  montant  des  créances  de  1810  A  1816,  res- 
tant a  acquitter  A  ladite  époque  du  l**  juillet,  est  limité 
aii»st,  .sauf  .l'effet  des  liquidatiuiii;  A  U  aonube  de 
36b,0i7,310  fraoea. 

Ces  créances  contioneront  d'être  acquittas  dans  les 
formes  et  valeurs  déterininées  par  lu  lois  da  w  avril  1816 
et  â5  iaars  i817. 

TITRE  II. 

Budgeit  "de  1815,1816  et  1&17. 

Exercice  dé  181ô. 

Ârt.  i.  Uti  crédit  supplémentaire  de  1,446,020  francd 
est  accordé  pour  la  régularisation  d'une  somme  égale 
ae  payemenli  effectués  sur  1815.  et  qui  n'ont  point  été 
compris  dâbA  u  budget  ilM  dépeiuèd  dd  ïat  elbreicd. 


Cette  somne  sera  convertie,  en  receUe  par  les  excé- 
dants des  recouvrements  obléiius  au  l"  juillet  1817  ol 
répartis  entre  les  différents  ministères  et  services  cod- 
formémeni  A  l'état  audeiLè. 

Exercice  de  1816. 

Art.  A.  Le  budget  arrâté  par  la  loi  du  SS  mars  1817 
des  dépenses  de  1816^  est  augmenté  d'une  somme  de 
15,079.16d  francs  qui  sera  répartie  entre  les  .dtvbrs  aer- 
vices  et  nlinistèrea,  conformément  A  l'état  ànitexé. 

Ce  sapillément  sera  relevé  sur  les  excédant!  de  re- 
eoavrimeats  bits  et  A  faire  sur  cet  exercieo. 

Extreiei  de  1817. 

Art.  5.  Le  bnc^el  ordin^re  des  dépenses  de  1817  est 
augmenté  d'une  somme  de  19,934,000  francs  qui  sera 

répartie  entre  les  divers  services  et  ministères  confor- 
mément à  l'élat  annexé. 

Un  supplément  do  crédit  de  lS,9dO,t)00  francs  est  ac- 
cordé au  ministère  de  la  guerre  pour  les  dépenses  de 
l'armée  d'occupation. 

Il  sera  pourvu  A  ces  augmentations  et  dépenses  an 
moyen  du  crédit  de  30milUoDs  de  francs  de  rentes  mis  A 
ta  disposition  du  ministre  des  finances  par  la  loi  du 
35  mars  1817. 

Les  avances  faites  par  le  Trésor  pottr  les  dépens»  non 
comprises  duns  le  budget  de  1817,  dont  le  payement 
a  été  autorisé  par  des  ordonnances  du  Roi  en  vertu  de 
l'article  152  de  la  susdite  loi,  sont  approuvées. 

La  porlioD  de  ces  avances  relatives  inx  subsistances 
qui  restera  définitivement  A  la  charge  de  l'Etat,  d'apt-ès 
les  résultats  du  compte  A  régler  .avec  les  départements, 
sera  régularisée  dans  le  bodget  de  1819t 

TITRE  lU. 
Pwalion  dêê  kudgeït  de  1816. 


Art.  6.  Le  budget  particulier  de  la  dette  conRolïdé» 
et  l'amortissement  est  fixé  pour  1818  A  la  somme  to- 
tale de  1(10,782.000  francs,  tant  en  receltes  qu'ân  dé- 
penses, conformément  A  l'état  annexé. 

Art.  7.  Le  budget  des  dépenses  ordinAll-eâ  csl  fixé  i 
la  somme  totale  dè  500il93.60ô  franu. 

Ladite  somme  sera  répartie  entre  \ei  divers  séMéeH 
et  ihinistèt-os,  coutotmémclit  A  l'état  anneié; 

Savoir  :  .      ,.  .  . 

Pour  dépenses  permanentes.....  f  410,007,001 

Pour  dépenses  temporaires   !)0,186;!109 

Total  égal   500(193,600 

Art.  8,  Le  budget  des  dépendes  extraordinaires  de 
1818  est  fixé  A  la  somme  de  312,268,482  francs,  eonfor- 
mémeot  A  l'élat  umeié. 

Art.  9.  Lea  dépenses  portées  anx  trois  bndftns  meh- 
tlonnïs  dans  les  anicles  cl-dossus,  formant  cHsotbbl<}  un 
loUl  de  993,244,022  francs,  sËtont  acquittées  les 
recettes  ordluBiret  de  l'Année  1816,  eonfbrmément  A  l'état 
annexé. 

TITRE  IV. 

Conlrit/uliont  directe!  de  1818. 

Art.  10.  La  contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres, et  les  patentes  seront  pcrcuf>s  pour  1818  en 
principal  sur  le  même  pied  qu'en  1817. 

Art.  il.  Les  centimes  additionnels,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  A  percevoir  en  1818  sur  les  coulri- 
butlDiis  dinelés,  sunl  fltées  ainsi  tpi'U  nit  : 


Digitized  by 


Google 


748 


fCbimbra  dM  DApvtfi.)      SECONDE  RESTAURATIOIf .      [15  dieambr*  ISlT.j 


Sor  le  principal  de 
la  contnbulion  foa- 
eière,  SO  ceutimos... 

Sur  le  principal  de 
la  cAnirioulion  per- 
Mnoelie  et  mobilière, 
tOOcealimsi  

Sur  le  princl|iiJde 
la  cootribatioD  des 

Îorles  et  fenAlrei, 
DO  cent,  savoir  

Sur  le  principal  de 
celle  dei  pulunlea 
S  eeniiffles  uroir... 


oRDisAïaa. 

TEMFOaitRt. 

TOTAL. 1 

SO 

» 

DU 

50 

50 

«00 

10 

90 

100 

5 

a 

5 

Les  fondi  de  non-valenr  pour  le  même  eiercic»  de 
1818  sont  liiÀs  au  taui  taivant  : 

Sur  U  contributÎM  foncière,  3  centimei. 

Sur  la  GootribatioD  persoDoelle  et  mobilière,  3  cen- 
timus. 

Sur  la  coQtribatioa  des  portes  et  feofttres,  10  eao- 
tùnea. 

Et  sar  lai  pataoïes,  15  centimei. 

ArL  13.  La  répartition  de  la  contribntioD  foncière  et 
de  la  coolriliQliuo  personnelle  ot  mobilière  enlr»  les  dé- 
panements  sera  Taire  eonformt-ment  aux  laMeaux  an- 
nexés i  la  présente  Toi;  celle  entre  les  arrondissements 
par  tes  conseillers  généraux  de  département;  celle  entre 
les  communes  par  les  conseils  d'arrondissement. 

An.  14.  La  répartition  de  la  cootribulion  des  portes 
•t  fenéires  entre  les  di>pa~temautft  sera  faite  cooformé- 
irent  au  tableau  annexe  à  U  ptésente  loi;  celle  entre 
les  atroadissements  par  les  préfets,  et  celle  entra  les 
Gommuaei  par  les  sous-préfats,  cumme  précédemment. 

Art.  15.  Les  villes  ail  la  contribution  mobilière  est 
remplacée  par  l'octroi,  ne  payeront  (  our  1818  que  la 
somme  primitivement  assignée  pour  le  remplacement; 
U  snrplos  de  leur  cuniinjjent  sera  réparti  proportion- 
nellement i  la  ta^e  assignée  à  chaque  eontnbuable, 
eonfoniiément  au  tarif  de  la  contribution  personnelle, 
sauf  an  conseil  municipal  à  proposer  on  autre  tarif, 
ou  &  demander  la  ratification  da  eeloi  existant  par  uiic 
délibérutioD,  laquelle  sera,  s'il  j  a  liaa,  approavée  par 
ue  orduananee. 

Art.  16.  Le  aonlaiU  de  la  eontribalioa  foncière  mise 
par  des  voles  particuliers  en  1817  sur  les  bois  qui  ont 
cessé  à  quelqne  titre  que  re  soit  de  faire  partie  du  do- 
maine de  l'Eut,  sera  pour  1818  ajouté  an  contingent  de 
chaque  déparlameni,  da  chaque  arrondissement,  de  cha- 
que commune., 

17.  Les  lois  et  règlements  sur  te  cadastre  continue- 
ront létre  exécntéfl. 

Art.  18.  Les  redevances  snr  les  mines  continneronl  i 
étra  peicues  comme  par  le  passé. 

Art.  19.  Sur  las  centimes  additionnels  i  la  cootribu- 
lion bneière  et  &  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, il  sera  prélevé  14  centimes  pour  les  dépensas  dé- 
partementales, savoir  : 

lo  Six  cenlimes  pour  les  dépenses  Aies  on  communes 
A  plusieurs  départements; 

S"  Sii  centimes  pour  1«  dépenses  variables,  flus  ot 
ordinaires  ; 

3*  Deux  centimes  en  fonds  commun  ; 

40  hidépendamment  de  ces  14  centimes,  il  sera  affecté 
aux  dépenses  d<  partemaiilales  un  supulément  de  4  mil- 
lions, dont  1  million  provenant  de  l'aDandoo  fait  par  le 
Roi  et  la  famille  royale,  laquelle  somme  de  4  millions 
sera  employée  A  des  travaux  d'utilité  publique  et  de 
bienfaisance,  et  aux  dépenses  des  prisons,  auxquelles 
ne  pourraient  suffire  en  1818  les  cenlimes  additionnels 
ci-dessus. 

Les  dispositions  des  articles  53,  54  et  Kt  de  ta  loi 
du-S3  mars  1817,  concernaut  les  mêmes  diapositiuos, 
sont  maintenues. 

Alt.  30.  Sont  également  mainianoes  les  dispositions, 
1*  des  anielM  M,  43, 44,  45, 46.  47,  48  at  51  da  tilt*  V, 


paragraphe  l"  de  la  loi  dn  S5  mars  1817,  eaoenu 
les  auributions  aux  communes  sur  les  paleniei,  \t-:\ 
taments  fixes  et  remises  des  reeevean  des  unpuiius 
communales,  le  remplacement  de  la  cootniMUMi  b>> 
liéra,  par  l'octroi  dans  les  tîIIos  oi  ce  teaplicpui 
n'a  pas  encore  en  lieu,  et  les  déchargn  et  rki:t«.. 
remues  et  modéralioni  en  matière  de  conliUiBiioiiA. 
rectos; 

S*  Des  articles  56  et  suivuts,  jusqua  et  y  eoiqn, 
rarticte  70  dn  même  titre,  paragraphe  3,  coseoui 
les  patentes; 

3''  Enfin,  des  articles  71.  73.  73  du  même  tiin,pm. 
graphe  4,  concernant  les  poursuites  en  msliae  de 
tribntions  directes.  ' 

TITftE  V.  I 

1 

EHnKisTREnar.  tvoêm  vt  MWAin. 

I 

i>n>(to  d'enregiitnmgiU  tt  de  tmbn. 

Art.  31.  Les  droits  d'enregistrement,  de  timb».  a 
greffe,  d'hypothèque,  de  passe-^ort  et  penois  d'inre> 
et  la  décime  pour  franc  de  ceux  de  ces  droits  qui  t't.  ' 
sont  pas  affranchis  continueront  d'être  percuironisns^ 
ment  aux  lois,  ordonnances,  réglemenli  et  dècniieiâ- 
taiita,  sauf  les  modifications  ci-après. 

Art.  32.  Ne  sont  sujets  qu'an  droit  fixe  du  fiuc 
d'enregistrement  : 

(B  Les  adjudications  au  rabais  cl  msrdiés  fm  aa- 
slruction«,  réparations,  entretien,  approiiiioDUR-s» 
et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  ^yédirteiesMiiliia 
indirectement  par  le  trésor  royal. 

30  Les  cautionnemaots  relaufs  i  ces  adjotottitsia 
marcbéii. 

Art.  33.  Le  droit  d'enregistrement  des  rmm  d'ob- 
jets mobiliers,  fixé  &  3  p.  0/0  par  l'article  69  de  h  I» 
du  22  frimaire  au  VII,  est  réduit  &  50  centiim  r^r 
100  francs  pour  les  ventes  publiques  de  ■nir^rliUMii'» 
qui,  conformément  au  décret  du  17  mars  181!.  una; 
faites  À  la  buurse  et  aux  enchères  par  le  miniïlètt  i^i 
courtiers  de  commerce,  d'après  l'autorisatiOQ  dn  inbu^ 
de  commerce. 

Art.  34.  Pour  les  rentes  et  les  baux  stipotés  pifiMff 
en  nature,  et  pour  les  donations  entre-vifs  et  les  fnb- 
missions  par  décès,  de  biens  dont  les  baux  «qdi  (u- 
lement  stipulés  payaMes  en  nature,  U  liquidjboe^i 
droit  proportionnel  d'enregistrement  sera  (aiuJ'tp* 
l'évaluation  du  montant  des  rentes  on  du  pnx  i)«  tu*^ 
résultant  d'une  année  commune  de  la  Taloord«|iw 
et  autres  denrées,  .«elon  les  mercorialet. 

Ou  formera  l'année  commune  d'après  les  dii  iattè- 
rcs  années  antérieures  à  celle  de  l'uavMtsre  <la  dmii: 
on  retranchera  les  denx  plus  fortes  et  lu  dm  |i>v 
faibles  ;  l'année  commona  sera  établie  sarlesùx  suite 
restantes, 

Aft.  35.  A  compter  du  I»  juillet  prochaio,  le  Ffi» 

£oar  affiches,  avis  on  annoocos,  ne  sera  plus  foonu  (u 
k  régie  da  .l'enregistrement. 
Art.  36.  Seront  exemptes  dn  droit  proportionM. 
éUbli  par  l'article  55  de  la  loi  du  38  avril  1816,  \»  k- 
.iros  patentes  de  dispense  d'ij^e  pour  maiisfe  ddîirtt. 
aux  personnes  reconnus  indi|ieDt4>s.  Dans  »  m  u 
formalité  de  l'enregistrement  sera  donnée  grutii- 

Seront  également  epregîstrés  gratU  les  adH» 
connaissances  d'enfisnts  naturels  appartenaat  à  iwiAiii- 
vidbs  notoiranent  indigentt. 
Art.  27.  Demeurent  assujettis  au  timbre  si  i  feon- 

Sistrement  sur  la  minute  dans  le  délai  de  iOiMn,ei)s- 
ormément  aui  lois  existantes  :  . . 

1*  Les  actes  et  délibéraiions  des  uiloriiés  uniii»' 
trstives  t>i  des  établissements  publics,  poruot  triisma- 
sion  de  propriété,  d'usufruit  et  de  joniuaoce^lH "* 
judicattons  ou  marchés  de  tonte  nalare,  anv  uturo. 
au  rabais  ou  par  commission  ; 
3°  Les  camionnements  relatifs  i  ces  aetaf. 

Art.  38.  La  disposition  de  l'article  37  délai"'* 
13  décembre  1798  ^ÏSfrimaire  an  Vlljqai  intotise  iXT 
les  adjudications,  en  séance  publique  seulemeol,  lii^ 
mise  d'un  extrait  an  receveur  de  reoregistreioMi 
la  déchaifo  da  s«crétaire,>irsqne  l«a  partisiawF" 

q1< 
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consigné  les  droits  en  ses  mains,  est  étendue  aux  ail- 
les actes  civils  énoncés. 

Art.  ï9.  Tons  les  actes,  arrêtés  ou  décisions  des  an- 
toriiés  administratives  non  dénommés  dans  l'article  S7, 
sont  exempis  àe  timbre  sur  la  minnte  et  de  l'enregisire- 
meitt  tant  snr  la  minute  qae  snr  t'expéJilion.  Toutefois 
aucnoe  expédition  ne  pourra  inn  deliTrée  aux  parties 
que  sat  papier  timbré. 

Art,  30.  L'eiemptîon  prononcée  par  l'article  précé- 
dent est  applicable  aux  actes  et  arrêtés  des  auturités 
administratives  antérieurs  &  la  pablication  de  la  -pré- 
sente. 

Il  est  fait  remise  des  doubles  droits  et  amendes  en- 
courues pour  contraventions  aux  droits  du  timbre  et  de 
l'enregistrement,  &  raison  d'»ctes  dénommés  dans  l'ar- 
ticle et  antérleors  1  lulite  pablication,  i  la  ebarga  d'att- 
qnilter  les  droits  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art.  31.  Les  senls  actes  dont  il  devra  être  tenn 
réperioire  snr  papier  timbré  dans  les  préfectureB,  eous- 
préfjctures  et  mairiei,  et  dont  les  prepoiés  piiurraient 
dt-roaiidfr  communication,  sont  ceux  dénommés  dans 
l'article  27  de  la  présente  loi.  sans  préjudice  de  l'exéca- 
tion  des  dispositions  de  la  loi  du  li  décembre  179S 
(22  frimaire  an  VII)  snr  la  teane  et  la  présentation  pé- 
riodique da  répertoire  au  visa  du  receveur  et  suc  ,Ja 
communicaiioQ  que  le  receveur  ou  tout  autre  préposé 
de  l'enregistrement  pourra  prendre,  tant  dudit  réper- 
toire que  dt»  lilrei  déposés  aux  archives. 

TITRE  TI. 

CoiUributioM  indireettt. 

Art.  32.  Les  lois  des  28  avril  1816  et  25  mars  1817, 
continueroQl  U'étre  eiécntées  en  ce  qni  concerne  les 
contribations  indirectes,  jutqa'aa  l"  avril  1819. 

TITRE  TU. 
Jfoyeni  dt  crédit. 

Art.  33.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire 
inscrire  jusqu'à  concurn^nce  de  16  millions  dn  rentes, 
pour  des  emprunts  ou  négociations  dont  le  produit  sera 
applicable  an  service  de  1818. 

Art.  3é.  Usera  rendu  compte,  lors  de  la  présentation 
dn  budget  de  1819,  de  l'emploi  de  ce  crédit. 


le 


TITRE  TIU. 

Art.  35.  Les  dispositions  des  lois  auxquelles  il  n'est 
.as  dérogé  par  la  présente,  et  qui  régissent  aetnellement 
.es  perceptions  des  droits  de  douanes,  y  compris  cotai 
sur  les  sels,  des  postes,  des  loteries,  du  10«  des  billets 
d'entrée  ilans  les  specUcles,  el  d'un  quart  de  la  recette 
brute  dauH  les  lieu\  de  réunions  et  de  fêtes,  où  l'on  est 
admis,  et  d'un  décime  pour  franc  de  ceux  de  ces  droits 
qui  n'ea  sont  point  affranchis,  sont  et  demeoreot  maio- 
tenties. 

Art.  36.  Seront  pareillement  perçues  comme  par  le 

fiassé,  tes  contributions  et  rétributions  mentionnées  dans 
es  articles  132  et  134  de  la  loi  du  25  mars  dernier. 

Art.  37.  Les  reteuaes  prescrites  par  les  articles  78  et 
79  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  par  l'article  138  de  la 
loi  (lu  iS  mars  1817,  sur  les  traitemeuts,  remises,  sa- 
laires  et  peiuuoDs,  coniinoeroat  aussi  d'avoir  lieu  en 

isia. 

TITRE  IX. 
Domaine  «s^raordinaire. 

Art.  38.  Le  domaine  extraordinaire  fait  partie  dn  do- 
maine de  TElat. 

Les  dotations  et  majorats  qni,  en  vertu  de  leur  con- 
eessîonl  sont  réversibles  an  domaine  extraordinaire,  fe- 
ront, dans  les  cas  prévus  par  Us  statuts  et  décrets, 
retoor  au  domain»  de  l'Etat. 


Art.  39,  Les  donataires  des  6*  et  S*  classes,  les  dona- 
taires orphelins  et  tes  donataires  amputés,  <^ai  ont 
perdu  leur  dotation,  et  qui  n'ont  ni  pensions  ni  traite- 
ment supérieur  i  1,000  frates,  Jouiront  leur  vie  durant, 
snr  les  revenus  de  ce  domainu,  d'une  indemnité  an- 
nuelle et  vin^ère  éj-ale  à  fa  moitié  du  cesdites  dotations, 
sans  néanmoins  que  ladite  indemnité  puisse  excéder 
3,000  francs. 

La  moitié  de  cette  indemnité  annuelle  sera  réversible 
ans  veuves. 

Donné  à  Paris,  le  13  décembre  de  l'an  de  grâce  1817, 
et  de  noire  régne  le  vingt-troisième. 


Par  le  Roi, 


Signe  LOUIS. 


Z<  mmiifrs  taerètaire  d'Etat  det  finance». 
Signé  le  comte  GonvErro. 


RAPPORT  AD  ROI 

sua  LE  PROJET  DE  BUDGET  DE  1818  ET  8UB  LA  SI- 
TUATION GÉNÉRALE  DES  FINANCES. 

Sire,  dans  les  iostitutions  politiques  que  Votre 
Majfi^té  a  données  à  la  France,  elle  a  sagement 
placé  à  côté  de  l'autorité  ministérielle  une  pu- 
blicité de  comptes  qui  en  manifeste  les  actes,  une 
responsabilité  qui  en  prévient  les  abus.  Votre 
Majesté  a  voulu  que,  chaque  année,  le  tableau  de 
toutes  les  parties  de  l'administration  des  finances 
fût  prësealé  aux  Chambres:  elle  veut  que  riea 
n'y  soit  omis,  que  rien  n'v  soit  exa^ré,  que  tous 
les  réàuitals  soient  l'uxpri'ssion  fidèle  de  la  vé- 
rité; que,  dans  celle  révélation  fruncbe  et  loyale 
des  revenus  et  des  dépenses  de  l'fitat,  ses  créan- 
ciers trouvent  la  garantie  de  leurs  droits,  les  or- 
donaalenrs  In  limite  de  de  leurs  dispositions, 
tous  les  contribuables  la  mesure  de  leurs  devoirs, 
lit  dans  quelles  circonstances  celte  safce  détermi- 
nation fut-elle  mieux  justifiée!  Des  événements 
à  jamais  déplorables  ont  imposé  à  la  France  des 
charges  extraordinaires;  elles  pèsent  plus  on 
moins  sur  toutes  les  classes  de  la  société.  Les 
dispositions  de  finances  ne  sontplusun  acte  isolé 
de  l'administration  publique;  elles  affectent  loua 
les  intérêts,  elles  se  lient  à  toutes  les  combinai- 
sons de  la  politique,  à  toutes  les  spéculalions  du 
commerce;  et  ce  n'est  plus  à  la  France  seulement, 
c'est  à  l'Europe  entière  que  nous  présentons  le 
tableau  de  notre  situation.  Vos  mmislres.  Sire, 
ne  dévieront  pas  de  la  lisne  que  Votre  Majesté 
leura  tracée,  ilsseruntfidèles  aux  directions  qu'ils 
ont  reçues  de  sa  pensée  et  do  sou  exemple;  et  j'ai 
l'espoir  qu'elle  en  trouvera  la  preuve  dans  le 
compte  (nie  je  vais  lui  soumettre. 

Votre  Majesté  a  daigné  approuver  ia  forme  dans 
laquelle  je  lui  ai  exposé,  Tannée  dernière,  la  si- 
tuation de  ses  finances  :  je  donnerai  k  celle-ci  le 
même  ordre  et  les  mêmes  divisions;  et  après 
avoir  rappelé  les  fixations  du  budget  de  1814^ 
présenté  le  comptedes  recettes  et  dépenses  de  1815, 
restimation  aujourd'hui  plus  certaine  de  ta  dette 
arriérée,  la  situation  des  recouvrements  et  des 
payements  de  1816  et  1817,  je  mettrai  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  l'aperçu  des  ressources  et 
des  besoins  de  1818;  elle  pourra  remarquer  que 
les  résultats  de  ces  différentes  situations  sont 
arrêtés  au  I"  juillet  1817.  J'aurais  pu,  comme  en 
1816,  les  présenter  au  1*'  août,  tes  porter  même 
au  delà;  mais  pour  constater  d  autant  l'exactitude 
du  compte  des  payements  faits,  les  écritures  gui 
les  déclarent  ont  été  comparées  avec  les  quit- 
tances gui  les  prouvent.  C'est  sur  ce  double  té- 
moignage que  8oat  appuyés  ces  résultats,  et  il 
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eût  été  diffïcUe  de  l'obtenir  à  nne  "époque  plus 
rapprochée.  Je  rappellerai,  au  surplus,  ce  que 
j'ai  déjîi  dit  en  181b,  que  celti^  circohslance  est, 
au  fonu.  d'un  faible  intérêt,  puisque  co  qui  se 
trouve  de  moins  dans  les  recettes  et  les  dépenses 
elTectuées  se  trouve  de  plus  dans  les  recettes  et 
les  dépenses  à  faire,  et  qu'en  définitive  le  total  de 
l'actif  et  du  passif  reste  le  môme. 

EXERCICE  1814. 

Le  budget  numéraire  des  neuf  derniers  mois 
Mb  1814  a  été  irrévocablement  réglé  par  la  loi  du 
28  avril.  Aux  termes  de  cette  loi,  les  sommes 
ultérieurement  recouvrées  sur  18U  devaient  être 
réunies  aux  recettes  de  181  G.  Cette  disposition, 
contirmée  par  la  loi  du  25  mars,  a  reçu  son  exé- 
cution. Au  1"  août  1816,-  date  de  l'arrêté  des 
comptes  du  dernier  budget,  les  recettes  ainsi 
transportées  à  1816  s'élevaient  à  10,500,000rrancs  ; 
ce  fonds  s'est  accru  depuis  de  950,000  francs,  et 
se  reproduit,  avec  cette  augmentatioo,  dans  la 
situation  du  budget  (le  181â  jQinte&  ce  rapport 
sous  le  m  8. 

EXEBCICB  1815. 

{815  s'éloigne  de  l'époque  actuelle:  et  je  pro- 
poserais de  fermer  cet  exercice,  si  les  circon- 
stances auxquelles  il  se  rattache  ne  plaçaient 
encore  dans  une  sorte  d'éventualité  quelques  ar- 
ticles dQ  ses  recettes  et  de  ses  dépenses. 

la  loi  du  25  mars  a  fixé  à  7'.)1 ,317,660  ft-ancs. 
le  montant  des  recettes  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  cet  exercice.  Il  reste  à  recouvrer  sur 
cette  somme  6,746,000  francs;  dans  ce  reste  à 
recouvrer,  l'emprunt  de  100  millions  figure  pour 
0,737,000  francs  ;  et  il  est  à  craindre  qu'une  par- 
tie de  cette  somme  ne  tombe  en  noo-valeurs. 

D'un  autre  côté,  un  crédit  d'environ  9  rail- 
lions paraîtrait  nécessaire  pour  couvrir  des  paye- 
ments qui  appartiennent  à  ce  même  exercice,  et 
qui  n'ont  été  connus  que  postérieurement  à  la 
présentation  du  dernier  budi^et  :  mais  cette 
Ëomme  comprend  pour  près  de  8  millions  de  paye- 
ments effectut'B  pour  divers  services  pendant  les 
Cent-Jours,  payements  qui,  dans  l'absence  d'une 
autorisation  régulière,  doivent,  aux  termes  de 
l'ordpnnance  roy&le  du  17  janvier  1816,  être  ju- 
gés par  la  cour  des  comptes,  et  dont  le  sort  est, 

Îar  conséquent,  subordonné  ft  l'arrêt  de  cette  cour, 
usqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé,  je  ne  vois  pas  la 
nécessité  de  s'occuper  d'une  régularisation  qui 

Îeut  être  sans  objet,  et  je  me  borne  à  proposer 
ouverture  d'un  crédit  de  1,440,020  francs  pour 
radmis.<;iondes  payements  régulièrement  justitiés; 
le  tableau  n"  13  indique  la  répartition  de  ce  crédit 
entre  les  divers  ministères.  Je  passe  à  la  situation 
de  la  dette  arriérée. 

I)ETrE  ARRIÉRÉE. 

Depuis  1814^  le  compte  annuel  de  la  situation 
des  finandes  à'  produit,  et  loujburs  avec  le  re- 
gret de  ne  pouvoir  présenter  des  résuHats  pfus 
positirs.  révaîuation  hypothétique  de  la  dette  ar- 
riérée. Là  loi  du  25  mars  dernier  a  sagement  as- 
signé on'  terme  à  des  incertitudes  qui  pouvaient 
comprometlf-e  le'  crédit  public;  elle  a  réglé  que, 
dans  le  délai  de  six  mois,  les  créanciers  de  1  ar- 
riéré seraient  tenu  s  de  produire  leurs  titres.  Ce 
délai  est  expiré  :  te  montant  de  la  dette  anté- 
lîeilre'ftu  li*' Janvier  1816,  liquidée  et  à  liquider, 


peut-être  enfin  déterminé,  et  j'en  prtsenlerKi. 
maUon  définitive  à  Votre  Majesté. 
La  lof  du  25  mars  divîse  l'anlt 

classefl  : 


l'aniért  a  a 


Créances  de  1801  à  1810; 
Créances  de  1810  au  1"  avril  1814; 
Créances  deii  neuf  derniers  mois  (811* 
Bmpruntde  100'mmiona(I)j  ' 

Hemboqrsement  dépactemeots  desonria^ 
extraordinaires  de  1813  pt  Ï8U  vetsét  allT^ 

sor.  »~ 

Le  tableau  n»  1"  que  je  mets  soua  les  veni  ie 
votre  Majesté  reproduit  ces  distinctions  et  a-^ 
sente  en  résultat,  comme  total  de  la  detle,i!ac-;- 
les  liQuidations  faitesltà  faire,  unesoajj; 
727,603,200  francb.  ^ 

Ce  total  est  le  maximum  de  la  dette  acqoit:-^ 
elle  ne  peut  pas  aller  au  dett  ;  ét  les  ïimidaiio^ûi 
doivent  nécessairemenf  la  aire  descendre  tuû- 
cûup  au-dessous.  Ainsi,  des  d«pf  qoestiocsoï: 
l'arriéré  présentait  à  résouate. 

Le  montant  des  demandes.  ' 

La  somme  totale  dont  ces  demandes  doitai 
être  réduites, 

La  première  est  irrévocablenient  r&olne;  Iî 
seconde  ne  Reut  l'être  ffU'jfi&  ffepti&cwMc. 
tion  da  travail  des  liquidations. 

Snr  cflttfl  somme  de   IfliOLM  t 

il  avait  été  liquidé  an  f  octobre  der- 
nier [état  no  ï3)  4pl,40#,Q()0  fraoca,  et 
il  avait  été  acquitté  au  l'rjujjte,!  pr^. 
cèdent,  suivant  les  états 

et  6...  ;   .  * 

En  numéraire...    «[,885,160  fr. 


3,127.770 


391,1  tS^ 


Par  compensa  - 
tion  ,  

En  délégation  sur 
le  prix  des  ven- 
tes de  bots. , . . 

En  obligation^  do 
trésor  royal. . .. 

En  5  p.  0/0  cop- 

^solwé   t86.8S(l,7fiO 

£n  reconnaissan- 
ees  de  liquida- 
tion   *I,î72,OpO  ff. 

Il  restait  par  conséquent  à  payer,  à 
cette  même  époque  do  i«f  jaiûei   430.WO.3IO 

Hais  nne  partie  des  créances  dont  se 
compose  cette  somme  appartient  i 
l'améré  de  1800  et  années  antérieqres, 

Îa|,anx  termes  de  laloi'daSO  mars  1813, 
oit  être  acquitté  en  j-enies  valeur  no- 

mïjiale  

Cette  portion  dè  la  dette  arriérée  es'l 
comprise  dans  les  états  des  ininîstèl«s 
pon/   126,^,00»  fr. 


(1)  La  liqnidation  et  le  remboursement  de  ranpnci 
de  10*  millions  s'effecttient  avec  toute  la  célérité  qs'f» 
peut  apporter  dans  cette  opératioD,  et  la  réaliMtîon  Jfi 
valeurs  affectées  &  ce  remboursement  a'  baucoup  fui- 
lUé  aul  contribuables  le  payement  di  lénrs  costnts^o^ 
courantes. 

Le  montant  probable  des  rembonnements  itaire  sur 
lemprnnt  est  évalué  i   «fiiiaiMttfr. 


Sur  cette  somme,  il  avait  éii  Uauidé.' 
au  1"  octobre  ;  .  ....7 

Les  ordonnances,  délirrées  par  fuite 
de  ces  liquidations,  s'élevaient  ilambue 

époque,  a   StWM 

Et  les  payements  à     37,000,*)" 

lis  ne  Ugurentdana  le  tableau  de  l'arriéré  (a«3).fi'' 
pour  15,311,000  flancs  parceàae  1»  rétalttii  *  <^ 
tablent  sont  arrêtés  an  isFjailfetr 
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Les  payements  faits 
d'après  les  ordonnan- 
ces délivrées  sontéva- 
Ws  :i   02,500,000  ft. 

AiQ»i  sur  cet  arriéré  de  1801  i  ISIO; 
payable  en  renies,  il  restait  à  acquiUer', 
un  l*r  inillet,  on  solde 

de   fi4,4k1,000        6t,U3  pOO  fr. 

L'arriâré  payable  en  reconnaissances 
de  liquidation  ^dans  Is  cas  oA  led  créan- 
ciers ne  préféreraient  pas  être  inscrits 
au  gnina  lirre),  et  remboursable  par 
riD^uii>me  à  partir  de  iSil,  sa  troufre 
donc   rédait  ,    en    telranchanl  ces   

6i,U3,00O  francs  k   3GG,047,310 

Les  payements  faits  dans  ces  mêmes 
Taluurs,  aa  l^'iaillet  dernier,  s'élèvent 
i   41,?ÏS,00Û 

Ainsi,  les  remboorsemants  i  faire   

^  cinquième  en  rentes  ao  cours,  à 

partir  de  1821,  présentent  nu  total  da.   407,319.310  fr. 


EXERCICE  1816. 


T(»itefois.  et  bieQ  qae  la  dette  arriérée  ait  déjà 
subi  une  première  dituiqution  par  l'élimiaation 
de  toutes  les  créances  qui  étaient  Dotoiremcnt 
susceptibles  d'être  écartées,  il  est  raisonnable  de 
peasur  que  les  liquidations,  qui  restent  à  faire,  y 
apporteront  encore  des  retrancliements.  On  peut 
considérer  aussi  qu'une  forte  partie  de  créances 
des  administrations  et  établissements  publics, 
ou  s'éteindra  par  des  compensations,  ou  se  con- 
vertira en  rentes  valeur  nominale;  et  d'après  les 
câlcuLs  établis  à  cet  égard  dans  les  tlifférunta  mi- 
nistércs,  je  ne  serais  pas  éloigné  de  croire  que 
les  remboursements  h  faire,  h  compter  de  1821, 
en  rentes  au  cours,  pourront  en  déliuitivc  se  ré- 
duire à  350  miUioDS.  Et  si,  s'abandonnant  k  des 
es)iéraDcesqui n'ont  riend*exagéré,  parcequ'cUea 
reposent  sur  la  lovauté  des  puissances  étrangères 
et  sur  la  haute  estime  qu'elles  portent  à  Votre 
Majesté,  on  suppose  qu'avant  cette  éooqu,e 
de  182t.  la  France  aura  obtenu  l'affranchisse- 
nicot  de  ses  charges  ;  qu'elle  sera  rentrée  dans 
l'entière  disponibilité  de  ses  revenus  \  qu'elle  aura 
accordé  k  1  agriculture,  à  l'industrie,  au  com- 
merce, les  dégrèvements  qui  lui  sont  promis  ;  que 
le  crédit  public,  affermi,  consolidé  par  l'amélio- 
ration de  noire  état  politique  et  par  la  fidélité  du 
gouvernement  à  remplir  ses  engagi.*mentP,  n'aura 
plus  d'autres  limites  que  celles  que  la  religieuse 
probité  du  souverain  voudra  lui  imposer,  n\':>t-il 
pas  permis  de  placer  aussi  dans  cet  avenir  plus 
imureux  l'espérance  d'une  élévation  sensilile 
dans  le  cours  de  la  rente?  N'y  a-t-il  pas  même 
quelqqe  timidité  à  présenter  ce  résultat  comme 


pu  eiflploy 

dette  ;  que  ses  capitaux.  i>eront  grosfiis  des  arré- 
rages de  la  dette  rachetée,  du  produit  de  l'alié- 
nation des  bois  dontla  vente  est  autorisée,  cl  que, 
dans  cette  situation  prospère,  elle  se  présentera 
sur  la  place,  non  plus  seulement  pour  soutenir 
le  cpiirs  de  la  rente,  mais  pour  l'élever  et  pour 
dimiQuêr,  par  cette  hausse  graduellement  obte- 
nue, la  quotité  du  remboursement.  Le  mode  de 
ce  remboursement  a  été  réglé  par  la  loi  du 
2d  mars.  L'intention  de  cette  loi  sera  lidèlement 
exécutée,  et  les  calculs  que  je  viens  de  mettre 
sous  yeux  de  Votre  Majesté,  les  conséquences 
qu'il  est  permis  d'en  tirer,  doivent  ajouter  encore 
à  tous  les  motifs  de  sécurité  que  la  parole  royale 
inspire  aux  créanpiers. 


La  loi  du  35  mars  a  réglé  proTisoirement  le 
budgetdes  recettés  de  1816  à..  884,492,  520  fr. 
en  y  comprenant  23,525,859  francs,  à  prélever 
sur  les  ressources  extraordinaires  de  1817. 

Des  recouvrements  plus  considérables  qu'on  ne 
l'avait  espéré,  sur  quelques  branches  du  revenu 
public,  ont  augmenté  d'environ  23  millions  les 
ressources  de  cet  exercice  [état  a"  8). 

Ces  ressources,  d'un  autre  côté,  paraissent  de- 
voir s'affaiblir  d'une  somme  de  13,4iÛ,9'J0  fr.  (I), 
dont  la  rentrée  est  incertaine,  de  sorte  que,  toute 
pompensalion  faite  des  excédants  de  recouvre- 
ments et  des  déticits  probables,  l^s  recettes  de 
1816  pourraient  être  évaluées  ii. .  893.430.000  &. 
somme  supérieure  de  9  millions  à  révaluatjôa 
primitive. 

Mais  les  dépenses  de  l'armée  d'occupation, 
du  1"  décembre  1815  au  1"  décembre  181G, 
qui  n'avaient  été.  évaluées  dans  ce  budget 

qu'à   130.000.000  fr.  ÛQ  c. 

se  sont  élevées  à   138,350.000  fr.  00  c. 

d'où  résulte  ufiexcédaqtde   

dépense  de  8,350,000  fr.  00  c. 

La  majeure  partie  de  cpt  excédant  provient  de 
la  nécessité  qù  les  préfets  ont  ét(î  de  pourvoir 
pendant  l'ôvacuaHon,  a  la  subsistance  des  troupes 
alliées,  pour  un  nombre  d'iiommes  et  à  un  taux 
supérieur  il  l'effectif  et  aux  tdrifs  fixés  par  les 
conventions  du  20  novembre  1815.  Ce  n'est 

3u'après  l'évacuation  qu'on  a  pu  se  renfermer 
ans  ces  limites;  ce  n'est  qu'alors  qu'un  service 
moins  urgent  et  plus  régulier  adlmtnué  les  prix. 
Cet  excédant  n'a  pas  liguré  dans  les  demandes 
de  1819,  parce  que  c'est  longtemps  après  fa  pré- 
sentation du  budget  de  cet  exercice  que  MM.  les 
préfets  ont  fait  connaître  rinsuflisancô  des  fonds 
que  le  ministre  de  la  guerre  avait  affectés, 
aperçu,  à  ce  service  extraordinaire. 

Le  reste  de  cet  excédant  est  destiné  à  complé- 
ter les  payements  des  indemnités  allouées  aux 
habitants  des  départements  occupés  qui  ont  fourni 
le  logement  à  ces  troupes,  à  défaut  d'établisse- 
ments militaires;  cette  dette  est  sacrée;  il  est 
juste  et  instant  d'y  pourvoir. 
•  Oes  dépenses  particulières  autorisées  par  Votre 
Majesté  exigent  aussi  une  augmentation  de  crédit 
de  2,180,000  francs  ponr  le  ministère  desanàites 
étrangères. 

Butin  une  sommo  de  4,549,000  francs  est  in- 
dispensable pour  couvrir  un  excédant  de  frais 
de  négociations  sur  ce  même  exercice. 

Les  allocations  du  budget  sont  augmentées  de 
ces  diverses  sommes  {étais  n«  8  «(  13);  et  comme 
elles  ne  sont  pas  entièrement  balancées  par  les 
excédants  de  reconvrements,  1816  se  trouve  en 
définitive  à  découvert  d'environ  6  millions  ;  mais 
ce  déficit  probable  ne  peut  encore  être  donné 
comme  certain,  et  il  n'est  ni  possible  ni  néces- 
saire  d*en  faire  l'obiet  d'aucune  dispi»ition. 

(I)  Enregistrement  et  domaines   4,850,900  fr. 

Bols   4,frM.6'iO 

Recouvrement  sur  les  veptes  de  biens 

commananx  .'  ^,JS1,0S0 

/rfem'surlea  décbmptes  d'acquéreurs 

de  doraaiDQs  nationaux.   1,394,400 

Rotonae'  sat  les  tlaitcments.'.   1,000,000 

Somme  égale   13,440.990  fr. 
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Votre  Majesté  daignera  remarquer,  dans  le  dé- 
tail des  recettes  de  cf.  budget,  le  riï^ultat  de  la 
Tente  des  6  milHuns  de  rente.  Il  avait  élù  évalué 
approximativeineiit  à  6.),500,000  francs;  il  a 
produit  net  69,759,600  francs,  et  c'est  pour 
cette  dernière  somme  qu'il  est  déliaitivemeut 
porté  ea  recette. 

SBRVIGE  DB  1817. 

L'intempérie  soutenue  de  la  saison  en  1816  a 
frappé  l'Europe  d'une  disette  presque  générale  ; 
la  trance,  moins  accoutumée  a  ce  genre  de  nial- 
tieur,  moins  préparée  par  les  habitudes  de  sa 
populatiou  à  lu  supporter,  a  eu  plus  que  tout 
auti-e  pays  à  souffrir  du  désastre  commun.  Des 
achats  considérables  de  blés,  faits  à  l'étranger, 
des  encouragements  donnés  à  l'importation  des 
grains,  une  grande  liberté  laissée  dans  Tinté- 
rieur  à  leur  circulation,  les  secours  abondants 
que  Votre  Majesté  et  son  auguste  famille  ont 
répandus  sur  les  indigents,  et  ceux  qu'à  son 
exemple  la  bienfaisance  publique  leuraprodi- 

Sués,  ont  atténué,  autant  qu'il  était  possible  l'efïfet 
e  cette  calamité  ;  mais  elle  a  imposé  au  Trésor 
de  grand  sacritices.  D'autres  dépenses  également 
extraordinaires  sont  venues  s'ajouter  aux  besoins 
prévus,  et  ont  dérangé  les  combinaisons  du  bud- 
et.  Votre  Majesté,  usant  du  droit  que  lui  attribue 
article  152  de  la  lui  du  -25  mar^i,  a  autorisé  eus 
payements  par  dc:t  ordonnances  spéciales;  et, 
au  movL-n  de  la  latitude  que  donnait  le  crédit  du 
3U  millions  de  rente,  ouvert  par  celte  même  loi, 
ils  ont  pu  s'exécuter  sans  compromettre  les  autres 
servici-s;  mais  ces  dispositions  urgentes  doivent 
être  présentées  à  la  sanction  législative  ;  et  leur 
indication  trouvera  sa  nlucedans  le  compte  que 
je  vais  rendre  à  Votre  Majesté  des  recettes  et  des 
dépenses  de  1817. 

BUDGET  DE  LA  DETTE  G0N80LID&B  ET  DE 
L'AMOUTISSEMENT. 

Traité  avee  la  banque. 

Auprès  de  la  triste  nécessité  d'éteindre,  par  des 
émissions  successives  de  rentes,  la  dette  que  les 
événements  nous  ont  imposée,  se  place  comme 
moyen  de  sécurité  pour  le  présent,  comme  espé- 
rance légitime  desoulagemeotpour  l'avenir,  l'in- 
stituUon  d'une  caisse  d*amortt8:^ement  fortement 
dotée,  agissant  constamment  sur  la  dette  dé  toute 
la  puissance  que  lui  donnent  et  toutes  les  garan- 
ties morales  qui  l'environnent,  et  l'accumulation 
progressive  de  ses  capitaux.  Les  effets  de  l'amor- 
tissement, comme  ses  avantages,  sont  aujourd'hui 
hors  de  toute  discussion;  le  temp-i  les  a  consa- 
crés; et  la  situation  actuelle  de  l'établissement, 
si  heureusement  fondé  en  1816,  en  offre  une 
nouvelle  preuve.  Au  1"  novembre  1817,  la 
caisse  d'amortissement  avait  déjà  racheté  pour 
4,554,984  francs  de  rentes;  cependant  elle 
n'avait  encore  joui  que  pendant  neuf  mois  du 
supplément  de  dotation  que  lui  a  assigné  la  der- 
nière loi  de  finances:  elle  n'était  entrée  en  pos- 
session, ni  du  capital  ni  du  revenu  des  150,000 
hectares  de  bois  qui  lui  sont  donnés  en  propriété 
par  cette  loi.  Par  les  résultats  qu'elle  a  obtenus, 
on  peut  juger  de  ceux  qui  lui  sont  promis,  lors- 
que ses  opérations  auront  pris  tout  le  développe- 
ment dont  elles  sont  susceptibles. 

Hais  il  ne  sufiiaiit  pas  de  défendre  les  préteurs 
de  raviliBsement  de  leur  capital;  il  fallait  aussi 
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leur  assurer  le  payement  exact  et  régniierit 

intérêts:  la  loi  du  15  mars  y  a  pourvu,  eoa^ii- 
gnanl  exclusivement  à  la  dotation  de  Ucz% 
d'amortissement  et  au  service  des  arrérâfieî  i 
la  dette  perpétuelle  les  produits  de  l'eDn^stn- 
mcnl,  des  pusies,  de  la  loterie,  jusqu'à  câr.car- 
rence  de  157  millions,  et  en  aulortsaot  le  mi- 
nistre à  traiter  avec  la  Banque  de  Frauce  ou  li 
caisse  des  dépôts,  pour  le  payement  desiotétili 
de  la  dette  et  le  service  de  l'àmortisscment. 

Le  vœu  de  cette  lui  est  rempli.  Ua  premier 
traité  a  été  passé  avec  la  Banque  le  11  jum  IBIT. 
pour  l'exécution  de  ces  deux  services  ea  ISh; 
un  second  traité,  conclu  le  21  août,  eu  éteod  iei 
stipulations  au  payement  des  arrérages  idami 
au  22  du  mois  suivant.  Ces  deux  traités  «m\ 
mis  sous  les  yeux  des  Chambres  ;  et,  dans  l'eia- 
nien  qu'elles  en  feront,  l'intention  première  qui 
les  a  dictés  ne  sera  certainement  pas  raéconiiap. 
Au  reste,  leur  exécution  ne  s'étend  pa^aadea 
de  1818;  d'autres  combinaisons  pourront  fi.irE 
obtenir  au  Trésor  de  meilleures  conditioDs.  t: 
votre  ministère,  Sire,  n'eu  négligera  pas  les 
movens. 

J'ai  dit  que  le  budget  de  la  dette  cOD»)lidp«et 
de  l'amortissement  avait  été  fixé,  en  receiie,3 
157  millions  par  la  toi  du  25  mars!.  Le  n-Teno 
de  l'enregistrement  et  des  postes  sp^cialemeni 
affecté  h  ce  budget  produira  vraiseniblabiemeat  i 
0,800,000  francs  de  plus  qu'on  ne  l'avait  évalat.  I 
mats  d'un  autre  côté,  la  loterie  a  ua  délicit  <ie 
5  millions,  ce  qui  réduit  les  excédants  de  r^m- 
vrcment  à   4,800.(.t«lr. 

Votre  Majesté  a  autorisé  le  transport  au  baoftà 
des  recettes  ordinaires  du  fonds  de  rëscrvi-  it 
3,600,000  francs,  placés  provisoirement  ànat  le 
budget  de  la  dette  consolidée,  ci...  3.609,000  fr. 

Ainsi,  ce  budget  présente  en  dé- 
finitive un  excédant  de  ressources  

de   8,400.000 

qui  accroît  d'autant  le  budget  des  recettes  ofili* 
naires  que  je  vais  présenta. 

BUDGET  DES  RECETTES  ET  DÉPENSES  (ADCUIBSS. 

ReeeUe$. 

Les  recettes  permanentes  {état 
n»  10),  évaluées,  pour  1817.  à.. .  546.199,550  fr. 
iNe  paraissent  devoir  produire 

que   539,199.550 


DéQcit   7,000,000 

Ce  déficit  porte  entièrement  sur  le  revenu  des 
contributions  indirectes;  je  me  réserve  d'en  ei- 
poser  plus  loin  les  principales  causes. 

Les  recettes  temporaires  {état 
n»  U)  ne  paraissent  pas  devoir 
dépasser   52,î»9,00f) 

KUes  avaient  été  estimées  h. . .  54,409^UW 

La  différence  de   1,500.000 

se  compose  de  non-valeurs  très-probables  mt  le 
produit  de  la  vente  des  bois  et  sur  celui  des  n- 
teaaes. 

Dépentes. 

Les  dépenses  permanentes  et 
temporaires  {état  n»  10|  ont  été 
fixées  spécutatiTement,  par  la  loi 
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Ju  IV»  mars,  à   481,344,399 

Li's  états  de  situation  dus  ilùpeo- 
ses  ordinaires  et  temporairtas  du 
ministère  de  la  guerre  établissent, 
avec  une  appraximatiou  qu'on 
peui  regarder  comme  très-voisioe 
de  la  vérité,  que  les  dépenses  ne 
présenteront  aucun  excédant,  oa 
s'il  y  en  a,  il  sera  do  peu  d'impor- 
tance. 

Mais  des  dispositions  particu- 
lières au  département  des  affaires 
étrangères,  des  travaux  de  charité 
des  secours  que  la  rigueur  des 
temps  a  rendus  nécessaires,  et 
une  augmentation  dans  les  frais 
de  négociations  du  Trésor,  ajou- 
tent k  ce  total  des  dépenses  per- 
manentes et  temporaires  une 
somme  de   13,934,000 

et  l'élèvent  à   495,278,399 

Les  recettes,  en  ycomprenant  les 
8,400.000  francs  transportés  du 
budget  de  la  dette  consolidée, 
montent  à   547>599,550 

Le  budget  des  recettes  ordinai- 
res présente  donc  un  excédant  de 
ressources  de   52,321,151 

Qui  forme  le  premier  article  de  recettes  du  bud- 
get des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires. 

BUDGET  DKS  RECETTES  ET  DÉPENSES  EXTRAORDI- 
NAIRES. 

EmpUn  dù  crédit  de  30mtl<tofM. 

La  loi  du  25  mars,  en  autorisant  le  ministre  des 
™MÇe8  à  faire  inscrire  jusqu'à  concurrence  de 
30  millions  de  renies,  lui  impose  le  devoir  de 
rendre  compte,  lors  de  la  présentation  du  budget 
de  1818,  de  l'emploi  de  ce  crédit;  ie  vais  mettre 
ce  compte  sous  les  yeux  de  Votre  Saajesté. 

Il  est  des  circonstances  où  la  marctie  des  gou- 
vernements est  tellement  indiquée,  que  l'hésila- 
iion  ne  leur  est  pas  permise  ;  et  telle  était  notre 
pusuion  en  1817.  Les  plaies  de  la  France  avaient 
été  sondées  dans  toute  leur  profondeur  :  le  gou- 
Temement  avait  mis  sous  les  yeux  des  Chambres 
letat  de  nos  besoins,  celui  de  nos  ressources,  les 
moyens  de  franchir  l'énorme  distance  qui  existait 
entre  les  uns  et  les  autres,  les  inquiétudes  du 
présent,  les  prévoyances  de  l'avenir,  enfin  le  ta- 
iileau  complet  de  notre  situation  financière. 

Jamais  objet  plus  grave  n'avait  appelé  une 
discussion  plus  approfondie. 

Des  mesures  violentes,  des  emprunts  forcés, 
des  anticipations,  des  atermoiements  indéfinis 
J™1b  payement  de  ladette,  l'obligation  imposée 
a  des  créanciers  de  recevoir  des  valeurs  avilies, 
ne  pouvaient  convenir  au  gouvernement  de  Vo- 
tre Majesté  ;  la  loyauté  du  monarque,  la  dignité 
au  trône,  ces  principes  d'ordre  et  de  justice  si 
pngtemps  méconnus,  et  replacés  aujourd'hui  sur 
leurs  antiques  bases,  repoussaient  le  funeste 
«sage  de  ces  déplorables  ressources.  Cependant 


çcile  extrémité  ne  laissait  au  gouvernement  que 
'A5°oix  entre  ces  deux  parus,  un  impAt  ou  an 
«nprunt  :  mais  il  était  impossible  d'augmenter  la 
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masse  accablante  des  contributions,  il  était  impos- 
sible de  demander  de  nouveaux  tributs  à  la  pro- 
priété dévastée,appauvrie  tiar  les  calamités  de  deux 
invasions,  au  commerce  à  peine  renaissant  de  ses 
ruines,  à  la  consommation,  déjà  retrancUée  par 
les  demandes  du  fisc  dans  la  plus  étroite  limite 
de  ses  besoins.  Les  emprunts  nous  offraient,  au 
contraire,  une  ressource  immédiate,  une  res- 
source puissante,  par  cela  même  qu'elle  avait  sa 
limite  dans  les  besoins  du  moment.  Ces  considé- 
rations ont  prévalu,  et  la  loi  de  finances  a  consa- 
cré les  propositions  du  gouvernement. 

Toutefois,  l'autorisation  de  disposer  d'un  cré- 
dit de  30  millions  de  renies,  laissait  encore  au 
ministre  un  choix  à  faire;  il  pouvait  vendre  ces 
rentes  sur  la  place,  ouïes  négocier  i  unecompa- 

S Die  de  capitalistes.  En  adoptant  le  premier  parti, 
économisait  les  frais  de  la  commission  ou  du 
bénéfice  donné  à  l'intermédiaire  ;  mais  il  appelait 
le  public  dans  la  confidence  des  besoins  journa- 
liers du  Trésor  ;  il  était  condamné  à  l'alternative 
de  jeter  journellement  dans  la  circulation  une 
masse  considérable  de  ses  effets,  ou  de  laisser 
languir  les  services  que  le  produit  de  leur  réali- 
sation devait  soutenir  ;  et  quel  que  fût  son  choix, 
la  dépréciation  des  rentes  devait  être  le  résultat. 
Un  traité  avec  des  capitalistes  présentait  des 
chances  plus  favorables  :  le  secret  de  l'opération 
n'était  révélé  qu'au  moment  où  il  pouvait  l'être 
sans  danger;  des  versements  de  sommes  déter- 
minées, à  des  échéances  fixes,  assuraient  le  ser- 
vice, l'intérêt  que  les  prêteurs  avaient  k  faire  re- 
monter la  rente  pour  s'en  défaire  avec  bénélice 
garantissait  que  celles  qui  leur  suraient  vendues 
ne  viendraient  qu'avec  ménagement  sur  la  place, 
et  au  moment  où  la  réalisation  de  ce  bénéfice 
faisait  fléchir  le  cours,  la  caisse  d'amortissement 
se  présentait  avec  ses  capitaux  pour  le  soutenir  ; 
ces  combinaisons  simples  ont  dirigé  la  marche  du 
gouvernement. 

Des  maisons  justement  renommées  dans  le 
monde  commerçant  par  l'étendue  de  leurs  re- 
lations et  la  sagesse  de  leur  conduite,  ont  donné 
l'exemple  de  ta  confiance  dans  le  gouvernement 
de  Votre  Majesté. 

Par  un  premier  traité  du  10  février  I8I7,  le 
Trésor  s'est  engagé  à  livrer  9,900,909  francs  de 
rentes  5  p.  0/0  consolidé;  il  a  reçu  en  échange 
95,454,546  fraitcs.  La  rente  a  été  négociée  & 
52  fr.  50  centimes. 

Par  un  second  trailé,du  11  mars  1817,1e  Trésor 
a  vendu.  8.620,689  francs  de  rentes,  il  lui  a  été 
versé  95,689,656  francs,  ce  qui  fait  ressortir  le 
prix  de  la  rente  à  55  fr.  50  cent. 

Enfin  par  les  traités  des  22  et  30  juillet  1817,  le 
Trésor  a  livré  9  millions  de  rentes  ;  il  a  reçu 
I  lû,70a,000  francs.  La  rente  a  été  vendue  61  fr. 
50  cent. 

Le  total  des  rentes  livrées  en  vertu  des  trois 
traités  est  donc  de   26,71 1,598  fr. 

La  somme  versée  au  Trésor  et  employée  au  ser- 
vice de  1817  s'élève  à   301,844,200  fr. 

Les  rentes  ont  été  négociées  an  taux  moyen 
de  56  fr.  50  cent. 

Bt  ce  n'est  pas  seulement  dans  des  résultats 
numériques  qu'il  faut  juger  l'effet  de  ces  impor- 
tantes dispositions,  mais  dans  l'influence  qu'elles 
ont  eue  sur  le  crédit  public.  C'est  sous  ce  dernier 
rapport  surtout  que  leur  exécution  répond  aux 
objections  présentées  dans  la  dernière  session. 

Oq  craignait  que  l'emploi  du  crédit  de  30  mil- 
lion ne  fit  baisser  le  cours  des  effets  publics,  et 
une  hausse  très-sensible  a  marqué  la  conclusion 
de  chaque  emprunt. 
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Oq  craignait  que  les  conditions  nécessairement 
onéreuses  du  premier  traité  ne  le  fussent  davan- 
tage encore  dan?  les  autres,  et  les  trois  emprunts 
ge  sont  négociés  avec  une  amélioration  progres- 
sive pour  le  Trésor. 

On  craignait  que  son  rrédit,  à  peine  renaissant, 
ne  fat  ébranlé,  détruit  peut-être  par  ces  appels 
(Le  fonds  qui  devaient  se  renouveler  d'année  en 
année,  et  toujours  avec  des  chances  pins  défa- 
vorables ;  et  loin  de  s'altérer  par  db  nouvelles 
négociations,  le  crédit  public  s'est  créé  de  nou- 
velles ressources.  L'intérêt  des  billets  du  Trésor 
est  réduit  à  5  1/2;  le  cours  des  valeurs  de  l'ar- 
riéré se  soutient  à  71  ;  la  rente,  qui,  au  mois  de 
décembre  1H16,  était  à  55,  que  la  conclusion  du 
premier  traité  avait  portée  a  59,  s'est  successive- 
ment élevée  jusqu'fi  plus  de  68,  et  s'est  main- 
tenue à  un  terme  moyen  de  65,  dans  lus  huit 
mois  qui  ont  suivi  ta  publication  de  la  loi  de 
finances.  Au  milieu  des  circonstances  les  plus 
difficiles ,  lorsque  la  rareté  des  subsistances 
constituait  à  la  fois  le  Trésor  dans  des  dépenses 
considérables,  et  affaiblissait  ses  ressources*  au- 
cun payement  n'a  été  différé,  aucun  engagement 
n'est  resté  en  souffrance,  et  le  service  du  Tré- 
sor est  rassnrê  jusqu'au  1"  avril. 

Indépendamment  des  34iO,8U,200  francs,  pro- 
duit des  recettes  négociées  et  à  négocier  sur  le 
crédit  de  30  milUons,  les  recettes  extraordinaires 
86  sont  accrues  d'une  somme  de  7,924,035  francs, 
provenant  d'un  autre  emploi  de  rentes  qui  ap- 
partenait originairement  a  la  caisse  d^ortis- 
sèment,  et  qui  ont  passé,  avec  sou  actif,  au 
Trésor  (l). 

Cette  somme  de  7.924,035  francs,  complète  les 
recettes  extraordinaires,  et  en  porte  le  total 
à  453,998,503  francs. 

Les  dépenses  n'avaient  été  évaluées  qu'à 


(1)  En  c\écDlion  l'article  98  de  la  loi  du  S8  avril, 
l'anciL-nne caisse  d'itinorlissoment  add  liquider  et  traas- 
meltre  an  Trésor  son  actif  el  soa  passif!  Celta  liquida- 
tion se  suit  avec  tonte  la  célérité  que  peut  permettre 
une  opération  compli(^uée  de  heaucoop  de  di'laih  ;  mais 
le  Trésor  royal,  oblige  de  rembourser  les  capitaux  em- 
pruntés parcetLe  caisse,  a  dA,  par  une  juste  riiciprocité 
et  pour  i'e\écalioa  màtne  de  cet  engagement  disposer 
de  ceux  qu'elle  lui  a  léftués  ;  les  6ti9,l53  francs  de  rente 
rendus  eo  1817  pour  7,926,033  en  faisaient  parlio.  Le 
compte  rendu  de  la  situation  des  finances  au  mois  de 
décemtjre  indiquait  la  siluation  respective  de  U 

caisse  d'amortissenient  el  du  Trésor;  &  ceUe  époque, 
cette  caisse  était  débitrice  d'environ  39  millions.  0'apn>s 
les  résultats  conçus  de  la  liquidation,  ee  débit  ue  serait 

ÎlUB  que  de  35  millions.  Cette  somme  est  comprise 
ans  le  passif  des  caisses  du  Trésor  et  figure  sous  les 
diverses  dénominalions  correspondantes  i  la  nature 
des  créancM,  dans  la  situatioo  ds  ce  passif  {état%«i9]. 


430,91 5,859  francs,  elles'accroltront  de  12  million.; 
900,000  francs,  demandés  par  M.  le  ministre  de  U 
^'uerre  pour  te  service  Je  l'armée  d'occupation. 
Celte  augmentation  de  dépense  est  le  résultat  da 
prix  excessif  auquel  se  sont  maintenues  les  suir- 
sistancus,  et  c'est  ici  que  devait  naturellement  se 
placer  le  tableau  des  charges  de  même  nature  que 
la  mauvaise  récolte  de  1816  a  imposées  au  IrHor, 
mais  la  dépense  n'en  n'est  point  encore  connue, 
parce  qu'elle  est  le  résultat  d'un  compte  à  régler 
avec  les  départements,  pour  les  grains  qui  loir 
ont  été  fournis,  et  que  la  différence  entre  les  prix 
d'achat  et  le  prix  de  la  vente  constitue  seule  h 

Gerte  que  le  Trésor  aura  en  définitive  à  supporter, 
le  ministre  de  l'intérieur  recueille  tons  les 
éléments  de  ce  compte;  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ar- 
rêté et  soldé,  les  avances  que  le  Trésor  a  faites 
resteront  dans  son  actif.  Ces  payements  s'élevaient 
originairement  à  56,4i2,7l5  francs  en  y  compr&- 
nanl  17,080,016  francs,  payés  pour  les  subsis- 
tances de  la  ville  de  Paris  ;  'ils  sont  réduits  an- 
jourd'bni  à  52,358,459  francs,  au  moyen  des 
remboursements  qui  ont  eu  lieu;  et  il  est  permis 
d'espérer  qu'en  deflnitive  le  Trésor  ne  restera  à 
découvert  que  d'environ  vingt  millions^  sacrifice 
considérable,  sans  doute,  mais  qui  trouve  dans 
la  plus  absolue  des  nécessités  sa  justification,  ti 

3UI  ne  paraîtra  pas  exagéré,  si  Ton  considère  la 
ifficultë  des  circonstances  qui  Tout  C^iit  naître, 
et  surtout  la  gravité  des  mameurs  qu'il  a  préve- 
nus. La  dépense  des  subsistances  ne  pourra  donc 
être  eomprise  que  dans  le  prochain  budget;  mais 
il  ne  suffit  pas  que  la  nécessité  de  cette  dé- 
pense ait  été  reconnue  par  le  gouvernement; 
il  faut  encore  qu'elle  soit  consacrée  par  une  dià- 
position  Itoislative  :  cette  dis|K>sition  est  com- 

Srise  dans  le  projet  de  loi  que  je  présente  à  Votre 
aiesté. 

Indépendamment  des  52  millions  avancés  aux 
départements  et  à  la  ville  de  Paris,  4  millions  oot 
été  pavés  et  2  millions  sont  encore  à  prélever  sur 
le  produit  des  douanes  pour  les  primes  d'impor- 
tation de  çrains  ;  e'est  une  dépense  réelle,  défi- 
nitive, qui  n'est  pas  susceptible  d'atténuation; 
et  je  propose  en  conséquence  d'accorder  an  mi- 
nistère de  l'intérieur  un  supplément  de  crédit 
pour  la  couvrir. 

Résumé  des  budgets  de  1817. 

La  récapitulation  des  trois  budgets  de  1817 
(étals  n»»  9,  10,  Il  et  12),  présentés  comparalire- 
ment  dans  leur  évaluation  primitive  et  dans  Is 
fixation  nouvelle  qui  résulte  des  accroissementi 
de  receltes  et  des  augmentations  de  dépenses,  bit 
ressortir  en  déûnitive  les  résultats  suivants  : 


RECETTES. 

Les  produits  da  l'enrei^tremenl,  des  domaines  et  du  timbre,  évahiés  par  la  loi  da 

25  mars  1817  k  

s'AlèTrront  très-vraisemblablement  à  

Excédant  

Les  produits  des  postes,  «sdmés  i.,  

doDoeroot  

Accroissement  de  produits  

Le  revuiti  du  douanes  et  des  sels  dont  on  n'attendait  que  

prodoir»  ,  

Augmentation  

L'emploi  du  crédit  de  30  millions  figurait  au  budget  des  reeettes  eKtraordinairBsponr. 
}•  Le  eooipniids  an  bodget  rectifié  pour  

DUttrenee  en  plu  


140,000,000' 
1U,000,000 


4.000,000  ci  4,OOOyOOÛ' 


y,ooo,oou 

11, «00,000 


a.aoo,ouo  ci 


75,000,000 
83,000,000 


3il.ti31,591 
340,844,200 


8,000.000  ci  8,000,000 


ag,i9â,609  ci  tajaajm 
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6,000,000' 
6,000,000 


£,000,000  Ci  3,000,000 


190,000,000 
105.000,000 
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J'^oote  aussi  aux  ressources  de  ce  nonvean  budgel  uoc  somme  de  sept  raillions  neaf  cciil  vingl- 
quatre  mille  trente-cinq  fraDcs,  proTenant  de  la  négociation  des  six  cent  soixante-neuf  mille  sept 
cent  daqaanla-ciiiq  franca  de  rentes  appartenant  &  L'ancienne  caisse  d'amortissement,  ci  

Toti^  des  excédants  de  reeeUes  {état  %«  il)  

liais  ces  «uédanti  sont  en  partie  balancés  par  des  oon-valenra,  dans  certùnes  branches  de 

recetiea  : 

l"  Les  loteries,  dont  le  revenu  figurait  ponr.  

ne  paraissent  pas  devoir  donner  au'deli  de  

Non-valeors  

Les  produits  des  cootribations  indirectes  portés  an  premier  bud- 
get pour  

oe  dépasseront  pas  

Antre  rédaction  de  

3"  Les  recouvrements  à  faire  sur  les  bois  aliénés  en  vertn  de  la  loi 

du  23  septembre  1814,  évalués  à  

se  réduiront  probablement,  en  1817,  à  

et  laisseront  &  recouvrer  dans  l'exercice  suÏTant  

4<*  Enfin  les  retenues  exercées  sur  les  traitements,  dont  le  montant  avait  été  éralaé 
à  13  miUiooA,  ne  pwaiuent  pa>  dsroir  en  donner  plus  de  13. 

Différence  en  moins  

Total  des  rédactions  (état  w  iS) 

Ainsi,  balance  faite  des  accrcissements  et  diminutions  de  ressonfces,  le  budget 

sente  ime  euirnientation  définitire  de  produits,  de  

La  loi  du  35  mars  avait  évalué  les  recettes  &  •  

Elles  s'élèveront  A  {état  no  1»  


15^)0,000  d  1!1/NXM>0Q 


3,000,000 
3,500,000 


500,000  ci  500,000 


1,000,000 


7Su 


7,9S4;035 


51^16,664 


18,500,000  ci  18,500.000 


de  1817  pri- 


33,416,644 
1,069,360,358 


1.103,676,903 


DÉPENSES. 

Les  dépenses  ont  été  évaluées  primitivement  (étati  n»*  9,  10,  11  et  13),  distraction  faite  d'un 

fonds  de  réserve  de  3,600,000  francs,  &  

Elles  doivent  s'accroître  des  crédiu  snpplémea^res  dont  je  propose  ronvanu^  savoir  : 

630.000  r 


tpp 

Ministère  de  la  justice  (frais  de  justice).. 

Affaires  étrangères  

Intârienr    \  *^'>^P^^^^^^  <^^s  dépen!:es  départementales  

f  Travaux  de  charité  et  secours  dans  les  départements  

Frais  de  négociations   ^  

Ministère  de  la  guerre  (frais  de  l'occupation  étrangère^  

iRembonrsement  des  primes  {Hiyéas  i  l'importation  des  grains.... 
Perte  présumée  du  Trésor  car  les  achats  et  revenlea  de  grains  et 
toines  

Total  des  crédits  supplémentaires  demandés 
Cette  dépense  extraordinaire  est  couverte  et  au  delA  : 

i°  Par  les  augmentations  définitives  de  prodaits.T...,  I  33,416,664' 

2o  Par  l'emploi  du  fonds  de  réserve  de  |  3,600,000 

£t  le  budget  de  1817  présente,  en  dernière  analyse,  an  excédant  de  recettes  de... 

Las  dépenses  de  l'exercice  doivent  donc  s'élever,  d'après  les  nouvelles  fixations,  A 
Les  recettes  s'élèveront  à  


3,934,000 
84,000 
3,500,000 
7,796.000 
13,900,000 
6,000,000 

Mémoire. 


33,834,000 
37/116,664 


4,183,664 


Excédant  de  recettes  sur  les  dépenses  (somme  égale.. . . 
Dont  je  ne  propose  pas  l'emploi,  parce  qu'il  servira  A  aider  le  service  de  1818. 


1,06^660,358 


3^834,000 


1,098,494,958 
1,103,676,002 


4.188,644 


Votre  Majesté  a  daigné  examineravec  intérêt  le 
compte  que  je  lui  ai  i^ndu,  l'année  dernière,  de 
l'adtnÎDistralion  des  difrérentes  branches  du  re- 
venu public.  J'ai  l'espoir  qu'elle  voudra  bien  aussi 
accorder  quelque  attention  aux  nouveaux  détails 
que  je  vais  lui  soumettre  sur  le  même  objet.  Ce 
compte  moral  des  travaux  de  cbacune  des  admî- 
nistrations  financières  se  rattache  à  1817  par  les 
résultats  qu'Us  oql  obtenus,  et  se  lie  à  1818  par 
les  amétioratioas  qu'Us  promettent  ;  c'est  donc 
le  présenter  dans  son  ordre  naturel,  que  d'eu 
placer  l'ezposé  entre  Ira  frais  de  L'année  courante 
et  les  aperçus  de  l'année  &  Tenir. 

Enregistrement. 

En  indiquant  dans  mon  rapport  sur  le  budgL't 
de  1817  les  causes  générales  nu  déticit  que  pré- 
sentaient pour  1816  les  produits  de  l'enregistre- 
ment, j'insistais  particulièrement  sur  ce  que  ces 
causes  étaient  accidentelles,  et  n'auraient  aucune 
influence  sur  les  produits  de  1817.  L'érénement 


à  réalisé  mes  conjectures  ;  car  ces  derniers  pro- 
duits, évalués,  en  y  comprenant  ce  qui  restait 
à  recouvrer  sur  les  ventes  de  bois  et  de  biens 

communaux,  à   166,400,000  fr. 

S'élèveront  d'après  une  esti- 
mation modéréea   169,900,000 

Excédant,  3,500,000 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  le  zèle  de  cette 
administration  et  de  ses  agents,  la  sévérité  de  ses 
principes,  et  la  régularité  de  ses  perceptions,  ont 
une  grande  part  dans  ces  résultats.  D'antres  causes 
y  ont  encore  contribué. 

Les  modifications  que  la  loi  du  28  avril  1816  a 
apportées  au  tarif  des  droits  n'avaient  pu  avoir 
leur  effet  que  pendant  les  huit  derniers  mois  de 
cetle  année  ;  elles  ont  eu  une  influence  complète 
sur  cet  exercice. 

L'amélioration  de  notre  état  politique,  les  nou- 
velles garanties  données  par  VotreMajesléàseB 
peuples,  dans  son  ordonnance  du  i  septem- 
nre  1816,  l'heureuse  harmonie  qui  a  régné  entre 
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les  Chambres  et  le  gouvernement  dans  la  der- 
nière session,  en  fait^ant  cesser  les  causes  de  la 
déruvuur  qui  s'était  attachée  à  certaines  pro- 
priétés, ont  rendu  les  mutations  plus  frëqueates 
et  les  transactions  plus  actives. 

D'un  autre  côté,  des  économies  imnorlantes 
ont  eu  lieu  sur  les  frais  administratifs,  et  les 
produits  se  sont  accrus  d'autant.  La  réunion  de 
l'administrattoD  des  forêts  à  la  régie  de  l'eDre- 
gistrenient,  dont  elle  faisait  autrefois  partie,  a 
réduit  notamment  les  dépenses  de  plas  ae  1  mil- 
lion ;  et  celte  fusion  a  encore  eu  ravantage  de 
simpliticr  la  marche  des  deux  services,  et  de 
donner  plus  d'ensemble  aux  opérations. 

Les  règles  fondamentales  de  la  perception  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  ont  été 
posées  dans  les  lois  des  3  novembre  et  12  dé- 
cembre 1798  (13  brumaire  et  22  frimaire  an  Vil). 

Les  amendements  laits  à  ces  lois,  les  interpré- 
tations qu'elles  ont  successivement  reçues  par 
des  décisions  particulîi>res,  ont  tellement  compli- 

aué  leur  exécution,  que  des  difficultés  et  des 
outes  s'élèvent  journellement  sur  l'application 
des  droits.  J'ai  pensé  qu'il  serait  très-utile  de 
revoir  cette  législation,  de  la  dégager  de  toutes 
les  dispositions  qui  ne  sont  plus  eu  vigueur,  et 
de  réunir  les  autres  en  une  espèce  de  Gode  qui 
tracerait  au  Ûsc  et  aux  contribuables,  d'une  ma- 
nière claire  et  précise,  leurs  obligations  respec- 
tives. Mais  ce  travail,  qui  touche  à  l'une  des 


pour  une  des  prochaines  sessions. 

Sa  attendant,  quelques  dispositions  nouvelles 
dont  l'expérience  a  fait  reconnaître  la  nécessité, 
me  paraissent  devoir  être  insérées  dans  la  pro- 
chaine loi  des  finances  ;  ie  vais  les  indiquer  et  en 
exposer  sommairement  tes  motifs. 

L'article  51  de  la  loi  du  28  avril  1816  a  soumis 
au  droit  proportionnel  de  1  p.  f)/0  les  adjudica- 
tions au  rabais  et  marchés  pour  constructions, 
réparations,  entretien,  approvisionnements  et 
fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé  par  le 
Trésor  royal,  ou  par  les  administrations  locales, 
ou  par  des  établissements  publics. 

Précédemment,  ceux  de  ces  marchés  dont  le 
prix  devait  être  payé  des  deniers  du  Trésor, 
étaient  enregistrés  au  droit  tixe  de  1  ft^c. 

Cette  disposition  de  la  loi  du  28  avril  n'a  pçint 
justifié  dans  son  exécution  les  motifs  qui  l'avaient 
dictée.  L'intérêt  du  Trésor  exigerait  qu'elle  fût 


parce  que  les  adjudicataires  ont  sotn  d'élever  le 
prix  de  leur  marché  dans  une  proportion  relative, 

Suelquefois  même  supérieure  -,  de  sorte  que,  loin 
'avoir  un  bénéllce,  le  Trésor  se  trouve  constitué 
en  perte,  et  de  la  somme  dont  le  prix  naturel  du 
marché  est  augmenté,  et  du  montant  des  remises 
attribuées  aux  agents  de  la  perception. 

Je  n'hésite  donc  pas  à  proposer  de  modifier  cet 
article. 

Plusieurs  Chambres  de  commerce,  et  notam- 
ment celle  de  Nantes  et  de  Paris,  ont  demandé 
que  le  droit  établi  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
sur  les  ventes  d'objets  mobiliers,  fût  réduit  à 
l'égard  de  celles  qui  ont  lieu  à  la  bourse  et  aux 
enchères,  en  vertu  d'une  autorisation  du  tribunal 
de  commerce. 

M.  le  minis^  de  l'intérieur  m'a  exprimé  le 
désir  que  cette  demande  fllt  accueillie,  et  pense 
que  lus  intérêts  du  Trésor  n'en  soufïhront  pas, 


parce  qu'il  retrouvera  dans  l'accroissenieul 
ventes  le  dédommagemeut  des  droits.  Le  ?œiiË] 
commerce  sera  rempli;  et  l'article'^  du  pru;-; 
de  loi  des  finances  réduit  à  50  cenlimea  pir 
100  francs  le  droit  de  2  p.  0/0  qui  m  p^i 
actuellement  pour  ces  ventes- 
La  loi  du  12  décembre  1798  (22  frinrd» 
an  Vin  veut  que  rëvaluation  des  immeobles  m 
faite  d'après  les  dernières  mercoriales,  soii  da 
(-antuu  de  la  situation  des  biens,  soit  de  «lai  où 
l'acte  aura  été  passé.  Le  nombre  des  merovialis 
n'étant  pas  désigné,  un  décret  du  26  avril  \t 
borne  aux  trois  dernières  années. 

Des  réclamations  se  sont  élevées,  eo  I8U,<:3i)- 
tre  ce  mode  qui  plaçait  l'année  t8l2,otile>graiaj 
avaient  été  très-cliers,  dans  la  formation  des 
mercuriales-,  ces  réclamation? se reaouvoiitfUïQl 
à  plus  juste  titre,  lorsque  1817  deviendrait  un 
éléments  de  ces  mêmes  mercuriales,  etdêjiiiDéGie 
cet  objet  a  fixé  l'attention  de  quelques  oomii 
généraux. 

Sous  l'empire  du  tarif  de  1722.  et  d'après  ont 
décision  du  conseil  du  14  février  1750,  l'éralsi- 
tion  des  immeubles,  pour  les  droits  de  coatrtiï 
et  le  centième  denier,  se  faisait  d'après  le  prit 
commun  des  dix  dernières  années:  ce  œodedai)- 
prëciation  était  équitable  ;  il  me  semble  devoir 
être  rétabli.  Je  propose  d'écarter  des  dix  min 
celles  pendant  lesquelles  le  prix  desgraiasanrat 
subi  une  hausse  ou  une  baisse  cxtraordioaire; 
ces  deux  extrêmes  auraient  sur  le  prix  comanui 
une  influeuce  qui  ne  permettrait  plus  de  nm- 
naître  le  revenu  permanent,  et  conséqoemateDt 
la  vraie  valeur  des  biens.  Ainsi,  pour  fomtf 
l'année  commune,  on  retranchera  dfes  dix  der- 
nières années  les  deux  plus  fortes  et  les  àt-ni 
plus  faibles,  et  le  taux  moyen  s'établira  bu  la 
six  autres. 

La  loi  du  30  septembre  1797  (9  veod^niiiR 
an  VI),  en  assujettissant  au  timbre  les  avis,  affi- 
ches et  annonces,  avait,  article  58,  formelleoieni 
ordonné  que  le  papier  en  fût,  dans  tous  ksof, 
fourni  par  ceux  auxquels  il  serait  néceîSairï. 
Celle  du  28  avril  1816,  en  maintenant  le  principe 
de  l'assujettissement  au  timbre  de  ces  mêmes  pa- 
piers, a  exigé  qu'ils  fussent  exclusivement  fourni 
par  la  régie,  k  l'exception  de  ceux  employéâ  m 
cartes  d'avis.  La  régie  s'est  trouvée  aiosi' consti- 
tuée dans  des  dépenses  d'approvisioDoeineDi  gui 
ont  diminué  d'autant  ses  produits-  La  loi  do 
25  mars  a  modifié  cette  disposition,  ea  rendul 
aux  particuliers  la  faculté  de  fonntir  em- 
mêmcs  le  papier  qui  leur  convîendia  pour  lu 
avis,  affifhes  et  annonces  qu'ils  veulrat  faire  im- 
primer, BOUS  la  seule  condition  de  le  présenter 
au  timbre  avant  l'impression.  C'est  déjàuaeanié- 
lioration  ;  mais,  pour  la  compléter,  je  pense  qu'il 
faut  revenir  à  l'article  58  de  la  loi  du  9  Teodê- 
miaire  an  VI,  et  rendre  obligatoire  pour  les  parti- 
culiers,  de  facultative  qu'elle  est  seolÛKDt 
aujourd'hui,  la  fourniture  des  papiers.  CeDe 
disposition  est  généralement  désirée.  Les  (iroil^ 
de  timbre  seront  les  mêmes  pour  le  Trésor,  et  il 
sera  affranchi  d'une  dépense  annuelle  qui  est  de 
quelque  importance. 

Les  dispenses  d'&ge  pour  mariage  élaot  souTeal 
réclamées  par  des  personnes  pauvres,  il  a  été 
reconnu  indispensable  de  lever,  pour  ces  dis- 
penses, les  difficultés  qui  résultent  de  l'indijina 
des  parties.  L'article  32  du  projet  de  loi  aoio- 
rise  renregistrement  gratuit  de  ces  dispeoses,  A 
étend  aussi,  dans  l'intérêt  de  la  morale  publiiiof, 
l'exemption  du  droit  proportionne!  aux  actes  <<f 
reconnaissance  d'en&nts-^turels  appartaia.iii 
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des  individus  qai  sont  hors  d'état  d'acquitter  ce 
droit. 

Les  lois  des  3  novembre  et  12  décembre  1798 
(12  brumaire  et  2  frimaire  an  VII)  ont  dénommé, 
la  premièi'e,  parauraphe  'i  de  l'article  70^  la  se- 
conde, titre  lu,  article  16,  les  actes  administra- 
tifs et  antres  qui  doivent  être  exempts  de  ces 
deux  rormali^s  ;  par  une  conséquence  néces- 
saire, tous  les  actes  administratifs  non  désignés 
spécialement  par  ces  deux  lois  ont  dû  être  con- 
sidérés comme  assujettis  à  l'enregiii'trement  et  au 
timbre,  dans  les  délais  et  dans  les  cas  déter- 
miné. 

Les  obligations  que  les  secrétaires  des  préfec- 
tures et  mairies  avaient  à  remplir  à  cet  égard 
ont  été,  dès  le  principe,  mal  saisies  et  mal  exécu- 
tées. Un  décret  du  23  juin  1805(4  messidor  an  XIU), 
en  accordant  la  remise  des  amendes  encourues 
par  toutes  les  contraventions  antérieures  à  sa 
publication,  avait  rappelé  les  dispositions  de  lois 
et  mieux  fixé  leur  sens  ;  de  nombreuses  décisions 
ixiinistérielles  ont  été  rendues  pour  en  facililer 
l'exécution,  soit  par  des  Interprétations  plus  pré- 
cises, soit  par  quelques  concessions;  mais  tous 
(es  soins,  tous  les  efforts  de  l'admiiustrUion  de 
reuregistrement  n*ont  pu  vaincre  les  obstacles 
qui  lui  étaient  opposés.  Dès  lors  il  a  fallu  recon- 
naître que  le  vice  était  dans  les  lois,  et  que  des 
obligations  qui,  depuis  plus  de  seize  ans,  sont 
restt^es  à  peu  près  méconnues,  étaient,  dans  le 
fait,  impossibles  à  remplir. 

Il  faut  donc  sortir  de  cet  état  de  choses,  spécî- 
Uer  plus  flxpressément  les  devoirs  imposés  par  la 
loi  ;  et,  pour  en  rendre  l'observation  possil)le.  re- 
noncer aux  dispositions  qui  ne  sont  pas  d'une 
utilité  absolue  ou  d'une  application  facile.  J'ai 
cherché  à  atteindre  ce  but  dans  la  rédaction  des 
articles  27,  28,  29,  30  et  31  du  projet  de  loi  que 
je  soumets  à  l'approbation  de  Votre  Majesté. 

Bois  et  forêts. 

En  1816.  le  sol  forestier  de  France  présentait 
une  consistance  de  6,259,017  hectares. 

Savoir  : 

Bois  de  l'Etat   1,271,328  hec. 

Des  communes  et  établis- 
sements publics   2,041,609 

Des  particuliers   2,946,980 

Total  général   6,259,917 

Plus  de  16,000  hectares  de  bois,  tant  royaux 
que  communaux,  ont  regu  un  aménagement  ré- 
gulier; 300  hectares  de  terrain  ont  éié  ensemen- 
cés en  graines  forestières  ;  275,000  métrés  de 
fussés  autour  des  coupes  exploitées  ont  été  ou- 
verts ou  réparés  ;  d'autres  améliorations  moins 
imjtortantes  ont  encore  justifié  les  soia^  de  l'ad- 
ministration. Sa  réunion  à  la  régie  de  l'enregis- 
tremeot,  loin  d'interrompre  le  cours  de  ces  tra- 
vaux, eu  étendra  au  contraire  l'utilité,  parue 
que  l'administi'ation  des  dépenses  et  celle  des 
produits  se  trouvant  aujourd'hui  placées  sous  la 
même  direction,  un  emploi  mieux  entendu  des 
fonds  obtiendra  sans  doute  des  opérations  fores- 
tières de  meilleurs  résultats. 

Le  produit  des  coupes  de  bois  vendues  en  1816, 
pour  rorilinait e  18 17,  en  y  comprenant  les  attribu- 
tions dans  les  bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  s'est  élevé  à.    19,988,503  fr.  00  c. 

Les  trais  d'aduiinistratiou 
penvent  être  évalués,  à. . . .    3,814,000  00 


La  quotité  des  frais,  relativement  à  la  masse 
des  pro'duita,  est  donc  d'environ  20  p.  0/0. 

Les  ventes  de  coupes  de  bois  se  font  généra- 
lement dans  le  dernier  trimestre  de  l'année,  et 
les  adjudicataires  souscrivent  cinq  traites  paya- 
bles en  cinq  termes  dans  le  délai  de  quinze  mois. 
Ces  traites  restaient  déposées  entre  les  mains  des 
receveurs  des  domaines,  qui  en  faisaient  le  re- 
couvrement, et  Titrsaient  ensuite  le  produit  au 
Trésor, déduction  faite  des  remises  qui  leur  étaient 
accordées  pour  ce  recouvrement.  J'ai  pensé  qu'en 
le  dégageant  de  l'iatervention  des  préposés  des 
domaines,  en  faisant  verser  directement  ces  ef- 
fets aux  receveurs  généraux  chargés  alors  de 
leur  réalisation,  il  y  avait  pour  le  Trésor  le  dou- 
ble avantage  d'une  économie  dans  les  dépeD^es, 
et  de  l'emploi  immédiat  d'une  masse  considé- 
rable de  valeurs  qui  restaient  longtemps  inac- 
tives. Votre  Majesté  a  consacré  ce  changement 
par  son  ordonnance  du  23  octobre  1816.  J  estime 
a  plus  de  1  million  le  bénéfice  matériel  qui  en 
résulte  ^our  le  Trésor. 

La  loi  du  25  mars  a  affecté  tous  les  bois  de 
l'Etat  à  la  caisse  d'amortissement,  à  L'exception 
de  la  quantité  nécessaire  pour  former  un  revenu 
net  de  4  millions  de  rente,  dont  il  sera  disposé 
par  le  Roi  pour  la  dotation  des  établissements 
ecclésiastiques. 

Toutes  les  mesures  d'exécution  de  cette  der- 
nière disposition  ont  été  concertées  avec  lie  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Cinquante-trois  cantons  de 
forêts  ont  été  désignés  pour  former  l'équivalent 
de  cette  dotation.  Il  se  composera  de  199,288  hec- 
tares. 

Le  prix  moyen  des  ventes  annuelles,  calculé 
sur  cinq  années,  s'élève  à. . . .   4,952,765  fr.  00  c. 

Et  établi  sur  dix,  à   5.028,709  00 

Il  y  anra  à  retrancher  de  ce  produit  le  décime 
par  franc,  perçu  en  sus  du  principal  du  prix  des 
Tentes,  et  qui  appartient  au  Trésor,  les  frais  de 
garde  et  les  contributions.  On  peut  présumer  que 
ces  déductions  feront  descendre  le  revenu  annuel 
an  montant  net  de  la  dotation. 

Ainsi  s'accomplira  l'intention  politique  et  reli- 
gieuse de  la  loi  du  25  mars. 

Toutes  les  mesures  sont  également  prises  pour 
l'exécutiou  de  la  disposition  de  cette  loi  qui  au- 
torise la  caisse  d'amortissement  à.  aliéner,  à  par- 
tir de  1818,  jusqu'à  concurrence  de  150,000  hec- 
tares. 

Votre  Majesté,  par  une  ordonnance  du  10  du 
mois  courant,  a  réglé  les  formes  de  cette  aliéna- 
tion ;  elle  s'exécutera  avec  tous  les  ménagements 
qui  peuvent  en  garantir  le  succès.  Il  ne  sera  mis 
en  vente,  en  1818,  que  20  à  25,000  hectares.  Les 
ventes  s'ouvriront  dans  les  départements  qui 
offrent  le  plus  de  ressources  pour  un  placement 
avantageux  de  ces  propriétés.  Un  mode  d'adjudi- 
cation plus  expëditif  et  plus  simple,  une  dimi- 
nution dans  les  frais  que  doivent  supporter  les 
adjudicataires,  de  nouvelles  facilités  qui  leur 
seront  accordées  pour  leur  libération,  contribue- 
ront encore  à  élever  le  prix  de  ces  ventes  au  taux 
de  leur  valeur  réelle.  C'est  à  cette  condition  que 
la  caiâse  d'amortissement  s'en  dessaisira,  et  la 
prospérité  de  ses  opérations  lut  laisse  &  cet  égard 
toute  la  latitude  de  tempe  nécessaire. 

Dowmeg. 

Chez  tous  les  peuples  commerçants,  les  douanes 
sont  instituées  pour  percevoir  un  impôt  dont  le 
tarif  d'entrée  et  de  sortie  régie  la  quotité. 
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Chez  les  nations  iadostrieuscs,  les  douanes 
sont  en  oulre  appelées  iiprot^rtoiu  les  genres 
d'industrie  nationale. 

C'est  dans  cette  double  combinaison,  qui  em- 
brasse toute  la  fortune  publique,  i)ue  sont  éta- 
blies et  calculées  en  France  tes  taxes  du  tarif  ut 
les  prohibitions  qu'il  consacre.  Ainsi,  l'adminis- 
tration des  douanes  françaises  est  dépositaire  de 
deux  intérêts  distincts,  mais  liés  entre  eux  par 
des  rapports  nécessaires  et  qui  sont  aujourd'hui 

SluB  que  jamais  inséparables,  l'intérêt  de  l'in- 
ostrie  et  du  commerce  et  l'intérêt  du  lise. 
J'examinerai,  sous  ce  double  point  de  vue,  la 
situation  actuelle  de  cet  important  service. 

Je  n'ai  pas  à  discuter  ici  le  principe  des  prohi- 
bitions ;  quelle  que  puisse  être  en  théorie  la 
solution  de  cette  grande  question,  elle  est  de  fait 
décidée  chez  nous,  et  par  le  vœu  public,  et  par 
l'exemple.  On  ne  pourrait,  sans  blesser  toutes  les 
idées  reçues,  sans  s'iîcarter  des  règles  générale- 
ment adoptées  aujourd'hui  en  Europe,  prétendre 
qu'il  est  indifférent  ou  peu'ulileii  nos  fabriques 
de  n'avoir  pas  à  lutter  dans  nos  propres  marchés 
contre  la  concurrence  des  produits  des  fabriques 
étrangères;  et  le  premier  devoir  imposé  aux 
douanes  est  de  prémunir  le  royaume  contre  leur 
invasion. 

Il  m'est  ^réable  de  pouvoir  dire  à  Votre  Ma- 
jesté que  Tadmiaistration  des  douanes  a  rempli 
ce  devoir,  et  que  le  succès  a  justillé  ses  elTorts. 
Le  taux  de  l'assurance  de  la  contrebande  en  est 
la  preuve  incontestable.  Sur  les  frontières  du  nord 
et  de  l'est,  cette  prime  d'introduction  est  généra- 
lement lie  30  p.  u/o  sur  les  tissus  de  coton,  et 
s'élève  jusqu'à  36  et  4U  pour  les  étoffes  de  laine 
fîne,  les  seules  dans  ce  ^enre  que  l'on  puisse 
encore  chercher  à  introduire  en  fraude. 

L'assurance,  sans  descendre  beaucoup  au- 
dessous  de  ce  taux,  est  cependant  moins  forte 
sur  les  câtes,  parce  que  les  désordres  de  la  con- 
trebande y  étant  plus  rares  et  moins  graves  que 
sur  les  frontières  de  terre,  on  avait  pensé  jus- 
qu'ici que  les  fraudeurs  pouvaient  y  être  moins 
rigoureusement  punis  ;  et  aussi  parce  que  les 
douanes  n*ayant  qu'une  seule  ligne  h  opposer  à 
la  contrebande  sur  tes  bords  de  la  mer,  lui  lais- 
sent plus  de  chances  favorables. 

L'expérience  a  prouvé  que  si  ce  dernier  incon- 
vénient est  inévitable,  ))arce  qu'il  tient  à  la 
nature  des  ctioses,  il  doit  trouver  son  remède  et 
sa  compensation  dans  un  système  de  législation 
mieux  entendu  pour  la  police  des  douanes  surles 
côtes.  Des  mesures  seront,  à  cet  effet,  proposées 
aux  Chambres  ;  et,  si  elles  sont  adoptées,  je  ne 
doute  pas  que,  sou:^  peu  de  mois,  la  prune  d'assu- 
rance ne  soit  aussi  élevée  pour  la  contrebande 

S armer,  que  pour  celle  que  l'on  tenterait  encore 
e  faire  sur  nos  lignes  de  terre. 
La  loi  du  28  avril  ISitîa  achevé  d'armer  les 
douanes  contre  les  efforts  et  les  ruses  de  la  con- 
trebande, en  donnant  à  l'administration  le  droit 
de  poursuivre,  dans  l'intérieur,  les  tissus  prohi- 
bés ;  et  à  cet  égard  aussi  l'administration  a  fait 
tout  ce  que  pouvaient  permettre  les  limites 
assignées  a  ses  dépenses.  Des  agents  des  douanes 
ont  été  envoyés  dans  quelques-unes  de  nos  prin- 
cipales villes  de  fabrique,  et  sur  les  routes  de 
l'intérieur  les  plus  fréquentées  par  la  fraude,  pour 
ch(!rcher  à  connalli-c  sa  marche  et  tenir  en  échec 
les  individus  qui  voudraient  s'y  livrer.  Ce  service 
adéjà  produit  d'Iieureux  effets.  Je  m'occupe  des 
moyens  de  lui  donner  un  ensemble,  d'en  fortifier 
l'action;  et  silesvues  que  j'ai  déférées  dans  cette 
intentioa  &  H,  le  ministre  de  l'intérieur  sont 


jugées  susceptibles  d'exécution,  le  vsd  de  ta  H 
du  -28  avril,  qui  est  aussi  celai  de  tous  les  fabri- 
cants, de  tous  les  négociants  probes  et  éclairée, 
sera  complètement  rempli. 

Le»  dispositions  de  celte  loi  contioaeat.  ao 
surplus,  de  s'exécuter  avec  toal  le  disceratmest 
et  les  ménagements  propres  à  rassurer  le  Cdm* 
merce  de  bonne  foi.  Celui-ci  est  dans  la  séCDritè, 
et  l'erreur  n'est  jamais  confondue  avec  lafr^e, 
qui,  seule  atteinte  par  la  sévérité  des  p«t« 
qu'elle  a  sciemment  encourue,  n'a  aucon  droit  < 
de  ce  plaindre.  | 

D'autres  encouragements  ont  été  acconlés  à 
l'industrie  française,  et  Votre  Majesté  a  vonla  | 
elle-même  en  prendre  la  bienveillante  iaitiative.  | 
Des  expéditions  de  commerce  ont  été  dirigéi,  i 
quelques-unes  encore  sont  préparées  pour  la  , 
Chine  et  la  Gochinchine.  Votre  Majesté,  pour  | 
surer  à  notre  commerce  de  nouvelles  source*  de  ! 
prospérité,  m'a  permis  de  faire  jouir  d'une  inoié- 
ration  de  droits  les  cat^aisons  de  retour  ilef  ! 
bâtiments  expédies  vers  ces  destinations.  Aiaà, 
le  pavillon  français  reparaît  dans  ces  mersloio-  ! 
taines,  dont  il  fut  si  longtemps  exilé;  de  sm- 
velles  relations  s'établissent,  doublement  pm- 
lies,  et  par  le  souvenir  d'une  ancienne  UDiiié, 
et  par  la  conflance  qu'inspire  le  gouveraerneot  de 
Votre  A^ajesté.  L'exportation  dans  ces  ctnilr^ 
étrangères,  des  produits  de  notre  sol,  en  étend  la 
consommation,  agrandit  le  marché  oavertaDi 
spéculations  du  commerce,  et,  par  rin)f>ortatjoii 
des  denrées  de  l'Orient  sur  nos  vaisseaux,  ali- 
mente notre  consommation  intérieure.  Ces  ano- 
tages,  Votre  Majesté  les  a  justement  apffécîë?.  et 
le  sacrifice  qui  en  est  le  prix  n'est  point  à  ^^ 
gretler.  Cependant  la  prévoyance  du  {loumne-  , 
ment  a  dû  limiter  sa  durée.  L'exception  était  i 
nécessaire  et  juste  ;  mais  elle  ne  s'étendra  pas 
au-delà  des  premiers  retours.  L'impulsion  aura 
été  donnée,  les  chances  de  ces  expéditions  seroQi 
connues,  et  les  règles  générales  reprendront  toote 
leur  autorité. 

Celte  constante  protection  que  Votre  Sajefié 
accorde  au  commerce  s'est  encore  mani/feiéf  i 
dans  les  conventions  qui  ont  été  conclDes  oa  !e  ! 
préparent  avec  des  Etats  limitrophes;  et  en  cal; 
tivant  ainsi  les  relations  de  bon  voisinage,  si 
heureusement  rétablies  par  la  paix.  Votre 
jesté  veut  en  assurer  doublement  le  fruit  à  i« 
peuples. 

La  loi  du  27  mars  dernier  a  respecté  le  i-rin- 
cipe  de  la  fixité  nécessaire  dans  les  ias^  ; 
l'impôt  perçu  par  les  douanes  sur  le  commerce;  , 
elle  n'a  fait  que  compléter,  sous  ce  poiut  de  tu?,  i 
ce  que  les  lois  antérieures  des  17  décembre  ISU  i 
et  28  avril  18lti  laissaient  &  désirer.  L'a  lanf 
génOral  des  droits  avait  été  publié  peu  de  temps 
,  après  t'adoption  de  celte  dernière  loi  ;  une  fOU- 
.  velle  édition  de  ce  tarif,  publiée  au  mois  d'aolt 
dernier,  comprend  les  changements  opérftpar  , 
la  loi  du  27  mars.  Quelques  modifications  peu  ' 
nombreuses,  peu  importantes,  dont  ce  dcmic^ 
tarif  pouvait  encore  être  susceptible,  on:  t^té  | 
demandées  par  le  commerce,  et  soigneu^eoia 
appréciées  par  l'administration  ;  elles  entreroDi 
dans  le  projet  de  loi  qui  sera  présenté  aux  Cbatn- 
bres.  Ainsi  sera  maintenue  de  nouveau  cette rè^Is 
de  la  stabilité,  à  laquelle  le  gouverneoieiit  i 
promis  au  commerce  de  s'astreindre  daof  ^ 
rapports  avec  lui  ;  et  ces  rapports  n'éprouveronl 
celle  année  encore  d'autres  changements  # 
ceux  dont  le  vœu  du  commerce  lui-inéme,  on  s 
mouvement  de  ses  opérations,  ont  fàit  senur^ 
nécessité.  Je  ne  com{H^dB  pas  aa  nombre  de  ca 
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vœux  auxonela  il  pourra  être  déféré  dans  cette 
session,  celui  qui  a  été  exprimé  pour  ta  suppres- 
sion du  droit  sur  les  cotons  ea  laine  ;  parce  que, 
d'une  part,  ce  vœu  est  loin  d'être  universel,  qu'il 
est  même  l'objet  de  graves  dissentiments  parmi 
les  négociants  le»  plus  éclairés  et  surtout  parce 
qu'alors  que  les  idées  seront  plus  arrêtées  sur 
cette  question,  lu  Trésor  ne  |)ouvant  renoncer  sans 
trouver  ailleurs  des  ressources  équivalentes  aux 
4  ou  5  raillions  que  ce  droit  représente;  il  y  aura 
encore  à  examiner  si  le  moment  est  venu  où  l'on 
puisse,  sans  troubler  les  rapports  du  commerce 
extérieur,  et  sans  altérer  la  consommation,  com- 
penser un  tel  sacritice  par  une  élévation  de  taxe 
EUT  certaines  denrées,  objet  principal  des  grandes 
spéculations  commerciales. 

Le  projet  de  toi  préparé  aura  aussi  pour  objet 
de  régulariser  quelques  dispositious,  dont  Votre 
Majesté,  usant  du  droit  que  lui  donne  la  loi  du 
17  décembre  1814,  a  provisoirement  ordonné 
l'exécution;  il  conGnnera  en  même  temps, 
pour  1818,  la  prorogation  de  l'impôt  du  sel,  tel 
qu'il  a  été  fixé  par  les  deux  dernières  lois  de 
Imances.  C'est  avec  une  entière  conliance  que  je 
propose  à  Votre  Majesté  de  maintenir  cettu  taxe 
sans  aucune  augmentation  ;  aujourd'hui  que  l'ex- 
périence, justifiant  mes  conieclures,  a  prouvé 
qu'elle  était  fixée  au  taux  le  plus  propre  à  rendre 
au  Trésor  le  maximum  de  son  produit,  sans  di- 
miuuer  la  consommation  de  la  denrée,  et,  par 
conséquent,  sans  trop  grever  Jrs  redevables. 
Le  budget  de  1810  promettait 

pour  le  revenu  des  douanes         75,000,000  (r. 

Une  CBtimatton,  qui  paraissait 
lus  certaine,  Ta  réduit  dans  les 
xations  de  la  dernière  û^i  de 
finances,  &  66  millions.  Les  pro- 
duits se  sont  définitivement  éle- 
vés à   70,500,000 

Ainsi  le  déficit  sur  l'évaluation 
primitive  n*estque  de   4,500,000 

Les  produits  de  1817  ne  peuvent  être  encore  ri- 
goureusement évalués;  mais,  d'api'ès  la  marctie 
et  l'état  actuel  des  recouvrements,  les  espérances 
du  budget  seront  réalisées;  il  est  même  exU'éme- 
meni  probable  que  les  recettes  iront  jusqu'à 
83  millions,  et  dépasseront  par  conséquent  de 
8  millloDB  restimation  primitive. 

Contribvtions  indirectes. 

Droite  çénératao.  Les  produits  des  contribn- 
tiODR  indirectes  pour  181  u.  évalués  primitivement 
à  100,350,000  francs,  réduits,  dans  les  calculs  du 
Uornier  budget,  à  90  millions,  se  sont  défini- 
tivement élevés  à  93,433,280  francs;  ce  qui 
donne,  toute  compensation  faitedes  augmentations 
obtenues  sur  certains  droits ,  et  dés  diminu- 
tions éprouvées  sur  d'autres,  on  excédant  de 
3,i33,-280  francs. 

Je  dois  dire  que  le  zùle  et  la  persévérance  des 
employés  de  la  régie  ont  beaucoup  contribué  à 
ce  résultat  ;  il  est  aussi  dù  à  la  nouvelle  organi- 
sation que  cette  administration  a  reçue  dans  le 
cours  (Iè;  181tj,  et  qui  aurait  eu  sur  les  produits 
de  1817  une  inlluence  encore  plus  complète,  si 
des  circonstances  extraordinaires  n'en  avaient,  à 
certains  égards,  neutralisé  l'effet. 

Dans  le  système  actuel,  le  produit  des  contri- 
DDtions  indirectes  peut  être,  année  commune, 
Évalué  à  120  millions  ;  il  était  compris  pour  cette 
somme  dans  le  budget  de  1817.  Les  rentrées  au 
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1*"  juillet  dernier  ne  s'élevaient  encore  qu'ft 
43,726.000  fhmcs,  et  je  doute  qu'il  dépasse 

105  millions. 

La  cause  de  ce  déficit  est  entièrement  dans  des 
circonstances  que  l'administration  na  pu  ni  pré- 
voir, ni  maîtriser,  dans  la  rédaction  des  tarifs  qui 
avaient  été  proposés  pour  la  taxe  des  huiles, 
dans  rapuauvriiisement  de  la  matière  imposable, 
dans  lu  cherté  des  grains,  qui  a  restreint  consi- 
dérablement la  consommation  des  boissons,  et  a 
interrompu,  dans  beaucoup  de  provinces,  la  fa- 
brication de  la  bière;  enfin,  dans  la  grande  lati- 
tude que  la  discussion  prolongée  de  la  loi  du 
25  mars,  et  l'époque  de  sa  publication,  ont  lais- 
sée aux  coutnbuables  pour  échapper,  par  des 
approvisionnements  anticipés,  aux  nouvelles  per- 
ceptions. 

L'épreuve  des  diBcnssions  publiques  a  été  fort 
utile  a  rétablissement  des  contributions  indirec- 
tes; iinoosés  auparavant  par  un  gouremement 
qui  n'admettait  ui  examen  préalable  ni  contrôle, 
les  droits  réunis  étaient  un  sujet  de  murmure  et 
presque  de  désobéissance;  depuis,  dans  trois 
sessions  successives,  la  nécessité  des  taxes  de 
consommation  a  été  reconnue,  les  formes  de  leur 
perception  discutées,  les  intérêts  et  les  conve- 
nances des  redevables  combinés  avec  les  garan- 
ties du  recouvrement  ;  on  a  pu  voir  que  le  gou- 
vernement était  empressé  à  adopter,  à  rechercher 
tous  les  moyens  qui  facilitent  et  adoucissent  les 
formalités  indispensables.  Aussi  l'impôt  se  per- 
çoit sans  rencontrer  pour  obstacle  te  déchaîne- 
ment de  l'opinion  ;  les  employés,  rassurés  sur 
leur  avenir,  détournés  de  Taveugle  esprit  de  fis- 
calité qui  leur  était  inspiré  par  un  ffouTemanent 
despotique,  ne  sont  plus  en  butte  a  des  prÉren- 
tions  ^heuses. 

Suis  doute*  le  système  des  perceptions  peut  et 
doit  encore  subir  (Theureuses  modifications;  l'o- 
pinion les  réclame  avec  raison,  et  le  gouverne- 
ment s'en  occupe.  Il  est,  quanlaux  taxes  de  con- 
sommation, un  principe  fondamental  sur  lequel 
tous  les  bons  esprits  sont  d'accord,  c'est  que, 
pour  être  équitable  et  productif,  rimj)ôt  ne  doit 
être  demandé  qu'au  consommateur.  L'idée  de  le 
percevoir  h  la  fabrication  s'est  présentée,  au  pre- 
mier aperçu,  à  quelques  personnes  comme  une 
combinaison  simple  et  facile,  mais  ce  serait  im- 
poser au  producteur  l'obligation  d'avancer  le 
droit,  ce  serait  dénaturer  l'impôt,  et  convertir  en 
prélèvement  sur  les  capitaux  une  taxe  de  con- 
sommation. L'impôt  peut  bien  être,  dans  quel- 
ques cas  reconnus,  assis  lors  de  la  fabrication, 
mais  il  ne  doit  être  perçu  qa'&  la  consommation. 
Le  problème  &  résoudre  est  donc  de  trouver  un 
moue  de  perception  qui  rapproche  tellement  le 
recouvrement  de  la  consommation  que  l'indastrie 
de  distribution  placée  entre  le  producteur  et  le 
consommateur  ne  soit  taxée  qu'au  moment  od 
elle  touche  le  prix  du  vente  dans  lequel  la  taxe 
se  trouve  confondue  ;  en  un  mot,  il  s'agit  de 
faire  te  marchand  percepteur  comptable  de  l'im- 
pôt. 

Mais  d'un  autre  côté,  pour  assurer  la  fidélité  de 
ce  comptable,  il  faut  que  l'administration  ait  un 
moyen  de  suite  ;  une  action  de  surveillance  telle- 
ment combinée,  qu'elle  ne  perde  point  de  vue 
l'objet  imposé,  qu  il  reste,  pour  ainsi  dire,  sous 
sa  main  jusqu'au  moment  où  11  s'est  libéré.  La  loi 
du  25  mars  dernier  a  posé  les  premières  bases  de 
ce  système,  en  appliquant  aux  vins  les  formes 
qui  n'étaient  précédemment  suivies  que  pour  les 
eaux-dc-vie  et  esprits.  Sous  la  protection  de  l'ac- 
quit-à-caution,  les  boissons  peavent-aujourd'hui 
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circuler  librement  dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  suivant  les  besoins  de  la  population  et 
les  spéculations  du  commerce  ;  elles  ne  doivent 
de  tribut  à  L'Btat  que  lorsqu'elles  sortent  des 
mains  du  propriétaire  ou  ou  spéculateur  pour 
entrer  dans  la  consommation. 

L'application  de  ce  nouveau  mode  n'était  pas 
sans  dirncultés  :  le  succès  qu'elle  a  obtenu  pourra 
conduire  à  d'autres  résultats  plus  importants 
encore,  surtout  à  faire  disparaître  l'inégalité  cho- 
quante du  droit  de  circulation  perçu  sur  la  bois- 
son du  pauvre,  à  raison  de  15  p.  0/0,  et  du  droit 
de  circulation  perçu  sur  la  bois^son  du  riche,  îi 
raison  de  5  p.  0/0.  L'établissement  d'un  droit  gé- 
néral de  consommation  sur  les  vins,  perçu  comme 
J'est  déi&  le  droit  sur  les  eaux-de-vie,  serait  donc 
désirable  et  n'est  pas  impossible.  Mais  de  pareilles 
innovations  ne  peuvent  être  improvisées;  rien  ne 
doit  être  donné  au  hasard^  dans  un  moment  sur- 
tout où  les  besoins  pressants,  ioexorables  de 
l'Etat  demandent  des  ressources  positives  et 
d*nn  recouvrement  certain  ;  d'ailleurs,  avant  de 
tenter  celte  épreuve,  le  {gouvernement  a  besoin 
d'être  complètement  éclairé  sur  toutes  les  don- 
nées de  la  question,  il  a  surtout  besoin  de  con- 
naître l'assiette  de  l'impôt,  c'est-à-dire  la  quan- 
tité précise  de  boissons  dont  la  consommation, 
année  commune,  serait  atteinte  pour  celte  taxe 
Ce  n'est  pas  dans  deux  années  ou  la  récolte  a  été 
à  peu  près  nulle,  où  deux  invasions  successives 
ont  épuisé  les  approvisionnements,  qu'on  -peut 
raisonnablement  chercher  des  éléments  positifs 
d'appréciation.  L'expérience  de  l'année  courante 
et  de  celle  qui  va  suivre,  les  documents  que  Tad- 
ministration  recueillera,  mettront,  je  l'espère,  le 
souvemement  en  état  de  proposer  &  la  session 
de  1818  de  nouvelles  dispositions,  qui  se  recom- 
manderont d'autant  mieux  à  l'approbation  des 
Chambrfs.qu'ellesauront  été  plus  mûrement  mé- 
ditées. En  attendant,  l'état  de  la  question  sera  de 
mieux  en  mieux  connu,  l'opinion  des  hommes 
éclairés  jugera  avec  plus  de  maturité  ce  qu'on  a 
fait  et  ce  qu'on  se  dispose  à  faire  pour  généra- 
liser, s'il  se  peut,  le  régime  des  acquiis-à-caulion. 
Un  des  grands  avantages  de  ce  système  serait 
de  simplifier  le  mode  actuel  de  perception,  et  de 
rendre  facultatif  pour  les  débitants  de  boissons, 
l'exercice  qui  n'a  aujourd'hui  que  le  remède  in-  j 
complet  et  hasardeux  de  rabonncmeot;  mais  je  ! 
le  répète,  quand  il  s'agît  de  toucher  à  l'une  des 
branches  les  plus  importantes  du  revenu  public, 
il  serait  imprudent  de  s'abandonner  à  des  amé- 
liorations spéculatives;  et  la  seule  disposition 
que  je  propose  à  Votre  Majesté  de  présenter  à  la 
sanction  des  Chambres,  est  la  proro:!atioa  des 
contributions  indirectes  pour  1818,  lellesqu'elles 
sont  régies  par  les  lois  existantes. 


Oetroit. 

La  loi  du  28  avril  1816  a  introduit  des  chan- 
gements importants  dans  l'administration  des  oc- 
trois; la  loi  du  25  mars  les  a  conlirmés,  en  a 
même  étendu  l'effet. 

Un  des  amendements  les  plus  remarquables 
que  l'ancienne  législation  a  subis  à  cet  égard,  est 
la  faculté  donnée  aux  communes  d'affermer  leurs 
octrois.  Les  petites  villes, et  même  quelques  villes 
de  population  moyenne,  se  mouti-ent  eu  géiténil 
disposées  à  user  de  ce  droit,  qui  a  pour  elles  le 
double  avantage  de  les  affranchir  des  soins  et 
de»  embarras  d'une  perce^ition  difficile,  et  de 
leur  atignrer  un  revenu  fixe,  d'un  recouvrement 


certain  ;  et  les  adjudications  passées  jusqu'à  pré- 
sent justilient  assez  universellement  cette  dispo- 
sition. J'ai  eu  occasion  de  remarquer  que,  ponr 
les  petites  communes  surtout,  le  produit  des 
baux  dépasse  le  revenu  antérieur  de  l'octroi.  A 
la  vérité,  le  décroissement  considérable  des  con- 
sommations a  depuis  deux  ans  tellemeut  réduit 
les  recouvrements,  que  les  fermiers  peuvent  con- 
cevoir raisonnablement  l'espoir  d'une  améliora- 
tion. C'est  ce  qui  fait  que  les  grandes  villes,  en 
affermant  actuellement  leurs  octrois,  renonce- 
raient à  des  chances  qui  sont  toutes  à  leur  avan- 
tage, et  qui,  dans  un  revenucon  sii^rable,  sont 
d'unequotité  très-élevée. 

Le  gouvernement  a  mis  on  grand  soin  à  dé- 
fendre les  octrois  de  toute  exemption  qui  aurait 
atténué  le  recouvrement  de  leurs  produit!:,  et 
constitué  un  véritable  prélèvement.  Le  revenu 
des  octrois  est  la  propriété  des  communes.  Ce 
principe  a  été  consacré  par  la  législation  an- 
cienne; il  est  confirmé  par  la  l^islation  nou- 
velle, et  conduit  nécessairement  à  m  conséquence 
que  les  taxes  de  l'octroi,  lorsque  la  perception 
en  a  été  régulière ment,autorisée  doivent  atteindre» 
sans  exception,  tous  les  objets  de  consommation 
locale,  qui  en  sont  passibles.  L'observation  de 
cette  règle  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  des 
communes,  que  la  loi  a  voulu  surtout  protéger, 
elle  est  aussi  dans  l'intérêt  du  TrésoFj  qui  pré- 
lève un  dixième  sur  ces  produits,  et  qui  pourrait 
être  obligé  de  pourvoir  par  des  secours  extraor- 
dinaires aux  besoins  des  communes,  si  leur  re- 
venu était  insuffisant.  Cependant  il  est  quelques 
bram^es  d'industrie  qui  se  sont  trouvées  frap- 
pées dans  leurs  moyens  d'exploitation  par  les 
tarifs  de  l'octroi^  et  pour  lesquelles  1^  com- 
munes elles-mêmes,  fortement  intéressées  à  ce 
que  les  entreprises  et  fabriques  ne  portent  pas 
au  dehors  du  territoire  où  elles  sont  situés,  leurs 
capitaux  et  leur  industrie  ^  ont  proposé  des 
exempiions  ou  des  modérations  de  droits.  Une 
indemnité  accordée  sur  les  fonds  des  communes 
à  ces  fabricants,  et  réglée  relativement  à  la  quo- 
tité des  droits  acquittés  par  eux,  concilierait,  eo 
pareil  cas,  les  encouragements  qui  leur  sont  dus, 
avec  le  principe  qui  interdit  tout  privilège  en 
matière  d'octroi.  Ce  tempérament  a  été  indiqué 
à  quelques  communes  qui  se  trouvaient  dans 
cette  position.  Un  tel  emploi  des  revenus  com- 
munaux n'est  point  en  effet  interdit  aux  conseik 
municipaux. 

J'annonçais  à  Votre  Majesté,  dans  mon  rap[H)rt 
snr  le  budget  de  1817,  la  publication  prochaine 
d'un  modèle  de  cahier  des  chaires,  qui  serait 
envoyé  à  tous  les  préfets  pour  servir  de  ré^k 
dans  les  adjudications  d'octrois.  Celte  disposition 
a  reçu  son  exécution  et  a  produit  ilc  tons  eftels. 
Toutes  les  conditions  qui  peuvent  garantir  les 
intérêts  des  communes  et  ceux  du  Trésor  sont 
indiquées  dans  ce  cahier,  et  je  dois  cette  justice 
aux  administrations  municipales,  qu'en  général 
elles  sont  fidèlement  observées.  L'obligation  de 
faire  successivement  réviser  et  régulariser  les 
tarifs  et  règlements  d'octroi  n'a  point  été  omise 
dans  les  instructions  données  aux  préfets,  et  les 
adjudications  de  baux  offrent  une  occasion  na- 
turelle de  remplir  cutte  obligation.  Le  service  des 
octrois  prend  ainsi  de  jour  en  jour  une  marche 
plus  ri'gulièro,  et  c'est  une  des  parties  sur  les- 
quelles l'administration  des  contributions  indi- 
rectes porte  le  plus  particulièrement  et  le  plu^ 
utilement  ses  soins.  Le  rétablissement  coaipI<^i 
de  l'ordre  ne  peut  être  que  l'ouvrage  du  temps; 
les  deux  invasions  de  1814  et  1815  ont  jeté  prës- 
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que  toutes  les  commanea  dans  des  circonstances 
extraordinaires,  dont  il  est  juste  de  leur  tenir 

compte. 

Quelques  déparlements  ont  demandé  que  la  fa- 
culté d'abonner  leurs  octrois  au  moyen  d'un  rôle  de 
répartition  soit  rendue  aux  communes  rurales.  11 
e^t  reconnu  en  effet,  que,  dans  les  localités  d'un 
ordre  inférieur,  les  frais  d'une  perception  à  l'ef- 
fectif seraient  presque  toujours  hors  de  proportion 
arec  les  produits.  Réviser  cette  faculté  d'abonne- 
ment aux  communes  au-dessous  de  quinze  cents 
Ames,  qui,  par  conséquent,  ne  sont  point  sou- 
mises au  droits  d'entrée,  ce  serait  les  placer  dans 
l'attemative  également  fâcheuse  pour  elles,  ou 
d'abandonner  une  branche  de  revenu  qui  leur  est 
nécessaire,  ou  de  se  soumettre  au  système  géné- 
ral qui  ne  leur  laisserait  que  des  chances  de 
perte.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  reconnu, 
comme  moi,  la  convenance  de  cette  exception  : 
elle  sera  l'objet  d'une  décision  générale  dont  je 
soumettrai  très- prochainement  le  projet  à  l'ap- 
probation de  Votre  Majesté. 

Tabacs. 

La  prospérité  de  la  régie  des  tabacs  repose  sur 
deux  éléments  qui  se  confondent  dans  leurs  ré- 
sultats : 

L'accroissement  des  recettes  ;  la  dimînntion 

des  dépenses. 

Parmi  tes  moyens  d'augmentée  les  produits,  il 
faut  placer  en  première  ligne  la  répression  de  la 
fraude;  et,  îi  cet  égard,  la  régie  n  est  pas  restée 
au-dessous  de  ses  devoirs. 

Les  désordres  de  l'invasion,  la  désorganisation 
des  douanes,  avaient  accumulé  dans  Piniérieur 
une  grande  quantité  de  tabacs  entrés  en  contre- 
bande. Les  règlements  relatifs  t  la  culture  n'é- 
taient plus  exécutés  ;  le  produit  de  cette  culture 
était  enlevé  3t  la  régie,  et  servait  à  alimenter  les 
entrepôts  frauduleux.  La  régie  a  lutté  avec  con- 
stance contre  toutes  les  difÔcultés  que  ces  circon- 
stances malheureuses  opposaient  à  son  zèle.  Une 
fixation  raisonnable  et  sagement  graduée  du  prix 
des  tabacs,  une  modération  plus  grande  dans  les 
départements  les  plus  exposés  à  la  fraude,  une 
surveillance  active  des  abus,  une  juste  sévérité 
dans  leur  punition,  ont  successivement  établi 
Tordre,  découragé  la  contrebande,  augmenté  la 
vente  et  c'est  ainsi  que  la  quantité  de  tabacs  ven- 
dus qui  n'avait  été  eu  1815  que  de.  8,50U,000  lui. 

s'est  élevée  en  1816  à   9,000,000. 

et  dépassera  vraisemblement  en 

t817   11,500,000. 

Cette  çtuantîlé  de  11  millions  de  kilogrammes 
doit  atteindre  de  très-près  les  limites  de  la  con- 
sommation; et,  sous  ce  rapport,  de  nouvelles 
chances  d'amélioration  paraissent  être  refusées  à 
la  régie  ;  mais  la  réduction  des  frais  d'exploi- 
tution  lui  offre  d'autres  combinaisons  de  sui-cès  ; 
et  la  comparaison  de  ses  dépenses  en  1815  et  1816 
prouve  qu'elle  ne  les  a  point  négligées.  Le  rapport 
au  directeur  général,  les  tableaux  qui  y  sont 
jointâ,  présentent,  à  cet  égard,  des  ûévelo]ipe- 
ments  dont  je  ne  fatiguerai  point  l'attention  de 
Votre  Majesté.  Je  dois  seulement  loi  fàîre  remar- 
quer que  ces  économies  déjà  importantes  en  1816, 
le  deviendront  davuitage  en  1817,  et  que  celte 
amélioration  sera  surtout  le  résultat  de  la  mise 
eu  adjudication  du  service  des  transports;  dispo- 
sition qui  a  le  double  mérite  d'assurer  mieux  cet 
icnpurtaot  service,  et  d'en  réduire  les  frais.  Il 
est  encore  un  point  sur  leqael  des  espérances 


d'amélioration  sont  promises  à  la  régie  -  c'est  la 
composition  plus  heureuse  de  ses  approvisionne- 
ments, et  la  modération  du  prix  des  achats. 

La  loi  du  28  avril  fixe  h  un  dixième  la  quan- 
tité de  tabacs  étrangers  qu'elle  doit  admettre  dans 
ta  fabrication  ;  mais  pour  se  teoirdans  cette  propor- 
tion, il  eût  fallu  que  ses  approvisionnements  en  ta- 
bacs indigènes  lui  en  eussenldoaué  les  moyens.  Les 
événements  de  1814, l'invasion del815,  l'intempé- 
rie des  saisons  en  1816, ont  successivement  contra- 
rié cette  combinaison.  Au  1**  janvier  1816,1e  fonds 
d'approvisionnementdes  manufactures  se  trouvait 
réduit  à  des  quantités  à  peine  sufQsantes  pour 
entretenir  les  travaux  journaliers  de  la  fabrïca- 
tion,  et  fournir  aux  besoins  de  la  consommation. 
Au  l'fjanvier  1817,  ce  fonds  d'anjorovisionnement 
n'avait  pu  s'accroUre  que  de  200,000  kilogram- 
mes ;  et  cependant  toutes  les  mesures  avaient  été 
prises  pour  que  la  récolte  de  1816  fournit  des 
moyens  suffisants  de  fabrication  :  10  millions  de 
kilogrammes  de  tabacs  avaient  été  demandés  au 
commencement  de  cette  année  aux  planteurs 
français,  et  la  régie  devait  espérer  que  cette 
quantité  pourvoirait  largement  à  ses  besoins.  La 
médiociité  de  la  récolte,  suite  inévit^le  de  la 
saison  la  plus  déplorable,  a  trompé  ses  calculs, 
et  c'est  encore  dans  l'avenir  qu'elle  doit  placer  la 
réalisation  des  espérances  qu  elle  avait  conçues  à 
cet  égard.  Cependant  le  présent  n'est  pas  sans 
dédommagement:  des  concessions  faîtes  avec  une 
juste  mesure  aux  cultivateurs,  une  grande  fîdélité 
dans  l'exécution  des  engagements  pris  à  leur 
égard,  ont  établi  entre  eux  et  la  régie  des  rapports 
qui  ne  seront  plus  troublés,  parce  qu'ils  concilient 
les  deux  intérêts  ;  mais  elle  aura  longtemps  en- 
core à  lutter  contre  les  prétentions  d'une  classe 
de  négociants,  habitués  ù  se  placer  entre  le  plan- 
teur eL  les  consommateurs  de  sa  récolte,  et  dont 
le  régime  actuel  anéantit  les  spéculations  :  ces  in- 
termédiaires regrettent  et  doivent  regretter  les 
bénéfices  que  le  régime  commercial  leur  donnait. 
Il  ne  dépend  pas  de  la  régie  de  tes  lui  rendre.,  et 
le  temps  seul  les  amènera  à  diriger  vers  d'autres 
points,  des  spéculations  devenues  aujourd'hui 
sans  objet. 

La  régie  peut  donc  espérer  désormais  de  la  cul- 
ture indigène  des  livrai.sons  plus  exactes,  plus 
régulières,  et  même  plus  abondantes;  et,  d'un 
autre  côté,  ses  relations  avec  le  commerce,  rela- 
tivement aux  achats  de  tabacs  exotiques,  s'offrent 
aussi  sous  un  point  de  vue  satisfaisant.  Dominée 
en  1816  par  des  besoins  pressants,  elle  a  dû  re- 
courir aux  moyens  d'approvisionnement  les  plus 
expéditifs.  Quelqueis  achats  ont  été  faits  dans  le 
Palatinat,  dans  la  Belgique,  en  Hullande.  Une 
baisse  assez  sensible  dans  les  tabacs  d'Amérique 
a  dirigé  plus  heureusement  de  ce  cèté  ces  com- 
binaisons :  mais  des  achats  partiels,  dépendant 
lies  variations  du  cours,  soumis  à  l'influence 
d'une  foule  de  circonstances  éventuelles,  ne  pou- 
vaient offrir  à  la  régie  une  sécurité  satisfaisante 
pour  ses  achats  ;  et,  après  avoir  médité  longtemps 
sur  le  choix  d'approvisionnements  qui  pouvait  le 
mieux  convenir  a  ses  intérêts,  elle  s'est  décidée 
pour  un  parti  qui  emprunte  au  système  des  ad- 
judications tous  les  avantages  de  la  concurrence 
et  de  la  publicité.  Tous  les  détenteurs  de  tabacs 
sont  appelés  îi  lui  faire  leurs  oiïres  ;  ils  déposent 
des  ëcliantillons  des  tabacs  qu'ils  veulent  vendre, 
et  en  indiquent  le  prix  dans  une  soumission  ca- 
clietée.  Ces  échantillons  sont  expertisés  ;  les  sou- 
missions sont  ouvei-tes  eu  séance  publique  du 
conseil  d'administration^  ce  conseil,  ^aos  désem- 
parer, accepte  les  propositions  qui,ËOusle  double 
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rapport  de  la  qualité  et  dn  prix,  lai  paraissent  les 

filus  avantageuses.  L'expérieace  a  déjà  prouvé 
a  conveoaace  de  ce  mode  ;  car  les  tabacs  que  la 
Tfifiie  a  payés,  en  18l(>,  depuis  2^0  jusqu'à 
370  francs,  sont  aujourd'hui  descendus  de  15U  à 
200  francs. 

résultat,  et  malgré  les  circonstances  défa- 
vorables qui  ont  contrarié  presque  constamment 
It'S  oiiéralions  de  la  régie,  cette  branche  de  revenu 
marche  depuis  trois  ans  vers  une  amélioration 
sensible  ■  et  la  preuve  en  existe  dans  la  quotité 
successive  des  reeouvremenls;  car  le  privilégie 
exclusif  qui,  en  1815,  n'avait  donné  de  bénélicc 
que  31  millions,  en  a  offert  pins  de  33  en  1810, 
en  promet  38  pour  1817,  et  dépassera  peut^ôtru 
celte  somme  en  1818. 


Administrations  des  mormaftfi. 

Dans  mon  rapport  sur  la  loi  de  llnances  de  1 817, 
l'ai  eu  occasion  de  remettre  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  les  bases  de  notre  système  monétaire.  Je 
n'ai  proposé  aucun  changement  d-ms  la  léjîisla- 
tinn  dont  il  est  l'objet,  parce  (lu'elle  ne  me  [«irait 
laisser  rien  à  désirer;  qu'elle  est  confurnie  aux 
vrais  principes  de  l'économie  politique;  qu'elle 
élabiit  une  juste  proportion  entre  la  valeur,  le 
poids  et  le  titre  des  espèces;  que,  dans  la  combi- 
naison de  touti'3  les  épreuves  qui  précédent  leur 
émission^  elle  offre  toutes  \qa  garanties  dési- 
rables de  la  fidélité  des  fabrications  ;  parce  qu'en- 
fin, et  cette  considération,  quoique  accessoire, 
mérite  cependant  des  égards,  elle  ne  met  à  la 
charge  de  l'Etat  que  des  frais  d'administration, 
de  surveillance  et  d'entretien,  qui  sont  d'un 
faible  intérêt  rclativemeni  à  l'importance  des 
résultats.  Je  ne  proposerai  donc  à  Votre  Majesté 
aucune  disposition  nouvelle  sur  la  législation  gé- 
nérale des  monnaies. 

Quelques  mesures  particuliiîres  seraient  dési- 
rables pour  faire  disparaître  successivement  delà 
circulation  les  ancienues  espèces  d'or  et  d'argent 
détériorées  par  le  frai,  et  dont  la  valeur  n'est 
plus  en  rapport  avec  leurdénomination,  ni  méuie 
avec  le  taux  légal  que  les  tarifs  actuels  leur  ont 
assigné;  mais  cette  opération  ne  pouvait  sVxécu- 
ter  sans  perle  iwur  le  Trésor  ;  et  lorsque  des  be- 
soins si  pressants,  si  graves,  exigent  l'emploi  de 
toutes  ses  ressources,  je  ne  proposerai  pas  à 
Votre  Majesté  une  dépense  qui  peut  être  lyournée 
sans  trop  d'inconvénient.  Il  faut  donc  en  remettre 
l'exécution  à  des  temps  plus  heureux. 

La  fabrication  des  monnaies  décimales  d'or 
et  d'argent,  qui  s'élevait,  au  août  1816,  à 
1,629,608,000  Tr.  50  cent.,  était  au  1"'  septembre 
1817  de  1,695,332  737  fr.  27  cent.,  suivant  Véiat 
fi"  52  annexé  à  ce  rapport. 

La  fidélité  de  la  fabrication  est  toujours  la 
môme.  Les  essais  faits  sur  les  pièces  prises  dans 
ûi  circulation  pour  contrôler  ceux  qui  ont  pré- 
cédé l'émission,  ont  donné  dus  résultats  aussi 
satisfaisants  que  ceux  de  l'année  dernière  (I). 


(1)  Le  lilrf.  common,  d'après  le 
proc6!)-verl>al  de  'vériflealion,  aolé, 

pour  l'or,  de   0,899.585 

Pour  l'argent  de   0,900,92) 

Le-  titre  comman,  d'après  tes 

SirucL-s-verbaux  de  délivrance,  a 
lé 

Pour  l'or,  Att   0.899,7S4 

Pour  l'arsi'iit,  iIp....  0,899,897 


DilUTÉiu»  1    0,000,169 

oiiieranf»  |  p^„^  Vasgmi   0,000,325 


Droits  de  garantit. 

Les  produits  de  ce  droit  qui  s'él^TentordiuTï. 
ment  à  750,000  francs  par  année,  n'ont  pas  ^■ 
teint  700.000  francs  en  I8lt». 

luette  diminution  dans  les  produits  est  pn  in- 
portante  ;  cependant  j'ai  dii  en  recherrliff  '\  ! 
caua'.  Le  droit  de  ^raoUe.  et  j'ai  déjà  eu  l'o';.' 
Bion  d'exprimer  à  Votre  Majesté  ceue  opiaiou,! 
beaucoup  moins  pour  objet  de  donner  ile>  jirj- 
duits  au  Trésor,  que  de  maintenir  la  trdélilé  i  i 
titre  dus  matières  d  or  et  d'argent  préseotétsà  '* 
marque,  et  de  conserver  à  l'orfèvrerie  fraai-ak  ; 
supériorité  qu'elle  a  sur  rorfévre:ie  Lu^u'ere: 
aupsi  est-ce  dans  cet  esprit  de  prolec.iun  tldi-.-  I 
couragement  pour  notre  commerce,  que  la  It-;;- 
lation  actuelle  accorde  aux  fabricants  qai  ai<::- 
tent  leurs  productions,  la  restitution  des  iI'-li 
tiers  du  droit.  Ainsi  la  diminution  deâ  n^urj  ! 
[>out  être  h  la  fois  une  occasion  du  perte  puù  * 
fisc,  comme  un  indice  de  prospérité  |K>ur  li- (-:■!- 
mercc  \  et  cette  circonstance  a  pu,  jusqu  âunc':- 
tain  point,  influer  sur  le  revenu  de  1816.  épof:-.* 
laquelle  des  envois  assez  considérables  del>ij  <c- 
torie  ont  été  faits  à  l'étranger  et  dans  no<i  coloii.<-^. 
Néanmoins  je  dois  dire  que  cette  attéoaattun  li^ 
recettes  a  une  autre  cause.  Les  poinçons ac;!*-';, 
fabriqués  en  1809,  ootété  successivenn.Titenv'îri 
dans  les  pays  réunis  momentanément  à  laFraiia 
l'évacuation  de  ces  pays,  roccupation  pcr  \i> 
troupes  alliées  d'une  grande  partie  du  royauiu-. 
en  1811  et  18)5,  ont  occasionné  la  perte  ïie  [Ic- 
sieurs  |}uinrons-  et  il  se  peut  que,  tombes  Jati 
des  mams  inlidèles,  ils  soient  employés  à  fraQJcr 
le  titre  et  les  droits. 

Cet  état  de  choses  a  dû  fixer  parliculièrenrf. 
mon  attention.  J'ai  proposé  à  voire  Maies;H  î 
moyens  d'y  remédier  ;  elle  a  bien  voula  ^ss^ 
mes  propositions,  et  tout  est  préparé  pourqD  eiu^ 
reçoivent,  le  plus  prochainement  possible,  leJr 
cx'écution.  Votre  Majesté  approuvera  sans  doi> 

3 ne  je  ne  m'explique  pas  davantage,  sur  le 
e  ces  procédés,  non  plus  que  sûr  les  ré>ul:J; 
qu'on  en  obtientlra  ;  il  me  suffira  de  lui  reoM- 
vder  l'assurance  qu'ils  sont  combinés  dt;  jh- 
niére  à  offrir  contre  la  fraude  toutes  les  gaia&:iti 
qu'il  est  désirable  et  possible  d'obtenir. 

Administration  des  postes  aux  lettres  et  det  pofin 
aius  chevaux. 

Le  service  des  postes  a  reçu,  depuis  ISIS,  rfft" 
améliorations  trOs-sensibles  ;  l'intention  exprimé' 
par  Votre  Majesté,  de  porter  dans  toutes  les  il<^ 
penses  publiques  la  plus  sévère  écooomie,  a  cos* 
doit  à  examiner  s'il  ne  serait  pas  coavenuble  de 
réunir  les  deux  administrations  des  poE4(^ 
lettres  et  des  oostes  aux  chevaux.  Placée:  w"* 
une  seule  et  même  directîoQtellesavaieativ;K> 
dant  un  régime  intériear^  une  comptabilité  U'' 
budget  distincts.  Cette  division  pouvait  être  utilî 
sous  le  dernier  gouvernement,  parce  qu'ak-r^lt 
service  des  relais  était  d'une  grande  importanci:, 
qu'il  se  liait  à  toutes  les  dispositions  luiliiairt'^: 
qu'il  s'étendait  à  tous  les  points  occupés  par  Ie» 
années  rraoi;aises;  mais  d'autres  circonsian^s 
voulaient  d'autres  rO!gles;etil  (Haitsensiblequ^ii 
réunissant  aujourd'hui  ces  deux  services, 
les  confondre,  on  devait  obtenir  plus  d'ensfrat"* 
dans  les  opérations,  et  plus  d'économiu  <ian«  Iî| 
dépenses.  Cette  fusion  s'est  opérée  :  un  coam 
d'administration,  composé  de  pois  priocipam 
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agents  des  postes,  a  remplacé  les  administrateurs  et 
tes  inspecteurs  généraux.  Les  fonctions  des  inspec- 
leurB  et  visiteurs  des  relais  ont  été  données  aux 
inspecleors  des  postes  aux  lettres,  dont  le  nom- 
bre a  néanmoins  été  diminué  d'un  quart.  Les  dé- 
penses de  la  poste  aux  cfievaux,  qui,  jusqu'à 
présent  avaient  été  comprises  dans  le  budget  du 
ministère  des  linances,  vont  désormais  se  classer 
dans  celui  de  l'administration  des  postes  ;  et  cette 
(liiiposition,  conséquence  nécessaire  de  la  nou- 
velle organisation  des  deux  services,  sera  encore 
un  moyen  d'économie,  parce  que  ces  dépenses 
étant  prélevées  sur  le  produit  de  la  taxe  des 
lettres,  l'administration  sera  d*aut&ot  plus  inté- 
ressée à  les  restreindre. 

Ces  améliorations  n'ont  pas  été  sans  influence 
sur  les  recettes  de  l'année  courante  ;  mais  ce  qui 
contribuera  surtout  &  les  élever,  c'est  l'ordonnance 
que  Votre  Majesté  a  rendue  le  6  août  dernier  sur 
le  contre-seiog.  Des  exceptions  de  ftveur*  des 
concessions  de  tolérance,  en  avaient  étendu  le 
privilège  beaucoup  au  delà  de  ce  que  pouvaient 
exiger  les  convenances  du  service.  Votre  Majesté 
a  voulu  faire  cesser  ces  abus,  rétablir  les  anciennes 
rt^gles  dont  le  temps  avait  affaibli  l'autorité,  eiren- 
(Ire  ainsi  au  Trésor  les  produits  dont  il  étaitprivé. 
L'ordonnance  du  6  août  est  l'expression  de  celte  vo- 
lonté; elle  repose  sur  ce  principe,  qu'à  l'exception 
il'un  très-petit  nombre  d'exemptions  suffisam- 
ment justitiées,  la  franchise  n'est  due  qu'à  la 
correspondance,  dont  le  Trésor  devrait  rembourser 
le» frais,  si  elle  était  soumise  à  la  taxe.  C'est 
(tans  ce  sens  que  celte  ordonnance  s'exécute. 
Quelques  réclamations  se  sont  élevées  ;  il  était 
impossible  qu'une  disposition  qui  contrarie  beau- 
coup  de  convenances  personnelles,  ne  rencontrât 
pas  quelque  résistaoce,  mais  la  règle  a  prévalu  : 
les  intentions  de  Votre  Majesté  seront  remplies  ; 
et  déjà  nous  recueillons  le  finit  de  cette  sage 
mesure.  Les  produits  des  postes  n'avaient  été 
évalués,  dans  la  dernière  loi  de  finances,  qu'à 
9  millions  ;  j'ai  Tespoir  qu'ils  dépasseront  de 
plu-t  de  2,600«000  francs  cette  évaluation. 

L'augmentation  sera  plus  sensible  encore  en 
1818;  èt  je  ne  serais  pas  étonné  que,  malgré 
l'addition  au  budget  des  dépenses  de  l'adminis- 
tration, d'une  somme  d'environ  700,000  francs, 
qui  précédemment  était  payée  sur  celui  du  mi- 
nistère des  linances  pour  le  service  des  relais, 
le  revenu  des  postes  s'élevât,  l'année  prochaine 
à  12  millions;  il  est  possible  même  que  le  re- 
nouvellement des  services  d'entreprise  pour  le 
transport  desdépôchiîs  sur  les  routes  de  troisième 
section,  renouvellement  qui  se  fait  en  ce  moment 
même,  ajoute  encore  à  cette  somme.  Ëoiin  les 
produits  pourront  recevoir  aussi  quelque  accrois- 
sement des  négociations  avec  Ivs  ofiices  étran- 
gers. Toutefois,  je  dois  dire  que  je  ne  compte 
i|ue  faiblement  sur  celte  dernière  augmentation. 
Les  produits  sont  d'un  intérêt  très-secondaire 
dans  les  traités  avec  les  états  limitrophes  ;  la  sû- 
reté de»  dépêches,  la  célérité  des  transports  et  Ici 
relations  de  bon  voisinage,  sont  toujours  placée:^ 
eu  première  ligne  dans  ces  conventions  diploma- 
tiques. 

L'administration  des  postes,  je  le  répète,  a  ob- 
tenu d'importantes  améliorations;  d'autres  sont 
encore  promises  à  son  zèle,  et  j'ai  la  contiancu 
qu'elle  les  réalisera. 

Loterin. 

Les  produits  de  la  loterie  avaient  été  évalués  à 
B  millions  pour  1816.  J'avais  annoncé  à  Votre 


Majesté  qu'ils  dépasseraient  cette  somme;  cette 
estimation  provisoire  s'est  réalisée;  ils  se  sont 
élevés  à  1,297,082  fr.  41  c.  Celle  somme  est  en- 
lièremcnt  recouvrée. 

La  même  somme  de  8  millions  était  promise 
par  le  budget  de  1817.  Tout  faisait  croire  qu'il 
serait  possible  de  l'obtenir,  puisque  le  bénéfice 
net  de  la  loterie  sur  ses  recettes,  au  juillet 
dernier,  était  de  plus  de  5,  500,000  francs; 
mais  par  les  pertes  successives  que  les  chances 
du  sort  ont  fait  éprouver  à  l'admmistration  pen- 
dant les  deux  derniers  tirages  de  juillet,  et  les 
trois  tirages  du  mois  d'août,  le  bénéfice  s'est 
trouvé  réduit,  au  1"  septembre,  à  3  millions 
959,000  francs.  Ainsi,  dans  l'état  des  choses,  un 
déficit  d'environ  2  millions  est  à  craindre  sur 
1817.  Mais  on  ne  peut  soumettre  à  des  estima- 
tions rifîoureuses  nue  notion  de  recettes  aussi 
éventuelles;  ce  n'est  véritablement  qu'à  l'expira- 
tion de  l'exercice,  qu'il  est  possible  d'établir  avec 
certitude  te  revenu  de  la  loterie  ;  jusque-là,  tous 
les  calculs  sont  nécessairement  problématiques, 
et  le  premier  semestre  de  1817  eu  offre  la  preuve. 

L'administration  de  la  loterie  reste  fidèle  aux 
habitudes  d'ordre  et  de  régularité  qu'elle  a  con- 
tractées. L'organisation  de  son  service,  la  marche 
de  ses  recouvrements,  la  tenue  de  ses  comptes, 
ne  laissent  rien  à  désirer;  c'est  un  témoignage 
qu'il  est  d'autant  plus  juste  de  lui  rendre,  qu'en 
général  ses  agents  sont  faiblement  rétribués. 


Solttw  roytUet  de  VEti. 

Une  juste  prévoyance  avait  averti  le  gouverne- 
ment de  modérer,  pour  1816,  le  prix  ne  bail  des 
salines  de  TKst:  la  fabrication  obligée  n'en  avait 
été  portée  qu'&  380,000  quintaux  métriques,  par 
suite  des  événements  de  1814  et  1815,  dont  les 
désastres  influaient  encore  sur  cette  année.  Des 
efforts  plus  heureux  qu'on  ne  pouvait  l'espérer, 
ont  élevé  la  f;ibrication  régulatrice  du  prix  de 
bail  à  392,809  quintaux,  20  kilogrammes  ; 
et  le  Trésor,  profitant  de  ces  excédants,  a  obtenu» 
pour  résultat  définitif  de  1816,  une  somme  de 
753.000.592  fr.  9  c,  dépassant  d'à  peu  près 
350,000  francs  les  évaluations  du  budget. 

Mais  à,la  fin  de  cette  môme  année  1816,  et  dans 
les  derniers  mois,  ordinairement  les  plus  favora- 
bles à  la  fabrication  et  à  la  vente,  sont  survenus 
pour  les  salines  de  la  Meurthe  les  événements  les 
plus  fâcheux  et  jusqu'alors  sans  exemple.  L'in- 
tempérie d'une  saison  continuellement  jjluvieuse, 
la  dégradation  entière  des  routes  délaissées  de- 
puis trois  ans,  le  défaut  ou  la  mauvaise  qualité 
des  fourrages,  la  mortalité  de  chevaux  qui  en  a 
été  la  suite,  l'imnosibilité  des  arrivages  on  houille 
et  en  bois,  et  des  lors  un  chômage  absolu,  ame- 
nant bientôt  l'épuisement  total  des  approvision- 
nements en  sel  et  de  toute  nature,  tels  ont  été  les 
obstacles  que,  durant  près  de  neuf  mois,  ni  le 
zèle,  ni  les  sacrifices  de  tout  genre  n'ont  pu  sur- 
monter ni  même  affaiblir;  aggravés  comme  ils 
l'étaient  encore,  par  les  mallii^urs  du  temps  et 
par  les  secours  extraordinairt's  quu  l'administra- 
tion a  dû  distribuer  à  ses  nombreux  ouvriers. 

Ces  désastres  meQai;aioiit  l'avenir  même  des 
salines;  leurs  moyens  de  produits  et  de  ventes 
élaienl  compromis;  des  lMiLès,;conclus,  ou  uu 
moment  de  l'être,  avec  les  Etats  voisins,  allaient 
rester  sans  effet  ;  et  cet  étal  de  choses  dut  fixer 
toute  mon  attention,  lin  arbitrant  pTovisoirement 
le  prix  de  bail  de  1817,  parce  que  les  circonstan- 
ces trop  éventuelles  ne  permettaient  pas  encore 
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de  rentrer  dans  ses  combinaisons  régulières  et 
accoutumées,  j'en  bornai  la  fabrication  obligée  à 
300,001)  quintaux  métriques  ;  ut  prenant  exem- 
ple sur  le  prix  moyen  des  ventes  de  1816,  je 
l'évaluai  pour  1817,  à  14  francs,  produisant  une 
redevance  assurée  et  fixe  de  2,100,000  francs, 
à  payer  dans  tous  les  cas,  par  la  compagnie,  au 
Trésor. 


d'en  fournir  autant  sur  ses  propres  fonds,  par 
addition  b  ceux  que  voteraient  les  deux  départe- 
ments;  disposîtiOQ  première  dont  le  résultat,  in- 
dépendamment des  grands  ateliers  de  travail 
gu  elle  aouverts,  sur  toutes  ces  routes,  à  la  classe 
indigente  et  laborieuse  des  deux  départements, 
a  rendu,  dès  ce  moment,  un  tel  mouvement  à 
l'arrivage  du  combustible  et  aux  moyens  de  fa- 
brication, qu'au  1"'  novembre  les  produits  étaient 
déjà  d'environ  285,000  quintaux  métriques  ;  ce 
qui  donne  l'espoir  d'obtenir,  pour  1817,  une  fa- 
brication d'au  moins  460  mille  quintaux,  et  un 
prix  de  bail  de  2,500,000  francs. 

Mais  d'autres  et  non  moins  graves  difficultés 
étaient  encore  à  vaincre.  Le  terrain  des  ventes  À 
l'étranger  se  perdait  chaque  jour-  Placée,  comme 
l'était  la  compagnie,  entre  la  crainte  de  voir  éle- 
ver le  prix  de  son  nouveau  bail,  s'il  éiait  calculé 
d'après  celui  des  ventes  antérieures,  et  la  néces- 
site de  rameuer  à  elle,  par  une  grande  modéra- 
tion de  ce  même  prix,  des  acheteurs  mécontents 
et  rivaux,  elle  ne  le  pouvait  que  par  des  sacrifi- 
ces faits  à  la  certitude  d^ne  jouissance  de  quel- 
que durée,  c'est-i-dire,  avec  un  renouvellement 
de  bail  assez  long  pour  lui  promets  dans  ses 
dernières  aunées  le  dédommagement  des  pre- 
mières. 

Ecartant  des  propositions  qui  avaient  pour  ob- 
jet d'introduire  dans  le  bail  des  moditications  de 
prix  jiuur  les  ventes  étrangères^  modifications  pë- 
rilk-uses  et  sans  accord  avec  l'esprit  du  bail,  et  pre- 
nant dans  une  équitable  considération,  d'un  côté, 
l'avantage  de  faire  cesser  enfin  les  chances  et  te 
débat  d'un  arbitrage  k  renouveler  chaque  année, 
el  de  l'autre,  les  fortes  dépenses  que  la  continua- 
tion du  canal,  la  reconstruction  d'un  bâtiment 
tout  entier  à  ûieuse,  et  l'entretien  des  routes,  im- 
posent aux  salines,  j'ai  proposé  à  Votre  Majesté 
a'accorderà  la  compagnie  un  renouvellement  de 
bail  pour  trois  ans  seulement,  à  partir  de  1818,  à 
raison  de  40U,000  quintaux  obligés,  au  prix  de 
12  francs  l'un,  et  sauf  les  excédants. 

Votre  H^jesté  a  daigné  agréer  cette  proposi- 
tion. 

Ainsi  se  trouvent  raffermis,  par  une  modération 
prévoyante,  ces  grands  et  beaux  établissements, 
que  plus  d  exigeiice  anrdit  pu  perdre  ou  trop 
appauvrir  aux  dépens  de  leurs  produits  et  de 
tous  les  intérêts;  et  tel  en  sera  le  résultat,  que 
dès  l'an  prochain,  on  peut  espérer  une  fabrica- 
tion du  500,001)  quintaux,  qui  reportera  le  prix 
de  bail  &  3  millions,  sa  fixation  ordinaire. 

Frais  de  régie  dei  administrations  financières. 

Les  comptes  des  recettes  et  dépenses  des  ad- 
minîslralions  financières  présentent  puur  résul- 
tats un  rt^nouveilemunt  brut  de.  480,000,000  fr. 
et  un  produit  i- .  de   382,000,000 

La  différence  représente  tes  fï^is  de  ré^ie;  et, 
à  cet  égard,  je  dois  rappeler  ce  que  j'ai  dit,  dans 
mon  rapport  sur  le  budgetde  1817,  de  la  distinc- 


tion très-essentielle  à  faire  entre  lesfnisày;. 
ception  proprement  dits  et  les  dépenses  det  -^ 
à  créer,  a  accroître  de  valeur,  à  approfiricf  h 
destination,  la  matière  de  l'impôt,  kiasi.  ç{ 
exemple,  pour  le  monopole  du  tabac,  le  benf^Ct 
de  la  régie  n'est  autre  chose  que  la  differtaï 
entre  le  prix  d'achat,  augmenté  des  frais  dtfi., 
brication  et  de  transport,  et  le  prix  dev^i^i 
G  e^t  cette  différence  seulement  qoi  coastir» 
l'impôt,  et  résulte  du  privilège  exclusif  com/K 
à  rEtat;le  reste  est  le  pnxrtel  d'une  vatenriittv 
îi  la  consommation  du  public,  valeur  qn'il  ttHi- 
d  rai  t  des  mains  de  l'inaustrie  eldaconmert. 
si  l'Ëtat  ne  la  lui  fournissait  pas.  Les  frai;  •!> 
chat,  de  fabrication  et  de  transport  peuTeol  è^. 
suivant  les  circonstances^  e(  aussi  en  raison 
dispositions  plus  ou  moins  heuioises  de  l'id' 
ministration,  réglés  avec  plus  ou  moins  d'mi»- 
mie  ;  mais  ces  dépenses  sont  inévitables:  eia 
sont  la  première  cau^e,  1  instrument  nécefaiit 
du  monopole  ;  on  ne  saurait  les  considfmcooin^! 
frais  de  recouvrement  :  les  véritables  îm>  ilr 
recouvrement  de  cet  impôt  se  trouvent  coofsnk- 
avec  les  dépenses  générales  de  la  r^e  descuo- 
tributions  indirectes.  En  effet,  au  moyen  oe?  im- 
penses d'exploitation,  on  se  procure  une  rrir- 
cbandise  ;  puis,  au  moyen  ae  la  sarveill»» 
exercée  par  la  régie,  il  devient  possible  de  rat- 
dre  cette  marchandise  au  delàde  sa  valair,kiE: 
prix  dont  l'élévation  compose  une  des  Uit: 
perçues  par  cette  régie. 

Lès  oplerations  des  autres  régies,  sauf  la  diilé- 
reoce  des  quotités,  et  celles  qui  résulteol  is 
disparités  des  services  et  des  formes  de  pttcn- 
tion,  doivent  être  jugées  d'après  les  mèmef 
cipes;  et  si  abandonnant  des  appréciauoa^  par- 
tielles pour  chercher  un  résultat  général,  on  tho.! 
suivre  la  variation  des  dépenses  administratifs 
aux  différentes  époques  qui  ont  dû  influer  w 
leur  quotité,  on  trouvera,  je  crois,  que.  dio^'i^ 
règlement  de  ces  dépenses,  les  régies  D'ont;Li 
méconnu  les  devoirs  qui  leur  étaient  imposés. 

En  1813,  les  frais  de  régie,  sans  y  compreaJiï 
les  dépenses  d'achat  et  d'exploitation  de  tal*ï- 
qui,  par  les  motifs  exposés  plus  haut,  ne  peuTtU 
entrer  dans  un  semblable  calcul,  élaieoi  p> 
tés  à   108,0J0.W"f- 

En  1817,  elles  ne  dépassaient 

pas  .vrrr.... 

Il  n'y  a  donc  eu,  par  le  fait,  une 

économie  de   39,000,000 

Hais  ici  se  présente  une  autre  qveslioD.ciil^ 
de  savoir  si  celte  économie  de  39  millious  &cqui>l<^ 
enlii'rement  l'administration;  si  ellee#l«îf*' 
ment  relative  à  la  diminution  que  devaieulnJa- 
rellement  produire  les  circonstances- 
La  réduction  du  territoire  est  unedespnrfi- 
pales  données  delà  question;  et  en  adraeiuntqt'^ 
les  frais  de  régie  ont  dû  se  réduire  dans  m^- 

ftortion  relative  au  rétrécissement  du  «f^'^' 
eur  action,  cette  supposition  doit  les  absoiwn' 
complètement;  car  le  territoire,  composé. 
dernier  gouvernement,  de  cent  trente  dr|«ri?- 
ments,  n'6t»nt  plus  maintenant  que  de  quau^ 
vingt-six,  à  peu  près  les  deux  tiers,  la  d^p*"* 
de  1817  devait  être  moindre  seulemeatdeSiffl'"- 
lions,  et  elle  offre  une  économie  de  39. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sousct-  rappon  t'' 
la  question  doit  être  jugée.  De  ce  que  le  terri^i^ 
a  été  réduit  d'un  tiers,  il  ne  s'ensuit  pa*  "^^1 
sairement  que  la  dépense  a  àù  décroître  m^v^ 
mesure  relative,  car,  dans  les  difféROtes  pam^ 
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de  cette  dépense,  il  ea  est  qui  ont  pu,  non  pas 
Beulement  sans  abuB,  mais  dans  l'intérêt  da  ser- 
vice, être  i  peu  près  maintenues  à  leur  taux  prî- 
loitir.  Ainsi,  par  exemple,  le  nombre  des  a^xents 
extérieurs  a  dû  être  considérablement  réduit; 
mais  les  dépenses  de  l'administratiou  centrale 
n'ont  pu  diminuer  que  plus  faiblement ,  parce 
qu'en  général  elle  est  restée  organisée  sur  ses  aa- 
cienaes  bases  ;  que  la  suite  desaffaires  arriérées.  la 
liquidation,  le  règlement  d'une  foule  de  comptes, 
ont  occupé  et  occupent  encore  aujourd'hui  une 
parlie  des  employés  qui  auraient  pu  être  ré- 
formés, et  que  les  indemnités,  les  secours  annuels, 
les  pensions  qu'il  a  fallu  accorder  à  ceux  qui  ont 
été  licenciés,  ont  dû  absorber  une  grande  partie 
de  l'économie  que  leur  suppression  a  produite. 

11  est  encore  a  considérer  que  les  circonstances 
qui  ont  changé  la  situation  politique  de  la  France, 
que  rinvasion  de  1814  et  celle  de  1815,  et  toutes 
les  calamités  qui  en  ont  été  la  suite,  ont  troublé 
longtemps  la  marche  de  l'administration;  qu'en 
augmentant  ses  embarras,  elles  ont  dû  accroître 
aussi  ses  dépenses,  et  qu'aujourd'hui  même  les 
régies  sont  encore,  à  certains  égards,  sous  l'iu- 
fluence  de  ces  désastres. 

Je  crois  donc  pouvoir  conclure  de  ces  rappro- 
chements, qu'il  y  aurait  plus  que  de  la  rigueur  à 
reprocher  aux  régies  un  excès  de  dépense.  Des 
administrations,  jetées  par  la  force  des  événements 
hors  des  limites  naturelles  de  leurs  dépenses,  ne 
peuvent  reprendre  que  graduellement  des  habi- 
tudes d'économie  qu'un  gouvernetnent  prodigue 
leur  a  fait  perdre,  et,  d'ailleurs,  ces  principes  d'é* 
conomie,  qui,  dans  des  temps  difficiles,  peuvent 
s'appliquer  rigoureusement  à  des  services  publics, 
demandent  k  être  employés  avec  plus  de  ména- 
gement à  l'égard  des  administrations  productives, 
parce  que  les  dépenses  doivent  être  lelatires  aux 
moyens  de  perception^  et  que,  si  cet  équilibre 
nécessaire  n'est  pas  maintenu,  l'excès  des  écono- 
mies atténue  les  recettes,  au  lieu  de  les  accroître. 

J'ai  cru  devoir  entrer  dans  quelques  dévelop- 
pements sur  cet  article  des  frais  de  recouvre- 
ment, parce  que,  dans  la  dernière  session,  it  a 


résolution  que  Votre  Majesté  a  si  sî^einent  prise 
de  faire  comprendre  ces  dépenses  dans  les  bud- 
gets de  l'Etat,  de  les  soumettre,  non  pas  seule- 
ment, comme  dans  les  années  précédentes,  à  une 
communication  franche  et  entière,  mais  encore  à 
un  examen  officiel.  Tous  les  renseignements  que 
les  Chambres  pourraient  désirer,  pour  en  appré- 
cier d'autant  mieux  le  besoin,  leur  seront  fournis 
avec  plus  de  détails  encore  que  par  le  passé  ;  et 
j'ai  l'espoir  que  de  cet  examen  attentif  des  frais 
de  régie,  de  cette  appréciation  publique  de  tons 


les  articles  dont  ils  se  composent,  ressortira  la 
preuve  de  la  convenance  et  de  la  mesure  des  de- 
mandes de  radministralion. 


SERVICE  DE  1818. 

Dans  le  tableau  que  j'ai  présenté  l'année  der- 
nière, de  notre  situation  probable  en  1818,  1819, 
1820  et  1821,  j'indiquais,  pour  la  première  année, 
ime  dépense  nécessaire  de  I  milliard  22  millions 
environ  ;  je  suis  heureux  de  pouvoir  annoncer  à 
Votre  Majesté  que,  malgré  les  calamités  qui  ont 
frappé  la  France  en  1817,  et  dont  l'effet  se  pro- 
longe encore  en  1818,  et  bien  que  des  dépenses 
qui  n'étaient  point  prévues  exigent,  pour  les  dé- 
partements des  affaires  étrangères/de  l'intérieur, 
de  la  guerre,  de  la  justice  et  des  finances,  des 
suppléments  de  crédit  pour  20  millions  et  plus, 
cependant  la  dépense  probable  de  l'aonée  pro- 
chaine ne  s'élèvera  qu  à  993  millions.  Mais  je 
dois  le  déclarer  à  Votre  Majesté,  c'est  après  s'être 
convaincu  de  Timpossibilité  de  porter  plus  loin 
les  retranchements  et  les  réformes,  que  son  mi- 
nistère lui  propose  cette  fixation.  A  la  dernière 
session,  le  gouvernement  avait  pris  l'engagement 
de  réduire  tes  dépenses,  et  de  ne  s'arrêter,  dans 
la  carrière  des  sacriGces,  qu'au  point  où  l'intérêt 
de  l'Etat  lui  tracerait  cette  limite;  cet  engage- 
ment a  été  religieusement  rempli.  Chaque  minis- 
tre a  rendu  compte  à  Votre  Majesté  du  résultat  de 
ses  soins  à  cet  égard:  ce  compte  sera  mis  égale- 
ment, et  avec  tous  les  développements  quelles 
pourront  désirer,  sous  les  yeux  des  Chambres.  Il 
me  suffira  de  dire  qu'indépendamment  des  ré- 
formes considérables  qui  ont  eu  lieu  en  1814, 
1815  et  1816,  indépendamment  aussi  des  amélio- 
rations morales  qu'une  organisation  de  service 
mieux  entendue,  une  meineure  distribtftiou  de 
travaux  et  de  personnes,  ont  dû  nécessairement 
produire,  les  économies  matérielles  sur  la  dépense 
administrative  de  \^n^  c'est-à-dire,  les  sommes 
dont  l'aperçu  des  besoins  de  1818  se  serait  néces- 
sairement accru  sans  les  réformes  qui  ont  eu  lieu, 
peuvent  être  évaluées  à  13  millions. 

Je  sens  combien  l'intérêt  de  ce  résultat  s'affai- 
blit, lorsqu'on  le  met  en  présence  de  l'excessive 
dépense  qu'il  nous  laisse  encore  à  supporter  ; 
cependant  j'ai  dû  le  faire  ressortir,  et  comme  un 
témoignage  des  améliorations  que  le  gouverne- 
ment a  obtenues,  et  comme  une  garantie  de  celles 
qu'il  s'efforcera  encore  d'obtenir,  lorsque  les  cir- 
constances lui  en  offriront  les  moyens. 

Le  budget  de  1818  est  présenté  dans  la  forme 
et  avec  les  diviùons  adoptées  pour  celui  de  1817. 
Je  vais  passer  successivement  eu  revue  les  diffé- 
rents articles  dont  il  se  compose. 


DrTB  COltSOUDtl  ETOB  L'AlOaTISSEVINT. 

An  !•>  novembre  181T,  les  rentes  InseritM  s'élevaient  &  1S7,S17,M1  fraoes  {état  n».  SU); 


SAVoit  : 

Rentes  inscrites  ea  exécation  des  lois  antérieures  au  !«■-  avril  1814  

—  an  profit  des  <;omniQnes  (loi  du  30  mars  1813  et  ordonnance  du  6  juin  1814). 

—  en  payement  de  l'arriéré  aolériear  an  l*'  janvier  1816  (tani  y  eonprtndre 

Ut  rentti  imerUet  depuis  le  i"  avril  ISU sur  le  crédit  d'un  miUvmdi  rentes, 
ouvert  par  la  loi  du  20  mari  1813.  pour  le  payement  is  l'arriéré  de  1809 
et  antérieurs)  

—  Pour  l'acquittement  des  dettes  du  Roi  

—  en  exécution  des  conventioDs  da  30  mars  18IS  et  de  la  loi  du  13  décembre 

suivant  


Inscrites  pour  le  service  de  Trésor, 
en  oxéco^  des  lois  de  flntnœs 


r  da  S8  avril  1816   6,000,000  f . 

l  da£5  mars  1817  


30,000,000 


63.167,187 
3,369,723 


8,775,137 
1^91,889 

15,413,565 
36,000.000 


Somme  pareille.....'. 
A  reporter. 


187,817,441 


127,817,441 
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Repart  

Il  jr  a  i  déduire  d«  cette  «oinme  : 
La  rente  do  ^  millions,  inscrite  eo  garantie  du  payement  de  la  eonlrifautbo  de  gneir»  ds  TOfrad- 
lions,  et  dont  les  arrérages  ne  doirent  pas  être  payés,  ci  


Reste. 


J'évalue  : 

1°  Les  renies  auî  stironl  inscrites  pour  1818,  i  16  millions  ;  maisje  suppose  qo'il  n'y 
aura  À  payer  qu  un  semestre  de  ces  renie»  et  je  porte  par  aperçu  

30  Celles  qui  seront  inscrites  en  payement  de  l'arriéré  do  1S09  et  annéei  aoié- 
henres,  joiquei  et  y  compris  1801,  a  


ijooojatio 


I 


J'estime  que  le»  intérôts  de  l'arriéré  postérieur  à  1809,  Uf  aidés  et  à  liquider,  pourmot  exiger 
11,565,  347  francs.  Cette  estimation  comprend  : 

1»  L'intérêt  À  5  p.  0/0  d'un  capital  de  91,306,940  francs,  montant  des  reconnaissaoces 
de  liquidation  délivrées  au  1"  novembre,  ci  

2*  Une  souuuB  de  7  luilUons  pour  l'intérêt  des  créances  qui  seront  admises 

en  1818,  ci  

Total  

En6n,  je  compreads  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  pour  un  fonds  égal  &  oeloi  qn'elle  a 
reçu  eu  1M7,  cl  

Le  budget  de  U  detM  consolidée  et  de  l'amortissement  (état  n»  14)  se  tronn  wnsl  porté  i. . 


4,86^M7< 
JfiOOfiOa 


n  n'avait  été  fixé  pour  1817  qu'à  153,400,000  fr. 
Il  y  a  donc  uae  différence  d 'environ  27,382,000  fr., 
à  laquelle  il  faut  pourvoir  par  une  affectation  de 
nouveaux  produits  : 

L'euregistremeot,  les  postes  et  les  loteries  con- 
tribueroQt  à  sa  dotation  pour  une  somme  de 
{état  n-  14)   163,600,000  tr. 

Le  surplus  sera  prélevé  sur  le 
produit  tle  llmpAI  dn  sel  jusqu'à 
concurrence  de   17,182,000 

Total  égal   180,782.000 

BUDGET  DES  RECEITES  ET  DÉPENSES  ORDIKIIHES- 

REGSTTES. 
ContributioM  directes  de  1818. 

Les  coDtributioQs  directes,  sous  ie  double  rap- 
port de  l'importance  du  revenu  el  de  la  certitude 
du  recouvrement,  se  placent  toujours  eu  pre- 
mière ligne  dans  le  budget  des  recettes  annuelles. 
Je  propose  de  les  matiiteQÎr  au  taux  od  elles  ont 
été  portées  en  1817. 

Quelques  difOcultés  se  sont  élevées  relative- 
ment à  l'exécution  de  la  disposition  de  la  der- 
nière loi  de  finances,  qui  double  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  dans  les  villes  où  ce 
dernier  impôt  est  remplacé  par  roetroi. 

Lorsque  ce  remplacement  a  eu  lieu,  on  a  soi- 
gneusement distingué  ce  qui  était  mis  à  la  charge 
de  Poctroi,  de  ce  qui  devait  être  payé  par  un 
rôle  particulier,  afin  de  conserver  la  trace  de  la 
contribution  primitive  ;  et  le  tarif  de  Toctroi  n'a 
été  augmenté  que  de  la  somme  nécessaire  pour 
solder  le  contingent  qui  lui  était  assigné.  Mais, 
aujourd'hui  que  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  est  doublée,  tes  bases  de  la  répartition 
se  trouvent  changées,  et  la  portion  contributive 
de  l'octroi  n'est  plus  en  rapport  avec  le  montant 
de  l'impôt. 

On  ne  pourrait  cependant  établir  de  nouvelles 
taxes  de  consommation  dans  la  plupart  de  ces 
villes,  sans  atténuer  le  produit  de  celles  qui  exis- 
tent, sans  affaiblir  même  le  revenu  que  le 
fisc  perçoit  aux  entrées  sur  lesdenréesanaiogues; 
et  pour  accorder  l'intérêt  des  communes  avec 
celui  du  Trésor,  il  me  parait  indispensable  de 
régler,  par  une  disposition  oarticuliere,  que  les 
vïUes  oe  payeront  pour  1318»  que  la  sooime  pri- 


mitivement  assignée  pour  le  remptaccmeat,  d 
que  le  surplus  de  leur  contingent  sera  rtp^ 
proportionnellement  à  la  taxe  assignée  à  diii[i 
contribuable,  conformément  au  tarif  de  ta  x:- 
tribution  personnelle,  sauf  au  (X>aseil  maaia;^! 
&  proposer  un  autre  tarif  ou  ft  ttemander  U  ret> 
tication  de  celui  qui  existe.  i 

Le  fonds  de  iton-raleurs  reste  égalemeut  £ii 
h.  la  même  quotité  qu'en  1817  :  ' 

3  centimes  sur  la  contribatioos  foodére,  per-i 
sonnelle  et  mobilière; 

10  ceotimes  sur  les  portes  et  fenêtres;  ' 

IScentimes  sur  les  patentes;  et  comme  en  !S1'| 
aussi,  la  somme  repr&eotativede  ces  centimes  t») 
portée  eu  recette  et  en  dépense  dans  le  ïia£&i\ 
de  1818  (1). 


il)  Le  fonds  de  noo-valaurs  a  été  dte  gmi  tetan 
an  nouvernemeat  pour  subvenir  aux  basDiu  d» 
genre,  que  la  mauvaise  récolta  de  1816  et  d'aou»  ar- 
constances  ont  fait  naître. 

Bien  que  le  Trésor  royal  eât  lui-même  à  pomm  l 
des  dépenses  considérables,  et  qui  exigeaient  FaLfl- 
de  toutes  ses  ressources,  il  a  été  dans  tes  deniieMB<j!f 
do  1816  et  dans  le  courant  de  1817,  acoorilê  i  m 
les  départements,  et  dans  une  proportion  plus  cm  soji 
forte,  suivant  la  situation  où  ils  se  IroiTai^D',  n:li 
fonds  de  oon-valears  mis  à  la  dispoeiiion  du  gave" 
Dément,  nue  somme  de  14,867,330  francs  ;  satou  : 

Foods  de  1815   6,930,968  fr.  1 

—  de  1816   4,766,362      [  14,861,330 

—  de  1817   3,170^000  J 

Les  préfets  avaient 

déjà  i  leur  disposition, 
sur  les  fonds  de  non- 
valeurs  de  18IS   1,995,841  fr.  1 

—  de  1816.          1,9M^      {  Vna^ 

—  de  1817   1,991,701  1 

Ils  ont  été,  de  plus,  autorisés  à  em- 
ployer sur  les  dix  centimes  du  fonds 
de  non-valeurs  de  l'emprunt  de  100 
millions,  une  somme  de   £,1 1 1 ,794 

Total   atfiSSfiab, 

Cette  somme  de  t9,958  francs  employée  en  défrèreoKa 
de  contributions  directes,  en  secours  effectifi  iJam- 
tribuables  les  plus  malheureux,  eu  ateliers  de  cbini^ 
en  achats  de  subsistances,  a  facilité  le  rseonnenicw 
des  contributions  directes,  occupé  utilement  h  ri^e 
indigente,  prévenu  des  troubles  et  aidé  i  tnvtrseri»: 
moins  de  difficulté  nue  anaée  véritablement  <lc*i>- 
trense. 

Il  existe  encore,  sur  le  fonds  de  nou-nlenr>  ■ 
18t5f  i  la  disposition  du  gonvememant,  on  nW  dit- 
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1  ne  peut  encore  ai)précier  avec  certitude 
ît  des  Douvelles  dipositions  relatives  aux  pa- 
^a,  que  la  loi  du  mars  a  cousacrécs,  et 
»érience  seule  fera  connaître  les  modilicaiious 

■  t'IIt;  seraient  susce^itiblus.  Je  propose  d'en 
ilenir  jusque-là  l'enlifTe  exécution. 

;  nouvelle  loi  de  finances  confirme  aussi 
;s  les  autres  disposiiioas  particuliCres  aux 
ribuCiona  directes,  qui  ont  ètè  insérées  dans 
î  du  25  mars  et  notamment  la  conlinuattoa 
cadastre. 

proférés  du  cadastre  avaient  été  pea  sen- 
îs  ea  1816,  parce  que  la  loi  du  2S  avril  n'a- 
assigné  h  ses  dépenses  qu'un  fond  de 

0  mille  francs.  La  loi  du  25  mars  a  doublé 

1  somme  pour  1617  *,  mieux  doté,  il  a  donné 
résultats  plus  nombreux,  et  en  aurait  produit 
antage  encore,  s'il  eût  été  possible  d'employer 
i  les  af?cnts  qui  y  sont  attachés.  Leç  asècmblées 
:)ropriétuires  qm  ont  eu  lieu  dans  les  cantons 
astres  cette  année,  ont  consigné  dans  leurs 
cès-verbaux  le  désir  que  je  misse  aux  pieds  de 
re  Majesté,  avec  l'hommage  de  leur  respect  et 
leur  dévouement,  celui  de  leur  reconnaissance 
ir  le  bienTait  d'une  opération  dont  elles  ont 
à  m^me  d'apprécier  tous  les  avantages. 

'.n  assez  grand  nombre  de  communes,  pour 
ëlérer  l'époque  de  la  confection  de  leurs  ca- 
ttresont  demandé  à  faire  l'avance  des  premiers 
ids  nécessaires.  J'ai  accueilli  les  pétitions  de 
les  qui  pouvaient  faire  ces  avances  sur  leurs 
renuâ  communaux  :  les  autres  proposaient  d'en 
poiitir  le  montant  sur  elles-mêmes,  mais  M.  le 
nistrc  de  l'intérieur  n'a  pas  cru  que  ces  propo- 
ions  fassent  admissibles,  dan^un  moment  où 
contributions  directes  sont  déjà  si  considé- 
bles. 

L'entreprise  de  la  grande  carte  de  la  France, 
)ur  laquelle  Votre  Majesté  a  nommé  une  com- 
iïsiun  présidée  par  M.  ]e  marquis  de  La  Place, 
lir  de  France  et  membre  de  l'Académie  des 
lence?.  va  donner  encore,  l'année  prochaine, 
îi  nouveau  degré  de  perfection  à  1  arpentage 
itiiistral,  dont  les  travaux  vont  se  lier  avec  ceux 

■  celte  carte,  exécutée  par  le  corps  des  ingé- 
luurs- géographes.  D'un  autre  côté,  la  partie  des 
ialuations  s'améliorera  aussi  au  moyen  de  quel- 

changements  que  j'ai  adoptés  dans  les  rè- 
It-meiils  et  instructions,  à  la  demande  de  plu- 
leurs  conseils  Généraux  de  déparlement. 
U  grande  majorité  de  ces  conseils  s'est  encore 
oncncée  celte  année  pour  la  continuation  du 
ircfillaire;  mais  la  circonstance  la  plus  favo- 
ible  à  cette  entreprise  est  la  disposition  de  la 
ifDière  loi  de  fioances,  qui  soumet  h  l'examen 
KCIiambres  la  situation  de  tous  les  travaux  du 
Uistre  dans  chaque  département. 
[Le  rapport  qui  m'a  été  fait  par  le  commissaire 
S'-il  âu  cadastre,  et  que  j'ai  l'honneur  de  mettre 
1^  les  yeux  de  Votre  Majesté,  présente  dans  le 
13  grand  détail  et  avec  une  extrême  exactitude, 
D-stiulement  la  situation  des  travaux,  mais 
çore  l'explication  des  principes  et  des  procédés 
i^iB  dans  cette  opération,  et  dont  la  connais- 
ççe  était  indispensable  pour  en  faire  mieux 
isiret  mieux  apprécier  les  résultats. 
Ursqas  le  travail  sera  plus  avancé  dans  chaque 


wMe,  ppn  considérablû,  et  dont  il  ne  sera  possible 
Miite  usage  quo  Lorsque  l'exercice  sera  totalenuot 

U  ioDds  de  1816  eut  épnisé. 

Uuot  4  eelQi  de  1817,  il  offre  encore  de  libre  eovi- 


département,  et  qu'il  aura  mis  à  portée  de  mieux 
connaître  ceux  qui  éprouvent  une  surcharge,  il 
pourra,  et  cette  époque  n'est  pas  éloignée,  servir 
de  base  pour  la  distribution  de  dégrèvement  qui 
mettrait  les  départements  surchargés  en  rap- 
port entre  eux,  sans  augmenter  les  contingents 
du  petit  nombre  de  ceux  qui  paraîtraient  traités 
avec  plus  de  ménagement,  jusqu'à  ce  que,  par 
l'entière  confection  du  cadastre,  l'impôt  de  qua- 
lité puisse  remplacer  partout  l'inipût  de  réparti- 
tion, et  donner  à  la  cotisation  individuelle  une 
base  uniforme,  suivant  le  vœu  des  lois  constitu- 
lives  de  la  contribution  foncière. 

Le  terme  des  travaux  du  cadastre  et  l'entière 
jouissance  des  avantages  qu'il  promet  seront  plus 
ou  moins  éloignés,  smvant  que  des  ftmds  plus  ou 
moins  considérables  seront  assignés  annuellement 
à  ses  dépenses.  Le  rapport  du  commissaire  du 
cadastre  présente,  h  cet  égard,  des  rapprochements 
dignes  d  intérêt.  Il  en  résulte  que  pour  terminer 
cette  opération  dans  dix  ans,  il  faudrait  y  affec- 
ter, chaque  année,  prés  de  9  millions;  qu'elle 
peut  durer  trente-cinq  ans*  si  on  n*accorae  au 
cadastre  que  le  tiers  de  celte  somme;  le  terme 
moyen  de  ces  deux  extrêmes  serait  la  fixation  la 
plus  convenable.  Mais  les  circonstances  actuelles 
no  permettent  pas  un  aussi  grand  sacrifice  ;  et  je 
ne  comprends  les  dépenses  du  cadastre,  dans  le 
budget  de  1818,  que  pour  la  somme  qui  lut  a  été 
attribuée  en  1817  (3  millions). 


ConMbutUmi  indirtetn. 

J'ai  dit  plus  haut  que  toutes  les  probabilités  se 
réunissaient  pour  garantir  à  l'administration  des 
douanes  un  revenu  de  83  millions  en  1817  ;  j'ai 
l'espoir  que  ce  revenu  sera  le  même  en  1818;  ce- 
pendant, pour  éviter  les  mécomptes,  je  préfère 
me  tenir  au-dessous  des  produits  espérés,  et  je 
ne  comprends  dans  le  budget  le  revenu  des 
douanes  que  pour  80  millions. 

Le  produit  des  contributions  indirectes  n'est 
évalué,  pour  Tannée  dernière,  qu'à  105  millions; 
et  dans  l'espoir  que  les  circonstances  qui  l'ont 
affaibli  ne  se  reproduiront  pas  Taanée  prochaine, 
je  porte  ce  produit  à  120  millions. 

J'estime  que  les  coupes  de  bois,  déduction  faite 
des  frais  d'administration,  donneront  l  400,000  fr. 

On  ne  peut  guère  compter  que  sur  12  millions 
pour  le  produit  de  la  retenue  dont  sont  passibles 
les  traitements;  et  je  le  porte  pour  cette  somme 
dans  les  receitea  temporaires. 

La  retenue  proportionnel  le  étant  maintenue  en 
ISlBpour  les  traitements,  il  est  dans  l'ordre  qu'elle 
le  soit  également  pour  les  pensions  ;  c'est  un  ob- 
jet Ue  1,-200,000  francs. 

Le  prix  du  bail  des  salines,  les  restants  k  re- 
couvrer sur  la  vente  des  bois  aliénés,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  23  septembre  1814,  et  des  biens 
des  communes  et  d'autres  recettes  accidentelles, 
sont  évalués,  d'après  des  calculs  modérés,  à 
9,200,000  francs. 

Avec  le  même  caractère  d'éventualité,  mais 
avec  une  destination  plus  spéciale,  se  présente 
ensuite  un  article  qui  n'avait  point  encore  figuré 
dans  le  budget  ;  c'est  le  produit  des  ressources 
particulières  du  département  de  la  police.  M.  le 
ministre  de  ce  département  s'empressera  de  don- 
ner aux  commissions  des  deux  Chambres,  les 
explications  convenables  sur  l'emploi  de  ces  res- 
sources. Ainsi  se  trouve  rattachée  aux  principes 
constitutionnels  qui  régissent  la  distribution  de 
la  fortune  publique^ime  branche  de  revenu  qui, 
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jusqu'à  présent,  avait  élé  exceptée  de  leur  appli- 
cation ;  et  tel  est  le  priviléfîe  du  gouvernement 
représentatif,  qu'il  n'admet  rien  d'incertain,  rien 
d'équivoque  dans  l'administration  des  finances. 

Le  prwuit  de  ces  recettes  particul itères  peut 
être  évalué  à  5,900,000  francs;  mais  depuis  long- 
temps ce  fonds  est  grevé  de  dépenses  d'intéi-ét 

EéDéral ,  et  diminue  ainsi  la  charge  du  Trésor, 
e  service  du  ministère  de  la  police  proprement 
dit  ne  participe  à  la  répartition  de  ce  fonds  de 

5,900.000  francs  que  pour.   2,330,000  fr. 

Le  surplus  regoit  la  destination 
snivaote  : 

Théâtres,  hospices,  écoles  gra- 
tuites, hôtel  des  Quinze-Vingts. . .  2,400,000 

Secours  aux  colons  de  Saint-Do- 
mingue, et  autres  éventuels  et 

fixes.   770,000 

Indemnités  aux  gens  de  lettre:*, 
à  leurs  veuves,  el  autres  dépenses 
littéraires   ■  400.000 

Somme  égale. . . .  5,900,000  fr. 

Bnfin  le  dernier  article  des  recettes  ordinaires 

se  compose  de  3  millions  que  Votre  Majesté  et 
son  auguste  famille  daignent  retrancher  de  leur 
liste  civile,  pour  l'appliquer  aux  dépenses  du 
ï'Btat.  J'ai  besoin  de  me  rappeler  tout  le  respect 
que  je  dois  aux  ordres  de  Votre  Uajesté,  pour  ne 
pas  placer  à  côté  de  ce  sacrifice  tes  détails  qu'elle 
a  daigné  confier  à  ses  ministres  sur  l'emploi  de 
ses  revenus  ;  pour  ne  pas  révéler  ces  touchantes 
dispositions,  oans  lesquelles  ses  jouissances  per- 
sonn^es  et  la  splendeur  même  du  trône  sont  si 


noblement  sacrifiées  à  l'intérêt  et  au  soulagemeot 
de  ses  peuples  ;  il  me  sera  du  moins  permis  de 
dire  qu'en  accordant  au  Trésor  ce  nouveau  se- 
cours, Votre  Majesté  y  a  mis  la  condition  qoe 
les  3  millions  seraient  compris  daos  le  budget  da 
miDistère  de  l'intérieur,  pour  être  particuUére- 


laisserait  sans  moyen  de  payement. 


DÉPENSES. 
Dette  viagère  et  pensions  civiles. 

La  dette  viagère  figurait  pour  13,400,000  ûaDcs 
dans  le  budget  de  1817;  les  extinctions  sur- 
venues ou  probables  permettent  de  réduire 
à  12,800,000  francs  la  demande  du  cr^l 
pour  1818. 

Le  fonds  permanent  des  pensions  civile  est 
fixé  à  3  millions.  Les  pensions  inscrites  au 
1"'  juillet  dernier  ne  s'élevaient  encore  qu'à 
2,304,000  francs. 

Les  nombreuses  réformes  qui  ont  eu  lieu  dans 
le  personnel  des  ministères  et  des  administra- 
tions, depuis  1814,  ayant  épuisé  !e  fonda  spécia- 
lement destiné  h  assurer  à  leurs  agents  une  re- 
traite convenable,  l'Etat  ada  pouvoir  à  ce  déficit. 
Une  somme  de  1,066,500  francs  a  élé  com- 
prise pour  cet  objet  dans  le  budget  de  1817  :  je 
propose  l'ouverture  d'un  crédit  del,908,000  francs 
dans  celui  de  1818,  pour  le  même  emmoî.  et  ré- 
parti comme  il  suit  : 


Savoir  : 


Ministère  de  l'intérieur  (y  compris  134,000  francs  ponr  l'anirersité]. . . 

Ministère  de  la  guerre  

Hiaistire  des  finances  

Hintstéra  de  la  justice  


CRéOIT 
accordé  par 
U  loi 
dn  35  mm  181  T. 

CRÉDIT 
•npplémentaiiv 
demandé 

TOTAL 
da  crédit 
pan-  ISIS. 

366,500 
200,000 
500,000 
>■ 

341,500 
100,000 

400,000 

706;,0i« 
300,009 
500,000 
400,000 

l,06e,500 

841^ 

1,908.000 

Proitoni  militaires. 

Le»  pensions  militaires  ont  été  inscrites,  con- 
formémeutb  Vwl.  22  de  la  loi  du  25  mars,  sur  le 
livre  des  pensions  du  Trésor  royal  à  partir  du  1*' 
juillet  dernier,  et  sont  payées,  aussi  depuis  la 
même  époque,  sur  les  fonds  généraux. 

Les  motife  d'ordre  et  d'économie  qui  ont  dicté 
celte  disposition  n'excluaient  point  dans  son 
exécution  la  ponctualité  des  payements.  Loin  de 
retirer  aux  miutaîres  qui  ont  un  droit  lé^lement 
acquis  les  avantages  dont  ils  jouissaient  à  cet 
égard,  Votre  Majesté  a  voulu  encore  améliorer 
leur  condition  ;  et  c'est  dans  cette  vue  que,  par 
une  ordonnance  du  10  juin,  elle  m'a  chargé  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  payer 
les  militaires  en  retraite  dans  le  lien  le  plus  voi- 
sin de  leur  domicile. 

Les  intentions  de  Votre  Majesté  sont  remplies  : 
les  pensionnaires  militaires  recevront  sans  frais, 
sans  déplacement,  dans  le  canton  même  où  ils 
résident,  les  arrérages  de  leur  pension;  et  au- 


cune  des  mesures  qui  pouvaient  accélérer  et  fa- 
ciliter l'exécution  de  ce  service  n'a  été  négligée 
CeWe  dette  est  sacrée;  c'est  le  prix  du  sang  versé 
par  des  Français  pour  leur  pays;  elle  sera  tou- 
jours placée  au  rang  des  premières  et  des  nim 
légitimes  dépenses  de  l'Etat. 

Pensions  ecclésiastiques. 

A^^i  ecclésiastiques  étaient  portés 

dans  le  budget  de  1817  pour  15,500.000  ïran? 
en  y  comprenant  celles  qui  font  partie  du  traite-' 
ment  actuel  des  ministres  de  la  rêligion  anrieo- 

eu  1818,  12,800,000  francs  seuleanmt:  les  extint 
lions  couvriront  la  différence. 
Conformément  à  l'article  33  de  la  dernière  la; 
.  u??^^'  1  ^  f^^*  ^™^8er  et  imprimer,  par  ordrt 
alphabétique,  le  tableau  général  de  iSulefte 
pensions  à  la  charse  de  l'Etat.  Ce  tableau  qu  fome 
ÏL^'i^f  ï'ï-^"'.™.t»"ent  cent  ^uatre-oi^^- 
setxe  mille  deux  cent  cinq  penaionwnres,  et  porté 
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le  total  dcR  ponsions  à  63,003  fraocs,  au  l**"  sep- 
tembre dernier.  It  a  été  distribué  aux  Chamhres. 
La  note  qui  le  prëcâde  me  disjieusu  d'entrer  dans 
de  nouveaux  détails  sur  tes  ëlémeata  et  la  forme 
de  sa  composition. 

/dotation  de  i'onct'eit  Sénat  réunie  au  domaine  de 
Ut  couronne. 

Les  deux  mtiliOQS  que  comprenait  le  budget, 
!:ou5  le  titre  Dépenses  de  la  Chambre  des  pairs^  fi- 
gurent dans  celui  de  1818  pour  la  même  somme, 
mais  sous  la  dénomination  plus  exacte  de  l^eree- 
fnent  au  dotnaine  de  la  couronne  en  exéot^ion  de 
Pordomanee  du  4  juin  1814. 

Affaires  étrtm^ree. 

Le  budget  du  ministère  des  srTiiires  étrangères 
pour  1817  avait  été  flxé  par  la  loi  du  23  mars 
a  6,500,000  francs.  Les  dépeuses  qui  ont  exigé 

au'il  Fut  augmenté  de  2.584,000  Francs,  se  repro- 
uiront  en  Ï8I8;  ces  dépenses  sont  temporaires; 
je  les  classe  sous  ce  titre  dans  le  nouveau  bud- 
get. 

Intérieur, 

Le  ministère  de  l'inlérieur  demande,  pour 
SOQ  service  général,  36  millions ,  c'est-à-dire, 
1,556^000  ftnncs  de  plus  qu'il  ne  lui  avait  été  at- 
tribué en  1817  ;  les  dépenses  de  ce  ministère  ont 
été  trop  Faiblement  évaluées  dans  les  budgets 
précédents.  Le  service  des  pools  et  cbaussëes  a 
surtout  besoin  d'être  mieux  pourvu  ;  et  la  conve- 
nance de  cette  augmentation  est  tellement  mo- 
tivée, tellement  notoire,  que  je  crois  superflu 
d*ea  développer  les  causes. 

Dépenses  départementales. 

Le  fonds  des  dépenses  départementales,  fixé 
ù  27,800,000  fraocs,  dans  te  budgf^t  de  1817,  li- 
gure dans  celui  de  1818  pour  31,976,000  Francs, 
eu  y  comprenant  un  supplément  de  1  millloa 
pris  sur  les  fonds  gëuéraux  du  Trésor,  et  les 
3  millions  dont  Votre  Majesté  a  spécialement  réglé 
la  destination;  elle  sera  religieusemeul  remplie. 

Ministère  de  la  guerre. 

Le  badgct  des  dépenses  ordioairas  el  temporairea  da 
ministère  de  la  |aern  avait  été  réglé  pour  1817,  savoir  : 
)  Ordinaires.. . ,  139,600.000  fr.  (      «m  nnn  i» 
i  Temporaire»..    17.900,000     p57.»»,000 fr. 

Le  budget  de  ces  mêmes  dépenses, 
pour  1818,  est  porté,  savoir  : 

t  Ordinaires. . . .   132.397,135  fr. 


Temporaires . .  19,8Si,86S 
Différence  eu  moins  


159,150,000  fr. 


  5,350,000  fr. 

Mais  la  comparaison  qui  a  été  faite,  service  par 
service,  des  dépenses  de  1817  avec  les  dépenses 
correspondantes  de  1818  (comparaison  dont  le 
détail  sera  mis  sous  les  yeux  des  Chambres),  a 
fait  connaître  qu'il  existe,  pour  l'exercice  pro- 
chain, des  causes  naturelles  d'augmentation  de 
dépenses,  telles  que  les  remplacemenls  généraux 
de  rbabillement  et  du  barnacbement,  et  quel- 
ques-uns des  travaux  les  plus  urgents  de  l^urdl- 

T.  XIX. 


lerie  et  du  génie,  pour   4,907,000  fr. 

De  sorte  que  ïii,  iu>i(-pendiim- 
menl  de  ces  aci  roispfuients,  lès 
dépenses  du  1818  eussent  dft 
éite  les  mêmes  qu'en  1817, 
c'est-à-dire  de   157,500,000 


filles  se  seraient  élevées  à...  162.407,000 
Le  crédit  demandé  n'est  que 

de   152,150.000 

11  y  a  donc  une  réduction 


réelle  de   10,257,000 

Cette  économie  n'a  pu  être  obtenu  que  par  des 
réFornies,  eu  réduisant  les  divers  services  au 
strict  nécessaire,  et  eu  ajournant  à  des  temps 
plus  heureux  toutes  les  dépenses  susceptibles 
d'être  différées.  Les  réductions  qu'on  pourra 
obtenir  encore  devront  servir  à  soulager  les  ser- 
vices qui  souFThïUt  le  plus. 

Le  fonds  des  demi-soldes  et  secours,  limité  par 
la  lot  du  25  mars,  à  7.900,000  fr.,  a  été  réduit 
de  750,000  francs;  mais  cette  réduction  est 
compensée  par  les  demi-soldes  et  traitements 
d'expectative  qu'il  a  fallu  accorder  aux  oftl- 
cicrs  dont  les  emplois  ont  été  supprimés  par  les 
mesua's  d'économie.  Le  ministre  espère,  cette 
année,  convertir  une  partie  de  ces  demi-sol- 
des en  traitements  de  réformes  temporaires. 
C'est  dans  ce  but  que  ces  dépenses  ont  été  réu- 
nies dans  uu  même  chapitre  du  budget  de  1818. 

L'économie  de  10,257,000  francs  est  balancée 
dans  le  budget  de  1818,  par  un  fonds  de  12  mil- 
lions destiné  à  augmenter  reffeclif  de  l'armée. 

Cet  accroissement  de  reffectif  de  l'armée  aura 
principalement  pour  objet  de  soulager  les  gardes 
urbaines  du  service  qu  elles  font  depuis  long- 
temps avec  tant  de  zèle  dans  les  places  de  guerre, 
et  d  éviter  la  dépense  des  indemnités  qu'il  serait 
difficile  de  leur  refuser,  si  ce  service  était  pro- 
longé de  manière  à  comprometU«  leurs  moyens 
habituels  d'existence. 

Ce  résultat  est  le  seul  que  ce  fonds  d'augmen- 
tation l'uisHe  donner.  Ëu  effet,  pour  réduire  ft 
132.300.000  francs  le  Foods  des  dépenses  ordi- 
naires, il  a  fallu  prendre  pour  base  l'efTecUf 
actuel  de  l'armée,  et  réduire,  aux  dépenses  in- 
dispensables, urgentes,  ou  de  tous  les  jours, 
les  services  des  subsistances,  de  Tartillerie  et 
du  génie.  D'après  le  tableau  mis  par  le  minis- 
tre sous  les  yeux  de  Votre  Majesté,  il  eût  fallu 
48  millions,  non  pour  entretenir  au  complet 
les  cadres  actuels  de  l'armée  et  satisfaire  à 
tous  ses  besoins ,  mais  seulement  pour  donner 
à  ces  cadres  la  Force  qu'exigerait  le  service 
habituel  et  routier  des  garnisons;  pour  répa- 
rer les  principales  dégradations  des  places, 
remplacer  en  partie  le  déficit  qu'offre  le  maté- 
riel de  l'artillerie. 

Les  charges  actuelles  de  TBtat  et  les  limites  du 
crédit  ont  forcé  Votre  Majesté  de  réduire  celte 
demande  à  12  mitUons,  et  d'ajourner  encore  ces 
dépenses,  qu'on  ne  peut  différer  sans  accroître 
les  chai^  de  l'avenir. 

Intérêts  de  cautionnements. 

Une  somme  de  8  millions  sufOra  pour  payer 
les  intérêts  exigibles  des  cautionnements.  L'ad- 
ministration des  cautionnements  n'est  entrée  en 
fonctions  qu'au  1"  juin,  épocfue  de  la  liquidation 
de  l'ancienne  caisse  d'amortissement.  Les  résul- 
tats du  tmdget  de  1817  ont  été  arrêté^  au  l^^août 
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suivant.  Ces  deux  mois  ont  à  peine  suffi  pour 
recueillir  et  classer  les  nombreux  élémenls  de 
cettt-  adminii^tratioa  ;  utte  remplit  aujourd'hui  le 
devoir  qu'elle  n'a  pu  remplir  jilors.  Une  noie 
jointe  à  ce  rapport,  et  divers  élats  mis  à  l'appui 
préseolent  avec  tous  les  détails  désirables  la  si- 
tuation actuelle  des  cautionnements,  tant  pour 
le  remboursement  des  capitaux,  que  pour  le 
payement  des  intérêts. 


Fniif  â$  nigoeiatituu. 

J'arrive  à  un  dernier  article  qui  demande  quel- 
ques  dtivelonpementa,  celui  des  frais  de  négocia- 
tions ;  article  qui  se  reproduit  pour  une  somme 
plus  ou  moins  lorte  dans  le  compte  des  dépenses 
de  cbaque  exercice,  mais  dont  j'ai  cru  devoir 

Î lacer  1  explication  dans  l'exposé  des  besoins  de 
818,  pour  n'en  point  diviser  Texamen.  Toutefois, 
avant  d'entrer  dans  cet  examen,  ie  demande  à 
Votre  Majesté  la  permission  de  lui  soumettre 
quelques  considérations  générales  sur  la  dépense 
qui  en  est  l'objet. 

Le  Trésor  royal  est,  par  l'étendue  de  ses  rap- 
ports, par  Pimporiancc  de  son  service,  le  centre 
d'une  nnmensité  de  transactions.  Toutes  ont  un 
résultat,  un  intérêt  unique  ;  l'application  du  pro- 
duit de  rimpdt  aux  dépenses  de  l'Etat.  Mais  une 
partie  seulement  de  ce  liroduit  doit  être  employée 
dans  le  lieu  du  recouvrement  ;  le  surplus  doit 
être  transporté  sur  les  points  où  il  est  appelé  par 
les  demandes  du  servici;.  Si  ce  transport  s'exécu- 
tait matériellement,  les  fonds  resteraient  plus  ou 
moins  longtemps  en  route,  et  seraient  enlevés, 
pendant  cet  intervalle,  à  la  circalation  ;  les 
espt'ces,  détériorées  par  le  frai,  perdrvent  de 
leur  valeur;  l'Etat  aurait  de  plus&  supporter  les 
risques  et  les  dépenses  de  leur  déplacement  ;  et 
Ton  conçoit  combien  ces  résultats,  appliqués  & 
un  mouvement  de  plusieurs  centaines  de  mil- 
lions, deviennent  graves.  Il  fallait  donc  trouver 
une  combinaison  de  service  qui  fût  exempte  de 
ces  inconvénients.  L'établissement  de  la  caisse 
de  service  a  résolu  ce  problème.  La  caisse  de 
service  est  le  centre  de  fa  circulation  du  Trésor, 
Tinslrumeot  de  conversion  de  toutes  ses  valeurs 
actives  et  de  leur  appropriation  aux  dépenses 
publiques;  c'est  par  elle  que  s'exécutent  sans 
retard,  sans  embarras,  sans  danger,  tous  les 
mouvements  de  fonds,  toutes  les  dispositions  de 
service  ;  et  (el  est  le  mécanisme  de  ses  opérations, 

Îu'aucune  déviatiun  ne  peut  détourner  le  produit 
e  rimpdt  de  sa  destination  ;  qu'an  moment  où 
ane  portion  de  ce  produit  entre  dans  les  caisses 
des  agents  de  la  perceittion,  elle  devient  produc- 
tive d'intérêt  pour  le  Trésor,  et  s'ajoute  a  l'actif 
de  la  caisiie  de  service,  comme  si  elle  i'eùt  elle- 
même  réalisé.  Hais  l'Impôt  ne  rentre  pas  dans 
une  proportion  exactement  relative  à  1  exigence 
des  besoins  ;  et  pour  se  tenir  en  mesure  d'y  pour- 
voir, le  Trésor  avait  besoin  de  trouver  dans  l'in- 
térêt même  des  agents  un  utile  auxiliaire.  Les 
receveurs  sont  en  conséquence  tenus  de  verser, 
dans  un  temps  déterminé,  le  contingent  de  leur 
département  dans  la  contribution  directe.  Si,  par 
le  mouvement  plus  actif  qu'ils  donnent  aux 
recouvrements,  ils  parviennent  à  anticiper  l'é- 
chéance de  leurs  soumissions,  le  Trésor  leur  alloue 
les  intérêts  de  ces  fonds  d'avance;  de  même  que, 
dans  le  cascontraire,etpar  une  juste  réciprocité, 
ils  lui  tiennent  compte  des  intérêts  du  retard. 

La  caisse  de  service,  indépendamment  du  pro- 
duit des  contributions,  reçoit  encore,  ft  titre 


d'emprunt,  les  fonds  particuliers  de  sescon^. 
bles,  ceux  que  la  confiance  lui  apporte,  U  ^r- 
tiou  du  revenu  de  quelques  établissemcDU  \i2j  m 
qui  n'a  pas  un  emploi  immédiat,  el  |ia;t:  c..,'- 
ment  des  intérêts  pour  ces  emprunts- Ce?  iiilaii. 
les  commissions  qu'elle  alloue,  dans  cvrtaia>  x\ 
pour  d'autres  recouvrements,  les  frais  audc^:- 
sionneot  aussi,  dans  des  circonstances  li'excïir 
tion,  des  déplacements  matériels  d'espèces,  :i 
quelques  autres  dépenses  accessoires,  constimeu 
les  frais  ordinaires  de  négociations,  la  dépeofe 
que  Pexécutioo  habituelle,  nécessaire  da  seniu 
exige,  et  qui,  en  général,  peut  être  énlaëeà 
8     millions  par  an. 

Celte  somme  a  suffi,  et  an  delà,  en  18U,  pva 
que  le  Trésor  était  alors  dans  une  gasde 
aisance. 

Elle  n'aétéquetrês-faiblementdépasséeeaiSis. 
parce  que  l'in suffisance  et  le  retard  des  mot 
vremeuts  ont  été  compensés  par  le  recours  qu'il  i 
obtenu  de  l'emprunt  de  100  millions. 

Mais  1816  et  1817  prtaeDtent  des  résaltaubia 
différents. 

L'exercice  1816  s'ouvrait  aoos  la  fonesie  ii- 
fluencedes  événements  qui  avaient  si  dépiontik' 
ment  marqué  l'année  précédente. 

II  fallait  faire  face  aux  dépenses  ordioair^ 
pourvoir  à  l'entretien  de  150,000  bomoies  ih 
troupes  étrangères,  payer  un  à-compte  de  hûsjr 
lions  sur  la  contribution  de  guerre;  éloigner,  p^r 
une  concession  suffisante  d'intérêts,  le  rembour- 
sement d'un  passif  de  caisse  de  130  millioD!.  'u 
malaise  général  qu'éprouvait  alors  la  fma, 
l'agitation  des  esprits,  les  sonvenirs  dn  tm, 
les  craintes  de  l'avenir,  ajoutaient  encore  m 
embarras  du  Trésor.  La  loi  du  ^  avril  santal, 
et  un  crédit  de  6  millions  de  rentes  fut  œrsàfi 
disposition  du  gouvernement  pour  sapplëer  i 
l'insuffisance  des  recettes.  Hais  une  réatUaiin 
trop  prompte  de  ces  rentes  en  aurait  arili  ie 
cours,  eût  diminué  d'autant  la  ressource  aa'ella 
devaient  offrir.  On  y  procéda  avec  de  lel; 
ménagements,  qu'au  31  décembre  1816  \^ 
de  12  millions  étaient  encore  à  recouvrer  >w 
le  capital  de  ce  fonds  de  6  millions.  Le  credild^i 
rentes  se  souliol:  mais  la  nositioa  du  Tré»^d^ 
venait  d'autant  plus  difScile.  Votre  Majesté  a  dai- 
gné recevoir  quelquefois  la  confidence  des  inquié- 
tudes que  me  donnait  alors  la  situatioa  dei 
affaires.  Elle  sait  tout  ce  qu'il  a  fallu  d'eiïortje: 
de  persévérance  pour  soutenir  un  service  tou- 
jours prêt  à  manquer,  pour  entretenir  (acooflans 
publique,  pour  ne  pas  détruire  ce  germe  de  cré- 
dit auquel  s'attachaient  toutes  nos  espéran»^. 
Lorsque  après  avoir  épuisé  toutes  les  co;iibi»i- 
Bons,  ou,  pour  mieux  dire,  tou  les  esp^dteats 

rmr  obtenir  des  ressources,  nousàtioDsparranos 
assurer  les  payements  de  la  journée,  iwvim 
étaient  remplit;  le  lendemain  nous  apportait  les 
mêmes  anxiétés,  nous  imposait  les  mêmes  <:^ 
voirs;  et  c'est  au  milieu  de  ces  embarras,  lae 
s'est  écoulé  1816.  Ils  sont  écartés;  ce  service 
qui  ne  se  soutenait  que  pardes  disposilioM  éphé- 
mères, est  assuré  jusqu'au  1"  avril;  et  ^ Dire 
Majesté  me  rendra  la  justice  de  croire  que  " 
j'établis  ce  rapprochement,  ce  n'est  poinl  pûtf 
m'en  faire  un  mérite;  il  n'y  a  rien  de  louabw 
dans  l'accomplissement  d'un  devoir  rigoureuï; 
mais  j'ai  besoin  de  justifier,  par  l'exposé  dtâ  faii^ 
la  dépense  qui  en  a  été  le  résultat. 

Au  1"  janvier  1817,  il  n'y  avait  en  espèce 
dans  les  caisses  du  Trésor  que  2,060,000  frapt 
les  cbarges  étaient  les  mêmes  que  pour  l8iM 
comme  en  1816  ausst  tes  recouTremeots  émeu 
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ort  au^deBsoQsdes  besoins.  Un  premier  emprunt 
lIIuîl  être  négocié  ;  mais  son  exécution  était  su- 
>ur(iu(ioée  à  l'adoption  de  la  loi  de  Gnancea  ;  et 
nsqu'à  cette  époque,  le  Trésor  n'avait  d'aubes 
-i  ssources  que  les  rentrées  de  rimp6t,  et  les 
.  t  millions  restant  à  recevoir  sur  le  crédit  de 
y  mil  lions.  Au  premier  juillet,  une  partie  des  fonds 
In  premier  emprunt  était  réalisée;  mais  les  re" 
ouvrcmeots  ordinaires  présentaient  un  arriéré 
le  TtB  millions,  et  le  passif  des  caisses  s'était  ac- 
!ru  (le  70  millions  avancés  pour  les  subsistances, 
lour  le  casernement  des  troupes  étrangères  dans 
t'B  tl  (•parlements  de  l'Alsace,  et  pour  des  achats 
te  tabacs  nécessaires  à  rexploitation  de  la  régie, 
l'autres  payements  encore  avaient  été  foit>  par 


uiticipatioa  pour  des  dépenses  d'une  extrême 
ut^enct*;  de  sorte  qu'au  l"  octobre,  le  passif  des 
caisse»  se  trouvait  élevé  a  plus  de  ?00  millions. 
Ce  résultat  explique  l'excès  des  sacrifices  que  le 
Trésor  a  dû  faire  pour  suffire  à  tous  les  besoins, 
et  su  prouve  par  les  états  qui  aeroot  mis  sous  les 
yeux  des  Chambres.  Ces  états  prëscnteot,  jour 
par  jour,  la  situation  des  caisses.  le  mouvement 
des  recettes,  celui  des  dépenses,  les  déficits  aux- 
quels il  fallait  pourvoir;  et  de  l'examen  attentif 
de  ce  compte  résultera,  je  l'espère,  l'entière  con- 
viction, et  de  la  nécessité  absolue  des  dépenses» 
et  de  la  mesure  avec  laquelle  elles  ont  été  réglées. 
£n  dernière  analyse  la  situation  des  frais  de  né- 
gociations peut  se  résumer  ainsi  : 


Sxereico  1814  (aaof  dumitn  nois) 


—  18». 

—  1816 . 


-  1817. 


)  CrédltoQvcrt....  6,516,5S4fr, 

 )  Dépenses   5,186,378 

(  Crédit   10.000,000 

 •  l  Dépenses   10,286.446 

f  Crédit   12,000,000 

 l  Dépenses   18,059,884 

t  Prsis  ordiDMrea   10,000.000)  nnn  nn^ 

CrédlLj         extraordinaires..    8  000,000 j   I5.000,ooo 

DépenUi   22,796,000 


Bxeédant  des  dépenses  

Mais  il  y  «  i  réduira  de  celte  sobum,  ponr  des  boniftoations  obtenues  sur  des  re- 
fontes de  fdéoes  upoitées  par  les  particuliers  an  change  des  hàtels  des  monnaies,  et 
l»:  bùnéùcB  do  racnat  des  onligatioiis  royales  en  1815  

Les  crédits  sapplémoitaires  à  accorder  se  trouveat  ainsi  réduits  à  


Bavoir: 

Sur  1816   4,548,1881 

Sm  1817....   7.796,000 

Somme  égale   12,343,158 


EXCÉDANT 

EXf^DANT 

de  crédil. 

730,lB8f 

» 

s 

246,4i6f  1 

a 

6A564 

» 

7,796,000 

730,156 

14,138,010 

13,407354 

1,06%G96 

12,348,158 

AiliBi,  dans  des  circonstances  qui  ne  peuvent 
èire  comparées  à  aucune  époque  de  l'histoire  de 
noB  linuoces,  le  service  du  Trésor  aura  coûté  en 
fruis  de  négociations  ordinaires  et  extraordi- 
uuires,  environ  56  millions  pour  un  mouvement 
de  3,'270,292,000  francs,  c*es>&-dire,  à  peu  près 
1,71  j).  0/0. 

lit  je  supplie  Votre  Majesté  de  remarquer  que, 
dans  ce  total  de  56  millions,  entre  pour  4  à  5  mil- 
lions par  année  la  prime  de  recouvrement  ac- 
conit'e  aux  receveurs  généraux  et  particuliers, 
dépense  inhérente  à  la  percej)tion  des  impôts, 
cntiôrument  analogue  aux  Irailements,  taxations 
et  reuiises  des  agents  principaux  de  la  recette^ 
dont  lu  montant  est  prélevé  sur  le  produit  des 
(xintrlbuables  :  et  que,  par  conséquent,  il  serait 
plus  exact,  plus  relier,  de  retirer  cette  prime 
du  compte  des  frais  de  négociations,  ponr  Tim- 
putcr  comme  frais  de  recouvrements,  en  déduc- 
tion du  produit  brut  de  l'impôt.  Celte  disposition, 
si  Votre  Majesté  l'approuve,  pourra  recevoir  son 
exécution  a  compter  de  1818.  Qnaot  aux  années 
antérieures,  je  maintiens  l'ancienne  imputation, 

farce  qu'elle  est  consacrée  par  Tordonnance  de 
olre  Majesté,  qui  règle  pour  ces  années  le 
compte  des  frais  de  négociations,  et  que  d'ailleurs 
ce  cuangemeut  est  assez  important  dans  ses  ré- 
sultats, pour  que  la  convenance  en  soit  publi- 
quement reconnue; 

La  dépense  des  frais  de  négociations  s'augmen- 
tera, en  1818,  d'à  peu  près  3  millions  de  com- 
mission donnés  à  la  banque  pour  le  service  du 
la  dette  perpétuelle  et  du  l'amortiaflement  ;  néan- 


moins, dans  la  conCîaoce  que  le  passif  des  caisses 
pourra  être  réduit,  je  no  dumandu  pour  1818 
qu'un  ci'f^ditde  18  milliuns:  savoir  : 

Frais  ordinaires  (y  compris  les 
3  millions  à  payer  à  la  banque) .   12.000,000  fr. 

Frais  extraordinaires   6,000,000 

Total   18,000,000 

Le  budget  des  recettes  ordinaires  et  temporai- 
res C^mf  n«  15),  déduction  fiiite  des  17. 182,1)00  fr. 
à  prélever  sur  le  produit  des  sels  pour  le  budget 
de  la  dette  consolidée,  s'élève  k  580,91)6,61)0  fr. 

Les  dépenses  montent  à. . . . .  500,103,600 

Excédant  des  ressources  tem- 
poraires et  ordinaires   86,803,000 

qui  forme  le  seul  article  de  recette  du  budget  de 
lexb^ordinaire,  dont  voici  la  dispense  : 

BODOET  DES  BBCSTTSS  ST  IMPENSES  EXTRAOE^ 
DINAIRES. 

Obligations  roy<^e§. 

Le  remboursement  des  obligations  royales  se 
complète  eu  1818;  c'est  un  olijet,  tant  pour  le 
capital  que pour  les  intérêts,  dell,468,422  francs. 

Contr^ution  de  guerre  et  frais  d»  l'armée  d'te- 
eupation, 

Cts  budget  comprend  aussi  les  14  millions  de 
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Ia  coQtribation  de  ffuerre,  ainsi  que  les  dépenses 
de  l'armée  d'occupation  ;  ces  dépenses  sont  éva- 
luées, nonobstant  la  réduction  d  an  cinquième  de 
troupes,  &  154,800,000  francs,  mrce  que  le  prix 
élevé  des  subsistances  affaiblit  beaucoup  les 
avantages  de  cette  diminution.  Une  autre  circon- 
stance explique  encore  et  justifie  la  demande  de 
H.  le  ministre  de  la  guerre  pour  ce  service;  c'est 
la  nécessité  où  il  se  trouve  d'accroître  les  fonds 
destinés  au  payement  des  indemnités  allouées 
aux  babitaots  du  territoire  occupé,  qui  sont 
chargés  du  logement  des  troupes  étrangères. 
L'excès  de  cette  chaîne  ne  motive  qoe  trop  la 
jostice  du  dédommagement. 

Fonds  de  réierve. 

KnQn  un  dernier  article  termine  ce  budget, 
celui  de  6  millions  pour  dépenses  éventuelles  et 
fonds  de  réserve.  La  même  somme  a  été  comprise 
et  avec  la  mémo  destination,  dans  le  budget 
de  1817,  elle  sera  employée  en  totalité. 

Béêumé  des  recette$  de  1818. 

tes  recettes  et  les  dépenses  des  trois  budgets 
de  1818  se  résoment  aiiux  : 

RBGBTTBS. 

Budget  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortis- 
sement («*a(  n«  14)   180,782,000  fr. 

Budget  des  recettes  ordinaires 
{état  !»•  16)   586,996,600 

Total  des  recettes...  767,778,600 

DEPENSES. 

Budget  de  la  dette  consolidée 

et  de  ramorti&sement  {état  n«  U}.  180.782,000  fr. 

Budget  des  dépenses  ordi- 
naires ÇétatwXh)   500,193,600 

Budget  des  dépenses  extraor^ 

dinaireB  (état  n»  16)   312,268,422 

Total  des  dépenses  (état  n«  17).  993,244,022 

Les  recettes  sont  évaluées  à. .  767,778,600  fr. 

La  comparaison  des  recettes  et 
dépenses  des  trois  budgets  pré- 
sente donc  en  définitive,  un  dê- 

Oeil  de   ^.465,422 

auquel  il  faut  pourvoir. 

Moyens  de  cridiU 

Mais  les  engagements  des  budgets  ne  sont  pas 
tous  immédiatement  exigibles.  Beaucoup  de  dé- 
penses sont  subordonnées  à  des  liquidations,  h, 
des  ri^lementsde  compte,  qui  nécessairement  en 
ajournent  le  payement,  et  peuvent  aussi  en  ré- 
duire la  quotité. 

Je  dois  d'ailleurs  considérer  commet  peu  près 
disponibles  pour  d'antres  services  en  1818  : 

1"  Les  21  millions  restés  sans  emploi  sur  le 
fonds  affecté,  en  1817,  au  remboursement  du 
passif  des  caisses,  ci   21,000,000  fr. 

2>  La  seconde  moitié  des  20  mil- 
lions dus   aux  déparlements  _ 

A  reporter         21,000,000  fir. 


Repart   2l,«)Ujl»hL 

pour  l'habillement  des  troupes 
étrangères,  puisque  sur  la  pre- 
mière il  n'avait  été  payé  qu  en- 
viron  1,500,000  francs  au  1«- juil- 
let dernier,  ci   10;(IQO,(nt 

3«  L'excédant  de  ressources 
que  présente  le  budget  rectifié 
de  IB17,  ci   mm 


Total   35,000,0011 

Cette  somme  de  35  milUoos  devant  cosTrirti 
au-delà  la  différence  qui  pourrait  existe  eotP- 
le  produit  probable  de  ta  n^ociatioD  duieols 
et  la  somme  totale  du  déficit,  je  n'bésile  pu. 
penser  qu'un  crëditde  16  millions  de  restes  si^ 
pour  assurer  convenablement  le  serrice.ftje 
crois  même  pouvoir  prendre  rmeagaDent 
n'employer  sur  ce  crédit  que  12  milfioDS  en  lili. 
Hais  la  prévoyance  ne  doit  pas  s'arrêter  an  ser 
vice  de  cette  année.  L'époque  choisie  pour 
convocation  annuelle  des  Chambres  ne  penKî 
guère  d'obtenir  la  loi  de  finances  que  dam  1; 
second  ou  le  troisième  mois  de  l'année,  el  le 
venu  de  l'impôt  ne  suffit  pas  pour  aqniiierir 
engagements  du  Trésor  :  il  faut  donc  se  méoi^tr 
les  moyens  d'en  compléter  l'exécutioa.  Ce  qDi 
reste  disponible  sur  le  fonds  de  30  million!  y 
pourvoira  pour  les  trois  premiers  mois  de  181^ 
les  4  millions  qui  resteront  à  n^der  m  If 
nouveau  crédit  au  commencement  de  181%  m- 
reront  les  payements  dfi  premier  trimestre  ie  li 
même  année. 

Les  résultats  de  tous  les  budgets  se  résnoMitt 
dans  une  situation  générale,  (n*  18)  qoi  prisaie 
les  caisses  du  Trésor  en  avance  sur  les  nmm- 
ment8.de  46,38,059  francs,  somme  qa'cllfêtei 
dû  emprunter,  qu'elles  ont  obtenue  par  m 
émission  d'effets  relative,  et  dont  le  rembourse- 
ment est  garanti  par  la  rentrée  pins  os  mm 
prochaine  des  produits  à  recouvrer;  c'est  ce  qci 
constitue  le  passif  des  caisses,  et  &  cet  égin, 
je  dois  éclaircir  quelques  doutes  que  les  euli- 
cations  contenues  dans  mon  rapport  sur  b  dff- 
nière  loi  de  finanœs  n'ont  point  disaptis. 

PtMtf  des  eaûsei. 

Le  passif  des  caisses  se  compose  de  deux  éic 
ments  :  ^ , 

Le  premier  est  Tarriéré  qui  existait  an  t*"  am  ' 
1814;  arriéré  originairement  de  114  millioos 
néglige  les  fractions),  réduit  de  9  millioas  M  , 
les  payements  effectués  en  numéraire  da    a^"  ' 
1814  au  1"  août  1816;  rêduit  encore  de  1,369,970  Er. 
en  1816,  par  l'emploi  d'une  somme  ^le  sur  lj 
fonds  de  23  millions,  porté  dans  le  budget  u  i 


cependant    . 

que  pour  102,822,326  fr.,  et  je  dois  eo  dire  b 
motiis. 

Antérieurement  au  1"  avril  1814,  le  Trésor  ttut 
en  compte  courant  avec  la  caisse  d'amortis^^ 
ment,  le  domaine  extraordinaire,  et  beaucoup 
d'autres  établissements.  Il  a  fallu  liquider 
compta  et  cette  liquidation,  qui  se  complurn^ 
d'une  infinité  de  détails,  n'ayant  pu  être  encot 
conduite  à  son  terme,  il  en  resuite  que  la  fitm- 
tion  respective  du  Trésor  et  de  ses  ancieps  cor- 
respondants est  dans  un  état  de  mobilité  qo^ 
l'entier  apurement  de  lenra  comptes  po»^^ 
fixer.  ÂiiiBi,  par  exemple,  l'extinction  de  tv* 
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ïienne  caisse  d'amortissement  a  constitué  le  Tré- 
sor héritier  de  son  actif  et  débiteur  de  ses  ctiar- 
7:ca  ;  mais  journellemeot,  et  par  l'effet  de  la 
fiquidation  de  cette  caisse,  des  créances,  qui 
aiTaient  été  considérées  comme  actives,  sont  re- 
ieiées  dans  la  classe  des  effets  caducs,  de  môme 
[jue  des  recourrements,  sur  lesquels  on  n'avait 
poîDt  compté,  deviennent  tles  ressources  effecti- 
ves. Ces  virements  continuels  de  l'actif  au  passif 
expliquent  comment  cet  ancien  arriéré,  qui,  dans 
les  calculs  du  dernier  budget  devait  encore  s'é- 
lever à  103,355,983  fr.  se  trouve  réduit  à 


par 

remboursement  de  cette  dette  que  le  résultat  des 
dispositions  qui  ont  été  faites  pour  l'assurer. 
GonsultaDt  moins  ma  convictioa  personnelle 
qu'un  sentiment  exagéré  de  prévoyance.  J'avais 
proposé  en  1817  l'ouverture  d'un  crédit  de  23  mil- 
lions pour  l'amortissement  d'une  somme  équi- 
valente de  ce  passif  ;  les  demandes  de  rembour- 
sement n'ont  exigé  qu'une  somme  de  369,970  fr. 
le  reste  du  crédit  est  entièrement  disponible. 

Le  second  élément  du  passif  des  caisses  est  la 
différence  entre  les  sommes  recouvrées  et  les 
sommes  payées  sur  les  budgets  postérieurs  au 
avril  1814,  c'est-à-dire  l'excédant  des  paye- 
ments sur  les  recettes.  Le  remt)Oursement  aux 
caisses  de  cet  excédant,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  le  payement  des  effets  qu'elles  tirent  pour 
se  procurer  par  anticipation,  la  jouissance  de  ces 
fonds,  a,  je  le  répète,  son  hypothèque  nécessaire 
sur  les  produits  qui  restent  a  rentrer.  Ainsi,  lors- 

3ue  l'émission  des  effets  se  renferme  exactement 
ans  la  limite  des  recouvrements,  le  Trésor  n'est 
point  à  découvert;  la  somme  de  son  passif  reste 
e^ale  b  son  actif  \  la  seule  dépense  qui  reste  en 
déllnitif  à  sa  charge  est  le  payement  des  inté- 
rêts des  fonds  qu'il  emprunte,  dépense  qui  entre 
dans  te  compte  de  ses  frais  de  négociations. 
Cette  dèliiiition  du  passif  des  caisses  se  justifie 

Îiar  le  tableau  n"  19  de  leur  situation  au  !«'  juil- 
et  1817,  et  par  les  états  de  développement  qui  y 
sont  joints.  Si  Votre  Majesté  daigne  jeter  les  yeux 
sur  ce  tableau,  elle  verra  que,  balance  failedes 
valeurs  actives  et  passives,  les  caisses  sont  en 
avance  de  149,203,000  francs,  et  cette  somme  se 
compose  de  ces  deux  résultats  que  je  viens  d'ana- 
lyser : 

L'arriéré  antérieur  au  avril  1814,  qui,  dans 
sa  nouvelle  consistance,  et  déduction  faite  de 
la  somme  remboursée,  en  1817,  sur  le  fonds 
de  23  millions,  s'élève  à   102,822,306  fr. 

Et  l'excédant  des  dépenses  sur 
les  recouvrements,  qui,  d'après 
la  situation  générale,  n"  18,  était, 
an  1«  juillet  dernier,  de   46,381 ,059 

Somme  égale   149,203,365 

DOMAINE  EXTRAOROlNAiniï. 

le  ne  dois  pas  terminer  cet  aperçu  des  res- 
sources et  des  besoins  de  1818,  sans  entretenir 
Votre  Majesté  d'une  autre  nature  de  recettes  et 
de  d^enses  qni  s'opèrent  aussi  pour  le  compte 
de  l'Eflat,  mais  que  la  législation  place,  relative- 
ment aux  formes  de  perception  et  de  payement, 
dans  un  cas  particulier  d'exception  ;  c'est  le  re- 
venu du  domaine  extraordinaire. 

Le  domaine  extraordinaire  a  été  institué  par  le 
Bénalos-consnlte  du  30  janvier  1810. 

Ani  termes  de  cet  acte,  il  devait  se  composer 


des  domaines  et  biens  mobiliers  et  immobiliers, 

3 ne  le  chef  de  l'Etat,  exergaot  le  droit  de  paix  et 
e  guerre,  acquérait  par  des  conquêtes  ou  traités, 
soit  patents,  soit  secrets. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  disposer  du  do- 
maine extraordinaire  que  pour  subvenir  aux  dé- 
penses des  armées,  pour  récompenser  les  soldats 
et  les  grands  services  civils  ou  militaires  rendus 
à  l'Etat,  pour  élever  des  monuments,  faire  faire 
des  travaux  publics,  encourager  les  arts  et  ajou- 
ter à  la  splendeur  de  la  France. 

La  reversion  des  biens  donnés  sur  le  domaine 
extraordinaire  devait  toujours  être  établie  dans 
l'acte  d'investiture. 

Toute  disposition  du  domaine  extraordinaire, 
faite  ou  à  faire,  était  irrévocable. 

Eniln  les  biens  qui  le  composent  devaient  être 
assujettis  à  tontes  les  chaînes  de  la  propriété,  à 
toutes  les  contributions  et  charges  puoliques, 
dans  la  même  proportion  que  les  biens  des  par- 
ticuliers. 

C'est  ainsi  qu'a  été  créé  le  domaine  extraordi- 
naire, c'est  ainsi  qu'il  a  été  administré  jusqu'au 
1"  avril  1814. 

Le  revenu  des  biens  immobiliers,  dont  le  do- 
maine extraordinaire  avait  conservé  la  jouissance, 
considérablement  diminué  par  l'effet  du  traité  de 
1814,  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  1.600,000  fr.  ; 
cette  somme  sert  à  acquitter  les  frais  d'admi- 
nistration, les  pensions  et  les  secours  accordés 
sur  le  domaine  extraordinaire  aux  donataires 
des  6*,  5"  et  4*  classes,  privés,  par  suite  des  évé- 
nements, de  leurs  dotations. 

L'actif  du  domaine  extraordinaire  comprenait 
aussi  des  valeurs  mobilières.  Elles  se  trouvent 
réduites  à  environ  14  millions  de  créances  d'un 
recouvrement  plus  ou  moins  probable,  dont  les 
intérêts  (pour  ceux  qui  peuvent  être  perçus)  font 
partie  du  revenu  de  1,600,000  francs. 

Le  surplus  se  compose  de  valeurs  éteintes  par 
confusion,  en  vertu  de  la  loi  de  finances  du 
23  septembre  1814;  d'autres  annulées  par  les 
traités  avec  les  puissances  alliées,  ou  qui  ne  pré- 
sentent aucun  espoir  de  recouvrement. 

II  résulte  de  cet  exposé,  dont  les  développe- 
ments trouveront  leur  place  dans  le  compte  que 
présentera  M.  le  directeur  général  de  la  maison 
de  Votre  Majesté,  que  le  domaine  extraordinaire 
doté  d'une  portion  du  revenu  public,  spéciale- 
ment institué  pour  acquitter  des  dépenses  publi- 
ques, n'a  pas  cessé  d'être  une  propriété  de  l'Etat; 
qu'avant  le  1"  avril  1814,  comme  sous  le  gou- 
vernement de  Votre  Majesté,  les  fonds  de  ce  do- 
maine ont  fidèlement  reçu  la  destination  qui  leur 
était  assignée;  qu'ainsi  la  loi  du  6  novembre  1814, 
en  prononçant  la  réunion  au  domaine  de  TEtat, 
des  Diens  qui  n'étaient  point  comprisdans  la  dota- 
tion de  la  liste  civile  n'a  fait  que  confirmer  l'oidre 
de  choses  existant,  et  consaa«r  de  nouveau  des 
règles,  dont  toutes  les  disposiUons  faites  par  Votre 
Hmesté  sontrexacteapplicalion.lt  r^lte  encore 
de  l'état  des  choses  que  le  domaine  extraordinaire 
ne  peut  être  en  ce  moment  d'aucun  secours  pour 
le  Trésor,  puisqueses  ressources  sont  entièrement 
absorbées  par  les  charges  qu'il  a  à  supporter. 

J'ai  mis  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  la  situa- 
tion complète  de  ses  finances.  Bile  a  pu  remar^ 
quer  que  les  recettes  et  les  dépenses  de  1815sont 
à  peu  près  balancées;  (jue  sur  1816,  un  déficit  de 
5  a  6  millions  est  à  craindre,  mais  peut  s'atténuer 
par  des  accroissements  de  recettes  ou  des  diminu- 
tions de  dépenses:  que  1817.  doublement  appau- 
Tri.  et  de  raffalbUssement  de  ses  ressources,  et 
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deVaumentation  imprèvuede  ses  besoins,  pourra 
ceptiDdaQt  y  suffire  au  moyen  du  crédit  de  30  mil- 
lions de  rentes  qui  lui  est  iissigné  ;  que  1818  s'ou- 
vre 60UB  de  meilleurs  auspices,  et  présente 
relatifement  aux  évaluations  piimitiTes,  une  ré- 
duction de  dépenses  d'environ  24  millions. 

Hais  je  le  dis  avec  douleur  à  Votre  Majesté, 
pour  maintenir  cette  équation  entre  les  ressour- 
ces et  les  besoins,  il  a  fallu  atteindre  toutes  les 
limites  de  l'impôt  ;  et  si  l'espoir  consolant  que 
Votre  Majesté  a  donné  à  ses  peuples  ne  devait 
point  se  réaliser,  s'ils  étaient  condamnés  à  n*ob- 
teoir  que  du  temps  les  adoucissements  que  trois 
années  de  souffrances  et  de  calamités  leur  ont 
rendus  si  nécessaires,  la  propriété,  l'industrie, 
le  commerce,  accablés  sous  le  poids  des  chaînes 
publiques,  n'en  pourraient  bientôt  plus  soutenir 
l'excès.  La  sagesse  de  Votre  Majesté  défendrad'uQ 
si  triste  avenir  cette  noble  France,  que  le  mal- 
beur  n'a  point  abattue,  qui  est  restée  tldële  à  sa 
gloire  et  supérieure  à  sa  fortune.  Espérons  donc 
que  le  terme  des  maux  qu'elle  a  supponés  avec 
tant  de  constance  sera  rapproché.  Le  Ciel  doit 
cette  récompense  aux  vertus  de  Votre  Majesté  et 
au  dévouement  de  ses  sujets. 

Lê  mmif  tre,  secrétaire  (I*£fat  des  finances^ 

LE  GOVTB  CORVBTTO. 

H.  le  eonte  Cvrvelto,  ministre  des  finances^ 
continuant.  Messieurs,  une  mesure  nroviaolre  est, 
comme  pour  les  années  1816  et  1S17,  nécessaire 
pour  1818,  afin  que  le  service  n'éprouve  pas 
d'interruption,  jusqu'à  ce  que  les  dispositions  de 
la  nouvelle  loi  sur  les  fiuances  aient  pu  recevoir 
leur  exécutloa. 

Les  contributions  directes  ne  peuvent  com- 
mencer h  être  établies  qu^après  la  promulgation 
de  cette  nouvelle  loi. 

Alors  seulement  les  conseils  généraux  de  dé- 
partement et  les  conseils  d'arrondissement  de- 
vront être  convoqués  pour  s'occuper  de  la  répar- 
tition de  la  contribution  foncière  et  de  la 
coutributîon  personnelle  et  mobilière  entre  les 
arroadissements  et  les  communes. 

Les  séances  de  ces  conseils  entraîneront  un 
délai  d'un  mois  à  six  semaines. 

Ce  n'est  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  que  la 
confection  des  réles  pourra  être  commencée. 

Le  mode  adopté,  à  partir  de  1818.  de  rassem- 
bler dans  un  seul  rôle,  et  sous  un  même  article 
les  diverses  natures  d'impositions  directes  dues 
par  chaque  contribuable,  d'expédier  en  même 
temps,  conformément  à  l'article  71  de  la  loi  du 
25  mars  dernier,  l'avertissement  qu'il  devra  re- 
cevoir :  ce  mode  qui  réunit  à  l'avantage  de  mettre 
le  contribuable  à  portée  de  voir  ce  qu'il  y  aura  à 
payer  en  contributions  ordinaires  et  temporaires, 
ainsi  que  les  réclamations  qu'il  aurait  à  former, 
celui  de  conduire  à  vérifier  avec  bien  plus  de 
certitude  les  perceptions,  et  à  prévenir  tous  les 
abus,  exigera  un  nouveau  délai  de  trois  mois 
pour  que  le  travail  puisse  être  fiUt  avec  toute 
l'exactitude  désirable. 

Bn  1816  et  1817,  il  n'avait  d'abord  été  demandé 

?ue  quatre  douzièmes  provisoires  ;  il  a  fallu  pour 
une  et  l'autre  année  une  nouvelle  loi  à  l'effet 
de  percevoir  deux  autres  douzièmes,  et  la  Cham- 
bre en  a  reconnu  le  besoin  urgent  pour  que  le 
service  ne  fût  pas  compromis. 

La  Chambre  reconnaîtra  également  la  nécessité, 
d'après  les  motifs  qui  viennent  d'être  exposés, 
et  pour  ne  pas  être  encore  obligé  de  revenir  sur 
eet  objet,  dworïBer  provisoirement,  pour  1818, 


la  perception  de  six  douzièmes  sur  les  contribti- 
tions  directes  de  1817. 

II  convient  d'autoriser  aussi  provisoirement  le 
payement  des  contributions  indirectes  sur  le 
même  pied  qu'en  1817,  jusqu'à  l'époque  du  li 
promulgation  de  la  nouvelle  loi. 

Tel  est  le  but  du  projet  de  loi  que  Sa  Majpstê 
nous  a  chargés  de  soumettre  à  vos  délibétatioos. 

Projet  de  lot. 
LOUIS,  MR  Ll  CUCK  DE  DlED,  Roi  M  FkUIGI  KT  K 

Navai», 

A  tous  ceux  qui  ces  présentM  verront,  sslnt  : 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnoDS  (jos  le  projet  4e  loi 
dont  ta  ten«ur  suit  soit  présenté  À  la  Cbambre  dn  dis- 
putés par  notre  ministre-secrélaire  d'Eutao  dipanemeni 
des  llnanees  et  par  le  coosMller  d'Etat,  baron  de  Ba- 
raote,  que  nous  cbargeons  d'en  soatenir  la  diacussioB. 
Art.  1*^.  Provisoir«m«nt  el  alteada  le  retard  qn'é- 

Îronvera  U  confection  des  rdlei  de  1818,  lea  lix  pmnim 
ouzièmes.  de  la  eonbîlni(ioo  foDciire,  de  U  coatàtii- 
tion  personnelle  et  mobîlîdre,  de  la  cootribotion  ies 
portes  et  fenêtres  et  de  celle  dei  patentas  «eront  recoo- 
Tfés  sor  les  râles  de  1817. 

Art.  2.  Jusqu'à  la  promnlgation  de  la  nouvelle  loi 
eor  les  finances,  tontes  les  im(M)utions  indirectes  ser^oi 
percttpi  en  1818  d'après  les  lois  rendnes  pour  l*nerciK 
181T. 

Donné  à  Paris,  le  Irdtiime  dp  décembre  de  Tan  de 
griee  1817,  el  de  notre  règne  le  vingt-iroisitme. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi, 

tê  fBHiiilr*,  ueritairs  tEtat  an  iéfutemtnt 
des  fimanees. 

Signé  le  comte  ConvnTO. 

M.  I«  Prénldeat.  La  Chambre  donne  acte  ans 
ministres  du  Roi  de  la  présentation  des  deux  pro- 
jets de  loi;  elle  en  ordonne  l'impression,  ta 
distribution  et  l'envoi  à  l'e:tamen  des  bureaux.  Je 
propose  à  la  Chambre  d'arrêter  que.aussitdt  après 
iivoir  statué  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté 
de  la  presse.elle  s'occupera  dans  ses  bureaux  du 
projet  de  loi  sur  le  bndgel. 

Quant  au  projet  de  loi  provisoire,  je  conçuUe 
la  Chambre  sur  la  question  de  savoir  quel  jour 
elle  voudra  s'en  occuper  dans  les  bureaux. 

Quelques  voix  désignent  demain ,  d'anlru 

après-demain. 

La  Chambre  décide  qu'elle  se  réunira  après- 
demain,  mercredi,  à  onse  heures,  dans  ses  bo- 
réaux, pour  s'occuper  de  l'exameo  du  projet  de 
loi  provisoire,  et  nommer  une  commis.«ion 
chargée  de  faire  un  rapport  sur  le  firojet;  et 
enfin,  que,  pondant  que  ses  commissions  prépa- 
reront les  divers  rapports  dont  nlles  sont  char- 
gées sur  les  projets  de  ioî  présentés,  et  apr^ 
avoir  statué  sur  le  projetde  la  liberté  de  la  presse, 
elle  se  réunira  dans  ses  bureaux  pour  s'occupt? 
du  budget. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  U» 
relatif  à  la  liberté  de  la  presse, 

H.  Blgii*n.  Messieurs,  ta  nation  française  at- 
tendait une  loi  qui,  en  lui  donnant  enfle  la  li- 
berté de  la  presse,  régiftt  l'exercice  de  cette  li- 
berté. Son  attente  est  encore  une  fois  dégue.  U 
loi  qui  vous  est  présentée  en  ce  moment  a, 
comme  les  précédentes,  tous  les  caractères  d'une 
loi  d'exception.  Le  ministère,  en  vous  l'aunoo- 
^ant  comme  définitive,  à  l'exception  de  ce  gid 
regarde  les  journaux,  s'est  évidemment  fait  ilut- 
sion  à  iDi-méme.  Il  ne  s'est  pas  aperça  qne  U 
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ibertê  n'est  point  dans  on  changement  d'entra- 
es  ;  que  cacher  l'asservissement  de  la  presse 
ous  dus  formes  nouvelles,  c-e  n'est  point  rendre 
a  presse  à  l'indépendance.  Du  moins  on  nesau- 
ait  accuser  U  ministère  de  versatilité  dans  ses 
trincipes.  Son  tangage  change,  il  est  vrai ^  dans 
a  dénomiDatioQdes  lois  qu'il  vous  propose,  mais 
e  iirincipe  de  ces  lois,  produites  sous  des  noms 
lirfércnts,  estfixe,  invariable  ;  le  principe  des  lois 
le  novembre  1815  se  retrouve  dans  le  projet  qui 
rous  est  soumis  en  1S17.  Tout  en  Idéclarant  qu'il 
n'existe  plus  de  censure,  on  enveloppe  dans  une 
partie  des  articles  ûu  projet,  et  dans  la  liaison  de 
la  nouvelle  loi  avec  des  dispositions  antérieures 
qui  sont  maintenues,  le  système  de  censure  le 

f>lus  complet  qui  puisse  ëireimaginé.  Fidèle  dans 
a  pratique  k  une  définition  fameuse  que  sa  pro- 
verbiale absurdité  n*enipéche  pas  de  reparaître 
sans  cesse  sous  des  déflfuisements  nouveaux,  le 
ministère,  pour  prévenir  sûrement  le  délit,  ne 
trouve  rien  de  mieux  à  faire  que  de  le  punir  avant 
qu'il  existe  ;  il  prend  la  pensée  dans  son  serme, 
et.  place  la  peine  avant  le  crime.  Selon  sa  libérale 
doctrine,  le  crime  est  déjà  commis  quand  les  syl- 
labes éparses  d'un  écrit  sont  encore  dans  les 
doigts  pe  l'imprimeur,  et  le  poison  que  l'écrit 
renTemie  est  censé  avoir  donné  la  mort,  dès  que 
le  papier  innocent  en  a  reçu  la  coupable  em- 
preinte. Toute  l'économie  du  projet  porte  sur  une 
base  fausse,  sur  la  base  essentiellement  destruc- 
tive de  toute  liberté  de  la  presse,  le  droit  de  sai- 
sie déféré  au  djouvernement,  non  pas  seulement 
avant  qu'un  tribunal  Tait  ordonné,  mais  même 
avant  la  publication  de  Touvrage,  pendant  qu'il 
s'imprime,  ou  à  l'instant  du  dépôt  que  l'on  veut 
considérer  comme  publication  par  une  de  ces  Qc- 
lions  étranges  qui  multiplient  les  fautes  pour 
multiplier  les  châtiments.  Chez  le  peuple  où  la 
liberté  de  la  presse  est  le  mieux  établie  et  a  rendu 
le  plus  de  services  à  l'humanité,  ce  n'est  pas  & 
la  matière  morte,  à  l'insU-ument  du  mal,  mais  à 
VintentioD  du  mal  que  s'attache  la  vindicte  pu- 
blique ;  elle  poursuit  cette  intention,  non  dans 
l'ouvrage,  mais  dans  l'auteur.  Dans  le  projet  que 
rojpose  le  ministère,  la  punition  ou  rimpunité 
e  l'auteur  semblent  indliTérentes,  pourvu  qu'on 
parvienne  à  la  destruction  de  l'ouvrage  ;  mais  qui 
ne  voit  que  cette  tendance  avouée  à  diitruire  l'ou- 
vrage jusque  dans  l'atelier  où  il  va  éclore,  peut, 
au  gré  du  gouvernement,  être  tournée  contre 
l'ouvrage  le  plus  utile  aussi  bien  que  contre  un 
ouvrage  pernicieux  ;  que,  malgré  1  apparent  re- 
cours offert  aux  écrivains  pour  les  mettre  h,  cou- 
vert de  chicanes  non  fondées,  il  est  toujours  au 
pouvoir  des  ministres  d'étendre  assez  loin  les  dif- 
licultés  qu'ils  feront  naître  pour  dter  à  un  écrit 
salutaire  et  patriotique  son  utilité  véritahie  et 
son  principal  mérite,  l'utilité  du  moment  et  le 
mérite  de  l'opportunité?  D'après  les  formalités 
préalables  dont  on  continue  a  hérisser  ce  que  le 
ministère  veut  bien  appeler  la  liberté  de  la 
presse,  il  est  évident  que  cette  liberté  prétendue 
n'œt  encore  qu'un  esclavage  réel,  qu'un  esclavage 
ré;:ularisé,  méthodique,  et  d'autant  plus  danjîe- 
reux,  que,  couvert  d'un  nom  sacré,  il  trompe 
Topinion  sur  la  chose  mémo  en  la  montrant  par 
8es  abus  sans  la  laisser  connaître  par  ses  avan- 
tages. 

Outre  le  premier  tort  qu'a  le  ininislrre  ne 
Joint  nous  olfrir  ce  que  la  l'ranc.t;  uUendait  de 
ui,  il  en  a  un  si^coad,  c'est  de  nu  [loint  procéder 
uvtic  fruîichise,  de  ne  point  appliquer  aux  choses 
le  uom  qui  leur  appartient,  et  de  croire  que  des 
esprits,  qui  veulent  l'exécution  effective  de  la 


Charte,  se  contenteront  de  paroles  vagnes  et  de 
promesses  sans  effet.  Faisons,  messieurs,  ce  que 
n'a  point  fait  le  ministère  :  mettons  les  choses  & 
la  place  des  mots  et  osons  envisager  la  question 
dans  toute  sa  simplicité- 
La  liberté  de  la  presse  n'est  plus  à  mettre  en 
roblème,  quaut  à  son  principe.  Consacrée  par  la 
harte,  elle  a,  jusqu'à  présent,  rencontré  des  obs- 
tacles à  son  application.  Nous  avons  &  examiner 
si  ces  obstacles  existent  toujours,  ce  qui  n'est 
qu'une  queî^tion  de  fait.  L'an  dernier,  cette  ques- 
tion tut  décidée  affirmativement.  Sa  solution  doit- 
elle  être  encore  la  même?  Le  ntinistère  le  pense 
ainsi,  mais  son  opinion  n'est  pas  une  autorité  ir- 
récusable. II  y  a  de  bonnes  raisons  pour  mettre 
en  doute  son  infaillibilité. 

La  première  et  ta  meilleure  de  ces  raisons  est 
que  le  ministère  lui-même  étant  partie  intéressée 
dans  la  questioo,  il  n'est  pas  constant  qu'on  doive 
toujours  voir  juste  quand  l'œil  rencontre  en  che- 
min des  nuages  formés  par  l'intérêt  personnel. 
Pourquoi  la  vois  publique  réclame- t-elle  avec 
tant  de  force  la  jouist^aoce  de  la  liberté  de  la 

Sre^e  dans  toute  son  étendue?  Four  faire  enten- 
re  ses  réclamations  sur  les  erreurs,  sur  les  fautes 
du  ministère  et  de  ses  agents,  sur  leurs  actes  ar- 
bitraires, s'ils  sontcapables  de  s'en  permettre.  Bn 
revanche,  il  est  tout  simple  nue  le  ministère  con- 
tinue à  trouver  commode  d'eu  ajourner,  d'en 
restreindre  l'usage.  Il  est  tout  simple  qu'il  soit 
disposé  à  en  regarder  l'usage  plein  et  absolu 
comme  dangereux  pour  l'Etat,  parce  qu'il  pour- 
rait être  inquiétant  pour  les  ministres.  Cette  dis- 
position de  l'esprit  humain,  surtout  de  l'etiprit 
ministériel,  est  parfaitement  dans  l'ordre  de  la 
nature  et  n'a  rien  en  soi  de  repréhensible.  On 
veut  faire  le  bien,  maison  ne  veut  pas  avoir  l'air 
d*y  être  excité  par  te  re^d  inqaisilortai  d'une 
importune  surveillance.  Pour  dous,  messieurs, 
qui  nu  pouvons  pas  confondre  l'intérêt  national 
avec  Pintérét  ministériel,  nous  sommes  fondés  & 
croire,  d'après  les  données  que  nous  avons  sur 
l'état  ioiêrieur  de  la  France,  que  non-seulement 
la  liberté  de  la  presse  peut  exister  sans  péril,  mais 
que  sa  mise  en  vigueur  est  urgente,  indispensa- 
ble, pour  assurer  la  stricte  exécution  des  lois, 
pour  ramener  au  devoir  les  fonctionnaires  de 
l'Etat^  les  administrateurs  qui  s'en  écartent,  et 
pour  instruire  le  gouvernement  d'une  foule  d'a- 
bus dont  la  loi  nouvelle  empêcherait  encore  la 
révélation. 

Les  amendements  proposés  par  hi  commission 
que  vous  avea  chargée  de  l'examen  de  cette  loi, 
sont-ils  de  nature  ît  nous  faire  obtenir  cette 
liberté  que  promet  le  discours  du  ministère  et 
que  le  projet  ne  uous  donne  pas  ?  La  commission 
ne  le  pense  point  elle-mëuie.  Elle  convient  que 
ce  projet,  même  avec  les  amendements  qu'elle  y 
joint,  ne  fait  qu'ajouter  encore  un  lambeau  de 
plus  à  un  ensemble  défectueux  qui  ne  se  com- 
pose que  de  pièces  de  rapport  ;  et,  par  une  bizar- 
rerie assez  curieuse,  elle  s'arme  de  l'imperfection 
même  et  de  l'in^um^ïance  du  projet  pour  vous 
contester  le  droit  d'en  réformer  les  bases.  Averti 
de  sa  méprise  par  ce  détour  adroit  de  la  commis- 
sion qu'il  juge  plus  propre  à  le  conduire  à  son 
but,  le  ministère,  sans  craindre  de  se  donner  à 
lui-même  un  éclatant  di^menli,  se  hate  de  reve- 
nir sur  ses  ;  et  dt^savouant  la  pompe  de  ses 
promesses,  il  dépouille  le  projet  de  la  loi  du  luxe 
dont  il  avait  pris  pluiélr  a  Tentourer.  et  il  le  ré- 
duit à  sa  véritable  valeur. 

Ce  projet,  si  fastueusement  annoncé,  n'a  plus 
pour  but  de  fonder  un  bon  système  de  I^slation 
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sur  la  liberté  de  la  presse,  ce  n'est  plus  qu'ose 
simple  amélioratioD  de  ce  qui  existe.  C'est  une 
correction  des  lois  vicieuses,  une  additioQ  pour 
remplir  des  lacunes.  Partant  de  cet  aveu  tardif, 
le  ministère,  sous  le  prétexte  de  la  gravité  de 
tout  changement  dans  les  juridictions,  s'attache 
îi  demander  qu'on  se  garde  de  porter  la  main  aux 
coloDnes  principales  du  grand  édiflce,  dont  le 
projet  de  loi  actuellemeat  discuté  doit  ô(re  le 
conronnement.  Selon  lui,  vousdevei  commearar 

Ïiar  voter  aujourd'hui  une  loi  destructive  de  la 
iberté  de  la  presse,  en  vous  réservant  la  bculté 
de  venir,  après  que  le  mal  sera  fait,  proposer  une 
autre  loi  |)onr  y  porter  remède.  Cette  contradic- 
tion du  mtnistcre  avec  lui-même  ne  doit  point 
détourner  la  discussion  du  cours  naturel  qu'elle 
a  pris.  La  liberté  de  la  presse,  qu'on  nous  montre 
souvent,  sans  nous  purmettre  jamais  de  l'attein- 
dre; est  un  bien  qui  est  b  nous  et  dont  il  est 
temps  de  prendre  possession.  Pour  l'exercice  de 
ce  nouveau  droit,  il  faut  nécessairement  une  lé- 
gislation nouvelle,  analogue  à  la  nature  du  droit 
même.  Or,  il  est  unevérité,  iocouteïitable,  dont  il 
est  impossible  que  tout  bon  esprit  ne  soit  pas 
frappé,  c'est  que  la  liberté  de  la  presse  n'existe 
point,  ne  peut  point  exister  sans  le  jufrement  par 
jurés  pour  tous  les  crimes  et  délits  indisliocte- 
meot,  et  sans  l'indépendance  des  journaux.  Sé- 

Earé  de  ces  deux  conditions,  le  mot  de  liberté  de 
i  presse  n'est  qu'un  mot  vide  de  kus,  qu'une 
Ulusion,  qu'une  chim^. 

loLa  liberté  de  la  presse  ne  peut  pas  exister 
sans  que  la  répression  de  ses  abus  ne  soit  confiée 
ft  une  cour  d'assises  et  â  des  jurés,  tant  pour  les 
délits  que  pour  les  crimes. 

Le  vice  rddicut  du  projet  du  ministère  est  ta 
disposition  qui  défère  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  le  droit  de  connaître  des  abus  de 
la  presse,  tant  que  ces  abus  ne  vont  pas  jusqu'à 
la  provocation  oirectt;  au  crime,  droit  qui  empurte 
celui  de  condamner  un  citoyen  à  un  emprisutioe- 
ment  qui  peut  s'étendre  jusqu'à  cinq  années.  Deux 
modes  d  augmcotulioo  peuvent  être  employés 
contre  ce  système,  l'un  fondé  sur  des  considéra- 
tions rationnelles;  l'autre,  sur  la  pratique  et 
l'expérience.  Bii  énonçant  ce  dernier  moyen,  ju 
laisse  &  chacun  le  soin  d'en  apprécier  la  justesse 
et  la  force. 

Entre  lesconsfdératioDs  qui  doirent  faire  désirer 
que  le  jugement  dos  délits  de  la  presse  soit  remis 
t  des  jurés  et  non  à  des  juges,  je  ne  rangerai 
qu'en  seconde  ligne  le  doute  qui  oeut  exister  sur 
la  plénitude  de  l'indépendance  de  ces  derniers 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Je  ne  veux  pas 
supposer  que,  placés  entre  un  gouvernement  ac- 
cusateur et  un  citoyen  accusé,  des  juges  puissent 
jamais  faire  pencher  la  balance  de  la  justice  au 
gré  du  pouvoir.  Il  est  plus  doux  de  croire  que, 
portant  dans  les  questions  politiques  la  rigou- 
reuse impartialité  dont  ils  ont  donné  tant  d'exem- 
ples dans  les  questions  de  douane  et  de  domaine, 
les  juges  ont  tnen  plutôt  besoin  de  toute  leur 
vertu  pour  éviter  l'inconvénient  contraire,  pour 
se  défendre  d'une  prévention  naturelle,  quoi- 
que injuste  quelquefois,  qui  se  plaît  à  voir  une 
victime  dans  tout  individu  poursuivi  par  l'auto- 
rité pour  des  torts  envers  cette  autorite  même.  Si 
Ton  cite  des  exceptions,  nous  n'admettons  leur 
existence  que  pour  confirmer  la  règle.  Ainsi, 
cette  première  considération,  si  elle  peut  avoir 
quelque  poids  pour  la  plus  grande  sécurité  des 
prévenus,  est  bien  loin  d'être  ta  plus  décisive.  Il 
eu  est  d'autres  plus  importantes  qui  ont  été  déve- 
loppées avec  trop  de  talent  et  de  succès  pour  que 


je  me  permette  de  les  reproduire.  Je  nemV- 
terai  qu'au  raisonnement  le  plus  simple,  le 
vulgaire  de  tous,  qui  ne  cesse  de  relentir  iLf< 
cette  enceinte,  et  que  cependant  il  faut  lioji^i 
répéter,  parce  qu'il  est  sans  réplique,  c'est  Wi: 

3ui  se  fonde  sur  l'incompétence  et  ricaptiuid^ 
es  tribunaax  àjogerdes  délits  de  lapresse.bt; 
ne  m'atûudie  à  ce  raisonnement  que  poor  k  co-^ 
sidérer  sous  an  point  de  vue  qui  me  puOi  n'a* 
voir  point  été  envisagé  eucore,  du  moiflsd'au 
manière  spéciale. 

Si  je  prétends  que  la  conDais.Kance  dee  Mi&k 
la  presse  ne  doit  point  être  attribuée  à  ies  triLo- 
naux  de  police  correctionnelle,  ce  n'est  [cia 
uniquement  comme  juges  de  police  correctiis- 
nelle  que  je  récuse  ces  tribunaux,  c'est 
juges  à  poste  Hxe,  comme  juffes  permanents.  C 
la  permanence  et  non  précisément  le  iffn  è 
juridiction  seul  que  je  reprouve.  Quel  qucfoiicv 
degré  de  juriflictiou,  comment  ima^oerquede 
hommes,  d'ailleurs  trës-re^pectables,  foo^  ci!.'' 
rapports,  mais  condamnés  par  un  devoir 
pénible  que  sacré  à  porter  leurs  obsenralioas  ha- 
bituelles ou  sur  les  turpitudes  de  lanaiurei^  i 
gradée,  ou  sur  les  fureurs  de  la  nature  pener*':.  i 
puissent,  à  l'instant  même  et  sans  iraositioE.  1 
prononcer  en  suprêmes  arbitres,  sur  la  imm  \ 

Î|ue  doit  garder  dans  son  essor  le  géoéreai  dt- 
enseur  des  droits  des  peuples,  sur  le  poî&l  oè  h  i 
liberté  touche  k  la  licence  ?  Sans  manquer  de 
respect  à  ces  magistrats,  on  ne  peut  potot  aiten-  ' 
dre  d'eux  des  talents  aussi  opposé.  peat^lr>- 1 
même  aussi  incompatibles;  mais  quel  que  fû. 
celui  des  tribunaux  établis  auquel  on  coiifêi  ci 
jugement,  par  rein  seul  que  ce  serait  un  tribunal 
accoutumé  à  décider  de'?  qui-ï'tions.  pour  ain^i 
dire  matérielles,  h  faire  l'applicatron  d'une  pein: 
déterminée  à  un  délit  prévu,  un  lel  lrit)unalB' 
peut  jamais  présenter  de  garantie,  quand  il  ^V:i:  | 
de  ju^er  un  ai-iL-  moral,  dans  lequel  l'intenli»  i 
surtout  doit  être  saisie,  démêlée,  reconnue  et  I)^  ! 
8i>e  avec  une  im|)artiulilé  exempte  de  loulpn^  I 
juffé,  de  toute  préoccupation  intérieure.  11  n'y  i  , 
point,  ainsi  que  le  prétend  le  ministère,  parti' 
entre  les  délit»  du  la  presse  et  les  autrrs  dih^  i 
jugés  pur  les  tribunaux  de  police  curreciioDodk'. 
maitt  si  celle  parité  existait,  il  fauilrait.  aa  liej 
de  donner  il  ces  tribunaux  des  atlrilialionB  dob- 
velles,  restreindre  au  roolraire  leurs  ancienot- 
attribuliuns  dans  les  plus  étruites  liinit».  Lejn-  < 
gement  par  jurés  ne  doit  cesser  que  li  où  « 
application  est  absolument  impossible.  Comœe  • 
cesserait-il  là  où  cette  applicution  e!it  seule  po>'-  i 
sible,  par  cela  même  que  seule  elle  offre  un  ' 
sauve-garde  assun'e  à  la  liberté  publique? 

Un  ministre  qui  s'y  connaissait  a  dit  que, 
perdre  un  homme,  il  ne  fallait  qu'avoir  quatre  ' - 
gnes  de  son  écriture.  Si  l'esprit  capable  de  troun- 
tout  ce  qu'il  veut  dans  quatre  li*;nes  d'écriturt  ; 
peut  exister  quelque  part,  c'est  dans  des  jupe 
occupés  chaque  jour  i  sonder  les  replis  du  erra: 
de  l'homme  pervers.  L$  venin  caché  d'une  fnvo-^ 
cation  indirecte^  nous  a  dit  le  ministère,  pf^' 
n'être  découvert  qu'avec  effort  et  contention  ats-  \ 
prit.  Quel  vaste  champ  pour  la  merveilleuse  pé- 
nétration de  juge  de  police  correctioooelle.'if  ^' 
il  pas  à  craindre  que  leur  œil  exercé  i  chercbcr 
le  crime  sous  les  voiles  qui  le  couvrent,  n'iadr 
&  voir,  dans  tout  écrit  politique,  un  principe, 
motifs,  un  but,  dont  la  découverte  attesterait 
sagacité  de  grands  criminalistes,  mais  eouimi 
révélerait  à  un  écrivain,  bien  innoceotdP  tanjJ- 
profondeur,  une  Hnesse  d'intentions pcrlilf^'l^i'' 
lui-même  ne  se  serait  guère  douté,  telsmt:  ^ 
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sens  inverse,  et  dans  ua  genre  moins  grave,  ces 
babiles  commentateurs  qui  trouvent  dans  chaque 
expression  de  leur  auteur  favori,  une  foule  de 
beautés  secrètes  auxquelles  l'auteur  ne  i}ensait 
guère.  Les  coaséqucaces  de  tant  de  perspicacité 
seraient  ici  trop  dangereuses,  et  me  préserve  le 
ciel  de  doDuer  jamais  quatre  lignes  de  mon  écri- 
ture ft  des  docteurs  si  experts,  &  de  si  clairvoyants 
investigateurs  I 

A  ce  grave  inconvénient  qui  n'appartient  point 
h  la  personne  des  juges,  mais  qui  dérive  de  la 
nature  de  l'esprit  humain,  il  faut  ajouter  encore 
le  danger  de  celle  jurisprudence  que  forme  bien- 
tôt pour  des  juges  permanents  l'exemple  d'une 
chose  jugée.  Un  premier  jugement  mal  rendu 
pourrait  en  amener  vingt  autres  qui  lui  ressem- 
bleraient, et  l'injustice  se  perpétuerait,  parce 
qu'un  hasard  malheureux  l'aurait  fait  prévaloir 
le  premier  jour.  Pour  juger  l'intention  de  l'écri- 
vain, ce  nest  que  la  conscience  neuve  du  jury 
qui  peut  offrir  un  appui  certain  h  l'innoceiice. 
Libre  de  toute  prévenlion,  sans  égard  aux  anté- 
cédents, à  moins  qu'ils  ne  soient  consacrés  par  la 
raison  publique,  le  juré  lit  l'ouvrage;  l'impres- 
sion qu'il  éprouve  dicte  sa  sentence  (I).  <  Le  ma- 
gistrat^ selon  Texpression  d'un  ancien  philoso- 
phe, doit  être  la  toi  nartante^  et  la  loi  doit  être  ie 
magistrat  muet.  >  Geat  BUrlOUt  &  la  question  de 
la  Liberté  de  la  presse,  que  doit  s'appliquer  la  se- 
conde partie  de  cette  dénoition.  Gomme  à  l'égard 
de  la  liberté  de  la  presse,  il  est  impossible  de 
caractériser  les  abus  d'une  manière  rigoureuse  et 
précise,  d'établir  une  échelle  de  pradaiion  qui 
indique  chaque  nuance  de  délit,  qui  signale  le 
passage  du  driit  au  crime,  la  loi  doit  être  pres- 
que loul  entière  dans  l'âme  du  ma^'istrat,  mais 
ce  magistrat  a  qui  une  si  grande  puissance  peut 
éire  dévolue  sans  danj^er,  quel  est-il,  si  ce  n'est 
pas  le  jury?  A  la  seule  i  lée  de  pouvoir  èire  tra- 
duit devant  tout  autre  tribunal,  l'imagination  <le 
l'écrivain  s'effraye,  la  pensée  se  gluce  et  la  vérité 
se  lai  t. 4 

Quant  à  la  diversité  d'opinion  qui  se  manifeste 
sur  la  forme  et  la  composition  du  jury,  auquel 
serait  livré  le  jugement  des  délits  de  la  presse, 
cette  question  seconilaire,  qui  iraillenrs  peut 
n'être  pas  Indigne  d  examen,  ne  doit  point  mettre 
obstacle  à  l'adoption  du  principe.  Le  principe  du 
jugement  par  jurés  une  fuisolitenu,  la  liherté  a 
gagné  son  procès  ;  la  justice  elle-même  applaudit, 
parce  que^  dans  les  causes  où  c'est  l'intenlioii 
qu'il  faut  juger,  elle  redoute  les  inévitables  pré- 
ventions auxquelles  ne  peuvent  échapper  des  tri- 
bunaux permanents,  tandis  que  c'est  du  l'&me 
vierge  des  jurÔB  que  doivent  sortir  ses  plus  sûrs 
oracles. 

Eu  vain  dans  le  projet  du  ministère,  amendé 
par  la  commission,  diverses  dispositions  de  dé- 
tail semblent  tendre  it  donner  aux  écrivains  poli- 
tiques des  motifs  de  sécurité,  les  articles  de  pré- 
voyance que  l'on  parait  ménager  dans  leur 
intérêt  ne  leur  offrent  encore  qu'un  frivole  se- 
cours, tandis  que,  dans  le  système  du  jugement 
par  jurés,  une  loi  composée  d'un  très-petit  nom- 
bre d'articles,  donnerait  aux  écrivains  une  sécu- 
rité véritable,  en  mettant  de  même  à  couvert  les 
intérêts  de  la  société.  Ce  n'est  que  dans  l'hypo- 
thèse de  l'adoption  du  jugement  par  jurés,  que 
vous  pouvez  vous  contenter  des  dispositions  pé- 
nales actuellement  existantes  pour  ces  délits, 
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dispositions  èparses  dans  le  Gode  et  dans  diverse.^^ 
lois,  dont  vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  les 
vices,  l'incohérence  et  Timperfeclion.  Dans  le  cas 
où  TOUS  laisseriez  le  jugement  de  ces  délits  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  le  premier 
travail,  dont  vous  devriez  vous  occuper,  serait  un 
Code  pénal  pour  les  abas  de  la  presse.  Autrement 
vous  livrez  les  magistrats  et  les  citoyens,  les  uns 
à  la  nécessité,  les  autres  au  malheur  de  l'arbi- 
traire. 

Dans  la  réplique  faite  par  le  ministère  aux  pre- 
miers orateurs  qui  ont  proposé  de  soumettre  au 
jugement  par  jurés  les  délits  de  la  presse,  vous 
aurez  été  frappés,  Messieurs,  de  deux  objections 
très-extraordinaires.  On  vous  a  représenté  (jue, 
dans  un  temps  où  les  esprits  sont  encore  divisés, 
cette  aUribution  donnée  au  jury  pourrait  élre 
dangereuse,  attendu  qu'il  est  à  craindre  que  le 
glaive  de  la  loi  ne  s'éeare  dans  des  mains  pas- 
sionnées, et  que  l'esprit  de  parti  n'aille,  avec 
toutes  ses  fureurs,  s'a?seoir  dans  le  temple  de  la 
justice.  Cette  objection  ne  prouve  rien,  parce 
qu'elle  prouve  trop.  Le  ministère,  en  s'exprimant 
ainsi,  oubliait  sans  doute  que  les  membres  des 
tribunaux  ordinaires  sont  aussi  des  hommes, 
qu'ils  sont  aussi  accessibles  à  l'esprit  de  parti,  et 
que,  dans  les  circonstances  comme  celles  dont  on 
parle,  donner  &  un  prévenu  des  juges  qu'il  ne 
peut  récuser,  c'est  le  livrer  à  une  perle  presque 
certaine,  tandis  que,  par  l'exercice  du  droit  de 
récusation  qu'il  a  toujours  à  l'égard  des  jurés,  il 
lui  reste  du  moins  plus  d'une  chance  de  salut 

Cependant  te  ministère  ne  rejette  pas  irrévoca- 
blement l'idée  de  confier  au  jury  lu  jugement  des 
délits  de  la  presse.  11  nous  a  dit  que  ce  n'est  pas 
d'une  époque  très-ancienne  que  date,  en  AngU*- 
terre,  rorganisalion  actuelle  de  ce  mode  de  ju- 
gement pour  ce  genre  de  délits;  que  cette  orjia- 
nisation,  restée  impnrfaile  longtemps,  n'a  élé 
véritablement  perfection  née,  complétée,  qu'en 
1792,  et  à  cette  occasion  il  a  élé  tenté  d'imputer 
à  la  liberté  de  la  presse  tout  le  mal  qui  a  pu  se 
faire  en  Angleterre  depuis  près  de  trente  ans. 
Gomme  il  n'a  pas  trop  insisté  sur  cette  dernière 
assertion,  nous  la  laisserons  de  même  poursaisir 
bien  plutôt  l'espoir  fiu'il  nous  pertiiet.  Quoi- 
qu'aux  yeux  du  ministère  le  jury  soit  une 
plante  délicate  qu'il  faut  ménager,  nous  ne  de- 
vons pas  dése8|)érer  de  la  voir  prospérer  un  jour 
sur  notre  sol.  Mais  notre  impatience  a  mauvaise 
grâce  ;  c'est  être  trop  exigeant  Je  vouloir,  dès  au- 
jourd'hui, ce  que  l'Anglei^erre  n'a  eu  dans  sa  plé- 
nitude qu'après  un  siècle  d'efforts.  Cette  manière 
de  raisonner  n'est  pas  sans  justesse.  H  est  tou- 
jours bon  de  procéder  avec  méthode  :  en  législa- 
tion, la  lenteur  est  sagesse.  Si  nous  avons  la  pré- 
tention de  n'être  jugés  pour  les  délits  de  la  presse 
que  par  un  jury,  notre  tour  viendra.  En  suivant 
le  calcul  du  ministère  et  des  défenseurs  du 
projet,  dans  moins  d'un  siècle  nous  pouvons  avoi  r 
cet  avantage. 

Pour  jusuQer  les  dispositions  du  projet  qui  au- 
torisent la  saisie  d'un  ouvrage  avant  sa  public;]- 
tion,  ou  à  l'instant  du  dépôt,  qui  est  réputé  pu- 
blication par  le  projet  de  loi,  le  ministère,  plus 
prodigue  de  métaphores  que  de  raisons,  a  com- 
paré un  livre  ît  un  poignard  dont  la  prudence  or- 
donne de  détourner  les  coups.  La  comparaisuu 
est  exacte,  si  c'est  prudence  que  de  briser  le 
poignard  dans  la  main  de  l'ouvrier  qui  le  fïibri- 
que,  parce  qu'il  n'est  pas  impossible  que  ce  poi- 
gnard devienne  un  jour  l'instrument  du  crime. 

Parmi  les  aveux  même  du  ministère,  et  par  les 
jadicieuaes  observations  de  plusieurs  des  préopi- 
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nants,  tous  avez  r^rconna,  Messieurs,  que  Tune 
des  principales  difficultés  qui  s'est  offerte  aux 
auteurs  du  projet  de  loi  et  à  ses  défenseurs,  en 
la  détermioation  du  moment  où  la  publication 
commence.  Cette  difticulté,  le  système  du  juge- 
ment par  jurés  la  fait  disparaître,  parce  qu'en  ef- 
fet il  n'y  a  que  les  jurés  qui  puissent  bien  décider 
s^il  y  a  eu  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  publication. 

Je  n'insisterai  point  sur  te  second  mode  d'argu- 
mentation que  j  ai  iadiqué,  celui  qui  se  tirerait 
d'une  expérience  récente.  Je  dirai  seulement  : 
s'il  exii^tait  un  pays  oii  l'on  eût  vu  des  tribunaux 
ayant  une  destination  spéciale,  appelés  tout  d'un 
coup  à  prononcer  sur  des  questionn  nouvelles  et 
d'une  nature  étrangère  t  leurs  études  antérieu- 
res; si  l'on  eût  entendu  des  majiistrats,  chaînés 
de  porter  la  parole  devant  cpa  tribunaux,  décla- 
rer, dans  l'effusion  d'une  honorable  franchise, 
qu'ils  sont  peu  familiarisés  avi^c  les  questions  sur 
lesquelles  ils  sont  forcés  de  prendre  des  conclu- 
sions, suivies  quelquefois  de  rappitcalion  de  pei- 
nes trës-{!raves -,  si  l'on  eût  remarqué  que  les  ju- 
gements rendus  par  ces  tribunaux  étaient  presque 
toujours  cassés  jt&r  l'opinion  publique; .si  ion 
eût  vu  même  la  rifcueur  de  ces  jugements  corrï- 

§ëe,  à  bonne  intention  sans  doute,  par  des  actes 
e  l'autorité  minîstériellCf  mais  corrigée  par  des 
actes  qa'oD  ne  peut  défendre  d'illégalité,  com- 
ment concevoir  que  le  ministère,  qui,  dans  le 
paye  dont  on  parle,  propose  les  lois,  s'obstinàtà 
Touloir  perpétuer  un  tel  ordre  de  choses?  On  ne 
pourrait  s'expliquer  cette  conduite  qu'en  recon- 
naissant combien  il  est  rare  que  les  gouverne- 
ments sentent  tout  le  mal  qu'ils  se  font  à  eux- 
mêmes,  et  tout  l'avantaf^e  dont  ils  se  privent, 
lorsque  celte  opinion,  qui  n'est  jamais  bravée  en 
vain,  ils  négligent  de  la  prendre  pour  base  et 
pour  principal  appui  de  leur  administration. 

La  liberté  de  la  presse  ne  peut  point  exister 
sans  l'indépendance  des  journaux  et  des  autres 
feuilles  périodiques. 

L'argument  le  plus  spécieux  que  l'on  fasse  va- 
loir pour  prolonger  la  dépendance  des  journaux, 
se  tire  de  notre  situation  politique.  Selon  le  mi- 
nistère, la  sûreté  publique  serait  compromisepar 
leur  afnanchissement  actuel  ;  le  salut  de  l'Etat 
tient  &  leur  servitude. 

Les  dangers  qui  résulteraient  de  l'indépen- 
dance des  journaux  nous  sont  présentés  sous  un 
double  point  de  vue  :  dangers  pour  la  paix  inté- 
Tieuré,  dangers  à  Tégard  de  nos  rapports  avec  les 
étrangers. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  on  craint  que  les 
journaux,  s'ils  cessent  d'être  placés  sous  la  main 
du  gouvernement,  ne  troublent  la  paix  intérieure 
de  la  France  ;  on  prétend  que  leur  émancipa- 
tion fera  aussitôt  éclater  des  partis,  et  que  ces 
partis  seront  contre  la  constitution^  contre  VEtat 
lui-même.  Nous  pourrionsdemamler  sur  quel  lon- 
dement  on  appuie  une  pareille  assertion?  "Tel  n'a 
point  été  lu  langage  du  Iloi.  Sa  Majesté  rend  plus 
de  justice  aux  sentiments  de  ses  peuples,  et  on 
nous  permettra  de  croire  plutôt  h  son  honorable 
et  juste  (témoignage,  qu'à  des  suppositions  inju- 
rieuses pour  ta  nation  française.  Mais  s'il  existait 
des  partis  animés  d'intentions  perverses,  l'asser- 
vissement des  journaux  serait  un  mauvais  moyen 
pour  les  contenir.  Quel  avantage  le  eouveroe- 
mcnt  croit-il  trouver  à  rendre  la  parole  esclave 
quand  il  ne  peut  enchaîner  la  pensée  (1}?  Si  dire 


{1)  Citm  dieere  quodvellei  prWeuluiHin. 
Quod  wtUei,  miteium  tuet. 

Plihi. 


ce  gu'ott  ne  pente  paê  est  une  honte,  dire 
pense  doit-il  être  un  danger?  Des  iournaDi  dtpr^ 
dants  sont  sans  force  pour  faire  le  bien.  Milkîi- 
très  voies  sout  toujours  ouvertes  à  qui  vent  bin 
le  maL  Le  butest-il  de  diriger  le  mouvement  dr- 
journaux  contre  l'opinion  publique?  Au  lien  ^ 
triompher  d'elle,  ils  ne  feront  aœ  loi  doasH 

Elus  de  ressort,  peut-èire  même  plus  de  rioli^r 
'emploi  imprudent  d'une  force  de  compre^f  oi 
fortifie  les  partis  quand  ils  existent,  et  les  iui 
naître  s'ils  n'existent  pai.  Les  partis,  eos^ent-i!: 
une  tendance  ftineste,  ne  sont  à  craindre  qi» 
lorsque  les  gouvernements  prétendent  les  élOLf- 
fer,  au  lieu  de  les  laisser  se  détruire  par  eui- 
mêmes;  l'un  des  plus- sûrs  moyens  de  rend rt 
leurs  projeta  inutiles  est  de  leur  fournir  l'occa- 
sion de  se  trahir.  Le  mécontentement  <|ui  parle, 
qui  écrit,  s'éteint  par  sa  propre  expansion;  coti- 
cenlrée,  il  enfante  des  tempêtes.  C'est  le  rolcan. 
dont  l'explosion  devient  épournntable,  s'il  a 
longtemps  retenu,  et  qui  s'épuise  par  degrés  qaarc 
un  nasard  heureux  lui  a  ouvert  un  passage.  Ce 
passage,  cette  issue  qu'il  faut  donner  aux  puii^. 
s'il  en  existe,  c'est  la  liberté  des  journaux  et 
feuilles  périodiques. 

Les  journaux  libres,  si  toutes  les  opinions  pa 
vent  se  faire  entendre,  toutes  peuvent  être  com 
battues.  Le  coup  porté  la  veille  est  repoussé  le 
lendemain.  La  plaie  à  peine  faite  reçoit  i  l'i^ 
stantson  remède,  et.  quoiqu'en  ait  dit  uooratmr 
du  gouvernement  sans  respect  pour  lalo^i». 
ce  n'est  que  dans  l'usage  même  de  Pa-me 
dont  on  a  été  frappé,  que  se  trouve  la  guérisQ:: 
de  la  blessure  qu  una  reçue.  Défendre  à  liiomia-; 
de  bien  l'emploi  de  l'arme  dont  on  se  sert  contre 
lui.  c'est  livrer  la  vaillance  aux  traits  de  h 
l&cheté.  Du  moins  quand  les  armes  sont  égales, 
on  est  maître  de  punir  ou  de  dédaigner  rinjort; 
cependant  les  avantages  de  la  liberté  des  liiur- 
naux  se  développent  chaque  jour  ;  une  foulé 
mystères  honteux  se  découvrent;  les  nces  tli 
l'administration  se  manifestent  ;  la  malversatiGs 
est  prise  sur  le  fait;  l'incapacité  mise  à  nu;  fiii- 
justice  démasquée. 

Si  nous  avions  eu  la  liberté  des  journanz,  w- 
raitpon  vu  ces  destitutions  injustes  qui  ont  fait 
d'une  partie  des  emplois  du  gouvemem^t  le  prix 
de  la  délation,  la  récompense  de  la  calomnie? 
Aurait-on  vu  et  verrait-on  encore  exclure  leu- 
lent  et  la  probité,  parce  que  la  probité  et  it 
talent  n'ont  pas  commencé  leur  service  hier,parcu 
qu'ils  ont  le  malheur  d'avoir  servi  vio^t  ml 
Aurait-on  vu  et  verrait-on  encore  dans  certame 
partie  du  service  public,  ces  épurations  sans  Ga, 
ces  changements  perpétuels  d'orgaoisatioD,  qui 
suppriment  une  place  sous  un  nom  pour  la  rêu* 
btir  sous  un  nom  différent,  et  qui,  surchargeant 
sans  nécessité  la  liste  des  pensionnaires  de  l'I^tati 
ne  font  en  général  que  substituer  l'impérilie  ei 
souvent  la  bassesse  à  l'habileté  et  à  l'expériena-? 
Puisque  le  ministère  s'attaclie  avec  tant  depié- 
dilection  à  tout  système  préventif,  la  liberté  de  li 

Eresse  peut  nierveilleusemenl  seconder  ses  vues, 
ombien  d'actes  illégaux  ou  illicites  dont  s'abs- 
tiendraient les  agents  du  pouvoir,  s'ils  crai- 

Enaieot  de  voir  leur  honte  afochée  le  lendeniiiD- 
'hnmanité  même  réclvne  à  plus  d'un  titre  li 
liberté  des  journaux;  et,  sans  cette  espèce  df 
liberté  qu'on  leur  accorde  vers  l'époqne  de  a 
réunion  des  Chambres,  quel  serait  le  sort  rfi'^ 
naufrajîiés  do  la  Méduse?  Les  huit  iof'ïrlont :•'  !!!! 
ont  survéi;u  à  leurs  malheureux  comiW}!n«i'. 
et  pour  ainsi  dire  à  eux-mêmes,  arracJic> 
abîmes  de  la  mer,  sauvés  des  angoisses  île  " 
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faim  et  tin  désespoir,  auraient  retronré  la  f^im 
et  le  désespoir  sur  lu  sol  même  de  la  patrie. 

Mais  en  in  voquantla  libcrlé  des  journaux,  loin  de 
nous  l'idée  de  prétendre  que  cette  liberté  ne  doive 
connaître  ni  r^gle  ni  mesure.  Un  fort  caulionae- 
mcfit,  exigé  pour  prix  d'un  privilège,  peut  assu- 
rer, ^;oit  aux  particuliers,  soit  au  gouvernement, 
un  recours  contre  les  griefs  dont  ils  auraient  à 
se  plaindre.  On  l'a  déjà  dit,  et  avec  vérité,  le 
meilleur  moyen  pour  renfermer  tes  journalistes 
dans  les  bornes  d'une  sage  circonspection  est  de 
placer  la  censure  dansTintérét  privé.  Aujour- 
d'hui, en  même  temps  que  la  dépendance  des 
journaux  est  sans  utilité  vraiment  nationale,  elle 
est  dans  les  mains  du  ministère  une  arme  dan- 
gereuse dont  il  est  presque  impossible  qu'il 
n'abuse  pas. 

Qui  de  nous  n'a  éprouvé  autant  de  surprise  que 
de  chagrin  en  lisant  dans  les  gazettes  certains 
articles  publiés  à  une  époque  récente,  articles 
auxquels  toute  réponse  était  interdite  par  la 
même  voie,  en  sorte  que  le  ministère,  ou  si  ce 
n'était  le  ministère,  ses  agents  directs  ou  indirects, 
ses  partisans  on  ses  flatteurs,  ont  pu,  à  loisir, 
enfoncer  le  poignard  dans  le  cceur  de  citoyens 
auxquels  était  enlevé  le  bouclier  d'une  légitime 
défense?  On  conçoit  l'inéguliiô  d'un  tel  combat  ; 
on  sait  trop  s'il  y  a  égalité  entre  une  accusation 
répétée  le  même  jour  par  vingt  mille  exemplaires 
de  journaux,  et  une  réfutation  tardive  renfermée 
dans  quelques  centaines  d'exemplaires  d'un  écrit, 
dont  les  gazettes  refusent  même  d'annoncer  la 
publication.  11  est  contre  l'essence  de  tout  bon. 
gouvernement  représentatif,  de  laisser  à  qui  que 
ce  soit  un  pouvoir  aussi  désastreux,  le  pouvoir 
d'attenter  impunément  à  l'honneur  des  citoyens. 
Quand  il  existe  en  même  temps  et  des  lois  qui 
détruisent  fa  liberté  des  j[onmaux  et  des  lois  qui 
restreignent  la  liberté  individuelle,  quel  parti 
reste-t-il?  lesilence(l).  <  y«m«(at«,  disait  Pollion, 
an  sujet  de  ver»  satiriques  qu'Auguste  avait  faits 
contre  lui  ;  il  n'est  pas  aise  d'écrire  contre  un 
homme  qui  peut  proscrire.  »  Grâces  au  ciel  et  au 
Roi,  i!  n'y  a  point  de  proscription  à  craindre 
parmi  nous;  mais  on  a  toujours  trop  à  craindre 
lorsqu'on  peut  être  diffamé  dans  les  journaux,  et 
que  les  journaux  sont  fermés  à  la  Justification. 
Celte  dépendance  des  journaux  trouble  ainsi  vé- 
ritablement la  société  ,  au  lieu  d'y  entretenir 
l'ordre  ;  elle  est  tout  ensemble  une  calamité  pu- 
blique et  une  calamité  particulière  à  laquelle  il 
est  urgent  de  mettre  un  terme. 

Le  second  motif  par  lequel  on  essaye  de  légiti- 
mer une  si  fatale  mesure  se  fonde  sur  les  pré- 
tendus dangers  qu'entraînerait  Tindépendanco 
des  journaux  à  l'égurd  de  nos  rapports  avec  les 
C'trungers.  Cette  allégation  ,  que  Ton  exprime 
plus  ou  moins  clairement,  mais  qui  se  reproduit 
partout  et  sans  cesse,  est  celle  oui  fait  et  qui 
doit  faire  le  plus  d'impression  sur  les  esprits.  On 
s'effraye  d'autant  plus,  qu'on  sait  moins  de  quoi 
l'on  s'effraye.  A  entendre  des  hommes,  d'ailleurs 
très  estimables,  dont  la  timidité  est  d'autant  plus 
forte  qu'elle  est  moins  éclairée,  il  scmlilerail 
qu'à  la  moindre  indiscrétion  d'un  journaliste, 
l'Europe  va  se  lever  en  musse  pour  punir  la 
France  entière  de  la  faute  d'un  individu  isolé, 
comme  si  la  loi  ne  pouvait  pas  rt-primerces  sortes 
d'écurts  par  un  juste  châtiment.  Cotte  secte  de 
trembleurs  se  multiplie  d'une  incroyable  manière. 


Jl)  PoUio,  eùm  fêieennïnoi  in  eum  Auguttut  $erip- 
littet;  alego,  inquit,  taeeo  ;  non  e$t  enimî- facile  leri- 
in  eum  qiU  potiêt  proseribere.  Macrobe, 


C'est  une  épidémie  qui  fait  d'autant  plus  de  pro- 
grès, que  les  malades  sont  tous  tiers  de  leur 
maladie.  A  leurs  yeux,  poltronneiie  et  prudence 
sont  synonymes  :  ils  se  croient  des  hommes 
d'Etat,  parce  qu'ils  ont  peur,  et  communiquer 
leur  peur  à  d'autres  est  un  petit  triomphe  pour 
leur  amour-propre.  «  Prenez  garde,  nous  répè- 
tent-ils sans  cesse,  pesez  bien  vos  paroles  ;  les 
étrangers  vous  écoutent.  »  Hé,  Messieurs,  que 
l'Europe  entière  prête  l'oreille  :  tant  mieux  ;  elle 
entendra  la  voix  d'une  nation  généreuse  qui 
souffre,  mais  qui  ne  s'avilit  pas;  qui  se  résigne 
au  sacrifice  de  son  argent,  mais  qui  ne  se  rési- 
gnera jamais  au  sacrifice  de  son  indépendance 
et  de  son  honneur.  Sans  contredit.  Messieurs, 
notre  position  est  délicate  ;  nous  devons  désirer 
d'écarter  tout  incident  capable  de  le  rendre  plus 
défavorable  encore.  Nous  sommes  d'accord  avec 
le  ministère  ;  c'est  là  le  bal  qu'il  se  propose,  et 
nous  tendons  avec  lui  an  même  but;  mais  ne  se 
trompe-t-il  pas  dans  la  route  qull  prend  pour  y 
parvenir?  S'il  est  juste  de  marquer  le  point  où, 

fiour  les  journaux,  finit  l'usage  et  commence 
'abus,  il  faut  que  cette  borne  soit  posée  dans  la 
loi  et  non  dans  l'opinion  d'un  homme,  fût-ce 
même  un  ministre;  il  faut  que  cette  borne  soit 
fixe,  immuable,  comme  la  raison,  et  non  chan- 

geante,  arbitraire,  comme  peut  l'être  la  volonté, 
'est  la  loi  française,  et  non  le  ministère  français, 
qui  doit  offrir  aux  étrangers,  comme  à  la  Franco, 
une  garantie  contre  les  abus  de  la  presse  pur  la 
voie  des  journaux.  Tout  ce  que  les  gouverne- 
ments se  doivent  les  uns  aux  autres,  c'est  de 
s'accorder  respectivement  la  facultéde  poursuivre 
devant  les  tribunaux  les  individus  dont  les  écrits 
peuvent  donner  lieu  à  de  justes  plaintes. 

C'est  à  tort,  Messieurs,  qja'on  viendrait  préten- 
dre que  sur  ce  point  la  situation  actaelfe  de  la 
France  diffère  de  celle  des  autres  Etats  :  admettre 
une  telle  différence,  ce  serait  renoncer  à  l'indé- 
pendance de  la  couronne.  L'indépendance  de  la 
couronne,  qui  est  l'indépendance  de  la  nation,  est 
un  bien  sacrédontl'aliénation  n'est  permise  en  au- 
cun temps.  Par  la  fiignature  de  la  paix  de  1815, 
quelles  qu'aient  été  les  conditions  de  cette  paix, 
la  France  a  repris  sa  j)lace  dans  le  droit  public 
de  rBurope.  L'occupation  de  notre  frontière,  les 
stipulations  pécuniaires  qui  pèsent  sur  nous,  sont 
des  accidents  temporaires  et  accessoires,  qui, sous 
aucun  rapport,  ne  peuvent  atteindre  le  principe 
de  notre  lénislalion.  Vouloir,  par  une  ex^ération 
de  fausse  déférence,  subordonner  notre  législa- 
tion, et  surtout  la  loi  fondamentale  de  l'Etat  à  la 
considération  de  circonstances  passagères,  c'est 
faire  nous-mêmes  volontairement  l'abnégation  de 
nos  droits  les  plus  précieux,  et  encore  cette  abné- 
gation n'autonse-t-elle  nue  des  inconvénients  au 
lieu  d'avanlagefi,  puisqu'elle  tend  à  imposer  uu 
ministère  un  rôle  contraire  tout  à  la  fois  à  la  di- 
gnité et  à  rintérët  du  jrouvernement. 

D'un  côté,  la  dignité  du  gouvernement  ne  sau- 
rait permettre  que  le  ministère  du  Roi  s'i^rige  eu 
surveillant  direct  et  immMiat  des  journaux,  dans 
la  crainte  qu'une  susceptibilité  chatouilleuse  ne 
veuille  apercevoir  dans  leur  rédaction  quelque 
trait  plus  ou  moins  signincatlf,donl  il  lui  plail  de 
prendre  ombrage. 

D'une  autre  part.un  tel  rôle  est  contraire  à  l'in- 
térêt même  du  gouvernemcnl ,  car  c'est  prendre 
à  sa  charge  des  embarras  dont  il  serait  affranchi, 
s'il  ne  substituait  sa  propre  responsabilité  à  la 
responsabilité  légale.  Les  journaux  étant  libre.s, 
qu'un  écrivain  imprudent  y  insère  un  article 
condamnable,  la  loi  est  là;  elle  poiirraôtre  in- 
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Toquée.  Nous  avons  vu  dernièrement  un  grand 

Senonnaee  étranger  attaquer  en  calomnie  les  ré- 
ar^urs  d'un  journal  de  la  Belgique  ;  il  eût  trouvé 
justice  devant  les  tribunaux  français,  comme  U  l'a 
trouvé  devant  ceux  du  royaume  des  Pays-Bas  : 
nous  avons  vu  aussi,  dans  ce  même  royaume, 
comment  les  délita  de  la  presse  dans  les  jour- 
naux peuvent  être  poursuivis  par  des  gouverne- 
ments étrangers. 

Mais,  est-bien  la  France  qui  a  besoin  qu'on  lui 
cite  ces  exemples?  et  faut-uque  le  secret  de  son 
indépendance  lui  soit  expliqué  par  la  leçon  des 
autres  Etats?  Le  ministère  nous  a  dit  :  il  n'est 
pas  moins  dangereux  pour  un  peuple  de  s'exagé- 
rer ses  forces  que  de  les  méconnaître.  Cette  maxime 
est  vraie  dans  un  double  sens,  et  l'on  peut  ri':- 
pondre  avec  autant  de  justesse,  qu'ii  n'est  pas 
moins  dangereux  de  méconnaitre  ses  forces  que  de 
se  les  exagérer;  mais^Messieurs,!!  n'est  question  ici 
ni  des  forces  ni  des  faiblesses  de  la  France  :  il  n'est 
question  que  de  cette  fbrce  morale  qui.  ayant  la 
conscience  de  ses  droits,  ose  les  revendiquer,  les 
défondre,  les  exercer  sous  les  yeux,  sous  la  main 
de  la  puissance  étrangère.  Lonqu'on  a  dit  des 
Gaulois,  nos  aïeux,  (juits  étaient  des  lions  dans  le 
combat  et  moins  que  des  femmes  après  une  ba- 
taille perdue,  c'est  qu'on  ne  trouvait  point  en  eux 
cette  turmuté  froide  etcalme,ce  courage  politique 
qui  survit  aux  di^sastres  de  la  guerre,  qui  se  for- 
tifie à  l'épreuve  du  malheur  et  grandit  dans  l'in- 
fortune. Ce  jugement  peu  bonorabic  pour  nos 
ancêtres,  nous  le  mériterions  comme  eux  si,  par 
un  Yolontaireabaissement,  transformant  la  parole 
et  la  presse  en  esclaves,  assidues  à  se  contraindre 
et  toujours  io()uiétes  de  d(^j}laire, nous  allions  jus- 
qu'à établir  en  maxime  d'Etat  et  en  loi  le  principe 
bonteux  d'une  telle  servilité.  A  Dieu  ne  plaise 

3u'il  entre  dans  ma  iiensée  de  vouloir  autoriser 
es  déclamations  indécentes,  des  sorties  inju- 
rieuses contre  des  individus  ou  des  gouverne- 
ments étranj^rs  1  11  faut  au  contraire  que  l'bumme 
assez  insensé  pour  so  livrer  h  de  teU  écarts,  en 
BOit  ri'Spunsalde  devant  la  loi  ;  maU  il  n'n^t  pas 
possible  d'admettre  que.  sous  préti-xtc  de  préve- 
nir ces  écarts,  la  liberté  des  journaux  doive  être 
anéantie. 

Je  ne  pais  au  reste  qu'admirer  le  {prodigieux 
talent  avec  lequel  le  ministère  concilie  ses  mé- 
nagements pour  l'étranger  et  ses  devoirs  envers 
la  France.  Il' y  eut  un  temps  où  l'bumme  à  qui 
la  Ticioirc  avait  donné  la  domination  du  continent 
poursuivait  par  ses  journaux,  jusque  dans  les 
cabinets  des  rois.les  ministres  cuurageux  qui  dé- 
fendaient contre  lui  rboiineur  et  les  droits  de 
leurs  souverains  ;  lorsque  aujourd'hui  le  minis- 
tère français  se  signale  à  son  lour  par  l'énergie 
de  sa  résistance  contre  l'exigence  étrangère,  il 
est  satisfaisant  de  voir  que  les  journaux  mînis- 
térielsdes  autres  pays  ne  sont  pas  pour  lui  avares 
d*él(^e8,iaot  est  puissant  sur  des  fîmes  généreuses 
l'empire  du  patriotisme  et  du  coui-age  dans  l'ad- 
veruié  !  Si,  dans  ces  mêmes  journaux,  on  ren- 
contre trop  souvent  des  invectives  'contre  la  na- 
tion  fran^se,  on  se  console  en  remarquant  qu'ils 
ne  sont  pas  injustes  en  tout,  et  que  du  moins  leur 
langage  est  plus  doux  à  l'égard  du  ministêre.Ap- 
plaudisons  à  l'habileté  qui  leur  arraches  un  si  flat- 
teur hommage.  Ce  genre  de  considération  si  jus- 
tement acquis  au  ministère  doit  être  soigneuse- 
ment conservé.  Tout  ce  que  la  prévoyance  con- 
seille dans  cette  intention  est  juste  et  permis: 
lout,  excepté  la  violation  de  la  Charte,  excepté 
la  promulgation  nouvelle  de  la  suspension  d'une 
de  nos  plus  importantes  libertés. 


Quant  à  la  proposition  qat  vous  est  fvit,)^ 
sieurSf  de  continuer,  pour  trois  ans,  ceuei^ 
suspension,  demandée  seulemeni  ponr  ore  r- 
née  dans  la  session  deraicre  Je  ne  crois  pas  de;r 
relever  le  singulier  raisonnement  parle^ei» 
l'appuie.  Je  ne  ferai  point  ressortir  ce  qu'il  y  j 
de  contradictoire  entre  les  déclarations  ç^ui  i\isr 
teut  l'affermissement  de  l'ordre  dans  l'intériecr 
de  la  France  et  l'extension  qu'il  s'agit  de  donoc^ 
à  des  mesures  adoptés  précédemment  pour  de^ 
circonstances  difttciles.  Je  ne  caractériserai  point 
la  délicatesse  qui  craint  d*appeler  tons  leâ^oi 
l'attention  de  la  Chambre  sur  la  violation  de  h 
Charte,  pour  éviter  l'inconvénient  de  proDoaed' 
à  diverses  reprises  un  arrêt  aussi  funeste,  min 
(lui,  par  ménagement  pour  notre  srasibiUié.cti]^ 
invite  &  prononcer  sur-le-champ  cet  arrèl  poor 
trois  boniies  années,  afin  de  nous  épai^er  L 
chagrin  d'en  délibérer  trois  fois. 

Û'aprês  les  considérations  et  les  raisonnemen;- 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  soumeUrf 
il  me  semble  démontré.  Messieurs, 

!•  Sur  la  question  relative  aux  ouvrages  et  rcrib 
autres  que  les  journaux  et  feuilles  pe'riodiqva; 

Quel  ensemble  du  projet  de  loi  qui  tous  ea 
présenté  n'offrant  qu'une  série  do  disposition?  de 

Procédure  moins  destinées  à  réprimer  l'abcs  qx- 
usage  même  de  la  liberté  de  ia  presse,  ce  proje: 
ne  saurait  être  adopté,  attendu  qu'au  font!,  C' 
n'est  encore  qu'une  loi  d'exception  d'aatanl  plo? 
vicieuse,  qu'elle  se  produit  sous  le  nom  de  lo: 
définitive. 

2»  Que  la  disposition  capitale  qui  défère  la  ccn- 
naissance  des  délits  de  la  presse  aux  triboouux 
de  police  correctionnelle  est  particulièrrrac]i 
inadmissible,  ta  liberté  de  la  presse  ne  pouvant 
exister  tant  que  le  jugement  des  délits  romm:? 
par  cette  voie  n'est  pas,  comme  celui  des  crimeî. 
remis  à  une  cour  d  assises  et  à  des  jui^. 

3«  À  Végard  des  journaux  et  feuilles  périodi- 
ques; 

Que  les  prétendus  dangers  qui,  selon  le  minir 
tère^  résulteraient  de  l'indépendance  deceitescr^- 
d'ëcrits,  par  rapport  à  la  |»ix  intérieure  de  l'Elat 
sont  cbimériqucs  et  illusoire!»,  tandis  qu'an  cdn- 
traire  celte  indépendance  a  une  utititô  incuntts- 
table,  même  sous  le  point  de  vue  qui  la  fait  r." 
douter,  la  libre  expansion  de  la  pensée  se 
pouvant  qu'amortir  la  force  des  partis,  dont  ane 
compression  tou  ours  impuissante,  double  -si 
contraire  l'activité  et  l'énergie. 

40  Que  les  motifs  tirés  de  notre  situalioi)  un: 
les  étrangers  sont  pareillement  dépourvns  de  ^ 
lidité  et  de  consistance;  que  les  craintes  ((u'oa 
répand  sous  ce  prétexte  sont  sans  fondement  reeL 
tout  ce  que  les  gouvernements  se  doivent  les  u:'S 
aux  autres  étant  de  se  donner,  lorsqu'il  y  a  tiea. 
f^atîsfaction  sur  les  plaintes  légitimes  et  selon 
lois  de  chaque  pavs,  sans  que  jamais  un  Bai 
puisse  être  tenu  de'  subordonna'  sa  Jégisl^iooà 
la  convenance,  présumée  ou  connue,  des  au^ 
gouvernements,  et  encore  moins  de  violer  n  pro- 
pre constitution  pour  satisfaire  à  cette  aauaa- 
tionale  convenance; 

5*  Enfin,  qu'après  avoir  l'an  dernier,en  deman- 
dant la  continuation  de  la  dépendance  des  jour- 
naux, donné  l'espoir  qu'il  serait  cette  année  mi-' 
un  terme  à  celte  dépendance,  il  y  a  ou  peodï 
sincérité  ou  contradiction  dans  la  conduite  du 
ministère,  lorsque  aujourd'hui^  malgré  le  calme 
beureux  qui  règne  dans  l'intérieur  de  la  France 
on  demande  de  nouveau,  et  cette  fois  poar  lroi> 
ans,  la  promulgation  de  ce  système  destracaf  île 
l'une  de  nos  pins  imposante  iit>«iés. 
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Messieuni,  daus  au  tel  état  de  choses,  après 
toutes  les  lumières  qu'ont  répandues  sur  les  vices 


s'est  imprudemment  engagé,  si  la  confidence  ex- 
presse  ae  Vun  de  ses  orateurs  ne  nous  eût  fait 
connaître  la  doctrine  ministérielle  à  l'égard  de 
l'opinion  publique,  s'il  ne  nous  eCtt  appris  qu'aux 
yeux  du  ministère  l'existence  de  l'opinioa  pu- 
blique est  presque  un  problème.  Dans  un  gouver- 
oement  représentatif,  où  tout  se  Tait  par  l'opinion 
avec  l'optuion,  le  ministère  semble  vous  deman- 
der :  Qu^est-ce  que  l'opinion  ?  Malbeur  au  minis- 
tère qui  se  sépare  d'elle,  au  ministère  qu'elle  ne 
soutient  pas  1  Privé  de  ce  point  d'appui,  sa  mar- 
che est  incertaine  ;  son  mouvement  irrégulier  ; 
ses  aberrations  désastreuses.  C'est  une  planète 
sortie  de  son  orbite,  et  qu'un  miracle  peut  seul 
y  faire  entrer.  Au  lieu  (Tatteadre  du  hasard  un 
tel  miracle,  que  le  ministère  ne  le  doive  qu*à  sa 
propre  sagesse. 

S^il  n'en  est  encore  qu*à  son  apprentissage  sur 
lauature  et  l'existence  de  l'opinion  publique,  l'oc- 
casion est  belle  et  ce  ne  sont  pas  les  moyens  d'in- 
struction qui  lui  manquent.  Qu'il  jette  les  yeux 
sur  toute  la  France  :  qu'il  considère  comment 
sont  partout  accueillis  les  premiers  projets  de  loi 
qu'il  a  présentés  à  la  Chambre  et  qui  ouvrent  cette 
session  sous  des  auspices  si  peu  satisfaisants  ; 

au'il  porte  ces  observations  près  de  lui,  autour 
e  lui  :  qu'il  regarde  ce  qui  se  passe  dans  cette 
enceinte.  A  l'aspect  des  redoutables  champions  qui 
se  sont  avancés  comme  pour  appuyer  le  projet 
de  loi,  nous  avions  pu  trembler,  nous  adversaires 
du  projet.  Ils  parlent  :  heureuse  surprise  !  Les 
plus  distingués  d'entre  eux  partagent  nos  senti- 
ments :  ce  qu'ils  voulaient  défendre,  leur  convic- 
tion les  entraîne  à  le  combattre.  La  raison  est  la 
plus  forte  et  la  vérité  triomphe.  Nous  acceptons 
avec  Joie  d'aussi  éloquents,  d*aa»i  honorables 
auxiliaires.  Hoosnous  félicitons  de  les  voir  d'ac- 
cord avec  nous  sur  l'un  des  points  les  plus  es- 
sentiels qui  nous  occupent,  sur  la  question  sa- 
cramentelle du  ]nry.  Nous  nous  féliciterions  de 
même  que  le  mmistère,  échangeant  un  frivole 
amour-propre  contre  une  véritable  gloire,  ne 
craignit  point  de  céder  à  l'opinion.  Reculer  pru- 
demment devant  elle,  c'est  gagner  du  terrain  au 
lieu  d'en  perdre,  et  il  reconnaîtrait  bientôt  que, 
si  elle  est  sévère  pour  l'obstination  et  pour  I  or- 
gneil,  les  sacrifices  qu'on  lui  fait  ne  sont  jamais 
sans  récompense. 

le  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 

H.  le  ministre  de  la  police  demande  à  être 
entendu. 

M.  le  eoiBle  Deettxei.  Messieurs,  vous  avez 
bien  présumé  que  nous  n'avions  pas  attendu  les 
observations  de  l'honorable  membre  qui  dracend 
de  cette  tribune,  et  celles  de  quelques-uns  de 
ses  amis  qui  l'ont  précédé  dans  les  autres  séances, 
pour  nous  apercevoir  du  sort  particulier  de  cette 
loi  attaquée,  comme  on  tous  Ta  fait  remarquer, 
p3Lr  des  partis,  ou  plutôt  par  des  opinions  oppo- 
sées ;  car  j'aime  à  croire  qu'il  n'y  a  point  départis 
dans  cette  enceinte.  Hais  vous  n'aves  pas  non 
plus  attendu  ma  réponse  pour  penser  que  ce  con- 
cours d'attaques  diverses  était  précisément  ce  que 
le  ministère  avait  cherché,  et  le  triomphe  qu'il 
avait  espéré.  11  volt  ce  que  vous  verrez  avec  lui, 
ce  que  le  public  y  verra  aussi,  la  preuve  vérita- 
ble et  sans  réphqoe,  que  la  loi  est  telle  ;qu'elle 


doit  être,  puisqu'elle  choque  également  tontes  les 
opinions  extrêmes. 

Si  quelques-uns  de  nos  honorables  amis  se 
sont  incrits  pour  cette  loi.  et  cependant  ont  cru 
devoir  présenter  quelques  observationsconlraires 
à  une  de  ses  dispositions,  c'est  qu'ils  ont  voulu 
que  le  public  vit  que  s'ils  différaient  du  minlf^ 
tere,  sur  une  question  de  droit,  ils  n'avaient  pas 
cessé  de  partager  ses  opinions  sur  les  autres 
points,  et  qu'ils  étaient  frappés  des  avantages  que 
présentait  l'ensemble  de  la  loi. 

Nous  ne  sommes  pas  libres  sans  doute  de 
choisir  nos  ennemis  ;  mais  nous  pouvons  du 
moins  nous  permettre  de  ne  pas  recevoir  leurs 
conseils;  ici  du  moins,  nous  avons  la  liberté  du 
refus  et  du  choix,  et  l'honorable  membre  ne 
trouvera  pas  mauvais  que  nous  ne  suivions  pas 
les  siens. 

L'opinion  publique,  vons  a-t-il  dit,  doit  être  la 
règle  du  gouvernement;  malheur  à  ceux  qui  ne 
la  suivent  pas  I 

Quoique  cette  reine  du  monde,  ainsi  qu'on  a 
cm  devoir  l'appeler,  ait  trop  souvent  usurpé  son 
trûae  ;  nous  ne  songerons  pas  à  le  lui  disputer; 
mais  si  elle  r^e,  il  est  sans  doute  permis  a 
ceux  que  Dieu  a  placés  à  la  tête  des  destinées 
des  peuples,  de  ne  pas  lui  en  abandonner  le  gou- 
vernement. 

L'bomme  d'Etat  doit  être  bien  plus  occupé  de 
l'opinion  du  lendemain  que  de  l'opinion  de  la 
veille.  Rarement  celle-ci  ratifie  ses  premiers  hom- 
mages; l'idole  qu'elle  encensa  la  veille  est  le 
lendemain  brisée  par  elle,  et  les  dieux  qu'elle  se 
crée  passent  souvent  en  un  jour  des  autels  k 
l'écharaud  et  du  Panthéon  à  la  voirie.  L'histoire, 
qui  est  la  seule  opinion  impartiale,  juge  seule 
aussi  en  dernier  ressort,  les  actes  et  les  actions 
des  gouvernements.  Sans  doute  pour  cela  les 
gouvernements  ne  doivent  pas  mépriser  l'opinion 
présente  ;  ils  doivent  Têtudier  pour  s'éclairer  par 
elle,  ou  pour  l'ëclairer  elle-même;  ils  doivent 
marcher  avec  elle,  mais  à  sa  tête  et  non  pas  à  sa 
suite. 

Je  sais  bien  qu'on  me  dira  qu'en  marchant  ft 
sa  tête,  on  a  besoin  pour  n'en  être  pas  renvcâ^; 
de  mesurer  la  rapidité  de  sa  propre  marche  sur 
la  rapidité  de  la  sienne;  mais  croyes-vous  vons- 
mémes  eu  la'  suivant  en  aveugles,  que  vous  puis- 
sies  plus  facilement  l'arrêter  et  vous  arrêter  avec 
ellef 

L'expérience  des  siècles  serait-elle  déjà  perdue 
pour  noua?  Nous  précipiterions-nous  imprudem- 
ment sur  celte  pente  rapide  des  révolutions  où 
si  peu  ont  su  s  arrêter  t  Les  temps  sont-ils  si 
éloignés  où  les  théories  nous  ont  entraînés  dans 
l'abîme?  Nos  plaies  encore  sanglantes,  nos  cica- 
trices non  encore  fermées,  le  sang  de  nos  proches, 
le  sang  de  nos  rois  ne  crient-ils  pas  encore?  Ne 
seront-ils  pas  entendus  de  vous? 

(Le  ministre  entre  ensuite  dans  l'examen  des 
objections  présentées  contre  la  loi,  après  avoir 
écarté  les  plaisanteries  dont  on  a  cru  devoir 
égayer  cette  grave  discussion  ;  il  fait  remarauer 
qu'elles  naissent  de  deux  causes  opposées.) 

Les  unsi  dit-il,  si  ^e  pénètre  bien  dans  leur 
pensée,  trouvent  la  loi  trop  libérale;  ils  croient 
qu'il  y  a  un  grand  inconvéaieot  à  l'accorder  au 
gouvernement  qui  la  demande,  parce  qu'il  leur 
ferait  que  le  gouvernement  a  déjà  trop  fait  pour 
la  liberté  de  la  presse,  trop  dangereuse,  parce 
qu'elle  est  si  voisine  de  la  licence,  qu'elle  en  est 
selon  eux,  comme  inséparable. 

Les  autres  trouvent  que  la  loi  est  trop  peu  libé- 
rale, qu'elle  n'accorde  pas  asses;  que  pour  av(^ 
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voulu  trop  réprimw  la  liceace,  elle  rachtloe  en 

effet  la  iiburté. 

Les  UDS  et  les  autres,  quoique  par  des  motirs 
si  différents,  s'accordent  à  en  proposer  le  rejet. 

(Le  miuidtre  examine  les  effets  et  les  résultats 
de  ta  loi  sans  entrer  duns  la  dîicussion  de  tous 
SOS  articles,  qui  ont  été  successivement  défendus 
avec  tant  d'avantage  par  quelques-uns  des  ora- 
teurs qui  l'ont  précédé  k  là  trlonoe.  Il  fait  seu- 
lement observer  qa*elle  ne  contient  pn  une  seule 
disposition,  pas  une  seule,  qui  ne  soit  une  inno- 
vaiioa  favorable  k  Ii  liberté  de  la  presse  et  aux 
auleuni;  pas  une  seule  qui  soit  spécialement 
daos  l'intérêt  de  l'autorité,  si  l'on  veut  supposer 
un  moment,  contre  l'opinion  du  ministre  et  con- 
tre la  vérité,  que  l'intérêt  bien  entendu  du  gon- 
veroement  puisse  être  contraire  &  une  sage 
liberté.) 

Dans  la  législation  actuellement  existante,  dit 
le  ministre,  Tes  imprimeurs  peuvent  être,  dans 
tous  les  cas,  responsables  des  écrits,  alors  même 
qu'ils  en  font  connaître  lesauteniv.  La  loi  ac- 
tuelle les  affrancbil  de  cette  responsabilité  dans 
le  dernier  cas  ;  et  elle  ne  fait  d'exception  à  cette 
Tèii\&  que  pour  les  écrits  qui  contiendraient  des 
provocations  directes  k  des  crimes. 

Elle  réduit  à  ce  cas  seul  aussi  les  poursuites 
contre  les  auteurs  d'écrits  livrés  à  l'impresMon, 
qui,  aux  termes  de  la  loi  de  novembre  1815, 
pouvaient  être  déférés  aux  tribunaux,  et  saisis 
alors  qu'ils  ne  contenaient  qu'une  provocation 
indirecte,  même  à  des  délits.  On  ne  niera  pas  les 
avantaues  réels  pour  les  auteurs  et  pour  les  im- 
primeurs, de  ces  deux  dispositions. 

U  loi  nouvelle  abrège  les  délais  pour  les  pro- 
cédures à  suivre  contre  les  auteurs,  et  les  régie 
d'une  manière  mieux  déterminée  que  la  loi  de  1815 
et  elle  accorde  k  l'auteur  le  droit,  si  ces  délais 
n'ont  pas  été  observés  rigoureusement,  d'exiger 
sans  jUKement  la  remise  du  livre  saisi. 

La  division  des  questions  devant  le  jury,  telle 
qu'elle  est  présentée  par  la  loi,  a  ce  résultat  gue, 
SI  le  débat  établissait  que  l'ouvrage  est  séditieux 
mais  que  l'auteur  n'a  pas  eu  d'intention  crimi- 
nelle en  le  composant,  il  pourra  être  acquitté, 
en  même  temps  que  l  ouvrage  juge  dangereux 
demeurera  supprimé  par  le  jugement. 

Dans  l'état  actuel,  les  auteurs  peuvent  être 
poursuivis  devant  tous  les  tribunaux  dans  la 
ressort  desquels  leur  ouvrage  répandu;  de 
telte  manière  qu'un  écrit  imprimé  k  Paris,  par 
un  auteur  domicilié  à  Paris,  et  qui  n'aura  pas 
paru  au  ministère  public  du  ressort  de  la  cour 
royale  mériter  des  poursuites  criminelles,  pourra 
être  saisi,  et  l'auteur  obligé  d'aller  le  aéfendre 
devant  un  des  tribunaux  les  plus  éloignés  du 
royaume.  L'article  23  pourvoit  k  cet  abus*  en 
déterminant  que  l'accusation  devra  toujours  être 
portée  duvant  le  juge  du  lieu  du  dépôt  ou  de 
celui  du  domicile  ne  Pauteur. 

La  loi  de  novembre  1815  interdisait  aux  tribu- 
naux corruclionnels  la  faculté  d'accorder  aux 
prévenus  de  délits  politiques  en  matière  d'abus 
de  la  presse,  la  liberté  sous  caution.  L'article  18 
leur  rend  cette  faculté  conforme  au  droit  com- 
mua. 

Les  crimes  de  toute  nature  se  prescrivent  par 
dix  années,  et  les  délits  par  cinq  années,  aux 
termes  des  lois  existantes  L'article  25  fixe  à  un 
an,  k  partir  du  jour  du  dép6t,  la  prescription  de 
l'action  publique,  tant  pour  les  aimes  que  pour 
Ira  délits  de  la  presse. 

11  est  évident  que  tontes  ces  dispositions  sont 
des  concessions  importantes  et  &vontbles  à  la 
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liberté  de  la  presse,  et  que  celle  liberté  ta^ 
souffriraU  dn  rejet  de  la  loi  qui  les  contient 

Le  ministre  ajoute  que,  relativement  aux  jcgi> 
naux  même,  la  lot  contient  une  modibcawïB, 

fiuisqu'elle  n'exige  l'autorisation  du  Roi  que  poar 
es  écrits  périodiques  qui  traitent  des  matid« 
politiques,  distinction  qui  n'existe  pas  dans  la 
loi  qui  exjMre. 

Le  niiuietre  répond  aux  critiques  mrticBlières 
dont  les  articles  7  et  8  ont  été  Votjn*  Il  réfnld 
l'objectioa  prise  de  ce  que  l'imprunenr  u'êtut 
qu'un  instrument  passif  qui  ne  peut  rebiser  ies' 
presses,  il  ne  saurait  être  dans  ancon  cas  zespos- 
sable. 

Tons  les  hommes  doivent  compte  de  teors 
actions  à  la  société  ;  l'imprimenr,  qui,  avec  con- 
naissance de  cause,  aide  l'auteur  d'un  écrit  ch- 
minel  dans  l'accomplissement  de  son  aime,  le 
rend  par  cela  même  son  complice,  aux  tenues 
des  lois  :  et  la  provocation  directeà  nn  crime  e^t 
un  acte  tellcmeot  palpable,  qu'il  ne  peut  ëcbap- 
per  à  l'attention  de  l'imprimeor  la  moins  clair- 
voyant: c'est  une  censure  de  rimprunenr  sar 
l'auteur  que  la  loi  établît  sans  doute,  mais  où 
l'inconvénient T  Puisqne  rioiprimeiir  partidpei 
la  publication,  n'est-il  pas  simple  qu'il  ne  le  latt 
qu'avec  connaissance  de  cause  1  et  quel  estl'iin- 
primeur  connaissant  ses  devoirs  et  son  intérêt, 
qui  agit  autrement?  Au  reste,  et  ce  <|ai  doit  ras- 
surer ceux  que  cette  disposition,  qui  n'est  cepen- 
dant qu'une  modification  de  la  leRle  existute, 
c'est  que,  dans  Imis  les  cas,  les  jurés  sont  les  juges 
définitifs  de  cette  responsatelité . 

On  a  soutenu  ce  principe,  qu'il  Xi*j  avait  de 
crime  qu'après  la  publication.  Le  mioietre  croit 
qu'il  serait  facile  de  démontrer  que  cette  opiaiu 
est  entièrement  erronée.  La  liberté  de  la  presse 
est  ta  liberté  de  la  pensée-  La  Charte  qui  l'a  éta- 
blie n'a  pas  prétendu  sans  doole  que  celte  liberté 
fût  celle  des  caractères  mobiles  qui  appartieDDeat 
k  la  presse.  C'est  l'expression  de  la  pensée  même 
que  la  Charte  a  voulu  consacrer.  Aiaai  des  écrit; 
séditieux  publiés  par  toute  antre  voie  que  cei.e 
de  l'impression,  seraient  susceptibles  depoursai- 
tes  ;  ainsi  des  discours  provo(iuant  à  la  révoli? 
proférés  devant  un  nombre  des  personnes  moiot 
grand  que  ne  peut  l'être  celui  des  ouvriers  d'une 
imprimerie,  pourraient  punir*  Et  ces  mêmes  dis- 
cours ne  poiirraient  l'être  s'ils  avaient  été  coq- 
liés  à  un  plus  grand  nombre  d'individus,  pour 
proposer  l'acte  qui  doit  les  faire  coanaitrea  un 
pins  grand  nombre  encore  T 

•  Le  gouvernement  est  sans  intérêt,  dit«a, 
tant  que  l'ouvrage  n'est  pas  publié-  »  N'a-t-il  pai 
un  intérêt  immense  h  ce  qu'il  ne  le  woit  pas^ 
Peut-ou  le  condamner  à  laisser  consommer  le 
crime  qu'il  voit  se  préparer  sous  ses  yenx?  U 
liberté  de  la  presse  aurait-elle  un  prtviï^jçe  que  li 
liberté  individuelle  n'a  pas?  Les  lois  gui  consa- 
crent celle-ci  interdisent-elles  k  la  justice  le 
saisir  le  criminel  au  moment  où  il  va  coosominer 
son  crime? 

Mais  je  ferai  encore  une  autre  objection:  si 
l'ouvrage  contient  une  provocation  crime, 
qu'il  soit  immédiatement  publié  sans  obstacle, 
qu'il  n'ait  k  redouter  que  raction  iudiciaire  trop 
lente  à  le  saisir,  il  peut,  dans  cet  intervalle,  ios- 

Eirer  le  crime  qu'il  proclame^  il  peut  armer  le 
ras  d'un  Ravaillac,  il  peut  diniger  une  main  cri- 
minelle contre  le  cœur  d*un  autre  Henri.  L'auto* 
ritê  devrait  rester  inactive  I  Vous  lui  défendriei 
d'arrêter  le  bras  sacrilège  et  de  saisir  rouvrau 
régicide  qui  l'autalt  armél  Ahl  sans  doute  elfe 
ne  serait  pas  arrêtée  par  celte  défense;  elle  désw- 
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merait  le  crime,  elle  violerait  la  loi  ;  mais  la  loi 
(|ui  placerait  le  magistrat  entre  elle  et  son  devoir 
serait  la  plus  funeste. 

Si  l'ouvraffe  contient  des  provocutioas  directes 
à  des  crimes,  peut-on  dire:  L'auteur  se  gardera 
bion  de  faire  la  déclaration  voulue  par  la  lot  de 
1814,  et  alors  l'autorité  pourra  procéder  à  la 
saisie? 

Le  ministre  fait  observer  que  celte  loi  ne  de- 
mandant que  la  simple  déclaration  du  titre  quel- 
conque, et  ce  titre  étant  nécessairement  au  cboix 
de  l'auteur,  celui-ci  pourra  en  déclarant  le  titre 
le  filus  vague,  comme  celui  d'Avis  au  peuple, 
faire  imprimer  l'ouvrage  le  plus  coupable.  Quel- 
que criminel  que  soit  cet  ouvrage,  et  alors  même 
que  l'autorité  sera  informée  qu'il  contient  une 

{irovocatiou  directe  à  la  révolte»  il  faudra  qu'elle 
aisse  consommer  l'œuvre  de  riinpression  et  de  te 
publication  I  Vainement  surveillera-t^lle  avec 
sotlicitude  toutes  les  issues  par  lesquelles  cette 
publication  pourrait  être  effectuée  :  le  crime,  tou- 
jours habile,  saura  lasser  sa  patience  par  uoe 
prévoyance  de  plusieurs  mois,  de  plusieurs  an- 
nées. Le  crime  pourra  avoir  son  arsraal  toujours 
prêt,  et  le  danger  éclatera  au  moment  où  il  ne 
sera  plus  possible  d'arrêter  le  mal  dans  son  cours. 

Le  ministre  réfute  en  passant  les  raisonnements 
des  orateurs  qui  ont  attaqué,  sans  oser  en  faire 
l'objet  d'uu  amendement,  le  droit  de  saisie  avant 
jugement  comme  exorbitant  du  droit  commun, 
et  il  établit  que  résultant  de  la  loi  commune 
mèine,  ce  droit  le  plus  important  et  le  plus  indis- 
pensable de  ceux  que  la  loi  reconuatt  a  l'autorité, 
ne  saurait  jamais  lui  être  enlevé  de  son  consen- 
tement, parce  que,  sans  lui,  toute  répression  est 
impossible. 

H  fait  remarquer  eosaite  qu'un  orateur  a  con- 
fondu improprement  la  saisie  et  la  confiscation. 
La  Charte,  qui  abolit  la  confiscation,  n'a  pu  dé- 
fendre de  désarmer  le  coupable  et  de  saisir  le 
corps  du  délit.  La  saisie  des  ouvrages  est  d'ailleurs 
suivie  de  leur  destruction,  et  peut  d'autant  moins 
être  comparée  à  la  coofiscation. 

Un  orateur,  en  s'élevant  contre  la  disposition, 
si  favorable  aux  auteurs  de  l  art.  17  qui  donne 
aux  cours  d'assises  la  faculté  d'acquitter  l'accusé 
en  supprimant  l'ouvrage,  a  cru  remarquer  que 
les  principes  sur  lesquels  cette  disposition  s'ap- 
puie, et  qui  la  motivent,  étalent  en  opposition 
avec  les  expressions  de  l'exposé  du  projet  de  loi 
présenté  pendant  la  dernière  session  à  la  Chambre 
des  pairs.  Le  ministre  fait  observer  qu'il  a  eu 
raison  de  soutenir  alors  que  la  li^gislalion  exis- 
tante ne  permettait  pas  la  distinction  que  l'arti- 
cle 17  établit  aujourd'hui,  et  rien  ne  le  prouve 
mii'ux  que  la  présentation  même  de  cet  article 
d  ailleurs  entièrement  fàTorabla  aux  auteurs  et 
aux  auteurs  seuls. 

S.  Bxc.  repousse  l'accusation  que  le  gouveme- 
men  t  aurait  fait  naître  des  abus  dans  l'application 
des  lois,  pour  avoir  ensuite  le  mérite  d'en  pro- 
po-ter  la  réformation.  Ces  abus  ne  naissent-ils 
pas  des  lois  mêmes  ;  et  quel  intérêt  le  gouverne- 
ment pourraît-il  avoir  à  cette  étrange  conduite  ? 

On  a  parlé  avec  amertume  des  jugements  ren- 
dus dans  l'intervalle  des  sessions. 

Les  tribunaux,  a-t-on  dit,  ont,  dans  une  cir- 
constance, condamné  l'auteur,  non  pas  seule- 
ment à  cause  de  son  livre,  mais  il  cause  de  sa 
défense. 

Le  ministre  n'a  pas  besoin  de  défendre  les  ma- 
gistrats; ils  le  sont  assez  par  l'estime  publique 
et  par  leur  conscience,  qui  n'a  d'autres  )Uges 
qu'eUâ-méme.  Hais  U  San  obwrrer  qiw,  pouQue 


les  tribunaux  sont  juges  de  l'intention,  et  qu'elle 

constitue  des  différences  dans  la  criminalité,  de 
même  que  la  défense  de  l'accusé  peut  les  con- 
vaincre qu'aucun  sentiment  criminel  n'est  entré 
dans  son  (tœur,  de  même  cet  accusé,  s'il  développe 
aux  débats  des  doctrines  criminelles  et  sédi- 
tieuses -,  si,  au  lieu  de  se  défendre,  il  s'accuse,  s'il 
se  fait  gloire  et  honneur  de  son  crime,  s'il  ose, 
comme  nous  en  avons  eu  un  exemple  récent^  in- 
voquer et  proclamer  l'usurpation  même  dans  le 
sanctuaire  de  la  justice,  comprendriez-vous  que 
ce  sanctuaire  pût  être,  pour  de  tels  écarts,  un  lieu 
d'impunité,  et  si  les  magistrats  restaient  insensi- 
bles k  de  si  criminels  écarts,  ne  serait-ce  pas 
alors  que  vous  les  accussrlexjustementden'avoir 
pas  rempli  leur  devoir? 

Les  adversaires  du  projet  de  loi,  comme  quel- 
ques-uns de  ses  défenseurs,  se  sont  réunis  pour 
proposer  le  renvoi  des  délite  de  la  presse  au  ju- 
gement des  Jurés.  Les  juges  naturels  des  auteurs 
ce  sont  les  jurés,  vous  a-t*on  dit.  Je  répondrai, 
les  juges  naturels  des  particuliers  sont  les  juges 
que  la  loi  leur  donne.  Si  quelque  classe  de  la 
société  a  des  tribunaux  spéciaux,  ces  tribunaux 
sont  encore  leurs  juges  naturels,  parce  qu'ils  les 
tiennent  de  la  loi.  La  loi  de  1791,  qui  établit  le 
jury,  ne  lui  attribue  que  la  connaissance  des 
crimes,  et  renvoie  le  jugement  des  délits  au  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle.  Le  Uode  pénal 
a  maintenu  ces  dispositions,  et  la  Charte  les  a 
consaci-êes. 

La  Charte,  en  déclarant  Vinstitution  du  jury 
conservée,  n'a  ni  étendu  ni  restreint  sa  jundio 
tion.  Elle  a  laissé,  en  matière  criminelle,  tes 
jurés  juges  naturels  des  auteurs  du  (rime  -,  et  les 
tribunaux  correctionnels  juges  naturels  des  au- 
teurs de  délits. 

Ce  ne  serait  donc  en  résultat  que  par  un  pri-  . 
vilége  particulier  qu'on  changerait  à  l'égard  des 
auteurs,  l'ordre  des  juridictions  ;  mais  n'en  es^ 
ce  pas  déjà  un  assez  grand,  que  celui  d'attaquer 
et  les  hommes  et  les  choses,  et  celui-là  leur  en 
donnerait-il  à  en  réclamer  d'autres  encore? 

C'est  au  nom  du  génie  qu'on  les  réclame  ;  mais 
ou  le  ministre  se  trompe  fort,  ou  la  Chambre 
pensera  comme  lui,  que  le  génie  est  asseï  élran- 
ser  à  cette  question  ;  on  le  chercherait  vainement 
dans  les  ouvraj^es  de  la  nature  de  ceux  qui  peu- 
vent être  déférés  à  la  justice  .  Que  s'il  s'y  ren- 
contrait, l'ouvraiïe  auquel  il  aurait  attaché  son 
cachet  n'en  serait  que  plus  dangereux,  et  l'inté- 
rêt de  la  société  en  réclamerait  plus  fortement  la 
répression.  Mais  le  génie  brave  les  entraves  qu'on 
lui  oppose,  ce  n'est  pas  pour  lui  que  les  lois  sont 
faites;  s'il  ne  vent  pas  les  respecter,  il  sait  ton- 
jours  les  éluder  et  se  placer  au-dessus  d'elles. 

Le  ministre  répond  ensuite  aux  orateurs  qui, 
supposant  que  les  jug^s  et  les  jurés  ont,  d'aprte 
le  principe  de  leur  institution  réciproque,  des 
éléments  différents  de  détermination,  que  les  uiu 
comme  les  autres  ne  peuvent  juger  que  d'après 
leur  conviction  ;  que  la  loi  et  la  raison  ne  leur 
imposent  pas  d'autres  règles;  qu'elle  suffit  éga- 
lement pour  juger  les  intentions  cachées  comme 
les  faits  patents.  Sur  quelle  base  établirait-on  ce 
privilège?  comment  l'auteur  d'un  discours  écrit 
serait-il  aux  yeux  de  la  loi  dans  une  position 
plus  favorable  que  l'auteur  d'an  discours  impro- 
visé? comment  l'auteur  d'un  écrit  séditieux,  ré- 
pandu sur  le  sol  de  toute  la  France,  trouvera-t-il 
plus  de  faveur  que  le  malheureux  qui  aura  pro- 
féré quelques  cria  coupables  entendus  dequelques 
témoins?  fit  ai  ce  maibeoreux  avait  été  provoqué 

ces  accents  criminelB  par  l'écrU  léditiAuz  loï- 
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uiëinu,  accoril6riez-voua  des  priviléf^es  pour  le 
provocateur,  et  eu  ruruscriez-rous  à  celai  qui 
aura  été  victitoe  de  la  provocatioa?  Ce  système 
ne  saurait,  ce  uiu  seiuble,  se  soutenir. 

Mais,  dit-on,  ies  juges  seront  plus  facilement 
influencés  par  le  gouvernement  que  les  jurés. 
C'est  d'atxird  une  étrange  prévention  que  celle 

3ui  présente  le  guureraemeot  comme  une  sorte 
'ennemi  commun  vers  lequel  tous  les  efforts 
doivent  être  dirigés;  c'est  encore  une  étrange 
conséquence  de  ce  principe  que  de  vouloir  faire 
du  gouveraement,  malgré  lui,  malgrâ  ses  tnieo- 
tions.  contre  ses  intérêts,  l'enoemi  de  toutes  les 
libertés. 

Ensuite,  c'est  calomnier  les  magistrats.  On  vous 
Ta  dit  avec  raison:  si  jamais  les  gouvernements 
peuvent  avoir  quelque  influence  sur  les  jnges 
dans  les  affaires  criminelles ,  co  ne  peut  être 
qu'une  influence  favorable  &  t'accuse  :  toute 
autre  serait  aussi  injurieuse  qu'injuste. 

On  a  cité  des  exemples  remarquables  du  temps 
même  de  l'usurpateur.  Il  n'a  pu  obtenir  une  con- 
damnation, alors  même  qu'il  promettrait  de  faire 
giice  aux  condamnés. 

■  Vouiî  lui  ferez  gritce,  ont  répondu  les  magis- 
trats; mais  qui  nous  la  fera  à  nous-mêmes?  > 

Un  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  n'a  pas  été 
rassuré  par  l'inamovibilité  des  juges,  quoique 
cette  inamovibilité  soit  la  plus  forte  (raraatie 
de  leur  indépendance.  On  tous  a  dit  qa>Ue  ne 
les  mettait  pas  à  l'abri  de  l'arbitraire.  Je  ne  con- 
nais aucun  exemple  d'arbitraire  de  cette  sorte. 
Mais  ce  que  la  Cliambre  ne  peut  avoir  oublié, 
c'est  que  les  honorables  membres  qui  ont  em- 
ployé cet  argument  n'étaient  pas  ceux  qui  soute- 
naient en  1815  à  cette  bribune  cette  inamovibilité, 

âul  est  la  plus  grande  garantie  de  llndépeadance 
e  la  justice. 

On  a  dit  aussi  que  les  juges  ne  seraient  point 
insensibles  à  l'espoir  de  l'avanceoient  pour  eux 
ou  leurs  enfants.  Mais  si  l'on  suppose  la  perver- 
sité dans  celui  qui  est  charçé  de  punir  la  perver- 
sité des  autres»  alors  on  peut  étendre  sans  bor- 
nes les  soupçons,  et  Ton  ne  conçoit  pas  comment 
les  jurés  eux-mêmes  en  seraient  à  leur  tonr 
exempts. 

Le  ministre  pense  que  le  jugement  par  jury 
peut,  sous  un  autre  rapport,  avoir  des  inconvé- 
niens  pour  la  liberté  même  de  la  presse.  Plus 
souvent  Divorables  &  l'impunité ,  à  l'inuoeence 
aussi,  sans  doute,  le  ministre  le  veut  ctain.  le 
seront-ils  autant  a  la  presse  considérée  généra- 
îement  ?  Avec  les  jurés,  qui  changent  à  chaclue 
session  d'assises,  et  qui  jugent  suivant  leurs  im- 
pressions ou  leurs  opinions  personnelles,  il  n'y 
anrajamaisde  jurisprudence  fixe  ;  la  partie  pu- 
blique pourra  ne  se  lasser  jamais  dans  les  accu* 
Bâtions.  Lrâ  auteurs  ne  pourront  connaître  les 
bornes  et  les  limites  qu'ils  ne  pourraient  enfein- 
dresans  danger;  et  cependant  le  premier  intfr- 
rét  des  justiciables  est  une  justice  égale  et  stable, 
la  même  pour  tous,  et  qui  ne  puisse  varier  in- 
définiment dans  l'application. 

Mais  les  partisans  du  jury  eux-mêmes  sont 
divisés  sur  sa  composition  ;  les  uns  veulent  te 
jury  ordinaire  tel  qu'il  existe  aujourd'hui.  Un 
honorable  membre  a  proposé  un  jury  d'appel  qui 
ne  jugerait  pas,  à  bien  prendre,  les  accusés,  mais 
les  premiers  juges.  Le  ministre  ne  croit  pas  que 
railleur  de  cette  proposition  emploie  beaucoup 
d'efforts  pour  la  soutenir.  —  Un  autre  orateur  a 
demandé  un  jury  composé  des  êligibles,  et  il  Ta 
appelé  jury  supérieur  ;  plusieurs  veulent  un  jury 
Bpàiial  GompoN,  selon  les  uns,  de  Ions  les  élec- 


teurs, et  selon  les  autres,  des  avocate,  (]t<s  '  . 
tionnaires,  des  auteurs.  Mais,  cette  objection 
tout  arrêter,  et  répondre  à  tout  :  la  l^barte,  01:1 
ne  vent  pas  de  jug;es  spéciaux,  repousse 
meatics  jurés  spéciaux,  il  ne  peut  y  avoir  quui;* 
sorte  de  jurés  comme  une  sorte  de  jug^ 

La  commission  a  pensé,  sur  cette  unpoitanic 
question,  qu'il  vous  est  impossible  dfî  vous  en  oc- 
cuper dans  ces  débats;  qu'elle  ne  pouvait  èize 
l'objet  d'un  amendement,  mais  seoTcmeot  tairt 
Tobiet  d'une  imposition  spéciale.  Cette  opiaios 
a  ét^  contredite  par  plusieurs  des  adversaires  ae 
la  loi.  Ils  ont  pensé  que  la  substitution  des  Iûks 
aux  tribunaux  corFectionnels  ne  passait  paiut  \u 
bornes  de  ces  amendements.  Un  d'eux,  étendsai 
ces  bornes  plus  qu'on  né  l'avait  fait  peut-être  en- 
core, a  concluquedu  droit  derejeter  la  loi  nais^ 
celui  d'y  faire  tous  les  changements  et  tout»  la 
additions  possibles.  Telle  ne  saurait  être  la  lisi- 
table  iloctrine  de  l'amendement.  Amender,  c'est 
modilier.  (Joe  disposition  non-seulement  éirao* 
gère,  mais  contraire,  mais  destructive,  n'est  n: 
une  modiGcation  ni  même  noe  addition,  et  oe 
saurait  être  un  amendement. 

Je  sais  bien  qu'un  orateur,  qui  siège  d'où  ao- 
tre  côté,  a  rappelé  que  des  amendements  beio- 
coup  plus  graves  avaient  été  présentés  par  Iî 
Chambre,  et  qu'ils  avaient  été  acceptés.  PeuirétR 
devait-il,  moins  qu'on  autre,  rappeler  celte  cir- 
constance particulière  qui  m  fléchir  la  n^le  gé- 
nérale t  Sans  doute  des  amendements  importa'ais 
ont  été  acceptés;  ils  ont  dû  l'être  quand  les  cir- 
constances le  commandaient.  Hais  nous  somme 
rentrés  duos  cette  régie  générale  pour  ne  plus  nom 
en  écarter,  et  la  Charte  veutqu'aucun  ameodeamt 
ne£oit  présenté,  s'il  n'a  été  proposé  ou  consenti 
par  le  Roi  :  celui-ci  ne  saurait  l'être. 

Ou  a  objecté,  a  dit  un  honorable  memtm,  goe 
le  jury  était  une  institution  démocratique.  Sai! 
le  gouvernement  monarchique  constitutionnel  >e 
compose  de  trois  éléments,  dans  lequel  entre  lé 
gouvernement,  démocratique  ;  eu  acceptant  c^ie 
forme  de  gouvernement,  if  ftmt  lâen  eu  accote: 
aus.'fi  les  conséquences. 

C'est  en  effet  la  balance  de  raristocratie,  de  ii 
monarchie  et  de  la  démocratie  qui  forme  te  gou- 
vernement constitutionnel.  Mais  si  vous  détruises 
cette  balance,  ai  vous  élevez  un  pouvoir  au  dé- 
pend de  l'autre,  vous  rentrez  dans  les  rêvoïotioos 
et  dans  le  chaos.  N'est-ce  pas  ainsi  que  commen- 
cèrent nos  malheurs  ?  Alors  aussi  on  proclamait 
à  la  tribune  nalionateque  les  vraies  libertés  étaient 
toujours  sans  danger;  que  leurs  ennemis  seuls 
pouvait  les  craindre;  et  les  libertes,  après  avoir 
tout  envahi,  ont  disparu  sous  leurs  propres  rai- 
nes et  dévoré  leurs  adorateurs  ;  1789  a  cnmsé  les 
tombeaux  de  93  et  dressé  ses  écbaFauds. 

Plus  de  concessions,  a  dit  un  des  orateurs  qm 
attaque  le  projet  de  loi,  et  il  n'a  pas  coosidéré 
que  l'amendement  dn  jnry  était  réclamé  par  loi 
&  titre  de  concession  du  pouvoir  h  la  liberté.  Miiâ 
le  trâne  d'où  émane  la  véritable  liberté,  et  de  qoi 
nous  avons  regu  la  Charte,  son  palladium,  ne 
saurait  faire  de  concessions,  ou  pluEdt  ces  concjfi- 
sions  ne  peuvent  être  que  des  bienfaits.  Les  Chao 
bres,  organes  du  peuple,  peuvent  en  réclama 
sans  doute  de  lui,  mais  dans  les  formes  que  la 
Charte  a  établies,  et  qui  sont  cons^atrices  et 
protectrices  de  la  dignllâ  royale  et  de  l'initiatire. 
prérogative  la  plus  précieuse  de  l'autorité  sa- 
préme. 

On  a  reproché  au  gouvOToement  de  n'avoir  pa> 
présenté  un  code  pâial  de  la  presse,  et  l'oa  a 
rappelé  l'engagefflent  tadte  qa'u  avait  |Kis  à  la 
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iernit^re  sesKion  de  le  faire.  U  est  vrai  r(ue  dans 
le  (--ours  de  la  deinii^re  st-Si'ion,  sur  ie  vœu  <|ui 
lui  en  fut  ténioigiif,  li  annuriça  l'espuir  que  ceite 
lui  importaiile  (jourruil  vuus  èira  souiuit>e. 

Cet  ('Biioir  n'a  pu  se  réaliser,  quoique  tes  uti- 
nistres  n'aient  rieti  n^tigé  pour  y  parvenir;  et 
les  difficultés  que  présente  la  digcus.-iion  des  dis- 
pusilioiiB  qui  vous  ont  été  préseulées,  fdit  assez 
preflsenlir  toutes  celles  que  l'eusemble  de  ce  tra- 
vaU  imporlant  ont  dû  présenter.  Lorsqu'il  pourra 
£tre  achevé,  il  vous  sera  soumis  ;  et  c'est  alors 
Qu'on  pourra  utilement  discuter  toutes  les  amé- 
liorations que  peut  nécesi>iter  l'état  de  notre  lé- 
gislation Pur  celte  t>ai-tie.  Celles  que  peut  appeler 
aiiBsi  la  co[npO:<ition  du  jury,  et  que  semblent 
nécessiter  la  lui  des  élections  et  l'iolérét  de  la 
justice,  pourront  être  l'objet  de  prupositioas  par- 
ticuliéreït,  si  elles  no  sunt  pas  dans  l'intervalle, 
d'un  projet  de  loi. 

Mais  dans  une  telle  situation  qu'il  me  soit  per- 
mis de  demander  où  donc  est  le  pi^ril  en  la  de- 
meure? Comment  un  état  de  choses  qui  dure 
depuis  vingt-cinq  ans,  sans  inconvénients,  du 
moins  sans  plaintes,  a-t-ii  pu  tout  U'un'  coup 
exciter  de  si  vives  réclamutions?  Comment  toutes 
les  l'onsidérations  devraient-elles  céder  à  uu  iu- 
tcrët  si  nouvellement  conçu?  Comment,  au  milieu 
des  circonstani-es  les  pjus  graves,  lorsque  nous 
avons  à  discuter  tant  d'autres  quetttious  si  impor- 
tantes où  se  rattachent  les  plus  grands  intérêts 
de  la  religion,  de  la  patrie  et  du  trône,  nous  di- 
Tiserions-nons  sur  une  question  do  droit  que  le 
hasard,  pour  ainsi  dire,  a  fiiit  naître  et  qoi  pourra 
bien  plus  utilement  étR  agitée  dans  des  temps 
moins  diffirites  et  plus  calmes- 
Non  que  le  ministre  soit  effrayé  de  l'espérance 

S{Ue  ses  adversaires  ont  cru  si  légèrement  pouvoir 
onder  sur  cette  division  qu'eux  seuls  ont  pu 
qualifier  ainsi,  et  qui  n'a  pu  modifier  ni  les  sen- 
timents ni  les  principes  que  nos  amis  partagent 
avec  nous,  et  gui  règlent  notre  conduite  comme 
la  leur.  Aussi  jaloux  qu'eux  de  leur  noble  indé- 
pendance, nous  ne  leur  demandons  leur  confiance 
que  tant  que  nous  saurons  en  rester  dignes;  tant 
que  le  ministère  marchera  dans  cette  ligne  vrai- 
ment nationale ,  parce  qu'elle  est  vraiment 
royale,  qui  a  été  la  leur  comme  la  ndlre,  et  qui 
a  sauvé  la  France,  iU  marcheront  avec  nous; 
que  si  nous  nous  en  écartions  jamais,  nous  au- 
rions cessé  de  mériter  leur  estime  parce  que  nous 
aurions  cessé  d'être  nous-mêmes.  Mais  que  nos 
amis  se  rassurent,  nous  pourrons  bien  faire  rou- 
gir souvent  nos  ennemis,  mais  nos  amis  jamais. 

Le  ministre  se  trouve  naturellement  amené  à 
la  principale  objection  ;  il  est  permis  de  dire  à  la 
seule  véritable  objection  qu'un  des  honorables 
membres,  auquel  il  a  déjà  eu  occasion  de  répon- 
dre, a  présentée  contre  le  projet  de  loi. 

Un  des  adversaires  de  la  loi  (M.  de  Villële).  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  de  se8  honorables  cotlOgues, 
dont  sans  doute  il  en  avait  reçu  le  mandat,  quoi* 

3u'il  suit  permis  peut-être  de  se  demander  si  un 
éputë  peut  en  recevoir  d'un  autre  que  du  peuple 
lut-mème?  (Interruption  et  agitation  du  côté 
droit.  Quelques  voix  paraissent  adresser  au  mi- 
nistre des  paroles  qui  n'ont  pas  ët6  entendues.) 
Le  ministre  continue  :  Accoutumé  à  porter  la 
vérité  aux  pieds  du  trône  au  nom  du  peuple, 
notre  devoir  est  de  vous  la  dire,  le  vôtre  est  de 
nous  entendre.  Cette  tribune  où  tous  nous  ares 
précédé  vous  est  ouverte,  vous  pourres  nous  y 
Buccêder  et  nous  répondre. 
H.  de  Ylllêle,  au  nom  de  ses  amis  et  au  sien, 
'  TOUS  a  exprimé  les  viilB  regrets  qu'il  éprouvait 
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comme  ceux  qui  partaient  ses  sentiments  et  f^es 
o|)inions,  d'être  forcé  df  vuti-r  :iu  eomnieiM-  [ni-nt 
di-  ci'tt'-  session  cont.e  [tieinier  i-nn-i  ile  loi 
préïieiité  ati  nom  du  Roi;  mai?  la  marche  que  »u(C 
le  gouvernement  lui  fait,  commeà  eux,  une  toi 
d'uue  opposition  qui  doit  exister  jusques  à  t'abanf 
don  de  celte  marche  et  d'un  $ysteme  qui  ne  peut 
plus  être  soutenu. 

Le  ministre  partage  d'autant  plus  ces  regrets, 
qu'ils  seront  longs  sans  doute  ;  car  cette  marche 
qui  les  cause  n'est  pas  prête  k  changer,  elle  ne 
changera  jamais. 

BUe  n'est  point  en  effet  née  du  hasard,  du  »- 
price,  ou  même  de  l'opinion  pm-sonnelle  des 
nommes  investis  en  ce  moment  de  la  conQ:mce 
du  Roi;  elle  e^t  l'effet  de  la  volonté,  de  la  haute 
sagesse  qui  préside  k  nos  destinées;  elle  survivra 
à  ces  hommes  ;  elle  survivra  à  la  sagesse  royale 
elle-même  qui  l'a  dictée,  et  qui  servira  de  re^le 
à  ses  petits-neveux,  comme  elle  sera  pour  les 
nôtres  un  éternel  sujet  d'admiratiou  et  d  amuur  1 

Mais  quel  est  donc  cette  marche  tant  critiquée? 
Royaliser  la  nation,  nationaliser  le  royalii^me, 
protéger  tous  les  intérêts  acquis,  toutes  les  ito- 
prtéîés,  maintenir  une  égalité  complète  des  droits, 
ramener  à  l'oubli  du  passé,  éteindre  les  haines, 
faire  aimer  le  pouvoir  en  le  faisant  respecter  et 
en  l'exerçant  pour  protéger  toutes  les  libertins 
garanties  par  la  Charte,  voilà  le  but  que  le  tfou- 
veruement  se  propose,  la  règle  que  lui  a  tracée 
le  Roi  qui,  pour  rappeler  tes  paroles  sorties  de  la 
bouche  royale,  ne  peut  être  Aoi  de  deux  peuples 
et  ne  peut  avoir  qu'une  même  balance  et  une 
même  justice. 

Que  si  l'on  croit  que  la  volonté  suprême  n^ 
pas  été  suivie  en  quelques  points,  que  l'un  fasse 
connaître  au  gouvernement  les  fonctionnaires 

âui  s'en  sont  écartés,  et  bientôt  cette  épuration 
ont  on  a  parlé  en  aura  lait  justice;  mais  si 
aucune  réclamation  ne  lui  est  parvenue,  le  gou- 
vernement est  fondé  à  croire  que  les  plaintes  de 
l'honorable  tnembre  son  t  plus  qu'exagérées.  S'il  en 
était  autrement,  le  tableau  affligeant  et  déploralile 
qu'il  a  cru  devoir  présenter  oe  serait  pas  si  cou- 
traire  à  la  vérité. 

Urgane  de  la  natiom  il  s'est  calomnié  lui-même 
et  elle  avec  lui;  si  sa  voix  iKJUViiii  pénétrer  dans 
cette  enceinte,  elle  se  joindrait  à  la  mienne  tiuur 
repousser  des  assn-tions  si  téméraires.  Lu  di- 
sette?.... Le  peuple  exige-t-il,  espère-Mi  que  le 
gonvernemenl  soit  maître  des  élemeuls  ei  teu< 
commande?  Ne  sait-il  pas  combien  ses  maux 
péseot  sur  le  cœur  de  son  Roi,  et  qu'il  n'est  point 
de  sacrifices  qui  lui  coûtent  pour  les  soulager? 
Les  impôts?   sont- ils  aoHlesras  des  dé- 
penses? A-t-il  été  possible  au  gouvernement  d'eu 
diminuer  le  poids?  Les  étrangers?  qui  les  a  ap- 
pelés? Des  fautes  et  des  crimes  qui  ne  sont  pas 
plus  les  nôtres  que  les  vôtres,  et  qui  ne  sont  pas 
non  plus  ceux  de  la  nation,  qui  en  a  été  si  eruel- 
lement  punie.  Les  négociations  les  mieux  dirigées 
auraient  pu  avoir  un  lésultal  plus  prompt.  L'a-t-on 
bien  pensé,  et  a-t-on  senti  tout  ce  qu'avait  de 
téméraire  une  pareille  assertion?  L  honorable 
membre  qui  la  hasarde  Siiil-il  ce  que  la  sagesse 
du  Roi  a  préparé  pour  arriver  à  ce  but,  objet  le 
plus  cher  de  ses  vœux  commé  de  ceux  de  sou 
peuple,  et  ce  que  ce  peuple  doit  eu  attendre? 

Ignore-t-il,  pour  parler  du  gouvwnemcut,  que 
la  loyauté  même  prt^ide  ses  conseils ,  que  tout 
ce  qu'on  peut  inspirer  de  confiance  et  a^estime, 
elle  l'inspire  à  l'Europe  entière  comme  à  l'hono- 
rable membre  lui-même ,  qui  s'arrêterait  épou- 
vanté, je  ne  crabu  pas  d'être  démeiitijnr  loi,  s'il 
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aTait  UD  moment  te  pouvoir  d'arracher  à  des 
maiDS  aussi  habiles  que  pures  le  t\l  de  ces  négo- 
ciatioas,  dont  it  a  cru  pourtant  pouvoir  critiquer 
la  marche  ignorée  de  lui. 

Mais  si  la  marche  du  gouveroemenl  parait  dé- 
fectueuse à  l'honorable  membre,  pourquoi  n'ex- 
pllque-t-it  pas  en  quels  points  elfe  a  mëritâ  de 
SB  part  tant  d'improbation?  Ce  n'est  \mm  tom 
sans  doute:  et  cependant  si  la  mémoire  du  mi- 
nistre est  fidèle,  et  le  souvenir  lui  en  est  trop 
pAnible  pour  qu'il  ait  pu  s'effacer,  il  n'eu  est 
aucun  sur  lequt^l  il  ait  été  possible  de  s'entendre 
durant  ta  dernière  session  avec  les  honorables 
membres  dont  l'orateur,  auquel  le  ministre  ré- 
pond, paraît  être  l'organe.  Toutes  les  lois,  et  le 
budget  lui-même,  qui  ont  été  présentés  par  le 
gouvernement  k  la  dernière  session,  ont  été  re- 
poussés sans  distinction  par  eux.  Il  peut  être 
dès  lors  permis  au  gouvernement  de  leur  faire 
observer  qu'ils  n'ont  pas  acquis  le  droit  de  lui 
dire  qu^il  a  perdu  leur  confiance,  puisqu'il  n'a 
jamais  été  assez  heureux  pour  la  conquérir.  Ia 
profession  de  foi  des  honorables  membres  sur  la 
foi  actuelle  annonce  asseï  qu'elle  aura  de  leur 
part  le  sort  de  celles  qui  l'ont  précédée;  toutefois 
le  ministre  oserait  leur  detuandw  si  cette  loi  eût 
6lé  plus  heureuse  dans  le  cas  oh  le  gouvernemeat 
eût  cru  devoir  y  insérer  les  dispositions  rela- 
tives aux  jurés,  ç)ui  paraissent  faire  cependant 
le  seul  point  de  diniculté  sérieuse  entre  lui  et  les 

adversaires  de  cette  loi  L'honorable  membre 

assure  qu'il  veut  la  Charte.  Les  ministres  la 
veulent  .aussi  ;  eux  et  lui  le  disent  ^dlement, 
d'où  naît  la  division?  Si  te  ministre  ne  se  trompe 
pas,  elle  n'existe  que  sur  un  seul  point,  les  jour- 
naux dont  la  Charte  consacre  et  exige  l'indé- 
pendance; mais  cette  concession  suRlrait-elle 
pour  s'entendreT  Le  ministre  ne  le  peut  croire, 
car  il  est  convaincu  que  les  honorables  membres 
ne  voudraient  pas  gouverner  à  ce  prlK.  Le  ministre 
a  bien  entendu  reprocher  au  gouvernement  le 
choix  des  hommes,  mais  si  l'oubli  est  dans  le 
cœur  des  honorables  membres  comme  il  est  dans 
la  Charte,  le  Rouvernement,  qui  n'k  présenté  &  la 
confiance  du  Roi  que  des  serviteurs  dont  les  sen- 
timents priSseats  répondent  de  leur  fidélité  future, 
n'a  pas  mérité,  sous  ce  rapport,  le  bl&me  dont  11 
l'objet.  Serait-ce  que  les  principes  du  gouverne- 
ment, comme  il  en  a  été  accusé,  auraient  trop  de 
tendance  à  un  libéralisme  exagéré?  Mais  il  sem- 
ble au  ministre  que,  dans  la  discussion  présente, 
au  moins  le  gouvernement  est  en  arriére  des  ho- 
norables membres  sur  ce  point. 

U  en  est  un  autre  sur  lequel  sa  Justification 
ne  sera  pas  moins  Tacite,  c'est  celui  des  épura- 
tion». Sans  doute  il  en  a  été  fait  de  nombreuses, 
et  tous  les  orateurs  semblent  se  réunir  pour  s'en 
plaindre,  maii  en  se  divisant  sur  l'objet  de  leurs 

filaintes.  Les  uns  accusent  c-Kllesde  1815  et  1816; 
es  autres,  qui  ne  se  plaignent  pas  de  celles-ci, 
redoutent,  nluldl  qu'ils  n'attaquent,  les  épura- 
tions bien  plus  rares  de  1817;  quant  à  celles  de 
1818 1  leurs  adversaires  les  appellent  de  leurs 
vœux,  mais  le  gouvernement  espère  n'être  pas 
obligé  de  les  exaucer. 

Si  quelques  honorables  membres  se  plaignent 
que  feors  intentions  sont  méconnues  par  la  na- 
tion, do  quel  droit  rendraient-ils  le  gouvernement 
responsable  de  la  popularité  qui  les  fuit.  On 
cherche  .à  persuader  au  peuple,  disent-ils,  qu'ils 
n'aiment  pas  lu  Charte,  lori'que  cependant  ils  ta 
dérendent  contre  les  ministres,  mais  le  peuple 
n  'est  plus  gooTemé  par  des  mots ,  il  Juge  ut 
aaes  et  Iti  Tatts  t  l'ordonoaiMe  ûn  h  aepieiBkn» 


et  la  loi  des  élections  lui  ont  appris  quels  étaient 
les  véritables  défenseurs,  les  réfitables  amis  d« 
ta  Charte  et  de  la  litjerté. 

Si  la  manière  dont  les  lois  d'exception  ont  été 
appliquées  a  donné  au  ministère  plus  de  popu- 
larité que  n'ont  pu  en  acquérir  ses  détracteurs, 
c'est  que  la  nation,  qui  vent  avant  tout,  être  gon- 
remée  par  les  lois  et  par  la  justice  sans  doutei 
mais  par  une  jostioa  aaseï  forte  pour  être  protec- 
trice, sent  que  son  premier  intérêt  comme  son 
premier  besoin  est  là  stabilité  dont  àle  ne  peut 
trouver  de  garantie  que  sous  l'égide  d'un  pouvoir 
tutélaire.  La  conQance  du  peuple  est  ins^^urabls 
de  son  amour;  vainement  lui  demanderiei-vous 
d'aimer  une  autorité  qu'il  ne  respecterait  pas,  et 
dont  il  n'aurait  rien  à  espérer  comme  rien  i 
craindre. 

On  a  fait  au  gouvernemeat  une  sotie  de  re- 
proche de  l'appel  qu'il  a  fait  dans  ube  circon- 
stance récente  it  tous  les  royalistes  sans  accep- 
tion de  nuances  et  d'opinions,  et  le  nombre  en 
est,  grftce  à  Dieu,  plus  grand  que  ne  paraissent 
le  supposer  les  adversaires  de  la  loi.  Les  ministres 
sont  loin  de  repousser  ce  reproche;  ils  seront 
toujours  jaloux  de  le  mériter;  ils  ne  s'en  lasse- 
ront jamais;  ils  se  flattent  que,  comme  ils  l'ont 
éprouvé  sur  plusieurs  points  aux  dernières  élec- 
tions, ce  sera  rarement  en  vain  qu'ils  en  appel- 
leront an  dévouement  et  k  la  conscience  de  tous 
les  vrais  amis  de  leur  pays  et  de  leur  Boi. 

En  ce  moment  même,  pourquoi  craindrais- je, 
continue  Son  Excellence,  d'invoquer  res  senti- 
ments, qui  sont  les  ndtres  comme  les  vôtres,  et 
sur  lesquels  nous  ne  diCférerooR  jamais ,  alors 
même  que  nous  serions  encore  plus  divisés  dans 
nos  opinions;  nous  vouions  tous  la  légitimité 
qui  est  la  royauté,  la  Charte,  émanation  ou  trône 
et  son  plus  grand  bienfait  comme  son  plus  ferme 
appui;  rallions-nous  donc  aux  pieds  de  ce  trône, 
source  et  garantie  de  nos  libertés.  Cardons-DOus 
surtout  o^attaquer  les  choses  en  haine  des 
hommes;  les  hommes  passent,  les  choses  restent, 
et  avec  elles  les  entraves  et  les  écueil  dont  le 
trône  aura  été  entouré*  Que  si  tant  d'obelades 
aocumolés  arrêtent  la  marche  du  gouremement, 
l'ébranlant,  le  compromettent  un  moment  peut- 
être,  la  France,  le  trône,  vos  consdeocea  et  nos 
arriéres-neveux  tous  demanderont  compte,  n'en 
doutes  pas,  de  tant  d'imprévoyance,  trop  tard  et 
vainement  déplorée. 

11  me  reste  à  vous  parler  de  l'article  27  de  la 
loi,  qui  place  les  journaux  sous  la  surveillance 
du  gouvernement. 

A  en  croire  les  adversaires  de  cette  saçe  dispo- 
sition, les  journaux  sont  la  science  du  bien  et  do 
mal,  la  science  universelle  qui  doit  éclairer  ;  par 
eux ,  s'ils  sont  libres,  tous  les  maux  sont  réparés, 
toutes  tes  plaintes  sans  danger,  alors  même 
qu'elles  seront  les  plus  amères  :  sans  eux,  et  s'ils 
ne  jouissent  pas  dune  indépendance  entière,  il 
n'y  a  pas  de  liberté  de  la  presse;  it  ne  saurait 
même  y  avoir  de  liberté  publique  ;  le  malheureux 
et  l'opprimé  seront  sans  défenseurs  et  sans  appuL 
Vainement  parto-t-oa  des  Chambres  et  de  cette 
tribune  qui  ne  fut  jamais  fennêe  aux  réclamations. 
Les  journaux,  que  j'ai  cependant  entendus  qnali- 
Qer  par  les  mêmes  bouches  de  miëérabtts  gaaêtimt 
sont  les  seuls  et  les  véritables  crânes  de  l'opi- 
nion. Que  dis-je  t  s'il  faut  en  croire  leurs  apolo- 
gistes, cette  opinion,  ilsTéclaireot,  ils  la  dirigent, 
us  la  font.  Mais  de  qui  ont-ils  reçu  leur  mandat, 
ces  étranges  mandataires  ?  Mandat  étrange,  ea 
effet,  qui  s'achète  et  se  vend,  et  qui  s'apprécie 
selon  le  prix  qa'U  rapporte  I  —  De  ropinioa  dont 
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ils  sont  lee  échosi  —  Mais  &  quel  époque  l'onMlB 
éti^T  Durant  les  Cent-Joon,  n'out-ili  pas  rfaU-> 
KUé  de  leurs  éloges  l'usurpateur  du  trdne  de  ees 
niultres?  —  Ils  étalent  esclaves  alors  I  —  BsclaTes, 
sans  doute,  mais  de  leurs  intérêts,  car  rusnrp&tion 
même,  quelle  que  Tût  sa  puissance,  ne  pouvait 
que  les  contraindre  au  silence;  b'IIb  ont  cédé 
comme  tant  d'autree  ta  force  et  aux  circon- 
stances, ie  ne  leur  en  ferai  point  un  orime,  et  Je 
sais  eomblea  il  est  parmi  les  écrivains  qui  t  con* 
SBcrenl  leurs  trayauK,  d'bommes  honorables  et 
dignes  d'estime;  mais  il  faut  bien  reconnaître 
que  leur  puissance  est  illusoire,  puisqu'elle  Q*a 
su  jamais  résister  ni  à  celle  des  hommes,  ni  à 
celle  deff  éTAnements  qui  les  ont  subjugués. 

Le  gouvernement  demande  la  censure  des 
journaux,  alla  qu'il  ne  s'ëlabliiise  pas  une  lutte 
entre  les  passions  et  les  haines,  lutte  qui  ne  serait 
pas  seulement  funeste  à  l'Btat,  mais  qui  le  serait 
^iurtoat  k  ceux  qui  la  désirent.  C'est,  a  dit  un  ho» 
norable  membre  (M.  Bignon  de  l'Ëure),  une  lice 
qu'il  faut  ouvrir  «ii  partis,  afin  qu'ils  pui«ent 
se  ftiire  coauftltre  et  par  suite  être  mieux  sur- 
veillés. 

U  gouvernement,  pour  connaître  les  partis, 
n'A  pas  besoin  qu'ils  se  démasquent-,  il  sait  en- 
tendre leur  silenoa  même,  et  saura  aussi  rompre 
les  trames  qu'ils  oseraient  oonlir  dans  l*omoro 
oft  il  lee  surveille. 

On  t  reproché  aux  ministres  d*aTOir  défendu 
aux  journaux  d'annonoer  certains  ouvrages  t  mais 
si  ees  ouvrages  étaient  dangereux;  si  même  ils 
étaient  coupables,  ne  se  serait-on  pas  bien  plus 
justement  étonné  que  l'autorité  leur  eût  donné 
plus  de  publicité  par  les  Journaux  ? 

La  surveillance  de  ces  feuilles  serait  sans  objet 
et  sans  utilité,  et  le  but  de  la  loi  serait  entière- 
ment éludé,  si  elles  étaient  les  échos  obligés  des 
pamphlets  et  des  libelles.  Que  la  Chambre  se 
rappelle  le  scandale  qu'a  causé,  Il  v  a  peu  de 
jours,  l'annonce  de  quelques  écrits  déférés  aux 
tribunaux,  et  dont  les  auteurs  n'ont  pas  craint  de 
lui  faire  cependant  hommage. 

L'orateur  qui  deseend  de  cette  Iribnne,  et  qui 
est  du  nombre  de  ceux  qui  pensent  que  les  jour- 
naux sont  ie  remède  et  les  réparateurs  de  tons 
maox  s'est  plaint  du  silence  gardé  par  les  feuilles 
publiques  sur  le  naufrage  de  laméàam;  le  mi- 
nlstre  répondra  à  l'honorable  membre  qnll  a  été 
iDal  informé,  et  que  ce  silence  fut  rompu  à  l'é- 


pu 

loureux,  et  dont  te  rédt  ne  pouvait  malheusement 
apporter  aucun  remède  aux  infortunés  qui  en 
avaient  été  victimes. 

(Jn  honorable  membre,  M.  le  marquis  de  Chau* 
velin,  s'est  élevé  contre  les  journaux  des  départe* 
meiits,  véritables  cassolettes,  a-t-il  dit,  incessam- 
ment occupées  à  brûler  de  l'encens  en  l'honneur 
du  pouvoir  du  temps  et  du  préfet  du  jour.  Le 
minisU'e  comprendrait  que  l'honorable  membre 
s'étounfct  que,  après  tout  rencenslMrûlé  sur  l'autel 
de  l'usurpation  pendant  son  régna  sanglant,  il  en 
restftt  cucon;  U  comprend  que  l'honorable  ment- 
ir s'égaye  aux  dépens  des  préfets,  cherchant  en 
«ffet,  dans  des  éloges  de  celte  nature,  une  autre 
récompeose  de  leurs  travaux  que  la  confiance  de 
lenr  Itoi  et  l'estime  de  leurs  concitoyens;  maie 
rbooorable  membre  a-t-it  réfléchi  que  ce  qu'il 
appelle  le  pouvoir  du  temps  est  te  pouvoir  de  ce 
Roi  que  la  France  révère,  que  sans  doute  en  ne 
peut  dignement  louer,  maisqu'on  ne  saurait  assez 
bénir? 


Le  même  orateur  s'est  plaint  que  les  journaux 
aient  été  empêchés  de  publier  les  arrêts  des  cours 
prévdtales.  il  n'est  pas  à  la  connaissance  du 
ministre  qu'un  seul  de  ses  arrêts  n'ait  pas  été 
rendu  public,  et  le  gouvernement  n'avait  aucun 
intérêt  6  défendre  qu'ils  le  fussent. 

A  propos  des  iournaex,  l'honorable  membre  a 
signalé  à  l'opinion  une  ordonnance  qui  réduit  do 
moitié,  s'il  fttut  l'en  croire,  le  traitement  des 
membres  delà  Légion  d'honneur;  mais  si  pareille 
disposition  existe,  et  si  elle  parait  illégale,  n'y 
a-Hl  pas  d'autre  voie  que  celle  des  journaux 
pour  en  obtenir  Justice. 

Si  l'honorable  membre  avait  été  mieux  informé, 
il  aurait  su  que  la  disposition  dont  il  se  plalnl 
était  la  plus  sage  distribution  des  fonds  de  cet 
ordre  ;  que  ces  fonds  placés  en  partie  sur  ce  do- 
maine extraordinaire  dont  le  sort  de  la  guerre 
nous  a  dépouillés,  et  qui  sont  considérab^ment 
réduits,  ne  pouvant  suffire  à  tous  les  traitements, 
le  Roi  a  voulu  que  les  simples  légionnaires,  et 
surtout  ceux  que  d'honorables  blessures  rendaient 
incapables  de  travail,  fussent  les  premiers  se- 
courus, et  que  la  répartition  du  surplus  fût  foite 
entre  les  autres  membres  de  l'ordre,  suivant  des 
rëgles-de  justice  auxquelles  a  présidé  un  illustre 
général  (H.  le  maréchal  duc  de  Tarente\  dont  le 
nom  est  pour  tous  les  militaires  la  meilleure  ga- 
rantie. Que  si  l'honorable  membre  pense  que  det 
fonds  particnllers  doivent  être  votés  jraur  le  com- 
plément de  oetle  dépense,  cette  tribune  Ini  est 
ouverte  pour  le  proposer» 

A  cette  occasion  encore  un  antre  orateur  a  de* 
mandé  en  quoi  consistait  la  surveillance  de  la 
haute  police,  il  est  facibt  de  loi  répondre.  La  sur^ 
vaillance  de  la  haute  police  est  une  disposition 
pénale  qui  ne  peut  être  établie  que  par  un  juge- 
ment el  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Son  eiut 
est  d^oliliger  le  coodamné  a  un  caution nemeat, 
et  dans  le  cas  d'insolvabilité  à  résider  dans  un 
lien  déterminé.  Dans  aucun  cas  des  anmillattces 
de  cette  espèce  ne  peuvent  être  ardonoées  admi* 
nistrativement. 

S'il  fanteo  croire  un  des  orateurs  inscrits  contre 
la  loi,  le  gouvernement  aurait  abusé  de  la  sur» 
veillance  que  la  lot  précédente  loi  a  confiée  sur 
les  journaux  ponr  nire  insulter  on  du  moins 
laiuer  insulter  les  non»  les  plus  respectables  et 
accuser  des  classes  entières  de  citoyens.  Le  mi- 
nistre n^pond  que  si.  durant  iacoursd'uoeanné^ 
qneUiuas  abus  ont  été  inopern^s  par  les  censeun 
et  par  l'autoribé  elle-ménw,  il  faut  qu'on  avoue 
que  ces  abus  ont  été  fort  rares  ;  que  si  quelques 
{)ersonne8  (mt  trouvé  une  acouation  indiivcte 
contre  les  ennemis  du  Rouvemement  dans  les 
comptes  favorables  que  les  journaux  pouvaient 
avoir  rendu  des  actes  de  ce  gonvarnemeat  qui 
leur  en  paraissaient  digo»;  ril  etf  des  esprits 
inquiets  qui  ne  peuvent  entendre  rappeler  lee 
bienfaits  de  l'ordoonanoe  du  :>  !:;tptembre  sans  se 
croire  accusés,  il  butpUiodre,  diiiioaExcellènee, 
ceux  que  les  actes  de  la  sagesse  do  Roi  accusent. 
Âhl  ils  s'acoisent  biea  plus  eux*aiteië9,  plus  que 
nous  ne  le  voudrions  faire,  et  nous  sommes  mob 
souvent  occupés  à  les  défeodis  de  leurs  proprea 
attaques  que  de  celles  de  leurs  ennemis. 

Hais,  non  oontcnts  de  inndre  les  ministM 
responsables  des  errauiv  des  journaux  ftiiu^s, 
on  veut  encore  qu'ils  Je  suient  K  dea  éloges  et 
des  sotifuB  que  peuvent  contenir  les  journaux 
étrangers,  libres  même  et  ûidépendants  sans 
doute,  et  sur  lesi^wls  leur  gouvernement  n'a  au- 
cune autorité.  Il  semble  cependant  au  ministre, 
I  et  it  croit  que  tous  les  lecteurs  impartiaux  de 
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quelques-noeB  de  ces  feuilles,  de  celles  surtont 
qa'oQ  a  voulu  désigner  au  coaunencemeat  de 
cette  séance,  penseront  avec  lui,  qae  si  quelqu'un 
Bvait  droit  de  se  plaindre,  ce  serait  le  ministre 
surtout  ;  mais  les  outrages  dont  elles  l'honorent, 
quelques  l&ches  et  odieux  qu'ils  soient,  ne  pour- 
ront lui  faire  oublier  combien  est  glorieuse  la 
cause  à  laquelle  il  les  doit,  et  il  cherche  seulement 
à  se  défendre  du  juste  or^ieil  que  tant  d'injustice 
pourrait  lui  inspirer. 

Le  ministre,  après  avoir  réfuté  quelques  autres 
objections  contre  l'article  27,  fait  observer  que  si 
le  gouvernement  a  cru  devoir  demander  que  cette 
disposition  fût  étendue  à  trois  années,  on  ne 
peut  supposer  que  son  désir  ait  été  d*enctialner 
les  Chambres,  et  encore  moins  qu'il  se  soit  défié 
de  leur  patriotisme  et  de  leurs  lumières.  —  Mais 
comme  on  avait  tiré  parti,  l'an  dernier,  du  terme 
rapproché  dans  lequel  il  s'était  renfiermô  en  pré- 
sentant la  loi  qui  va  expirer,  pour  eu  induire, 
comme  on  vient  de  le  faire  encore  à  cette  tribune, 
qu'il  reconnaissait  qu'au  delà  de  ce  terme  la  li- 
berté des  jouraaux  pourrait  être  accordée  sans 
daufter,  le  gouvernement,  emlH'assant  l'espace  que 
la  prévoyance  pouvait  calculer,  a  pensé  que  les 
drconstances  dans  lesquelles  la  France  est  placée 
ne  permettraient  pas  de  jouir  sans  danger  de  la 
liberté  entière  des  journaux,  et  il  a  dû  manifester 
cette  pensée.  Si  la  Chambre  croit  que  la  loi  doit 
être  restreinte  à  une  année,  les  ministres  ne  feront 
aucun  effort  pour  l'empécber  ;  et  à  chaque  session, 
tant  que  cette  disposition  prévoyante  leur  paraîtra 
nécessaire  au  salut  de  l'Ktat,  ils  viendront  en  de- 
mander la  continuation  à  la  Chambre,  avec  la 
confiance  que  leur  inspire  le  sentiment  qu'ils 
n'auront  pas  cessé  de  mériter  la  sienne. 

(Ce  discours,  entièrement  improvisé,  et  qui  a 
duré  plus  de  deux  heures,  a  excité,  a  diverses 
reprises,  des  signes  d'approbation.) 

H.  I«aiBi,  ministre  de  l'inte'rt«ur,  demande  à 
être  entendu.  Il  monte  à  tribune,  et  dit  : 

Messieurs,  ce  n'est  oas  pour  entrer  dans  la  dis- 
CDsiûon  du  projet  de  loi  que  j'ai  demandé  la  pa- 
role. Hou  fime,  soulevée  par  un  des  précédents 
discours,  ne  me  laisse  pas  l'esprit  assez  calme; 
cependant  mou  &me  n'est  pas  assez  apaisée 
pour  résister  au  besoin  de  vous  Caire  entendre 
quelques  accents.  Ce  n*était  donc  point  assez 

S[u*on  invoqu&t  Topinion  publioue,  comme  autre- 
ois  les  anciens  invoquaient  les  oracles,  après 
avoir  fait  parler  &  leur  gré  ces  oracles  si  souvent 
trompeurs  ;  il  nous  était  réservé  d'entendre  des 
orateurs  sans  mission  se  dire  les  organes  irrécu- 
sables de  l'opinion  publique.  Ah  1  si  cette  divi- 
nité des  temps  modernes  choisissait  en  effet  ses 
oi^anes,  il  est  permis  de  croire  qu'elle  en  pren- 
drait de  plus  augustes  et  de  plus  graves. 

Si  d'autres  ne  l'avaient  dit  avant  moi,  je  rap- 
pellerais que  l'histoire  a  accusé  plus  d'un  nomme 
célèbre  d'avoir  imprudemment  cédé  à  ces  ru- 
meurs qu'on  prend  pour  l'opinion  publique,  et 
d'en  avoir  suivi  les  aDerrations.  Je  dirais  qu'un 
homme  qui  lient  d'être  revêtu  de  la  pourpre 
romaine  a  cru  devoir  excuser  Louis  Xlv  d'une 
fatale  révocation,  en  le  peignant  comme  entraîné 
par  les  erreurs  du  temps,  &  l'influence  de  l'opi- 
nion publique  de  son  siècle.  Mais  je  m'aperçois 
que  je  prends  mes  comparaisons  de  trop  haut, 

fiour  répondre  à  t'augure  qu'on  tire,  en  faveur  de 
'opinion  publique,  des  débats  de  cette  Chambre. 
Si  quelque  cboie  poavaitdonner  liea  de  penser 


que  les  mœurs,  les  institutions  noBveHee  qi'a 
veut  sans  cesse  acclimater  parmi  noua,  ne  pcv. 
ront  que  difficilement  s'y  naturaliser,  c'est 
spectacle  que  donne  cette oisiaission  dus  laqikls 
noire  caractère  français  se  manifeste  d'une  oa- 
nière  si  sensible.  Ici,  personne  n'assOTrit  sa  con- 
science, ne  promet  sa  parole  ou  même  son  sileno. 
On  a  fait  des  deux  cdlés  usage  de  toutes  Is 
armes  pour  attaquer  le  projet;  on  a  différé  «k 
raisonnements  et  non  de  bat  ;  on  n'a  ménagé  h- 
le  sarcasme  ni  l'ironie,  et  c'est  toujours  au  ooa 
de  l'opinion  qu'on  a  déclaré  parler.  11  est  pernU 
de  comparer  la  discussion  actuelle  aux  opëruioai 
de  l'entendement  humain.  Les  députés  en  soni, 
pour  ainsi  dire,  les  facultés,  et  ils  ne  se  fixent, 
que  par  la  réflexion  qui  balance,  en  preoant  a 
résolution,  tons  les  doutes  de  l'esprit;  au» 
doit-on  espérer,  au  moment  de  la  delibé^im, 
que  nous  saurons  reconnaître  non  ce  qne  la  pn- 
tendue  opinion  publique  vent  ou  ne  Tenl  pas, 
mais  ce  que  veulent  la  raison,  la  justice  et  rin- 
térèt  de  rBtat.  (Mouvement  d'adhésion.) 

11  faut  de  la  modération  pour  ne  pas  rderer 
ces  ironies  j)ar  lesquelles  ou  yeat  présenter 
comme  des  injures  les  éloges  qu^on  dit  toojoo» 
au  gouvernement  français  dans  des  fenillÉs 
étrangères,  pendant  qu'on  sourit  et  aux  ontragts 
que  ces  feuilles  prodiguent  k  des  ministres  fran- 
çais, et  aux  pernicieux  articles  qu'elles  cooti»- 
nent.  Je  saisis  celte  occasion  de  voos  moetiK- 
combien  seraient  dangereux  des  journaux  saœ 
frein.  Lancés  de  France  par  des  mains  peu  fran- 
çaises, ces  traits  reviennent  mieux  emptufonnés 
peut-être  ;  mais  heureusement  le  peuple  qu'elle 
voudraient  séduire  ou  remuer  n  entend  pas  œ 
lan^ge.  Sous  cette  enveloppe  étransère,  a  pa- 
versitè  est  comme  la  vipère  sous  le  bocal  ;  03 
yoit  qu'elle  est  venimeuse,  mais  on  est  préservé. 
Brises  ce  cristal,  et  aux  ravages  Aes  poieoaî, 
vous  saurez  s'il  faut  les  laisser  se  répandre  libre- 
ment. 

Quant  on  parle  des  étrangers  dans  notre  situa- 
tion, ce  ne  devrait  pas  être  avec  une  demi-gaieté. 
Oui,  sans  doute,  à  un  autre  horizon  qne  câoi  de 
cette  enceinte,  ils  nous  observent,  mais  ils  nït- 
tendent  de  nous  que  de  nobles  vertos  dont  quel- 
ques-uns ont  donné  l'exemple.  Asses  d'aetits 
gloires  recommandent  les  Français  ;  ils  mérite- 
ront aussi  celle  de  la  foi  aux  trutés  et  de  la 
constance  dans  l'adversité.  Si  ce  fut  poor  Its 
dieux  des  anciens  un  beau  speclacle  que  de  voir 
un  homme  aux  nrises  avec  radversité.  que  doit- 
ce  être  pour  le  bien  qui  n'est  pas  sourd,  de  voir 
toute  une  nation  aux  prises  arec  i^dversité  ei 
la  supporter  honorableiaeoU 

Laissez-moi  comparer.  Messieurs,  la  France  à 
un  seul  guerrier  qui  a  déposé  ses  armes  ;  il  serait 
imprudent  de  remuer  sou  &me  asses  pour  le  faire 
hésiter  entre  des  vertus  ;  mais  il  est  triste  d'en- 
tendre bourdonner  k  ses  oreilles  ;  de  voir  acérer 
de  jietits  traits  comme  pour  aigrir  ses  Uesnira 
et  inquiéta  son  courage.  J'allus  continuer.  Mes- 
sieurs, et  peut-être  me  laisser  entraîner  à  ose 
réplique  trop  vive  à  des  expressions  qui  oot  dû 
vous  affliger  tous.  L'amour  de  la  liberté  désavoue 
ce  langage,  et  le  besoin  de  nous  réunir  et  de 
nous  rapprocher  ne  doit  jamais  être  plus  impf- 
rieusemenl  senti,  que  lorsqu'il  s'agit  précisémenl 
de  ces  grands  intérêts  auxquels  une  main  im- 
prudente ne  doit  pas  toucher. 

La  discussion  est  continuée  k  demain. 

La  séance  est  levée. 


Wa  DO  TOME  XIX. 
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H,  le  marquis  de  YiUeiranche   297 

M.  Uin*...   300 

M.  le  comte  Beognot,  rapporteur   301 

Adoption  de  l'article  W,  du  titre  XI   305 
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des  bois  de  l'Etat.   314 
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M.  de  Salis .  sur  le  btidget  de  1817   859 

H.  de  Salis,  sur  l'afferution  des  boii  A 
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bre de  la  commission  de  snrveillanee  de  la 
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du  projet  de  bndget  pour  1817   391 

Préientation  par  H.  LainA,  oiiniMra  de  lin- 
tMenr.  d'un  projet  de  loi  nUuif  ait  leilm  de 

change   va 
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liire  III  du  budget,  soit  rectifié,  parce  que  ta 
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Rapport  par  M.  le  comte  Dessoles  snr  le  projM 
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et  Ruiv.j.  —  Parle  sur  le  budget  de  1817  (p.  472  et 
sniv.).  —  Demande  que  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  discours  qui  n'ont  pas  po  Otre  prononcés 
(p.  542).  —  Parle  sur  )e  budget  de  1817  (p.  583). 

Brogue  (duc  de),  pair.  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur 
les  éenu  saisis  (t.  yUX,  p.  136  et  smv.). 

Droclie  (rrinee  de],  député  de  l'Om*.  Parle  pour  le 
renvoi  d'une  pétition  [t.  XIX,  p.  146),  —  sur  le  bud- 
get de  1817  (p.  163),  (p.  167).  —  Réélu,  est  admis  (p. 
I>U6).  —  Son  rapport  sur  les  élections  do  Rbdne,  des 
Deux-Sèvres  et  du  Uaut-Rbin  {ibid.)  —  Candidat  à  la 
vice-préiîdence  (p.  610). 


BtOR  Bi  Viun^  (baron),  dépalé  de  U  Losén.  EitiA- 
mis  (t.  XIX,  p.  «(17). 

BanTiRES-CuALABRC  (comte  de),  dépoté  de  l'Aoïle.  )  Parie 
sur  le  budget  de  1817  (t.  XIX,  p.  8),  (p.  47i,  (p.48|, 
(p.  128),  (p.  150),  ip.  165).  (p.  415),  —  sar  U  pnjtt 
de  loi  relatif  aux  commissaires-prisenn  (p.  VSi,  — 
Fait  un  rapport  de  pétitions  (p.  668). 

Bddgit  de  1817.  Suite  de  la  discnsaion  ;  baroi  d« 
Talleyrand,  deLonguëve,  Jollivet,de  Villèle.  Konuet, 
Tbésan  de  Blran.  Bengnot,  de  Baraote,  de  Hareeliv, 
Bourdeau,  de  Villéle,  de  Mootcalm,  CorDet-tTIocoart, 
de  Villèle,  Morisset,  Bengnot,  Paillot  de  Lanmes,  de 
Villéle,  Beugnot,  de  Baranie,da  Lastonrs,  JoUirA,  de 
Bruyères'Chalabre,  Poyferé  de  Cére,  de  Courroisia', 
de  Talleyrand,  de  Montcalm,  Morisset,  de  Baraaie, 
Richard,  Corvetto,  de  Loogoéve,  Boin,  de  Vitlék',  dt 
Mootcalm,  de  Luxinee,  Btnoist,  Beequey,  Laioé,  Bte- 
Root,  de  Villèle,  Sarlelon,  Beugnot,  de  Baranie,  de 
Villèle,  Voysin  de  Gartempe,  Beooist,  Bretoa,  de 
Barante,  Meli,  Lainé,  de  Villét^  Bellart,  de  Ba- 
rante  (0.  D.  18  février  1817,  t.  XIX,  p.  1  el  soir.): 
—  de  Bonald,  de  ViUéle,  de  Booald,  Dadoo,  Poy- 
feré de  Cére,  de  Cotton.  de  Uaranta,  de  Villète. 
Durand-Fajun,  Roy,  de  GaSte ,  Monsset ,  Ben- 
gnot, de  Cotton ,  de  Villèle,  Roy,  de  Corbière, 
Roy,  de  Corbiën^  Richard,  Bengnot,  Rittwrd,  de 
Villèle,  de  t>)rbière,  Ruy,  Richard,  de  PomiDerol. 
Richard,  Dndon,  de  Corbière,  Hoy,  de  Villèle.  Roy, 
Dudou,  de  Villéto,  Benoist,  Roy,  Benoist,  Roy.  Be- 
noïsi,  de  Conrvoisiar,  la  BoBrdonnaye  (19  fèviio', 
p.  13  et  SUIT.);  —  de  Villèle.  fieoout.  Lainé,  de 
Corbière,  de  BaranU>,  Lainé,  Roy,  de  Vilitie,  Lâiaé, 
de  Villèle,  de  Corbière,  Pasquier,  la  BonracmBaye 
(20  février,  p.  S4et  suiv,);  —  de Bmyéres-ChaUbre, 
Comet-d'lncoort,  Duvergier  de  Uauranne,  de  Bm- 

Îères-Chalabre,  Beugnot,  de  Conrvoisier,  Dovnper 
e  Hauranne,  Jollivel,  Thésan  de  Biraa,  Sonluer, 
Jollivet  ,  Cornet-d'Iueouri,  Duvergier  de  Haoraooe, 
Richard,  Duvergier  de  Hauranne,  Ruinart  de  Briroont, 
Duvergier  de  Haaranoe,  Jollivet,  Beequey,  Daverner 
de  Hauranne,  Coniet-d'lncourt,  de  Bmyéres-4Ilula- 
bre  ,  Coruet-d'tncourt ,  Soallier  ,  Jotli^et ,  haw- 
gîer  de  Uanranne,  Bijcquey,  de  Barante.  Coru^- 
d'ineuurt,  Beugnot ,  Cornet-d'Incourt,  B(.-oga><l.  de 
Barante,  Itenoui,  Boin,  <:ornet-d'lncourl.  Beequey. 
Beiisnul,  Gomei-d'lncotirt.  Beequey,  de  S.uiite-Aiie- 
gonJe,  B<-oxi>ot,  TaéMn  de  Birau.  Beugiiot,  Je  Pay- 
maurin,  Murisst>t,de  Poymauân,  Voysin  de  Gartempe, 
Beugnot,  Lixot,de  Doiia,  deBarantt^,  Mttrgao  de  Bellay, 
de  Doria,  plusieurs  membres,  de  Doria,  de  Caumoul 
(21  février,  p.  47  et  suiv.);  ' —  île  Cassaigoolles.  Baraote, 
Mirandol,  Barante,  Mirandol,  Gj<raier-UafuugtTay,  Ba- 
rante, de  Ouiia,  HiranJol,  Barante,  Satule-^degoude, 
Gomel-d'lncoarl,  Uaranie,  Gooin-Hoisant.  Frue  de 
Luboalaye,  de  Doria.  Barante,  SiiUllier,  de  Villèle, 
Baranie,  Aurran  Pierrefeu,  Jollivel,  de  Puymaurin, 
de  Baranie,  Cornet-d' In  court,  Murisset,  Cbabrillau, 
Morisset,  Vogué,  Cfaateaudoubie ,  Barante,  Doraad- 
Faion,  Beugnot,  Voysin  de  Gartempe,  de  Villèle^  de 
Saint-Cricg  (22  février,  p.  79  et  suiv.);  —  Favard  de 
Lenglade,  de  Trinqoelague,  Barante,  Sartelou,  de 
Mirandol,  de  Puymaurin,  de  Cbaleaudoubl»,  Voysin 
de  Gartempe,  Duvergier  de  Haaraun<>,  Froc  de  L.a- 
bonlaye,  Barante,  Voyer-d'Argensoo,  de  Miraudol,  de 
Villèle,  Voyer-d'Argenson,  Pasquier,  de  Viitele,de  Ba- 
rante, de  villèle,  de  Puymaurin,  de  Villèle,  de  Ba- 
rante, de  Villèle,  de  Bruyères-Cbalabre,  Corael-d'Io- 
court,  Siméon,  de  Barante,  de  Mirandol,  Pasquier, 
de  Bouald,  de  Barante,  SouMier,  Favard  de  Langlade, 
Jacquinot4>ampelune,  Poyferé  de  Cére,  de  Barante 
(24  février,  p.  123  et  suiv.);  —  de Saiiile-Aldrgonde, 
Dnpleix  de  Mézy,  de  Sainte-Aldegonde,  Benoist,  de 
Barante,  MagnevaJ,  de  Barante,  Dupteix  de  Méiy. 
Beugnot,  de  Montcalm,  Pasquier,  Dupleix  de  Mëiy, 
Beugnot,  de  Mootcalm;  de  Calvîère,  de  Bmyeres- 
ChaJabre,  Faget  de  fianre,  Lainé,  de  Bonald,  de  Vil- 
lèle, de  Coarvoisier,  de  Montcalm,  Benoist.  de  Vil- 
lèle, de  Barante,  de  Villèle,  de  Barante,  de  Montcalm, 
de  Villèle,  Pasquier,  de  Cnstelbajac,  Royer-Collard, 
de  Villèle,  Rover-Collard,  de  Corbière,  dê  Harcellus, 
do  Bruyères -{^balabre,  de  Vogué,  de  Corbière,  de 
Maruetlus  (25  février,  p.  145  et  suiv.);  —  Piel,  de 
Gh«leaudout)le,  Beoguot,  de  Marcellus,  Rivière,  Jol- 
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Itvci,  tic  Vtllèle,  de  Gourvoisier,  Cornet-d'lDCOurt, 
Kivière,  Voysin  de  Garlempe,  Ben^ot,  Rivière,  do 
Oaaielbajac,  de  Villèle,  de  Gbateindoubla,  de  ViUéle, 
do  CoDTTOiaier,  de  Moatealm,  Ribftrd,  VoTsio  deGar- 
tempe,  de  Montcatm,  Becqaey,  de  Villele,  Rivière, 
Voyain  de  Gartempe,  prince  de  Broglie,  Benoist,  Ua- 
▼ergier  de  Haaranne,  Roy,  Bonrdeaa,  Piel.  de  Vil- 
lèle ,  de  Hareelias,  Cornet-d'iiieoart ,  Boio ,  de 
Bniyères-Ghalabre.  de  MoDlcalm,  de  Sùate-Alde- 

Soaae,  Jard-PaaviUiers,  fienniol,  prince  de  Broglie, 
Lern.  d«  Saiiil»>Aldegoode,  Bengnoi,  Sartsloo,  Dadoo 
(S6  février,  p.  157  et  miv.)  :  —  Dovergier  de  Haa- 
roDDc,  I^t,  Dnvergier  lie  Hauranne,  Roy,  de 
CastdiMiJac,  Rot,  Cornet-d'lncoort ,  Duvergier  de 
Hauraone,  de  Villèle,  Dnvergier  de  Haaraone.  de 
Villéle,  Rover-Collard,  de  Corbière,  LalDé,  Cornet- 
d'iDcoort.  de  Booald,  Dodoo,  Boisclairean.  CorreUo, 
do  Villâte,  Corvetto,  Poyferé  de  Gère,  de  Pommerol, 
DndoQ,  Tabuiét  Sarteloo.  de  GaamoDi,  de  Saiote- 
Aldegonde  (ST  février,  p.  168  et  saiv.)  ;  —  Daenbru- 
geac,  SaToye-Rollin,  Tabarié,  Claasel  de  Coosser- 
gues.  Laine,  Voysin  de  Gartempe,  fionrcier,  Jobes, 
Dadoo,  Emouf,  Uoy,  de  la  Boardonnaye,  Roy,  d»  la 
BoiurdODoaye,  de  Canmoat,  Tabarié,  Dndon,  Voyain 
de  Gartempe,  Roy,  Voyer-d'Argenson,  Roy,  VoyaïQ 
de  Gartempe,  de  Canmont,  de  Caatelbajac,  de  i^uy- 
maurio,  de  Broyères-Gtialabre,  Dadoa  février, 

6.  186  et  suiv.);  —  SirielOD,  Dodoo,  Duravier  de 
auraane,  Daogier.  de  Pnymaarin,  de  Saiote-Alde- 

Sonde,  ftéel-Lavigae,  de  Coiioq,  Roy,  Da  Boacbage, 
e  Coarvoisier,  de  Villèle,  de  Gaamont,  de  Castal- 
bajac,  Dassamier-Fonbruaç,  de  PuymaurÏD,  Roy,  de 
Coarvoisier,  de  Gaamont,  Dassamier-FonbrqDe,  de 
Gaumont,  Duaanmier-FoDbmoe,  Roy,  de  Courvoisier, 
le  Président,  Horinet  (l«r  mars,  p.  S18  et  sqït.); 
Conut-d'IocourL  de  Courvoisier,  Cornet-d'Incoart, 
Lainé,  Cornet-d'Inconrl,  do  Castelbajac,  Paaqaier,  de 
Marcetlus,  Royer-Collaiil,  de  Gaslelbajac.Ie  Président, 
d«  Bruyère^balabres  Comet-d'Incoort,  le  Président. 
Cornet- (flncoart,  Gainier-Dafoogeray ,  Dudon  ,  de 
Villéle,  baron  Loois,  de  VUlèie,  Corvetto,  de  ta 
Bourdonnaye,  Pa^quier,  Lafaite,  Garnier-Dufongeray 
(3  mars,  p.  S40  et  Buiv.)  ;  —  Dnfougerais,  Beognot, 
de  Boisclairean,  de  Bonald,  Benoist,  Beognot,  de 
Villèle,  Beognot,  Benoist,  de  Villèle,  Dodon,  de  Villèle, 
LaffiU^  de  Villète,  Dudoo,  de  Bonald,  Camille  Jor- 
dan, M  Castelbajae,  Camille  Jordan,  Clausel  de 
Conssergnes,  Camille  Jordan,  Claasal  de  Coussergnes, 
Barthe-t^bastide.  deCaasans,Josse-Beaavoir  (4  mars, 
p.  S60  et  soiv.);  —  de  Maecarthy  (Drdme),  de  Coar- 
voisier.  Benoist,  Pasqoier,  Piat,  Morisset,  de  Ville- 
franche ,  Lainé  ,  Beagoot,  de  BUreellus,  Roy,  de 
Conrvoisîer,  Dndoo,  de  Boisclairean,  Barthe-Labas- 
tide,  Jollivet,  (S  mars,  p.  SSS  et  soiv.);  baron 
Louis,  Corvelto,  de  Villèle,  Pasqnier.  Benoist  {i  mars, 
p.  308  et  sniv.);  —  adoption  libid.,  p.  310).  — 
Upiuioiis,  non  prononcées,  de  Daldégnier,  Daodigné 
de  Kayoenf,  Bégonen  ,  Beslay ,  de  Boisclairean, 
Chilhand  la  Rigaudie,  de  Corday,  Crigoon-d'Ansoner, 
de  Dijcon,  Dngas  des  Varennes  ,  Dnuavillon-Dnchey- 
roo  ,  Falalieo  ,  Poroier  da  Saint*Lary  ,  Froc  de 
Laboulaye.  GaSte,  Kern,  JacqoinoL-Pampelune,  de 
Labooillarie,  de  I^tours,  Sairas,  de  Salis  ,  Vassal 
de  Monviei  (p  310  et  suiv,). 

Présentation  à  laCtiambre  des  pairs  (8  mars,  p.  391 
et  sniv.);  —  rapport  par  DessoUea  (20  mars,  p.  456 
et  suiv.);  —  discussion  :  dnc  de  Feltre,  de  Brissac, 
deRagnse  {ibid.,  p.  467  et  soiv.);  —  de  Fitz-James, 
ChaleaDbriand,  Decazea,  de  Montesquion,  Laplace, 
Montmorency,  de  Rongé,  de  la  Vaogoyon  ^  mars, 
p.  493  et  saiT.t;  —  de  Poligoae,  le  Peletier  de  Ro- 
sambo,  Pasqater.  Lally-Tolleodal,  de  Lévli  (tt  mars, 
p.  517  et  SUIT.);  —  opinions,  non  prononcées,  dn 
comte  de  Gboisenl-Goulner,  de  Dondeanville,  d'Ecqne- 
villy,  de  la  Bonrdonoaye,  de  Lonvois,  de  Saint-Ai- 
gnan,  Desèze  (p.  542  et  saiv.  );  —  suite  dt;  la  discus- 
sion :  doe  de  Feltre,  Dessoles  ,  Tabarié,  Dessoles 
Tabaiié,  Ragnae,  Du  Bonctiage,  Barbé  de  Marbois, 
Dq  Bouchage,  de  Rongé,  de  Baranie,  Boissy-d'Angtas, 
de  Sabran.  dnc  de  La  Rocbefoncanld  ,  de  Filz- 
James,  Lally-ToUendal ,  de  Fiti-James,  de  Brissac,  de 
Saint-Roman,  Lanjniaais,  da  Fitz-Jamea  ,  Corvetto, 
de  Montmorency  i24  mais  p.  569  at  soiv,);  —  adop- 
tion (îMd.^p.  S87.). 


BoKBT  BB  1818.  Projet  da  loi  y  relatif  (13  décambre, 
p.  741  et  aoiv.). 


Cadastie.  Voir  la  discussion  du  budget  de  1817  (I.  SJX, 

p.  13  et  saiv.),  [p.  506  et  caiv.). 

Caissi  D'AMoaTissEUETiT.  Proposition  de  Sainte-AMe- 
gonde  tendant  à  faire  prononcer  par  le  Roi  qu'en  ap- 
plication de  la  loi  du  28  avril  1816,  le  présideol  élu 

Sar  U  chambre  de  commerce  exercera  les  fonctions 
a  membre  de  la  commission  de  surveil  lance  de  la 
caisse  d'amortissement  (C.  D.  6  mars  1817,  t.  XIX, 
p.  377).  —  Ordonnance  dn  Roi  y  relative  (8  mars, 
p.  421).  —  La  Chambre  décide  qu'elle  présentera  des 
candidats  pour  le  remplacement  de  celui  de  ses  com- 
missaires qni  n'est  pins  dépoté  et  qu'il  D*y  a  pas 
Ueo  an  reauuvellement  da  commissaire  réélu  (10  mars, 
p.  421  et  saiv . ).  —  Présentation  de  trois  candidats  : 
Deloilre,  Roy,  Usqnin  (11  mars,  p.  437).  —  Voir  la  dis- 
cussion do  budget  de  1617  (t.  a]X,  p.  S6i  et  suiv  ). 

Clatière  (Baron  de),  député  du  Gard.  Poile  sur  le  bod- 

get  de  1817  (t.  XIX,  p.  150). 

Cakclaux  (Comte  de),  pair.  Fiùl  l'êloga  dn  eonto 
d'AboviUe  (t.  XIX,  p.  608). 

Cardoiirei,  (de),  dépoté  dn  Tain.  Parle  sor  le  projet  de 
loi  relatif  aux  commissaires-prîaenrs  (t.  XIX!,  p.  451) 

CAssAiG:fOu.ES  (de),  député  du  Gers.  Parle  sur  le  bud- 
get de  1817  (t.  XIX,  p.  19).  —  Réélu,  est  admit 
ip.  606). 

Gasteliajac  (Vicomte  de),  dépoté  dn  Gers.  Parle  pour 
le  renvoi  de  deux  pétitions  an  minisire  des  flnaooes 
(t.  XIX,  p.  146).  —  sor  le  budget  de  1817  (p.  152), 
(p.  Itai,  (p.  168  et  suiv.),  fp.  SIS).  —  S'oppose  an 
rappel  A  l'ordre  d«  Cornet-dlncourt  (p.  140  et  soiv.)  ; 

—  demande  le  rappel  à  l'ordre  de  Royer-Cidlaid 
(p.  241):  —  deoauide  le  rappel  A  l'ordre  de  Camillo 
Jordan  (p.  272  et  sniv.) . 

GÂSTELUitB  (de),  pair.  Parle  contre  te  projet  de  loi  snr 

les  Joumaox  (t.  XIX,  p.  16  et  suivÔ,  m.  lOS). 
Cadmarti:*,  dépoté  de  la  CAte-d'Or.  Est  admis  (t.  XIX, 

p.  607). 

GAuxoifT  (Comte  de),  dépoté  de  Taro~et-Garonne.  Parle 
sur  le  budget  de  1817  (t.XlX,p.  79),  (p  180  et  suiv.}, 
(p.  213).  (p.  215). 

GAbSAits  (Marquis  de),  député  de  Vanelnse.  Parle  snr  le 
budget  de  1817  (t.  XIX,  p.  279  et  suiv.). 

Cbaubu  (de).  Voir  Brujfèrtê-Ck^abre  (de). 

CnuuRB  nos  ntfpDrtt.  Cldtnre  de  la  session  de  IttO 
(26  mars  1817,  t.  XK,  p.  592). 
Ouverture  de  la  session  de  1817  (5  novembre, 

£.  597);  —  discours  dn  Roi  (ibid.,  et  p.  sniv.).  — 
iste  des  députés  (p.  600  et  soiv.).  —  Président, 
Tice-présidents,  secrétaires  et  questeurs  (p,  601). 

Chambre  aes  pairs.  Proposition  dn  duc  de  Choiseul 
tendant  à  faire  rectifier  le  titre  du  chapitre  V  du  bud- 
get qni  porta  trois  millions  poor  les  dépenses  de  la 
Chambre,  leaqtielles  ne  aont  ni  eonanes  ni  ordonnan- 
cées par  elle  (15  mars  1817,  t.  XIX,  p.  4«4  et  suiv.)  ; 

—  prise  en  considération  [ibid.  p.  445).  —  CIAtnre 
de  la  session  de  1816  (26  mars,  p.  591). 

Sessiui  de  1811.  Oovertore  (S  novembre,  p.  591). 

—  Liste  des  pairs  (p.  599  et  suiv.).  —  Président,  viee- 

(irésideots,  secrétaires  et  grand-référendaire  (p^600).  — 
Dstallaiion  du  bureau  (8  novembre,  p.  603). 
Voir  Majorait  et  Pairie. 

Chateaubruid  (Vicomte  de),  pair.  Parle  contre  le  projet 
de  loi  sur  les  journaux  (L  XIX,  p.  6i  et  soir.),  — 
contre  le  bndget  de  1817  (p.  497  et  sniv.). 

Chateaudoorle  (Paul  de),  député  du  Var.  Parle  sur  lo 
budget  de  1817  (t.  XIX,  p.  87),  (p.  12S),  (p.  157  et 
suiv.),  (p.  162). 

CnADTEtiif  (Marquis  de),  député  de  la  Cdte-d'Or.  Est 
ndmis  (t  XIX,  p.  607).  —  Parte  sor  le  projet  de  loi 
reUtilàUliberi«dalaF«>u(p.  aeMtsniT.). 
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CwLiuDD  DB  U  RiSAirs»  (!«  obtralier),  dipnté  d«  U 
Dordogne.  Soa  opinion,  non  pronone««i  inr  1«  biid- 
letda  1817  (t.  XIX,  p.  313  et  sniv.]. 

C0OISBUL  (dac  de),  pair.  Son  opinibn,  non  proaoat^, 
sar  le  projet  de  loi  relatif  au  joarnaux  (t.  XIX,  p.  116 
et  sniv.).  —  Sa  proposition  concernant  le  budget  de 
la  Chambre  (p.  44)  et  sniv.).  —  Son  npinion,  non 
proaoDCée,  sar  le  badtfet  de  1817  (p.  Aiï  et  «oiT  ).  ~ 
Fait  l'iloit  da  OMatt  dâ  0faoiMiU-6mfSir  (p.  «M  «t 
miv.). 

CwMtm-GMFyuit  (Conte  de],  pit.  Son  opinion,  non 
prononcée,  inr  le  budget  de  Hll  (t.  XIX,  p.  &4S  et 
siifr.)-     8*  mort  et  un  élofe  [p.  607). 

Ckoust  (Comta),  pair.  Demande  que  le  proeèi-rerbat 
■e  mentionne  p»s  la  déttlaratiga  faite  par  plusleors 
pain  qu'ils  voteraient  contra  le  budget  daoi  le  eaa 
où  des  amendemants  ne  leraiéat  pae  tdoptéa  (tt  UX, 
p.  617). 

Guuisi'  Voir  PtUrt  (due  de)t 

GlaVBEl  un  COUS8EUCS8,  iépnii  de  l'ATe/ton.  Parla 
snr  le  budget  de  iSll  (t.  XlX,  p.  196  et  luiv.), 
(p.  t4l),  (p.  trr  «t  nlVi). 

Cou  ME  comacB.  Présentation  i  Ut  Chatnbre  des 
B^n  dn  prQ)M  de  loi  relatif  aux  lettrée  de  ebange 
(8  mara  1817,  U  XIX,  p.  405);  —  dlMtosiiod  : 
d'AguHseu,  adoption  iibtd.  p.  433), 

tidUiaftutaft-miBiM.  Projet  de  M  niatir  à  toars  «t- 

tribbtions  (C.  fi.  S4  févner  1817.  t.  XIX,  p.  ISl  et 
aniv.);  —  rapport  par  Ureion  (15  mars,!).  44fi  et 
sniv,];  —  discassioa  :  Sitnéon,  Pousard,  ravard  de 
LaogUde,  de  Boiselairean,  Try,  Lafrogne,  Pasqnler, 
Breton,  de  Courvolsier,  Jollitei,  Favartf  de  Langlada, 
de  BrojrénaKîbBlabre,  Riohard  (17  man,  p.  «00  et 
BOiv.);  Delaonafi  Garnier-liufeagerar  ^18  mars, 
p.-  484  et  anïT.);  —  adoption  <f6(d.  p.  48^> 

Cmcoutkt.  Cnottunicatiod  et  lexto  du  Concordat  passé 


entre  Uali  XVilI  et  Pto  VU  ;  bnUei  at  drojet  de  loi 
pour  son  eiécatlod  (G.  D.  SI  novdOibfa  WIT. 

p.  632  et  BDiv.). 


Co:(TRiBDTio«s  iMuoem  (DttKcntm  ctaniij.  Toir 

Barant9  (de). 

CoRBiËRB  (de),  dépoté  d'Ille-et- Vilaine.  Parle  eor  le 
budget  de  1817  (t.  XlX,  p.  m,  (p.  23),  (p.  44  et 
niv.).  —  Bon  rapport  mr  le  projet  de  loi  Coneernant 
la  haroMie  de  reneetraiiges  (p.  ItO  «t  ni*.).  — 
Parle  car  le  budget  de  1817  (p.  111).  —  Réélu,  «on 
adviaaiaa  «et  ^mtMo  60^  i  —  eU»  eat  pro- 
noncée (p.  914). 

GoaDAT  (DB)t  dépaU  dn  Catndea.  Son  opinion,  non 
prononcée,  lur  le  budget  de  1817  (t.  XiX,  p.  326  et 
auiv.). 

GoansT  (oont^,  pair.  Parle  potit  le  projet  de  loi  sur 
lea  Joamau  (t  XlX,  p.  M  et  lUiv.). 

GoaiiBr-B'IifcoimT,  député  de  la  Somme.  Parle  anr  le 
budget  de  1817  (t.  XIX.  p.  4),  (p.  47  et  aUiT.I.  (p.  40), 
(p.  ÎW),  tp.  51),  (p.  54),  (D  80),  p.m,  (p.  128),  (p.  160), 
tp.  165],  (p.  170),  (p.  ITO),  (p.  240):  —  est  rappdé  à 
Tordre  [p.  S41];  —  reprend  la  parole  (fNd.  et  saW.)' 

—  Parle  enr  w  projet  de  loi  relatii  wik  doaaoes 
(p.  414),  —  m  rdeeUod  de  Paanent  d«  SUaos 
(p.  805). 

GuRVETTo  (cunite),  ntiniitra  âm  finances,  Débod  le  pro- 
jet de  badget  de  1817  (t.  XtX.  p.  10  et  saiv.)  (p.  309). 

—  Prtsrntfl  na  projet  de  toi  coocemaot  la  penoption  do 
deax  BouvaaoK  doualAaua  (p.  406).  Dwand  la  pro- 
jet êê  budget  de  1817  ^.  884  et  eaiv.).  —  Pideaata 
le  projet  da  budget  de  1818  (p.  T41  «l  a«iv,|. 

CoTOMs  EN  Laihb  (iNTRoBocTioit  OEs).  Tolr  la  âîscus- 
sioo  du  budget  de  1817  (u  XlX,  p.  41)  «t  ndv.). 

CoTToM  CK).  Parle  cur  le  budget  de  1817  (t.  XIX. 
(p.  17  et  sair.),  (p.  S31  el  suit.).  Héétu,  est  admis 
(p.  806). 

GoVKTOifien  (m),  député  du  Doubs.  PaHe  poar  la  bud- 
get de  1817  [t.  XrX,  p.  9),  (p.  S3),  (p.  48).  —  Son 
raMort  sur  dea  pétittoiia  ip.  1*5  et  aviv.)  ;  —  le  dé* 
fcQd  iiMd).  Parte  aur  le  budget  da  1617  (p,  181), 
^  IW  at  MUT.),  p.  18»,  4p.  U8)  j  —  deiMndelu  i»p- 


pel  A  l'ordre  de  Cornet- dioconrt  |p.  240)  ;  pari* 
sur  If  budget  de  1817  (p.  287  «t  sair.),  (p.  307 
et  inir.),  ^  sur  le  projet  de  loi  ralaiif  uu  eooi- 
missaira^pilsenra  (p.  453).  —  Parla  sot  l'élection 
de  Gassaignollei  (p.  606).  Son  rapport  snr  le4  élec- 
tions de  l'Orne  st  de  l'Oise  (ibid.).  —  Candidat  à  la 
vlca-prétidenoe  (p.  610). 

CuiGKO*!  u'AoaooBU,  dtottté  dd  l^oirM.  Sou  optnieii,  son 
pronoBéée,  sur  ta  budget  de  181T  {t  XlX,  p.  Ht  et 
iniv.).  —  RdélUt  eat  udflila  Qi.  808)^ 

Croie  (Comte  bb).  Ordonnance  du  roi  oui  rtrofoa  les 
dispositions  de  l'article  1«*  d«  celle  dn  M  Juillet  1815 
en  ce  qui  le  concerna  (t.  XIX,  p.  W).—  PrtI*  ssr- 
ment  comme  pair  {ibU,}, 


DALMEauna,  député  de  la  Haute ■•GaroaM.  Ban  ^dulon, 
non  prononcMi  sur  la  budget  de  1817  (t.  XiX, 
p.  810  et  suiv.). 

Daubmdgbm  (comte),  ddMlé  de  la  Corrèaa»  Paria  inr 

le  budget  1817  (L  XlX,  p.  186  et  nUv.)* 

DAXDiontf  M  tUTNlniF  (comte),  député  dé  H^-et- 
Loire.  Soa  opinion,  oon  prononcée,  sur  le  bttdgel  de 
1817  (t.  XIX,  p.  814  et  sW). 

DAuam  wonie),  député  da  Ffuisiéra.  Paila  ear  la  bad- 
get  de  WlT  (t.  xn,  ^  tM  et  suiv^. 

DBCAXXk  (comte),  pair,  wlntstra  de  la  poUée  tteirale. 
Défend  le  projet  de  loi  snr  la  lUwrté  de  la  pmm 
>t.  XIX,  p,  70  etsnlT.),[p,  103  et  sniv.},  —  le  projet 
de  loi  sur  les  écrits  saisit  [p.  143  et  sutV.),  (p.  145). 
—  le  budget  de  1817  tp.  fiM  et  fulv.),  —  le 
de  lof  sur  la  liberté  de  la  ptasn  (p.  I8t  a 

DBLUtHt  député  de  la  Seine.  Caadidat  h  Ul  swail- 
laaaa  de  la  cafasa  dluaMUsasmeat  (k  XIX,  p.  887). 

Dbuullb,  oonspUIer  d'Rlat.  Défsad  le  nejat  d8  lu 
snrlasioBnianz  (t.  XIX,  p.  lOi). 

ObiàPbat,  dipuU  de  l'Ome.  Paris  sur  le  prujat  de  !« 
relatif  aux  oontnuBsaire»i»ri8eurs  (L  XlX,  p.  454).  — 
Réébi,  est  admis  (p.  806), 

DiturncT,  député  de  la  ll^raMW.  bt  tdmis  (p>  806). 

Delesbxrt  (baron  Benjamin),  député.  Bst  admis  U.  XlX, 
fi.  607).  —  Son  rapport  sur  les  éiectioos  da  la  Lotére, 
Su  Lot  «t  de  U  lîucha  (i*i'd.). 

Ddljotia,'  député  d«  Gets«  Isi  admis  (t.  XOC,  p.  808). 

DCMitAs,  Proposition  de  Ouverglerda  Banranne  tttdaat 
4  faire  déterminer  d'une  manière  positive  Tige  néces- 
saire pour  être  élu  député;  P^ipe  à  laqaelle,  pour 
Être  admis,  U  faut  jnstmsr  que  l'on  pays  1,080  francs 
d'Impositions  directes,  et  u  délai  accordé  poar  se 
présenter  A  la  Chambre  et  pour  se  fain»  admettre 
ÎU  novembre  1817,  t.  XIX,  p.  Gll);  —  déTalo^MBaoi 
(29  novembre,  p.  6S5  et  miV.};  —  prisa  ea  unsid^ 
ration  {ibld.  p.  657). 

DBStBB  iBomIa),  pak,  Son  optniaa,  non  pwoMén, 
ear  le  bwl|elde  181T  (t.  Xl£  p.  888  «i  ad*.). 

Obssoles  (comte),  pair.  Parle  poof  la  prélat  de  loi  m 
les  journaux  (i.  XlX,  p.  72  ut  luir.).  —  Soa  rap- 
port sur  le  biidget  de  1817  (p.  486  M  satr.),  ~  le  dé- 
fend (p.  870)7(57  BÏ5J. 

DoRu  (Harqaia  da),  dépalé  de  SaAu-at^LiHra.  Mtsar 
ia^udget  da  Mlf  (t.  XIX,  p.  83).  (p.  88),  lp.  M). 

(p.  8i). 

Diiamt  (comte  I^llippe  de),  député  de  Lftt-et-Qarwtne. 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  bttdgut  da  1817 
(t.  XIX,  p.  831  et  sniv.;. 

Discount  Mox  PBOttoiicU.  Le  dac  de  Briasaa  demandB 

Îue  la  Clwnbre  des  pairs  ordonne  rin^trassioa  dn 
iscoars  qui  n'oat  pu  être  prononcés  daas  la  dMs*- 
sion  du  budget  (88  mars  1817,  t.  XIX,  n.  Mt)  ;  —  eem 
proposition,  combattue,  n'a  paade  suiio  (tMA). 

Doostm.  Ruiport  w  Matnitf>Qrandertt  s«r  le  omA 
deloiyrsIahftG.^.  28féTTfer  1817,  t.  XIX.  ^  iid 
M  mir.)  :  —  diseassioa  ;  Aeugapt,  da  SauMUra, 
Dupleix  ABHéB;,  de  Brigode,  da  VHMak  Vtojw-d'4? 
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ÊBDson,  Darergier  de  Haoranoe,  Benoist,  Rninart  de 
rtmodt,  de  PuymaariD,  Beaossier-Matbon,  Néel-La- 
rigns,  Duf;as  des  Varennes,  MorEtn  de  Belloy,  de 
Saint- Cricq,  Dufon^arais,  Meiz,  Hagûier-Granilpraf, 
de  Saiol-OricB.  Jollivet  (7  mar^,  p.  377  cHuiv.): — 
Magniar-GraiMprei,  d*  âaiut-Cricq,  Ricbard,  de  ViV* 
lèle.  de  Sem.  de  Saint-Cricqt  Beeqa«v,  de  Broyères- 
Clialabre,  de  Sainl-Crîcq,  de  Vill^fe,  Voysin  de  tiar- 
lempe.  de  Sainl-Crieq,  Darergier  dt  Hanroane, 
de  Saint-CrtccT,  Daverper  de  HaQrannne.  Benolit, 
Favard,  XMéïe .  BeogDot ,  de  Saint  Crieq ,  Beo- 
KQot.  de  Saiut-Cricq,  Coraet-d'Incoort,  de  Saiot- 
Grica,  Cornet-d'Ineourt,  géDiral  Aiigier,  de  Pnymao- 
rin.  Beequey,  de  Paymaurin,  Hagneval,  Beooist,  Gar- 
nler-DafongMÎiy,  de  Saint^ricq,  Magniràt,  de  Bridi* 
Crieq  (8  mars,  p.  408  et  loir.);  Adoption  (iiid., 
p.  4Î0). 

Présentatioa  à  la  Chambre  dea  pain  (11  mars, 
p.  4S6  et  mÎT.)  ;  —  rapport  par  Garnier  (jtS  ours, 
p.  588  et  snirO;  —  adoption  saa»  diicosuoo  (ibid. 
p.  590). 

Pétition  de  la  Ghanbre  de  ootomeret  de  Rooeil  ten- 
dant &  faire  proposer  an  Code  des  dooanes  (G.  D. 
6  décembre,  p.  657  et  lutr.);  —  reimn  u  aunistre 
dve  fioaoMe  [ibii.,^.  658). 

loQAnn  (DiAunam  eibiÉBAL  on).  Voir  Saint-CrUf. 

IwiHAtmLB  (dM  dett  V^f-  8oa  spiDion,  non  praaim- 
fl«e,  nr  !•  badgat  de  181Y  (l.  KK,  p.  8M  et  wir.). 

>0DzitaiEs  (Pereeption  de  deux  nonveaox).  Projet  de  loi 
y  relatif  (G.  D.  8  man  1817,  t.  XIX,  p.  406)  ;  rap- 
pnt^u  l>mroli(erais  (10  mars,  p.  490);  —  adoption 

PrésenlalîoD  i  la  Cbambre  des  pairs  (11  mars, 
p,  415);  —  adoption  [ibid.  p.  434). 

DirRT-DiSTiint,  dépoté  de  l'Om.  lUéln,  est  aloomé 
(i.  XtX.  p.  606);  -  «st  adois  [p.  648). 

Dd  BooGa*n  fVkKnata)*  miaiMn  d«  la  maHaa.  Défend 
le  badget  de  1817  (L  XIX,  p.  338).  (p.  675  et  sniT.). 

{p.  576). 
Nommé  pair  (p.  603). 

Dddo:^  (baron),  conseiller  d'Iîtat.  Défend  le  bndget 
de  1817  (t«  XIX,  p.  15  et  suir.),  (p.  S3  et  sair.). 
(p.  167  eitaiv.),  (p.  115),  {p.  1761,  (p.  807  et  snir.), 
ip.  SIS  et  suiv.),  [p.  SIS),  (p.  S4S),  fp.  263  et  sair.), 
ip.  308),  la  projet  de  loi  sur  des  échanges  (p.  4SS  et 

SOIT.). 

DvroDGKMAtB  (Baron),  dApnii  de  la  Vendée.  Parie  sor 
le  budget  de  1817  (t.  XIX,  p.  S60  et  sniv.),  —  sor  le 
projet  deluî  relaUfaoi  douanes  (p.  390).  —  Son  rap- 
port sur  le  projel  de  M  eoncemani  la  perception  de 
iw\  noareani  doaiUiBas  (p.  4»]. 

BcBi!  DES  VAREifinES,  dépDté  de  la  Loire.  Son  opinion, 
■xnproDoncée,  stir  le  budget  de  1811  (t.  XIX,  p.  336). 
—  Parle  sar  10  projet  de  loi  relatif  aux  donanes 
ip-  388  et  BDtl.). 

DfSAfDiK  (Comte),  dépaté  de  la  Manche.  Est  admis 
(1.3LIX.P.  807). 

DuiEaET,  dépnté  de  l'Eare.  Est  admis  (t.  XIX,  p.  606). 

fttr4viuo»lhiGBnao!i,  dépnté  de  la  Dordugoe.  Son 
opioioD,  non  piDDoncée.  sur  le  bndgtt  de  1817  (u  XIX, 
P>  336  aisaiv.). 

ÛOHEii  K  MtaT,  dépoté  da  Nord.  Parie  sur  la  budget 
lie  1817  (t.  XIX,  p.  147  et  saiv.),  (p.  149  et  suiv.i,  — 
"ur  le  projet  de  toi  relatif  aux  douanes  (p.  380  et 

tniv.). 

^nn  [lisDienanl  général  comte),  dépnté  de  la  Gha^ 
renie.  Sa  proposiiioa  reUtira  i  rorgaaitation  de  l'ar- 
m*»  II.  Xft,  p.  691). 

li:iiMD-Fijo:(,  dépnté  de  l'Hérault.  Parle  sur  le  bndget 
"l«n  (t.  MX,  p.  M),  (p.  87).  —  Rééln,  est  admia 

ip.  606).  *^ 

biiTuuiBii  Bi  Hadbâkks,  député  de  la  Seine-Iolérieare. 
ftiU  sur  U  bndgel  de  1817  (l.  XIX.  p.  48).  (p-  49), 
1631, {p.  168  et  saiT.),jp.ni).  tp.il9  et  suit.), 
~w  »  vnjet  da  loi  lelaUf  au  donaoes  (p.  385  et 
U  pcQpgWtkw  matire  au  conditions  d*4U- 
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Îibilité  et  d'admissibilité  des  dépatés  (p.  621);  —  la 
éveloppe  (p.  655  et  sniv.)> 


S 

EOBAMU  «ntre  la  préfet  de  Seiaa-at-llame  et  les  héri- 
tiers Dopont;  entre  le  préfet  de  la  Maose  eK  le  doc 

de  Reggio;  entre  le  gouvernement  et  le  sieur  Detarue. 
Rapport  par  Breton  sor  le  projet  de  lot  y  relatif 
mars  1817,  t.  XIX,  p.  916  et  suiv.);  —  discossion 
Piet.  Dudon  (10  mars,  p.  499  et  soiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  493). 

Présentation  à  la  Chambre  des  psirs  (Il  man, 
p.  425  et  soir.)  ;  —  rapport  par  d'Agoessean  (90  mm 
p.  455  et  suiv.);  —  adoption  (iftid.,  p.  4B0). 

EcQUEViLLT  (comte  d'),  pnir.  Son  opinloo*  non  tt9- 
noncée,  snr  le  bod^t  de  IBIT  (t.  XIX,  p.  854  et 
aoiT.). 

EoaiTS  SAISIS.  Rapport  par  Abrial  sor  le  projet  de  toi 

y  relatif  (C.  P.  95  février  1817,  t.  XIX,  p.  129  et 
SOIT.);  —  discussion  :  de  Brigude,  de  Pastoret,  due 
de  BrogUe,  de  Lally-Tnlleadal,  Deeaies,  de  Rongé, 
Decaies,  de  Brigode  (ibid.  p.  139  et  suit.)  ;  adop- 
tion {ibid.  p.  146). 

BLHmoMs  k  LA  cBUiu  Ms  oironb.  Ain,  Alpu 
(JBosMr-)  êt  Alpes  {HtMê$-),  Rapport  par  de  Serre 
lor  les  élections  d'Anglôs,  de  I*as9erat  de  Silaos  at 

d'Armand  (10  novembre  1817,  t.  XIX,  p.  605  et  suiv.); 
—  dtscussloD  snr  celle  do  Passcrat  de  Sllans  :  Cornet- 
d'Iocourt,  de  Serre,  Cornet-d'lnconrt,  de  Serre  {Ibii. 
et  p.  suiv.)  ;  admission  d'Anglés  et  de  Passerat  de 
Silans  [ibid.)  ;  —  ajoarnement  de  radralssion  d'Ar- 
mand (p.  606) 

Ule-et'Dilaine.  fndre-et'toin  et  Loiret.  Rapport  par 
Faget  de  Baure  sur  les  élections  de  Boisgelin,  Le  (^a- 
verend,  Tréha  de  Monlhlerry,  de  Gorbiéra.  Laisné  da 
VilleliSvéque,  Grigooa  d'Aoïaaer,  Aletandra  Périer» 
Gooin-Muisant  et  Paraaral  (ifrid.)  ;  ajounemeot  de 
Corbière  {ibid.). 

Gtre,  Eure  etHdrmult.  RMpottparRojer-Ocdlarâ  aar 
les  élections  de  La^raoge,  Mong*  GaasaiiDolles,  Dv- 

Bont,  Doraeilet,  Bignon,  da  Maaleaimf  de  Fioirae,  et 
urand-Faion  ;  di«<:DSsion  sv  radmissim  de  Cassaî- 
goolles  :  Benoist,  de  Coarvolsier  {iM.)  ;  eUe  est 
prononcée  {ibid.). 

Nord,  Meute  et  Mayenne.  Rapport  par  Barr^ron  isr 
les  élections  da  Reroire,  Saulowr,  Vallée,  Delauasjr, 
Halibert  et  Paillard  du  Cléret,  ajournement  da  der- 
nier {ibid.). 

Omt  et  Oiie.  Rapport  par  de  Goarvoisier  sur  les 
élections  du  prince  de  BrogUe,  d'Orglande,  Delannay 
Druct-DesTaux,  Tronchon,  null;  irflécôort  et  Born 
deBréiizet;  ajonmemeot  de  Dnlet-DMvaiix  et  d'Oi^ 
glande  (ibid.). 

Wiône,  Dfttx-Sitru  et  ffaut-Bhtn.  Rapport  par  la' 
prince  de  Broglie  sur  Ira  élections  de  Fa^es,  de 
Cotton,  Magnerai,  HorisseL  Jard-PanvilUers,  Voyai^ 
d'Argenson,  de  Serra  el  mM',  t^nnm^nt  da  pr»* 

mier  {ibid.}. 

Seine.  Rapport  par  Becouey  snr  les  élections  de  La- 
fltte,  Delesseri,  Casimir  Férier,  Roy,  Bellart,  Breton, 
Pasqnier  et  Gonpy;  adoption  [ibid.,  p.  607). 

Losière,  Manche  et  Lot.  Rapport  jnt  Bnjamîo  Deles- 
sert  sur  tes  élections  de  Brun  de  Tilleret,  Domanolr, 
Avoyae  de  Chantereyne  ,  Pabnmel  ,  ba  Mis  da 
Villieri^Moyun,  Laïay-HarMsia  et  Rastigoaa  ;  ajottr- 
nemeot  da  defttiw  (i4td.). 

Dorâogne,  Crème  et  Cite  d'Or.  Rapport  paf  Panrd 
de  Lanfflade  sur  les  élections  de  Maine  de  Biran, 
Laval,  Barbary  de  Langlade,  Mestadier,  Aogier  de 
Gheteaed ,  Caumartin.  de  Cbaurelin  et  Hernoax; 
adoption  après  discussion  au  sujet  du  dernier  [ibiAt). 

Ektre^At  m  DCXftites  eoLoniALce.  YoM  Lille, 

Eaifoor  (Baron),  lieutenaat  général,  dépaté  de  l'Unie» 
Parle  sur  le  budget  de  1817  (t.  XIX.  p.  908  «t  snlr.}. 

État  citil  >■  la  ■Aiso.t  rotau.  (Actes  de  F).  Ordon* 
naaea  y  ralattvB  (t.  UX.  p.  Mi).  ■ 
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F*BCT  »i  Badbe,  dépoté  dM  BàliM-Pyrtn**"-  Parle 
^l«biid|eld9l8lT  (t.  XIX.  p.  ISO). -Son  rap- 

in  et  Uirti  (p.  806),  -  Cindidat  A  U  »iee-pré- 

8>d  'nc«  (p.  611). 
Falaticd.  député  des  Vosges.  Son  opinion,  o<">  P«- 
^ûcée;  sur  le  budget  de  1817  (l.  XIX,  p.  337  el 

suiv.). 

Fâuccïs  (Comle  de},  député  àn  RMat.  V%r\e  tm  la 
bndMt  de  1817  (t.  XIX,  p.  ISA  el  suiv.).  —  Rôaln. 
wn  admisfion  es»  ojooraée  (p.  606);  -  «Ile  «i 
proaoDCèe  (p.  6W). 

FAWiD  DE  UsotAW  (Baron)  dépolé  da  P°y-d«-Ddm«. 
Parle  sur  le  budget  de  1817  (t.  XIX.  p.  1*3),  (p.  129), 
—  lor  le  proiot  de  loi  relalit  lUx  commiSBaires-pn- 
Mon  fD  «n  (D.  4531.  —  Son  rapport  lar  les  él«- 

(p.  607). 

FïLTae  (U  maréchal  dnc  de),  pair,  ministre  de  la  goerre. 
Oéfeod  le  badget  de  son  déparlement  (t.  XIX.  p.  «7 
•tsnir.);  —  «xpUgoe  le  lens  de  l'expression,  em- 
plOTte  p^tr  loi,  aréie  de  la  BtvoMiùn  (p.  569). 

sur  le  pn>jet  d«  loi  y  relllil  (C.  D.  S4  féTrier  1817, 

t.  XIX,  p.  «0  et  suif.). 
FiiuBCï*.  Voir  Budget  et  Douziinui  (peieeption  de 

deux  nooTflanx). 
Fnz-JAMEB  (Doc  DE),  pair.  Parle  contre  le  projet  de  loi 

wr  IM  loaroaui  (i:  XIX.  p.  M  ei  sm».)-  - 

bidget  de  1817  tp)  *93  et  suit.),  (p.  583  «t  MIT.). 
Floiiwc  (Comte  dk),  député  de  rHéraull.  Est  admU 

(t.  XIX,  p.  606).  ■ 
FOHTAHU  (Comte  m),  pair.  Parie  poor  le  projrt  de  loi 

M* IM  iournaux  (t.  StlX,  p  99  e»  «mT.>  -  Rappqr- 

tnr  de  U  commission  chargée  d»  préaaoler  un  projet 

d'adreuean  Boi  (p.  6lS). 

Fonnu  w  8aiw-L»«t.  dépoté  des  B»<'i«;n^°*"- 
Son  omnion,  doo  prononcée,  inr  1«  budget  de  1817 
(t.  XIX.  p.  339  et  suiv.]. 

Fboc  de  UiOOLATK,  député  de  la  Marne.  Parie  sur  le 
budget  de  1817  (L  xfx.  p.  81).  (p.  H5);  -  <>P>- 
nioo.  non  prononcée  (p.  3M  et  loiv.j.  -  Seer^tttre 
(p.  614). 

FaoOTO»  DO  WLAis  DK  LA  GHAHtBB.  Vok  Polaii  d«  la 
CAoMtrt. 


Gaetb  (Duc  de),  dépoté  de  l'Aisne.  Parie  sor  le  bod- 
nîet  de  «n  [t.  XlX  p.  »  et  sniv.);  -  md  opinion, 
non  prononcée  (p.  356  et  luir.). 

Gahiu.  dépoté  do  Caoïal.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
^eUiÙ  *  U  liberté  de  la  pressa  (t.  XIX,  p.  681  et 

BOIT.)* 

GiKDl  KAnoMALB*  Celle  de  Paris  demande,  par  l'organe 
de  son  commandant,  le  dnc  de  Reggio ,  a  foornir 
comme  dans  les  sessions  précédentes,  on  poste  d  hon- 
neur pour  faire  le  service  auprès  des  deux  Chambres 
(8  novembre  1817,  t.  XIX.  p.  603  et  605). 

GARitiKR  (Comte),  pair.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  douanes  (t.  XIX,  p.  588  et  suiv.). 

CAawEa-DnfooGïaAT,  déonté  d  lIle-et-Vilalne.  Parle  sor 
le  budget  de  1817  (U  XlX,  p.  19).  jp.  Mi).  (p.i57  et 
SUIT  )  —  sor  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes 
(p.  417  et  sniv.),  —  sur  le  projet  do  loi  concernaot  les 
eommissaires-priseors  (p.  454). 

GociN-KoisAHT.  dépoté  d'Indre-et-Loire.  Parie  sor  le 
bodget  de  1817  (u  XiX,  p.  80).  -  Réélu,  est  adous 
(p.  606). 

GoiTPT,  dépoté  de  la  Seine.  -  Est  admis  (p.  607). 

GooviOK  Saikt-Ctr  (Maréchal  marquis  de),  pair,  mi- 
nistre de  la  guerre.  Présente  un  projet  de  loi  sur  le 
Mcrulement  de  l'armée  (t.  XIX  p.  650  et  suiv.). 

GfcAnoKT(Doc  de),  pair.  Faitl'éloge  daduedePoUgnac, 
déeédé  (I.  XIX.  p.  666.) 


HAnTiFiniiXE  (Comte  d'J,  dépoté  dn  Calvados.  S^ré- 

laire(t.  X1X«  p.  6U). 
HERLncoDRT  (Baron  d'),  dépolé  dn  Paa-de-Calais.  Faii 

un  rapport  de  pétitions  (t.  XiX,  p.  741). 
Hessoux.  député  de   la  Côle-d'Or.  est  adnis  iL  XU, 

p.  607).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  rabUT  4  la  h- 

beriéde  la  presse  (p.  730  et  suiv.}. 


JACQOiiWT-PAnpBiJmt.  dépoté  de  l'Toniie.  Pwto  tm  le 
bodget  de  1817  (t.  XIX.  p.  1»)  ;  —  »on  opum.  «e 
prononcée  (p.  348). 

jAHD-PAXTiLLiEas  (Baron),  dépolé  da  DeM-Séne*. 
Perle  sur  le  budget  de  1817  (t.  XIX,  p.  166  et  sw». . 

—  Réélu,  est  admis  ip.  606). 

Jonz.  dépoté  do  Jura.  Parte  su  le  badget  de  ISn 
[t.  XIX,  p.  206  et  suiv.). 

JoLum.  dépolé  dn  Morbihan.  Parie  sur  le  bodgot  de 
1817  (t.  XIX,  p.  8),  (p.  8),  (p.  49).  (p.  50).  (ç.  iS« 
sniv.).  (p.  150).  (p.  308),  —  sur  le  projet  de  las  leJatif 
aux  douanes  [p  saO),  —  sor  le  projH.  de  Im  eonecr< 
naot  les  eonmissairee-prisears {f.  453),  —  w  toero- 
jet  de  loi  relaiir  i  la  uberié  de  la  pnoae  (publSet 
soiv.). 

JOUAR  (Camille),  député  de  l'Ain.  Parle  sar  le  baipet 
de  W17  (t.  XIX.  p.  471  et  suiv,).  (p.  S7S  et  su"-; 

—  Candidat  à  la  présidence  (p.  610).  —  Parie  «>Tk 
projet  de  toi  relatif  1  la  liberté  de  la  presse  ^^  73J 
et  suiv.). 

Jossc-BcAiivom,  dépoté  de  Lmr-et-Cher.  Parle  poor  t* 
renvoi  d'une  pétition  (t.  XIX,  p.  147),  —  Pane  «r 
le  budget  de  1817  (p.  38i  et  saiv.). 

JooaiïAox  rr  Aoun  rAnnmiQini.  Voir  LOrrti  dr  U 
presse. 


Kem.  dépoté  do  Bas-Rhin.  Parie  sor  te  badfat  di 
1817  {L  XIX.  p.  167);  —  son  opinion,  non  proMBcê* 
(p.  357  et  snir.}. 


LiBonLATi  (Froc  de).  Voir  Proe  de  Laboulay*. 

Labodillerie  (Baron  »B),  dépoté  de  U  Sarlbe.  Stui  opi- 
nion, non  prunoneée,  sur  w  badfBt  de  1817  (t.  XII. 
p.  348  et  suiv.). 

La  BoiraDOiMATE  (Comte  de),  dépoté  de  Maioe-et-Loire. 
£st  rappelé  aux  convenanees  par  le.Président  (L  XU. 
p.  46).  -  Parle  sor  le  projet  de  1817  (p.  S13),  (p.i» 
et  sniv.). 

La  Boobdoitîutï-Blossac  (Comte  m),  .pair.  Son  on- 

nion,  non  prononcée,  snr  le  bndfet  de  1«1T  (t.  Mi, 

p.  557  et  soiv.). 
La  FlBOHNAis  (Comte  m),  pair.  Parie  emtre  le  pt^et 

de  toi  sur  les  joomaox  (t.  XIX.  p.  59  et  suv.). 
LAriTtB,  dépoté  de  la  Seine.  Parle  sor  le  bodget  de  1811 

(t.  XIX.  p.  45Î  et  sniv.).  — Réélo,  est  admu  (p.  tffl). 
La  Force  (Duo  de),  pair.  Fait  no  rapport  de  péiitiMi 

(t.  XIX,  p.  666). 
Lafrociie,  député  de  h  Menrthe.  Parle  sor  le  projet  de 

loi  relatif  aux  commissairos-praeor*  (t.  XIX,  p.  4Si  - 
Lacra:«ge  (Comle  pe),  dépoté  doGen.EstadBis(LXC 

p.  606). 

UiNt.  dépaté  de  la  Gironde,  ministre  de  rîntériw. 
Défend  le  badget  da  1817  (t.  XIX,  p.  11).  (P-  .13^^ 
(p.  iS)  (p.  45).  (p.  150  et  sniv.),  ip.  17»  et  soi'.), 
(p.  203  et  suiv.).    —  Demande  le  rwppel  A  lonJ» 
Cornet-d'lncoort  (p.  440).  —  DMend  le  b*- 

£1  de  1817  (p.  300  et  suiv.)-  -  I*»*»»*»  f«  W 
loi  modiQeaUf  des  articles  115  et  160  da  Codi  dt 
commerce  (p.  405  et  vm.)^  Préeenle  «a  prm** 
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loi  lor  1«  coDcordat  (p.  633  et  sniv.)-  —  Défend  le 
projet  de  loi  sor  la  liBerté  de  U  presse  (p.  78S). 

Liis-iâ  DE  TiLLELËTâQOE,  dépDté  do  Loûet.  Est  adniis 
[t.  XIX,  p.  606). 

Lally-Tolleudal  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  joDmaox  (t.  XIX,  p.  104).  —  Parle 
poar  te  projet  de  loi  tar  les  écrits  saisis  {p.  US  et 
sniv.)<  —  Coraliat  la  demande  de  Cbollel  eoneeraaot 
une  radiation  au  procès-verbal  (p.  517).  —  Parle  sur 
le  budget  de  181T  (p.  m  et  sniv.),  (p.  ttSS). 

LuRDiifMs  (Conte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  jonmaos  (t.  XIX,  p.  IM),  —  sur  la  bodget 
de  1817  (p.  583). 

UrucE  (Comle),  pair.  Paiie  nr  te  etdastre  (t.  XIX, 
p.  SWet  loiT.). 

La  RoGBEFODCAtLD  (Dqc  iffi),  pair.  Son  opinion,  non 
prononcée,  snr  le  projet  de  loi  relatif  aax  joumaax 
(I.  XLV,  p.  117  et  soiv.).  —  Parle  sur  te  budget  de 
1817  (p.  579  et  soiv.).  —  Fait  Téloge  du  comte  de 
Vaudreui),  décédé  (p.  665  et  suiv.j. 

lasTOCRs  {m),  dépnté  du  Tarn.  Paris  sur  le  budget 
de  1817  (t.  XIX,  p.  5  et  suiv.};  —  son  <^pimoii  son 
prononcée  (p.  351  et  aniv.). 

I^Tu,  (de),  député  de  la  Dordogne.  Est  admis  {t.  XIX. 
p.  607). 

LAT&L-HoimioKEifCT  (Duc  Dx),  paÏT.  Sa  mort  et  son  éloge 

lu  XIX,  p.  611). 

U  ViDcuToif  {Duc  DE),  pair.  Parle  pou  le  budget 
de  1817  (t.  XIX,  p.  51S  et  suit.}. 

Le  GiATUEUi».  député  d'Hle-at- Vilaine.  Est  adniis(L  XIX, 
p.  606). 

Le  Pelstieb  de  Rosambo,  pair.  Parle  snr  le  budget 
de  1817  (t.  XIX,  p.  518  et  sût.). 

Limii  DB  cbÙigi.  Vtdr  Code  de  tommtrct. 

Uns  (Due  nB),  pair.  Parle  sur  le  budget  de  1817 
(t.  XIX,  p.  B30  et  sniT.). 

Leut-Hmioxu  (Comte)^  iémM  du  Lot.  Est  admis 
(t.  XIX,  ^  607). 

IdUiT^  DE  u  MIES8C  (Abns  de  la).  Rapport  par  Male- 
TiUff,  snr  le  projet  de  loi  j  relatif  (G.  P.  S2  février  1817, 
t.  XIX,  p.  56  et  SUIT.);  discussion  :  LaFéronnais, 
Comel,  CMteaubriaod,  Rlcbelieu,  Cbateanbriand,  De- 
cases,  Dessolas,  Caateilane  (ibid.  p.  59  et  sdît.)  ;  — 
Beeqney,  Molé,  de  Filz-James.  Fontaoes,  Boissy- 
d'Anglas,  Castellane,  Decazes,  Hontmoreney,  Saint- 
RonuD,  piuMeurs  membres,  Boissy-d'Aaglas,  Molé, 
Lally-Toltendal,  Montmorency,  Lanjninais,  Decazes, 
Delamalte,  Laojuinais  (S4fèvriisr,  p.  88  et  suir.};  — 
adoption  {ibid.  p.  105).  —  Opiaions,  non  prononcées, 
de  BoisgeliOt  Boissy-d'Anglas,  Brissac,  (Hioisenl,  La 
RocbeUDOcuia.  Lovvois  (p.  105  et  sniv.]. 

Mseotation  i  la  Cbambre  des  dépotés  (17  avril, 
p.  6Si  et  suiv.);  —  report  j«r  Faget  de  Baure  (6  dé- 
cembre, p.  659  et  suiv.j  ;  discossion  :  Martin  de  Gray, 
JoUiret,  Ganilb,  Pas^oier  (11  décembre,  p.  668  et 
luiv.};  —  de  Cbaovelm,  Beognot,  de  Villèlê,  Ravez, 
Ponsaid  (IS  décembre,  p.  691  et  sniv.);  —  Bonrdeao, 
Casimir  Périer,  Siméoa,  Heruoux,  Camille  Jordan 
(13  décembre,  p.  715  et  sniv.);  —  Bigntn,  Decazes, 
Lamé  (15  décembre,  p.  774  et  soiv.). 

LiLu.  Proposition  du  baron  de  Brigode  tendant  A  éta- 
blir dans  cette  ville  un  eatrepAt  de  denrées  coloniales 
tirées  des  ports  de  mer  français  [C.  D.,  6  mars  1817, 
U  XIX,  p.  377)  ;  —  déreloppemeot  (10  mars,  p.  433 
<l  sniv.)  ;  —  combattue  par  Bégouen  (tbtd.  p.  4M). 
~  n'est  pas  prise  en  considération  {ibid.) 

LizoT,  dépnté  de  l'Kuro.  Parle  sur  le  budget  de  1817 
(t.  XIX,  p.  53).  —  Fait  des  rapports  de  pétitions 
lp.690),  (p.  715). 

LosGDÈTK  (Henri  de),  député  du  Loiret.  Parle  sur  le 
budget  de  1817  (t.  XIX,  p.  1  et  suiv.],  (p.  11). 

Uttis  XVIII.  Son  discours  &  l'ouTertore  de  la  session  de 
1817  (t.  XIX,  p.  597  et  sniv.). 

UiiM  (Baron),  dtonté  de  la  Meurtbe.  Parle  sur  le  bod- 
gMdelSn  if,  XÛ.  p.  S4S},  (p.  808  etsoiT.). 

T.  XIX. 


LoDvois  (Marquis  de),  pair.  Ses  opinions,  non  pronon- 
cées, snr  le  projet  de  loi  relatif  aux  journaux  (t.  XIX, 
p.  118  et  sniv.),  —  sur  la  budget  de  1817  <p.  558  et 
sniv.). 

LtjziNKs,  député  de  la  Viorne.  PaiIe  snr  le  budget 
de  1817  (t.  XIX,  p.  11). 


Maccartht  (Comte  de),  dépnté  de  laDrôme.  Parle  sur 
le  budget  de  1817  (t.  XIX,  p.  285  et  suiv.). 

Hagtieval  (De),  député  du  Rbdne.  Parle  sut  le  badget 
de  1817  (t.  XlX,  p.  148),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  douanes  (p.  417),  (p.  418  et  soiv.).  —  Réélu,  est 
admis  (p.  606). 

Magnier-Gbandprez,  dépnté  du  Bas-Rhin.  Son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  douanes  (t.  YlX, 
p .  182  et  sniv.)  ;  —  le  défénd  (p.  406  et  suiv.). 

Haine  de  BnuN  (Cberalier),  député  de  la  Dordogne.  Est 
admis  (t.  XlX*  p.  607).  —  Son  rwport  sur  des  péti- 
tions Op.  631). 

Hajobats.  Ordonnance  dn  roi  sv  U  formation  des  ma> 
jorats  &  instituer  par  les  pain  (SS  août  1817,  t.  XIX. 
p.  S03  et  snÎT.). 

Haletillk  (Comte  ni),  pair.  Son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  anx  jonmanx  (t.  XIX,  p.  56  et  sur.). 

Haliuu,  dtouté  de  la  Mayenne.  Réélu,  eit  tdraie 
(t.  XIX,  p.  606). 

Mmcbucs  (Comte  on),  député  de  la  Gironde.  Parle  sur 
le  budget  de  1817  (t.  XIX,  p.  3),  —  pour  le  renvoi 
d'une  pétition  (p.  145),  —  sur  le  budget  de  1817  ' 
(p.  164  et  suiv.).  —  S'oppose  au  rappel  à  l'ordre  de 
Comet-d'incourt  (p.  441).  —  Parle  aur  le  budget  de 
1817  (p.  305).  * 

Martin  de  Grat  (Baron),  dépnté  de  la  Hante-Satoo 
Parle  contre  le  ivojet  de  loi  snr  la  libeiti  de  la  Draaaâ 

(t.  XlX,  p.  668  et  suiv.). 

Masia  (Duc  de).  Nommé  pair  (t.  XIX,  p.6Qa). 
Maobbedil.  Voir  OrvauU  (Marquis  d'}. 

Mestadieb,  dAmli  de  la  Crenie.  Est  admis  ft  XIX 

p.  607).  ^  ' 

Metz,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le  budget  de  1817 
(t.  XIX,  p.  lî  et  sniv.),  —  snr  le  projet  de  loi  relatif 
aux  douanes  (p.  390),  —  sur  une  pétition ndaiire  an 
monopole  des  tabacs  (p.  435  et  rair.J. 

Ministre  de  la  cdgkri.  Voir  Fêlire  (Du  de]  Coih, 

vionSaint'CyT. 

Mdtistu  de  u  «dbtigb.  Voir  PufuUr  (Buoi). 
MimmB  M  LA  auniE.  V<dr  Ou  Soiuhage, 
Mihistm  me  L'inrfunm.  Toir  iMné. 
MimsTBE  DES  FINANCES,  Voir  Conetto  (<^te). 
MnuNDOL  (Comte  vt),  député  de  la  Dordogne.  Parie  m 

^.*îâr(p^*i4K  ™'  »sTO.™iiSf 

Mouï  (Comte),  pair.  Parle  pour  le  projet  de  loi  anr  W 
journaux  (t.  XIX,  p.  91  et  sniv.),  {pi  lO*). 

MoLL,  d^ttté  dn  Heiit-RIûn.  Est  admis  (t.  XIX,  p.  606) 

MoNTGALX  (Marquis  de),  maréchal  de  eamp,  dépnt»  de  ta 
Haute-Garonne.  Parle  sur  le  badget  de  1817  (i  Xiv 
p.  3),  (p.  9  et  auiv.l,  (p.  11),  (p.  1«\  (p.  «q,  ^' 
161),  (p.  16S),  (p.  165/.  -  RéétaTest  aâfmS  (pTeoS/ 

"Î8ÎMt!"xiX*^^1^'  ^ 

MoNTMOEENCT  {Vîcomte  DE),  pair.  Parle  snr  le  Droici  H« 
loi  relatif  anx  jonmanx  (t.  XIX,  p.  I03),  (p.  1041  _ 
Son  rapport  sur  des  pétitions  (p.  4051  —  *P«H«".«- 
le  budget  de  1817  (p.  507  et  suiv.),  (p'.  587). -pS 
l'éloge  do  duc  de  Laval-Monhnorency  (p.  611), 

MoRGAX  DE  lÎELtOY  (Boronl,  député  de  la  Sommp  Pari- 
sur,  le  budget  de  1817  (l.  XlX,  p.  M  et  wTvT «S 
le  projet  de  loi  relatif  «ax  douanes  {p.  389).  ' 
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HoMflSCT  (BaroD),  dipuiA  Au  Dsu-Sèvm.  Parla  iv  U 
bodiet  de  1817  (L^IX,  p.  3),  (p.  4).  (p.  10),  (^8a}, 
(p.  81},  (p.  S97).  —  Rééhi.  Mt  admii  |p.  606). 

VotTAKiiir  (Baron  di^,  dipaté  de  T*ra-et-6anDae.  Sas 
r^oru  sur  des  pètitiOM  (l  XtX,  p.  l),  (p.  16Q. 

MoTm,  dépnti  da  Lot.  Eit  admit  (t.  XIX,  p.  60T). 


NtfsL-LATicn,  diputi  des  CAles^la-Nord.  Parle  sur  le 
bndget  d«  1817  {t.  XIX,  p.  i30  et  niiv.).  —  inr  la 
projei  de  loi  relatif  aax  douanes  (p.  388). 

Nollt-dHéqodbt,  ddpaté  da  l'Oise.  Est  «dais  (U  XK. 

p.  ■  " 


Oteuns  (Comte  d*),  dépniâ  de  FOnie.  BMln,  ait 
ajourai  (t.  XIX,  p.  606};  —  est  adonis  (p.6M). 

OavADLT  (Mtobreail,  msrqois  d').  Sa  pétition  relative 
aax  actes  arbitraires  exercés  contre  lai,  anx  arrêts  et 
iagessents  rendus  &  son  £gard  et  i  sa  mise  an  liberté 
(0  décembre  1817,  t.  XIX.  p.  666);  —  renvoi  da  pre- 
mier chef  an  ministca  de  U  justico  (ibid.). 


pAiLUta  BU  Clïrit,  député  da  la  IhnmM.  Son  ad- 
mission est  ijooni^  ^>  P-  wB)  ;  —  alla  est 
prononcée  (p.  657). 

Paillot  de  Lomcs,  dépoté  de  l'Aobe.  Parlo  contre  la 
budget  de  1817  (t.  XIX,  p.  4). 

pAtMB.  Ordonnance  du  JL<A  sur  la  dAivnnee  des  lettres 
patentes  portant  collation  des  titres  de  pairie 
(i5  aoât  1817,  t.  XIX,  p.  59é  et  sair.).  —  Ordonnança 
t[m  déterminn  poar  les  membres  actuels  de  la  Cliam- 
brc  des  piirs  les  titres  d'institolion  de  leur  pairie 
(31  août,  p.  595  et  suiv.). 

Palus  de  la  CHAaeaE  des  Déports.  Proposition  de 
Puymanrin  concernant  les  moyens  les  plus  économi- 
ques de  changer  le  bas-relief  placé  sur  le  fronton  de 
la  façade  de  ce  palais  (C.  D.  6  mars  1817,  U  XIX, 
p.  377);  —  développement  (10  mars,  p.  4M  et  suir.). 

Pasooibr  (Baron),  député  de  la  Seine,  garde  des  sceanx. 
Piend  part  i  la  discussion  du  budget  de  1817  (t.  XIX, 
p.  46).  Présente  on  projet  de  lot  sur  les  commis- 
saires-prisenrs  (p.  lîl  et  sniv.).  —  Prend  part  &  la 
discussion  du  ondget  de  1817  (p.  Ii6  et  suiv.), 
(p.  129),  (p.  ISO),  (p.  151)  ;  —  demande  le  rappel  & 
l'ordre  de  Cornet-d'Incoort  (p.  241);  —  défend  le 
badget  del817(p.  252  et  suiv.),  [p. 295 et  soiv.),(p.30g), 
—  1b  projet  de  loi  sur  les  commissaires-prisenrs 
(p.  451  et  sniv.),  —le  budget  de  1817  (p.  520  et  sniv.). 
—Réélu,  est  admis  (p.  607).— Présente  à  la  Ouunbre 
dos  pairs  I«  projet  de  foi  sur  les  abns  de  la  liberté 
de  la  presse  (p.  614  ot  suit.),  (p.  686  et  suif.). 

Passerat  de  Silahs,  député  de  l'Ain.  Est  admis  (t.  XIX, 
p.  606). 

Pastoret  (Comte  de),  pair.  Parle  pour  le  projet  de  loi 
relatif  aux  écrits  saisu  (t.  XIX.  p.  135  et  sut.). 

Patertes  (iKPÔT  DES).  VoîT  disoission  da  budget  da 
1817  (t.  XIX,  p.  47  et  suiv.). 

Percetal,  d^nié  d'Iodre<et-Loire.  Réélu,  est  admis 

(L  XIX,  p.  606  et  sniT.). 

PiaiEt  (Alexandre),  dfouté  do  Loiret.  Est  admia 
(t.  XIX.  pL  606). 

Ptain  (Casimir),  dépoté  de  la  Seine.  N'avait  pas  qua- 
rante ans  an  moment  des  élections,  mais  avait  atteint 
cet  âge  avant  la  réonioo  de  la  Chambre  ;  est  admis 
t.  XIX.  p.  607).  —  Parle  sur  la  liberté  de  la  presse 
(p.  721  et  soiv.) 

PAmtONS  ADRESSélS  A  LA  CbAMBRE  DES  PAIRS.  Rapport 

par  le  vicomte  de  Montmorency  (8  mars  1817,  t.  aIX, 
p.  405)  ;  —  par  le  maivuis  de  Talam  (15  mars, 
p.  445),  —  par  la  comte  Boissy-d'Anglas  (25  mars, 
p.  588)  ;  —  pu  le  doc  de  la  Forée  (9  oéeerabre. 

p.  666). 

PtTITIOXS  ADRBesfSS  A  U  COAWBE  DBS  DEPDTES.  Ri^ 


port  par  Hortaileo  (18  février  1817,  t.  XIX,  p.  1  :  - 
ptr  Sainte-AldegMde  (90  février  p.  Si)  ;  —  |a 
Sonllier  (21  février,  p.  46  et  suir.)  :  —  par  de  Cbv- 
voisier  (25  février, p.  léS  et  suiv.);  —  par  de  &*ia»- 
Aldegonde  (36  février,  p.  157|.  —  par  de  Mortahoa 
(27  février,  p.  1681,—  par  Sonllier  (SB  février,  p.  183': 

—  pardeSaiote-Aldegonde  (l«rmars.  p.  2161;  — pa: 
le  même  (5  mars,  p.  285)  ;  —  par  le  même  ^11  bÀt^ 

Ji.  433);  —  par  le  même  (15  mars.  p.  44^'  ;  —  par 
e  même  (17  mars,  p.  419  et  sniv.);  par  Soulti? 
(18  mars,  p.  453]  ;  —  par  Barthe-Labastida,  ReibdL 
Sonllier,  de  Conrtarvel  de  Pexé,  de  Sainle-AId^aode, 
(96  mars,  p.  591  et  suiv.)  ;  —  par  Maioe  de  Bina 
(23  novembre,  p.  631);  —  par  de  Villcle  (29  ncvea- 
bro,  p.  649  et  suiv.);  —  par  Roînart  de  Brimoa- 
(fi  décembre,  p.  657  et  suit.);  —  par  de  fouvàts 
ChaUbre  (11  décembre,  p.  66S]  ;  —  par  Lizot  (12  dê- 
cembre,p.  690),  (13  décembre,  p-71&);  —  pax  d'Ha- 
liDCOort  (15  décembre,  p.  741.). 

PiF.T,  député  de  la  Sarthe.  Parle  sur  le  bodgn  de  1S17 
(t.  XIX,  p.  157),  (p.  164),  Cp.  168),  (p.  SBT).  —  sur  des 
échanges  (p.  422). 

PiOmrTBS.  Pétition  de  divers  babitaDts  do  Cakors  t*a- 
danl  i  (Ura  déclarer  que  les  piquettas  failei  à-nt  éi 
l'eau  jetée  sar  les  marcs  de  TeDJange  seront  exe^lM 
de  tons  droits,  lursqu'elles  ne  seront  pu  déptacaai 

Eoor  être  livrées  au  commerce  (C  D.  tt  déceo- 
re  1817,  t.  XIX,  p.  690)  ;  —  rami  à  U  couts- 
sion  dn  budget  {ibia.  p.  691). 

PoLiGHAC  [Comte  Jules  vm),  pair.  Parle  anr  le  todgit  da 
1817  (1.  XIX,  p.  817  et  sniv.). 

PoLiG^AC  (Dne  de).  Sa  requête  tendant  a  établir  (oe 
droit  A  ta  pairie  (t.  XIX,  p.  611):  —  ses  titrrs  déeluts 
valables  (p.  612).  —  Sa  mort  et  son  éloge  (p.  666. 

PoHUEROL  (De),  député  de  la  Loire.  Parle  sor  le  Jwi^ 
de  1817  (t.  XIX,  p.  23),  |p.  176). 

PoNSARD,  député  dn  Morbihan.  Parle  sur  le  projet  de  hi 
relatif  anx  commissairas-prisenra  (t.XlX,  p. 
suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  coneernut  la  liberté  4e 
la  presse  (p.  712  et  suiv.). 

PoTPERt  DE  CtaE  (Baron),  dénaté  de*  Landes.  Psilc 
sur  le  budget  de  1817  (t.  XlX  p.  8  et  soiv.J^  (p.  il^ 
(p.  199),  (p.  176). 

PatSIBEET  DB  LA  CbAHBU  DES  SAPOrdS. 

De  Sarre. 

pRtaDBim  (Vice-)  de  la  Cbambre  des  dépotée. 
Faget  de  Baura. 
Conrroisier. 
Beilart. 

Prince  de  Rroglie. 

Prisse.  Voir  £t&erW  de  presse. 

PROCks-VERRAL,  Demande  deCbolIet  tendant  A  fsire  éé- 
cider  que  le  procès-verbal  ne  doit  pas  mpotioaner  h 
déclaration  faite  par  plusieurs  pairs  qu'ils  voterùsct 
contre  le  budget  si  leurs  amendem«ils  n'élaieul  pu 
adoptés  (C.  P.  32  mars  1817,  t.  XIX,  p.  517)  ;  —  ces- 
battue  par  Boissy-d'Anglas  et  de  LalIj-ToUendil 
(léid.)i  —  rejelée  {ibid.). 

Puissance  pater^i^lle.  Proposition  de  Dabmd  y  rtii- 
tive  (C.  D.  11  mars  1817,  l.  XIX,  p.  437  et  s«iT.\ 

—  prise  «n  considération  (ibid.  p.  444). 

PuTnAORiN  (Baron  db),  député  de  la  Haote-Careens. 
Parle  sur  le  budget  de  1817  (t  XlX,  p.  SS).  (p.  sr. 
(p.  1*4),  Cp.  1*7).  (P-  *15),  (p.  225  et  suiv.).  —  S» 

Sropositiou  concernant  le  fronton  de  la  Chambre  d(s 
épatés  (p.  377).  —  Parle  sur  le  projet  ds  loi  reUïîf 
anx  douanes  (p.  387),  (p.  416).  (p.  417).  —  Dévekippi 
.  sa  proposition  (p.  424  et  sniv.). 


Ragosc  (Le  maréchal  dne  k),  pair.  Parle  anrle  bodni 
da  1817  (t.  XlX,  p.  480  et  sniv.),  (p.  573).  —  fût 
l'éloge  dn  comte  d  Aboville  (p.  609). 

RAiGBCoraT  (Marquis  es),  pair.  Son  orânoo.  m 
prononcée,  sur  le  budget  de  1817  (t.  XIX,  p.  SSIe: 
sniv.). 
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R&mt  A  l'omme.  Prononcé  contre  Comet-d'Ineonrt 
(G.  0.  3  mart  181T,  t.  XIX,  p.  241). 

Rastichac  (Hargnis  de),  dépoté  da  Lot.  Son  admission 
est  ajuuroée  (I.  XIX,  p.  607}  ;  —  est  admis  (p.  615). 

Ravez,  dépoté  de  la  Gironde.  Parla  sur  le  projet  de 
loi  relatif  &  la  liberlé  de  la  presse  (U  XIX,  p.  70S  et 
aniv.X 

RECBirmENT.  Voir  Amé», 

Reccio  (Maréchal,  dnc  deJ,  commandant  dé  la  garde  na- 
tionale. Voir  uinle  natioiuU». 

Rt«LEu:rr  w  u  Chakirb  des  Dirarifs.  Proposition 
da  da  Serre,  tendant  &  en  modifier  plnsieitrs  articles 
(C.  D.,  14  novembre  1817,  t.  XIX,  p.  615  et  sniv.); 
—  prise  en  considération  (ibfd.,  p.  6n.). 

Reibell,  dépnté  du  Bas-Rhin.  Son  rapport  sor  des  péti- 
tions (t.  XU.  p.  591). 

Rktciu,  dépoté  da  Nord.  Est  admis  (t.  XIX,  p.  606). 

RiBAU,  déMté  dé  la  Seia»-Inlériaiir«.  Parie  snr  le  bud- 
get de  18IT  (t.  XIX.  p.  leS). 

RiCBAED  jeune,  dépoté  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur 
le  budget  de  1817  (t.  XIX,  p.  10),  (p.  22).  (p.  49),- 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (p.  411  et 
sDiT.)>  —  SUT  le  projet  de  loi  eonoenaat  les  com- 
miasaires-priaenrs  (p.  453). 

RiCHiLiED  (Due  de),  pair,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, président  do  conseil  des  ministres.  Prend  part 
i  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  iour- 
oaux,  A  propos  do  traitedo  20  novembrel815  (t.  XIX, 

S.  10).  —  Frésenie  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet 
e  budget  de  1817  (p.  391  et  soiv). 

RivituE,  député  de  Lot-el-Garoniie.  Parle  sur  le  bud- 
get de  1817  (t.  \1X,  p.  158  el  SÛT.),  (p.  160  el  sniv.), 
(p.  162),  (p.  163). 

RosAEBO  (De)  Voir  £â  PeUtitr  de  Aotambo, 

Rooci  (Mardis  de),  pair.  Parte  sor  le  projet  de  loi  re- 
latif an  écrits  saisis  (t.  XIX,  p.  145),  — sor  le 
budget  de  1817  (p.  510  et  soiv.),  (p.  576). 

Roy,  dépnté  de  la  Seine.  Un  des  rapporteurs,  défend 
la  budget  de  1817  (t.  XIX.  p.  22  et  suiv.},  (p.  23), 
(p.  46),  (p.  163  et  suir.),  (p.  169).  (p.  170),  (p.  211  et 
SUIT.),  (p.  215),  (p.  236  et  suiv.),  (p.  306  et  snir.}.  — 
Candidat  à  la  surveillance  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment (p.  437).—  Réélu,  est  admis(p.  607),  —  Candi- 
dat A  fa  présideoee  (p.  610J. 

RoTBt-CouABD,  dépnté  de  la  Harae.  Parle  sur  le  bud- 
get de  1817  (t.  XJX,  p.  152  et  soiv.),  (p.  155  et  sniv.). 
(p.  172)  ;  —  demande  le  rappel  à  l'ordre  de  Comel- 
^locoart  (p.  S41).  —  son  rapport  sur  les  élections 
dn  Gara,  de  l'Eure  et  de  l'Hérault  (p.  60é).  —  Can- 
didat à  la  présidauee  (p.  610). 

Rdikabt  dk  BanoifT,  député  de  la  Maine.  Parle  sur  le 
budget  de  1817  [t.  XIX,  p.  49),  —  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  douanes  (p.  387).  —  SoD  rapport  sur 
des  pétitions  (p.  657  et  sniv.). 


Sabiae  (Comte  a^,  pair.  Paris  sur  le  budget  de  1S17 
(t.  XIX.  p.  577 et  SÛT.),  (p.  578  etnùT.). 

Sauit-Aicnar  (Dnc  n),  pair.  Son  opinion,  non  pronon- 
cée, snr  le  budget  de  ISIT  (t.  XIX,  p.  562  et  suiv.). 

SAnT-Cuico  (Di),  député  de  Seine-et-Marne,  directeur 
général  des  douanes.  Défend  le  budget  de  1817 
(t.  XIX,  p.  88),  —  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes 
(p.  379  et  suiv.),  (p.  389  et  suiv.),  (p.  410  et  suiv.), 
(p.  414).  (p.  418),  p.  420). 

S^m-RoHAïf  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  journaux  (t.  XIX.  p.  103),  —  sor  le 
budget  de  1817  (p.  583). 

Sainte-Aldegonde  (Comte  Charles  de),  député  de  l'Aisne. 
Son  rapport  sur  des  pétitions  (t.  XIX,  p.  24).  — 
Parle  sur  le  budget  de  1817  (p.  52^  (p.  80}.  —  De- 
mande le  renvoi  d'une  pétition  (p.  146  et  sniT).  — 
Parié  sur  le  budget  de  1817  (p.  147).  —  Ses  rapports 
sur  des  pétitions  (p.  157),  (p.  165),  (p.  166),  (p.  167). 
[p.  216).  -  Parle  sur  le  budget  de  1817  (p.  937  et 


auir.).  —  Son  rapport  sor  des  pétition!  (p.  285).  — 
Sa  proposition  tendant  &  faire  prononcer  que  le  pré- 
sident élu  par  la  chambre  de  commerce  exercera  les 
foDctions  de  membre  de  la  commission  de  surreil- 
lanee  de  la  caisse  d'amortissement  (p.  377).  —  Ses  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  435),  (p.  SOI). 

Sanaa,  député  des  Booches-do-RhAne.  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  budget  de  1817  (t.  XIX.  p.  355 
M  stuv.). 

Salaberut  (Comte  m),  député  de  Loir4l4ïber.  Son 
opinion,  non  proncneée,  enr  le  budget  de  1817  (t.  XIX. 
p.  386  et  suiv.). 

Salis  (Baron  de),  dépnté  des  Ardennet.  Son  opinion, 
non  prononcée,  snr  le  budget  de  1817  (t.  XIX,  p.  SS9 
et  suiv.). 

SAUTBum  (Le  diev^ier),  député  de  la  Gorrèze.  —  Parle 
nir  le  budget  de  1817  (t.  XIX,  p.  12),  (p.  124), 
(p.  167),  (p.  177  et  snir.},  (p.  218  et  soiv.). 

SABLKira,  député  de  laMuise.  Réélu,  est  admis  (t.  XIX, 
p.  606). 

Satote-Roluh,  député  de  lls^.  Parle  snr  le  budget 
de  1817  (t.  XIX,  p.  192  et  sniv.). 

SECBtTAiBES  DE  LA  Cbavbbe  DES  D^piT^s  :  Boin  (If  no- 
vembre 1817,  p.  610),  d'Hautefeuille,  Froc  de  la 
Boulayeet  Bounleau  (13  novembre  ,  p.  614). 

Sebee  (De),  dépnté  do  Hant-Rbiu.  Parle  snr  le  projet  de 
loirelatif«uxdouane8(t.XIX,p.412).  —Son  rsqmort 
sur  les  élections  de  l'Ain,  des  Basses  et  Hautes-Alpes 
(p.  605);  —  le  défend  (t&td.  et  suiv.).  —  Réélu,  est 
admis  (p.  606).  —  Candidat  i.  la  présidence  (p.  607); 

nommé  président  (p.  614)  ;  —  remercie  ses  col- 
lëgoes  (ibtd.}.  —  Sa  proposition  tendant  à  modifier 
le  règlement  (p.  615  et  sniv.). 

SinéoH  rComte),  dépoté  du  Var,  conseiller  d'Eut.  Parle 
snr  le  budget  de  1817  (t.  XIX,  p.  128).  —  Défend  le 

Ïrojetde  loi  relatif  aux  commi83aires^riseurs(p.  450). 
étend  le  projet  de  loi  sur  .la  liberté  de  la  presse 
(t.  XIX,  p.  724  et  snir.). 

SooLUEB,  député  de  Vandose.  Son  rapport  inr  des 

Eétitions  (t.  XIX,  p.  46  et  sniv.).  —  Pai le  sur  le 
ndget  de  1817  (p.  48),  (p.  80),  (p.  81  et  suir.) 
(p.  129).  —  Ses  rapport»  anr  dm  pétitions  (p.  182), 
(p.  453),  (p.  891). 


Tabacs.  —  Pétition  de  cent  trois  négociants  de  Stras- 
bourg, tendant  i  la  suppression  des  manufacture* 
royales  (C.  0.  11  mars  1817,  t.  XIX.  p.  435):  — 
discussion  :  de  Brigode,  Metz  (ibtd.) ,  —  renvoi  an 
miuistrades  finances  (i&ùl.),p.  436). 

Tababi£  (Vicomte),  soos-secrétaïre  d'Etat  an  départe- 
tement  de  la  guerre.  Défend  le  budget  de  1817  (t.  XIX. 
p.  176  et  suiv.),  (p.  198  et  euiv.),  (p.  218  et  snir.),  — 
(p.  970  et  euiv.},  (p.  875). 

Talabv  (Hargnis  de),  pair.  Son  raRiort  sur  dei  péti- 
tions (t.  XlX,  p.  4U  et  suiv.). 

Tauetband  (Baron  de),  dépnté  du  Loiret.  Paris  snr  la 
budget  de  1817  (t.  XIX,  p.  1),  (p.  0). 

Th^sah  de  BiHAïf,  député  du  Gère.  Parle  sur  le  budget 
de  1817  (t.  XIX,  p.  3),  (p.  49),  (p.  52). 

Tuinn  de  MoirniiEBRT,  député  d'IUe-et-VOeine.  Est 
admis  (t.  XIX.  p.  606). 

TBiflQDBUfiitE  (De)  ,  d^té  dn  Gard.  Purla  sur  U 
ijudget  de  1817  (t.  XIX,  p.  1S3  et  sniv.}.} 

Tbohcboh,  d^té  de  l'CMse.  Est  admis  (t.  XIX,  p.  606), 
Tbt,  dépnté  de  la  Seine.  Parle  inr  le  pnijet  de  lu 

concMnant  les   eommisiaires  -  prissuw   (t.  XK, 

p.  451). 

U 

l]!fiveBsiT<.  Ditcnséiott  y  relative  (t.  XIZ,  p.  ISI  et 
sniv.). 

UsQoiM,  député  de  Seine-etpQïse.  Candidat  A  la  sur- 
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Vallès,  dépaté  de  la  HeoM.  Eit  sdmii  (t.  XIX , 

p.  606). 

Vassal  de  Honvicl,  dépnté  de  Lol-et-Garonne.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sar  le  budget  de  1817 
(U  XIX,  p.  364  et  suir.). 

Yaudbeuil  (Comte  de),  pair.  Sa  mort  el  son  éloge 
(t.  XIX,  p.  665  et  sttiv.). 

VlnipiCATiONS  DE  POtiTOiRS  Voir  Eltetiont  à  la  Chambrt 
de»  députés . 

ViLUEFRAKCHE  (Harqnïs  ai\  dépaté  de  l'Yonne.  Parle 
sur  le  bodget  de  1817  (t.  XIX,  p.  297  et  saiv.). 

ViLLÈLE  (De),  député  de  la  Banle-GaronDe.  Parle  con- 
tre  le  budget  de  1817  (t.  XIX.  p.  2  et  sniv.).  (p.  4), 
(p.  U),  (p.  ii),  (p.  13),  (p.  22),  (p.  23),  (p.  24  et  lui».), 
(p.  82  et  SBiT.l.  (p.  88),  (p.  lli),  (p.  lié),  (p.  127), 


(p.  Iâ8\  (p.  151),  (p.  155),  (p.  159).  (p.  162»,  'p.  if 
(p.  164),  (p.  171  et  saiT.),  (p.  176).  (p.  £39),  (p.  iH 
(p.  243  et  »mi.),  (p.  263),  (p.  309).  —  Parle  si- m 
projet  de  loi  relanf  aux  donaocB  (p.  3S4  et  es  ■  . 
(p.  412),  (p.  413).  —  Fait  nn  rapport  sur  les  pélituH 
(p.  64di.  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  raUtif  i  kh- 
berté  de  la  prease  (p.  701  et  soit.). 

ViLLERET  (De).  Voir  Brun  de  Vittertt. 

Vias.  Voir  Piquettes. 

VoGOt.  (Comte  de),  dépaié  do  Gard,  ^rle  sur  k  h^ca 
de  1817  (t.  XfX,  p.  87). 

VoTEi-D'AncBif SON,  dépalé  da  Hant-RbÎB.  Pirie  v  Ir 

budget  de  1817  (t.  XIX,  p.  125),  (p.  126).  .'p.  315'.  - 
Son  ubservalioa  sur  les  conclusions  da  de  ViUèleu  » 
jet  da  projet  de  loi  relatif  aax  douane*  (p.  385<.  — 
Rééla,  est  admis  (p.  606). 

VoTSin  DE  GARTiaPB,  dépoté  de  la  Hoselle.  Parle  soi  b 
budget  de  1817  (t.  XIX.  p.  42),  Cp-  »).  <P-  ^  ' 
(p.  125),  {p.  161).  tP.  162),  (p.  163t.  (p.  204),  (p.îIV. 
—  sur  le  projet  de  loi  rvluf  au  donanea  tp.  413'. 
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